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SÉANCE DU MARDI 14 OCTOBRE 1902 


SOMMAIRE. — Lecture, par M. le président, du décret portant convocation de la Chambre des députés en session extraordinaire. = Excuses 
et demandes de congé. = Tirage au sort des bureaux. = Présentation, par M. le ministre des finances, du projet de loi portant fixation du budget 
général des dépenses et des recettes de l'exercice 1908. = Dépôt et lecture, par M. Basly, d'une proposition de loi tendant à établir des pensions 
de retraites pour les vieux ouvriérs mineurs. — Déclaration de l'urgence. = Dépôt et lecture, par M. de Baudry d'Asson, d'un projet de réso- 
lution tendant à mettre en accusation le ministère du 7 juin 1902. — Demande de l'urgence : M. Selle. Rejet, au scrutin. = Règlement de 
l'ordre du jour : MM. le président du conseil, ministre de l'intérieur et des cultes; Plichon, Berthoulat, Jules Coutant, Klotz, Lhopiteau, Aristide 
Briand, Massabuau, Lasies, Millevoye, Berthoulat. — Jonction des diverses interpellations visant l'application de le loi des associations. — 
Jonction, en second rang, des diverses interpellations concernant les grèves. — Ajournement, au scrutin, de la fixation de la date de la discussion 
des autres interpellations. — Demande de discussion immédiate des interpellations concernant l'application de la loi des associations. Adoption 
au scrutin. = Discussion des interpellations concernant l'application de la loi des associations: MM. Aynard, le comte Albert de Mun. = Dépôt, 
par M. Gervais, d'une demande d'interpellation à M. le ministre de la guerre sur les faits qui ont amené le suicide du sous-officier Philibert à 
Châlons-sur-Marne, pour lui demander les sanctions apportées à ce regrettable événement et comment ont été établies les responsabilités. = 
Dépôt, par M. le ministre de l'agriculture, d'un projet de loi concernant un échange de terrains entre l'Etat et Mme la duchesse de Galliéra dans 
les départements de la Seine et des Basses-Alpes. = Dépôt, par M. le ministre des finances, de six projets de loi concernant des échanges de 
terrains entre l'Etat et Mme Azalbert, M. Boucher, les consorts Soucaille, la société anonyme des aciéries de Longwy ; une prorogation de 
surtaxe à l'octroi de Vitré, et autorisant la ville de Nogent-le-Rotrou à établir des taxes sur les voitures automobiles et les pianos. = Dépôt, par 
M. le mimstre des finances, de deux projets de loi portant fixation définitive des taux des primes d'exportation des sucres pour la campagne 
1901-1902. = Dépôt, par M. Honoré Leygue, d'une proposition de loi portant ouverture au ministre de l'agriculture d'un crédit de 300,000 fr. pour 
secours aux victimes des orages survenus du 18 mai au 5 août dans l'arrondissement de Muret (Haute-Garonne). = Dépôt, par M. Grosjean, 
d'une proposition de loi ayant pour objet de protéger la main-d'œuvre nationale contre la concurrence étrangère. == Dépôt, par M. Dejeante et 
plusieurs de ses collègues, d'une proposition de loi tendant à étendre à tous les salariés le bénéfice de la loi du 21 mars 1884 sur les syndicats 
professionnels. = Dépôt, par M. Thierry et plusieurs de ses collègues, d'une proposition de loi ayant pour objet de créer des zones franches 
dans les ports et les villes de l'intérieur. = Dépôt, par M. Antide Boyer, d'une proposition de loi ayant pour objet la suppression des conseils 
de guerre en temps de paix. = Dépôt, par M. Gustave Lhopiteau : 1° d'un projet de résolution concernant les indemnités mises à la charge des 
chemins de fer pour accidents, retards, pertes et avaries; 2° d'une proposition de loi tendant à limiter au maximun de 2,000 fr. toutes les 
pensions de retraite des fonctionnaires de l'Etat; 3° d'une proposition de loi tendant à instituer des chambres d'agriculture départementales. 
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= Dépôt, par MM. Millerand et Guieysse, d'une proposition de loi portant création d'une caisse nationale des retraites ouvrières. = Dépôt, par 
M. Millerand, de trois propositions de loi : la {r°, portant modification à la loi du 21 mars 1884 sur les syndicats professionnels ; la 2¢ sur le 
règlement amiable des différends relatifs aux conditions du travail ; la 3°, portant modification de l'article 1°", paragraphe 1{°r, de la loi du 
9 septembre 1848 relative aux heures de travail dans les mines et dans les manufactures. 


PRÉSIDENCE DE M. LÉON BOURGEOIS 


A deux heures, M. le président monte au 
fauteuil. 

A deux heures un quart, il déclare la 
séance ouverte. 


- OUVERTURE DE LA SESSION 


M. le président. J'ai reçu de M. le prési- 
dent du conseil, ministre de l'intérieur et 
des cultes, ampliation du décret suivant : 


« Le Président de la République française, 


« Vu l’article 2 de la loi constitutionnelle 
du 16 juillet 1875, 


« Décrète : 


« Art. 19". — Le Sénat et la Chambre des 
députés sont convoqués en session extraor- 
dinaire pour le 14 octobre 1902. 

« Art. 2. — Le président du conseil, mi- 
nistre de l’intérieur et des cultes, est chargé 
de l'exécution du présent décret. 


« Fait à Paris, le 3 octobre 1902. 
« ÉMILE LOUBET. 


« Par le Président de la République : 


« Le président du conseil, 
ministre de l’intérieur et des culles, 


«CE. COMBES. » 


En conséquence, je déclare ouverte la 
session extraordinaire de la Chambre des 
députés pour l’année 1902. 

Le décret dont la Chambre vient d'en- 
tendre la lecture sera inséré au procès-ver- 
bal de la séance de ce jour et déposé aux 
“archives. 


EXCUSES ET DEMANDES DE CONGÉ 


M. le président. MM. Levet, de La Batut, 
Chambon et Coache s’excusent de ne pou- 
voir assister à la séance de ce jour. 

M. Gaffer s'excuse de ne pouvoir assister 
à la séance de ce jour ni à celle de demain. 

MM. Mercier, Georges Cochery, Paul Des- 
chanel et Aubry s'excusent de ne pouvoir 
assister pendant quelques jours aux séances 
de la Chambre. 

MM. Gayraud, Achille Fould, Delaune, 
Lacombe, Rey, Thierry-Cazes, Léglise, Dan- 
sette, Gévelot, Pasqual et Disleau s’excusent 
de ne pouvoir assister à la séance de ce 
jour et demandent des congés. 

Les demandes seront renvoyées à la com- 
mission des congés. 


TIRAGE AU SORT DES BUREAUX 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le tirage au sort des bureaux. 

Il va y être procédé. 

(L'opération a lieu dans la forme habi- 
tuelle.) 


PRÉSENTATION D'UN PROJET DE LOL 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des finances pour le dépôt d’un pro- 
jet de loi. 


M. Maurice Rouvier, ministre des finan- 
ces. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau 
de la Chambre le projet de loi portant fixa- 
tion du budget général de l'exercice 1903. 

M. le président. Le projet sera imprimé, 
distribué et renvoyé aux bureaux. 


DÉPÔT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. La parole est à M. Basly 
pour déposer une proposition de loi en fa- 
veur de laquelle il demande l'urgence. 


M. Basly. Au nom de mes collègues MM. 
Selle, Lamendin, Defontaine et au mien, j'ai 
l'honneur de déposer sur le bureau de la 
Chambre une proposition de loi tendant à 
établir des pensions de retraite pour les 
vieux ouvriers mineurs. 


M. Cuneo d'Ornano. Il existe déjà quel- 
ques projets sur ce sujet. 

M. Basly. Oui, mon cher collègue, mais 
ils sont devenus caducs. 

Je demande à la Chambre la permission 
de lire l'exposé des motifs de ma proposi- 
tion. (Lisez! lisez!) 

Messieurs, l'expérience a démontré que la 
loi du 9 juin 1894 sur les caisses de secours 
et de retraites des ouvriers mineurs ne pou- 
vait satisfaire les légitimes désirs que cette 
intéressante corporation a émis dans tous 
ses congrès nationaux. 


En votant, tel qu'il nous revenait du 
Sénat, ce projet, nous avons tenu surtout à 
substituer, en cette matière, au bon plaisir 
des compagnies, le régime et les garanties 
de la loi. 


Le projet, d'autre part, restituait aux ou- 
vriers la gestion, au moins partielle, de 
leurs caisses de secours; il mettait leur 
droit à la retraite à l'abri des déplacements 
et des renvois ; il leur créait ainsi une cer- 
taine liberté d'action qu'il eût été impru- 
dent de laisser remettre en discussion et 
qu'il y avait intérêt à rendre immédiate- 
ment définitive. 

Mais si, pour les motifs ci-dessus, nous 

avons voté la loi en vigueur, nous n'avons 
| pas entendu accepter les bases mémes de 








l'organisation formulée, sur lesquelles nous 
avons fait nos réserves. 

On ne saurait admettre, en effet, que ce 
soit à des retenues sur le salaire que soient 
demandés les moyens de parer aux mala- 
dies et à la vieillesse ouvrière. Le salaire 
suffit à peine aux besoins de chaque jour du 
salarié, et contraindre ce dernier, pour qu'il 
ne manque pas de tout à un âge qu'il n'est 
pas certain d'atteindre, à se priver, sa vie 
active durant, et à priver les siens du strict 
nécessaire, ce n'est pas améliorer sa condi- 
tion, mais l'aggraver. 

C'est à l'employeur, à celui qui profite du 
travail, qu’incombe l'obligation de prévoir 
les mauvais et les vieux jours du travail- 
leur et d’y pourvoir. De pareilles dépenses 
rentrent sans conteste, comme la répara- 
tion et le renouvellement de l'outillage, 
dans les frais généraux de l’entreprise. 

C'est à la charge exclusive de l'exploitant 
que doivent être mis les ouvriers tombés 
malades ou usés à son service, 

Nous ajouterons qu'il ne s'agit pas là 
d'une innovation. Dès l’année 1604, un édit 
d'Henri IV, en date du 14 mai, portait ce qui 
suit : 

« Sa Majesté veut et ordonne qu'en 
chaque mine qui sera ouverte en ce 
royaume, de quelque qualité et nature 
qu'elle soit, un trentième soit pris sur la 
masse entière de tout ce qui en proviendra 
pour l'entretenement d'un chirurgien et 
l'achat de médicaments, afin que les pau- 
vres blessés soient secourus gratuite- 
ment. » 

En demandant à la société issue de la 
Révolution française de revenir à cette gra- 
tuité, c'est-à-dire de ne pas se montrer 
moins humaine que l'ancien régime, nous 
ne saurions, on l'avouera, être taxés d'exa- 
gération. 


La suppression de toute retenue sur les 
salaires, la mise à la charge des compagnies 
de tous les frais, avec — si cela est néces- 
saire — une intervention financière de 
l'Etat, vous paraîtra, nous l'espérons, indis- 
pensable. 

Nous proposons, en outre, afin que les 
ouvriers dont les pensions de retraite sont 
en cours d'acquisition ne souffrent pas de 
l'ancien état de choses, de prélever sur le 
montant des redevances payées par les mi- 
nes au fisc, les ressources suffisantes à la 
majoration des retraites qui n'atteindraient 
pas la somme quotidienne de 2 fr., que nous 
réclamons comme indispensable au mineur 
âgé de cinquante ans, qui a accompli trente 
ans de services dans les mines. 

Voici le texte de notre proposition : 

« Art. 19. — Toute retenue sur les salaires 
des ouvriers mineurs en vue de leur assurer 
des pensions de retraite est interdite. 





«Art.2.—L'exploitant versera chaque mois, 
soit à la caisse nationale des retraites pour 
la vieillesse, soit dans une des caisses pré- 
vues à l’article 4 de la loi du 9 juin 1894, 
pour la formation du capital constitutif des 
pensions de retraites, une somme égale à 
6 p. 100 du salaire des ouvriers ou employés. 

« Art. 3. — Les versements de l'exploitant, 
auxquels devra s'ajouter la participation de 
l'Etat en cas d'insuffisance, serviront à 
assurer aux ouvriers mineurs ayant au 
moins cinquante ans d'âge et trente ans de 
service dans les mines une pension quoti- 
dienne de 2 fr. 

« Art. 4.— Pour les ouvriers atteints d'in- 
validité sans avoir réalisé la condition d'âge 
ou celle de séjour dans les mines, ou encore 
l'une et l’autre conditions, la pension devra 
être servie proportionnellement au temps 
qu'ils auront passé au service de l'exploi- 
tant. 

« Art. 5. — Tous les ouvriers bénéficieront 
dès la promulgation de la présente loi, des 
avantages qu’elle confère. 


Disposilion transiloire. 


« Art. 6. — Pour les ouvriers dont la pen- 
sion est en cours d'acquisition sous le ré- 
gime de la loi du 9 juin 1894, le total des re- 
tenues portées sur le livret de la caisse na- 
tionale des retraites pour la vieillesse sera 
augmenté d'une valeur de 2 p. 100 du mon- 
tant des salaires, au moyen des ressources 
prélevées sur les redevances payées annuel- 
lement par les mines à l'Etat. 

« Dans ces conditions l'article 3 de la pré- 
sente loi leur sera applicable. » 

Nous demandons l'urgence. 

M. le président. Je consulte la Chambre 
sur la déclaration d'urgence. 

(L’urgence est déclarée.) 

M. le président. La proposition sera im- 
primée, distribuée et renvoyée à l'examen 
des bureaux. 

M. Basly. Nous demandons que notre pro- 
position soit renvoyée à la commission qui 
sera nommée prochainement. 

M. le président. Je saisis cette occasion 
pour signaler à la Chambre l'irrégularité 
et le péril de la situation où elle se trouve, 

En ce moment aucune commission n’est 
nommée. Il est impossible que le travail 
parlementaire s'effectue d'une façon fruc- 
tueuse tant que la Chambre ne sera pas 
pourvue de ses organes de travail néces- 
saires. (C’est vrai! — Très bien !) 

Elle pourrait, au commencement de la pro- 
chaine séance, fixer une date pour la nomi- 
nation des commissions. (Très bien! très 
bien !) 


DÉPÔT D'UN PROJET DE RÉSOLUTION 


M. le président. La parole est à M. de 
Baudry d'Asson pour déposer un projet de 
résolution en faveur duquel il demande la 
déclaration d'urgence. 


M. de Baudry d'Asson. J'ai l'honneur 
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de déposer sur le bureau de la Chambre 
le projet de résolution suivant : 

« La Chambre des députés décide qu’il y 
a lieu de mettre en accusation le ministère 
du 7 juin 1902. »(Applaudissements à droite. 
— Rires et interruptions à gauche.) 

Je me bornerai à répondre à mes inter- 
rupteurs que dans cette circonstance je 
suis le porte-parole de la France catholique 
et de la liberté pour tous. (Exclamations 
ironiques à gauche. — Très bien! très bien! 
à droile.) 

Je demande pour mon projet de réso- 
lution le bénéfice de l'urgence. 

Veuillez me permettre, messieurs, de don- 
ner connaissance de l'exposé des motifs ; il 
est très modéré et très court. (Lisez! lisez !) 


Messieurs, l'heure n'est plus aux dis- 
cours, l'heure est aux actes ; j'avais donc 
le devoir de déposer immédiatement ici 
une proposition de mise en accusation 
du ministère du 7 juin 1902, parce qu'il 
a violé la loi, et de trois façons principales : 


4° En faisant expulser, malgré l'intention 
formelle du législateur, exprimée lors de la 
discussion de la loi, des écoles où elles 
enseignent depuis longtemps, des religieu- 
ses qui avaient demandé l'autorisation pour 
leurs congrégations ; 

En ordonnant aux préfets, par simple cir- 
culaire, de fermer certaines écoles. Sur ce 
point M. le ministre de l'intérieur et des 
cultes s’est si bien senti lui-même coupable 
qu'il a recouru de suite aux décrets pour 
fermer les autres (Interruptions à gauche) ; 


Il a encore violé la loi en faisant apposer 
sur les maisons d'école, par mesures admi- 
nistratives, des scellés qui ne pouvaient 
être apposés que par la justice. (Très bien! 
très bien ! à droite.) 

2 Parce qu'il a violenté odieusement les 
consciences en faisant marcher contre des 
femmes, des religieuses aimant et servant 
admirablement leur pays, des soldats chré- 
tiens dont le passé est tout d'honneur et de 
vaillance, des soldats qui ne sont enrôlés 
dans l’armée que pour marcher contre les 
ennemis de la France. (Applaudissements 
à droite.) 

Un membre à l'extrême gauche. Et contre 
les ouvriers ! 

M. de Baudry d'Asson. 3° Enfin, parce 
que le ministère a refusé aux pères de 
famille le droit d'élever leursenfants comme 
bon leur semble, droit qui n'avait même pas 
été contesté aux plus mauvais jours de la 
Révolution. ( Vifs applaudissements à droite.) 

Je demande formellement pour mon pro- 
jet de résolution le bénéfice de l'urgence. 

Messieurs, je n'en dirai pas davantage ; 
cependant, avant de descendre de la tri- 
bune, je veux ajouter un simple mot. Je 


ne vous ferai pas l'injure — et ici je 


m'adresse à tous mes collègues, à quelque 
parti qu'ils appartiennent dans cette Cham- 
bre — de déposer une demande de scrutin; 
je vous crois assez libéraux pour, dans 
cette circonstance, voter en même temps 
que moi pour la liberté, la liberté pour tous 
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‘sans exception. (Applaudissements à droite. 


— Rires à gauche.) 
M. Selle. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Selle. 


M. Selle. Mes chers collègues, il n'est 
point étonnant que l’on voie pareille propo- 
sition se produire à la réouverture de la 
session parlementaire ; il en aurait été autre- 
ment si le gouvernement de la République 
avait eu plus de force et si les hommes qui 
le composent s'étaient souvenus qu'ils sont 
les descendants des fils de la Révolution. 

J'espère que tout à l'heure le bloc répu- 
blicain, jetant par dessus bord toutes ces 
utopies, viendra donner au Gouvernement 
la force nécessaire pour réagir contre les 
congrégations, et qu'immédiatement après, 
sans perdre notre temps à délibérer sur des 
formules inutiles, nous aborderons l'étude 
des questions ouvrières sur lesquelles la 
France entière a les yeux fixés. (Applaudis- 
sements à l'ertrême gauche et à gauche.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?... 

Je consulte la Chambre sur l'urgence du 
projet de résolution de M. de Baudry d’As- 
son. 

Il y a une demande de scrutin signée de 
MM. du Périer de Larsan, Bouctot, Rouland, 
Borgnet, Drake, Marot, Savary de Beaure- 
gard, Gourd, d’Osmoy, Fleury-Ravarin, A. 
Proust, de Boury, G. Berger, Ferdinand 
Bougère, Louis Passy, etc. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 466 
Majorité absolue............. 234 
Pour l’adoption........ 52 
Contre............... AL 


La Chambre des députés n’a pas adopté. 


M. de Baudry d'Asson. Vive la liberté 
quand même! 


RÈGLEMENT. DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. J'appelle la Chambre à 
régler son ordre du jour. 

Je dois d’abord lui faire connaître la liste 
des nouvelles demandes d’interpellation qui 
sont parvenues a la présidence. 

20 juillet. — Interpellation de M. Fernand 
David sur l'application de certains tarifs par 
la compagnie de Paris à Lyon et à la Médi- 
terranée. 

21 juillet. — Interpellation de M. Georges 
Berry sur les motifs qui ont déterminé M. le 
président du conseil à ordonner la ferme- 
ture d’orphelinats et d’asiles de vieillards, 

28 juillet. — Interpellation de M. Charles 
Benoist sur l'apposition de scellés en dehors 
des cas prévus et autorisés par la loi et la 
réapposition de ces scellés au mépris d'une 
décision judiciaire. 

29 juillet. — Interpellation de M. Plichon 
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.sur la façon dont M. le président du conseil 
vient de violer la loi sur l’enseignement 
primaire et sur les mesures qu'il compte 
.prendre pour assurer le bénéfice de l'ensei- 

gnement aux enfants privés de leurs maî- 
tres. . 

29 juillet. — Interpellation de M. Jules 
Roche sur les mesures illégales que M. le 
président du conseil a prises et fait pren- 
dre contre l’inviolabilité du domicile et en 
violation de la loi du 30 octobre 1886. 
` 4 août. — Interpellation de M. Mirman sur 
les raisons qui ont empêché le Gouverne- 
ment d'étendre à l'Algérie les diverses lois 
ouvrières et, en particulier, la loi du 9 avril 
1898 sur les accidents du travail. 

9 août. — Interpellation de M. de Grand- 
maison sur les mesures qu'a prises M. le 
ministre de l'instruction publique pour as- 
surer, à la rentrée des classes, la fréquen- 
tation scolaire dans les communes où l'ins- 
truction primaire était donnée dans des 
établissements congréganistes qui ont été 
fermés. 

42 août. — Interpellation de M. Millevoye 
sur l'emploi de l'armée dans la répression 
des résistances provoquées par les décrets. 

12 août. — Interpellation de M. Engerand 
sur les abus de pouvoir que commettent 
certains maires dans l'application de la loi 
du 15 juillet 1893 sur l'assistance médicale 
gratuite. 

6 septembre. — Interpellation de M. Ber- 
thoulat sur l'attitude des parquets qui, par 
une interprétation arbitraire, violant la loi 
de 1881, tendent systématiquement à cor- 
rectionnaliser les délits de presse. 

17 septembre. — Interpellation de M. Mas- 
sabuau sur les moyens que le Gouverne- 
ment compte employer pour équilibrer le 
budget de 1902 et établir celui de 1903, et 
lui demander s'il ne convient pas de recher- 
cher les causes du déficit dans notre poli- 
tique intérieure et dans la confusion des 
pouvoirs qu’elle produit. 

20 septembre. — Interpellation de M. Louis 
Brunet, au sujet du décret du 7 septembre 
1902 relatif à la réorganisation et à l’assimi- 
lation du corps des agents, comptables, 
commis et magasiniers du commissariat 
colonial. 

26 septembre. — Interpellation de M. Ri- 
pert au sujet du discours prononcé par M. le 
ministre de la marine, lors de son passage à 
Marseille, le 23 septembre dernier et au 
cours duquel il a critiqué certains résultats 
électoraux récents. 

7 octobre. — Interpellation de M. Lamy 
sur la circulaire de M. le président du con- 
seil visant la prohibition de faire les ins- 
tructions religieuses en langue bretonne. 

44 octobre. — Interpellation de M. Chau- 
vière sur l'envoi de troupes aux lieux de 
grève et sur les moyens que le Gouverne- 
ment compte employer pour terminer les 
différends entre les ouvriers et les compa- 
gnies. 

13 octobre. — Interpellation de M. Lasies 
sur la peine disciplinaire infligée au général 
Frater et sur les mesures que le ministre de 


la guerre compte prendre pour éviter à l'ar- 
mée des besognes policières. 

13 octobre. — Interpellation de M. Gau- 
thier (de Clagny) sur le résultat des mesures 
prises par M. le garde des sceaux pour l'ar- 
restation de la famille Humbert. 

14 octobre. — Interpellation de M. de Ramel 
sur: 

4° La violation du droit de propriété par 
l'apposition et le maintien des scellés sur 
divers immeubles scolaires appartenant à 
des tiers non dénommés dans le décret de 
fermeture des établissements; 

2 L'atteinte portée à l'autorité de déci- 
sions judiciaires rétablissant ces proprié- 
taires dans l'exercice de leurs droits; 

3° Les obstacles arbitraires apportés à 
l'application de la loi de 1886 pour l'ouver- 
ture d'écoles libres. 

14 octobre. — Interpellation de MM. Aris- 
de Briand, Piger et Charpentier, sur les 
mesures que le Gouvernement compte 
prendre au sujet du tragique événement de 
Terrenoire. 

14 octobre. — Interpellation de M. Paul 
Guieysse sur les mesures de répression que 
le ministre de la guerre a prises à la suite 
du suicide du maréchal des logis d'artillerie 
coloniale Miller. : 

En outre, à l'instant même, je reçois deux 
demandes d'interpellation : 

La ire, signée de M. Gérault-Richard, est 
ainsi conçue : « Je demande à interpeller 
M. le ministre de la guerre sur la revue du 
14 juillet. » 

La 2°, signée de M. Beaudry d'Asson, est 
ainsi formulée : 

« Je demande à interpeller M. le président 
du conseil sur les décrets contre les con- 
grégations religieuses et sur le déploiement 
des troupes dans les résistances en Bre- 
tagne. » 

Je rappelle, en outre, à la Chambre, qu'à 
l'ordre du jour du vendredi 11 juillet figu- 
raient les quatorze interpellations sui- 
vantes : 

Interpellation de M. Dejeante et plusieurs 
de ses collègues sur la circulaire adressée 
aux chefs de corps par le ministre de la 
guerre et ayant pour but d'interdire aux 
soldats l'entrée des bourses du travail. 

Interpellation de M. Lhopiteau sur les in- 
convénients que présente pour les ouvriers 
travaillant en plein air l'application de la 
loi du 30 mars 1900. 

Interpellation de M. Denys Cochin sur 
l'abandon du protectorat catholique en 
Orient. 


M. Denys Cochin. J'accepte l'ajourne- 
ment de mon interpellation, monsieur le 
président. 

M. le président. Interpellation de M. Klotz 
sur la politique économique du Gouverne- 
ment. 

Interpellation de M. Millevoye sur l'état de 
nos relations internationales. 

Interpellation de M. Coutant sur la non- 
exécution des cahiers des charges des com- 
pagnies de tramways de la rive gauche, de 
l'ouest parisien, de l'est parisien et ‘de la 


compagnie générale parisienne des tram- 
ways sud et sur les mesures que compte 
prendre le Gouvernement pour obliger les 
compagnies de tramways à assurer le ser- 
vice de transport au public. 

Interpellation de M. Vaillant sur la néces- 
sité d'une enquête parlementaire et de me- 
sures immédiates relatives au chômage. 

Interpellation de M. Xavier Reille sur la 
politique financière du Gouvernement. 

Interpellation de M. Etienne sur les consé- 
quences du trust américain de navigation 
pour notre flotte commerciale. 

Interpellation de M. Ferrette, sur les res- 
ponsabilités qui incombent au Gouverne- 
ment dans l'affaire de la « caisse générale 
des familles » et sur l'attitude qu'il compte 
prendre pour sauvegarder les droits de 
l'épargne publique. 

Interpellation de N. Gayraud sur les 
peines disciplinaires infligées récemment 
à un grand nombre de membres du clergé. 

Interpellation de M. Cuneo d'Ornano, rela- 
tive aux procès-verbaux de régie dressés 
pour achat et détention de quelques centi- 
litres d'alcool dans les villes soumises à 
l'octroi. 


Interpellation de M. Albin Rozet sur la lé- 
galité des décrets des 29 mars et 28 mai 
1902, décrets qui, en instituant en Algérie 
les tribunaux répressifs, ont privé les indi- 
gènes des garanties fondamentales aux- 
quelles a droit tout inculpé, sans distinction 
de race ou de religion. 

Interpellation de M. Archdeacon touchant 
le rapatriement des prisonniers de guerre 
français aux mains des Anglais et notam- 
ment de ceux qui sont encore à Sainte-Hé- 
lène. 

Enfin, avant de se séparer, la Chambre 
avait ordonné l'inscription à la suite de 
Fordre du jour des interpellations sui- 
vantes : 

Interpellations : 1° de M. Aynard; 2 de 
MM. Denys Cochin, Paul Lerolle, Desjardins, 
Lefas et de Mun, concernant une circulaire 
adressée aux préfets par le ministre de 
l'intérieur et relative à la fermeture d'éco- 
les d'enseignement libre ; 


Interpellation de M. de Baudry d'Asson 
sur l'expulsion des congrégations religieu- 
ses désignées dans la déclaration ministé- 
rielle et sur la brutalité avec laquelle elles 
ont été faites ; 

Interpellation de M. de Baudry d'Asson 
sur les suppressions d'indemnités ecclé- 
siastiques. 


Je reçois de M. Amédée Reille une de- 
mande d'interpellation au sujet de la lacé- 
ration par la gendarmerie des affiches de 
l'Action libérale. 

Dans sa séance du 12 juillet dernier, la 
Chambre a décidé qu'elle fixerait ultérieu- 
rement le jour de la discussion de linter- 
pellation de MM. de La Batut et Clément 
Clament sur les cas d'insolation suivis de 
mort qui se sont produits au 108° de ligne 
le 8 juillet dernier. 

Je demande au Gouvernement quel jour 








il propose pour la discussion de ces inter- 
pellations. 

M. Emile Combes, président du conseil, 
ministre de l’intérieur el des cultes. Je de- 
mande la parole. (Applaudissements à gau- 
che et à l'extrême gauche. — Bruit à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le 
président du conseil. 


M. Emile Combes, président du conseil, 
ministre de l’intérieur et des cultes. Je de- 
mande à la Chambre de décider que toutes 
les interpellations sur les décrets qui ont 
été pris au sujet des établissements con- 
gréganistes seront jointes et viendront en 
tête de l'ordre du jour. (Très bien! très 
bien! à gauche el à l'extrême gauche.) 

Ces interpellations sont les suivantes : 
une, de M. Aynard; une, de M. Denys Co- 
chin... 

M. Denys Cochin. Mon interpellation 
porte sur la circulaire et non sur les décrets. 

M. le président du conseil. .. une de 
M. de Baudry d’Asson, une de M. Georges 
Berry, une de M. Charles Benoist, une de 
M. Plichon, une de M. Jules Roche et enfin 
une de M. de Ramel. 

Je demande ensuite qu'on mette à l’ordre 
du jour, en en fixant la discussion à ven- 
dredi, les interpellations sur les grèves. 

Viendraient ensuite, si la Ghambre y con- 
sent, l'interpellation de M. Lasies sur le 
cas du général Frater et une ou deux 
autres interpellations qui s'adressent au mi- 
nistre de la guerre. 

M. Lasies. Je demande la parole. 

M. le président du conseil. Ensuite on 
pourrait discuter l'interpellation de M. Gau- 
thier (de Clagny) au sujet de l'affaire Hum- 
bert. (Exclamations et mouvements divers.) 

M. Maurice Binder. Est-ce que vous 
avez retrouvé les Humbert ? 

M. le président. La parole est à M. Pli- 
chon sur l'ordre du jour. | 


M. Plichon. Messieurs, ainsi que l'a indi- 
qué tout à l'heure M. le président, je suis 
l'auteur d'une des interpellations visant les 
décrets relatifs aux établissements congré- 
ganistes. Je ne m’oppose pas à la proposi- 
tion de M. le président du conseil tendant à 
ce que ces diverses interpellations soient 
jointes, mais à une condition que, je les- 
père, la Chambre admettra: c'est que chaque 
interpellateur ait la possibilité, dans le débat 
général, de développer le point particulier 
qu'il visait dans sa demande d'interpel- 
lation. (Très bien! très bien!) 

M. le président. La demande de M. Pli- 
chon est conforme au droit et au règlement. 
En ordonnant la jonction la Chambre n'en- 
tend, en aucune manière, faire échec au 
droit qui appartient à chacun des auteurs 
des interpellations. (Très bien! très bien!) 

La parole est à M. Berthoulat. 


M. Georges Berthoulat. Je demande à la 
Chambre de vouloir bien fixer la discussion 
de mon interpellation immédiatement après 
celle des interpellations sur la politique gé- 
nérale avec lesquelles elle est connexe par 
un certain côté. Cette interpellation, en 
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effet, vise une question d'ordre véritable- 
ment supérieur; toutes les opinions y sont 
intéressées, en ce sens qu'en vertu de la 
nouvelle doctrine qu'on voudrait introduire 
devant les tribunaux, tous les journaux 
pourraient être passibles, en violation de la 
loi de 1881, de poursuites correctionnelles 
en vertu de la loi de 1848 et des décrets de 
4852 sur les attroupements. 

M. le garde des sceaux a bien voulu me 
dire qu'il ne voyait aucun inconvénient à 
ce que mon interpellation vint aussitôt 
après celles qui visent la politique géné- 
rale. Je demande à la Chambre de vouloir 
bien prendre une décision dans ce sens. 
(Très bien ! très bien !) 

M. le président. La parole est à M. Cou- 
tant. 


M. Jules Coutant. Messieurs. 

A droite. Dites : Citoyens! 

M. Jules Coutant. Non, pas « citoyens »; 
je ne ferai jamais cet honneur à la droite. 
(Exclamations à droite.) - 

M. le président. Monsieur Coutant, je 
vous prie de tenir un autre langage et je 
vous rappelle à l'ordre. 

M. Jules Coutant. J'entends des collègues 
se récrier. J'ai toujours eu, depuis que je 
suis dans cette Assemblée, le respect de 
toutes les opinions politiques, quand elles 
étaient sincères. (Nouvelles interruptions et 
bruil à droite.) 

M. le président. Monsieur Coutant, vous 
n'avez pas le droit de suspecter la sincé- 
rité des opinions de vos collègues. 

M. Jules Coutant. Messieurs, depuis deux 
ans je demande à interpeller le Gouverne- 
ment sur le trust des tramways. C'est là 
une discussion plus utile au point de vue 
des intérêts généraux du pays que toutes 
vos interpellations. 

M. Georges Berry. C'est votre opinion 
personnelle. 

M. Jules Coutant. A la dernière séance 
de la précédente session, j'ai accusé quel- 
ques-uns de mes collègues d'être compromis 
dans les affaires de tramways... (Exclama- 
tions au centre.) 

M. le président. Ne portez pas d'accusa- 
tions contre vos collègues. 

A droite. Les noms! les noms! 

M. Jules Coutant. J'entends les réclama- 
tions de mes collègues de droite, mais elles 
ne sauraient m'émouvoir, car je suis sur 
d'ètre en communauté d'idées avec les 12,000 
électeurs du département de la Seine qui 
m'ont envoyé ici. (Mouvements divers.) 

Il est temps, suivant moi, de passer aux 
discussions sérieuses. La loi sur les congré- 
gations religieuses a été promulguée et est 
appliquée. Vous devez vous soumettre. 

A droite. Elle a été violée ! 

M. Jules Coutant. Quant à vous, monsieur 
Jules Roche... (Interruptions et bruit.) 

Au centre. Vous n'avez pas le droit d'inter- 
peller un collègue. 

M. le président. M. Jules Roche a dé- 
posé lui-même une demande d'interpella- 
tion; par conséquent M. Coutant peut par- 
faitement avoir à discuter avec M, Jules 
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Roche sur l'ordre de la discussion de leurs 
interpellations respectives. Mais si M. Cou- 
tant, en continuant ses développements, 
adressait à M. Jules Roche ce qu'on appelle 
une interpellation personnelle, et entrait 
dans d’autres considérations que celles que 
je viens d'indiquer, il est certain que je 
l’arrêterais immédiatement; je ne le lais- 
serais pas violer le règlement. (Très bien ! 
très bien !) 

M. Jules Coutant. Je n'ai qu'un mot à 
ajouter. D'accord avec M. le ministre des 
travaux publics, je demande à mes collè- 
gues de fixer la discussion de mon inter- 
pellation au 7 novembre. 

Monsieur Jules Roche, je vous démontre- 
rai alors que votre place n'est pas à la pré- 
sidence du conseil d'administration de la 
compagnie de l'Est-Parisien. (Ezxclama- 
lions.) 

M. Jules Roche. Je n'ai pas à vous ré- 
pondre. Cela ne vous regarde pas. 

M. le président. La parole est à M, Klotz. 


M. Klotz. Si j'ai bien compris la proposi- 
tion qui nous a été faite par M. le président 
du conseil, elle consiste à mettre en tête de 
notre ordre du jour la discussion des inter- 
pellations relatives à la loi et aux circulaires 
sur les congrégations, ensuite les interpel- 
lations relatives aux grèves. 

Puisviendraient les nombreuses interpel- 
lations déposées au cours des vacances. Cer- 
taines interpellations ont même été dépo- 
sées pendant la session ordinaire. M. le 
président de la Chambre les rappelait tout à 
l'heure : ily en a quatorze, dont quelques- 
unes présentent une réelle importance. 

Je ne crois pas que l'heure soit venue de 
faire entrer en concurrence ces diverses {n- 
terpellations; nous perdrions ainsi un temps 
précieux. (Très bien! très bien!) 

Je demande à la Chambre, conformément 
au désir exprimé par M. le président du 
conseil — l'honorable M. Plichon y consent 
d'ailleurs — de mettre en tète de l'ordre du 
jour la discussion des interpellations qui 
visent les congrégations et ensuite la dis- 
cussion de celles qui ont pour objet les 
grèves. 

Lorsque cet ordre du jour sera épuisé, 
nous discuterons, si vous y consentez, mes- 
sieurs, les autres interpellations dans un 
ordre que vous fixerez ultérieurement. 

Au nom d'un certain nombre de collègues, 
auteurs d'interpellations déjà anciennes, et 
au mien, je fais, à l'heure présente, toutes 
réserves, afin de sauvegarder nos droits 
d’antériorité, pour le jour prochain où vous 
aurez à régler la fixation définitive de toutes 
les autres interpellations. (Très' bien! très 
bien!) : 

M. Gustave Lhopiteau. J'ai déposé au 
début même de cette législature une de- 
mande d'interpellation sur la réglementation 
du travail. 

Je demande que la Chambre ne prenne, 
en fixant son ordre du jour, aucune décision 
qui puisse retarder la discussion de cette 
interpellation. 

Si la Chambre limite son ordre du jour, si 
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elle se borne à discuter immédiatement les 
interpellations les plus urgentes, celles qui 
visent les congrégations, puis celles qui 
concernent les grèves, et si elle décide de 
surseoir à fixer la suite de son ordre du 
jour, je n'ai rien à ajouter. Je réserve mes 
droits tout simplement. (Très bien! très 
bien! à gauche.) 

M. Aristide Briand. Je demande la pa- 
role. 

M. le président.La parole est à M. Briand. 


M. Aristide Briand. La demande d'in- 
terpellation que j'ai déposée a un caractère 
d'urgence sur lequel il n’est pas nécessaire 
que j'insiste. La discussion doit done en 
avoir lieu dans un délai très rapide, sous 
peine de devenir inutile. 

Je ne fais aueun obstacle à ce que la 
discussion des interpellations concernant 
l'application des décrets pris par le Gou- 
vernement ait lieu aujourd'hui, mais je 
demande qu'une date ferme, celle de ven- 
dredi prochain, soit fixée pour la discus- 
sion de mon interpellation sur les événe- 
ments de Terrenoire. (Très bien! très bien! 
à l'extrême gauche.) 

M. Massabuau. Je dernande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Mas- 
sabuau. 


M. Massabuau. Etant donné le grand 
nombre d’interpellations déposées, la Cham- 
bre pourrait employer le système qu’elle a 
suivi dans la précédente législature, c'est- 
à-dire joindre certaines interpellations à la 
discussion du budget. (Erclamations à gau- 
che.) Si elle n'y voit pas d'inconvénient, je 
demanderai, en particulier, que mon inter- 
pellation sur la façon dont s’équilibrera le 
budget de 1903 soit mise en tète de la dis- 
cussion générale de ce budget : je suis 
d'accord, sur ce point, avec M. le ministre 
des finances. 

M. Lasies. Je demande, d'accord avec 
M. le président du conseil, que mon inter- 
pellation soit jointe à celle de M. Briand sur 
les grèves et discutée vendredi prochain ; 
la question concernant le général Frater 
n'est qu'un incident'de la discussion sur le 
rôle de l’armée dans les grèves ; c'est sur ce 
dernier point surtout que je veux insister. 

M. le président. M. le président du 
conseil demande la jonction et la mise 
en tête de l'ordre du jour des interpella- 
tions relatives à la fermeture des écoles 
d'enseignement libre. Cette jonction ne fait 
pas obstacle au droit, pour les auteurs des 
interpellations, de développer les points 
particuliers qu'ils ont en vue. 

M. le président du conseil, ministre de 
l'intérieur et des culles. Il y a lieu de join- 
dre à ces interpellations celle de M. Mille- 
voye. 

M. Lucien Millevoye. Je retire mon in- 
terpellation qui fait double emploi avec 
celles de MM. Briand et Lasies, et je me ré- 
serve de présenter à la Chambre une propo- 
sition de loi spéciale pour laquelle je de- 
manderai l'urgence. 

M. Georges Berthoulat. Je considère 


moninterpellation comme connexe à celles 
qui concernent l'application des décrets. 

À l'extrême gauche. Cela n'a aucun rap- 
port. 

M. Georges Berthoulat. Je vous de- 
mande pardon. 

M. le président. M. Berthoulat entend-il 
demander par là que son interpellation soit 
jointe à ces interpellations ou soit discutée 
immédiatement après? 

M. Georges Berthoulat. Je demande, 
d'accord avec M. le garde des sceaux, qu'elle 
soit discutée immédiatement après. 

A l'extrême gauche. Non! non! 

M. le président. La proposition de M. Ber- 
thoulat n'est pas préjudicielle. Je consulte 
d'abord la Chambre sur la proposition faite 
par M. le président du conseil, tendant a 
mettre en tête de l'ordre du jour l'ensemble 
des interpellations qui visent la fermeture 
des établissements d'enseignement libre. 

(Cette proposition, mise aux voix, est 
adoptée.) 

M. le président. M. le président du con- 
seil a demandé qu'ensuite on mit à l'ordre 
du jour les diverses interpellations visant 
desetes du ministère de la guerre. 

D'un autre côté M. Berthoulat a demandé 
que son interpellation sur la correctionna- 
sation des délits de presse fût mise à 
l'ordre du jour immédiatement après les 
Merpeillations relatives à l'application des 
décrets. 

M. Georges Berthoulat. Il s’agit du pro- 
cès de l'Indépendance bretonne. C'est une 
conséquence de l'exécution des décrets. 

M. le président. M. Aristide Briand, d'ac- 
cord avec M. le président du conseil, de- 
mande que les interpellations sur les grèves 
viennent immédiatement après celles sur 
les congrégations. M. Berthoulat s'y oppose 
et demande que son interpellation prenne 
le second rang. 

M. Georges Berthoulat. Je n'insiste pas 
pour cette fixation; je demande que mon 
interpellation soit discutée après les inter- 
pellations sur les grèves. 


M. le président. Je mets alors aux voix la 
proposition de M. Aristide Briand, acceptée 
par le Gouvernement. 

(Cette proposition, mise aux voix, est 
adoptée.) 

M. Jules Coutant. J'ai également fait une 
proposition, d'accord avec M. le ministre, 
monsieur le président. 


M. Klotz. Je rappelle à M. le président ma 
proposition. 

M. Dejeante. J'appuie la proposition de 
M. Klotz 


M. le président. M. Klotz et plusieurs de 
ses collègues proposent que la Chambre se 
limite aujourd’hui aux deux interpellations 
qu'elle vient de décider d'inscrire à son 
ordre du jour et qu'elle ajourne toute autre 
décision à une prochaine séance. 

M. Berthoulat insiste pour que son inter- 
pellation vienne après celles sur les grèves 
et pour qu'une décision soit prise dès main- 
tenant à ce sujet. 


DÉPUTÉS 


M. Massabuau. Cela ne préjudicie en rien 
à ma proposition. 

M. le président. Non, monsieur Massa- 
buau, c'est une autre question. 

La proposition de MM. Klotz et Lhopiteau, 
étant une motion d'ajournement, a la prio- 
rité. Je la mets aux voix. 

ll y aune demande de scrutin signée de 
MM. Jules-Louis Breton (Cher), Colliard, Du- 
four, Francois-Fournier, Louis Martin, Oc- 
tave Vigne, Adrien Veber, Pastre, Cardet, 
Sembat, Rouanet, Gérault-Richard, Chau- 
vière, etc. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin : 


Nombre des votants.......... 557 
Majorité absolue............. 219 
Pour l'adoption. ..... 353 
Contre............... 204 


La Chambre des députés a adopté. 


M. Massabuau demande que son inter- 
pellation soit renvoyée au moment où vien- 
dra la discussion générale du budget. 

Il n'y a pas d'opposition? 

Il en est ainsi ordonné. 

M. Simyan. Je demande la discussion 
immédiate des interpellations sur les con- 
grégations. (Mouvements divers.) 

M. le président. Quel jour le Gouver- 
nement propose-t-il pour cette discussion ? 

M.. Emile Combes, président du conseil, 
ministre de l'intérieur et des cultes. Le Gou- 
vernement est à la disposition de la 
Chambre. 

Sur divers bancs. Nous demandons la dis- 
cussion immédiate. 

Sur plusieurs bancs à droite. A jeudi! 

M. le président. On demande, d'une part, 
la discussion immédiate, d'autre part la fixa- 
tion à jeudi. 

Je mets aux voix la date la plus éloignée, 
c'est-à-dire le renvoi à jeudi. 

M. Marcel Sembat. Monsieur le président, 
ne pourriez-vous pas demander qu'on jus- 
tifle les raisons du renvoi à jeudi? (Ercla- 
malions sur divers bancs à droite el au cen- 
tre.) Vous êtes déjà fatigués de travailler, 
messieurs ? 

M. le président. Je n'ai aucune qualité 
pour provoquer les explications de mes 
collègues. 

Je mets aux voix le renvoi à jeudi. 

Il y a une demande de scrutin signée de 
MM. Jules-Louis Breton, Fernand Rabier, 
Razimbaud, Chenavaz, E. Bussière, Buyat, 
Pastre, Paul Vigné, Viollette, Vazeille, 
Chambige, Gouzy, Augé, Rouanet, Aristide 
Briand, Jaurès, de Pressensé, etc. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secré- 
taires en font le dépouillement.) 





M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 580 
Majorité absolue............. 291 
Pour l'adoption...... 17 
Contre iissa 563 


` La Chambre des députés n’a pas adopté. 


En conséquence, la discussion immédiate 
est ordonnée. 


DISCUSSION DE PLUSIEURS INTERPELLATIONS 


M. le président. La parole est à M. Aynard 
pour la discussion de l’interpellation qu'il a 
déposée au sujet de la circulaire adressée 
aux préfets, ayant pour conséquence la 
suppression immédiate de plusieurs milliers 
d'écoles d'enseignement libre. 


M. Aynard. Messieurs, je n'ai pas été plus 
surpris de l'entrain avec lequel la majorité 
de la Chambre m'a coupé la parole le jour 
de sa séparation que je ne suis étonné au- 
jourd’hui de la hate qu'elle veut bien mon- 
trer en me la rendant. 

Effectivement, la situation est tout à fait 
changée. Le jour de la séparation des 
Chambres, nous avions quelqne chance de 
provoquer dans cette Assemblée un mouve- 
ment en faveur de ce que nous croyons 
être le droit, la justice, et, à tout le moins, 
l'humanité dans la politique. Maintenant, 
nous nous trouvons en face d’un fait 
accompli, et la situation — je ne le céle 
pas — devient excellente pour la majorité 
qui soutient le cabinet. 

Nous sommes dans un pays où on aime 
beaucoup les faits accomplis, où on admire 
les coups de force; lorsqu'un Gouverne- 
ment a eu la résolution d’en donner le 
spectacle, il se trouve que le nombre de ses 
amis — et je fais cette constatation bien 
tristement — tend plutôt à s'accroitre qu'à 
diminuer. (Très bien! très bien! à gauche.) 


M. Massabuau. Après le 18 Brumaire, ils 
sont tous devenus bonapartistes, tous! 
(Bruit à gauche.) 

M. Aynard. Il y a dans ce pays un vicil 
esprit césarien qui sommeille; n'oubliez pas 
qu'au plébiscite de 1870 nous n'étions que 
6 à 700,000 républicains, et toutes les fois 
que cet esprit césarien, qui est par essence 
un esprit de force et de bon plaisir, se 
montre sous certaines espèces, il trouve 
un très grand nombre d'hommes prêts à 
applaudir et à ratifier. (Très bien! très bien! 
à droite et au centre.) De plus, en face de 
ce qui se prépare dans ce même ordre de 
choses de l'enseignement, les actes dont 
j'ai à demander compte au Gouvernement 
semblent perdre de leur importance. Dans 
quelque temps on me dira peut-être : Pour- 
quoi vous êtes-vous plaint? Ce n'était que 
cela? Vous en verrez bien d'autres! (Ap- 
plaudissements au centre.) 

A gauche, Espérons-le! 

M. Aynard. Et enfin la majorité avait 
certainement une trés grand hate de com- 
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mencer cette discussion dés le premier jour 
de notre réunion, parce qu’on aime toujours 
à bien commencer, surtout dans les unions 
qui ne sont pas tellement bien assorties 
(Rires au centre), qu'elles ne puissent en- 
gendrer quelques causes de discorde. 

Or il est habile — et je vous félicite, 
messieurs, de votre habileté ; on applaudit 
toujours au bien joué — de débuter sur la 
seule question sur laquelle vous soyez 
réellement d'accord (Applaudissements et 
rires au centre), dans laquelle je vois vrai- 
ment le véritable mariage d'amour entre 
la majorité et le Gouvernement. 

La Rochefoucauld a dit qu'il y avait de 
bons mariages, mais qu'il n'y en avait pas 
de délicieux; eh bien, sur ce seul point, le 
mariage est délicieux. (Rires et applaudisse- 
ments au centre el à droile.) 

Pour le reste, nous verrons. Jouissez de 
la joie du premier moment et du début. 
(Nouveaux rires sur les mêmes bancs.) 

Car la politique antireligieuse qui est la 
politique que je vais examiner, qui est 
celle qui a inspiré la circulaire de M. le pré- 
sident du conseil, c'est toute votre politique, 
c'est sa réalité, c'est par là seulement qu'elle 
est tangible et en même temps c’est par elle 
que se fait votre union. Je n’exagère rien 
puisque M. le président du conseil, dans un 
discours qu'il a prononcé à Pons, a dit cette 
chose qui, je l'avoue, quand je considère 
les antécédents parlementaires, m'a stupé- 
fait, c'est que son cabinet avait été formé 
et que lui-mème n'avait accepté le pouvoir 
que pour appliquer la loi sur les associa- 
tions. 

Généralement, messieurs, un homme d'E- 
tat accepte le pouvoir... 

M. Maurice Berteaux. Pour ne rien 
faire! 

M. Aynard. ...non pas pour une question 
spéciale, et surtout une question de ce 
genre, mais pour assumer la direction gé- 
nérale des affaires du pays, aussi bien à l'in- 
térieur qu’à l'extérieur. Mais non; M. le pré- 
sident du conseil nous a dit avec la plus 
grande franchise : Je suis président du 
conseil pour appliquer la loi sur les asso- 
ciations. i 

A gauche. C'est déjà quelque ehose ! 

M. Aynard. Et il nous l'a bien fait voir! 
M. le président du conseil est un homme 
trop résolu pour être inquiet de rien; il 
doit être spécialement rassuré sur l'issue 
de cette journée. Si j'étais de sa majorité et 
qu'il me fût permis de lui donner quelque 
réconfort, je lui dirais que l'issue de cette 
journée n'est pas douteuse. (Très bien! très 
bien! à gauche.) Sa majorité restera intacte, 
et sans être un grand sorcier je puis 
mème prévoir qu'elle s’accroitra peut-être. 
(Applauaissements à gauche.) 

M. Vazeille. Voilà qui encouragera les 
autres orateurs! 

M. Aynard. Elle se formera d'abord de 
ceux qui approuvent le ministère, et mème 
de quelques-uns de ceux qui ne l'approuvent 
pas (Rires au centre el à droite), qui ne parta- 
gent pas son opinion sur sa politique vio- 
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lente, ou qui à tout le moins croient que 
M. le président du conseil a-peut-être man- 
qué de tact et de dextérité. 

Mais peu importe! Si nous sommes sans es- 
poir sur l'issue de cette journée nous n'ap- 
portons pas cependant à la tribune une pro- 
testation vaine. Si nous n’espérons pas le 
succès pour l'heure présente nous l’espé- 
rons pour l'heure future (Applaudissements 
au centre el à droite), car ce n'est jamais 
vainement que dans ce pays on a combattu 
et on s'est même fait battre pour les idées de 
justice et de droit ; on soutient ces idées 
pour préparer leur triomphe futur. C'est, au 
reste, l'honneur même de notre parti que 
nous défendons avec la liberté. (Applaudis- 
sements au centre.) 

C'est aujourd'hui notre première réunion 
au retour des vacances. Généralement, les 
vacances constituaient une des plus belles 
parties du régime parlementaire, (On rit.) 

Je ne crois pas que sans les vacances le 
régime puisse continuer à fonctionner. Nous 
avons tous besoin de repos; mais il y a 
quelqu'un qui en a encore plus besoin que 
nous : c’est le Gouvernement. Jusqu’a pré- 
sent, le Gouvernement, qui d’ailleurs a tant 
de choses à faire pendant les vacances, 
qui a tant de soucis, qui a tant de projets 
de loi à préparer, tant d'affaires en souf- 
france à remettre sur pied, tant de détails et 
de grandes choses dans l'administration à 
accomplir, le Gouvernement, généralement, 
jusqu’à présent, s’en tenait à cette tâche 
pendant les vacances. Mais nous avons le 
bonheur de ne voir que du nouveau depuis 
quelque temps, et nous avons vu le Gouver- 
nement, qui a besoin de tant de recueille- 
ment dans le travail pendant les vacances, 
s'ingénier de son mieux à troubler Ie pays 
(Erclamalions à gauche et à l'extrême gauche. 
— Vifs applaudissements au centre et à 
droile) par une campagne effrénée de ban- 
quets. (Rires au centre et à droite.) 

A droite. Avec tous leurs inconvénients ! 
(Bruit.)° 

Un membre à gauche. Cela prouve qu'il a 
de l'estomac! (On rit.) é 


M. Aynard. Je ne conteste pas les moyens 
physiques, ni les moyens intellectuels de 
nos ministres (On rit); je me borne à dire 
que le Gouvernement s’est livré à une cam- 
pagne effrénée de banquets. Autrefois c'était 
un moyen classique d'opposition; mainte- 
nant c'est un moyen, très agréable, de gou- 
vernement. 

Dans ces banquets on n’a fait entendre 
que des paroles propres à troubler les 
citoyens. (Exclamations el interruphons à 
gauche.) Les ministres ont changé de cos- 
tume entre eux, — j'entends par là qu'ils 
ont souvent parlé des affaires qui ne les 
concernaient pas. (Rires au centre et à 
droite.) Il y en a même quelques-uns qui 
ont foudroyé les nations voisines de leur 
rhétorique; heureusement on ne les a pas 
pris au sérieux. (Vifs applaudissements au 
centre et à droite.) i 

M. Malaspina. C'est absolument inexact! 
Le propos n'a pas été tenu. Je proteste en 
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mon nom et au nom de mes collègues de la 
Corse. . 

M. Aynard. Je cherche à exposer les 
faits avec modération et bonne humeur et 
je no comprends pas que vous m'interrom- 
piez en ce moment puisque M. le président 
du conseil lui-même a été obligé, dans d’au- 
tres discours, d'expliquer ou d’atténuer cer- 
tains écarts de langage sur lesquels je n'in- 
siste pas. (Applaudissements au centre et à 
droile.) 

Nous avons eu cependant des exceptions 
en ce genre parce que deux ministres au 
moins se sont fait remarquer par une origi- 
nalité singulière qui était peut-être une 
supériorité, c’est-à-dire par le silence. (Rires 
au centre.) 

Quoi qu'il en soit, j'ai à retenir ce fait que 
le Gouvernement a tenu à ne pas laisser le 
pays en repos, grâce à ses inlassables ma- 
nifestations oratoires ; j'ajoute — sans vou- 
loir rien outrer — qu'il a fait entendre dans 
certains de ses discours un langage auquel 

Je pays n'était pas habitué, ni pour la forme 
ni pour le fond. Les adversaires du Gouver- 
nement, les Français qui ont des convictions 
religieuses ou le sentiment ou bien le sim- 
ple souci de la convenance ont été traités 
de telle façon et en des termes tels qu'on ne 
trouve rien d'analogue dans notre littérature 
politique. (Applaudissements au centre et à 
droite. — Interruplions à gauche.) 

Nous verrons tout à l'heure si cette ap- 
préclation est exagérée. Dans tous les cas, 
une chose a troublé le pays plus que toutes 
les autres questions qui ont été soulevées : 
c'est l'affaire des écoles, c'est l'exécution de 
la cireulaire de M. le président du conseil, 
puis des décrets. Là il y a eu un trouble 
profond, une émotion que personne ne peut 
nier et qui a touché non seulement ceux 
dont les croyances ont été blessées, mais 
tous ceux qui ont le souci de ce respect 
de leurs semblables qui n'est qu'une des 
formes de la liberté. (Applaudissements à 
droite.) Oui, le pays a été profondément trou- 

blé. Messieurs, mon interpellation n'est pas 
` une interpellation sur la politique générale, 
elle est spéciale; elle se borne simple- 
ment & demander compte a M. le président 
du conseil de ses actes résultant de la cir- 
culaire qu'il a faite au moment même de la 
séparation des Chambres, — c'est-à-dire au 
moment où nous ne pouvions plus la dis- 
cuter, procédé qui supprime la liberté par- 
lementaire. (C'est cela! Très bien! au centre.) 

J'ai dit que mon interpellation n'était pas 
générale, mais qu'elle était spéciale; de 
plus, je tiens tout de suite à déclarer 
qu'elle n'aura qu'un caractère politique. 
Quant au caractère juridique, si impor- 
tant, capital dans la question qui nous 
occupe, je suis assuré qu'un des mem- 
bres les plus éminents de notre parti, un 
jurisconsulte consommé viendra le traiter à 
la tribune. (Mouvements divers.) 

Je chercherai donc à limiter soigneuse- 
ment mon débat et à en faire un débat 
d'ordre purement politique qui consistera 
surtout à montrer qu'en rédigeant sa cir- 


culaire M. le président du conseil n'a fait 
sans doute que tenir ses promesses, n'a été 
que le fidèle continuateur de cette politique 
que, dans la dernière Chambre, nous avons 
vu aboutir à la loi des associations... 

A l'extrême gauche. Elle a été approuvée 
par le pays. 

M. Aynard. ...politique qui n'était autre 
chose que la suppression de la liberté d'en- 
seignement. 

Je veux montrer, comme je l'ai déjà fait 
en d'autres jours, en employant d’autres 
arguments, que le but de M. le président du 
conseil, dans sa circulaire, n'était que de 
faire une étape de plus dans la voie qui doit 
conduire à la destruction de tout enseigne- 
ment libre dans ce pays (Très bien! très 
bien! à gauche), et, par voie de consé- 
quence, de tout enseignement religieux. 
(Très bien! très bien ! sur les mémes bancs.) 

Je suis très content des adhésions qui me 
viennent de ce côté (la gauche); elles me 
prouvent que la question est bien posée. 

Messieurs, la plupart d'entre vous fai- 
saient partie de l’ancienne Chambre; mais 
je suis bien aise de dire à nos nouveaux 
collègues que tout ce qu'on affirme main- 
tenant si hautement, on l’a soigneusement 
caché lors de la discussion de la lol... (Ap- 
plaudissements à droite el au centre.) 

M. de l'Estourbeillon. On avait peur du 
pays avant les élections. 

M. Aynard. ..et nous avons vu ce fait 
inouï qui ne s'était jamais produit dans ce 
pays depuis les jours de la Révolution et de 
la Terreur... (Interruptions à gauche et à 
l'extréme gauche.) 

M. Chenavas. La Révolution n'a pas vu 
les ordures de la Bretagne. 


M. Aynard. C'était alors des moments 
exceptionnels dans la vie d'un peuple, la 
passion, la folie du sang, pour employer 
l'expression de M. Jaurès. 

M. Meslier. Ce n'était guère la folie du 
sang en Bretagne. 

M. Aynard. Quand la folie prend les 
peuples, il y a une excuse, mais iln'y ene 
aucune en pleine paix et sous un gouver- 
nement régulier, et il est inouŸ d'avoir vu 
2,500 écoles fermées d'un coup par un ukase. 
(Applaudissements à droite et au centre. — 
Bruit à gauche et à l'extrême gauche.) 

Mon argumentation sera exclusive, non 
seulement du point de vue juridique, je l'ai 
déjà dit, mais encore du point de vue de la 
discussion générale du principe de la li- 
berté d'enseignement. 

Ce n'est pas le jour, bien que ce que 
nous allons discuter s’y rattache dans une 
certaine mesure. Nous nous réservons pour 
les discussions plus vastes qui s'institue- 
ront enfin sur la liberté d'enseignement. 

Nous aurons deux occasions. La première, 
c'est à propos des autorisations qu'on vous 
demandera pour les congrégations ensei- 
gnantes. Si vous les refusez, comme vous y 
paraissez décidés (Oui! out! à l'extrême gau- 
che), nous verrons alors comment vous com- 
prenez la liberté d'enseignement. Ce sera la 
dernière épreuve, le voile définitivement 


déchiré. (Très bien! très bien! sur les mêmes 
bancs.) 

Nous aurons encore une autre occasion 
où nous aurons l'honneur sans doute de 
nous rencontrer à la tribune avec les 
grands orateurs et les esprits étendus que je 
salue de votre côté. (Bruit à l'extrême gau- 
che.) J'ai l'habitude de respecter mes adver- 
saires. Je vous prie de croire que je parle 
avec une grande sincérité et que je vous 
félicite d'avoir pour votre cause de si rudes 
lutteurs. 

La seconde occasion où nous nous ren- 
contrerons, c'est lorsque vous viendrez dis- 
cuter l'abrogation de la loi Falloux, si toute- 
fois il en reste quelque chose après l'opéra- 
tion préalable que vous nous aurez faite. 

M. Chenavasz. Nous irons jusqu'au bout. 

M. Aynard. Enfin, tout cela montrera 
d'une façon encore plus éclatante au pays, 
si vous allez jusqu'au bout, si vous vous y 
résignez — je ne puis pas employer d'autres 
termes, car au fond de vos cœurs vous savez 
bien quelle est la vanité et le danger de 
l'œuvre que vous perpétrez, — si vous vous 
y résignez, nous saurons au moins en face 
de quoi nous sommes et nous ne serons 
pas livrés à l'arbitraire, nous ne serons pas 
le jouet de ces mesures de police comme 
celles que je vais avoir à examiner. 

La grande faute dont la dernière législa- 
ture restera chargée, c'est de n'avoir pas 
discuté en elle-même et pour elle-même la 
question de la liberté de l'enseignement. 
M. Ribot le lui avait demandé avec mot! Ce 
dont je me plains, c'est qu'une des plus 
grandes questions du siècle, de celles qui 
importent le plus à l'avenir de ce pays, 
n'ait pas été discutée en face et que cette 
liberté d'enseignement ait été étranglée par 
une loi oblique et à côté. (Applaudissements 
au centre el à droite.) 

Si vous aviez fait subir aux autres libertés 
d'association le traitement que vous avez 
fait subir à la liberté d'enseignement par 
cette loi hypocrite... (Applaudissements au 
centre et à droite. — Réclamations à gauche 
et à l'extrême gauche.) 


M. le président. Monsieur Aynard, vous 
savez que le président de la Chambre 
ne peut jamais permettre à un membre 
de l’Assemblée de qualifier ainsi une loi 
du pays. (Applaudissements à gauche. — 
Bruit à droite.) 

Je vous rappelle à l’ordre. 


M. Emile Villiers. Ce n'est pas seule- 
ment une loi hypocrite, c'est une lof scélé- 
rate. (Bruit) 

M. le président. Monsieur Villiers, je vous 
rappelle à l'ordre. 

M. Savary de Beauregard. Rappelez-nous 
tous à l'ordre. 

M. le président. Je rappellerai à l'ordre 
tous ceux qui devront y être rappelés. Je 
prie M. Aynard de retirer la parole qui lui a 
certainement échappé. É 

M. Aynard. Monsieur le président, je 
déférerais très volontiers à votre désir. 
Mais permettez-moi de vous rappeler, — 
vous l'avez sans doute oublié, peut-être 





n'étiez-vous pas à la Chambre, — que j'ai 
employé deux fois cette expression à la tri- 
bune et qu'on l’a laissé passer sans protes- 
testation de la Chambre. 

J'aime que ce soit l’un des membres les 
plus modérés de cette Assemblée qui soit 
l'objet de vos rigueurs. ‘ 

Je retire le mot. (Très bien! irès bien!) 

M. le président. Alors je retire le rappel 
à l'ordre. (Très bien! très bien!) 


M. Aynard. Messieurs, on s'aperçoit bien 
que nous nous approchons des régimes de 
force qui ont leurs avantages, car il est 
certain que lorsqu'un parti comme le vôtre 
veut persécuter les autres, cela excite à 
trouver des ressources dans le langage. ` 

Ainsi sous l'Empire, pour trouver des 
mots qui ne fussent pas frappés par la 
police impériale, il y a eu une ingéniosité 
remarquable parmi les écrivains frangais; 
cela a fait l'éclat des Weiss et des Prévost- 
Paradol; je ne puis viser aussi haut, mais 
pour ne pas être une seconde fois rappelé à 
l'ordre je vais m’abriter derrière une auto- 
rité politique dont personne ici ne mécon- 
naitra l'importance, celle de M. Rabier. 

M. Rabier, qui faisait partie avec moi de 
la commission d'association, a dit devant 
la commission : Nous ne tenons qu'à une 
chose dans cette loi, c'est à la suppression 
de la liberté d'enseignement. (Très bien! 
très bien! à l'extrême gauche.) 


Eh bien! de quel terme voulez-vous que 
je me serve lorsqu'un grand parti comme le 
vôtre, dont la destruction de la liberté d'en- 
seignement était l’idée maitresse, le pro- 
gramme même, n'ose pas aborder directe- 
ment un débat sur cette liberté d'enseigne- 
ment et avoue se servir de moyens pa- 
reils ? (Vifs applaudissements au centre et 
à droite.) Vous m'obligez alors à allonger 
ma discussion et à vous montrer avec évi- 
dence que le but poursuivi a été caché. 
(Non! non! à l'extrême gauche.) 

Pourquoi n'avez-vous pas discuté nos 
rapports sur la liberté d'enseignement ? 
pourquoi sont-ils restés deux ans sur le 
bureau de la Chambre et n'avez-vous jamais 
voulu qu'ils vinssent au jour? (Interrup- 
tions à l'extrême gauche. — Très bien! très 
bien! au centre el à droile.) 


Au début de la dernière législature, la 
grande pensée du parti radical et du parti 
socialiste était de détruire la liberté d'en- 
seignement. Cela avait été délibéré et pré- 
paré dans les loges maconniques, qui sont 
maîtresses de ce pays. (Applaudissements à 
droite et au centre, — Interruplions à l'ex- 
tréme gauche.) 

Vous avez cherché tout d’abord — je dois 
vous rendre justice — a prendre la question 
de front, et soit par la proposition de M. Ra- 
bier, soit par celle de M. Levraud, et celle de 
M. Poulain, soit encore par le projet déposé 
par le Gouvernement sur le stage scolaire, 
vous avez cherché par quatre fois 4 enta- 
mer ou à supprimer tout simplement la li- 
berté d'enseignement. Quatre fois la der- 
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nière Chambre vous a montré par son vote 
que vous n’aviez rien à espérer par les 
moyens directs. 

C'est à partir de ce moment-là, messieurs, 
que vous avez pris cette voie, pour laquelle 
je ne trouve plus de qualificatif (Applaudis- 
sements et rires à droite et au centre), et que, 
voyant que vous ne pouviez arriver directe- 
ment à vos fins en discutant la liberté de 
l'enseignement, vous avez résolu d’organi- 
ser, passez-moi le mot, une sorte de sou- 
ricière dans la loi des associations. Tel a 
été le but des articles 43 et 14 de cette loi, 
qui n’ont pas été proposés, remarquez-le 
bien, par le Gouvernement, mais par la 
commission. Puis, arbitrairement, je crois, 
M. le président du conseil a été encore au 
dela de ce qu'a voulu la loi... 

M. le comte Albert de Mun. Il l’a violée. 

M. Aynard. Monsieur de Mun, je ne dis- 
cute pas, je vous l'ai dit, le côté juridique 
de la question. Je suis de votre avis; je 
crois que la loi a été violée. (Interruptions 
à gauche.) Le conseil d'Etat siégeant au con- 
tentieux le dira peut-être demain, mais ce 
n'est pas ce que je discute. Je dis simplement 
que la loi des associations a été faite non 
pour les associations, mais contre la liberté 
d'enseignement et qu'elle veut supprimer 
de fait une autre loi existante, la loi capitale 
de 1886, loi républicaine et organique de 
l'enseignement primaire. (Très bien! très 
bien ! au centre et à droite.) 

Si nous étions dans un autre pays, dans la 
grande république des Etats-Unis, où existe 
cette admirable institution qui est la sauve- 
garde des démocraties et qui s'appelle la 
Cour suprême, si on povoquait un arrêt 
de cette Cour sur le point de savoir si 
par une loi sur les associations, par une loi 
de haute police, on peut supprimer une 
liberté inscrite dans nos Constitutions, aussi 
bien dans celle de 1830 que dans celk de 
1848, garantie par des lois en vigueur, cette 
Cour suprême aurait frappé d'inconstitu- 
tionnalité la loi de 1901 surles associations. 
(Applaudissements au centre el à droite.) 

Je m'adresse à votre loyauté. Qu'auriez- 
vous dit si une majorité réactionnaire hos- 
tile aux syndicats ouvriers vous avait en- 
levé par une loi sur les associations tout 
ou partie de la liberté syndicale ouvrières 
(Interruplions à extréme gauche.) 

M. Vazeille. C’est ce que l’on fait tous les 
jours ! 

M. Aynard. C'eût été pour vous un pré- 
texte de révolution que vous auriez saisi, 
Eh bien! il ne fallait qu'une ligne dans la 
loi des associations pour mettre les syndi- 


cats sous le même régime que les congré-’ 


gations. 

Encore une fois, qu’auriez-vous dit sion 
l'eût fait ? Ne faites done pas subir aux 
citoyens qui ne pensent pas comme vous le 
traitement dont vous ne voudriez pas pour 
vous-mêmes; ne laissez donc pas violer leur 
liberté alors que, si on touchait à la vôtre, 
vous en feriez un motif d'insurrection. (Ap- 
plaudissements à droile el sur divers bancs 
au centre.) 
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Je suis bien obligé de revenir sur l'ori- 
gine et le vrai sens de cette loi, parce que‘ 
comme je l'ai dit tout à l'heure, l'acte que 
je critique chez M. le président du conseil, 
sa circulaire, ses décrets découlent entière- 
ment de la conception de la loi bâtarde, 
oblique, indirecte, voilée dans ses résul- 
tats ; mais circulaire et décrets de M. Combes 
servent admirablement son vrai but. 

C'est le moment de rappeler l'attitude 
très curieuse, assez singulière qu’a eue 
alors le gouvernement de M. Waldeck- 
Rousseau, dont vous vous inspirez, dont 
vous ne cessez de vous réclamer. 

J'ai été vice-président de la commission 
des associations; j'en ai suivi les débats avec 
un de mes honorables collègues aujour- 
d'hui assis au banc des ministres. Nous 
n'étions pas de la même opinion, mais nous 
étions aussi assidu l’un que l’autre. 

Qu’avons-nous vu ? Nous avons constaté 
que le Gouvernement ne voulait pas tout 
d'abord la loi telle qu'elle a été votée. Nous 
avons vu, dans la commission, M. Waldeck- 
Rousseau résister avec énergie et ne cap- 
tuler pour ainsi dire qu'à la dernière extré- 
mité sur une des questions principales, ca- 
pitales de la loi, sur le pouvoir d'autori- 
sation qu'il voulait faire attribuer au Gou- 
vernement, tandis que votre loi l'attribue 
au Parlement avec cette aggravation qui lui 
fait revêtir un caractère particulièrement 
despotique par le fait que cette autorisa- 
tion peut être retirée par décret. C'est- 
à-dire que vous avez toléré que, le Parle- 
ment faisant une loi, un simple acte du pou- 
voir exécutif pût la faire disparaître ! 

M. Denys Cochin. C’est monstrueux ! 

M. Aynard. Nous sommes tout à fait 
d'accord. 

M. Waldeck-Rousseau, encore une fois, 
s'est opposé à cela. 

M. Sarrien. C'est une erreur! C'est 
M. Waldeck-Rousseau qui l'a demandé. 


M. Aynard. Monsieur Sarrien, je suis très 
fâché de ne pas être d'accord avec vous. 
Nous ne parlons probablement pas de la 
même chose, car je suis absolument certain 
du fait que j'avance et j'ai mème assisté à 
certaines séances de la commission où j'ai 
entendu parler de question de confiance sur 
ce point. 

Oui, M. Waldeck-Rousseau était partisan 
de l'autorisation par le Gouvernement. 

M. Sarrien. C'est exact! 


M. Aynard. Alors nous sommes tout à 
fait d'accord, monsieur Sarrien. 

A gauche. Vous ne disiez pas cela tout à 
l'heure ! 

M. Aynard. J'ai dit que le ministère de 
M. Waldeck-Rousseau voulait que l'autori- 
sation fût donnée par le Gouvernement. 

M. Georges Trouillot, ministre du com- 
merce, de l'industrie, des postes et des télé- 
graphes. Parfaitement, mais il n’y a pas 
contradiction avec ce que disait M. Sarrien. 

M. Aynard. Monsieur Trouillot, vous 
confirmez mes paroles, c'est done que je 
rapporte la vérité même. Il n'y avait qu'un 
malentendu. Le Gouvernement voulait gar- 
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der pour lui la prérogative de l'autorisation 
et la commission, surtout le rapporteur, 
M. Trouillot, qui a déployé tant d'intelli- 
gence et de subtilité dans toutes ces dis- 
cussions... (Rumeurs à gauche) — de subtilité 
indicative d'un réel talent — M. Trouillot, 
dis-je, a parfaitement vu que c'était un des 
points capitaux -de la loi et il a résisté à 
M. Waldeck-Rousseau. 

Quel but se proposait M Waldeck- 
Rousseau en refusant à la Chambre le droit 
de donner les autorisations et en gardant ce 
droit pour le Gouvernement? Il voulait pré- 
cisément, non pas aggraver la situation telle 
qu'elle existait auparavant, mais l'amélio- 
rer. En réalité, les congrégations d'hommes 
étaient sous le régime de la loi de 1825; Yau- 
torisation ne pouvait leur ètre donnée que 
par une loi, et M. Waldeck-Rousseau propo- 
sait de conférer ce pouvoir au Gouverne- 
ment. Que serait-il arrivé le lendemain? Le 
Gouvernement aurait autorisé certaines con- 
grégations, il aurait fait le silence sur les 
demandes des autres, et l'état de tolérance 
qui durait depuis soixante-quinze ans aurait 
pu se continuer, C'est ce que la Chambre 
n'a pas voulu, 

Je tenais à préciser ce point. Il est dune 
haute importance, parce qu'il montre quelle 
était à ce moment la politique du Gouver- 
nement. (Interruptions à l'extrême gauche.) 

C'est ce qui explique sans doute l'étonnant 
silence des intéressés, des congrégations. Je 
pense qu'elles ne se sont pas crues inquié- 
tées précisément à cause de cette première 
politique du Gouvernement à leur égard. 

J'ignore tout à fait ce qui a pu se passer 
ou ne pas se passer entre elles, leurs inter- 
médiaires et le Gouvernement; mais ce 
qu'il y a de certain, c'est qu'en 1880, lors- 
qu'il s'est agi de la discussion de l’article 7, 
ona vu l'agitation gagner tout le pays, ona 
vu une formidable levée de boucliers; on à 
recueilli près de deux millions de signa- 
tures de protestataires; et pendant la dis- 
cussion de la loi sur les associations de 
1901, aucune pétition: silence, quiétude 
paraissant complète. 

Qu'est-ce que cela signifie? Je ne suis 
pas en puissance de l'expliquer; si je 
pouvais affirmer quoi que ce soit, je n'hé- 
siterais pas à le faire. 

Si j'avais la pensée qu'il y a eu des ac- 
cords ou des promesses de tolérance envers 
ces établissements religieux, je vous le di- 
rais; je n’en sais rien, mais les faits par- 
lent tout seuls : il est tout à fait étonnant 
de voir que des gens menacés pendant une 
si longue discussion n'aient rien dit, n'aient 
rien fait pour agir sur l'opinion publique. 
(Réclamations à l'extrême gauche.) 

C'est la vérité : vous n'avez pas reçu une 
seule pétition des congrégations ou bien 
vous en avez reçu en nombre négligeable. 

A gauche. Parce qu'elles se sentaient cou- 
pables. 

M. Aynard. Cest après et non pendant 
la discussion de la loi qu'a eu lieu le mou- 
vement, quand la réalité a été découverte. 

Elles avaient encore d'autres motifs de 
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quiétude : c'étaient les déclarations si for- 
melles, qu'on vous a déjà lues à la tribune, 
de M. Waldeck-Rousseau disant que la loi 
sur les associations ne touchait aucunement 
à la loi sur l'enseignement. C'est pour cela 
que l'amendement de M. Alicot n'a été 
rejeté qu'à 12 voix de majorité; c'est après 
ses déclarations formelles... 

M. Denys Cochin. Et mensongères. ( Vi- 
ves réclamalions à gauche.) 

Oui, elles étaient mensongères, car elles 
n'avaient d'autre but que de faire voter l'ar- 
ticle 43. (Très bien !.très bien! à droite.) 

M. le président. Prenons done l'habitude 
— monsieur Denys Cochin, je suis bien 
étonné que ce soit vous qui in'ameniez à 
faire cette observation — prenons donc 
l'habitude du respect les uns vis-à-vis des 
autres, 

Discutons gravement et dignement et 
votre cause à vous, messieurs de la mino- 
rité, y gagnera certainement, car c'est la 
minorité que je défends quand je défends 
la dignité parlementaire et le calme des 
délibérations. (Applaudissements.) 

M. Denys Cochin. Je regrette de ne pas 
pouvoir retirer le mot, que je considère 
comme justifié. 

‘M. le président. J'ai le regret, alors, de 
vous rappeler à l'ordre. 


M. Aynard. Et cette opinion a été sou- 
tenue en deux circonstances par M. Wal- 
deck-Rousseau, car lorsque j'ai eu l'honneur 
de discuter l'article 14, je l'ai interrogé sur 
la mème question, et il a confirmé ce qu'il 
avait dit auparavant à M. Denys Cochin. 

Qu'y a-t-il tà d'extraordinaire? C'est l'in- 
terprétation mème de la loi de 1886. Nya 
sur les banes de la majorité un homme 
éminent dans la pédagogie francaise, M. Buis- 
son. (Très bien! très bien! à gauche.) 

M. Buisson, discutant la loi de 1886 comme 
commissaire du Gouvernement, a dit for- 
mellement que jamais on ne pourrait s'ap- 
puyer sur cette loi pour interdire aux con- 
grégations le droit d'enseigner. On ne con- 
testera pas ses paroles; sans quoi, je lirais 
la citation. 

A droite, Lisez! 

M. Aynard. Je ne veux pas encombrer 
mon discours de citations, M. Buisson ne 
peut nier ce que je dis. 

A gauche, I n'est pas là. 

M. Aynard. Alors, je dois faire connaitre 
le texte exact. 

Voici cette citation, extraite d'un discours 
prononcé à la Chambre des députés par 
M. Buisson, comme commissaire du Gou- 
vernement dans la discussion de la loi de 


1886, séance du 28 octobre : 


« La seule égalité promise par la Consti- 
tution, c'est l'égalité des citoyens devant la 
loi, Or cette égalité a-t-elle jamais été plus 
solennellement, plus absolument affirmée 
en matière scolaire que par la loi que vous 
allez voter? Cette loi, bien loin de proscrire 
et de persécuter est, au contraire, comme 
un appel de la patrie à tous ses enfants 
sans en excepter les congréganistes. » (Ap- 
plaudissements au centre el à druile.) 
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M. Georges Berry. Depuis il a changé 
d'opinion. 

M. Aynard. Puisque j'ai été amené à faire 
une citation, je vais en profiter pour en 
faire une seconde du mème auteur. M. Buis- 
son, parlant comme délégué du ministre 
de l'instruction publique, le 31 juillet 1887 
à Fontenay-le-Comte, a tenu le langage 
suivant : 

« Ne croyez pas, en particulier, que nous 
soyons tentés de dénigrer les communautés 
vouées à l'enseignement populaire, et que 
nous ayons quelque secret plaisir à mécon- 
naître les dévouements qui s'y sont cachés, 
à en rabaisser le mérite, à discuter le prix 
de leurs services passés et présents! Non 
certes, nous n'oublierons pas, filles de Saint- 
Vincent de Paul ou frères de Jean-Baptiste 
de la Salle, religieux et religieuses de toute 
robe et de tout nom, nous n'oublierons pas 
que pendant deux ou trois siècles vous avez 
été presque seuls à vous occuper des enfants 
du peuple. ‘Applaudissements à droite el sur 
divers bancs au centre.) 

« Et nous ne nous étonnons pas que le 
peuple s'en souvienne et vous aime. Non, 
nous ne sommes pas et nous ne serons 
jamais ingrats envers vous. » ( Nouveaur 
applaudissements.) 

M. Lasies. Si après cela il n’est pas exclu 
du groupe radical, il aura de la chance! On 
rit.) 

M. Aynard. Enfin comme on avait prévu, 
aussi bien dans les discussions de la 
Chambre que dans celles du Sénat, à quelles 
difficultés on pouvait se heurter, quels 
arbitraires administratifs pouvaient surgir, 
c'était l'honorable président du conseil, 
alors président de la connnission sur les 
associations au Sénat, qui prononçait ces 
paroles : « C’est la magistrature qui inter- 
viendra et qui jugera dans tous les cas et 
en dernier ressort. » 

C'est pour cela que, lorsque les cours ont 
rendu des arréts contre vous, vous avez im- 
médiatement et partout soulevé le conflit! 
( Vifs applaudissements à droile et au centre.: 


M. Emile Combes, président du conseil, 
ministre de l'intérieur et des cultes, Votre 
citation porte absolument à faux. J'ai dit, à 
la tribune du Sénat, que lorsqu'il s'agirait 
de décider si oui ou non un professeur 
appartenait à une congrégation non auto- 
risée, ce serait la magistrature qui déci- 
derait. 

Voilà le sens de mes paroles. Elles ne 
s'appliquent pas du tout à l'objet auquel 
vous venez de les appliquer. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

M. Aynard. Comment! monsieur le pré- 
sident du conseil, elles ne s'appliquent pas 
aux fermetures d'écoles tenues par des par- 
ticuliers et que vous avez closes par la force 
parce qu'on y employait un instituteur 
congréganiste? Mais en ce moment même le 
pouvoir judiciaire est saisi. 

M. le président du conseil. Je répon- 
dais à une question qui m'était posée. 

M. Aynard. Voilà, messieurs, dans quelles 
conditions la loi a été votée. On a fait au- 





tant que possible le silence sur son but; on 
en a, autant que possible, atténué les consé- 
quences. J'ai eu l'honneur de dire à la tri- 
bune que cette loi était uniquement dirigée 
contre la liberté d'enseignement; j'ai 
averti mes amis qui me taxaient d'exagéra- 
tion. Le fait a justifié mes prévisions; elle 
change très peu le régime des associations; 
elle est destructive d'une liberté. 

Que s'est-il passé après le vote de la loi? 
Qu'on me permette de me servir de cette 
expression familière : les griffes ont com- 
mencé à se montrer dès le lendemain de 
sa promulgation. Un conflit s'est immédia- 
tement élevé entre M. le ministre de l'ins- 
truction publique et M. le président du con- 
seil. M. le ministre de l'instruction publi- 
que, devançant l'avis du conseil d'Etat, ne 
voulait pas recevoir les déclarations d'ou- 
verture d'école; M. Waldeck-Rousseau, au 
contraire, voulait les recevoir; il les admet- 
tait, et j'ai eu à le remercier moi-même 
dans cette enceinte de l’esprit de tolérance 
et de justice qu’il montrait souvent dans 
l'application de la loi. 

C'est alors que l'avis du 23 janvier 1902, 
du conseil d'Etat, a été provoqué. Je ne vous 
le lirai pas ; les jurisconsultes qui se succè- 
deront à la tribune l’expliqueront. Cet avis 
ne visait, comme la loi, que les nouveaux 
établissements ; la preuve, c'est que dans la 
discussion de l'interpellation de l'honorable 
M. Cochin, relative à la fermeture de 125 éco- 
les, tout le débat a porté sur la question de 
savoir si des écoles ouvertes postérieure- 
ment à la loi pouvaient ètre fermées ; mais 
le Gouvernement n'a pas dit un mot indi- 
quant qu'il considérait que les anciennes 
écoles tombaient sous le coup de la loi. 

M. Denys Cochin. Parfaitement: on n'en 
a pas dit un mot. 

M. Aynard. Mais je réserve ce point de 
ma discussion; j'y reviendrai. Il ne faut pas 
perdre de vue et il faudra rappeler sans 
cesse la faible autorité de l'avis du conseil 
d'Etat, cet avis ayant été pris, les uns 
disent à une voix... 

A droite. Celle de Jacquin. 

M. Aynard. ...les autres à deux voix de 
majorité sur le rapport de M. Jacquin. 

Pour continuer cette politique antireli- 
gicuse que je dénonce au pays, et pour se 
faire la main, toujours aprés le vote de la 
doi, on a supprimé-le collège Stanislas en 
tant qu'établissement annexé à l'Université, 
on a voté la laïcisation prématurée des 
écoles municipales de filles et on a abrogé 
platoniquement la loi Falloux; mais ni l'ho- 
norable M. Brisson, ni l'honorable prési- 
dent du conseil, M. Waldeck-Rousseau, qui 
se sont succédé à cette tribune n'ont attri- 
bué à l’abrogation de la loi Falloux le carac- 
tere de suppression de la liberté d'enseigne- 
ment. On s'est borné à viser plutôt des amé- 
liorations, des réformes à faire, notamment 
sur l'équivalence des grades; on ma pas 
prononcé le mot de suppression de la liberté 
d'enseignement. Pourquoi ? Parce qu'on 
était à la veille des élections, (Très bien! 
trés bien! au centre.’ Vous saviez si bien 
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que vous ne répondiez pas au vœu du pays 
(Exelamations à gauche. — Très bien! très 
bien ! au centre et à droite), à ses sentiments 
généreux, que vous avez devant les électeurs 
caché soigneusement vos intentions. (Ap- 
plaudissements au centre el à droite. — Ré- 
clamations à gauche.) 

M. Antide Boyer. C’est sur cette question 
que nous vous avons battus. 

M. Lucien Millevoye. Vous n'avez pas 
inscrit la suppression de la liberté d'ensei- 
gnement dans vos programmes électoraux. 

M. Vaseille. C'est inexact. Toute ma cam- 
pagne s’est faite sur cette question. 

A gauche. Il en a été partout de même. 
(Dénégalions à droite.) 

M. Aynard. C'est possible, monsieur 
Vazeille; mais à votre témoignage per- 
mettez-moi d’opposer le mien. Vous dites 
que vous avez fait votre campagne sur 
cette question. 


A gauche. Tous! (Exclamations ironiques 


à droile.) 

M. Aynard. Je vous crois, monsieur Va- 
zeille; il y a peu de membres dans cette 
Assemblée qui montrent leurs opinions 
avec une franchise égale à la vôtre. Permet- 
tez-inoi de dire à mon tour que j'ai fait ma 
campagne électorale sur la question de la 
liberté de l'enseignement. J'avais pour ad- 
versaire un candidat radical socialiste; je 
l'ai traîné de réunion en réunion pour lui 
demander ce qu’il pensait de la liberté d'en- 
seignement; jamais je n'ai pu le lui faire 
dire. (Rires à droite.) 


M. Gustave Rouanet. C'est pour cela qu'il 
n'est pas venu ici! (Rires à gauche.) 

M. Aynard. L'honorable M. Cochin vous 
l'a dit et vous n'avez pas été en état de le 
nier parce que c'était un fait confiriné dans 
plusieurs dossiers électoraux, on a trouvé 
dans ces dossiers des protestations de can- 
didats radicaux disant qu'on les calomniait 
en prétendant qu'ils voulaient la fermeture 
des écoles congréganistes. 

Cela montre, messieurs, la faiblesse de 
votre prise sur l'opinion dans une pareille 
question ; vous saviez bien que si vous 
aviez fait la campagne sur cette question 
vous auriez été battus. 

A gauche. Nous l'avons faite sur cette 
question. 

M. Lasies. Osez donc faire le referendum; 
vous verrez ce que le pays vous répondra. 

M. Aynard. Quel est l'écart des voix qui 
sépare des autres les membres de la pre- 
mière majorité — je ne parle pas de la 
seconde : — 200 ou 300,000 sur 9,500,000 
électeurs, l'écart de la pression officielle. 

Vous n’aviez done pas intérêt, et vous le 
comprenez, à soulever des questions aussi 
brûlantes. Je dis plus : si l'honorable prési- 
dent du conseil avait fait sa circulaire et 
ses décrets pendant la période électorale, 
je ne sais pas de quelles malédictions vous 
lauriez accablé, (Protestations à Certréme 
gauche et à gauche, — Très bien! (res bien! 
au centre el à droite.) 

M. Maurice Berteaux. Vous oubliez qu'à 
la suite d'invalidations, trois cireonscrip- 
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tions sur cinq ont élu des députés qui appar- 
tiennent à la majorité. (Erclamalions et 
bruit.) 

M. Georges Berthoulat. Grâce à la pres- 
sion officielle, (Bruil.) 

(MM. Maurice Berleaur et Berthoulat 
échangent au milieu du bruit des paroles qui 
ne parviennent pas jusqu'au bureau.) 

M. Aynard. C'est une vérité désormais 
historique qu’évidemment les invalidations 
viennent augmenter la majorité. (Interrup- 
tions et mouvements divers.) 

(M. Meslier, qui interrompt au milieu du 
bruil, est rappelé à l'ordre.) 

M.le président. La parole est à M. Aynard, 
et je vous prie, messieurs, de l'écouter. 

Reprenons enfin le débat. 


M. Aynard. Je tiens à constater qu'en ce 
qui me concerne, je n’en suis pas sorti. 

M. le président. Parfaitement, monsieur 
Aynard; ces paroles ne s'adressent pas à 
vous. 

M. Aynard. Voila dans quelles conditions 
on est arrivé aux élections et l'on a par- 
couru la période électorale. Du reste, je ne 
sais pas pourquoi vous vous plaignez que 
l'on constate votre habileté, attendu que 
ce n’est pas seulement sur la question de 
la liberté d'enseignement, mais sur toutes 
les grandes questions qu'une sourdine a été 
mise devant le corps électoral. (Applaudis- 
sements au centre el à droite, — Bruit à 
gauche.) 


M. Chapuis. Vous devriez bien essayer 
d'indiquer quels sont ceux de vos collègues 
qui ont mis cette sourdine à leur pro- 
gramme. Précisez donc! 

M. le président. Messieurs, laissez l'ora- 
teur maitre de sa discussion. 

M. Villejean. Tous les députés de droite 
se sont présentés comme républicains. í Dé- 
négations à droite.) 


M. Lasies. Il n'y a plus que nous qui 


soyons républicains. (Bruit.) 


M. Aynard. Que s'est-il passé après les 
élections ? M. Waldeck-Rousseau s'est retiré 
et il a tenu, pour des raisons que nous 
n'avons pas à nous expliquer, à laisser l'exé- 
cution de la loi au cabinet présidé par rho- 
norable M. Combes. Le plan s'est alors dé- 
voilé et les actes de violence se sont suc- 
cédé. 

Ici j'arrive à Vinterpellation de l'honora- 
ble M. Cochin, que je rappelais trop tôt tout 
à l'heure, 

Sur quoi portait cette interpellation ? Sur 
la fermeture de 125 écoles qui avaient été 
ouvertes postérieurement à la loi. Comme 
M. Cochin me le faisait observer il yaun 
instant par voie d'interruption, il n'a pas 
été un seul instant question des écoles qui 
avaient été antérieurement ouvertes, Par 
conséquent, au point de vue du simple bon 
sens, de la plus vulgaire équité, quelle si- 
gnification avait un pareil débat aux yeux 
du pays, si ce west qu'on frappait les écoles 
postérieurement ouvertes, mais que l'on 
considérait, aux termes de la loi et meme 
aux termes de Favis du conseil d'Etat, que 
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les écoles existant antérieurement ne de- 
vaient pas être inquiétées ? 

Voilà la vérité telle qu'elle se dégageait 
de l’interpellation de l'honorable M. Cochin. 
Et par l'ordre du jour qu’elle adoptait, et 
par le vote de l'affichage du discours de 
M. le président du conseil, la Chambre in- 
diquait que cette question n'entrait pas dans 
ses préoccupations. On a affiché le discours 
de M. le président du conseil qui se termine 
par cette phrase lapidaire : « que le Gouver- 
nement voulait assurer définitivement la 
victoire de la société laïque sur l'obédience 
monacale. » (Exclamalions el rires au centre 
et à droile.) 

Je demande quel est l'homme de ce 
pays-ci qui a senti le poids de l'obédience 
monacale ! 

Alors est survenu le coup d'Etat sco- 
laire du {1 juillet 1902, fermant d'un seul 
coup 2,500 écoles. 

La question de droit, je le répète encore 
une fois, sera discutée particulièrement à 
cette tribune; je m'inquiète des motifs po- 
litiques qu'on à pu faire valoir, que M. le 
président du conseil a pu apporter pour lé- 
gitimer ou justifier sa conduite. 

La première explication, la plus capable 
d'impressionner le pays, c'est que les con- 
grégations étaient rebelles à la loi; qu'elles 
avaient résisté à la loi. Il faut alors supplier 
M. Combes de se mettre d'accord avec lui- 
même sur ce point. \ 

Il a dit et ila fait dire par sa presse que 
les congrégations avaient été rebelles à la 
loi. Que signifiait donc son langage quand, 
dans son discours de Pons, il disait : « La 
preuve que ma mesure est légitime c’est 
qu'il n'y a pas eu de résistance. » (Aires au 
centre.) 

M. le président du conseil, ministre de 
l'intérieur. A quelle date? 

M. Aynard. Vous avez dit, monsieur le 
président du conseil: Il n'y a pas eu de 
résistance effective ; sur 2,500 écoles 2,100 
se sont fermées sans aucune résistance. 

Mais alors pourquoi, d'un côté, dire que 
les congrégations se sont soumises, et, d'un 
autre côté, proclamer qu'elles sont constam- 
ment en révolte? Non! ce n'est pas être en 
révolte que de n'avoir que quatre cents 
écoles auxquelles vous avez été obligés 
d'appliquer vos décrets, si toutefois c'est 
être en état de révolte que de ne pouvoir 
comprendre la plus équivoque des lois. 

M. le comte Albert de Mun. Ce mest pas 
être en état de révolte que de résister à la 
violation de la loi par le Gouvernement. 
Voilà comment la question doit être posée. 

Je demande la parole. 


M. Aynard. Vous vous vantez beaucoup 
des adhésions que vous avez trouvées au- 
près des conseils généraux. D'abord je me 
méfie beaucoup des mathématiques poli- 
tiques ; chacun obtient des chiffres extraor- 
dinaires, Je ne sais pas si vous avez une 
majorité d'approbation dans les conseils 
généraux des actes que nous discutons, car 
je vois certains conseils qui ont pris parti 
pour la liberté d'enseignement, rangés par 


vous de votre côté. Mais ce que je sais bien 
pour l'avoir lu dans le compte rendu des 
discussions des conseils généraux, c'est que 
plusieurs de ceux qui sont partisans de la 
liberté d'enseignement ont émis des votes 
favorables à votre politique parce qu'ils ont 
cru que les congrégations avaient résisté, 
qu'elles étaient en état de rébellion, ce qui 
n'était pas vrai. 

Vous avez appliqué vos décrets à quatre 
cents écoles. Qu'étaient-elles ? C'étaient des 
écoles qui, pour la plupart, étaient diri- 
gées par des personnes qui avaient cru, 
comme nous le croyons nous-mêmes, 
qu'on pouvait, aux termes de la loi de 
1886, employer des congréganistes. Et vous 
appelez cela des révoltés ? Je n'appelle pas 
des révoltés les gens qui font valoir leurs 
droits dans les conditions où ils le doivent. 
Vous appelez cela de la révolte ? Je trouve 
que dans une République il ny a jamais 
assez de révoltés de ce genre. (Applaudis- 
sements au centre et à droile.) 

Voilà des gens envahis dans leur domi- 
cile après avoir obtenu parfois des autori- 
tés académiques des autorisations, et vous 
vous étonnez qu'ils résistent? Vous les appe- 
lez des révoltés ? Je dis, moi, que ce sont 
des gens qui se mettent sous l'égide de la 
loi et qui ne demandent que sa protection. 
(Nouveaux applaudissements au centre el à 
droite.) J'irai plus loin, et après ce que je 
viens de dire, vous comprendrez le sens de 
mes paroles: je trouve que la résistance n'a 
pas été suffisante. (Nouveaux applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

J'aurais voulu que devant chacune des 
2,500 écoles ily eût quelqu'un pour protester, 
pour dire que la loi était mal appliquée et 
qu'en attendant l'intervention des tribu- 
naux ce n'était pas en ayant recours à la 
police qu'on devait envahir les écoles et en 
chasser les maitres. 

J'ajoute : il aurait fallu que la résistance 
se bornât là. On n’oppose pas la force à la 
force; on oppose la protestation à la force, 
et on fait valoir son droit devant les tribu- 
naux compétents. 


M. Archdeacon. Et on finit comme les 
Girondins! 

M. Aynard. C'est vous dire que le parti 
auquel j'appartiens est de ceux qui n'ap- 
prouvent que les actes de résistance légale. 
Nous avons protesté plus énergiquement que 
personne contre tous les actes qui nous 
avaient semblé franchir les bornes de la 
résistance légale; nous avons protesté 
contre les refus d'obéissance des officiers, 
nous avons protesté contre le refus de 
payement de l'impôt, nous avons protesté 
contre la campagne faite contre le crédit 
de lEtat c'est-à-dire contre les caisses 
d'épargne.(Applaudissementssur divers bancs 
au centre el à gauche. — Bruil a droite.) 

Oui, messieurs, à quelque parti que nous 
appartenions, nous ne devons pas laisser 
entamer ce qui est le patrimoine de tous, ce 
qui est la condition nécessaire de tout gou- 
vernement; nous devons respecter ce qui 
constitue l'organisation mème et les condi- 


tions d'existence de l'Etat. Ceux qui, avant 
d'avoir épuisé, — et mème après avoir épuisé 
cette résistance, car je ne sais pas dans 
quelle situation nous nous trouverons plus 
tard, — ceux qui, avant d'avoir épuisé, dis-je, 
toute la résistance légale par les tribunaux, 
font appel à des procédés tels que le refus 
de l'impôt et la provocation au retrait des 
sommes déposées aux caisses d'épargne... 

M. le comte de Lanjuinais. Quand il n'y 
a plus de justice, c'est légitime ! 

M. Aynard. ... ceux-là n'ont pas notre ap- 
probation; nous ne sommes pas avec eux, 
car nous ne pouvons pas être avec ceux qui 
méconnaissent ainsi les intérêts du pays. 
(Applaudissements sur divers bancs au centre 
el à gauche. — Bruit à droite.) 

A gauche. Parlez-nous des Bretons! 


M. Aynard. Il y a dans cette enceinte des 
hommes éminents qui sauront défendre nos 
compatriotes de Bretagne; ce n’est pas mon 
affaire. Mais vous n'avez pas à arguer de 
quelques faits, où la passion dans ce qu'elle 
a de plus noble, c’est-à-dire pour la défense 
de la foi blessée, s'est abandonnée à des 
actes qu'on aurait peut-être dû épargner au 
pays, pour généraliser. Quant à nous, nous 
nous tournons du côté du Gouvernement et 
nous lui disons : Giouverner, c'est prévoir, 
c'est savoir quelle catégorie de citoyens on 
atteint par certains actes et ce n'est pas 
en Bretagne qu'il fallait provoquer de pa- 
reilles manifestations. (Applaudissements au 
centre el à droite. — Réclamalions à gauche.) 

M. de Baudry dAsson. La Bretagne 
a sauvé l'honneur de la France. Vive la Bre- 
tagne! 

M. Aynard. D'autres le démontreront. Il 
ne faut donc pas parler dans tout cela de 
droit, de liberté, de justice, mais seulement 
d'opérations de police et de bon plaisir. On 
n'a pas prévenu ces malheureuses écoles et 
on peut mettre le Gouvernement au défi de 
dire le jour où elles ont été prévenuesqu'elles 
avaient une autorisation à demander ; on ne 
les a pas mème prises dans ces fameux 
legum laquei, dans ces filets des lois, où ce- 
pendant il est si facile de retenir les gens ; 
on ne leur à pas même fait l'honneur de la 
justice; on les a prises tout simplement 
dans les pièges de la police administrative. 
Voilà ce qu'a été l'expulsion des 2.500 écoles; 
et, ne me plaçant qu'au point de vue poli- 
tique, je dis que cela devait soulever l'émo- 
tion du pays, et qu'il était difficile de faire 
un acte aussi grave altérant aussi grave- 
ment la paix publique. 

Maintenant, messieurs, si vous aviez en- 
core quelque indécision sur le caractère 
à reconnaitre dans cette politique, elle ces- 
serait immédiatement au rappel des me- 
sures concomitantes qui ont été prises pen- 
dant les vacances, de ce qu'on a fait paral- 
lèlentent à la marche des décrets. 

Je ne veux pas parler de la valeur de la 
circulaire ministérielle en elle-même; je 
crois qu'elle était illégale; de plus elle n'a 
pas été délibérée en conseil des ministres; 
mais encore une fois, ce n'est pas mon 
affaire. Vous avez toutefois prouvé cette 








illégalité en étant obligé de prendre plus 
tard des décrets ; mais le but a été une fois 
de plus dévoilé quand vous avez ajouté 
à cet acte violent un certain nombre de 
mesures qui montraient encore plus clai- 
rement où vous vous acheminiez, c'est- 
à-dire vers la destruction la plus rapide 
possible de l'enseignement libre dans ce 
pays-ci, ce qui n'est pas autre chose que 
l'atteinte à la liberté de conscience, puis- 
que — on ne saurait trop le proclamer — 
l'enseignement libre, dans sa majorité, n'est 
pas autre chose que l'enseignement reli- 
gieux. (Applaudissements à droile el au 
centre.) 

Eh bien! qu'avez-vous fait? Vous avez 
opéré des laïcisations précipitées. Je vou- 
drais bien que M. le président du conseil 
nous fit l'honneur, lorsqu'il nous répondra 
à la tribune, de nous dire combien d'écoles 
municipales de filles il a laïcisées pendant 
les vacances. 

M. Fernand Rabier. Pas assez! 

M. Aynard. Cela fera probablement plai- 
sir à la majorité. Mais là aussi, si vous n’a- 
vez pas violé la loi, vous l'avez torturée de 
votre mieux. 

Rappelez-vous donc la discussion du bud- 
get de 1886 : on a déposé une motion, qui a 
été votée, par laquelle on a porté à trois ans 
le délai durant lequel devaient être laïcisées 
les écoles congréganistes de filles. 


Car, et cest très curieux, nous avons des 
milliers d'institutrices congréganistes ad- 
mises à diriger les écoles municipales de 
filles et les mêmes, lorsqu'elles sont dans 
l'enseignement libre, sont expulsées... Mais 
je passe. 

Comme c'était la période électorale, on a 
senti qu'on allait imposer une dépense très 
considérable à beaucoup de communes et 
par conséquent qu’on pouvait par là détour- 
ner beaucoup d'électeurs. Qu'a fait la 
Chambre? Elle a donné, pour laïciser, un 
délai de six ans pour toutes les communes 
— et c'est le cas de la majorité des com- 
munes en cause — qui n'ont pas de local ou 
de constructions appropriées pour les éco- 
les. Et M. le ministre de l'instruction publi- 
que nous faisait comprendre qu’admettre ce 
délai c'était à peu près consolider l'état de 
choses actuel, puisque dans six, sept ou huit 
ans, par les extinctions des institutrices 
congréganistes communales, les écoles de 
filles devaient disparaître, que par consé- 
quent cela ne changerait rien. 

Vous savez ce qu'on a fait au Sénat. Le 
Sénat a encore été plus prudent; il a eu plus 
peur de l'effet électoral de cette disposition 
de la loi. La commission du Sénat accordait 
le délai considérable de douze ans aux 
communes qui n'avaient ni local ni cons- 
tructions pour laïciser; le Sénat a trouvé 
que ce délai était trop long, et il a imparti 
dix ans. 

Qu'a fait le Gouvernement? Il a envoyé 
dans toutes les communes des injonctions 
pour laiciser non pas en trois ans, mais sur 
l'heure, — allant tout de suite à l'extrème, 
c'est-à-dire n'accordant pas un jour sur Jes 
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trois ans. Mais qu’a-t-il fait de plus? Je m'en 
suis assuré dans toutes les communes de 
mon département : il leur a caché la faculté 
qu'elles avaient d'attendre dix ans pour 
laiciser si elles n'avaient pas de local. Croit- 
on que ce soit le devoir du Gouvernement, 
qui est le tuteur des communes, d'agir ainsi, 
de laïciser brusquement, brutalement... 

M. Fernand de Ramel. A la veille de la 
rentrée scolaire! 

M. Aynard. ..et en cachant aux com- 
munes la faculté qui leur était laissée par 
la loi? 

Vous avez expulsé les lazaristes des 
grands séminaires à la veille de la ren- 
trée scolaire. Est-ce parce que les lazaristes 
ont à l'étranger des missions qui font le plus 
grand honneur au nom français? Si M. le 
ministre des affaires étrangères était là, il 
répèterait mes paroles, probablement en 
y ajoutant plus de louanges. Est-ce 
parce que ces congrégations sont composées 
desprits plus ouverts et plus pénétrés de 
l'intérêt français, qu’à la veille même de la 
rentrée des grands séminaires vous êtes 
venu leur interdire l'instruction ? C'est là un 
acte de petite persécution, de persécution 
mesquine. (Inlerruplions à gauche.) 

Les députés de la Bretagne viendront 
vous dire ce que signifie pour eux l’exclu- 
sion de la langue bretonne dans les exer- 
cices religieux. (£Erclamalions à gauche.) 


M. le comte de Lanjuinais. On veut nous 
traiter comme l’empereur Guillaume traite 
les Polonais. Nous ne sommes pas un peuple 
vaincu ; nous n'avons pas été conquis ; c’est 
librement que nous nous sommes donnés 
à la France! (Très bien! très bien! à droile 
et au centre.) 

M. Aynard. Si Renan était encore de ce 
monde, il protesterait et défendrait sa Bre- 
tagne. 

Mais voici le plus fort argument à l'appui 
de ma thése, a savoir que la loi des asso- 
ciations et les actes qui l’ont suivie, notam- 
ment la circulaire que je discute, ont été 
dirigés uniquement contre l'enseignement. 

On dit aux écoles libres: Vous violez la 
loi, parce que vous n'avez pas demandé 
l'autorisation, et nous vous frappons parce 
que vous êtes rebelles à la loi. 

Il y avait 6,000 établissements dans ces 
conditions; sur ces 6,000 établissenients, 
3,000 s'oceupaient d'œuvres de charité; si 
votre thèse juridique est fondée, ces der- 
niers tombaient encore plus sous le coup de 
la loi que les établissements scolaires, at- 
tendu que ceux-ci — cela est indéniable — 
ont pour protection spécialo-la loi républi- 
caine de 1886. Les établissements charita- 
bles n'avaient aucune protection particu- 
lière dans nos lois; rien dans notre légis- 
lation ne leur permettait de trouver d'ex- 
cuse, en admettant que vous ayez raison 
au point de vue juridique. 

Vous les avez épargnés. Nous en sommes 
heureux. Mais pourquoi les avez-vous épar- 
gnés? Parce que vous ne pouviez pas 
mettre à la fois les enfants et les pauvres 
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vous avez reculé. C'eût été trop aussi à la 
fois pour nos finances affaiblies. Un de vos 
jurisconsultes, et non des moindres, M. Trouil- 
lot, a émis, dans son commentaire de la 
loi, des vues tout à fait ingénieuses, et mon- 
trant très bien comment la loi pouvait fonc- 
tionner dans deux sens contradictoires. 
Voici ce qu'il dit sur la question de la per- 
sonne interposée : 

« Il sera rationnel, pour apprécier s’il y a 
ou non succursale de la congrégation, de 
prendre en considération la personnalité du 
propriétaire des immeubles affectés au 
service hospitalier ou charitable, sauf à 
établir l'interposition de personnes. » 

Done, M. Trouillot ne veut que la destruc- 
tion des écoles; par des vues inaccessibles 
au raisonnement ordinaire, il interprète la 
loi de 1901, dont il a été rapporteur, en sens 
contraire et accorde aux établissements 
charitables ce qu'il refuse aux écoles! 


D'une part on applique la loi à toute une 
catégorie d'établissements en disant qu'on 
y est obligé, parce qu'ils sont tous des re- 
belles, et, d'un autre côté, 3,000 établisse- 
ments — et nous ne saurions trop nous 
en féliciter d’ailleurs — 3,000 établissements 
qui sont dans le méme cas sont ménagés, 
précisément parce que ce n'est pas eux qu'a 
voulu atteindre en fait la loi des associa- 
tions. 

S'il fallait encore établir par un point — 
j'en demande pardon à M. le président du 
conseil — l'état arbitraire de son esprit, je 
rappellerais une étrange prescription de sa 
circulaire, 11 y est dit qu'il ordonnait à tou- 
tes les religieuses faisant partie des écoles 
dispersées de se retirer dans leurs maisons 
mères. Cette disposition de la circulaire et 
des décrets peut ètre envisagée à un double 
point de vue. 

Je donnerais tout de suite, s'il voulait le 
souffrir, l'absolution à M. le président du 
conseil, au cas où il aurait agi comme supé- 
rieur ecclésiastique. Il y aurait probable- 
ment là un retour à un ancien état, et il se 
rappelle peut-être, lui qui est docteur en 
toutes choses, la belle pensée de Schiller : 
« que l'homme fait doit porter respect aux 
réves ou aux erreurs de sa jeunesse, » 
(Rires au centre.) Ce qu'il y a de certain, 
c'est que si M. Combes, en envoyant son 
injonction, a cru agir comme supérieur 
ecclésiastique, je n'ai rien à dire. (Applau- 
dissements el rires à droite et au centre.) 
C'est un oubli. 1] ne recommencera pas. 
(.Vouveaur rires sur les mêmes banes.) Mais 
s’il a agi comme ministre de l'intérieur, 
oh! alors je me révolte et je lui demande 
comment il conçoit la liberté individuelle. 

De quel droit allez-vous dire à quelqu'un, 
à une religieuse qui habite la France, qui 
est francaise : « Vous allez vous retirer à tel 
endroit », surtout quand pour des milliers 
de religieuses vous savez qu'il n'y a pas de 
place dans les maisons mères? A pplaudisse- 
ments au centre et à droite.) 

Est-ce qu'il y a jamais eu un pareil acte 
de bon plaisir? Nous n'en trouvons d'exem- 
ple que dans un pays Voisin, en Italie. C'est 
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Crisp! qui avait inventé le « domicile forcé ». 
Vous imitez cela, et autre chose encore, 
c'est-à-dire la loi odieuse de sûreté géné- 
rale de l'empire, quand vous dites à quel- 
qu'un qui est libre et qui n'a subi aucune 
condamnation : « Vous irez dans tel en- 
droit, je vous défends d'aller dans tel au- 
-tre. » Il est impossible de violer plus ouver- 
tement la liberté individuelle. (Applau- 
dissements au centre el à droile. — Bruil à 
gauche.) 

Personne ne pourra reprocher à M. le 
président du conseil d'avoir manqué à ses 
promesses; ceux qui ont suivi attentive- 
ments ses actes, — et ils méritent, soit 
par leur valeur, soit par l'importance qu'ils 
ont prise dans le gouvernement de ce pays, 
d'être suivis attentivement — ceux-là 
voient se dérouler très nettement dans son 
esprit le plan qu'il a promis d'exécuter. 
Ce plan, je Vindiquais d'un mot au com- 
mencement de mon discours, c'est la 
destruction de l'enseignement religieux. 


M. Emile Chauvin. Parfait ! 


M. Aynard. Je pense que l'interruption 
figurera au Journal offiriel. (Très bien! au 
centre.) 

C'est la destruction de l'esprit religieux 
par tous les moyens possibles, nous le ver- 
rons bientôt, et à commencer par la loi des 
associations. Je sais bien, comme je le di- 
sais tout à l'heure, que M. le président du 
conseil a certains retours, et vraiment, quand 
il parle de certaines choses, il est bien 
inspiré. 

Je me rappelle avoir lu un discours pro- 
noncé par lui au Sénat, précisément dans 
la discussion de la loi sur les associations. 
I n'y avait rien de plus noble, de plus hau- 
tement philosophique, de plus spiritualiste, 
j'oserai mème dire de plus religieux que 
les paroles qu'a fait entendre M. Combes, 
mais il s'agissait à ce moment-là d'obtenir 
la majorité. 

Mais auparavant, M. Combes avait pro- 
noncé d’autres paroles : lorsque le minis- 
tère Bourgeois tomba, j'avais adressé une 
demande d'interpellation sur certain dis- 
cours de M. Combes à Beauvais, dans lequel 
il disait que les religions étaient des su- 
perstitions, des croyances erronées et que 
la morale s'était réfugiée dans les loges. 

M. Fernand Rabier. Très bien ! 

M. Aynard. Curieux refuge ! (Rires au 
centre el à drvite.) 

Seulement, plus tard, M. le président du 
conseil expliquait dans un discours pro- 
noncé à l'inauguration du monument d'Emile 
Augier qu'il y avait plusieurs morales qu'on 
pouvait invoquer indifféramment; et si l'on 
me provoquait, je vous citerais ce passage, 
messieurs, il est vraiment très intéressant. 
(Lisez ! lisez !) 

M. le président du conseil disait à Beau- 
vais : 

« A l'époque où les vieilles croyances 
plus ou moins absurdes et en tout cas erro- 
nées, tendent à disparaître, c'est dans les 
loges que se réfugient les principes de la 


vraie morale. » (Exclamations et rires à 
droile.) 

Puis, à l'inauguration du monument d'E- 
mile Augier : « Le principe de la morale, 
tant privée que sociale, bien que toujours 
identique en soi, revêt suivant les cas des 
expressions diverses. » (Nouvelles exclama- 
tions sur les mêmes bancs.) 

Ces distinctions sont agréables à mettre 
en pratique. 

Dans une enquête très intéressante ou- 
verte par M. Huret, journaliste très sagace, 
très pénétrant et très exact, enquête à la- 
quelle tous les hommes les plus éminents 
de cette Assemblée ont apporté leur té- 
moignage, au sujet de la liberté d'ensel- 
gnement, M. le président du conseil, inter- 
rogé comme les autres, a terminé sur ces 
mots sa conversation avec M. Huret : 

« M. Huret. Dans le cas où, même du fait 
de l’abrogation de la loi Falloux, l'ensei- 
gnement libre ne serait pas supprimé, 
pensez-vous qu'on prendra des mesures 
pour arrêter le développement de l'ensei- 
gnement congréganiste, et quelles me- 
sures ? 

« M. Combes. La loi des associations y a 
pourvu. Si le Gouvernement l'exécute dans 
l'esprit qui l'a conçue, l'enseignement con- 
gréganiste aura vécu. » (Applaudissements à 
gauche.) 

A gauche. Et M. Combes exécute la loi. 

M. Aynard. Au début de mon discours 
je m’étonnais des termes et des idées qui 
ont été mis en circulation par le Gouver- 
nement dans les nombreux discours, dans 
la campagne de banquets dont je parlais ; 
mais on n'a qu'à consulter certains discours 
ministériels pour en ètre pleinement con- 
vaincu. 

M. Vallé a prononcé à Mourmelon-le- 
Grand un discours dans lequel il a dit : 
« Avec la foi on fait des chrétiens, mais 
aussi des sujets (Très bien! très bien! à 
gauche); avec la raison, des citoyens. » (Ap- 
plaudissements.) 

M. Vallé, garde des sreaux, ministre de la 
justice. Je n'ai pas changé d'opinion. 

M. Aynard. Monsieur Vallé, nous sommes 
heureux de vous avoir comme ministre en 
France; mais si vous étiez ministre de la 
République des Etats-Unis ou de la Suisse... 

M. le garde des sceaux. Jaime mieux 
être Français. 

M. Aynard. ...vous n'auriez pas pu y pro- 
noncer de telles paroles sans soulever l'in- 
dignation générale (Applaudissements au 
centre el à droile, — Exclamations à gauche), 
parce que vous y auriez trouvé comme ici 
des chrétiens qui sont en mème temps des 
hommes libres. 

Mais voici qui est encore plus excessif. 
Je le trouve dans le discours de M. le pré- 
sident du conseil, ministre des cultes, au 
banquet du Comité républicain du com- 
merce et de l'industrie. Je ne parle pas de 
son expression, appliquée aux choses reli- 
gieuses, de « ténèbres séculaires ». Sourires 
à droite.) Je cherche à trouver des choses 
originales. M. le président du conseil nous 


a dit que «l'enseignement congréganiste 
poursuit une œuvre d’asservissernent mo- 
ral ». (Erclamations à droite. — Applaudisse- 
ments à gauche.) 

Alors, vous croyez que des hommes qui 
ont l'honneur d'être à la tète du gouver- 
nement de ce pays dans lequel fl y a une 
majorité nominale de catholiques et de 
chrétiens (Bruit à gauche!, dans lequel il 
y a encore des millions de gens qui prati- 
quent leur religion, peuvent dire que ceux 
qui non seulement pratiquent leur religion, 
mais ont une idée religieuse, sont élevés 
en esclaves ? (Applaudissements à droite.) 

Vous parlez, monsieur le président du 
conseil, d'asservissement moral. Vous jetiez 
— comment dirai-je? — cet outrage à la 
face de ceux qui ont des sentiments reli- 
gieux à un titre quelconque, et, quelques 
jours après, vous receviez ces héros qu'on 
appelle les généraux boers. Ceux-là, qu'ont- 
ils fait? Qui leur a donné la force d'offrir 
cet exemple magnifique au monde, cet 
exemple qui console des faiblesses et des 
infamies qui se sont vues ailleurs? ‘ Vifs 
applaudissements au rentre et à droite. 
Qu'est-ce, sinon la force religieuse qui a 
armé et soutenu leurs bras? N'est-ce pas 
précisément sur la profondeur et l'ardeur 
de leurs croyances chrétiennes qu'ils ont 
fondé leur résistance subline à l'oppres- 
sion? Vouveaur applaudissements.\ 

M. Meslier. C'est l'esprit laïque qui règne 
en France! 

M. Gustave Rouanet. Les Boers ont été 
proscrits par les congrégations; n'allez pas 
les invoquer à l'appui de la cause congré- 
ganiste. 

M. Aynard. Du reste, je défends la li- 
berté de la droite commie celle de tous: tou- 
tes les fois que la liberté sera attaquée quel- 
que part, je la défendrai, et lorsque la votre, 
messieurs, sera compromise par les régi- 
mes que vous préparez, s'il ne se présentait 
que quelques hommes pour vous défendre, 
j'en serais. (Vifs applaudissements au cen- 
tre.) 

M. Meslier. Nous saurons bien nous dé- 
fendre nous-mêmes! 

M. Aynard. Votre politique n'a-t-elle été 
répudiée que par les gens qui en sont les 
victimes présentes, que par ceux qui entre- 
tiennent, comme Cest leur honneur, puls- 
qu'ils défendent leurs croyances, les écoles 
libres? 

Ne savez-vous pas que vos actes ont sou- 
levé la réprobation d'autres hommes qui 
sont venus d'autres bords, de camps opposés 
et avancés ? 

M. Goblet, l'auteur de la loi de 1886, ne 
s'est-il pas honoré, énnobli, n'a-t-il pas 
mérité la reconnaissance de tous ceux qui 
dans ce pays sont attachés à la liberté, en 
venant dire fièrement qu'il n'était pas d'ac- 
cord avee vous, comme auteur de la loi de 
1886 Applaudissements au centrei, que cette 
cette loi demeurait debout tout entière et 
permettait au congréganiste d'enseigner? Et 
n'avez-vous pas vu s'associer dans les li- 
gues des protestants, des catholiques, des 





israélites, des libres penseurs, et ces géné- 
reux accords ne sont-ils pas faits pour 
vous émouvoir? 

A l'extrême gauche. Non! non! 

M. Aynard. Je le comprends. Qu'est-ce 
qui peut done vous émouvoir ? 

M. Meslier. Ce n'est toujours pas la voix 
de l'Eglise. 

M. Aynard. Quant à nous, ce qui nous 
émeut, c'est de vous voir préparer une 
guerre religieuse dans ce pays (Exclama- 
tions à l'extrême gauche), s'ajoutant à la 
guerre sociale. 

Tout à l'heure vous aviez plus fièrement 
le courage de votre opinion. Lorsque le 
débat dont je parlais s'ouvrira, nous au- 
rons des explications plus complètes, plus 
amples, plus nettes, plus précises et nous 
vous démontrerons que toute votre campa- 
gne n'est pas dirigée seulement contre l'en- 
seignement congréganiste; après l'ensei- 
gnement congréganiste vous passerez aux 
prètres; vos congrès de l’enseignement 
viennent de voter leur exclusion de toutes 
les écoles; après les prêtres vous passerez 
à tous ceux qui dans ce pays ont une 
croyance religieuse quelconque. Vos amis 
l'écrivent journellement. On a trouvé une 
formule délicieuse : « Il faut laïciser les laï- 
ques », car il y a des laïques, paraît-il, qui 
sont suspects. La Pelite République, dans un 
article sur la Robe courte, ajoute : 

« Supprimer l'enseignement congréga- 
niste ce n'est pas supprimer l’enseignement 
clérical et si on lui laisse le temps de se 
reformer sous l'espèce laïque, l'abrogation 
de la loi Falloux ne sera qu'une plaisan- 
terie. » (Très bien! très bien! à l'extrême 
gauche.) 

C'est la loi des suspects. Tant qu'un 
individu, dans ce pays-ci, croira en Dieu, 
vous le pourchasserez. Vous cominencerez 
par ceux qui ont des croyances confession- 
nelles et vous n’excepterez personne; vous 
expulserez jusqu'au dernier des spiritua- 
listes. 

Je regrette de ne pas le voir sur ces 
bancs, mais il est un de nos honorables col- 
légues qui a eu plus de franchise que vous 
tous. Il y a des degrés dans la vertu, de 
mème ily en a dans la franchise ; je peux 
bien donner des prix. Je donne le prix de 
franchise à M. Gérault-Richard. Voici ce 
que M. Gérault-Richard a écrit: « La Ré- 
publique et le progrès seront à l'abri de 
tout danger lorsque les croyances reli- 
gieuses auront disparu de l'humanité. » (Très 
bien ! très bien! à gauche.) 

Je trouve M, Gérault-Richard non seule- 
ment très franc, mais encore très ingénieux, 
parce que, en définitive, vous vivez sur la 
« défense républicaine ». Si vous prolongez 
la défense républicaine jusqu'à ce que tout 
sentiment religieux ait disparu de l'huma- 
nité, vous pourrez continuer jusqu'au re- 
froidissement de la planète. (Rires à droite.) 

Un membre à gauche. C'est un procès de 
tendance. 

M. Aynard. Non, ce n'est pas un procès 
de tendance. Je vous ai un peu poussés, je 
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m'en excuse; j'ai arraché de vous les aveux 
que je voulais, parce que je voulais aller au 
fond des choses et montrer exactement 
où vous vous dirigez. Je laisse à d'autres 
le soin de démontrer plus amplement et 
plus hautement combien c'est folie de 
transporter dans la politique de pareilles 
idées, de faire de la destruction religieuse 
le principe fondamental d'une politique. 
Jamais personne n'y a réussi, et ce ne sont 
pas vos mains débiles qui pourront arriver 
à un résultat que les plus grands persécu- 
teurs, fussent-ils couronnés ou brillant du 
plus haut génie, n'ont pu atteindre. (Très 
bien! très bien! à droite el au centre.) 


M. Fernand Rabier. Alors que craignez- 
vous? 

M. Aynard. Vous poursuivez une œuvre 
antipolitique, de guerre entre les citoyens; 
nous ne l'avons jamais vue à tel point pré- 
parée dans notre pays. Nous avons combattu 
pour la neutralité de l'école; nous avons 
accepté le principe de l'instruction laïque, 
parce que l'Etat, neutre en matière reli- 
gieuse, ne peut donner dans ses écoles 
qu’une instruction laïque, mais à condition 
que la liberté complète soit donnée à ceux 
qui ne pensent pas comme vous. (Très bien! 
très bien! au centre.) Plus la laïcité de l'Etat 
s’accentue, plus il devient nécessaire de 
respecter plus complètement la liberté des 
écoles religieuses et libres de toute nature. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

On pouvait parler autrefois de neutralité 
scolaire; elle s'affaiblit de plus en plus parce 
qu'on tend à changer l'instituteur en agent 
politique; vous avez de plus cette idée 
étrange, devant laquelle l'histoire s’émer- 
veillera, de faire de ces actes que l'on 
n’accomplit qu’au lendemain d'une crise 
violente, d'une révolution, de ces émo- 
tions qui troublent les esprits et les cœurs, 
et qui permettent une folie passagère, 
Mais non; vous êtes au pouvoir, l'Etat 
laïque s’est renforcé, il a tout : toutes les 
forces du budget, toutes les forces qui dé- 
coulent du pouvoir; les places, les faveurs 
sont à votre disposition. Eh bien! ce 
n'est point assez ; il faut que vous ayez ral- 
son de vos adversaires jusqu’au dernier; il 
faut qu'avec votre esprit jacobin, vous di- 
siez : « La liberté sera pour demain, quand 
nous aurons exterminé tous les gens qui 
ne pensent pas comme nous. » 

Vous voulez entreprendre dans ce pays 
une œuvre qui, je le répète, n'a toujours 
produit que les fruits les plus funestes. 
Vous venez agiter les passions, et surtout 
fausser le sens de la réalité dans ce pays; 
vous ne cessez de faire croire à la France 
qu'elle est dévorée et envahie par l'esprit 
clérical. 

Le général André, qui n’est pas un philo- 
sophe, s'écrie dans un discours : «Il est im- 
possible à une démocratie libre de vivre 
sous la tyrannie cléricale. » 

La tyrannie cléricale, qu'on me la mon- 
tre! Je vous en supplie, où l'avez-vous vue? 
Par quoi se manifeste-t-elle? En envoyant 
sur vos bancs des députés? Comment donc! 
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Il y a quatre cents francs-maçons dans les 
deux Chambres et pas un seul membre du 
Parlement n'a voulu se faire nommer sous 
le vocable catholique ! 

Nous n'avons pas, en France, de parti qui 
s'appelle catholique, comme en Allemagne 
ou en Belgique. Nous avons des croyants, 
mais qui se réclament de la liberté, qui de- 
mandent la liberté religieuse. S'ils avaient 
l'imprudence de se présenter devant les 
électeurs sous une dénomination confes- 
sionnelle, ils seraient peut-être battus. 
(Applaudissements ironiques à gauche.) 

A droite, Ce n'est pas vrai pour tout le 
monde! 

M. Fernand de Ramel. Ce fut le tort des 
candidats de ne pas le déclarer ! 


M. Aynard. Les honorables membres de 
ce côté (la droite) m'ont coupé la parole et 
ma pensée n'a pu être complétée. 

J'ai voulu dire que ce pays a un tel res- 
pect humain, une telle horreur de lintru- 
sion de la religion dans la politique, c'est- 
à-dire est tellement peu clérical, qu'il se 
défie méme des plus simples manifestations 
de croyance, lorsqu'il s'agit d'élections. Il a 
le sens très exact de la séparation de la reli- 
gion et de la politique. (Interruptions à gau- 
che.) l . 

Vous exploitez le vieux spectre clérical 
qui a la vie dure. Vous en vivez et vous en 
vivrez encore précisément en raison du res- 
pect humain de ce pays où les gens les plus 
religieux ne veulent pas se présenter de- 
vant les électeurs en indiquant l’église à 
laquelle ils appartiennent. (Mouvements di- 
vers.) 

Vous ne voulez pas comprendre; je ne 
peux pas vous y forcer. Mais je soutiens que 
ce pays dans sa grande masse ne confond 
pas la religion avec la politique, c’est-a- 
diré n'a pas l'esprit clérical; que les gens 
religieux ne veulent pas que leur religion 
serve d'instrument politique. (Très bien! 
très bien ! à droite.) 

A l'extrême gauche. Que font donc les 
Croix ? 

M. Aynard. Je sais bien que vous ne 
voulez pas comprendre, mais je n'ai rien 
dit qui put offenser ceux qui ont des croyan- 
ces, Nous avons l'esprit plus libre que vous; 
nous ne sommes pas enfermés dans vos 
formules bornées et négatives ; nous croyons 
que le pays de France ne veut pas de vos 
négations imposées, je ne dirai pas abstrai- 
tes, parce qu'elles ne reposent surrien. 

Vous ne comprenez pas l'esprit de ce 
pays; il est beaucoup plus libre et mesuré 
que le vôtre. C’est le pays où Bossuet a pu 
affirmer et où Montaigne a pu douter; c'est 
le pays où Jeanne d'Arc a entendu les voix 
d'en haut et où les volontaires de 1792 ont 
écouté l'appel de la patrie; Saint Vincent de 
Paul y est vénéré comme un héros de charité; 
c'est le pays qui accepte quele cœur chrétien 
continue librement à porter chez lui ses 
fruits de douceur et de sacrifice; c'est le 
pays qui comprend que lorsqu'un homme 
a soif du détachement, de la perfection et 
veut se retirer dans un cloître, il puisse le 
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faire et soit aussi libre qu'un autre; c'est 
enfin le pays qui sait parfaitement se venger 
des faux dévots et flageller les. marchands 
du temple par lé génie de Rabelais et de 
Molière. 

Voilà le pays de France! Ce n'est pas le 
vôtre; vous en restez à votre morale des 
loges et à votre esprit napoléonien. (Applau- 
dissements sur divers bancs.) 

M. Lasies. Ah! non. Je demande la parole. 
(On rit.) 

M. Aynard. Je comprends que M. Lasies 
veuille venger le génie de Napoléon ; je lui 
fais mes excuses du rapprochement. 

M. Lasies. Bonaparte était très anticléri- 
cal, mais il voulait la liberté pour tout le 
monde et il l'a donnée. (Erclamalions iro- 
niques à gauche et à l'extrême gauche.) 

Vous êtes des bonapartistes déguisés. 
(Bruit à gauche.) 

M. Aynard. Je crois bien que M. Lasies 
exagère, mais quant à moi, qui tiens tou- 
jours à justifier mes dires, je vais indiquer 
pourquoi je vous ai appelés napoléoniens. 
C'est parce que j'ai trouvé dans les écrits de 
Napoléon une phrase qui me paraît s'appli- 
quer à votre état d'esprit ou, pour parler le 
langage moderne, à votre état d'âme — si 
vous voulez me permettre de vous en attri- 
buer une, car j'ai lu récemment dans le 
Radical: « ... Yame de l'enfant, si tant est 
qu'il ait une Ame... » (Erclamalions sur di- 
vers bancs.) 

C'est le Radical qui demandait cela: 
« Les enfants ont-ils une âme?» Ce n'est 
pas moi. 

M. Gustave Rouanet. Le concile de 
Trente l’a bien demandé. 

M. Aynard. Si les enfants n'ont pas 
d'âme, les grandes personnes n'en ont 
point. (On rit.) 

M. Antide Boyer. L'Eglise l'a refusée 
aux femmes. 

M. Aynard. C'est, je le répète, un organe 
de votre parti qui dit cela, non pas moi. 

M. Gustave Rouanet. C'est l'Eglise qui 
dit qu'on n'a pas d'âme avant sept ans. 

M. Aynard. Je fais ma citation: « Na- 
poléon disait à Thibaudeau : Il faut une 
religion au peuple, et il faut que cette re- 
ligion soit aux mains du Gouvernement. » 

Eh bien! changez un mot seulement et 
dites : « Il faut une impiété au peuple, et 
il faut que cette impiété soit aux mains du 
Gouvernement. » Vous aurez là, messieurs, 
en quelques mots, toute la politique de la 
majorité. (Interruptions et bruit à gauche.) 

Messieurs, je termine en protestant contre 
tout ce que vous préparez de maux à ce 
pays par cet appel implacable à la guerre 
religieuse. 

C'est à nous, républicains de la pre- 
mière heure (Exclamations à gauche} à pro- 
tester avec plus d'énergie que quiconque. 

Quand nous voyons un gouvernement 
républicain employer la force et le bon 
plaisir, nous le renions. C'est à nous qu'il 
appartient de protester, car, lorsqu'on tou- 
che à la liberté, on attente au principe né- 
cessaire et sacré qui est le fondement, la 


raison d'être de la République. (Vifs ap- 
plaudissements au centre et à droite.) 

Sur divers bancs. A jeudi! 

A gauche. Non! non! Continuons! 

M. le président. D'un côté, j'entends de- 
mander le renvoi à jeudi; de l'autre, on de- 
mande que la discussion continue. La Cham- 
bre va statuer. 

Je consulte la Chambre sur le renvoi de 
la discussion à jeudi. 

(La Chambre, consultée, ne prononce pas 
le renvoi.) 

M. le président. La parole est à M. de Mun. 


M. le comte Albert de Mun. Messieurs, 
je n'ai pas l'intention de prononcer un long 
discours ; nul de vous n'aura donc de re- 
mords d'avoir décidé la prolongation de la 
discussion. Je désire seulement, en quel- 
ques mots, placer la question sur le terrain 
des faits plus complètement que n’a voulu 
le faire l'honorable M. Aynard, qui a préféré 
celui de la politique générale. À 

Lorsque la circulaire de M. Combes a paru 
le 15 juillet dernier, j'ai pris l'initiative 
d'une protestation très vive contre cet acte 
du ministre de l'intérieur, et j'ai publique- 
ment encouragé de toutes mes forces non 
seulement mes amis, mais tous ceux de la 
liberté, à y résister énergiquement par tous 
les moyens légaux; je leur ai conseillé de 
ne pas permettre que son exécution put 
avoir lieu sans se heurter à des manifesta- 
tions aussi nombreuses que possible, afin 
qu'apparût nettement aux yeux du pays la 
violence faite à la fois aux sentiments reli- 
gieux d'une grande partie de la population 
et à la liberté elle-même, violée dans ce 
qu'elle a de plus sacré. (Applaudissements à 
droite.) 

J'ai été assez heureux pour recueillir les 
adhésions d'un très grand nombre d'hommes 
que je m'honore d'avoir vu apporter leurs 
noms à l'appui de cette protestation. 

M. Gustave Rouanet. lis ont apporté 
autre chose aussi. (Mouvements divers.) 

M. le comte Albert de Mun. Je n'ai pas 
compris l'interruption (Exrclamations à lex- 
tréme gauche); je ne sais pas ce que M. 
Rouanet a voulu dire. ; 

Quant à moi j'ai dit et je répète que 
l'adhésion d'un très grand nombre de mes 
collègues du Parlement, de membres de 
l'Institut de France, d'une foule d'hom- 
mes de toutes les opinions, d’adversaires de 
mes idées et même de mes croyances, ve. 
nus apporter à l'appui de ma protestation 
l'autorité de leur nom et de leur caractère, 
j'ai dit que ces adhésions ont été non seu- 
lement pour inoi un très grand honneur, 
mais un magnifique témoignage rendu, au 
nom de la justice, à la cause que je voulais 
défendre. (Applaudissements à droite.) 

Pourquoi donc cette protestation, et pour” 
quoi ces adhésions éclatantes? Je le dirai 
très nettement, car en réalité c'est tout le 
fond du débat. 

L'honorable M. Aynard tout à l'heure 
à rappelé que M. le président du conseil 
avait, à maintes reprises, dans ses dis- 
cours de vacances, traité de rebelles non 
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seulement les fnembres des congrégations 
religieuses qui s'étaient laissé expulser 
par la force, mais ceux qui les ont aidés et 
assistés dans leur résistance. A cette accu- 
sation de M. le président du conseil j'oppose 
une réponse très nette. La voici : 

Il n'y a ici qu'un coupable : c'est le mi- 
nistre de l’intérieur. (Très bien! très bien! à 
droite et sur divers bancs au centre.) C'est 
lui, et lui seul, qui a violé la loi; bien loin 
d'ètre des rebelles, nous n'avons fait que 
nous défendre, dans la plénitude de notre 
droit, contre un acte arbitraire de violence 
administrative. (Applaudissements à droite. 


M. Fernand de Ramel. C'est la vérité. 


M. le comte Albert de Mun. La protes- 
tation qui a trouvé un écho si puissant 
dans le pays, qui s'est traduite en Bretagne 
par des résistances si opiniâtres, s'est fon- 
dée sur ce principe que tous ici vous de- 
vriez défendre : c'est que nul, quel qu'il 
soit, quel que soit son pouvoir, quelle que 
soit sa fonction, son autorité dans le Gou- 
vernement, n'a le droit de violer les lois 
fondamentales du pays, de porter atteinte 
au droit de propriété, à la liberté indivi- 
duelle, à la liberté de l’enseignement que 
garantit formellement la législation exis- 
tante. (Applaudissements à droite.) 

J'accuse M. le président du conseil de 
cette triple violation des lois. 

Tout à coup, sans avis préalable, vous 
avez, par la circulaire du 15 juillet, sommé 
les directrices de 2,500 écoles libres d'avoir 
à les fermer immédiatement, en vertu de 
l'article 13 de la loi de 1901. Vous avez — 
c'est le comble! — enjoint aux directrices 
elles-mêmes et à leurs adjointes de se reti- 
rer immédiatement dans leurs maisons 
mères sous peine, disiez-vous, d'y être con- 
traintes par les voies légales. Les voies 
légales, monsieur le président du conseil! 
ah! le mot vous a sans doute échappé! Ce 
ne pouvait pas être l'expression de votre 
pensée, car il est, à lui seul, votre condam- 
nation. Ce ne sont pas les voies légales que 
vous avez appelées à votre aide: ce sont 
les voies arbitraires de la force brutale ! 
(Applaudissements à droite.) 

Sur quoi done votre prétention était-elle 
fondée? Vous dites: sur l'article 13 de la loi 
de 1901. M. Aynard nous a annoncé, et je 
l'ai entendu avec un très grand plaisir, 
qu'une discussion de droit serait apportée à 
la tribune par un éminent jurisconsulte ! Je 
n'ai pas la prétention de substituer ma dis- 
cussion à la sienne : je ne le pourrais pas. 
Mais, enfin, les textes, les déclarations offi- 
cielles appartiennent à tout le monde ; leur 
clarté est parfaite : on ne les invoquera ja- 
mais assez souvent ni assez haut; c'est le 
fondement de notre droit, du droit de tous 
les citoyens dont nous défendons la cause. 

Eh bien! non, monsieur le président du 
conseil, les écoles que vous avez brutale- 
ment fermées ne tombaient en aucune façon 
sous le coup de l'article 13 de la loi de 1901, 
car, ici-méme, à cette tribune, parlant au 
nom du Gouvernement, expliquant en 


termes décisifs l'objet et la portée de la loi 





sur les associations, le ministre dont vous 
invoquez chaque jour l'autorité, dont vous 
ne cessez de vous dire le continuateur, avait 
hautement, nettement, à la face du pays 
tout entier, déelaré que les écoles n'étaient 
pas atteintes par la loi nouvelle et que 
celle-ci ne pouvait en rien modifier la loi de 
4886 sur l'enseignement primaire, qu'elle ne 
pouvait même pas y toucher. ( Vifs applau- 
dissements à droite.) $ 

Voilà l'engagement formel qui a permis le 
vote de l'article 13; voilà le fait certain , 
indéniable qui domine toute la question. 

Ah! ondiscuterasans doute, et longuement, 
sur la valeur juridique desmots; on discu- 
tera pour savoir si une école est ou non un 
établissement! On refera l’histoire de cet 
avis du conseil d'Etat du 23 janvier 1902, 
rendu dans les conditions qu'a déjà rappe- 
lées M. Aynard; mais, quelque intérêt que 
présentent ces débats, i] s'évanouira devant 
l'autorité formelle des déelarations de 
M. Waldeck-Rousseau. Le sens de la loi est 
là : il n'est pas ailleurs; les avis du conseil 
d'Etat n'y changent rien; ils n'ont pas force 
de loi, tout le monde le sait. 

Et vous avez beau vous abriter derrière 
ce frêle abri, vous vous faites une étrange 
illusion, monsieur le président du conseil, 
si vous croyez que la masse des citoyens 
francais est assez peu éclairée sur ses 
droits pour admettre que, même en vous 
couvrant d'un avis du conseil d'Etat, vous 
avez le droit, à votre gré, de violer, d'en- 
vahir, de mettre sous scellés les pro- 
priétés individuelles (Applaudissements au 
centre et à droite), le droit de forcer les 
portes d'un domicile privé sans une déci- 
sion de justice. Où est-elle donc cette dé- 
cision de justice ? Dites-le moi. 

J'ai entendu au cours de la discussion de 
1901, non pas une fois, mais dix fois, le pré- 
sident du conseil d'alors nous dire: «Le 
grand avantage de la loi que nous diseu- 
tons, c'est de clore désormais l'ère des exé- 
cutions administratives. Il y a eu en 1880 
des décrets ; le Gouvernement n'était pas 
armé; il n'y avait pas de loi sur les asso- 
ciations ; il a bien fallu, pour appliquer le 
décret de messidor an XII, recourir aux 
procédés administratifs, aux commissaires 
de police et au crochetage, mais aujour- 
d'hui cela n'arrivera plus: grâce à la loi 
que nous allons faire, nous entrons désor- 
mais dans la voie judiciaire; c'est la justice, 
la justice seule qui tranchera les différends 
entre le Gouvernement et les associations. » 

Et, dans ce nouveau régime, si funeste à 
nos yeux, que nous apportait la loi nou- 
velle, nous nous disions : « La justice de- 
meure, ce sera notre recours! » 

Parmi ces adhésions que je rappelais tout 
à l'heure, à ma protestation du mois de 
juillet, il en est une qui m'a touché, encou- 
ragé plus qu'aucune autre, parce qu'elle est 
l’une des plus belles et parce qu'elle venait 
du vénérable M. Rousse, de cet homme dont 
le nomet le caractère honorent si grande- 
ment le barreau et le pays tout entier. 
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M. Rousse nous invitait à défendre nos 
droits, à ne pas désespérer de la justice, 
et il disait : « Ecoutez la grande voix de 
Berryer : Farum et jua, je ne demande rien 
de plus; sûr de mon droit, je suis sûr ausai 
de la justice! » (Applaudissements à draile 
et au centre.) 

Eh bien! forum et jus, vous nous avez re- 
fusé l'un et l'autre! Vous avez saisi, pour 
agir, le temps où la tribune était muette, et 
iln’y a plus un tribunal devant qui nous 
puissions porter notre cause. Pourquoi? 
Parce que les tribunaux vous ant donné 
tort. (Applaudissements à droite.) Parce que 
la cour de Lyon vous a condamné ; parce 
que le tribunal de Quimper a sursis à juger 
jusqu'à ce que le conseil d'Etat ait décidé 
si vous aviez le droit de faire mettre les 
scellés par vos commissaires de police; 
parce que le tribunal de Châteaulin, le tri- 
bunal de Ploërmel en ant ordonné la levée 
immédiate ! 

Alors, — ah! où étaient les paroles de 
M. Waldeck-Rousseau? — nous avons vu 
réapparaître toute la procédure de 188; 
nous avons vu les préfets se présenter à la 
barre du tribunal et y apporter des arrêtés 
de conflit. Forum et jus! les voilà! La ju- 
ridiotion administrative, c'est tout ce que 
vous naus laissez! (Applaudissements sur les 
mémes bancs.) 

La justice, la justice commune à tous les 
citoyens, vous ne voulez pas nous la donner 
parce que vous n'êtes pas sûr qu'elle soit 
avec vous. Et déjà, de tous lea banes de 
votre majorité ministérielle, et dans tous 
les journaux qui sont ses porte-paroles, 
voilà que nous entendons le vieux cri d'il y 
a vingt-cinq ans : La justice nous trahit, il 
faut une nouvelle épuration de la magistra- 
ture (Applaudissements sur les mémes bancs); 
les tribunaux ne sont plus avec nous; il 
faut suspendre l'inamovibilité (Applaudisse- 
ments à droite et au centre, — Bruit à gauche), 
et apprendre aux juges... 

M. de l'Bstourbeillon. Ils ne veulent que 
des domestiques ! 

M. le comte Albert de Mun. qu'ils ne 
sont sur leur siège que pour sanctionner 
les arrêts du pouvoir exécutif. 

Ainsi vous ne voulez pas de la justice, 
vous en avez peur, vous reculez devant 
elle; il n'y a pas de témoignage plus fort, 
plus éclatant contre vous. 

Vous ne voulez pas de la justice, parce 
que vous savez bien que vous aveg violé la 
loi. C'est à cette évidence que tout vous ra- 
mène ! 

Je ne sais pas quelles sont vos arrière- 
pensées ; je ne veux pas m'en occuper, 
Vous pouvez méditer dans vos conseils tous 
les projets de loi qu’il vous plaît de donner 
en gages à la majorité; votre majorité elle- 
même peut avoir tous les pires desseins, 
nourrir toutes les espérances, cela importe 
peu; tant que les lois sont debout, vous 
n'avez pas le droit d'y toucher, tant que 
subsistera celle qui, depuis quinze ans, 
gouverne l'enseignement public et privé, 
vous n'avez pas le droit,sans forfaiture, de 
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la vialer à votre fantaisie, paur hâter l'heure, 
souhaitée par vos amis, où l'enseignement 
congréganiate sera aboli, 

Je dis depuis quinze ans! car il ne 
s'agit pas ici de la loi Falloux, il s'agit de la 
loi que vos prédécesseurs ont faite, qu'ils 
ant faite contre naus et malgré nous, de la 
loi de 4886; c'est celle-là que vous aves 
violée. 

Elle a laïcisé l'enseignement public, mais 
elle a proclamé farmellement la liberté pour 
l'enseignement privé, la liberté pour les fa- 
milles de choisir les maîtres de leurs en- 
fants, la liberté pour les maîtres d'exercer 
l'enseignement en se conformant à certaines 
conditions d'âge, de capacité et de décla- 
ration. 

Ceux qui sont de ce temps là, ceux qui 
sont de mon temps, qui ont assisté à ces 
grandes discussians, ont dans l'oreille l'écho 
des paroles que prononçaient alors tous 
les défenseurs de Ja loi de 1886: « Nous 
ne toucherons pas à la liberté de l’ensei- 
gnement ; nous voulons laiciser l'enseigne- 
ment public, mais nous vous laissons toute 
liberté de fonder et d'entretenir des écoles 
où vous ferez enseigner des maîtres de 
votre choix. » 


Et j'entends encore le rapporteur, M. Steeg, 
me disant à moi-même : « Que M. de Mun 
montre, s’il le peut, qu'il y a quelque part 
en France un seul des maîtres qui lui tien- 
nent à cœur, et qui ne puisse, aussi libre- 
ment que ceux de l'instruction publique, 
professer ses doctrines, élever są chaire, 
qu'il appartienne à l'enseignement supé- 
rieur, secondaire ou primaire. » 

Tous répétatent les mêmes engagements. 
J'en appelle à ceux qui sont encore en face de 
moi (Applaudissements à droite et au centre), 
j'en appelle à ceux qui ont fait exécuter 
pendant quinze ans la loi de 1886, j'en appelle 
à M. Lockroy, à M. Poincaré, à M. Ribot; j'an 
appellerais à Jules Ferry, s'il était encore au 
milieu de nous; j'en appelle à M. Goblet qui 
écrivait hier dans une lettre publique : 
« Tout en demandant que l'Etat ouvre aussi 
largement que possible ses établissements 
à tous les enfants, je ne lui reconnais pas le 
droit d'empêcher les parents de faire don- 
ner, s'ils le préfèrent, l'instruction à leurs 
enfants dans des établissements privés, 
même tenus par des religieux. Tel était bien 
l'esprit de la loi que je m'honore d'avoir 
fait voter comme ministre de l'instruction 
publique! » (Applaudissements à droite et 
au centre.) 

Qui vous a permis, monsieur le pré- 
sident du conseil, de déchirer tous ces 
engagements, de chasser de la loi, d'un 
trait de plume, la liberté qu'elle nous 
garantissait? Qui vous a permis, en tortu- 
rant une loi nouvelle, de mettre sur le pavé 
des milliers de maîtres et d'enfants, de fer- 
mer aux familles les portes de 2,500 écoles! 

A Vextréme gauche, Ce n'est pas assez! 

M. le comte Albert de Mun. Ah! mes- 
sieurs, je yous remercie de vos interrup- 
tions; je regrette que vous ne les fassiez pas 
à plus haute voix encore, car il faut que 
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tout le pays vous entende! (Vouveaux ap- 
plaudissements à droite et au centre.) I] faut 
que, dans ce pays, où il y a beaucoup trop 
de sourds et d’aveugles, vous ouvriez enfin 
tous les yeux et toutes les oreilles, et que 
tout le monde sache et voie clairement une 
bonne fois que vous voulez la destruction 
radicale et complète de l'enseignement 
chrétien. (Applaudissements à droite.) 


M. Bepmale. Nous voulons qu'on ferme 
toutes les écoles congréganistes! 


M. le comte Albert de Mun. Monsieur le 
président du conseil, je répète ma ques- 
tion. De quel droit avez-vous mis la main 
sur la liberté ? Vous allez dans le pays vous 
félicitant de ce que bon nombre d'écoles se 
sont fermées, dites-vous, spontanément, à 
la seule apparition de votre circulaire. Vous 
appelez cela: spontanément! Quoi? Vous 
êtes armé de toute la puissance publique, 
vous avez derrière vous vos commissaires 
de police et vos préfets, qui vous obéis- 
sent... 

A lertréme gauche. Pas assez! 

M. le comte Albert de Mun. Vous leur 
dites un beau jour : « Allez! forcez les 
portes de ces maisons! faites-en sortir, par 
la force s'il le faut, les pauvres femmes qui 
les habitent! » Et parce que beaucoup 
d'entre elles, cela est vrai, effrayées, n'ont 
pas voulu qu'on leur mit la main à l'épaule, 
et s'en sont allées, la mort dans l'âme, sans 
attendre vos commissaires de police, vous 
appelez cela se soumettre spontanément à 
la loi! Et vous triomphez de cette preuve de 
votre bon droit! . 

M. le comte de Lanjuinais. Elles sont 
parties parce qu'on les avait menacées de 
fermer les maisons mères. 

M. le comte Albert de Mun. Mais c'est 
l'abus de pouvoir le plus odieux, cest la 
tyrannie la plus abominable qui se puisse 
concevoir. Après cela, vous vous étonnez 
qu’en Bretagne les choses se soient passées 
différemment! Vous vous étonnez qu'une 
population foncièrement chrétienne n'ait 
pas admis que, sans loi, sans arrêt de jus- 
tice, on vint lui arracher ce qu'elle regarde 
comme son droit le plus sacré, la libre édu- 
cation de ses enfants! Mais ce sera son 
éternel honneur! 

Voulez-vous que je vous livre le fond de 
ces âmes? Assurément le sentiment chré- 
tien a joué un grand rôle dans ces manifes- 
tations de la Bretagne; assurément la pensée 
que les mères ne pourraient plus faire élever 
leurs enfants chrétiennement a été pour 
beaucoup dans l'explosion de ces indigna- 
tions et de ces coléres. Mais il y a eu quel- 
que chose de plus, et c’est un autre senti- 
ment non moins puissant qui a soulevé tous 
les cœurs! 

M. Magniaudé. L'ignorance et la supers- 
tition. 

M. le comte Albert de Mun. Il y a eu 
la révolte naturelle d'hommes libres qui, 
pressés par la juste et fière notion de leur 
indépendance, se sentant atteints dans leurs 
droits les plus essentiels, ont dit résolu- 


ment: Non, cela ne sera pas; nous résiste- 
rons. 

M. Charles Bos. Il y a eu aussi vos exci- 
tations personnelles, monsieur de Mun. (Ap- 
plaudissements à gauche.) 

M. de l'Estourbeillon. Allez donc dire 
cela aux mineurs. C'est auprès d'eux qu'il 
y à des excitations ! 

M. le comte Albert de Mun. Mes excita- 
tions personnelles, monsieur! Tout le monde 
sait la vérité là dessus. 

La population bretonne s'est levée spon- 
tanément ; nous n'avons fait que la calmer, 
pour prévenir les malheurs irréparables que 
pouvait entraîner la provocation du Gou- 
vernement. (Rumeurs à gauche.) 

A droite. C'est absolument vrai! 

M. Emile Villiers. Oui, nous avons été 
obligés de la calmer, de l'apaiser. Voilà la 
vérité ! 

M. le comte Albert de Mun. Ah! mon- 
sieur le président du conseil, vous avez cru 
que vous alliez venir à bout de ce grand 
mouvement de résistance en inventant en- 
core un complot royaliste (Rires à droite) et 
vous avez jeté cette sorte d'appât à la cré- 
dulité publique. 

Mais vous avez été arrêté immédiate- 
ment par les déclarations de vos propres 
amis. C’est un sénateur du Finistére, un des 
plus anciens républicains du pays, qui a lui- 
méme écrit une lettre pour protester et dire : 
« Mais non! C'est le sentiment religieux 
de nos populations qui est la seule cause 
de leur émotion; vous vous trompez, c'est 
leur foi qu'elles défendent. » 

Ce n'est pas moi seul qui vous l'ai dit; 
c'est M. Delobeau, sénateur républicain du 
Finistère. 

Est-ce que la majorité du conseil général 
du Finistère est royaliste ? Il a vu passer 
sous ses fenêtres une immense manifesta- 
tion qui venait lui demander de consacrer 
par son vote son droit à la liberté, et c'est la 
majorité républicaine elle-méme qui a pris 
l'initiative d'un vœu par lequel, un des pre- 
miers parmi les conseils généraux, il vous 
a demandé de rouvrir iminédiatement les 
écoles libres. 

M. Emile Villiers. Cette majorité répu- 
blicaine, à l'unanimité moins deux voix, a 
flétri le Gouvernement. 

M. le duc de Rohan. Il en a été de mème 
dans le Morbihan. 


M. de l'Estourbeillon. Et dans tous les 
départements de Bretagne. 

M. le comte Albert de Mun. Telle est 
donc la première violation de la loi que 
vous avez commise. Il n'y a pas d'article 13 
de la loi des associations qui vous couvre ; 
il n'y a pas d'avis du conseil d'Etat derrière 
lequel vous puissiez vous abriter. Vous 
avez violé la loi de 1886 sur l’enseignement 
primaire, qui est la charte de l'enseignement 
public et privé dans ce pays. 

M. Vazeille. Vous en avez violé bien 
d'autres ! 

M. le comte Albert de Mun. Vous l'avez 
fait avec ce sans-gène, ce sans-facon que 
vous montrez encore aujourd'hui dans cette 


autre question dont il faut bien aussi dire 
un mot, où vous vous aventurez avec une 
audace qui ferait sourire, si elle ne révélait 
pas de si étranges pensées de persécution, 
l'interdiction de la langue bretonne ! 

Il semble que vous ayez pris à tàche, 
messieurs les ministres, de jeter sur cette 
noble et généreuse province de Bretagne 
tout ce que vous avez dans le cœur de pas- 
sion sectaire et de haines mesquines! (Ap- 
plaudissements à droite el au centre.: 

Tantôt c’est dans les banquets parisiens 
que vous parlez du breton comme d'une 
langue d'arriérés et d'ignorants, tantôt c'est 
ailleurs que l'un de vous fait des rapproche- 
ments entre l'usage de la langue bretonne 
et l'abus des liqueurs alcooliques : c'est 
vous, monsieur le garde des sceaux. 

Eh bien ! il faut que vous le sachiez, avec 
de telles paroles vous souffletez toute une 
population (Vifs applaudissements sur les 
mêmes bancs à droile el au centre); avec ces 
paroles qui vous échappent à votre tour 
« dans la chaleur communicative des ban- 
quets » (Rumeurs à gauche}, vous outragez 
toute une partie de la population française, 
et, laissez-moi vous le dire, ce n'est pas 
celle qui a donné à la France les moindres 
preuves de son patriotisme, de son courage 
et de ses vertus héroïques toutes les fuis 
que la patrie a eu besoin d'elle. | Applaudis- 
sements à droile. — Bruit à gauche.) 

Ah! les Bretons offensent votre goût de 
l'uniformité parce qu'ils ont une langue à 
eux! Ils parlaient breton, monsieur, les 
mobiles de Bretagne qui, le 31 octobre 1871, 
ont délivré Jules Ferry des mains de la 
Commune, (Applaudissements à droite. 

M. Chapuis. Vous n'avez pas le privilège 
du patriotisme, en Bretagne. 

M. le comte Albert de Mun. Quand j'ai 
lu cette stupéfiante nouvelle dans les jour- 
naux, j'ai cru d'abord que je m'étais trompé 
et que c'était quelque feuille de l'année der- 
nière racontant l'histoire de cette petite ville 
de Pologne où, par ordre supérieur, afin de 
mieux germaniser, les enfants, on les battait 
jusqu'au sang parce qu'is voulaient dire 
leurs prières et apprendre leur cathéchisme 
en polonais. (Applaudissements à droite.) 

M. Chapuis. Nous sonunes en France, ce- 
pendant. 


M. Gustave Rouanet. C'est un malheur 
qu'on n'ait pas appris le français à tous les 
Alsaciens. 

M. le comte Albert de Mun. Est-ce qu'en 
1869 les Alsaciens ne parlaient pas l'alsacien 
et croyez-vous qu'ils n'étaient pas bons pa- 
triotes? (.Applaudissements à droite.) 

Vous ne savez pas à quoi vous touchez ; 
vous ne viendrez pas à bout de la résis- 
tance que vous allez provoquer! On peut 
bien, avec des gendarmes, des commissaires 
de police et des préfets dociles, empêcher 
les manifestations extérieures, mais on n'é- 
touffe pas avec des décrets l’âme populaire, 
et tenez pour certain que c'est sur elle que 
vous portez la main, en touchant à la 
vieille langue maternelle des enfants de la 
Bretagne! 





Vous vous heurterez à des résistances 
qui vous feront faire connaissance avec 
l'âme bretonne d'un peu plus près que 
vous ne l'avez fait cet été. (Applaudisse- 
ments à droite. — Interruptions à gauche.) 

A gauche, Ce sont toujours les chouans! 

M. de Largentaye. La Bretagne n'est pas 
un pays de défroqués! 

M. le président. Je vous rappelle à lor- 
dre. 

M. le comte Albert de Mun. Mais cela 
fait partie sans doute de vos idées sur le 
respect de la liberté individuelle; et vous 
prétendez interdire aux gens de parler leur 
langue, comme vous avez voulu, emprun- 
tant les manières du grand siècle, et jouant 
à l'Evêque du dehors, obliger les congréga- 
nistes à se retirer dans leur maison mère. 
Voulez-vous que je vous le dise, monsieur 
le président du conseil? Vous ne vous êtes 
pas pris au sérieux vous-même ! 

Je n'en veux d'autre preuve que la faci- 
lité avee laquelle vous avez renoncé, devant 
le sourire universel, à cette plaisante entre- 
prise. Quoi! vous prétendez, en 1902 
qu'une personne quelconque, parce qu'elle 
porte une robe blanche, va ètre obligée, par 
la volonté de M. le ministre de l'intérieur, 
de quitter le domicile où elle réside, à Ros- 
coff ou à Saint-Pol-de-Léon, et de se rendre 
à Saint-Brieuc, dans telle rue, à tel numéro ? 

M. de l'Estourbeillon. C'est grotesque ! 


M. le comte Albert de Mun. Et c'est 
après avoir écrit, avec solennité, de pareilles 
énormités que vous reprenez à votre 
compte les déclamations contre les abus de 
pouvoir de l’ancien régime ? 

J'ai lu qu’autrefois Louis XIV et Louis XV, 
lorsqu'ils étaient mécontents de quelqu'un 
de leurs courtisans, lui faisaient porter une 
lettre qui l'exilait dans ses terres et l'obli- 
geait à se retirer en son château. Voilà 
comme vous traitez, en l'an 1902, les sœurs 
blanches de Saint-Brieuc. Souffrez que je 
vous le dise, c'est une prétention que je ne 
relève qu'en passant, car elle est inoffensive. 
(Applaudissements et rires à droite.) 

Et vous avez bien senti que votre circu- 
laire l'était aussi! Car, à l'heure même où 
vous nous traitiez si haut de rebelles, où 
vous nous accusiez, parce que nous organi- 
sions des manifestations dans la rue, parce 
que nous protestions contre vos ukases, 
d’être de mauvais citoyens révoltés contre la 
loi, à l'heure même, sentant s'effriter entre 
vos mains votre circulaire impuissante, vous 
partiez pour Rambouillet et vous alliez de- 
mander à M. le président de la République 
de vous donner un décret rendu en conseil 
des ministres. Vous n'aviez donc pas le 
droit de faire votre circulaire ? Elle était 
donc sans autorité ? (Applaudissements à 
droile et au centre.) C'était une arme de 
bois qui, au premier choc, se brisait entre 
vos mains? Vous voyez bien que nous avions 
raison de protester et de manifester ; car ce 
sont nos protestations qui en ont fait appa- 
raître la fragilité. 

Les décrets, ilest vrai, étaient plus soli- 
des et vous l'avez bien fait voir: mais ils 
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n'étaient pas, pour cela, plus légaux. Fon- 
dés,comme votre circulaire, sur une viola- 
tion de la loi, ils pouvaient être réguliers 
dans la forme, mais ils demeuraient illé- 
gaux au fond, et je dis qu'alors que vous 
nous fermiez toutes les avenues de la 
justice, nous n'avions qu'un moyen de 
protester contre cette illégalité, c'était de 
manifester dans la rue et de défendre les 
portes des religieuses. (Applaudissements à 
droite.) Nous l'avons fait, et tous ceux qui 
croient encore au droit et à la liberté de- 


vraient nous en remercier, car en défendant 


nos droits, nous avons défendu les droits 
de tous les citoyens. Nous l'avons fait! 
mais à quel prix? 

Ah! monsieur le président du conseil, 
c'est ici que votre responsabilité est écra- 
sante et vous charge d'un poids dont 
vous ne pourrez pas vous délivrer! Vous 
dites que nous avons excité le pays! Mais 
qui l'a troublé? qui l'a provoqué? qui 
a déchainé ces colères? qui a, en quel- 
que sorte, voulu organiser la guerre 
civile? qui, si ce n'est vous? Quoi! pour 
appliquer des décrets illégaux, pour faire 
exécuter une circulaire sans force et sans 
autorité, pour violer des domiciles privés, 
pour expulser des citoyens, vous avez re- 
quis l'armée nationale, vous l'avez obligée 
à servir vos passions, vous avez, au risque 
des plus épouvantables malheurs, mis les 
soldats en face d'une population défendant 
son droit et vous les avez placés dans cette 
affreuse alternative, de choisir entre leur 
conscience de chrétiens et leur devoir de 
soldats. (Vifs applaudissements à droite et 
au centre, — Rumeurs à gauche.) 

C'est votre crime inexpiable. 

Les majorités pourront couvrir vos actes 
et sanctionner vos décisions, mais rien 
n'effacera le mal que vous avez fait. (Nou- 
veaux applaudissements à droite el au centre.) 

Rien n’effacera du souvenir de ce pays — 
je ne dis pas seulement de la Bretagne, 
mais du pays tout entier — ces Scènes de 
violences odieuses où l’on a vu, par vos 
ordres, des commissaires de police suivis 
par des crocheteurs à gage, briser les por- 
tes de maisons particulières, non pas les 
portes d'une demeure congréganiste, mais 
les portes de ma maison à nous, pour en 
chasser dans la rue dhumbles filles qui 
consacrent leur vie, leur travail et leur dé- 
vouement à l'instruction des enfants du 
peuple. (Interruptions à gauche. — Vifs ap- 
plaudissements à droite.) 

Rien, entendez-vous bien, ne le fera ou- 
blier; rien surtout ne fera oublier que vous 
avez condamné les soldats de la France à 
assister à cette besogne et à frayer, les 
larmes aux yeux, au milieu d’une foule 
affolée de désespoir, le chemin de vos 
exécuteurs! Non, cela ne s'oubliera pas! 
Cela ne se pardonnera jamais! (Applaudis- 
sements à droite, — Bruit à gauche.) 

M. Gentil. Dans notre Poitou, les dragons 
de Louis XIV ont fait de plus vilaine beso- 
gne! 

M.le comte Albert de Mun. Les votes 
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de vos amis, monsieur le président du con- 
seil, n'y changeront rien, car il n’y a pas de 
majorité contre le droit, et le droit est avec 
nous. (Vouveaux applaudissements sur les 
mémes bancs.) 

C'est parce que j'ai eu, dans cette résis- 
tance à vos entreprises illégales, une part 
de responsabilité, que j'ai tenu à la revendi- 
quer dès le début de cette discussion et que 
j'ai demandé à mon ami Cochin de vouloir 
bien me céder son tour de parole, afin de 
pouvoir immédiatement établir ici publi- 
quement, à la face de la Chambre, à la 
face du pays, que vous avez violé la lof, et 
que nous avons été, que nous sommes en- 
core dans notre droit absolu, en vous résis- 
tant comme nous l'avons fait. (Applau- 
dissements vifs et répélés a droite et sur divers 
bancs au centre. — L'oraleur en regagnant 
son banc, recoit les félicitations de ses amis.) 

M. le président. La parole est à M. de Bau- 
dry d'Asson. 

Sur divers bancs. A jeudi ! — Non! conti- 
nuons ! 

M. le président. On demande le renvo- 
de la discussion à jeudi. D'autre part, j'eni 
tends demander la continuation de la dis- 
cussion. 

Je consulte la Chambre, 

(La Chambre, consultée, décide de ren- 
voyer la suite de la discussion a la pro- 
chaine séance.) 


DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Gervais 
la demande d’interpellation suivante : | 

« J'ai l'honneur-de déposer une interpel- 
lation à M. le ministre de la guerre sur les 
faits qui ont amené le suicide du sous-offi- 
cier Philibert à Chalons-sur-Marne, pour lui 
demander les sanctions apportées à ce re- 
grettable événement et comment ont été 
établies les responsabilités. » 

L’honorable membre demande que son 
interpellation soit jointe à celles qui con- 
cernent M. le ministre de la guerre et dont 
la date sera fixée ultérieurement. 

I n’y a pas d'opposition? 

Il en est ainsi ordonné. 


RÈGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. M. E:nile Chauvin, d'ac- 
cord avec la commission d'initiative, de- 
mande l'inscription en tête de l'ordre du 
jour, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, de 
la discussion sur la prise en considération 
de la proposition de loi qu'il a déposée et 
tendant à modifier l'article 4 de la loi du 
2 juin 1891 sur les courses de chevaux. 

M. le comte de Lanjuinais. Il y aura 
débat. 

M. Camille Fouquet. Assurément. 

M. Henri Laniel. Cette proposition a été 
examinée dans la dernière législature et 
elle a été repoussée par la commission. 

M. le président. Du moment qu'il y aura 
débat, la prise en considération de la pro- 
position ne peut être mise à l'ordre du jour. 
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M. Émile Chauvin. Je tiens à faire remar- 
quer qu'il ne s'agit pas d'une discussion au 
fond, mais de la discussion du rapport de la 
commission d'initiative. 

M. le président. C'est bien contre la prise 
en considération que l'on se propose d'inter- 
venir? 

M. Camille Fouquet. Parfaitement. 

M. Emile Chauvin. Alors je demande 
l'inscription à la suite de l’ordre du jour. 

M. le président. Il ny a pas d’opposi- 
tion?... 

La proposition sera inscrite à la suite de 
l'ordre du jour. 

Je rappelle à la Chambre qu'il y a une 
extrême urgence à constituer les commis- 
sions... 


M. Jules-Louis Breton (Cher). Il y aura 
un débat assez important à ce sujet. 


M. le président. La Chambre statuera, 
mais je lui demande la permission d’insis- 
ter; c'est mon devoir de président de lui 
signaler l'inconvénient grave qu'il y a à ne 
pas avoir encore d'instrument de travail 
régulier. Je propose donc l'inscription en 
tête de l'ordre du jour de jeudi de la fixation 
de la date à laquelle seront nommées les 
commissions. (Assenliment.\ 

Il n'y a pas d'opposition ?... 

Il en est ainsi décidé. 

Jeudi, & deux heures, séance publique : 

Suite de la discussion des interpellations : 

4° De M. Aynard au sujet de la circulaire 
adressée aux préfets ayant pour conséquence 
la suppression immédiate de plusieurs mil- 
liers d'écoles d'enseignement libre; 

2° De MM. Denys Cochin, Paul Lerolle, 
Desjardins, Lefas et de Mun concernant une 
circulaire adressée aux préfets par le mi- 
nistre de l'intérieur; 

3° De M. de Baudry d'Asson sur l'expulsion 
des congrégations religieuses désignées 
dans la déclaration ministérielle et sur la 
brutalité avec laquelle elles ont été faites; 

4° De M. Georges Berry sur les motifs qui 
ont déterminé M. le président du conseil à 
ordonner la fermeture d'orphelinats et 
d'asiles de vieillards; 

5° De M. Charles Benoist sur l'apposition 
de scellés en dehors des cas prévus et au- 
torisés par la loi et la réapposition de ces 
scellés au mépris d'une décision judi- 
ciaire ; 

6° De M. Plichon sur la façon dont M. le 
président du conseil vient de violer la loi 
sur l'enseignement primaire et sur les me- 
sures qu'il compte prendre pour assurer le 
bénéfice de l’enseignement aux enfants pri- 
vés de leurs maitres; 

7° De M. Jules Roche sur les mesures il- 
légales que M. le président du conseil a 
prises et fait prendre contre l’inviolabilité 
du domicile et en violation de la loi du 
30 octobre 1886; 

8° De M. de Ramel sur : t° la violation 
du droit de propriété par l'apposition et le 
maintien des scellés sur divers immeubles 
scolaires appartenant à des tiers non dé- 
nommés dans le décret de fermeture des 


établissements ; 2° l'atteinte portée à l'au- | 
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torité des décisions judiciaires rétablissant 
ces propriétaires dans l'exercice de leurs 
droits ; 3° les obstacles arbitraires apportés 
à l'application de la loi de 1886 pour l'ou- 
verture d'écoles libres ; 

9 de M. de Baudry d'Asson sur les dé- 
crets contre les congrégations religieuses et 
sur le déploiement des troupes dans les 
résistances en Bretagne. 

Discussion des interpellations : 


{° De M. Chauviére sur l'envoi de troupes 
aux lieux de grève et sur les moyens que 
le Gouvernement compte employer pour 
terminer les différends entre les ouvriers et 
les compagnies; 


2 De MN. Aristide Briand, Piger et Char- 
pentier, sur les mesures que le Gouverne- 
ment compte prendre au sujet du tragique 
événement de Terrenoire; 

3° De M. Lasies, sur la peine disciplinaire 
infligée au général Frater et sur les mesu- 
res que le ministre de la guerre compte 
prendre pour éviter à l'armée des besognes 
policières. 


Discussion sur la prise en considération 
de la proposition de loi de M. Emile Chau- 
vin, tendant à modifier l’article 4 de la loi 
du 3 juin 1891 sur les courses de chevaux. 


Il n'y a pas d’observation?... 
L'ordre du jour est ainsi fixé. 


DÉPÔT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le minis- 
tre de l'agriculture un projet de loi d'intérêt 
local concernant un échange de terrains 
entre l'Etat et M™* la duchesse de Galliera 
dans les départements de la Seine et des 
Basses-Alpes. 


J'ai reçu de M. le ministre des finances 
six projets de loi concernant des échanges 
de terrains entre l'Etat et M™* Azalbert, 
M. Boucher, les consorts Soucaille, la société 
anonyme des aciéries de Longwy ; une 
prorogation de surtaxe à l'octroi de Vitré, et 
autorisant la ville de Nogent-le-Rotrou à 
établir des taxes sur les voitures automobi- 
les et les pianos. 


Les projets de loi seront imprimés, dis- 
tribués et renvoyés à la commission d'inté- 
rét local. 


J'ai recu de M. le ministre des finances 
deux projets de loi portant fixation défini- 
tive des taux des primes d'exportation des 
sucres pour la campagne 1901-1902. 


Les projets de loi seront {mprimés, dis- 
tribués et renvoyés aux bureaux. 


DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M.le président. J'ai recu de M. Honoré 
Leygue une proposition de loi portant ou- 
verture au ministre de l'agriculture d'un 
crédit de 300,000 fr. pour secours aux vic- 
times des orages survenus du 18 mai au 
5 août dans l'arrondissement de Muret 
‘Haute-Garonne. 


La proposition de loi sera imprimée. dis- 
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tribuée, et, s'il n'y a pas d'opposition, ren- 
voyée à la commission des crédits. (Assen- 
timent.) 


J'ai reçu de M. Grosjean une proposition 
de loi ayant pour objet de protéger la main- 
d'œuvre nationale contre la concurrence 
étrangère. 

La proposition sera imprimée, distribuée 
et renvoyée à la commission d'initiative 
parlementaire. 


J'ai reçu de M. Dejeante et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi tendant 
à étendre à tous les salariés le bénéfice de 
la loi du 21 mars 1884 sur les syndicats pro- 
fessionnels. 

La proposition de loi sera imprimée et dis- 
tribuće. 


J'ai reçu de M.J. Thierry et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi ayant pour 
objet de créer des sones franches dans 
les ports et les villes de l'intérieur. 


J'ai reçu de M. Antide Boyer une proposi- 
tion de loi ayant pour objet la suppres- 
sion des conseils de guerre en temps de 
paix. 


J'ai reçu de M. Gustave Lhopiteau : 

1° Un projet de résolution concernant les 
indemnités mises à la charge des chemins 
de fer pour accidents, retards, pertes et 
avaries ; 

2 Une proposition de loi tendant à limiter 
au maximum de 2,000 fr. toutes les pensions 
de retraites des fonctionnaires de l'Etat ; 

3° Une proposition de loi tendant à ins- 
tituer des chambres d'agriculture départe- 
mentales. 


Les propositions de loi seront imprimées, 
distribuées et renvoyées À la commission 
d'initiative parlementaire. 


J'ai reçu de MM. Millerand et Guieysse 
une proposition de loi portant créatien 
d'une caisse nationale des retraites ou- 
vrieres. 

Jal reçu de M. Millerand trois proposi- 
tions de lot: 

La t'*, portant modification de la loi du 
21 mars 1884 sur les syndicats profession- 
nels ; 

La 2°, sur le réglement amiable des diffé- 
rends relatifs aux conditions du travail; 

La 3°, portant modification de l'article ier, 
paragraphe 1°", de la loi du 9 septembre 1848 
relative aux heures de travail dans les 
mines et dans les manufactures. 

Les propositions de loi seront imprimées 
et distribuées. 


‘La séance est levée à six heures vingt- 
cinq minutes.) 


Le Chef du service sténoyraphique 
de la Chambre des députés, 


ALEXANDRE GAUDET. 








SCRUTIN 


Sur Curgence du projet de résolntion de M. de 
Baudry d'Asson tendant à la mise en accusa- 
tiun du ministére. 


Nombre des votants............... 448 
Majorité absolue.....,.,.......... 225 
Pour ladoption............ 52 
ContPB. nie. sienne 396 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


ONT YOTÉ POUR : 


MM. Archdeacon. 


Baron (Jules) (Maine-et-Loire). Baudry d'As- 
son (de). Boissieu (baron de). Bourgeois (Paul) 
(Vendée). Broglie (duc de). 

Chambrun (marquis de). Cochin (Denys) 
(Seine), 

Delafosse (Jules). Delarbre. Derrien. Dion 
(marquis de). 

Engerand (Fernand). Estourbeillon (marquis 
de I’). 


Flandin (Ernest) (Calvados). 
Forest. Fouquet (Camille). 

Galot (Jules). Ginoux-Defermon. Gonidec de 
Traissan (comte le). Groussau. 

Halgouet (lieutenant-colonel du). 

Jacquey (général). 

La Bourdonnaye (comte dei. La Ferronnays 
(marquis de). Lanjuinais (comte de). Largen- 
taye (Rioust de). Laroche-Joubert La Roche- 
thulon (comte de). Laurens-Castelet (marquis 


Fontaines (de). 


de). Legrand (Arthur). Lerolle. Lespinay 
(marquis de). Limon. 

Maussabré ‘marquis de:. Michel (Adrien) 
iHaute-Loire}. Montaigu (comte de. Monta- 
lembert comte de. Mun (comte Albert de: 

Ollivier. Ornano (Cuneo d`. 


Paulmier. Pins (marquis de). 

Ramel de’. Rauline. Reille (baron Amédée). 
Reille (baron Xavier). Rohan (duc de). 

Saint-Martin (de). Savary de Beauregard, 

Villiers. 


ONT VOTE CONTRE : 


MM. Abel-Bernard. Albert-Poulain. Aldy. 
Allard. Alsace (comte d'^, prince d'Hénin. 
Amodru. Ancel-Seitz. Andrieu. Antoine Gras. 
Arbouin. Arène (Emmanuel). Aristide Briand. 


Armez. Astier. Astima (colonel). Augé. Au- 
thier. Aynard (Edouard). 
Babaud-Lacroze. Bachimont. Bagnol. Ba- 


landreau. Balitrand. -Baron (Gabriel) ‘Bouches- 
du-Rhône). Barrois. Barthou. Bartissol. Basly. 
Bastid (Adrien). Baudet. Baudin ‘Pierre’. Rau- 
don (Oise). Beauquier. Begey. Béharelle. Bel- 
lier. Bénézech. Bepmale. Bersez. Berteaux. 
Berthet. Bertrand (Lucien) (Drôme). Bertrand 
(Paul) (Marne). Bichon. Bignon. Bischoffsheim. 
Bizot. Bonnevay. Bonte. Bony - Cisternes. 
Borne. Boucher (Henry). Bouctot. Bouhey- 
Allex. Bourrat. Boutard. Bouveri. Boyer 
(Antide). Braud. Breton ‘Jules-Louis). Brice 
(René) (Me-et-Vilaine’. Brisson (Henri) {Bou- 
ches-du-Rhéne). Brunard. Brunet. Buisson 
(Ferdinand) (Seine). Bussière. Buyat. 
Cadenat. Caffarelli comte. Caillaux. Ca- 
inuzet. Capéran. Caraman (comte de). Car- 
don. Carnaud. Carnot (Francois). Carpot. 
Castellane {comte Stanislas de). Castillard. 
Catalogne. Cauvin Ernest. Cazauvieilh. Caze 


‘Edmond: Cazeaux-Cagalet. Cazeneuve. Cère 
Emile. Chabert ‘Justin’ ‘Rhône . Chabrié 
Adrien, Chambige. Chamerlat. Chanal. 
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Chandioux. Chanoz. Chapuis. Charles Bos. 
Charles Chabert (Drôme). Charonnat. Char- 
pentier. Charruyer. Chastenet (Guillaume). 


Chaumet. Chaussier. Chautemps (Alphonse) 
(Indre-et-Loire). Chautemps (Emile) (Haute- 
Sayoiei. Chauvière. Chavoix. Chenavaz. Cla- 
ment (Clément) (Dordogne). Clément (Marti- 
nique). Clémentel. Cloarec. Codet (Jean). 
Colin., Colliard. Compayré (Emile). Constans 
(Paul) (Allier. Constans (Emile) (Gironde). Cor- 
deroy. Cornet (Lucien). Cornudet (vicomte). 


Coulondre. Coutant (Jules) (Seine). Couyba. 
Cruppi. 
Darblay. Dasque. Dauzon. David (Alban) 


(Indre). David(Fernand) (Haute-Savoie). David 
(Henri) (Loir-et-Cher). Debaune (Louis). De- 
bève (Francois). Debiéve (Anatole). Debussy. 
Decker-David. Decrais. Defarge (Adolphe), 
Defontaine. Defumade. 

Dejeante. Delarue. Delbet. Deléglise. Del- 
mas. Delombre (Paul). Delory. Denécheau- 
Déribéré-Desgardes. Derveloy. Desfarges (An- 


toinei. Deshayes. Devèze. Devins. Dorian 
:Daniel. Dormoy. Doumer (Paul). Drake 
‘Jacques. . Dron. Dubief. Dubois (Emile). 


Dubuisson. Dufour (Jacques). Dujardin-Beau- 
metz. Dulau (Constant. Dumont (Charles'. 
Dunaime. Dupuy (Pierre. Dussuel. 
Eliez-Evrard. Emile Chauvin. 
Erinant. Escanyé. Estournelles (d’). 
Euzière. 

Fabre (Léopold: Fernand Brun. Féron. Fer- 
rero. Ferrier. Fiquet. Fitte. Flandin (Etienne) 


Empereur. 
Etienne. 


(Yonne). Fleury-Ravarin. Flourens. Fournier 
(François. Fruchier. 

Gabriel Denis. Gabrielli. Gacon. Galy-Gas- 
parrou. Garnier. Gautier (Léon! | Vosges). 
Gauvin.  Gellé. Genet. Gentil. Gérald 
(Georges). Gérard (Edmond) (Vosges). 
Gérault-Richard. Gervais (Seine, Gerville- 
Réache. Giacobbi. Godet :Frédéric. Gontaut 


Biron (comte Joseph de’. Goujat. Goujon Ju- 


lien). Gouzy. Grosjean. Groussét (Paschal). 
Guieysse. Guillain. Guirigand. Guyot-Dessai- 
gne. 


Harriague Saint-Martin. Haudricourt Hé- 
mon. Henrique-Duluc. Herbet. Holtz. Hub- 
bard. Hubert. Hugon. Hugues (Clevis) (Seine). 
Hugues (Frangois) (Aisne). 

Iriart d'Etchepare (d'). Isambard. Isnard. 

Jacquemin. Janet (Léon) (Doubs). Jaurès. 
Jéanneney. Jehanin. Jonnart. Jourdan (Louis). 
Judet. Jules Legrand (Basses-Pyrénées). 

Kerjégu (J. dei. Klotz. Krantz (Camille). 
Krauss. 

Labussière. Lachaud. 
Lamendin. Lanessan (de). 
bello. Larquier. Lassalle. Lauraine. Lauren- 
çon. Le Bail. Lebaudy (Paul, Lebrun. Le- 
chevallier. Leffet. Le Hérissé. Le Mare. Le 
Moigne. Lepez. Leroy \Modeste:. Lesage. Le 
Troadec. Levraud. Leygue (Honoré: (Haute- 
Garonne. Leygue (Raymond) (Haute-Garonne. 
Leygues (Georges: (Lot-et-Garonne. Lhopiteau. 
Lockroy. Loque. Loup. Lozé. 

Magniaudé. Mahy (de. Malaspina. Mando. 
Maret ‘Henry’. Martin (Bienvenu) (Yonne). 
Martin (Louis) (Var). Mas. Massé. Maujan. 
Maure. Maurice Faure. Mazière. Méline. Me- 
nier (Gaston). Merlou. Messimy. Michel 
(Henri) (Bouches-du-Rhône). Mill (Louis). Mil- 
lerand. Mirman. Mollard. Monfeuillart. Mo- 


Lachiéze. Lalľerre. 
Lannes de Monte- 


rel. Morlot. Motte. Moustier (marquis de). 
Mulac. Muteau. 

Noulens. 

Osmoy ‘comte dò. Ozun. 

Pajot. Pams. Pastre. Paul Meunier. Pavie. 
Péret. Perier Germain. Périer de Larsan 


. 
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Petrin. Perroche, 
Peureux. Pichery. Pierre 
Poisson. Piger. Plissonnier. Poincaré (Ray- 
mond). Poullan. Pourteyron. Pradet-Balade. 
Pressensé (Francis de). Proust. Puech. 

Quilbeuf. 

Rabier (Fernand). Ragot. Raiberti. Rajon 
(Claude). Razimbaud. Renault-Morliére. René 
Renoult. Réveillaud (Eugène). Ribot. Ri- 
douard. Riotteau. Ripert. Rivet (Gustave) 
Robert Surcouf. Roch. Roger-Ballu. Rouanet, 
Rouby. Rougier. Rouland. Rozet (Albin). 
Ruau. k 
Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut (Albert). 
Sarrazin. Sarrien. Saumande. Sauzède. 
Schneider (Charles) (Haut-Rhin). Selle. Sem- 
bat. Sénac. Serres (Honoré). Sibille. Sieg- 
fried. Simyan. Sireyjol. 

Tavé. Théron. Thierry. Thierry-Delanoue. 
Thomson. Tiphaine. Tourgnol. Tournier 
(Albert). Trannoy. Turigny. 

Vacherie. Vaillant. Vallée. Vazeille. Ve- 
ber (Adrien) Vialis. Vigne (Octave) (Var). 
Vigné (Paul) ‘Hérault. Vigouroux. Villault- 
Duchesnois. Ville. Villejean. Vival. Vogeli. 

Walter. i 


(comte du). Péronneau. 
Petit. Petitjean. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Adam (Achille. Anthime-Ménard. Ar- 
geliés. Audiffred. Audigier. Auffray (Jules). 


Ballande. Bansard des Bois. Beauregard 

(Paul) (Seine). Beauregard (de) (Indre). Benoist 
(de) (Meuse. Bérard (Alexandre). Berger 
(Georges). Berry (Georges), Berthoufat (Geor- 
ges’. Bonvalot. Borgnet. Bougère (Ferdi- 
nand’. Bougère (Laurent). Bourgevis (Léon) 
‘Marne’. Boury (de. Brice Jules) (Meurthe- 
et-Mosellei. Brindeau. Brisson (Joseph) (Gi- 
ronde), , 


Cachet. Cardet. Castellane comte Boni de). 
Castelnau (de. Cavaignac :Godefroy’. Chai- 
gne. Charles Benoist (Seine Chevalier. Ci- 
biel. Claudinon. Cloutier. Cochin (Henry) 
(Nord. Congy. Corrard des Essarts. Coutant 
(Paul: ‘Marne’. 

Dard (baron). Dèche. Delcassé. 
(François). Denis (Théodore). 
les). Doumergue (Gaston:. 
Duquesnel. Durand. Dutreil. 

Elva (corhte d`. 

Fabien Cesbron. 
Ferrette. Fouche. 

Gailhard-Bancel (de. Gaillard ‘Jules’. 
pin {Gaston Gauthier ide Clagny. 
(baron Maurice) (Calvados. 

Gervaize (Meurthe-et-Moselle:. Girod. Gourd. 
Grandmaison (dei. 

Jules Jaluzot. Jumel. 

La Chambre. Lamy. Laniel (Henri. Lasies. 
Laville. Lefas. Lemire. Lepelletier (Edmond). 
Lévis-Mirepoix {comte de’. Ludre ‘comte Ferri 
de.. 

Mackau baron de. Marot (Félix. Marué- 
jouls. Massabuau. Maurice Binder. Maurice 
Spronck. Meslier. Millevoye. Miossec. Mont- 
jou ide. Mougeot. 

Noël. 

Pain. Passy (Louis. Pelletan ‘Camille, Pi- 
chat. Plichon. Pomereu comte de. Prache. 
Pugliesi-Conti. 

Richard Pierre. Roche (Ernest) (Seine). 
Roche (Jules: (Ardèche. Rose. Rousé. Rous- 
set (lieutenant-colonel’. Rouvier.  Rouvre 
:Bourlon de. Rudelle. 

Saint-Pol (de. Schneider (Eugène) (Saône- 
et-Loire. Suchetet. 


Deloncle 
Desjardins (Ju- 
Duclaux-Monteil. 


Failliot. Faure (Firmin). 


Gal- 
Gérard 
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Tailliandier. Thivrier. Tournade. Trouillot 
(Georges). Trouin. 

Ursleur. 

Viollette. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 
les députés dont l'élection est soumise à l'enquête: 


MM. Daudé. 
Guilloteaux Guyot de Villeneuve. 
Roscoat (vicomte du). 
Syveton. 
Truy. 
ABSENTS PAR CONGÉ : 


_ MM. Aubry. 
Chambon. Coache. Cochery (Georges). 


Dansette (Jules). Delaune (Marcel). Descha- 
nel (Paul) Disleau. 

Fould (Achille). 

Gaffier. Gayraud. Gévelot 

La Batut (de. Lacombe (Louis. Léglise. 


Levet (Georges). 
Mercier (Jules). 
Pasqual. 

Rey (Emile). 
Thierry-Cazes. 


SCRUTIN 


Sur la proposition de MM. Lhopiteau et Klotz 
relative à la fixation de la date des interpel- 
lations. 


Nombre des votants............... 528 
Majorité absolue.................. 265 
Pour l'adoption............ 336 
Contre..................... 192 
La Chambre des députés a adopté. 
ONT VOTÉ POUR : 
MM. Abel-Bernard. Albert-Poulain. Aldy. 


Allard. Ancel-Seitz. Andrieu. Anthime-Mé- 
nard.. Antoine Gras. Arboin. Arène (Emma- 
nuel). Aristide Briand. Armez. Astier. Astima 
(colonel). Augé. Authier. 

Babaud-Lacroze. Bachimont. Bagnol. Ba- 
landreau. Balitrand. Bansard des Bois. Baron 
(Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Barthou. Basly. 
Bastid (Adrien). Baudet. Baudin (Pierre). 
Baudon (Oise). Beauquier. Begey. Béharelle. 
Bellier. Bénézech. Bepinale. Bersez. Ber- 
teaux. Berthet. Bertrand (Lucien) (Drôme: 
Bertrand Paul (Marne. Bizot. Bony-Cister- 
nes. Borne. Bouhey-Allex. Bourrat. Bou- 
tard. Bouveri. Boyer(Antide). Braud. Breton 
(Jules-Louis\. Brisson (Henri) (Bouches-du- 
Rhône). Brunard. Brunet. Buisson (Ferdinand) 
(Seine). Bussière. Buyat. 

Cadenat. Caillaux. Camuzet. Capéran. 
Cardon. Carnaud. Carpot. Castillard. Cata- 
logne. Cauvin (Ernest) Cazauvieilh. Caze 
(Edmond). Cazeaux-Cazalet. Cazeneuve. Cha- 
bert (Justin) (Rhône). Chabrié (Adrien. Cham- 
bige. Chamerlat. Chanal. Chandioux. Chanoz. 
Chapuis. Charles Bos. Charles Chabert 
(Drôme. Charonnat. Charpentier. Charruyer. 
Chastenet (Guillaume). Chaumet. Chaussier. 
Chautemps (Alphonse) (Indre-et-Loire) Chau- 
temps (Emile) (Haute-Savoie). Chauvière. 
Chavoix. Chenavaz. Chevalier. Clament (Clé- 
ment) Dordogne). Clémentel. Cloarec. Codet 
(Jean. Colin. Colliard. Constans (Paul) 


ANNALES DE LA CHAMBRE 


(Allier). Constant (Emile) (Girondei. Corderoy. 
Cornet (Lucien). Coulondre. Coutant (Jules) 
(Seine). Couyba. Cruppi. 
Darblay. Dasque. Dauzon. 
(Indre). David (Fernand: Haute-Savoie). 
(Henri) (Loir-et-Cher. Debaune (Louis. De- 
béve (François. Debiève (Anatole). De- 
bussy. Decker-David. Decrais. Defarge 
(Adolphe. Defontaine. Defumade. Dejeante. 
Delarue. Delbet. Deléglise. Delmas. 
Delombre (Paul). Delory. Denècheau Der- 
veloy. Desfarges (Antoine. Deshayes. De- 
vèze. Devins. Dorian (Daniel: Dormoy. Dou- 
mer (Paul. Dron. Dubief. Dubois ‘Emile’. 
Dubuisson. Dufour (Jacques'. Dujardin-Beau- 
metz. Dumont (Charlies. Dunaime. Dupuy 
(Pierre). Dussuel. 


Elliez-Evrard. 


David (Alban) 
David 


Enile Chauvin. Empereur 
Escanyé. Estournelles (dù. Etienne. Euziére. 
Fernand Brun. Féron. Ferrero. Ferrier. 
Fiquet. Fitte.  Flandin Etienne. (Yonne: 
Fournier (François'. 


Gabriel Denis. Gabrielli. Gacon. Galy-Gas- 
parrou. Garnier. Gauvin. Genet. Gentil. 
Gérald (Georges). Gérard (Edmond: Vosges’. 
Gérault-Richart. Gervais (Seine).  Gerville- 
Réache. Giacobbi. Godet (Frédéric. Goujat. 
Gouzy. Grousset ‘Paschal. Guieysse. Guin- 
gand. Guyot-Dessaigne. 

Hémon. Henrique-Duluc. Herbet. Holtz. 
Hubbard. Hubert. Hugon. Hugues (Clovis! 
(Seine). Hugues (François: Aisne . 

Iriart d'Etchepare ‘d') Isambard. Isnard. 

Janet (Léon) (Doubs. Jaurès. Jeanneney, 
Jehanin. Jourdan (Louis. Judet. 

Klotz. Krauss. 

Labussiére. Lachaud. Lafferre. Lamendin. 
Lanessan ide. Larquier. Lassalle. Lauraine. 


Laurençon. Le Bail. Lebrun. Leffet. Le Mare. 
Le Moigne. Lepez. Leroy :Modestei. Lesage. 
Le Troadec. Levraud. Leygue ! Honoré) 
(Haute-Garonne. Leygue (Raymond) Haute- 
Garonne’. Leygues (Georges) Lot-et-Garonne: 
Lhopiteau. Lockroy. Loque. Loup. Lozé. 

Magniaudé. Mahy ‘de’. Malaspina. Maret 
(Henry’. Martin (Bienvenu) (Yonne). Martin 
(Louis) (Vari. Mas. Massé. Maujan. Maure. 
Maurice-Faure. Menier (Gaston). Merlou. 
Messimy. Michel (Henri: (Bouches-du-Rhône. 
Mill (Louis. Millerand. Mirman. Mollard. 
Monfeuillart. Morel. Morlot. Mulac. Muteau. 


Noël. Noulens. 

ozun. 

Pajot. Pams. Pastre. Paul Meunier. Pavie, 
Péret. Périer Germain’. Péronneau. Perrin. 
Perroche. Petit. Petitjean. Peureux. Pichat. 
Pichery. Pierre Poisson. Piger. Plissonnier. 
Poincaré (Raymond. Poullan. Pourteyron. 
Pressensé (Francis der. Puech. 

Rabier (Fernand: Ragot. Rajon (Claude. 


Razimbaud. René Renoult. Réveillaud Eu- 
gène. Ridouard. Riotteau. Ripert. Rivet 
{Gustave}. Robert Surcouf. Roch. Rouanet. 
Rouby. Rougier. Rozet ‘Albin. Ruau. 

Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut ‘Al- 
bert). Sarrazin. Sarrien. Saumande. Sau- 
zède. Schneider (Charles: (Haut-Rhin. Selle. 


Sembat. Sénac. Serres iHenri'. Sibille. Sieg- 
fried. Simyan. Sireyjol. 

Tavé. Théron. Thomson. Tiphaine. Tour- 
gnol: Tournier (Albert). Trannoy. 


Vacherie. Vaillant. Vallée. Vazeille. Veber 
{Adrien}. Vialis. Vigne (Octave: (Var. Vigné 
(Paul (Hérault. Vigouroux. Villault-Duches- 
nois. Ville. Villejean. Vival. Vogeli. 

Walter. : 


DES DEPUTES 


ONT VOTE CONTRE : 


MM. Adam (Achille. Alsace (comte d^, prince 


d'Hénin. Amodru. Archdeacon. Argeliés. 
Audifired. Audigier. Auffray (Jules. Aynard 
(Edouard. 


Ballande. Baron (Jules: 'Maine-et-Loire’. Bar- 
rois. Bartissol. Baudry d'Asson ‘de’. Beaure- 
gard (Paul: (Seine. Beauregard ide) .Indre:. 
Benoist (de: Meuse: Berger :Georges. Berry 
(Georges. Berthoulat (Georges. Bichon. Bi- 
gnon. Bischoffsheim. Boissieu ‘baron de. 
Bonte. Borgnet. Boucher (Henry. Bouctot. 
Bougère ‘Ferdinand. Boury de. Brice Jules: 
‘Meurthe-et-Moselle. Brice ‘René: Illeet- 
Vilaine. Brindeau. Brisson ‘Joseph: ‘Gironde . 
Broglie (duc de:. 

Cachet. Caffarelli comte. Caraman comte 
de’. Carnot (François. Castellane ‘cemte 
Boni de. Castellane :comte Stanislas de. Cas- 
telnau .de:. Cavaignac ‘Godefroy: Chembrun 
‘merquis de. Cibiel. Claudinon. (Clément 
(Martinique. Cloutier. Cochin Denys. ‘Seine. 
Cochin (Henry) (Nord. Congy. Cornudet :vi- 


comte. Corrard des Essarts. Coutant Paul 
‘Marne. 
Dard baron). Dèche. Delafosse Jules. De- 


larbre. Denis Théodore. Déribéré-Desgardes. 
Derrien. Desjardins \Jules:. Dion (marquis de. 
Drake Jacques). Duclaux-Monteil. Dulau Cons- 
tant. Duquesnel. Dytreil. 

Elva ‘comte d'. Sngerand Fernand: Er- 
mant. Estourbeilion ‘marquis de l. 

Fabien Cesbron. Fabre ‘Léopold . 
Faure Firmin). Ferrette. 
«Calvados: Fileury-Ravarin. 
taines (de. Forest. Fouché. 
mille). Fruchier. 

Gailhard-Bancel :de'. Gaillard Jules’. Galot 
(Jules. Galpin Gaston. Gauthier de Clagny . 
Gautier : Léon (Vosges. Gellé. Gervaize 
‘Meurthe-et-Moselle. Ginoux-Defermon. Go- 
nidec de Traissan .comte le‘. Gontaut Biron 
comte Joseph de’. Goujon Julien. Gourd. 
Grandmaison :de . Groussau. Guillain. 

Halgouet lieutenant-colonel du. Harriague 
Saint-Martin. Haudricourt. 

Jacquemin. Jacquey général). Jonnart. Jules 
Jaluzot. Jules Legrand Basses-Pyrénées. 

Kerjégu ‘J. de. Krantz Camille. 

La Bourdonnaye :comte dei. La Chambre. 
Lachiéze. La Ferronnays marquis de. Laniel 
(Henri. Lanjuinais ‘comte de. Lannes de 
Montebello. Largentaye Rioust de. Laroche- 
Joubert. Lasies. Laurens-Castelet (marquis de . 
Laville. Labaudy Paul: Lechevallier. Lefas 
Legrand (Arthur. Le Hérissé. Lemire. Lepel- 
letier Edmond. Lerolle. Lespinay marquis 
dei. Limon. Ludre comte Ferri de’. 

Mackau .baron de. Mando. Marot :Félix. 
Massabuau. Maurice-Binder. Maurice Spronck. 
Maussabré inarquis der Méline. Michel 
‘Adrien: Haute-Loire.  Millevoye. Miossec. 
Montaigu comte de. Montalembert .comte 
de. Montjou :de. Motte. Moustier (marquis 
de). Mun comte Albert der. 

Ollivier. Ornano;Cuneo d'i. Osmoy :comte d`'. 

Pain. Passy (Louis. Paulmier. Périer de 
Larsan {comte du}. Pins :marquis dei. Pli- 
chon. Pomereu comte de. Prache. Pradet- 
Balade. Proust. Pugliesi-Conti. 

Quilbeuf. 

Raiberti. 
Amédée:  Reille 


Faillit. 
Flandin Ernest 
Flourens. Fon- 

Fouquet Ca- 


Ramel-de). Rauline. Reille(baron 
‘baron Xavier. Renault- 
Morlière. Ribot. Richard (Pierre. Roche 
(Ernest) Seine. Roche (Jules) (Ardèche). Ro- 


ger-Ballu. Rohan ducde. Rouland. Rousset 








(lieutenant-colonel). Rouvre (Bourlon de). Ru- 
delle. 

Saint-Martin (de). Saint-Pol (de) Savary de 
Beauregard. Schneider (Eugène) (Saône-et- 
Loire). Suchetet. 

Tailliandier. Thierry. Thierry -Delanoue. 
Tournade. 

Villiers. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Bérard (Alexandre). Bonnevay. Bonva- 
lot. Bougére (Laurent). Bourgeois (Léon) 
(Marne). Bourgeois (Paul) (Vendée). 


Cardet. Cére (Emile). Chaigne. Charles Be- 
noist (Seine): Compayré (Emile). 

Delcassé. Deloncle (Francois). 
(Gaston). Durand. 

Gérard (baron Maurice) (Calvados). 
Grosjean. 

Jumel. 

Lamy. La Rochethulon 
Mirepoix (comte de). 

Maruéjouls. Mazière. Meslier. 

Pelletan (Camille). 

Rose. Rousé. Rouvier. 
Thivrier. Trouillot (Georges). 
rigny. 

Ursleur. 

Viollette. 


Doumergue 


Girod. 


(comte der. Lévis- 


Mougeot. 


Trouin. Tu- 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


les députés dont l'election est soumise 
å l'enquête :° 


MM. Daudé. 

Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Roscoat (vicomte du). 

Syveton. 

Truy. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Aubry. 

Chambon. Coache. Cochery (Georges). 
Dansette (Jules). Delaune iMarcel’. Descha- 
nel (Paul). Disleau. 

Fould (Achille). 

Gaffier. Gayraud. Gévelot. 

La Batut (de). Lacombe (Louis). 
Levet (Georges). 

Mercier (Jules:. 

Pasqual. 

Rey (Emile). 

Thierry-Cazes. 


Léglise. 


SCRUTIN 


sur le renvoi à jeudi de la discussion des inter- 
pellations relatives aux congrégations. 


Nombre des votants............... 527 
Majorité absolue.................. 264 
Pour l'adoption ........... -7 
Contre... 520 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


ONT VOTE POUR : 


MM. Archdeacon. 
Berry (Georges). 
Clément (Martinique). 
Hémon. 

Lefas. 

Mahy (dei. Millevoye. 


SÉANCE DU 14 OCTOBRE 1902 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Abel-Bernard. Adam (Achille). Albert- 
Poulain. Aldy. Allard. Alsace (comte d`), 
prince d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz. An- 
drieu. Anthime-Ménard. Antoine Gras. Ar- 
boin. Arène (Emmanuel). Argeliès. Aristide 
Briand. Armez. Astier. Astima (colonel). 
Audiffred. Audigier. Auffray (Jules). Augé. 
Authier. Aynard (Edouard). 

Babaud-Lacroze. Bachimont. Bagnol. Ba- 
landreau. Balitrand. Ballande. Bansard des 
Bois. Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Ba- 
ron (Jules) (Maine-et-Loire). Barrois. Barthou. 
Bartissol. Basly. Bastid (Adrien). Baudet. 
Baudin (Pierre). Baudon (Vise). Baudry d'As- 
son (de). Beauquier. Beauregard (Paul) (Seine). 
Beauregard (de) (Indre). Begey. Béharelle. 
Bellier. Bénézech. Benoist (de) (Meuse). Bep- 
male. Berger (Georges). Bersez. Berteaux. 
Berthet. Berthoulat (Georges). Bertrand (Lu- 
cien) (Drôme). Bertrand (Paul) (Marne. Bi- 
chon. Bignon. Bischoffsheim. Bizot. Bois- 
sieu (baron de). Bonnevay. Bonte. Bony-Cis- 
ternes. Borgnet. Borne. Boucher (Henry). 
Bouctot. Bougére (Ferdinand). Bouhey-Allex. 
Bourgeois (Paul; (Vendée). Bourrat. Boury 
(de). Boutard. Bouveri. Boyer (Antide\. Braud. 
Breton (Jules-Louis). Brice (Jules) (Meurthe-et- 
Moselle). Brice (René) (Ille-et-Vilaine). Brin- 
deau. Brisson (Henri) (Bouches-du-Rhône). 
Brisson (Joseph) (Gironde). Broglie (duc de). 
Brunard. Brunet. Buisson (Ferdinand) (Seine). 
Bussière. Buyat. | 

Cachet. Cadenat. Caffarelli (comte). Caillaux. 
Camuzet. Capéran. Caraman (comte de). Car- 
don. Carnaud. Carnot (François) Carpot. 
Castellane (comte Boni de). Castellane (comte 
Stanislas de). Castelnau(de). Castillard. Cata- 
logne. Cauvin (Ernest). Cavaignac (Godefroy). 
Cazeauvieilh. Caze (Edmond). Cazeaux-Cazalet. 
Cazeneuve. Cère (Emile Chabert (Justin) 
(Rhone). Chabrié (Adrien). Chambige. Cham- 
brun (marquis de). Chamerlat. Chanal. Chan- 
dioux. Chanoz. Chapuis. Charles Benoist 
(Seine). Charles Bos. Charles Chabert (Drôme). 
Charonnat. Charpentier. Charruyer. Chaste- 
net (Guillaume). Chaumet. Chaussier. Chau- 
temps (Alphonse) (Indre-et-Loire. Chautemps 
(Emile) (Haute-Savoie). Chauvière. Chavoix. 
Chenavaz. Chevalier. Cibiel. Clament (Clé- 
ment) (Dordogne) Claudinon. Clémentel. 
Cloarec. Cloutier. Cochin (Denys) (Seine). 
Cochin (Henry) (Nord). Codet (Jean). Colin. 
Colliard. Compayré (Emile). Congy. Constans 
(Paul) (Allier). Constant (Emile) (Gironde). Cor- 
deroy. Cornet (Lucien). Cornudet (vicomte). 
Corrard des Essarts. Coulondre. Coutant 
(Jules) (Seine). Coutant (Paul) (Marne). Couyba. 
Cruppi. . 

Darblay. Dard (baron). Dasque. Dauzon 
David (Alban) (Indre). David (Fernand) (Haute- 
Savoie). David (Henri) (Loir-et-Cher) De- 
baune (Louis. Debève (François. Debiéve 
(Anatole). Debussy. Decker-David. Decrais. 
Defarge (Adolphe). Defontaine. Defumade. 
Dejeante. Delafosse (Jules). Delarbre. De. 
larue. Delbet. Deléglise. Delmas. Delom- 
bre (Paul). Delory. Denécheau. Déribéré- 
Desgardes. Derrien. Derveloy. Desfarges(An- 
toine). Deshayes. Desjardins (Jules). Devèze. 
Devins. Dion (marquis de). Dorian (Daniel). 
Dormoy. Doumer (Paul) Drake (Jacques). 
Dron. Dubief. Dubois (Emile). Dubuisson. 
Duclaux-Monteil. Dufour (Jacques). Dujardin- 
Beaumetz. Dulau (Constant). Dumont (Char- 
les. Dunaime. Dupuy (Pierre). Duquesnel. 
Dussuel. Dutrcil. 


Fernand Brun. 
Ferrier. Fiquet. Fitte. Flandin (Ernest) (Cal- 
vados). 
Ravarin. 
Fouché. Fouquet (Camille). 
çois). Fruchier. 


Bancel (de). 
Galpin ( Gaston ). 
Gauthier (de Clagny). 
Gauvin. Gellé. Genet. Gentil. 
ges). 
rard (Edmond) (Vosges). 


(Meurthe-et-Moselle). 
cobbi. 
Gonidec de Traissan (comte le). 
ron (comte Joseph de). 


(Germain). Périer de Larsan (comte du). 
ronneau. Perrin. Perroche. Petit. Petitjean. 
Peureux. Pichery. 
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Eliez-Evrard. Elva (comte d`). Ewile Chau- 


vin. Empereur. Engerand (Fernand). Ermant. 
Escanyé. 
tournelles (d'). 


Estourbeillon (marquis de 1’). Es- 
Etienne. Euzière. 
Failliot. Faure (Firmin). 


Ferrero. Ferrette. 


Fabre (Léopold). 
Féron. 


Flandin (Etienne) (Yonne). Fleury- 
Flourens. Fontaines (de). Forest. 
Fournier (Fran- 


Gabriel Denis. Gabrielli. Gacon. Gailhard- 
Gaillard (Jules). Galot (Jules). 
Galy - Gasparrou. Garnier. 
Gautier (Léon) (Vosges). 
Gérald (Geor- 
Gérard (baron Maurice) (Calvados). Gé- 
Gérault-Richard. Gervais (Seine). Gervaize 

Gerville - Réache. Gia- 
Godet (Frédéric). 
Gontaut-Bi- 
Goujat. Goujon (Ju- 
lien). Gourd. Gouzy. Grandmaison (de). Gros- 


Ginoux- Defermon. 


jean. Groussau. Grousset (Paschal). Guieysse. 


Guillain. Guingand. Guyot-Dessaigne. 

Halgouet ‘lieutenant-colonel du). Harriague 
Saint-Martin. Haudricourt. Henrique-Duluc. 
Herbet. Holtz. Hubbard. Hubert. Hugon.. 
Hugues (Clovis) (Seine). Hugues (François) 
(Aisne). 

Iriart d'Etchepare (d’). Isambard. Isnard. 

Jacquemin. Jacquey (général). Janet (Léon) 
(Doubs). Jaurès. Jeanneney. Jehanin. Jon- 
nart. Jourdan (Louis). Judet. Jules Jaluzot. 
Jules Legrand (Basses-Pyrénées). 

Kerjégu (J. de). Klotz. Krantz (Camille). 
Krauss. 

La Bourdonnaye (comte de). Labussiére. La 
Chambre. Lachaud. Lachiéze. La Ferronnays 
(marquis dei. Lafferre. Lamendin. Lanessan 
ide). Laniel (Henri). Lanjuinais (comte de). 
Lannes de Montebello. Largentaye (Rioust de). 
Laroche-Joubert. Larquier. Lasies. Lassalle. 
Lauraine. Laurençon. Laville. Le Bail. Le- 
baudy (Paul). Lebrun. Lechevallier. Leffet. 
Legrand (Arthur). Le Mare. Lemire. Le Moi- 
gne. Lepelletier (Edmond). Lepez. Lerolle. Le- 
roy (Modeste). Lesage. Lespinay (marquis de). 
Le Troadec. Levraud. Leygue (Henoré) (Haute- 
Garonne). Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). 
Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Lhopiteau. 
Limon. Lockroy. Loque. Loup. Lozé. Ludre 
(comte Ferri de). 

Mackau (baron de). Magniaudé. Malaspina. 
Mando. Maret (Henry). Marot (Félix). Martin 
(Bienvenu) (Yonne). Martin (Louis) (Var). Mas. 
Massabuau. Massé. Maujan. Maure. Maurice 
Binder. Maurice-Faure Maurice Spronck. 
Maussabré (marquis de). Mazière. Méline. 
Menier (Gaston). Merlou. Messimy. Michel 
(Henri) (Bouches-du-Rhône. Michel (Adrien) 
(Haute-Loire). Mill (Louis). Millerand. Mir- 
man. Mollard. Monfeuillart. Montaigu (comte 
de). Montalembert {comte de). Montjou (de). 
Morel. Morlot. Motte. Moustier (marquis de’. 
Mulac. Mun (comte Albert de}. Muteau. 


Noël. Noulens. 

Ollivier. Ornano (Cuneo d`. Ozun. 

Pain. Pajot. Pams. Passy (Louis). Pastre. 
Paul Meunier. . Paulmier. Pavie. Péret. Perier 


Pé- 


Pierre Poisson. Piger. 
Pins (marquis de). Plichon. Plissonnier. Poin- 


caré (Raymond:. Pomereu (comte de). Poullan. 
Pourteyron. 


Prache. Pradet-Balade. Pres- 
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sensé (Francis de). Proust. Puech. Pugliesi- 
Conti. 

Quilbeuf. 

Rabier (Fernand). Ragot. Raiberti. Rajon 
(Claude). Ramel (de). Rauline. Razimbaud. 
Reille (baron Amédée). Reille (baron Xavier). 
Renault-Morliére. René Renoult. Réveillaud 
(Eugéne). Ribot. Ridouard. Riotteau. Ripert. 
Rivet (Gustave). Robert Surcouf. Roch. Roche 
(Jules) (Ardèche). Roger-Ballu. Rohan (duc de). 
Rouanet. Rouby. Rougier. Rouland. Rousset 
(lieutenant-colonel). Rouvre (Bourlon dei. Rozet 
(Albin). Ruau. Rudelle. 

Sabaterié. Saint-Martin (de). Saint-Pol (de). 
Salis. Sandrique. Sarraut (Albert). Sarrazin. 
Sarrien. Saumande. Sauzéde. Savary de 
Beauregard, Schneider (Charles) (Haut-Rhin). 
Schneider (Eugène) (Saône-et-Loire) Selle. 
Sembat. Sénac. Serres (Honoré).  Sibille. 
Siegfried. Simyan. Sireyjol. Suchetet. 

Tailliandier. Tavé.. Théron. Thierry. Thierry- 
Delanoue. Thomson. Tiphaine. Tourgnol. 
Tournade. Tournier (Albert). Trannoy. 

Ursleur. 

Vacherie. Vaillant.. Vallée. Vazeille. Veber 
(Adrien). Vialis. Vigne (Octave) (Var). Vigné 
(Paul) (Hérault) Vigouroux. Villault-Duches- 
nois. Ville. Villejean. Villiers. Vival. Vogeli, 

Walter. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Bérard (Alexandre). Bonyalot. 
(Laurent). Bourgeois (Léon) (Marne). 


Bougère 


Cardet. Chaigne. 
Dèche. Delcassé. 
nis (Théodore: 
rand. 

Fabien Cesbron. 
Girod. 

Jumal. . 
Lamy. La Rochethulon :comte de). Laurens- 
Castelet (marquis de). Le Hérissé. Lévis-Mire- 
poix comte dei. 

Maruéjouls. Meslier. Miossec. Mougeot. 
Osmoy {comte d’). | 

Pelletan (Camille’. Pichat. 

Richard (Pierre. Roche (Ernest: :Seine!. 
Rose. Rousé. Rouvier. 

Thivrier. Trouillot (Georges. Trouin. Tu- 
rigny. 

Viollette. ’ 


Deloncle ‘François. De- 
Doumergue Gaston. Du- 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 
les députés dont l'élection est soumise à Venquéte: 


MM. Daudé. 

Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Roscoat {vicomte du). 

Syveton. 

Truy. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Aubry. 
Chambon. Coache. Cochery (Georges). 


DÉPUTÉS 


Dansette (Jules. Delaune (Marcel. Deseha- 
nel ‘Paul. Disleau. 


Fould :Achille:. 
Gaffler. Gayraud. Gévelot. 


La Batut ide. Lacombe ‘Louis. Léglise. 
Levet :Georges'. 

Mercier Jules. 

Pasqual. 

Rey ‘Emile’. 

Thierry-Cazes. 

Hrratun 
au comple rendu in extenso de la séance 
du 3 juin 1902. 





Page 41, 2° colonne, 43° ligne : 


Au lieu de: 
« M. Chancel, rapporteur. » 


Lire: 
« M. Chanal, rapporteur. » 


M. le comte de Pomereu déclare qu'il a été 
porté par erreur comme «n'ayant pas pri 
part au vote » dans le scrutin du 14 octobre 
sur l'urgence du projet de résolution de M. de 
Baudry d'Asson tendant à la mise en aceusa- 
tion du ministère, et qu'en réalité il avait rute 
« pour ». 


e 
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SEANCE DU JEUDI 16 OCTOBRE 1902 


SOMMAIRE. — Procès-verbal : M. Rose. = Excuses et demandes de congé. = Incident: MM. Ferdinand Buisson, Aynard, = Dépôt, pat MM. Basly 
et Jaurès, d'une demande d'interpellation sur les causes qui ont motivé la grève générale des mineurs et sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour la faire cesser. == Dépôt, par M. Failliot, d'une demande d'intetpellation au président du consell, ministre de l'intérieur, 
au sujet dos entraves apportées à la liberté du travail au cours des grèves actuelles et des satisfactions à accorder aux revendications de toutes 
les classes ouvrières. — Jonction de ces deux interpellations aux autres interpellations sur les grèves. «= Dépôt et lecture, par M. Paul Goutry, 
d'une proposition de résolution invitant la Chambre à nommer, au scrutin de liste, dans ses bureaux : 1° une commission des associations èt 
congrégations; 2° une commission du travail et de prévoyance sociale, et, prochainement, d'autres grandes commissions, notamment celles 
de l'armée, de l'enseignement et de la réforme de l'impôt. — Fixation de la discussion en tête de l'ordre du jour dé lundi, œs Retrait, par M. 
J.-L. Breton, de sa proposition de résolution, déposée le 15 juin, concernant la nomination des grandes commissions, = Suite de le discussion 
des interpellations concernant l'application de la loi des associations : MM. de Baudry d'Asson, Georges Berry, Charles Benoist, Plichon, de Ramel, 
Lefas, Jonnart. = Dépôt, par M. Jules-Louls Breton, d'une demande d'interpellation sur « les nouveaux scandales qui viennent d'être révélés 
relativement au fonctionnement des établissements congréganistes d'assistance » = Jonction de l'interpellation déposée par M. Millevoye lè 
16 juin, sur l'état de nos relations internationales, À la discussion dn budget du ministère des affaires étrangères. = Jonction de l'interpellation 
de M. Klotz, sur la politique économique du Gouvernement, A la discussion générale du budget. = Dépôt, par M. le ministre de la guerre de 
huit projets de loi : le 1er, tendant à modifier l'article 4 de la loi du 13 mars 1875 relative à la constitution des cadres et des effectifs de l'armée 
active et de l'armée territoriale ; le 3°, tendant å approuver la convention passée entre l'Etat et la ville de Toulon au sujet du déplacement et 
de la cession à cette ville de la caserne Gouvion-Saint-Cyr ; le 3°, relatif à l'augmentation des cadres français dans les compagnies de tirailleurs 
algériens ; le 4°, concernant des modifications à apporter à la loi du 25 juin 1861. (Pensions de retraite des officiers réformés) ; le 5°, ayant pour 
objet de modifier l'article 7 de la loi du 11 avril 1831 sur les pensions de l'armée de terre ; le 6°, ayant pour objet de modifier l'article 8 de la loi 
du 14 avril 1831 sur les pensions de l'armée de terre ; le 7°,ayant pour but de modifier la loi des 26 janvier, 3 mal et 5 juin 1850, relative aux 
écoles polytechnique et spéciale militaire et à l'école navale de Brest (Collation des bourses); le 8°, relatif aux pensions des militaires indi- 
gènes des régiments de tirailleurs et de spahis d'Algérie. = Dépôt, par M. le lieutenant-colonel Rousset, d'un rapport sommaire sur la propo- 
sition de loi de M. de Grandmaison et plusieuts de ses collègues tendant A étendre aux justiciables de la juridiction militaire le bénéfice de la 
loi du 26 mars 1891. = Dépôt, par M. Muteau et plusieurs de ses colléguas, d'une proposition de loi tendant à ouvrir au ministre de l'agriculture 
un erédit de 100,000 fr. pour venir en aide aux victimes de la grêle dans le départetnent de la Gôte d'Or. == Dépôt, par M. Cachet, d'une propo- 
sition de loi tendent à ouvrir au ministre de l'intérieur un crédit extraordinaire de 40000 fr. pour venir en aide aux victimes du cyclone 
du 2 septembre 1902 dans l'arrondissement de Domfront (Orne). = Dépôt, par MM. Haudricourt et Baudon, d'une proposition de loi tendant 
à ouvrir au ministre de l'agriculture un crédit extraordinaire de 300,000 fr. pour venir en aide aux victimes des orages dans les arrondissements 
de Beauvais et de Clermont (Vise). = Dépôt, par MM. Le Hérissé, Etienne et Francols Deloncle, d'une proposition de loi tendant à réserver un 
certain nombre d'emplois dans la métropole aux fonctionnaires et magistrats coloniaux. 


dernière séance, j'ai écouté avec toute l'at- 
tention qu’il méritait le discours de notre 
honorable collègue M. Aynard, sauf cing 


EXCUSES ET DEMANDES DK CONGÉ 
M. le président. M. Holts s'excuse de ne 


PRÉSIDENCE DE M. LÉON BOURGEOIS 


La séance est ouverte å deux heures. 


M. Lauraine, l'un des secrélaires, donne 
lecture du procès-verbal de la séance d'avant- 
hier mardi. 

M. le président. La parole est à M. Rose, 
sur le procès-verbal, 


M. Rose. Dans le scrutin sur l'urgence 
du projet de résolution de M. de Baudry 
d'Asson, je suis porté par erreur comme 
m'étant «absten»; je déclare avoir voté 
« contre ». 

M. le président. Il n'y a pas d'autre ob- 
servation sur le procès-verbal?.., 

Le procès-verbal est adopté. 
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pouvoir assister à la séance de ce jour. 

M. Jules Galot s'excuse de ne pouvoir 
assister à la séance de ce jour et demande 
un congé. 

M. Pletre Richard demande un congé de 
quelques jours. 

` Les demandes seront renvoyées å la com- 
mission des congés. 


INCIDENT 


M. le président. La parole est à M. Buis- 
son pour un fait personnel. 


M. Ferdinand Buisson. Messieurs, à la 


minutes pendant lesquelles j'ai été appelé 
hors de la salle des séances par un de nos 
collègues pour une communication urgente. 


En rentrant dans la salle, j'ai appris que 
N. Aynard venait de me faire l'honneur de 
deux citations sur lesquelles je suis obligé 
aujourd’hul de demander la parole pour un 
instant seulement, 

De la première, je ne dirai rien. M. Aynard 
a rappelé les paroles que j'avais prononcées 
à cette tribune même, comme commissaire 
du Gouvernement, lors de la délibéfation de 
la loi de 1888. Il considère — et c'est son 
droit — la théorie que j'ai soutenue alors 
comme inexacte ou comme démentié par 


4 
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l'événement. Je suis d'un autre avis; mais 
je n'ai pas le droit d'aborder en ée moment 
cette question très générale. Elle doit être 
réservée évidemment pour l'ample discus- 
sion de principes laquelle M. Aynard lui- 
même nous à confiés pour plus tard. 

La seconde citation, au contraire, n'avait 
d'intérêt que par son caractère tout per- 
sonnel, et vous me permettrez, messieurs, 
de vous demander un court moment d'at- 
tention pour éviter qu'une erreur maté- 
rielle ne se propage, contre l'intention, très 
certainement, de l'honorable M. Aynard. 

M. Aynard n'est pas l’auteur de ce malen- 
tendu. Il n'a fait que reproduire, après plu- 
sieurs autres, une citation qui est en train 
de faire son tour de France et de passer à 
l'état de légende. C'est un de nos honorables 
collègues de la députation de la Seine qui 
en a eu la primeur, M. Lerolle. Dans plu- 
sieurs grandes réunions publiques, M. Le- 
rolle a cité la phrase que l'honorable 
M. Aynard nous a répétée avant-hier. 
Depuis, un membre de l'Académie fran- 
çaise, M. le comte d'Haussonville, a pris 
cette phrase pour servir d'exorde sen- 
sationnel à un document très important 
qui est en ce moment répandu non seule- 
ment par la presse catholique, mais comme 
« bulletin de renseignement » distribué aux 
familles à la rentrée, comme prospectus des 
frères des écoles chrétiennes. En tète de ce 
prospectus figure la phrase qu'on vous a lue, 
accompagnée de commentaires dont je n'ai 
pas besoin de dire quelle peut être l'élo- 
quence et la puissance persuasive puis- 
qu'ils sont signés du nom de M. le comte 
d'Haussonville. 
` Ce que je viens vous demander à vous 
messieurs, et à honorable M. Aynard en 
particulier, c'est la permission de relire sim- 
plement la page dont cette phrase est ex- 
traite. 

Il s'agissait, comme M. Aynard l'a rappelé, 
d'un discours ou plutôt d'une très modeste 
allocution que j'avais l'honneur de pronon- 
cer à Fontenay-le-Comte, où j'étais délégué 
pour je ne sais quelle fête scolaire. La loi 
du 30 octobre 1886 venait d'entrer en appli- 
cation; nous étions au lendemain des laici- 
sations. Parlant à un public très mèlé — le 
publie vendéen — croyant alors, comme 
toujours, que l'apaisement se fait par la per- 
suasion et par l'explication mutuelle, voici 
ce que je disais — je lis textuellement : 

« Les lois scolaires, ces lois tant calom- 
niées, marquent une date dans l'histoire de 
notre société. Elles marquent le moinent où 
un grand peuple s'est reconnu majeur et a 
décidé qu'il réclamait les droits et qu'il 
acceptait les charges de la majorité. Elles 
ont fait le 89 de l'enseignement national. 
Elles ont consacré dans ce domaine spécial 
le passage définitif de l'ancien régime au 
nouveau. (Très bien ! très bien ! à gauche.) 

« Le propre de l’ancien régime, c'est quela 
société s'en remettait, pour l'entretien de ce 
que nous nommons aujourd’hui des services 
publics, à des corporations dont chacune 
avait son but, son œuvre, ses charges et, en 


ALES DE 


matière de payement, certains privilèges. 
Qu'il s'agit de faire la guerre ou de faire 
l'aumône, de rendre la justice ou de perce- 
voir les impôts, d'entretenir des hospices, 
des asiles, des séminaires, des collèges, des 
écoles, partout et toujours c'était l'affaire 
dune corporation, grande ou petite, qui 
agissait à peu près souverainement au lieu 
et place de la société elle-mème et en son 
nom. Elle se chargeait de faire les affaires 
de la société... 

« La France se glorifiait d'ètre la fille 
ainée de l'Eglise : quoi de plus naturel que 
de confier à l'Eglise et aux innombrables 
communautés ecclésiastiques ses enfants à 
instruire, ses malades à soigner, ses pauvres 
à secourir, ses aumônes à distribuer, ses 
libéralités à administrer ? 

«Mais quoi de plus inévitable aussi et de 
plus facile à prévoir que l'invasion progres- 
sive des abus et un énorme accroissement 
de richesse et de pouvoir qui, au bout de 
quelques siècles de ce régime, devait faire 
des ordres et des monastères de toutes 
sortes, non plus les serviteurs, mais les 
maîtres du pays. » (Applaudissements à 
gauche.) 

« Ne craignez pas, messieurs, continuai- 
je, que je vienne faire ici leur procès. Ne 
croyez pas en particulier que nous soyons 
tentés de dénigrer les communautés vouées 
à l'enseignement populaire (Très bien! très 
bien! à droite) et que nous ayons quelque 
secret plaisir à méconnaitre les dévoue- 
ments qui s'y sont cachés, à en rabaisser le 
mérite, à diseuter le prix de leurs services 
passés et présents. » | Applaudissements à 
droile el au centre.) 

M. Paul Lerolle. Ces paroles ne cadrent 
guère avec les injures que vos amis ont 
proférées. 

M. Ferdinand Buisson. Je demande par- 
don à la Chambre de la lecture d'un si 
humble document qui n'a pas été fait pour 
être lu ici. 


M. Paul Lerolle, ironiquement. 11 était fait 
pour être lu en Vendée. 


M. Ferdinand Buisson. C'est là que se 
trouve la phrase qui a été citée par M. Ay- 
nard, et dont je n'ai rien à désavouer. 

« Non, certes, nous n’oublierons pas, filles 
de Saint-Vincent-de-Paule ou fréres de Jean- 
Baptiste de la Salle, que pendant deux ou 
trois siécles vous avez été presque seuls a 
vous occuper des enfants du peuple... » 
(Applaudissements à droite.) 

M. Maurice Berteaux. C'est la vérité his- 
torique. (Interruptions et bruit.) 

M. Camille Fouquet. Ce n'est plus une 
rectification au procès-verbal, monsieur le 
président. Jamais vous ne nous laisseriez 
faire de rectifications semblables. 

M. le président. Monsieur Fouquet, je 
suis sûr que de sang-froid vous regretterez 
ce que vous dites avee tant d'animation en 
ce moment. Il ne s'agit plus du procès- 
verbal. M. Aynard a lu, mardi, une cita- 
tion d'un diseours de M. Buisson : M. Buis- 
son demande à replacer sa citation dans 
l'ensemble de son texte. il n’est pas un de 


LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


vous auquel le président ne devrait donner 
le mème droit. (Applaudissements. 

M. Aynard. Très bien! 

M. Buisson. « ...et nous ne nous étonnons 
pas que le peuple s'en souvienne et vous 
aime.» — ’ Applaudissements à droile. — « Non, 
nous ne sommes pas, nous ne serons ja- 
mais des ingrats envers vous... » (/nter- 
ruptions a droile.\ 

M. Paul Lerolle. Que serait-ce done si 
vous étiez des ingrats? 

M. Ferdinand Buisson. Messieurs, je 
vous demande la permission de ne pas faire 
comme M. Aynard l'a fait très involontaire- 
ment et de ne pas m'arrèter là; je continue : 

« Mais nous ne voulons pas non plus 
être ingrats et infidèles à la mémoire de 
nos pères, qui, il y a tout à l'heure cent ans, 
nous ont, au prix de leur sang, conquis des 
droits et légué des devoirs jusque-là in- 
connus. » (Applaudissements à gauche.) 

« Pouvons-nous renier ce glorieux Tiers- 
Etat qui, se sentant mûr pour la liberté... » 

M. de Baudry d'Asson. Elle est belle, la 
liberté ! 

M. le président Monsieur de Baudry 
d'Asson, ne commencez pas à interrompre 
je vous en prie. 

M. Ferdinand Buisson. « ...et déclarant la 
nation capable de se gouverner elle-méne, 
a d'une main ferme déchiré d'un seul coup 
tous les vieux pactes avec toutes les corpo- 
rations commercantes, enseignantes, bien- 
faisantes, tout ce réseau de liens et de ban- 
delettes séculaires où était emmaillottée 
l'ancienne société francaise ... » — ( Vifs ap- 
plaudissements à gauche el a l'ertréme 
gauche.) 

« Quand'la première République a déclaré 
qu'un peuple souverain doit diriger lui- 
mème ses affaires, toutes ses affaires... » 

M. Lasies. Très bien! 

M. Ferdinand Buisson. «..que la société 
civile doit tenir les registres de l'état-civil 
que la nation doit savoir s'organiser elle- 
mème au dedans, comme se défendre au 
dehors, qu'il lui appartient d'assurer par 
elle-mème la justice, l'administration, l'as- 
sistance publique, l'instruction publique, 
elle ne faisait ni un acte de passion ni un 
coup Wostracisme ; » — | Très bien! très bien! 
au centre) — « elle faisait un acte d'éman- 
cipation normale et réfléchie. » — (1 pplau- 
dissements au centre.) 

« Et quand la troisième République, re- 
nouant la tradition brisée par la monarchie 
et l'empire, et reprenant l'œuvre interron- 
pue, a décidé que l'enseignement primaire 
est un service public... » 

M. Ribot. Très bien! 

M. Ferdinand Buisson. « ...et que, comme 
tous les services publics, il serait laïque, » 
— (Très bien! tres bien! au centre) — « elle 
n'a point fait œuvre de parti, elle a fait acte 
de nation. » — Applaudissements à gauche 
el au centre.) 

« Elle n'a expulsé, dépouillé, perséeuté ni 
un seul homme ni une seulé association : 
elle a simplement déclaré qu'au lieu de 
déléguer à telle ou telle association une 


partie de ses pouvoirs et de ses devoirs, elle 
entendait user des uns et remplir les autres 
par elle-même, directement et souveraine- 
ment. Est-ce là ce qu'on nomme unat- 
tentat à la liberté? » (Applaudissements à 
gauche.) 

Voilà les paroles dont une partie seule- 
ment a été reproduite par l'honorable 
M. Aynard. Je ne veux pas prolonger cette 
citation, dans laquelle vous trouveriez un 
parallèle très franchement établi entre 
laïques et congréganistes avec le désir de 
rendre justice aux uns et aux autres. 

Les personnes qui ont saisi avec tant 
d’empressement l'hommage que je rendais 
aux anciennes corporations enseignantes 
auraient pu relevet dans plusieurs autres 
passages les mèmes marques d'estime et de 
reconnaissance pour tous ceux qui, en 
d’autres temps et sous d'autres formes, ont 
rendu des services au pays. Mais, le devoir 
rempli, j'essayais de montrer que l'œuvre 
de la laicisation était une œuvre de paix et 
non une œuvre de guerre; que Ip société 
moderne, entre les maîtres laïques et les 
maîtres congréganistes, avait des raisons de 
préférer les uns aux autres, sans faire la 
guerre ni aux uns ni aux autres (Applaudis- 
sements au centre), mais en affirmant catégo- 
riquement son droit et son devoir d'enlever 
le droit de l'enseignement aux congréga- 
tions pour en faire un service public laïque 
dont la nation a la charge. 

Dans ce paralléle tout pédagogique fait 
pour un autre public que celui-ci... (Rires 
troniques au centre et à droite.) 


M. Firmin Faure. Celui-ci n'est donc pas 
à la hauteur? 


M. Ferdinand Buisson. Le fait mème 
qu'il peut être relu ici à quinze ans de dis- 
tance prouve que je n'ai pas eu alors un 
autre langage qu'aujourd'hui. 

Ce parallèle, après cette justice rendue 
aux instituteurs et aux institutrices congré- 
ganistes, se terminait ainsi : 

« Dites, si vous voulez, que nos maitres 
laïques sont plus loin de l'idéal mystique : 
ils sont plus près de l'idéal pratique, et 
c'est ce qu'il nous faut. Nous ne leur de- 
manderons pas, il est vrai, l'exemple du dé- 
vouement monastique, mais ils nous don- 
neront celui d'un autre dévouement qui 
nous suffit : un instituteur qui élève hono- 
rablement sa famille, avec le modique sa- 
laire qu’il gagne, sous les yeux de tous, une 
institutrice qui, sans être, comme la reli- 
gieuse, protégée par le voile et par un habit 
qui la met à part, a su être, dans la plus 
modeste condition et parfois au milieu de 
quels périls, une jeune fille sans reproche, 
puis une femme et une mère respectables...» 
(Applaudissements à gauche et à l'extrême 
gauche.) 

« Voilà ceux qui ont vraiment qualité 
pour dire à nos enfants ce que c'est que la 
vie et ce que c’est que le devoir. » (Nouveaux 
applaudissements sur les mêmes bancs.) 
« Nous ne méconnaissons pas d'autres for- 
mes de la vertu... » — Vous voyez que je le 
répète — « ...mais celle-là surtout nous in- 
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téresse qui n’est pas incompatible avec la 
vie sociale ; il y a pour nous quelque chose 
de plus sacré que le couvent, c'est la fa- 
mille. » (Vifs applaudissements sur Les 
mêmes bancs.) 

M. Vazoille (s'adressant à la droite). Vous 
n’applaudissez pas? 

M. de Baudry d'Asson. Les couvents 
sont les protecteurs de la famille! 

M. Ferdinand Buisson. Je n'ai pas un 
mot de commentaire à ajouter; mais je 
m'en voudrais, si je descendais de cette tri- 
bune sans remercier l'honorable M. Aynard 
de la lumière que, par ce petit incident, il a 
jeté sur tout le débat actuel, et c'est ce qui 
me console d'avoir en apparence détourné 
l'Assemblée de son ordre du jour pendant 
quelques minutes. 

En réalité, nous ne sommes pas sortis du 
débat, nous sommes au contraire au cœur de 
la question. M. Aynard et ses amis demandent 
sans cesse, ils nous demandaient encore 
l'autre jour d'où vient notre défiance à 
l'égard des congrégations et la haîne dont, 
à leur avis, nous les poursuivons. Ce petit 
fait peut nous servir de réponse. Ce que 
nous exigeons et ce que nous voulons em- 
pècher, cest que le procédé appliqué ici en 
petit, à un cas particulier, puisse être appli- 
qué en grand à l'éducation de toute la jeu- 
nesse française et que les enfants puissent 
être induits en erreur de la même manière 
que l'ont été, nous venons de le voir, des 
hommes éminents, comme MM. Aynard, 
Lerolle, le comte dHaussonville. Car, évi- 


demment, ce n’est pas d'eux-mêmes qu'ils 


ont commis cette erreur. Auquel d'entre 
nous peut-il venir un instant à l'idée que 
c'est l'honorable M. Aynard ou l'honorable 
M. Lerolle qui, ayant sous les yeux le dis- 
cours dont je viens de vous lire une page 
ont, d'un coup de ciseaux trop habile, isolé 
la phrase en question? (Applaudissements à 
l'extrême gauche et à gauche.) 

M. Maurice Binder. Votre discours est la 
confirmation des citations qu'ils ont faites. 

M. Lemire. La citation faite est, en 
somme, exacte. 

M. Ferdinand Buisson. Pourtant il faut 
bien que quelqu'un l’ait fait, il y a bien quel- 
qu'un qui a cru servir les congrégations par 
cette découpure artistement pratiquée. (Bruit 
à droite.) Vous avez beau dire, cela ne s’est 
pas fait tout seul. Et si, à l'heure où je parle, 
toutes les Croir de France et de Navarre 
reproduisent cette phrase ainsi coupée de 
tout ce qui l'explique, ce n'est pas un ha- 
sard, c'est une tactique. Vous reconnaîtrez 
là l'application d'un procédé de déformation 
très habile. ( Vifs applaudissements à gauche 
el à l'extrême gauche.) Tout notre souci est 
d'empêcher qu'au lieu de s'appliquer comme 
ici à une bagatelle, il ne s'applique à ren- 
semble de la pensée humaine dans l'en- 
semble de l'éducation. 

A droite. La phrase est-elle de vous? 

M. le baron Xavier Reille. L'avez-vous 
écrite, oui ou non? 

M. Ferdinand Buisson. En somme, nous 
avons le droit de craindre, pour la masse 
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des enfants, les procédés dont nous venons 
de voir que plusieurs de nos honorables 
collégues ont été victimes. 

Je conviens que l'Etat n'est pas chargé de 
protéger les hommes contre ces procédés 
et contre un excès de confiance qui prouve 
leur parfaite loyauté ; mais s'ils sont en état 
de se défendre eux-mèmes, les enfants, au 
contraire, sont sans défense. C'est pourquoi 
l'Etat doit y veiller. Il lui appartient de 
prendre les mesures nécessaires pour ren- 
dre impossible l'application, sur une vaste 
échelle, à toute l'éducation de la jeunesse 
française et à tout le trésor des connais- 
sances humaines, de ces procédés de tricherie 
intellectuelle. (Vives réclamations à droite 
el au rentre, — Applaudissements à gauche 
et à l'extrême gauche.) 

M. Lasies. Vous voilà pardonné, monsieur 
Buisson. 

M. Aynard. Je demande la parole pour 
un fait personnel. 

M. le président. La parole est à M. Aynard 
pour un fait personnel. 


M. Aynard. Je n'entendais pas répondre 
un seul mot à l'honorable M. Buisson qui 
m'avait prévenu, avec une parfaite conve- 
vance, qu'il demanderait la parole pour un 
fait personnel à l'occasion des citations que 
j'ai faites de ses discours. 

En ce qui me concerne, l'honorable 
M. Buisson a commencé son discours en 
exprimant à mon égard des sentiments de 
courtoisie dont jai été très touché. (Très 
bien ! très bien!) 

M. Buisson a reconnu ce que je ne son- 
gerai jamais a défendre, messieurs, mes 
sentiments — je les mets sous votre pro- 
tection — de loyauté et de bonne foi. (Trés 
bien! très bien !) Il a reconnu que je n'étais 
borné à apporter à la tribune des citations 
qui, depuis plusieurs années, avaient paru 
dans la presse et dans divers écrits sans 
ètre démenties par lui, et qui, du reste, 
sont parfaitement exactes. 

M. Bussière. Mais tronquées. 

M. Aynard. J'ai donc été fort étonné que 
l'honorable M. Buisson termine ses ob- 
servations par l'expression de sentiments 
autres qui n'étaient pas assez enveloppés 
pour dissimuler qu'il accusait ceux qui 
avaient mis en circulation ces citations — 
encore une fois absolument exactes — et 
par ricochet moi-même, car il a prononcé 
mon nom... 

A gauche. Mais non! Il vous a mis hors de 
cause. 

M. Aynard. ... ce qui était en contradic- 
tion avec ses premières paroles — qu'il les 
accusait, dis-je, d'avoir fait une œuvre de 
déformation. 

Quant à moi, je reste sur ce que M. Buis- 
son a dit au commencement de son dis- 
cours. Je n'ai fait que reproduire des cita- 
tions telles que je les ai trouvées dans la 
circulation, contre l'usage desquelles M. Buis- 
son n'a jamais protesté jusqu'à ce jour, et 
j'ajoute que ce n'est pas faire œuvre de dó- 
formation de la pensée d’autrui que de pren- 
dre dans un discours un passage faisant 
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l'éloge des congrégations religieuses, chari- 
tables et enseignantes. 

Je ne sais pas qui connaît tout dans ce 
monde. Hélas! je ne connais paa grand 
chose. S'il m'avait été donné de lira tout le 
discours de l'honorable M. Buisson prononcé 
à Fontenay-le-Comte, il répond tellement 
à mes sentiments et à ceux de mes hona- 
rables amis qui siègent en face de mai, que 
je l'aurais cité en entier à la tribune. (Ap- 
plaudissements au centre et à droite.) Je 
n'aurais rien eu à en retrancher et je ne 
peux que féliciter M. Buisson d'avoir pro- 
noncé de ai belles. paroles. Tout ce que je 
souhaite et lui demande, c'est de les mettre 
en pratique à l'avenir. (Nouveaux applau- 
dissements sur les mémes bancs.) 

Je voudrais croire que l'homme qui a pro- 
noncé des paroles d'une telle élévation mo- 
rale n'est pas le même que celui qui, tout 
récemment, au congrès de la ligue de l'en- 
seignement à Lyon, a proposé de frapper 
non seulement les congréganiates, mais en- 
core tous les prètres, d'ostraciame, d'indi- 
gnité, en leur interdisant l'enseignement, au 
mépris de leurs droits de citoyens, (Applau- 
dissements au centre et à droite.) 

M. le président. L'incident est clos. 


DEMANDES D'INTERPRLLATION 


M. le président. J'ai regu les deux de- 
mandes d'interpellation suivantes : 

« Nous demandons à interpeller le Gou- 
vernement sur les causes qui ont motivé la 
grève générale des mineurs et aur les me- 
sures qu'il compte prendre pour la faire 
cesser, à 

Cette demande est signée de MM. Basly et 
Jaurès. 

« J'ai l'honneur de demander à interpeller 
M. le président du conseil, ministre de l'in- 
térieur, au sujet des entraves apportées à 
la liberté du travail au cours des grèves 
actuelles et des satisfactions à accorder 
aux revendications de toutes les classes ou- 
vriéres, » 

Celle-ci eat signée de M. Fallliot. 

Les auteurs de ces interpellations deman- 
dent qu'elles soient jointes aux autres in- 
terpellations sur les grèves. M. le président 
du conseil ne s'y oppose pas. 

I n'y a pas d'opposition 2... 

ll en est ainsi ordonné. 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. La parole est à M. Gouzy 
pour le dépôt d'une proposition de résa- 
lution. 

M. Paul Gouzy. Au nom de nos collègues 
de gauche, j'ai l'honneur de demander à la 
Chambre de vouloir bien nommer, au seru- 
tin de liste, dans ses bureaux : 1° une com- 
mission des associations et congrégations ; 
2e une commission du travail et de pré- 
voyance sociale. 

Nous nous réservons de demander très 
prochainement la nomination de grandes 


commissions, notamment celles de l'armée, 
de l'enseignement et de la réforme de lim- 
pdt, commissions qui seraient renouvelées 
chaque année, 

M.Lemire. En un an, elles n'auront pas le 
temps de faire grand’chose, 

M. Paul Gouzy. Je demande que la pro- 
position que je formule soit examinée lundi, 
après les interpellations, dont je ne veux 
pas interrompre la discussion. 

M. Lasies. Vatre proposition est contraire 
au règlement. 

M. Paul Gouzy. Elle n'est pas contraire 
au règlement qui, par l’article 7, au con- 
traire, permet de la faire. 

M. Georges Berry. Proposez-vous de 
nommer deux commissions, une commission 
du travailet une commission de prévoyance 
sociale? 

M. Paul Gouzy. Non, une seule. 

M. le président. M, Gouzy demande que 
la discussion de sa proposition soit fixée à 
lundi, en tête de l'ordre du jour. 

I n'y a pas d'opposition Ÿ.. 

Il en est ainsi ordonné. 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE RÉSOLUTION 


M. le président. Je rappelle à la Chambre 
que M, Jules-Louis Breton a déposé sur le 
bureau de la Chambre, avant la séparation 
des Chambres, la proposition suivante : 

« La Chanbre décide de nommer les 
grandes commissions de 33 membres char- 
gées d'étudier les propositions et projets de 
loi relatifs : 

« 4° Aux douanes; 

« 2 Au travail; 

« 3° A l'assurance et à la prévoyance sọ- 
ciales; ` 

« 4° A l'agriculture; 

« 5° Aux chemins de fer; 

« 6° A la réforme judiciaire et à la légis- 
lation civile; 

« 7 A l'armée; 

« 8° A la marine; 

« 9 Aux colonies; 

« 10° A l’enseignement; 

« {is A administration départementale 
et à la décentralisation; 

« 12% Au commerce et à l'industrie; 

« 13e A la législation eriminelle; 

« {4e A la législation fiscale; 

« 15° Aux économies administratives; > 

« 46° A l'hygiène publique. » 

A ce moment la Chambre a ajourné la 
fixation de la date à laquelle la proposition 
de M. Breton serait discutée, 

La parole est à M. Breton. 


M. Jules-Louis Breton (Cher). J'ai dépose 
cette proposition de résolution le 15 juin 
dernier parce que je croyais qu'il y avait 
déjà à cette épaque une urgence véritable à 
nommer sans retard les grandes commis- 
sions et que, d'autre part, le système que je 
proposais et qui consistait à nommer en bloc 
ces commissions permettrait une meilleure 
répartition des députés dans chacune d'elles. 
Mais devant la proposition que M. Gousy 


vient de formuler au nom des groupes de 
gauche, je retire la mienne et je me rallie a 
cette dernière. 

M. le président. La proposition est re- 
tirée. 


SUITE DE LA DISCUSSION DE PLUSIEURS 
INTERPELLATIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion des interpellations : 

1° de M. Aynard au sujet de la circulaire 
adressée aux préfets ayant pour consé- 
quence la suppression immédiate de plu- 
sieurs milliers d'écoles d'enseignement 
libre; 

2° De MM. Denys Cochin, Paul Lerolle, Des- 
jardins, Lefas et de Mun concernant une 
circulaire adressée aux préfets par le mi- 
nistre de l’intérieur; 

8° De M. de Baudry d'Asson sur les expul- 
sions des congrégations religieuses dási- 
gnées dana la déclaration ministérielle et 
aur la bputalité avoe laquelle elles ont été 
faites; 


1° De M. Georges Berry sur les motifs qui 
ont déterminé M. le président du conseil à 
ordonner la fermeture d'orphelinats at 
d'asiles de vieillards; 


5° De M. Charles Benoist sur l'apposition 
de seellés en dehors des cas prévus et w- 
torisés par la loi et la réapposition de ces 
scellés au mépris d'une décision judi- 
ciaire ; 

6° De M. Plichon sur la façon dont M, le 
président du consell vient de violer la loi 
sur l'enseignement primaire et sur les me- 
sures qu'il compte prendre pour assurer le 
bénéfice de l'enseignement aux enfants pri- 
vés de leurs maîtres: 

7° De M. Jules Roche sur les mesures {1K- 
gales que M. le président du conseil a prises 
et fait prendre contre l'invlolabilité du do- 
micile et en violation de la loi du 90 octobre 
1886; | 

8° De M. de Ramel sur : 1° la violation du 
droit de propriété par l'apposition et le 
maintien des scellés sur divers immeubles 
scolaires appartenant à des tiers non dé- 
nommés dans le décret de fermeture des 
établissements; 2° l'atteinte portée à l’auto- 
rité des décisions judiciaires rétablissant 
ces propriétaires dans l'exercice de leurs 
droits ; 3° les obstacles arbitraires apportés 
à l'application de la loi de 1888 pour l'ouver 
ture d'écoles libres; 

9 De M. de Baudry d’Asson sur les décrets 
contre les congrégations religieuses et sur 
le déploiement des troupes dans les résis- 
tances en Bretagne. 

La parole est à M. de Baudry d'Asson, 
pour développer son interpellation « sur les 
expulsions des congrégations religieuses ». 
(Exclamations à l'ertréme gauche.) 


M. de Baudry d'Asson. Messieurs, vous 
me permettrez d'abord de m'étonner des 
exclamations que je viens d'entendre à 
l'appel de mon nom. Je suis député comme 
chacun de vous, et peut-ètre depuis plus 








longtemps. J'ai, en effet, la confiance de mes 
commettants depuis vingt-sept ans et je ne 
sais pas si beaucoup d’entre vous pour- 
raient en dire autant. (Très bien! très bien! 
à droite.) 

Je n'admets donc pas que vous protostiez 
quand je monte à la tribune; je le trouve 
inconvenant et cela vous ôte le droit pour 
plus tard de m'accuser de prononcer des pa- 
roles trop violentes. 

Messieurs, puisque cinquante-deux braves 
seulement ont voté, dans Ja séance d'avant- 
hier 14 octobre 1902, la mise en accusation 
que j'avais l'honneur de réclamer contre le 
ministère Combes du 7 juin dernier, j'use- 
rai de mon droit de parole, ayant toujours 
devant moi le persécuteur de la religion 
catholique et le violateur dea lois en les 
remplaçant par dea décrets, (Applaudisse- 
menta à draite,) 

Oh! pas de grandes phrases, pas de longs 
discours : dait au but! 

Je veux d’abord, messieurs, vous donner 
connaissance de la lettre que j'écrivais pen- 
dant les vacances et pendant l’exéeution de 
ces décrets illégaux (Krelamations à gay- 
che) à M. le président du conseil. 

M. le président. Monsieur de Baudry- 
d'Asson, je vous demande simplement 
. d'éviter les épithètes, (On rit.) Je laisserai 
passer le reste. 

M. de Baudry d'Asson. Monsieur le pré- 
sident, il eat des dpithdtea qu'il est permis 
d'employer en ces pénibles moments. 

J'écrivais à M. le président du conseil : 


« Monsieur le président, 


«J'ai l'honneur de vous prévenir que, 
dès la rentrée du Parlement, j'aurai lhon- 
neur de vous interpeller sur vos décrets 
illégaux, sur l'expulsion des sœurs, J'ajoute 
que je vous interpellerai également sur la 
suppression des indemnités ecclésiastiques 
que vous avez osé appliquer en France et 
notamment en Vendée, si des amis de la 
liberté ne nous ont pas d'ici 1a débarrassés 
du persécuteur de la religion catholique 
qui est celle de la grande majorité des 
Français. » (Applaudissements à droite.) 

Le moment est venu, messieurs, de dis- 
cuter cette interpellation, Ce ne sont plus 
des ministres parlementaires que nous re- 
trouvons devant nous, après trois mois 
d'absence : c'est un syndicat de sectaires... 
(Exclamations et rires à gauche.) 

A droite, C'est très vrai! 

M. de Baudry d'Asson. ...une bande de 
perturbateurs de l'ordre publie. 

Mes honorables collègues voudront bien 
comprendre que le temps des précautions 
oratoires eat passé, (7'rès bien | à droite.) 

Vietimes d'une dictature anticonstitution- 
nelle et antifrancaise, nous sommes en cas 
de légitime défense, Aux proscripteurs de 
la liberté religieuse, des droits de la 
conscience et des franchises communales, 
je dirai donc en peu de mots la vérité sans 
ambages et sans faiblosse, car je ne saurais 
trop le répéter : l'heure n'est plus aux 
discours, mais aux actes. 
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D'autres vous demanderont un compte 
sévère de l'accroissement du déficit, de cette 
panique des capitaux, dont la garde qui 
veille aux portes de l'Elysée ne défend pas 
les hôtes. Vous nous feres connaître votre 
part de solidarité dans les grèves de mineurs 
et, je veux le croire, vous nous renseignerez 
sur le sort des millions de la Martinique, 
aur la demeure de la famille Humbert et 
aur beaucoup d’autres choses encore, 

En attendant, ot pour mon campte peor- 
sonnel, je me borne à parler de l'application 
de vos décrets illégaux d'expulsion contre 
les congrégations. Là, je le redia, vous avez 
violé lea droits lea plus sacrés, lea plus in- 
tangibles, les plus inaliénables, 

A la faveur de complicités inavouables 
et de défaillances crlininelles, vous avez, 
vous, monsieur l’ex-abhé Combes, mis bru- 
talement hors la loi les plus nobles femmes 
de France, les saintes et vénérées reli- 
gieuses, vouées à l'instruction et au soin 
des enfants du peuple. 

Par votre fait, des milliers et des milliers 
d'enfants ne savent plus où aller pour rece- 
voir l'instruction dont la loi scolaire leur 
fait une obligation; vous avez dispersé les 
institutrices sur tous les chemins de l'exil, 
et vous avez jeté leurs élèves sur le pavé. 
Pour perpétrer cat attentat qui vous eloue 
au pilori et condamne vatre nom dans 
l'histoire, vous avez abligé l’armée, notre 
orgueil et notre espoir national, à faire 
campagne à l'intérieur avec vos agents ad- 
ministratifa, vos policiers et vos croche- 
teurs. 

C'est une politique que j'appelle miséra- 
ble! (Exclamations à gauche. — Applau- 
dissements à droite.) 

Honneur aux braves gens de partout qui 
se sont dressés contre cette politique! Louan- 
ges et gloire aux soldats hérofques qui 
l'ont courageusement reniée! Hommage res- 
pectueux et reconnaissant à ces femmes 
francaises — et ce sont celles-là de vérita- 
bles françaises — qui ont su protester éner- 
giquement contre ces décrets illégaux, 
infernaux, et réclamer avec instance de 
grandes réunions de protestation, je répète 
le mot. 

Nouvelles Jeannes d'Arc, ces femmes sau- 
veront, par leurs conseils et leur courage, 
notre malheureuse France, l’arrachant ainsi 
aux mains des juifs et des franes-macons! 
(Bruit à gauche, — Applaudissements à 
droite.) 

Et, monsieur le président du conseil, il 
sera bien permis, je l'espère, à un député 
catholique, dévoué à la religion que vous 
songes à détruire, de féliciter tout particu- 
lièrement du haut de la tribune française 
les catholiques bretons qui ont si fière- 
ment combattu, Honneur à la Bretagne! 
Vive la Bretagne! La vaillance des bretons 
ne vous a laissé ramasser que des lauriers 
nullement glorieux. 

Vous avez pu, monsieur le président du 
conseil, vasayer d'empêcher ces fommes de 
faire leur devoir; mais vos envois de trou- 
pea n'ont pas empéché les braves Bretons 
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de faire le leur et d'aller jusqu'au bout, 
(Très bien | très bien! à droite.) 

Dans certaines petites communes du Fi- 
nistère nous avons vu des hommes, des 
femmes, pastés à la porte des couvents pour 
empêcher la violation du domicile privé; 
nous avons vu des femmes et des hommes, 
et surtout une sainte femme avec le eru- 
cifix en mains, dire à celui qui comman- 
dait les troupes : Marchez sur moi, mais vous 
marcherez d'abord sur le crucifix, Cette 
femme était admirable. Je le répète en- 
core : Vivent lea femmes françaises et sur- 
tout vivent lea femmes bretonnes! (Applau- 
dissements à droite.) 

Voyez, messieurs, cette image du Petit 
Journal qui représente bien l'incident si 
émouvant dont je suis fler de vous parler, 

Vous avez, monsieur le président du con- 
seil, brisé la carrière de preux officiers dont 
le nom restera pour toujours dana les fastes 
de Ja chevalerie des deux mondes. (Très 
bien ! très bien ! à droite.) 

Le nomade président du conseil, ex-abhé 
Combes, est l'ennemi acharné de la liberté 
pour tous. 

Vous avez pu livrer les plus intrépides 
défenseurs des écoles libres et des bonnes 
sœurs aux sentences que vous dictez à vos 
prétoires; leurs condamnations ont illustré 
les hardis champions, alors qu'elles met- 
talent le comble à votre conduite, (Bruit à 
l'extrême gauche.) 

Et vous qui m’Interrompez à gauche... 

A l'extrême gauche. Mais non ! parlez! 


M, de Baudry d'Asson. ... je vous de- 
mande messieurs les radicaux, si vous vous 
êtes présentés avec un programme de des- 
potiame ou un programme de liberté, Ré- 
pondez! Applaudissements à droite.) 

J'arrive maintenant aux suppressions de 
ce que vous et vos pareils appelez les trai- 
tements des curés et des desaervants, Vous 
avez fait main basse sur les indemnités 
concordataires de pauvres prêtres, de pau- 
vres prêtres, entendez-le bien, hors d'état 
d'étouffer les clameurs que vos rigueurs 
faisaient monter de leur cœur à leurs lè- 
vres, (Applaudissements à droite.) 

C'est ainsi qu’en Vendée un nombre con- 
sidérable d’indemnités ecclésiastiques ont 
été supprimées, je dirai mème volées, ({n- 
lerruplions à gauche.) Parfaitement, volées! 
(Très bien! à droite.) 

Rendez alors les biens du clergé si vous 
ne voulez pas que je me serve de cette ex- 
pression; car qu'est-ce que le Concordat? 
C'est un contrat passé entre l'Etat et le 
pape, et vous n'avez pas le droit de toucher 
à ce que vous appelez le traitement, à ce 
que j'appelle, moi, l'indemnité du clergé, 
puisque c'est une rente qui lui a été donnée 
en eompensation des biens volés pendant 
Ja Révolution. Lo clergé est votre créancier 
et les indemnités que vous lui donnez, 
vous les lui devez. {Très bien! à droite.) 

C'est ainsi qu'en France un nombre con- 
sidérable de traitements d'ecclésiastiques 
ont été supprimés. En Vendée surtout 
des prêtres ont subi les rigueurs de vos 
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injustices, monsieur le président du conseil. 
J'espère que cette expression sera au Jour- 
nal officiel. Pour ne citer qu'un ou deux 
exemples, je veux parler simplement de 
deux curés, celui de Froidfond et celui de 
Givrand. Le crime de ces messieurs, je vais 
vous le dire en deux mots. Ces deux prêtres 
avaient été consultés sur le choix d'un des 
deux candidats. Nécessairement, le curé de 
Froidfond, — je le nomme à cette tribune — a 
répondu au brave homme qui linterrogeait : 
« Mon ami, vous connaissez vos candidats, 
vous savez quel est celui qui défend la reli- 
gion et quel est celui qui, au contraire, vou- 
drait la détruire. Choisissez! » 

Messieurs, il était facile à cet lecteur de 
choisir entre les deux candidats; l'un était 
ce que vous appelez un clérical forcené, 
l'autre ne l'était pas du tout! 


L'autre curé, celui de Givrand, avait été 
consulté également. Vous pensez qu’il a ré- 
pondu de la même façon; mais on lui a re- 
proché en plus d'être allé trouver un dis- 
tributeur de bulletins de M. de Baudry- 
d’Asson pour l'engager à porter des bulletins, 
comme il l'avait toujours fait. 


Voilà les crimes des deux curés. Est-ce 
que, monsieur le président du conseil, vous 
n’admettez pas que, dans cette ciréonstance, 
vous êtes allé trop loin? Je vous le de- 
mande; consultez votre conscience. Du 
reste, est-ce que le ministre de Dieu n'a 
pas le droit de donner des conseils en faveur 
de la religion dont il est le ministre? Ré- 
pondez! (Très bien! à droite.) 

Je me résume. Monsieur le président du 
conseil, vous avez expulsé les religieuses 
par décrets illégaux. Vous avez fait main 
basse sur les indemnités, c'est-à-dire sur 
les biens du clergé. Prenez garde, monsieur 
Yex-abbé Combes, président du conseil, que 
Dieu, notre maitre 4 tous, entendez-le, frappe 
comme il l'a fait bien souvent les persécu- 
teurs de son Eglise. Allez-vous en, de grace 
allez-vous en, monsieur le président du 
conseil, allez-vous en sous votre défroque 
jacobine pour nous épargner au moins les 
horreurs de la vengeance. 

Vive la France catholique! Vive la liberté! 
(Applaudissements à droite. — Bruil à lex- 
tréme gauche et à gauche.) 

(Un membre se lève el prononce avec véhé- 
mence quelques paroles qui se perdent au 
milieu du bruit.) 

M. de Baudry d'Asson. Je demande la 
parole pour un fait personnel. J'insiste pour 
que l'interruption soit au Journal officiel. 

Je suis ici depuis vingt-cinq ans et j'ai 
soixante-six ans; mais j'ai encore l'énergie 
de me défendre. (Très bien! très bien! à 
droile.) 

M. le président. Monsieur de Baudry 
d'Asson, soyez persuadé que l'interruption 
ne sera pas à l'Officiel. 

La parole est à M. Georges Berry. 

M. de Baudry d'Asson. Je demande, 
comme j'en ai le droit, que ma protestation 
y figure. 


M. Georges Berry. Messieurs, après les 
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deux discours remarquables que vous avez 
entendus, mardi dernier, vous me permet- 
trez de vous demander toute votre bienveil- 
lance pour reprendre la suite des interpel- 
lations commencées. 

Les éminents orateurs qui m'ont précédé 
vous ont dit tous les deux : nous n'avons 
aucune illusion sur l'issue de ce débat; 
nous savons parfaitement que la majorité 
de la Chambre est liée d'une façon indisso- 
luble à son cabinet; dans ces conditions, 
nous ne sommes à cette tribune que pour 
parler au grand public. (Très bien! très 
bien ! sur divers bancs.) 

Vous supposez bien, mes chers collègues, 
que je n'ai pas plus d'illusions que ceux qui 
vous ont parlé mardi. Je suis trop vieux 
dans cette Chambre, j'ai trop l'habitude de 
vivre avec vous et je vous connais trop 
pour douter un seul instant, moi aussi, de 
l'issue de ce débat. 

M. Augé. Alors nous perdons notre 
temps ! 

M. Georges Berry. Je vous l'ai dit, vous 
êtes attachés à votre cabinet ; vous le sui- 
vrez jusqu'où fl voudra vous conduire. 

A l'ertréme-gauche. Le grand public ne 
lit pas le Journal officiel. 

M. Georges Berry. Ce n'est pas seule- 
ment pour le Journal offiriel, c'est pour 
ceux qui sont ici que je parle. 

Cependant croyez-vous qu'il sera bien 
glorieux pour vous d'approuver tous les 
actes commis pendant les vacances par 
votre Gouvernement ? Croyez-vous que vous 
en tirerez vis-à-vis du pays et vis-à-vis de 
vos électeurs un gros bénéfice? Hélas! Je 
ne le pense pas. 

Vous allez approuver les actes, non seu- 
lement du ministère actuel, mais encore 
de celui qui l'a précédé ; car l'un procède 
de l’autre ; ils se tiennent tous les deux. Le 
premier a préparé le piège dans lequel sont 
tombées les congrégations et celui-là les 
a pris dans le piège pour les étrangler. 

A gauche. Un piège à loups! 

M. Georges Berry. C'est un piège tendu 
à de pauvres victimes innocentes, aux 
petites sœurs des pauvres (Erclamations 
à gauche) qui n'ont qu'un souci : donner 
leur vie et leur dévouement aux deshé- 
rités, aux malades, aux vaincus de la vie, 
à ceux en faveur desquels vous parlez 
souvent ici et que vous sacrifiez en chas- 
sant celles qui les soutiennent, qui les font 
vivre, qui leur prodiguent leurs soins. Ces 
sœurs se donnent tout entières non seule- 
ment aux pauvres et aux délaissés, mais 
nous les retrouvons encore sur les champs 
de bataille, bravant les balles et les dangers 
pour porter secours aux petits soldats tom- 
bés sous les plis du drapeau tricolore. (Très 
bien! très bien! à droite el au centre.) 

Voilà les grandes coupables contre les- 
quelles vous voulez sévir, que vous voulez 
frapper de vos foudres et que vous entendez 
poursuivre jusque dans leurs modestes re- 
fuges. Mais vous vous êtes dit : Il faut pour 
le public que nous ayons l'air d'avoir de- 
vant nous des coupables, et vous avez 
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transformé vos victimes en rebelles. Mes- 
sieurs, vous me rappelez cette fable déli- 
cieuse de La Fontaine intitulée : Le loup et 
l'agneau. il semble que lorsque La Fontaine 
écrivit cette fable, il prévoyait le mi- 
nistère Combes. Eh! oui, le loup, comme 
vous, monsieur Combes, voulait bien étran- 
gler l'agneau, mais il désirait trouver des 
motifs pour le faire décemment, pour don- 
ner l'illusion que le bon droit était de son 
côté, et lui aussi il transformait en rebelle 
le pauvre petit agneau. Vous n'agissez pas 
autrement envers les congrégations et les 
établissements congréganistes. 

Vous dites bien haut : Ce sont des ci- 
toyens qui n'ont pas voulu obéir à la loi 
des réfractaires. Voyons, monsieur k 
président du conseil, quels sont les réfrac- 
taires que vous avez frappés. 

Il y a deux catégories d'établissements 
qui ont été fermés par vous, les établisse 
ments non autorisés appartenmt à des cor 
grégations autorisées, et les établisse- 
ments dont les immeubles appartiennent à 
des propriétaires ou à des locataires étrat- 
gers aux congrégations et qui n'ont pas 
demandé l'autorisation en temps voulu. Je 
prends les premiers. 

La loi dit que les congrégations devra 
demander l'autorisation pour tous les mi 
veaux établissements qui seront fondé pi 
elles. 

Sans doute, M. Waldeck-Rousseau à & 
claré à cette tribune, à plusieurs reprises 
que les établissements non autorisés appar 
tenant à des congrégations autorisées # 
raient obligés, comme s'ils étaient de nov- 
veaux établissements, de demander l'aut 
risation. 

A gauche. Nul n'est censé ignorer la ki. 

M. Georges Berry.. C'est entendu, mais 
le texte de la loi dit :« Les nouveaux él 
blissements. » 

Par conséquent les congrégations ont pt 
à un moment donné ètre absolument déret- 
tées par la précision de ce texte. C'est alors 
que le ministre de l'intérieur, voyant qu'il 
était vraiment trop léger de ne pas insister 
sur ce point spécial de la loi, rédigea unt 
cireulaire aux termes de laquelle les établis 
sements non autorisés, existant avant ls 
promulgation de la loi, bien qu'appart- 
nant à des congrégations autorisées, S- 
raient obligés de. se soumettre à la loi. Mals 
cette circulaire indiquait-elle dans quelle 
forme l'autorisation devait être demandée? 
Pas du tout. i 

Je sais bien qu'un règlement d'adminis- 
tration publique veut que les nouveau 
établissements, les établissements à créer 
dans l'avenir, fournissent un ensemble de 
pièces. Mais les congrégations installées 
dans des établissements qui vivaient depuis 
vingt-cinq ou trente ans se sont dit : pour 
quoi indiquer que notre établissement vil 
depuis de nombreuses années? Pourquoi 
déclarer ce qu'il veut faire? On le sait 
bien; l'administration le connaît, elle 13 
vu fonctionner, elle n'ignore pas son but. 
Ce n'est pas la peine de nous reporter 3U 





règlement d'administration publique qui ne 
nous vise pas. Elles ont alors fait des de- 
mandes en bloc pour leurs écoles anciennes. 

M. François Fournier. Mais les deman- 
des d'autorisation doivent être person- 
nelles. 


M. Georges Berry. J'ai sous les yeux des 
demandes en bloc adressées par sept ou 
huit congrégations qui ont inscrit à la suite 
les uns des autres les établissements pour 
lesquels elles devaient demander l'autorisa- 
tion. Si vous aviez été sincères, vous auriez 
dit à ces congrégations en quelle forme 
elles devaient demander l'autorisation exi- 
gée par la loi. Vous vous en étes bien gar- 
dés. (Très bien! très bien! à droite.) 

Le ministère, en recevant ces demandes 
qu'il a considérées plus tard comme irrégu- 
lières, n’a fait aucune observation; illes a 
classées, et, au mois de juillet dernier, ila 
dit à ces postulants: vous n'avez pas de- 
mandé l'autorisation dans la forme voulue, 
vous devez cesser d'enseigner, vous devez 
disparaitre. (Interruptions à gauche. — Ap- 
plaudissements au centre et à droile.) 

Je demande à la Chambre de me prêter 
son attention, je ne dis rien qui puisse exci- 
ter contre moi quelques-uns de mes collè- 
gues. 

Ces congrégations ont demandé de bonne 
foi l'autorisation, elles se sont soumises à la 
loi, et vous les traitez de rebelles: vous 
écrivez et affichez partout qu'elles sont 
composées d’insoumis, de gens qui ne 
veulent pas s'incliner devant les lois de 
leur pays. 

Permettez-moi de vous le dire, en langage 
parlementaire : vous avez, en cette circons- 
tance, donné une grosse entorse à la vérité. 
(Très bien! très bien! à droite.) 

La seconde catégorie des établissements 
fermés comprend ceux dont propriétaires qu 
locataires ne sont pas des congréganistes, 
mais emploient des membres de congré- 
gations autorisées. Il n’est pas défendu, 
que je sache, à ceux-ci d'enseigner. Alors 
ce nest plus la loi de 1901, mais la loi de 
1886 qui devait être visée. C'est ce qu'ont 
pensé les directeurs de ces établissements, 
et la plupart de vos préfets consultés. 

Je fais remarquer d’ailleurs que le conseil 
des ministres s'est demandé lui-même si 
véritablement ces ‘établissements étaient 
visés par la nouvelle loi. MM. Leygues 
et Waldeck-Rousseau ont eu à cet égard 
une longue discussion; dans l'impossibi- 
lité de la résoudre, ils se sont adressés au 
conseil d'Etat. 

Le conseil d'Etat a émis un avis le 23 jan- 
vier 1902, à une voix de majorité, celle de M. 
Jacquin, dit-on; je n'en sais rien, cela ne 
me regarde pas. Quoi qu’il en soit, les mi- 
nistres ont été divisés sur cette question; 
le conseil d'Etat l’a été également, puisqu'à 
une voix de majorité seulement ; il a déclaré 
que ces établissements devaient demander 
l'autorisation comme les autres. Dans ces 
conditions, comment les directeurs de ces 
établissements n'auraient-ils pas été indécis 
eux-mêmes ? 
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L'avis du conseil d'Etat a paru, je Fai dit, 
le 23 janvier dernier; les établissements se 
sont dit alors : « Nous allons demander l'au- 
torisation. » Oui, mais le délai de faveur 
pour la réception des demandes expi- 
rait le 15 janvier. Et vous appelez cela 
de l’honnèteté politique! Vous appelez 
cela mettre les gens en demeure de faire 
leur devoir et de se soumettre à la loi? C'est 
vous qui n'avez pas voulu que ces con- 
grégations aient la possibilité de demander 
en temps utile leur autorisation. Quelle 
amère plaisanterie! Le 23 janvier, vous dites 
à des établissements : Vous tombez sous le 
coup de la loi, il faut vous y soumettre ; et, 
de l’autre côté, vous ajoutez : mais la possi- 
bilité de vous soumettre est expirée le 
15 janvier. (Applaudissements à droile et au 
centre.) Je laissse à la France le soin de 
juger une pareille conduite. 

Vous avez cherché, avouez-le, à achever 
l'œuvre de votre prédécesseur. Il avait 
proposé, à la Chambre, vous vous en sou- 
venez, de décider que les établissements 
congréganistes devraient, dans les six mois 
qui suivraient la promulgation de la loi, 
prouver qu'ils avaient obtenu l’autorisa- 
tion exigée. C'était la suppression générale 
et sans phrase de tous les établissements 
enseignants et charitables non autorisés. 
La majorité refusa de suivre le Gouverne- 
ment et la proposition ne fut pas acceptée. 

Aujourd'hui, grâce à des manœuvres que 
jene veux pas qualifier, vous êtes arrivés au 
même résultat. Mais à cet égard ce n’est pas 
seulement moi qui proteste, ce sont vos 
amis eux-mêmes. 

J'ai là quelques lignes d’un journal qui 
soutient votre politique — j'ai nommé le 
Temps — permettez-moi de les faire passer 
sous vos yeux : 

« L'on se donne l'apparence, dit-il, d’être 
brutal et sournois tout ensemble. On ferme 
les établissements sans autre forme de pro- 
cès et on a l'air d'avoir tendu un piège. » 

J'ajoute que ce piège a bel et bien été 
tendu. | 

Vraiment cela n'est pas trop glorieux. 
Lorsqu'on a pour soi la grande majorité de 
la Chambre, à quoi sert d'employer une 
telle méthode ? A rien, sinon à fournir un 
bon argument aux adversaires. Ils disent : 
Si vous étiez si sûrs de ce que vous faites, 
vous ne le feriez pas si fébrilement. Les 
responsabilités d'un refus troublent-elles 
votre conscience au point que vous préfé- 
riez l’étranglement par une mesure hâtive 
et sans débat? Vous avez la force de dire : 
Nous ne voulons pas. Pourquoi préférez- 
vous répondre aux demandes d’autorisa- 
tion : Il est trop turd. Est-ce que, par ha- 
sard, vous seriez inquiets sur ce que vous 


faites? (Applaudissements sur les mêmes | 


bancs.) 

Evidemment c'est là l'opinion de tous les 
gens qui réfléchissent, qui pensent, qui 
jugent sainement votre façon d'agir. Certes 
vous devez être inquiets sur ce que vous 
avez fait et peu fiers des petits moyens tor- 
tueux que vous avez employés; ils sont 
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indignes d’un véritable gouvernement. (Très 
bien ! très bien! à droite.) 

Mais tout vous a été bon pour arriver à la 
suppression des établissements d'enseigne- 
ment et pour faire échec, par un moyen dé- 
tourné, à la loi de 1886. Permettez-moi d'ap- 
porter à l'appui de ma thèse des raisons 
qui n'ont pas encore été données. 

Quand plusieurs de mes collègues de Paris 
et moi, nous sommes allés trouver M. le 
président du conseil qui à bien voulu 
nous recevoir, nous lui avons fait part de 
nos désirs et de nos regrets, et, lui mettant 
sous les yeux un procès-verbal d'une 
séance du conseil des ministres, nous lui 
avons dit : Vous déclarez dans ce procès- 
verbal que les établissements de bonne foi 


-ne seront pas atteints. 


Il nous semble, avons-nous ajouté, que 
les établissements non autorisés des congré- 
gations autorisées rentrent dans ce cas. 
Bien plus, les établissements qui n'appar- 
tiennent pas aux congrégations, mais aux 
propriétaires ou aux locataires des immeu- 
bles où ils sont installés, ont pu croire 
mieux encore qu'ils n'étaient pas soumis à 
la loi, puisque les ministres eux-mêmes et 
le conseil d'Etat ont été divisés sur la ques- 
tion. Tous ces établissements sont done bien 
de bonne foi. 

M. le président du conseil nous répondit 
avec un sourire olympien: Oh! pas du tout; 
ce n'est pas de ceux-là que je m'occupe. La 
bonne foi n’est pas là, en aucune façon; 
pour nous, il n’y a que le décret de tutelle 
qui présume la bonne foi. 

Vous savez, messieurs, ce qu'est le décret 
de tutelle. C'est le décret qui autorise les 
établissements à recevoir des legs. Nous ne 
nous sommes pas rendu compte immédiate- 
ment du but visé par M. le président du 
conseil lorsqu'il nous indiquait comme 
constitutif de la bonne foi le décret de tu- 
telle. Le but est pourtant bien facile à devi- 
ner. En général on ne donne des legs aux 
établissements qu’autant qu'ils sont chari- 
tables ; et par là M. le président du conseil 
espérait pouvoir ordonner la fermeture de 
tous les établissements scolaires. 


Mais M. Combes s'était trompé et il y a 
quelques établissements scolaires qui ont 
bénéficié des décrets de tutelle; ce que 
voyant, M.le ministre de l'intérieur, a pris un 
autre moyen pour les atteindre, Savez-vous 
ce qu'il a fait? Comme tous les décrets de 
tutelle dont bénéficiaient les congréganistes 
des établissements scolaires avaient été 
donnés à des écoles communales congréga- 
nistes, il a fait dire par ses préfets que le 
décret de tutelle n’appartenait pas aux con- 
gréganistes, mais était attaché à l'école 
communale ; et de cette facon le décret 
étant passé de l'école congréganiste à l'école 
communale, il ny a plus lieu d'en tenir 
compte pour l'établissement religieux. 

Je vous l'ai dit : tous les moyens ont été 
bons au Gouvernement pour atteindre l'en- 
seignement religieux. (Très bien! très bien! 
à droile et au centre.) 

M. Rajon qui a chezlui une école de ce 
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genre qui a été fermée pourrait en témoi- 
gner ; elle a été fermée bien qu'ayant béné- 
ficié d'un décret de tutelle, 

Je continue: M. le président du conseil 
nous a dit, dans la même séance où nous 
avons été reçus par lui — il me le disait en- 
core hier —: les établissements charitables, 
je n'y ai pas touché, aucun n'a été fermé. 

J'ai voulu me rendre compte, non si M. le 
président du conseil avait tenu sa parole — 
je suis convaincu qu’il est incapable de ne 
pas la tenir — mais si sa parole avait été 
respectée par ses agents. J'ai suivi pas à 
pas, dans les différents journaux, les ferme- 
tures d'établissements et j'ai ici une liste de 
sotxante-quatre orphelinats, maisons enfan- 
tines, maisons maternelles, fermées dans 
les départements. 

On n'a instrumenté contre aucun hospice, 
aucun hôpital; mats on a fermé des orphe- 
linats, des maisons maternelles, des classes 
enfantines, et pourquoi? Pour que l'ensel- 
gnement religieux ne soit plus donné dans 
ces établissements. 

Vous ne touchez pas aux asiles de viell- 
lards, mais lorsqu'il s'agit des enfants, vous 
fermez les établissements, même en jetant 
dans la rue les orphelins abandonnés. (Pro 
testations à gauche.) 

M. Sénac. Il ne faut pas confondre l'or- 
phelinat avec l'enseignement. 

M. Georges Berry. Oui, je l'affirme, vous 
avez jeté dans la rue des orphelins. La 
preuve en est qu'à Marseille les scellés ont 
été placés sur l'orphelinat dom Bosco où se 
trouvaient 300 orphelins qui y apprenaient 
non seulement à lire et à écrire, mais encore 
à travailler. 

Savez-vous ce qu'a dit à ce sujet le préfet, 
qui était à cette époque M. Lutaud? « Si 
nous ne savons pas où les mettre, nous les 
placerons dans la maison de correction, 
avec les petits malfaiteurs. » Qu'importe, 
n'est-ce pas; ce ne sont que des orphelins, 
des enfants de la classe pauvre? (Applau- 
dissements à droite.) 

M. Emile Combes, président du conseil, 
ministre de l'intérieur el des culles. Jamais 
un préfet n’a tenu un pareil langage. 

M. Georges Berry. Ces paroles n'ont pas 
été démenties et ont été reproduites par- 
tout. 

De ce côté de la Chambre (l'extrême gau- 
che), on montre une franchise à laquelle je 
me plais à rendre hommage, on s'écrie tous 
les jours : Nous ne voulons plus des con- 
grégations, nous entendons les supprimer 
toutes, nous ne voulons plus du budget des 
cultes, ni du Concordat. (Interruptions à 
l'extrême gauche et à gauche.) Monsieur le 
président du conseil, vous avez les mêmes 
intentions, vous êtes avec ceux qui par- 
lent ainsi, mais vous ne voulez pas, vous 
n'osez pas le dire, vous n'avez pas la fran- 
chise de ceux qui parlent ainsi. (Réclama- 
lions à gauche.) 

M. Vaseille. C'est la méthode gouverne- 
mentale habituelle ! 

M. Sénac, Nous voulons supprimer la loi 


de 1850 et ne pas laisser la liberté aux con- 
grégations, 

M. Georges Berry. Vous me dites, mon- 
sieur Vasbille, que c'est la méthode gouver 
nementale actuelle... 

M. Vaszeille. J'ai dit: la méthode habi- 
tuelle des gouvernements, de tous les gou- 
vernements ! 

M. Georges Berry. Je vous demande 
pardon. J'accepte votre rectification, mais 
j'ajoute que vous aves tort de la faire, car 
c'est la méthode, en effet, du Gouvernement 
actuel. 

Il est sectaire et il veut paraître libéral. 

M. Francois Fournier. Le pape Clé- 
ment XIV a supprimé les jésuites: nous 
pouvons bien supprimer les congrégations. 

M. Georges Berry. Le ministère désire 
bien satisfaire & toutes vos aspirations so- 
ciales, mais il essaie de ne pas le faire bru- 
talement et brusquement; i! veut se ména- 
ger des transitions, fl a peur de l'électeur, 
fl a peur de l'opinion. 

J'ai entendu dire que la crainte de l'élec- 
teur était le commencement de la sagesse. 
Aujourd'hut, pour le Gouvernement, la 
crainte de l'électeur c'est le commencement 
de la mauvaise fol; on cherche à cacher le 
but à atteindre, on hésite, on tâtonne, vou- 
lant donner satisfaction aux uns et aux 
autres. 

Vous aver en main toute la puissance, la 
force; vous avez la majorité. Osez! Vous 
avez une loi qui vous donne le moyen. de 
supprimer, sans autre forme de procès, 
toutes les congrégations. Mais faites-le donc! 
Mais faites-le à la face du public, à la face 
de la nation; ne vous caches pas pour pour- 
suivre votre politique, 

M. le marquis de Dion. Quand on mange 
du curé on en crève, C'est un vieux pro- 
verbe, souvent vrai. 

M. Georges Berry. Je le disais en com- 
mencant, nressieurs, vous avez assurément 
l'intention de sanctionner aveuglément tout 
ce qu'a fait le Gouvernement actuel et tout 
ce qu'a fait son prédécesseur. Reste à volr 
si au fond de Vos consciences, — car je 
crois, moi, que vous aveg une conscience, — 
vous ne rougirez pas d'approuver la ligne 
tortueuse quia été suivie par vos minis- 
tres. (Rumeurs à gauche.) 

Je me rappelle que l'année dernière, M. le 
rapporteur des congrégations, aujourd'hui 
ministre du commerce, M, Trouillot, faisait 
ici le tableau d'une morale qu’il attribuait 
aux jésuites, et, au milieu du bruit de la 
Chambre, comme en ce moment, il essayait 
de prouver que cette morale était condam- 
nable à tous les points de vue. 

Je ne sais pas si cette morale doit vrai- 
ment être attribuée aux jésuites ; M. te pré- 
sident du conseil et M. le ministre du com- 
merce le savent mieux que moi qui ne suis 
qu'un modeste élève de l'Université; mais 
ce que je puis affirmer, c'est que, si des 
hommes ont suivi cette morale, le Gouver- 
nement leur rend encore des points, sa mo- 
rale politique est au-dessous de celle expo- 
gée par M. Trouillot, 
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A l'ombre de tous les moyens cachés et 
souvent les plus mesquins, le ministère 
essaye de supprimer partout l'enseigne- 
ment religieux, Et il ose dire qu'il veut 
l'école neutre et la liberté pour l'enseigne- 
ment des religions. Mais qu'il ait donc enfin 
ua instant de franchise et qu'il vienne affir- 
mer à cette tribune que pour lui l'école ne 
doit plus être que laïque et anticléricale. 
Qu'il prenne la responsabilité de son pro- 
gramme devant le pays. 

M. Devèse. Nous prenons cette responsa- 
bilité ! 

M. Georges Berry. Vous vous dites des 
révolutionnaires, fils de 1793. Allons donc: 
Les hommes de 93 avaient au moins la 
franchise de leurs opinions; ils savaient 
aller, visage découvert, au but qu'ils vou 
laient atteindre, Vous, vous trembles a 
chaque pas. 

M. Maurice Berteaux. Mais non, pas du 
tout. 

M. Berry. Je ne parle pas de 
vous, monsieur Berteaux, je m'adresse au 
Gouvernement. 

M. de Beauregard (Indre: Des jacobins 
dégénérés. (Bruil à gauche.) 

M. Georges Berry. Lorsqu'un général 
dépose au conseil de guerre, non pas sui 
vant l'avis que vous lui donnez, mais selon 
sa conscience, vous le brisez sous un faux 
prétexte, pour un manquement quelconque 
à la discipline, par exemple, 

Vous avez eu un grand désir d'organiser 
des funérailles nationales à Zola avec qui 
vous avez communié en Dreyfus. Mais nv- 
sant pas affronter l'esprit national, vous 
avez pris un chemin détourné pour le glv- 
rifler, vous avez envoyé un délégué pour 
représenter le Gouverneinent, et le ministre 
de la guerre a désigné un officier supérieur 
pour honorer celui qui a fait tout son pos- 
sible pour déshonorer et les officiers et les 
soldats. (Bruit, — Très bien! très bien! a 
droile.) 

Voilà votre politique, elle est toujours et 
partout la mème. 

M. Sénac. Nous en sommes fiers. 


M. Georges Berry. Cest au Gouverne- 
ment que je m'adresse. (/nierruplions à gau- 
che.) Car vous êtes, monsieur Sénac, une 
partie de la majorité, une partie qui a son 
prix, mais enfin qui n'est pas la partie prin- 
cipale. 

M. Bénac. Nous sommes ici les représen- 
tants du suffrage universel. 

M. Georges Berry. Je disais que la poli- 
tique du Gouvernement était la mème en 
toute occasion et je l'ai prouvé par des 
exemples, 

Eh bien ! croyez-moi, vous pourres long- 
temps encore peut-être tromper le pays; 
vous pourrez, par des moyens comme ceux 
que vous employes aujourd'hui, par des 
moyens obliques, tortueux, de mauvaise 
foi, hypocrites... (Vives réclamations à 
gauche.) 

M. le président. Monsieur Berry, cette 
fois je vous rappelle à l'ordre. Vous savez 
bien cependant que je vous ai laissé aller 





aussi loin que possible dans l'expression de 
votre pensée. 

M. Georges Berry. Vous pouvez, dis-je, 
par bien des moyens encore tromper ce 
public et les électeurs qui vous ont envoyés 
ici. Mais on vous l'a dit, votre majorité dans 
le pays n'est pas considérable ;... 

A gauche, Elle augmente tous les jours! 

M. Georges Berry. ...le jour où la France 
verra de quelle façon vous l'avez abusée et 
lorsqu'elle se rendra compte de vos men- 
songes... (Protestations à gauche. — Applau- 
dissements à droite elau centre.) 

M. le président. Monsieur Berry, je vous 
le répète, je vous ai laissé expliquer votre 
pensée aussi complètement que possible, 
mais je vous demande formellement de re- 
tirer cette parole. 

M. Georges Berry. Monsieur le prési- 
dent, je ne veux pas maintenir une expres- 
sion qui puisse froisser votre suscepti- 
bilité. Je retire donc le mot. Disons si vous 
voulez que la vérité a ótó faussée. (Mouve- 
ments divers.) . 

Eh bien! cette politique, lorsque la nation 
da connaîtra telle qu’elle est réellement. .. 

A gauche. Mais elle la connaît! 

M. Sénac. Elle est sur nos affiches, cette 
politique! 

M. Lasies. Elle y restera longtemps. (Mou- 
vements divers.) 

M. le président. Monsieur Sénac, je vous 
en prie, n’interrompez pas! 

M. Georges Berry. ... lorsque la nation, 
comme je le disais quand j'ai été inter- 
rompu, sera enfin désabusée, ce jour-là, 
soyez-en certains, messieurs — je ne veux 
pas parler de nouveau un langage antipar- 
lementaire — elle vous remerciera de vos 
services et dans des formes moins modé- 
rées, croyez-le bien, que celles que j’em- 
ploie ici. ( Vifs applaudissements à droite.) 

M. Lasies. Ainsi soit-il! (On rit.) 


M. le président. La parole est à M. Charles 
Benoist pour développer son interpellation 
« sur l’apposition des scellés en dehors des 
cas prévus et autorisés par la loi et la réap- 
position de ces scellés au mépris d’une dé- 
cision judiciaire ». 


M. Charles Benoist. Messieurs, lorsque 
j'ai appris, il y a quelques jours, que M. le 
président du conseil se proposait et vous 
proposerait de joindre mon interpellation à 
celles qui lui étaient adressées d'autre part 
sur la manière dont il a exécuté la loi du 
4 juillet 1901, je mai songé ni à men 
plaindre ni même à m'en étonner. 

Je ne pouvais pas m'en étonner, parce 
que l'exécution de la loi sur les associa- 
tions, ou, comme on dit en termes plus 
expressifs, quoique plus abstraits et pres- 
que symboliques, la guerre à la Congréga- 
tion, étant la grande pensée du règne, — 
je veux dire du ministère de M. Combes, — 
et d'aulant plus grande qu'elle paraît bien 
jusqu'à présent être la seule (Sourires au 
centre), la seule chance aussi que j’eusse de 
voir venir mon interpellation avant la date 
la plus éloignée, celle des calendes grec- 
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ques, était qu'elle fût jointe à la série des 
interpellations qui visent l'exécution de la 
loi sur les congrégations et de la discussion 
desquelles M. le président du conseil espère 
tirer une facile victoire. 

Je ne pouvais pas m'en étonner non plus, 
parce qu'en effet c'est l'exécution de la loi 
sur les associations, c'est la guerre à la 
congrégation qui m'a fourni l'occasion de 
déposer ma demande d'interpellation,— mais 
l'occasion seulement, je tiens à le déclarer 
tout de suite; et si l'immeuble sur lequel 
on a apposé illégalement, selon moi, les 
scellés, au lieu d’être habité par deux reli- 
gieuses tenant une école, eût abrité un con- 
sistoire protestant ou israélite, une zaouia 
musulmane, une communauté bouddhiste, 
un atelier du Grand-Orient (Applaudisse- 
ments et rires à droite), n'importe queles 
personnes ecclésiastiques ou laïques vouées 
‘à n'importe quelle occupation, la question 
eût été la même, mes raisons d’interpeller 
demeureraient les mêmes, et j'interpellerais 
comme je le fais aujourd'hui. (Très bien! 
très bien ! au centre.) 

J'interpelle donc non pas sur l'exécution 
de la loi du 1°" juillet 1901, mais, à l'occasion 
de l'exécution de cette loi : 1° sur la viola- 
tion du droit de propriété par lapposition 
des scellés en dehors des cas prévus et au- 
torisés par la loi; 2 sur la violation du 
principe de la séparation des pouvoirs par 
la réapposition de ces scellés au mépris 
d'une ordonnance de justice. (Applaudisse- 
ments au centre et à droite.) 


L'incident qui a provoqué cette demande 
d'interpellation est connu sous le nom 
« des scellés de Sillé-le-Philippe ». Je le 
rappelle brièvement à la Chambre. Un 
jour du mois de juillet, vers le 18, le juge 
de paix du canton de Montfort-le-Rotrou 
vient poser les scellés sur un immeuble 
habité par deux religieuses et appartenant 
ou loué à une dame de Neuflieux. Qui a 
envoyé le juge de paix? Le préfet de la 
Sarthe. M™e de Neuflieux se pourvoit de- 
vant le président du tribunal civil du 
Mans, qui rend une ordonnance de référé 
disant que les scellés ont été apposés à 
tort, illégalement, et qu'ils doivent être 
lévés. Mais alors on assiste à cet étrange 
spectacle : tandis que le juge de paix re- 
vient à Sillé-le-Philippe pour lever les scel- 
lés apposés à tort et illégalement, M. le 
commissaire spécial du Mans, sur lin- 
vitation du mème préfet de la Sarthe, 
vient, lui, apposer de nouveaux scellés. Et 
alors, du Mans à Sillé-le-Philippe, de Sillé- 
le-Philippe à Nogent-le-Rotrou, le commis- 
saire de police et le juge de paix circulent. 
Agréable chassé-croisé! (Rires au centre et 
à droite.) 


Ici apparaît déjà très nettement la confu- 
sion des pouvoirs. Le préfet, fonctionnaire 
de l’ordre administratif, donne des ordres au 
juge de paix, magistrat de l'ordre judiciaire, 
pour apposer des scellés qui ne pouvaient 
être que des scellés de justice. 

Mais je passe. En fait de confusion de 
pouvoirs et d'attributions, nous en avons 


eae 
vu bien d’autres depuis quelque temps! Je 
sais bien que M. le président du conseil a dit 


‘que sa parole seule a une valeur politique 


et que celle des autres ministres n’a d'autre 
importance que de faire éclore,dans la « cha- 
leur communicative des banquets », des 
bouquets de fleurs de rhétorique autour 
des tables officielles. (Applaudissements et 
rires au centre et à droite.) 


Mais, pendant ces derniers mois, nous 
avons vu M. le ministre de la guerre présider 
des comices agricoles, et nous l'avons en- 
tendu y parler de l'exportation des sucres et 
de laréimportation des confitures. (Nouveaux 
rires sur les mêmes bancs.) 

Nous avons entendu M. le ministre de la 
marine parler en Corse de politique inter- 
nationale, et en Tunisie de politique anti- 
cléricale. (Mouvements divers.) 

Nous avons entendu M.le ministre du 
commerce célébrer les louanges de Victor 
Hugo, je crois, — en tout cas, de Gambetta, — 
cependant que M. le ministre de l’instruc- 
tion publique, pour ne pas demeurer en 
reste avec lui, allait présider des réunions 
de sociétés de secours mutuels. (On rit.) 

Ce n'est pas tout: M. le ministre des tra- 
vaux publics s'est expliqué sur le maintien 
du Concordat et la séparation des Eglises et 
de l'Etat; et il n'est pas jusqu’au sous- 
secrétaire d'Etat des postes et télégraphes 
qui ne soit allé présider des fètes de pom- 
pierset inaugurer des groupes scolaires. 


M. Chaussier. C'est une preuve de la 
solidarité ministérielle. (Rires à droite.) 


M. Charles Benoist. Mon cher collègue, 
ne me forcez pas, revenant à un procédé 
dialectique un peu usé, à vous enfermer 
dans un dilemme: car, de deux choses 
l’une : ou bien tous ces ministres dont je 
parle sont parfaitement à leur place dans 
leurs ministères respectifs, — et nul n'en est 
plus convaincu que moi, — mais alors, quand 
ils président, dans les conditions ot je vousai 
dit qu'ils les présidaient, des fêtes qui ne 
sont pas de leur ressort, ils ne seraient plus 
à leur place? 

Terrible perplexité ! 

M. Albert Vazeille. En quoi cela se rap- 
porte-t-il à l’interpellation? 

M. Charles Benoist. Monsieur Vazeille, 
nos méthodes de discussion ne sont sans 
doute pas les mêmes, et je suis tout prêt à 
reconnaître que la vôtre est meilleure; mais 
je ne puis raisonner que comme je rai- 
sonne, et non comme vous raisonneriez. 
(Très bien! très bien! au centre.) 

J'ajoute que cette confusion des pouvoirs 
et des attributions a failli avoir un résultat 
plus funeste encore, et, tout dernièrement, 
nous avons vu le garde des sceaux, agissant 
en dehors de son élément, manquer de noyer 
M. le ministre de la marine. (Applaudisse- 
ments et rires au centre et à droite.) 

M. le vicomte de la Bourdonnaye. C'était 
M. Pelletan qui tenait le gouvernail. (Vou- 
veaux rires.) 

A gauche. Ce n’est pas sérieux! — Parlez- 
nous des scellés! 


5 
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M. Charles Benoist. Nous allons y venir, 
aux scellés, et j'en parlerai peut-être beau- 
coup plus que vous ne le voudrez. 

La Providence, ou, —pour ne pas cléricall- 
ser trop mes paroles, — la fortune de ce pays 
a voulu que ce suprême malheur nous fût 
épargné. 

M. Vallé, garde des sceaux, ministre de la 
justice. Vous le regrettez ? 

M. Charles Benoist. Pas du tout, mon- 
sieur le garde des sceaux, ce n'est pas ce 
que j'ai voulu dire, car c'eût été une imper- 
tinence, et je suis sûr que vous en eussiez 
été le plus malheureux! 

Je passe done sur la violation du principe 
de séparation des pouvoirs, parce que, 
encore une fois, des confusions de pouvoirs, 
nous en voyons tous les jours et nous en 
verrons peut-étre encore davantage. Cepen- 
dant, en cet incident, non seulement il y a 
eu confusion, mais on a pu croire un instant 
qu'il y avait eu choc violent des pouvoirs. 

On a cru, comme les journaux l'ont publié 
dans lepremiermoment, que l'autorité admi- 
nistrative s'élevait par un acte formel contre 
une décision de l'autorité judiciaire. Mais, je 
dois le reconnaître, le Gouvernement a rec- 


tifié; il a dit qu'il y avait maldonne, que. 


c'était une simple erreur. Il a dit : Nous 
nous sommes trompés, ce n'était pas le juge 
de paix qui devait marcher, c'était le com- 
missaire spécial; le juge de paix devait 
rester assis et le commissaire spécial faire 
son office; ce ne sont pas des scellés judi- 
ciaires que nous voulions poser, mais des 
scellés administratifs. ` i 

Je ne demande pas au Gouvernement 
d'ètre infaillible; je lui accorde qu'il a 
pu se tromper. Mais, si j'abandonne le 
premier chef, celui de la confusion des 
pouvoirs et des attributions, alors apparait 
la violation du droit de propriété et, sur 
cette violation du droit de propriété, j`in- 
siste. (Très bien! très bien! à droite.) 

Un membre à l'extrême gauche. Parlez- 
nous des questions ouvrières. 

M. Charles Benoist. Nous en parlerons, 
quand vous voudrez, des questions ou- 
vrières; soyez sûr que je serai là pour les 
traiter jusqu'au fond avec vous. 

Où le Gouvernement a-t-il pris le droit de 
poser, dans l'espèce, les scellés administra- 
tifs? Mais, qu'est-ce que le scellé adminis- 
tratif? Et d'abord, qu'est-ce que le scellé 
en général? Le scellé est une mesure con- 
servatoire de droits qui peuvent être oppo- 
sés ou se trouver en litige; c'est ensuite 
une mesure exceptionnelle, restreinte à un 
très petit nombre de cas très rigoureuse- 
ment limités; enfin, c’est une mesure pro- 
visoire et, de sa nature, de son essence, 
éminemment temporaire. 

Par qui le scellé peut-il être apposé? Dans 
la règle, par le juge de paix seul, aux ter- 
mes du décret du 16 août 1790, titre II, 
article 2, reproduit par l’article 912 du code 
de procédure civile. 

Il n’y a que quatre exceptions connues : 
la première, en matière criminelle, où le 
scellé peut être apposé par le procureur de 


la République ou par le juge d'instruction 
(articles 37 et 38 du code d'instruction cri- 
minelle) ; la deuxième, en matière de saisie- 
exécution, où le scellé peut être apposé par 
le commissaire de police, le maire ou l'ad- 
joint sur réquisition de l'huissier instru- 
mentant et à défaut de juge de paix (arti- 
cles 587 et 591 du code de procédure civile); 
la troisième en matière d'inventaire après 
décès des membres de la famille royale 
(article 7 de l'ordonnance du 25 avril 1820). 
Je crois que cet article est périmé. 

M. Vasoille. Vous confondez les rôles! 
Vous vous croyez dans votre chaire de 
droit. 

M. Charles Benoist. Mon cher collègue, 
tout au moins dans ma chaire de droit, je 
ne me permets d'interrompre personne. Du 
reste, si vous trouvez que, dans un pareil 
débat, la présence d'un professeur de droit 
est déplacée à la tribune... (Interruptions à 
Uertréme gauche. — Applaudissements au 
centre el à droile.) 

M. le président. Messieurs, je vous prie 
de laisser l'orateur maître de sa parole. 

Nous devons à M. Charles Benoist d'autant 
plus d'attention que c’est la première fois 
que notre nouveau collègue monte à la tri- 
bune et que sa compétence dans les ques- 
tions juridiques est incontestable; il est donc 
tout naturel que nous l'écoutions avec la 
bienveillance qu'il mérite. (Applaudisse- 
ments.) 

M. Charles Benoist. Je vous remercie, 
monsieur le président. 


M. le président. C'est tout naturel. Je dé- 
fends les orateurs, de quelque côté de la 
Chambre qu'ils siègent. (Très bien! très 
bien !) 

M. Charles Benoist. La quatrième et der- 
nière exception est en matière de prise 
maritime: Arrété du 6 germinal an VIII, 
article 8. 

En vertu de quoi les scellés peuvent-ils 
être apposés? Ils ne peuvent être apposés 
qu’en vertu de la loi, d'un ordre du Gouver- 
nement ou d’une ordonnance de justice. 

Ecartons tout de suite l'ordonnance de 
justice. Il ny a pas ici d'ordonnance de 
justice; le Gouvernement le proclame. Les 
scellés ont été apposés par le juge de paix, 
mais le Gouvernement proteste que le juge 
de paix n'était intervenu que par erreur. 

Ont-ils été apposés en vertu de la loi? 
Quelle loi? Je me reporte aux textes visés 
par le Gouvernement lui-même, et d’abord 
à ses textes de première ligne. Ces textes 
de première ligne sont au nombre de trois. 

ll y a la loi du fer juillet 1901. Rien qui 
concerne les scellés. 

fly ales décrets portant règlement d'ad- 
ministration publique du 16 août 1901. Rien. 
Ou plutôt, dans le second décret, il y a le 
contraire de la thèse du Gouvernement. Il 
est vrai que le cas s'applique à la liquida- 
tion des biens des congrégations, mais fl 
est formellement stipulé que le scellé sera 
judiciaire. 

Enfin il y a le décret que je prends pour 
type de tous les autres, le décret du 25 juil- 


let 1902, qui ordonne la fermeture des éta- 
blissements corigréganistes dans le départe- 
ment de la Seine et le département du 
Rhône. Rien non plus dans ce décret. Rien 
donc dans les textes invoqués par le Gou- 
vernement en première ligne. 

Y a-t-il quelque chose dans ses textes de 
seconde ligne, dans sa réserve juridique ? 

Quels sont ces textes? Il y a d'abord la 
loi des 13-19 février 1790. Cette loi est celle 
qui prohibe en France les vœux monas- 
tiques de l'un et de l'autre sexe. L'an 
ticle 1°° est spécialement visé. Il ne contient 
rien quant aux scellés, 

Il y a en deuxième lieu la loi du 18 aout 
1792. C'est un décret-loi relatif à la suppres- 
sion des congrégations séculières et- des 
confréries. Le Gouvernement vise tout par- 
ticulièrement l'article 19, titre I, Je m'y 
suis reporté. Qu'ai-je vu? 

J'y ai vu la dissolution d'un certain nom- 
bre de congrégations aux noms plus ou 
moins bizarres : celle des Mulotins du Saint- 
Sacrement (On ril), celle des Bonics et celle 
des Trouillardistes. (Vouveaur rires.) Voilà 
ce que c'est que de recourir aux textes! Je 
ne sais pas ce qu'étaient, d'ailleurs, les 
Trouillardistes. Je l'ai demandé autour de 
moi, et personne n'a pu me renseigner. M 
quelqu'un de MM, les ministres est plus 
compétent que moi sur ce point, je lui stai 
obligé de me donner ce petit renseigne- 
ment. 

La loi du 28 germinal an X, en troisième 
lieu. Ce sont les articles organiques de la 
convention entre le Gouvernement français 
et le pape Pie VII. L'article 2, spécialement 
visé, est relatif aux chapitres et séminaires; 
il ne contient rien sur les scellés. 


Le quatrième texte est un décret-loi du 
3 messidor an XII, qui ordonne la dissolu- 
tion de plusieurs agrégations et associa- 
tions religieuses : rien. 


Enfin, le dernier texte est la lot du 24 mai 
1825, article 3; cest la loi relative à l’auto- 
risation et à l'existence légale de congré- 
gations et communautés religieuses de 
femmes: rien encore. 

Rien dans la loi, rien dans les textes de 
premiére ligne, rien dans les textes de se- 
conde ligne. Reste l'ordre du Gouverne- 
ment. 

Il faudrait s'entendre d'abord sur ce qui 
constitue l’ordre du Gouvernement et sur 
les limites dans lesquelles le Gouvernement 
peut agir. C'est par ces mots : «l'ordre du 
Gouvernement » que M. le président du 
conseil essaiera sans doute de se tirer d'em- 
barras. Il dira : « J'ai l'article 249 du code 
pénal qui dit : Lorsque des scellés appo- 
sés « par ordre du Gouvernement... »; et il 
triomphera. » Vous voyez, dira-t-ll : « par 
ordre du Gouvernement »! Donc le Gouver- 
nement a le droit d'apposer les scellés, » 

Oui, sans doute, le Gouvernemeñt a le 
droit d’apposer les scellés « par ordre du 
Gouvernement », mais dans les cas prévus 
et autorisés par la loi ({pplaudissements au 
centre et à droite), et dont la plupart tom- 
bent en quelque sorte sous le sens commun. 





Par exemple, lorsqu'il meurt un ministre, un 
ambassadeur, un général commandant de 
corps d'armée, une personne ayant pu dé- 
tenir, à l'occasion ou à raison de ses fonc- 
tions, des papiers d'Etat, on fait apposer les 
scellés; c'est parfait, il n’y a rien à y repren- 
dre. Remarquez d’ailleurs qu'en ce cas le 
scellé ne sort pas de sa définition; c’est 
une mesure conservatoire de deux droits 
qui se trouvent en présence et peuvent se 
trouver en conflit. 

Mais le Gouvernement dit, lui : « Sans 
exception ni restriction, dans tous les cas. » 
Cela, je le nie résolument ; car, si le Gouver- 
nement avait ce droit là, savez-vous ce que 
ce serait ? Ce serait la lettre de cachet trans- 
férée des personnes aux biens. (Applaudis- 
semenis à droite et au centre.) Au lieu de 
la lettre de cachet, ce serait le cachet sur la 
porte. Crocheter d'abord, cacheter ensuite! 
Il y aurait vraiment excès. ( Vifs applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 


Mais supposons que le Gouvernement ait 
eu jadis ce droit exorbitant, qui ne se 
peut concevoir que sous deux régimes, sous 
un régime autocratique ou sous un régime 
révolutionnaire; supposons qu'il ait eu ce 
droit jadis : fl ne l’a plus, pour ce qui tou- 
che aux associations, depuis la loi de 1901, 
qui a réglé d'une manière expresse «le mode 
d'exécution et la sanction de ces disposi- 
tions », — ce sont les termes mêmes de l'ar- 
rêt de la cour de Lyon. 


Auparavant, le fait de vivre en congréga- 
tion malgré l'interdiction du Gouvernement 
n'était frappé d'aucune peine, ni soumis à 
aucun tribunal; dès lors il fallait ou bien 
que le Gouvernement laissât son ordre en 
suspens ou bien qu'il le fit exécuter comme 
il le pouvait, à ses risques et périls. Mainte- 
nant, depuis la loi de 1901, c’est un délit 
prévu, puni, déféré aux tribunaux; et cela 
de par cette loi elle-même. Avant la loi, 
c'était une affaire de police; maintenant, 
c'est une affaire de justice. (Applaudisse- 
ments à droite et au centre.) 

Messieurs, dans la manière dont le Gou- 
vernement a exécuté la loi sur les congré- 
gations, il y a trois actes, trois temps, trois 
moments. Le premier, c'est le décret rendu 
en conseil des ministres. I] est régulier, il 
est correct, il est irréprochable. On peut le 
contester politiquement; et je le conteste, 
moi, politiquement, je n'ai pas besoin de le 
dire; maís, juridiquement, fl est inatta- 
quable. Le second acte, c'est l'expulsion des 
congréganistes hors de leur domicile et l'as- 
signation d’un domicile forcé. Cela est déjà 
beaucoup plus contestable; cela est méme 
déjà tout à fait contestable. Mais le troi- 
sième acte, l'apposition des scellés sur les 
immeubles, qu'ils appartiennent d'ailleurs à 
un tiers ou à la congrégation elle-même, est 
absolument illégale. Elle est illégale de 
l'avis de tous les jurisconsultes, comme de 
l'avis des cours et des tribunaux. 

Il y a là un abus de pouvoir certain. L'ar- 
rèt de Lyon vous l'a dit, celui de Chambéry 
vous l'a répété, les jugements de Château- 
lin, de Ploérmel et de tant d’autres tribu- 
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naux vous le répètent après eux. (Applau- 
dissements à droite el au centre.) 

Au surplus, ne fallait-il pas que le Gou- 
vernement fût bien peu sûr de son droit 
pour avoir négocié avant d'apposer ces 
scellés, pour avoir demandé des promesses, 
et, là où il les obtenait, renoncé à l'apposi- 
tion des scellés ? Je vois là une hésitation. 
M. le président du conseil me répondra-t-il 
que c'était de la modération? Je le prierai 
alors de nous dire comment il fera pour 
s'excuser auprès des plus ardents de ses 
‘amis. 

Par cet abus de pouvoir, un véritable 
attentat a été commis contre le droit de 
propriété. (Applaudissements à droite et au 
centre.) 

Quoi qu'il en soit, en droit, des scellés, 
leur apposition est, en fait, une expropria- 
tion partielle, une paralysie temporaire de 
la propriété, une inhibition des fonctions 
de la propriété. (Nouveaux applaudissements 
sur les mêmes bancs.) i 

La loi détermine les cas dans lesquels la 
propriété en sera frappée: elle dit dans 
quelle forme et en vertu de quel texte ; elle 
dit par quels agents ; elle dit par quels 
moyens on pourra faire cesser cette para- 
lysie temporaire. 

Mais, vous, avec votre système, vous 
apposez les scellés en dehors des cas prévus 
et autorisés par la loi; vous les apposez en 
vertu de rien, sans un texte, en vertu’ de 
votre bon plaisir. (Très bien! très bien! au 
centre et à droite.) Vous les faites apposer 
par des agents qui n’ont pas qualité pour 
les apposer ; et vous nous ôtez les moyens 
de faire cesser laparalysie dont vous frappez 
le droit de propriété. (Applaudissements sur 
les mêmes banrs.) 

Vous apposez les scellés dans des condi- 
tions qui ne nalssent que de votre fantaisie 
et qui n'ont pour mesure que sa durée; car, 
si les tribunaux nous donnent raison et vous 
donnent tort, vous voulez aussitôt en appe- 
ler des juges à vos juges (Applaudissements 
au centre el à droite) et, contre leur sentence, 
entre vous et nous, entre notre propriété et 
votre volonté, vous élevez le conflit. 

Oui, vous nous renvoyez devant le tribunal 
des conflits! Et de qui est-il composé, le 
tribunal des conflits? Je ne dis pas de 
quelles personnes : — je ne le safs pas, je ne 
veux pas le savoir, et je fais conflance aux 
personnes; — mais il est présidé, non pas 
honorairement, effectivement par le garde 
des sceaux, ministre de la justice. Si ee 
n'est pas voter dans un shako, n'est-ce pas 
un peu juger sous la simarre. (. Vouveaur ap- 
plaudissements sur les mémes bancs.) 

Où me renvoie-t-il, le tribunal des con- 
flits? Où fl veut, devant la justice civile 
ou devant la justice administrative, mais plus 
probablement devant la justice administra- 
tive. 

Il me renvoie devant le conseil d'Etat sié- 
geant et jugeant au contentieux. Là encore, 
je fais confiance aux personnes ; là encore, 
je ne dis pas que je ne trouve pas des juges. 
Si! j'y trouverai des juges ; fous ceux qui, 


35 


à un titre quelconque, ont collaboré à l'œuvre 
du conseil d'Etat sont unanimes à rendre 
hommage à cette juridiction, à faire l'éloge 
de sa jurisprudence ; et il n'est pas jusqu'à 
son indépendance dont on n'ait coutume de 
dire le plus grand bien. 

M. Fernand de Ramel. C'est très vrai! 
Surtout au contentieux. 


M. Charles Benoist. Peut-être mêmo, 
monsieur le président du conseil, le ministère 
en sortira-t-il condamné ; car il me semble 
bien s'appliquer à des actes de la nature 
et de la’ qualité des vôtres cet avis de 
M. Laferrière, ancien vice-président du con- 
seil d'Etat, que vous avez tous connu et 
dont vous ne contesterez ni l'autorité, ni 
l'impartialité : 

« Si l'administration, dit M. Laferrière, 
porte atteinte à l'exercice d’un droit indivi- 
duel entièrement soustrait à son interven- 
tion, si par exemple elle ordonne arbitrai- 
rement l'arrestation d'un citoyen jouissant 
de la plénitude de ses droits, la saisie d'une 
propriété, la fermeture d'un établissement 
industriel ou commercial libre, la partie 
lésée pourra directement se pourvoir devant 
les tribunaux et attendre un jugement qui 
la réintégrera dans ses droits. 

« Dans l'hypothèse, en effet, il n’y a pas, 
à proprement parler, un acte administratif, 
mais une voie de fait qui ne saurait faire 
obstacle à la compétence judictaire, et qui 
pourrait rendre son auteur personnellement 
justiciable des tribunaux.» ( Vifs applaudis- 
sements au centre et à droile.) 

Voilà ce que disait le président Laferrière, 

J'ai donc confiance dans ces juges du con- 
geil d'Etat comme j'ai confiance en tous les 
autres. Mais, pourtant, vous me privez d'un 
ou de deux degrés de juridiction ; vous 
m'enlevez aux tribunaux ordinaires pour 
me conduire devant un tribunal extraordi- 
naire ou spécial; vous ramenez à vous ou 
tout près de vous, pour être jugé, un acte 
qui était parti de vous pour être accompli. 
(Applaudissements à droite et au rentre.) 

Encore une fois, vos juges, mèmes choi- 
sis, je veux les tenir pour des juges; mais 
ils sont à moitié magistrats, à moitié 
fonctionnaires, [ls sont couverts seulement 
par une demi-inamovibilité ; ils ne peuvent 
être révoqués que par décret rendu en con- : 
seil des ministres, mais ils peuvent l'être. 
Et ne dites pas que cela ne s'est jamais vu, 
car cela pourrait se voir, On voit depuis 
quelque temps tant de choses que l'on 
n'avait pas encore vues ! 

Prenez-y garde ! Voilà qu'on dresse contre 
la justice civile la justice administrative ; 
voilà qu'on dresse contre la juridiction 
ordinaire Ja juridiction extraordinaire; voilà 
qu'on est en train d'ériger en doctrine que 
l'arbitraire gouvernemental est d'ordre pu- 
blie, tandis que nous prétendons, nous, que 
ce qui est d'ordre publie, c'est la propriété, 
c'est la liberté, c'est le droit des citoyens, et 
que, contre le droit, contre la propriété,contre 
la liberté, rien, dans une république, ne sau- 
rait prévaloir. ( Fifx applaudissements sur les 
mêmes banes.) 
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C'est tout cé que je voulais dire; et c'est 
pourquoi, à propos de l'incident de Sillé- 
le-Philippe, j'ai tenu à interpeller le Gou- 
vernement. Je ne déposerai pas d'ordre du 
jour, parce que je ne veux pas donner à ce 
débat une sanction politique ; et je ne veux 
pas lui donner de sanction politique, parce 
que je me refuse à considérer comme une 
politique — n'en ayant jamais vu l'équiva- 
lent nulle part (Très bien! très bien! à 
droite) — les actes, je ne veux pas dire com- 
mis, mais accomplis par le Gouvernement 
pendant les vacances. Cette politique, ce 
que le Gouvernement appelle sa politique, 
j'eusse voulu l'ignorer tout à fait; mais, 
comme Francais, comme député, je ne pou- 
vais pas ignorer la loi qu'elle blesse et 
qu'elle outrage. 

Je demanderai simplement à M. le pré- 


sident du conseil — car je le plains peut- 
être encore plus que je ne le blame; il est 


le chef, il faut bien qu'il suive; et qui sait | 


jusqu'où il ira? (Rires et applaudissements 
à droite el au centre.) — je lui demanderai 
done simplement s'il ne serait pas, dans 
le secret de son cœur, heureux d'être 
un peu défendu de lui-même et de ses amis. 
C'est un rôle difficile à tenir dans les Etats 
modernes que te rôle du Prince, et les plus 
grands artistes n'y réussissent pas long- 
temps. (Nouveaux applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

Je lui demanderai s’il ne pense pas que, 
sous les gouvernements démocratiques 
et parlementaires, fondés sur le nombre, 
mds par la majorité, actionnés et activés 
par le feu continu des passions politiques, 
fl est sage de se fier plutôt aux institutions 
qu’aux hommes, il est prudent de mettre le 
plus possible dans les institutions afin 
@avoir. le moins possible & attendre des 
hommes. (Applaudissements à droite et au 
centre). Et, s’il le pense, s’il est de mon avis 
sur ce point, — comme il est difficile: qu’il 
n’en soit pas, — je lui demanderai, en con- 
séquence, dans quelle mesure le Gouverne- 
ment accepterait de s'associer, en temps 
et lieu, à deux propositions que j'aurai 
l'honneur de présenter à la Chambre ; l'une 
pour supprimer ou circonscrire en d’étroites 
limites la juridiction administrative, l'autre 

- pour instituer en France une Cour Supréme 
sur le modéle de celle des Etats-Unis, gar- 
dienne des droits et des libertés du citoyen, 
comptable envers tous et envers chacun 
des garanties constitutionnelles. (Applau- 
dissements vifs el répélés au centre et à 
droite. — L'orateur, en relournant à son bane, 
recoit les félicitations de ses amis.) 


M. le président. La parole est à M. Plichon 
pour développer son interpellation, sur la 
facon dont M. le président du conseil vient 
de violer la loi sur l'enscignement primaire, 
et sur les mesures qu'il compte prendre 
pour assurer le bénéfice de l'enseignement 
aux enfants privés de leurs maitres. 


M. Plichon. Messieurs, j'ai l'intention 
d'ètre bref, afin de me concilier la bienveil- 
lance de la Chambre en écourtant autant 


que possible un débat pénible. (Parlez! 
parlez!) 

On vous a démontré d'une façon irréfuta- 
ble dans la séance de mardi, que le Gouver- 
nement, dans la circulaire du 15 juillet et 
dans le décret qui l'a suivie, avait violé la 
loi sur les associations, s'était mis en oppo- 
sition avec le règlement d'administration 
publique du mois d'août et même avec 
l'avis du conseil d'Etat et la circulaire de 
M. Waldeck-Rousseau du 8 février 1902. 

Je ne reviendrai pas sur ces faits. Tout à 
l'heure, dans un très beau langage que nous 
avons applaudi, M. Charles Benoist a mon- 
tré jusqu’à quel point ces actes avaient 
créé la confusion des pouvoirs et étaient 
en opposition formelle avec le grand prin- 
cipe de la séparation de ces mêmes pou- 
voirs, principe constitutionnel. 

Je ne m'étonnerai pas pour ma part autant 
que l'honorable M. Charles Benoist de l'ou- 
bli qu'on a fait de ce principe de la sépa- 
ration des pouvoirs, de cette confusion 
entre le pouvoir exécutif et le pouvoir judi- 
ciaire, car, quelque bizarre que cela puisse 
paraître, il m'a semblé que, depuis longtemps, 
dans la pensée de M.le président du conseil, 
une confusion s'était produite sur la consti- 
tution qui nous régit. Dans le discours que 
M. le président du conseil prononça à Matha 
pendant les vacances, il éprouva la néces- 
sité d'expliquer les paroles de plusieurs de 
ses collègues du cabinet et, pour cela, de 
trouver des raisons bonnes ou mauvaises. 
Ces raisons se résumaient dans la phrase 
suivante que je vous demande la permis- 
sion de citer : 


« Sous un régime parlementaire, le Gou- 
vernement n'est jamais engagé par les dé- 
clarations individuelles d'un ministre ; il 
n'est engagé que par les déclarations du 
chef du Gouvernement. C'est le chef du 
Gouvernement seul qui est responsable, de- 
vant les Chambres et devant le pays, de la 
direction de la politique et c’est lui seul qui 
a qualité pour faire connaître cette direc- 
tion. » 

Ainsi donc, dans la pensée de M. le prési- 
dent du conseil, les membres du cabinet ne 
sont pas solidaires, leur responsabilité est 
individuelle et limitée aux attributions 
spéciales de leurs départements respectifs, 
et seul, le président du conseil a la respon- 
sabilité comme le droit, de parler au nom 
du Gouvernement. 

Mais cette thèse, il me semble l'avoir déjà 
entendue soutenir, l'avoir lue quelque part. 
Et effectivement elle est résumée dans Far- 
ticle 13 de la Constitution, que voici : 

« Les ministres ne dépendent que du chef 
de l'Etat ; ils ne sont responsables que, cha- 
cun en ce qui le concerne, des actes du Gou- 
vernement ; il n'y a pas de solidarité entre 
eux ; ils ne peuvent être mis en accusation 
que par le Sénat. » 

C'est bien la thèse de M. le président du 
conseil, seulement je vous ferai observer 
que cette Constitution-là, c'est la Constitu- 
tion du 14 janvier 1852, c'est-à-dire la Cons- 
titution impériale (On rit), de sorte que, 
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sans le vouloir assurément, l'honorable pré- 
sident du conseil est devenu, par le fait 
mème, le successeur de M. Rouher, ministre 
d'Etat de l'empire, et pas même de l'empire 
libéral ! (Très bien ! très bien ! au centre et à 
droite.) 

C'est là assurément une circonstance 
grandement atténuante, à l'oubli de ce prin- 
cipe indispensable de la séparation des pou- 
voirs. (Très bien! très bien! sur les mêmes 
bancs.) 

Je passe rapidement sur cet incident, car 
je veux me tenir uniquement à l'objet pré- 
cis de mon interpellation: j'ai demandé, 
le 25 juillet, à interpeller M. le président 
du conseil pour savoir de lui pourquoi le 
Gouvernement violait la loi sur l'ensei- 
gnement primaire et en même temps quel- 
les mesures il comptait prendre pour as- 
surer à tous les enfants, dont on fermait 
les écoles, le bénéfice de cet enseignement 

C'est à ces deux questions très nettes et 
très précises que je demanderai à M. le pré- 
sident du conseil de vouloir bien répondre. 

Les deux lois qui régissent l'enseignement 
primaire sont celles du 28 mars 1882 et celle 
du 30 octobre 1886. La loi du 28 mars 188? a 
un caractère bien net. Par cette loi, les pou- 
voirs publics ont entendu proclamer, décré 
ter le principe de l'obligation d'ensei- 
ment. A partir de ce moment, il a été contenu 
que l'enseignement primaire était une obli- 
gation pour tous les enfants, et qu'il était 
obligatoire de le leur donner. On a dit : Cet 
enseignement sera donné soit par les écoles 
publiques, soit par les écoles privées, soit 
mème dans les familles. Mais le caractère 
primordial de cette loi, c'était l'obligation 
imposée de l'enseignement primaire. 

Eh bien, en fermant brutalement, comme 
il a été fait, 2,500 écoles abritant 150,000 en- 
fants, sans précaution préalable, sans avoir 
réfléchi aux conséquences de son acte, on 
se mettait dans cette situation grave, que 
nombre d'enfants seraient dorénavant pri- 
vés de l'instruction primaire, qui est une 
obligation de la loi. 

Car il faut savoir quelle est la situation 
de l’enseignement primaire en France; il 
faut savoir comment se répartissent les en- 
fants dans les écoles ; il faut savoir enfin 
si, dans les écoles publiques, il y a de la 
place pour recevoir tous les enfants dont 
on a fermé les écoles. 

A la fin de la dernière année scolaire, sur 
3,400,000 enfants recevant l'instruction pri- 
maire, 1,600,000 enfants fréquentaient les 
écoles privées. Pendant les vacances, par un 
coup de force, on a fermé 2,500 écoles qui 
recevaient 150,000 enfants : je demande ce 
que vont devenir ces 150,000 enfants. Dans 
le seul département auquel j'appartiens, 
161 écoles ont été fermées; elles abritaient 
21,244 enfants : que va-t-on en faire? Pour- 
ra-t-on leur donner asile? A-t-on pris les 
précautions nécessaires pour cela? A-t-on 
les maîtres, a-t-on les écoles, a-t-on les 
locaux ! 

A gauche. Mais parfaitement! 


M. Plichon. Nous verrons. 








A-t-on l'argent? Je le demanderai à M. le 
ministre des finances. Mais d'abord, a-t-on 
les maîtres?... 

A gauche. Certainement! 

M. Plichon. Alors, voulez-vous m'expli- 
quer comment, dans telle commune, dans 
telle école que je puis citer, on fait appel à 
des institutrices non titularisées, 4 des ins- 
titutrices provisoires. 

M. Louis Puech. Qu'importe, pourvu 
qu'elles enseignent bien? 

A Paris seulement, il y a plus de 500 
auxiliaires. 

M. Plichon. Je disais qu'on n’a ni les 
maîtres, ni les locaux, ni l'argent nécessai- 
res et qu'on n'a pas pris les précautions 
suffisantes avant d'entreprendre ce que 
vous appelez une pareille œuvre, ce que 
j'appelle une persécution inqualifiable. Dans 
telle commune les institutrices manquent 
totalement et on est obligé de faire appel à 
des institutrices provisoires ; dans telle 
autre commune les locaux manquent si bien 
qu'on a été obligé de séparer en deux, par 
un fil de fer, l’école des garçons pour mettre 
d'un côté les garçons, de l’autre les filles ; 
dans une autre commune on a retiré de 
l'école des garçons la moitié du mobilier 
scolaire pour en doter l’école des filles. 

Dans telle autre commune ne possédant 
pas de locaux, on a été obligé de supprimer 
les écoles maternelles mettant ainsi dans la 
rue de petits bébés de deux à six ans, en- 
fants d'ouvriers et d'ouvrières qui, em- 
ployés au chantier ou à l'usine ne peuvent 
pas pendant la journée prendre soin d'eux. 
Et pourtant c’est pour ces petits qu'avait été 
fondée l’école maternelle ! 

lly a plus; il y a même, si j'ose ainsi 
parler dans un débat aussi triste, un côté 
plaisant. J'ai dans mon dossier l'attestation 
du fait suivant: Dans une commune d’un 
département de l'Ouest qui, jusqu'ici, en- 
voyait tous ses enfants à l'école privée, 
l'école publique n'ayant personne à ins- 
truire, utilisait ses locaux en y élevant des 
lapins; là, au moins, on sera certain de 
trouver un local; les lapins cèderont la 
place aux petites filles. (On rit.) 

Voilà les raisons pour lesquelles l'acte du 
Gouvernement empéchera des milliers d’en- 
fants de recevoir de longtemps l'enseigne- 
ment primaire. 

L'an dernier, le rapporteur du budget de 
la ville de Paris, M. Deville, disait que d'ores 
et déjà il était prévu des constructions 
neuves pour une population scolaire de 
40,000 enfants. Ailleurs, dans une interview, 
un ancien ministre citait tel arrondissement 
de Paris où 3,000 enfants ne pouvaient trou- 
ver place dans les écoles publiques : 

« Le Gouvernement, disait-il, doit done 
ètre prudent. Sous prétexte d'appliquer la 
loi du 1°" juillet 1901, il ne faudrait pas qu'il 
se init dans l'impossibilité de respecter celle, 
plus ancienne, qui l'oblige à donner l'ins- 
truction à tous les enfants de France. » 

Qu'’allez-vous faire de ces enfants après 
avoir fermé les écoles où ils avaient l'habi- 
tude d’aller? Vous les.laisserez exposés aux 
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dangers de la rue, tout en violant de la fa- 
con la plus formelle la loi sur l’enseigne- 
ment primaire. 

La précipitation avec laquelle, d'une fa- 
çon incompréhensible, a agi le Gouverne- 
ment, a provoqué des erreurs, des malen- 
tendus qu'on ne devrait jamais rencontrer 
quand il s'agit d'exécuter les ordres d'un 
gouvernement sérieux. 

Le ministre a donné directement l’ordre 
aux préfets de divers départements de fer- 
mer nominativement telles ou telles écoles. 
J'ai dans mon dossier une liste d'écoles qui 
ont été ainsi fermées et qui non seulement 
étaient autorisées, mais qui parfois étaient 
couvertes par des traités internationaux. 
C'est ainsi que l’école de Saint-Joseph, à 
Saint-Félicien (Ardèche), autorisée par un 
décret du 5 juillet 1858, a été fermée ; c'est 
ainsi qu'ont été fermées les écoles de la 
Savoie, à Aix-les-Bains, à Saint-Pierre d’Al- 
bigny, à Genis-sur-Giers, qui avaient été au- 
torisées par Charles-Albert et Victor-Emma- 
nuel, dont l'autorisation avait été sanction- 
née dans le traité de paix et qui en outre 
bénéficiaient d'une autorisation de Tem- 
pire. Elles avaient été autorisées trois fois! 

C'est ainsi que, dans un département voi- 
sin du mien, on afermé une école publique 
dont les institutrices étaient naturellement 
payées par l'Etat; c'est ainsi que, daris mon 
propre département, à Armentières, la pré- 
cipitation avec laquelle furent combinés 
ces mesures et les ordres donnés au préfet 
fit, le premier jour des exécutions, fermer 
une école dirigée par des laïques; ce n’é- 
tait même pas d'anciennes sœurs ayant 
changé de vêtements. L'erreur, je le sais, 
fut reconnue et on rapporta la mesure 
prise; mais que dire d’une précipitation telle 
qu'on ignore mème les gens qu'on veut 
frapper? (Applaudissements au centre el à 
droile.). 

Voilà comment la loi de 1882 qui avait 
décrété l'obligation de l'instruction a été 
violée. Voyons comment fut violée égale- 
ment la loi du 30 octobre 1886, sur l'organi- 
sation de l’enseignement primaire. 


Vous vous souvenez, et M. Aynard le rap- 
pelait l’autre jour, dans quelles circonstan- 
ces fut votée la loi de 1886. Il s'agissait de 
légiférer sur l'organisation de l'enseigne- 
ment, de manière à rendre pratique et effec- 
tive l'obligation proclamée en 1882. C'est 
alors que les écoles publiques furent laïci- 
sées séance tenante ou dans le délai pres- 
crit par laloi; en même temps, on procla- 
mait bien haut que l'impartialité et la neu- 
tralité la plus absolue ne cessaient pas 
d'exister et que si la laïcité était complète 
dans les écoles publiques, par contre, dans 
les établissements privés, la liberté était 
également absolue. On disait sous quelles 
conditions, énumérées par la loi, chacun 
pouvait ouvrir une école et y donner l'ins- 
truction. 

Quelles étaient donc Jes conditions impo- 
sées pour ouvrir des écoles privées et pour 
donner l'enseignement? Ces conditions 
étaient au nombre de six: il fallait ètre fran- 
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cais— j'imagine qu'aucune des institutrices 
qu’on a chassées ne manquait à cette condi- 
tion. — Ily avait une question de capacité, une 
question de brevets; or, toutes étaient nan- 
ties de leurs brevets. On devait remplir des 
conditions d'âge; des incapacités étaient 
prévues résultant de condamnations anté- 
rieures. Il fallait encore faire une déclara- 
tion d'ouverture et enfin il fallait que les- 
locaux fussent convenables et non malsains. 

Eh bien, on n’a pas pu invoquer et on n'a 
pas invoqué comme raison ou comme pré- 
texte de fermeture d'écoles, aucune de ces 
conditions requises par la loi de 1886. 

Or, toutes les conditions prescrites par la 
loi étant remplies, ces écoles étaient légales, 
elles existaient sous le couvert de la loi, et 
en touchant à leur fonctionnement, en fer- 
mant leurs portes, on commettait une illéga- 
lité. (Très bien! très bien! au centre et à 
droite.) 

Sans vouloir apporter à la tribune des ci- 
tations qui allongeraient ce débat, je suis 
bien obligé de rappeler les paroles pronon- 
cées ici même par M. Waldeck-Rousseau. 

Quand on lui disait : « Mais cette loi sur 
les associations, dans l'esprit où vous la 
présentez, où la vote la majorité de la 
Chambre, n'est-elle pas une atteinte directe 
à la liberté de l’enseignement ? », il décla- 
rait, le 18 mars 1902, de la façon la plus 
formelle, que cette loi ne touchait en rien à 
l'enseignement, que la loi de 1886 restait 
entière et que, pour l'ouverture comme 
pour la mise en œuvre des écoles privées, 
la loi de 1886 était la seule charte qu'on put 
continuer à invoquer. | 

Il en est de même de l'avis du conseil 
d'Etat du 23 janvier 1902, dont ona tant 
parlé, dont on s'est autorisé. Des considé- 
rants mèmes, il résulte que, si toutes les 
conditions d'ouverture ont été remplies, on 
ne peut pas toucher à ces écoles; elles sont 
intangibles. On y a pourtant touché. La loi 
a donc été violée deux fois. (Très bien ! très 
bien ! à droite.) 


It est d'autant plus étonnant que ces 
écoles aient été fermées brutalement par 
M. Combes que M. Combes lui-mème, à la 
tribune du Sénat, en tant que président de 
la commission des associations, à la date 
du 21 juin 1901, proclamait son ardent désir 
de ne toucher en rien à la liberté d'ensei- 
gnement, dont il était un des adeptes les 
plus fervents. 

«Je ne viens pas, disait-il, démentir mes 
paroles. La liberté d'enseignement demeure 
pour moi ce qu'elle était : un honneur, une 
force du gouvernement républicain. C’est 
notre devoir, à nous, républicains, je le dis 
bien haut, de la maintenir, de la respecter 
dans son expansion légitime...» 

Messieurs, je viens de vous démontrer 
que les deux lois fondamentales de l'ensei- 
gnement primaire ont été nettement violées. 
Elles l'ont été avec une insigne mauvaise 
foi, car nombre d'établissements scolaires, 
inquiets des tendances du Gouvernement et 
de la majorité, se sont entourés, lorsqu'il 
s’est agi de demander les autorisations, des 
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conseils les plus éminents. Les directeurs 
ont écrit à leurs inspecteurs primaires res- 
pectifs et leur ont dit: « Voici notre situa- 
tion, devons-nous demander l'autorisation ; 
sommes-nous dans les cas prévus par la 
loi?» . 

Les réponses écrites ne se sont pas fait 
attendre. Elles sont toutes les mêmes, aussi 
bien dans l'Ardèche que dans la Loire ou la 
Seine-Inférieure, la Haute-Vienne, le Gard, 
la Mayenne, etc., etc.: « Non, vous n'avez 
pas d'autorisation à demander, vous êtes en 
règle. Vous existiez antérieurement à la lo} 
qui ne vous concerne pas et ne vous attein- 
dra pas. » 

Et ce sont les congrégations dans le dos- 
sier desquelles existaient des attestations, 
des passe-ports, des certificats comme 
ceux-là qu'on a brutalement chassées il y a 
trois mois. | 

On a donc commis un acte de mauvaise 
foi. (Applaudissements à droite.) 

J'ajoute qu'une certaine hypocrisie s'est 
glissée dans cette campagne. (Rumeurs à 
gauche.) 

M. le baron Amédée Reille. Très bien! 
le mot n'est pas trop fort. 

M. Plichon. Je voudrais trouver un syno- 
nyme qui ne froissât pas l’Assemblée. Je re- 
tire le mot, j'en conserve l'esprit. On a fait 
espérer aux établissements congréganistes 
et aux congrégations des satisfactions qu'on 
savait très bien ne pas vouloir leur accor- 
der. On leur a dit: vous devez partir à la 
fin du mois de juillet, quittez votre éta- 
blissement; retirez-vous dans votre maison 
mère, mais déposez des demandes d'an- 
torisation. Ces demandes iront au con- 
seil d'Etat qui statuera et vous rouvrirez 
rapidement. 

C'est de tous les côtés que de telles espé- 
rances, jetées aux oreilles des congrégations, 
leur ont fait croire qu'il s'agissait simple- 
ment d'une situation à régulariser, et qu'à 
la rentrée scolaire, leurs membres pour- 
raient reprendre leur place sur leurs chaires 
et revoir les enfants sur leurs bancs. 


Non. Le Gouvernement savait très bien 
à ce moment-là qu'il était matériellement 
impossible au conseil d'Etat, en deux mois 
d'examiner les milliers de demandes qui 
lui étaient adressées et de statuer. 

Nous sommes à la date du 16 octobre, et les 
fermetures d'écoles remontent à la deuxième 
quinzaine de juillet. Je serais. fort curieux 
de savoir de combien de demandes d'auto- 
risation le conseil d'Etat a déjà été saisi et 
combien il en a examiné. 

M. le lieutenant-colonel du Halgouet. 
La plupart n’ont pas été transmises au 
conseil d'Etat. 

M. Plichon. Sil est exact que 13,000 de- 
mandes d'autorisation ont été adressées au 
Conseil d'Etat, il est facile de calculer le 
temps qu'il faudra à cette haute assemblée 
pour étudier ces dossiers et donner son 
avis. La vérité, c'est qu'on veut la ferme- 
ture brutale, irréinédiable et pour toujours 
d'établissements qu'on n'a pas eu le cou- 
rage de fermer sans leur adresser des pa- 


roles d'espérance. (Très bien ! très bien! à 
droite.) 

On a eu recours, en outre, à une campa- 
gne d’intimidation que je veux condamner 
hautement ; on a dit à telle congrégation : 
Si les religieuses de telle école ne quit- 
tent pas leurs locaux et ne se retirent pas 
immédiatement au siège de la maison mère 
— ce qu'on n'avait pas le droit d'exiger — 
la congrégation sera dissoute. 


M.le comte de Lanjuinais. Le fait s’est 
passé dans le Morbihan. 


M. Plichon. D'autre part, les journaux 
ont prétendu — mais, jusqu'à plus ample 
informé, je me refuse à croire à l'exactitude 
du fait — que des maires auraient été sus- 
pendus ou révoqués pour avoir, dans leur 
commune, pris l'initiative de pétitions en 
faveur du maintien de la liberté d'enseigne- 
ment. Le fait est-il exact, monsieur le pré- 
sident du conseil?... 

M. le général Jacquey. il l'est. 

M. Plichon. Votre silence, monsieur le 
président, m’autorise à croire que les jour- 
naux ne se sont pas trompés; et alors, s'il 
est exact, je ne trouve pas d'expression 
assez forte pour qualifier un acte de cette 
nature.(Très bien! très bien! à droite.) 

Outre la facon dont ont été conçues les 
expulsions, dans certains endroits les or- 
dres du Gouvernement ont été exécutés avec 
une brutalité révoltante. Si je ne peux ac- 
cuser les préfets, qui ne faisaient qu'exécu- 
ter les ordres précis qu'ils recevaient, je 
dois protester avec indignation contre la 
façon dont, dans certaines communes, on a 
expulsé les religieuses, sans leur laisser le 
temps ni de se reconnaître, ni de se prépa- 
rer au départ, les encadrant entre des for- 
ces de police et les emmenant à la gare 
comme de vulgaires malfaiteurs.(Très bien ! 
très bien ! à droile.) i 

Si l'on eût mis cette hâte à poursuivre et 
à arrêter les grands criminels dont l'histoire 
intéressante sera racontée quelque jour à 
cette tribune, la famille Humbert ne par- 
courrait pas le monde avec les millions 
qu'elle a extorqués à nos trop confiants 
compatriotes, (Applaudissements à droile.) 

Cette campagne contre les établissements 
d'enseignement privé est l'application d'un 
programme longuement élaboré et bien ar- 
rèté. 

Mes collègues de la précédente législature 
se rappellent l'éloquent discours qu'un 
homme, que je regrette de ne plus voir 
parmi nous, à cause de son grand talent, 
M. Viviani, fit au début de la discussion gé- 
nérale de la loi sur les associations. M. Vi- 
viani déclara d’une façon très nette, très 
franche, que sa conception était non pas de 
faire une loi qui fût la charte des associa- 
tions, mais d'accomplir le premier acte d'une 
campagne dirigée vers la déchristianisation 
de la France. M. Viviani était franc: mais 
combien d'autres, messieurs, se sont bien 
gardés, à la veille des élections générales, 
de jeter dans le pays ce cri de guerre reli- 
gieuse, qui sera bientôt une guerre civile! 


DES DÉPUTÉS 


M. le comte de Lanjuinais. Très bien ! 

M. Plichon. Combien ont pris soin de 
détourner l'attention de ces faits? Combien 
mème, parmi ceux de nos collègues qui sont 
les plus fermes appuis du cabinet, se sont 
bien gardés d'invoquer de semblables prin- 
cipes, et se sont même plu parfois & discul- 
per à cet égard leur conscience. Il en est 
ainsi à la veille de toutes les élections. Tout 
récemment, on me citait un fait curieux : or 
me disait que, dans un département soumis 
au prochain renouvellement sénatorial, un 
homme influent avait demandé à son préfet 
de nommer institutrice une jeune fille à 
laquelle il s'intéressait. Le préfet, homme 
fort aimable, de répondre, paraît-il : « Ce 
serait bien volontiers que je vous ferais 
plaisir, mais il a été décidé que dans notre 
département on ne procéderait plus à au- 
cune laïcisation nouvelle avant les élections 
sénatoriales. Aussitôt après les élections 
vous aurez satisfaction. » (Rires à droite. 


M. le comte de Lanjuinais. C'est du 
chantage. 

M. Plichon. On a reculé ce jour là, comme 
toujours à la veille de la consultation du 
suffrage universel ou même du suffrage 
restreint, devant des mesures de proscrip- 
tion. 

Ainsi, la campagne contre les écoles en- 
gréganistes n'est que le premier pas dans 
l'exécution d'un programme bien arrèté. En 
supprimant l'enseignement libre, on a voulu 
donner à l'Etat un monopole, qui est un 
instrument de règne, qui pèsera sur les 
familles par l'enfant, et par une conscience 
déformée sur l'homme mûr. Ces principes 
ont été affirmés d’une façon tellement bru- 
tale que je ne résiste pas au désir de vous 
citer, A ce sujet, quelques lignes bien to- 
piques. 

Voici comment s'exprime le journal I Ae 
tion scolaire, page 6, % colonne, numéro 
d'octobre 1901 : 

« Quand les enfants, dit ce journal, re- 
viennent de l'église, quelques minutes suf- 
fisent pour anéantir les ravages causés dans 
leur esprit par les lecons du catéchisme. 
Le maitre les interrogera sans en avoir l'air 
et leur montrera que le curé est un men- 
teur. » (Exrelamations à droite.) 

Voilà, messieurs, un de ces exemples de 
l'esprit dans lequel est menée la campagne 
que je dénonce. 

Tout récemment un journal qui approuve 
habituellement le cabinet actuel, n'hésitait 
pas à dire, en rapportant un simple fait juri- 
dique : 

« Le conseiller rapporteur à la cour de 
cassation vient de conclure à la cassation de 
l'arrêt de la cour d'Aix relatif au jésuite 
acquitté pour avoir commis à Marseille des 
actes d'enseignement. » Á 

De sorte que dans l'esprit d'un certain 
nombre de personnes, à l'époque où je 
parle, le fait de donner l'enseignement à des 
enfants peut être considéré comme un 
délit: on commet des actes d'enseignement! 
C'est là l'indice d'un singulier état d'es- 
prit!... (Applaudissements à droite). En ter- 








minant, je vais faire passer sous vos yeux 
un extrait d'un des journaux officieux du 
cabinet actuel; vous y verrez jusqu'à quel 
point sont montées les passions dans notre 
pauvre pays: 

« Comment! écrit la Lanterne, la rébellion 
des congréganistes se prolonge et le Gou- 
vernement n’a pas encore mis tout ce monde 
sous les verrous. Qu'est-ce à dire? On va 
poursuivre ces révoltés, assure-t-on; mais 
est-ce que la prison préventive n'est pas 
faite pour ce gibier-la? » 

Doux langage! doux pays! 

Voilà comment, parfois, des auxiliaires 
imprudents dépassent la mesure et pren- 
nent le trot quand on est encore au pas. 

Mais la campagne continue. M. de Mun, 
dans un superbe langage avant-hier, de- 
mandait pour quelle raison, en Bretagne, on 
proscrivait le langage national, (Protesta- 
tions à l'extrême gauche.) 

M. Viollette. Ce n'est donc pas le fran- 
cais? 

M. Lasies. Vous n'allez pas nous empê- 
cher de parler patois, je pense? 

M. Viollette. Non! Mais ce n'est pas un 
langage national. (Interruptions.) 

M. Plichon. Ces interruptions sont un 
bien mauvais argument; cadets de Gasco- 
gne comme Provençaux devraient penser 
comme moi qu’on doit respecter dans 
chaque province les idiomes locaux. 

Je demande à mon tour dans quel but, 
pour quelles raisons on proscrit l'usage du 
flamand, 

M. Sarrasin. Pourquoi nc parlez-vous pas 
flamand à la tribune? 


M. Plichon. Parce que vous ne compren- 
driez pas et je suis trop courtois pour vous 
parler un langage que vous ne puissiez pas 
entendre. 

Est-ce que par hasard ce serait une dimi- 
nutio capitis que d’être Flamand ou Breton? 
Est-ce que dans les périodes les plus trou- 
blées de notre histoire les Flamands comme 
les Bretons n'ont pas fait leur devoir, pas 
plus que d'autres sans doute, mats tout 
aussi bien, avec autant d’abnégation ? 

M. François Fournier. Les Bretons fai- 
saient leur devoir à Quiberon ? 

M. Plichon. Je n'étais pas né alors, ni 
vous non plus! 

Après avoir sollicité du Gouvernement de 
ine dire les raisons pour lesquelles il 
estime devoir proscrire ces idiomes, je 
lui demande pourquoi, et en raison de 
quel texte et de quel droit, il a prescrit 
aux préfets de ne mandater les traitements 
-trimestriels des desservants qu’à la condi- 
tion que les maires dans les certificats de 
présence qu'ils délivrent, stipulerafent que 
les prédications n'ont pas été faites en fla- 
mand? : 

Je ne connais aucun texte de loi qui auto- 
rise le pouvoir exécutif à obliger un maire, 
un magistrat municipal, à libeller un certi- 
ficat de ce genre. 

Mais la campagne continue; après les 
congrégations, après les langues des pays 
qui ont conservé des convictions religieu- 
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ses, maintenant, c'est le clergé séculier qui 
est atteint par la fermeture de vingt-deux 
séminaires, et demain, si j'en crois les orga- 
nes qui paraissent être les organes officiels 
du Gouvernement, ce sera la dénonciation 
du Concordat, c'est la marche nécessaire en 
avant. 

M. Lasies. Ils ne la voteront pas, soyez 
tranquille! 

M. Plichon. C'est la Pelile République, 
bien renseignée, j'imagine, qui disait: « Il 
est désormais certain que le Concordat sera 
dénoncé et que la séparation sera votée par 
une majorité républicaine étroitementunie. » 
(Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

M. le baron Amédée Reille. 11 n'y a pas 
de danger qu'ils le fassent! 

M. Plichon. Le résultat de cette cam- 
pagne voulue, dirigée contre tous les sen- 
timents religieux, ça été de susciter la 
guerre, la haine, la division dans le pays 
(Très bien! très bien! à droite), ces senti- 
ments mauvais et violents qui, au lieu de 
donner avec la paix un travail fécond et 
bienfaisant, entravant la sécurité, font hé- 
siter les capitaux, font reculer les travail- 
leurs. (Applaudissements à droile et au 
centre.) ; 

La meilleure preuve en est dans l'état de 
nos budgets depuis deux ans. Si M. le mi- 
nistre des finances était là, assurément il 
ne le dirait pas, mais en lui-même, il serait 
d'accord avec moi, que, pour rétablir les 
finances de ce pays, la paix, la concorde, 
l'union sont indispensables. Tout récem- 
ment, un haut magistrat, dont je ne pronon- 
cerai pas le nom, pour ne pas froisser la 
fiction constitutionnelle, s'écriait : «..,C'est 
pourquoi la République veut avant tout la 
paix, la concorde, l'union; comme la patrie, 
elle vit d'amour et non de haine. » 

Messieurs, c'est ma seule conclusion. (Ap- 
plaudissements à droite et au centre.) 


M. le président. M. Jules Roche retire son 
interpellation pour se rallier à celle de 
M. de Ramel. 

La parole est à M. de Ramel pour déve- 
lopper son interpellation, «sur : 1° la viola- 
tion du droit de propriété par l’apposition 
et le maintien des scellés sur divers immeu- 
bles scolaires appartenant à des tiers non 
dénommés dans le décret de fermeture des 
établissements; 2° l'atteinte portée à l'au- 
torité des décisions judiciaires rétablissant 
ces propriétaires dans l'exercice de leurs 
droits; 3° les obstacles arbitraires apportés 
à l'application de la loi de 1886 pour l'ou- 
verture d’écoles libres ». 

M. Fernand de Ramel. Messieurs, au 
point où nous en sommes de la discussion, 
je serai très bref, car tout ce qui devait être 
dit l'a été en ce qui concerne l'interprétation 
arbitraire de la loi de 1901 et l’illégalité des 
décrets. 

Touta été dit, et admirablement dit, par 
notre éminent collègue M. de Mun avec élo- 
quence et clarté, lorsqu'il a détruit d’un mot 
et d'un argument topique la légende qu'on 
avait voulu créer en représentant les con- 
grégations comme des révoltées, alors 
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qu'elles ont ótó malheureusement des du- 
pes prises, ainsi qu'on l’a dit, dans une sou- 
ricière malicleusement tendue par l'équi- 
voque des déclarations gouvernementales 
et par l'obscurité voulue du texte de la loi 

Tout a été dit à cet égard. Mais il est un 
point important qui mérite encore votre at- 
tention, et je vous priè de me l’accorder 
pendant quelques minutes seulement. (Par- 
lez! parlez!) 

Lorsqu'il y a violation des principes fon- - 
dainentaux de notre droit, lorsqu'il y a 
atteinte aux principes sacrés de la liberté 
et de la propriété, on ne saurait trop préci- 
ser les faits et apporter a cette tribune les 
documents qui condamnent ceux qui en ont 
été les auteurs. 

M. Charles Benoist, avec humour et esprit, 
a indiqué, en évoquant les grands principes 
en matiére de propriété, les violations qui 
ont été commises. Je lui demande la 
permission d'ajouter quelques mots aux 
observations qu'il a présentées. 

Je veux laisser de côté la question de la 
légalité des décrets et du droit pour l’admi- 
nistration d'amener à exécution ces dé- 
crets. Je me borne à contester formelle- 
ment une fois de plus cette légalité et à 
protester contre les voies d'exécution admi- 
nistrative employées avec une brutalité 
sans excuses à l'égard des congréganistes 
qui enseignaient dans les écoles fermées 
arbitrairement par le Gouvernement. 

Je raisonnerai comme si les décrets 
étaient légalement rendus. Je raisonnerai 
comme si l'acte gouvernemental pouvait 
ètre exécuté par la voie adininistrative pour 
faire mieux ressortir la violation manifeste 
et sans excuse, en toute hypothèse, du droit 
de propriété et des garanties judiciaires que 
je reproche au Gouvernement. 


Je tiens en effet dans cette discussion, à 
préciser un point dont l'importance n'é- 
chappera à personne et qui engage si gra- 
vement la responsabilité du ministère : 
c'est l'atteinte portée à la propriété des 
tiers, à la propriété de celui qui, étant dé- 
tenteur et légitime propriétaire des immeu- 
bles scolaires, ne pouvait ni directement, 
ni indirectement, être lésé dans ses droits, 
même par l'interprétation abusive de la loi, 
et que le Gouvernement, quelle que fut sa 
témérité, n'avait pas osé viser ni dénommer 
dans les décrets de fermeture. 


En effet, dans les décrets, qui pouviez- 
vous atteindre et viser, et qui avez-vous 
frappé ? L'établissement congréganiste. 
Qu’avez-vous ordonné ? La dissolution et la 
dispersion des membres de l'établissement 
congréganiste ; et lorsque vous avez ou 
exécuté manu mililari, par la violence, cet 
acte administratif, vous aviez épuisé tous 
vos droits, l'acte de Gouvernement était 
accompli. Vous ne pouviez aller au delà, 
vous n'aviez pas pris de décret ni d'arrêté 
contre les propriétaires et vous ne pouviez 
pas ordonner aucune mesure de coercition 
contre eux ou à l'encontre de leurs droits, la 
loi n'étant applicable qu'aux associations. 
Cependant qu'avez-vous fait ? 
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Après l'exécution du décret, c'est-à-dire 
après la dispersion des congréganistes et la 
fermeture de l'établissement, lorsque le 
propriétaire se dressait devant vous et vous 
disait : Je suis propriétaire de cet immeu- 
ble, — vous avez osé pousser l'arbitraire et 
l'illégalité jusqu'à fermer sa maison, le 
chasser de chez lui, y placer et y maintenir 
les scellés malgré ses protestations, sans 
même contester sa propriété. (Applaudisse- 
. ments à droile.) 


M. Louis Ollivier. On a même mis des 
personnes sous scellés. 


M. Fernand de Ramel. C'est là un fait 
indéniable qui s’est produit dans la plupart 
des cas, car peu nombreux étaient les locaux 
scolaires appartenant aux congrégations; 
la plupart, je pourrais dire presque tous, 
appartenaient à des particuliers ou à des 
sociétés civiles constituant un groupe de 
particuliers. 

Par conséquent, vous avez, en admettant 
votre propre thèse, outrepassé l'exécution 
de l'acte administratif auquel les proprié- 
taires restaient étrangers et qe avez violé 
ouvertement, gratuitement, sans même un 
prétexte, le droit de propriété. Faut-il que 
je précise? car je ne veux pas m'en tenir à 
des généralités. Dans les espèces mêmes où 
les tribunaux ont eu à statuer, ces faits ne 
sont-ils pas reconnus et constatés? Dans 
l'arrêt de la cour de Lyon, on constate en 
effet : 

« Qu'au moment où ont été apposésles scel- 
lés, malgré l'opposition des propriétaires de 
l'immeuble, les sœurs de Saint-Charles 
avaient déjà exécuté volontairement le dé- 
cret de dissolution qui venait de leur ètre 
notifié et s'étaient retirées de l'établisse- 
ment ; que ces scellés constituent ainsi une 
atteinte portée à la propriété et à la jouis- 
sance des appelants », — c’est-à-dire des pro- 
priétaires. 

Et dans l'affaire jugée par le président du 
tribunal de Ploërmel — où il s'agissait de la 
propriété de notre honorable collègue M. 
le duc de Rohan — la situation est encore 
peut-être mieux précisée, Au moment où 
l'on chassait les sœurs de l’école de La- 
nouë, M. le duc de Rohan protesta. Elles 
furent cependant expulsées; il s'avança alors 
et déclara qu'il était incontestablement pro- 
priétaire de cet immeuble et qu'on n'avait 
pas le droit d'y mettre la main. L'adminis- 
tration ne contesta pas sa propriété, — ce 
qui était évident, — et, malgré cela, elle 
fit mettre les scellés, en violation de son 
droit. Il s'adressa alors aux tribunaux juges 
de droit commun, gardiens de la propriété; 
il alla en référé devant le président du tribu- 
nal de Ploërmel, qui constate dans son 
ordonnance : 

« Que, par le fait mème de la sortie des 
sœurs, le décret ayant été ainsi exécuté, 
l'apposition des scellés postérieure et ¢tran- 
gère à cette exécution sur une propriété 
privée, qu’aucun lien ne rattachait plus 
à l'administration, ne peut avoir le ca- 
ractère d'un acte administratif,» et il or- 
donne la levée des scellés. Au mépris de 


cette décision de justice, M. le président du 
conseil les fit maintenir. — ils y sont 
encore — et il éleva le conflit. 

Faut-il citer une autre espèce ? 

Dans une commune de la Loire-Inférieure, 
les scellés sont brisés, on ne sait par qui. 
Le propriétaire fait constater que les scellés 
n'existent plus, que la porte est ouverte ; il 
rentre dans sa maison. Le voilà chez lui. Eh 
bien, manu mililari, il a été appréhendé au 
corps, jeté hors de sa demeure et les scellés 
ont été replacés. 

Où est lacte administratif qui pouvait 
donner prétexte à une atteinte aussi directe 
au droit de propriété et permettre aux 
agents d'exécution de jeter le propriétaire 
hors de sa demeure, alors que depuis long- 
temps les religieuses en étaient sorties. 

Où est le décret, aussi arbitraire fût-il, 
qui désigne ce propriétaire, permet des 
voies d'exécution contre sa propriété et 
justifie un arrêté de conflit ? 

Il n'existe pas. C'est une voie de fait bru- 
tale qui est étrangère à tout acte écrit de 
l'administration, et cependant on a chassé 
cet homme de chez lui, mis des scellés sur 
sa porte ! (Applaudissements à droile.) 

M. Louis Ollivier. C'est un véritable 
crime. 


M. de l'Estourbeillon. Si nous en avions 
fait autant, il y a longtemps que nous se- 
rions traduits devant les tribunaux. 

M. Fernand de Ramel. Voilà ce qu'a 
accompli le Gouvernement. Maintenant 
qu'avaient à faire les propriétaires ainsi 
frappés dans leur droit, quel était leur re- 
cours, et quels sont les principes ? 

Ils pouvaient revendiquer leurs droits 
devant l'autorité judiciaire, gardienne de 
la propriété, car, je le répète, et jinsiste, 
il ne s’agit plus de l'exécution d’un acte de 
Gouvernement ou d’un acte d’administra- 
tion ayant pour objet la dispersion des reli- 
gieuses et la fermeture d'un établissement 
congréganiste puisque les religieuses sont 
parties et qu'avec elles a disparu l’établisse- 
ment congréganiste! Le propriétaire reste 
seul; il se présente donc revendiquant son 
bien. C'est le juge de droit commun qui 
doit en connaître; c'est devant lui qu'il est 
allé. 

Devant ce juge il a eu raison. La décision 
constate le fait que je plaçais sous vos yeux, 
et sur lequel elle s'appuie pour établir qu'il 
n’y avait aucun rapport entre cette voie de 
fait contre le propriétaire et l'exécution d'un 
acte de Gouvernement ou d’un acte adini- 
nistratif. 

Malgré cela, en face de l'évidence de ces 
constatations et de la logique du raisonne- 
ment qui apparaît dans la rédaction de l'ar- 
rêt de Lyon comme dans l'ordonnance du 
juge de Ploérinel et dans tous les autres 
jugements, vous avez opposé le conflit, 
c'est-à-dire que vous avez employé un dé- 
rivatif qui n'est qu'un expédient pour tenir 
en échec la reconnaissance du droit de pro- 
priété. Vous ne pouvez prétendre cependant 
qu'en toute occasion vous ferez échec aux 
droits les plus sacrés, à la compétence la 


plus évidente, en élevant un arrèté de con- 
flit; que vous pourrez appréhender au corps 
qui que ce soit, saisir les biens de qui que 
ce soit, pénétrer dans la propriété de qui 
que ce soit, et que lorsqu'on ira devant le 
tribunaux que la loi a institués pour réta- 
blir les citoyens dans leurs droits, vous 
éléverez le conflit, tenant ainsi en suspens 
les garanties d'une prompte justice. Ces: 
pervertir dans son essence même Vinstitu- 
tion si respectable de la juridiction spéciale 
du tribunal des conflits, devant laquelle 
vous portez un débat qui n'existe pas pour 
arrêter le cours régulier de la justice! {p 
plaudissements à droile et sur divers banc: 
au centre.) 

Voilà votre thèse. 

Eh bien! cette thèse peut-elle vraimen: 
être soutenue? Mais vous ne la soutene 
pas vous-même; vous avez fait l'aveu de 
votre mépris de la légalité et de votre arbi- 
traire lorsque, vous adressant aux proprie- 
taires, par une sorte de chantage — passez- 
moi le mot, je n’en connais pas d'autre — il 
n'est pas trop fort... (Protestalions à gauche. 


M. le président. Je ne peux pas laisser 
passer ce mot, et je vous prie de le retirer. 


M. Fernand de Ramel. Monsieur le pré- 
sident, il y a dans la langue française des 
synonymes qui se valent; j'en emploie un 
et je dis: par une sorte de marchandage 
(Très bien! à droite) indigne d'un gouvene- 
ment, vous venez dire au propriétaire : jai 
la force, je supprime votre droit de faire ap- 
pel à la justice devant les tribunaux je 
vous ferme la porte du prétoire, vous êtes 
ma chose et j'ai le pied sur vous. Voulez 
vous maintenant transiger? Si vous y cor 
sentez, si vous déclarez que vous consentez 
à laisser peser sur votre propiété une servi- 
tude que je constitue arbitrairement, si vous 
vous engagez à ne jamais faire entrer de m- 
ligieuses dans votre maison, je vous per- 
mettrai d'ouvrir votre porte et je ferai en- 
lever les scellés. (Très bien! très bien ! m 
centre et à droite.) 

Véritablement c'est non seulement aller 
au delà de ce que la raison peut concevuir, 
mais c'est courir vers le ridicule. Où er 
serions-nous — et pourquoi ne le ferier- 
vous pas? — si demain vous veniez mettr 
les scellés dans ina maison sous prétexte 
que je l'ai louée à un journaliste, en me 
disant : Votre locataire peut commettre 
un délit de presse et, dans cetteéventualite 
où votre maison pourrait abriter plus tard 
l’auteur d'un semblable délit, je commence 
par la fermer et à y opposer les scellés. 

M. de l'Estourbeillon. C'est l'épanouisse- 
ment absolu de l'arbitraire! 

M. Fernand de Ramel Car cette mise 
sous scellés, dans votre esprit, n'est-il pas 
vrai? est un moyen préventif employé pour 
le cas où la maison qui abritait les reli- 
gieuses dispersées les recevrait encore! 
Vous vous êtes dit que les religieuses chas- 
sées de la maison du propriétaire y rentre- 
raient peut-être; que, si elles y rentraient, 
ce serait délictueusement, contrairement à 
la loi; or, sans que le délit soit commis, 





voas confisquez le droit d'un tiers, le droit 
du propriétaire et vous fermez sa maison ! 
De sorte que vous créez une prévention 
imaginaire et que vous frappez un tiers à 
raison du délit qu'un autre pourrait com- 
mettre dans sa demeure avant que le délit 
soit commis. (Applaudissements à droite.) 

Voilà une thèse qui ne saurait se défendre, 
etil va jusqu'à l'évidence que vous avez, 
somme toute, voulu faire acte d’arbitraire 
et de violence au mépris de l'autorité judi- 
ciaire, car pourquoi avez-vous fermé les 
portes du prétoire au propriétatre des ím- 
meubles ? Parce que, comme le disait si bien 
d’un mot l’autre jour M. de Mun, l'autorité 
judiciaire vous donnait tort. 

Etiez-vous sans moyens pour faire res- 
pecter vos décrets? Avez-vous tout au 
moins cette excuse, qui n'en serait pas 
une, car, si la loi avait été muette, vous de- 
viez garder l'attitude que la loi vous impo- 
sait? M. Laferrière, dont on invoquait tout à 
l'heure si justement l'autorité, proclame 
que le pouvoir exécutif ne saurait, par des 
actes de Gouvernement, suppléer à l'insuffi- 
sance des sanctions légales sans fouler aux 
pieds le principe essentiel de la séparation 
des pouvoirs. 

Mais est-il vrai que la loi même vous lats- 
sait saus voies de coercition? Pas du tout. 
Certes, vous qui avez été si ingénieux et ha- 
bile pour trouver des droits 14 où vous n’en 
aviez pas, et pour pervertir le texte de la 
loi, comment n'avez-vous pas trouvé dans 
l'arsenal de cette loi de 1901 tout ce qu'il 
fallait pour empêcher les récidives ? 


Et d'ailleurs, n'aviez-vous pas en dehors 
d'elle des voies légales de répression, au 
cas de violation de l'arrêté préfectoral ou 
du décret pris en exécution d'une loi? L'ar- 
ticle 471 du code pénal édicte des pénalités, 
vous n'aviez qu'à l'appliquer : c'était l'a- 
mende, et, en cas de récidive, l'emprisonne- 
ment. 

Si vous vouliez rechercher une pénalité 
plus forte, avec votre interprétation de l'ar- 
ticle 13 vous la trouviez dans la loi de 1901 
elle-mème. En effet, vous prétendez, à tort 
il est vrai, mais cest là toute la base 
sur laquelle s'appuient vos décrets, que 
l'établissement congréganiste doit être assi- 
milé à la congrégation et que, tous les droits 
que vous avez sur une association congré- 
ganiste, vous les avez sur un des établisse- 
ments, même scolaires, fondés par elle; qu'en 
conséquence, vous pouvez, aux termes de 
l'article 13, paragraphe 2, le dissoudre et 
en disperser les membres. Si cela était 
vrai, vous aviez l'article 16 et l’article 8 
de la loi de 1901 qui vous offraient des sanc- 
tions sévères. L'article 16 ne dit-il pas que 
lorsqu'une congrégation a été une première 
fois dissoute, si elle se reforme sans autori- 
sation, illégalement, sa dissolution sera pro- 
noncée par jugement a la requéte du minis- 
tere public et les pénalités de l'article 8 
seront alors applicables ? 

Or, cet article 8 condamne les fondateurs 
de l'association qui se serait ainsi reconsti- 
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tuée illégalement après le jugement de dis- 
solution à de très fortes amendes allant de 
100 à 5,000 fr., et méme à un emprisonne- 
ment qui peut aller jusqu'à un an. 

D'autre part, le propriétaire qui a fourni les 
locaux à cette association dont l'illégalité a 
été ainsi reconnue encourt lui-même des 
pénalités sévères, 

Si la thèse sur laquelle vous fondez vos 
décrets était justifiée, vous aviez ces sanc- 
tions; pourquoi n'en avez-vous pas usé ? 
Pourquoi n'y avez-vous pas eu recours ? Je 
vais vous le dire : c’estparce que les articles 
16 et 8 déclarent que la dissolution de l'as- 
sociation illicite ne peut être prononcée 
que par jugement. C'est parce qu'il se 
retrouvait dans ces textes le principe si 
souvent proclamé dans la discussion de 
la loi de 1901 que l'arbitraire des mesures 
de police était banni de la législation 
nouvelle sur les associations pour faire 
place aux décisions de justice et à la com- 
pétence des tribunaux. : 

Vous avez préféré renoncer aux sanctions 
de la loi appliquées par des juges et user 
des violences policières que le législateur 
avait proscrites, vous avez manifestement 
eu peur de la justice, peur de vos tribunaux. 
(Applaudissements à droile. — Vives dénéga- 
tions à gauche.) C'est la vérité; vous pou- 
viez emprisonner, condamner à 5,000 fr. 
d'amende; vous étiez certain que la réci- 
dive ne pouvait pas se produire puisque 
vous aviez des moyens de coercition légale, 
si vos décrets étaient légaux. Vous n’en 
avez pas usé, parce que, encore une fois, 
vous avez eu peur de vos tribunaux, vous 
avez craint la justice et la conseience des 
juges sur laquelle vous n'avez pas pu mettre 
les scellés ! 


M. Boutard. Tous les magistrats sont des 
réactionnaires! 

M. Fernand de Ramel. Du reste, cet es- 
prit d’arbitraire vous hante et vous pour 
suit partout. Aujourd’hui même, alors qu'il 
s'agit non plus de congrégations, mais d'en 
seignement libre laïque, que des déclara- 
tions d'ouvertures d'écoles sont faites par 
des femmes n'ayant jamais appartenu à au 
cune congrégation, et conformément à la loi 
de 1886, n'employez-vous pas tous les 
moyens possibles, toutes les mesures in- 
dignes d’une administration et d’un gou- 
vernement qui se respectent (Erclamations 
ironiques à gauche et à l'extrême gauche. — 
Très bien! très bien! à droite) pour faire obs- 
tacle à la libre application de la loi? 

Je ne veux pas entrer dans les mille dé- 
tails que je pourrais apporter à cette tri- 
bune, il me suffit d'indiquer que, par exem- 
ple dans la Vendée, c'est le préfet qui refuse 
de recevoir une déclaration sous prétexte 
qu'elle a été faite par une jeune fille ayant 
recu comme novice l'instruction dans un 
établissement congréganiste..(Exclamalions 
à droite.) 

M. Paul Bourgeois (Vendée). Parfaite- 
ment. 

M. Fernand de Ramel. ...oubliant que 
le préfet n'a qu'à recevoir la déclaration 
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et à en donner récépissé, sauf à ce que le 
droit d'opposition soit exercé comme fl en 
est réglé par la loi. 

Et, quand ensuite on se présente avec 
toutes les pièces devant l'inspecteur d’aca- 
démie, l'inspecteur répond : il me manque 
le récépissé du préfet, je ne puis recevoir 
votre déclaration qui doit faire courir les 
délais. 

Ailleurs, on se servira d'un autre prétexte. 
A Mantes, par exemple, aux environs de Pa- 
ris, le procureur de la République refuse la 
déclaration parce que, dit-il, le casier judi- 
ciaire n'est pas joint, alors que la loi pres- 
crit simplement au procureur de la Répu- 
blique de recevoir le duplicata du récépissé 
de la déclaration délivré par le maire. Par- 
tout enfin ce sont des obstacles multi- 
pliés. 

Dans les Deux-Sèvres, pour la commune 
de Coulonges, l'inspecteur d'académie reçoit 
la déclaration, la garde pendant vingt jours. 
Au bout de ce temps, il la renvoie en di- 
sant: « Je la considère comme non avenue 
et je n'y donne pas suite. » Il a fallu alors re- ` 
courir aux huissiers, protester, envoyer du 
papier timbré, faire une nouvelle déclara- 
tion et faire partir lé délai vingt-deux jours 
après la date à laquelle fl aurait dû com- 
mencer. 

Voila les procédés du Gouvernement, qui 
se continuent encore aujourd’hui, dans l'ap- 
plication de la loi de 1886, à l’égard des ins- 
titutrices laïques comme à l'égard des insti- 
tutrices congréganistes. Ce que vous voulez 
atteindre partout et dans toutes ses mani- 
festations, c'est la liberté de l'enseigne- 
ment, c'est le libre enseignement de la mo- 
rale chrétienne. Vous n'y arriverez pas. 
Vous avez vu comme le pays a rebondi sous 
vos coups. (Exclamations ironiques à gauche 
el à l'extrême gauche.) 


M. Paul Lerolle. Et vous le reverrez en- 
core davantage ! 


M. Fernand de Ramel. Assurément. 
(Bruit.) 

Là où vous avez fermé les écoles, on en a 
rouvert avec des laïques catholiques, usant 
de la loi de 1886. Vous ne ferez pas obstacle 
au libre enseignement d'ùne morale que 
nous considérons comme la meilleure mo- 
rale du citoyen en méme temps que la mo- 
rale du chrétien. ( Applaudissements à 
droite.) 

Allant au delà du point précis et res- 
treint de mon interpellation, je vous 
demande, monsieur le président du con- 
seil, si vous vous êtes bien rendu compte 
de la gravité de la situation dans la- 
quelle s'engage un gouvernement qui, au 
mépris de la loi, au mépris des prin- 
cipes fondamentaux inscrits dans la Décla- 
ration des droits de l'homme et du citoyen 
que vous rappelez si souvent, que vous mé- 
connaissez toujours, viole le principe sacré 
de la propriété ! 

Oui, j'invoque la Déclaration des droits 
de l’homme et du citoyen — on en parle 
trop pour que je n’en parle pas un peu; — 
permettez-moi d'en placer le texte sous vos 
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` yeux, et de vous le rappeler, car vous sem- 


blez l'avoir oublié. J'y lis dans son ar- 
ticle 17 : 

« La propriété étant un droit inviolable 
et sacré, nul ne peut en être privé si ce n’est 
lorsque la nécessité publique, légalement 
constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d’une juste et préalable indem- 
nité. » 

En fermant arbitrairement la maison du 
propriétaire, vous lavez exproprié sans juste 
et préalable indemnité. Vous avez suspendu 
son droit de jouissance, vous avez par con- 
séquent paralysé son droit et violé les prin- 
cipes de l’article 17. Et dans la Consti- 
tution de 1791 où on rappelle les principes 
déclarés au nom des droits de l’homme et 
du citoyen, je trouve encore : 

« La Constitution garantit l'inviolabilité 
des propriétés ou la juste et préalable 
indemnité de celles que la nécessité publi- 
que, légalement constatée, exigerait de sa- 
crifier. » : 

Eh bien! vous avez méconnu ce principe 
et encouru des responsabilités dont les pro- 
priétaires sont en droit de vous demander 
compte par une juste indemnité. Vous avez 
méconnu également le principe que les 
droits des citoyens doivent étre garantis 
par la justice, et en cela vous avez oublié ce 
qui est écrit aussi dans la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen, à l'arti- 
cle 16, où je lis : 

« Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n’est pas assurée, ni la séparation 
des pouvoirs déterminée, n’a point de cons- 
titution. » 

Vous avez créé la confusion des pouvoirs, 
vous avez supprimé la garantie due aux 
droits ; par conséquent, vous avez nié les 
principes fondamentaux d’une constitution 
républicaine et du droit moderne admis 
dans toutes les nations civilisées. 

D'ailleurs, y a-t-il une constitution? 

Il n'y a pas de constitution puisqu'il est 
permis au pouvoir.de violer arbitrairement 
les principes fondamentaux du droit, et 
puisqu'il est permis à une Chambre d'accro- 
cher par voie d'amendement à une loi de fi- 
nances des dispositions qui peuvent boule- 
verser les principes fondamentaux de notre 
droit. Et vous-mème, en procédant ainsi 
— lavez-vous bien senti, monsieur le prési- 
dent du conseil? — vous avez condamné les 
principes sur lesquels était fondée l’idée de 
République. La République sera libérale ou 
ne sera pas, on a eu raison de le dire ; entre 
vos mains elle n'est pas libérale, elle est 
tyrannique et arbitraire. (Applaudissements 
à droile.) 

En offensant ainsi les principes mêmes 
qui découlent de la Déclaration des droits 
de l'homme et du citoyen et qui sont accep- 
tés dans tout le monde civilisé, vous avez 
porté une atteinte mortelle à votre autorité, 
car un Gouvernement qui ne sait pas user 
de la loi et qui la viole se perd lui-mème et 
s’inocule le virus qui doit le détruire et le 
détruire prochainement. (Applaudissements 
à droile.) 


A gauche. Est-ce du Seize-Mai que vous 
parlez? 

M. Fernand de Ramel. Vous avez assumé 
la une grande responsabilité devant le pays: 
Vous avez inquiété les consciences, viulé la 
liberté, alarmé les intéréts, et quand vous 
prétendez arréter le cours de certaines dé- 
fiances, je m'étonne véritablement que vous 
menaciez de vos poursuites ceux qui éprou- 
vent quelques doutes sur la sécurité de 
leurs dépôts entre les mains de l'Etat, alors 
que vous êtes les vrais coupables; car com- 
ment peut-on avoir confiance dans la sauve- 
garde et la garantie de celui qui détient 
l'épargne publique, alors qu’il viole la pro- 
priété privée? (Applaudissements à droite.) 

M. le président. La liste des auteurs des 
interpellations qui avaient été juintes en- 
semble est actuellement épuisée. Je donne 
maintenant la parole aux orateurs inscrits 
dans la discussion. 

La parole est à M. Lefas. 


M. Lefas. Messieurs, je serai très bref. 
J'ai laissé et je laisse encore à mes ainés, 
s'ils veulent prendre la parole, le soin de 
traiter la question au grand point de vue 
des principes. Pour moi, je me bornerai sim- 
plement, si vous le permettez, à vous ex- 
poser quelques faits, quelques conséquences 
pratiques des événements qui se sont passés 
pendant ces vacances. Je ne parlerai que 
de choses dont j'ai été témoin et je m'ef- 
forcerai de préciser l’état d'esprit existant 
dans certains milieux, parmi des popu- 
lations qui composent une partie notable 
de la France, et aux vœux desquelles nous 
devons d'autant plus de déférence que nous 
avons pour mission, nous leurs élus, de les 
représenter, surtout lorsqu'il s'agit de les 
protéger et de les défendre contre les entre- 
prises arbitraires du pouvoir. (.Applaudisse- 
ments à droite et au centre.) 

Je suis d'autant plus à l'aise, messieurs, 
pour porter la question sur ce terrain, que 
je représente des populations qui ne se sont 
pas départies une seule fois, au cours des 
protestations qu'elles ont formulées, des 
bornes rigoureuses de la légalité. Cepen- 
dant cela ne veut pas dire qu'il n’y ait pas 
eu protestation, et que cette protestation 
ne soit pas permanente. 

M. le comte de Lanjuinais. Il n'y a que 
le Gouvernement qui ait commis des illéga- 
ités. 

M. Lefas. Cette protestation a été una- 
nime, je ne parle pas d'une simple majo- 
rité; et ici je vous demande la permission 
de citer simplement quelques chiffres. Je dis 
que lorsque des pétitions, circulant dans 
ces communes rurales, si difficiles et si 
lentes à émouvoir en d'autres circonstances, 
si peu empressées à mettre une signature 
au bas d'un écrit, lorsque des pétitions, 
dis-je, se couvrent d'environ 800 noms pour 
un millier d'habitants, on peut parler de 
l'unanimité des sentiments de cette popu- 
lation. 

Voulez-vous des chiffres plus précis? 
Je vais les emprunter à deux communes 
rurales républicaines, et républicaines de- 


puis un temps plus long, certes, que M. le 
président du conseil, puisqu'elles le sont 
depuis plus de cent ans. (Rires et applaudis- 
sements à droite.) 

Dans une de ces communes, sur un mil- 
lier d'habitants, le nombre des signature. 
recueillies a été de 788. Celui qui ma ap | 
porté la pétition m'a dit : Nous n'avons eu 
qu'un seul refus. 

M. Gustave Rouanet. Tout le monde sait 
done écrire, en Bretagne, mon cher cul- 
lègue? 

M. Lefas. Vous voyez qu'on n'a pas at- 
tendu que l'instruction fùt devenue obliga- 
toire pour le savoir. 

M. Gustave Rouanet. Tout le monde, 
excepté les conscrits ? 

M. Prache. Mais vous parlez encore prr 
vençal. (Rires à droite.) 

M. Lefas: Dans une autre commune 
530 signatures d'électeurs ou de jeunes gens 
appartenant à la vingtième année ont ete 
recueillies ; or, il y a quatre mois, aux der- 
nières élections, il n'y a cu dans cette com- 
mune que 550 votants. C'est là, je crois. ur 
exemple typique. 

Dans la seule ville de Fougères, ville ou- 
vrière, qui n'est ni réactionnaire ni cleri- 
cale, plus de 4,000 signatures ont été me 
cueillies en quelques jours. 

A l'extrême gauche. On sait comment! 

M. Lefas. Et je ne parle pas ici, mes- 
sieurs, de cette manifestation si digne et si 
spontanée qui a balayé pour ainsi dire toute 
la ville comme un flot irrésistible. Le jour và 
la mauvaise nouvelle a été connue, le jour 
où on a appris, contre tout ce que pouvaient 
imaginer ces populations, que ces sœur 
affectionnées —je le répète, en dehors de tout 
esprit réactionnaire ou clérical — allaient 
quitter ce qui constituait leur famille, leur 
enfants, leurs malades, on courut à l'écule 
pour savoir si cela était vrai! (.Applaudisse- 
ments à droite.) 

Lorsqu'on l'eût appris et lorsque les sœur 
se furent refusées à toute manifestation, on 
vint me chercher — car, je l'avoue à ma 
honte, j'étais resté étranger au mouvement 
jusque-là — et la manifestation eut lieu. 
Elle alla à la mairie et à la sous-préfecture. 
Ce n'était pas une cohue, mais une volonté 
agissante, disciplinée, et telle était la cons 
cience de tous ces gens que, pendant cette 
longue promenade, pas un cri, pas une in- 
jure ne sortit de cette foule. Elle marchait: 
elle serait allée jusqu'à Paris, si elle avait 
cru que ce fût nécessaire. (Applaudissements 
à droite, — Exclamations à gauche.) 

Voila ce que jai vu dans nos villes et 
dans nos campagnes. Il y a unanimité de 
sentiment, sans distinction d'opinion. de 
culte ou de classe, solidarité admirable sur 
le terrain du respect des opinions et de la 
liberté. (Très bien ! très bien! à droite et au 
centre.) 

H est d'autant plus intéressant d'attirer 
votre attention sur cet état de choses qu'au 
moment où nous rentrons un parallèle sai- 
sissant s'établit entre ces populations de 
l'Ouest revendiquant des droits qui ne 





mettent pas la République en danger — car 
ces congrégations enseignantes existaient 
lorsque la République a été fondée, et elles 
ne lont pas empéchée de se fonder ni de se 
consolider... (Exrclamations à gauche.) 

M. Antide Boyer. Elles n’ont pas pu! 

M. Lefas. ... Il s'établit, dis-je, un paral- 
lèle saisissant entre ces populations ou- 
vrières et d'autres populations ouvrières 
(Interruplions à gauche.) chez lesquelles 
s’est produit également un mouvement po- 
pulaire. Ce parallèle entre les deux mouve- 
ments est d'autant plus frappant à établir, 
me semble-t-il, que, des deux parts, le but est 
le même: dans un cas, c'est le pain du corps; 
dans l’autre, c'est le pain de l'âme. (Excla- 
mations à gauche. — Applaudissements à 
droite.) 

Dans les deux cas, il s'agit des enfants. 
Peut-être même, messieurs, y a-t-il commu- 
nauté plus profonde que vous ne le pensez 
entre ces deux mouvements. Qui sait si, au 
cours des vacances et même un peu avant, 
M. le président du conseil avait montré aux 
ouvriers mineurs qu’il aurait à cœur d'étu- 
dier et de tenir les promesses faites avant 
lui par le ministère dont il s'inspire, qui 
sait, s’il avait agi ainsi, au lieu de se préoc- 
cuper uniquement de fermer les écoles, si 
le mouvement des grèves auquel nous 
avons assisté se serait produit? (Exclama- 
tions et interruptions à gauche.) 


S'il y a une différence entre ces deux 
mouvements, elle peut venir simplement 
dans ce fait que de la part des ouvriers mi- 
neurs — auxquels je m'intéresse, je vous 
prie de le croire, comme à leurs camarades 
de Fougères, quoique je ne les représente 
pas (Bruit à gauche) — il s'agit d'amener le 
Parlement à réaliser certaines réformes 
difficiles, ou tout au moins délicates, et qui 
ne pourront certainement pas être exécu- 
tées du jour.au lendemain ; tandis que dans 
l'autre cas, celui des populations dont j'ai 
l'honneur de vous soumettre les vœux, il 
s'agit simplement d'interpréter une loi 
déjà faite, et de Vinterpréter dans un sens 
libéral, qui a été fixé déjà par les délibé_ 
rations de la Chambre. 

Et d'autre part, seconde différence : dans 
le mouvement qui s’est produit de notre 
côté et dont j'ai l'honneur de vous entrete- 
nir, il y a eu unanimité parfaite et il ny a 
pas eu d'acte dépassant les bornes de ce 
que vous appelez la plus stricte légalité. 
Chose curieuse! dans cette lutte on a pu 
voir la menace, la violence, l'illégalité mème 


du côté du Gouvernement, alors que le 


calme et la légalité restaient du côté des 
populations. (Applaudissements à droile.) 

M. Bussière. Y compris le jet des ma- 
tières fécales. 

M. Lefas.Je vous en dirai un mot puisque 
cela vous intéresse, 

M. Bussière. Enormément, parce que cest 
très suggestif. 

M. Lefas. C'est un aveu précieux à re- 


tenir. 
Voila quel était l'état d'esprit des popula- 
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tions sur lesquelles je désirais attirer votre 
attention. 

En regard, quel a été l'état d'esprit du Gou- 
vernement, répondant à cet ensemble de 
choses? J'ignore comment et par qui le Gou- 
vernement a été renseigné. Je ne sais qu'une 
chose, c'est que, dans l’un des mouvements, 
celui qui a intéressé les régions minières et 
ouvrières, il n'a fait aucune difficulté pour 
déférer, dans la plus large mesure possible, à 
tous les vœux qui étaient exprimés, même 
à une mise en demeure passablement impé- 
rieuse et que le prédécesseur de M. le prési- 
dent du conseil, son illustre patron, n'avait 
pas acceptée avec autant de facilité; tandis 
que, au contraire, en ce qui concerne les po- 
pulations dont j'ai l'honneur de défendre 
devant vous les veux, il y a eu simplement 
l'attitude que je rappelle. 

Vous êtes-vous bornés à protester légale- 
ment? Avez-vous simplement usé du droit 
reconnu à tout citoyen, du droit de pétition 
et de réunion publique? Oui. Alors cela ne 
signifie rien, nous nous en moquons; cela 
n'existe pas. (Inlerruplions à gauche.) Oui, 
messieurs, au même moment où ce mouve- 
ment grandiose s’organisait, parlant à la fin 


d'un banquet — toujours! — M. le prési- 


dent du conseil déclarait que les mesures 
prises par lui n'avaient rencontré aucune 
résistance de la part des populations, ni 


mème des congrégations. Juste à ce mo- 
ment, et comme pour répondre à cet au- 


dacieux défi, un flot d'indignation montait 
à la gorge d'autres populations et les sou- 
levait. 

M. de l'Estourbeillon. C'était une indi- 
gnation motivée et absolument justifiée 
contre des actes absolument illégaux et 
absolument arbitraires, qui ont soulevé en 
France Vindignation de tous ceux qui ont 
encore au cœur quelques notions de jus- 
tice, quelque amour de la liberté. 

M. Lefas. Alors ce fut autre chose. Je dois 
reconnaitre que pendant que gronda ce 
mouvement d'indignation populaire, le Gou- 
vernement cessa de rire. fl pria les élus de 
ces populations de s’entremettre entre ses 
agents et les paysans, de façon à éviter 
toute espèce de difficulté et à calmer, tout 
au moins, les esprits. Ces élus ont accompli 
ce qu'ils considéraient comme leur devoir. 
Vous savez comment ils en ont été récom- 
pensés. Une fois l'émotion disparue, le sou- 
rire est revenu sur les lèvres du Gouverne- 
ment, — je me plais à le reconnaitre, — 
et aujourd’hui il est de bon ton de railler, 
sur un mode mineur, la mitraille dont 
se sont servi ces pauvres gens. Il fait 
bon railler, monsieur le président du con- 
seil, s'ils s'étaient servi d'une autre mi- 
traille, vous ne seriez plus ici. (Applaudisse- 
ments à droile.) 

Vous apprécierez cette conduite comme 
vous l'entendrez. Pour ma part, je déclare, 
puisqu'on nra demandé de parler spéciale- 
ment sur ce point délicat, que, si j'avais un 
terme d'appréciation, je dirais que la défense 
fut adéquate à l'offense, car je ne sais rien 
de plus abject et de plus antifrancais que 
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l'oppression sans danger d'une minorité par 
la majorité. (Nouveaux applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

Quoi qu'il en soit, on nous oppose aujour- 
d’hui ce dilemme en réponse à nos vœux : 
ou bien vous êtes restés dans les bornes 
de la légalité, alors vos protestations ne 
comptent pas et sont inefficaces! Ou bien 
vous en êtes sortis, et alors vous êtes des 
révoltés, on ne vous doit plus rien ! 

J'ai le droit de dire, messieurs, que l'Uni- 
versité, à laquelle j'ai eu l'honneur d'appar- 
tenir comme professeur après avoir été son 
élève (Rumeurs à gauche), ne reconnaît pas 
l'un des siens dans cette casuistique plus 
digne d'une chaire de scolastique que des 
bancs gouvernementaux. | 

La vérité, c'est qu'il y a eu dans cette 
affaire un parti pris étroit et obstiné de la 
part du Gouvernement, ou du moins de cer- 
tains de ses membres, parti pris contre lequel 
la crainte seule pouvait agir. Toutes les au- 
tres raisons ont été sans force, Les raisons fi- 
nanciéres tout d'abord. Nos communes bre- 
tonnes sont pauvres; beaucoup sont obé- 
rées et ne peuvent faire face aux dépenses 
de vicinalité; n'importe! Vous n'avez pas 
d'écoles : vous allez en bâtir sur l'heure. 
Les raisons d'installation vinrent ensuite. 
On ne peut pas, en un jour, faire sortir des 
écoles de terre. Tant pis, dans telle école, 
qui recevait 120 garçons, avec peine, on va 
entasser les garçons au premier, et on ré- 
servera le rez-de-chaussée pour les filles. 
Dans telle autre commune, on prend une 
crèche bâtie à l'aide des fonds du pari mu- 
tuel, c'est-à-dire grâce la charité publique, 
et dans cette fondation de bienfaisance on 
installe une école. On l'installe mal d’ail- 
leurs; les cheminées ne sont pas même 
encore construites. (Très bien! très bien! à 
droile.) Enfin, dans certaines communes par- 
ticulièrement pauvres, c'est l'instituteur 
qui, faute de maitresse et de local, a été 
chargé de faire la classe aux petites filles! 
Aucune raison, aucun matif raisonnable n'a 
pu prévaloir contre l'entètement du Gou- 
vernement, pas mème ces sentiments qui 
sont accessibles à tous. 

A ‘quelques lieues de Paris, dans une ville 
importante, se trouve une communauté qui, 
dernièrement, a largement payé tribut à un 
deuil national. 

Vous avez bien entendu dire que dans 
cette catastrophe de la Martinique, dont sai- 
gne encore notre pays, une vingtaine de 
sœurs appartenant à une congrégation voi- 
sine de Paris étaient restées ensevelies à 
leur poste avec leurs élèves. 

A gauche. Et les laïques aussi! 


M. Lefas. Je dis que d'autres raisons que 
les motifs légaux peuvent militer en pa- 
reille affaire, et je crois que si ces sœurs 
en larmes n'avaient pas cédé aux menaces 
qui leur étaient faites, si elles avaient voulu 
rester dans leur établissement, on n’edt pas 
trouvé parmi les homunes du peuple de la 
ville dont il s’agit un seul pour venir ero- 
cheter les portes de cette communauté, en- 
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deuillée d'un deuil national. (Applaudisse- 
ments à droite.) ; 

Tel est l’état de choses actuel. Depuis 
trois mois il dure et il est tel qu’au premier 
jour, de part et d'autre ; de graves événe- 
ments peuvent surgir. 

Je n'ai pas besoin de vous dire, en effet, 
messieurs, que ce silence et que ce calme 
apparents sont gros de conséquences et 
que des populations qui souffrent jusqu'ici 
patiemment pourront bien a la fin se lasser 
de souffrir. 

Ces populations ne sapporteront pas — 
et nous, leurs mandataires, nous ne pou- 
vons pas le leur demander — d’être jour- 
nellement injuriées, d'être traitées de brutes 
et d'aleooltques par des ministres en go- 
guette. (Rumeurs à gauche. — Vifs applau- 
dissements à droite.) 

M. le président. Je vous prie de retirer 
cette expression. (Très bien! très bien! à 
gauche.) 

M. Lefas. J'ai cru pouvoir renvoyer à un 
ministre le compliment qu'il a fait à mes 
électeurs. Qu'il veuille bien retfrer les 
expressions dont Il s'est servi, je suis prêt 
de mon côté à rettrer les miennes. 

M. le président. Je n'ai à m'occtiper iet 
que des paroles prononcées à la tribune et 
non pas de ce qui a pu être dit ailleurs. Je 
vous prie de retirer une expression qui a 
évidemment dépassé votre pensée. 

M. Lefas. Mettons alora «par des minis- 
tres en galeté. » (Très bien! tres bien! à 
droite, » 

Ces populations ne souffriront pas que 
l'on accorde à leurs vœux une considération 
moindre que celle que la Chambre tout 
entière est disposée à témoigner aux vœux 
de leurs camarades d'autres régtons de la 
France. I n'y a attcune ratson pour que 
les populations de l'Ouest sotent moins bien 
traitées que celles du Mtdi, du Centre et du 
Nord. (Très bien! très bien! à droite.) 

Pour ma part je me refuse à croire que 
l'on veuflle fntroduire dans l'application de 
nos lois cette fnégalité, cette injustice et cet 
arbitraire. St on le fafsaft, nos populations 
seralent certes fondées à croire — et je se- 
rais le premier à le regretter — que la voie 
légale mest pas Ia meilleure, quand tl s'agit 
de fatre prévalotr leurs justes doléances et 
qu'il n'est pas inutile d'agtr dans ce cas 
par voie d intimidation, fort vetsine de ta 
rébellion, pour obtenir des pouvoirs publics 
et du Parlement ce qu'elles dotvent juste- 
ment en attendre, ( Vifs appieadissements à 
droile et an rentre.) 

M. le président. La parole est à M. Jon- 

nart. 


M. Jonnart. Messieurs, pendant plnsieurs 
années, de douloureuses épreuves m'ont 
éloigné de cette tribune, mais j'ai le droit 
de dire que si parfois mes forces ont traht 
ma bonne volonté, jamais mes convietions 
n'ont fléchi et que, dans les eirconstances 
décisives où chacun de mous ert tenu de 
prendre parti, j'at affirmé ma pensée avee 
une entière indépendance et une entière 
franchise, (Trèr bien! très bien!) 


Je crois de mon devoir d'intervenir dans 
ce débat, puisque c'est la préface de la dis- 
cussion sur les demandes des congréga- 
tions. 

Je suis tout prêt à m'associer à certaines 
critiques dirigées contre la politique du 
Gouvernement; mais si j'apercois très bien 
ce qui me sépare de lui, je vois non moins 
clairement ce qui me sépare de la droite de 
cette Assemblée et je ne veux d'aucun ma- 
lentendu, ni d'aucune équivoque. (Très bien! 
très bien! à gauche.) 

Il ya, dans les polémiques de chaque 
jour, tant d’obscurités voulues, tant de pré- 
tentions exorbitantes dissimulées sous ce 
mot magique de « liberté », qu'il n'est peut- 
être pas inutile, non pas pour la Chambre 
mais pour le pays, de remonter aux sources 
du droit et de dégager les principes qui 
dominent les rapports de l'Etat et des indi- 
vidus, de l'Etat et des associations, Et, si 
Yon recherche impartialement les responsa- 
bilités, je veux qu'on les recherche toutes, 
qu'on ne réserve pas toutes les sévérités 
pour le Gouvernement en accordant le bé- 
néfice de toutes les indulgences aux anciens 
partis qui, sans cesse, ont dédaigné les aver- 
tissements et les conseils de la modéra- 
tion... ( Vifs applaudissements à gauche et à 
Certréme gauche. — Interruptions à droite.) 


M. Jonnart. et, par leur aveuglement, 
par l'audace de leurs entreprises contre le 
parti républieain et les plus précieuses con- 
quêtes de l'esprit moderne, ont singullére- 
ment eontribué à créer la situation actuelle. 
(Nouveaux applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

H arrive que, dans le tumulte des partis 
et les agitations de la rue, le pays a quelque 
peine parfois à reconnaître la vérité; mais 
imprégné de l'esprit de la Révolution, fer- 
mement attaché à un ensemble d'idées, 
de sentiments et de doctrines qui consti- 
tuent, quelles que soient les dissidences de 
vues et la diversité des méthodes, le fond 
commun de tous les républicains, le pays 
ne tarde pas à faire, dans l'exagération des 
diseours, la part qui convient aux protes- 
tations généreuses de la conscience, et 
aux manœuvres infniment moins respec- 
tables des partis. (Applaudissements a 
gauche.) 

De quoi s'agit-il? Une loi a été vote en 
1904, se substituant à des lois antérieures et 
les complétant. C'est la Hbre expression de 
la volonté souveraine des Chambres ; per- 
sonne ne peut prétendre se soustraire à son 
application. Toute la question est de savoir 
st le Gouvernement Fa justement appliquée, 
c'est-à-dire s'il a appHqué la loi, toute Is 
loi, mats rien que la loi. 

Je m'expliquerai là-dessus tout à l'heure : 
mais je voudrais d'abord résoudre un 
premier point, 

de vise la loi de 1901 tont entière, et 
non pas seulement quelques-unes de ses 
dispositions et je pose ces questions : Est-il 
bon, est-il possible d'entretenir dans le pays 
certaines illusions? Est-ce qu'un Gouver- 
nement, quel qu'il soit, pourrait songer sé- 
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rieuseinent à ne pas appliquer la loi de 19 
à la laisser dormir du long sommeil qu: 
duré, pour Ja loi de 1825, trois quarts à: 
siècle? 

Est-il un républicain qui pense que k 
Gouvernement de la République pouvait » 
désintéresser plus longtemps de Forgar:- 
sation des congrégations, ignorer plus long- 
temps leurs constitutions, leur but et leur 
propagande, se dispenser plus longtemps à 
vérifier leurs statuts et leur nationalité. d 
rechercher les chefs auxquels elles obéi- 
sent, où {ls vont et d'où ils viennent? 14 
applaudissements à gauche et à leririw 
gauche.) 

M. le marquis de Dion. Et les franc 
maçons, qu'en faites-vous ? 

M. Jonnart Je le demande å tous} 
hommes de bonne foi et non pas seulem: 
à ceux qui, dans cette Chambre, ont le sc’: 
ment de ce que doit être la société n 
deme, de ce qu'a été le gigantesque ef” 
qui a abouti à la Révolution française: je? 
demande aux fidèles de l'empire qui na 
pas oublié les rapports de Portalis et ie 
prescriptions formelles de Napoléon. lor it 
la conclusion du Concordat ; je le demai 
aux fidèles de la monarchie légitime qu: 
soutenu des luttes séculatres contr k 
empiètements de la congrégation etj°1 
1825, a fait la loi que vous savez, mpriuit 
par le législateur de 1901; je le deman 
aux fidèles du gouvernement de Juillet q. 
par l'organe des Thiers, des Gutzol etè 
Dufaure, a revendiqué maintes fois et * 
haut les droits de la puissance publi: 
est-il un gouvernement — république ” 
monarchie — est-il nn pays qui Pi 
considérer d'un œil indifférent le dévelt 
pement extraordinaire des congrégation" 
des btens de matnmorte ? 

On comptait 60,000 religteux avant! 
Révolution, 100,900 en 188, 157,000 en 19: 

Contenues sous la monarchie, il sl 
que c'est sous la troisième République w 
les congrégations ont pris un véritable: 
sor. (.tpplaudissements à gauche et àt" 
tréme gauche.) Leur patrtmoine tmmobilt 
qui a pu être évalné en 1850 à 60 mili" 
environ, aurait atteint, d'après fe minis 
des finances, en 1900... 

M. le marquis de La Ferronnsys |: 
milliard! 

M. Jonnart. ...plus de { milliard. E 
clamations à droite.) 

A droite, Où est-il ce milliard ? 

M. Jonnart. Ce chiffre est exagéré ™ 
dit-on. Je le veux bien sions'attacheàls wil 
fortune immobilière des congrégations. 1° 
non pas si on évalue leur fortune totale, # 
elles ne possèdent pas seulement des W 
meubles. Est-ce que, vraiment, dans © 
conditions, M. Waldeck-Rousseau tent! 
langage d'un sectaire et d'un pévolutior 
naire, quand il s'écriait qu'on pourrait À : 
le tour de l'histoire et ke tonr da i 
sans rencontrer ni dans un autre tempe” 
dans un autre pays un phénomène de 
gravité et de cette importance? Non! a 
lait le langage de l'homme d'Etat. portali? 








Guizot, Thiers et Victor de Broglie ne s'ex- 
primaient pas autrement. . 

C'est alors que le Parlement a fait la loi de 
1901. Je n'aurais pas rédigé dans les mêmes 
termes, ni dans le mème esprit, certaines de 
ses dispositions; mais il me serait impossi- 
ble de condamner l'esprit général de la légis- 
lation nouvelle sans condamner toute l'his- 
toire de mon pays, sans méconnaître les le- 
cons de l’histoire universelle. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche el à gauche.) 


Je ne partage ni les impatiences, ni les 
passions de quelques-uns de nos collègues 
de la gauche; mats je crots pouvoir affirmer 
qu'il my aurait pas eu dans cette Cham- 
bre une majorité préoccupée de réclamer, 
toute affaire cessante, l'application de la 
nouvelle loi, s'il ne s'était agi que de ces 
hommes que nos respects accompagnent 
jusqu'au seuil des monastères, qui, meur- 
tris par le dur combat de la vie, se réfu- 
gient dans la prière, l'éternelle consolation 
des souffrants, ou, cédant à l'irrésistible en- 
trainement d'une foi ardente, s'évadent du 
monde et, dans la solitude des cloitres, 
veulent élever leur âme et leur pensée 
et se rapprocher de la divinité. J'imagine 
que FEtat ne serait pas troublé nt inquiété 
s’il n'avait en face de lui que des reli- 
gieux de cet ordre, ou les saintes filles qui 
se dévouent avec un zèle admirable aux 
œuvres hospitalières et de bienfaisance, 


M. Lucien Millevoye. Ce sont celles-là 
qui sont poursuivies! 


M. Jonnart. J'imagine que le régime de 
tolérance qui a vécu près d’un siècle aurait 
pu durer encore; mais vous savez bien d’où 
sont venues les préoceupations de l'Etat 
républicain et de ses défenseurs. En réalité, 
la situation devenait intolérable. (Huterrup- 
tions à droite.) 


Je suis autant que personne respectueux 
des droits imprescriptibles de la conscience 
et des droits du catholicisme; mais je n'hé- 
site pas à déclarer que l'Etat et aussi l'Eglise 
ont toléré trop longtemps les menées scan- 
daleuses des moines ligueurs, des moines 
d'affaires et des prédicateurs de la guerre 
civile. (Applaudissements à gauche, à lex- 
tréme gauche et sur divers bancs au centre.) 


Si l'Eglise accepte de tels concours et les 
proclame indispensables à son ministère, 
que devient le Concordat? 


Le Concordat a réglé les conditions de 
célébration du culte catholique en France; 
il est entendu que pour l'exercice des fonc- 
tions essentielles du culte, une double con- 
sécration s'impose : à la consécration de 
l'Eglise doit s'ajouter la consécration de 
l'Etat. Cette règle est fidèlement suivie dans 
les petites églises de nos hameaux éloignés, 
de nos bourgades de montagnes où, d'ail- 
leurs, le recrutement du clergé séculier est 
souvent malaisé. Ce n'est pas dans ces 
petites églises, peuplées d’ines pauvres, 
que s'exerce le zèle des réguliers. Mais ils 
ont envahi toutes les paroisses riches. 
Dans toutes les églises importantes ils se 


sont emparé du confessionnal et de la! 
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chaire. (Applaudissements à gauche et à 
l'extrême gauche. — Interruptions à droite.) 

M. le comte de Pomereu. Mais non ! ce 
sont des missions, 


M. le comte de Lanjuinais. Dans nos 
communes les plus pauvres nous avons des 
sœurs qui se dévouent et sont l'objet de 
l'admiration de tous. 


M. Jonnart. Vous savez bien qu'il ne 
s'agit pas de ces saintes filles; je parle des 
réguliers qui, au détriment du clergé sécu- 
lier, ont pénétré dans les églises de nos 
villes. Ceux-là l'Etat ne les connaît pas, il 
ne sait pas d’où ils viennent, il ne sait pas 
où ils retournent; irresponsables, ils échap- 
pent à son contrôle. Je dis que c'est la vio- 
lation du Concordat. f 

L'Eglise avait été avertie; Napoléon Ie 
avait manifestement exprimé qu'il ne vou- 
lait pas de réguliers en France. J'admets 
encore que pour les besoins de la prédica- 
tion et dans la limite de ces besoins, cette 
règle puisse fléchir; mais sera-ce attenter 
aux droits de l'Eglise, compromettre sa mis- 
sion, témoigner vis-à-vis d'elle de préten- 
tions exorbitantes que de la priver des ser- 
vices de moines qui, ouvertement, depuis 
des années, ont pris la direction des partis 
politiques? (Très bien! très bien! à gauche.) 
Adversaires les plus implacables de la 


République, ils ont tenté d'emprisonner le. 


pays dans les mailles d’un vaste réseau de 
comités, les comités « Justice-Egalité »; 
(Applaudissements à gauche el à l'extrême 
gauche), dansles Pélerins et dans les Croix, 
ils ont dicté et encouragé la plus odieuse 
et la plus perfide campagne contre les per- 
sonnes et les idées de la République (Nou- 
veaux applaudissements sur les mêmes 
bancs),contreles vieux républicains aux côtés 
desquels nous avions la flerté de combattre 
au temps de notre jeunesse, contre tout ce 
que nous aitnons, tout ce que nous hono- 
rons, tout ce que nous vénérons, exploitant 
au profit d'appétits et d'ambitions inavoua- 
bles les sentiments les plus respectables de 
la conscience humaine, le sentiment reli- 
gieux et le sentiment patriotique, le dra- 
peau et la foi, (Applaudissements à yauche, 
à l'extrême gauche el sur divers bancs au 
centre.) 

Certes, tous les partis ont commis des 
fautes, mais les princtpaux agents de divi- 
sion et de haine qui désolent notre bean 
pays de France, les voila! Les principaux 
auteurs de fa situation actuelle, les voilà! 
(Nouveaux applaudissements sur les mêmes 
bancs. — Interruptions à droite.) 


M. Jonnart. Ce sont ceux-là qui ont juré 
de ne pas laisser à ce pays un jour de repos 
et de tranquillité, j'usqu'à ce qu’ils aient 
faitla moisson des intelligences, obtenu la 
rétractation du suffrage universel, déraciné 
l'institution républicaine et dispersé à tous 
les vents ła semence que nous avons con- 
fiée à la terre de France, pour y marquer la 
forte empreinte de la contrerévolution. 
(Nouveaux applaudissements.) 

La France leur a signifié à maintes repri- 
ses... 
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A droite. Parlez-nous de l'affaire Humbert, 
du Panama! 


M. le président. Messieurs, j'ai demandé 
tout à l'heure à nos collègues de la gauche 
d'écouter attentivement un de vos orateurs; 
je vous prie de rendre la pareille à celui qui 
est à la tribune et dont le talent en tout cas 
aurait dû s'imposer à votre attention. (Ap- 
plaudissements.) 

M. Jonnart (à la droite). Ce que je dis, je 
Vai toujours dit; je n'ai jamais changé d'o- 
pinion; je vous ai dit très nettement, il y a 
plusieurs années, que vous suiviez une voie 
dangereuse; je n’avais pas l'autorité néces- 
saire pour vous convaincre et je ne vous ai 
pas convaincus; mais ne me reprochez pas 
de rappeler ici ce que j'ai pu dire en d'au- 
tres temps. 

Dans maintes circonstances, disais-je, et 
dans d’éclatantes manifestations, la France a 
signifié nettement sa résolution de vivre en 
paix à l'abri des lois républicaines, de ne 
jamais reculer, de marcher en avant vers le 
progrès et la lumière, (Applaudissements 
à gauche et à l'extrême gauche.) 


Eh bien! vous n'avez rien entendu, rien 
compris, et nous avons aux dernières élec- 
tions retrouvé le mème esprit de révolte et 
les mêmes cris de guerre qu'au 24 mai, 
qu’au 16 mai, et qu'au temps du boulan- 
gisme. (Vouveaux applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 


Le parti conservateur, messieurs, pouvait 
défendre honorablement des traditions et des 
intérêts fortement énracinés dans notre sol; 
jamais il n'a eu foi dans la bonté de sa 
cause ; il a toujours fait œuvre de démo- 
lisseur, sacrifiant à ses regrets et à ses ran- 
cunes le besoin de calme et de sécurité si 
ardemment réclamé par le pays, compro- 
mettant sans cesse les intéréts les plus 
évidents de la religion, entraînant l'Eglise 
dans les plus lamentables entreprises. 


Les avertissements que nous avons fait 
entendre, dans l'émotion et la sincérité de 
notre patriotisme, sont restés sans écho. 
(Applaudissements à gauche.) C'est l'histoire 
d'hier, c'est l'histoire de tous les jours. 

Cependant nous qui avions soif de paix 
et de concorde, nous avons eu une heure 
d'espérance. Dans la solitude du Vatican, 
une voix s'était élevée. Elle avait ordonné 
le désarmement. 

M. Lucien Millevoye. Cela ne la regar- 
dait pas. 


M. Lasies. La politique intérieure de le 
France ne regarde pas le pape. H n’a rien à 
y voir. Nous n’admettons pas qu'il se mêle 
de nos affaires. 


M. Ferdinand Bougère. Je demande la 
parole pour présenter une observation. 
L’orateur ne s'y opposera pas, je suppose. 

M. Jonnart. Jo préfère continuer. 

A droite. Cela vous gène ! 

M. Jonnart. Cela ne me gène pas du tout. 
Je n'ai en aucune facon la prétention de jus- 
tifier ici les interventions étrangères dans 
nos affaires publiques. Je n'en veux ni dans 
un sens ni dans un autre. (Applaudissements 
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à gauche.) Mais je raconte l'histoire. Le pape 
avait parlé... 


A droite. Il a eu tort. (Exclamations à 
gauche.) 


M. Lasies. Oui ! cela ne le regardait 
pas. 


M. Jonnart. Le pape avait parlé, et une 
fois de plus il s'était montré le politique 
avisé et clairvoyant qu'avait toujours été 
l'évèque de Pérouse. Il se rendait exacte- 
ment compte de l'irrésistible poussée des 
événements, et des dangers que courait 
l'Eglise catholique cantonnée dans son in- 
transigeance, en se solidarisant plus long- 
temps avec les anciens partis. Eh bien, nous 
avions toujours dit, mes amis et moi, que 
nous voulions accueillir toutes les bonnes 
volontés. Nous ne pouvions pas fermer les 
portes de la République. Quelques hom- 
mes de bonne volonté et de bonne foi les 
ont franchies, je m'empresse de le dire, 
mais la plupart de ceux qui sont entrés 
ne l'ont fait que pour mieux nous mettre 
dehors. (Applaudissements à gauche et à 
l'extrême gauche.) 

Nous avons entendu prôner la République 
sans les républicains, conune si la Répu- 
blique était une vaine étiquette, un pavillon 
pour toute sorte de marchandises et qu'il 
fût possible de concevoir la République 
sans l'esprit républicain. (Nouveaux applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 


Je n'ai pas, pour ma part, gardé beaucoup 
d'illusions depuis qu'au premier tournant 
de la route j'ai vu la plupart des ralliés de 
marque retomber dans les mêmes erreurs et 
se précipiter, comme au temps du Seize-Mai 
et du boulangisme, dans de tristes aven- 
tures. (Interruptions à droite. — Applaudis- 
sements à gauche.) 


M. le comte Albert de Mun. Qu'appelez- 
vous de tristes aventures? 


M. Lasies. Expliquez-vous! 


A droite. Vous n'avez pas le droit de parler 
ainsi à des collègues. 


M. Syveton. Parlez-nous du Panama ou 
de l'affaire Dreyfus. 


M. Lasies. Après tout, vous vous arran- 
gerez avec votre beau-père! (Sourires à 
droile.) 

M. Jonnart. M. Aynard est un vrai,un 
sincère libéral, et je souhaite qu'il réussisse 
à vous donner quelques lecons de libéra- 
lisme. 

M. le comte de Pomereu. À vous aussi! 


M. Jonnart. Il vous apprendra que l'a- 
mitié la plus dévouée, l'affection la plus 
respectueuse ne sauraient exclure l'indé- 
pendance du jugement. (Applaudissements 
à gauche.) 

IL m'a paru que, semblables aux vieux che- 
vaux de bataille qui sentent la poudre, 
certains ralliés ont repris tout de suite leur 
ancienne allure chaque fois qu'ils entre- 
voyaient où croyaient entrevoir quelque 


chance de ruiner les assises de leur nou- 
velle maison. 

Ils ne se sont pas tenus de joie lors du 
beau geste de la jeunesse dorée au champ 
de courses d'Auteuil. (Applaudissements à 
gauche.) 


M. le lieutenant-colonel du Halgouet. 
C'est absolument inexact. C'est le prince 
d'Arenberg, un rallié de marque, je pense, 
qui a protesté à la tribune de la Chambre 
contre le geste dont vous parlez. 


M. Jonnart Celui-là est un homme d'une 
grande bonne foi et d'un grand patrio- 
tisme. Que ne l'avez-vous toujours écouté! 

Les ralliés de marque et leurs journaux 
n'ont pas caché leur dépit après lesincidents 
de Reuilly. 

M. Archdeacon. \'attaquez pas le 23 fé- 
vrier... (Erclamations et bruil à gauche), c'est 
une tentative politique qui a été acquittée 
par le peuple. 


M. le président. Monsieur Archdeacon... 

M. Archdeacon. Dérouléde a été acquitté 
par le peuple! 

M. le président. Je vous rappelle à l'ordre. 

M. Jonnart. Ils n'ont pas su ou plutôt ils 


n'ont pas voulu profiter d'une seule occa- 
sion favorable pour témoigner de leur loya- 


, lisme. 


Je ne sais si je dois regretter l'expé- 
rience qui a été faite. Il me semble qu'elle 
était nécessaire pour le pays. En tout cas, 
elle procédait dune pensée élevée de paci- 
fication et de réconciliation, du noble souci 
d'éviter désormais à notre pays tourmenté 
par tant de révolutions, de nouvelles émo- 
tions et de nouvelles agitations. Il est per- 
mis d'ineriminer notre clairvoyance, mais 
non pas la générosité de nos desseins. 

Donc les sages conseils du pape n'ont pas 
été écoutés. (Réclamalions à droite. — In- 
terruplions à l'extrême gauche.) 


M. Lasies. Encore le pape! Vous êtes 
d'un cléricalisme intolérable. 

M. Lucien Millevoye. Est-ce le pape qui 
vous a délégué à la tribune ? ( Bruit. 

M. Gabriel Syveton. Vous en êtes le 
nonce? 


M. Jonnart. Je n'ai pas été peu surpris 
d'entendre quelques hommes politiques, 
des plus marquants de la droite, dresser un 
réquisitoire contre la politique de la cour de 
Rome, alors qu'ils s'y sont montrés cons- 
tamment réfractaires ou qu'ils ne l'ont ac- 
ceptée que pour la dénaturer où la fausser. 


M. Lucien Millevoye. Nous ne sommes 
pas des ultramontains ! 


M. le comte Albert de Mun. Sur quoi 
fondez-vous, monsieur Jonnart, votre ac- 
cusation ? Vous n'avez pas le droit d'atta- 
quer la loyauté et la sincérité de vos col- 
légues. (Applaudissements à droite. — Bruit 
à gauche.) 

M. Jonnart. Je ne mets pas en doute la 


sincérité de la cour de Rome parce que l'in- 
térèt bien entendu de l'Eglise était de ne 
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pas soulever de nouvelles colères en renou- 
velant de cruelles expériences et en recom- 
mencant indéfiniment la sotte aventure du 
16 Mai. 


M. le comte Albert de Mun. Je répète 
que vous n'avez pas le droit de mettre en 
doute la loyauté de vos collègues. En quoi 
avons-nous dénaturé la parole du pape ? 
(Interruptions à l'ertréme gauche.) 


M. le président. Monsieur de Mun, on ne 
vous a pas interrompu une seule fois l’autre 
jour, veuillez écouter l'orateur. 


M. le comte Albert de Mun. Monsieur 
le président, je me serais abstenu de toute 
interruption si M. Jonnart n'avait pas visé 
directement ceux qui ont cru devoir obéir 
aux conseils du pape. :/nterruptions à Cer- 
tréme gauche. — Applaudissements à droite. 


M. Gabriel Syveton Nous tenons le 
concile du Palais-Bourbon. 


M. Jonnart. La vérité est que le parti 
clérical s'est cabré, il a fait du ralliement sa 
chose, il en a fait une nouvelle arme de 
guerre contre la République et les républi- 
cains. 


M. Lemire. Je demande la parole. 


M. Jonnart. Nous pouvions nous attendre 
à plus de réserve et de tolérance ; l'änrté 
etla violence des luttes n'ont fait que wèw- 
bler.On ne se donne mème plus la peine av- 
jourd'hui de discuter les idées et les doctri- 
nes; dans certains camps on ne fait plus de 
politique qu'à coups d'injures et de calom- 
nies. (Applaudissements à gauche el à Ter- 
tréme gauche.) 


M. le général Jacquet. De quel côté ? 


M. Jonnart. C'est un procédé nouveau qui 
exige, à vrai dire, beaucoup moins-de pré- 
paration et de talent. La vérité ne se prète 
pas toujours au bruit et à la réclame, et 
quand on recherche les gros tirages et la 
popularité bruyante, il n'y a rien de mieux 
que d'ouvrir les écluses de la diffamation ou 
des scandales créés ou grossis à plaisir. 
( Vifs applaudissements à gauche.) 


M. Lasies. A qui vous adressez-vous ? 


M. Gabriel Syveton. Vous devriez nom- 
mer quelqu'un. 


M. Jonnart. Nous avons vu se dresser en 
face du pouvoir civil la milice religieuse 
que Napoléon ne voulait à aucun prix se 
laisser reconstituer en France. Les moines 
ont mené le branle-bas, avec leurs comités 
et leurs journaux. Les évêques, timidement 
interpellés par le Gouvernement, ont ré- 
pondu par un aveu d'impuissance; les 
moines échappaient à la juridiction de lor- 
dinaire ! 

Je sais bien que la plupart des évèques 
déploraient de tels excès; mais qu'ils me 
permettent de leur dire qu'ils ont, eux 
aussi, une part de responsabilité dans la 
situation actuelle. 

Ils sont les chefs responsables et les 
seuls chefs responsables dans leurs dio- 
ceses. Pouvonsmous admettre qu'ils res- 





tent les bras croisés lorsque les desser- 
vants, dans un trop grand nombre de com- 
munes, se font les correspondants et les 
distributeurs de feuilles qui, sous pré- 
texte de défense religieuse, propagent 
les pires excitations à la révolte contre 
les pouvoirs publics et les plus grossiers 
outrages à l'adresse du Président de la Ré- 
publique? (Applaudissements à gauche et à 
l'extrême gauche.) 


M. Archdeacon. N'attaquez pas vos amis 
les évèques. 


M. Jonnart. Si les évèques sont désar- 
més vis-à-vis des séculiers que devient le 
Concordat? et, s'ils sont désarmés vis-à-vis 
des réguliers, comment ont-ils pu s'étonner 
que l'Etat ait jugé à propos de soumettre à 
son contrôle des religieux qui ont la pré- 
tention manifeste de se soustraire au con- 
trôle de l'Eglise concordataire. (Très bien! 
très bien! sur les mêmes bancs. — Interrup- 
lions à droile.) 


Nous vivons dans un pays sincèrement 
attaché à ses droits, à toutes ses traditions, 
aux droits de la conscience plus qu'à tous 
les autres. 


M. Gabriel Syveton. On vous le montrera 
en effet. 


M. Jonnart. Mais: cominent voulez-vous 
que le bon sens populaire ne relève pas 
cettre contradiction trop évidente dans Yat- 
titude des évèques, qui ignorent les religieux 
quand ils font la guerre à l'Etat, et qui subi- 
tement les reconnaissent quand l'Etat leur 
fait la guerre ? 

Il ne s'agit pas, du reste, de leur faire la 
guerre, mais de les soumettre à la loi, c'est- 
à-dire à la surveillance de l'Etat. 

On oublie si vite en France, que je n'ai 
pas cru déplacé de refaire ce chapitre de 
notre histoire intérieure, de montrer que 
ceux qui imprudemment sèment le vent ris- 
quent fort de récolter la tempête, et de 
mettre en lumière les raisons qui ont amené 
l'Etat à exiger de nouvelles armes et de 
nouvelles garanties. 

Telle est la genèse de la loi de 1901. 


Apprécions la comme nous voulons, elle 
existe. 

Aussi, comme je l'ai dit au début de mes 
explications, je ne puis faire un grief au 
Gouvernement de vouloir l'application de 
la loi. C'est son devoir d'appliquer la loi, 
toute la loi, mais rien que la loi. 

Eh bien, quelle a été sa politique? (Afou- 
vements divers.) 

Je n'insisterai pas sur certaines paroles 
menacantes, terribles, échangées à la fin 
des banquets et qu'un gouvernement, sûr 
de sa force et de sa doctrine, peut sans in- 
convénient laisser aux orateurs de réunion 
publique. 

Voyons les actes. Par une circulaire 
d'abord, par une série de décrets ensuite, le 
Gouvernement a fermé un certain nombre 
d'écoles privées congréganistes créées pos- 
térieurement à la loi de 1901. Pour justifier 
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la fermeture de ces écoles privées, il s'est 
appuyé sur les dispositions de l'article 13 
de cette loi. 


Pour justifier la fermeture des établisse- 
ments anciens, de ceux créés antérieure- 
ment à la loi de 1901, il s’est appuyé sur les 
dispositions de la loi de 1825 qui, en effet, a 
soumis à l'autorisation spéciale les établis- 
sements nouveaux fondés par les congréga- 
tions autorisées. 


Cette mesure a soulevé une première eri- 
tique à laquelle je m'associe pleinement. 
Elle a été prise quelques jours avant les 
distributions de prix. C'était là une rigueur 
inutile. Le Gouvernement ne pouvait-il pas 
attendre la fin des cours, la fin de l’année 
scolaire ? 


Mais les objections les plus graves sont 
d'ordre juridique. Je n'ai pas la prétention 
de trancher le débat, et la Chambre ne le 
saurait davantage. Toute la question est de 
savoir ce qu'on doit entendre par un éta- 
blissement nouveau. La jurisprudeene a va- 
rié et mon savant ami, M. Renault-Morlière, 
a pu dire qu’en tout cas jamais une autorisa- 
tion spéciale n'avait été exigée lorsqu'une 
congrégation se bornait à fournir des insti- 
tuteurs et des institutrices dans un local 
appartenant à un particulier ou à une so- 
ciété civile. 

Je reconnais, d'autre part, soumettant les 
faits à un examen impartial, que les obser- 
vations présentées par M. Waldeck-Rous- 
seau, lors de la discussion de l'amendement 
Alicot sur l’article 13 n'ont pas précisé le 
droit, qu'au contraire elles ont pu être invo- 
quées à l'encontre de la thèse du Gouver- 
nement. 

Je n’exagéreral pas, en ce qui me concerne, 
la portée des arguments tirés de la juris- 
prudence interprétative de la loi de 1825. Il 
est évident que l'application de cette loi a 
été des plus intermittentes et qu’on y aeu 
recours généralement pour consolider la 
situation des congrégations, rarement pour 
mettre obstacle à leur développement. 


Mais précisément parce que la loi n'avait 
pesé que légèrement jusque-là sur les con- 
grégations, parce que la longue tolérance 
du pouvoir avait pu altérer, fausser si vous 
voulez la notion du droit, les religieuses de 
congrégations autorisées louant leurs servi- 
ces à des particuliers ou à des sociétés civi- 
les ne pouvaient-elles pas supposer de 
bonne foi qu'il n'y avait rien de changé 
dans leur situation légale ? 

Le Gouvernement, tout à coup, se char- 
geait de leur révéler que la loi de 1825 avait 
des exigences dont elles ne se doutaient 
pas et dont l'éminent jurisconsulte qu'est 
M. Waldeck-Rousseau paraissait lui-méme 
ne pas se douter. 


Devait-il se montrer impitoyable et faire 
connaître le même jour aux intéressées 
qu'elles avaient à demander l'autorisation 
et qu’il était trop tard pour la demander? 
(Très bien! très bien! au centre.) Il s'agissait 
de femmes, éminemment dignes de respect, 
et je n'ai pas lu sans émotion, je l'avoue, la 
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belle lettre de mon vaillant ami Gabriel 
Monod : : 


« Il y a, écrivait-il, des règles bien sim- 
ples que tout gouvernement prévoyant et 
juste doit avoir devant les yeux... Supposer, 
jusqu'à preuve du contraire, la bonne foi 
chez ceux qui ont négligé de se mettre en 
règle, les prévenir par des avis individuels 


et réitérés de leurs obligations, et ne procé- 
der à des moyens de cocrcition que lors- 


qu’il y a refus formel d'obéir à la loi. » 


Quand un gouvernement est amené à 
appliquer des dispositions législatives, que 
l'on peut juger nécessaires, mais qui heur- 
tent indéniablement des sentiments respec- 
tables, il faut qu'il ait deux fois raison: 
raison devant la loi et raison devant la 
conscience publique. ; 

C'est lui qui, en dernier analyse, apprécie 
souverainement les demandes d'autorisa- 
tion pour les établissements distincts. Il 
pouvait, par conséquent, apporter d'autant 
plus de bienveillance et de mesure dans 
l'exécution de la loi qu'il ne risquait en 
aucune façon de compromettre les intérêts 
et les droits de l'Etat. 


Mais ici encore, à côté des responsabilités 
du Gouvernement, il y en a d'autres et je 
veux aussi les mettre en lumière. Nous ar- 
rivons, en effet, à nous demander ce que 
l'enseignement congréganiste a le plus à 
redouter des attaques de ses adversaires ou 
«des imprudences et des fautes de ses amis. 
(Très bien ! très bien ! à gauche.) L'honorable 
M. de Mun qui m'interrompait tout à l'heure 
rest pas loin non plus de penser — si j'ai 
bien compris un article récent — que les 
sœurs ont quelquefois des amis compro- 
mettants. 


M. le comte Albert de Mun. Je ne com- 
prends pas à quoi vous faites allusion. 


M. Jonnart. Je ne parle pas seulement de 
la nouvelle tactique imaginée par des stra- 
tégistes ultra-modernes et inaugurée en Bre- 
tagne pour interdire l'accès de certains 
établissements aux commissaires de police. 
Elle a fait la joie des salons, mais la fierté 
du caractère breton a dû en souffrir et en 
tous cas elle répugne singulièrement au 
caractère français. (Applaudissements à gau- 
che.) ° 

I y a autre chose. M. Leygues a pu dire 
iei, sans être contredit, que les invitations 
du Gouvernement, formulant la jurispru- 
dence de l'avenir, avaient été entendues par 
la plupart des congrégations, que la plupart 
avaient transmis leurs demandes d’autorisa- 
tion à l'administration, et qu'un certain 
nombre les ont retirées, à la suite des démar- 
ches et sur les conseils d'un comité poli- 
tique, qui trouvait assurémentque les choses’ 
se passaient trop bien, sans éclat... (Excla- 
mations à droite. — Applaudissements à 
gauche.) 

M. Emile Villiers. Vous n'avez pas le 
droit de parler ainsi! 

M. Louis Ollivier. L'article 14 leur per- 
mettait d'exister. 
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M. Jonnart. ... et que trop d'empresse- 
ment dans la soumission allait le priver d'un 
moyen d'agitation dont il espérait beaucoup. 
(Nouveaux applaudissements à gauche.) 

M. de l'Estourbeillon. Ce sont des sup- 
positions gratuites. 


M. Jonnart. Croyez-vous que le pays, qui 


recherche la vérité à travers les exagéra- 


tions de la polémique, n’a pas été frappé 
comme nous par les révélations de M. Ley- 
gues auxquelles aucun démenti n'a été op- 
posé? Lorsque M. Leygues est venu à cette 
tribune, personne ne l'a contredit. Comment 
le pays ne serait-il pas touché par ce fait 
que toutes les religieuses vouées aux œuvres 
hospitalières, même détathées chez des par- 
ticuliers, ont fait des demandes d’autorisa- 
tion, et n’ont jamais songé à les retirer, que 
ce qui s’est passé en Bretagne et dans quel- 
ques autres régions ne s’est pas passé ail- 
leurs... (Réclamations 4 droite.) 


M. Archdeacon. C'est une erreur maté- 
rielle ! 


M. Jonnart. ...que dans beaucoup de cir 
conscriptions, comme dans la mienne, où il 
y a 14 écoles privées congréganistes, qu’il 
s'agisse d'écoles fondées avant ou après la 
loi de 1901, toutes sans exception ont de- 
mandé l'autorisation et ont maintenu leur 
demande, tandis qu'ailleurs, sur le mot 
d'ordre de certains politiciens... (Vifs ap- 
plaudissements à gauche. — Interruplions à 
droite.) 


M. Fabien Cesbron. Votre discours reste 
toujours anonyme! 

M. Jonnart....les sœurs qui avaient mani- 
festé le désir de se soumettre ont ensuite 
déclaré qu'elles voulaient résister. ( Vouveaur 
applaudissements à gauche. — Murmures à 
droite.) 

M. Denys Cochin. Je demande la parole. 


M. Jonnart. Je dis que les amis des 
sœurs, en cette circonstance, leur ont rendu 
un fort mauvais service. Je déplore qu'on 
n'ait pas laissé les religieuses à leurs pro- 
pres inspirations, que leurs intérêts les plus 
manifestes aient été subordonnés aux cal- 
culs et aux ambitions d'une politique vingt 
fois condamnée. (Applaudissements à gau- 
che.) k 
Le Gouvernement, messieurs, nous doit 
des renseignements et des explications sur 
ce passé ; il nous en doit aussi sur ses pro- 
jets d'avenir. 


M. Maurice Binder, Nous ne pouvons 
avoir confiance dans sa parole, 


M. Le Bail. Je demande la parole. 


M. Jonnart. Le Gouvernement ne veut 
pas du monopole universitaire. Il veut, très 
légitimement, restituer à l'Etat des droits et 
des garanties qui lui font actuellement dé- 
faut, mais il a inscrit dans son programme 
la liberté d'enseignement. Eh bien! il ne 
faut pas que ce soft une vaine étiquette; {il 
ne faut pas que ce soit une simple enseigne 
sur une maison vide. 


La loi de 1901 n'exclut pas l'enseignement 


congréganiste ; elle exclut l'enseignement de 
maîtres appartenant à des congrégations non 
autorisées. Dans l'examen des demandes d'au- 
torisation introduites par les congrégations, 
et surtout dans l'examen des demandes de 
ces religieuses qui ont voulu tout de suite se 
mettre en règle avec la loi, je souhaite que 
le Gouvernement s'inspire de l'esprit de 
justice et de liberté qui est le véritable es- 
prit républicain. (Ærclamations à droite.) 


M. le général Jacquey. Comptez là-des- 
sus ! 


M. Jonnart. [l importe que personne ne 
se mette au dessus de la loi, que personne 
ne se mette au dessus de l'Etat. 


A droite. Surtout le Gouvernement ! 


M. Jonnart. Mais le gouvernement n'est 
pas autre chose que l'art de concilier les 
prérogatives de l'Etat avec le respect des 
droits individuels. 

La raison d’être de la République, c'est la 
liberté. (Krclamations ironiques à droite, — 
Applaudissements à gauche et svr d'autres 
bancs.) 


M. de l'Estourbeillon. Elle est injuste 
et partiale! 


M. Jonnart. La République puise son 
attrait et sa force dans l'idéal qu'elle a fait 
luire aux yeux de l'humanité, dans ladmi- 
rable devise qui a remué les peuples jus- 
que dans leurs masses profondes, en décou- 
vrant devant eux les horizons radieux et en 
éveillant dans leurs âmes les plus nobles et 
les plus généreuses espérances. (Applau- 
dissements à gauche el à Vertréme gauche.) 


Si la République méconnait son idéal, 
je le dis très haut, elle signe sa propre con- 
damnation, elle constate devant le monde 
l'impuissance de l'idée, la déroute de nos 
conceptions et comme la dégradation de 
l'âme francaise. 


M. Cuneo d'Ornano. Elle fait faillite ! 


M. Jonnart. Mais je veux proclamer une 
fois de plus à cette tribune qu'il n'y a pas 
de liberté vraie sans responsabilité corréla- 
tive : Liberté et responsabilité sont les deux 
termes du problème politique, et les lois de 
liberté impliquent des lois de responsabilité. 
Celles-ci sont à faire, il faut que nous les 
fassions, et, je le crains bien, sur ce point 
encore j'aurai le regret de me séparer net- 
tement de ceux qui, à droite, se montrent si 
violemment épris de la liberté, après nous 
lavoir si parcimonieusement mesurée ( Vifs 
applaudissements à l'extrême gauche et à 
gauche),après nous l'avoir refusée avec tant 
de hauteur quand ils détenaient le pouvoir. 

Ceux-là ne veulent d'aucune règle ni d'au- 
cun contrôle, ils ne veulent ni de l'Etat laf- 
que ni de l'Etat prépondérant. S'ils n'osent 
plus combattre ouvertement la République, 
l'esprit républicain n’a pas d'ennemis plus 
irréductibles, 

A droite. Qu'est-ce que l'esprit républi- 
cain? 

M. Jonnart. Quand les anciens partis se 
découvrent, en vérité, c'est un abime qui 
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apparaît entre leurs tendances, leurs con- 
ceptions, leurs espérances et les nôtres. 

Nous demandons la liberté pour tout le 
monde, pour nos adversaires comme pour 
nos amis, mais la victoire républicaine, 
nous la voulons avec nus idées et par nos 
idées. (Applaudissements à gauche.) 

Après avoir considéré ce qui nous sépare 
de nos adversaires, nous comprenons mieux 
encore ce qui nous rapproche et nous unit 
dans la grande famille républicaine. 

M. de Baudry d'Asson. C'est une famille 
à détruire. (Errlamations à gauche.) 

M. Jonnart. Nous avons un patrimoine 
commun : les conquêtes de la société mo- 
derne et les lois fondamentales de la Répu- 
blique. Nous avons un but commun: l'affer- 
missement définitif de la République, la su- 
prématie définitivement assurée du pou- 
voir civil (Vifs applaudissememts à gauche, 
l'émancipation complète de la pensée hu- 
maine (Nouveaur applaudissements et le 
rayonnement dans le monde du génie de la 
France. (Nouveaux applaudissements à gau- 
che.) 

Aux beaux jours de notre histoire, dans 
les batailles livrées en commun, dans les 
victoires remportées en commun, les prir- 
cipes de la Révolution étaient notre guide et 
notre drapeau. 

Qu'ils restent notre trait d'union ! Cest\a 
fidélité à ces principes qui est notre crite 
rium. Car peu importent au fond l'impa- 
tience et l'audace de certains esprits, la 
hardiesse de certaines idées, si nous avons 
le même idéal, si pous nous inspirons éga- 
lement des principes, des idées et des sen- 
tinents qui ont renouvelé et élargi lame 
française. ( Vifs applaudissements.) 

Messieurs, c'est toujours une faute, et il y 
a des heures où c'est folie de ne s'attarder 
qu'à ce qui nous divise. Tant de rivalités et 
de concurrences redoutables au dehors se 
dressent devant notre pays, tant de ques 
tions d'ordre social, fiscal, économique, 
qu'il faut absolument résoudre, nous solli- 
citent et nous pressent. (Très bien! très 
bien!) 

Souvenons-nous de notre commune ori- 
gine et de nos communes espérances, et 
n'ayons d'autre pensée et d'autre ambition 
que de réaliser le vœu de la démocratie et 
la volonté de la France! (Applaudissements 
eifs et répélés à gauche, à l'extrême gauche 
et sur divers banes au centre. — L'orateur, 
en regagnant son banc, est félicité par wr 
grand nombre de ses collègues.) 


Voix nombreuses. A demain! 


M. le président. J'entends demander le 
renvoi à demain de la suite de la discussion. 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Le renvoi est prononcé, 


DEMANDE D’INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. J.-L. Breton 
(Cher) une demande d'interpellation sur 


« les nouveaux scandales qui 
d'être révélés relativement au fonctionne- 
ment des établissements congréganistes 
d'assistance. » 

La date de la discussion de cette interpel- 
lation sera fixée ultérieurement. 


FIXATION DE LA DATE DE DEUX 
INTERPELLATIONS 


M. le président. M. Millevoye a déposé 
le 16 juin unè demande d’interpellation sur 
l’état de nos relations internationales. La 
Chambre n'avait pas jusqu'ici fixé la mise à 
l'ordre du jour de cette interpellation. 
M. Millevoye demande, d'accord avec le Gou- 
vernement, que cette interpellation soit 
jointe à la discussion du budget du minis- 
tère des affaires étrangères. 

ll n'y a pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi ordonné. 

La Chambre se souvient qu'à l’ordre du 
jour du 11 juillet figurait une interpellation 
de M. Klotz sur la politique économique du 
Gouvernement. 

L'honorable M. Klotz, d'accord avec le 
Gouvernement, demande que le débat sur 
cette interpellation soit reporté en tête de 
la discussion générale du budget. 

M. Massabuau. Après mon interpella- 
tion ? 

M. le président. Il n'y a pas d'opposi- 
tion? (Von! non!) 

Il en est ainsi ordonné. 


RÈGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain vendredi, à deux 
heures, séance publique. - 

Suite de la discussion des interpella- 
tions : 


4° De M. Aynard au sujet de la circulaire 
adressée aux préfets ayant pour consé- 
quence la suppression immédiate de plu- 
sieurs milliers d'écoles d'enseignement 
libre; 

2° De MM. Denys Cochin, Paul Lerolle, 
Desjardins, Lefas et de Mun concernant une 
circulaire adressée aux préfets par le mi- 
nistre de l'intérieur; 


3° De M. de Baudry d'Asson sur les expul- 
sions des congrégations religieuses dési- 
gnées dans la déclaration ministérielle et 
sur la brutalité avec laquelle elles ont été 
faites; 


4° De M. Georges Berry sur les motifs qui 
ont déterminé M. le président du conseil à 
ordonner la fermeture d’orphelinats et d'a- 
siles de vieillards; 

5° De M. Charles Benoist sur l'apposition 
de scellés en dehors des cas prévus et au- 
torisés par la loi et la réapposition de ces 
scellés au mépris d’une décision judi- 
ciaire ; 

6° De M. Plichon sur la façon dont M. le 
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président du conseil vient de violer la loi 
sur l’enseignement primaire et sur les me- 
sures qu'il compte prendre pour assurer le 
bénéfice de l'enseignement aux enfants pri- 
vés de leurs maîtres; 


7° De M. Jules Roche sur les mesures illé- 
gales que M. le président du conseil a prises 
et fait prendre contre l'inviolabilité du do- 
micile et en violation de la loi du 30 octo- 
bre 1886; 


8° De M. de Ramel sur: 4° la violation du 
droit de propriété par l'apposition et le 
maintien des scellés sur divers immeubles 
scolaires appartenant à des tiers non dé- 
nommés*dans le décret de fermeture des 
établissements ; 2° l'atteinte portée à lauto- 
rité des décisions judiciaires rétablissant 
ces propriétaires dans l'exercice de leurs 
droits ; 3° les obstacles arbitraires apportés 
à l'application de la loi de 1886 pour l'ouver- 
ture d'écoles libres ; 

9° De M. de Baudry d’Asson sur les décrets 
contre les congrégations religieuses et sur 
le déploiement des troupes dans les résis- 
tances en Bretagne. 

Discussion des interpellations : 

1° De M. Chauviére sur l'envoi de troupes 
aux lieux de grève et sur les moyens que 
le Gouvernement compte employer pour 
terminer les différends entre les ouvriers et 
les compagnies; ` 

2 De MM. Aristide Briand, Piger et Char- 
pentier sur les mesures que le Gouverne- 
ment compte prendre au sujet du tragique 
événement de Terrenoire ; 

3° De M. Lasies, sur la peine disciplinaire 
infligée au général Frater et sur les mesures 
que le ministre de la guerre compte prendre 
pour éviter à l’armée des besognes poli- 
cières ; 

4° de MM. Basly et Jaurès, sur les causes 
qui ont motivé la grève générale des mi- 
neurs et sur les mesures que le Gouverne- 
ment compte prendre pour la faire cesser; 

5° de M. Failliot, au sujet des entraves ap- 
portées à la liberté du travail au cours des 
grèves actuelles et des satisfactions à ac- 
corder aux reyendications de toutes les 
classes ouvrières. : 

Discussion sur la prise en considération 
de la proposition de loi de M. Emile Chau- 
vin tendant à modifier l’article 4 de la loi du 
2 juin 1891 sur les courses de chevaux. 

I n'y a pas d'observation ?... 

L’ordre du jour est ainsi fixé, 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le minis- 
tre de la guerre : 

1° Un projet de loi tendant à modifier 
l'article 4 de la loi du 13 mars 1875, relative 
à la constitution des cadres et des effectifs 
de l'armée active et de l’armée territo- 
riale; f 

2° Un projet de loi tendant à approuver 
la convention passée entre l'Etat et la ville 
de Toulon, au sujet du déplacement et de 
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la cession à cette ville de la caserne Gou- 
vion-Saint-Cyr; 

3° Un projet de loi relatif à l'augmenta- 
tion des cadres français dans les compagnies 
de tirailleurs algériens ; 

4° Un projet de loi concernant des modi- 
fications à apporter à la loi du 25 juin 1861 
(Pensions de retraite des officiers réfor- 
més); 

5° Un projet de loi ayant pour objet de 
modifier l’article 7 de la loi du 14 avril 1831 
sur les pensions de l’armée de terre; 

6° Un projet de loi ayant pour objet de 
modifier l’article 8 de la loi du 11 avril 1834 
sur les pensions de l'armée de terre; 

7° Un projet de loi ayant pour but de mo- 
difier la loi des 26 janvier, 3 mai et 5 juin 
1850 relative aux écoles polytechnique et 
spéciale militaire et à l'école navale de 
Brest (collation des bourses); 

8° Un projet de loi sur les pensions des 
militaires indigènes des régiments de tirail- 
leurs et de spahis d'Algérie. 


Les projets de loi seront imprimés, dis- 
tribués et renvoyés aux bureaux, 


DÉPÔT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. le lieute- 
nant-colonel Rousset, au nom de la commis- 
sion d'initiative, un rapport sommaire, sur 
la proposition de loi de M. de Grandmaison 
et plusieurs de ses collègues, tendant à 
étendre aux justiciables de la juridiction 
militaire le bénéfice de la loi du 26 mars 
1891 sur l’atténuation et l'aggravation des 
peines. (Loi de sursis.) 


Le rapport sera imprimé et distribué. 


DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI 


- M. le président. J'ai reçu, de M. Muteau et 
plusieurs de ses collègues, une proposition 
de loi ayant pour objet d'ouvrir au ministre 
de l'agriculture, sur l'exercice 1902, un cré- 
dit extraordinaire de 100,000 fr. pour venir 
en aide aux victimes de la grêle dans le 
département de la Côte-d'Or. 


J'ai reçu, de M. Cachet, une proposition de 
loi tendant à ouvrir un crédit extraordinaire 
de 40,000 fr. pour venir en aide aux victimes 
du cyclone du 2 septembre 1902 dans l'ar- 
rondissement de Domfront (Orne). 


Jai recu, de MM. Haudricourt et Baudon, 
une proposition de loi tendant a ouvrir au 
ministre de l'agriculture un crédit extraor- 
dinaire de 300,000 fr. pour venir en aide aux 
victimes des orages dans les arrondisse- 
ments de Beauvais et de Clermont (Oise). 

Les propositions de loi seront imprimées, 
distribuées, et, s’il ny a pas d'opposition, 
renvoyées à la commission des crédits. (As- 
sentiment.) 


J'ai reçu, de MM. Le Hérissé, Etienne et 
François Deloncle, une proposition de loi 
tendant à réserver un certain nombre d'em- 
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plois dans la métropole aux fonctionnaires 
et magistrats coloniaux. 


La proposition de loi sera imprimée et 
distribuée. 


(La séance est levée à sept heures moins 
dix minutes.) 


Le Chef du service sténographique 
de la Chambre des députés, 


ALEXANDRE GAUDET. 





Dans le scrutin du 14 octobre, sur la proposi- 
tion de MM. Lhopiteau et Klotz relative à la fixa- 
tion de la date des interpellations : 


M. Cardet déclare qu'il a été porté par erreur 


DE 


comme « n'ayant pas pris part au vote » et 
qu'en réalité il avait voté « pour ». 


M. Rousé fait la même déclaration. 





Dans le scrutin du 14 octobre sur le renvoi à 
jeudi de la discussion des interpellations rela- 
tives aux congrégations : 


M. Cardet déclare qu'il a été porté par erreur 
comme « n'ayant pas pris part au vote », et 
qu'en réalité il avait voté « contre ». 


M. Rousé fait la même déclaration. 





Dans le scrutin du 14 octobre sur, l'urgence 
du projet de résolution de M. de Baudry d'Asson 
tendant à la mise en accusation du ministère : 


M. Rousé déclare qu'il a été porté par erreur 


—-—- a --—-- — — 


LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


comme « n'ayant pas pris part au vote . :: 
qu'en réalité il avait voté « contre ». 

M. Meslier déclare qu'il a été porté par errem 
comme «n'ayant pas pris part au vote». « 
qu'en réalité il avait voté « pour ». 

M. Cardet déclare qu'il a été porté par erv 
comme « n'ayant pas pris part au vole.“ 
qu'en réalité il avait voté « contre ». 


M. Thivrier déclare qu'il a été porte par erm: 
comme « n'ayant pas pris part au vote » dx- 
les divers scrutins du 14 octobre et qu'en ma. 
il avait voté « contre » l'urgence du projet + 
résolution de M. de Baudry-d'Asson tendan: 
la mise en accusation du ministère. « pour -b 
proposition de MM. Lhopiteau et Klotz relati: 
à la fixation de la date des interpellations t: 
« pour » le renvoi à jeudi de la discussion i- 
interpellations relatives aux congrégation: 
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de guerre en temps de paix; 2° à la réglementation du droit de punir. 


PRÉSIDENCE DE M. LEON BOURGEOIS 


La séance est ouverte à deux heures. 


M. Lanraine, l'un des secrétaires, donne 
lecture du procès-verbal de la séance d'hier. 


M. le président. La parole est à M. Ar- 
chdeacon sur le procès-verbal. 


M. Archdeacon. Messieurs, hier j'ai été 
rappelé à l'ordre par M. le président pour 
avoir prononcé quelques paroles qui ne 
figurent pas textuellement au Journal offi- 
ciel. Je reprends à mon compte l'expression 
de M. Buisson : je voudrais rectifier cette 
déformation. 

Voici l'extrait du Journal officiel : 

« M. Jonnart. Celui-la est un homme d'une 
grande bonne foi et d'un grand patrio- 
tisme. Que ne l'avez-vous toujours écouté ! 

« Les ralliés de marque et leurs jaurnaux 
n'ont pas caché leur dépit après les inci- 
dents de Reuilly. 

u M. Archdeacon, N'attaquez pas le 23 fé- 
vrier... (Exclamalions el bruit à gauche), 
c'est une tentative politique qui a été ac- 
quittée par le peuple. » 

J'ai dit: « une tentative patriotique », parce 


que j'estime personnellement que c'est 
un grand acte républicain, ayant pour but 
la libération du peuple.’ (AMuwvements di- 
vers.) (1). 

M. Maurice Berteaux. Qu'est-ce que cela 
veut dire? 

M. le président. Il s'agit d'une erreur ma- 
térielle, monsieur Archdeacon ? 

M. Archdeacon. Parfaitement, monsieur 
le président. 
. M. le président. Je vous aurais été obligé 
de me prévenir, car il m'est difficile, dans 
ces conditions, de me rendre compte des 
raisons de la rectification que vous deman- 
dez. (Très bien ! très bien !\ 

Il ny à pas d'autre observation sur le 
procès-verbal ?... 

Le procès-verbal est adopté. ‘ 


EXOUSES ET DEMANDE DE CONGÉ 


M. le président. M. Holtz s'excuse de ne 
pouvoir assister à la séance de ce jour ni à 
celle de lundi. 





(1) La rectification a été faite dans la réim- 
pression pour les Annales. 


M. Trouin s'excuse de ne pouvoir assis- 
ter à la séanee de ce jour et demande un 
congé. 

La demande sera renvoyée à la commis- 
sion des congés. 


SUITE DE LA DISCUSSION DE PLUSIEURS 
INTERPELLATIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion des interpella- 
tions : 

1° De M. Aynard au sujet de la circulaire 
adressée aux préfets ayant pour consé- 
quence la suppression immédiate de plu- 
sieurs milliers d'écoles d'enseignement li- 
bre; 

2° De MM. Denys Cochin, Paul Lerolle, 
Desjardins, Lefas et de Mun concernant une 
circulaire adressée aux préfets par le minis- 
tre de l'intérieur; 

3° De M. de Baudry d’Asson sur les expul- 
sions des congrégations religieuses dési- 
gnées dans la déclaration ministérielle et 
sur la brutalité avec laquelle elles ont été 
faites ; 

4° De M. Georges Berry sur les motifs qui 
ont déterminé M. le président du conseil à 
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ordonner la fermeture d'orphelinats et 
d’asiles de vieillards; 

5° De M. Charles Benoist sur l'apposition 
de scellés en dehors des cas prévus et auto- 
risés par la loi et la réapposition de ces 
scellés au mépris d'une décision judiciaire; 

6° De M. Plichon sur la façon dont M. le 
président du conseil vient de violer la loi 
sur l’enseignement primaire et sur les me- 
sures qu'il compte prendre pour assurer le 
bénéfice de l'enseignement aux enfants 
privés de leurs maîtres; 

7° De M. Jules Roche sur les mesures illé- 
gales que M. le président du conseil a prises 
et fait prendre contre l'inviolabilité du do- 
micile et en violation de la loi du 30 octobre 
1886 ; 

8° De M. de Ramel sur: 4° la violation du 
droit de propriété par l'apposition et le 
maintien des scellés sur divers immeubles 
scolaires appartenant à des tiers non dé- 
nommés dans le décret de fermeture des 
établissements ; 2° l'atteinte portée à lauto- 
rité des décisions judiciaires rétablissant 
ces propriétaires dans l'exercice de leurs 
droits ; 3° les obstacles arbitraires apportés 
à l'application de la loi de 1886 pour l'ou- 
verture d'écoles libres; 

9° De M. de Baudry d'Asson sur les décrets 
contre les congrégations religieuses et sur 
le déploiement des troupes dans les résis- 
tances en Bretagne. 

La parole est à M. Denys Cochin. 


M. Denys Cochin. Messieurs, l'interpella- 
tion ou plutôt les interpellations qui ont été 
déposées n'ont pas rencontré, ce me semble, 
le sort ordinaire de pareilles discussions. 

D'abord, il n’y avait pas une interpella- 
tion, il y en avait neuf qui, comme vous le 
savez, ont été jointes. L'émotion naturelle 
produite par les mesures du Gouverne- 
ment ne promettait pas moins. 

Ce qui, aussi, a pusembler extraordinaire, 
c'est que cette longue discussion, ou plu- 
tôt — puisqu'on n'a pas discuté encore — 
ce long exposé des griefs qu'avait une par- 
tie de la France contre les mesures 
prises par M. le président du conseil n'a 
porté que sur un seul ordre d'idées; c'est 
d'une seule voix que tous les interpellateurs 
se sont plaints de l’acte qui fermait à la fois 
tant d'écoles. Un seul orateur s'est levé du 
centre pour exprimer une opinion difré- 
rente, et a obtenu les applaudissements de 
tout ce côté de la Chambre (la gauche), 

A gauche. Il les méritait. 

A l'extrême gauche. C'étaient des applau- 
dissements légitimes. 

M. Denys Cochin. Applaudissements lé- 
gitimes, mérités, dites-vous. Ce n'est pas 
moi qui contesterai le talent de l'orateur, ni 
la franchise de ses appréciations. Ce qui m'a 
paru nouveau, et vous étonnera comme moi, 
c'est de trouver dans les paroles de cet ora- 
teur le reproche le plus sévère, le plus di- 
rect, le plus juste qu’on puisse faire à l'acte 
en question. ({nferruplions el rires ironiques 
à l'extrême gauche.) 

A gauche, C'est un paradoxe ! 

M. Denys Cochin. Vos rires ne me dé- 


montrent rien. Quant au paradoxe je vous 
prouverai tout à l'heure qu'il est de votre 
côté et non pas du mien. (Très bien! très 
bien! à droite.) 

Comment l'honorable M. Jonnart a-t-il 
obtenu vos applaudissements? Par le moyen 
le plus sûr, en prenant la manière qui réus- 
sit toujours : il s'est tourné de votre côté, 
il a fait appel à vos sentiments, dits de dé- 
fense républicaine, il nous a couverts de ses 
invectives. (Protestations à gauche.) Oh! je 
reconnais la parfaite courtoisie des paroles ; 
les gros mots, je ne m'en inquiète guère ; 
ce ne sont pas les mots qui nous atteignent. 

M. Jules-Louis Breton (Cher). Ce sont les 
vérités qui blessent! 

M. Denys Cochin Ce sont les vérités, 
dites-vous? Nous verrons cela tout à l'heure. 

Il nous a pris à partie; il nous a dit: 
« Vous autres conservateurs, vous aviez as- 
surément votre place dans la République ; 
vous représentez des idées qu'il est légi- 
time de défendre — car il a bien voulu le 
reconnaître — mais vous n'avez pas pris cette 
place, ou du moins vous ne l'avez pas fait 
selon nos conseils; vous n'avez rien voulu 
entendre, vous êtes restés ce que vous étiez, 
et alors — c'est ici que le vague de lex- 
pression et la hauteur du ton me donnent 
le droit de demander des explications — 
alors vous vous êtes jetés dans les pires 
aventures. 

Quelles aventures? L'aventure, je la vois. 

Ah ! certes, nous avons eu à souffrir. Il y a 
vingt ans, après ces lois qui laïcisaient les 
écoles, on nous avait dit: « Oui, nous vou. 
lons l'Etat laïque, nous voulons que toutes 
les écoles qui touchent à l'Etat, qu'elles ap- 
partiennent à l'Etat ou aux communes, 
n'aient aucun caractère confessionnel, mais 
nous vous reconnaissons le droit de vous 
associer; à vous de vous entendre, de fouil- 
ler dans vos poches, de faire des sacrifices 
et de créer des écoles si vous le voulez. » 
Ces sacrifices, nous les avions faits; nous 
avions travaillé; sur la foi des traités nous 
avions réouvert les écoles qui, autrefois 
officielles, étaient devenues libres; nous 
nous étions crus libres, nous nous étions 
crus les maîtres. 

M. Viollette. C'est cela! Vous vous étiez 
crus les maîtres ! 


M. Denys Cochin. Mais attendez la fin! 
M. Ferdinand Bougère. La voilà bien la 
déformation des discours ! 


M. Denys Cochin....nous nous étions crus 
les maîtres de créer librement des écoles à 
côté des écoles de l'Etat: nous nous étions 
crus les maîtres duser de nos propres res- 
sources, de défendre nos idées avec nos pro- 
pres forces sans rien demander à l'Etat. Et 
c'est alors que nous avons vu fermer les 
écoles libres comme suspectes et illégales. 
Cela est bien vrai, le gouvernement de 
M. Combes est.hien la pire des aventures. 
(Applaudissements à droite.) 

Il ne fallait pas vous y jeter, nous dit-on. 
Mais on nous y a jetés! Nous n'avons pas 
voulu —— nous sommes incorrigibles! — rece- 
voir les conseils qui nous étaient donnés par 
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M. Jonnart lui-même — j'ai bien le droit de 
m'en souvenir. Dans la lettre qu'il écrivait 
au commencement du ministère Waldeck- 
Rousseau, il me prenait à parti, et me disait 
en termes fort aimables qu'il me reconnais 
sait un certain esprit libéral, mais que je 
n'avais pas su, quand il le fallait, pousser 
un cri de pitié. 

Je lui ai répondu que lui-mème jusquà 
ce moment, jusqu'à la formation de ce mi- 
nistère, n'en avait pas poussé beaucoup 
plus que moi; puis, que je n'avais aucun 
regret parce que je ne pousserais jamais de 
cri de pitié que lorsque je croirais la piti 
justifiée et qu'alors elle ne l'était pas: je 
disais que surtout je ne pousserais pas un 
cri de pitié lorsque ce cri pourrait, par | 
travestissement des passions politiques 
passer pour un cri de guerre contre tout œ 
que jaime et je respecte, contre l'armée. 
contre la religion de mon pays. :.1pplas- 
dissements à droile.) 

M. Jaurès. Ce n'était pas de la pitié, mais 
de la justice! 


M. Denys Cochin. Voilà le conseil qu 
nous n'avons pas voulu suivre! 

. Après le conseil de M. Jonnart, « acces 
soirement » disait-il hier, est venu pe 
raît-il, un autre conseil, celui du pape. et 
ce conseil accessoire, nous ne l'aurions pas 
suivi non plus. Comment ne l'avons-nous 
pas suivi et que vient-on maintenant news 
reprocher ? On fouille dans nos consciences. 
(Exclamalions à gauche. — Très bien! tres 
bien ! à droile.) On nous demande compte 
de notre conduite politique, à nous qui, j'ai 
le droit de le dire avec un certain orgueil 
n'avons pas fait ce que disait hier M. Jon- 
nart. Notre collègue déclarait en effet : Vous 
vous êtes ralliés à la République, mais nous 
nous sommes aperçus d'une chose, c'est 
que vous vouliez, en vous y ralliant, nous 
en exclure. 

De quel droit, à quel titre a-t-on jamais 
pu prononcer de semblables paroles? Er- 
clamalions ironiques à gauche.) Navons- 
nous pas le droit de dire, nous tous qui sié- 
geons de ce côté de la Chambre ‘la droite . 
que nous nous sommes associés à la volonté 
de la France quelles que soient nos idées per- 
sonnelles, et que nous n'avons qu'un but: 
travailler en commun, suivant nos idées, à 
ce que nous croyons être le bien de notre 
pays? (Applaudissements à droite.) 

Qu'est-ce que ces places dont on ose par- 
ler? Ne sait-on pas qu'aujourd'hui plus que 
sous aucun gouvernement, plus que jamais 
des gages d'affection non pas à la Répu- 
blique en général, mais à telle conception 
de la République, à telle fraction du parti 
républicain, sont exigés de tous les fonc- 
tionnaires et qu’on leur demande compte 
non seulement d'eux-mêmes, mais de leurs 
tantes, de leurs cousins, de tous leurs pa- 
rents? (Applaudissements à droite.) 

Quant à nous, qui n’envions pas les places 
dans les ininistéres ou autres administra- 
tions, n'avons-nous pas le droit de dire à 
M. Jonnart, lorsqu'on a parlé des coalitions, 
lorsqu'on a eu l'audace de reprocher a 








l'honorable M. Méline certains votes où nos 
voix s'étaient rapprochées des siennes dans 
des cas où nous pensions comme lui, 
n’avons-nous pas le droit de rappeler que 
M. Méline a pu vous dire à vous, que vos 
coalitions envoyaient au même banc mi- 
nistériel des hommes que toutes leurs idées 
séparaient tandis que jamais les nôtres ne 
nous ont valu la moindre place? (Interrup- 
lions à gauche. — Applaudissements à droite.) 

Que nous a-t-on reproché encore? J’é- 
carte et je dédaigne ce qu'il peut y avoir,en 
tout cela, de personnel. On nous a parlé, à 
nous, catholiques, de moines ligueurs et de 
moines d'affaires ; ce sont des mots qui vous 
enchantent. (Bruil à gauche.) 

A gauche. C'est l'exacte vérité! 

M. Meslier. Et le scandale de la banque 
papale ? Des prêtres se sont associés pour 
dépouiller des dévotes. 

M. Paul Lerolle. Quand vous aurez re- 
trouvé les Humbert, vous parlerez de cela. 

M. Maurice Berteaux. Il y a la caisse des 
familles qui est sous le patronage du pape ! 


M. Albert-Poulain. Et l'œuvre de Notre- 
Dame-de-l'Usine, est-ce qu’elle ne fouille pas 
les consciences? (Bruil.) 

M. le président. Je prie mes collègues de 
ne pas interrompre. 


M. Denys Cochin. Parmi les membres 
de cette Assemblée, j'ai la prétention d'ètre 
l'un de ceux qui n'ont jamais appelé à l'ap- 
pui de leurs arguments des raisons person- 
nelles et qui n’ont jamais insulté personne. 

Je ne vous dirai qu'une chose, c'est que si 
vous parlez d'affaires vous avez tort et que 
ce n’est pas de notre côté qu'on pourrait en 
trouver le plus. (Applaudissements à droite. 
Bruit à gauche.) | 

M. Lasies. Il y a longtemps que madame 
Humbert est quelque part; elle pourrait 
bien en sortir, n'est-ce pas, monsieur Vallé? 
(Rires à droite.) . 

M. Vallé, garde des sceaux, ministre de la 
justice. Nous en reparlerons puisqu'il y a 
une interpellation sur ce sujet. 

M. le président. Ce n'est pas le moment, 
en effet, de parler aujourd'hui de cette 
affaire. 

M. Lasies. C'est que M. Vallé nous a dit 
que madame Humbert était quelque part. 

M. Prache. Et il nous avait promis la 
surprise de la faire arréter. (Bruit.) 

M.Denys Cochin. Moines ligueurs! moi- 
nes d’affaires ! Je ne crains sur aucun point 
la discussion, mème sur ceux où la discus- 
sion ne devrait pas ètre engagée, car il ne 
s’agit pas de cela. Je vous répondrai que ce 
sont des phrases. Moines d'affaires ! Je ne 
sais pas ce que vous voulez dire; je n'en 
connais pas. (Exclamalions à gauche.) S'il y 
en a, ce sont de faux moines. (Interruptions 
à gauche et à l'extrême gauche.) 

M. Maurice Berteaux. Ils vendent le 
moyen de réussir aux examens. 

M. Denys Cochin. Vous allez me fournir 
des arguments. 

Moines ligueurs, dites-vous, et M. Jonnart 
s’est plaint hier de ces Croix qui!attaquent 
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vivement certaines personnes, de ces comi- 
tés « Justice-Egalité ». 
M. Mollard. Ils attaquent tous les répu- 


` blicains. 


M. Denys Cochin. Je déclare volontiers 
que les passions politiques, le journalisme, 
ne sont pas dans les attributions et dans 
les fonctions des religieux. (Très bien! très 
bien! à gauche.) 

M. Jonnart disait avec éloquence : « On a 
ouvert les écluses de la diffamation. » 

M. Gustave Rivet. C'est la vérité. 

A gauche. Et du scandale! | 

M. Denys Cochin. Je vous répondrai que 
ces écluses n'ont pas qu’une clef et que 
tous vos petits journaux de province ont 
traité nos moines, nos religieux de flami- 
diens, de ratichons, de calotins. (Applaudis- 
sements à droite.) 

Je vous répondrai que la situation est ce 
que l'ont faite les abus de la liberté de la 
presse et qu'il est bien difficile d'admettre 
que, par respect pour leur vocation reli- 
gieuse, des gens qui sont insultés tous les 
matins n'éclatent pas enfin et n’attaquent 
pas aussi à leur tour. Si nous établissons la 
balance, la diffamation est de votre côté 
cent fois plus que du nôtre. (Interruptions 
à gauche. — Applaudissements à droile.) 

A gauche. Et la maxime : pardonnez à ceux 
qui vous ont offensés ! 

M. Francis de Pressensé. Vous avez la 
Croix et la Libre Parole. 


M. Denys Cochin. Et vous, vous avez la 
Petite République et l'Aurore qui ne bril- 
lent pas par la politesse. L'autre jour, le 
Temps, qui est un journal dont personne ne 
doute... 

M. Jaurés. Non, tout le monde y a con- 
flance ! 


M. Denys Cochin. L'autre jour le Temps 
racontait que j'étais bien bon, que toujours 
je rendais justice à votre éloquence, mon- 
sieur Jaurès, — je continuerai d’ailleurs, — 
et que cependant, dans la Petite République, 
vous me traitiez de « légiste ahuri ». Cela 
m'est égal; je ne m'en plains pas. (Applau- 
dissements à droite.) 

Mais voila ce que disait le Temps. 

M. Jaurès. Je my abonnerai, monsieur 
Cochin. 


M. Denys Cochin. Vous vous y abonnerez, | 


je le crois bien. Vous y avez tout avantage. 

M. le président. L’unanimité avec la- 
quelle la Chambre paraît condamner les 
polémiques trop vives de la presse me fait 
espérer que dans les discussions parlemen- 
taires aucun de ces excès ne se rencontrera. 
(Rires et applaudissements.) 

M. Denys Cochin. Je suis le conseil de 
notre honorable président et je reprends le 
fil de mon discours, d'autant plus que j’au- 
rais à m'excuser, si je n'avais pas été en- 
trainé par le discours de M. Jonnart sur 
un terrain qui n’est pas le mien. 

On a parlé de moines ligueurs; on a parlé 
des conseils que nous ne suivions pas, et 
j'avais à cœur de répondre au nom de mon 
parti. | 

On a été plus Join : on a attaqué mème le 
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clergé séculier,eton a prétendu que tous ces 
pauvres prêtres de campagne, si dévoués à 
leur grand ministère, si dévoués à leurs de- 
voirs, étaient les agents et les propagateurs 
de je ne sais quelle presse politique, paroles 
contre lesquelles je n'aurais à opposer 
qu'une protestation ardente si je ne préfé- 
rais n'y répondre que par le plus absolu 
dédain. (Très bien ! très bien ! à droite.) 

On a parlé et on parlera peut-être encore 
plus aujourd'hui des évêques. On les a at- 
taqués. 

M. Lasies. C'était de l'ingratitude de la 
part de M. Jonnart. (Bruit.) 


M. le président. Il n'est pas possible que 
M. Cochin continue son discours au milieu 
des interruptions. Je vous prie, messieurs, 
de respecter la liberté de la tribune. (Très 
bien! très bien!) 

M. Denys Cochin. M. Jonnart a prétendu 
que les évéques concordataires laissaient 
les moines non concordataires s'emparer de 
la chaire et du confessionnal, quand tout le 
monde sait que, dans l'immense majorité 
de nos paroisses, c’est le clergé séculier qui 
a seul cette charge; quand tout le monde 
sait aussi que les moines ne peuvent 
rien faire que sous la juridiction des évé- 
ques, quand on sait enfin que si aujourd’hui 
nos évêques s'adressent avec respect au 
Gouvernement et lui disent : « Ne refusez 
pas l’autorisation à toutes ces congrégations 
enseignantes », ils ne font que remplir vis-à- 
vis de nous tous, les catholiques, un devoir 
impérieux. 

Lorsqu'il y a vingt ans les écoles ont été 
laïcisées, lorsqu'il a été convenu que toutes 
les écoles de l'Etat n'auraient rien de con- 
fessionnel, qui s’est adressé aux catholiques 
ou aux protestants lorsque les uns ou les au- 
tres voulaient avoir des écoles religieuses ? 
Ce sont leurs pasteurs ou leurs évêques qui 
leur ont demandé de mettre la main à la 
poche, de s'associer, de faire des fondations. 
Nous l'avons fait. Aujourd'hui ces fonda- 
tions que nous avons créées avec tant de 
peine et qui ont rendu tant de services — 
car un tiers de la population y envoie ses 
enfants — sont brutalement fermées et on ne 
permet pas à ceux qui, sur la foi des traités, 
avaient fait ouvrir des écoles libres et qui 
les voient aujourd'hui fermées de s'adresser 
au Gouvernement et de lui dire : Où en 
sommes-nous? Nous n’attendions pas cela 
de vous; nous avions cru que notre liberté 
serait respectée! 

J'arrive au point qui me préoceupe en 
particulier. 

M. Jonnart a dit: Jaccuse ces conserva- 
teurs que je traite de conspirateurs, j'accuse 
les moines ligueurs, jaccuse les moines 
d'affaires, jaccuse le clergé séculier et les 
évèques, mais jamais je n'accuserai ces 
humbles religieuses qui se vouent avec le 
plus admirable dévouement au service des 
enfants et des malades. 

Je réponds à M. Jonnart : de tout le reste 
il n'est pas question, il n'est question que de 
ces humbles religieuses-la. (Applaudisse- 
ments à droite.) Les 2,500 écoles que yous 
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avez fermées, monsieur Combes, étaient 
des. écoles tenues par des religieuses, par 
ces pauvres femmes vouées au service des 
enfants et des malades. (Inlerruptions à 
l'extrême gauche.) 

Quant au progrès de leurs biens, vous 
avez fait une enquête. Les moines ligueurs 
et les moines d'affaires auraient accumulé 
un milliard de biens. Quels sont ces biens ? 
Peut-on, comme autrefois, au temps de La 
Fontaine, parler d'un pré de moines, d’une 
ferme de moines, d'un bois de moines? 

Je ne vois pour les moines et les reli- 
gieuses, en fait de biens, que des écoles et 
des hôpitaux. Ce ne sont pas des prés, des 
bois, des fermes! Ce qui constitue ce mil- 
liard, c'est le bien du peuple (Applaudisse- 
ments à droile), ce sont des écoles, des hôpi- 
taux, faits pour les enfants et les malades 
du peuple. Ce sont ces établissements là 
que vous fermez, et que vous fermez, com- 
ment ? 

Et ici j'en reviens à ce que je disais tout 
à l'heure. On m'a abjecté que je faisais un 
paradoxe; j'y arrive. 

Je rends justice aux paroles de M. Jon- 
nart et vous serez obligés de le faire 
comme moi parce que, dans tout le reste il 
n’y avait qu'un procès de tendance, contre 
lequel je ne puis que protester ; mais main- 
tenant ce sont des faits que je vais vous 
apporter. 

Ces écoles, en huit jours, ont reçu l’ardre 
de se dissoudre; et elles ont recu cet ordre 
par une circulaire ministérielle, En vertu de 
quoi? On s'appuyait sur deux textes. D'abord 
sur la loi de 1901, qui dit que tous les éta- 
blissements congréganistes doivent être 
autorisés. Or, vous savez qu'à propos de 
cette loi de 1901 le conseil d'Etat est saisi 
d'une question de droit, qui n'est pas tran- 
chée. M, Jonnart vous l'a dit hier, et il l'a 
dit en citant l'autorité de son ami M. Re- 


nault-Morlière : pas une fois le conseil d'Etat 


n'a admis qu'il y eût établissement d'une 
congrégation lorsqu'il y avait simplement 
louage d'ouvrage, lorsque soit des com- 
munes autrefois, soit des particuliers au- 
jourd’hui, ayant fondé l'école, la congréga- 
tion n’avait fait qu’y envoyer des serviteurs 
gagés par d’autres. Et le conseil d'Etat irait 
à l'encontre’ de sa jurisprudence perma- 
nente s’il ne tranchait pas la question dans 
le sens que j'indique. 

Alors on nous dit : Vous vous révoltez 
contre la loi en vous refusant de demander 
l'autorisation lorsque la loi l'exige. 

Est-ce qu'aucun de vous, aucun de ceux 
qui respectent les lois, qui respectent la 
liberté adinettent qu'on puisse exiger de 
quiconque croit fermement posséder un 
droit qu'il demande la permission d'en user? 
J'ai le droit d'être ici, mes électeurs me 
l'ont donné : si je demande la permission 
d'en jouir, est-ce que je ne fais pas une 
insulte au droit? (Applaudissements à droite.) 

Faut-il done se jeter à genoux devant un 
simple caprice, devant la simple volonté 
d'un ministre lorsqu'on croit avoir le droit 
pour soi? Ne serait-ce pas dire : Il n'y a 


pas de tribunaux en France, ou plutôt : 
Nous nous en défions, et par prudence, nous 
vous demandons cette permission ? 

Voilà cependant ce qu'on a traité de refus 
d'obéissance à la Joi, ce qu'à la fin de son dis- 
cours M, Jonnart lui-même a qualifié de 
rébellion ! 

En fait, ce droit n'était pas contestable. 
Il y a des avis d'inspecteurs d'académie 
disant aux congréganistes : quand vous 
n'êtes pas chez vous, vous n'êtes que des 
serviteurs et des servantes, vous n'avez pas 
constitué des établissements, vous n'avez 
pas d'autorisation à demander. 

Alors quels sont les jurisconsultes — car 
je reviens à ces attaques toujours dirigées 
contre nous — qui ont conseillé de ne pas 
demander ces autorisations ? On a prétendu 
que nous trouvions les esprits trop tran- 
quilles et que par raison politique nous 
avions conseillé de ne pas deinander cette 
autorisation. Hélas ! les pauvres religieuses 
effarées, épouvantées ne demandaient qu'à 
consentir à tout ce qu'on voulait d'elles. 
Nous leur avons dit au contraire: « De- 
mandez l'autorisation quand il le faudra ; 
ne le faites pas quand il ng le faudra pas. » 
Nous nous sommes adressés très haut pour 
avoir des renseignements. 

Je vois devant moi M. le garde des sceaux 
qui, il y a quelques jours, à Mourmelon, 
avec M. le président de la Chambre, disait 
qu'on saurait faire appliquer la loi, toute la 
loi, contre les rebelles. Ce nom de Mour- 
melon me rappelle un souvenir. 

J'ai reçu, — parce qu'au moment du vote 
de l'article 13 j'avais posé une question A 


. M. le président du conseil — beaucoup de 


demandes d'informations. Mon honorable 
ami M. Aynard, qui connait mieux que moi 
encore toutes ces fondations libres (Brui à 
gauche), en a reçu comme moi. Il avait 
éprouvé la même émotion que moi, et il 
avait demandé au moment du vote de lar- 
ticle 13: « Toutes ces fondations libres vont- 
elles être fermées si, à la fois, elles ne solli- 
citent pas les 20,000 décrets — il n’en fallait 
pas moins — qui doivent leur permettre de 
vivre? Ces congrégations, qui sont autori- 
sées comme enseignantes, qui ont délégué 
à droite et à gauche quelques-uns de leurs 
membres dans des établissements qui ne 
leur appartiennent en rien, vont-elles être 
toutes obligées de demander des autorisa- 
tions pour des établissements qui ne sont 
pas à elles ? » 

Vous vous rappelez ce qu'a répondu M. le 
président du conseil avant le vote de lar- 
ticle 13: « I ne s'agit pas de cela. La loi de 
1886 n'est pas en question; tout citoyen a le 
droit d'ouvrir des écoles et d'être institu- 
teur, Seuls les établissements, propriétés 
des congrégatians, sont visés. » 

Je reviens à mon récit La supérieure de 
Mourmelon, avec beaucoup d'autres, n'avait 
écrit pour me demander si elle était en 
règle, disant qu'elle ne demandait qu'à faire 
ce qu'on exigerait d'elle. 

J'ai conservé sa lettre et je n'ai pas oublié 
son nom parce que sa lettre était l'une des 
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plus complètes et des mieux faites. Ell- 
était longue. N, Waldeck-Rousseau la lut 
tout entière devant moi et me dit : « Je vous 
autorise à dire de ma part à cette sœur 
qu'elle est parfaitement en règle et qu'elle 
peut dormir sur ses deux oreilles. » Ce fui 
sa propre expression. | Vifs applaudisse 
ments à droite.) 

M. le comte Albert de Mun. Voilà ce qui 
a constitué le guet-apens ! 

M. Denys Cochin. Or, c'est cette mên- 
sœur qui a été traitée de rebelle l'autre jour 
par M. Vallé Voilà des faits. 

IL pouvait donc y avoir au moins des 
doutes et cependant au lieu de dire : Nous 
adinettons une interprétation tout à fai: 
nouvelle, on a dit à cette sœur : Vous avez 
huit jours pour vous soumettre. 

Il peut y avoir encore des doutes à uc 
autre point de vue. 

Hier, M. Jonpart le disait : Pour les écok- 
postérieures à 1901, il s'agit de la loi ae 
1901, mais pour les écoles antérieures à 
cette date, il s'agit de la loi de 1825. La li 
de 1825 avait été constamment interpréter 
depuis sa promulgation dans le sens que je 
dis, c'est-à-dire que quand il n'y avait que 
louage d'ouvrage il n'y avait pas besuir 
d'autorisation. 

Mais, en vérité, si la loi de 1825 avait 
été autre, tous ceux qui ont été minis 
ou directeurs à l'instruction publique de- 
puis 18% jusqu'en 1901, M. Bourges. 
M. Leygues, anciens ministres de l'instruc- 
tion publique, ainsi que M. Buisson, ancien 
directeur de l'instruction primaire, tous 
auraient violé la loi! Or, pas un de vous 
messieurs, n’a imaginé de dire qu'elle était 
en question et qu'elle n'était pas respectée. 
( Applaudissements à droite, — Bruit à qas- 
che.) 

A Uertréme gauche. Cette loi 
plus! 

M. Denys Cochin. Elle n'existe plus. 
dites-vous ? Mais c'est la seule sur laquelle 
justement vous vous appuyiez. 

Cette interprétation si nouvelle étant ad- 
mise, on a dit: D'ici huit jours toutes les 
écoles antérieures aussi bien que postérieu- 
res à 1901 doivent être fermées, et on les à 
fermées. Comment? Par simple circulaire 
ministérielle ! 

Je crois que tous ceux qui ont l'habitude 
des lois, tous les légistes moins « ahuris - 
que moi (Rires à droite), vous diront que 
l'habitude est de procéder par le vote d'une 
loi d'abord ; ensuite, viennent des déerets 
qui entrent dans le détail; enfin, viennent 
tes circulaires ministérielles qui précisent 
encore davantage. Ici, on a procédé d'une 
façon inverse. On a commencé par la cireu- 
laire ministérielle. Mais, comme la circu- 
laire ministérielle était absolument filégale 
et n'était applicable à aucun point de vue. 
on a été solliciter de M. le Président de la 
République des décrets qui rendissent cette 
circulaire ministérielle applicable. Puis, 
la loi n'étant pas assez claire, on a recours 
à l'annonce par les journaux — cela est dans 
la logique des choses — du prochain dépôt 


n'existe 





de nouveaux textes... — Je vois que M. le 
président du conseil fait un signe d’assen- 
- timent; le renseignement est done exact — 
..qui doivent rendre la loi plus claire et 
définitive. Nous aurons done commencé par 
la circulaire, ensuite passé par les décrets et 


nous arriverons enfin, si on l'obtient — et: 


on l’obtiendra — à la loi! 


Voilà ce qu'on appelle faire exécuter la 
loi, toute la loi. Voilà pourquoi les person- 
nes qui se permettent de s'élever contre 
une telle procédure sont appelées des re- 
belles et pourquoi on dit qu’elles ne respec- 
tent pas les lois de leur pays. (Applaudisse- 
ments à droite.) 

Ce n’est pas nous qui avons violé la loi, 
Avons-nous eu tort, comme je le disaistout 
à l'heure, de ne pas nous jeter à genoux 
tout de suite devant les décrets et la circu- 
laire qui n’était pas exécutoire? 

Exécutoire ? On a trouvé un moyen de la 
rendre exécutoire. Coinme, ce moyen, on ne 
l'avait pas dans la loi on l’a cherché dans la 
menace et on a dit à ces pauvres religieuses 
qui occupaient des établissements qui 
n'étaient pas à elles : « Prenez garde! si 
vous ne vous en allez pas on fermera vos 
maisons mères! » (Applaudissements à 
droite.) 

Je ne veux pas me servir d'une expression 
qu’on a eondamnée hier, celle de « chan- 
tage », mais en vérité la langue française 
est pauvre et c'est en vain que j'en cherche 
une autre. (Applaudissements à droite.) 


Voilà done où nous-en sommes. Avons- 
nous eu tort, comme vous le disiez? Je pré- 
tends encore que non et je crois que je vais 
pouvoir vous en donner la preuve. 

La circulaire, vous l'avez envoyée: tout le 
monde ne s’y est pas tout de suite soumis, 
c'est vrai. Vous avez alors sollicité des dé- 
crets pour la rendre exécutoire. 

Je ne veux pas ici — j'ai trop le respect 
de la Constitution — faire intervenir ceux 
qui doivent rester étrangers à nos discus- 
sions, mais enfin il m'est bien permis de 
dire que votre circulaire menaçait beaucoup 
plus d'écoles que les décrets n’en ont frappé. 
Vous n'avez pas obtenu satisfaction sur 
tous les points. Je sais, moi, député de Paris, 
que dans les écoles libres il y avait 70,000 
enfants que vous étes absolument incapa- 
bles de recevoir dans les écoles officielles. 
Votre circulaire avait frappé 75 de ces écoles 
libres ; il n’y en a eu que 15 dans Paris et 
une dousaine dans la banlieue qui furent 
atteintes par les déerets. Par conséquent ce 
que vous avez demandé par votre circulaire 
qui n’était pas applicable et que vous avez 
voulu obtenir par des décrets qui la ren- 
dissent applicable, vous ne l'avez pas par- 
tout obtenu. Et vous osez dire que votre 
circulaire c'était la loi? Non! c'était votre 
seule volonté qui devenait la loi. (Applau- 
dissements à droite.) 

D'autres que moi et de meilleurs légistes 
diseuteront ce point. Je ne voudrais pas, 
avant de quitter cette tribune, n'avoir pas 
- répondu en quelques mots, et en posant 
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une simple question, 4 mon honorable con- 
tradicteur, M. Jonnart. 

A la fin de son discours, après cette large 
concession qu'il nous avait faite sur le 
point de fait et sur le point de droit, reve- 
nant à ses premières paroles et aux attaques 
qu'il portait contre nous, fl a dit: « Nous 
voyons toujours quel abime nous sépare. 
On a autrefois parlé de la République sans 
les républicains. » Cet autrefois est bien 
ancien: c'était du temps des premières 
années de la République. « Mais, a-t-il 
ajouté, la République n'est pas un pavil- 
lon qui couvre toutes les marchandises ; 
elle doit couvrir le vrai esprit républicain 
Elle aime la liberté, elle la protégera; mais 
elle veut la victoire par ses idées et avec 
ses idées. » Je ne cite que par à peu près 
mais je crois bien rendre l'esprit du dis- 
cours de mon honorable contradicteur. 

Je lui demande d'entrer un peu plus dans 
le détail et de nous dire où est cet abime et 
quel est ce véritable esprit républicain. 

La République — personne n'en doute et 
je ne le cache pas, moi qui jamais n'y ai vu 
l'idéal — nous est imposée par la volonté 
populaire, aux applaudissements des uns et 
au regret des autres qui doivent s'incliner 


et ne penser qu’à leur patrie. (Mouvements 
divers.) Mais enfin quel est cet esprit répu- 


blicain que vous avez, vous, et qui nous sé- 
pare de vous par un si profond abime ? 


Savez-vous où on nous mène? Regardez 
les projets de loi, non pas les anciens pro- 
jets combattus par des républicains illus- 
tres, mais que vous n'avez pas défendus, 
non pas ces lois anciennes, mais celles qu'on 
nous apporte. Ne voyez-vous pas qu'on va dé- 
poser de ce côté (la gauche) — du moins on 
nous l'annonce — un projet qui supprimerait 
d'ores et déjà toutes les écoles libres — il ne 
s’agit, bien entendu, que de celles-là — ayant 
un caractère chrétien quelconque? On dit, 
dans ce projet, que tout homme appartenant 
au clergé, soit régulier, soit séculier, est dé- 
claré incapable d'enseigner. (Très bien! très 
bien! à droite.) On va plus loin et on déclare 
que tout homme élevé dans sa jéunesse, par 
la volonté de ses parents qui n'était pas la 
sienne, dans une de ces écoles dirigées ou 
méine inspirées par des hommes apparte- 
nant au clergé régulier ou séculier, que tout 
homme ayant cette tache originelle sera 
déclaré incapable d'enseigner. 

A gauche. C'est inacceptable. 


M. Denys Cochin. Revenant au passé, je 
dis : N’avez-vous pas vu aussi les actes qui 
ont été accomplis dernièrement? Des con- 
grégations, sous prétexte qu'elles n'avaient 
reçu d'autorisation que pour porter au loin 
le renom de la France dans les missions, 
étaient déclarées incapables de donner l'en- 
seignement des séminaires, et vous avez 
donné l’ordre brutal de chasser ces profes- 
seurs de leurs classes sans savoir comment 
on pourrait les remplacer. (Applaudisse- 
ments à droile.) 

L'esprit de décentralisation a été aban- 
donné autrefois au profit de l'Etat laïque et 
te droit retiré aux conseils municipaux de 
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donner un avis sur une ouverture d'école 
tonte école devant êtré laïque. Aujourd’hui 
on fait rentrer les conseils municipaux en 
scène, et ces conseils municipaux qui, 
d'après les lois antérieures, n'ont pas le 
droit de disposer des deniers communaux 
au profit de l'école qui leur plait, ont le droit 
de déclarer qu'ils ne toléreront pas sur le 
sol de la commune une école libre, puisqu'on 
ne donnera l'autorisation qu'après avoir 
pris leur avis. 

Vous avez vu dans notre marine interdire 
surle Borda la messe du Saint-Esprit, où les 
jeunes gens au seuil de leur carrière ve- 
naient s'inspirer èt prier. Vous avez fnterdit . 
ces cérémonies touchantes du vendredi 
saint auxquelles tous les marins sont at- 
tachés. 
` Devant tant d'actes si concordants, devant 
une politique si nette, vous comprendrez 
enfin que la guerre est faite, que tous les 
coups sont portés non pas aux ennemis de 
la République, comme vous essayez de le 
dire, mais à tous les amis du nom, de la foi, 
de l'esprit chrétiens. (Applaudissements à 
droite.) 

Cetie liberté dont vous parlez toujours 
peut s’interpréter dans des sens bien diffé- 
rents. Aux temps de la Révolution ce mot 
fut prononcé avec beaucoup d'enthousiasme. 
I y a aussi la liberté telle que la com- 
prennent les gouvernements de l'Angle- 
terre et de l'Amérique et qui consiste 
pour l'Etat à se tenir strictement neutre et 
à permettre à toutes les confessions reli- 
gieuses, protestantes ou catholiques, presby- 
tériennes ou conformistes, d’exercer libre- 
ment leur ministère. C'est là l'Etat vérita- 
blement laïque, mais il cesse de l'être lors- 
qu’ on prend ce mot dans un autre sens, et 
qu'on prétend établir une certaine liberté 
philosophique qui s'appelle la raison. M. le 
garde des sceaux exprimait cette idée l'autre 
jour, en disant qu'il regardait ceux qui 
croient comme des serviteurs, ceux qui 
s'inspirent de la seule raison comme des 
maîtres et comme des hommes véritable- 
ment libres. 


La première, la liberté politique, c'est celle 
que je vois chez nos voisins, qui ne con- 
naissent pas les opinions philosophiques; 
la seconde est l'état des esprits qui 
n'obéissent qu'à la raison et qui l'ont déga- 
gée de tout ce que, il y a cent ans, on ap- 
pelait les superstitions. J'aurais le droit de 
vous dire que depuis ce temps la pensée 
philosophique a fait des progrès; ce prin- 
cipe, fondé sur les sentiments généreux 
j'en conviens, de ceux qui croyaient que la 
raison humaine se suffirait à elle-même et 
arriverait par ses seules forces à la concep- 
tion de la morale, de la philosophie et de 
toutes les vérités, la critique actuelle l'a 
rendu au moins douteux. (/nterruptions à 
gauche et à l'extrême gauche. — Applaudis- 
sements a droite.) Elle a montré que partout, 
dans les sciences même les plus exactes, 
entre une part de foi et une part d’incon- 
naissable. 

Mais je ne veux pas entrer dans ces.dis- 
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cussions avec des philosophes attardés, qui 
en sont encore au temps de Condorcet ou 
même au temps d'Helvétius. Je vous de- 
manderai seulement quelle est la liberté 
que vous voulez nous donner. Voulez-vous 
ne donner la liberté qu'aux esprits qu'en 
vertu d'une particulière manière de voir 
vous aurez déclarés libres? Voulez-vous par 
la force, par la tyrannie, comme on l'a fait 
sous la Terreur, après le premier moment 
d'effusion libérale, admettre ce que Roger 
Ducos appelait « le joug de la liberté? » 
Voulez-vous ne donner le nom d'esprits 
libres qu'à ceux qui pensent comme vous, 
et exclure tous les autres? (Applaudisse- 
ments à droite.) Alors vous n'êtes pas l'Etat 
laïque; vous dressez église contre église ; et 
nous, qui très volontiers discuterions, si on 
pouvait la discuter tranquillement et sur 
des bases équitables, la question même de 
la séparation de l'Eglise et de l'Etat, nous 
avons le droit de dire que vous travaillez 
en ce moment contre ce que vous regardez 
là comme un progrès. 

En effet il nous est permis de dire que 
nous y avons été pris. On nous a dit ily à 
vingt ans : L'Etat laïque dans l'école, et 
l'école libre! Et aujourd'hui nous voyons 
que ce que vous avez appelé la liberté sco- 
laire, c'était l'étranglement de l'école libre, 
pour cette seule raison, je le répète, que vous 
ne voulez appeler esprits libres que ceux qui 
pensent comme vous. (Applaudissements à 
droile.) 

Il en sera de mème de l'Eglise; et si nous 
avions l’imprudence au premier moment de 
dire : « Oui, nous acceptons l'Eglise libre », 
bientôt viendrait un temps où l'Eglise 
comme l'école serait à son tour étranglée, 
paree que vous ne reconnaitriez pas à ceux 
qui vont à l’église, — et nous irons toujours, 
— la qualité d'esprits libres. 

Messieurs, lorsque vous me parlez d'es- 
prit répubficain, j’ai le droit de vous dire: 
République, acceptation de ce pavillon qui 
couvre tous les Francais; patrie, en un mot, 
sous la forme que la patrie a voulu se don- 
ner, nous en sommes, et nous acceptons le 
rendez-vous. Mais si vous voulez toucher a 
notre foi religieuse (Exclamations à lex- 
tréme gauche. — Applaudissements à droite), 
si vous voulez dresser contre notre Eglise 
une autre Eglise, vous n’étes plus l'Etat laï- 
que, vous êtes l'Etat professant une religion 
nouvelle, et j'ai le droit de demander ce 
qu'elle est à ceux qui, comme M. Buisson et 
comme M. Félix Pécaut, ont cherché en de- 
hors de la religion une morale et une phi- 
losophie nouvelles. J'ai le droit de leur de- 
mander où sont leurs dogmes, où sont leurs 
principes. Ils ne l'ont pas encore établi, ils 
n'en savent rien. 

M. Meslier. Nous n'avons pas besoin de 
dogmes. 

M. Denys Cochin. Si vous continuez 
dans cette voie, il arrivera ce qui est arrivé 
après la Révolution. Les premiers révolu- 
tionnaires, Condorcet, Mirabeau, Talley- 
rand, avaient dit: « La liberté pour tous! » 
Les seconds, ceux de la Terreur, n'ont pas 


compris cette grande parole de Condorcet : 
« On s'aperçoit que la pensée individuelle 
n'est pas la pensée universelle »; ils n'ont 
vu et ils n’ont voulu que le triomphe de la 
pensée individuelle, et, avec Lepelletier de 
Saint-Fargeau, ils ont pris pour programme 
l'absorption complète de l'éducation par 
l'Etat, qui ne laissait aux parents, selon le 
mot de Mirabeau, que la satisfaction d'avoir 
produit des citoyens. Puis, il est arrivé 
comme il vous arrivera, que d'autres sont 
venus qui n'ont pas voulu de cette nou- 
velle, fragile et trop impérieuse Eglise. 
D'autres sont venus qui, comme Daunou, 
dans son rapport, ont dit: « Nous en avons 
assez de cette tyrannie stupide. » 

Or, la tyrannie stupide, la voici. (Applau- 
dissements a droite el au centre.) 

On s'apercevra un jour, prenant la liberté 
dans les deux sens, le sens politique et le 
sens philosophique, que si vous avez mé- 
connu la liberté politique et si vous avez 
été des tyrans très efficaces, vous n'avez 
pas mieux compris le mot dans son sens 
philosophique et que vous n'avez été que 
des philosophes très vides et très impuis- 
sants. ( Vifs applaudissements à droite et sur 
divers bancs au centre. — Rumeurs à lex- 
tréme gauche el à gauche. — L'orateur, de 
retour à son banc, recoil les félicitations de 
ses amis.) 

M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident du conseil. (Applaudissements à gau- 
che el à l'extrême ganche. — Bruil à droite.) 


M. Emile Combes, président du conseil, 
ministre de l'intérieur et des culles. Je vou- 
drais, si la Chambre le permet, discuter 
avec toute la méthode nécessaire la ques- 
tion qui nous occupe. Sous les formes 
diverses données aux interpellations et à 
travers la variété des arguments qui ont 
été présentés, cette question reste ce que 
nos décrets l'ont faite, une simple question 
de légalité. Je lui conserverai, messieurs, 
ce caractère dans ma réponse aux discours 
que vous avez entendus. Je n’entrerai dans 
aucun développement susceptible de déna- 
turer le débat. 

Ainsi, je ne peux admettre que, pour 
disculper les congrégations d'avoir éludé 
des prescriptions légales, on nous invite à 
discourir sur la liberté d'enseignement, 
comme si la liberté d'enseignement se 
confondait avec la liberté des congréga- 
tions, avec le droit pour elles de former des 
établissements illégaux. (Applaudissements 
à gauche et à l'extrême gauche.) 

Ce grave sujet de la liberté d'enseigne- 
ment viendra bientôt, à son heure. Nous le 
traiterons dans toute son ampleur, confor- 
mément à la déclaration ministérielle que 
vous avez entendue. 

M. Ermant. Et désapprouvée. 


M. le président du conseil. Aujourd'hui, 
il s’agit uniquement de savoir si nous avons 
violé la loi dans les décrets que nous 
avons rendus. Je dis les décrets, monsieur 
Denys Cochin, et non la circulaire. Car il n'y 
a guère que vous et vos amis peut-être qui 


ayez donné à la circulaire un caractère obli- 
gatoire. (Erclamalions à droite.) 

M. Prache. A Paris vous les faites appl- 
quer par les commissaires de police, 

M. le président. Je fais appel à nos «ut 
lègues de ce côté de l'Assemblée ila droit. 


-Neuf orateurs ont soutenu vos théorie 


messieurs, un seul a parlé en sens contrain. 
M. le président du conseil vient à son tour: 
je vous demande de lui prêter l'attention » 
le silence qui lui sont dus et de permettr 
ainsi à la défense d'avoir les mèmes mover 
que l'accusation. (Très bien! très bien! 

M. le président du conseil Je crim. 
monsieur le président, que votre appel r 
soit pas entendu. Car le vrai moyen pur 
que MM. Denys Cochin, de Mun et les or 
teurs de ce côté (la droite) aient raison, ce 
de ne pas écouter la réplique qui leur e 
faite. 

Jamais nous n'avons attaché un caractèr 
obligatoire à la circulaire. Elle n'était en»: 
qu'une invitation, une mise en demeur 
d'obéir à la loi, l'annonce, en cas de relu 
des mesures légales, des déerets. | Apps 
dissements à gauche et à l'extrême gawk. 
Je men tiens donc aux décrets Sontil 
légaux? C'est la seule question qui se p* 
aujourd'hui. 

IL y a, messieurs, dans les décrets di" 
l'acte gouvernemental qu'on a ineiailr. 
deux aspects à envisager : le droit etki, 
N'en déplaise à M. Aynard, à M. de Nu 
M. Cochin et aux autres orateurs, ke dnit 
n'est pas douteux, et la Chambre elle-méte 
l'a implicitement reconnu, quand elle ai} 
prouvé à plus de 100 voix de majorité lust 
qui en a été fait une première fois. 7" 
bien ! très bien! à gauche.) 

M. Paul Lerolle. Ce n'est pas une ras 

M. Aynard. Alors les ordres du jours! 
des lois ! 

M. le président du conseil. Ce droit ™ 
sulte de toute une législation concord! 
qui a commencé par les lois de la Révo 
tion, qui s'est continuée par une =" 
d'autres lois, notamment par la loi d! 
24 mai 1825, et qui s'est complétée, lant 
dernière, par la loi du 4° juillet 19.! 
résulte d'une jurisprudence constante, qu 
n'a jamais été sérieusement contestée, aval! 
que les passions politiques aient rempli 
par des suggestions de parti, les aperçu de 
sintéressés de la raison. Il résulte d'u 
pratique gouvernementale continue, dont 0? 
révoque vainement en doute la légalité, bit? 
qu'elle se soit affirmée dans des occasion 
assez rares, je le reconnais, trop " 
pourrais-je dire, si je voulais exprimer toute 
ma pensée. Il résulte enfin de l'acquies® 
ment donné aux principes qui en sont I 
fondement, non seulement par les républi 
cains des temps passés et des temps?" 
sents, mais encore par tous les libéraux © 
la vieille école, qui auraient de la peint as 
reconnaître dans les libéraux d’aujourd 
(Applaudissements à gauche.) BS 

Il y a plus, messieurs; les intéressés n 
mèmes, les congrégations ont Lacie 
d'avance, par leur attitude, les subt 





théories des interpellateurs. Vous les con- 
naissez ces théories. Avant d'occuper cette 
tribune, elles s'étaient étalées dans un pla- 
card d'un de vous, qui n’est qu'un véritable 
pamphlet, et dans un exposé juridique d'un 
autre, qui n'est qu'une œuvre de parti. - 

Elles nous inculpent sur trois points. 

Nous aurions donné un effet rétroactif 
à l’article 13 de la loi du 1°" juillet 1901, qui 
ne stipulait, que pour l’avenir, dans le para- 
graphe où il est dit qu'aucun établissement 
nouveau ne pourra se fonder qu'en vertu 
d'un décret rendu en conseil d'Etat. 

Nous aurions violé la loi organique de 
l'enseignement primaire, celle du 30 octo- 
bre 1886, en exigeant des écoles congréga- 
nistes d’autres formalités que celles qui sont 
requises par cette loi. 

Enfin, nous aurions attenté au droit de 
propriété en apposant des scellés sur les 
établissements dont nous avions décrété la 
fermeture. 


Voilà bien, je crois, ramenés à trois chefs 
et résumés en quelques mots, les motifs des 
interpellations dirigées contre nous. 


Le premier grief, celui tiré de la prétendue 
rétroactivité donnée à la loi du 14°" juillet 
4901, ne supporte pas une minute d'examen. 
(Interruptions à droite.) 


A gauche, Laissez parler! 


M. le président. Messieurs, je vous en 
prie encore une fois. J'ai fait respecter vos 
orateurs; n’interrompez pas à chaque ins- 
tant M. le président du conseil. (Très bien ! 
très bien ! 


M. le président du conseil. Il peut con- 
venir à M. Cochin, comme il a convenu à 
M. de Mun ou à M.Aynard, d'oublier toute la 
partie de la législation française qui a régi 
les congrégations depuis le début de la 
Révo lution et qui n’a jamais été abrogée. Il 
peut leur convenir de passer sous silence 
la loi fameuse de la Restauration, celle du 
24 mai 1825... 

M. Plichon. Voulez-vous la lire? 

M. le président du conseil. spéciale 
aux congrégations de femmes, qui est tou- 
jours en vigueur et qui se retrouve en ter- 
mes presque identiques dans la loi du 
{er juillet 1901. Il peut leur convenir de faire 
table rase de ses articles 1 et 3, qui interdi- 


sent de la manière la plus formelle la fon- |. 


dation des établissements congréganistes 
sans une autorisation préalable du Gouver- 
nement. 

Nous savons que, pour certains hommes 
qui se piquent de libéralisme, la Révolution 
ne compte pas. Ces libéraux d'un nouveau 
genre se voilent la face devant ses excès 
pour ne rien apercevoir de son œuvre gran- 
diose. La Restauration même leur devient 
suspecte, parce qu'elle a mis quelques bar- 
rières à l’envahissement congréganiste. Ils 
ne veulent accepter que la loi du 1°" juillet 
4901, parce qu'elle est postérieure à cet 
envahissement, et encore ils se réservent 
d'en torturer le sens de manière à lui enle- 
ver toute possibilité d'application aux éta- 
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blissements existants à cette époque. (Ap- 
plaudissements à gauche et à l'extrême gau- 
che.) i 

Ainsi, messieurs, une loi précisément 
conçue pour obliger les établissements con- 
gréganistes illégalement formés à rentrer 
dans la vérité légale devient dans leur bou- 
che une loi destinée à les dispenser des for- 
malités requises pour acquérir l'existence 
légale. (Applaudissements à gauche el à Vex-. 
tréme gauche.) C'est le triomphe du nouveau 
libéralisme. (Nouveaux applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

Mais, messieurs, s’il est vrai que telle soit 
la véritable portée de la loi, comment se 
fait-il que les congrégations laient tout 
autrement entendue? Comment se fait-il 
qu’au lendemain de sa promulgation elles 
aient déposé par milliers des demandes 
d’autorisation pour les établissements déja 
formés, qui auraient dû être protégés, sui- 
vant mes contradicteurs, par le principe de 
la non-rétroactivité? Qui se chargera d’ex- 
pliquer cette opposition flagrante entre les 
dispositions primitivement conciliantes des 
congrégations et Vintransigeance farouche 
de leurs défenseurs? (Applaudissements à 
gauche el à l'extrême gauche.) 

M. Denys Cochin. Elles ont eu peur. 


M. le président du conseil. Messieurs, je 
vais plus loin et je ne crains pas d'affirmer 
que pas une des congrégations ne se serait 
dérobée à la formalité d’une demande d’au- 
torisation pour ses établissements non re- 
connus, si elles avaient été abandonnées à 
leur seule inspiration. Malheureusement 
pour elles, comme le disait éloquemment 
hier M. Jonnart, elles ont été circonvenues 
par des personnalités politiques, qui les ont 
égarées à la fois sur leurs devoirs et leurs 
intérêts. (Applaudissements à gauche.) 

On connaît le rôle joué en cette circons- 
tance par certains comités, et notamment 
par le comité de l'avenue d'Antin. 

M. le baron de Mackau. Je demande la 
parole. (Mouvements divers.) 


M. le président du conseil. On connaît 
les démarches faites auprès de M. Waldeck- 
Rousseau et la théorie inventée par les 
membres de ce comité. (Réclamations à 
droite.) 

M. Denys Cochin. Allons donc! 

M. le président du conseil. Je parle de 
ce que je sais pertinemment. On connaît les 
conseils de résistance donnés aux congré- 
gations en dépit des déclarations subsé- 
quentes de l'ancien président du conseil et 
notamment de son discours du 17 février 
qui contient la réfutation directe et antici- 
pée de la théorie qu’on veut abriter aujour- 
@hui derrière son nom. (Applaudissements 
à gauche.) 

Pour ne pas abuser de vos moments, 
(Parlez! parlez!), je peux m'en tenir au 
discours, si souvent invoqué ici, de M. Wal- 
deck-Rousseau, dans la séance où M. Denys 
Cochin a demandé à l'ancien président 
du conseil si les écoles de filles ou de 
garçons, appartenant à des sociétés civiles 
seraient obligées de se faire autoriser. 
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M. Waldeck-Rousseau répondit que rien 
n'était changé à la loi de 1886. Mais il en- 
tendait bien aussi que rien n'était changé 
aux dispositions des lois antérieures. Et ce 
qui montre bien que tel était le sentiment 
de M. Waldeck-Rousseau, c'est qu'il ne fit 
aucune réponse, quand M. Ribot prononça 
les paroles suivantes : 

« J'ajoute un mot qui a son importance. 
M. le président du conseil vient de vous 
dire : Vous n'avez rien à craindre en ce qui 
concerne les écoles, parce qu'en vertu de la 
loi de 1850 un membre de la congrégation 
pourra toujours, en son nom personnel, 
faire une déclaration d'ouverture d'école. 

« Oui, ajoute M. Ribot; mais M. le prési- 
dent du conseil sait très bien qu'un frère 
ou une sœur ne suffit pas pour donner l'en- 
seignement dans une école. S'ils sont deux 
ou trois M. le président du conseil leur dira : 
Vous formez un établissement non auto- 
risé, par conséquent vous tombez sous le 
coup de la loi. » (Applaudissements à gauche.) 

A droite. Si l'établissement et l'école leur 
appartiennent. 


M. Savary de Beauregard. Et si l'im- 
meuble appartient à des tiers? ` 

M. Ribot. J'étais en contradiction avec 
le président du conseil. (Applaudissements 
à droile el au centre.) 


M. Jaurès. Oui, mais vous êtes d'accord 
avec M. Combes. (Très bien! très bien! à 
gauche.) 

M. Ribot. J'ai trouvé, à ce moment, que 
dans une matière aussi grave -et qui tou- 
chait des intérêts aussi considérables, on se 
contentait trop aisément d'une parole un 
peu vague, et démentie depuis par son au- 
teur. Je regrette qu'on ait fait confiance 
d'une façon imprudente à une déclaration 
qui, depuis, a été retirée. Je me suis permis 
de dire de ma place : « Oui, vous, monsieur 
Waldeck-Rousseau, vous nous dites en ce 
moment...» — et assurément je croyais à 
sa sincérité complète, 

M. le comte Albert de Mun. Très bien! 

M. Ribot... « Vous nous dites: Nous ne 
toucherons pas à ces écoles, c’est loin de 
notre pensée ; nous ne voulons pas fermer 
une seule de ces écoles. » — M. Waldeck- 
Rousseau Vaffirmait avec sincérité, mais 
je lui répondais : « Les paroles passent et 
les ministres aussi ; il viendra après vous 
quelqu'un qui dira : La où il y a deux 
congréganistes, il y a un établissement. » 
Je me trompais, messieurs; on n’exige 
même pas aujourd'hui qu'il y ait deux con- 
gréganistes, un seul suffit pour qu'on sup- 
prime une école! (Vifs applaudissements à 
droite et au centre. — Bruit à l'extrême 
gauche.) 

M. le président du conseil. Je rappelais 
tout-à-l’heure la campagne entreprise contre 
la loi par certains comités. Ce qu'on ne sait 
pas, ce qu'il faut dire à cette tribune pour 
que le public le sache, c'est que les meneurs 
de cette campagne, plus politique que reli- 
gieuse, ou, pour mieux dire, exclusivement 
politique... (Très bien! très bien! à gauche. 
— Rumeurs à droite.) 
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M. Fernand de Ramel. Ge n'est pas vrai. 

M. le président. Je vous rappelle formel- 
lement à l'ordre ! 

M. Fernand de Ramel. il faudrait au 
moins ne pas dénaturer les faits ! 

M. de l'Estourbeillon C'est une ca- 
Jomnie ! 

M. le comte de la Rochethulon. C'est un 
abominable mensonge ! 

M. le président. Je vous rappelle égale- 
ment à l’ordre. 

A droite. Rappelez-nous tous à l'ordre! 

M. le président du conseil. Les meneurs 
de cette campagne, tout en se posant en 
champions de la légalité, n'avaient qu’une 
bien médiocre confiance dans la solidité du 
rôle qu'ils s'arrogeaient, comme aussi dans 
leur théorie interprétative de la loi. 

Pendant qu'ils affectaient de dire et de 
répéter sur tous les tons que les éta- 
blissements préexistants au 1° juillet 1904 
n'étaient nullement astreints à déposer des 
demandes d'autorisation, ils se faisaient 
adrèsser directement ces demandes, se pro- 
posant sans doute, au gré de leur politique, 
de les transmettre ou non à leur desti- 
nation. (Applaudissements el rires à gauche 
et à l'extrême gauche.) 

M. Savary de Beauregard. Prouvez-le 
donc. 

M. Paul Lerolle. Tout cela est absolu- 
ment faux ! 

M. de l'Estourbeillon. C'est un tissu d'in- 
sinuations. 


M. le président. Mais, messieurs, vous 
aurez le droit de prendre la parole. 

M. le président du conseilne s'est pas écarté 
du langage parlementaire; il a articulé des 
faits; vous les contesterez si bon vous 
semble. 


M. Fabien Cesbron. Il est révoltant de 
voir dénaturer la vérité. 


M. le président. Vous répondrez! 


M. le président du conseil. Beaucoup de 
ces demandes sont restées dans les cartons. 
Aussi, vous jugerez si les congrégations ont 
été désagréablement surprises quand nos 
décrets de fermeture ont fait éclater à leurs 
yeux la réalité de la situation. (Bruit à 
droile.) . 

On le conteste. Je vais citer des noms. 
( Vifs applaudissements à gauche et à lex- 
trême gauche.) 

Le cas s’est présenté notamment pour les 
sœurs de l'Immaculée-Conception de Saint- 
Méen. Dans une lettre du 5 avril 1902, la supé- 
rieure expose qu'une partie du dossier ex- 
pédié par elle le 30 décembre 1901 lui a été 
retourné le 25 mars suivant sans avoir été 
présenté à l'administration des cultes. 

Il en a été de même pour les sœurs de 
l'Enfant-Jésus d'Aurillac, dont une demande 
complémentaire, envoyée le 3 janvier 1902, 
ne fut pas déposée à la direction des cultes, 
comme en témoigne la lettre de la supé- 
rieure du 20 juillet 1902. (Applaudissements 
à gauche et à l’extréme gauche.) 

M. le baron Amédée Reille. A qui ces 
lettres étaient-elles envoyées ? 


M. le président du conseil. Vous deman- 
deg des preuves. Je vous les donne. 

A droite, Ce sont les préfets qui ont gardé 
ces demandes, 

M. le général Jacquey. Elles sont restées 
dans votre cabinet noir. 

M. Lasies. I] faudra adresser des récla- 
mations au ministère des postes. 

M. le président du conseil. Les sœurs du 


.Saint-nom-de-Jésus ont également adressé 


à l'administration des cultes un dossier qui 
ne lui est pas parvenu. 

Enfin, les sœurs de l'Enfant-Jésus, de 
Soissans, se sont vues retourner un certain 
nombre de demandes comme inutiles. 

A droite, Par qui? 

M. le président du conseil Par les 
comités auxquels elles les avaient adres- 
sées. 

M. le général Jaoquey. Quels comités? 
Ce sont là des accusations vagues. 

M. le président du conseil. J'ai des 
preuves d'un autre genre à vous donner. 
Elles confirment absolument celles qui pré- 
cèdent. 

On me dira : Ce n'est pas la faute des 
congrégations si elles ne sont pas en règle. 
Mais, messieurs, pourquoi donc ont-elles 
obstinément fermé l'oreille aux recomman- 
dations réitérées du Gouvernement, qui 
ne s'est pas contenté de les prémunir, 
par des circulaires publiques, contre les 
conseils erronés qui leur venaient des co- 
mités, mais qui, dans une foule de cas, a 
fait avertir directement plusieurs d'entre 
elles de la nécessité de déposer ces de- 
mandes d'autorisation? En dépit de ces avis, 
les congrégations n'en ont voulu croire qu'à 
leurs conseillers. Elles ont si bien abdiqué 
entre les mains des comités toute indépen- 
dance, toute spontanéité de décision, qu'elles 
leur ont abandonné le soin de rédiger eux- 
mêmes les demandes et de les porter eux-mé- 
mes directement au ministére des cultes. Et, 
puisque M. de Mackau m'a interrompu, puis- 
qu’il m'a déclaré qu'il voulait des preuves, 
en voici une qui est sans réplique. Le co- 
mité de l'avenue d'Antin a écrit lui-mème 
bon nombre de ces demandes. 


M. le baron de Mackau. Nous allons 
vous répondre! 


M. le président du conseil Où peut 
croire d'ailleurs que le comité tenait la 
plume la mort dans l'Ame et portait d'avance 
le deuil des établissements, car ces de- 
mandes, qui sont écrites sur le papier de la 
Chambre des députés.. (Ærclamations à 
gauche.) 

M. le baron de Mackau. Ce n'est pas 
exact. 

M. le président du conseil. ... avec l'en- 
téte de la Chambre des députés, ne sont pas 
écrites sur papier ordinaire ; elles sont 
écrites sur papier de deuil. En voici des 
échantillons. (Applaudissements prolongés 
et rires à gauche el à l'ertréme gauche. — 
Vives interruptions à droite.) 

M. le baron de Mackau. Non! non! En- 
core une fois, ce n'est pas exact! Ce ne 
sont pas les demandes, ce sont les chemises 


des dossiers! Et c'est même là la preuv 
que les demandes ont été déposées. :Errh. 
mations à gauche.) 

Je demande la parole pour un fait per- 
sonnel. 

M. le président du conseil. Nos décret 
sont illégaux, suivant M. Aynard et les or: 
teurs qui l'ont suivi à cette tribune, par 
qu'ils vont à l'encontre, disent-ils, de la lu 
organique de l'enseignement primaire, qi 
ne soumet les ouvertures d'écoles quil 
formalité préalable d'une déclaration. 

Mais par quel article, par quel paragrap- 
cette loi, ou toute autre loi, a-t-elle abror- 
les lois antérieures (C'est cela! à gauri. 
les lois spéciales qui interdisent formell- 
ment la fondation des établissements ei: 
gréganistes sans une autorisation du Go- 
vernement? 


A l'extrême gauche, C'est toute la qu 
tion! 


M. le président du conseil. On fein! è 
croire que la loi du 4% juillet 1901 est: 
première qui ait édicté cette interdiction r 
l'on fait volontairement le silence surf 
autres lois que nous avons visées da 
nos décrets. Ces lois embarrassent ns 
contradicteurs ; ils les ignorent ou les hi 
sent. Pour eux, la loi du 1° juillet 490! ire- 
che la question. 

Soit ; mais qu'on cite alors le text“ * 
trouve indiquée, mème de la manière hs 
vague, de la façon la plus indirecte, lv 
gation des lois sur la fondation des éublr 
sements congréganistes. On chercherait inr 
tilement un texte qui réalisat, si peu gue~ 
soit, une pareille intention ; on n'en tru 
rait aucun. 

Cette réflexion me remet en mémoire Ur 
histoire assez pen connue, qui touche i 
notre sujet par la similitude des situaliet 
et que se rappellent peut-être ceux dent 
vous qui ont assisté aux débats sur le pt” 
jet de loi relatif à la liberté de l'enseigt 
ment supérieur. 

L'histoire dont je parle remonte 4! 
C'était au moment de la préparation | 
projet de loi Falloux. Afin de consactt! 
tous les yeux la liberté de l'enseignenf!! 
les défenseurs des congrégations voulien 
se servir de la loi nouvelle pour abroget * 
prescriptions de notre droit public qui fra 
paient les congrégations non autoris 
Aussi mirent-ils tout en œuvre dans le # 
de la commission pour obtenir que eelte 
abrogation prit place dans la loi. 

Jules Ferry a extrait des mémoires è 
l'époque de curieuses révélations qui! 
apportées à cette tribune sans susciter 
plus petite contradiction. Il a décrit là lute 
engagée entre Thiers et Dupanloup. (ig 
tous deux faisaient partie de la commissio? 
et qui, réunis momentanément dans unè 
fiance commune de la démocratie, restal 
séparés, sur le point qui nous oecupe. P" 
d'invincibles répugnances. 

Thiers était hanté par la peur des con 
gations et par le souvenir de sa campat 
parlementaire de 4845. Très peu dé r i 
auparavant il avait écrit contre l'enseigl 





inent congréganjste dans la revue la Liberté 
de pensée et à propos du projet de loi Falloux 
un article étincelant d'esprit et de verve. 
Entre autres choses, il disait, dans cet arti- 
ele, que le mot de liberté d'enseignement 
n'était qu'un trompe l'œil et cachait le véri- 
table but. Ce but, disait-il, c'était de faire 
passer la jeunesse des mains laïques dans 
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Messieurs, vous repousserez ce sophisme. 
(Applaudissements à gauche.) 

M. Paul Lerolle. C'est cependant l'avis 
du rapporteur de la loi du 4°" juillet 4901, 
qui déclare abrogé l'artiele 3 de la loi de 
1825, sur lequel vous vous appuyez. 

M. le président du conseil. Messieurs, 
vous rendrez force et vigueur à une légis- 


des mains cléricales. Et cela, ajoutait-il, c'était | lation depuis longtemps foulée aux pieds, et 


revenir à cinquante ans en arrière et faire, 
en une des choses les plus importantes, une 
véritable contre-révolution. 

Si Thiers n'était pas mort (Mouvements 
divers) à l'époque où un des plus éloquents 
défenseurs des congrégatians développait 
le programme de son parti dans une assem- 
blée générale d'un cercle catholique d'ou- 
vriers — l'assemblée avait lieu en 1877, 
l’année même de la mort de Thiers — il 
aurait pu-constater que ses craintes s'étaient 
réalisées, car l'orateur dont je parle tenait 
le langage suivant : 

« Nous ne sommes pas seulement les ser- 
viteurs d'une œuvre, nous sommes les sol- 
dats d'une idée, et cette idée, c'est la contre- 
révolution faite au nom du Syllabus. (Ah! 
ah! à gauche.) 

Et il ajoutait : « Qu'est-ce donc que la 
question soctale? C'est la lutte entre le ca- 
tholicisme et la Révolution; voilà où en est 
la question sociale.» ` 

Cet orateur, c'était M. de Mun. (Applaudis- 
sements el rires à gauche. — Mouvements di- 
vers.) 

M. le baron de Mackav. On refait rette 
citation tous les ans! 

M. Paul Lerolle. Et voila ce qui prouve 
que l'article 3 de la loi de 1825 est encore 
applicable ? 

M. le président du conseil. Les craintes 
de Thiers n'étaient done que trop justifiées. 
Mais à ce moment, je le répète, il s'était 
rapproché de son collègue, l'évêque d'Or- 
léans, par la crainte excessive qu'il ressen- 
tait de la démocratie. De son côté, l'évêque 
d'Orléans comprenait très bien qu'il fallait 
se garder de trop demander sous peine de ne 
rien obtenir: n'osant pas étendre en termes 
exprès aux congrégations le bénéfice de la 
loi nouvelle, il se flattait d'arriver au même 
résultat à l'aide de cet artifice de langage 
qu'on appelle prétérition, et, un jour, dans 
un colloque avec Thiers, sentant faiblir la 
réaistance de ce dernier, il 8e risqua à dire : 

« Quant aux congrégations non autorisées, 
nous ne vous demandons que le silence. » 

Thiers répondit, après un instant d'hési- 
tation: « Va pour le silence; seulement 
j'en appelle à lavenir. » 

Messieurs, cet avenir a tardé cinquante 
ans à luire. Dans l'intervalle, l'enseigne- 
ment congréganiste a profité du silence de 
la loi pour mettre la main sur la moitié de 
notre jeunesse. (Très bien! très bien! à 
droite.) Mals enfin l'heure annoncée par 
Thiers a sonné. C'est devant vous que le 
litige se juge en dernier ressort. 

En vain on veut vous faire admettre que 
le silence calculé d’une loi équivaut au dé- 

saveu de lois antérieures. 


vous déclarerez aujourd'hui, comme vous 
l'avez déclaré il y a quatre mois, que les 
formalités requises par la loi de 1886 pour 
l'ouverture d'une école se doublent néces- 
sairement des formalités requises par les 
lois de 1825 et de 1901 pour la fondation 
des établissements congréganistes... 

M. Cuneo d'Ornano. M. Trouillot a dit le 
contraire! 

M. le président du conseil. ... quand l'é- 
cole doit avoir à sa tête un personnel con- 
gréganiste. (Interruplions à droite.) 

. Mais, nous a dit M. Charles Benoist, dans 
un discours fort bien fait d’ailleurs, si la lé- 
galité des décrets ne peut être contestée, 
Villégalité de l'apposition des scellés n’est 
pas contestable; c'est au pouvoir judiciaire 
seul que la loi confère le droit d’ordonner 
l'apposition des scellés, en dehors des cas 
spéciaux où elle reconnait le même droit au 
Gouvernement. 

Messieurs, qu'est-ce à dire? Et à quoi ri- 
merait, je vous le demande, le droit de fer- 
mer les établissements congréganistes, s'il 
n'impliquait pas le droit de les ‘tenir fer- 
més? (Applaudissements à gauche, — Ex- 
clamalions el applaudissements ironiques à 
droite et au centre.) 

C'est se moquer du monde, je ne crains 
pas de le dire, de prétendre que ladminis- 
tration a épuisé son droit, quand elle a fait 
évacuer l'établissement, et qu'elle a tiré la 
porte derrière elle en sortant, toute latitude 
restant aux expulsés de rentrer, s’il leur 
plaît, incontinent. 

M. Charles Benoist. [i fallait saisir les 
tribunaux. (Applaudissemenis au centre.) 

A draite, Et les tribunaux, pourquoi sont- 
ils institués ? ( Bruit.) 

M. le président. Je vous prie de laisser 
M. le président du conseil continuer son dis- 
cours. 

M. le président du conseil. Il faut pour- 
tant, dit un proverbe que vous connaissez 
tous, qu'une porte soit ouverte ou fermée... 
ici, d'après votre raisonnement, la porte 
n’est ni ouverte ni fermée. Elle n'est pas 
ouverte, puisque l'administration a le droit 
de la déclarer fermée et elle n’est pas fer- 
mée, puisque vous reconnaissez à ceux qui 
l'occupaient le droit d'y rentrer à leur gré. 
(Applaudissements à gauche et à l'extréme 
gauche, — Interruplions à droile.) 

M. le général Jacquey. Racontez cela à 
d’autres ! 

M. le président. Messteurs, si l'un de vos 
orateurs était interrompu avec cette persis- 
tance, vous demanderiez au président de le 
protéger. 

M, le président du conseil. C'estun parti 
pris de ces messieurs. 
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L’apposition des scellés est la suite natu- 
relle de la fermeture. Elle est pour le public 
l'annonce et comme la marque de cette 
opération administrative, 

Ce n’est pas moi seulement qui tiens ce 
langage. Je n'aurais garde d'apporter ici 
une théorie juridique que je ne pourrais 
appuyer sur des autorités compétentes. 
Mais en voici une que vous ne récuserez 
pas. C'est un arrêt de la cour d'appel de 
Nancy. (Interruptions à droite.) 

Je comprends que cela yous gêne, mais 
je vous prie d'écouter. (Bruit sur les mémes 
bancs.) 


« Cour de Nancy. — 31 juillet 1880. 


« M. Ballot-Beaupré, premier président. 


« Attendu, en conséquence, que le 30 juin 
dernier, le commissaire central de Nancy, 
délégué du préfet de Meurthe-et-Moselle, a 
pu régulièrement agir comme. officier de 
police administrative en fermant la cha- 
pelle située cours Léopold, 23; 

« Et que, s’il a cru devoir y apposer les 
scellés, cette apposition constitue un mode 
de fermeture dont l'appréciation était inter- 
dite au juge de référé (Interruptions a 
droite); 

« Attendu, sans doute, que la prolonga- 
tion abusive d'une semblable mesure ne 
pourrait laisser dépourvu de tout recours 
un propriétaire se prétendant lésé (Nouvelles 
interruplions à droite) ; | 

« Mais qu'en présence de l'article 8 du dé- 
cret de 1812, le recours, dans la cause ac- 
tuelle, n’est possible que devant les juges 
administratifs ; 

« Par ces motifs, etc... 

« Dalloz — 1880 — IT — 177,» 


Cet arrèt, si je ne m'abuse, est concluant, 
(Bruil sur les mémes bancs.) 

Je disais que l'apposition des scellés était 
la conséquence naturelle de la fermeture et 
que je pouvais m'autoriser pour tenir ce 
langage de l'arrêt d'une cour compétente. 
Celui que je vous ai lu a été rendu a l'occa- 
sion de l’apposition des scellés sur une cha- 
pelle non autorisée. (interruptions à droite.) 

A gauche. C'est intolérable ! 

M. le président. L'attitude que prennent 
certains de nos collègues est, en effet, véri- 
tablement intolérable. Je serai obligé d'ap- 
pliquer les sévérités du règlement si ce 
bruit systématique continue. 

Je ne peux pas laisser la tribune dans 
l'état d'oppression où elle est en ce mo- 
ment; elle n’est pas libre. (Interruptions et 
mouvements divers.) 

Non, la tribune n'est pas libre; et je ne 
laisserai pas plus longtemps opprimer sa 
liberté. (Très bien! très bien! à gauche.) 

M. le président du conseil. Si j'avais le 
talent de M. de Ramel, je serais le premier, 
après avoir porté à la tribune une thèse 
contestée, à demander qu ‘on éeautât sa ré- 
futation. . 

D'ailleurs, messieurs, Tapposition des 
scellós n'a jamais eu lieu quand le proprié- 
taire s'est engagé à ne pas faire de sa pro~ 
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priété un usage prohibé par les lois. (Ex- 
clamalions à droite et au centre. — Très 
bien! très bien! à gauche.) Avant d'ap- 
poser les scellés, nos préfets ont toujours 
offert aux propriétaires de conserver, 
moyennant cet engagement, la libre jouis- 
sance de leurs immeubles. 

M. le lieutenant-colonel du Halgouet. 
Monsieur le président du conseil, je crois 
que vous êtes mal renseigné. Les scellés 
ont été apposés sur ma propriété sans 
qu'aucun engagement m'ait été demandé 
préalablement. On ne me l'a proposé qu'en- 
suite. (Bruit à gauche.) 

M. le président du conseil Ni nos décrets 
ni les arrètés préfectoraux qui les ont appli- 
qués n'ont porté la moindre atteinte au 
droit de propriété. 

Car si, aux termes de l’article 544 du code 
civil, la propriété est le droit de jouir et de 
disposer des choses d'une manière absolue, 
c’est, déclare expressément le même arti- 
cle, à la condition de n'en pas faire un 
usage prohibé par les lois et les règle- 
ments, (Applaudissements à gauche. — Bruit 
à droite.) 

Ainsi, messieurs, toutes les arguties ac- 
cumulées sur cette question tombent à plat 
devant les expressions si nettes de larti- 
cle 544 du code civil. (Applaudissements à 
gauche et à Vertréme gauche.) 

MM. de Mun, de Ramel et d’autres ont dit 
et redit à satiété ici que nous n'avions pas 
voulu des tribunaux ordinaires pour juger 
les questions relatives à la fermeture des 
écoles. Ce n'est pas nous, c'est la loi du 
4er juillet 1901 qui a refusé aux tribunaux 
ordinaires la connaissance de cet ordre de 
faits. Elle a renvoyé au pouvoir judiciaire 
toutes les questions relatives aux congré- 
gations. Elle a réservé au pouvoir exécutif, 
par le paragraphe 3 de l'article 13, le droit 
de fermer les écoles. 

M. Groussau. Je demande la parole. 

M. le président du conseil. Ni M. de Ra- 
mel, ni M. de Mun, ni les autres orateurs 
de l'opposition ne pouvaient l'ignorer, puis- 
qu'ils connaissent le paragraphe 3 de l'ar- 
ticle 13. Dès lors, pourquoi induire le pu- 
blic en erreur, en lui laissant croire que 
c'est aux tribunaux qu'il appartient de pro- 
noncer en cette matière ? 

Non, messieurs, la loi du 1° juillet 1901 
n'a pas institué de sanction judiciaire pour 
la fermeture des écoles ; elle s’en est remise 
à la seule sanction administrative. Dites, si 
vous voulez, qu'il y a là une lacune fa- 
cheuse ; nous serons de votre avis. 

M. Denys Cochin. C'est ce que je disais. 

M. le président du conseil. Nous sommes 
même tellement désireux de vous donner 
satisfaction, que dès que cette interpella- 
tion sera terminée, nous déposerons sur le 
bureau de la Chambre un projet de loi des- 
tiné à combler la lacune dont il s'agit et à 
mieux armer le Gouvernement. (Vifs ap- 
plaudissements à gauche el à l'ertréme gau- 
che.) 

M. le comte Albert de Mun. Très bien! 
Done vous n'aviez pas la loi pour vous 
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puisque vous êtes obligés de la faire main- 
tenant. (Applaudissements à droile.) 

C'est votre condamnation. (Jnierruplions 
el bruit.) 

M. le président du conseil. J'en ai assez 
dit pour justifier, au point de vue du droit, 
la mesure qu'on attaque. Il me suffira, pour 
la justifier au point de vue du fait, de rap- 
peler les accusations contradictoires dont 
on nous a chargés. Tantôt nous avons agi 
avec une violence et une précipitation 
extrêmes. Tantôt nous avons procédé avec 
hésitation et faibli devant la résistance. Par 
une inconséquence manifeste, nous dit-on, 
vous avez mis hors de cause les établisse- 
ments hospitaliers et charitables, et vous 
avez jeté dans la rue une foule d'enfants 
que vous avez laissés sans instruction. 

Messieurs, la vérité sur nos décrets, c'est 
que nous n'avons fait que ce que nous nous 
étions, dès le début, proposé de faire et que 
nous l'avons fait sans faiblesse, sans vio- 
lence et sans précipitation. (Applaudisse- 
menis à l'extrême gauche et à gauche. — 
Interruptions à droite.) 

M. le général Jacquey. Vous n'ètes pas 
difficile ! 

M. le président du conseil. Nous n'avons 
pas touché, c'est vrai, aux établissements 
hospitaliers et charitables pour plusieurs 
raisons, dont la meilleure est que nous ne 
sommes pas en état de les remplacer. (Er- 
clamations el applaudissements ironiques à 
droite, — ‘Mouvements divers.) 

C'est là, messieurs, je le dis sans hésita- 
tion, une des lacunes les plus regrettables 
et les plus douloureuses de l'état de notre 
Assistance publique dans notre société dé- 
mocratique. ( Vifs applaudissements à gauche 
et à l'extrême gauche.) 

La vérité encore sur nos décrets, c'est que 
nous n'avons privé d'instruction aucun des 
enfants qui ont voulu venir à nous. (Très 
bien ! très bien! à gauche.) 

Un membre à gauche. Pas méme ceux qui 
parlaient le breton ? 


M. le président du conseil. Toutes les 
mesures étaient prises — M. le ministre de 
l'instruction publique pourrait vous en ap- 


| porter le témoignage — pour recevoir dans 
‘nos écoles la clientèle enfantine des établis- 


sements fermés. Nos adversaires, qui avaient 
spéculé sur l'insuffisance de nos locaux et 
de notre personnel enseignant, pour nous 
trouver en défaut, ont dû renoncer, en 
maugréant, à ce moyen de polémique. 

La vérité, enfin, sur nos décrets, cest que 
bien loin de nous livrer au plus petit acte 
de violence, nous avons subi, dans la per- 
sonne de nos agents d'exécution, avec une 
patience extréme, les outrages, les violences 
et les avanies. (Applaudissements à gauche 
el à l'extrême gauche. — Réclamations à 
droite.) Nous leur avions prescrit itérative- 
ment de n’opposer aux provocations que le 
silence, aux insultes que le dédain, aux 
agressions brutales qu'une simple défen- 
sive. Ils ont été admirables de savoir faire 
et de sang-froid. (Applaudissements à yau- 
che. Sil y a eu des blessures et du sang 
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répandu, c'est de leur côté que sont les vic- 
times. 

M. Dejeante. Ce n'est pas comme pour 
les grévistes. 

M. Paul Lerolle. A Aumont, dans la Le 
zère, ce ne sont pas des gendarmes mais des 
femmes qui ont été frappées ! 

M. le président du conseil. Je m'en vw- 
drais de perdre l'occasion qui m'est offerte 
de leur envoyer du haut de cette tribur 
toutes mes félicitations. ( Vifs applaudis. 
ments à gauche.) 

Et c'est ici que je veux répondre à des & 
clamations mensongères, qui ont eu cour 
pendant les vacances parlementaires et qui 
malheureusement, ont trouvé quelque éch 
dans cette enceinte. 

On a dit que nous avions détourné l'a- 
mée de sa mission, que nous l'avions # 
baissée à des besognes indignes d'elle, qw 
nous l'avions mise au service de la police. 
Pour couronner le tout, on l'a montrée ma- 
chant contre des femmes. 

Contre des femmes! Non, messieurs, mas 
contre des émeutiers. ( Vifs applaudissemens 
à gauche et à Vertréme gauche. — Récit 
lions à droite.) 

M. Emile Villiers. Nous n'avons été, dan 
le mouvement qui s'est produit e Be 
tagne, que des pacificateurs! 

M. le président. Je vous rappelle il: 

il n'est pas possible que M. le présièn it 
conseil soit interrompu à chaque instat 

M. Emile Villiers. Nous ne pouvons F* 
laisser dire que nous avons été des émet 
tiers. (Très bien! à drotte.) 


M. le président du conseil M. de Nu: 
accumulé à cette tribune, contre le pr 
dent du conseil, les accusations les Pl 
immn¢ritées dans le langage le plus vif «ti 
ne me permettrait pas la réplique? Ales? 
quoi sert la discussion ? Je le demande. 

M. le comte Albert de Mun. Je n'a P“ 
prononcé une parole. Je ne comprends F 
pourquoi vous vous adressez à moi. «Brut 

M. le président du conseil. L'armée: 
marché pour sauvegarder ou pour rétablit 
l'ordre public, pour disperser des attroupe 
ments, pour protéger les agents du pouvel 
contre les menaces dont ils étaient lob! 
de ta part de gens aveuglés par la colère el. 
s'il faut en croire les statistiques des 0% 
tributions indirectes, par autre chose al 
(.Applaudissements à gauche et à l exl 
gauche, — Vives réclamations à droile. 

M. Emile Villiers. C'est là un outo 
aux populations bretonnes. Je proteste E 
leur nom! ee 

M. le président. Puisque vous persis 
interrompre, je vous rappelle à l'ordre à 
inscription au procès-verbal. ne 

M. le baron Amédée Reille. On 9% À 
le droit d'insulter toute une population. i 

M. Emile Villiers. L'alcoolisme * 
scandale dans les banquets officiels. i 

M. le président du conseil. Je ne P” 
continuer mon discours au ME 
interruptions incessantes. (Bruil 
à droite.) emen! 

M. Emile Villiers. Que le Gouverl 







































ne calomnie pas nos compatriotes et on ne 
l'interrompra pas! 

A gauche. A l’ordre! à l'ordre! 

M. le président. J'ai déjà rappelé M. Vil- 
liers à l'ordre avec inscription au procès- 
verbal; s'il persiste, je serai obligé d'aller 
plus loin dans l'application du règlement. 

M. Emile Villiers. I] y a des choses qu'on 
ne peut laisser passer sans protestation. 

Je demande la parole. 


M. le président. Depuis le commence- 
ment du discours de M. le président du con- 
seil il a été impossible d'obtenir cinq mi- 
nutes de silence continu. (Bruit à droile.) Je 
déclare que le président de la Chambre ne 
peut pas continuer physiquement lui non 
plus... 

Un membre a droite. Tant mieux! 

M. le président. Ah! voilà bien l'exemple 
de la façon dont vous comprenez le respect 
que vous vous devez à vous-mêmes. ( Vifs 
applaudissements à gauche et à l'extrême 
gauche.) Est-ce que vous n'êtes pas tous 
intéressés, messieurs, à ce que la discussion 
ait un autre caractère que celui que lui 
donnent vos interruptions? Dans des ques- 
tions aussi graves, aussi importantes, qui 
mettent en mouvement les sentiments les 
plus passionnés du pays, n'êtes-vous pas 
intéressés à ce que la discussion soit digne, 
élevée et calme? (Vifs applaudissements à 
gauche el au centre.) Est-ce qu'on na pas 
fait le silence quand vos orateurs ont parlé? 
Est-ce qu'on ne leur a pas donné latten- 
tion qui leur était due? De quel droit em- 
pécheriez-vous M. le président du conseil 
de parler à son tour? 

M. Emile Villiers. I] nous insulte! (£xcla- 
malions à gauche.) 

M. le président. Mais non, il ne vous in- 
sulte pas! 

Vous avez contesté certaines de ses pa- 
roles. Vous pourrez monter à la tribune 
pour répéter vos protestations, et je vous 
ferai respecter. Mais je vous demande à vo- 
tre tour de respecter dans M. le président du 
conseil à la fois le chef du Gouvernement, 
et la France elle-même. (Applaudissements à 
à gauche el sur divers bancs au centre. — 
Vives réclamations à droite.) _ 

Je léverais la séance si le tumulte devait 
continuer. 


M. le président du conseil. Je renonce a 
lutter plus longtemps contre les interrup- 
tions. (Vifs applaudissements à gauche el à 
l'extrême gauche.) 

A droite. Vous êtes à bout d'arguments! 
(Erclamations à gauche.) 

M. le président. Je prie encore une fois 
tous mes collègues de faire silence. (Bruit 
sur divers bancs à droite.) 

A l'extrême gauche. La clôture! — Aux 
voix! 

M. le président. Vous savez parfaitement 
qu'il n'est pas possible de demander la clò- 
ture en ce moment. 

M. le président du conseil Je m'adresse, 
en finissant, à la majorité, et je lui dis : 
Nous sommes à un tournant de nos desti- 
nées nationales. La République périra, si 


SÉANCE DU 17 OCTOBRE 1902 
elle faiblit devant la congrégation. ( Vifs ap- 
plaudissements à gauche et à l'extrême gau- 
che.) La forme gouvernementale pourra bien 
subsister encore, mais le principe de vie et 
de progrès, qui doit l'animer, l'aura défini- 
tivement abandonnée. ( Vifs applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

Le spectacle inouï, qui s'est déroulé pen- 
dant le mois d'août sous les yeux de la 
France entière, ces imprécations véhé- 
mentes contre un acte gouvernemental, que 
la Chambre avait implicitement approuvé... 
(Applaudissements à gauche. — Réclama- 
lions à droite.) 

A gauche. Et qu’elle approuve encore! 


M. le président du conseil. ...ces foules 
ameutées contre les agents du pouvoir, ces 
bandes armées pour mettre obstacle à l'exé- 
cution de décrets parfditement légaux, ces 
manifestations tantôt menaçantes, tantôt 
puériles, qui troublaient la tranquillité des 
rues, tout cela s'expliquerait mal, s’il fallait 
en rechercher le mobile uniquement dans 
la fermeture d'écoles dépourvues d'existence 
légale. 

Mais les fauteurs de ces agitations ne se 
sont pas mépris sur les principes supé- 
rieurs d'ordre politique qui ont inspiré le 
Gouvernement. (Applaudissements à gauche 
el à l'extrême gauche.) Ils y ont pressenti 
notre ferme volonté d'arrêter net les pro- 
grès de cette invasion monacale (Vifs ap- 
plaudissements sur les mémes bancs) qui 
s'étend de proche en proche et gagne le 
pays tout entier. (Nouveaux applaudisse- 
ments.) 

Ils se sont rendu compte que nos pre- 
miers actes n'étaient qu'une sorte de pré- 
lude nécessaire à l'œuvre capitale que la 
démocratie attend de ses représentants. (Ap- 
plaudissements à gauche et à l'extrême gau- 
che.) 

Il dépend de vous, membres de la majo- 
rité républicaine, que cette œuvre s’accom- 
plisse dans toute son étendue. Vous avez 
pour vous le droit et vous êtes la force. (Ap- 
plaudissements à gauche el à l'extrême gau- 
che. — Vives réclamations à droite.) 

Le Gouvernement ne peut et ne veut invo- 
quer que le droit; c’est à vous de lui donner 
la force. (Nouveaux applaudissements sur les 
mémes bancs.) 

L’honorable M. de Mun, en une série d'a- 
postrophes indignées qui le dispensaient de 
donner des raisons (Applaudissements à gau- 
che et à l'extrémegauche.— Rumeurs à droite), 
m'a prédit avec insistance à cette tribune 
que, quand même la Chambre ratifierait de 
son vote ce qu'il appelait mes violences et 
mes illégalités, le souvenir n'en resterait 
pas moins attaché à mon nom en traits 
ineffaçables. (Très bien! très bien! à droite.) 

A gauche. C'est votre honneur ! 

M. le président du conseil. Monsieur 
de Mun, j'accepte votre prédiction, et je n'en 
suis nullement ému. Quand j'ai consenti à 
assumer la responsabilité du pouvoir pour 
la tâche qui s'imposait au nouveau minis- 
tère, je ne me suis fait aucune illusion sur 
le sort qui m'étaitréservé.Je savais d'avance 
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que j'aurais à subir une avalanche d'at- 
taques injustes, de calomniessystématiques 
et d'injures grossières. J'ai tout prévu et 
tout accepté. ( Vifs applaudissements à gau- 
che el à l'extrême gauche.) 

Vos partisans et les journaux de votre 
parti peuvent s’en donner à cœur joie. Ser- 
viteur modeste de la République dans des 
temps qui ne sont qu'agités, je me suis rap- 
pelé et j'ai pris à mon compte la parole 
célèbre qu'un illustre républicain pronon- 
çait dans des temps bien autrement tragi- 
ques: « Périsse ma mémoire, pourvu que 
la République triomphe! » (Double salve 
d'applaudissements à gauche et à l'extrême 
gauche. — M. le président du conseil, en re- 
gagnant le banc des ministres, recoit des féli- 
citations.) 

Sur de nombreux bancs. Nous demandons 
une suspension de séance ! 

M. le président. Un certain nombre de 
nos collègues demandent que la séance soit 
suspendue pendant quelques instants. 

Il n’y a pas d'opposition ?... 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à quatre heures 
et demie, est reprise à cinq heures moins 
cinq minutes.) 

M. le président. La parole est à M. Re- 


| nault-Morliére. 


M. Renault-Morliére. Messieurs, M. le 
président du conseil a déclaré, dès les pre- 
miers mots de son discours, qu'il examine- 
rait seulement la légalité des décrets. Je me 
renfermerai comme lui dans une discussion 
purement juridique; je compte sur votre 
attention bienveillante ; il ne serait pas juste 
de me rendre responsable de manifestations 
regrettables auxquelles ni mes amis, ni 
moi, nous ne nous sommes associés. (Très 
bien ! très bien! à gauche.) 

On vous l'a dit hier, et rien n'est plus 
vrai, il faut respecter la loi, toute la loi. 
Avant le vote, chacun de nous a le droit et 
même le devoir de critiquer les projets, 
de combattre les dispositions qui lui sem- 
blent mauvaises. Après le vote, tout le 
monde doit s'incliner. 

Lorsque nous avons discuté ici la loi du 
4er juillet 1901, j'ai usé largement, pour ma 
part, de la liberté de critique. Peut-être 
me rendrez-vous cette justice que si mon 
opposition a été vive, elle a toujours été 
loyale et sérieuse. (Très bien! très bien!) 

Nous n'avons pas, d’ailleurs, tout critiqué. 

Est-ce que nous avons jamais, mes amis 
et moi, soutenu qu'il fallait laisser une indé- 
pendance absolue aux congrégations? Jamais. 
Nous avons toujours, au contraire, affirmé 
hautement la suprématie du pouvoir civil. 
Nous avons toujours affirmé le droit qui ap- 
partient à l'Etat d'organiser souveraine- 
ment les congrégations, de les contrôler 
pour empècher leurs empiètements dans le 
domaine politique, de s'opposer au déve- 
loppement indéfini de la mainmorte. 

Mais à quoi bon reprendre aujourd'hui 
ces questions? N'est-il pas un, peu tard? 
Est-ce que nous avons à rechercher les res- 
ponsabilités ? Est-ce que nous avons à nous 
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demander si le traitement qui a été infligé 
aux congrégations est légitime, s’il est mé- 
rité par la faute de tel ou tel parti politique 
qui est leur défenseur attitré? 

Toutes ces questions, à l'heure actuelle 
sont au moins inutiles. La loi est votée. 
Certes je ne la trouve pas parfaite dans 
toutes ses parties; mais si j’ai à me plain- 
dre, je ne me plaindrai qu’au législateur, et 
si le Gouvernement applique la loi exacte- 
ment, ce n'est pas au Gouvernement que je 
m'en prendrai, ce n'est pas à lui que j’adres- 
serai des reproches. 

Est-il vrai que les mesures prises der- 
niérement pour la fermeture d'un certain 
nombre d'écoles tenues par des congréga- 
nistes ne soient que l'application pure et 
simple de la loi? La loi qui a été appliquée 
est-elle bien celle qui a été faite ? Ne serait- 
ce pas plutôt celle que quelques-uns peut- 
être avaient le secret désir et l'arrière- 
pensée de faire ? Toute la question est là. 
(Très bien ! très bien ! au centre.) 

Le siège de la difficulté est dans l'arti- 
cle 13, paragraphe 2 de la loi du 1°° juillet 
1901. Aux termes du paragraphe 1°", « au- 
cune congrégation religieuse ne peut se 
former sans une autorisation donnée par 
une loi qui déterminera les conditions de 
son fonctionnement. » Et le paragraphe 2 
ajoute : « Elle ne pourra fonder aucun 
nouvel établissement qu'en vertu d'un dé- 
cret rendu en conseil d'Etat. » 

Que faut-il entendre par ces mots «nouvel 
établissement » ? Je n'apporte pas ici une 
de ces subtilités juridiques qu'on qualifie 
quelquefois de chicane. Si c'est une chicane, 
en tout cas, ce n’est pas moi qui l'ai inven- 
tée, car ces expressions qui sont empruntées 
à la loi de 1825 ont soulevé dès le lende- 
main mème de la promulgation de cette loi 
les plus vives controverses ; controverses 
tellement vives que la cour de cassation et 
le conseil d'Etat n'ont pas pu arriver encore 
à se mettre d'accord. 

En dehors de ces dissentiments de juris- 
prudence, la juridiction administrative du 
conseil d'Etat a subi des variations conti- 
nuelles. 

Pour ménager vos instants, pour ne pas 
allonger outre mesure le débat, je ne vous 
citerai pas toutes les décisions très nom- 
breuses qui ont été rendues à diverses 
époques en sens contraire. Permettez-moi 
seulement de préciser le sens et la portée 
de la jurisprudence dans son dernier état. 
Je laisserai de côté la jurisprudence de la 
cour de cassation; je ne parlerai que de la 
jurisprudence administrative du conseil 
d'Etat. 

On avait soutenu au début et la cour de 
cassation soutient encore qu'il faut établir 
une distinction entre les établissements 
suivant leur importance. Elle n/’attribue 
le caractère d'établissement dans le sens 
juridique du mot, soumis à la nécessité 
d'une autorisation pour obtenir la per- 
sonnalité civile, notamment, le droit de 
recevoir des dons et des legs, qu'aux suc- 
cursales; elle le refuse aux établissements 


de peu d'importance, aux annexes qui ne 
sont pas distinctes et indépendantes de la 
maison mère et qui se confondent pour 
ainsi dire avec elle. 

Cette distinction, après avoir été admise 
pendant quelque temps, a été répudiée par 
le conseil d'Etat. A partir de 1880 le conseil 
d'Etat a décidé qu'elle était arbitraire, dan- 
gereuse, qu'on ne devait pas tenir compte 
du plus ou moins d'importance de l'établis- 
sement ; qu'il y eût une sœur, qu’il y en 
eût deux, qu'il y en eût vingt, du moment 
qu'il y avait un établissement de la congré- 
gation il devait être soumis à l'autorisation 
légale pour obtenir la personnalité civile. 
Voilà un premier point qui n'est pas douteux; 
il y en a un second qui n'est pas douteux 
non plus, Après avoir reconnu que l'autori- 
sation: était nécessaire, le conseil d'Etat, 
faisant remarquer que la loi de 1882 avait 
proclamé la neutralité de l'enseignement, 
a décidé qu'il lui était impossible d'autori- 
ser toute école confessionnelle. C'est ce 
qui résulte d'un avis du conseil d'Etat, sec- 
tion de l'intérieur, du 9 janvier 1884 et 
d'une note de la même section en date du 
18 juillet 1891. 

Mais résulte-t-il de la jurisprudence ad- 
ministrative que la présence d'une seule 
sœur, ou de quelques-unes, suffise pour 
donner à tout établissement un caractère 
congréguniste, pour transformer en éta- 
blissement congréganiste celui qui a été 
créé par un simple particulier? Jamais le 
conseil d'Etat n’a décidé cela; jamais il n’a 
tranché cette question. La raison en est bien 
simple: c’est qu'elle ne lui a jamais été 
soumise. Dans toutes les affaires, en effet, 
sur lesquelles il a statué, de quoi s'agis- 
sait-il? IL s'agissait pour la congrégation 
d'obtenir l'autorisation de recevoir un don 
ou un legs en faveur de son établissement. 
Il est bien clair que si elle n'avait pas avoué, 
reconnu que l'établissement était sien, que 
par conséquent il était congréganiste, elle 
n'aurait pas pu demander pour lui l'autori- 
sation de recevoir un don ou un legs. Vous 
voyez donc que jamais, à aucun moment, la 
question dont je parle n'a été tranchée par 
le conseil d'Etat. 


Quelle était dès lors, avant la loi de 1901, 
la situation des établissements scolaires 
desservis par une congrégation autorisée ? 
S'agissait-i1l d'un établissement scolaire 
fondé et entretenu par la congrégation, 
quelle que fût son importance, quel que fût 
le nombre des frères ou des sœurs appelés 
à le desservir, il est incontestable qu'en 
pareil cas l'établissement ne pouvait obte- 
nir la personnalité civile et jouir du béné- 
fice assuré par la loi de 1825 qu'en remplis- 
sant les formalités prescrites par cette loi, 
c'est-à-dire en demandant l'autorisation. 
Mais je rappelle que si l'autorisation était 
nécessaire, la loi de 1882 ne permettait pas 
au conseil d'Etat de laccorder; de telle 
sorte qu'en réalité il y avait impossibilité 
absolue pour une congrégation de fonder 
un établissement scolaire. 

Mais voici une autre espèce, comme on 
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dit au Palais. Il s'agit d'une congrégation 
qui ne fonde pas et qui n’entretient pas u. | 
établissement proprement dit, ayant la per. 
sonnalité civile et le droit de recevoir d» 
dons et legs. Lui est-il interdit d'ouvrir dan 
ces conditions une école? Ce droit ne lu 
appartient-il pas comme à tout le monde 
Certes, il ne lui appartient pas en vertu è 
la loi de 1825. Mais elle n'invoque pas la lo 
de 1825; elle ne réclame pas les bénéfic: 
de cette loi. Par suite, il n'est pas juste d- 
la soumettre à des formalités moyennant 
l'accomplissement desquelles la loi accorte 
le bénéfice de la personnalité civile. 

En pareil cas, la maison d'école fonctions 
dans les mêmes conditions que les autres 
établissements privés qui peuvent ¿tr 
ouverts librement par les simples citoyen: 

Voilà, messieurs, un second point qu 
j'indique; je reconnais cependant qu'ici à 
contestation est possible. Je vous ai indiqr 
ce qui, je crois, est la vérité; j'ai dit queu 
maison d'école, quand on ne réclame ps 
pour elle la personnalité civile, peut à 
former librement avec le caractère dur 
école privée, comme toutes celles qui si! 
fondées par les simples citoyens, pare 
qu'on n'y applique pas la loi de 18%, mis 
la législation scolaire que vous commis 
bien et que j'ai à peine besoin de vow my 
peler, c'est-à-dire la liberté d'enseigenet! 
qui a été instituée par la loi de 185040 
sacrée de nouveau de la manière lapis 
formelle, par la loi républicaine de 13% 
(.Applaudissements au cenire.) 

M. Charonnat. Elle n'est pas abrogtt: 

M. Renault-Morlière. J'admets qui ! 
ait doute sur ce point... f 

M. Bienvenu Martin. Il ne peut y ail 
de doute! 

M. Renault-Morlière. A votre avis il# 
trouve que le point n'est pas douteux, biet 
que tous les deux nous adoptions unè sol 
tion, je crois, différente. (Sowrires.) ; 

Mais laissons de côté le débat qui pours! 
s'engager là-dessus : il importe peu. pur 
que les établissements qui ont été fermés 
dernièrement ne rentrent pas dans la il 
gorie dont je parle. Toutes les meisi 
d'école atteintes par les décrets, sauf peut 
être une ou deux exceptions, étaient {or 
dées, entretenues par de simples par 
liers ou par des sociétés civiles, qui ava” 
choisi pour instituteurs ou institutrices Ul 
ou plusieurs congréganistes. 

M. Aynard. Très bien! Voilà la quest" 

M. Renault-Morliare. Pouvez-vous ‘1 
ce point nous opposer les formalités 
loi de 1825? S'agit-il d'un établis 
congréganiste? En aucune manière; il£ le 
d'un établissement fondé par Un perd 
particulier qui fait appel, comme al 
droit de tout le monde, à des institu vie! 
congréganistes, (Prolestations à sa 
gauche el à gauche. — Applaudissemen 
centre et a droite.) 

M. Charonnat. I} s'agit d'un particu! 
qui tourne la loi. 16 

M. Mirman. Qui est-ce qui dirige ann 

‘M. Renault-Morlière. Nous examin 


cole! 








cela plus tard, mais je vous ferai remarquer 
qu'en dehors des fraudes — et c'est un 
point sur lequel fe m’expliquerai tout à 
l'heure — si vous empêcher un particu- 
lier ou une société civile d'employer des 
instituteurs de son choix, vous portez at- 
teinte non plus seulement à la liberté des 
congréganistes que vous détester tant, mais 
à la liberté de tous les citoyens francais 
(Applaudissements au centre et à droite), 
puisque vous leur refusez le droit de choi- 
sir l'instituteur ou l'institutrice qui leur 
convient. 

M. Ferdinand Buisson. On leur refuse le 
droit de fonder des établissements, sous 
prétexte d'écoles libres. 

M. Renault-Morlière. Voilà quel est, sui- 
vant mol, l’état de choses, d'après la juris- 
prudence du conseil d'Etat. 

S'il y a un établissement congréganiste, 
oui, l'autorisation est nécessaire ; dans toute 
autre hypothèse, elle ne l’est pas. Dans tous 
les cas, lorsqu'on connaît le fondateur de 
l'établissement, lorsqu'on connaît celui qui 
entretient l'instituteur ou l'institutrice, je 
dis qu'alors surtout il n'est pas possible de 
voir là un établissement congréganiste et, 
par conséquent, il peut se fonder avec une 
liberté entière en vertu de la loi de 1886. 


M. Charonnat. Alors, on peut faire toutes 
les lois que l'on voudra ; on n'aboutira pas, 
avec ce systéme-la! 


M. Renault-Morlière. Je vous en prie! Ce 
sont là des questions de droit sur lesquelles 
nous pouvons différer, mais permettez-moi 
de vous dire que les interruptions ne peu- 
vent avoir aucune utilité réelle; elles ne 
font que gêner un peu l'orateur, ce qui ne 
serait rien, mais elles allongent le débat, ce 
qui est bien un grand dommage pour tous. 
(Très bien! très bien!) 

Si la situation était telle que je viens de 
Vexposer avant la loi du 1‘ juillet 1901, 
a-t-elle été modifiée par cette dernière loi? 
Je crois vraiment qu'il est difficile de le 
prétendre. Où donc cette modification a-t-elle 
été faite? 

Résulte-t-elle du texte de la loi? Non, le 
texte de la loi de 1825 et celui de la loi de 
1901 sont à peu de chose près identiques. 

L'article 1+ de la loi du 24 mai 1825 est 
conçu en ces termes : 

« A l'avenir, aucune congrégation reli- 
gieuse de femmes ne pourra être autorisée 
et, une fois autorisée, ne pourra former 
d'établissement que dans les formes et sous 
les conditions prescrites par les articles 
suivants : 

« Art. 3, paragraphe 2. — L'autorisation 
spéciale de former l'établissement sera 
accordée par ordonnance du roi, laquelle 
sera insérée dans la quinzaine au Bulletin 
des lois. » $ 

Voici maintenant l'article 2 de la loi du 
{er juillet 1901 : 


« Elle ne pourra fonder aucun nouvel | 
établissement qu'en vertu d'un décret rendu | 


en conseil d'Etat, » 


Vous voyez que c'est bien la mème chose. : 


La seule différence, c'est que la loi de 1825 
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parle d'un établissement fofmé et exige une 
ordonnance du roi, tandis que la loi de 1901 
parle d'un établissement fondé — l’expres- 
sion est presque la même, et serait plutôt 
plus énergique — et l'autorisation doit être 
donnée par décret. 

Ce n'est donc pas le texte’de la loi de 1901 
qui a pu modifier l’ancienne jurisprudence 
administrative du conseil d'Etat. 

` Y a-t-il des explications dans les rapports 
présentés soit au Sénat, soit à la Chambre 
des députés ? Aucune. Il n'y a pas un mot. 
D'explication, if n'en a été donné qu'une, et 
ici même à cette tribune par M. Waldeck- 
Rousseau. Bien qu'on ait paru contester le 
sens et la portée de cette déclaration, je ne 
veux pas vous en infliger la lecture. Per- 
mettez-moi de vous dire cependant que je 
ne comprends pas qu'une contestation même 
puisse s'engager sur ce point. 
. La question était posée en effet par 
notre honorable collègue, M. Denys Co- 
chin. Cette question était de savoir si on 
devait considérer comme établissements 
soumis à autorisation les écoles fondées et 
entretenues par de simples particuliers ou 
des sociétés civiles. 

Que répond M. Waldeck-Rousseau ? 


M. Waldeck-Rousseau dit : Je vais donner 
satisfaction à l'honorable M. Cochin. Tout le 
monde connaît, je pense, les opinions de 
l'honorable M. Cochin. Croyez-vous vrai- 
ment que si M. Waldeck-Rousseau avait ré- 
pondu de manière à autoriser les actes qui 
ont été accomplis plus tard par son succes- 
seur, M. le président du conseil, croyez-vous 
‘que M. Waldeck-Rousseau ait pu pousser 
l'illusion jusqu'à croire que cela pouvait 
donner 1a moindre satisfaction à M. Cochin? 


(Très bien! très bien ! el rires à droite et au 


centre.) 


Je reconnais très volontiers que ces ex- 
plications n’ont pas eu une autorité suffi- 
sante, hélas! l'événement l'a trop prouvé et 
mon honorable ami, M. Ribot, l'a trop bien 
prédit. Oui, il a été trop bon prophète; il a 
prévu que plus tard, comme les ministres 
passent, on essayerait d’atténuer l'effet et la 
portée des paroles de M. Waldeck-Rousseau. 
Il a vu juste, selon son habitude. Mais si les 
explications de M. Waldeck-Rousseau ont 
été malheureusement insuffisantes, on est 
obligé de reconnaitre qu’elles sont absolu- 
lument claires. M. Waldeck-Rousseau a rap- 
pelé la distinction que je faisais fici même 
et qui est consacrée par la jurisprudence 
administrative du conseil d'Etat. M. Wal- 
deck-Rousseau a dit qu'il ne fallait pas mê- 
ler la loi de 1825 et les lofs scolaires. Il a 
déclaré que la loi sur les associations était 
absolument étrangère aux lois scolaires, 
qu’elle les laissait subsister dans leur force 
et qu'elle n’y touchait même pas. 

Enfin, un dernier argument. Voyez donc à 
quelles singulières conséquences vous allez 
aboutir si vous interpréter la loi comme le 
voudrait le Gouvernement. Je vous ai rap- 
pelé que d'après la jurisprudence du conseil 
d'Etat les établissements congréganistes 
doivent être autorisés par une loi. Je vous 
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ai rappelé en même temps que d'après cette 
mème jurisprudence l'autorisation ne peut 
plus être accordée. Vous allez donc .empê- 
cher tous les membres des congrégations 
d'enseigner dans des établissements appar- 
tenant à la congrégation elle-même. Elle ne 

peut plus en fonder. z 

Eh bien ! si partout où ils vont ils trans- 
forment par leur seule présence l'établisse- 
ment même d'un particulier en établisse- 
ment congréganiste, voulez-vous me dire 
où ils pourront donner l’enseignement ? 
(Applaudissements au centre.) 

M. Gustave Rouanet. ils iront en Espa- 
gue | 

M. Renault-Morlitre. Ce résultat parait 
vous enchanter; c’est possible; mais si vous 
avez fait cela, alors en vérité ce n'était pas 
la peine de faire l’article 17 de la loi de 1901, 
ce n'était pas la peine de frapper de l'inca- 
pacité d'enseigner les membres d’une con- 
grégation nôn autorisée (Très bien! très 
bien! au centre) puisque vous frappez en 
outre d'incapacité les membres des congré- 
gations autorisées.Je me demande pourquoi 
vous ne l'avez pas dit tout de suite. (Nou- 
veaux applaudissements au centre.) 

M. Gérault-Richard. 11 ne faut pas être 
trop exigeant! 

M. Renault-Morlière. C'est vrai, mais 
surtout il ne faut pas après coup faire des 
réformes aussi graves, aussi essentielles, il 
ne faut pas les faire, selon une expression 
qu’employait tout à l'heure M. le président 
du conseil, par prétérition, il ne faut pas 
accomplir des réformes si graves sans avoir 
le courage d'annoncer qu’on les accomplit. 
(Applaudissements au centre.) 

Il ne faut pas faire ces réformes sans le 
dire; je me trompe : il ne faut pas les faire 
en affirmant de la manière la plus formelle, 
par l'organe de M. Waldeck-Rousseau, qu'on 
ne les fait pas. (Vifs applaudissements au 
centre et à droite.) l 


M. François Fournier. Il suffit de com- 
prendre la loi. 


M. Renault-Morlière. Telle n'a pas été 
cependant l'opinion du Gouvernement. 

M. le président du conseil, par des décrets 
que vous connaissez, a cru devoir fermer 
un très grand nombre d'établissements di- 
rigés par des congréganistes. Il a fermé 
ceux qui étaient antérieurs ou postérieurs à 
la loi de 1901, ceux qui étaient fondés et 
entretenus par des particuliers et dans les- 
quels se trouvaient seulement des institu- 
teurs ou des institutrices congréganistes. 

En ce qui concerne les écoles créées an- 
térieurement à la loi de 1901, M. le président 
du conseil a agi de sa propre autorité ; il n'a 
consulté personne, absolument. personne, 
on l’a déjà fait remarquer bien des fois. La 
averti ces établissements pour la première 
fois par sa circulaire du 15 juillet, et, le jour 
même où il les a avertis, il les frappait, 
(Mouvements divers.) 

Quant aux établissements créés posté- 
rieurement à la loi de 1901, M. le président 
du conseil peut invoquer un avis du conseil 
d'Etat du 23 janvier 1902. 
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Voulez-vous me permettre, messieurs, de 
discuter en quelques mots la valeur des ar- 
guments que je rencontre dans cet avis? Il 
s'agit, ne Voubliez pas, d'établissements 
fondés, entretenus par un particulier on une 
société civile, et dans lesquels ce particulier 
ou cette société civile appelle un instituteur 
ou une institutrice congréganiste. 

Je m'adresse tout d'abord à votre bon 
sens à tous : lorsqu'un établissement est 
fondé et entretenu dans ces conditions par 
un particulier, peut-on dire qu'il est entre- 
tenu et fondé par l'instituteur? Comment! 
Prenons, si vous voulez, un exemple. Voici 
un particulier qui achète un terrain ; il cons- 
truit des bâtiments, il organise des services 
hospitaliers. Pour faire un hôpital, il faut 
bien un médecin, comme il faut un institu- 
teur pour faire l’école. Allez-vous soutenir 
que le médecin est le fondateur de l'hôpital? 
(Très bien! très bien! à droite et au centre.) 

Autre exemple. Depuis quelques années 
des médecins célèbres établissent des cli- 
niques qui sont ouvertes au public. Ces 
médecins appellent très souvent une ou 
deux sœurs pour soigner les malades 
Allez-vous soutenir que ces cliniques sont 
devenues des cliniques congréganistes ? 
(Applaudissements et rires à droite et au 
centre.) 

A gauche. L'assimilation n'est pas très 
juste. 

M. Massé. Pour fonder une école, il faut 
faire une déclaration. 

M. Renault-Morlière. Mon cher collègue, 
j'ai l'habitude de discuter sérieusement ; 
soyez sir que je vais répondre à votre ob- 
jection. Je sais bien qu'on a essayé d'établir 
une différence entre les établissements 
hospitaliers et les établissements scolaires. 
Je sais bien que M. le président du conseil 
nous a donné tout à l'heure la raison de 
cette différence... (Très bien! très bien! au 
centre el à droite.) 

M. Gérault-Richard. Une raison très 
forte ! 

M. Renault-Morlière. Je vous laisse le 
soin de l’apprécier. 

Il nous a dit que les établissements sco- 
laires pouvaient être remplacés par le Gou- 
vernement et que celui-ci ne pouvait pas 
remplacer les établissements hospitaliers. 
(Aires au centre et à droile.) 

Un membre à droite. Voilà une raison ju- 
ridique ! 

M. Renault- Morlière. Ainsi, si nous 
avons encore la liberté de soigner des ma- 
lades, c'est à un argument de ce genre que 
nous le devons! (Vifs applaudissements au 
centre et à droite.) Si le Gouvernement — et 
c'est lui-même qui l'avoue — laisse encore 
à d’autres la liberté de soigner des malades, 
c'est parce qu'il ne peut pas s’en charger 
lui-même ! (Nouveaux applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

A gauche. Evidemment ! 

M. Chaussier. Cela nous obligera à faire 
des lois d'assistance ! 

A droite, Il faudra de l'argent. Demandez 
à M. Rouvier ce qu'il en pense! 


M. Renault-Morlière. Je n'insiste pas sur 
cette première différence indiquée par M. le 
président du conseil; il y en a une seconde 
qui est signalée dans l'avis du conseil d'Etat 
du 23 janvier 1902, et c'est là que je réponds 
à l'objection que m'adressait, il y a un ins- 
tant, un de nos collègues. 

Le conseil d'Etat nous dit : Mais la situa- 
tion de l'hôpital et celle de la maison d'école 
sont différentes. Aux termes de la loi de 
1886, qui fait la déclaration? C'est l'institu- 
teur, ce n'est pas le fondateur. Le législa- 
teur de 1886 ne s'est pas octupé du tout du 
fondateur, il ne considère que l’instituteur, 
il le regarde done comme l’homme essen- 
tiel; c'est, par conséquent, à la personne de 
l'instituteur qu’il faut s'attacher pour attri- 
buer à l'établissement son véritable carac- 
tère. 

Je ne crois pas, pour ma part, que l'ob- 
jection porte. il est très vrai que la loi de 
1886 n’exige de justifications que de l'insti- 
tuteur, mais pourquoi ? C'est que le législa_ 
teur de 1886 se préoccupe uniquement 
d'exercer son droit de contrôle sur la qua- 
lité de l'enseignement. Pour cela, il faut 
bien que l'Etat sache quels sont les titres, 
les diplômes, la valeur en un mot de l'insti- 
tuteur choisi par le fondateur de l'établis- 
sement. Mais cela ne veut pas dire que 
l'instituteur soit transformé en fondateur. 
Quant au véritable fondateur, celui qui a 
payé le terrain, les bâtiments et qui paye 
encore l'entretien de, l'école, le législateur 
de 1886 ne s’en préoccupe pas, sans doute; 
mais qu'est-ce que cela prouve, sinon le très 
grand libéralisme des auteurs de la loi de 
1886? Ils n'ont pas voulu connaître la per- 
sonne qui fonde l'établissement parce que 
dans leur pensée tout le monde, sans excep- 
tion, pouvait créer un établissement sco- 
laire. ( Vifs applaudissements au centre et à 
droile.) 

A l'extrême gauche. C'est une énormité. 

A gauche. Cela n’a aucun intérêt. 

M. Renault-Morlière. Et c'est de cet 
esprit libéral de la loi que vous vous armez 
contre nous pour détruire précisément toute 
liberté de fonder des établissements sco- 
laires ! Je déclare, pour moi, qu'un tel argu- 
ment ne peut pas avoir une valeur sé- 
rieuse. 

I reste un dernier point. 

On nous dit : « Prenez garde ! Si vous ne 
décidez pas que du moment qu'ily aura un 
ou plusieurs frères ou sœurs dans un éta- 
blissement, on se trouve en présence d'un 
établissement, congréganiste, il n'y aura 
plus jamais d'établissements congréganis- 
tes. » 

Un membre à gauche. C'est très vrai. 


M. Renault-Morlière. Vous croyez? Eh 
bien, si c’est très vrai, si vous êtes en pré- 
sence de fraudes continuelles, je ne vous 
empêche pas de les réprimer; vous irez de- 
vant l’autorité compétente et elle décidera 
que le véritable fondateur, ou du moins le 
véritable fondateur en apparence n'est 
qu'un homme de paille, qu'une personne in- 


terposéé. Si vous fournissez cette preuve. 
c'est très bien! 

M. Maurice Berteaux. Elle est souven: 
très difficile à faire. 

M. Renault-Morlière. Elle est souver: 
très difficile à faire, dites-vous? Est-ce un 
raison pour vous dispenser de la fournir: 
(Applaudissements au centre et à droil. 
Et c'est là précisément que porte la dit- 
ficulté : c'est que, d'après les principes lr 
plus élémentaires du droit, — je rougi: 
d'avoir à les rappeler (Ærclamalions à ga- 
che. — Vifs applaudissements au centre, - 
mais, oui! c'est un principe élémentaire qu 
la fraude ne se présume pas, et vous voi- 
lez, vous, créer une présomption légale, unr 
présomption juris el de jure, présomptin 
qui ne peut même pas être combattue pair 
une preuve contraire? Et vous voulez fair 
cela contrairement aux principes les pli 
élémentaires du droit? J'affirme que si vou 
voulez le faire aujourd'hui, le législateur 
de 1904 ne l’a pas voulu. 

J'ajoute qu'il ne l'a pas essayé et qu'il r 
pouvait pas l'essayer, car il devait ètre 
instruit par une discussion qui a eu lieu ii 
même. 

Vous avez voulu, en effet, dans la loi d 
1901, créer une autre présomption Kl. 
une autre présomption juris et de jurt. Vus 
avez demandé qu'on présumat qe lil 
associé, membre d'une congrégation quit 
cevait un don ou un legs, fût consider 
comme personne interposée ; vous att 
voulu créer là une présomption légale, m's 
vous ne l'avez pas pu, et, malgré vous. 
Chambre de 1901 a admis un amendement 
de M. Perreau qui vous a obligés au moins 
accepter la preuve contraire. (Bruit à ga 
che.) 

M. Charles Dumont. C'est peut-être pov" 
cela qu'il n'est plus ici ! (Mouvements diver 


M. Renault-Morlière. Je dis que Y" 
n'avez pas osé réclamer, à propos de gd 
ticle 13, une présomption légale qui Y" 
avait été refusée sur un autre point Par 
Chambre, grâce à l'amendement Perreau: 
par conséquent vous n'avez pas le droit k 
créer après coup cette présomption légal 
dont il n'a jamais été question au mome? 
où la loi a été discutée. (Applaudissemen! 
au centre.) C'est donc vainement qu'on 
saye de multiplier les arguments pour 
essayer de démontrer qu'on applique !# 
ticle 13 de la loi du 4°" juillet 1901. 

Non, en réalité, ce n'est pas la loi de Lee 
que vous appliquez, c'est la loi de 1886 qu 
vous violez. (Vifs applaudissements au Cr 
tre et à droite.) 

La loi de 1901, cette loi qui étai 
à assurer à tous la liberté d'associ ai 
voilà ce que vous en faites! Vous en fi e 
un- instrument dont vous vous serve? Le 
détruire la liberté d'enseignement ee 
crée de la manière la plus formelle P? 
loi de 1886, la liberté d'enseignement a 
laquelle il n'y a pas de liberté de conselé di 
(Nouveaux applaudissements au centre 
droite.) ; à 

Eh bien! je vous déclare, et c'est pr! 


t destiné 
ation. 








que je termine, que nous ne pouvons ni 
mes amis ni moi nous associer à une pa- 
reille œuvre. Est-ce donc par l'intérêt plus 
ou moins grand que nous portons à l'ensei- 
gnement congréganiste que nous sommes 
retenus? Non, messieurs. Beaucoup d'entre 
nous, et j'en suis, ont fait à cet égard leurs 
preuves ; leurs sympathies sont connues. Je 
suis pour ma part très partisan de l'ensei- 
gnement laïque, et j'ai eu quelquefois dans 
le cours de ma carrière, l'honneur de le dé- 
fendre. (Très bien! très bien! au centre.) S'il 
était attaqué aujourd'hui, je le défendrais 
encore. (Applaudissements au centre.) Je dé- 
fends l'enseignement congréganiste comme 
j'ai défendu l’enseignement laïque, comme 
je serais prêt à défendre l'enseignement 
juif ou protestant, parce que ce que je dé- 
fends et ce que nous défendons tous, c'est le 
principe de la liberté d'enseignement. (Ap- 
plaudissements au centre et à droite.) 

J'ai eu l'honneur — il y a longtemps, 
puisque c'était dans ma jeunesse — j’ai eu 
l'honneur de défendre les idées de liberté 
contre l'empire. Plus tard, dans l’âge mûr, 
je les ai défendues contre le Seize-Mai. 
Aujourd'hui, j'ai l’amère tristesse d'être 
obligé de les défendre contre vous. (Applau- 
dissements au centre el à droite.) 

Pour nous, et pour tous mes amis au 
nom de qui je parle, nous refusons de sui- 
vre le ministère dans la voie dans laquelle 
il veut nous engager. Assez d’autres ques- 
tions pourront peut-être nous réunir: il y a 
des questions de budget qui sollicitent l'at- 
tention de la Chambre; il y a les questions 
sociales et demain peut-être aura-t-on be- 
soin de notre concours. Mais appuyer le 
ministère şur le terrain où il se place, 
l'appuyer lorsqu'il porte atteinte aux prin- 
cipes qui nous sont chers, nous ne le 
pouvons pas parce que, avant tout, nous ne 
voulons pas abandonner les principes de 
justice et de liberté qui sont l'honneur et 
la sauvegarde de la République elle-même. 
Nous lear avons toujours été fidèles ; nous 
leur resterons fidèles. (Vifs applaudisse- 
ments am centre el à droite. — L'orateur, en 


regagnant son banc, reçoit les félicitations de |. 


ses amis.) 
Voix nombreuses à gauche. La clôture ! 


M. le président. J'entends demander la 
clôture. i 

M. Groussau. Je demande la parole contre 
la clôture. 

M. le président. La parole est à M. Grous- 
sau contre la clôture. 

M. Paul Constans (Allier). Je demande 
également la parole contre la clôture. 

M. Groussau. Messieurs, j'avais demandé 
la parole au moment où M. le président du 
conseil... (Interruptions à gauche.) 

M. le président du conseil, ministre de 
l'intérieur et des cultes. On m'a empêché 
de parler. Vous allez répondre à un dis- 
cours que je n'ai pas pu faire. (Applaudis- 
sements à gauche et à l'extrême gauche.) 

M. Braud. C'était un parti pris! 

Voir nombreuses à gauche. La clôture ! 
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SEANCE DU 17 OCTOBRE 1902 


M. le président. M. Groussau demande 
à dire quelques mots contre la clôture ; 
écoutez-les, messieurs, et vous jugerez. 

M. Groussau. Je demande simplement à 
poser la question que je voulais traiter; 
évidemment, messieurs, je ne la traiterai 
pas si vous ne le voulez pas (Non! non! a 
gauche), mais j'ai le droit de l'indiquer. 
(Bruit à gauche.) 

M. Bachimont. Parlez contre la clôture ! 

M. Groussau. M. le président du conseil 
a affirmé que la loi... 

A gauche el à l'extrême gauche. La clò- 
ture ! 

M. le président. Messieurs, vous vous 
êtes justement plaints tout à l'heure de 
l'obstruction alors que M. le président du 
conseil était à la tribune. Ne donnez pas 
le même exemple, et laissez M. Groussau 
expliquer en quelques mots, conformément 
au règlement, pourquoi il s'oppose à la clô- 
ture. (Très bien ! très bien !) 

M. Groussau. M. le président du conseil 
a affirmé que la loi de 1901 avait refusé au 
pouvoir judiciaire et réservé au pouvoir 
exécutif les sanctions concernant les décrets 
de fermeture. (Interruptions et bruit à lex- 
tréme gauche.) 

Cette erreur est capitale. (Bruit prolongé.) 

M. Braud. Ne parlez pas sur le fond! 

M. Groussau. Je ne fais qu’indiquer la 
question. Si vous ne voulez pas que je la 
traite... 

Sur divers bancs à gauche. Non! non! 

M. Groussau. ...eh bien! je déclare que la 
tribune n'est pas libre. (Applaudissements à 
droile. — Bruit à gauche.) 

Je demande à M. le président du conseil 
s’il ne consent pas à ce que je lui réponde. 
Monsieur le président du conseil, oui ou 
non, persistez-vous à refuser que je vous ré- 
ponde? (Bruil prolongé à gauche.) 

C'est un déni de justice. (Applaudisse- 
ments à droite.) - 

M. le président. Je vais consulter la 
Chambre sur la clôture. 

M. le baron de Mackau. J'avais demandé 
la parole pour un fait personnel. 

M. le président. Je ne puis vous donner 
la parole pour un fait personnel que lorsque 
la clôture de la discussion générale aura été 
prononcée. 

Je mets aux voix la clôture de la discus- 
sion générale. 

(La clôture est prononcée.) 

M. le président. La parole est à M. de 
Mackau pour un fait personnel. 

A gauche. A la fin de la séance! 

M. Paul Constans (Allier). Je tiens à dire 
que j'avais demandé la parole contre la clò- 
ture, mais que, devant le sentiment de la 
Chambre, j'y renonce. 

M. le président. Je ne peux, d'ailleurs, 
donner la parole contre la clôture qu’à un 
seul orateur. 

La parole est à M. de Mackau pour un fait 
personnel. 

M. le baron de Mackau. Messieurs, M. le 


président du conseilvientde me faire l'hon- 
neur très inattendu de mêler ma modeste 
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personne au grand débat qui se déroule 
devant vous ; il a paru surpris qu’une réu- 
nion d'hommes dont toute la vie s'est pas- 
sée à étudier les lois, dont les uns ont 
jadis appartenu à la magistrature tandis 
que d’autres plaident encore tous les jours 
devant les tribunaux, ait prêté son con- 
cours et son assistance à des hommes et 
à des femmes occupés d'autres soins et 
absolument inexpérimentés en matière 
légale. (Applaudissements à droite.) 

Ce droit qui appartient au dernier des 
citoyens de recourir à des avocats et à des 
conseils, je le revendique hautement pour 
celles des congrégations auxquelles ce 
comité a prêté son assistance. (Très bien ! 
très bien ! sur les mêmes bancs.) 

Ces messieurs m'ont fait le très grand 
honneur de me charger de transmettre leurs 
communications. 


M. Jules-Louis Breton (Cher). Vous ne 
l'avez pas toujours fait. 


M. le baron de Mackau. Je l'ai fait, et je 
Tai fait depuis vingt ans à la connaissance 
de tous les gouvernements. (Exclamations à 
gauche.) Cela vous paraît étrange ? Oui, de- 
puis vingt ans j’ai eu le très grand honneur 
d'entretenir de ces grands intérêts tous les 
gouvernements qui se sont succédé ; j'en ai 
entretenu les différents présidents du con- 
seil, et l'honorable président actuel est le 
seul à qui je n'en ai pas parlé. Mais lui- 
même a pris soin d'écarter ces conversa- 
tions... 

A l'extrême gauche. 11 a bien fait! 


M. le baron de Mackau. Non, messieurs. 
Vous me permettrez de vous dire qu'il y a 
là un fait antiparlementaire et antigouver- 
nemental sans précédent. (Applaudissements 
à droile.) 

Vous avez refusé votre porte au député de 
votre arrondissement, monsieur le prési- 
dent, c'était la refuser aux autres. 

Sur divers bancs. Vous n'avez la parole 
que pour un fait personnel! 


M. le baron de Mackau. Vous ne m'em- 
pêcherez pas de parler. 


M. le président du conseil a apporté ici 
des papiérs qu'il a qualifiés de correspon- 
dance et qui n’en sont pas. 


Ces papiers ne sont autre chose que les 
chemises des dossiers qui ont été transmis 
par mes soins à la direction des cultes. 
Et le comité dont vous parlez a été si peu 
enclin à ne pas exécuter la loi, que 300 de 
ces demandes sont passées par mes mains 
et que je les ai inoi-même transmises à la 
direction des cultes. Ces papiers, je le ré- 
pète, ne sont pas autre chose que des che- 
mises préparées dans l'intérêt de cette ad- 
ministration pour faciliter son travail. Vous 
pouviez donc, monsieur le président du con- 
seil, en apporter ici 300. 

J'ai fini. Je ne veux pas abuser de la 
patience de la Chambre. Mais avant de 
descendre de la tribune, j'ajoute que tout ce 
qui a été fait par ce comité en ce qui concerne 
les demandes d'autorisation ne Fa été qwa- 
près entente avec M. Waldeck-Rousseau. 


9 





66 


(Applaudissements et rires au centre el à 
droite. — Réclamations à gauche et à l'er- 
trême gauche.) 

A gauche, Il n'est pas là pour répondre. 

M. le baron de Mackau. C'est dès le 
17 juillet que la première communication 
du comité a été adressée aux congrégations 
et cela après la conversation que j'ai eu 
l'honneur d'avoir avec M. Waldeck-Rous- 
seau, et qui avait fixé les points d'application 
de la loi. 

M. le président du conseil actuel ne vou- 
lait avoir devant lui que des vaincus ; aussi, 
conformément à une déclaration faite par 
M. le directeur des cultes, il a appliqué, 
comme l'a dit celui-ci, la jurisprudence du 
directeur des cultes et non celle de M. Wal- 
deck-Rousseau. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. J'ai reçu plusieurs or- 
dres du jour motivés : 

Le premier, signé de MM. Maujan, Sarrien, 
Jaurès, Paul Gouzy, est ainsi concu : 

« La Chambre, résolue à appliquer éner- 
giquement la loi sur les associations, ap- 
prouve l'attitude et les actes du Gouverne- 
ment et passe à l'ordre du jour. » 

La priorité a été demandée pour cet ordre 
du jour. 

Le deuxième ordre du jour, signé de 
M. Gauthier (de Clagny), est ainsi conçu : 

« La Chambre, constatant que la lutte 
poursuivie contre la liberté de conscience a 
surtout pour but de masquer l'impuissance 
de la majorité parlementaire à réaliser les 
réformes économiques et sociales promises 
_ à la démocratie, passe à l’ordre du jour, » 

M. Gauthier (de Clagny) a demandé la 
priorité. 

Le troisième ordre du jour, signé par 
MM. Renault-Morlière, A. Thierry, Eugène 
Motte, F. Carnot et Lebrun est ainsi conçu : 

« La Chambre, considérant que la loi du 
4er juillet 1901 sur les associations n’a pas 
eu pour but et ne saurait avoir pour effet 
de détruire la loi républicaine du 30 octo- 
bre 1886 qui, en organisant l’enseignement 
public laïque, a consacré la liberté de l'en- 
seignement privé, passe à l'ordre du 
jour. » 

Les signataires de cet ordre du jour ont 
également demandé la priorité. 

Le quatrième orare du jour est ainsi 
conçu : 

« La Chambre, ne voyant dans les dé- 
crets d'application de la loi sur les asso- 
ciations que le commencement des mesures 
immédiatement nécessaires à l'entière laï- 
cisation de l'Etat, invite le Gouvernement 
à déposer sans retard un projet de loi 
pour l’abrogation du Concordat (Applaudis- 
sements à droite), la séparation des Églises 
et de l'Etat, la suppression du budget des 
cultes et l'entière laïcité de l’enseignement 
et des services publics. » 

Cet ordre du jour est signé par MM. Paul 
Constans, Bouveri, Dejeante, Delory, Sem- 
bat, Chauvière, Thivrier, Allard, Walter, 
Jules Coutant, Dufour, Ed. Vaillant. 

La priorité a été également demandée 
pour cet ordre du jour. 


Le cinquième ordre du jour est signé de 
MM. Flandin, Jonnart, Hémon et Vogeli: 

« La Chambre, résolue à poursuivre une 
politique d'union républicaine en appli- 
quant la loi sur les associations dans un es- 
prit de liberté ef de justice et en assurant 
définitivement la suprématie du pouvoir 
civil, passe à l'ordre du 

La priorité a été également demandée 
pour cet ordre du jour. 

Le 6° ordre du jour est signé de MM. Gros- 
jean, Berthoulat et Audigier: 

« La Chambre, toujours résolue à main- 
tenir les droits de la société civile et la 
sécularisation de Etat, mais non moins 
décidée & respecter les droits de la cons- 
cience, ceux de la liberté de l’enseignement 
et Vinviolabilité du domicile, passe à l'ordre 
du jour.» 

Le 7° ordre du jour est signé de MM. De- 
nys Cochin, de Ramel, Xavier Reille, de Mun, 
Lerolle et Plichon : 

« La Chambre, flétrissant les illégalités 
violemment commises parle Gouvernement, 
passe à l'ordre du jour. » 

La priorité a été également demandée 
pour cet ordre du jour. 

M. le président du conseil, Le Gouverne- 
ment n'accepte que l’ordre du jour signé de 
MM. Maujan, Sarrien, Jaurès, Etienne et Paul 
Gouzy. 

M. le président. La priorité a été deman- 
dée d’abord pour cet ordre du jour. C’est 
done sur cette priorité que je vais consul- 
ter la Chambre, 

M. Grosjean. L'ordre du jour que j'ai dé 
posé avec MM. Berthoulat et Audigier fai- 
sant double emploi avec l'ordre du jour 
présenté par M. Renault-Morlière et ses 
collègues, nous nous rallions à ce dernier 
ordre du jour. 

M. le président. Je reçois à l'instant une 
addition à l'ordre du jour qui sera adopté 
par la Chambre. Elle est signée de MM: Geor- 
ges Berry, Lefas, Ernest Lamy, et est ainsi 
conçue : «...et invite le Gouvernement à dé- 
livrer un récépissé suspensif aux établisse- 
ments qui ont fait une demande d’autorisa- 
tion en attendant qu'il puisse être statué 
sur cette demande. » 

M. Gauthier (de Clagny). Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. Gau- 
thier (de Clagny) sur la priorité demandée 
en faveur de l’ordre du jour de M. Maujan 
et ses collègues. 


M. Gauthier (de Clagny). Je ne viens pas 
faire un discours. Je viens apporter à cette 
tribune la déclaration très courte et très 
nette des républicains mes amis. 

Nous repoussons la priorité demandée en 
faveur de l'ordre du jour de confiance dé- 
posé par M. Maujan. Nous blamons la poli- 
tique du Gouvernement et nous refusons 
de nous associer à des actes que nous con- 
sidérons comme arbitraires et contraires 
aux véritables intérêts de la République. 
(Applaudissements à droite. — Exclamations 
à gauche.) Nous blâmons la politique du 
Gouvernement parce qu'elle repose sur une 
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équivoque et qu'elle constitue pour la dé- 
mocratie une immense duperie, {Vouveaur 
applaudissements à droite, — Interruptions à 
gauche.) 

En se lançant dans cette lutte contre la 
liberté de conscience, M. le président du 
conseil a eu surtout pour but de masquer 
aux yeux du pays les divisions profondes 
qui séparent les éléments disparates de sa 
majorité et de dissimuler son irrémédiable 
impuissance pour réaliser les réformes pro- 
mises à la démocratie. (Vifs applaudisse- 
ments sur les mémes bancs.) 

C'est seulement en faisant la guerre aux 
congrégations catholiques que vous pouver, 
monsieur le président du conseil, mettre 
provisoirement d'accord des hommes que 
tout sépare, quoi qu’en pense M, Jonnart, 
leur passé, leur situation sociale,leurs doc- 
trines, leurs aspirations, leurs intérêts. 

M. Jaurès. Et, vous autres, est-ce que tout 
vous unit? 

M. Gauthier (de Clagny). C'est seulement 
en transportant les luttes politiques du do- 
maine économique et social dans le do- 
maine religieux, que vous pouvez espérer 
grouper quelque temps encore sous la bam 
nière défraichie de lanticléricalisme (Ap- 
plaudissements à droite et sur divers bancs au 
centre) vos financiers millionnaires et les 
affamés aux dents longues de la révolution 
sociale. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs. — Interruptions à gauche.) 


M. Braud. Le Gouvernement aura pour 
lui le pays tout entier. 


M. Gauthier (de Clagny’). Mais votre poli- 
tique est A la fois dangereuse et misérable. 

Il semble que tout homme d'Etat, vrai- 
ment digne de ce nom, devrait: avoir pour 
idéal d'accroître sans cesse la puissance et 
la prospérité de la nation, devrait s'efforcer 
pour atteindre ce but de grouper toutes les 
intelligences, tous les dévouements (Applau- 
dissements à droite et au centre), de faire 
appel dans l'intérêt supérieur de la patrie à 
tous les concours et à toutes les bonnes 
volontés. 

Vous semblez au contraire prendre à 
tâche de creuser sans cesse plus profond 
le fossé qui nous sépare, d’envenimer toutes 
les rancunes, d'aggraver tous les motifs de 
division et de haine, de jeter le trouble 
dans tous les esprits, de violenter toutes 
les consciences, d’alarmer tous les intérêts. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Quelle conception singulière vous faites- 
vous donc des devoirs du Gouvernement? 

J'entends bien. Pour justifier vos étranges 
procédés, évoquant le souvenir de Danton, 
vous disiez tout à l'heure qu'il fallait un 
homme de votre taille et de votre énergie 
(Rires à droite) pour défendre les droits de 
l'Etat laïque contre les tentatives auda- 
cieuses de la réaction théocratique. ; 

J'ai trop bonne opinion de votre intelli- 
gence pour supposer un instant que vous 
attachez la moindre importance à de si 
pauvres arguinents. 

Vous êtes sur ce point pleinement édifié. 
Vous savez parfaitement que parmi les ad- 








versaires de votre politique l'immense ma- 
jorité reste résolument attachée aux prin- 
cipes de la Révolution. ( Vives réclamations 
à gauche. — Applaudissements sur divers 
bancs au centre et à droite.) a 

8i jamals le pays, affolé par vos violences, 
sc jetait un jour dans les bras de la réac- 
tion et du cléricalisme, c'est nous que vous 
verriez au premier rang des défenseurs de 
la société civile et de la liberté de penser. 
(Exclamations å gauche, — Applaudissements 
au centre et à drolle.) 

Nous avons, croyez-le bien, une concep- 
tion trés nette et trés haute des droits de 
l'Etat vis-a-vis de l'Eglise. Nous restons at- 
tachés à la doctrine concordataire du pre- 
mier consul ; nous estimons que dans le do- 
maine de la consciente la plus large liberté 
doit être garantie à l'Eglise, que les ministres 
de son culte doivent être entourés de défé- 
rence et d'honneurs, mais que toute ingé- 
rence dans la politique intérieure ou exté- 
rieure de la République doit leur être sévè- 
rement interdite, (Applaudissements sur 
divers bancs.) 

Est-il nécessaire d'insister? Vous êtes, 
monsieur le président du conseil, renseigné 
mieux que personne sur l'état d'esprit de 
notre démocratie, et vous savez fort bien 
que jamais les empiètements du clergé n’ont 
été moins à craindre. 

Non! La vérité c'est que vous votis sentez 
impuissant à réaliser la moindre réforme et 
que vous essayez, er déchainant dans ce 
pays la guerre religieuse, de prolonger 
l'équivoque grâce à laquelle, depuis vingt 
ans, vous avez pu faire vivre votre parti. 

Vous avez éveillé toutes les espérances, 
surexcité tous les appétits ; vous ne pouvez 
temir aucune des promesses que vous avez 
faites au peuple pour capter ses suffrages. 

Dans le domaine politique, vous he pon- 
vez réaliser aucune réforme, paree que la 
constitation parlementaire que vous conti- 
nuez à imposer à la République stérilise 
tous les efforts, paralyse tous les progrès. 

M. Fernand de Ramel. fl try en aà pas, 
de constitation. 

M. Gauthier (de Clagny). Dans le do- 
maine économique et social, vous ne pou- 
vez réaliser aucune réforme, parce que les 
hautes puissances financières, dont aucun 
gouvernement n'ose secouer fe joug, ne 
vous le permettraient pas. 

Elles ne vous permettront jamais de faire 
l'impôt progressif sur le revenu, d'organiser 
les refraites ouvrières, de fixer tin mini- 
mum de salaires, de réglementer la journée 
de travail. 

Elles ne toléreront jamafts que l'on mette 
leurs intérêts en péril et que fon porte 
atfeinte à la toute puissance de l'argent. 

Vous savez bien que tous serez forcé d'o- 
béir. Pour essayer de calmer les colères 
populaires et les légitimes impatiences de 
la démoctatie, on lui jette en pature des 
sœurs, des moines, des curés. 

Vous n'êtes pas d'ailleurs l'inventeur de 
ce procédé de gouvernement à Ia portée de 

oufes les infelligences; depuis plus de 
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vingt ans fonctionne le système. Je recon- 


nais cependant que vous lavez perfec- 
tionné, par la violence de votre politique et 
arbitraire de vos procédés. 

N'espérez pas cependant prolonger long- 
temps cette équivoque. 

gi la guerre religieuse peut encore favo- 
riser Îes basses intrigues des parlemen- 
taires, elle n'intéresse plus que médiocre- 
ment les masses populaires. 

En constatant la stérilité de votre poll- 
tique, la démocratie comprendra bientôt, 
j'en ai la conviction profonde, que pour réa- 
liser son idéal de justice sociale ee n'est 
pas sur vous qu'elle peut compter, et qu'elle 
doit avant tout débarrasser la République 
d'une constitution qui l'étouffe et des poti- 
ticiens qui l'exploitent. (Applatdissements 
à droile el sur divers bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est å M. Cons- 
tarts. 


M. Paul Constans. Messicurs, je ne veux 
pas prolonger davantage la longue discus- 
sion provoquée par l'application de Ja loi sur 
les associations; mais il sera permis à un 
membre du parti socialiste et révolution- 
naire de venir dire, sur la priorité de l'or- 
dre du jour gue le groupe a présenté, quel 
est son sentiment. 

Cette loi, nous la treuvons insuffisante 
paree qu'elle ne peut s'appliquer qu’à une 
certaine catégorie de eongrégations. Nous 
latrouvons dangereuse parce que, par son 
artiele 12, elle peut se retourner contre les 
socialistes. (Applaudissements ironiques au 
centre el à dreile.) 

Mais nous sommes résolument partisans 
de la suppression de toutes les congréga- 
tions religieuses. (Interruplions à droite.) 

M. de l'Estourbeillon. Et des franes- 
maçons ? 

M. Paul Constans. Permettez-moi de 
vous dire que si nous nous contentons de 
ne pas nous opposer aux mesures qui sont 
prises, bien qu'elles soient insuffisantes... 

M. Gérault-Richard. Vous auriez tort, si 
c'est un danger. 

M. Paul Constans. ..nous n'ignorons pas 
que toutes les congrégations religieuses 
sont dangereuses au mème titre, et, lorsque 
de ce côté de la Chambre (la droite) on a 
invoqué la liberté du père de famille, celle 
de l'enfant, on n'a pas songé que cette lt 
berté qu'on invoque n'est qu'un mot, car la 
liberté n'existe pas pour les pères de fa- 
mille salariés qui n'ont pas le droit de choi- 
sir l'école où ils envoient leurs enfants 
{Applaudissements ironiques à droite.) 

A droite. Pour les fonctionnaires! 

M. Paul Constans. La liberté de fenfant, 
c'est la liberté de Ia bouteille, Cun vase 
quelconque où vous versez du vinaigre, de 
l'huile ou du bon vin. Nous n'admetfons pas 
la liberté d'enseignement pour Tenfance; 
nous sommes partisans de la liberté de 
l'enseignement pour l'enseignement supé- 
rieur, parce qu'il s'adresse à l'adulte qui 
peut discuter les théories et les dogmes que 
vous prétendez lui imposer. Mais lorsqu'on 
s'adresse à l'enfant, à ce cerveau qui esf 
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une pâte molle capable dé recevoir profon- 
dément toutes les empreintes, tious n'ac- 
ceptons pas qu'on lui apprenne autre chose 
que ce qui est rigoureusement démontré 
pas la science, qui peut s'observer dans les 
aits. : 

Voilé pourquoi nous déclarons hautethent 
que nous sommes partisans de letisetgiie- 
thent national pour l'enfant et de la liberté 
de l'enseignement supérieur, parce que celut 
qui le revoit peut défendre son cerveau et 
discuter les idées vraies ou fausses qu'on 
lui enseigne. 

Je veux ajouter tin dernier thot. 

Nous ne nous trompons nullement sur les 
effets de la loi sur les associations en ce qui 
concerne sa répercussion sur la liberté de 
conscience, Nous savons très bien que tant 
que la servitude économique maura pas dis: 
paru, il y aura d'autres setviftides, caf le 
servage économique donne naissance à ttti 
servage politique et au servage religidux — 
à tous les servages, 

M. Gérault-Richard, Et réciproquetnent! 

M, Paul Oonstans, Le prolétariat ne se 
laissera nullement détourner du but précis 
qu'il doit poursuivre sans cesse pour irri- 
Ver à son éttiancipation. Le prolétariat récla- 
mera jusqu'au triotriphe la disparition d'un 
état social qui l'écrase, qui Fétouffe et qui 
le tue. Ce mest que lorsqu'il sera mattre de 
son produit? lorsque vous laurez débar- 
rassé, ou plutôt qu'il se seta Gébartassé 
lal-méme de la servitude économique qu'il 
y aura véritablement ta liberté de cons- 
cience. (Interruptions au centre. 

Je ne veux pas allonger davantage ce 
débat, J'aurais beaucoup de ehoses à dire 
encore, mais je ne veux pas prendre pré- 
texte de la discussion sur la priorité pour 
faire ut discours, Je eonclus en disant 
que, quelle que soit votre pensée au sujet 
de l'application actuelle de la lot votée en 
1901, nous ne votilons pas nous opposer 
aux mesures qui sont prises par le Qou- 
vetriement pour assurer In laïeité de len- 
seighement et des services publics. C'eat 
datis cet esprit que nots avons déposé notre 
ofdre du jour. (Trés bien! trea bien! sur 
divers banes 4 Certréme gauche.) 

Sur dirers banir. Att Voix ! 


M. le baron Amédée Reiïlle. fe demande 
la parole sur priorité. 


M. Edouard Vaillant. En addifion à ¢e 
qu'a dit mon ami Constans ef comine lui au 
nom du groupe socialiste révolutionnaire, 
je dirai que nous approuvons les mesures 
prises confre les congrégations, mais que 
nous Tes trouvons insuffisantes et que nous 
voulons qu'elles soient complétées par les 
mesures nécessaires pour frapper la puis- 
sance de TEglise (Applaudissements ironi- 
ques à droite), pour Ta désariner et laïciser 
enfiérement lEfat. 

Socialistes, nous voulons la destrüction 
du régime capifaliste ét cest pour cela que 
nous voulons combattre sans merci et dé- 
truire ses soutiens, ses agents réaction- 
naires : fe cléricalisme et te militarisme. 

C'est pourcela que nous rie nous en fénons 
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pas à l'approbation des coups qui ont atteint 
quelques congrégations, alors que toutes, au- 
torisées ou non, sont également nuisibles. 
Nous demandons donc à la Chambre de ré- 
clamer avec nous, comme suite immédiate 
des premières mesures prises par le Gou- 
vernement, l’abrogation du Concordat, la 
séparation de l'Eglise et de lEtat, la sup- 
pression du budget des cultes avec l'entière 
laïcisation de l'enseignement et de tous les 
services de la commune et de l'Etat. (Très 
bien! très bien! à l'extrême gauche. — 
Bruit.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix 
la priorité demandée en faveur de l'ordre 
du jour de MM. Sarrien, Maujan, Jaurès, 
Gouzy. 

M. Francis de Pressensé. Je demande la 
parole pour expliquer mon vote. 

M. le président. La parole est à M. Le 
Bail. 

M. Le Bail. Messieurs, si je n'avais obéi 
qu'à mes idées et à mes sentiments per- 
sonnels, si la question avait été encore en- 
tière, je me serais volontiers rallié à l'ordre 
du jour présenté par MM. Jonnart et Hémon. 
J'estime que la loi sur les congrégations 
doit être appliquée sans passion et sans 
faiblesse. Mais si je votais cet ordre du 
jour, ce vote impliquerait de ma part, à rai- 
son des déclarations de M. le président du 
conseil qui n'accepte que l'ordre du jour de 
MM. Maujan et Sarrien, un blâme de la po- 
litique générale qu'il a suivie, et, ce blâme, 
je ne veux pas l'émettre. (Très bien! très 
bien! à gauche et à l'extrême gauche.) 

J'ai soutenu une première fois M. le pré- 
sident du conseil. Dans mon pays, en Bre- 
tagne (Applaudissements à gauche et à l'ex- 
tréme gauche), ma conduite avait été déna- 
turée ; sept des conseillers municipaux de 
la commune que j’administre avaient été 
entrainés à donner leur démission. J'y suis 
venu et j'ai rétabli la vérité. 

Au centre. Est-ce que cela nous intéresse ? 

M. Le Bail. Cela ne vous intéresse peut- 
être pas, mais ilest bien évident qu'à raison 
de l'époque récente où une élection partielle 
a eu lieu, après les mesures mêmes qui ont 
été prises par M. le président du conseil, 
je ne saurais adopter une attitude diffé- 
rente et émettre des sentiments opposés à 
ceux des électeurs de ma commune qui ont, 
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nouveaux conseillers municipaux dont les 
opinions étaient en harmonie avec les 
miennes. Et notez que quatre des conseil- 
lers municipaux démissionnaires, honteux 
comme des renards pris au piège, sont ve- 
nus voter pour les conseillers de la liste 
nouvelle. 

J'ajoute que dimanche dernier, dans une 
autre commune du Finistère, la commune 
de Sizun, où l'exécution des décrets avait 
eu lieu, et où un adjoint avait également 
donné sa démission, en guise de protesta- 
tion, Ja liste républicaine a été élue contre 
la liste de l'adjoint démissionnaire. (Ap- 
plaudissements à gaurhe.) Je vois dans ces 
manifestations du suffrage universel dans 


DE LA CHAMBRE 


cette partie de la Bretagne qui nous a élus 
une approbation de la politique du Gouver- 
nement. 

Je voterai pour le ministère parce que je 
considère que, si la loi de 1901 a été une loi 
de défense républicaine, les actes du mi- 
nistère ont eu pour raison d'être la mise en 
application de cette loi. Il fallait effective- 
ment se défendre, parce que l'extension 
indéfinie des congrégations et de leur 
esprit... (Applaudissements à gauche. — In- 
terruptions à droite.) 

A droite, Est-ce cela expliquer son vote ? 

M. Le Bail M. de Mun a bien voulu 
nous concéder l’autre jour que la Bretagne 
n'avait jamais manqué une occasion de 
manifester son patriotisme. C'est précisé- 
ment parce que dans l'extension indéfinie 
des congrégations j'aurais pu trouver un 
jour un obstacle à la direction et à l'avenir 
de notre esprit national et républicain (Ap- 
plaudissements à gauche), que je voterai 
pour le ministère, 

Oui, M. de Mun a raison, la Bretagne est 
la terre du patriotisme. Je n’en veux pour 
preuve que la conduite des mobiles bretons 
pendant la guerre de 1870 à l'Hay et à Cha- 
tillon (Applaudissements à gauche); mais je 
me rappelle aussi que la Bretagne est la 
patrie de Chateaubriand, de Lamennais et 
de Renan (Applaudissements sur les mêmes 
bancs), des noms qui suffiraient à illustrer 
un pays! c'est également sur notre terre 
bretonne que La Chalottais, dans sa prison, 
avec un curedents, a dressé son terrible 
réquisitoire contre les jésuites (Applaudisse- 
ments à gauche. — Bruit à droite), et a porté, 
par sa conduite courageuse, la plus sérieuse 
atteinte aux prérogatives et à l'existence de 
la royauté. 

Je n'oublie pas qu'au moment de la fédé- 
ration générale de 1790, qui consacrait l'u- 
nité morale de la patrie, les Bretons, que 
Michelet a appelés les fils aînés de la li- 
berté, entrérent les premiers dans Paris dont 
les délégués se portèrent à leur rencontre. 
jusqu'à Versailles et à Saint-Cyr; je. n'ou- 
blie pas que c'est de la Bretagne qu'est par- 
tie la première protestation contre les or- 
donnances de Charles X qui constituaient 
une atteinte aux libertés inscrites dans la 
Charte et c'est parce que je sais qu’à côté de 
cette Bretagne qui paraît encore aujour- 
d'hui coulée dans le moule ancien, il y a 
une Bretagne nouvelle qui compte ici des 
représentants, que je voterai avec mes col- 
lègues de la gauche. 


M. de l'Estourbeillon. Il n'y a qu'une 
Bretagne, la Bretagne française et chré- 
tienne et c’est la blasphémer que la pré- 
senter sous un autre jour. 

M. le lieutenant-colonel du Halgouet. 
Oui, nous sommes aussi les représentants 
de la Bretagne et nous protestons contre 
vos paroles. | 

M. Le Bail On ne saurait assimiler les 
vaillants habitants de notre pays breton à 
ces damnés de l'enfer du Dante qui mar- 
chaient la tête toujours retournée en ar- 
rière. A côté de la Bretagne cléricale, il y 
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en a une autre, la Bretagne des Bleus, qui a 
choisi cette fière devise : Toujours en 
avant! Araok! (Vifs applaudissements à 
gauche et à l'extrême gauche.) 

M. d'Estournelles. Ma préférence était 
également pour l'ordre du jour de M. Jon- 
nart; mais, après les observations de M. Le 
Bail, je voterai, comme lui, l'ordre du jour 
accepté par le Gouvernement. 

M. Guillaume Chastenet. Je m'associe à 
l'observation de M. d'Estournelles, 

M. le président. La parole est à M. de 
Pressensé. (Bruit à droite.) 


M. Francis de Pressensé. Messieurs, je 
demande la permission d'expliquer en quel- 
ques mots, en mon nom et au nom de mes 
amis, le vote que nous allons émettre. Nous 
nous prononcons non seulement pour l’ordre 
du jour de confiance envers le Gouverne- 
ment, mais encore pour la priorité de cet 
ordre du jour. Nous le faisons parce que 
nous estimons que la loi de 1901 est une 
loi juste et nécessaire. 

M. Paul Lerolle. Vous avez dit le con- 
traire il n’y a pas longtemps. 

M. Francis de Pressensé. Je vous défie 
de le prouver. 

M. Paul Lerolle. Vous trouviez ces me- 
sures odieuses et ridicules. Voulez-vous 
que je lise ce que vous avez écrit? (Bruif.) 

M. Francis de Pressensé. J'estime que 
l'application de la loi a non seulement été 
bien faite, mais encore et surtout, en ma 
qualité de partisan de la séparation des 
Eglises et de l'Etat, j'estime que nous avons 
fait un grand pas dans cette voie’et que la 
question vient enfin d'être posée comme 
elle devait l'être. (Interruptions à droite.) 

Il y a longtemps que le principe de la sé- 
paration a été admis non seulement par le 
parti républicain, mais par le parti libéral 
tout entier. A l'heure actuelle, il ne s'agit 
plus du principe, il s’agit de l'application. 
Il a été démontré que le Concordat est une 
arme émoussée, une fiction dont on ne peut 
se servir contre l'Eglise à moitié rebelle 
(Très bien! très bien! à gauche.) 

Nous voulons, nous, ne pas nous fier sim- 
plement aux bonnes intentions du Gouver- 
nement, mais déposer d'ici à quinze jours 
sur le bureau de cette Chambre un projet 
complet de séparation des Eglises et de 
l'Etat qui pose et qui résolve toutes les 
questions complexes contenues dans ce 
vaste problème. (Applaudissements à Uer- 
tréme gauche.) 

Ce projet nous permettra de réaliser 
enfin un grand principe républicain qui n'a 
que trop attendu; il nous servira de 
pierre de touche pour apprécier la sincérité 
du libéralisme étrange de ces néðphy tes 
qui crient actuellement à tue-tête : Vive la 
liberté ! et qui ont passé leur vie à la dé- 
noncer ou à la combattre. Nous verrons 
alors si c'est le droit commun qu'ils récla- 
ment ou bien si c'est le privilège qu'ils 
regrettent. (Applaudissements à UCertréme 
gauche.) 

M. le président. Avant de consulter la 
Chambre sur la priorité je dois la prévenir 





que MM. Constans, Allard etleurs collègues se 
rallient à la priorité pour l'ordre du jour de 
M. Maujan et transforment leur ordre du 
jour en une addition à cet ordre du jour. 


J'ai reçu de M. Klotz la proposition d’addi- 
tion suivante à l'ordre du jour de M. Maujan : 

« Et repoussant toute addition. » 

Je consulte la Chambre sur la priorité de- 
mandée en faveur de l'ordre du jour de 
M. Maujan. 

Il y a une demande de scrutin signée de 
MM. J.-L. Breton, Allard, Colliard, Devèze, 
Jaurès, François Fournier, Louis Martin, 
Rouanet, Gérault-Richard, Octave Vigne, 
Adrien Veber, Casimir Lesage, Pastre, Cor- 
det, Sembat, Dufour, etc. 

(Le scrutin est ouvert, les votes sont re- 
cueillis. — MM. les secrétaires en font le dé- 
pouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 576 
Majorité absolue............. 289 
Pour l’adoption...... 342 
Contre. .............. 234 


La Chambre des députés a adopté. 


Je vais maintenant mettre aux voix au 
fond l’ordre du jour de M. Maujan. Aupa- 
ravant je donne la parole à M. Amédée 
Reille. 


M. le baron Amédée Reille. J'ai demandé 
la parole pour expliquer mon vote. Je ne 
viens pas apporter à la tribune une décla- 
ration de principes, mais expliquer pour- 
quoi je vote contre le ministère. 

Je n'aurais pas demandé la parole si, 
dans le discours de M. le président du con- 
seil, il n'avait glissé une grave inexactitude 
matérielle que j'ai à cœur de rectifier. 

M. Dejeante. Ce n’est pas l'explication 
dun vote, cela! 

M. le baron Amédée Reille. Pardon, je 
he peux pas voter sans étre éclairé. 

M. le président du conseil a dit qu’il avait 
été dans l'impossibilité absolue de déférer 
aucun établissement religieux dissident aux 
tribunaux. Or, dans la commune où mon 
frère est maire... ({nterruplions.) i 

Vous allez voir que la question est inté- 
ressante. 

Dans cette commune où mon frère a été 
révoqué pour avoir protesté contre la circu- 
laire de M. Combes... 

M. le comte de Lanjuinais. C'est un hon- 
neur pour lui. 

M. le baron Amédée Reille. ...l'établis- 
sement religieux apportenant à ma mère, 
et dirigé par une congrégation religieuse 
autorisée, au lieu d'ètre dissous par un dé- 
cret, a été déféré au tribunal correctionnel 
de Castres... 

M. Oarnaud. Y a-t-il eu du sang versé? 
Rires à l'extréme gauche.) 

M. le baron Amédée Reille. ... et je 
voudrais que M. le président du conseil nous 
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expliquât pourquoi il a déféré cet établisse- 
ment aux tribunaux. (Mouvements divers.) 

M: le président. Il n’y a pas d'explica- 
tions à échanger à cette heure. Bornez-vous 
à expliquer votre vote. 


M. le duc de Rohan. M. Le Bail a pour- 
tant parlé assez longtemps! 


M. le baron Amédée Reille. J'estime 
dans ces conditions que nous ne pouvons 
voter cet ordre du jour, pour deux raisons : 
d’abord à cause de la thèse juridique qu'a 
développée ici M. Renault-Morlière, et qui 
prouve parfaitement que les établissements 
n'avaient pas besoin de demander d'autori- 
sation; en second lieu, parce qu'on ne de- 
vrait pas voter avant de savoir quelle sera 
la décision de ce tribunal. Ce serait empié- 
ter sur les attributions du pouvoir judi- 
ciaire. Telles sont les déclarations que 
j'avais à apporter à la tribune. Je trouve 
ces décrets illégaux, ct c'est pourquoi je 
voterai contre le ministère. (Applaudisse- 
ments à droile.) 


M. le président. Je rappelle à la Chambre 
qu'elle se trouve en présence, d'une part, 
du texte de l'ordre du jour de M. Maujan, 
et, d'autre part, d'une addition de M. Klotz, 
indiquant que la Chambre repousse toute 
addition à cet ordre du jour. 


M. Paul Constans. Toutes les additions 
ont été déposées avant celle de M. Klotz. 


M. le président. Il y a deux propositions 
d'additions : l'une signée de M. Constans et 
de plusieurs de ses collègues qui est la re- 
production de l’ancien ordre du jour de 
M. Constans, l’autre signée par M. Lefas et 
plusieurs de ses collègues. 

La proposition de M. Klotz a un caractère 
préjudiciel. ILest certain qu'il serait trop tard 
pour statuer sur le rejet de toute addition 
après avoir statué sur les additions elles- 
mèmes. (Très bien ! très bien !) 

En conséquence, je mets d’abord aux voix, 
au fond, le texte même de M. Maujan, avant 
toute addition. Viendra ensuite la proposi- 
tion de M. Klotz, et, si elle est rejetée, je 
consulterai la Chambre sur les additions. 
(Très bien ! très bien !) 


M. Paul Constans. Nous demandons la 
priorité pour notre addition. 


M. le président. Je mets aux voix, au 
fond, l'ordre du jour de MM. Maujan, Sarrien, 
Jaurès, Etienne et Gouzy dans son texte 
primitif, que je rappelle à la Chambre : 

«La Chambre, résolue à appliquer éner- 
giquement la loi sur les associations, ap- 
prouve l'attitude et les actes du Gouverne- 
ment et passe à l’ordre du jour. » 

Il y a une demande de scrutin signée de 
MM. Honoré Leygue, Chamerlat, Raymond 
Leygue, Vigné, Merlou, Gérault-Richard, 
Mirman, Chambige, Andrieu, Charles Bos, 
Vival, Gouzy, Hubbard, Baudon, etc. 

Le scrutin est ouvert. , 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secré- 
taires en font le dépouillement.) 
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M. lə président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 562 
Majorité absolue............. 282 
Pour l'adoption........ 329 
Contre... 233 


La Chambre des députés a adopté. 


Je vais maintenant mettre aux voix l’addi- 
tion de M. Klotz. 

La parole est à M. Gérault-Richard sur 
cette motion. 

M. Gérault-Richard. Nos amis socialistes 
et moi, nous allons voter l'addition de 
M. Klotz, parce que nous estimons qu'il est 
inutile de confondre les questions et qu'il est 
dangereux, après une séance comme celle- 
ci, d'exposer la majorité républicaine à une 
diminution. (Très bien ! très bien ! à gauche.) 

M. Klotz. C’est dans ce sens que j'ai pré- 
senté ma motion. 

M. Gérault-Richard. Nous voulons que 
le Gouvernement poursuive l’œuvre qu'il a 
entreprise, et, pour cela, nous entendons lui 
accorder sans réticence notre concours. Nous 
sommes partisans d'une façon très éner- 
gique de la séparation des Eglises et de lE- 
tat... (Très bien! très bien! à l'extrême gau- 
che.) Mais nous considérons que cette ques- 
tion est assez grave pour mériter une étude 
et des efforts tout à fait spéciaux. (Excla- 
mations ironiques à droite. — Interruptions.) 

M. le marquis de Dion. Demandez l'ur- 
gence! 

M. Gérault-Richard. Nous la demande- 
rons si cela nous plait; nous n'avons pas 
besoin de vos conseils. 

M. le marquis de Dion. Nous avons le 
droit de les donner. 


M. Gérault-Richard. Nous ne les accep- 
tons pas! Vous perdez votre temps et vos 
efforts. | 

M. le marquis de Dion. Nous savons 
qu'ici nous sommes des opprimés ! 


M. Gérault-Richard. Notre ami de Pres- 
sensé a annoncé le dépôt d'une proposition | 
de loi tendant à la séparation des Eglises et 
de l'Etat. 

M. Dejeante. Il y en a déjà une de dé- 
posée. 

M. Gérault-Richard. Nous la discuterons 
avec l'ardeur nécessaire et nous en pour- 
suivrons le vote avec l'énergie indispen- 
sable; mais nous ne voulons pas aujour- 
d'hui ouvrir la porte à d’autres additions; 
après celle de M. Constant et de M. Delory 
s'en présente une venant de la droite. 

M. Lefas. Je proteste. 

M. Gérault-Richard. Nous ne voulons 
pas nous prèter à ces manœuvres des enne- 
mis de la République. 

Voilà pourquoi, suivant le précepte qu'à 
chaque jour suffit sa peine, nous nous 
contenterons, pour aujourd'hui, du coup 
porté à la congrégation. (.ipplaudissements 
à gauche et à l'extrême gauche.) f 

M. le président. La parole est à M. Allard. 

M. Allard. Je serai très bref. Mes amis 
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du parti socialiste révolutionnaire et moi 
nous voterons contre la proposition de 
M. Klotz, car nous estimons qu'il n'est 
pas déplacé en ce moment-ci de poser la 
question de la séparation de l'Eglise et de 
l'Etat qui doit achever l'œuvre entreprise 
par le Gouvernement actuel. 

Je me rappelle que, tout dernièrement, 
M. le président du conseil lui-même, dans 
un de ses discours, nous laissait entendre 
qu’il serait tout disposé à suivre les indica- 
tions nouvelles que la Chambre voudrait 
bien lui donner. Je crois qu’en ce moment-ci, 
alors que la question est plus d'actualité 
que jamais, alors que soixante évêques 
viennent de se prononcer contre la loi des 
associations, nous avons le droit aujourd’hui 
de répondre à ce défi qui nous est lancé par 
l'Eglise. 

Voilà pourquoi, pour la question de prin- 
cipe et comme réponse à la manifestation 
` de l'épiscopat français, nous vous deman- 
dons de voter contre la proposition .de 
M. Klotz. (Applaudissements sur divers bancs 
à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix la mo- 
tion de M. Klotz. 

. H y a une demande de serutin signée de 
MM. Dufour, Delory, Ed Vaillant, Allard, 
P. Constans, Bouveri, Walter, Dejeante, Lu- 
cien Cornet, Ferrero, Desfarges, Piger, Louis 
Martin, Marcel Sembat, Bénézech, Com- 
payré, ete. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


. M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants. ........ . 558 
Majorité obsolue............. 280 
Pour l'adoption...... 314 
Contre... 244 


La Chambre des députés a adopté. 

Je mets aux voix l'ensemble de tordre 
du jour... 

A droite. Mats it n'y a pas d'ensemble! 

M. le président. La Chambre a voté suc- 
cessivement deux paragraphes; fl y a donc 
évidemment lieu à un vote sur l'ensemble. 
(Très bien! très bien!) 

(L'ensemble de l'ordre du jour, mis aux 
vofx, est adopté.) 

A Vertréme gauche. Mais fl y a tme de- 
mange de scrutin, nronsieur te président! 
(Exctamations au centre.) 

M. le président. Lorsque j'ai consulté la 
Chambre, je n'avais pas de demande de 
scrutin entre les mains. Maïs comme il ne 
faut pas qu'il y ait de surprise, je serais 
disposé à accepter la demande de serutin si 
la Chambre y consentait. (Ærrlamations à 
droite.) Cela n'a d'ailleurs pas d'importance, 
messieurs. C'est une question de sincérité, 
pürement et simplement. 

Les signataires de la demande de scrutin 
insistent-ils ? 

A Clertrême gauche. Oui! oui! 
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A droite. Le vote est acquis ! ( Bruit.) 

M. le président. La question s'est 
présentée. 

Voir nombreuses au centre et à droite. 
Nous réclamons l'application du règlement ! 

M.le président. Rigoureusement, l'épreuve 
avait eu lieu. (Oui! oui! au centre.) 

A gauche. Mais nous demandions le 
scrutin ! 


déjà 


M. le président. Je vous affirme, mes- 


sieurs, que rigoureusement le vote avait eu 
lieu quand la demande de scrutin est par- 
venue at bureau. Personnellement, je serais 
disposé à l'accepter; mais on réclame la 
stricte applicatfon du règlement. 

M. Ribot. Je demande la parole pour un 
rappel au règlement. 

M. Jaurès. Qui a intérêt à s'opposer au 
scrutin ? 

M. le président. En présence de la récla- 
mation faite par un grand nombre de nos 
collègues, je suis forcé d'appliquer le rè- 
glement. 

A gauche. Mais il y a doute, et nous récla- 
mons le scrutin. 

M. Aynard. Personne ne conteste le 
vote. 

M. le président. Le bureau étant una 
nime à constater que l'ensemble de l'ordre 
du jour avait été adopté, je déclare le vote 
acquis et l'ordre du jour adopté. (Très bien! 
très bien ") 


PRÉSENTATION D'UN PROJET DE LOI 


M. lo président. La parole est à M. le pré- 
sident du conseil pour le dépôt d'un projet 
de loi. 


M. Emile Combes, président du conseil, 
ministre de l'intérieur et des cultes. J'ai l'hon- 
neur de déposer sur le bureau de la Cham- 
bre un projet de lot tendant à réprimer te 
fait d'ouverture ou de tenue d'un établisse- 
ment congréganfste sans autortsatfon. ( Vifs 
applaudissements à gauche ef à l'ertréme 
gauche.) | 

Un membre à droite. Alors votre cireulaire 
était illégale? 

M. Lasies ei divers membres à droite. Nows 
demandons l'urgence. 

M. le président. L'urgence est demandée. 
Quel est l'avis du Gouvernement? 

M. le président du conseil. J'appuie la 
demande d'trgence. 

M. Denys Cochin. Je demande fa parote 
contre l'urgenee. 

M. Maurice Sibille. Nons ne cormatssons 
pas le texte du projet de loi. H fandrait qne 
M. le président en donnât lecture. 

M. le président. M. le président du eon- 
seil a déposé sur le bureau de la Chambre 
un projet de loi dent je lis le dispositif : 

« Art. i. — Seront passibles des peines 
portées à l'article 8, paragraphe 2, de la loi 
du i“ juillet 1904 : 

« 4° Tous individus qui auront ouvert ou 
dirigé un établissement congréganiste de 
quelque ‘nature qu’il soit, scolaire ou autre, 
sans être munis de l'autorisation exigée par 
l'article 13, paragrapfie 2, dé ladite lof; 
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« 2° Tous ceux qui auront continué à faire 
partie d'un établissement dont la fermeture 
aura été ordonnée conformément à lar- 
ticle 13, paragraphe 8, de ta même lot: 

« 3 Tous ceux qui auront favorisé l'orga- 
nisation ou le fonctionnement d'un établis 
sement visé par le présent article, 

« Art, 2.— Les dispositions de l'article 463 
du code pénal sont applicables aux délits 
prévus par la présente loi. » 

M. Lasies a demandé l'urgence. 

M. Mirman. On peut discuter l'urgence 
sur une proposition de loi due à l'initiative 
parlementaire, mais sur un projet déposé 
par le Gouvernement la question d'urgence 
ne se pose jamais. 

M. le président Je lis le texte du règle- 
Ment: 

« Art. 69. — Lors de la présentation d'un 
projet de loi ou d’une proposition, l'urgence 
peut être demandée. » 

L'urgence peut d’affleurs étre la préface 
d'une demande de discussion et de Yote 
immédiat. 

La parole est à M. Denys Cochin contre 
l'urgence. 


M. Denys Cochin. J'ose espérer que le 
Gouvernement n'insistera pas pouf Per- 
gence et je vais lui en donner Ja raison. Je 
Yat dit tout à l'heure et rien n'est tenu me 
démentir : Phabitude, la logique étaient de 
votr voter les projets de toi par les assem- 
blées avant que ne vinssent les décrets et 
les circulaires ministérielles qui en assurent 
l'exécution. 

Jat dit aussi qu'on avait commencé par B 
cireulaire ministérielle et qu'on nous appor- 
terait ensuite un projet de loi. Ce que j'avais 
dit se réalise. Cette circulaire avait besoin. 
pour être exécutoire, de Fobtention de dé- 
crets; c'était déjà intervertir l'ordre; et, 
chose plus étrange encore, c'est après avoir 
exécuté, avoir menacé, avoir ordonné, qu'on 
nous demande de voter un texte de loi. 

On nous répondra que ce n'est qu'une 
sanction, que ce n'est pas le fond qui est 
visé. C'est tre subtilité dont la Chambre 
fera justice. On veut on texte qut justifie 
tardivement et après coup ce dont on a pris 
l'fmitiatire. Cela s'appetle une politique de 
coup d'État. (Rrelamations iromiques à gti- 
che et à l'extrême gauche. — Applandisse- 
ments à droite.) 

C'est faire justifier les illégalités com- 
mises. 

Je ne parte que sur l'urgence. J'espère 
que la Chambre ne vondra pas donner cet 
extraordinaire spectacle; j'espère qae le 
Gouvernement ne lui demandera pas de 
légiférer d'une mamière hative pendant 
mème que sur la loi en question des procès 
sont engagés. (Interruplions à l'extrême 
gauche.) 

Comment! on s'est pourvu devant ha jay 
tice sur l'application de cette loi; des ponr- 
vois:sont présentés dans ce sens au censeil 
d'Etat et c'est pendant que la justice est 
saisie que vous allez proposer de modifier 
la toi! 

Vous avez d'abord exécuté et vous de- 








mandes ensuite qu'on vous donne, par voie 
légale, un bill d'acquittement et des armes 


dont vous n'aviez pas le droit de vous ser- 


vir. 

Et vous voulez changer la loi pendant 
qu'on s'est pourvu contre les abus de pou- 
voir que yous avez commis ! 

C'est assurément la plus monstrueuse des 
procédures et la plus inique. 

J'en appelle au pays d’une pareille injus- 
tice, si la Chambre la commet. ( Vifs applau- 
dissements à droite et sur divers bancs au 
centre.) 

A gauche. Le pays a répondu d'avance. 

M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident du conseil 


M. le président du conseil. Si la droite 
veut me laisser parler (Parlez! parlez!) 
je donnerai en deux mots à M. Denys Co- 
chin l'explication du projet de loi que 
nous apportons. 


La loi du 1° juillet 1901, dans son ar- 
ticle 13, paragraphe 3, attribuait au pouvoir 
exécutif le droit de fermeture des établisse- 
ments congréganistes. En prenant le pou- 
voir, je ne demandais pas mieux que d'as- 
sumer personnellement la responsabilité de 
la mise à exécution de ce paragraphe. (Très 

bien! très bien! à gauche. — Interruptions à 
droite.) Je pense que je fais partie du 
pouvoir exécutif. (On rit.) 


Ce sont les événements dont vous avez 
été témoins, l'impuissance en quelque sorte 
morale du Gouvernement à faire exécuter 
ces décrets, les agitations qui ont suivi, qui 
nous ont déterminés à tenir compte des 
événements et à tirer parti de la leçon qu'ils 
nous avaient donnée. (Très bien! très bien! à 
gauche.) ` 

Tous les jours encore on nous annonce 
que des écoles qui se sont volontairement 
fermées se rouvrent ou menacent de se 
rouvrir. 

Nous ne sommes pas d'humeur à recom- 
mencer ce qui s'est passé et nous voulons 
soustraire le pays aux agitations auxquelles 
certains partis se complaisent. (Applaudis- 
sements à gauche et à l'extrême gauche.) 

C'est pour cela que, conformément d'ail- 
leurs à ce que vous paraissiez désirer vous- 
mêmes, nous avons décidé de retirer 
désormais au pouvoir exécutif la sanction 
du paragraphe 3 de l'article 13 et de la con- 
férer aux tribunaux. 

Voilà l'explication du projet de loi qui a 
été déposé. (Applaudissements à gauche et à 
l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Lasies. 


M. Lasies. Je viens expliquer pourquoi 
j'ai demandé l'urgence sur la proposition 
présentée par M. le président du conseil. 

La guerre annoncée à nos idées et à nos 
croyances religieuses, qui en ont vu bien 
d'autres depuis dix-huit siècles, nous ne 
la craignons pas; nous sommes prêts à la 
subir et à nous défendre, et nous voulons 
que vous arriviez au plus vite au terme de 
vos désirs. Je me demande ce que vous de- 
viendrez lorsqu'il n'y aura plus ni curés ni 
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moines en France. (ÆEzxclamations troniques à 
gauche et à l'extrème gauche.) 

A ce moment-là vous serez obligés de re- 
garder en face les promesses que vous avez 
faites aux masses électorales, Comme vous 
le disait M. Gauthier (de Clagny), la guerre 
que vous faites en ce moment à l'idée reli- 
gieuse n'a d'autre but que de masquer votre 
impuissance à réaliser ces promesses, Ah! 
il y en a plusieurs! Nous avons vu la sépa- 
ration de l'Eglise et de l'Etat que M. de Pres- 
sensé va nous demander. Nous attendons le 
dépôt et la discussion de sa proposition. 

Il y a une vieille connaissance encore que 
vous avez chassée de cette enceinte, qui n'a 
même plus le droit de se promener dans les 
couloirs et qui a été obligée de se réfugier 
dans le cœur fidèle de M. Magniaudé, c'est 
l'impôt sur le revenu. Vous ne voulez pas 
en parler non plus quoique vous soyez en 
majorité, craignant trop, messieurs les 
radicaux, de déplaire à M. le ministre des 
finances. C'est pour cela que vous déposez 
vos projets de loi qui sont des lois de coups 
d'Etat, comme le disait M. Denys Cochin. 
Ce n'est pas fait pour me déplaire. Lois de 
coups d'Etat, parce que vous ne représentez 
pas le pays, la- nation, car la volonté natio- 
nale, en ce moment-ci, est annulée et esca- 
motée. (Applaudissements à droite. — Récla- 
mations et bruit à gauche.) 


M. le président. Monsieur Lasies, je vous 
rappelle formellement à l'ordre. 

M. Lasies. Vous me rappelez à l'ordre, 
monsieur le président. C'est peut-être im- 
prudent de votre part, et je vais vous dire 
pourquoi. 

M. le président. [1 n'est jamais impru- 
dent de remplir son devoir. 

M. Lasies. Je suis rempli de déférence, 
et vous le savez, pour votre autorité, mon- 
sieur le président. Seulement, votre rappel à 
l'ordre se trompe d'adresse. Ces paroles, je 
les répète; elles ne m'’appartiennent pas, 
elles appartiennent à la Revue socialiste que 
connaît bien M. Rouanet, je crois. (On rit.) 

M. le président. Je n'ai pas à rappeler à 
l'ordre les écrivains de la Revue socialiste. 

M. Gustave Rouanet. En même temps 
que vous lisez ces lignes, monsieur Lasies, 
voulez-vous lire le passage relatif à votre 
coreligionnaire, ami et défenseur, M. Jules 
Roche? 

M. le président. Ne faisons pas de per- 
sonnalités ! 

M. Lasies. Monsieur Rouanet, je n'ai pas 
à défendre M. Jules Roche qui, je crois, est 
assez grand garçon pour se défendre lui- 
mème, Je n'ai pas à l'attaquer non plus, car 
moi, je n'aime pas à attaquer les absents. 
Vous ne voudriez pas que j'abuse des cita- 
tions, mais il faut bien que je me défende 
contre le rappel à l’ordre que m'a infligé 
M. le président. 

Oui, c'est la Revue socialiste qui, sous la 
plume de M. Baggio, un disciple fidèle des 
idées socialistes, affirme que « la souverai- 
neté nationale est actuellement complète- 
ment annulée et escamotée. » 

M. le président. Je n'ai pas à me préoc- 
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cuper des articles de journaux ou de re- 
vues. Un député ne se défend pas des ri- 
gueurs du règlement en citant un texte dont 
il prend la responsabilité. (Très bien! irès 
bien !) | 

M. Lasies. Monsieur le président, je trouve 
votre façon d'appliquer le règlement un 
peu sévère pour nous. Vous me dites que 
j'ai pris pour mon compte les paroles de 
M. Baggio. Certainement, et je ne les renie 
pas. J'estime qu'il a admirablement parlé 
dans la Revue socialiste que je lis assidû- 
ment, monsieur Rouanet, et où il y a de - 
fort bonnes choses; et nous aurons: peut- 
être d'autres citations à y prendre, (Ru- 
meurs à gauche.) 

Oui, j'ai demandé l'urgence en faveur du 
projet de loi et j'espère que, jusque parmi 
les membres du Gouvernement, nous trou- 
verons des hommes qui viendront ici dé- 
fendre la liberté car, il n'y a pas bien long- 
temps encore, voici ce qu’écrivait l'un 
deux : ; 

« Faire sonner tous les tambours et toutes 
les trompettes comme pour une immense 
croisade contre la théocratie et aboutir à 
quoi? à une nouvelle’ édition des Ordon- 
nances de Charles X, c’est une bien lourde 
chute! » 

C'est encore M. Pelletan qui écrivait cela, 
et ce n’est pas moi qui voudrais retarder 
votre chute! (Rires ef applaudissements à 
droite.) 

M. le président. Je consulte la Chambre 
sur l'urgence. 

Il y a une demande de scrutin signée de 
MM. Dufour, Colliard, Devèze, Fournier, 
Louis Martin, Lasalle, Rouanet, Briand, Gé- 
rault-Richard, Vigné, Jaurés, Pastre, Adrien 
Véber, Sembat, Meslier, Cardet, etc. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 559 
Majorité absolue, ....,....... 280 
Pour l'adoption...... 336 
Contre............... 223 


La Chambre des députés a adopté. 
Le projet de loi sera imprimé et distribué. 


RÈGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La parole est à M. Jaurès 
sur l’ordre du jour. 

M. Jaurès. Messieurs, le nombre des ora- 
teurs inscrits dans les interpellations sur 
les grèves, et l'étendue de la question qui 
doit être discutée, ne nous permettent pas 
d'espérer aboutir en une seule séance, et si 
la Chambre décidait de tenir demain une 
séance extraordinaire, il serait fâcheux d’in- 
terrompre ce débat. 

Je crois qu'il vaut mieux, pour qu'il 
puisse avoir toute son ampleur le remettre 
à lundi. (Très bien! très bien! à gauche.) 
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Mais nous demanderions alors à la Chambre 
de décider d'une manière ferme que ce sera 
dès le commencement de la séance de lundi 
que s'ouvrira le débat sur les grèves. (As- 
sentiment.) : 

M. le président. Je rappelle à la Chambre 
— je n'exprime pas d'opinion pour ou contre 
la demande de M. Jaurès — qu'antérieu- 
rement elle avait décidé qu'en tête de l’ordre 
du jour de la séance de lundi viendrait la 
discussion de la proposition sur la nomi- 
nation des commissions des associations, 
du travail et de la prévoyance sociale. 

M. Jaurès. L’honorable M. Gouzy, qui 
avait formulé cette demande, a bien voulu 
me dire qu'il ne s’opposait pas à ce qu'on 
ajournât après le débat sur les grèves, qui 
est évidemment urgent, le débat sur la no- 
mination des commissions. 

M. le président. Il n’y a pas d'opposition 
à la proposition de M. Jaurès? (Von! non!) 
La proposition de M. Jaurès est adoptée. 
Lundi, à deux heures, séance publique. 

La commission demande l'inscription en 
tête de l'ordre du jour, sous réserve qu'il 
n'y aura pas débat, de la {°° délibération 
sur le projet de loi concernant l'établisse- 
ment, dans le département de Saône-et- 
Loire, d'un chemin de fer de Saint-Marcel à 
Chalon-sur-Saône. 

Il n’y a pas d’opposition?... 

L'inscription est ordonnée. 

Discussion des interpellations : 


1° De M. Chauvière sur l'envoi de troupes 
aux lieux de grève et sur les moyens que 
le Gouvernement compte employer pour 
terminer les différends entre les ouvriers et 
les compagnies; | 

2° De MM. Aristide Briand, Piger et Char- 
pentier sur les mesures que le Gouverne- 
ment compte prendre au sujet du tragique 
événement de Terrenoire; 

3° De M. Lasies sur la peine disciplinaire 
infligée au général Frater et sur les mesu- 
res que le ministre de la guerre compte 
prendre pour éviter à l’armée des besognes 
policières; 

4° De MM. Basly et Jaurès sur les causes 
qui ont motivé la grève générale des mi- 
neurs et sur les mesures que le Gouverne- 
ment compte prendre pour la faire cesser; 

5° De M. Failliot au sujet des entraves 
apportées à la liberté du travail au cours 
des grèves actuelles et des satisfactions à 
accorder aux revendications de toutes les 
classes ouvrières. 

Discussion du projet de résolution de 
MM. Gouzy, Sarrien, Etienne et Jaurès, con- 
cernant la nomination des commissions des 
associations, du travail et de la prévoyance 
sociale. 

Discussion sur la prise en considération 
de la proposition de loi de M. Emile Chauvin 
tendant à modifier l’article 4 de la loi du 
2 juin 1891 sur les courses de chevaux. 

Il n'y a pas d’observation?... 

L’ordre du jour est ainsi fixé. 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le minis- 
tre de la guerre un projet de loi relatif à la 
cession de spécimens et objets du matériel 
de la guerre et de la marine. 


J'ai reçu de M. le ministre de la guerre un 
projet de loi portant réforme du code de 


justice militaire pour l’armée de terre. 
Les projets de loi seront imprimés et dis- 
tribués. | 


DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de MM. Gellé et 
Coache une proposition de loi tendant à ou- 
vrir au ministre de l'agriculture un crédit 
de 350,000 fr. en vue de venir en aide aux 
populations de l'arrondissement d’Abbeville 
(Somme) victimes de l'orage du 6 août 1902. 

La proposition de loi sera imprimée, dis- 
tribuée et, s’iln’'y a pas d'opposition, ren- 
voyée à la commission des crédits. (Assen- 
timent.) 


J'ai reçu de M. Lucien Hubert une propo- 
sition de loi portant organisation des ser- 
vices de l'intendance militaire des troupes 
coloniales. 


J'ai reçu de M. Bourrat une proposition de 
loi déterminant les limites de la responsa- 
bilité des transporteurs en cas de retard 
dans la livraison des colis postaux et défé- 
rant aux tribunaux de commerce et aux 
juges de paix la connaissance des litiges 
pour perte, avarie, spoliation et retard dans 
la livraison de ces colis. 


J'ai reçu de MM. Messimy et Maujan une 
proposition de loi tendant : 1° à l'abrogation 
du code de justice militaire et à la suppres- 
sion des conseils de guerre en temps de 
paix; 2° à la réglementation du droit de 
punir. 

Les propositions seront imprimées et dis- 
tribuées. 


(La séance est levée à huit heures moins 
vingt minutes.) 


Le Chef du service sténographique 
de la Chambre des députés, 


ALEXANDRE GAUDET. 


SCRUTIN 


Sur la priorité en faveur de l'ordre du jour de 
MM. Maujan, Sarrien, Jean Codet et Gouzy (In- 

. terpellations relatives à la fermeture d'établis- 
sements congréganistes d'enseignement.) 


Nombre des votants............... 555 
Majorité absolue................... 278 
Pour l'adoption............ 322 
Contre .................... 233 


La Chambre des députés a adopté. 


ONT VOTE POUR: 


MM. Abel-Bernard. Albert- Poulain. Aldy. 
Allard. Andrieu. Antoine Gras. Arbouin. 
Arène (Emmanuel). Aristide Briand. Armez: 
Astier. Astima (colonel). Augé. Authier. 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS | 


Bachimont. Bagnol. Balandreau. Balitrand 
Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Barthou. 
Basly. Bastid (Adrien). Baudet. Baudin 
(Pierre. Baudon (Vise). Beauquier. Begey. 
Bellier. Bénézech. Bepmale. Bérard (Alexan- 
dre’. Bersez. Berteaux. Berthet. Bertrand 
(Lucien) (Drôme). Bichon Bizot. Bony-Cis- 
ternes. Borne. Bouhey-Allex. Bourrat. Bou- 
tard. Bouveri. Boyer (Antide). Braud. Breton 
(Jules-Louis). Brisson (Henri) ( Bouches-du- 
Rhône). Brunard. Brunet. Buisson (Ferdi- 
nand) (Seine\. Bussière. Buyat. 

Cadenat. Caillaux. Camuzet. Capéran. Car 
det. Cardon. Carnaud. Carpot. Castillard. 
Catalogne. Cazauvieilh. Caze (Edmond). Ca- 
zeaux-Cazalet. Cazeneuve. Cére (Emile). Cha- 
bert (Justin) (Rhône). Chabrié (Adrien). Chai- 
gne. Chambige. Chambon. Chamerlat. Cha- 
nal. Chandioux Chanoz. Chapuis. Charles 
Bos. Charles Chabert (Drôme). Charonnat. 
Charpentier. Charruyer. Chastenet (Guillaume. 
Chaumet. Chaussier. Chautemps (Alphonse; 
(Indre-et-Loire). Chautemps (Emile) (Haute-Sa- 
voie). Chauvière. Chavoix. Chenavaz. Cla- 
ment (Clément) (Dordogne). Clément (Martini- 
que). Clémeñtel. Cloarec. Codet (Jean). Co- 
lin. Colliard. Compayré (Emile). Constans 
(Paul) (Allier, Constant (Emile) (Gironde). Cor- 
deroy. Cornet (Lucien). Coulondre. Coutant 
(Jules) (Seine). Couyba. Cruppi. 

Dasque. Dauzon. David (Alban) (Indre). Da- 
vid (Fernand) (Haute-Savoie). David (Henri; 
(Loir-et-Cher). Debaune (Louis). Debéve Fran- 
çois). Debiève (Anatole). Debussy. Decker- 
David. Decrais. Defarge (Adolphe. Defon- 
taine. Defumade. Dejeante. Delarue. Delbet. 
Delcassé. Deléglise. Delmas. Delombre (Pauli. 
Delory. Denécheau. Derveloy. Desforges (An- 
toine). Deshayes. Devèze. Devins. Dorian 
(Daniel). Dormoy. Doumer (Paul). Doumer- 
gue (Gaston). Dron. Dubief. Dubois (Emile. 
Dufour (Jacques). Dujardin - Beaumetz. Du- 
mont (Charles) Dunaime. Dupuy (Pierre. 
Dussuel. : 

Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Empereur. 
Escanyé. Estournelles (d`). Etienne. Eu- 
zière. 

Fernand Brun. Féron. Ferrero. Ferrier. 
Fiquet. Fitte. Fournier (François). 

Gabriel Denis. Gabrielli. Gacon. 
parrou. Garnier. Gauvin. Genet. 
Gérault-Richard. Gervais (Seine).  Gerville- 
Réache. Giacobbi. Godet (Frédéric). Goujat. 
Gouzy. Grousset (Paschal). Guieysse. Guin- 
gand. Guyot-Dessaigne. 

Henrique-Duluc. Herbet. Hubbard. Hubert. 
Hugon. Hugues (Clovis) (Seine). 

Iriart d'Etchepare (d'). Isambard. 
Janet (Léon) (Doubs). Jaurès. 
Jehanin. Jourdan (Louis). Judet. 
Klotz. Krauss. 
La Batut (de). 
ferre. Lamendin. 


Galy-Gas- 
Gentil. 


Jeanneney. 


Labussiére. Lachaud. Laf- 

Lanessan (de). Larquier. 
Lassalle. Lauraine. Le Bail. Leffet. Lepez. 
Leroy (Modeste). Lesage. Le Troadec. Levet 
(Georges). Levraud. Leygue (Honoré) (Haute- 
Garonne}. Leygue (Raymond) (Haute-Garonne. 
Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Lhopiteau. 
Lockroy. Loque. Loup. Lozé. 

Magniaudé. Malaspina. Maret (Henry). Mar- 
tin (Bienvenu) (Yonne). Martin (Louis) (Vam. 
Maruéjouls. Mas. Massé. Maujan. Maurice- 
Faure. Mazière. Menier (Gaston). Merlou. 
Meslier. Messimy. Michel (Henri) (Bouches- 
du-Rhéne). Mill‘ (Louis). Millerand. Mirman. 
Mollard. Monfeuillart. Morel. Morlot. Mou- 
geot. Mulac. Muteau. 
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Noël. Noulens. 

Ozun. 

Pajot. Pams. Pastre. Paul Meunier. Pavie. 
Pelletan (Camille). Péret. Périer (Germain). 
Péronneau. Perrin, Petit. Petitjean. Peu. 
reux Pichery. Pierre Poisson. Piger. Plis- 
sonnier. Pourteyron. Pressensé (Francis de). 
Puech. 

Rabier (Fernand). Ragot. Rajon (Claude). 
Razimbaud. René Renoult. Réveillaud (Eu- 
gène). Ridouard. Rivet (Gustave). Roch. 
Rouanet. Rouby. Rougier. Rousé. Rouvier- 
Rozet (Albin). Ruau. 

Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut (Al- 
bert). Sarrazin. Sarrien. Saumande. Sauzéde. 
Schneider (Charles) (Haut-Rhin). Selle. Sembat. 
Sénac. Serres (Honoré). Siegfried. Simyan. 
Sireyjol. 

Tavé. Théron. Thomson. Tiphaine. Tour- 
gnoL Tournier (Albert). Trouillot (Georges). 
Ursleur. 

Vacherie. Vaillant. Vazeille. Veber (Adrien). 
Vialis. Vigne (Octave) (Var). Vigné (Paul) (Hé- 
rault). Ville. Villejean. Viollette. Vival. 
Walter. 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Adam (Achille). Alsace (comte d’), prince 
d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz. Anthime- 
Ménard. Archdeacon. Argeliès. Audiffred. 
Audigier. Auffray (Jules). Aynard (Edouard). 

Ballande. Bansard des Bois. Baron (Jules) 
(Maine-et-Loire). Barrois. Bartissol. Baudry 
d'Asson (de). Beauregard (Paul) (Seine, Beau- 
regard (de) (Indre). Benoist (de) (Meuse). Ber- 
ger (Georges. Berry (Georges). Berthoulat 
(Georges). Bertrand (Paul) (Marne). Bignon. 
Bischoffsheim. Boissieu (baron de). Bonnevay. 
Bonte. Bonvalot. Borgnet. Boucher (Henry). 
Bouctot. Bougére (Ferdinand). Bourgeois 
(Paul; (Vendée). Boury (de). Brice (Jules) 
(Meurthe-et-Moselle). Brice (René) (Ille-et-Vi- 
laine). Brindeau. Brisson (Joseph) (Gironde). 
Broglie (duc de). 

Cachet. Caffarelli (comte). Caraman (comte 
der. Carnot (François). Castellane (comte Boni 
de. Castellane (comte Stanislas de). Castelnau 
de Cavaignac (Godefroy). Chambrun (mar- 
quis de). Charles Benoist (Seine). Chevalier. 
Cibiel. Claudinon. Cloutier. Coache. Cochin 
{Denys) (Seine). Cochin (Henry) (Nord). Congy. 
Cornudet (vicomte). Corrard des Essarts. Cou- 
tant (Paul) (Marne). g 

Dansette (Jules). Darblay. Dard (baron). 
Dèche. Delafosse (Jules). Delarbre. Deloncle 
iFrançois). Denis (Théodore). Déribéré-Des- 
gardes. Derrien. Desjardins (Jules). Dion 
‘marquis de). Drake (Jacques). Dubuisson. 
Duciaux-Monteil. Dulau (Constant) Duques- 
nel Durand. Dutreil. 


Elva (comte d’). Engerand (Fernand). Er- 
mant. Estourbeillon (marquis de |). 
Fabien-Cesbron. Fabre (Léopold). Failliot. 


Faure (Firmin). Ferrette. 
Gaffier. Gailhard-Bancel (de). Gaillard (Jules). 
Galpin (Gaston) . Gauthier (de Clagny). Gau- 
tier (Léon) (Vosges). Gellé. Gérard (baron 
Maurice) (Calvados). Gérard (Edmond) (Vosges). 
Gervaize (Meurthe-et-Moselle). Ginoux-Defer- 
mon. Godinec de Traissan (comte le). Gontaut 
Biron (comte Joseph de). Goujon (Julien). 
Gourd. Grandmaison (de). Grosjean. Grous- 
sau. Guillain. 

Halgouet (lieutenant-colonel du). 
Saint-Martin. Haudricourt. Hémon. 

Jacquemin. Jacquey (général). 
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Jules Jaluzot. Jules Legrand (Basses-Pyrénées). 

Kerjégu (J. de). Krantz (Camille). 

La Bourdonnaye (comte de). La Chambre. 
Lachiéze. La Ferronnays (marquis de). Lamy. 
Laniel (Henri). Lanjuinais (comte de). Lannes 
de Montebello. Largentaye (Rioust de). La- 
roche-Joubert. La Rochethulon (comte de). 
Lasies. Laurencgon. Laurens-Castelet (marquis 
de). Laville. Lebaudy (Paul). Lebrun. Leche- 
vallier. Lefas. Legrand (Arthur). Le Hérissé. 
Le Mare. Lemire. Le Moigne. Lepelletier (Ed- 
mond. Lerolle. Lespinay (marquis de). Lévis- 
Mirepoix (comte de). Limon. Ludre (comte 
Ferri de). 

Mackau (baron de). 
rot (Félix). 


Mahy (de). Mando. Ma- 
Massabuau. Maure. Maurice Bin- 
der. Maurice Spronck. Maussabré (marquis 
de). Méline. Michel (Adrien) (Haute-Loire) 
Millevoye. Miossec. Montaigu (comte de). 
Montalembert (comte de). Montjou (de). Motte. 
Moustier (marquis de). Mun (comte Albert de). 
Ollivier. Ornano (Cuneo d’). Osmoy (comte d’). 
Pain. Passy (Louis). Paulmier. Périer de 
Larsan (comte du). Perroche. Pichat. Pins 
(marquis de). Plichon. Poincaré (Raymond). 
Pomereu (comte de). Poullan. Prache. Pradet- 
Balade. Proust. Pugliesi-Conti. 


Quilbeuf. 
Raiberti. Ramel (de). Rauline. Reille (baron 
Amédée). Reille (baron Xavier). Renault-Mor- 


lière. Ribot. Riotteau. Ripert. Robert Sur- 
couf. Roche (Ernest) (Seine). Roche (Jules) 
(Ardèche. Roger-Ballu. Rohan (duc de). Rose. 
Rouland. Rousset (lieutenant-colonel). Rouvre 
(Bourlon de). Rudelle. 

Saint-Martin (de). Saint-Pol (de). Savary de 
Beauregard. Schneider (Eugène) (Saône-et- 
Loire). Sibille. Suchetet. 

Tailliandier. Thierry. Thierry-Delanoue. 
Tournade. Trannoy. Turigny. 

Vallée. Vigouroux. Villault-Duchesnois. Vil- 
liers. Vogeli. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Babaud-Lacroze. Beharelle. 
(Laurent). Bourgeois (Léon) (Marne). 

Cauvin (Ernest). 

Gérald (Georges). Girod. 

Hugues (Francois) (Aisne). 

Isnard. 

Jumel. 

Thivrier. 


Bougère 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 
les députés dont l'élection est soumise à l'enquête : 


MM. Daudé. 

Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Roscoat (vicomte du). 

Syveton. 

Truy. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Aubry. 

Cochery (Georges). 

Delaune (Marcel). Deschanel (Paul). Disleau. 
Fould (Achille). 

Galot (Jules). Gayraud. Gévelot. 
Holtz. . 
Lacombe (Louis). Léglise. 
Mercier (Jules). 

Pasqual. 

Rey (Emile). Richard (Pierre). 
Thierry-Cazes. Trouin. 
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SCRUTIN ` 


Sur l'ordre du jour de MM. Maujan, Sarrien, 
Jean Codet et Gouzy (Interpellations relatives 
à la fermeture d'élablissements congréganistes 
d'enseignement). 


Nombre des votants............... 550 
Majorité absolue.................. 276 
Pour l'adoption............ 324 
Contre............,........ 226 
La Chambre des députés a adopté. 
ONT VOTÉ POUR : 
MM. Abel-Bernard. Albert-Poulain. Aldy. 


Allard. Andrieu. Antoine Gras. Arbouin. 
Arène (Emmanuel). Aristide Briand. Armez. 
Astier. Astima (colonel) Augé. Authier. 


Bachimont. Bagnol. Balandreau. Balitrand. 


Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Barthou. 
Basly. Bastid (Adrien) Baudet. Baudin 
(Pierre) Baudon (Oise) Beauquier. Begey. 


Bellier. Bénézech. Bepmale. Bérard (Alexan- 
dre). Bersez. Berteaux. Berthet. Bertrand (Lu- 
cien) (Drôme). Bichon. Bizot. Bony-Cister- 
nes. Borne. Bouhey-Allex. Bourrat. Boutard. 
Bouveri. Boyer (Antide). Braud. Breton (Ju- 
les-Louis). Brisson (Henri) (Bouches-du-Rhône). 
Brunard. Brunet. Buisson (Ferdinand) (Seine). 
Bussière. Buyat. 


Cadenat, Caillaux. Camuzet. Capéran. Car- 
det. Cardon. Carnaud. Carpot. Castillard. 
Catalogne. Cazauvieilh. Caze (Edmond). Ca- 
zeaux-Cazalet. Cazeneuve. Cère (Emile). Cha- 
bert (Justin) (Rhône). Chabrié (Adrien). Chai- 
gne. Chambige. Chambon. Chamerlat. Chanal. 
Chandioux. Chanoz. Chapuis. Charles Bos. 
Charles Chabert (Drôme). Charonnat. Char- 
pentier. Charruyer. Chastenet (Guillaume). 
Chaumet. Chaussier. Chautemps (Alphonse) 
(Indre-et-Loire) Chautemps (Emile) (Haute- 
Savoie). Chauvière. Chavoix. Chenavaz. Cla- 
ment (Clément) (Dordogne). Clément (Marti- 
nique). Clémentel. Cloarec. Codet (Jean). 
Colin. Colliard. Compayré (Emile). Constans 
(Paul) (Allier). Constant (Emile) (Gironde). Cor- 
deroy. Cornet (Lucien). Coulondre. Coutant 
(Jules) (Seine). Couyba. Cruppi. 

Dasque. Dauzon. David (Alban) (Indre). Da- 
vid (Fernand) (Haute-Savoie). David (Henri) 
Loir-et-Cher). Debaune (Louis). Debève (Fran- 
çois). Debiève (Anatole). Debussy. Decker- 
David. Decrais. Defarge (Adolphe). Defontaine. 
Defumade. Dejeante. Delarue. Delbet. Del- 
cassé. Deléglise. Delmas. Delombre (Paul). 
Deloncle(Frangois). Delory. Denécheau. Der- 
veloy. Desfarges (Antoine). Deshayes. Devèze. 


Devins. Dorian (Daniel) Dormoy. Doumer 
(Paul). Doumergue (Gaston). Dron. Dubief, 
Dubois (Emile). Dufour (Jacques). Dujardin- 


Beaumetz. Dumont (Charles). 
puy (Pierre). Dussuel. 
Eliez-Evrard. Emile Chauvin. 
Escanyé. Estournelles (d’). Etienne. Euziére, 
Fernand Brun. Féron. Ferrero. Ferrier. 
Fiquet. Fitte. Fournier (Frangois). 


Dunaime. Du- 


Empereur. 


Gabriel Denis. Gabrielli. Gacon. Galy-Gas- 
parrou. Garnier. Gauvin. Genet. Gentil. 
Gérault-Richard. Gervais (Seine). Gerville- 


Réache. Giacobbi. Godet (Frédéric). 
Gouzy. Grousset (Paschal). 
gand. Guyot-Dessaigne. 
Henrique-Duluc. Herbet. Hubbard. Hubert. 
Hugon. Hugues (Clovis) (Seine). 
Iriart d'Etchepare (d’). Isambard. 
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Goujat. 
Guieysse. Guin- 
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Jaurès. Jeanneney. 


Judet. 


Janet (Léon) (Doubs). 

Jehanin. Jourdan (Louis). 
Klotz. Krauss. 
La Batut (de). Labussière. Lachaud. Laf- 
ferre. Lamendin. Lanessan (de). Larquier. 
Lassalle. Lauraine. Le Bail Leffet. Lepez. 
Leroy (Modeste). Lesage. Le Troadec. Levet 
(Georges). Levraud. Leygue (Honoré) (Haute- 
Garonne). Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). 
Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Lhopiteau. 
Lockroy. Loque. Loup. Lozé. 


Magniaudé. Malaspina. Maret (Henry). Mar- 
tin-Bienvenu (Yonne). Martin (Louis) (Var). 
Maruéjouls. Mas, Massé. Maujan. Maurice- 
Faure. Mazière. Menier (Gaston). Merlou. 
Meslier. Messimy. Michel (Henry) (Bouches- 
du-Rhône). Mill (Louis). Millerand. Mirman. 
Mollard. Monfeuillart. Morel. Moriot. Mou- 
geot. Mulac. Muteau. 

Noël. Noulens. 

ozgun. 

Pajot. Pams. Pastre. Paul Meunier. Pavie. 
Pelletan (Camille). Péret. Perier (Germain). 
Péronneau. Perrin. Petit. Petitjean. Peu- 
reux. Pichery. Pierre Poisson. Piger. Plis- 
‘sonnier. Pourteyron. Pressensé (Francis de). 
Puech. . 

Rabier (Fernand). Ragot. 
Razimbaud. René Renoult. 
gène). Ridouard. Rivet 
Rouanet. Rouby. Rougier. 
Rozet (Albin). Ruau. 

Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarrault (Al- 
bert). Sarrazin. Sarrien. Saumande. Sau- 
zède. Schneider (Charles) (Haut-Rhin). Selle. 


Rajon (Claude). 
Réveillaud (Eu- 
(Gustave). Roch. 
Rousé. Rouvier. 


Sembat. Sénac. Serres (Honoré). Siegfried. 
Simyan. Sireyjol. 
. Tavé. Théron. Thivrier. Thomson. Ti- 


phaine. Tourgnol. Tournier (Albert). Trouillot 
(Georges). 
- Ursleur. 

Vacherie. Vaillant. Vazeille. Veber (Adrien). 


Vialis. Vigne (Octave) (Var). Vigné (Paul) 
(Hérault). Ville. Villejean. Viollette. Vival. 
Walter. 


ONT VOTÉ CONTRE : 


. MM. Adam (Achille), . Alsace (comte d'), prince 
d'Hénin. Amodru, Ancel-Seitz. Anthime- 
Ménard. Archdeacon. Argeliés. Audiffred. 
Auffray (Jules) Aynard (Edouard). 

Ballande. Bansard des Bois. Baron (Jules) 
(Maine-et-Loire) Barrois. Bartissol. Baudry 
d'Asson (de). Beauregard (Paul) (Seine). Beau- 
regard (de) (Indre). Benoist (de) (Meuse). Ber 
ger (Georges). Berry (Georges). Berthoulat 
(Georges). Bertrand (Paul) (Marne). Bignon. 
Bischoffsheim. Boissieu (baron de). Bonnevay. 
Bonte. Bonvalot. Borgnet. Boucher (Henry). 
Bouctot. Bougére (Ferdinand). Bourgeois (Paul) 
(Vendée). Boury (de). Brice (Jules) (Meurthe- 

. @t-Moselle). Brice (René) (Ille-et-Vilaine). Brin- 
deau. Brisson (Joseph) (Gironde). Broglie 
(duo de). 

Cachet. Caffarelli (comte). Caraman (comte 
de). Carnot (François) Castellane (comte 
Boni de). Castellane (comte Stanislas de). Cas- 
telnau (de). Cavaignac (Godefroy). Chambrun 
(marquis de). Charles Benoist (Seine). Cheva- 
lier. Cibiel. Claudinon. Cloutier. Coache. 
Cochin (Denys) (Seine). Cochin (Henry) (Nord). 
Congy. Cornudet (vicomte). Corrard des Es- 
sarts. Coutant (Paul) (Marne). 


Dansette (Jules). Darblay. Dard (baron). 


Déche. Delafosse (Jules). Delarbre. Denis 
(Théodore). Déribéré-Desgardes. Derrien. Des- 
jardins (Jules). «Dion (marquis de). Drake 
(Jacques). Dubuisson. Duclaux-Monteil. Dulau 
(Constant). Duquesnel. Durand. Dutreil. 


Elva (comte d'}. Engerand (Fernand). Er- 
mant. Estourbeillon (marquis del’) . 
Fabien-Cesbron. Fabre (Léopold). Failliot. 


Faure (Firmin). Ferrette. Flandin (Ernest) 
(Calvados). Flandin (Etienne) (Yonne). Fleury- 
Ravarin. Flourens. Fontaines (de). Forest. 
Fouché. Fouquet (Camille). Fruchier. 
Gaffler. Gailhard-Bancel (de). Gaillard (Jules). 
Galpin (Gaston). Gauthier (de Clagny). Gau- 
tier (Léon) (Vosges). Gellé. Gérard (baron 
Maurice) (Calvados). Gérard (Edmond) (Vosges). 
Gervaize (Meurthe-et-Moselle). Ginoux-Defer- 
mon. Gonidec de Traissan (comte le). Gontaut- 
Biron (comte Joseph de). Goujon (Julien). 
Gourd. Grandmaison (de). Grosjean. Grous- 
sau. Guillain. 


Halgouet (lieutenant-colonel du). 
Saint-Martin. Haudricourt. Hémon. 

Jacquemin. Jacquey (général). Jules Jaluzot. 
Jules Legrand (Basses-Pyrénées). 

Kerjégu (J. de). Krantz (Camille). 

La Bourdonnaye (comte de). La Chambre. 
Lachiéze. La Ferronnays (marquis de). Lamy. 
Laniel (Henri). Lanjuinais (comte de). Lannes 
de Montebello. Largentaye (Rioust de). Laro- 
che-Joubert. La Rochethulon (comte de). La- 
sies. Laurengon. Laurens-Castelet (marquis 
de). Laville. Lebaudy (Paul). Lebrun. Le- 
chevallier. Lefas. Legrand (Arthur). Le Hé- 
rissé. Le Mare. Lemire. Le Moigne. Lepel- 
letier (Edmond). Lerolle. Lespinay (marquis 
de). Lévis-Mirepoix (comte de). Limon. Ludre 
(comte Ferri de). 

Mackau (baron de). Mahy (de). Mando. 
Marot (Félix), Massabuau. Maurice Binder. 
Maurice Spronck. Maussabré (marquis de). 


Harriague 


Méline. Michel (Adrien) (Haute-Loire). Mille- 
voye. Miossec. Montaigu (comte de). Monta- 
lembert (comte de) Montjou (de). Motte. 


Moustier (marquis de). Mun (comte Al- 
bert de}. 
Ollivier. Ornano (Cuneo d’). Osmoy (comte de). 
Pain. Passy (Louis). Paulmier. Périer de 
Larsan (comte du). Perroche. Pichat. Pins 
(marquis de). Plichon. Poincaré (Raymond). 


Pomereu (comte de). Prache. Pradet-Balade. 
Proust. Pugliesi-Conti. 

Quilbeuf. 

Raiberti. Ramel (de). Rauline. Reille (baron 
Amédée). Reille (baron Xavier). Renault-Mor- 
lière. Ribot. Riotteau. Ripert. Robert Sur- 
couf. Roche (Ernest) (Seine). Roche (Jules) 


(Ardèche). Roger-Ballu. Rohan{ducde). Rou- 
land. Rousset (lieutenant-colonel). Rouvre (Bour- 


lon de). Rudelle. 

Saint-Martin (de). Saint-Pol (de). Savary de 
Beauregard. Schneider (Eugène) (Saône-et- 
Loire). Sibille. Suchetet. 

Tailliandier. Thierry. Thierry - Delanoue. 
Tournade. Trannoy. Turigny. 

Vallée. Vigouroux.  Villault - Duchesnois. 
Villiers. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTR 


MM. Audigier. 


Babaud-Lacroze. Beharelle. 
rent). Bourgeois (Léon) (Marne). 


Cauvin (Ernest). 


Bougère (Lau- 


Gérald (Georges). Girod. 
Hugues (François) )Aisne’. 
Isnard. 

Jonnart. Jumel. 

Maure. 

Poullan. 

Rose. 

Vogeli 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 
les députés dont l'élection est soumise 
à l'enquête : 
MM. Daudé. 
Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Roscoat (vicomte du). 
Syveton. 
Truy. 
ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Aubry. 
Cochery (Georges). 


Delaune (Marcel). 
leau. 


Fould (Achille). 

Galot (Jules). Gayraud. Gévelot. 
` Holtz. 

Lacombe (Louis). Léglise. 

Mercier (Jules). 

Pasqual. 

Rey (Emile). Richard (Pierre). 

Thierry-Cazes. Trouin. 


Deschanel (Paul). Dis 


SCRUTIN 


Sur l'addition de M. Klots à l'ordre du jour de 
MM. Maujan, Sarrien, Jean Codet et Gouzy 
(interpellations relatives à la fermeture d'éta- 
blissements congréganistes d'enseignement.) 


Nombre des votants.............. 
Majorité absolue.................. 


Pour l'adoption ........... 
Contre... 


CORRE 


La Chambre des députés a adopté. 


ONT VOTÉ POUR: 


MM. Abel-Bernard. Albert-Poulain. Aldy. 
Andrieu. Antoine Gras. Arbein. Arène (Em- 
manuel). Aristide Briand. Armez. Astier, 
Astima (colonel). Augé. Authier. 

Bachimont. Bagnol. Balandreau. Balitrand. 
Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Bar- 
thou. Bastid (Adrien). Baudet. Baudin (Pierre). 
Baudon (Oise). Beauquier. Begey. Beharelle 
Bellier. Bérard (Alexandre). Bersez. Berteaux. 
Berthet. Bertrand (Lucien) (Drôme). Bichon. 
Bizot. Bony-Cisternes. Borne. Bouhey-Allex. 
Bourrat. Boutard. Boyer (Antide). Braud. 
Breton (Jules-Louis). Brisson (Henri) (Bouches 
du-Rhône). Brunard. Brunet. Buisson (Ferdi- 
nand (Seine). Bussière. Buyat. 

Cadenat. Caillaux. Camuzet. Capéran. Car- 
det. Cardon. Carnaud. Carpot. Castillard. 
Catalogne. Cazauvieilh. Caze (Edmond). Ca- 
zeaux-Cazalet. Cazeneuve. Cère (Emile’. Cha- 
bert (Justin) (Rhône). Chabrié (Adrien). Chai- 
gne. Chambige. Chambon. Chamerlat. Cha- 
nal. Chandioux. Chanoz. Chapuis. Charles 





Bos. Charles Chabert (Drôme). Charonnat. 
Charpentier. Charruyer. Chastenet (Guil- 
laume}, Chaumet. Chaussier. Chautemps 
(Alphonse) (Indre-et-Loire). Chautemps (Emile) 
(Haute-Savoie). Chavoix. Chenavaz. Clament 
(Clément) (Dordogne). Clément (Martinique) 
ClémenteL Cloarec. Codet (Jean), Colin. 
Colliard. Constant (Emile) (Gironde). Corde- 
roy. Coulondre, Couyba. Cruppi. 

Dasque. Dauson. David (Alban) (Indre). Da- 
vid (Fernand) (Haute-Savoie) David (Henri) 
Loir-et-Cher). Debaune (Louis). Debève (Fran- 


çois), Debiève (Anatole), Debussy. Decker- 
David. Decrais. Defarge (Adolphe). Defu- 
made. Delarue. Delbet. Delcassé. Deléglise. 


Delmas. Delombre (Paul). Deloncle (Frangois). 
Denécheau. Derveloy. Desfarges (Antoine). 
Deshayes. Devéze. Devins. Dorian (Daniel). 
Dormoy. Doumer (Paul). Doumergue (Gaston). 
Dron. Dubief. Dubois (Emile). Dujardin- 
Beaumetz. Dumont (Charles). Dunaime. Du- 
puy (Pierre). Dussuel. 

Eliez- Evrard, Emile Chauvin. Empereur. 
Escanyé. Estournelles (d’). Etienne. Euziére. 
Fernand Brun. Féron. Ferrero. Ferrier. 
Fiquet. Fitte. Fournier (Français). 

Gabriel Denis. Gabrielli. Gacon. Galy-Gas- 
parrou Garnier. Gauvin, Genet. Gentil. 
Gérault-Richard. Gervais (Seine). Gerville- 
Réache. Giacobbi. Godet (Frédéric) Goujat. 
Gouzy. Grousset (Paschal). Guieysse. Guin- 
gand. Guyot-Dessaigne. 

Henrique-Duluc. Herbet. Hubbard. Hubert. 
Hugon. Hugues (Clovis) (Seine). 
Iriart d'Etchepare (d'). Isambard. 
Janet (Léon) (Doubs). Jaurès. 
Johanin. Jourdan (Louis). Judet. 
Klots. Krauss. 

La Batut (de). Lebussière. Lachaud. Laf- 
terre. Lanessan (de). Larguier. Lassalle. Lau- 
mine. Le Bail. Leffet. Lepez. Leroy (Mo- 
deste’. Lesage. Le Troadec. Levet (Georges). 
Levraud. Leygue (Honor) (Haute-Garonna). 
Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Leygues 
(Georges) (Lot-et-Garonne). Lhopiteau. Lockroy, 
Loque. Loup. Losé. 


Jeanneney. 


Malaspina. Maret (Henry). Martin (Bien- 
venu) (Yonne). Maruéjouls. Mas. Massé. 
Maujan. Maure. Maurice-Faure. Mazière. 


Menier (Gaston) Merlou, Meslier, Messimy. 
Michel (Henri) (Bouches-du-Rhône). Mill (Louis). 


Millerand. Mollard. Monfeuillart. Morel. 
Morlot. Mougeot. Mulac. Muteau. 

Noël Noulens, 

Ozun. 


Pajot. Pams. Pastre. Paul Meunier. Pavie. 
Pelletan (Camille). Péret. Perier (Germain). 
Péronneau. Perrin Petit. Petitjean, Peu- 
reux. Pichery. Pierre Poisson. Piger, Plis- 
sonnier. Poullan. Pourteyron Pressensé 
(Francis de). Puech. j 
Rabier (Fernand). Ragot. Rajon (Claude). 
Razimbaud. René Renoult. Réveillaud (Eu- 
gène). Rivet (Gustave). Roch. Rouanet. 
Rouby. Rougier. Rousé. Rouvier. Rozet (Al- 
bin). Ruau. ; 
Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut (Al- 
bert, Sarrazin. Sarrien. Saumande. Sau- 
téde. Schneider (Charles) (Haut-Rhin). Selle. 
Sénac. Serres (Honoré). Siegfried. Simyan. 
Sireyjol. 

Tayé. Théron. Thomson. Tiphaine. Tour- 
gnol. Tournier (Albert). Trouillot (Georges). 
Turigny. 


Ursleus: 
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Mackau (baron de) Magniaudé. Mando. 
Marot (Félix). Martin (Louis) (Var). Massabuau. 
Maurice-Binder. Maurice Spronck. Maussabré 
(marquis de), Michel (Adrien) (Haute-Loire). 
Millevoye. Miossec. Montaigu (comte de). 
Montalembert (comte de). Montjou (de). Motte. 
Moustier (marquis de). Mun (comte Albert de). 

Ollivier. Ornano (Cuneo d'). Osmoy (comte d’). 

Pain. Passy (Louis). Paulmier. Périer de 
Larsan (comte du). Perroche. Pichat. Pins 
(marquis de). Plichon. Poincaré (Raymond). 
Pomereu (comte de). Prache. Pradet-Balade. 
Proust. Pugliesi-Conti. 

Quilbeuf. à 

Raiberti. Ramel(de). Rauline. Reille (baro 
Amédée) Reille (baron Xavier). Renault-Mor- 
lière. Ribot. Riotteau. Ripert. Robert Surcouf, 
Roche (Ernest) (Seine). Roche (Jules) (Ardèche). 


SEANCE DU 17 OCTOBRE 1902 


Vacherie. Vallée. Vazeille, Vialis. Vigne 
(Octave) (Var). Vigné (Paul) (Hérault) Ville. 
Nillejean. Viollette. Vival. 































ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Adam (Achille) Allard. Alsace (comte 
d’), prince d’Hénin. Amodru. Ancel-Seitz. An- 
thime-Ménard. Archdeacon. Argeliès. Audif- 
fred. Andigior. Auffray (Jules). Aynard 
(Edouard). 

Ballande. Bansard des Bois. Baron (Jules) 
(Maine-et-Loire). Barrois. Bartissol. Basly. 
Baudry d'Asson (de). Beauregard (Paul) (Seine). 
Beauregard (de) (Indre). Bénézech, Benoist (de 
(Meuse). Bepmale. Berger (Georges). Berry 
(Georges). Berthoulat (Georges). Bertrand (Paul) 
(Marne). Bignon. Bischoffsheim. Boissieu (ba- 


ron de). Bonnevay. Bonte. Bonvalot. Bor- | Roger-Ballu. Rohan (duc de). Rouland. Rous- 
gnet. Bouctot. Bougére (Ferdinand). Bour- | set (lieutenant-colonel). Rouvre (Bourlon de} 
geoïs (Paul) (Vendée). Boury (de). Bouveri. | Rudelle. 


Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brice (René) 
(Ille-et-Vilaine). Brindeau. Brisson (Joseph) 
(Gironde). Broglie (duc de). 

Cachet. Caffarelli (comte). Caraman (comte) 
de). Carnot (François). Castellane (comte Boni 
de). Castellane (comte Stanislas de). Castel- 
nau (de) Cavaignac (Godefroy). Chambrun 
(marquis de). Charles Benoist (Seine). Chau- 
vière. Chevalier. Cibiel. Claudinon. Cloutier. 
Cochin (Denys) (Seine). Cochin (Henry) (Nord). 
Compayré (Emile). Congy. Constans (Paul) 
(Allier). Cornet (Lucien). Cornudet (vicomte). 
Corrard des Essarts. Coutant (Jules) (Seine). 
Coutant (Paul) (Marne). 

Dansette (Jules). Darblay. Dard (baron). 
Déche. Defontaine. Dejeante. Delafosse (Ju- 
les). Delarbre. Delory. Denis (Théodore). Dé- 
ribéré-Desgardes. Derrien. Desjardins (Jules). 
Dion (marquis de). Drake (Jacques). Duclaux- 
Monteil. Dufour (Jacques). Dulau (Constant). 
Duquesnel. Durand. Dutreil. 

Elva (comte d’). Engerand (Fernand). 
mant. Estourbeillon (marquis de l’). 


Saint-Martin (de), Saint-Pol (de) Savary de 
Beauregard. Schneider (Eugène) (Sedne-et- 
Loire). Sembat. Sibille. Suchetet. 


Tailliandier. Thierry. Thierry-Delanoue. Thi- 
vrier. Tournade. 


Vaillant. Veber (Adrien). Vigouroux. Villault- 
Duchesnois. Villiers. 


Walter. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTR: 
MM. Babaud-Lacroze. Boucher (Henry). Bou- 
gére (Laurent). Bourgeois (Léon) (Marne), 
Cauvin (Ernest). Coache. 
Dubuisson. 
Gellé. Gérald (Georges). Girod. 
Hémon. Hugues (François) (Aisne). 
Isnard. 
Jonnart. Jumel. 


Er- 
Mahy (de). Méline. Mirman. 


Fabien Cesbron. Fabre (Léopold). Failliot. | Ridouard. Rose. 
Faure (Firmin) Ferrette. Flandin (Ernest) | Trannoy. 
(Calvados). Flandin (Etienne) (Yonne). Fleury- Vogeli. 


Ravarin. Flourens. Fontaines (de). Forest. 
Fouché. Fouquet (Camille). Fruchier. 
Gaffier. Gailhard-Bancel (de). Gaillard (Jules). 
Galpin (Gaston). Gauthier (de Clegny). Gautier 
(Léon) (Vosges). Gérard (baron Maurice) (Cal- 
vados), Gérard (Edmond) (Vosges). Gervaize 
(Meurthe-et-Moselle). Ginaux-Defermon. Go- 
nidec de Traissan (comte le). Gontaut Biron 
(comte Joseph de’. Goujon (Julien). Gourd. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


les députés dont l'élection est soumise 
à l'enquête : 


MM. Daudé, 
Guilloteaux Guyot de Villeneuve. 
Roscaat (vicomte du). 


Grandmaison (de). Grosjean. Groussau. Guil- Syveton. 
lain. : Troy. 
Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague ABSENTS PAR CONGÉ : 
Saint-Martin. Haudricourt. 
Jacquemin. Jacquey (général. Jules Jaluzot. | MM. Aubry. 
Jules Legrand (Basses-Pyrénées). Cochery (Georges). 


Delaune (Marcel). Deschanel (Paul). -Disleau. 
Fould (Achille). 


Kerjégu (J. de). Krantz (Camille). 
La Bourdonnaye (comte de). La Chambre. 
La Ferronnays (marquis de). La- 


ièze. 
spas Lamy. Laniel (Henri). Lanjuinais Galot (Jules). Gayraud. Gévelot. 
{comte de). Lannes de Montebello. Largen- Holtz. 


Lacombe (Louis). Léglise. 
Mercier (Jules). 

Pasqual. 

Rey (Emile). Richard (Pierre). 
Thierry-Cazes. Trouin. 


tayo (Rioust de). Laroche-Joubert. La Roche- 
thulon (comte de). Lasies. Laurençon. Lau- 
rens-Castelet (marquis de). Laville. Lebaudy 
(Paul). Lebrun. Lechevallier. Lefas. Legrand 
(Arthur). Lo Hérissé. Le Mare. Lemire. Le 
Moigne. ` Lepelletier (Edmand). Lerolle. Les- 
pinay (marquis de). Lévis Mirepoix (comte de). 
Liman. Ludre (comte Ferri de). 
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SCRUTIN 


Sur l'urgence du projet de loi portant modifica- 
tion à l'article 13 de la loi du 1° juillet 


1901. 

Nombre des votants............... 554 
Majorité absolue................... 278 
Pour l'adoption............ 328 
Contre... 5eme 226 

La Chambre des députés a adopté. 
ONT VOTÉ POUR : 
MM. Abel-Bernard. Albert-Poulain. Aldy. 
Allard. Andrieu. Antoine Gras. Arbouin. 


Arène (Emmanuel). Aristide Briand. Armez. 
Astier. Astima (colonel) Augé. Authier. 

Babaud-Lacroze. Bachimont. Bagnol. Ba- 
landreau. Balitrand. Baron (Gabriel) (Bou- 
ches-du-Rhône). Barthou. Basly. Bastid (Adrien). 
Baudet. Baudin (Pierre). Baudon (Oise). Beau- 
quier. Begey. Bellier. Bénézech. Bepmale. 
Bérard (Alexandre). Bersez. Berteaux. Berthet. 
Bertrand (Lucien) (Drôme). Bichon. Bizot. Bony- 
Cisternes. Borne. Bouhey-Allex. Bourrat. Bou- 
tard. Bouveri. Boyer(Antide). Braud. Breton 
(Jules-Louis). Brisson (Henri) (Bouches-du- 
Rhône). Brunard. Brunet. Buisson (Ferdi- 
nand) (Seine). Bussière. Buyat. 

Cadenat. Caillaux. Camuzet. Capéran. Car- 
det. Cardon. Carnaud. Carpot. Castillard. 
Catalogne. Cazauvieilh. Caze (Edmond). Ca- 
zeaux-Cazalet. Cazeneuve. Cére (Emile). Cha- 
bert (Justin) (Rhône). Chabrié (Adrien). Chai- 
gne. Chambige. Chambon. Chamerlat. Cha- 
nal. Chandioux. Chanoz. Chapuis. Charles 
Bos. Charles Chabert (Drôme). Charonnat. 
Charpentier. Charruyer. Chastenet (Guillaume). 
Chaumet. Chaussier. Chautemps (Alphonse) 
(Indre-et-Loire). Chautemps (Emile) (Haute-Sa- 
voie). Chauviére. Chavoix. Chenavaz. Cla- 
ment (Clément) (Dordogne). Clément (Marti- 
nique). Clémentel. Cloarec. Codet (Jean). 
Colin. Colliard. Constans (Paul) (Allier). Cons- 
tant (Emile) (Gironde). Corderoy. Cornet (Lu- 


cien). Coulondre. Coutant (Jules) (Seine). 
Couyba. Cruppi. 
Dasque. Dauzon. David (Alban) (Indre). 


David (Fernand) (Haute-Savoie). David (Henri) 
(Loir-et-Cher). Debaune (Louis). Debéve (Fran- 


çois). Debiève (Anatole). Debussy. Decker- 
David. Decrais. Defarge (Adolphe). Defon- 
taine. Defumade. Dejeante. Delarue. Del- 


bet. Delcassé. Deléglise. Delmas. Delombre 
(Paul). Delory. Denécheau. Derveloy. Des- 
farges (Antoine). Deshayes. Devèze. Devins. 
Dorian (Daniel). Dormoy. Doumer (Paul). 
Doumergue (Gaston). Dron. Dubief. Dubois 
(Emile). Dufour (Jacques). Dujardin-Beau- 
metz. Dumont (Charles). Dunaime. Dupuy 
(Pierre). Dussuel. 

Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Empereur. 
Escanyé. Estournelles (d’). Etienne. Euzière. 
Fernand Brun. Féron. Ferrero. Ferrier. 
Fiquet. Fitte. Flandin (Etienne) (Yonne). 
Fournier (François). 

Gabriel Denis. Gabrielli. Gacon. Galy- 
Gasparrou. Garnier. Gauvin. Genet. Gentil. 
Gérald (Georges). Gérault-Richard. Gervais 
(Seine). Gerville-Réache. Giacobbi. Godet 
(Frédéric). Goujat. Gouzy. Grousset (Pas- 
chal). Guieysse. Guingand. Guyot-Dessaigne. 
Henrique-Duluc. Herbet. Hubbard. Hubert. 
Hugon. Hugues (Clovis) (Seine). 

Iriart d'Etchepare (d'). Isambard. 


Janet (Léon) (Doubs). Jaurès. 
Jehanin. Jourdan (Louis). Judet. 


Klotz. Krauss. 


La Batut (de) Labussière. Lachaud. Laf- 
ferre. Lamendin. Lanessan (de). La Roche- 
thulon (comte de). Larquier. Lasies. Lassalle. 
Lauraine. Le Bail. Leffet. Le Hérissé. Lepez. 
Leroy (Modeste). Lesage. Le Troadec. Levet. 
(Georges). Levraud. Leygue (Honoré) Haute- 
Garonne). Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). 
Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Lhopiteau. 
Lockroy. Loque. Loup. Lozé. 


Magniaudé. Malaspina. Maret (Henry). Martin 
(Bienvenu) (Yonne). Martin (Louis) (Var). Ma- 
ruéjouls. Mas. Massé. Maujan. Maurice- 
Faure. Mazière. Menier (Gaston). Merlou. 
Meslier. Messimy. Michel (Henri) (Bouches- 
du-Rhône). Mill (Louis). Millerand. Mirman. 
Mollard. Monfeuillart. Morel. Morlot. Mou- 
geot. Mulac. Muteau. 


Jeanneney. 


Noulens. 

ozun. 

Pajot. Pams. Pastre. Paul Meunier. Pavie. 
Pelletan (Camille). Péret. Périer (Germain). 
Péronneau. Perrin. Petit. Petitjean. Peu- 
reux. Pichery. Pierre Poisson. Piger. Plis- 
sonnier. Pourteyron. Pressensé (Francis de). 
Puech. 


Rabier (Fernand). Ragot. Rajon (Claude). 
Razimbaud. René Renoult. Réveillaud (Eu- 
gène). Ridouard. Rivet (Gustave) Robert 
Surcouf. Roch. Rouanet. Rouby. Rougier. 
Rousé. Rouvier. Ruau. 

Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut (Al- 
bert). Sarrazin. Sarrien. Saumande. Sauzéde. 
Schneider (Charles) (Haut-Rhin). Selle. Sem- 
bat. Sénac. Serres (Honoré). Siegfried. Si- 
myan. Sireyjol. 


Tavé. Théron. Thivrier. Thomson. Ti- 
phaine. Tourgnol. Tournier (Albert). Trouillot 
(Georges). 


Ursleur. 
Vacherie. Vaillant. Vazeille. Veber (Adrien). 


Vialis. Vigne (Octave) (Var). Vigné (Paul) 
(Hérault). Ville. Villejean. Viollette. Vival. 
Vogeli. 

Walter. 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Adam (Achille). Alsace (comte d’), prince 
d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz. Anthime-Mé- 
nard. Archdeacon. Argeliés. Audiffred. Au- 
digier. Auffray (Jules). Aynard (Edouard). 


Ballande. Bansard des Bois. Baron (Jules) 
(Maine-et-Loire). Barrois. Bartissol. Baudry 
d'Asson (de). Beauregard (Paul) (Seine). Beau- 
regard (de) (Indre). Benoist (de) (Meuse). Ber- 
ger (Georges). Berry (Georges). Berthoulat 
(Georges). Bertrand (Paul) (Marne). Bignon. 
Bischoffsheim. Boissieu (baron de). Bonnevay. 
Bonte. Bonvalot. Borgnet. Boucher (Henry). 
Bouctot. Bougére (Ferdinand). Bourgeois (Paul) 
(Vendée). Boury (de). Brice (Jules) (Meurthe- 
et-Moselle). Brice (René) (Ille-et-Vilaine). Brin- 
deau. Brisson (Joseph) (Gironde). Broglie (duc 
de). 


Cachet. Caffarelli (comte). Caraman (comte 
de). Carnot (François). Castellane (comte 
Boni de). Castellane (comte Stanislas de). Cas- 
telnau (de). Cauvin (Ernest). Cavaignac (Go- 
defroy. Chambrun (marquis de). Charles Be- 
noist (Seine). Chevalier. Cibiel. Claudinon. 
Cloutier. Coache. Cochin (Denys) (Seine). 
Cochin (Henry) (Nord; Congy. Cornudet (vi- 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DEPUTES 


comte. Corrard des Eésarts. Coutant Paul) 
(Marne). 

Dansette (Jules). Darblay. ‘Dard (baron! 
Dèche. Delafosse (Jules). Delarbre. Denis 


(Théodore). Déribéré-Desgardes. Derrien. Des- 
jardins (Jules). Dion (marquis de). Drake ‘Jac- 
ques). Dubuisson. Duclaux-Monteil. Dulau 
(Constant). Duquesnel. Durand. Dutreil. 

Elva (comte d’). Engerand (Fernand). Er- 
mant. Estourbeillon (marquis de l’). 


Fabien-Cesbron. Fabre (Léopold). Faillot. 
Faure (Firmin). Ferrette. Flandin (Ernest: 
(Calvados). Fleury-Ravarin. Flourens. Fon- 


taines (de). Forest. Fouché. Fouquet (Camille . 
Fruchier. 

Gaffier. Gailhard-Bancel (de). Gaillard (Jules. 
Galpin (Gaston). Gauthier (de Clagny). Gautier 
(Léon) (Vosges). Gellé. Gérard (baron Maurice, 
(Calvados). Gérard (Edmond) (Vosges). Ger- 
vaize (Meurthe-et-Moselle). Ginoux-Defermon. 
Gonidec de Traissan (comte le). Gontaut-Biron 
comte Joseph de). Goujon (Julien). Gourd. 
Grandmaison (de). Grosjean. Groussau. Guil- 
lain. 

Halgouet (lieutenant-colonel du’. 
Saint-Martin. Haudricourt. 
(Aisne). 

Jacquemin. Jacquey (géméral’. Jules Jaluzot. 
Jules Legrand (Basses-Pyré nées). 

Kerjégu (J. de). Krantz (Camille. 

La Bourdonnaye (comte de). La Chambre. 
Lachiéze. La Ferronnays { marquis dei. Lamy. 
Laniel (Henri). Lanjuinais (comte de. Lannes 
de Montebello. Largentaye (Rioust de. Laro- 
che-Joubert.  Laurençon.  Laurens-Castelet 
(marquis de). Laville. Lebaudy (Paul. Le- 
brun. Lechevallier. Lefas_ Legrand (Arthur. 
Le Mare. Lemire. Le Moigne. Lepelletier 
(Edmond). Lerolle. Lespinay (marquis de. 
Lévis- Mirepoix (comte de). Limon. Ludre 
(comte Ferri de). 

Mackau (baron de). Mahy (de. Mando. Ma- 
rot (Félix). Massabuau. Maure. Maurice Bin- 
der. Maurice Spronck. Maussabré (marquis 
de. Méline. Michel (Adrien) (Haute-Loire. 
Millevoye. Miossec. Montaigu (comte de. 
Montalembert (comte de). Montjou (de). Motte. 
Moustier (marquis de). Mun (comte Albert de. 

Noël. 

Ollivier. Ornano (Cuneo d’). Osmoy {comte d`. 

Pain. Passy (Louis). Paulmier. Périer de 
Larsan (comte du). Perroche. Pichat. Pins 
(marquis de). Plichon. Poincaré (Raymond. 
Pomereu (comte de). Poullan. Prache. Pra- 
det-Balade. Proust. Pugliesi-Conti. 

Quilbeuf. 

Raiberti. Ramel (de). Rauline. Reille (ba- 
ron Amédée). Reille (baron Xavier). Renault- 
Morliére. Ribot. Riotteau. Roche (Ernest) 
(Seine). Roche (Jules) (Ardèche). Roger-Ballu. 
Rohan (duc de). Rouland. Rousset ilieu- 
tenant-colonel). Rouvre (Bourlon de). Ro- 
zet (Albin). Rudel. 

Saint-Martin (de). Saint-Pol (de). 


Harriague 
Hugues (François 


Savary de 


Beauregard. Schneider (Eugène) (Sadne-et- 
Loire). Sibille. Suchetet. 
Tailliandier. Thierry. Thierry - Delanoue. 


Tournade. Trannoy. Turigny. 


Vallée. Vigouroux. Villault-Duchesnois. Vil- 
liers. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


. MM. Beharelle. Bougère (Laurent). Bourgeois 
(Léon, (Marne). 





Compayré (Emile). 
Deloncle (François). 
Girod. 

Hémon. 

Isnard. 

Jonnart. Jumel. 
Ripert. Rose. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


les députés dont l'élection est soumise 


à l'enquête : 
MM. Daudé. 
Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Roscoat (Vicomte du). 
Syveton. 
Truy. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Aubry. 
Cochery (Georges). 


SEANCE DU 17 OCTOBRE 1902 


Delaune (Marcel). Deschanel (Paul). Disleau. 
Fould (Achille). 

Galot (Jules). Gayraud. Gévelot. 

Holtz. 

Lacombe (Louis). 
Mercier (Jules). 
Pasqual. 

Rey (Emile). Richard (Pierre). a 
Thierry-Cazes. Trouin. 


Léglise. 





M. François Carnot déclare qu'il a été porté 
par erreur comme ayant voté « contre » dans 
le scrutin du 17 octobre sur l'ordre du jour de 
MM. Maujan, Sarrien, Jean Codet et Gouzy 
(Interpellations relatives à la fermeture d'éta- 
blissements congréganistes d'enseignement), et 
qu'en réalité, il s'était « abstenu ». 


M. Isnard déclare qu'il a été porté par erreur 
comme « n'ayant pas pris part au vote » dans 
les deux scrutins du 17 octobre sur la priorité 
et sur le fond de l'ordre du jour de MM. Mau- 
jan, Sarrien, Jean Codet et Gouzy (interpella- 
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tions relatives à la fermeture d'établissements 
congréganistes d'enseignement) et qu'en réalité, 
il avait voté « pour » dans ces deux scrutins. 


M. Girod déclare qu'il a été porté par erreur 
comme s'étant « abstenu » dans les divers scru- 
tins de la séance du 17 octobre : en réalité, 
l'honorable membre avait voté «pour » la 
priorité en faveur de l'ordre du jour de 
M. Maujan; pour l'ordre du jour de M. Maujan; 
« pour » l'addition de M. Klotz et « pour » lur- 
gence du projet de loi portant modification de 
la loi du ict juillet 1901. 


M. Audigier déclare qu'il a été porté par erreur 
comme s'étant « abstenu » dans le scrutin 
sur l'ordre du jour de M. Maujan et plusieurs 
de ses collègues, et qu'en réalité il avait voté 
« contre ». 


M. Georges Gérald déclare qu'il a été porté 
par erreur comme « n'ayant pas pris part au 
vote » dans le scrutin du 17 octobre sur l'ordre 
du jour de MM. Maujan, Sarrien, Jean Codet et 
Gouzy (Interpellations relatives à la fermeture 
d'établissements congréganistes d'enseigne- 
ment), et qu'en réalité il avait voté « pour ». 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


SEANCE DU LUNDI 20 OCTOBRE 1902 


SOMMAIRE. — Incident : M. Latrainé. = Excuses et demandes de congé. == Dépôt et lectute, par M. Ernest Roche, d’une proposition de loi 
tendant A la séparation des Eglises et de l'Etat. — Demande de-l'urgence : MM. le président du conseil, ministre de l'intérieur et des cultes; 
Dejeante, Gérault-Richard, Millevoye, Henri Brisson, Lasies, Boutard. — Demande de priorité pour l'urgence en faveur de La proposition de 
M. Dejeante. — Demande de jonction à la proposition de M. Roche : MM. Ernest Roche, Edmond Lepelletier, Dejeante. — Proposition, par 
M. Réveillaud, de nomination d'une commission à laquelle seraient renvôyées toutes les propositions relatives à la séparation des Eglises et 
de l'Etat et à la dénonciation du Concordat : MM. Jaurès, le comte de Lanjuinais. — Rejet, au scrutin, de la priorité pour l'urgence en faveur 
de la proposition de M. Dejeante. — Demande de priorité pour l'urgence en faveur de la proposition de M. Ernest Roche : MM. le baron Amédée 
Reille, Cuneo d'Ornano, Maujan, de Laurens-Castelet, Ernest Roche. Rejet, au scrutin. — Demande de l'urgence en faveur de la proposition 
de M. Réveillaud : MM. Riotteau, 18 comte de Lanjuinais. Adoption, au scrutin. — Sur le fond: M. Archdeacon. Adoption. = Dépôt et lecture, 
par M. le Heutenant-colonel Rousset, d'une proposition de lof sur le droit de réquisition de la force armée, — Demande del'urgence : MM. 
Gérault-Richard, le ministre de la guerre, le lieutenant-colônel Rousset. Retrait. = Question adressée par M. Ferrette à M. le ministre de la 
marine et réponse de M. le ministre. — Demandes : 1° pat M. Berthoulat ; 2° par M. Ripert, de transformation de la question en interpellation. 
— Demande de discussion immédiate: MM. Berthoulat, Ripert, Basly. Adoption, au scrutin, — Discussion : MM. Berthoulat, Ripert, le ministre 
de la marine, Boutard. — Ordres du jour motivés : 1° de M. Rudelle ; 2 de M, Ripert ; 3° de M. Paul Bertrand. Adoption, au scrutin, de l'ordre 
du jour pur et simple. = Adoption, après déclaration de l'urgence, du projet de loi ayant pour objet de déclarer d'utilité publique l'établis- 
sement, dans le département de Saône-et-Loire, d'un chemin de fer d'intérêt local, à voie étroite, de Saint-Marcel à Chalon-sur-Saône. = 
Dépôt, par M. Selle, d'une demande d'interpellation sur la grève des mineurs. = Dépôt, par M. Dejeante, d'une demande d'interpellation sur la 
grève d'Ourscamps (Ofse). = Dépôt, par M. Chastenet, d'une demande d'interpellation sur l'incommodité des horaires, l'insuffisance du 
personnel, les retards de trains et l'insécurité des voyageurs sur le réseau de la eompagnie d'Orléans. ss Dépôt, par M. Henri Brisson, de deux 
propositions de loi relatives : la ire, à l'organisation de l'enseignement privé; la 2e, aux congrégations. == Dépôt, par M. Carnaud, d'une propo- 
sition dé loi ayant pour objet d'assurer l'égalité des enfants devant l'instruction, sans distinction de fortune. == Dépôt, par M, le ministre des 
affaires étrangères, de trois projets de loi: le 1e, portant approbation de la convention commerciale relative à la Jamaïque, signée entre la 
France et la Grande-Bretagne; le 2°, portant approbation de la convention commerciale relative aux colonies néerlandaises, signée entre la 
France et la Hollande; le 3°, portant approbation d'une convention signée entre la France ot le Monténégro pour la protection des œuvres 
littéraires et artistiques. = Dépôt, par M. le ministre de l'agriculture, d’un projet de loi relatif à l'aliénation de plusieurs parcelles de dunes 
et forêts domaniales. = Dépôt, par M. de Castelnau, au nom de la ire commission d'initiative parlementaire, de deux rapports sommaires : 
le 4er, sur la proposition de loi de M. de l'Estourbeillon et plusieurs de ses collègues, tendant à autoriser les enquêtes préalables nécessaires 
à l'exécution du canal des Deux-Mers; lé 2, sur la proposition de résolution de M. Jules Roche et plusteurs de ses collègues tendant à modifier 
l'article 51 bis du règlement de la Chambre (Initiative parlementaire en matière de dépenses). == Dépôt par M. Morel, au nom de la 1re commis- 
sion d'initiative parlementaire, d'un rapport sommaire sur la proposition de loi de M. Suchetet tendant à modifier l'article 1er de la loi du 
9 septembre 1848, l'article 3 de la loi des 2-3 novembre 1892 et les articles 1 et 2 de la loi du 30 mats 1900 (Travail des adultes, des enfants, des 
filles mineures et des femmes dans les établissements industriels), == Dépôt, par M. Cuneo d'Ornano, d'une proposition de loi relative 
à la responsabilité civile des fonctionnaires ot magistrats. 


° 


séance, j'ai trouvé dans les explications | moi que M. de Mackau a voulu désigner 


PRÉSIDENCE DE M. LEON BOURGROIS 


La séance est ouverte à deux heurés. 


M. Chambon, l'un des secrétaires, donne 
lecture du procès-verbal de la séance du 
vendredi 17 octobre. 


Le procès-verbal est adopté. 


INCIDENT 
M. le président. La parole est à M. Lau- 
Taine pour un fait personnel. 


M. Léuraine. Messiours, en lisant auJour- 
nal officielle compte rendu de la dernière 


fournies par M. le baron de Mackau tine 
phrase qui m'oblige à apforter ici une rec- 
tification. 


M.le baron de Mackau expose qu'à un 
moment donné un comité s’est formé pour 
défendre les congrégations auprès de M. le 
président du conseil; il se plaint amère- 
ment de ce que M. le président du conseil 
ait éconduit les avocats officieux des con- 
grégations, et il ajoute : « Vous avez refusé 
votre porte au député de votre arrondisse- 
ment, monsieur le président; c'était la re- 
fuser aux autres ». 


Je suis bien convaincu que ce n'est pas 


mais comme je suis en réalité le député de 
l'arrondissement de M. Combes et que je ne 
veux pas laisser se créer une légende, je 
viens apporter à la Chambre cette double 
déclaration: 


D'une part, je n'ai pas défendu ni songé à 
défendre auprès de M. le président du con- 
seil les congrégations; d'autre part, M. le 
président du conseil ne m’a jamais refusé 
sa porte, (Très bien! très bien à gauche.) 


M. Lasies. Allons ! tant mieux pour vous! 
(Rires à droite.) 


M. le président. L'incident est clos. 


EXCUSES ET DEMANDES DE CONGÉ 


M. le président. MM. Desjardins, Bignon, 
Fouché, Georges Berry, Guieysse et René 
Renoult s’excusent de ne pouvoir assister à 
la séance de ce jour. | 

MM. Jules Legrand et Rajon s’excusent de 
ne pouvoir assister à la séance de ce jour 
ni à celle de demain. 

MM. Claudinon, Poisson, Léopold Fabre et 
Clément Clament s’excusent de ne pouvoir 
assister à la séance de ce jour et demandent 
des congés. i 

Les demandes seront renvoyées à la 
commission des congés. 


DÉPÔT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. La parole est à M. Ernest 
Roche pour le dépôt d'une proposition de 
loi en faveur de laquelle il se propose de 
demander l'urgence. 

M. Ernest Roche. Messieurs, je crois ré- 
pondre au sentiment et à la préoccupation 
légitime d’un très grand nombre de Fran- 
çais républicains en vous proposant, non 
pas pour plus tard, mais pour tout de suite, 
c'est-à-dire dans le plus bref délai compa- 
tible avec une discussion éclairée, la sépa- 
ration des Eglises et de l'Etat. 

En même temps, par la demande de dé- 
claration d'urgence, je vous mets en me- 
sure de faire connaître au pays votre vo- 
lonté. 

Permettez-moi de donner lecture de l'ex- 
posé des motifs de ma proposition de loi. 
(Lisez ! lisez!) 

Messieurs, nous avons l'honneur de vous 
proposer une loi qui a pour but de mettre 
fin une fois pour toutes aux incidents få- 
cheux, aux passions funestes qui résultent 
de la lutte sourde ou déclarée de l'esprit 
laïque moderne contre le cléricalisme de 
toutes les religions. 

Depuis l'empire, le parti républicain ne 
cesse de réclamer dans ses programmes 
électoraux la séparation des Eglises et de 
l'Etat, et, contradiction étrange, ces mêmes 
républicains, dès qu’ils sont au pouvoir, 
s'empressent de conserver ou plutôt d'af- 
fermir des rapports que toujours ils pro- 
mettent de supprimer. D'où vient cela ? 

C'est que le pouvoir, en quelque main 
qu'il réside, est de sa nature essentielle- 
ment conservateur et réactionnaire. 

Etant données l'absence du mandat impé- 
ratif et la suprématie du Sénat, les enga- 
gements électoraux n'ont aucune sanction, 
les responsabilités effectives n'existant pas. 
On promet au peuple des réalités, on ne lui 
accorde que des espérances. 

Le Concordat fut établi en 1801, par le 
premier consul Bonaparte, dans le but de 
faire de la religion un instrument docile de 
sa tyrannie. 

Veut-on ou ne veut-on pas perpétuer 
cette tradition ? 

Voulez-vous un clergé fonctionnaire, 
s'ajoutant à l'innombrable personnel do- 
mestiqué de toutes vos administrations, 


faisant de la politique pour le compte des 
candidats officiels ? 

S'il en est ainsi, le Gouvernement est dans 
son rôle en perpétuant une agitation sté- 
rile au détriment d’une action loyale et 
vraiment efficace, en continuant à donner 
l'ombre pour la proie. 

Si, au contraire, vous avez le sincère 
désir de réaliser les promesses de la Répu- 
blique, de restituer aux travailleurs qui les 
fournissent les millions affectés chaque 
année au service de cultes que tout le 
monde ne pratique pas, de rendre à chacun 
la plénitude de sa liberté de conscience, 
nous vous soumettons la proposition de loi 
suivante : 

« Art. 1°. — Toutes les églises aujour- 
d'hui reconnues et subventionnées sont sé- 
parées de l'Etat. 

« Art. 2. — Dès la promulgation de la pré- 
sente loi, le Gouvernement dénoncera le 
Concordat ainsi que tous autres pactes éta- 
blis avec les différents cultes salariés par 
l'Etat. : 

« Art. 3. — Le budget des cultes est sup- 
primé. 

« Art. 4. — L'ambassade auprès du Vatican 
est également supprimée. 


« Art, 5. — L'exercice de tous les cultes 
restant libre, les partisans de ces différen- 
tes religions pourront, en vertu de la loi du 
4er juillet 1901 et conformément aux arti- 
cles 1°" et 5 de cette loi, se grouper en as- 
sociations et posséder ainsi une capacité 
juridique qui leur permettra de subvenir à 
l'entretien de leur culte, d'acquérir et de 
posséder les immeubles nécessaires à ce 
but, ou de traiter avec les communes ou 
l'Etat propriétaires, pour la location des 
monuments actuellement affectés à cet 
usage. 

« Art. 6. — Une loi spéciale déterminera 
le mode à employer pour la dénonciation 
du Concordat et aussi les mesures transi- 
toires qui pourront être prises à l'égard des 
prêtres actuellement subventionnés et de 
tous ayants droit ou intéressés. 

« Art. 7. — Les ressources qui deviendront 
disponibles par l'application de la présente 
loi seront spécialement affectées, comme 
premier apport, à la constitution d’une 
caisse de retraites pour les invalides du 
travail. » 

M. Lasies et plusieurs autres membres à 
droite. Très bien! très bien ! 

M. Ernest Roche. Telle est la proposition 
de loi que j'ai l'honneur de déposer. Il 
ne me paraît pas qu'il soit possible d’éle- 
ver d'objection sérieuse contre la demande 
d'urgence que j’introduis en sa faveur. On 
ne saurait dire que la question soit préma- 
turée. Voilà plus de cinquante années que 
ce projet de séparation des Eglises et de 
l'Etat traîne dans tous les programmes radi- 
caux; il figure notamment, vous vous le 
rappelez sans doute, messieurs, dans le pro- 
gramme de 1869 contresigné par Gambetta 
lui-mème. Depuis cette époque, combien 
de fois a-t-il été repris dans les diverses 
assemblées législatives! Par qui?... Par les 
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hommes qui étaient considérés volontiers 
comme vos aînés et vos guides dans le 
parti républicain. 

Les événements qui passionnent actuel- 
lement le pays et qui vous passionnent 
vous-mêmes — on l'a vu au cours des der- 
nières séances — ajoutent à cette proposi- 
tion un caractère d'opportunité, d'urgence, 
de nécessité, puis-je dire, qui ne saurait être 
contesté. 

M. Cuneo d'Ornano. Assurément. 

M. Ernest Roche. Que vous l’ayez voulu 
ou non, l'exécution de vos fameux décrets 
est apparue à tout le monde comme un 
acheminement rapide, direct — le mot n'est 
pas de moi — vers cette réforme depuis un 
demi-siècle promise, jamais réalisée. 

M. Dejeante. Parce que vous avez voté 
contre! 

M. Ernest Roche. ...et qui se borne à se 
transformer, à chaque renouvellement légis- 
latif, en tremplin électoral. 

M. Lasies. Très bien! 

M. Gérault-Richard. Je demande la pa- 
role. 


M. Ernest Roche. Il ne faut pas espérer 
plus longtemps donner le change à l'opinion . 
publique. Ou la lutte entreprise contre le 
cléricalisme est sincère ou elle ne l’est pas. 

M. Gauthier (de Clagny). Elle ne l'est pas. 

M. Ernest Roche. Si elle est sincère, elle 
ne saurait avoir d'autre aboutissant que ce- 
lui que je vous propose. Les encourage- 
ments, dont j’ai lu la plupart, que le minis- 
tère a reçus au cours de ce que vous me 
permettrez d'appeler sa croisière anticon- 
gréganiste, expriment tous l'espoir de voir 
se terminer enfin cette vieille, cette éter- 
nelle querelle de l'Etat laïque contre le 
clergé, par la séparation, la rupture, le 
divorce définitif de lun d'avec lautre, 
rendant à chacun sa pleine et entière 
liberté. 

Oui, monsieur le président du conseil 
que vous le vouliez ou non, tous ceux qui 
vous ont félicité, tous ceux qui vous ont 
encouragé dans cette campagne, croient, 
sans doute, non seulement à votre bonne 
foi, mais à la suite de vos idées, à la fer- 
meté et surtout à la logique de vos résolu- 
tions. Le moment est venu de leur prouver 
qu'ils n'étaient pas dans l'erreur. 

M. Emile Combes, président du conseil, 
ministre de l'intérieur et des cultes. En tout 
cas, ce n’est pas vous qui m'avez encouragé. 
(Rires à gauche.) 

M. Ernest Roche. Non, ce n'est pas moi 
qui vous ai encouragé, parce que je ne crois 
pas, permettez-moi de vous le dire, à la sin- 
cérité de vos intentions. (Réclamations à 
gauche.) 

M. le président. Je vous prie, monsieur 
Ernest Roche, de ne pas produire des argu- 
ments de cette nature, qui ne sont pas par- 
lementaires. 

M. Ernest Roche. Mais cette sincérité 
n'étant pas mise en doute par ceux dont 
vous avez reçu les encouragements, je vous 
demande de leur donner satisfaction. 

Affermir vos rapports avec l'Eglise, conti- 
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nuer à entretenir un ambassadeur au Vati- 
can, faire voter chaque année les millions 
que nous coûte le budget des cultes et ne 
donner en pature à l'impatience légitime 
des républicains d'avant-garde que quelques 
moines gras ou maigres, quelques ferme- 
tures d'écoles ou de couvent, serait le com- 
ble de la mystification. 

D'autre part, j'appuie ma demande d'ur- 
gence sur cette considération qui, par le 
temps de malaise budgétaire qui court, est 
de la plus haute importance. Vous avez ma- 
nifesté l'intention de vous occuper à bref 
délai des retraites ouvrières, et il faut bien 
l'avouer, vous n'aves pas le premier sou 
pour cela, (Très bien! très bien! à droite.) La 
séparation des Eglises et de l'Etat qui, du 
même coup, supprimerait le budget des 
cultes, vous permettrait de réaliser presque 
immédiatement, dès le prochain budget, la 
première mise de fonds indispensable à 
l'exécution de cette réforme qui fait égale- 
ment partie, en première ligne, je crois, du 
programme républicain. 

Telles sont les raisons que j'ai de deman- 
der l'urgence. J'attends, je ne dirai pas avec 
une confiance aveugle, votre détermination. 
i Applaudissements sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident du conseil, 

M. Emile Combes, président du conseil, 
ministre de l'intérieur et des cultes. Mes- 
sieurs, il n’y a personne dans cette Assem- 
blée qui ne s'attende à ce que la proposi- 
tion de loi tendant à la séparation des Egli- 
ses et de l'Etat vienne un jour ou l'autre en 
délibération. 

Le Gouvernement, tout en faisant des ré- 
serves sur le fond, laisse la Chambre libre 
de statuer sur l'urgence, (7'rés bien! très 
bien! à gauche et à l'extrême gauche. — 
Mouvements divers.) 

M. Lucien Millevoye. Je demande la pa- 
role. 

M. lo président du conseil Personnelle- 
ment, laissez-moi vous dire qu'il me paraît 
que cette proposition de loi touche à une 
question tellement grave qu'elle ne devrait 
pas être dispensée des formalités ordinaires 
de la procédure parlementaire. (Exclaima- 
lions à droite.) 

A droite. C'est un enterrement de pre- 
mière classe ! 

M. le président du conseil je demande à 
la droite de ne pas me compromettre. 
Je ne sais toutefois si la demande d'ur- 
gence a été dictée à l'honorableM. Roche 
plus par le désir de servir la cause qui 
lui est chère que par celui d'embarrasser 
le cabinet... 

M. le baron Amédée Reille. Sa proposi- 
tion vous embarrasse donc? 

Mle président du conseil. ... et je laisse 
la Chambre absolument libre de se pronon- 
cer. ( Applaudissements à gauche et à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. De- 
jeante. 


M. Dejeante. Messieurs, le 27 juin der- 
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nier, j'avais l'honneur de présenter une 
proposition de loi tendant à la séparation 
des Eglises et de l'Etat, à la suppression du 
budget des cultes et des congrégations re- 
ligiouses et au retour à la nation des biens 
dits de mainmorte. 

A cette époque, je n'avais pas cru devoir 
demander l'urgence, parce que nous étions 
tout près de clore notre session ordinaire, 
que les pouvoirs des députés n'étaient pas 
encore complètement vérifiés et que les 
commissions n'étaient pas encore consti- 
tuées. Aujourd'hui, nous sommes à la 
veille de nominer les commissions; aussi 
venons-nous — cela ne se concevrait pas 
autrement— demander l'urgence pour notre 
proposition, comme M. Ernest Roche vient 
de le faire pour la sienne. Nous la deman- 
dons, non seulement pour notre proposi- 
tion, mais également pour les propositions 
ultérieures ayant le même objet. (Très bien! 
très bien! à l'extrême gauche.) 

J'espère que la Chambre, d'accord avec le 
Gouvernement, voudra bien accepter l'ur- 
gence et surtout la proposition elle-même. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Gé- 
rault-Richard. 


M. Gérault-Richard. M. Ernest Roche 
nous a dit qu'il était temps de passer des 
promesses aux réalités et que son projet 
nous donnait cette satisfaction. Je no sais 
pas s'il l'a lu bien attentivement, mais vrai- 
ment ce projet ne contient rien de bien réel 
ou, dans tous les cas, rien de bien immédiate- 
ment réalisable. En effet, son article 2 dit 
que « dès la promulgation de la présente 
loi, le Gouvernement dénoncera le Concor- 
dat ainsi que tous autres pactes établis 
avec les différents cultes salariés par 
l'Etat », et l'article 6 dit au contraire : 
« Une loi spéciale déterminera le mode à 
employer pour la dénonciation du Concor- 
dat. » (Très bien! très bien! et rires à l'ex- 
tréme gauche.) 

M. Ernest Roche. Ces questions se rè- 
gleront au cours de la discussion générale. 
~ Vous cherchez à équivoquer. 

M. Gérault-Richard. Je ne cherche pas à 
équivoquer; c'ést votre proposition qui est 
équivoque. 

Néanmoins, nous allons voter l'urgence, 
mes amis et moi. Mais nous allons la voter 
parce que nous sommes sûrs qu'après avoir 
voté l'urgence... (£æclamallons irontques à 
droite.) Vous croyez que je vais dire une 
naïveté? Vous êtes trop almables!... parce 
que, dis-je, nous sommes sûrs qu'après 
avoir voté l'urgence d’un projet peu sérieux, 
tout le monde ici, même À droite, se verra 
obligé de voter une loi durable et accep- 
table. Voilà pourquoi nous allons voter l'ur- 
gence sur la proposition de M. Ernest Roche. 

La question méritait d'être posée autre- 
ment. Tout le parti républicain reconnait 
que la séparation des Eglises et de l'Etat 
s'impose à l'heure actuelle, (Interruptions au 
centre.) 

M. le baron Amédée Reille. Excepté le 
Gouvernement. 
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M. Géraalt-Richard. Tous les groupes de 
la majorité ont leur projet : le citoyen De- 
jeante annongait que ses amis et lui en 
avaient déposé un; notre ami de Pressensé 
va prochainement en déposer un autre; le 
groupe radical-socialiste en a un; le groupe 
radical a aussi le sien. i 

M. le baron Amédée Reille. Et le Gou- 
vernement? 

M. Gérault-Richard. Je ne suis pas le 
Gouvernement, 

M le baron Amédée Reille. Il n'y a quele 
Gouvernement qui n'ait pas de projet. 

M. Colliard. M. Jules Roche a aussi le 
sien, 

M. Moslier. Nous reprenons celui de M. 
Jules Roche. (Rires à l'extréme gauche.) 

M. Gérault-Richard. Il est désirable 
qu'une discussion sérieuse soit instituée 
ici, mais elle ne peut s'ouvrir aujourd'hui. 
(interruptions sur divers bancs à droite.) 
Vous savez très bien que cette séance est 
promise aux mineurs; 140,000 travailleurs 
de la mine attendent que la Chambre s'oc- 
cupe d'eux... (Applaudissements à l'extréme 
gauche.) 

M. Ernest Roche, Je n'ai pas demandé 
la discussion immédiate, 

M. Gérault-Richard... ot je crains fort 
que la proposition qui nous est soumise ne 
soit, au contraire, une tentative de diver 
sion désirée par les compagnies. (Applau- 
dissements sur les mêmes bance.) 

En son temps nous reprendrons ce sujet 
et nous inviterons les membres de lu droite, 
qui manifestent tant d'impatience, à l’abor-. 
der avec nous et À nous alder à le faire 
aboutir. 

En attendant, nous prions ces messieurs 
de ne pas en user avec nous comme leurs 
grands-oncles à l'égard de l'Académie, à ne 
pas y envoyer leurs domestiques. (Applau- 
dissements à gauche et à l'extrême gauche. — 
Mouvements divers.) 

M. le président. La parole est À M, Mille- 
voye. 

M. Lucien Millevoye. Mon sentiment sur 
le fond méme du débat est suffisamment 
connu de la Chambre. J'ai déjà combattu 
dans deux législatures la séparation de 
l'Eglise et de l'Etat et, d'accord avec plu- 
sieurs présidents du conseil, je me suis pro- 
noncé pour le maintien loyal du Concordat, 
Mais en entendant tout à l'heure M, le prési- 
dent du conseil s'opposer à la demande 
d'urgence pour cette raison, disait-il, que cé 
débat a besoin d'être approfondi et préparé 
par de sérieuses études, je tne demandais 
s’il avait prôté une attention suffisante aux 
débats qui ont eu lieu dans la dernière 16- 
gislature. 

La séparation de l'Eglise et de l'Etat est 
venue à cette tribune, monsieur fe président 
du conseil ; elle a ótó discutée sous l'auto 
rité de votre prédécesseur, elle a fait l'objet 
d'un très long débat auquel, si fe ne me 
trompe, le ministre actuel de la marine a 
pris une part éloquente. Des arguments 
ont été présentés pout et contre la sépara- 
tion, et je crois que la question est à l'heure 
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actuelle aussi largement étudiée qu'elle 
peut l'être au point de vue des prin- 
cipes et des doctrines. 

..C'est donc uniquement une question 
d'opportunité, et M. Ernest Roche était fondé 
à dire, sans mériter la qualification outra- 
geante qui lui a été adressée, que l'affaire 
est instruite et qu'à l'heure actuelle vous 
en êtes en réalité saisis depuis longtemps. 

Qui vous retient de l'aborder définitive- 
ment à la tribune? Je le sais bien et je 
vais vous le dire. C'est que votre politique 
antireligieuse n'est en définitive qu'une 
politique d'étapes successives ; c'est que 
vous voulez ménager les relais, vous avan- 
cer dans la voie qui vous est tracée par vo- 
tre président du conseil avec une prudence 
que vous considérez comme le summum de 
l'habileté politique. (Trés bien! très bien! 
à droite.) 

Eh bien! non; un peu de franchise! (Inler- 
vuplions à gauche. — Applaudissements à 
droile.) Voulez-vous, oui ou non, aborder le 
débat, non pas par fraction, non pas dans 
ses détails, dans ses étapes, mais largement 
etintégralement? Une question domine tout: 
voulez-vous séparer les églises de l'Etat? Je 
suis, je le répète, l'adversaire déclaré de la 
séparation. Je ne veux.ni d'une église trop 
libre, trop affranchie des liens qui l’attachent 
à l'Etat, ni d'une église persécutée. Vous ne 
pouvez pas aboutir à une autre solution : per- 
sécuter davantage l'église ou Yaffranchir 
dans des conditions que je n'accepte pas. Le 
moment est venu de vous prononcer. Que ce 
soit aujourd’hui ou demain, par suite d'une 
interpellation ou d'un des projets annoncés, 
vous ne pouvez plus esquiver ce que Gam- 
betta appelait déjà l'ère des difficultés. (Ap- 
plaudissements à droile et sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Bris- 
son (Applaudissements à gauche el à Cer- 
trême gauche.) 


M. Henri Brisson. Je demande à la 
Chambre la permission de lui dire très sim- 
plement pourquoi, personnellement, je ne 
voterai pas l'urgence de la proposition de 
loi déposée par l'honorable M. Ernest Roche. 
(Exclamations à droite.) 

M. Lasies. Je demande la parole. 

M. Boutard. Je la demande également. 

. M. Henri Brisson. C'est d'abord pour 
une raison parlementaire. Comme l'a indi- 
qué M. le président du conseil, la proposi- 
tion de M. Ernest Roche, malgré la sincérité 
avec laquelle notre collègue est partisan de 
cette proposition au fond, peut surtout avoir 
pour objet d'embarrasser le ministère et 
la majorité républicaine. (Æzxclamalions à 
droile.) 

M. Renault-Morlière. Vous êtes dur pour 

le ministère. 
- M. Henri Brisson. Ma seconde raison est 
une raison de méthode dans le travail. Je 
pense qu'avant d'aborder la question du 
Concordat, la question de la séparation des 
Eglises et de l'Etat, la question de la sup- 
pression du budget des cultes, il convient 
de régler définitivement la question des 
congrégations... 


M. Archdeacon. Et celle de la franc-ma- 
connerie? 

M. Lucien Millevoye. La voilà, la poli- 
tique des étapes! 

M. Henri Brisson. tant au point de vue 
de l'enseignement congréganiste que de 
l'existence mème des congrégations. Aussi, 
avant la fin de la séance d'aujourd'hui, 
aurai-je déposé entre les mains de M. le 
président de la Chambre une proposition 
de loi sur l'enseignement privé et une pro- 
position de loi sur les congrégations. (Ap- 
plaudissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. La- 
sies. 


M. Lasies. Au nom de quelques-uns de 
mes amis et au mien, je déclare que nous 
voterons l'urgence sur les propositions de 
nos collègues, MM. Ernest Roche et Dejeante. 
J'avoue que nous n’espérions pas l'interven- 
tion de l'honorable M. Brisson. 

Nous voterons l'urgence des propositions 
de loi déposées, mais je crois qu'à Rome le 
Saint-Père peut dormir tranquille; la sé- 
paration des Eglises et de l'Etat n'est pas 
près d'être faite. (Rires et appplaudissements 
à droite.) 

M. Maujan. Nous vous rappellerons que 
vous avez demandé la suppression du bud- 
get des cultes. 

M. Lasies. Voulez-vous la voter tout de 
suite? Je suis prèt. 

M. le président La parole est à M. Bou- 
tard. 


M. Boutard. Messieurs, à mon très grand 
regret je me trouve encore en désaccord 
avec le très honorable M. Brisson, et j'es- 
time que c’est une question d'honnèêteté de 
ma part que de m’associer à la demande de 
séparation des Eglises et de l'Etat formulée 
par M. Dejeante. C’est une question d'hon- 
néteté, parce qu'il n'y a pas déjà si long- 
temps que, dans le programme radical-so- 
cialiste on voyait comme principe immua- 
ble, intangible et comme lois devant être 
d'abord votées, l'impôt sur le revenu et la 
séparation des Eglises et de l'Etat. 

M. Gauthier (de Clagny). Soyez tran- 
quille! On ne fera ni l'un ni l'autre. 

M. Boutard. Il y a quelques jours à peine, 
le très honorable M. Aynard, qui m'est de- 
venu très sympathique (Rires el mouvements 
divers) depuis que j'ai appris qu'il est le 
beau-père de notre collègue M, Jonnart... 
(Nouveaux rires.) 

M. Aynard. Si le commencement m'éton- 
nait, la fin ne me surprend pas. (Sourires.) 


M. Boutard. ...l’honorable M. Aynard 


disait à cette tribune que le parti radical | 


socialiste s'était bien gardé, lors des élec- 
tions, de parler de la loi sur les congréga- 
tions. Eh bien! permettez-moi de vous dire 
que non seulement, en ce qui me concerne, 
j'ai parlé de la loi sur les congrégations, 
mais encore j'ai parlé de M séparation 
des Eglises et de l'Etat. (Très bien! trés bien! 
à gauche.) Et, quel que soit mon désir de 
conserver le ministère de défense républi- 
caine et celui qui est à la téte de ce fameux 


bloc, je ne saurais cependant manquer aux 
promesses que j'ai faites à mes électeurs, 
(Applaudissements à droile el sur divers 
bancs.) 

Nous leur avons promis la séparation des 
Eglises et de l'Etat; nous la voterons, en 
acceptant toutes les responsabilités. Nous 
estimons qu'entre la politique jésuitique. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.: 

M. Maurice Binder. Est-ce de la politi- 
que du Gouvernement que vous parlez? 

M. Boutard. ...qui consiste à tout pro- 
mettre et à ne jamais rien tenir, et la poli- 
tique franche et loyale, la politique de nos 
opinions, c'est celle-ci qui doit prévaloir 
Voilà, encore une fois, pourquoi je voterai 
la séparation de l'Eglise et de l'Etat. Ap 
plaudissements à droite et sur divers bancs. 

M. le président. Je vais consulter la 

Chambre sur l'urgence demandée en faveur 
de la proposition de M. Ernest Roche... 
. M. Dejeante. J'ai eu l'honneur de deman- 
der à la Chambre de vouloir bien déclarer 
l'urgence non seulement sur ma proposition 
et sur celle de M. Ernest Roche, mais égale- 
ment sur toutes les propositions ultérieu- 
res qui auront le mème objet. (Erclama- 
tions.) 

M. Marcel Sembat. Deux propositions 
ont été déposées pour lesquelles l'urgence 
est démandée. Notre proposition étant anté- 
rieure, nous demandons qu’on vote d'abord 
sur elle. 

M. Maurice Berteaux. Nous demandons 
la priorité pour la proposition de N. De- 
jeante. | 

M. le président. La Chambre ne peut pas, 
par un même vote, déclarer l'urgence de 
deux propositions qui ne sont pas identi- 
ques. (Très bien ! très bien!) 

M. Marcel Sembat. La priorité doit être 
accordée à la proposition de M. Dejeante; 
son droit d’antériorité est incontestable. 

M. le président. Il y a donc à trancher 
d’abord une question de priorité. 

M. Ernest Roche. Toutes les proposilions 
de mème nature se confondent. 

M. le président. Il y a deux propositions 
distinctes : l'une qui a été lue tout à l'heure 
par M. Ernest Roche, l'autre qui a été dé- 
posée par M. Dejeante et plusieurs de ses 
collègues à la séance du 27 juin 1902 et qui 
tend à la suppression du budget des cultes 
et au retour à la nation des biens dits de 
mainmorte, meubles ou immeubles, appar- 
tenant aux congrégations religieuses. 

MM. Roche el Dejeante demandent l'ur- 


: gence chacun pour la proposition dont il 


est l’auteur. 
M. Ernest Roche. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Er- 
nest Roche sur la priorité. 


M. Ernest Roche. Messieurs, je ne viens 
pas combattre la priorité demandée pour 
la proposition de M. Dejeante. Je n'ai aucune 
coquetterie d'auteur; je n'ai qu'un seul 
désir : celui de voir aboutir la proposition, 
car elle émane d'une conviction sincère. 

Je demande donc la jonction de toutes les 


| propositions dont le but est identique. 


M. Cuneo d'Ornano. Nous voterons l'ur- 
gence sur les deux propositions ensemble. 
Ces questions sont urgentes dès qu'on les 
pose ici. 

M. le président. Je ne crois pas qu'il soit 
possible de joindre deux propositions qui 
ne sont pas identiques. Ce serait une procé- 
dure irrégulière. 

M. Cuneo d'Ornano. Il ne s'agit que de 
l'urgence; nous pouvons voter simultané- 
ment l'urgence en faveur des deux propo- 
sitions. 


M. le président. Deux votes distincts sont 
nécessaires ; la Chambre ne saurait, par 
un même scrutin, se prononcer sur lur- 
gence de deux propositions qui, je le ré- 
pète, ne sont pas identiques. (Très bien! 
très bien !) 

Il y a à décider sur laquelle des deux pro- 
positions la Chambre va d’abord ètre appelée 
à prononcer l'urgence. 


M. Edmond Lepelletier. Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. Le- 
pelletier. 


M. Edmond Lepelletier. Messieurs, tout 
en approuvant la pensée qui vous pousse à 
joindre toutes les propositions tendant à 
ouvrir ici même un grand débat sur une 
question qui n'est pas nouvelle — car, en 
cherchant au banc des ministres ou sur 
d'autres, je trouverais beaucoup d'hommes 
qui, depuis bien des années, ont réclamé 
avec moi la solution de la question de la 
séparation de l'Eglise et de l'Etat pendante 
depuis si longtemps — je fais remarquer 
qu'il y a tout au moins une différence de 
texte entre les deux propositions qui nous 
occupent. Cette différence me parait de na- 
ture à amener un vote différent de la part 
de ceux qui sont d'avis de débattre la ques- 
tion, ce qui n’est nullement en préjuger la 
solution. 

Il ne s'agit pas aujourd'hui d'un vote sur 
le fond. Je me garderai done de reproduire 
en ce moment les arguments qui militent, à 
notre sens, en faveur de la séparation de 
l'Eglise et de l'Etat, de cette mesure qui ne 
doit inquiéter personne, mais qui tend à 
établir la liberté des cultes que nous récla- 
mons comme toutes les autres libertés. 

Je crois que, dans la proposition de lho- 
norable M. Dejeante, il y a un point tout 
spécial qui rentre plutôt, si je puis m'expri- 
mer ainsi, dans la question financière de la 
séparation de l'Eglise et de l'Etat: c’est la 
question des biens de mainmorte. 

Nous vous prions donc de vouloir bien dis- 
joindre les deux questions et de statuer d’a- 
bord sur la proposition de honorable M. 
Ernest Roche qui tend à ouvrir très prochai- 
nement un débat sur le point de savoir si la 
question a été suffisamment étudiée et mû- 
tie, si elle est mûre dans l'opinion, si elle 
simpose à l'attention des hommes d'Etat, si 

la séparation est, en un mot, nécessaire 
aujourd'hui au méme. titre que le fut autre- 
fois le Concordat. ({nterruplions à l'ertréme 
yauche.; 
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Le Concordat fut institué comme une me- 
sure d'apaisement; à l'heure actuelle nous 
venons vous demander, aussi comme une 
mesure d’apaisement, abrogation de cette 
loi néfaste qui fut un instrument de régne 
pour Napoléon, à qui vous semblez emprun- 
ter seulement ses procédés de despotime, 
sans chercher à l'imiter dans sa gloire. (Très 
bien ! très bien ! sur divers bancs à droite. — 
Bruit à l'extrême gauche.) 


M. le président. Il est certain qu'il y a 
lieu de procéder à deux votes distincts. 

Je vais consulter la Chambre sur la ques- 
tion de savoir à laquelle des deux proposi- 
tions elle entend accorder la priorité pour le 
vote d'urgence. 


M. Dejeante. Je demande la parole sur la 
position de la question. 


M. le président. La parole est à M. De- 
jeante. 


M. Dejeante. J'avais demandé la jonction 
à la proposition de M. Ernest Roche de ma 
proposition ainsi que de celles qui pour- 
raient être déposées ultérieurement sur le 
même sujet. En présence de la difficulté 
soulevée par cette demande, j'y renonce; 
mais étant donné notre droit d’antériorité, 
je prie la Chambre d'accorder la priorité à 
notre proposition. Comme le Gouvernement 
ne s'oppose pas à l'urgence, j'espère que la 
majorité républicaine la votera. Je dépose 
une demande de serutin. 


M. le président. La parole est à M. Ré- 
veillaud. : 


M. Eugène Réveillaud. En présence des 
propositions dont la Chambre est déjà 
saisie et, en particulier, de la proposition 
de M. de Pressensé qui est annoncée, il me 
semble qu'il y aurait lieu, d'ores et déjà, de 
nommer une commission de trente-trois 
membres, c'est-à-dire de trois membres par 
bureau, à laquelle seraient renvoyées 
toutes les propositions analogues à celle 
que M. Ernest Roche vient de nous apporter 
avec un zéleset un empressement dont je 
ne veux pas suspecter la sincérité. 

C'est le but de la proposition que j'ai 
l'honneur de déposer entre les mains de 
M. le président et pour laquelle je demande 
l'urgence. 


M. Lasies. Si vous renvoyez ces propo- 
sitions à une commission, vous ne les re- 
verrez plus. C'est un enterrement ! 


M. Eugène Réveillaud. C'est une erreur! 
Si la Chambre vote l'urgence des propo- 
sitions Dejeante et Ernest Roche sans dé- 
cider d'ores et déjà qu’une commission sera 
nommée pour les examiner, il est évi- 
dent que ces propositions n'aboutiront pas. 
Ma demande d'urgence suffit d'ailleurs à 
réfuter l'insinuation de M. Lasies qui pré- 
tend que ma proposition tend à Tenter- 
rement de la question. C'est tout le con- 
traire. (Très bien! très bien! à gauche.) 

M. le président. M. Réveillaud me remet 
la proposition suivante : 
l'urgence sur ma proposition de nomination 


« Je -demande 


83 
d'une commission de trente-trois membres 
à laquelle seront renvoyées toutes les pro- 
positions relatives à la séparation des Eglises 
et de l'Etat et à la dénonciation du Concor- 
dat. » 

M. Lasies. Je ne sais si cette proposition 
est conforme au règlement, mais, dans tous 
les cas, il me semble qu'elle n'empêche pas 
la Chambre de se prononcer dès à présent 
sur l'urgence demandée pour les autres pro- 
positions. 


M. le président. On peut toujours de- 
mander la nomination d'une commission. 

La Chambre se trouve en présence de 
trois propositions : 1°la demande d'urgence 
sur la proposition de M. Ernest Roche, 2° la 
demande d'urgence sur la proposition de 
M. Dejeante; 3° la demande d'urgence sur 
la proposition de M. Réveillaud tendant à la 
nomination d'une commission. 

La priorité est demandée respectivement 
pour chacune de ces propositions. | 

M. Jaurès. Je demande la parole sur la 
position de la question. 


M.le président. Vous avez la parole. 


M. Jaurès. Je me permets tout simple- 
ment de rappeler, à propos de la motion 
de M. Réveillaud, que la Chambre a dé- 
cidé avant-hier de renvoyer après le débat 
sur les grèves la discussion sur le mode de 
nomination des grandes commissions. Je 
demande donc à notre honorable. collègue 
de consentir au renvoi du vote sur sa mo- 
tion au moment qui avait été fixé. (Mouve- : 
ments divers.) 

M. Eugène Réveillaud. J'insiste pour 
qu'on mette ma proposition aux voix. 


M. Jaurès. À quoi servirait de décider 
qu'une commission sera nommée avant d’a- 
voir déterminé le mode de sa nomination ? 


M. le président. Faites-vous une motion 
d'ajournement ? 


M. Jaurès. Non, monsieur le président. | 
M. le président. Je‘ vais consulter la 


| Chambre sur la priorité. 


M. le comte de Lanjuinais. A quoi bon 
perdre notre temps à voter sur la question 
de priorité? Il est bien évident que si l’une 
des propositions bénéficie de la priorité, 
Tautre proposition sera renvoyée à la com- 
mission qui devra examiner la première. 
Votons donc simplement l'urgence sur les 
deux propositions. . 

M. le président. Je ne puis que répéter 
que je suis obligé de consulter la Chambre 
d’abord sur la question de priorité. 

La première demande de priorité a été 
formulée par M. Dejeante en faveur de sa 
proposition. C’est sur cette demande de prio- 
rité que je vais consulter la Chambre. 

Ii y a une demande de scrutin signée de 
MM. Dufour, Paul Constans, Desfarges, Bou- 
veri, Walter, Delory, Sembat, Dejeante, 
Adrien Veber, Lucien Cornet, Bénézech 
Vaillant, Judet, Piger, etc. 1 

Le scrutin est ouvert. . : 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


8i ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre de votants.,....,.... 456 
Majorité absolue............. 229 
Pour l'adoption...... 219 
Contre............... 237 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


Je vais mettre maintenant aux voix la 
priorité sur l'urgence en faveur de la propo- 
sition de M. Ernest Roche, 

La parole est à M, Amédée Reille. 


M. le baron Amédée Reille. Messieurs, 
au nom d'un certain nombre de mes amis 
et au mien, je tiens à déclarer que nous 
voterons contre l'urgence, tout en faisant 
nos réserves sur le fond du débat. 

Nous estimons que, dans une question de 
cette importance, le Gouvernement n'a pas 
le droit de se dérober derrière l'initiative 
privée et que tout projet de loi modifiant 
les rapports de l'Eglise et de l'Etat devrait 
émaner de l'initiative gouvernementale. 
(Très bien! très bien! sur divers bancs à 
droite.) 


M. Maurice Berteaux. Ce n'est pas une 
raison pour voter contre la proposition qui 
nous est soumise. 

M. le président. La parole est à M, Cuneo 
d'Ornano. 


M. Ouneo d'Ornano. Je suis partisan du 
Concordat. J'en suis partisan quand on l'in- 
terprète dans le même esprit qui le fit adop- 
ter, c'est-à-dire comme un instrument de con- 
corde. Mais lorsque le Gouvernement actuel 
en fait un instrument de discorde et suscite, 
armé de ce Concordat, la guerre de religion 
dans ce pays (Interruptions à gauche. — 
Très bien! très bien l sur divers bancs à 
droite), alors j'estime que cet instrument 
de concorde, devenu un Concordat fictif, un 
instrument de guerre, doit disparaitre le 
plus vite possible. 

Oui, alors le Gouvernement actuel et ses 
amis doivent être placés par nous en face 
des réalités présentes et de la protestation 
des consciences chrétiennes. (Æxclamalions 
à Vertréme-gauche.) 

Quant à moi, fort de mes convictions, j'ai 
hâte de voir arriver cette explication publi- 
que, cette inévitable rencontre. 

Pour la sincérité de vos actes à vous 
tous, mes chers collègues qui siégez à l'ex- 
tréme gauche de cette assemblée, je tiens 
à affirmer nettement la sincérité des miens; 
et je voterai l'urgence en faveur de la pro- 
position de loi dont nous sommes saisis. 

Je veux même ajouter dès maintenant 
que, lorsqu'elle viendra en discussion au 
fond, si le Gouvernement use encore du 
Concordat pour opprimer l'idée religieuse, 
je voterai la dénonciation du Concordat et 
la suppression du budget des cultes. (Très 
bien! très bien ! sur divers bancs à droite.) 

J'espère que l’idée religieuse, que vous 
aurez voulu étouffer, saura — comme 
toutes les idées vraies, ancrées profondé- 


ment dans lea cœurs — réagir aveo un 
élan victorieux qui vous montrera qu'il n'y 
a pas de droit contre le droit de la cons- 
cience humaine, (Applaurdissememnts sur les 
mêmes bancs.) 

M. le président. La parole sat à M. Mau- 
jan. 

M. Maujan. Messieurs, un grand nombre 
de mes amis et moi, qui avans voté ja prio- 
rité en faveur de la proposition de M. De- 
jeante, demandons que Ja priorité soit 
maintenant accordée à la proposition de 
notre collègue M, Réveillaud, 

Nous ne voulons pas, en effet, appuyer de 
nos votes la demande de M, Ernest Roche, 
que nous considérons comme une MANU- 
vre politique. (Très bien! très bien! à lex- 
tréme gauche. — Bruit à droite.) Au con- 
traire, la proposition de notre collègue M. 
Réveillaud nous donne pleine satisfaction. 
Elle signifie que nous allons nous mettre 
au travail pour achever l'œuvre de laïcisa- 
tion de la Révolution française, 

C'est pourquoi nous appuyons la de- 
mande de priorité pour l'urgence de cette 
proposition, (Très bien! très bien à l'extrême 
gauche.) 

M. Hdmond Lepelletier. C'est un enterre- 
ment, vous le savez bien! 

M. Maujan J'espère que vous serez 
obligé de la voter, puisqu'un de vos collè- 
gues de droite, et vous méme, avez ré- 
clamé tout à l'heure la dénonciation du 
Concordat. Nous vous rappellerons en temps 
voulu cette déclaration. (Applaudissements 
à gauche.) 

M. Edmond Lepelletier. Mais oui! nous 
voterons cette dénonciation à main levée, si 
vous voulez. 


M, le président, La parole est à M. de 
Laurens-Castelet. 


M. le marquis de Laurens-Castelet. Mes- 
sieurs, je tiens à expliquer mon vote en 
toute sincérité, 

Partisan résolu de la liberté en tout, je 
ne veux pas que le Concordat devienne un 
instrument d'oppression ; du moment qu'on 
s'en sert comme d'une arme contre les ca- 
tholiques, j'aime mieux qu'il soit dénoncé. 

M. le président. La parole est à M. Ernest 
Roche. 


M. Ernest Roche. Messieurs, je tiens à 
répondre brièvement aux attaques qui, au 
lieu d'ètre dirigées contre ma proposition, 
qu'on semble accepter, visent directement 
ma personnalité et pourraient faire croire 
à un manque de sincérité dans mon atti- 
tude. 

J'en appelle aux souvenirs de tous ceux 
qui sont anciens dans cette Assemblée. H y 
a treize ans que j'ai l'honneur de siéger 
ici et je défie qui que ce soit de relever, 
tant dans ma vie privée que dans ma vie 
publique, un seul acte qui ne soit pas 
un acte de libre penseur, de républicain et 
de socialiste. Je n'ai jamais voté le budget 
des cultes ; je n'ai jamais participé, ni fait 
participer aucun des miens à des pratiques 
religieuses qui sont contraires à men con- 


vietiona philosophiques ; je n'ai jamais 
marchandé mon dévouement à la classe 
ouvrière à laquelle j'appartiens, 

Quand on a derrière soi ce passé intact, 
comme Je mien, an peut dire que ce qu'on 
propose est dicté par la sincérité de l'intel. 
ligence et du cœur, 

Je maintiens ma demande de priorité, 
(Applaudissements sur divers bancs.) 

Sur divers bancs. La clôture! 

M. le président. On demande Ja clôture 
de la discussion. (Oui! oui!) 

Je consulte la Chambre. 

(La clôture est prononcée.) 

M. le président. Messieurs, vous êtes en 
présence de demandes de priorité diver- 
gentes. 

M. Edmond Lepelletier. Il y a d'un côté 
une question de fond et de l'autre une ques- 
tion de procédure. 

M. le président. Dans ce cas, la question 
de procédure aurait la priorité. Mais comme 
il y a contestation sur la prioritd, le seul 
moyen de trancher la question, c'est de 
voter, 

Je consulte la Chambre sur la priorité qui 
a été demandée d'abord par M, Ernest 
Roche pour l'urgence en faveur de sa pro- 
position. 

Il y a une demande de scrutin signée de 
MM. Ernest Roche, Lepelletier, Gauthier (de 
Clagny), Failliot, Cavaignac, Rudelle, Lefas, 
Gervaize, Ferrette, Georges Grosjean, Daniel 
Cloutier, Engerand, Flandin, J. Brice, de 
Ludre, Foucher, Congy, ete. 

Le serutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis, — MM. los se 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dó- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants,,.,..... 461 
Majorité absolue.......... 3 
Pour ladoption...... 179 
Contre....... PETITON 285 


La Chambre des députés n'a pas adopté, 


Nous restons en présence de la proposi- 
tion de M, Réveillaud, pour laquelle son au- 
teur à demandé l'urgence, 

Je donne à nouveau lecture du texte de 
cette proposition: 

« Je demande l'urgence sur ma proposi- 
tion de nomination d'une commission de 
trente-trois membres à laquelle seraient 
renvoyées toutes les propositions relatives 
à la séparation des Eglises et de l'Etat et à 
la dénonciation du Concordat, » 

M. Riotteau. Aucun des deux projets pour 
lesquels on demandait l'urgence n'ayant 
réuni une majorité, il n'y a pas à voter sur 
l'urgence de la nomination d'une commis 
sion chargée de les examiner; il y a lieu de 
les renvoyer à la commission d'initiative, 
qui fera un rapport pour ou contre la prise 
en considération. 

M. le président. Il a toujours été admis 
que l'on pouvait demander l'urgence pour la 
nomination d'une grande commission. 





La parole est à M. de Lanjuinais. 


M. le comte de Lanjuinais. Je voudrais 
simplement faire remarquer à la Chambre 
à quelles choinolserjes on arrive avec le 
régime parlementaire tel qu'il est pratiqué 
dans cette Assemblée, Le vote de l'urgence 
a uniquement pour but de dispenser une 
proposition de loi de l'examen de la 
commission d'initiative. 

M. Hubbard. Et de l'une des deux délibé- 
rations. 

M. le comte de Lanjuinais. Pas du tout; 
lorsqu'elle est demandée au moment où la 
proposition de loi est déposée, l'urgence ne 
dispense que de la formalité dont je viens 
de parler. 

Vous venez suocessivement de repousser 
la priorité demandée en faveur des propo- 
sitions de M. Dejeante et de M, Ernest 
Roche. Vous avez donc, en fait, repoussé 
l'urgence. Maintenant vous alles être appe- 
lés à voter sur la proposition d'un de 
nos collègues demandant la nomination 
d'une commission de trente-trots membres 
pour étudier la question de la séparation 
de l'Eglise et de l'Etat. Etant données les 
dispositions de la majorité, il semble hors 
de doute que cette proposition sera adoptée. 


Alors que va-t-il arriver? On renverra à. 


cette commission les deux propositions de 
loi qui auront ainsi le bénéfice de lur- 
gence que vous veneg de leur refuser. 
Vous aurez ainsi inutilement perdu deux 
heures et c'est ce que je voulais constater, 

M. Ernest Roche. La Chambre n'a pas 
repoussé l'urgence ; elle n'a voté que sur 
la prlorité. 

M. le président. Je consulte la Chambre 
sur l'urgence demandée par M. Réveillaud 
en faveur de sa proposition. 

Il y a une demande de scrutin signée de 
MM, Puech, Empereur, Ragimbaud, Lafferre, 
Hubbard, Klotz, Pajot, Villejean, Roch, 
Charles Chabert. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis. — MM. les se. 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 
Majorité absolue. :........... 


Pour l'adoption ....,. 


Contre......,...,.... 204 


La Chambre des députés à adopté. 


U y a donc lieu de statuer sur le fond. 

M. Archdeacon. Je demande la parole 
pour expliquer mon vote. 

M. le président. La parole est à M. Arch- 
deacon. 


M. Archdeacon. Messieurs, j'ai voté lur- 
gence de la proposition tendant à la sépa- 
ration des Eglises et de l'Etat, quoique nette- 
ment et fièrement catholique, parce que 
Jestinie que nous n'avons pas à craindre 
la persécution ; nous n'avons à craindre que 
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l'hypocrisie. Je vous mets au pied du mur. 
(Æzxclamations ironiques à yauche,— Applau- 
dissements à droite.) 

M. le président. Je mets aux voix, au 
fond, la proposition de M. Réveillaud. 

* (La proposition, mise aux voix, eat adoptée.) 

M. Cuneo d'Ornano. Les deux proposi- 
tions seront alors renvoyées à la même 
commission ? 

M. Prache Ce sera ln commissian des 
pompes funèbres, (Qn ril.) 

M, le président, Elles seront renvayées à 
la commission qui sera nommée ultérieu 
rement. 


DÉPÔT D'UNR PROPOSITION DE LOI 


M. le président. La parole est à M. le 
lieutenant-colonel Rousset pour le dépôt 
d'une proposition de loi en faveur de la- 
quelle il demande l'urgence, 


M. le lieutenant-colonel Rousset. Mes- 
sieurs, émus des incidents très regrettables 
qui se sont produits lors de la fermeture 
des établissements congréganistes et in- 
quiets de ceux qui peuvent se reproduire à 
raison de la très grande fréquence de l'em- 
ploi de la farce armée dans la répression 
des troubles civils, nous avons l'honneur, 
MM. Engerand, de l'Estourbeillon, Limon, 
Tournade, Gervaize, Lamy, de Saint-Pol, 
Gauthier (de Clagny), Fabien-Cesbron, Le- 
pelletier, de La Rochethulon, Ernest Flandin, 
Cachet, général Jacquey, d'Oumoy, Ferrette, 
de Benoist et moi, de déposer sur le bureau 
de la Chambre une proposition de lai dont 
je vous demande la permission de lire 
l'exposé des motifs. (Lisez! lisez!) 

Messieurs, en vertu des lols actuelle- 
ment en vigueur, le droit de requérir la 
force armée pour un service d'ordre appar- 
tlent non-seulement au pouvoir central, 
dont il constitue une des prérogatives essen- 
tielles, mais encore à diverses catégories de 
fonctionnaires de l'ordre judiciaire ou admi- 
nistratif. Sans parler on effet dos officiers 
de police judiciaire, des huissiers, doua- 
niers, agents des eaux et forêts, des postes 
et de la régie, pour qui il est limité à des 
cas déterminés visant la stricte exécution 
de leur mandat spécial, ce droit est conféré 
aux préfets, sous-préfets, maires et adjoints, 
commissaires de police, officiers et sous- 
officiers de gendarmerie, dana la forme in- 
diquée par l'article 22 de la loi du 3 août 
1791. 

L'extension très large donnée ainsi à un 
pouvoir considérable, qui tend à imposer à 
Tarmée nationale une charge à la fois déli- 
cate et pénible, a son explieation évidente 
dans la lenteur des transmissions et la pé- 
nurie des moyens de communication exis- 
tant à l'époque où elle a été résolue, U est 
clair que si l'on avait été obligé de confier 
à un courrier ou mème à la poste l'ordre de 
mettre sur pied une partie quelconque de 
la force publique, cet ordre serait arrivé, 
dans la plupart des cas, trop tard pour ètre 
exécuté utilement. L'obligation s'imposait 
done de déléguer largement aux autorités 
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locales le droit légitime de réquisitionner 
les troupes nécessaires à la répression des 
troubles, et de répartir, comme il a été fait, 
cette puissance redoutable dont l'exercice 
prématuré ou inopportun risque cependant 
de provoquer les plus graves incidents. 

La situation actuelle n'est plus la même 
fl est à peine besoin de le faire remarquer, 
et rien ne subsiste de la considération im- 
périeuse, en d'autres temps, que nous ve- 
nons d'évoquer. 

Au surplus, l'armée elle-même a, depuis 
longtemps déjà, subi, dans sa constitution, 
des modifications profondes. Devenue essen- 
tiellement nationale, elle ne peut plus être, 
entre les mains du pouvoir, un instrument 
politique fait pour assurer la perpétuité 
d'un régime ou la domination d'un parti. 
(Très bien! très bien! à droite.) Elle appar- 
tient au paya tout entier dont elle est 
le bouclier et, pour se tenir toujours prête à 
remplir sa mission, elle n’a pas trop de tout 
le temps que lui laisse la brièveté inévi- 
table du service, quand il est imposé à l'uni- 
versalité des citoyens. (Très bien! très bian | 
à droile.) 

La diatraire de son instruction et de sa 
préparation à la guerre est une chose 
toujours regrettable, que seules justifient 
la gravité d'une situation anormale et 
l'obligation d'assurer la paix publique con- 
tre des perturbateurs déterminés, quand les 
organes de police ordinaires sont devenus 
manifestement impuissants. Ce sont la des 
cas extrêmement rares et qui le devien- 
draient d'autant plus que moins de personnes 
pourraient céder à la tentation d'attribuer 
aux circonstances un caractère d'urgence 
ou d'importance qu'elles ne possèdent pas 
toujours. Le pouvoir central, soustrait par 
la distance à l'influence des émotions lo- 
cales, et mieux placé pour juger les respon- 
sabilités, engagerait certainement la sienne 
avec une précipitation moins hâtive que 
certains de ses agents, trop ardents ou ma- 
ladroitement zélés, qui risquent parfois de 
le compromettre. Prévenu à temps, il pour. 
rait plus aisément prendre des dispositions 
prémonitoires, et ai le malheur voulait qu'il 
fût obligé de recourir à la force, il lui serait 
toujours loisible de le faire, sous sa respon- 
sabilité constitutionnelle et avec la sagessa 
mesurée qui doit rester la régulatrice de la 
politique d'un grand pays. (Très bien! très 
bien ! à droite.) 

Nous demandons, en conséquence, que 
le droit de requérir la force armée, en de- 
hors des cas spéciaux mentionnés ci-des- 
sous, lui soit attribué exclusivement, et 
qu'il soit seul responsable de son usage. 

Ainsi seront évitéen, nous l'espérons du 
moins, ces interventions intempestives de 
l'armée dans des opérations de police, dont 
la fréquence chaque la dignité et trouble le 
calme de ses travaux. (Réclamalions à gau- 
che. — Mouvements divers.) 

Ainsi seront précisées par une autorité 
unique, placée très haut et prudente de 
par son élévation même, les formes néces- 
sitées par un acte aussi grave, formes dont 
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l'oubli ou la négligence ont pu rendre hési- 
tante la conception du devoir militaire et 
provoquer des incidents regrettables à tous 
égards. Ainsi enfin seront diminuées dans 
une large mesure les chances de conflit 
sanglant que risque de déchainer la moindre 
imprudence d’un subalterne et auxquelles 
fl est. toujours périlleux d'exposer une 
troupe énervée par l'attente ou irritée par 
les provocations. (Très bien ! très bien!) 

Pour ces motifs, nous avons l'honneur 
de présenter à la Chambre la proposition de 
loi suivante, pour laquelle nous demandons 
le bénéfice de l'urgence : 

« Art. 1° — Le droit de réquisition des 
troupes par l'autorité civile ne peut s'exer- 
cer qu'après un décret rendu en conseil des 
ministres. Il ne peut être délégué à une au- 
torité civile nommément désignée que. par 
un arrêté du président du conseil. 


` «Art. 2.— La présente loi ne change rien 
aux dispositions de l'article 5 de la loi du 
22 juillet 1879, visant les pouvoirs des Pré- 
sidents des deux Chambres, ni à celles du 
code d'instruction criminelle (art. 9 et 25), 
non plus qu'aux pouvoirs spéciaux conférés 
par les lois et règlements en vigueur aux 
huissiers et aux agents des douanes, des 
eaux et forêts, des postes et de la régie. » 

M. Adolphe Detarge. C'est au moment 
du 16 mai qu'il fallait demander cela. 


M. le lieutenant-colonel Rousset. A 
cette époque je n'avais pas l'honneur d'être 
député. 


M. Augé. Mais vos amis pouvaient faire 
la proposition. 


M. Gérault-Richard. Je demande la pa- 
role. 


M. le président. La parole est à M. Gé- 
rault-Richard. 


M. Gérault-Richard. Je voudrais poser 
une simple question à l'auteur de la propo- 
sition. Entend-il priver les municipalités du 
droit de requérir la force publique pour le 
réserver exclusivement au pouvoir cen- 
tral? A l'heure actuelle, les municipalités 
sont maîtresses de leur police; la propo- 
sition de M. le colonel Rousset les prive de 
ce droit. 

M. Lasies. Il ne s’agit pas de cela! Le 
colonel Rousset parle de l'armée et non pas 
de la police. 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de la guerre. : 

M. le général André, ministre de la 
guerre. Messieurs, j'estime que la question 
soulevée par la proposition de loi dont il 
vient d’être donné lecture est une question 
beaucoup trop grave pour que nous ne dé- 
sirions pas les uns et les autres qu’elle soit 
examinée avec toute la maturité que vous 
réservez généralement à l'examen des lois 
qui vous sont soumises. (Interruptions au 
centre.) 

En conséquence, le (Gouvernement vous 
prie de repousser l'urgence. (Très bien! très 
bien! à gauche.) 

- M.le président. La parole est à M. le 
lieutenant-colonel Rousset. 


M. le lieutenant-colonel Rousset. Je de- 
mande à répondre d'abord en deux mots 
à la question que m'a posée l'honorable 
M. Gérault-Richard. 

Il m'a demandé si j'entendais priver les 
municipalités du droit de requérir les forces 
de police. En aucune façon. 


M. Gérault-Richard. Je demande la 
parole. 

A gauche. Et l'armée ? 

M. le lieutenant-colonel Rousset. En ce 
qui concerne l’armée, je réponds oui. (Mou- 
vements divers.) 

‘I m'est impossible, messieurs, sans entrer 
dans le fond du débat, — ce que je ne veux 
pas faire, puisqu'il s’agit uniquement de lur- 
gence, — de vous exposer le mécanisme 
même de la proposition de loi que nous 
avons eu l'honneur de déposer; mais je 
réponds dès maintenant à l'honorable M. 
Gérault-Richard qu'il y a une distinction à 
faire entre les forces de police et la force 
publique, qui est représentée par l'armée. 

Les forces de police sont et resteront à la 
disposition des municipalités ; mais en ce 
qui concerne le droit, que-je trouve exor- 
bitant dans une certaine mesure, de faire 
appel à l'armée nationale, il doit être ré- 
servé. 

M. Gustave Rouanet. Mais tout est na- 
tional en France! Tous les corps constitués 
sont des corps nationaux: l'armée est na- 
tionale, la police est nationale. 


M. le lieutenant-colonel Rousset. Non, la 
potice n'est pas nationale. 


M. Chenavaz. La gendarmerie aussi est 
nationale! 


M. le lieutenant-colonel Rousset. Je ne 
m'explique pas les interruptions qui me 
viennent de ce côté (la gauche). 

M. Tournade. Il y a des gens en France 
qui se proclament internationalistes ; par 
conséquent on ne peut pas dire que tout 
est national! 


M. le président. Ecoutez l’auteur de la 
proposition, messieurs. On l'a questionné, 
permettez-lui de répondre. 


M. le lieutenant-colonel Rousset. Je ré- 
ponds que je fais une distinction nécessaire 
entre les forces de police et l'armée : les 
forces de police restent tout naturellement 
à la disposition des autorités qui ont droit 
d'action sur elles. Mais nous voudrions voir 
soustraire l'armée à une situation qui la 
fait entrer trop fréquemment dans les con- 
flits publics. 

En ce qui concerne l'urgence, et en pré- 
sence des paroles prononcées par M. le mi- 
nistre de la guerre, je ne veux pas insister ; 
j'ai tenu simplement à présenter la propo- 
sition de loi à la Chambre et je la prie 
de vouloir bien ne pas la renvoyer aux 
calendes grecques. (Très bien! très bien! 
sur divers bancs au centre el à droite. — Aux 
voir!) | 

M. le président. M. le colonel Rousset ne 
maintient pas sa demande d'urgence. 

La proposition de loi sera imprimée et 
distribuée. 


DÉPUTÉS 


QUESTION ADRESSÉE A M. LE MINISTRE 
DE LA MARINE 


M. le président. La parole est à M. Fer- 
rette pour adresser une question 4 M. le 
ministre de la marine, qui l'accepte. 


M. Henry Ferrette. J'ai demandé à 
M. Pelletan, ministre de la marine, de vou- 
loir bien répondre à une question qui préoc- 
cupe, je crois, tous les membres de l’Assem- 
blée et, je pourrais dire, tout le pays. 

Vous n'avez pas été, messieurs, sans 
prendre connaissance de certains articles 
publiés par des journaux, non pas de ceux 
qui ont l'habitude, comme disait M. Jonnart, 
d'ouvrir les écluses de la diffamation, mais 
par des journaux ministériels -et officieux 
tels que le Matin et le Temps (Mouvements 
divers à gauche), ceux-là mêmes dans les- 
quels M. le ministre de la marine collaborait 
avant son entrée au ministère... 

M. Camille Pelletan, ministre de la ma- 
rine. Il y a eu un changement depuis. 

M. Henry Ferrette. En effet, puisque ac- 
tuellement ils vous combattent et qu’autre- 
fois vous défendiez leur politique. 

M. le ministre de la marine. Il y a eu un 
changement plus profond. 

M. Henry Ferrette. Je ne le connais pas, 
monsieur le ministre. 

Je tiens à dire au début de ce débat — qui 
ne sera pas bien long, de ma part du moins 
— que je ne prends pas à mon comple 
personnel les très graves imputations diri- 
gées contre l'honorable M. Pelletan ; je me 
contente ici de les résumer et de demander 
à M. le ministre de la marine de fournir des 
explications complètes et loyales, qui met- 
tront fin à ce débat inquiétant pour tout le 
monde. 

Messieurs, on accusait M. Pelletan de deux 
ordres de faits. Et d'abord on lui disait : 
Lorsque vous êtes entré au ministère de la 
marine, votre première préoccupation a été 
de supprimer toute l'œuvre navale de vos 
prédécesseurs, MM. Lockroy et de Lanes- 
san. 

M. Maurice Binder. Pour ce qui est de 
l'œuvre de M. de Lanessan, il a bien fait: 
(Mouvements divers.) 


M. le président. N’interrompez pas déjà 
messieurs. 

M. Henry Ferrette. MM. Lockroy et de 
Lanessan, après un certain nombre de re- 
cherches, Conduites par les principaux ingé- 
nieurs du département de la marine, et 
après l'assentiment de la Chambre et le 
vote de crédits suffisants, avaient mis en 
chantier un certain nombre de sous-marins 
et de submersibles. 

M. Gustave Rouanet. Et de cuirassés, 
surtout! 

M. Henry Ferrette. Je crois mème que 
l'honorable M. de Lanessan était monté un 
jour à cette tribune avec beaucoup de joie, 
joie partagée, je le reconnais, par l'Assenl- 
blée tout entière, et avait dit : Nous avons 
actuellement entre les mains un instrament 
de défense maritime qui nous met peut-ètre 
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au premier rang de toutes les puissances 
navales du monde. 

Je n'ai pas ici à défendre l'œuvre de M. de 
Lanessan, ni celle de M. Lockroy. Je me 
contente de constater, avee beaucoup de 
personnes, que M. Pelletan — et il le recon- 
nait lui-mème — avait, depuis son entrée 
au ministère de la marine, décidé que la 
construction des sous-marins et des sub- 
mersibles qui avaient été mis en chantier 
sur l'ordre de MM. de Lanessan et Lockroy, 
avec l'assentiment et avec les crédits votés 
par la Chambre, devait ètre immédiatement 
interrompue. 

M. le ministre de la marine. Comment! 
Qui est-ce qui a dit cela? 

M. Henry Ferrette. Monsieur le ministre, 
je crois avoir lu cela dans le journal le 
Temps, et vous ne l'avez pas démenti. (Ex- 
clamations à gauche.) Mais enfin, messieurs, 
je crois que lorsqu'on fait de la politique, 
on ne doit pas négliger les informations de 
journaux aussi importants que ceux que je 
cite. 

A droite, C'est la question! 

M. Henry Ferrette. Naturellement, c’est 
la question, et M. Pelletan y répondra tout à 
l'heure. Ce n'est pas moi qui formule ces 
reproches; je me contente de les reproduire 
et de les préciser. Je crois résumer très 
impartialement les faits et si je commets 
des erreurs, M. Pelletan, qui a accepté ma 
question afin précisément de s'expliquer 
sur les points qui me préoccupent, me 
voudra bien rectifier. (Très bien! très bien! 
sur divers bancs au centre el à droite.) 

M. le ministre de la marine. Voulez-vous 
me permettre une observation? 

M. Henry Ferrette. Volontiers, monsieur 
le ministre. 

M. le ministre de la marine. Je n'éprouve 
aucune difficulté à répondre sur ce point, 
mais vous ne m'aviez pas averti, 

M. Henry Ferrette. Monsieur le ministre, 
c'est la préface de la question essentielle 
que je désire vous poser. 

M. le ministre de la marine Vous m'aviez 
simplement avisé que vous aviez linten- 
tion de m'interroger sur les publications de 
la presse au sujet du sous-marin de M. Raoul 
Pictet. Quant à la question que vous abor- 
dez en ce moment, je me permettrai de 
vous dire que c’est une question de poli- 
tique générale de construction navale qui 
entrainerait un débat trop long et vous ne 
men aviez pas dit un mo. 

M. Henry Ferrette. Cette observation que 
je formule au début de ce débat n'est en 
quelque sorte que la préface de la question 
que je viens poser et elle lui est tellement 
connexe qu'elle en est inséparable. (Ercla- 
malivns à l'extrême gauche.) 

Vraiment, messieurs de l'extrème gauche, 
votre attitude est extraordinaire ; depuis 
plus de dix ans vous n'avez cessé d'attaquer 
ici les actes des ministres, vous avez large- 
ment profité et très honorablement usé de 
votre prérogative; et lorsqu'un de vos col- 
lègues, n'appartenant pas à votre parti, 
vient apporter, sur le ton que j'emploie ici et 
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qui ne peut pas ètre considéré comine 
agressif, une question qu’il a le droit de po- 
ser, vous voulez l'empècher de parler! (Très 
bien! trés bien! au centre et à droite.) 

A l'extrême gauche. Ce n'est pas celle que 
vous aviez annoncée. 


M. Henry Ferrette. Je tache de ne pas 
être violent et d’être impartial. (Parlez! 
parlez !) 

On ajoute que c’est parce que M. Pelletan 
considérait — il ne s’expliquera pas sur ce 
point, je le vois, puisque cela entrainerait 
un débat beaucoup trop long et beaucoup 
trop compliqué — on ajoute que c’est parce 
que M. Pelletan estimait ne pas devoir 
accepter les travaux commencés par MM. 
Lockroy et de Lanessan — j'arrive ici au 
fait principal de la question — qu'il a cru 
devoir entrer en relations avec un étranger, 
M. Raoul Pictet, qui a une maison en Alle- 
magne et une en Angleterre, et qu'il luia con- 
fié le soin de rechercher un nouveau sous- 
marin. 

On ajoute — et je serais heureux que M. 
Pelletan voulût bien nous donner un dé- 
menti sur ce point, car c’est le fait essentiel 
et qui nous préoccupe le plus, — on ajoute 
qu'on ne s’est pas contenté de demander à 
M. Pictet de fournir des plans à l’administra- 
tion du ininistére de la marine comme n’im- 
porte quel ingénieur, n'importe quel savant 
pourrait le faire et pourrait étre sollicité 
de le faire, mais qu’on a mis a sa disposition 
les dessinateurs du ministère de la ma- 
rine qui savaient ce qu'étaient les sous, 
marins et qui en connaissaient le dessin, 
la construction; qu'on a mis un étranger 
(Exclamations) — M. Pictet est un étranger- 
personne ne le nie : il a une maison à Ber- 
lin, l’autre en Angleterre, — en relation avec 
les agents qui étaient les détenteurs d'une 
partie de nos secrets de défense maritime. 


M. Gustave Rouanet. Ce sont des traitres 
possibles, tous ces gens-là! 

M. Henry Ferrette. Je dis que ce fait est 
de nature à nous inquiéter. Je n'en sais pas 
plus que vous sur ce point, monsieur 
Rouanet; c'est pour être renseigné que je 
pose la question à M. le ministre de la 
marine. Je crois qu'on ne peut pas me 
reprocher de le faire. 

On ajoute — et c'est la fin de ma question 
— que M. Pelletan aurait été particulièrement 
renseigné sur certains faits plutôt défavo- 
rables à M. Raoul Pictet. Je ne veux pas in- 
sister longuement sur ce point : je me con- 
tenterai d'en dire quelques mots; M. le mi- 
nistre me comprendra bien. 

Il paraîtrait qu'au mois de janvier 1901 
des faits très graves s'étaient produits au 
winistére de la marine; les journaux le 
Français et le Matin ont donné des détails ; 
je n'insiste pas. (/nterruplions el bruit à gau- 
che el à l'extrême gauche.) 

M. Gustave Rouanet. Mais si! insistez! 

M. le ministre de la marine. Parlez! je 
vous en prie. 

M. Chenavaz. Nous ne voulons pas d'in- 
sinuations; nous avons besoin d'ètre ren- 
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seignés sur les faits auxquels vous faites 
allusion. 

M. Henry Ferrette. Ce n’est pas à M. Che- 
navaz que j'adresse une question, c'est à 
M. le ministre de la marine. (Applaudisse- 
ments à droile.) 


M. Chenavaz. Nous voulons la lumière. 


M. Henry Ferrette. Et bien! Vous avez 
le droit de demander la parole et de ré- 
clamer plus d’éclaircissements. 


M. Chenavaz. Je suis député comme 
vous, et je vous demande de m'informer 
complétement. 


M. Henry Ferrette. Ce n'est pas à moi 
de vous donner des renseignements. (Bruit 
à gauche el à l'extrême gauche.) Je parle à 
M. le ministre de la marine et non pas à 
M. Chenavaz. (Très bien! très bien! sur di- 
vers bancs.) 


M. Chenavaz. Si vous ne voulez pas don- 
ner de détails à la tribune, allez questionner 
le ministre dans son cabinet. À 


M. Henry Ferrette. Vous avez le droit de 
demander la parole. 


M. Chenavaz. Nous sommes juges ici. 


M. Lucien Cornet. Nous demandons que 
vous précisiez les accusations que vous ap- 
portez à la tribune. 


M. Henry -Ferrette. Certains incidents 
d'une nature très délicate s'étaient produits 
au ministère de la marine au mois de jan- 
vier 1901; une enquête sérieuse avait été 
faite, et il paraît que certaines affirmations 
de cette enquête n'étaient pas tout à fait à 
l'éloge de M. Raoul Pictet. M. le ministre de 
la marine comprendra que je n'insiste pas 
(Bruit à l'erlrême gauche), et qu’un mot est 
nécessaire pour détruire la légende, si lé- 
gende ily a. 

A gauche. Quelle légende ? 

M. Lucien Cornet. Nous ne devinons pas 
les charades. 

M. Henry Ferrette. En réalité, la ques- 
tion que j'ai.posée à M. le ministre de la 
marine et que j'ai peut-être trop ample- 
ment développée, — vous étes ici pour le 
dire, — se résume en deux mots et je suis 
certain que M. le ministre doit me savoir 
gré de la lui avoir posée puisqu'elle lui 
permettra de s’expliquer en toute loyauté. 

Pour quelles raisons M. le ministre de la 
marine a-t-il introduit dans un des services 
les plus importants du ministère un étran- 
ger qui a une maison en Allemagne et une 
maison en Angleterre ? 

Est-il vrai qu'on ait confié à cet étranger 
des secrets qui peuvent intéresser la dé- 
fense maritime ? (Applaudissements à droile 
el sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de la marine. 


M. Camille Pelletan, ministre de la ma- 
rine. Loin de savoir mauvais gré à l’hono- 
rable M. Ferrette de la question qu'il a bien 


. voulu me poser, je l'en remercierai au con- 


traire, car j'estime que lorsque certains scan- 
dales ont été soulevés dans la presse, avec 
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leg mœurs qu'elle pratique aujourd’hui... 
(Exclamations sur divers bancs au centre et 
à droite, — Applaudissements à l'extrême 
‘gauche et & gauche.) 

A droite. Elle est bien bonne ! 

M. le ministre de la marine. Je m'étonne 
de cette interruption. Je tiens à honneur 
d'être un vieux journaliste. Je suis fils de 
journaliste. Toute ma carrière s'est écoulée 
dans une profession dont je m’honore, que 
je considère comme essentielle, et j'ai peut- 
être le droit de m'étonner de l’intrusion, 
dans une partie de la presse, de mœurs qui 
ne ressemblent guère à celles que j'ai vu 
pratiquer. (Applaudissements à gauche.) 

Je prie la Chambre de m'écouter sans 
interruptions. Les interruptions ne me gé- 
nent pas d'habitude, mais je traite en ce 
moment une question où je crois qu'il est 
de l'intérèt de tout le monde de laisser les 
explications se développer sans trouble 
d'aucune sorte. (Très bien! irès bien! — 
Parlez !) 

La question n'est pas politique; elle est 
d'un tout autre ordre. Je vous demande, 
messieurs, toute votre attention, et je crois 
pouvoir la demander à tous les partis. (Très 
bien! très bien !) 

Il y a un point des observations de 
l'honorable M. Ferrette que j'écarte tout 
d'abord. Nous retardons un débat urgent. 
Ce n’est pas le moment pour moi de m'ex- 
pliquer d'une façon générale sur les déci- 
sions que j'ai cru devoir prendre au sujet 
de la construction de sous-marins. On fera 
croire difficilement à qui que ce soit que je 
sois l'adversaire de cet engin nouveau, mol 
qui lui ai fait obtenir un crédit de 50 mil- 
lions. 

Je me borne à deux indications. Je n'ai 
eu à supprimer, bien entendu, aucun des 
sous-marins mis en chantier par M. Loc- 
kroy. Assez de temps s'est écoulé depuis 
que l'honorable M. Lockroy n'est plus au 
iministére pour que les sous-marins qu'il a 
mis en chantier ne solent plus en cause, et 
je n'ai interrompu, et je ne veux interrom- 
pre la construction d'aucun des sous-marins 
inscrits par la Chambre au budget de 1902. 
(Très bien! très bien!) 

Loin de songer à les arrêter, j'al recom- 
mandé dans tous les arsenaux d'en hater la 
construction. | 

Il est vrai que je me suis refusé à mettre 
en chantier un certain nombre de sous- 
marins du type créé par M. Laubeuf. Je suis 
tout prêt à m'expliquer sur ce point ; mais» 
pour le moment, c'est une autre question 
qui vous préoccupe. 

Que s'est-il passé entre M. Pictet et moi? 
Je mai pas besoin de dire que je n'ai ja- 
mais eu l'intention de substituer son projet 
de sous-marin aux projets actuellement à 
l'étude. 

M. Pictet est venu m'offrir le plan d'un 
sous-marin nouveau. Tout le monde con- 
naît le nom de M. Raoul Pictet; tout le 
monde sait que c’est un savant remarquable, 
connu dans toute l'Europe pour ses inven- 
tions. Or, je le demande à toute la Chambre 


sans distinction de parti, si je lui avais ré- 
pondu par une fin de non recevoir, est-ce 
que je n'aurais pas d'abord manqué à mon 
devoir? Peut-on douter ensuite que tous 
ceux qui ont engagé contre moi la lutte 
acharnée à laquelle vous assistez no m’au- 
raient accusé avec vingt fois plus de raison 
d'avoir repoussé une invention utile à la 
France? (Applaudissements à gauche.) Ima- 
ginez-vous les polémiques qu'on dirigerait 
contre moi à l'heure actuelle si l'on appre- 
nait qu'un savant aussi connu que M. Pictet 
(Mouvements divers. — Très bien! à gauche 
et à l'extréme gauche), étant venu me dire : 
« J'ai un plan de sous-marin, le voulez- 
vous?» je lui aurais répondu : Je n'en veux 
pas, portez-le à l'étranger si cela vous plait? 

A droite, Il travaille pour l'étranger. 

M. le ministre. Et qui donc refuse à tra- 
vailler pour l'étranger ? Que font donc cel- 
les de nos grandes maisons industrielles 
qui construisent nos navires? Nous nous 
félicitons, quand elles reçoivent des com- 
mandes de l'étranger, de l'hommage qu'on 
rend ainsi à l'industrie française. (Bruit à 
droite.) 

A droite. Ce n'est pas la question. 

M. le ministre. Je m'étonne des interrup- 
tions et des murmures que j'entends. 

A gauche. Parlez! parlez ! 

M. le ministre. Ne savez-vous pas que les 
grandes maisons françaises qui fabriquent 
des chaudières s'enorgueillissent à juste 
titre d'avoir pour clients des marines étran- 
gères et que le Creusot a eu à fabriquer 
pour elles des plaques de blindage ? 

Je ne crois pas avoir à insister sur ce 
point. 

Que s'est-il passé entre M. Pictet et moi ? 
Quand M. Pictet est venu me voir, me pro- 
poser son plan de sous-marin, je ne le con- 
naissais pas, sinon de réputation, comme 
tout le monde le connaît; je ne l'avais ja- 
mais vu; et, puisqu'on a mis en cause mon 
ami et chef de cabinet M. Tissier, j'ajoute 
qu'il ne le connaissait pas plus que moi. 

M. Pictet m’a exposé un plan où il y avait 
des idées intéressantes; mais je ne pouvais 
pas savoir si ces idées étaient pratiques. 
Dans ces conditions, qu'ai-je fait? J'ai dit à 
à M. Pictet : Etablissez dans le détail le pro- 


-jet de votre sous-marin, nous verrons alors 


s'il y a lieu de l’adopter. 

Il y avait pour cela une besogne maté- 
rielle & accomplir tout d’abord. On a dit 
dans la presse, pour égarer le gros public, 
qui n'est pas tenu d'ètre au courant des 
questions’ techniques : « Puisque le plan 
n'était pas encore établi, M. Pictet ne vous 
apportait donc rien! » Tout le monde sait 
que quand un projet de cette nature est ar- 
rèté dans ses lignes décisives, il reste une 
besogne matérielle à accomplir : l'établisse- 
ment de tous les détails pour l'exéçution. 
M. Pictet me demandait de lui fournir les 
moyens de la réaliser. Je ne pouvais pas 
exiger de lui qu'il fit lui-même les frats de 
l'invention qu'il m'apportait. (Bruit sur di- 
vers bancs.) 

J'entends des murmures ; si leurs au- 
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teurs veulent sortir de l'anonymat, nous 
pourrons discuter. Mais croit-on que le 
moyen d'encourager les inventeurs à ap- 
porter à la défense nationale le bénéfice 
de leurs inventions soit de mettre à leur 
charge tous les frais du travail? 

Et c’est pour cela qu'on dit que j'ai livré 
à M. Pictet les secrets de la défense natio- 
nale ! De quelle façon, et à quel point de 
vue? 

On a lancé dans les journaux une fable 
ridicule et odieuse : mon chef de cabinet et 
ami, M. Tissier, aurait mis en demeure 
M. Laubeuf de livrer ses plans à M. Pictet 
Je crois avoir à peine besoin de démentir 
un pareil récit. Au surplus M. Laubeuf l'a 
fait déjà deux fois, par deux télégrammes 
qu'il m'a adressés, et de la façon la plus 
formelle. Il n'y a done là qu'un odieux 
mensonge et j'ajoute que ce mensonge se 
dément de lui-mème ; car si j'avais été asser 
malavisé pour vouloir livrer à M. Pictet les 
plans de M. Laubeuf, ce n'est pas à M. Lau- 
beuf que je les aurais demandés; il ne les 
possède plus. Une fois terminés, ces plans 
appartiennent au ministère de la marine et 
sont à la disposition du ministre. si j'avais 
voulu livrer ces plans, je n'avais qu'à les 
faire venir et à les montrer à M. Pictet. C'eût 
été un acte dont je vous prie de me croire 
incapable. (Applaudissements à gauche.) 

Quand j'entre en relations avec un inven- 
teur quel qu'il soit, c'est pour assurer à la 
France le bénéfice des idées qu'il apporte, 
ce n'est pas pour lui livrer les idées qui 
appartiennent à la France. 

Ainsi, il est bien entendu que jamais il 
n'a été question de montrer à M. Pictet 
aucun plan de nos sous-marins, aucun détail 
de ces plans. 

Mais alors, on s’est retourné d'un autre 
côté, et comme il fallait bien alimenter la 
campagne dont je diral quelques mots tout 
à l'heure (Très bien! très bien! à gauche) on 
a cherché autre chose et on m'a dit: « Vous 
avez fourni un cabinet à M. Pictet, vous 
l'avez introduit au centre du ministère de 
la marine... 


M. Jaurès. La nuit! (Rires.) 


M. le ministre. où il peut surprendre 
les secrets de notre défense. » 

Messieurs, voici la vérité. J'ai mis à la 
disposition de M. Pictet un local dans un 
immeuble dépendant de la marine et situé 
rue de l'Université. Cet immeuble est occupé 
en partie par le service chargé de l'impres- 
sion de cartes livrées au commerce, en partie 
par une bibliothèque dont M. Pictet n'a 
jamais demandé et dont il n'a pas l'accès; 
le reste est absolument vide. I1 serait im- 
possible d'y rien découvrir qui concerne le 
service des sous-marins ; on est à deux où 
trois kilomètres, à vol d'oiseau, du minis- 
tère de la marine où se trouvent tous les 
renseignements. (Mouvements divers.) 

J'ai done le droit de dire que jamais 
M. Pictet n’a été introduit dans un local où 
il aurait pu surprendre un secret intéres- 
sant notre défense. 

fl a fallu chercher un autre grief, et on 








me dit: « Mais vous avez mis à la disposi- 
tion de M. Pictet des dessinateurs qui sont 
capables de révéler à cet étranger les dis- 
positions de nos sous-marins. » 

On a hâte un peu trop de suspecter ces 
modestes serviteurs, qui sont incapables de 
rien livrer. (Applaudissements à gauche.) 
Je dois le dire pour leur rendre justice ; 
mais que vaut le reproche qu'on m'adresse ? 

Ce n’est pas moi, naturellement, qui ai dé- 
signé les dessinateurs mis à la disposition 
de M. Raoul Pictet; c'est celui des hauts 
fonctionnaires de la marine qui a les dessi- 
nateurs sous ses ordres et qui était parfai- 
tement averti de l'emploi auquel ceux-ci 
étaient destinés. 

Ce fonctionnaire est bien connu : c'est un 
des serviteurs les plus éminents du pays; 
c'est l'ingénieur chargé depuis sept ans, par 
tous les ministres qui se sont succédé, de 
l'établissement des plans de nos navires de 
combat; c'est celui qui avait fait les plans de 
la flotte japonaise victorieuse à Yalu; c'est 
M. Bertin. 

Et bien! vous ne ferez croire à per- 
sonne que M. Bertin, sachant qu'il fournis- 
sait des dessinateurs à M. Pictet, alt désigné 
ceux qui pouvaient lui livrer les secrets de 
notre marine. (Applaudissements à gauche.) 

Au surplus, bien que n’ayant et ne pou- 
vant avoir aucun doute à ce sujet, j'ai tenu, 
par acquit de conscience, à prendre les in- 
formations les plus précises. J'ai demandé 
à l'honorable M. Bertin si aucun des deux 
dessinateurs qu'il avait désignés pouvait 
connaître un secret quelconque concernant 
les sous-marins. Il m'a répondu que non. 
j'ai interrogé le seul de ces deux dessina- 
teurs qui ait été dans un port où l'on cons- 
truisait des sous-marins ; il m'a dit que ja- 
mais M. Pictet n'avait essayé d'obtenir un 
renseignement quelconque sur les sous-ma- 
rins. 

J'ai là les fiches des dessinateurs, l'indi- 
cation des ports d'où ils venaient et des 
travaux auxquels ils ont été employés, et 
j'affirme qu'aucun d'eux ne pouvait livrer 
sur nos sous-marins aucune des indications 
qu'il y a lieu de tenir cachées. (Très bien | 
trés bien!) 


Je crois m'être expliqué suffisamment sur 
les faits matériels. Mais j'ai quelques expli- 
cations complémentaires à donner. 

Pourquoi ai-je accueilli la demande de 
M. Pictet et pourquoi suis-je décidé à ac- 
cueillir toutes les demandes qui se présen- 
teraient dans les mêmes conditions? C'est 
parce que je crois que mon devoir impé- 
rieux est de ne négliger, particulièrement 
en ce qui concerne les sous-marins, aucun 
des moyens d'arriver le plus rapidement 
possible aux progrès qu'on est en droit d'at- 
tendre. 

Je vous demande à tous, messieurs, à 
quelque parti que vous apparteniez, de ré- 

fléchir aux termes dans lesquels la question 
% pose, 

Voilà un engin de guerre qui peut ac- 
quérir dans l'avenir, et dans un avenir pro- 
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chain, une valeur décisive pour le sort des 
batailles navales. Assurément ce n'est pas 
moi qui déprécierai nos sous-marins ac- 
tuels ; je suis fler et heureux de constater 
qu'à ce point de vue la France a marché en 
avant de toutes les autres nations et qu'elle 
possède une flottille qui serait déjà, à 
l'heure actuelle, une force très redoutable ; 
mais qui ne sait que les meilleurs engins 
de ce genre actuellement existants ne sont 
que l'embryon de ce que l'avenir réalisera ? 

Voyez donc l'intérêt capital qui s'attache 
à chercher de toutes parts les idées, les pen- 
sées encore inconnues qui donneront toute 
sa valeur à cette arme formidable, qui per- 
mettront de créer le vapeur minuscule dont 
une seule piqûre précipitera au fond de 
l'Océan les colosses cuirassés d'acier lancés 
à l'envi sur les mers par toutes les nations. 

j'ose dire que le premier devoir du mi- 
nistre de la marine, quel qu'il soit, est de 
s'efforcer, par tous les moyens possibles, 
d'arriver le premier à réaliser le sous-marin 
de l'avenir. (Applaudissements à gauche et à 
l'ertrême gauche.) 


Il y a à cela une première condition ; c'est 
de ne pas admettre que la recherche de ces 
progrès scientifiques soit restreinte, limitée 
à une catégorie spéciale d'hommes de 
science, et qu'on confie exclusivement la 
tâche de faire les découvertes nécessaires à 
trois ou quatre personnalités à deux ou 
trois galons, fort remarquables sans doute, 
mais bien peu nombreuses, comme on leur 
confierait n'importe quelle besogne admi- 
nistrative. 


M. le baron Amédée Reille. Ce sont 
pourtant ces personnalités 14 qui ont fait 
ces découvertes, (Bruil à gauche et à lex- 
tréme gauche.) 


M. le ministre, L'affirmation est un peu 
excessive : dans tous les cas l'interruption 
a d'autant moins de fondement que je ne 
songe nullement à exclure ces personnalités 
de la recherche des problèmes posés. 


M. le baron Amédée Reille. Vous devriez 
leur rendre hommage. 

M. Chenavas. Toujours l'esprit de corps! 

M. le baron Amédée Reille. Il ne s'agit 
pas du corps auquel j'ai appartenu ; fl s'agit 
des ingénieurs de la marine. 

M. le ministre. Vous m'avez bien mal 
compris, monsieur Reille, J'ai rendu hom- 
mage en mainte occasion au mérite de ceux 
qui ont établi nos sous-marins actuels. Mais 
le premier devoir d'un homme qui a la res- 
ponsabilité que je porte en ee moment, c’est 
d'ouvrir largement les portes... (Rumeurs 
à droite. — Applaudissements à gauche el à 
l'extrême gauche.) 

Vous comprenez parfaitement ma pensée : 
je dis les portes; je ne parle ni des ar- 
moires, ni des coffres-forts. Ce n’est pas moi 
qui les ouvriraf; d'autres le feront peut-être. 

C'est, dis-je, de s'adresser largement à tou- 
tes les merveilleuses ressources de l’inven- 
tion humaine, et de faire appel à tous les 
savants, à tous les hommes connus, même 
à ces inconnus qui — toute l'histoire des 
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découvertes humaines en témoigne — por- 
tent souvent l'avenir au fond de leur cer- 
veau.(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Je le dis bien haut, tous les inventeurs 
que je pourrais appeler laïques, par oppo- 
sition à ceux de l’église technique — il ne 
s’agit pas ici des congrégations — pour- 
ront, tant que je serai là, s'adresser avec 
confiance au ministre de la marine. On ne 
réserve plus à leurs projets l'enterrement 
qui était un peu entré jusqu'ici dans les 
habitudes administratives et ils seront 
soustraits jusqu'au bout aux abus possibles 
de l'esprit de corps. (Très bien! très bien! 
à gauche.) 

Voilà pourquoi, quand M. Raoul Pictet 
m'a apporté son projet, j'ai voulu qu'il 
subit l'épreuve de l'expérience. 

On m'a reproché de m'être adressé à un 
étranger. 

Un membre à droite, 


»--Timeo Danaos.. 


M. le ministre. Je demande à celui de mes 
collègues qui invoque si à propos Virgile ‘au 
profit du nationalisme, s’il a jamais vu dans 
aucun pays repousser les inventions étran- 
gères qui pouvaient être utiles à‘la défense 
nationale. (Interruptions sur divers bancs à 
droite.) 

En vérité, messieurs, je ne m'explique pas 
cette émotion; laissez-moi poursuivre. 

M. Maurice Binder. Ce qui est intéres- 
sant, c’est de savoir qui a pris l'initiative 
de la campagne dont vous vous plaignez, 
Vous nous aviez promis d'en parler. 

M. le ministre de la marine, J'y viendrai; 
laissez-moi continuer. 

Cette querelle est absolument ridicule. Où 


est la nation qui ne cherche pas à profiter 


pour sa défense des inventions étrangères? 
Pour m'en tenir aux sous-marins, celui que 
l'Angleterre possède lui a été fourni par un 
étranger. Et lorsqu'un de mes prédéces- 
seurs a établi un concours pour rechercher 
le meilleur type de ces bateaux, tous les 
étrangers y ont été admis; l'un d'eux a 
même été primé, 

Ainsi toutes les objections s'évanouis- 
sent; on n'a plus qu'une raison à invoquer, 
c'est que je me suis adressé à un homme 
véhémentement soupçonné d'être un espion. 

J'ai éprouvé une certaine stupéfaction 
quand j'ai entendu lancer une accusation 
aussi imprévue contre M. Pictet, 

Quels que soient ses mérites ou ses torts, 
c'est un inventeur connu dans le monde; 
c'est le directeur de grandes exploitations 
industrielles, Ce n’est pas d'habitude parmi 
des hommes placés dans de telles situations 
qu'on rencontre ceux qui descendent au 
métier infâme de l'espionnage; ce ne sont 


pas ceux-là qui s’exposent à la honte sans ` ° 


égale et aux châtiments impitoyables réser- 
vås aux traitres sitôt que le crime est dé- 
couvert. Si l'accusation était justifiée, il faut 
reconnaitre qu'il y aurait là une étrange 
nouveauté psychologique. 

Tout au moins, j'avais cru jusqu'ici que 
quand on lançait contre un homme une ac- 


12 


90 ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


cusation aussi grave, il fallait l'étayer sur 
quelque chose. El bien! non, messieurs. 
Les mœurs ont changé. (Interruptions sur 
divers bancs à droite.) Et quand on en a be- 
soin pour sa polémique, on traite un 
homme d'espion, sans apporter aucune 
preuve, 

` M. Henry Ferrette. Ce sont vos journaux 
qui l'ont dit. 

M. le ministre. J'en demande pardon à la 
Chambre, mais je suis décidé à tirer au net 
toutes les accusations qui ont été produites. 
(Très bien! très bien! à gauche et à l'extrême 
gauche. — Interruptions à droite.) 

M. le président. Messieurs, il n’est pas 
possible que M. le ministre continue à four- 
nir ses explications au inilieu de ce trouble. 
La Chambre a paru, au début, considérer 
cette question comme extrêmement grave; 
et à mesure que M. le ministre fournit ses 
explications elle semble s’en désintéresser. 
Je prie mes collègues de faire silence. (Très 
bien! très bien!) 

M. le ministre. Tout ce qu'on allègue, 
c'est que jai été prévenu des soupçons 
qu’on prétend faire peser sur M. Pictet par 
M. l'amiral Fournier, par M. l'amiral Mar- 
quer et que je n'ai rien voulu entendre. 

Je ne crois pas avoir vu M. l'amiral Four- 
nier depuis que M. Pictet a été chargé 
d'établir les plans de son sous-marin. Ce 
que j'affirme absolument, c'est qu'il ne m'a 
jamais dit un mot de M. Pictet; c'est que, ni 
directement ni indirectement, il ne m'a 
averti ni fait avertir de rien à ce sujet. Il 
n'y a dans l'affirmation de mes adversaires 
qu'un mensonge pur et simple. 

Quant à M. l'amiral Marquer, je cause avec 
lui tous les jours des grands intérêts qui 
nous sont confiés. Il est ici présent et s'il 
avait le droit de prendre la parole il vous 
dirait d'abord que quand nos conversations 
portent sur des sujets confidentiels il ne 
les révèle à personne; en second lieu que 
la conversation qu’on nous a prêtée a un ea- 
ractère de haute fantaisie. 


M. Edouard Lockroy. Pardon! monsieur 
le ministre. On affirme qu'il existe un dos- 
sier où il est question de la personne qui 
est aujourd’hui rue de l'Université. Il est 
certain que M. l'amiral Marquer, faisant en 
cela son devoir de soldat et dhonnéte 
homme qu'il a toujours fait, vous a avisé 
ou a dû vous aviser du contenu de 
ce dossier. S'il ne l'avait pas fait, M. l'aniral 
Marquer aurait manqué à son devoir Chon- 
nète homme et de soldat, et je ne crois pas 
que ce soit possible. On pourrait, sur ce 
point, interroger M. l'amiral Marquer en le 
déliant du secret professionnel. (Applaudis- 
sements sur divers bancs. — Mouvements di- 
.vers.) 

M. le ministre. Puisque l'honorable M. Loc- 
kroy a cru pouvoir se permettre l'interrup- 
tion très grave que vous venez d'entendre, 
interruption que je ne puis concilier avec 
la conversation que je viens d'avoir avec 
l'honorable amiral Marquer, je ne lui pose- 
rai qu'une question. 


Il existe, dit-il, au ministère un dossier 
de sûreté générale... 

M. Edouard Lockroy. Je n'ai pas dit «de 
sûreté générale ». 

M. le ministre. De quelle nature, alors? 

M. Edouard Lockroy. J'ignore l'origine 
de ce dossier.(Erclamalions sur divers bancs.) 

M. Walter. C'est un dossier de concierge. 

M. Edouard Lockroy. J'ignore l’origine 
de ce dossier; je sais seulement que des 
personnes extrêmement autorisées m'ont 
affirmé son existence. Pour éclairer immé- 
diatement la religion de M. le ministre de la 
marine, je lui dirai à mon tour que j'ai eu 
tout à l'heure une conversation avec 
M. l'amiral Marquer. J'ai posé à l'amiral la 
question de la façon la plus nette et la plus 
précise, et, au lieu de me répondre négati- 
vement, il ma demandé à se retrancher 
derrière le secret professionnel, ce qui était 
un aveu. (Mouvements divers.) 


M. Henri Michel (d'Arles). H aurait man- 
qué à son devoir s’il avait fait une autre 
réponse, 

M. Georges Berthoulat. Monsieur le 
président, je demande à transformer la 
question en interpellation. : 

M. Edouard Lockroy. Comme cet inel- 
dent paraît avoir ému la Chambre, je de- 
mande que l’on interroge, en le relevant du 
secret professionnel, et devant témoins, 
M. l'amiral Marquer. (Bruit sur divers bancs 
à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je rappelle qu’en ce mo- 
ment la discussion porte sur une question 
posée par M. Ferrette à M. le ministre de la 
marine. Je prie M. le ministre de répondre 
à M. Ferrette ; nous devons nous tenir dans 
ces limites ; il n’est pas possible de faire 
dévier le débat. 

M. le ministre. Chacun de nous, mes- 
sieurs, sent la gravité des paroles que vient 
de prononcer M. Lockroy. 

Et tout d'abord je crois devoir exprimer 
ma profonde stupéfaction d'avoir entendu 
un ancien membre du Gouvernement te- 
nir un pareil langage. (Applaudissements à 
gauche el à l'extrême gauche.) 

M. Lockroy nous pose une question à la- 
quelle aucun membre d'aucun gouverne- 
ment ne pourrait accepter de répondre, à la- 
quelle il refuserait lui-mème de répondre 
s'il était à ma place. 

C'est Ià ce qui fait la perfidie de ceux qui 
attaquent un homme en disant : il ya quel- 
que part sur lui un dossier de la sûreté gé- 
nérale; car l'honorable M. Lockroy a beau 
se réfugier derrière une équivoque: un dos- 
sier d'espionnage est un dossier de sûreté 
générale; il nen existe pas d'autre sur de 
tels sujets. 

Eh bien! je m'adresse ici à la conscience 
de tous ceux qui m'écoutent. ’ Supposez 
qu'un jour un ministre quel qu'il soit — et 
j'écarte la personnalité de M. Pictet; pre- 
nons n'importe quel citoyen... 

Au centre, Non! non! A la question! 

M. le ministre. En vérité, cela est misé- 
rable! (Très bien! très bien! à gauche.) Ul 


s’agit de savoir si on peut répondre à une 
pareille question. 

Supposez que l'homme le plus innocent, 
le mieux à l'abri de tous les soupçons, soit 
accusé un jour dans les mêmes conditions, 
et qu'on demande à un ministre: Y a-t-il 
eu un dossier sur lui? Assurément, le pre- 
mier mouvement d'un homme de cœur sera 
de répondre : Non! Il n'y en a aucun: 
il ne pouvait en exister aucun. Mais si, 
après avoir créé un tel précédent, on lui fait 
la mème question sur un homme qui aura 
fait l'objet d'une recherche de police, que 
fera-t-il? Vous ne voulez pas qu'il mente. 
Il faudra donc qu'il réponde « oui » ou qu'il 
oppose cette fois un refus de répondre qui 
voudra dire oui, puisqu'il aura montré qu'il 
disait non quand c'était non. 

Vous voyez les conséquences. D'abord il 
n’y aurait plus de police secrète possible, 
puisqu'il dépendrait d'un journal, d'un dé- 
puté de faire livrer au public les noms sur 
lesquels portent les investigations ouvertes. 

Et, en même temps, quelle monstruosité à 
l'égard des particuliers atteints de la sorte! 
Est-ce qu’une dénonciation est une preuve? 
Est-ce que, neuf fois sur dix, celles qui par- 
viennent à la sûreté ne résultent pas de 
soupçons sans fondement sérieux, ou de 
haines et de vengeances personnelles? Et 
vous voulez qu’on apporte ici des noms! 
(Applaudissements à gauche.) 


Ah! s'il s'agissait seulement du cas de 
M. Pictet, je ne serais pas embarrassé ; mais 
j'établirais le plus révoltant des précédents 
et si j'ai une stupeur en ce moment où je 
suis à cette tribune, c'est de voir un homme 
qui a appartenu au Gouvernement et qui 
se serait considéré comme un misérable 
s’il avait fait ce qu'il me demande, me poser 
une pareille question, je ne sais dans quel 
intérèt! (.ipplaudissements à gauche el à 
l'extrême gauche.) 


Hest tout au moins un fait que je puis 
affirmer, parce qu'il est temps de mettre un 
terme à cet état de suspicion indéterminée 
qu'on essaie de créer en France autour des 
services de défense nationale. J'ai le droit 
de déclarer sur l'honneur, que depuis mon 
entrée au ministère de la marine, aucun 
soupçon de la nature de ceux auxquels on 
fait allusion ne s'est élevé, que jamais, 
mème du temps de mon prédécesseur — et 
il ne me démentira assurément pas — les 
services compétents ne se sont aperçus 
d'aucune fuite dans les documents confi- 
dentiels qui leur étaient confiés. 

M. de Lanessan. Parfaitement ! 

M. le ministre... qu'il n'y a eu sous mon 
prédécesseur qu'un nombre infime de per- 
sonnes surveillées à la suite de dénoncia- 
tions — deux en tout — et qu'après un 
premier examen les deux affaires ont été 
abandonnées parce qu'on ne leur avait 
trouvé aucun fondement sérieux. 

M. de Lanessan. C'est absolument exact. 

M. le ministre. En vérité, est-ce que vous 
ne comprenez pas qu'on fait une mauvaise 
besogne quand on agite le pays par de tels 


soupcons ? (Très bien ! très bien ! à l'extrême 
gauche.) 

Que l'honorable M. Lockroy vienne nous 
dire si, quand il était ministre de la marine, 
des pièces fuyaient du ministère et si des 
espions les portaient au dehors. Je puis lui 
assurer, pour l’avoir vérifié moi-même, que 
cela ne s'est pas passé depuis. Nos armoires 
sont mieux fermées qu'on ne le croit. (Afou- 
rements divers.) 

Je le déclare une fois de plus, je ne livre- 
rai à personne les informations de la sûreté 
générale; j'attends que l'honorable M. Loc- 
kroy, après réflexion, juge lui-même sa 
proposition. 

M. Edouard Lockroy. Je n'ai pas fait de 
proposition; j'ai posé deux questions aux- 
quellés vous n'avez pas répondu. 


M. le ministre. On introduit d'étranges 
habitudes dans les polémiques. On semble 
se faire un jeu de répandre dans le pays 
des doutes sur ce qui est le gage même de 
sa sécurité et de sa force devant l'étranger. 
Très bien! très bien! à gauche.) On entasse 
les mensonges; l’un est à peine confondu 
qu'on en apporte un nouveau. On mêle aux 
questions de patriotisme les procédés des 
romans-feuilletons avec leurs péripéties 
haletantes et leur attrait mystérieux. 

M. Emile Chautemps. Il n'y a qu'à pour. 
suivre. Faites une loi sur la presse; voilà le 
remède. 

M. le ministre. La propagation des suspi- 
cions les plus funestes et de la fièvre 
qu'elles allument dans les veines de la na- 
tion est devenue une profession, je puis 
dire un véritable commerce. Je crois que 
l'opinion du pays est faite à cet égard ; on 
ne sy laissera plus prendre. (Très bien! 
trés bien ! à gauche.) 

En ce qui me concerne, messieurs, je 
n'ai qu'un mot à ajouter. Je ne puis pas me 
le dissimuler, ce n'est pas M. Pictet qu'on 
vise, c'est moi: et les accusations qu'on 

dirige contre lui se rattachent à une cam- 
pagne de presse dont vous avez pu apprécier 
la violence. 

Avant de découvrir que j'étais complice 
d'un espion on attaquait mes collabora- 
teur et moi, tantôt sur les détails les plus 
infimes, tantôt sur des questions de vie 
privée. 

Je ne m'étonne pas de ce qui m'arrive, je 
l'avais prévu. Si je suis à la place que 
joceupe, c'est pour avoir dénoncé long- 
temps, avec l'approbation de la Chambre, 
et, je crois pouvoir le rappeler, quelquefois 
avec l'approbation des partis les plus di- 
vers, non seulement les vieux abus de la 
Marine, mais des intérêts financiers considé- 
rables. ( Vifs applaudissements à gauche el à 
leriréme gauche.) Ces intérets se défendent ; 
tela n'a rien qui m'étonne. Mais je trouve 
qu'ils se défendent par des moyens malhon- 
nètes. L'esprit de parti a pu essayer de pro- 
fiter de la campagne dirigée contre moi, 
inais au fond elle n'a rien de politique, c'est 
une campagne d'intérêts. (Applaudissements 
sur les mêmes banes.) 
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M.Babaud-Lacroze. Vous n’avez pas suf- 
fisamment arrosé. 

M. le ministre. Je regrette qu'on ait mis 
en cause un inventeur connu qui m’appor- 
tait un projet intéressant. Je demande à 
tous ceux qui m'écoutent s'ils croient bon 
que tout inventeur qui se permettra d'ap- 
porter le fruit de son intelligence et de 
son travail à la défense nationale de la 
France, soit assuré d’être le lendemain l'ob- 
jet des accusations les plus révoltantes, de 
voir fouiller sa vie privée, réunir sur son 
compte les plaintes de ses fournisseurs ou 


.ses affaires de famille, et rechercher tout 


ce cortège de griefs vrais ou faux, de ran- 
cunes, d'inimitiés, de vengeances, que tout 
homme traîne après lui. 

Et c’est au nom d'un prétendu patrio- 
tisme qu'on arréterait toutes les idées indi- 
viduelles qui pourraient servir la défense 
nationale! (Applaudissements à gauche et à 
l'extrême gauche.) 

Je ne me plains pas des attaques dont 
je suis l’objet; trente ans de luttes poli- 
tiques m'ont fait l'épiderme assez dur pour 
que je puisse aisément en supporter les 
morsures. 

Je fais à la Chambre l'honneur de croire 
qu'elle saura juger à leur valeur ces atta- 
ques intéressées. Je tiens à dire aux instiga- 
teurs — le mot est faible — de la campagne 
à laquelle vous assistez, messieurs, qu'ils 
n'arriveront ni à ine lasser, ni à m'intimider 
dans laccomplissement de ma tâche. (Vifs 
applaudissements à gauche et à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. L'incident est clos. 

Je dois faire connaître à la Chambre que 
j'ai reçu deux demandes tendant à trans- 
former la question en interpellation. 

M. Jaurès. Après les interpellations sur 
les grèves! 

Sur divers bancs à gauche. A un mois! 

M. le président. La Chambre va statuer. 
Ces demandes sont signées, l’une, de M. Ber- 
thoulat, l’autre, de M. Ripert. 

Quel jour le Gouvernement propose-t-il 
pour la discussion de ces interpellations? 

M. le ministre de la marine. Je suis à la 
disposition de la Chambre. Tout de suite, si 
l'on veut. . 

M. Georges Berthoulat. Je demande la 
parole sur la fixation de la date. 

M. le président. La parole est à M. Ber- 
thoulat. 


M. Georges Berthoulat. J'ai demandé à 
transformer la question en interpellation, 
car il me semble, et il apparaîtra, je 
crois, également à la Chambre que les faits 
dont on vient de parler sont assez graves 
pour être discutés dans le plus bref délai. 
(Réclamations à l'extrême gauche.) 

J'ai d'ailleurs dans mon dossier les preu- 
ves les plus démonstratives... 

M. Levraud. Toujours des insinuations ! 

M. Gustave Rouanet. Si vous aviez des 
preuves, il y a longtemps que vous les an- 
riez publiées. 

M. Georges Berthoulat. Mes affirmations 
sont si peu des insinuations que nous les 
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‘discuterons immédiatement, si vous le 


voulez. 

Mais je me rends compte, avec M. Jaurès, 
qu'il importe de ne pas ajourner plus long- 
temps le débat sur les grèves et je demande 
à la Chambre de fixer la discussion de mon 
interpellation aussitôt après le débat relatif 
aux mineurs. 

Voix nombreuses. Tout de suite ! 

M. Georges Berthoulat. Je suis con- 
vaincu que lorsque la Chambre aura pris 
connaissance des documents que j'apporte, 
elle reconnaitra qu'il vaudra mieux ne pas 
garder plus longtemps M. Pictet dans les 
bureaux du ministère de la marine. (Applau- 
dissements sur plusieurs bancs au centre. — 
Mouvements divers.) 


M. le président. La parole est à M. Ripert 
qui a demandé également à transformer la 
question en interpellation. 


M. Ripert. Comine l'a dit M. Berthoulat, le 
débat qui vient de se produire présente une 
importance assez capitale pour que la Cham- 
bre veuille lui donner immédiatement une 
sanction. J'ai fait parvenir à M. le prési- 
dent une demande de transformation de la 
question en interpellation, et contrairement 
à ce qu'est venu demander M. Berthoulat, je 
demande à la Chanrbre que cette interpella- 
tion soit discutée immédiatement. (Rumeurs 
à l'extrême gauche.) 

Mais je puis rassurer immédiatement nos 
collègues de l'extrème gauche. De ce qu'on 
transforme une question en interpellation, 
il ne s'ensuit pas que lon veuille prolonger 
indéfiniment le débat. i 

`M. Gustave Rouanet, ironiquemenl. Au 
contraire ! 

M Ripert. Du reste, je vous en donnerai 
tout de suite la preuve, messieurs. Je n'ai 
que quelques explications à fournir à ceux 
qui voudront bien me prêter leur bienveil- 
lante attention. 

Je n'apporte pas ici un dossier ou des do- 
cuments. Je ne comptais mème pas prendre 
la parole au cours de ce débat; mais je 
veux appuyer mon argumentation sur les 
paroles mèmes que M. le ministre de la 
marine a prononcées à cette tribune. Par 
conséquent le débat que je veux engager 
ne saurait s’éterniser ni durer très long- 
temps. 

Du moment que M. le ministre de la marine 
lui-inéme accepte — il vient de le dire — 
que la question soit transformée en inter- 
pellation, il y a intérèt, autant pour la dé- 
fense nationale elle-même (ÆEzclamations 
ironiques à gauche) que pour la politique 
gouvernementale, que ce débat soit vidé 
immédiatement. (7'rés bien! très bien ! sur 
divers bancs.) 

M. le ministre de la marine. Je suis aux 
ordres de la Chambre. 

M. le président. La parole est à M. Bashy. 


M. Basly. Je viens demander au contraire 
à la Chambre d'engager immédiatement Ia 
discussion des interpellations sur les grè- 
ves. Très bien! tres bien! à l'extrémie gau- 
the aA 
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-Vous n'ignorez pas, messieurs, que la- 


grève actuelle intéfesse non pas seulement 
les mineurs, mais encore toute l'industrie 
nationale et je dirai même le sort d’une 
grande partie de la France. Cette discussion 
ne peut pas être retardée, et je demande à 
M. le ministre de la marine de ne pas insister 
pour que la discussion d’une autre interpel- 
lation se substitue à la nôtre, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Mouvements di- 
vers.) 

M. le président. Je vais consulter la 
Chambre. 

M. Ripert demande la discussion immé- 
diate de son interpellation. | 

M. le ministre aecepte-t-il? 

M. le ministre de la marine. J'accepte. 
(Réclamations à l'extrême gauche.) 

M. Georges Berthoulat. En présence de 
la déclaration de M. le ministre, je me rallie 
a la demande de discussion immédiate. 

M. Jaurès. La Chambre a pris l'engage- 
ment de discuter aujourd'hui l'interpellation 
sur les grèves. | 

M. le président. La Chambre va statuer. 

M. Basly demande que l'interpellation de 
M. Ripert soit ajournée après la discussion 
de l'interpellation sur les grèves. Cette pro- 
position comportant la date la plus éloignée 
est celle sur laquelle je dois tout d'abord 
consulter la Chambre. 

Il y a une demande de scrutin signée de 
MM. Congy, Gauthier (de Clagny), Rudelle, 
Fouché, Gervaize, Failliot, Rousset, J. Brice, 
Grosjean, Ernest Flandin, Jacquey, Cloutier 
d'Elva, etc. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recuefllis. — MM. les secré- 
taires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants......... +. 577 
Majorité absolue........... +. 289 
Pour l'adoption...... 234 
Contre............... 343 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


En conséquence, la discussion immédiate 
est ordonnée. ; 

La parole est à M. Berthoulat pour déve- 
lopper son interpellation. 


M. Georges Berthoulat. Je veux, tout 
d'abord, m’excuser auprès de la Chambre si 
je plaide le dossier avec une extrême briè- 
veté. Je ne m'attendais pas du tout, aujour- 
@hui à midi, à intervenir dans cette ques- 
tion (Interruptions à gauche); j'espère que la 
Chambre comprendra, en présence de l'inté- 
rét des documents que je lui apporte, que 
cette intervention était justifiée. 

M. Selle. Les mineurs, qui ont faim, ne 
vous écouteront pas. 

M. Georges Berthoulat. Je constate tout 
d'abord que M. le ministre de la marine, 
journaliste plein de talent, qui fut parmiles 
plus brillants de notre profession, est au- 
jourd'hui singulièrement amer pour la 
presse... 


M. le ministre de la marine. Pour une 
certaine presse. 

M. Georges Berthoulat. ...et particu- 
lièrement pour la: presse ministérielle, car 
cette campagneaété commencée d’abord par 
un journal qui soutient les idées de la ma- 
jorité; elle a été ensuite poursuivie par un 
organe qui passe pour l'un des plus sérieux 
de ce pays, — qui l’a fait avec le plus grand 
tact, la mesure la plus parfaite, et je ne 
sache pas que dans la presse à laquelle je 
fais allusion — je veux dire les Débais... 

M. le ministre de la marine. C'est là 
un journal ministériel? 

M. Georges Berthoulat, ...pas plus que 
dans les autres journaux, comme la Liberté, 
qui représentent la mème nuance d'opinion 
et les mêmes traditions, on ait accusé M. le 
ministre de la marine de trahison, ni nême 
qu'on ait laissé planer sur M. Raoul Pictet 
des accusations d'espionnage. (Très bien! 
très bien!) 

il ne s’agit pour l'instant que de savoir 
si, alors que les portes du ministère de la 
marine s'entrouvent si malaisément pour 
les Français, il était bon de les ouvrir toutes 
grandes pour un étranger dont le passé et 
le présent, à certains points de vue, n’of- 
frent que des garanties fort insignifiantes, et 
qui n'apporte aucun bagage scientifique 
sérieux, aucune référence faisant autorité 
dans Je monde de la science’ (Ærclamalions 
à l'extrême gauche.) 

Je veux dire qu'il fallait être trois fois 
plus exigeant pour un étranger, pour un 
véritable commis voyageur international 
en inventions industrielles, inventions qu'il 
offre à tous les peuples successivement et à 
toutes les amirautés, monsieur le ministre de 
la marine; je dis qu'il fallait être plus cir- 
conspect pour celui-là que pour les inven- 
teurs français auxquels vous aurez toujours 
raison de faire bon accueil. 

Or, dans quelles conditions avez-vous ac- 
cueilli M. Raoul Pictet au ministère de la 
marine? Il est, je crois, sans précédent, 
qu'on ait transformé une annexe du minis- 
tère de la marine en société d’études pour 
une personnalité si peu autorisée. 

ll est évident que vous n'avez pas intro- 
duit M. Pictet dans le service de M. Laubeuf. 
ll est évident aussi que c'est M. l'ingénieur 
Bertin qui lui a envoyé les deux dessina- 
teurs; mais n'est-ce pas par votre ordre 
que cette décision a été imposée ? Ce n’est 
pas M. l'ingénieur Bertin qui en a pris 
l'initiative! Et, très évidemment encore, ce 
sont des dessinateurs très au courant des 
sous-marins qui ont été désignés, car S'ils 
ne pouvaient rendre aucun service à M. Pic- 
tet vous ne les auriez pas délégués auprès 
de lui. (Très bien! très bien! sur divers 
bancs, — Bruit à l'extrême gauche.) 

Quelle est donc la situation présente de 
M, Pictet, bénéficiaire d'un traitement ex- 
ceptionnel? La presse a publié d'abord des 
renseignements sur sa résidence. Je défie 
M. le ministre de la marine de nous indi- 
quer le domicile certain de M. Pictet. H a un 
domicile à Berlin, il en a nn à New-York, il 
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en a un en Angleterre ; mais tous ces domi- 
ciles sont fictifs — ce qui le dispense sans 
doute d'avoir un domicile réel — et s'il en a, 
c'est depuis que vous l'avez installé rue de 
l'Université. (Bruit à l'extréme gauche.) 

M. le ministre de la marine. Il n'y a pas 
son domicile! 

M. Georges Berthoulat. Lorsqu'on im- 
porte une individualité étrangère dans un 
ministère français, encore faut-il qu'au point 
de vue personnel elle offre des garanties de 
premier ordre. Monsieur le ministre, si yous 
aviez pris la peine, non pas d'ouvrir le dos- 
sier auquel faisait allusion tout à l'heure un 
de vos prédécesseurs — dossier que je ne 
connais pas... 

M. le ministre de la marine. Ni lui non 
plus. 

M. Georges Berthoulat. ...si vous aviez 
eu le souci élémentaire de prendre les ren- 
selgnements qu'on doit toujours rechercher 
en des circonstances aussi délicates, vous 
auriez appris que M. Pictet est dans une si- 
tuation dont les embarras sont publics 
(Exclamalions à l'extrême gauche.) — ah! 
cela ne vous fait rien, messieurs? — qu'il 
est poursuivi partout... (Mouvements divers. 

M. Jumel. S'il trahissait, il serait riche! 

M. Georges Berthoulat... si on en juge 
par les nombreuses oppositions et saisies 
signalées par la presse. 

Est-ce que les journaux n'ont pas publié 
aussi le compte rendu de procès innom- 
brables, toujours perdus dans des condi- 
tions peu flatteuses pour M. Pictet? Et fine 
s'agit pas seulement ici des journaux de 
l'opposition ; je citerai par exemple le Pro- 
grès du Nord — c'est un journal radical — 
qui, dans son numéro du 29 octobre 1808, 
relève un procès considérable portant sur 
une affaire dans laquelle M. Pictet était l'as- 
socié du banquier Boulaine, lequel Bou- 
laine est actuellement sous les verrous! 

M. Gustave Rouanet. il y a ici des dé- 
putés qui ont fait partie du Crédit agri- 
cole et qui, par conséquent, ont été des as- 
sociés de M. Boulaine. ( Bruil.) 

M. le.président. Ne mettez pas vos col 
lègues en cause, monsieur Rouanet. 

M. Georges Berthoulat. Sont-ce là des 
références à vos yeux, monsieur le mi- 
nistre ? 

Et voici ce que disait l'avocat dans celte 
plaidoirie. Il s'agissait d'une société lilloise 
au capital de 4,500,000 fr. dont un tiert 
avait ¢té souscrit par M. Boulaine, Cette 
société tomba en déconfiture. M. Pictet avail 
touché cependant des sommes importantes; 
l'avocat, M. Delemer,.a pu établir en plein 
tribunal qu'il avait bénéficié de plus de 
300,000 fr., au milieu de la ruine des action- 
naires, 

M. le ministre de la marine, Et quelle 3 
été la condamnation ? 

M. Georges Berthoulat. Je cite la plai- 
doirie : « M. Pictet a touché 50,000 fr. pour 
ses brevets qui, d'après M. Bernard, ingénieur 
des ponts et chaussées, n'ont aucune valeur; 
85,000 fr. pour monter à Wasquehal un app 
reil d'acétylène : 150,000 fr. pour un procédé 
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de fabrication des carbures, qui n'existait 
méme pas; 10,000 fr, pour des fours; 10,000 fr. 
d'appointements annuels, etc, etc. soit 
310,600 fr, » Et il réclamait 100,000 fr. en 
plus! 

Eh bien ! cette société pour Ja fabrication 
des carbures a été organisée en méme 
temps à Anvers, à Amsterdam, à Lille et à 
Bruxelles, avec d'autres capitaux considéra- 
bles, sous le patronage du même M. Boulaine, 
et partout ç'a été la déconfiture la plus 
navrante. 

Youlez-vous que je vous donne encore 
l'énumération des innombrables affaires 
lancées par M. Pictet, qui ont été l'objet 
des mèmes infortunes ou qui n'ont pas 
abouti ? Il y a la fabrication de la pâte de 
bois, la rectification de l'alcool, l'acétylène 
pur — c'est l'affaire de M. Boulaine qui sévit 
en quatre villes à la fois! —le vieillissement 
des vins et cognacs italiens (Rires), la ful- 
gurite... 

J'ai dans mon dossier des articles publiés 
à ce moment, où se décèle l'inspiration de 


. l'inventeur et dans lesquels on affirme que 


toutes les nations ont le plus grand intérêt 
à acheter Ja fulgurite, parce que c'est un 
explosif dont les effets sont si terrifiants 
qu'il empéchera immédiatement toutes les 
guerres. (Rires,) C'est un procédé que je re- 
commande à notre éminent collègue M. Jau- 
rès. (Mouvements divers.) Cependant la ful- 
gurite fut encore une déception. 

De même pour la frigothérapie. 

Vous vous souvenez des comptes rendus 
dans lesquels on représentait toutes les ma- 
ladies comme devant être guéries par un 
puits où on faisait un froid de 200 degrés: 
le patient, introduit dans ce puits, était im- 
médiatement soulagé de toutes les affections. 
Très évideminent, messieurs, la tempéra- 
ture de ce puits néanmoins était insuffisante 
pour éteindre cette chaleur communicative 
des banquets qui échappe à toute frigothé- 
rapi@ (Rires au centre el à droite, — Bruit à 
gauche.) l 

Je cite encore l'air liquide pour les sou- 
dures de plaques métalliques, le blanchi- 
ment des étoffes et des chapeaux de paille, 
ete., etc. 

En un mot, messieurs, M. Raoul Pictet était 
en quelque sorte un Pie de la Mirandole; il 
touchait à tout; il n’a réussi en rien que 
dans les machines à fabriquer de la glace, 
depuis qu’il n'est plus dans l'affaire, et je 
me demande d’ailleurs en quoi la fabrica- 
tion des carafes frappées l'a désigné pour 
être introduit au ministère de la marine 
comme fabricant de bateaux sous-marins. 
(Bruit à gauche et à l'extrême gauche.) 

M Boutard. Et la liquéfection des gaz, à 
qui la doit-on? 

M. Georges Berthoulat. Cependant, parmi 
toutes ces inventions sans lendemain, il en 
est une qui a trait à la navigation, 

M. Pictet a fait à Genève un bateau pour 
lequel il a monté, comme il convient, une 
société qui ne fut profitable qu'à lui seul. 
Cela se passait en 1882, 

Yoici le plan du bateau; malheureuse- 
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ment ce bateau, n'a jamais fonctionné; il 
est de notoriété publique qu'il n'a pu 
quitter le port; et aujourd'hui c'est un 
mauvais chaland qui sert à transporter les 
boues de Genève. 

Tels sont les mérites de M, Pictet comme 
navigateur et très certainement je ne crois 
pas que la navigation sur le lac de Genève 
soit plus dangerense que la navigation sur 
la Marne. (Rires à droite.) 

M. le ministre de la marine. 
spirituel. 

M. Georges Berthoulat. J'arrive mainte- 
nant à la pièce importante de ce débat. 

Je crois yous en avoir assez dit (Bruit à 
l'extrême gauche) pour vous démontrer que 
M. Pictet n'était pas très désigné à la bien- 
veillance si particulière de M. le ministre de 
la marine. — (Applaudissements'sur divers 
bance, — Proieslations à gauche et à lex- 
tréme gauche.) 

Voici la lettre qu'il écrivait en 1882, au 
moment où il lançait son bateau — aujour- 
d'hui il essaie d'en lancer un autre — à l'ad- 
ministrateur délégué de sa société. La lettre 
est datée du dimanche 21 mai 1882; elle 
porte l'indication d'une localité anglaise 
dont je ne puis lire le nom; elle est ainsi 
concue : 

u Je vais demain a Stookport, mardi je 
suis à Torquay pour visiter l'atelier de 
l'amirauté anglaise qui accepte de faire à 
ses frais les expériences des modèles de 
mon bateau. » (Exclamations et rires à 
gauche et à l'exlrême gauche.) 


M. le ministre de la marine. Vous vous 
répondez à vous-même. 


M. Georges Berthoulat. Croyez-vous, 
messieurs, que le fait d'avoir été un des 
agents de l'amirauté anglaise pour le bateau 
en question conférait des titres à M, Pictet 
pour être introduit en toute confiance dans 
le ministère de la marine française? (Ap- 
plaudissements sur divers bancs.) 

M. le ministre de la marine. M. Pictet 
n'a pas étó introduit au ministère de la ma~- 
rine. 

M, Georges Berthoulat. Est-ce que d'ail- 
leurs M. Pictet n'a pas eu, à l'égard de notre 
pays, une attitude publique qui est loin 
d'être celle d’un ami? 

Je vais vous montrer les sentiments qui 
l'animent à l'égard de la France ; ear fly a 
dans tout ce débat un point important : 
il s’agit de savoir si vraiment il appartient 
au ministre de la marine d'introniser dans 
un service aussi délicat que celui des sous- 
marins... 

M. le ministre de la marine. Je n'y ai 
jamais introduit M. Pictet! 

M. Georges Berthoulat. Enfin, vous avez 
mis à sa disposition deux dessinateurs; 
vous l'avez logé dans les bâtiments de la 
marine. 

M. le ministre de la marine, Mais non! 

M. Georges Berthoulat. Vous avez fait 
de votre département une société d'études 
à l'usage de M, Pictet. (Applaudissements 
sur divers bancs.) 


C'est très 
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M. le ministre de la marine. Je vous 
répète que non! ' 

M, Georges Berthoulat. Enfin, monsieur 
le ministre, M. Pictet ne vous a apporté 
aucun plan; il vous'a soumis une idée (Jn- 
lerruplions à Vextréme gauche) et encore 
l'idée du sous-marin est-elle, certes, très 
antérieure à M. Pictet. Il suffirait dès lors à 
un inventeur quelconque de venir vous 
demander un local, par exemple, pour la 
navigation aérienne pour que vous le lui 
donniez? 

Au profit de quia été faite cette excep- 
tion? Je viens de vous le démontrer, au 
profit d'un homme qui fut employé par 
l'amirauté anglaise. (Æxrclamations à gau- 
che.) Pouvez-vous Je nier? Les documents 
que je viens de vous lire vous attestent 
que lamirauté anglaise faisait les frais de 
son bateau qui, d'ailleurs, ne marcha ja- 
mais; aujourd’hui, c'est M. Pelletan qui fait 
ces frais-là, 

M. le ministre de la marine, Tant mieux ! 

M. Georges Berthoulat. A condition que 
le bateau soit bon, 

Voulez-vous me permettre de terminer 
en vous faisant connaître quels sont, vis-à- 
vis de la France, les sentiments de l'homme 
pour qui M. Pelletan prodigue des faveurs 
si inusitées? 

M. le ministre de la marine. Comment! 

M. Georges Berthoulat. M. Pictet, dans 
les très nombreux procès qu'il a plaidés 
pour ses brevets — et il les a tous perdus, 
ainsi qu'en témoignent les journaux- que 
j'atlà — M. Pictet pour ses procès en Alle- 
magne, a fait établir un mémoire que voici : 
il est rédigé en allemand (Zxclamations iro- 
niques à l'extrême gauche) et a été lu par 
ses avocats devant les tribunaux allemands. 
(Bruit sur les mêmes bancs.) 

Ce mémoire a été traduit en francais et 
porté également devant les tribunaux fran- 
çais, et Mc Pouillet, l'éminent avocat, fai- 
sait remarquer qu’on avait supprimé la 
phrase que je vais lire et qui s'applique à 
la société concessionnaire des brevets Pic- 
tet en Allemagne, avec laquelle M. Pictet 
était en différend. Je traduis la phrase alle- 
mande.. (Bruit à l'ertréme gauche.) 

Voici le texte : 

« Ge n’est pas étonnant: on devait se ren- 
contrer à Dortmund, car Dortmund est sur 
le chemin de Berlin, et les Français ont 
toujours eu envie d'aller à Berlin. » (Kxcla- 
mations à droile, — Bruil à gauche.) 

Je vous l'avoue, je ne comprends pas très 
bien comment un homme... 

M. Antide Boyer. Nous perdons notre 
temps! Nous sommes ici pour entendre des 
choses sérieuses, 

M. Georges Berthoulat Je m'explique 
Vimpatience de ce edté de la Chambre (l'ex- 
tréme gauche)lorsqu'on établit que l'homme 
dont il s'agit a fait preuve de sentiments 
antifrancais, (Interruptions à l'extréme gau- 
che.) 

+ le président. Qu'entendez-vous par 
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M. Georges Berthoulat. J'entends sim- 
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plement ceci, c'est que la phrase que je 
viens de lire indique combien peu M. Pictet 
manifeste de sympathie vis-à-vis de la 
France, car évidemment, elle a un sens iro- 
nique à l'endroit de souvenirs qui nous 
sont cruels. (Très bien! très bien! à droite.) 

Pour me résumer, je dis qu’en aucune 
manière M. le ministre de la marine, ni par 
la personnalité dont il s’agit, ni par l’inven- 
tion qu'elle lui a apportée, — car ce qui la ca- 
ractérise, c’est qu'elle n'a rien apporté du 
tout... 

A l'extrême gauche. Qu'en savez-vous ? 

M. Georges Berthoulat. ...M. le ministre 
de la marine n’était en aucun cas autorisé à 
prendre une initiative aussi délicate. 

Je le répète, M. le ministre de la marine 
n’a pas voulu ouvrir le dossier dont on 
vous parle, mais un autre dossier a été 
ouvert par les journaux indépendants fran- 
çais. (Bruit à gauche.) IL prouve et les 
textes que j'ai apportés à cette tribune 
prouvent aussi... 

A l'extrême à gauche. Mais non! 

M. Georges Berthoulat. Alors, je ne sais 
pas ce qu'il vous faut! (Interruptions à 
l'extrême gauche. — Applaudissements sur 
divers bancs.) 

Ainsi, vous soutenez qu'une telle person- 
nalité est qualifiée pour supplanter au mi- 
nistère de la marine les officiers et les 
ingénieurs français si éminents auxquels 
nous devons nos sous-marins? (Très bien ! 
très bien ! à droile.) 

Je n’en veux pas dire davantage et je 
conclus. A mon sens, M. Pelletan a commis, 
ce faisant, la plus grande, la plus téméraire 
des imprudences. (Applaudissements à droite 
et sur divers bancs au centre. — Bruit à 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Ri- 
pert. 


M. Ripert. J'ai promis à la Chambre 
d'ètre très bref et je tiendrai parole, d'au- 
tant plus que les explications de M. Ber- 
thoulat raccourciront celles que j'avais à 
présenter. C'est dans l'ignorance la plus ab- 
solue que ce débat devait avoir lieu ce soir, 
que j'ai entendu tout à l'heure notre hono- 
rable collègue, M. Ferrette, poser une ques- 
tion à M. le ministre de la marine; c'est 
très impartialement que j'ai écouté la dis- 
cussion qui vient d'avoir lieu. H me semble 
que la question a pris tout à coup une im- 
portance spéciale. Des révélations ont été 
faites par un homme dunt vous ne pouvez, 
messieurs, contester l'autorité, par M. Loc- 
kroy, ancien ministre de la marine. (Ap- 
plaudissements au centre.) 

M. Lockroy vous a laissé entendre en 
termes très nets que la question l'avait ému, 
lui aussi, qu'il s'était inquiété de recher- 
cher la vérité touchant les bruits accré- 
dités par ce que M. le ministre de la marine 
appelle «une certaine presse» sur l'incident 
Pictet. Et M. Lockroy ajoutait qu'ayant inter- 
rogé un haut personnage de l'administra- 
tion de la marine, celui-ci s'était retranché 
derrière le secret professionnel. (Mouvements 
divers. 
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C'est avec une modération extrême que 
je veux m'expliquer à cette tribune. J'ai 
dit, messieurs, que je ne puiserais mon 
argumentation que dans les paroles mê- 
mes de M. le ministre de la marine et 
vous ne sauriez contester à un de vos 
collègues le droit de venir offrir à un 
membre du Gouvernement l'occasion de 
donner à la Chambre les explications qu'il 
doit fournir les plus complètes possible. (/n- 
terruptions.) 

A l'extrême gauche. Mais c'est fait! 

M. Ripert. M. le ministre vous a dit, 
pour sa première justification, qu'on ne 
pouvait lui dénier le droit de faire appel, 
pour la défense nationale, à une invention 
étrangère. En termes très éloquents il vous 
a dit qu'il recherchait le triomphe de 
la pensée humaine et le progrès scientifique 
d'où qu'ils vinssent. Je suis d'accord, sur ce 
point, avec M. le ministre de la marine. 
(Bruit à gauche.) 

Mais nous n’avons pas attendu pour le faire 
que M. le ministre vint ici rendre un hom- 
mage personnel au progrès scientifique lui- 
mème; nous rendons tous hommage à ce 
progrès, nous avons tous le culte de la pen- 
sée humaine. (Inlerruplions et bruit à lex- 
tréme gauche.) 

M. Tournade, s'adressant à l'extrême 
gauche. Voilà le parti de la tolérance! 


M. le président. La Chambre a ordonné 
la discussion immédiate. Il faut que cette dis- 
cussion puisse avoir lieu dans le calme qui 
convient. Toutes ces interruptions ne font 
que la prolonger inutilement. 

M. Ripert. Messieurs, si mon argumen- 
tation est aussi faible que certaines inter- 
ruptions ont l'air de vouloir me le faire en- 
tendre, vous avez tout intérêt à la laisser se 
dérouler à cette tribune, car elle s'éeroule- 
ra d'elle-même. (Applaudissements à droite.) 

Laissez moi formuler entièrement ma 
pensée, et vous dire que ce que nous re- 
prochons à M. le ministre de la marine, 
ce n'est pas d'avoir mis, comme il le disait 
tout à l'heure, au service de la France une 
idée étrangère, mais d'avoir, pour y par- 
venir, employé un procédé qui ne saurait 
être accepté et consacré par la Chambre. 
(Bruit.) 

Nous ne pouvons pas nous contenter des 
explications qui ont été données ici par 
M. le ministre de la marine. Il a beau venir 
nous affirmer que les armoires du ministère 
sont hermétiquement fermées, qu'il dédai- 
gne les critiques et que son épiderme est 
blindé comme un vulgaire cuirassé, nous ne 
pouvons pas nous arrêter à de pareilles 
explications. Que M. le ministre prenne une 
idée qui ait de la valeur (Interruptions à 
l'extrême gauche) d'où qu'elle vienne, qu'il 
prenne son bien où il le trouve, ce n'est 
pas là le reproche que nous lui ferons. 
(Bruit.) 

Il me semble que je m'explique avec‘assez 
de courtoisie pour que la Chambre mac- 
corde pendant quelques minutes encore sa 
bienveillante attention. (Parlez! parlez! 

Je disais done que le droit incontestable 
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de M. le ministre de la marine était depren- 
dre ses idées où il voulait; mais lorsqu'un 
membre du Gouvernement a une responsa- 
bilité aussi lourde que la sienne et lorsque 
sa tâche consiste à assurer en grande par- 
tie la défense nationale, il doit procéder 
avec une circonspection extrème. (Bruil à 
l'extrême gauche.) 

J'aurais compris à la rigueur, si un in- 
venteur était venu trouver M. le ministre de 
la marine avec des idées déjà réalisées, 
avec des plans tout faits et lui eût offert de 
provoquer une étude sur une idée déjà con- 
crétée, que M. le ministre assurat au service 
de la France le bénéfice d'une invention 
étrangère. Mais, en définitive, des expli- 
cations de M. le ministre de la marine que 
ressort-il? Il ressort qu'un personnage, qui 
se dit inventeur, est venu le trouver et 
que M. le ministre a mis à sa disposition 
tout un personnel et des locaux du minis- 
tère. 


Je prétends que M. le ministre de la ma- 
rine a commis là une imprudence que la 
Chambre ne saurait approuver. (Applauilis- 
sements au centre et à droite.) M. le ministre 
de la marine, en termes pleins de vivacité, 
nous a dit qu’il n’y avait dans ces locaux 
que quelques cartes du service d'hydrogra- 
phie et qu'en grande partie ils étaient tout 
simplement vides. 


Ce ne sont pas là des explications sufi- 
santes. Il n'en reste pas moins vrai que M. le 
ministre de la marine a mis à la disposition 
d'une personne étrangère à ses services un 
local du ministère dans lequel il devait bien 
tout de mème se trouver quelque chose. De 
ce fait, M. le ministre de la marine me pa- 
rait avoir commis une imprudence. 


Je n'apporte ici ni documents ni pièces 
quelconques pouvant viser M. Pictet que je 
ne connais pas. (Interruptions à Uexrtréme 
gauche.) Je respecte trop la tribune et la 
Chambre pour ne pas modérer mon langage. 
Que M. Pictet soit un parfait honnête 
homme, un savant éminent, comme on l'a 
dit tout à l'heure, peu importe ; il n'en est 
pas moins vrai qu'il est étranger et qu'on 
devait lui fermer toutes les portes du minis- 
tère. 


M. le ministre a fait appel à la bonne foi 
de tous les partis. Je reprends son expres- 
sion et je lui dis : A quelque parti qu'on ap- 
partienne, quand il s'agit de la défense na- 
tionale on doit apporter dans les discus- 
sions de ce genre la plus entière bonne foi. 


Si je me suis permis de monter à la tri- 
bune, c’est pour vous le dire catégorique- 
ment : Monsieur le ministre, d'après les 
explications que vous avez vous-même 
données, il résulte que vous avez commis 
une faute très grave en n’exigeant pas de 
celui dont vous vouliez vous approprier 
l'idée des plans tout faits, une œuvre défi- 
nitivement arrêtée. Il vous aurait été pos- 
sible de les examiner à loisir après vous 
ètre entouré de tous les hommes compé- 
tents, et après avoir provoqué leur opinion 
pour mieux apprécier l'œuvre de cet in- 





venteur. Vous ne l'avez pas fait et c'est ce 
que la Chambre ne saurait approuver. 

Il n'est pas admissible que, sous prétexte 
d'ouvrir toutes grandes, comme vous le 
disiez tout à l'heure, les portes du ministère 
à la pensée et au progrès étrangers, vous 
laissiez pénétrer un tiers dans vos services. 
Je n'avais d’autre but, en intervenant dans 
cette discussion, que de vous inviter à l'a- 
venir à plus de circonspection. ( Très bien! 
très bien! à droite. — Interruptions à gauche.) 

J'ai l'honneur de déposer entre les mains 
de M. le président un ordre du jour en ce 
sens dont il voudra bien donner lecture. 
Bruil.) 

Divers membres à gauche. L'ordre du jour 
pur et simple ! 

M. le ministre de la marine. Je demande 
la parole. 

A l'ertrême gauche. Non! non! ne répon- 
dez pas ! 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la marine. 


M. le ministre de la marine. Quand j'ai 
entendu demander la transformation de la 
question en interpellation, j'ai cru qu'on 
répondrait aux arguments que j'avais déve- 
loppés à la tribune. Vous avez pu constater, 
messieurs, qu’il n’a été rien répondu (Inter- 
ruplions à droite. — Applaudissements à 
gauche), au moins en ce qui concerne les 
intérèts généraux du pays. On s'est borné 
à donner sur l'honorable M. Pictet, sur les 
affaires auxquelles il a été mêlé, des dé- 
tails complètement étrangers à la politique 
de la France et qu'à mon avis on ne devrait 
produire que là où quelqu'un peut répli- 
quer. 

Quoi qu'il en soit, les questions de cette 
sorte n’ont aucun rapport avec les critiques 
qui ont été dirigées contre inoi. Je nai done 
rien à répondre. (Appplaudissemenis à gau- 
che et à l'extrême gauche.) On n'a rien 
vbjecté aux explications que j'avais don- 

nées. Je demande donc à la Chambre de 
régler par un ordre du jour pur et simple 
le débat qu’on a soulevé sans motifs. (Nou- 
reaux applaudissements sur les mémes 
bancs). 

M. le président. La parole est à M. Bou- 
tard. 


M. Boutard. Messieurs, je ne voudrais 
froisser aucune susceptibilité et je ne 
voudrais pas davantage douter de la bonne 
fui des orateurs qui ont interpellé M. le 
ministre. Ils me permettront bien cependant 
de leur dire que ces interpellations à jet 
continu paraissent constituer une manœu- 
vre habile pour empêcher l’interpellation 
sur les grèves. (Très bien ! très bien ! à gau- 
che et à l'extrême gauche. — Interruptions à 
droite.) 

M. Paul Lerolle. Dites cela à ceux qui 
ont déposé des propositions pour la sépara- 
tion de l'Église et de l'État. 

M. Boutard. Ce n'est pas sans une cer- 

aine stupéfaction, je dirai même sans une 

certaine amertume, que j'ai vu à cette tri- 
une des orateurs assurément très éloquents 
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parler de choses qu'ils ne connaissent nul- 
lement. (Très bien! très bien! à gauche. — 
Bruil à droile.) 

En ce qui me concerne, j'ai eu l'honneur 
de m'occuper quelque peu de chimie et je 
dois dire que le nom de Raoul Pictet est un 
nom célèbre par les découvertes qu'il évo- 
que. (Très bien! très bien!) Quand Raoul 
Pictet n'aurait découvert que la liquéfaction 
des gaz, il aurait rendu un éminent service 
à la chimie et à l'industrie. (Applaudisse- 
ments). 

Messieurs de l'opposition, vous me per- 
mettrez bien de vous rappeler le nom d’un 
homme dont vous revendiquez la politique: 
j'ai dit Napoléon Ie. Napoléon, à qui Fulton 
présenta un projet de bateau a vapeur, le 
refusa; s’il avait accepté l'invention de 
Fulton, quoiqu’elle ne fût pas française, l'An- 
gleterre eût été vaincue. Et c'est à vous au- 
jourd'hui qu'il appartiendrait de venir dire 
à cette tribune que la science a une patrie ? 
Non, la science est universelle. (Applaudis- 
sements à gauche et à l'extrême gauche.) 

M. Edmond Lepelletier. Mais les savants 
ont une patrie. 

M. Boutard. Il faut placer l'interpellation 
de M. Ferrette sur son véritable terrain : il 
s'agit de savoir si M. le ministre a le droit 
d'accepter, d'acheter une invention qui peut 
être la sauvegarde de la France. (Très bien ! 
très bien! à gauche.) Toute Vinterpellation 
est là. Je voterai l'ordre du jour pur et 
simple demandé par M. Pelletan. (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

M. le président. J'ai reçu trois ordres du 
jour motivés. 

Le premier, signé de M. Rudelle, est ainsi 
conçu : . 

« La Chambre invite M. le ministre de la 
marine à ne plus mettre les locaux dépen- 
dant du ministère de la marine à la disposi- 
tion d'individus de nationalité étrangère. » 

La priorité a été demandée par M. Ru- 
delle en faveur de cet ordre du jour. 

Le second ordre du jour est signé de 
M. Ripert. Nest ainsi libellé : 

« La Chambre, invitant le ministre de la 
marine à apporter dans l'organisation de la 
défense nationale toute la circonspection 
désirable, passe à l’ordre du jour. » 

Le troisième ordre du jour, signé de MM. 
Paul Bertrand et Déribéré-Desgardes, est 
est conçu en ces termes : 

« La Chambre, regrettant l'installation 
d'un étranger dans des locaux dépendant du 
ministère de la marine, passe à l’ordre du 
jour. » 

Enfin, M. le ininistre de la marine a de- 
mandé l’ordre du jour pur et simple. Cet 
ordre du jour a la priorité. 

M. Paul Bertrand (Marne). Je demande 
la parole. 

M. le président. La parole est à M. Ber- 
trand. 


M. Paul Bertrand (Marne). Je déclare en 
toute sincérité que je ne conteste ni le pa- 
triotisme, ni les intentions de M. le ministre 
de la marine ; mais je crains — et la majo- 
rité de la Chambre sera peut-ètre de mon 
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avis — que le pays ne manifeste demain 
un sentiment de légitime émotion (Inter- 
ruptions à gauche. — Applaudissements au 
centre el sur divers bancs) à la suite de l'im- 
prudence qui a été commise, quand il 
saura dans quelles conditions un étranger a 
été installé au milieu de locaux dépendant 
du ministère de la marine. 

C’est pourquoi j'ai déposé l’ordre du jour 
que je demande à la Chambre de voter. 

M. Rudelle. Je déclare me rallier à l'ordre 
du jour de M. Bertrand et retirer celui que 
j'ai eu l'honneur de déposer. 

M. Ripert. Je déclare également me ral- 
lier à l’ordre du jour de M. Bertrand. 

M. le président. L'ordre du jour pur et 
simple a la priorité. Je le mets aux voix. 

fl y a une demande de scrutin signée de 
MM. Gauthier (de Clagny), Rudelle, Congy, 
Failliot, Rousset, Fouché, Cavaignac, Lefas, 
Georges Grosjean, Jacquey, Engerand, 
d'Elva, Flandin, Daniel Cloutier, Dard, Ger- 
vaize, J. Brice; etc. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin : 


- Nombre des votants.......... 547 
Majorité absolue............. 274 
Pour l'adoption ...... 336 
Contre.............,. 211 


La Chambre des députés a adopté. 


ADOPTION D'UN PROJET DE LOI CONCERNANT LA 
DECLARATION D'UTILITÉ PUBLIQUE D'UN CHE- 
MIN DE FER D'INTÉRÈT LOCAL. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la ire délibération sur le projet de loi ayant 
pour objet de déclarer d'utilité publique 
l'établissement, dans le département de 
Saône-et-Loire, d'un chemin de fer d'intérêt 
local, à voie étroite, de Saint-Marcel à Cha- 
lon-sur-Saône. 


M. Fernand Dubief. La commission, 
daccord avec le Gouvernement, demande 
l'urgence. 

M. le président. Je mets aux voix la dé- 
claration d'urgence. 

(L’urgence est prononcée.) 

M. le président. Personne ne demande la 
parole pour la discussion générale ?.. 

Je consulte la Chambre sur la question de 
savoir si elle entend passer à la discussion 
des articles. 

(La Chambre décide qu'elle passe à la 
discussion des articles.) 

M. le président. « Art. 1°". — Est déclaré 
d'utilité publique l'établissement, dans le dé- 
partement de Saône-et-Loire, d'un chemin de 
ferd’intérètlocal, à voie d’un mètre de largeur 
entre les bords intérieurs des rails, de Saint- 
Marcel à Chalon-sur-Saône. Ce chemin de 
fer constituera, avec le chemin de fer d'in- 
térèt local de Saint-Marcel à Saint-Martin- 
en-Bresse et avec le chemin de fer d'intérèt 
local de Saint-Martin-en-Bresse à Mervans 
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dont l'établissement a été déclaré d'utilité 
publique par les lois du 28 juillet 1897 et du 
10 avril 1902, une ligne de Chalon-sur-Saône 
à Mervans. » 

Personne ne demande la parole sur l'ar- 
ticle 1979... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 1°", mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 2. — La présente déclaration d'uti- 
lité publique sera considérée comme nulle 
et non avenue, si les expropriations néces- 
saires à l'exécution de ladite ligne de Saint- 
Marcel à Chalon-sur-Saône ne sont pas ac- 
complies dans un délai de deux ans à partir 
de la promulgation de la présente loi. 

« Ce délai pourra, en cas d'insuffisance 
reconnue, être prorogé par décret. » — 
(Adopté.) 

« Art. 3. — Le département de Saône-et- 
Loire est autorisé à pourvoir à la construc- 
tion et A l'exploitation de la ligne de Saint- 
Marcel à Chalon-sur-Saône, comme chemin 
de fer d'intérêt local, suivant les disposi- 
tions de la loi du 11 juin 1880, et conformé- 
ment aux clauses et conditions de la con- 
vention passée, le 23 mat 1902, entre le 
préfet de Saône-et-Loire, d'une part, la 
Compagnie des chemins de fer d'intérêt 
local de Saône-et-Loire et MM. Coignet et 
Grosselin, d'autre part. 

« Une copie certifiée conforme de cette 
convention restera annexée à la présente 
loi. » — (Adopté.) 

« Art, 4 — Pour l'application des dispo- 
sitions des articles 13 et 14 de la loi du 
11 juin 1880, le maximum du capital de pre- 
mier établissement de la ligne de Saint- 
Marcel à Chalon-sur-Saône est fixé à la 
somme de 146,000 fr., ladite somme pouvant 
être augmentée, jusqu’à concurrence de 
4 p. 100, sur la fraction remboursée par le 
département au concessionnaire, des inté- 
rêts pendant la période de construction ; 
elle viendra s'ajouter à celle de 6,735,000 fr. 
fixée par l’article 4 de la loi du 28 juillet 1897, 
pour l'ensemble des quatre lignes d'Autun 
à Corcelles, de Macon à Fleurville, de Saint- 
Bonnet-Beaubéry à Montceau-les-Mines, de 
Saint-Marcel à Saint-Martin-en-Bresse, à la 
somme de 1,396,350 fr., fixée par l’article 4 
de la loi du 20 juillet 1900 pour la ligne de 
Corcelles à Château-Chinon et à la somme 
de 430,000 fr., fixée par l'article 4 de la loi 
du 10 avril 1902, pour la ligne de Saint- 
Martin-en-Bresse à Mervans. 

« Le maximum de la charge annuelle 
pouvant incomber au Trésor est fixé à 
3,073 fr. en ce qui concerne la ligne de 
Saint - Marcel à Chalon-sur-Saône, cette 
somme venant s'ajouter à celles de 143,700 
francs, de 3,302 fr., de 24,496 fr. et de 9,266 fr., 
fixées par les articles 4 des lois du 28 juillet 
1897, du 20 juillet 1900 et du 10 avril 1902 
pour l'ensemble des lignes énumérées au 
paragraphe précédent. 

« La charge annuelle du Trésor, de même 
que son remboursement ultérieur, sera cal- 
culée d'après les bases fixées soit à la con- 
vention visée à l'article 3, soit au présent 
article, pour les frais d'exploitation, le ca- 


pital de premier établissement et l'intérèt à 
servir à ce capital. 

« Dans tous les cas où, conformément aux 
dispositions qui régissent l’ensemble du 
réseau, le département de Saône-et-Loire et 
celui de la Nièvre, en ce qui concerne la 
ligne de Corcelles à Château-Chinon, parti- 
ciperaient aux recettes de l'exploitation, 
l'Etat viendrait, au prorata de sa subvention, 
en partage des bénéfices réalisés par les 
départements. » — (Adopté.) 

« Art. 5. — Il est interdit à la compagnie 
des chemins de fer d'intérêt local de Saône- 
et-Lotre, sous peine de déchéance, d'engager 
son capital, directement ou indirectement, 
dans une opération autre que la construc- 
tion ou l'exploitation des lignes qui lui ont 
été concédées ou rétrocédées, sans y avoir 
été préalablement autorisée par décret déli- 
béré en conseil d'Etat. » — (Adopté.) 

(L'ensemble du projet de loi est mis aux 
voix et adopté.) 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Selle une 
demande d'interpellation sur la grève des 
mineurs. 

M. Selle demande que cette interpellation 
soit jointe à celles qui figurent à l’ordre du 
jour. 

I n'y a pas d'opposition? 

Il en est ainsi ordonné. 

J'ai reçu de M. Dejeante une demande 
d'interpellation sur la grève d'Ourscamps 
(Oise). 

M. Dejeante demande la jonction de cette 
interpellation à celles qui sont inscrites à 
l'ordre du jour. 

Il n'y a pas d’opposition?... 

Il en est ainsi ordonné. 

J'ai reçu de M. Chastenet une demande 
d'interpellation sur l'incommodité des ho- 
raires, l'insuffisance du personnel, les re- 
tards de trains et l'insécurité des voyageurs 
sur le réseau de la compagnie d'Orléans. 

M. Chastenet me fait connaître qu'il est 
d'accord avec M. le ministre des travaux 
publics pour que cette interpellation soit 
inscrite à la suite, 

I n'y a pas d’opposition?... 

Il en est ainsi ordonné. 

L'ordre du jour appelle la discussion des 
interpellations sur les grèves. 

Voix nombreuses, A demain | 

M. le président. On demande le renvoi à 
demain. 

Je consulte la Chambre. 

(La Chambre, consultée, prononce le ren- 
voi.) 


DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Henri 
Brisson deux propositions de loi : 

La 1", relative à l'organisation de l'ensei- 
gnement privé; 

La 2°, relative aux congrégations. 


J'ai reçu de M. Carnaud une proposition 
de loi ayant pour objet d'assurer l'égalité 
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des enfants devant l'instruction, sans dis- 
tinction de fortune. 

Les propositions de loi seront imprimées 
et distribuées. 


RÈGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain mardi, à deux 
heures, séance publique : 

Discussion des interpellations : 

1° De M. Chauvière sur l'envoi de troupes 
aux lieux de grève et sur les moyens que le 
Gouvernement compte employer pour ter- 
miner les différends entre les ouvriers et 
les compagnies ; 

2e De MM. Aristide Briand, Piger et Char- 
pentier sur les mesures que le Gouverne- 
ment compte prendre au sujet du tragique 
événement de Terrenoire; 

3° De M. Lasies sur la peine disciplinaire 
infligée au général Frater et sur les mesures 
que le ministre de la guerre compte prendre 
pour éviter à l'armée des besognes poli- 
cières ; 

4° De MM. Basly et Jaurès sur les causes 
qui ont motivé la gréve générale des mi- 
neurs et sur les mesures que le Gouver- 
ment compte prendre pour la faire ces- 
ser; 

5° De M. Failliot au sujet des entraves 
apportées à la liberté du travail au cours 
des grèves actuelles et des satisfactions à 
accorder aux revendications de toutes les 
classes ouvrières; 

6° De M. Selle sur la grève des mineurs; 

7° De M. Dejeante sur la grève d'Ours- 
camp (Oise). 

Discussion du projet de résolution de 
MM. Gouzy, Sarrien, Etienne et Jaurès, con- 
cernant la nomination des commissions des 
associations, du travail et de la prévoyance 
sociale. 

Discussion sur la prise en considération 
de la proposition de loi de M. Emile Chau- 
vin tendant à modifier l'article 4 de la loi du 
2 juin 1891 sur les courses de chevaux. 

Il n'y a pas d'observation ?.. 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 


DÉPÔT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le minis- 
tre des affaires étrangères trois projets de 
loi: : 

Le 1°", portant approbation de la conven- 
tion commerciale relative à la Jamaïque 
signée le 8 août 1902 entre la France et la 
Grande-Bretagne ; 

Le 2°, portant approbation de. la conven- 
tion commerciale relative aux colonies néer- 
landaises signée le 13 août 1902 entre la 
France et la Hollande. 

Le 3°, portant approbation d'une conven- 
tion signée le 11 janvier 1002 entre la 
France et le Monténégro pour la protection 
des œuvres littéraires et artistiques. 


J'ai reçu de M. le ministre de l'agricul- 
ture un projet de loi relatif à l'aliénation de 
plusieurs parcelles de dunes et forêts do- 
maniales, 





Les projets de loi seront imprimés, distri- 
bués et renvoyés aux bureaux. 


DÉPÔT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. de Cas- 
telnau, au nom de la 1° commission d'ini- 
tiative parlementaire, deux rapports som- 
maires : 

Le ict, sur la proposition de loi de M. de 
l'Estourbeillon et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à autoriser les enquêtes préa- 
lables nécessaires à l'exécution du cana) 
des Deux-Mers, suivant les règles détermi- 
nées par le titre 1 de la loi du 3 mai 1841; 

Le >, sur la proposition de résolution de 
N. Jules Roche et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l'article 51 bis du règle- 
ment de la Chambre des députés relatif à 
l'initiative parlementaire en matière de dé- 
penses. 


J'ai reçu de M. Morel, au nom de la 1"° com- 
mission d'initiative parlementaire, un rap- 
port sommaire sur la proposition de loi de 
M. Suchetet tendant à modifier l’article ic 
de la loi du 9 septembre 1848, l’article 3 de 
la loi des 2-3 novembre 1892 et les articles 1 
et 2 de la loi du 30 mars 1900. (Travail des 
adultes, des enfants, des filles mineures et 
des femmes dans les établissements indus- 
triels.) 

Les rapports seront imprimés et distri- 
bués. 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recuj}de M. Cuneo 
d'Ornano une proposition de loi relative à 
la responsabilité civile des fonctionnaires 
et magistrats. 

La proposition de loi sera imprimée et 
distribuée, 

La séance est levée à six heures vingt- 
cing minutes.) 


Le chef du service sténographique 
de la Chambre des députés, 


ALEXANDRE GAUDET. 


SCRUTIN 


Sur la priorité en faveur de la demande d'ur- 
gence de la proposition de M. Dejeante ten- 
dant à la séparation des Eglises ct de l'Etat. 


Nombre des votants............... 451 
Majorité absolue .................. 226 
Pour ladoption............ 209 
Contre... 242 


` La Chambre des députés n'a pas adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Abel-Bernard.  Albert-Poulain. Aldy. 
Allard. Andrieu. Antoine Gras. Arbouin. 
Arène (Emmanuel). Aristide Briand. Astier. 
Aubry. Augé. Authier. 

Bachimont. Bagnol. Balandreau. Baron 
Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Basly. Bastid 
Adrien). Baudin (Pierre). Baudon (Oise). 
1902. — DEP., SESS. EXTR. — ANNALES, T. UNIQUE. 

(NOUV. SÉRIE, ANNALES, T. 68.) 


SEANCE DU 20 OCTOBRE 1902 


Bellier. 
Berthet. 


Bénézech. Bep- 
Bertrand (Lucien) 
(Drôme). Bizot. Bony-Cisternes. Borne. 
Bouhey - Allex. Bourrat. Boutard. Bouveri. 
Boyer (Antide). Braud. Breton (Jules-Louis). 
Brisson (Henri) (Bouches-du-Rhône). Brunard. 
Brunet. Buisson (Ferdinand) (Seine). Bussière. 
Buyat. 

Cadenat. Camuzet. Cardet. Carnaud. Car- 
pot. Cazeneuve. Cère (Emile) Chambige. 
Chamerlat. Chanal. Chandioux. Chanoz. 
Charles Bos. .Charles Chabert (Drôme). Cha- 
ronnat. Charpentier. Chaussier. Chauvière. 
Chenavaz. Clément (Martinique). Clémentel. 
Collin. Colliard. Constans (Paul) (Allier). Cor- 
net (Lucien).  Coulondre. Coutant (Jules) 
(Seine). 

Dasque. Dauzon. David 
David (Fernand) (Haute-Savoie). 
(Loir-et-Cher). Debaune (Louis). Debiéve (Ana- 
tole). Decker-David. Defarge (Adolphe). De- 
fontaine. Defumade. Dejeante. Delarue. 
Delbet. Delmas. Delory. Denécheau. Der- 
veloy. Desfarges (Antoine). Devéze. Devins. 
Dubief. Dubois (Emile). Dufour (Jacques). 
Dumont (Charles). 

Emile Chauvin. Etienne. 

Féron. Ferrero. Ferrier. 


Beauquier. Begey. 
male. Berteaux. 


(Alban) (Indre). 
David (Henri) 


Fiquet. Fournier 


(François). à 

Gabrielli. Gacon. Gauvin. . Genet. Gérault- 
Richard. Gervais (Seine). Gerville-Réache. 
Girod. Godet (Frédéric) Goujat. Gouzy. 
Grousset (Paschal). Guingand. Guyot-Des- 
saigne. 

Herbet. Hubbard. Hubert. Ilugon. Hugues 
(Clovis) (Seine). 

Isambard. Isnard. 

Jaurès. Jourdan (Louis). Judet. 

Klotz. Krauss. 

Labussière. Lachaud. Lafferre. Lamendin. 
Lassalle. Leffet. Lepez. Lesage. Levraud. 


Leygue (Honoré) (Haute-Garonne). Leygue (Ray- 
mond (Haute-Garonne). Lhopiteau. Lockroy. 
Loup. 

Magniaudé. Maret (Henry). Martin (Bien- 
venu) (Yonne). Martin (Louis) (Var). Mas. 
Massé. Maujan. Maurice - Faure. Mazière. 
Ménier (Gaston). Merlou. Meslier. Messimy. 
Michel (Henri) (Bouches-du-Rhône). Mirman. 
Mollard. Monfeuillart. Morlot. : 

Pajot. Pams. Pastre. Paul Meunier. 
ronneau. Perrin. Petitjean. Piger. 
sensé (Francis de). Puech. 

Rabier (Fernand). Ragot. Razimbaud. Rivet 
(Gustave). Rouanet. Rouby. 

Sabaterie. Salis. Sarraut (Albert). Sauzède. 


Pé- 
Pres- 


Schneider (Charles) (Haut-Rhin). Selle. Sem- 
bat. Sénac. Sérres (Honoré). Simyan. Si- 
reyjol. 

Tavé. Théron. Thivrier. Thomson. Ti- 


phaine. Tourgnol Tournier (Albert). 
Ursleur. 


Vacherie. Vaillant. Vallée. Vazeille. Veber 


(Adrien). Vialis. Vigne (Octave) (Var). Vigné 
(Paul) (Hérault). Ville. Villejean. Viollette. 
Vival. 

Walter. 


ONT VOTE CONTRE : 


MM. Adam (Achille). Alsace (comte d’), prince 
d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz. Archdeacon. 
Armez. Astima (colonel). Audigier. 

Babaud-Lacroze. Bansard des Bois. Baron 
(Jules) (Maine-et-Loire). Barthou. Bartissol. 
Baudet. Baudry d'Asson (de). Beauregard (de) 
(Indre).. Beharelle. Benoist (de) (Meuse). Ber- 
sez. Berthoulat (Georges). Bertrand (Paul) 
(Marne). Bichon. Boissieu (baron de). Bonne- 
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vay. Borgnet. Boucher (Henry). Bougère 
(Ferdinand). Bougère (Laurent) Bourgeois 
(Paul) (Vendée). Boury (de). Brisson (Joseph) 
(Gironde). Broglie (duc de). . > 

Cachet. Caffarelli (comte). Caillaux. Cara- 
man (comte de). Cardon. Carnot (François). 
Castellane (comte Stanislas de). Castelnau (de). 
Castillard. Catalogne. Cauvin(Ernest). Cazau- 
vieilh. Cazeaux-Cazalet. Chabert (Justin) 
(Rhône). Chabrié (Adrien). Chaigne. Cham- 
brun (marquis de) Charles Benoist (Seine). 
Charruyer. Chastenet (Guillaume). Chaumet. 
Chautemps (Emile) (Haute-Savoie). Chavoix. 
Chevalier. Cibiel. Cloarec. Coache. Cochin 
(Denys) (Seine). Cochin (Henry) (Nord). Codet 
(Jean). Constant (Emile) (Gironde). Corderoy. 
Corrard des Essarts. Cruppi. 

Dansette (Jules). Dard (baron). Debève (Fran- 
çois). Dèche. Decrais. Delafosse (Jules). De- 
larbre. Deléglise. Delombre (Paul). Deloncle 
(François). Denis (Théodore) Déribéré-Des- 
gardes. Derrien. Dion (marquis de). Dorian 
(Daniel). Dormoy. Dulau (Constant). Dunaime. 
Dupuy (Pierre). Duquesnel. Durand. Dussuel. 
Dutreil. 

Eliez-Evrard. Elva (comte d'). Empereur. 
Engerand (Fernand). Ermant. Estournelles (d'). 

Flandin (Ernest) (Calvados). Flandin (Etienne) 
(Yonne). Fleury-Ravarin. Fontaines (de). Fo- 
rest. Fouquet (Camille). 

Gabriel Denis. Gailhard-Bancel (de). Galpin 
(Gaston). Galy-Gasparrou. Garnier. Gautier 
(Léon) (Vosges). Gellé. Gérald (Georges). Gé- 
rard (baron Maurice) (Calvados). Gérard (Ed- 
mond) (Vosges). Giacobbi. Ginoux-Defermon. 
Gonidec de Traissan (comte le). Gontaut Biron 
(comte Joseph de). Gourd. Grandmaison (de). 
Grosjean. Groussau. 

Halgouet (lieutenant-colonel du). 
Saint-Martin. Haudricourt. Hémon. 
(François) (Aisne). ` 

Iriart d'Etchepare (d`). 

Jacquey (général). Janet (Léon) 
Jehanin. Jonnart. Jules Jaluzot. 

Krantz (Camille). 

La Batut (de). La Bourdonnaye (comte de). 
La Chambre. Lachiéze. La Ferronnays (mar- 
quis de). Lamy. Laniel (Henri). Lanjuinais 
(comte de). Largentaye (Rioust de). Laroche- 
Joubert. Larquier. Lasies. Lauraine. Lau- 
rençon. Laurens-Castelet (marquis de). La- 
ville. Le Bail. Lebrun. Lechevallier. Lefas. 
Legrand (Arthur). Le Mare. Lemire. Le Moigne. 
Lerolle. Leroy (Modeste). Lespinay (marquis 
de). Le Troadec. Levet (Georges). Lévis-Mi- 
repoix (comte de). Leygues (Georges) (Lot-et- 
Garonne). Limon. Lozé. Ludre (comte Ferri de). 

Mackau (baron de). Mahy (de). Malaspina. 
Mando. Marot (Félix). Massabuau. Maure. 
Maurice Binder. Maussabré (marquis de). Mé- 
line. Michel (Adrien) (Haute-Loire). Millevoye. 
Miossec. Montaigu (comte de). Montalembert 
(comte de). Montjou (de). Morel. Mulac. Mun 
(comte Albert de) Muteau. 

Noël. 

Ollivier. Ornano (Cuneo d’). 

Pain. Passy (Louis) Paulmier. Pavie. Pé- 
ret. Périer (Germain). Périer de Larsan (comte 
de). Perroche. Pichat. Pichery. Pins (mar- 
quis de). Plichon. Plissonnier. Poincaré (Ray- 
mond). Pomereu (comte de), Poullan. Pour- 
teyron. Pradet-Balade. Pugliesi-Conti. 

Quilbeuf. 

Ramel (de). Rauline. Reille (baron Amédée). 
Reille (baron Xavier. Réveillaud (Eugène). 
Ridouard. Riotteau. Ripert. Robert Surcouf. 
Roch. Roche (Ernest) (Seine). Roger-Ballu. 
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Harriague 
Hugues 


(Doubs). 
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Rohan (duc de) Rouland. Rousé. Rozet 
(Albin). 

Saint-Martin (de). Saint-Pol (de). Sandrique. 


Sarrazin. Sarrien. Saumande. Savary de Beau- 
regard. Schneider (Eugène) (Saône-et-Loire). Si- 
bille, Siegfried. Suchetet. 

Tailliandier. Thierry-Delanoue. Trannoy. 
Vallée. Villault-Duchesnois. Villiers. Vo- 
geli. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Anthime-Ménard. Argeliès. Audiffred. 
Auffray (Jules). Aynard (Edouard). 

Balitrand. Ballande. Barrois. Beauregard 
(Paul) (Seine). Bérard (Alexandre). Berger 
(Georges). Bischoffsheim. Bonte. Bonvalot. 
Bouctot. Bourgeois (Léon) (Marne). Brice 
(Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brice (René) (Ille. 
et-Vilaine). Brindeau. 

.Capéran. Castellane (comte Boni de). Cavai- 
gnac (Godefroy). Case (Edmond). Chambon. 
Chapuis. Chautemps (Alphonse) (Indre-et- 
Loire). Cloutier. Compayré (Emile). Congy: 
Cornudet (vicomte). Coutant (Paul) (Marne). 
Couyba. 

Darblay. Debussy. Delcassé. Deshayes. 
Doumer (Paul). Doumergue (Gaston). Drake 
(Jacques), Dron. Dubuisson. Duclaux-Monteil. 
Dujardin-Beaumets. 

Escanyé. Estourbeillon (marquis de l’). 
zière, : 

Fabien-Cesbron. Failliot, Faure (Firmin). 
Fernand Brun. Ferrette. Fitte, Flourens. 
Fruchier. 

Gaillard (Jules). Gauthier (de Clagny). 
Gentil. Gervaize (Meurthe-et-Moselle) Goujon 
(Julien). Guillain. 

Henrique-Duluc. 

Jacquemin. Jeannenez. Jumel. 

Kerjégu (J. de), 

- Lanessan (de). Lannes de Montebello. La 
Rochethulon (comte de). Lebaudy (Paul) Le- 
pelletier (Edmond). Loque. 


Eu- 


Maruéjouls. Maurice Spronck. Mill (Louis). 
Millerand. Motte. Mougeot. Moustier (mar- 
quis de). 

Noulens. 

Osmoy (comte d'). Ozun. 

Pelletan (Camille). Petit. Peureux. Prache. 
Proust. 

Raiberti. Renault-Morliére. Ribot. Roche 
(Jules) (Ardèche). Rose. Rougier. Rousset 
(lieutenant-colonel). Rouvier. Rouvre (Bour- 
lon de). Ruau. Rudelle. 

Thierry. Tournade. Trouillot (Georges). 
Turigny. F~ 

Vigouroux. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


les députés dont l'élection est soumise 
a l'enquête : 


MM. Daudé, 

Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Roscoat (vicomte du). 

Syveton. 
Truy. ; 
ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Berry (Georges). Bignon. 

Clament (Clément) (Dordogne). Claudinon. 
Cochery (Georges). 

Delaune (Marcel). Deschanel (Paul). 
dins (Jules). Disleau. 

Fabre (Léopold). Fouché. Fould (Achille). 
Gaffler. Galot (Jules. Gayraud. Gévelot. 
Guieysse. 

Holtz. 


Desjar- 


‘(Emile). 


Jules Legrand Basses-Pyrénées). Lacombe 
(Louis). Léglise. Le Hérissé. — 

Morcier (Jules). 

Pasqual. Pierre Poisson. 

Rajon (Claude). René Renoult. Rey (Emile). 
Richard (Pierre). 


Thierry-Cases. Trouin. 





SCRUTIN 


Sur la priorité en faveur de la demande d'ur- 
gence de la proposition de M. Ernest Roche 
relative à la sdparation des Eglises et de 
l'Etat. 


Nombre des votants............. AM 
Majorité absolue, ,..,.,...,.,.., Ul 
Pour l'adoption............ 172 
Contre..................,.. 200 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


-ONT VOTÉ POUR: 


MM. Albert-Poulain. Aldy. Allard. Andrieu. 
Antoine Gras. Arbouin. . Archdeacon. Arge- 
liès. Aristide Briand. Astier. Auffray (Jules). 


Augé. 

Bachimont. Bagnol. Baron (Gabriel) (Bou. 
ches-du-Rhéne). Basly. Baudon (Oise). Beau- 
quier. Bénézech. Berteaux. Berthet. Ber 
trand (Lucien) (Drôme).  Bonvalot. Bony- 
Cisternes. Bouhet-Allex. Bourrat. Boutard. 
Bouveri. Boyer (Antide’. Breton (Jules-Louis). 


Brunard. Brunet. Buisson (Ferdinand) (Seine). 
Bussière. Buyat. 

Cadenat. Camuzet. Cardet: Carnaud. Cère 
Chambige. Chamerlat. Chandioux. 
Chanox. CharlesBos. Charles Chabert (Drôme). 
Charonnat, Charpentier. Chaussier. Chau- 
vière. Chenavas. Cloutier. Colliard. Congy. 
Constans (Paul) (Allier). Cornet (Lucien). Gou- 
londre. Coutant (Jules) (Seine). 

Dasque. Dauson. Debaune (Louis). Dèche. 
Decker-David. Defarge (Adolphe). Defumade. 
Dejeante. Delarue. Delmas. Delory. Derve- 


loy. Desfarges (Antoine). Devèze. Devins. 
Dubief. Dubois (Emile). Dufour (Jacques). 
Dumont (Charles). 


Emile Chauvin. , 

Failliot. Faure (Firmin). Féron. Ferrero. 
Ferrette. Flourens. Fournier (François). 
Gacon. Gaillard (Jules), Genet. Gérault-Ri- 
chard. Gervais (Seine). Gerville-Réache. Gi- 
rod. Goujat. Gouzy. Grosjean. Grousset 
(Paschal). Guingand. Guyot-Dossaigne. 


Hubbard. Hugon. Hugues (Clovis) (Seine), 
Isnard. 

Jaurès. Jourdan (Louis). Judet. 

Krauss. 

Labussière. Lachaud. Lamendin. Lanes- 
san (de). Lasies. Lassalle. Laurens-Castelet 
(marquis de). Lepelletier (Edmond). Lesage. 


Levraud. Lockroy. 
Maret (Henry). Martin(Bienvenu){Yonne). Mar- 
tin(Louis){ Var). Massó. Maurice-Faure. Maurice 


Spronck. Mazière. Meslier. Messimy. Mille- 
voye. Mirman. Mollard. Morlot. 

Ornano (Cuneo d'). 

Pajot. Pams. Pastre. Péret. Péronneau. 
Perrin. Petitjean. Piger. Pressensé (Francis 
de). Puech. 

Rabier (Fernand). Razimbaud. Rivet {Gus- 
tave). Roche (Ernest) (Seine). Rouanet. 
Rouby. Rousset ilieutenant-colonel\. 


Salis. Sarraut ‘Albert’. Sauzède. Schneider 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


(Charles) (Haut-Rhin). Selle. Sembat. Sénac, 
Simyan. Sireyjol. 

Tavé. Thivrier. Tourgnol. Tournade. Tour- 
nier (Albert). Turigny. 

Ursleur. i 

Vacherie, Vaillant, Vazeille. Veber Adrien. 
Vigne (Octave: (Var). Ville. Viollette. 
Walter. 


ONT VOTE CONTRE : 


MM. Adam (Achille). Alsace (comte d’), prince 
d'Hénin), Amodru. Arène (Emmanuel), Ar 
mes, Astima (colonel) Aubry. Audigier, Au 
thier. 

Babaud-Lacroze. Bansard des Bois, Baron 
(Jules) (Maine-et-Loire’. Barthou. Bartissol. 
Baudet, Baudin (Pierre). Baudry d'Asson (dei. 
Begey. Beharelle. Benoist (de) (Meuse. Bep- 
male. Bersez. Berthoulat (Georges). Bertrand 
(Paul) (Marne). Bichon. Bisot. Boissieu (ba- 
ron de). Bonnevay. Borgnet. Boucher (Henry. 
Bougère (Ferdinand). Bougère (Laurent). Bour 
geois (Paul) (Vendée). Boury (de). Brice (Jules) 
(Meurthe-et-Moselle). Brisson {Henri} (Bouches- 
du-Rhône). Broglie (duc de). 

Cachet. Caffarelli (comte). Caillaux. Capéren. 
Caraman (comte de). Cardon. Carnot (Frer 
çois). Carpot. Castellane (comte Stanislas de), 
Castillard, Catalogne. Cauvin (Ernest). Cazau- 
vieilh. Cazeaux-Casalet. Cazeneuve. Chabert 
(Justin) (Rhône). Chabrié (Adrien). Chaigne, 
Chambrun (marquis de). Chanal. Charles Be. 
noist (Seine). Charruyer. Chastenet Guillaume- 
Chaumet. Chautemps (Emile) (Haute-Savoie. 
Chavoix. Chevalier. Cibiel. Clément Marti- 
nique). Cloarec. Coache. Cochin (Denys) tei- 
ne). Cochin (Henry) (Nord). Codet ‘Jean. 
Colin. Constant (Emile) (Gironde). Corderoy. 
Couyba. Cruppi. 

Dansette (Jules). Darblay. Dard (baron! 
David (Fernand: (Haute-Savoie). Debève (Fran- 
çois). Decrais. Defontaine. Delafosse (Jules). 
Delarbre. Deléglise. Delombre (Paul). De- 
loncle (François. Denis (Théodore. Déribéré- 
Desgardes. Derrien. Deshayes. Dion (mar 
quis de). Dorian (Daniel). Dormoy. Dulsu 
(Constant), Dunaime. Dupuy (Pierre), Du- 
quesnel. Durand. Dussuel. Dutreil, 

Eliez-Evrard. Elva (comte d’). Empereur. 
Ermant. Escanyé. Estourbeillon (marquis de 
1). Estournelles (d'). Etienne. Euzière. 

Ferrier. Flandin (Ernest) (Calvados). Flandia 
(Etienne) (Yonne. Fleury-Ravarin. Fontaines 
ide’. Forest. Fouquet (Camille; 

Gabriel Denis. Gabrielli. Gailhard-Bancel 
(de). Galpin (Gaston). Galy-Gasparrou. Gar- 
nier. Gautier (Léon) (Vosges). Gelé. Gentil 
Gérald (Georges). Gérard (baron Maurice) (Cal- 
vados) Gérard (Edmond) (Vosges). Gervalié 
(Meurthe-et-Moselle). Giacobbi. Ginoux-Defer- 
mon. Gonidec de Traissan (comte le). Gon- 
taut-Biron (comte Joseph de). Gourd. Grand- 
maison (de)., Groussau. 

Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague 
Saint-Martin. Haudricourt. Henrique-Duluc. 
Herbet. Hugues (François) (Aisne). 

Iriart d'Etchepare (d`). Isambard. 

Jacquey (général). Janet (Léon) (Doubs: 
Jehannin. Jonnart. Jules Jaluzot. 

Klotz. Krantz (Camille). 

La Batut (de). La Bourdonnaye (comte de). 
La Chambre. Lachiéze. La Ferronnays (Mar 
quis de. Lafferre. Lamy. Laniel (Henri: 
Lanjuinais comte de). Largentaye (Rioust de’. 
Laroche-Joubert. Larquier. Lauraine. Lau- 
rençon. Laville. Le Bail. Lebrun. Lecheval- 
lier. Legrand (Arthur). Le Mare. Lemire. Le 
Moigne, Leroy (Modeste), Lespinay ‘marquis 


de. Le Troadec. Levet (Georges). Lévis-Mi- 
repoix comte de). Leygue (Honoré) (Haute- 
garonne). Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). 
Laygues (Georges) (Lot-et-Garonne), Lhopiteau. 
Limon. Loup. Lozé. Ludre (comte Ferri de): 
Mackau (baron de) Mahy (de). Malaspina. 
Mando. Marot (Félix), Mas. Massabuau. Mau: 
jan. Maure. Maussabré (marquis de), Méling. 
Merlou. Michel (Henri) (Bouches-du-Rhône). 
Michel (Adrien) (Haute-Loire), Mill (Louis). 
Miossec. Montaigu (comte de). Montalembert 
(comte de), Montjou (de). Morel. Mulao. Mun 
(comte Albert de). Muteau, 

Noël. 

Ollivier. 

Pain. Passy (Louis). Paul Meunier. Paul- 
mier. Pavie. Perier (Germain). Périer de Lar- 
san (comte du), Perroche. Pichat. Pins (mar 
quis de) Plichon. Plissonnier. Poincaré (Ray- 
mond) Pomefeu (comte de). Poullan. Pout- 
teyron. Pradet-Balade. 

Quilbeuf. 

Ramel (de). Rauline. Reille (baron (Amédée). 
Reille (baton Xavier). Réveillaud (Eugène). Ri- 
douard, Riotteau. Ripert. Robert Surcouf, 
Roch. Roha (duc de). Rougier. Rouland. 
Rousé. Roset (Albin). 


Saint-Martin (de). Saint-Paul (de). Sandri- 
que. farratin, Sarrieri. Ssumandé. Savary 
de Beauregard, Schneider (Eugène) (Saône-et- 
Loire, Serres (Honoré). Sibille. Siegfriéd. 
Sachotet. 

Tailliandier. Thierry-Delatbue. Thomson., 
Traanoy. 


Vallée. Vialis. Vigné (Paul) (Hérault. Vil- 
lsult-Duchesnois. Villejean. Villiers. Vogoli 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Abel-Bernard. Anogl-Seits. Anthime- 
Ménard. Audiffred. Aynard (Edouard). 

Balandreau. Balitrand. Ballande. Barrois. 
Bastid (Adrien). Beauregard (Paul) (Seine). 
Beauregard (de)(Indre). Bellier. Bérard (Alexan- 
dre). Berger (Georges). Bischoffsheim. Bonte. 
Borne. Bouctot. Bourgeois (Léon) (Marne). 
Braud. Brice (René) (Ille-et-Vilaine). Brindeau. 
Brisson (Joseph) (Gironde). 

Castellane (comte Boni de). Gastelnau (de). 
Cavaignac (Godefroy). Caze (Edmond). Cham- 
bon. Chapuis. Ghéutemmps (Alphonse) (Indre- 
et-Loire). Olémentel. Compayré (Emile). Gor- 
nudet (vicomte). Correrd des Essarts. Gou- 
tant (Paul) (Marne). 

David (Alban) (Indre). David (Henti), (Loir: 
et-Cher). Debiéve (Anatole). Debussy. Delbet. 
Delcessé. Den@cheau. Doumer (Paul). Dou- 
Mergue (Gaston). Drake (Jacques). Dron. Du- 
buisson. Duclaux-Monteil. Dujardin-Beaumets. 

Engerand (Fernand). 


Fabien-Cesbron. Fernand Brun. Fiquet. 
Fitte. Fruchier. 

Gëuthier (de Clagny). Gauvin. Godet (Fré- 
déric). Goujon (Julien). Guillain. 


Hémon. Hubert. 
Jacquemin. Jeanneney. Jumel. 

Kerjégu (J. de). 

Lannes de Montebello. La Rothetulon (Comte 


de. Lebaudy (Paul Lefas. Leffet. Lepez. 
Letolle. ; 

Magniaudé. o Maruéjouls Matrice Binder. 
Menier (Gaston) Millerand: Monfeutllart. 


Motte. Mougeot. Moustier (marquis de). 
Noulens. 

Osmoy (comte d. Ozun. 

Pelletan (Camille). Petit. Peureux. Pichery. 
Preche. Proust. Pugliesi-Conti. 


Regt. Raibert. Renauit-Moflière, Ribot. 


SÉANCE DU 20 OCTOBRE 1902 


Roche (Jules) (Ardèche), Roger-Ballu. Rose. 
Rouvier. Rouvre (Bourlon de). Ruau. Ru- 
delle. 

Sabaterie. 

Théron. Thietfy. Tiphaine. Trouillot 
(Georges). 


Vigouroux. Vival. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 
les députés dont l'élection est soumise à l'enquête’, 


MM. Daudé. 
Guilloteaux. Guyot de Villeneuvé. 
Roscoat (vicomte du). 
Syveton. 
Truy. 
ABSENTS PAR CONGE : 


MM. Berry (Georges). Bignon. 

Clament (Clément) (Dordogne). 
Cochery (Georges). 

Delaune (Marcel). Deschanel (Paul). Desjar- 
dits (Jules). Disleau. 

Fabre (Léopold). Fouché. Fould (Achille). 


Claudinon. 


Gaffer. Galot (Jules). Gayraud. Gévelot. 
Guieysse. 
Holtz. 
Jules Legrand (Basses-Pyrénées). Lacombe 


(Louis). Léglise. Le Hérissé. 
Mercier (Jules). 
Pasqual. Pierre Poisson. 
Rajon (Claude). René Renoult. Rey (Emile). 
Richard (Pierre). š 
Thierry-Cazes. Trouin. 


SCRUTIN 


Sur l'urgence de la proposition de M. Réteillaud 
(Eugène) relative à la nomination d'une com- 
mission de 33 membres à laquelle seraient Yen- 
voyés les projets de séparation des Eglises et 
de l'Etat. 


Nombre des votants.........1.... 523 
Majorité absolue .......,:.,,.11.., 262 
Pour l'adoption............ 280 
Contre. ...:ssisctsstseses 243 

La Chambre des députés a adopté. 
ONT VOTE POUR: 
MM. Abel-Bernard. Albert-Poulain. Aldy. 
Allard. Andrieu. ` Antoine Gras. Arbouin. 
Archdeacon. Arène (Emmanuel) Argeliès. 


Aristide Briand. Armez. Astier. Acstitia{colo- 
nel). Aubry. Augé. Authier. . 

Bachimont. Bagnol. Balandreau. Baroti (Ga- 
briel\ (Bouches-du-Rhône). Basly. Bastidi Adrien). 
Baudet. Baudin(Pierre). Baudon(Qise). Beau- 
quier. Begey. Bellier. Bénézech. Bepmale. 
Berteaux. Berthet. Bertrand (Lucien) (Dréme). 
Bizot. Bonvalot. Bony-Cisternes. Borne. 
Bouhey-Allex. Bouttat. Boutard.  Bouveri. 
Boyer (Antide'. Braud. Breton (Jules-Louis\. 
Brisson (Henri) (Bouches-du-Rhône). Brunärd. 
Brunet. Buisson (Ferdinand)(Seine), Bussière. 
Buyat. | 

Cadenat. Camuzet. 
naud. Carpot. Castillard. 
froy). Cazeneuve. Cère (Emile). 
tin) (Rhône). Chambige. Chambon. 
lat. Chanal. Chandioux. Chanoz. Chapuis. 
Charles Bos. Charles Chabert (Drôme). Char- 
ronnat. Charpentier. Chaussier. Chautemps 
(Alphonse) (indre-et-Loite’. Chautemps (Emile) 
(Haute-Savoie). Chauviére. Chenavaz. Clé- 


Capéran. Cardet. Car- 
Cavaignac (Gode- 
Chabert (Jus- 
Chamer- 
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ment (Martinique), Clémentel. Cloutier. Codet 
(Jean). Colin. Colltard. Compayfé (Emile). 
Congy. Constins (Paul) (Allier). Cornet (Lu- 
oien). Cotilondre. Coutatit (Jules) (Seine). 
Coutant (Paul) (Marne). Couyba. Cruppi. 

Dasque. Daufoh. David (Alban) (indre). 
David (Fernand) (Haute-Savoie). David (Henri) 
(Loir-et-Għer). Debauhe (Louis). Debiève (Ana- 
tole). Debussy. Devker-David. Defarge (Adol- 
phe). Defontaine. Defumade. Dejeante. De- 
larue. Delbet. Delmas. Delory. Denècheau. 


Derveloy. Desfarges (Atitoine). Deshayes. 
Devers. Devins. Doumer (Paul). Dubief. 
Dubois (Emile). Dufour (Jacques). Dumont 


(Charles). Dunaime. Dussuel. : 

Emile Chauvin. Empereur. Escanyé. Etienne. 
Euñière, 

Faillot. Faute (Firmin). Fernand Brun. Fè- 
ron. Ferrero. Ferrette. Ferrier. Fiquet. 
Flourens. Fournier (Francois). 

Gabrielli, Gacon. Garnier. Gauthier (de 
Clagny). Gauvin. Genet. Gentil. Gérault-Ri- 
chard. Gefvais (Seine). Gerville-Réache. Giat- 
eobi. Girod. Godet (Frédéric). Goujat. 
Gouzy. Grosjean. Grousset (Paschal). Guin- 
gand. Guyot-Dessaigne. 

Hentique-Duluc. Herbet. Hubbard. Hubert. 
Hugon. Htigues (Clovis) (Seine). 

Isambard. Isnard.- 

Janet (Léon) (Doubs). 
Jourdan (Louis). Judet. 
- Krauss. 

‘Lébussière. Lachaud. Lafferre. Lamendin. 
Lanessan (de). Lasies. Lassalle. Latiraine. 
Laurens-Castelet (marquis de). Lelfet. Lepel- 
letier (Edmond). Leper. Lesage. Lo Troadec. 
Levraud. Leygue (Honoré) (Haute-Garonne). 
Leygue (Raymond) (Haute-Garonne. Lhopi- 
teau. Lockroy. Loque. Loup. 

Magniaudé. Malaspina. Maret (Henry). Mar- 
tin (Bienvenu) (Yonne) Martin (Louis) (Var). 
Mas. Massé. Maujan. Maurice-Faure. Mau- 
rice Spronck. Mazière. Menier (Gaston). Mer- 
lou. Meslier. Messimy. Michel (Henri) 
(Bouches-du-Rhône). Mill (Louis). Mirman, 
Mollard. Monfeuillart. Morlot, Muteau. 

Ornano (Cuneo d`). Ozun. 

Pajot. Pams. Pastre. Paul Meunier. Péret. 
Périer (Germain). Péronneau. Perrin. Petit. 
Petitjean. Peuteux. Pichery. Piger. Plisson- 
nier, Pressensé (Francis de. Puech. Pugliesi- 
Conti. 

Rabier (Farnand). Ragot. Rafimbaud. Ré 
veillaud (Eugène). Ripert. Rivet (Gustave). 
Roche (Ernest) (Beine). Rouanet. Rouby. Rou- 
gier. Rousset (lieutenant-colonel). 

.Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut (Albert). 
Sarrien. Sauséde. Schneider (Charles) (Haut- 


Jaurès. Jeatineney. 


Rhin). Selle. Sembat. Bénac. Serres (Ho- 
noré). Siegfried. Simyan. Sireyjol. 

Tavé. Théron. Thivrier. Thomson. Ti- 
phaine. Tourgnol. Tournade. Tournier (Al- 
bert\. 

Ursleur. 


Vacherie. Vaillant. Vageille. Veber (Adrien): 
Vialis. Vigne (Octave) (Var). Vigne (Paul) :Hé- 
rault). Vigouroux. Ville. Villejean. Viollette. 
vival. 

Walter. 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Adam (Achille). Alsace (comte d'), printe 
d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz. Anthime-Me- 
nard. Audiffred. Audigier. Auffray (Jules). 
Aynard (Edouard). l 

Babaud-Lacroze. Balitrand. Ballande. Ban- 
sard des Bois. Baron (Jules) (Maine-ct-Loire). 
Barrois. Barthou. Bartissol. Baudry d'Asson 
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de) Beauregard (Paul) (Seine). 
(de) (Indre). Beharelle. Benoist (de) (Meuse). 
Berger (Georges). Berthoulat (Georges). Ber- 
trand (Paul) (Marne). Bichon. - Bischoffsheim. 
Boissieu (baron de). Bonnevay. Bonte. Bor- 
gnet. Boucher (Henry). Bouctot. Bougére 
(Ferdinand). Bourgeois (Paul) (Vendée). Boury 
(de). Brice (Jules) Meurthe-et-Moselle). Brice 
(René) (ille-et-Vilaine). Brindeau. Brisson (Jo- 
seph) (Gironde). Broglie (duc de). 


Beauregas d 


Cachet. Caffarelli (comte). Caillaux. Cara- 
man (comte de). Cardon. Carnot (François). 
Castellane (comte Stanislas de). Castelnau (de). 


Catalogne. Cazauvieilh. Cazeaux-Cazalet. Cha- 
brié (Adrien). Chaigne. Chambrun (marquis 
de). Charles Benoist (Seine). Charruyer. Chas- 
tenet (Guillaume’. Chaumet. Chavoix. Che- 
valier. Cibiel. Cloarec. Coache. Cochin 
(Denys) (Seine). Cochin (Henry) (Nord). Cons- 
` tant (Emile) (Gironde). Corderoy. Cornudet 
(vicomte). Corrard des Essarts. 

Dansette (Julesi. Darblay. Dard (baron). 
Debéve (François). Dèche. Decrais. Dela- 
fosse (Jules. Delarbre. Deléglise. Delombre. 
{Paul}. Deloncle ‘François. Denis (Théodore. 
Déribéré - Desgardes. Derrien. Dion {mar- 
quis de). Dormoy. Drake (Jacques). Dubuis- 
son. Duclaux-Monteil. Dulau (Constant). Du- 
puy (Pierre). Duquesnel. Durand. Dutreil. 

Eliez-Evrard. Elva (comte d`). Ermant. Es- 
tourbeillon) marquis de l’). (Estournelles d`). 

Flandin (Ernest) (Calvados). Fleury-Ravarin, 
Fontaines (de). Forest. Fouquet (Camille). 
Fruchier. 

Gabriel Denis. Gailhard-Bancel (de). 
lard (Jules). Galpin (Gaston). Galy-Gasparrou. 
Gautier (Léon) (Vosges). Gellé. Gérald (Geor- 
ges). Gérard (baron Maurice) (Calvados). Gé- 
rard (Edmond) (Vosges). Gervaize (Meurthe-et- 
Moselle). Ginoux-Defermon. Gonidec de Trais- 
. san (comte le). Gontaut-Biron (comte Joseph 

de). 


Gail- 


Goujon (Julien). Gourd. Grandmaison 
(de). Groussau. Guillain. 
” Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague 
Saint-Martin. Haudricourt. Hémon. Hugues 
(Frangois) (Aisne). 
Iriart d'Etchepare (d`). 
Jacquemin. Jacquey (général. Jehanin. 


Jonnart. Jules Jaluzot. 

Kerjégu (J. de). Krantz (Camille: 

La Batut (de). La Bourdonnaye (comte de). 
La Chambre. Lachièze. La Ferronnays (mar- 
quis de). Lamy. Laniel (Henri). Lanjuinais 
(comte de). Lannes de Montebello. Largen- 
taye (Rioust de). Laroche-Joubert. Larquier. 
Laurençon. Laville. Le Bail. Lebaudy (Paul). 
Lebrun. Lechevallier. Lefas. Legrand (Arthur), 
Le Mare. Lemire. Le Moigne. Lerolle. Leroy 
(Modeste). Lespinay (marquis de). Levet 
(Georges). Lévis-Mirepoix (comte de). Leygues 
(Georges) (Lot-et-Garonne). Limon. Lozé. 
Ludre (comte Ferri de\. 

Mackau (baron de. Mahy ide’. Mando. Ma- 
rot (Félix). Massabuau. Maure. Maurice Bin- 
der. Maussabré (marquis de. Méline. Mi- 
chel (Adrien) (Haute-Loire, Miossec. Mon- 
taigm (comte de). Montalembert (comte de). 
Montjou (de. Motte. Moustier (marquis de). 
Mulac. Mun (comte Albert de’. 

Noël. 

Ollivier. Osmoy (comte d’). 

Pain. Passy (Louis). Paulmier. Pavie. Pé- 
rier de Larsan (comte du). Perroche. Pichat. 
Pins: (marquis de). Plichon. Poincaré (Ray- 


mond). Pomereu (comte de. Poullan. Pour- 
teyron. Prache. Pradet-Balade. Proust. 
Quilbeuf. f 
Raiberti. Ramel de). Rauline. Reille (baron 
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Amédée). Reille (baron Xavier’. Renault-Mor- 
lière. Ribot. Ridouard. Riotteau. Robert 
Surcouf. Roch. Roche (Jules) (Ardéche). Ro- 
ger-Ballu. Rohan (duc de). Rose. Rouland. 
Rousé. Rouvre (Bourlon de). Rozet (Albin). 
Rudelle. 

Saint-Martin (de). Saint-Pol (de). Sarrazin. 
Saumande. Savary de Beauregard. Schneider 
(Eugène) (Saône-et-Loire. Sibille. Suchetet. 

Taillandier. Thierry.  Thierry-Delanoue. 
Trannoy. 

Vallée. 
geli. 


Villault-Duchesnois. Villiers. Vo- 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Bérard (Alexandre: Bersez. 
(Laurent). Bourgeois (Léon) | Marne’. 

Castellane (comte Bonide’. Cauvin (Ernest. 
Caze (Edmond). 

Delcassé. Dorian (Daniel). Doumergue ‘Gas- 
ton’. Dron. Dujardin-Beaumetz. 

Engerand (Fernand). 

Fabien-Cesbron. Fitte. 
{Yonne\. 

Jumel. 

Klotz. 

La Rochethulon (comte de. 

Maruéjouls. Millerand. Millevoye. 
Mougeot. 

Noulens. 

Pelletan (Camille). 

Rouvier. Ruau. 

Trouillot (Georges. 


“Bougère 


Flandin Etienne: 


Morel. 


Turigny. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


les députéd dont l'élection est soumise 
a l'enquête : 
MM. Daudé. 
Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Roscoat (vicomte du). 
Syveton. 
Truy. 
ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Berry (Georges). Bignon. 
Clament (Clément) (Dordogne). 
Cochery (Georges). 
Delaune (Marcel). 
dins (Jules). Disleau. 
Fabre (Léopold). Fouché. Fould (Achille). 


Claudinon. 


Deschanel (Paul). Desjar- 


Gaffler. Galot (Jules). Gayraud. Gévelot, 
Guieysse. 

Holtz. 

Jules Legrand (Basses-Pyrénées). Lacombe 
(Louis). Léglise. Le Hérissé. 

Mercier (Jules). 

Pasqual. Pierre Poisson. 


Rajon (Claude). René Renoult. Rey (Emile), 
Richard (Pierre). 


Thierry-Cazes. Trouin. 


SCRUTIN 


Sur la demande d'ajournement de la discussion 
des interpellations de MM. Berthoulat et Ri- 
pert au ministre de la marine. 


Nombre des votants............... 530 
Majorité absolue.................. 266 
Pour l'adoption............ 217 
CONTE: eee siennes 213 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


ONT VOTE POUR : 


Abel-Bernard. Albert- Poulain. 
Andrieu. Antoine Gras. 


MM. 
Allard. 


Aldy. 
Arbouin. 


DEPUTES 


Aréne (Emmanuel). Aristide Briand. Armez 
Astima (colonel. Augé. Authier. 
Bachimont. Bagnol. Baron (Gabriel) Bou- 
ches-du-Rhône). Basly. Baudet. Baudin (Pierre. 
Baudon (Oise). Beauquier. Beharelle. Bellier. 
Bénézech. Bepmale. Bersez. Berteaux. Ber- 
thet. Bertrand (Lucien) (Drôme. Bizot. Bouhey- 
Allex. Bourrat. Boutard. Bouveri. Boyer 
(Antide). Breton (Jules-Louis). Brisson (Henri 
(Bouches-du-Rhône). Brunard. Brunet. Buisson 
(Ferdinand) (Seine). Bussière. Buyat. 


Cadenat. Camuzet. Cardet. Cardon. Car- 
naud. Caze (Edmond). Cère (Emile). Chabert 
(Justin) (Rhône). Chamerlat. Chanal. Chan- 


dioux. Chanoz. Charles Bos. Charles Chabert 


iDrôme). Charonnat. Charpentier. Chav- 
temps (Alphonse) (Indre-et-Loire. Chauvière. 
Chenavaz. Cloarec.  Colliard. Compay 
{Emile'. Constans (Paul) (Allier. Cornet ‘La- 


cien). Coulondre. 
Cruppi. 

Dansette ‘Jules. Dard baron. Dasque. Da- 
vid ‘Alban; ‘Indre. David (Henri) :Loiret- 
Cher. Debaune Louis. Debéve ‘Francois. 
Debiève (Anatole. Decker-David.  Defarge 
(Adolphe. Defontaine. Defumade. Dejeante. 
Delmas. Delory. Derveloy. Desfarges (An- 
toine’. Devèze. Devins. Dron. Dubief. Du- 
bois (Emile). Dufour (Jacques). Dujardin-Beau- 
metz. Dumont (Charles). Dunaime. 

Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Euziére. 


Coutant (Jules) Seine’. 


Fernand Brun. Ferrero. Ferrier. Fiquet. 
Fitte. Fournier (Frangois). 
Gabrielli. Galy-Gasparrou. Gauvin. Genet. 


Gentil. Gérault-Richard. Gervais ‘Seine’. Ger. 
ville-Réache. Giacobbi. Girod. Godet 'Frédé- 
ric). Goujat. Gouzy. Growsset (Paschal. Guin- 
gand. 

Henrique-Duluc. Herbet. Hubert. Hugon. 
Hugues (Clovis) (Seine). 

Isambard. Isnard. 

Janet (Léon) (Doubs). Jaurès. Jehanin. Jon- 
nart. Judet. 


Klotz. Krauss. 
Labussière. Lachaud. Lafferre. Lamendin. 
Lassalle. Lauraine. Leffet. Lepez. Lesage. 


Le Troadec. Levraud. Leygue (Honoré) Haute- 
Garonne). Leygue (Raymond) (Haute-Garonne. 
Lhopiteau. Loup. 

Malaspina. Maret (Henry). Martin ‘Bien 
venu) (Yonne). Martin (Louis) (Vam. Mas. 
Massé. Maujan. Maure. Maurice-Faure. Ma- 
zière. Merlou. Meslier. Messimy. Michel 
(Henry) (Bouches-du-Rhône). Mill (Louis). Mil- 
lerand. Mirman. 


ozun. 
Pajot. Pams. Pastre. Pavie. Périer ‘Ger 
main). Petitjean. Pichery. Piger. Plisson- 


nier. Poullan. Pressensé (Francis de). Puech. 
Rabier (Fernand). Ragot. Ramel (de). Ra- 
zimbaud. Rivet (Gustave). Rose. Rouanet. 
Rouby. Ruau. 

Salis. Sandrique. Sarraut (Albert). Sarrien. 


Sauzède. Schneider (Charles) (Haut-Rhin. 
Selle. Sembat. Sénac. Serres (Honoré). Si- 
myan. Sireyjol. , 
Tailliandier. Tavé. Théron. Thivrier. Ti- 


phaine. Tourgnol. Tournier (Albert). 
Ursleur. 
Vacherie. Vaillant. Vallée. Vazeille. Veber 


(Adrien). Vigne (Octave) (Var. Vigné :Paul' 
(Hérault. Villejan. Viollette. 
Walter. 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Adam (Achille: Alsace (comte d`, prince 
d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz. Anthime-Mé- . 
nard. Archdeacon. Argeliès. Astier. Audif- 
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fred. Audigier. 
(Edouard). 
Babaud-Lacroze. Balandreau. Balitrand. Bal- 
lande. Bansard des Bois. Baron (Jules) (Maine- 
et-Loire). Barrois. Barthou. Bartissol. Bastid 
‘Adrien!. Baudry d'Asson (de). Beauregard 
‘Paul) (Seine). Beauregard (de) (Indre). Benoist 
(de) (Meuse). Berger (Georges). Berthoulat 
«Georges. Bertrand (Paul) (Marne). Bichon. 
Bischoffsheim. Boissieu (baronde). Bonnevay. 
Bonte. Bonvalot. Bony-Cisternes. Borgnet. 
Borne. Boucher (Henry). Bouctot. Bougére 
‘Ferdinand’. Bougère (Laurent). Bourgeois 
Paul} (Vendée). Boury (de). Braud. Brice 
‘Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brice (René) (Ille- 
et-Vilaine\. Brindeau. Brisson (Joseph) (Gi- 
ronde). Broglie (duc de). 

Cachet. Caffarelli (comte). Caillaux. Capé- 
ran. Caraman (comte de). Carnot (François). 
Carpot. Castellane (comte Boni de). Castellane 
‘comte Stanislas de‘. Castelnau ide). Castil- 
lard. Catalogne. Cauvin (Ernest). Cavaignac 
Godefroy‘. Cazauvieilh. Cazeaux-Cazalet. Ca- 
zeneuve. Chabrié (Adrien'. Chaigne. Cham- 
bige. Chambon. Chambrun (marquis de). 
Chapuis. Chorles Benoist (Seine). Charruyer. 
Chastenet (Guillaume). Chaumet. Chaussier. 
Chautemps (Emile) (Haute-Savoie). Chavoix. 
Chevalier. Cibiel. Clément (Martinique). Clé- 
mentel. Cloutier. Coache. Cochin (Denys) 
(Seine. Cochin (Henry) (Nord) Congy. Cons- 
tant (Emile: (Gironde). Corderoy. Cornudet 
vicomte’. Corrard des Essarts. Coutant (Paul) 
(Marne!. Couyba. 

Darblay. Dauzon. David (Fernand) (Haute- 
Savoie’. Debussy. Déche. Decrais. Delafosse 
‘Jules. Delarbre. Delarue. Delbet. Deléglise. 
Delombre (Paul). Deloncle (François. Dené- 
cheau. Denis (Théodore). Déribéré-Desgardes. 
Derrien. Dion (marquis dei. Dorian (Daniel). 
Dormoy. Doumer (Paul). Drake (Jacques). 
Dubuisson. Duclaux-Monteil. Dulau (Cons- 
tant). Dupuy (Pierre). Duquesnel. Durand. 
Dussuel. Dutreil. 

Elva (comte d'. Empereur. Engerand (Fer- 
nand'. Ermant. Estourbeillon (marquis de l’). 
Estournelles (d’). i 
Fabien-Cesbron. Failliot. Faure (Firmin). 
Féron. Ferrette. Flandin (Ernest) (Calvados). 
Flandin (Etienne) (Yonne). Fleury-Ravarin. 
Flourens. Fontaines (de). Forest. Fouquet 
‘Camille. Fruchier. 


Gabriel Denis. Gacon. Gailhard-Bancel (de). 
Gaillard (Jules). Galpin (Gaston). Garnier. 
Gauthier (de Clagny). Gautier (Léon) (Vosges). 
Gellé. Gérald (Georges). Gérard (baron Mau- 
rice) (Calvados. Gérard (Edmond) (Vosges). 
Gervaize (Meurthe-et-Moselle). Ginoux-Defer- 
mon. Gonidec de Traissan {comte le). Gontaut 
Biron (comte Joseph de). Goujon (Julien). 
Gourd. Grandmaison (de). Grosjean. Grous- 
sau. Guillain. Guyot-Dessaigne. 

Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague 
Saint-Martin. Waudricourt. Hémon. Hubbard. 
Hugues (Francois) (Aisne). 

Iriart d'Etchepare (d`). 

Jacquemin. Jacquey (général). Jeanneney. 
Jourdan (Louis). Jules Jaluzot. Jumel. 

Kerjégu (J. de. Krantz (Camille). 

La Batut (de). La Bourrdonnays (comte de). 
La Chambre. Lachièze. La Ferronnays (mar- 
quis de). Lamy. Lanessan (de). Laniel (Henri). 
Lanjuinais ‘comte de). Lannes de Montebello. 
Largentaye (Rioust de). Laroche-Joubert. Lar- 
quier. Lasies. Laurençon. Laurens-Castelet 
marquis de). Laville. Le Bail. Lebaudy (Paul). 
Lebrun. Lechevallier. Lefas. Legrand (Arthur. 
Le Mare. Lemire. Le Moigne. Lepelletier (Ed- 


Auffray (Jules). Aynard 
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mond. Lerolle. Leroy (Modeste). Lespinay 
(marquis de). Levet (Georges). Lévis-Mirepoix 
(comte de). Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). 
Limon. Lockroy. Lozé. Ludre (comte Ferri de). 
Mackau (baron de). Magniaudé. Mahy (de). 
Mando. Marot (Félix). Massabuau. Maurice 
Binder. Maurice Spronck. Maussabré (marquis 
de). Méline. Menier (Gaston). Michel(Adrien) 
(Haute-Loire). Millevoye. Miossec. Mollard. 
Montfeuillart. Montaigu (comte de). Monta- 
lembert (comte de). Montjou (de). Morel. 
Morlot. Motte. Moustier (marquis de). Mulac. 
Mun (comte Albert de. Muteau. Noël. 
Ollivier. Ornano (Cuneo d’). Osmoy {comte d’). 
Pain. Passy (Louis). Paul Meunier. Paul- 
mier. Péret. Périer de Larsan (comte du). 
Péronneau. Perrin. Perroche. Petit. Peu- 
reux. Pichat. Pins (marquis de) Poincaré 
(Raymond). Pomereu (comte der. Pourteyron. 
Prache. Pradet-Balade. Proust. Pugliesi- 
Conti. 

Quilbeuf. 

Raiberti. Rauline. Reille (baron Amédée). 
Reille (baron Xavier’. Renault-Morlière. Ré- 
veillaud (Eugène). Ribot. Ridouard. Riotteau. 


Ripert. Robert Surcouf. Roch. Roche (Er- 
nest) (Seine), Roche (Jules: (Ardèche. Roger- 
Ballu. Rohan (duc de). Rouland. Rousé. 


Rousset (lieutenant-colonel). Rouvre (Bourlon 


de). Rozet (Albin). Rudelle. 
Sabaterie. Saint-Martin (de). Saint-Pol (de) 
Sarrazin. Saumande. Savary de Beauregard. 


Schneider (Eugène) (Saône-et-Loire). 
Siegfried. Suchetet. 

Thierry. Thierry-Delanoue. Tournade. Tran- 
noy. 

Vialis. Vigouroux. Villault-Duchesnois. Ville. 
Villiers. Vival. Vogeli. 


Sibille. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Aubry. 
Begey. Bérard (Alexandre). Bourgeois (Léon) 
(Marne). 

Codet (Jean). Colin. 
Delcassé. Deshayes. 
Ecanyé. Etienne. 

La Rochethulon (comte de). 
Maruéjouls. Mougeot. 
Noulens. 

Pelletan (Camille). 
Rougier. Rouvier. 
Thomson. Trouillot. (Georges). 


Doumergue (Gaston). 


Loque. 


Plichon 
Turigny. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


les députés dont l'élection est soumise 
à l'enquéle: 
MM. Daudé. 
Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Roscoat (vicomte du). 
Syveton. 
Truy. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Berry (Georges). Bignon. 

Cochery (Georges). Clament (Clément) (Dor- 
dogne). Claudinon. 

Delaune (Marcel). Deschanel (Paul. 
dins (Jules). Disleau. 

Fabre (Léopold). Fouché. Fould (Achille). 

Gaffier. Galot (Jules). Gayraud. Gévelot. 
Guieysse. 

Holtz. 

Jules Legrand (Basses-Pyrénées). 
(Louis. Léglise. Le Hérissé. 

Mercier (Jules. 

Pasqual. Pierre Poisson. 


Desjar- 


Lacombe 
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Rajon (Claude). René Renoult. Rey (Emile). 
Richard (Pierre). 


Thierry-Cazes. Trouin. 


SCRUTIN 


Sur l'ordre du jour pur et simple (interpellation 
de MM. Berthoulat et Ripert au ministre de la 
marine). 


Nombre des votants............... 513 
Majorité absolue.................. 257 
Pour ladoption............ 317 
Contre ..........,......... ` 496 
La Chambre des députés a adopté. 
ONT VOTÉ POUR : 
Abel-Bernard. Albert-Poulain. Aldy. Al- 


lard. Ancel-Seitz. Andrieu. Antoine Gras. 
Arbouin. Arène (Emmanuel). Aristide Briand. 
Armez. Astier. Astima (colonel). Aubry. 
Augé. Authier. : 

Babaud-Lacroze. Bachimont. Bagnol. Ba- 
landreau. Balitrand. Baron (Gabriel) (Bouches- 
du-Rhône). Basly. Bastid (Adrien). Baudet. 
Baudin (Pierre). Baudon (Oise). Beauquier. 
Begey. Bellier. Bénézech. Bepmale. Bérard 
(Alexandre). Bersez. Berteaux. Berthet. Ber- 
trand (Lucien (Drôme). Bichon. Bizot. Bony- 
Cisternes. Borne. Bouhey-Allex. Bourrat. 
Boutard. Bouveri. Boyer (Antide). Braud. 
Breton (Jules-Louis). Brisson (Henri) (Bouches- 
du-Rhône). Brunard. Brunet. Buisson (Ferdi- 
naud) (Seine). Bussière. Buyat. 

Cadenat. Camuzet. Capéran. Cardet. Car- 
naud. Carpot. Castillard. Catalogne. Cauvin 
(Ernest). Caze (Edmond) Cazeneuve. Cère 
(Emile). Chabert (Justin) (Rhône) Chabrié 
(Adrien). Chaigne. Chambige. Chambon. Cha- 
merlat. Chanal. Chandioux. Chanoz. Cha- 
puis. Charles Bos. Charles Chabert (Drôme). 
Charannat. Charpentier. Charruyer. Chaus- 
sier. Chautemps (Alphonse) (Indre-et-Loire). 
Chautemps (Emile) (Haute-Savoie). Chauvière. 


Chavoix. Chenavaz. Clément (Martinique). 
Clémentel. Cloarec. Codet (Jean). Colin. 
Colliard. Compayré (Emile). Constans (Paul) 


(Allier). Cornet (Lucien). Coulandre. Coutant 
(Jules) (Seine). Couyba. Cruppi. 


Dasque. Dauzon. David (Alban) (Indre\. Da- 
vid (Fernand) (Haute-Savoie). David (Henri) 
(Loir-et-Cher). Debaune (Louis). Debéve (Fran- 
çois). Debiève (Anatole). Debussy. Decker- 
David. Defarge (Adolphe). Defontaine. Defu- 
made. Dejeante. Delarue. Delbet. Delcassé. 
Deléglise. Delmas. Delombre (Paul. Deloncle 


(François. Delory. Denêcheau. Derveloy. 
Desfarges (Antoine). Deshayes. Devéze. De- 
vins. Dorian (Daniel). Doumer (Paul). Dou- 
mergue (Gaston). Dron. Dubief. Dubois 


(Emile!. Dufour (Jacques). Dujardin-Beaumetz. 
Dumont (Charles). Dunaime. Dussuel. 
Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Empereur. 
Escanyé. Estournelles (d`). Etienne. Euzitre. 
Fernand Brun. Féron. Ferrero. Ferrier. 
Fiquet. Fitte. Fournier (François. ` 
Gabriel Denis. Gabrielli. Gacon. Galy-Gas- 
parrou. Garnier. Gauvin. Genet. Gentil. 
Gérard (Edmond) (Vosges). Gérault-Richard. 
Gervais (Seine). Gerville-Réache. Giacobbi.. 
Girod. Godet (Frédéric). Goujat. Gouzy. 
Grousset (Paschal. Guingand. Guyot-Des- 
saigne. 

Henrique-Duluc. Herbet. Hubbard. Hubert. 
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Hugon: Hugues (Clovis) (Seine). Hugues (Fran- 
çois) (Aisne). 

Iriart d'Etchepare (d'); Isambard, lenard. 
Janet (Léon) (Doubs). Jaurès. Jeanneney. 
Jehanin. Jourdan (Louis). Judet. Jumel. 
Klotz. Krauss. 
La Batut (de). Labussiére. Lachaud. Laf- 
ferre. Lamendin. Lanessan (de). Larquier. 
Lassalle. fLauraitie. Le Ball. Lechevailier. 
Leffet. Leper. Leroy (Modeste). Lesage. Le 
Troadec. Levet (Georges). Levraud. Léygue 
(Honoré) (Haute-Garonne). Leygue (Raymond) 
(Haute-Garonne). Lhopiteau. Loque Loup. 
Magniaudé. Malaspina Maret(Henry). Mar- 
tin (Bienventi) (Yonne). Maftin (Louis) (Var). 


Maruéjouls. Mas. Massè. Maujan. Maure. 
Maurice-Faure. Masière. Menier (Gaston). 
Merlou. Meslier. Messimy. Michel (Henry) 


(Bouches-du-Rhône). Mill (Louis). Millerand. 
Mirman. Mollard. Monfeuillard. Morel. Mor- 
lot. Mougeot. Mulac. Muteau. 

Noulens, 

Osun. 

. Pajot. Pams. Pastre, Paul Meunier. Pavio. 
Pelletan (Camille). Péret. Perier (Germain). 
Péronneau. Perrin, Petit. Petitjsan, Peu- 
reux, Pichery; Piger. Plissonnict. Poullan. 
Pourteyron, Pressonsé (Francis de). Puech, 
Rabier (Fernatid). Ragot. Rasimbaud, Né: 
Veillatid (Éugéne), Ridouard. Rivet (Gustave). 


Roth. Röuánet, Rouby. Rougier. Rouse. 
Rouvier. Rozet (Albiti). Ruat. 
Sabateric. Balis. Safdriqite. Satratt (Al- 


pert). Sartapit. sarrien. Satitndiide. sautdde. 
#ohnelder (Charles) (Haut-Rhin). Selle. Sem- 
bat. séfac. Sorres (Honoré). Sireyjol. 


Tavé. Théron. Thivfler. Thomson. Tt 
phaine, Totirgnol, Tournier (Albert): Trouil- 
lot (Gorges). 

Uñsleur, 


Vacherie. Vaillant. Vallée. Vazellle. Veber 
(Adrien). Vialis. Vigne (Octave) (Var). Vigne 
(Paul) (Hérault) Vigouroux. Villault-Duches- 
fois. Ville. Villejean. Viollette. Vival. Vo: 
geli. - 

Walter: 

ONT Vot CONTRE : 


MM. Adam (Achille), Alsace (c0mte d`), printe 


d'Hénin, Amodru: Archdeacon. Argeliés. 
Audiffred. Audigier. Auffray (Jules). Ayrafd 
(Edouard). 

Ballande, Baron (Jules) (Maine-et-Loire). 


Barrois. Bartissol. Baudry d'Asson (de). Beau- 
tegard (Paul) (Seine) Beauregard (de) (Indre). 
Benoist (de) (Meuse). Berger (Georges) Ber- 
thoulat (Georges). Bertrand (Paul) (Marne). 
Bischoffsheim. Boissieu (baron de). Bonnevay: 
Bonte. Bonvalot. Boucher (Henry). Bouctot, 
Bougère (Ferdinand). Bougère (Laurent). Bour- 
geois (Paul) (Vendée). Boury (de, Brice (Jules- 
(Meurthe-et-Moselle) Brice (René) (Ille-et-Vi- 
laine). Brindeau. Brisson (Joseph) (Gironde). 
Broglie (duc de). 

Cachet. Caraman (comte de). Garnot (Fran+ 


‘(Jules) (Ardèche). 


gois). Castellane (comte Boni de). Gastellane 
(comte Stanislas de), Castelnau (de). Gavai» 
gnao (Godefroy) Chambrun (marquis de). 
Charles Benoist . (Beine). Cibiel, Cloutier, 
Coache. Gochin (Denys) (Seine). Gochin (Henry) 
(Nord), Congy. Gofnudet (vicomte), Gorrard 
des Essarts. Coutant (Paul) (Marne) 

Dansstte (Jules), Darblay. Dard (baroti). 
Déohs, Delafoses (Jules): Delarbté. Denis 
(Théodore). Derberé-Dosgardés. Derrien. Dion 
(marquis de). Drake (Jaudtes) Dubtiisson. 
Duclaux-Monteil. Dulau (Constant). Duques- 
nel. Durand. Dutrell. à 
Elva (06oimte d'. Engétand (Férneñdl £r- 
mant. Bstotifbeillon (marquis de 1): - 

Fabien Cesbron. Failliot. Faure (Firmin). 
Ferrette. Plandii (Ernest) Calvados). Fleury: 
Ravafin. Flourons. Fontäines (de): Forest. 
Fouquet (Camille). Fruchier. 


Gailhard-Bancel (de). Gaillard (Jules). Galpin 
(Gaston). Gauthier (de Clagny). Gautier (Léoti) 
(Vosges). Gellé. Gérard (baron Matifice) (Cal- 
vados). Geryaize (Metitthe-et-Moselle). Ginoux- 
Defermon. Gonidee de ‘Traissan (comte le). 
Gontaut-Biron (ébthte Joseph de). Goujon 
(Julien). Gourd. Grandmaison (de). Grosjean. 
Groussau. Gullidin. 

Halgouet (lieutenant-toldnel du). 
Saint-Martin. Haudricourt. Hémon. 

Jacquemin. Jacquey (général). Jules Jaluiot. 

Kerjégu (J. de). Krantz (Camille). 

La Bourdonnaye (comte de). La Chambre. 
Lachiéze. La Ferronnays (marquis de). Lamy. 
Lanjuinais (comte de). Lannes de Moniebello. 
Largentaye (Rioustde). Laroche-Joubert. Lasies. 
Laurençon. Laurens-Castelet (marquis de). 
Laville. Lebaudy (Paul). Lebrun. befas. Le- 
grand (Arthur). Lemire. Lepelletier (Edmond). 
Lerolle. Lespinay (marquis de). Lévis-Mirepoix 
(comte de). Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). 
Limon. Ludre (comte Ferri de). 

Meckau (baron de), Mahy (de) Mando. 
Marot (Félix). Massabuau. Maurice Spronck. 
Maussabré (marquis de). Méline. Michel 
(Adrien) (Haute-Loire), Millevoye. Miossec. 
Montaigu (comte de). Montalembert (comte de). 
Montjou (de). Mette. Moustier (marquis de). 
Mun (comte Albert de). 

Ollivier. Ornano (Cuneo d`). Osmoy (comted’). 

Pain. Passy (Louis). Paulmier. Périgr de 
Larsan (comte du). Perroche. Pins (marquis 
de). Plichon. Poincaré (Raymond). Pomerey, 
(comte de). Prache. Pradet-Balade. Proust. 
Pugliesi-Conti. 

Raiberti. Ramel (de). Reille (baron Amé- 
dée). feille (baron Xavier). Renault-Morticre. 
Ribot. Ripert. Hoche (Ernest) (Seine) Roche 
Roger-Ballu. Rehan (duc 
Rousset (lieutenant-solonel). 
Rouvre (Bourlon de). Rudélle, 

Saint-Martin (de). Saint-Pol (de). 
Beauregard. Sibille. Suchetet. 


Harriague 


de). Rose: 


Savary de 


Taillandier. Thierry. Thierry-Delanoue. 
Tournade. Trafnoy. 
Villiers. 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE { 


MM. Anthime-Ménard. 

Bansard des Bois. Barthou. Beharelle. Bor 
gnet. Bourgeois (Léon) (Marne), 

Caffarelli(comite), Caillaux. Cardon, Casau- 
vieilh. Chzeaux-Gassiot. Chastenet (Guillaume), 
Ghaumet. Chevalier, Constant (Emilo) (Gi 
fonds), Cordoroy. 

Decrais. 

Dormoy. Dupuy (Pierre). 

Flandio (Etienne) (Yonne). 

Gérald (Georges). 

donnart. 

Laniel (Henri). La Rochetulen (comte de: 
Le Mere, LO Moigne. Locktoy, Lost. 

Maurice Binder, 

Noël. 

Pichat. 

Quilbeuf. 


Rauline. Riotteau. Robert Surcoul. Rou- 
land, 


Sohneider (Eugène) (Saône-et-Loire) Sim 
fried, sithyan. 
Turigny. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 
lex députds dont l'élection est soumise à lengue: 


MM. Daudé. 

Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Rosovat (vicomte du). 

Syveton. 

Ttuy. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. betty (Georges). Bignon. 
Clament (Clément) (Dordogne). 
Cothery (Georges). 


Clatidinott. 


` Delarine (Marcel). Deschanel (Paul. Desjat 


dins (Jules). Disleau. 

Fabre (Léopold) Fouché. Fould (Achille). 
Gaffler. Galot (Jules). Gayraud. Gévelot 
Guleyese. 

Holts. 


Jules Legrand (Basses-Pyrénées). 

Lacombe (Louis). Léglise. Le Hérissé, 

Mercier (Jules). 

Pasqual Pierre Poisson. 

Rajon (Claude), René Renoult. Rey (Emilo. 
Richard (Pierre). 

Thierry-Casos. Trouin. 


Dans le scrutin du 14 octebre 1902, sur lur 
gence du projet de résolution de M. de Bat- 
dry-d'Asson, tendant à la mise en accusation 
du ministère, M. Michel (Adrien) (Haute-Loire: 
déclare qu'il a été empêché d'assister au com- 
mencement de la séance et qu'il « n'a pas pris 
part au vote ». 
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SÉANCE DU MARDI 21 OCTOBRE 1902 


SOMMAIRE, — Procès-verbal : M. Antoine Babaud-Lacroze. == Excuses. = Question adressée par M. le marquis de Laurens-Castelet à M. le garde 
des sceaux, ministre de la justice, sur l'apposition des scellés sur un immeuble précédemment occupé par les sœurs de Saint-Vincent-de-Paul 
à Castelnaudary, et réponse de M. le- ministre. = Dépôt, par M. le ministre de la guerre, d'un projet de loi relatif à l'avancement dans l'armée 
active. os Dépôt, par M. le président du conseil, ministre de l'intérieur et des cultes, d'un projet de loi sur la surveillance des établissements de 
bienfaisance privés. = Discussion des interpellations : 1° de M. Chauviére sur l'envoi de troupes aux lieux de grève et sur les moyens que 
le Gouvernement compte employer pour terminer les différends entre les ouvriers et les compagnies ; de MM. Aristide Briand, Piger et 
Charpentier sur les mesures que le Gouvernement compte prendre au sujet du tragique événement de Terrenoire ; & de M. Lasies sur la 
peine disciplinaire infligée au général Frater et sur les mesures que le ministre de la guerre compte prendre pour éviter à l'armée des beso- 
gnes policières ; 4° de MM. Basly et Jaurès sur les causes qui ont motivé la grève générale des mineurs et sur les mesures que le Gouver- 
nement compte prendre pour la faire cesser; 5° de M. Failliot au sujet des entraves apportées à la liberté du travail au cours des grèves 
actuelles et des satisfactions à accorder aux revendications de toutes les classes ouvrières; 6° de M. Selle sur la grève des mineurs; 7° de 
M. Dejeante sur la grève d'Ourscamps (Oise) : MM. Thivrier, Aristide Briand, Lasies, Basly, Failliot, Selle. — Renvoi à jeudi de la suite de la 
discussion. — Incident : M. Plichon == Dépôt, par M. le ministre du commerce et de l'industrie, de deux projets de loi : le 4er, tendant à 
l'extension du régime de l'admission temporaire au brome destiné à la fabrication du bromure de sodium et du bromure d'ammonium, et à 
Viode destiné à la fabrication de l'iodure de sodium sec; le 2°, portant modification des nes 85 et 87 bis du tarif des douanes (fruits seos ou 
tapés : raisins, figues et dattes), = Dépôt, par M. Morel, au nom de la {°° commission d'initiative, d'un rapport sommaire sur la proposition 


de loi de M. Paul Meunier, tendant à la suppression des abus de la régie. : 


PRÉSIDENOR DH M. LEON BOURGEOIS 


La séance est ouverte à deux heures. 


M. Isnard, l'un des secrétaires, donne lec- 
ture du procès-verbal de la séance d'hier. 

M. le président. La parole est À M. Ba- 
baud-Lacroze sur le procès-verbal. 

M. Antoine Babaud-Lacrose. Je suis 
porté par erreur au Journal officiel comme 
ayant voté l'ordre du jour pur et simple à 
la suite des interpellations de M. Berthou- 
lat et de M. Ripert. 

Je déclare m'être « abstenu » volontaire- 
ment. 

M. le président. Il n'y a pas d'autre ob- 
servation sur le procès-verbal ?... 

Le procès-verbal est adopté. 


EXCUSES 


M. le président. MM. Suchetet et Guieysse 
s'excusent de ne pouvoir assister à la 
séance de ce jour. 

M. Holts s'excuse de ne pouvoir, pendant 
quelques jours, assister aux séances de la 
Chambre. 


QUESTION ADRESSÉE AU GARDE DES SQEAUX 


M. le président, La parole est à M. de 


‘Laurens-Castelet pour adresser une ques- 


tion à M, le garde des sceaux, qui l'ac- 
cepte, 

M. le marquis de Laurens-Castelet. 
Messieurs, je m'excuse de prendre la pa- 
role au début de votre séance. Je m'’etfor- 
cerai d'être aussi bref que possible ; je dé- 
sire simplement obtenir de M. le garde 
des sceaux une réponse à une question 
que j'ai eu l'honneur de lui poser dans les 
premiers jours du mois d'août, 

L'incident que je vais développer devant 
vous ne comporte qu'un très court récit. 
Lorsque l'application des circulaires de 
M. le président du conseil eut amené les 
sœurs de Saint-Vincent-de-Paul de Castel- 


naudary à abandonner un immeuble qu'el- 


les avaient loué en face de la maison qui 
est leur résidence habituelle, ces religieu- 


ses, qui avaient adressé une demande régu-" 


lière d'autorisation, se soumirent immé- 
diatement aux instructions préfectorales. 
Elle 8e retirèrent et demandèrent quelques 
jours, qui leur furent accordés d'ailleurs, 
pour déménager tables, bancs, bureaux, 


matériel scolaire, Toutes ces opérations 
terminées, les sœurs allèrent chez la pro- 
priétaire pour dénoncer le bail qui avait été 
conclu et lui remirent la clé de l'immeuble 
qu'elles occupaient en partie depuis 1890, 

C'est quelques jours après que je fus 
appelé par la propriétaire pour lui donner 
quelques avis au sujet de la situation qui 
lui était faite par un avis du commissaire 
de police l'informant qu'il avait reçu l'ordre 
de mettre les scellés chez elle le soir même, 


-à six heures, 


Cette dame me fit remarquer qu'elle n'a- 
vait plus rien de commun avec la congréga- 
tion religieuse, que le bail avait été rompu, 
qu'on lui avait rendu la clé de son immeu- 
ble, immeuble dont elle jouissait en partie, 
car lorsqu'elle avait loué la maison, en 1890, 
elle s'était réservé la jouissance, ininter- 
rompue depuis lors, de deux pièces dans cet 
immeuble qui n’a qu’une porte. Je répondis 
à cette dame que je la croyais dans une 
situation absolument légale, qu'évidemment 
il y avait eu erreur de la part de l'adminis- 
tration et que je ne doutais pas qu'on re- 
nonçât à l'exécution des mesures dont on 
l'avait menacée. 

Je lui promis de rester auprès d'elle si le 
commissaire de police se présentait, en lui 
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posant comme condition qu'il n’y . aurait 
aucune manifestation, qu'il s'agissait sim- 
plement, selon moi, d'affirmer le droit de 
propriété, et que d’ailleurs j'allais trouver 
le sous-préfet pour le mettre au courant de 
la situation. Je fus reçu par M. le sous-pré- 
fet avec sa courtoisie habituelle, et je lui 
expliquai l'erreur qui me paraissait avoir 
été commise. Il me répondit qu'il avait des 
ordres, et que ces ordres il les exécuterait. 
Je lui dis que tous les ordres généraux de- 
vaient subir quelques tempéraments sui- 
vant les circonstances et que, dans le cas 
présent, l'ordre général ne pouvait s'appli- 
quer puisque l'immeuble, n'étant plus oc- 
cupé par des congréganistes, était rentré 
dans le droit commun, et que si on y appo- 
sait des scellés, on pouvait agir de mème 
pour tous les immeubles à louer de la ville. 

Le sous-préfet répondit: « Il faut que ma- 
dame Marulas, — c’estle nom de la proprié- 
taire, — signe un engagement ou bien on 
mettra les scellés. » 

C'était le 4 août, je ne connaissais pas du 
tout cet engagement et je lui dis : Je ne sais 
pas ce que fera M™¢ Marulas, mais il faudra 
lui présenter le texte de, l'engagement à 
signer. 

Je n'étais pas le seul à ne pas connaître 
l'engagement, puisque le sous-préfet me 
répondit : « Je ne le connais pas encore, je 
n'en aurai le texte que demain. » Je l'enga- 
geai fort à le demander par téléphone au 
préfet, ce qu'il fit du reste. Je lui dis en le 
quittant : « Je vais auprès de Mme Marulas, 
je resterai près d'elle et je vous préviens 
que, si elle ne veut pas quitter son immeu- 
ble, si elle entend rester chez elle, je reste- 
rai près d’elle, et que nous ne sortirons que 
contraints et forcés. » 


Une demi-heure après, à l'heure fixée, le 
commissaire de police se présente et donne 
lecture à Mme Marulas d'un engagement 
par lequel elle devait signer une promesse 
de ne jamais louer à des congréganistes 
non autorisés. 

M™e Marulas n'eut pas besoin de me con- 
sulter pour dire qu'elle était propriétaire 
de l'immeuble et qu'elle jouissait de deux 
pièces de tout temps, qu'il n’y avait qu'une 
porte à sa maison, qu'elle était maîtresse 
chez elle et qu'elle louerait quand elle 
trouverait des locataires, que si ces loca- 
taires n'était pas autorisés ce n'était pas 
à elle à leur demander les preuves d'au- 
torisation (Très bien! très bien! à droite) ; 
mais que, dans tous les cas, elle ne louerait 
certainement pas aux sœurs qui venaient 
de lui donner congé à elle-même en lui re- 
mettant les clés de l'immeuble. 

Le commissaire de police dit : « Dans ces 
conditions, je vais être obligé de fermer. » 

« Faites ce que vous voudrez », dit 
Mme Marulas. Le commissaire de police tire 
la porte à lui, met les scellés en nous enfer- 
mant dans l'immeuble. Cette manière de 
procéder m'a paru stupéfiante. (Très bien! 
très bien ! à droile.) 

M. le général Jacquey. Je le comprends. 

M. le marquis de Laurens-Castelet. 


Notre protestation au point de vue du droit 
du propriétaire étant faite, nous avons 
cherché une issue pour nous échapper; 
nous n’en avons pas trouvé, il n'y avait 
qu'une seule porte. On voulait l'ouvrir, 
mais j'ai voulu garder même toutes les 
apparences de la légalité et je suis monté à 
une fenêtre du premier étage pour voir si 
j'apercevais quelqu'un dans la rue. 

Un huissier paraît, je l'envoie au sous- 
préfet et, pour que ma mémoire ne me tra- 
hisse pas, je vais vous lire le procès-verbal 
de l'huissier se présentant au sous-préfet; 
vous verrez que nous avons fait tout ce que 
nous avons pu pour sortir légalement de 
cette prison dans laquelle nous aurions été 
enmurés jusqu'aux derniers jours du mois 
dernier, puisque le 1°" octobre le garde des 
scellés était encore, je crois, devant la 
porte. 

Voici la déclaration de l'huissier : 

« Je me suis rendu auprès de M. le sous- 
préfet de Castelnaudary auquel j'ai fait con- 
naître que Mme Marulas et diverses autres 
personnes se trouvaient dans l'immeuble 
précédemment occupé et qu'il leur était 
impossible de sortir, puisque le commis- 
saire de police avait apposé les scellés. M. 
le sous-préfet me dit qu’il avait donné des 
instructions à M. le commissaire de police 
et que ces instructions étaient les suivan- 
tes: «Que Mme Marulas, propriétaire de l'im- 
meuble signe une déclaration par laquelle 
elle s'engage à ne pas recevoir des congré- 
gations non autorisées, les scellés ne seront 
apposés que pour la forme et levés dix mi- 
nutes après. Dans le cas contraire, les scel- 
lés sont et resteront apposés. » 


« Sur le conseil que je demandais à M. le 
sous-préfet, toujours au nom de M. de Lau- 
rens-Castelet, pour savoir ce que devaient 
faire les personnes qui étaient dans l'im- 
meuble pour en sortir, alors que les scellés 
étaient apposés à la porte extérieure, il me 
fut répondu : « Jai donné mes instructions 
au commissaire de police. » J'ai immédiate- 
ment pris congé de M. le sous-préfet et je 
me suis rendu rue de la Miséricorde devant 
la maison de la requérante et j'ai renou- 
velé à M. le commissaire de police, qui se 
trouvait encore devant la porte où il avait 
apposé les scellés, les instructions que lui 
avait données M. le sous-préfet. Ce magis- 
trat me répondit que Mme Marulas ne vou- 
lait pas signer et qu'il s'était conformé aux 
instructions qu'il avait reçues. 

« Je fis connaitre à M. de Laurens-Castelet, 
qui se trouvait à la fenêtre du premier 
étage, la réponse de M. le sous-préfet et il me 
demanda ce qu’il devait faire pour sortir. 
Je lui répondis: « Je n'en sais rien. » 

Dans ces conditions, la propriétaire de 
l'immeuble a cru qu'elle usait de son plein 
droit de propriétaire et de son droit de 
jouissance, en ouvrant la porte et en sor- 
tant avec les personnes qui étaient près 
delle. On ne peut pas admettre en effet 
que des êtres vivants restent sous scellés 
pendant des mois entiers. (Très bien! Très 
bien ! à droile.) 
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A la suite de cette sortie, il y a eu une 
certaine agitation, dont la presse a parlé: 
on a introduit une action judiciaire dans 
les premiers jours qui ont suivi; après avoir 
écouté tous les témoignages, on a considéré 
qu'il n’y avait aucune espèce de délit. Cette 
affaire paraissait complètement terminée, 
quand il y a quinze jours, nous avons été 
cités comme prévenus de bris de scellés en 
police correctionnelle. 

Il est incontestable qu’il y a là, de la part 
des agents inférieurs, un abus de l'autorité 
qui leur a été donnée. 

Je demande à M. le garde des sceaux, qui 
est le gardien vigilant du droit, de la pro- 
priété et de la liberté individuelle, de pro- 
téger les citoyens contre les abus qui peu- 
vent être commis par des appositions de 
scellés confiées à des auxiliaires qui ne 
sont.pas faits pour manier cette arme judi- 
ciaire aussi respectée que respectable. (Ap- 
plaudissements à droite). 


M. le lieutenant-colonel du Halgouet 
Elle ne l’est plus, elle a cessé de l'être. 

M. le président. La parole est à M. le garde 
des sceaux. 


M. Vallé, garde des sceaux, ministre de la 
justice. La Chambre comprendra que je ré- 
ponde très sommairement à la question qui 
m'est posée. Je n'ai pas été, comme l'ho- 
norable M. de Laurens-Castelet, le témoin 
oculaire des faits qu’il vient de raconter à 
cette tribune, mais j'ai fait prendre des in- 
formations auprès de M. le procureur gt- 
néral et voici, d'après ce qu’il m'a écrit, ce 
que je suis à même de dire à la Chambre. 

ll existait à Castelnaudary, dans la maison 
appartenant à une dame Marulas, un éla- 
blissement scolaire qui n'était pas autorisé. 
Un décret de M. le Président de la Répu- 
blique a ordonné la fermeture de cet établis- 
sement. La propriétaire a été avisée ; aussi- 
tôt, elle à fait avertir M. de Laurens-Castelet 
de ce qui allait se passer. L'honorable M. de 
Laurens-Castelet, avec plusieurs personnes. 
se rendit sur les lieux et pénétra dans la 
maison. Le commissaire de police lui fit 
savoir qu'il devait en sortir, car on allait 
apposer les scellés sur l'immeuble de M°*° 
Marulas. 

Mais M. de Laurens-Castelet mit autant 
dingéniosité à se faire enfermer dans l'im- 
meuble que le commissaire de police en 
mit à l'en faire sortir. (Applaudissement el 
rires à gauche.) Un instant, le commissaire 
de police dut céder. 

M. Cuneo d'Ornano. De quel droit peut- 
on faire sortir quelqu'un de chez lui? 

M. le garde des sceaux. M. de Laurens- 
Castelet n'était pas chez lui; il était dans un 
établissement dont la fermeture avait été 
ordonnée légalement. Les scellés devaient 
ètre apposés. 

M. le lieutenant-colonel du Halgouet. 
C'était un local, non un établissement. 

M. Prache. Il ne faut pas confondre un 
local avec un établissement. 

M. le garde des sceaux. Le commissaire 
de police avisa donc M. de Laurens-Cas- 
telet que, s’il ne sortait pas, il serait obligé 





de mettre les acellés, M. de Laurens-Castelet 
ayant refusé de sortir, les scellés furent ap- 
posés, mais le commissaire de police avait 
eu la sage précaution de laisser sur le 
derrière une porte ouverte. (/nterruplions à 
droite.) M, de Laurens-Castelet avait done le 
choix ou de sortir par la porte ouverte ou 
de sortir par la porte fermée, sur laquelle 
les scellés avaient ótó apposés: il préféra 
sortir par la porte fermée. 

M. de Laurens-Castelet gagna ainsi les 
applaudissements des personnes qui se 
trouvaient dans la rue, mais courut le risque 
d'être poursuivi en police correctionnelle 
pour bris de scellés. 

M. le marquis de Laurens-Castelet. 1] 
n'y avait pas de porte ouverte. 

M. le garde des sceaux. Une instruction 
fut ouverte; des poursuites sont actuelle- 
ment ordonnées, et la question de savoir s'il 
y avait une porte ouverte ou une porte 
fermée va être tranchée très prochainement 
devant le tribunal correctionnel, (Très bien ! 
très bien! el rires à gauche.) 

M. Cuneo d'Ornano. La porte n'était pas 
au Gouvernement, mais à Mme Marulas, 

M, la marquis de Laurens-Castelet, 
Voulez-vous me permettre ?.. 

M. le président. Laissez M. le garde dea 
sosaux s'expliquer; vous aures la parole 
pour lui répondre. 

M. le garde des sceaux. La question que 
soulève M. Cuneo d'Ornano a une tout au- 
tre importance ; mais j'imagine qu'elle a été 
résolue dans une des dernières séances par 
un vote dela Chambre. ( Vives interruptions à 
droite.) Ce vote ne compte pas à vos yeux, 
c'est entendu. 

M. Cuneo d'Ornano. La majorité ne peut 
pas supprimer le droit de propriété, Char- 
bonnier est maitre chez soi. : 

M. le garde des sceaux. Quant à la ques- 
tion posée par l'honorable M. de Laurens- 
Castelet — et je n'ai à m'occuper que de 
celle-là — elle est soumise aux tribunaux. 
"Rires à gauche.) Dès lors mon devoir est 
de leur laisser la parole. (Applaudissements 
à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. de 
Laurens-Castelet. 


M. le marquis de Laurens-Castelet. Je 
demande la parole, non pas pour mettre en 
doute la parole de M.le garde des sceaux, 
mais pour lui dire — et je lui en demande 
pardon — qu'ila 6t6 insuffisamment ren- 
signé. 

ll n'y avait pas d'autre porte. Il n'y en 
avait qu'une qui était murée, verrouillée et 
qui, depuis cinquante ans, n'a jamais 6té 
ouverte. Je défie bien qui que ce soit de 
l'ouvrir sans le concours d'ouvriers: or 
j'étais seul. Au point de vue légal, l'école 
était évacuée depuis deux jours ; j'étais 
chez Mme Marulas qui jouit de sa propriété 
en même temps que des deux pièces qu'elle 
s'était réservées et qu'elle oecupait. 


M. le président. L'incident est clos, 
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SÉANCE DU 21 OCTOBRE 1902 


PRÉSENTATION DE PROJETS DE LOI 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de la guerre pour le dépôt d'un pro- 
jet de lol. 

M. le général André, ministre de la guerre. 
J'ai l'honneur de déposer sur le bureau de 
la Chambre un projet de loi sur l'avance- 
ment dans l'armée active. 

M. le président. Le projet de loi sera im- 
primé et distribué. 

La parole est à M. le président du conseil 
pour le dépôt d'un projet de loi. 


M, Emile Combes, président du conseil, 
ministre de l'intérieur et des culles. J'ai 
l'honneur de déposer sur le bureau de la 
Chambre un projet de loi sur la surveillance 
des établissements de bienfaisance privés. 

M. le président. Le projet de loi sera im- 
primé et distribué, 


DISQUSSION DR PLUSIRURS INTERPRLLATIONS 


SUR LEN GRÈVES 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion des interpellations : 

4° De M. Chauvière sur l'envoi de troupes 
aux lieux de grève et sur les moyens que le 
Gouvernement compte employer pour ter- 
miner les différends entre les ouvriers et 
les compagnies ; 

2 De MM. Aristide Briand, Piger et Char- 
pentier sur les mesures que le Gouverne- 
ment compte prendre au sujet du tragique 
événement de Terrenoire ; 

3° De M. Lasies sur la peine disciplinaire 
infligée au général Frater et sur les me- 
sures que Je ministre de la guerre compte 
prendre pour éviter à l'armée des besognes 
policières, 

4° De MM, Basly et Jaurès sur les causes 
qui ont motivé la grève générale des mi- 
neurs et sur les mesures que le Gouverne- 
ment compte prendre pour Ja faire cesser; 

5° De M.Failliot au sujet des entraves ap» 
portées à la liberté du travail au cours des 
grèves actuelles et des satisfactions à ac- 
corder aux revendications de toutes les 
classes ouvrières ; 

6° de M. Selle sur la grève des mineurs ; 


7° De M. Dejeante sur la grève d'Ours- 
camps (Oise). 

La parole serait à M. Chauvière qui cède 
son tour à M. Thivrier. 

‘La parole ést à M. Thivrier. 


M. Thivrier. Messieurs, en l'absence de 
mon ami Chauvière, retenu par la maladie, 
j'ai tenu à prendre la parole dans ce débat. 

Je viens, en effet, de pays où les travail- 
leurs sont en grève. Je représente ici une 
population dont la plus grande partie est 
composée de mineurs. Il est de mon devoir, 
surtout dans les circonstances actuelles, de 
prendre à cette tribune la défense de leurs 
intérêts et aussi leur défense personnelle, 
en ce moment où leur existence est menacée 
par la présence de la troupe et sa mise en 
contact avec eux, (Mouvements divers.) 


105 


M. le comte de Lanjuinais. C'est un peu 
exagéré. 

M. le général Jaoquey. La troupe est la 
pour lea protéger, 

M, Thivrier. Dès qu'un conflit éclate sur 
un point quelconque du territoire entre le 
capital et le travail, dès que les travailleurs, 
las d'une exploitation sana merci et d'une 
tyrannie souvent insupportable, ont déserté 
l'usine, l'atelier ou la mine, immédiatement 
le pouvoir, suivant en cela l'exemple des 
régimes passés ou des gouvernements an- 
térieurs, envoie des troupes sur le théâtre 
de la grève. Nous considérons, le parti so- 
cialiste a toujours considéré, que cette in- 
tervention est une faute quand elle ne de- 
vient pas un crime. 

Dans un régime républicain, la présence 
d'une force dana un eonflit économique est 
une contradiction avec Vesprit mame des 
institutions, oar le pouvoir a toujours l'air 
de prendre le parti de l'un: des adversaires 
en présence ot de se mettre à la disposition 
du capital. 

Je le sais bien, le Gouvernement nous 
répondra qu'il n’a jamais été dana sa pen- 
sée de se porter au secours des uns ou des 
autres, d'apporter tout ou moins l'appoint 
de la puissance dont il dispose en faveur de 
l'une ou de l'autre des causes. Mais, en fait, 
oe n'est pas exact. Un de vos hommes 
d'Etat l'a déjà dit, il devient presque banal 
de le répéter : quand on envoie des troupes 
sur le théâtre d'une grève, elles y vont for- 
cément pour soutenir le capital En fait, 
aujourd'hui, elles soutiennent les compa- 
gnies. (Applaudissements à l'epiréme gaus 
che.) Le capital se sent protégé et le travail 
menacé. 

Il ne faut pas oublier, en effet, que, dans 
l'organisation sociale actuelle, les forces 
militaires et policières ont pour principala 
mission la défense de la propriété dont les 
sociétés industrielles ou minières sont les 
plus grandes manifestations. Logiques aveo 
leur destination, ces troupes, lorsqu'elles 
partent pour une grève, y vont toujours aveo 
cette idée qu'elles doivent y défondre:le 
concessionnaire ou l'industriel, 

M. Rudelle, Elles y vont défendre la 1i- 
berté du travail 

M. Thivrier. Le droit à la nie est bien 
inscrit dans la loi, mais avec l'éducation 
qu'ont reçue les troupes, qu'a reçue la gen- 
darmerie, on ne peut empêcher que ces 
forces, lorsqu'elles sont en présence des gré- 
vistes, ne les considèrent comme des élé- 
ments de désordre ou de trouble qu'elles 
doivent contenir. (Applaudissements à lex- 
tréme gauche.) 

Cela est si vrai que c'est avec le fusil 
chargé que les troupes partent pour les 
grèves. (Réclamations à droite.) f 

M. le lieutenant-colonel Rousset. C'est 
absolument inexact. 

M. Thivrier. A Terrenoire, notamment, 
les gendarmes avaient des balles dans leurs 
revolvers, 

Au mofndre incident, tout au plus justi- 
ciable d'un tribunal de simple police, les 
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soldats ou les gendarmes s'arrogent le droit 
de tuer (Vives réclamations au centre el à 
droite) et, comme à Terrenoire, de mettre à 
mort des travailleurs dont le. seul crime est 
de demander un peu plus de bien-être pour 
eux et pour leurs familles. (Très bien! très 
bien! à l'extrême gauche.) 

Ce qui s'est passé à Terrenoire est assez 
éloquent sans que j’aie besoin d'insister sur 
ce point, d'autant plus que mon collègue 
Aristide Briand doit en faire l'objet d’une 
interpellation spéciale. 

En remontant plus haut dans l'histoire, 
l'empire avec la Ricamarie, la République 
avec Fourmies, Chalon et la Martinique, 
nous.montrent qu’en société capitaliste, quel 
que soit le régime politique, les ouvriers 
sont toujours en butte à la férocité des 
troupes qu'on a envoyées contre eux. 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — 
Réclamations au centre et à droite.) 

M. le président. Je suis disposé à vous 
laisser toute liberté de parole, monsieur 
Thivrier; mais le langage que vous em- 
ployez est excessif, vous le reconnaitrez 
vous-méme, et nuisible par son exagération 
à la cause que vous défendez. (Très bien! 
très bien!) 

M. Thivrier. Je ne veux pas systémati- 

quement prendre à partie les forces qu'on 
-envoie dans les.gréves, mais je suis obligé 
cependant de constater que toutes les fois 
qu'on met des troupes en présence de gré- 
vistes, il peut se produire une foule d’inci- 
dents; il se peut que, par suite de l’excita- 
tion .des uns et des autres, par suite des 
mille faits qui surgissent, les soldats soient 
amenés à tirer sur les travailleurs. L'irrita- 
tion et la colère sont choses humaines. 
. Sans vouloir incriminer les ordres qu'on 
a pu donner et qui tendent à la modération, 
j'en. suis .sûr, il faut considérer que d'irré- 
parables malheurs ont déjà eu lieu. Eh 
bien, je voudrais simplement qu'à l'avenir 
ces faits soient .évités et qu'on n'ait plus à 
enregistrer des massacres d'ouvriers. (Très 
bien ! très bien ! à l'extrême gauche.) 


- M. le lieutenant-colonel Rousset. J'ai 
déposé une proposition pour empêcher pa- 
Yeils-faits et vous l'avez combattue. 

M. Gérault-Richard. Votre proposition 
ne vise pas les grèves; elle n’empéchera 
nullement ce contre quoi s'élève M. Thi- 
vrier, puisque le Gouvernement pourra tou- 
jours, envoyer des troupes. 
© M. Thivrier. Votre proposition a pour but 
de retirer aux municipalités leurs pouvoirs 
de police afin de les remettre entre les 
mains des agents du Gouvernement. 

M. le lieutenant-colonel Rousset. Alors 
vous ne l'avez pas comprise. 

Je demande la parole. 

M. Thivrier. Nous vous demandons si 
aujourd'hui, alors que la République est de- 
venue un peu républicaine, on peut laisser 
se creuser davantage le fossé entre les ins- 
titutions républicaines et les ouvriers. 

Il est à remarquer, en effet, que l'attitude 
de la troupe n’est pas toujours la même 
dans toutes les manifestations; je n’en 


veux pour exemple que ce qui s'est passé 
en Bretagne. (Très bien! trés bien! à lex- 
tréme gauche.) 

Lorsqu’on n’a plus affaire aux foules de 
prolétaires qui véritablement tiennent aux 
institutions républicaines, mais aux forces 
de recul et de stagnation sociale du cléri- 
calisine, alors la troupe fait preuve d'une 
magnanimité, d’une endurance que véri- 
tablement nous ne retrouyons pas ail- 
leurs. (Applaudissements à Vextréme gau- 
che.) Les officiers, les soldats ont supporté 
avec une patience toute chrétienne les in- 
jures et aussi les ordures qu'on déversait 
abondamment sur eux. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. le duc de Rohan. On n'a jamais versé 
dordures sur les soldats. 

M. Thivrier. Il est à présumer aussi que 
si, dans les troupes qui vont à la grève, 
un soldat trouvat dans sa conscience 
des motifs suffisants pour Pempécher de 
marcher, il rencontrerait peut-être moins 
facilement un conseil de guerre pour approu- 
ver son refus @obéissance. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Marcel Sembat. Les conseils de guerre 
acquittent les officiers coupables. 

M. Thivrier. Cet état d'esprit de la force 
armée étant connu, nous demandons au 
Gouvernement s'il est décidé à maintenir 
les troupes en face des grévistes. Les évé- 
nements, qui se passent en ce moment 
rendent nécessaire qu'il se prononce, car 
nous considérons, pour notre part, qu'aucun 
mouvement ouvrier, à aucun moment de 
l'existence de la République et mème des 
régimes antérieurs, n’a présenté un carac- 
tère plus pacifique que le mouvement de 
grève générale actuel. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Nous devons tenir compte de ce quia été 
fait par le congrès de Commentry et par le 
comité national des mineurs, chargé d’en 
appliquer les décisions. Vous reconnaîtrez 
avec nous que, dès le début, quand il a 
voulu engager la lutte contre le capital, 
soutenu par la puissance des compagnies 
minières, il a pris aussitôt le soin de dire 
qu'il ne voulait en aucune façon faire un 
acte de violence, qu'il ne dirigeait pas sa 
manifestation contre les pouvoirs publics, 
qu'il voulait simplement obtenir ce qui 
semblait lui être dù, et qui légitimement 
lui est dû, les trois revendications princi- 
pales qui forment son programme : la 
journée de huit heures, la retraite après 
trente ans de travail et cinquante ans d'âge, 
et le minimum de salaire. (.Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Pour montrer combien ses intentions 
étaient pacifiques, au lieu de laisser à la 
troupe, au génie le soin d'entretenir les 
mines, il avait pris par avance la décision de 
laisser aux syndicats la faculté de permettre 
aux ouvriers grévistes eux-mêmes la répa- 
ration des galeries et l'entretien des puits. 

Devant ces manifestations, ces intentions 
répétées, il ne me paraît pas possible de 
soutenir que le comité national des mineurs 
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ait voulu faire de la grève générale, qu'il a 
décrétée, une manifestation violente. 

Depuis que la grève existe, aucun inci- 
dent ne s’est produit, aucune provocation 
n'a eu lieu de la part des travailleurs (Trés 
bien! très bien! à l'extrême gauche.) Malgré 
l'incident de Terrenoire, sur lequel nous 
nous expliquerons, on peut dire que, sur 
tous les points du territoire, il n’a été com- 
mis aucun acte qui puisse légitimer la pré- 
sence de la troupe. 

Et, cependant, pour ne citer que quelques 
points, et spécialement le centre que je re- 
présente, on a envoyé là-bas des troupes 
qui, vraiment, par leur nombre exagéré, 
nous paraissent destinées à impressionner 
la population. On a envoyé, pour les 2 ou 
3,000 grévistes, presque un régiment de 
chasseurs, des cuirassiers, du génie et 
des gendarmes. Or, je me demande si 
500 ou 600 hommes de troupes étaient né- 
cessaires au milieu de travailleurs tran- 
quilles et s’il était opportun de faire cette 
démonstration militaire exagérée et ridi- 
cule. (Très bien! irès bien! à l'extrême 
gauche. — Bruit au centre.) 

Si la force armée, si les gendarmes, à 
cause de l'absence de conflits, n'ont pas eu 
l'occasion d'agir contre les grévistes, leur 
action s’est tout de même exercée d'une 
autre manière en se mettant au service des 
compagnies. Dans certaines concessions mi- 
nières, à Montvicq, par exemple, les pre- 
miers jours de la grève, alors que les chauf- 
feurs avaient abandonné la mine, les gen- 
darmes sont allés les trouver en personne à 
leur domicile en leur disant : « Il faut aller 
travailler. » 


M. Walter. Voilà la pression patronale! 


M. Thivrier. Pour nous, la force publi- 
que, les gendarmes ont fait là acte de pres- 
sion patronale ; ils se sont mis dans ce cas 
au service des patrons, alors qu'ils n'en 
avaient pas le droit. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Les troupes ne doivent pas être envoyées 
sur le théâtre de la grève pour remplir ce 
rôle, et je demande que les représentants 
du Gouvernement respectent davantage 
la neutralité entre les deux partis qui sont 
aux prises. 

Messieurs, c'est aussi souvent sur l'ordre 
mème des patrons que la troupe est appe- 
lée. 

Pour montrer jusqu'à quel point les trou- 
pes sont pour ainsi dire forcément au ser- 
vice du capital, il me suffira de rappeler 
que, dans une petite localité du Centre où il 
y acing ou six cents mineurs en grève, 
c'est sur l'ordre d’un concessionnaire des 
mines que les troupes ont été envoyées. 
Dès que la grève fut déclarée, une dépêche 
fut adressée au préfet, dans laquelle on exa- 
gérait la situation en disant qu'il y avait 
péril, qu’on commettait des attentats contre 
la liberté du travail. Immédiatement ona 
dirigé là-bas un escadron de chasseurs et 
une multitude de gendarmes. 

Est-ce que, véritablement, nous n'avons 
pas là l'occasion de saisir une manifestation 





patronale dans ce fait qu'il suffit d'un ren- 
seignement exagéré lancé par un exploitant 
pour déterminer l'action des représentants 
du pouvoir? (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) Ce qui me confirme d'autant plus 
dans eette opinion, e’est que les patrons ont 
en effet intérét, par un déploiement exagéré 
de forces, à impressionner l'opinion publique 
afin d'arrêter l'extension de la grève. Ils 
craignent de voir aboutir les revendications 
des mineurs, ce qui les priverait des privi- 
lèges qu'ils veulent éternellement détenir. 

Il est aussi d’autres questions connexes à 
celles de cette grève et qui demanderaient 
à ètre tranchées. 

Il existe des mines à Commentry où, dans 
deux ou trois ans, il n'y aura plus de char- 
bon; on sera obligé de licencier tous les 
ouvriers. 

Au lieu de condamner dans un avenir 

plus ou moins lointain les ouvriers au 
chômage, il vaudrait mieux, par une meil- 
leure organisation du travail, occuper les 
travailleurs des mines éteintes dans les 
mines voisines presque inexploitées. Et 
il en serait ainsi si la loi sur les mines était 
modifiée et obligeait les concessionnaires 
à exploiter les concessions qu’ils ont obte- 
nues du Gouvernement. Mais non, ils agis- 
sent dans leur intérêt personnel, sans 
tenir compte de l'intérêt général ; ils ne se 
préoecupent pas de ce fait que la production 
de la houille en France n'atteint pas les deux 
tiers de la consommation. Si ils exploi- 
taient intégralement leurs concessions, 
ils supprimeraient le chômage dans les 
mines et ils pourraient faire face aux 
besoins du pays.. 

M. Gérault-Richard. Mais le prix du 
charbon diminuerait, et c'est ce qu'elles ne 
veulent pas. 

M. Thivrier. Le succès de la grève pro- 
voquera dans la suite ces réformes. En tout 
cas, messieurs, lorsque le comité national 
a décrété cette grève générale, il n'a pas 
voulu, comme je l'ai déjà dit, en faire un mou- 
vement violent, etles mineurs ont affirmé, 
dès le début, l'intention de manifester paci- 
fiquement. Ils attendent de la seule force 
morale et de l’organisation ouvrière le 
triomphe de leurs revendications; ils ne 
veulent pas, par des mouvements désor- 
donnés, par des tumultes, donner à la troupe 
l'occasion d'intervenir et jeter le trouble 
dans l'esprit de citoyens éloignés des pays 
miniers, trop enclins à accepter les exagéra- 
tions semées dans le public; ils ne veulent 
pas s‘aliéner l'opinion publique et la rendre 
hostile à leurs revendications. 

Nous demandons au Gouvernement de 
rester dans la neutralité, de respecter la 
liberté du travail comme la liberté de la 
grève; mais, pour atteindre ce but, nous 
estimons qu'il est nécessaire de retirer les 
troupes qui, dans un conflit aussi pacifique, 
ne peuvent être qu'une cause de trouble. 

Lorsque les mineurs, par la voix de leurs 
chefs, par la voix de ceux qui soutiennent 
la grève, manifestent leurs intentions paci- 
fiques, leur volonté de ne commettre aucun 
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acte qui puisse légitimer des représailles; les 
troupes deviennent inutiles et le devoir d'un 
gouvernement républicain est de les rappe- 
ler immédiatement. 

La République renierait ses principes en 
laissant possible la violence contre les tra- 
vailleurs; elle n'a pas le droit, sans encourir 
une grave responsabilité, de mettre en pré- 
sence des hommes qui peuvent être, à un 
moment donné, plus ou moins excités i 
uns contre les autres. 

Les mineurs sont les plus fermes soutiens 
de la République et ce serait mal recon- 
naître les services qu'ils lui ont rendus que 
de maintenir chez eux des troupes qui fatale- 
ment se rangent du côté patronal. (Applau- 
dissemenis à l'extrême gauche.) 

Le gouvernement de la République doit 
aux travailleurs de la mine le vote des 
mesures qu'ils préconisent et qu'ils récla- 
ment, en laissant l'armée en dehors de leurs 
luttes. (Applaudissements à l'extrême gauche 
el sur plusieurs bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Aristide 
Briand pour développer son interpellation 
sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre au sujet du tragique évé- 
nement de Terrenoire. 

M. Aristide Briand. Mes premières pa- 
roles seront pour rassurer la Chambre sur 
mes intentions. Je me suis bien promis 
d'éviter tout ce qui, dans ce débat, pourrait 
être de nature à vous rendre plus pénibles 
les côtés déjà si douloureux de l'événement 
tragique qui motive mon interpellation. 

Si je m'étends un peu sur l'exposé des 
faits, si j'insiste sur certains détails, ce sera 
moins, croyez-le bien, pour en tirer pré- 
texte à des récriminations inutiles que pour 
rectifier les inexfctitudes des versions qui 
ont été publiées de ces événements. 
D'après la plupart des comptes rendus des 
journaux, vous avez pu, vous avez dû croire 
que, dans la journée du 10 courant, la pe- 
tite commune de Terrenoire avait été pro- 
fondément troublée par les évolutions bru- 
tales d'une bande de grévistes surexcités ; 
que cette bande s'était portée en masse 
contre une usine, — l'usine Pichon, — que 
là elle avait assailli et mis au pillage une 
voiture chargée de charbon; que le garde 
de l'usine avait été frappé, jeté à terre, ct 
qu'alors, menacé dans sa vie, il avait dû, 
pour la défendre, recourir à son revolver. 

D'après les mêmes comptes rendus, cette 
troupe de grévistes, de plus en plus surex- 
citée, s'était ensuite dirigée sur la gendar- 
merie, sommant le brigadier d'avoir à ar- 
rêter le garde de l'usine Pichon. Puis, 
après des altercations violentes, des pierres 
auraient été lancées contre les gendarmes. 
L'un d'eux, atteint au front par l’une de ces 
pierres, serait tombé et c'est alors que son 
collègue, le gendarme Breuil, aurait fait 
usage de son arme pour protéger son exis- 
tence et celle de son camarade. 

De tout cela, messieurs, rien d’exact, sinon 
ce que j'aurais surtout voulu pouvoir dé- 
mentir à cette tribune le triste bilan de la 
journée. Vous le connaissez : deux blessés, 
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dont l'un très grièvement, et qui n’ést pas 
encore hors de danger; et un mort, qui 
laisse une femme et trois enfants absolu- 
ment privés de ressources. 

Mais, pour le surplus, il n'est pas vrai qu'il 
y ait eu invasion de la commune de Terre- 
noire par une foule de grévistes. A aucun 
moment il n'y a eu foule. Devant l'usine 
Pichon, la foule prétendue était de trois per- 
sonnes. Plus tard, devant là gendarmerie 
où se sont passés les incidents les plus 
graves, elle n’était pas composée de plus 
de dix ou quinze. 

En outre, ainsi que je le démontrerai tout 
à l'heure, il n’a pas été lancé de pierrès con- 
tre les gendarmes avant le coup de feu. 

Voici, du reste, comment les faits ` se sont 
passés. 

Dans la soirée du 10, un groupe de trois 
personnes, un mineur nommé Tardy, son 
fils âgé de dix-neuf ans et un ami de ce der- 
nier, presque un enfant, le jeune Mauras, 
âgé de dix-sept ans, s'engageaient sur 
un chemin appartenant à la compagnie 
Paris-Lyon-Méditerranée,chemin ouvert par 
tolérance à la circulation. Ces trois per- 
sonnes qui, pour regagner leur domicile, 
avaient pris au plus court, ne s'étaient pas 
engagées de plus de vingt mètres sur le 
chemin en question qu'elles étaient inter- 
pellées par le garde de l'usine Pichon, la- 
quelle se trouve en contre-bas : « Où allez- 
vous, pourquoi passez-vous sur cette 
route?» Tardy répondit aussitôt : « Mais 
nous allons chez nous, et nous avons l'ha- 
bitude de passer ici. » Sa réponse n'était 
pas encore terminée que quatre détona- 
tions retentissaient. 


La première balle effleurait la joue du 
mineur Tardy, la troisième atteignait au 
pied le jeune Mauras qui tombait en pous- 
sant des cris. On s’empressait autour de lui, 
on le relevait et on le portait dans une 
pharmacie. 


Le groupe s'était alorsaugmenté de quel- 
ques grévistes accourus aux coups de feu: 
Immédiatement on allait requérir les gen- 
darmes. Vous voyez que les ouvriers étaient 
alors dans un état d'esprit peu inquiétant: 

Le brigadier étant venu avec deux gen- 
darmes, les ouvriers le sommaientd'avoir à 
procéder à l'arrestation du garde qui, sans 
aucuné provocation, avait ainsi tiré sur des 
passants. Le brigadier s’y refusait, disant 
qu'il était trop tard, qu'il ne voulait pas pé- 
nétrer dans lusine Pichon à une heure aussi 
avancée. Mais on tombait d'accord pour 
commencer l'enquète, et tout le monde, gré- 
vistes et gendarmes — en tout douze ou 
quinze personnes — se tent aussitôt ala 
gendarmerie. 

Là, le brigadier fit entrer avec lui, dans 
son cabinet, quatre témoins pour déposer 
sur les faits, les autres ouvriers restant en 
dehors de la cour, à la porte de laquelle se 
tinrent les gendarmes Breuil et Vignon. 

Pendant que le brigadier procédait à l'en- 
quête, une discussion s'engagea à la porte 
entre les ouvriers présents el le gendarme 
Vignon. Un de ces ouvriers, persistant à se 
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plaindre de ce qu'on n'eût pas procédé à 
l'arrestation du garde de l'usine fit cette 
observation au gendarme : « Enfin, si l'un 
de nous, un républicain, un socialiste, avait 
commis un tel acte, vous n'autieg pas retnis 
son arrestation au lendemain, Mais, voilà, il 
s’agit du garde d’une usine dont le patron 
est notoirement réactionnaire et clérical.. » 
(£zclamations à droite. — Applaudisse- 
mente à Veatréme gauche.) 

Je në comprends pas ces exclamations. 
Ce n'est pas moi qui parie en ce moment} 
je rapporte simplement les propos de lou- 
vrier, « Comme il s’agit d’un téactionnaire, 
disait-il au gendarme, vous hésites à lar 
rêter, » 

Immédiatement le géndarme Vignon d'in- 
tervenir avec le ton autoritaire qué vous 
connaisses aux gardiens de la loi. 

« Ah! Yous suvex, Vous, si vous conti: 
nuez sur ce ton, je vais vous mettre à 
l'ombre. » | : 

Sur cette parole agressive, riposte dé 
l'ouvrier qu'elle avait piqué au vif, 

« Petinettes, dans ce cas, nous serions 
deux. » 

’ Paroles imprudentes, s’il en fut, car elles 
h'étaient pas plus tôt prononcées que la 
poigne du gendarme s’abattait sur l'épaule 
de son interlocuteur. 

Aussitôt, pour ainsi dire instinctivement, 
ses camarades d'intervenir potir essayer de 
l'aftachet à l'étreinte du gendarme. C'est 
alors, messieurs, — les gendarmes faisant 
effort pour garder leur captif — qu'il y eut 
entre eux et les grévistes bousctilade et 
peut-étre même échange de coups. 

Sur ces entrefaites, le genddrme Breuil, 
s'étant retiré subitement de deux pas en 
arrière, tira le coup de revolver que vous 
saves, i 

La balle traversa de part en part Jacques 
Colombet, qui tomba à l'intérieur de la 
cour, puis alla frapper en pleine poitrine 
son frère Jean Colombet, qui était placé im- 
médiatement derrière lui. 

Le malheureux he se rendit pas compté 
immédiatement de la gravité de sa blessure, 
Il dit à ses camarades en portant la main à 
sa poitrine : « Je ne sais pas ce que j'ai, je 
dois être touché.» 

Puis, constatant qtie du sang tachait ses 
doigts, il fit quelques pas sut la place pout 
gagner une fontaine et s’y laver. Là, il s’af- 
faissa en disant : 

« Je suis bien touché; allez vite chercher 
mes enfants, je crois que je vais mourir. » 
On alla au plus pressé; on ameha un méde- 
cin qui déclara : « I n'y a plus rien à faire, 
cet homme est perdu. » En effet, Jean Co- 
lombet rendait bientôt le dernier sotipir. 

Pensez à ce que dut être l'émotion des 
grévistes qui se trouvaient autotit de ce 
cadavre. Emportés pat l'indignation, la 
colère, fis coururent à la gendarmette. Pout 
Vassiéger? la démolir ? Pour tuer les gen- 
darmes? ainsi qu'on l'a dit. 

Non! messieurs, sans but bien déterminé, 
pour manifester, voila tout, pour donner 
libre cours aux sentiments tumultueux qui 


s'agitaient en eux et aussi pour réclamer 
leur autre camarade blessé et sur le sort du- 
quel ils étaient inquiets. (Très bien! très 
bien! à l'extrême gauche.) 

Alofs s6 passe autour du cadavre de Jean 
Colombet, étendu au milieu des manifes- 
tants, sur un brancard, une scène pénible 
et douloureuse. 

Ces malheureux crient aux gendarmes : 

t Rendez-nous notre camarade : descendes, 
misérables, venez vous réjouir de votte 
besogne, venes Voir le cadavre que vous 
aves fait. » 

Puis on lahce des pierres dans les vitres 
de la caserne, qui volent eh éclat. 

Dès le début de cette nianifestation, le 
gendarme Vighon qui avait comptis toute 
la gravité de l'acte commis par son col- 
lègue et qui l'avait invité à se retirer À 
l'intérieut de la gendarmerie, s'était efforcé 
dé fermer le portail de la cour. 

C'est à ce moment qu'une pierre l’attei- 
gnit au visage. 

‘Pendant toute la soirée et même une par- 
tie de la nuit, ce furent des scènes de 
désordre. 

‘Je dois dire ici que, dans la circonstance, 
le brigadier a fait preuve d'un grand sang- 
froid, Il a pu croire, à un moment donné, 
que la situation était grave. Il est venu à la 
fenêtre à diverses reprises et s’est efforcé, 
par des pourparlers avec les ouvriers, de les 
ramener au calme. Il a cru devoir tirer des 
coups de carabine, mais lui, du moins, a tiré 
à blanc. Il n'y a pas eu de victimes. (Très 
bien ! Très bien !). 

Voilà les faits, tels qu'ils résultent de l'en- 
quête minutieuse, et, je vous prie de le 
croire, absolument loyale, à laquelle j'ai 
procédé, à Terrenoire, le surlendemain de 
l'événement. J'ai pris des garanties d'impar- 
tialité contre moi-même, par exemple contre 
le désir intime que je pouvais avoir de trou- 
ver tous les torts du côté des gendarmes. Il 
n'est pas, du reste, dans les traditions de 
mon parti qu'un de ses membres se fasse 
pourvoyeur de-prison et, si je suis obligé de 
démontrer la culpabilité d'un gendarme, 
c'est beaucoup moins pour qu'il soit puni 
que pour établir dans quelles conditions 
imprudentes on met les agents de la force 
publique en contact avec la classe ouvrière. 
(Très bien ! lrès bien ! à l'extrême gauche.) 


Connaissant la version des gendarmes, 
j'ai entendu les ouvriers qui furent parmi 
les acteurs du drame. 


© C'était assez naturel. Mais je n'ai pas en- 
tendu qu'eux. J'ai pris mes précautions 
contte certaines inquiétudes qui auraient pu 
les incliner, dans le but d'esquiver des 
responsabilités personnelles, à aggraver 
celles des gendarttivs. J'ai entendu des vol- 
sins, des personnes que f'ai le droit de 
croire absolument désintéressées : M. La- 
chaud, conseiller municipal, qui tient un 
café à quelques mètres de la porte devant 
laquelle le drame s’est déroulé ; l'honorable 
docteur Cornet qui a donné les premiers 
soins aux victimes et dont la fenêtre ouvre 
directement sur la gendarmerie; qui avait 
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pu suivre, par conséquent, toutes les péripé. 
ties des événements. Tous sont d'accord 
pour affirmer que, lorsque le coup de re- 
volver a été tiré, il n'y avait devant la 
porte de la gendarmerie qu'un groupe de 
10 ou 15 personnes et qu'aucune pierre 
n'avait encore été lancée. Le père du doc- 
teur Cornet m'a fait une déclaration très 
intéressante et sur laquelle j'appelle votre 
attention, à savoir que, dans la seconde 
même qui a précédé le coup de feu, il 
avait entendu le gendarme Vighon pronon- 
cer ces paroles : 

« Alt! vous savez, vous autres, ne m'ap- 
prochez pas, ne me touches pas! », ce qui 
indique bien que s'il y avait bousculade, 
corps à corps, coups échangés, du moins 
n'y avait-il pas eu encore jet de projectiles, 
D'ailleurs, il est un guide sinon infaillible, 
du moins fort utile dans la recherche de la 
Vérité : t'est la vraisemblance. 

Je ne crains pas de le dire, la version des 
gendarmes n'est pus vraisemblable, Ms sont 
trop directement eh causé pour que leur 
témoignage ne soit pas pat quelque côté 
suspect. Je ne les blâme pas, il est tout 
naturel qu'ils s'efforcent de justifier leur 
acte pour en éviter les conséquences, Je 
dis que leut rétit n'est pas vraisemblable 
Pourquoi ces dix ou douze ouvriers auraient- 
ils, dès le début de l'affaire, fait montre 
d'une stirexcitatiott si grande, pourquol 
auraient-ils jeté des pierres ? C'était d'un 
commun accord entre eux et les gendarmes 
qu'on était venu à la caserne pour procéder 
à l'enquête. 


Puls, s’il est admissible que, des rangs 
pressés et tumultueux d'une foule anonyme, 
on puisse lancer une ‘pierre, alors que, dans 
cette foule, celui qui ta lance peut facile- 
ment échapper aux responsabilités de son 
acte, est-il admissible, vraisemblable que, 
dans un groupe de dix ou quinse hommes 
habitant une petite commune où ils sont 
tous également connus, il puisse venir 
à l'un d'eux l'idée de se baisser, sous 
les yeux même des gendarmes, pour te- 
masser une pierre et la leur jeter. Non, 
messieurs, c'est invraisemblable. Du reste, 
et ici j'appelle votre attention, le ger- 
darme Breuil, un très jeune gendarme, qui 
n'était en fonctions que depuis deux mols, 
auquel il avait été bien imprudentde confer 
un tel poste, le gendarme Breuil se trouvait 
dans un état d'esprit qui devait rendre 
singulièrement facile la détente de son re- 
volver au premier tontact avec les grévis- 
tes, A plusieurs reprises et devant plusieurs 
personnes, il s'était vanté de mettre à la 
raison les naturels de Tertenoire et de les 
niatet. Ce sont ses propres expressions. 

Et il faut avouer que, dans une ceftainé 
mesure 4u moins, fl a tenu parole. Le mal- 
heuteux Jean Colombet a été, en effet, maté 
d'une manière complète et définitive. 

Je n'insiste pas sur le côté douloureux 
des événements. Je vous demande la per 
mission seulement de faire valoir les con- 
sidérations générales qu'ils comportent. 
On a dit, on redira sans doute qu'il s'agit 








là d'un fait divers, d'un caractère parti- 
culièrement dramatique, mais enfin d'un 
fait divers. Je dis, moi : non, ce n'est pas un 
fait divers, c'est un fait de grève, et je 
m'explique, C'est un fait de grève en ce 
sens qu'il ne se serait pas produit en temps 
ordinaire, en période normale. Si ce n'avait 
été en temps de grève, d'abord le gardien de 
l'usine Pichon ne se serait pas trouvé, le 
revolver à la main, embusqué sur le bord 
d'une route pour tirer sur des grévistes. Et 
si le gendarme Breuil n'avait pas eu des 
grévistes en face de son revolver, l'arme 
ne serait pas partie, pour ainsi dire, touté 
seule. 

Messieurs, le drame de Terrenoire, comme 
du reste tous ceux du même genre que 
nous avons eus déjà à déplorer, sont l'indice 
ches les agents des patrons et cher ceux 
des pouvoirs publics d'une mentalité 
bien redoutable (Applaudissements à Cer- 
tréme gauche), mentalité qui n’a été créée, 
entretenue, développée en eux que par les 
procédés arbitraires et antidémocratiques 
dont on a toujours usé dans ce pays à l'é- 
gard des travailleurs en grève. Malgré la re: 
connaissance formelle et légale du droit de 
grève, on peut dire que jamais le plein et 
entier et loyal exercice de ce droit n'a été 
accordé aux ouvriers. (Très bien! très bien! à 
l'extrême gauche.) Ace point de vue,-la tra- 
dition est restée la même sous la Républi- 
que que sous l'empire. Aujourd'hui comme 


hier, le gré viste est considéré comms ut ma: 


faiteur éventuel (Applaudissemente cur les 
mêmes bancs), contre léquel toutes les pré- 
ventions sont permises; toutes les précau- 
tions, même celles qui affectent le carac- 
tére de la provocation la plus brutale et la 
plus humiliante pour lui, considérées à l'a- 
vance comme légitimes et, par cela même, 
justifiées. 
M. Ferdinand Bôugète: il en est de même 
pour tous les manifestants. 
M. Aristide Briand. Mon clier collègue, 
ce que je dis n’est pourtant pas contestable. 
M. Ferdinand Bougère. Je ne le conteste 
pas; je l'appuie. Au moins, entendez-moi! 
M. Aristide Briand. C'est que nous som- 
mes habitués plutôt à entendre des objec- 
tions de ce côté. (ln droite.) 
M. Fabien-Cesbron. Ne nous faites pas de 
procès de tendance. i 
M. Ferdinand .Je dis que tous 
les manifestants, quels qu'ils soient, sont 
traités de la même façon que les grévistes. 
M Aristide Briand. Voyez ce qui se 
passe habituellement. Avant méme qu'une 
grève ait été déclarée, uniquement parce 
qu'on présume qu'elle va l'être, la ré- 
gion dans laquelle on la redoute est enva- 
hie par les gendarmes et les soldats. C'est 
le cas pour Montceau-les-Mines à l'heure 
actuelle. Quelle atmosphère alors dans 
ces pays ainsi soumis à l'état de siège, 
quelle odeur de poudre on respire dans ces 
régions sillonnées en tous sens par des ca- 
valiers la lance au poing, par des gendar- 
Mes, et des soldats, fusils et revolvers char- 
rés: 
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Ce sont de véritables champs de bataille, 
où l'ennemi tout désigné est le gréviste, 
un ennemi qui n'ayant à sa disposition ni 
poudre, ni revolvers, ni fusils fera forcé- 
ment tous les frais de la bataille, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Messieurs, je m'attends à ce qu'on m'ob- 
jecte la thèse bien connue de la neutralité 
imposée aux gendarmes et aux soldats dans 
les grèves. C'est une théorie dont font usage 
tous les gouvernements pour justifier les 
mesures de prévention dont nous nous 
plaignons. Mais ce n'est qu'une théorie, une 
théorie dans l’espace; en fait, elle n'a jamais 
été pratiquée et j'ajoute quelle ne peut pas 
l'être, (Très bien! très bien! à Uealitme 
gauche,) 

Par état, pat destination, un soldat ne peut 
pas être un neutre. Quand on le met en ac- 
tion, quand on le fait marcher, dans son 
esprit c'est toujours forcément contre quel- 
qu'un, (Applaudissements à l'eciréme gan- 
che.) e 

Par le fait seul du déplacement, il cherche 
du regard, pour ainsi dire, instinctivement 
l'ennemi auquel on l'oppose. Or, comme en 
période de grève, il lui est formellement 
interdit de communiquer avec les grévistes 
et que, d'autre part, il ne lui est pas défendu 
d’avoir des contacts avec les patrons, l'en- 
nemi lui est ainsi tout désigné, c'est le 
gréviste! 

Quant aux gendarmes, auxquels on a re- 
commandé de surveiller les allées et ve- 
nues, les faits etles gestes des grévistes, 
je mets quiconque au défi d'obtenir d'eux 
qu'ils exercent cette suveillance dans un 
esprit de neutralité. Quand un gendarme a 
l'œil ouvert sur quelqu'un, croyez-moi, 
c'est toujours avec une arrière-pensée hos- 
tile. (Applaudissements à Uextréme gauche.) 


Le gréviste ainsi désigné à sa surveillance 
devient, aux yeux du gendarme, une sorte 
de malfaiteur dangereux dans lequel tous 
les crimes et tous les délits sont en germe, 
contre lequel, par conséquent, il se croit 
autorisé àemployer, par anticipation, toutes 
les mesures de répression, mème les plus 
violentes, (Très bien | très bien! à Vextréme 
gauche.) 

Eh! bien, messieurs, c'est cette mentalité 
qui est surtout dangereuse dans une grève; 
c'est elle qui a déjà si durement sévi à Gha- 
lon, et qui hier, à Terrenoire, a fait du gen- 
darme Breuil un meurtrier. 

J'ajoute, nonsieur le président du con- 
eil, que sous votre ministère, à cause de 
cette mentalité de vos agents, le danger 
qui résulte habituellement du contact entre 
les soldats, les gendarmes et les grévistes 
emptunte aux circonstances politiques que 
nous traversons un caractère particulière- 
ment inquiétant, (Applaudissemenis à l'ex. 
tréme gauche.) 

Trop de passions stirexcitées, trop d'espé- 
rances malsaines s'agitent autour de vous, 
trop de vœux inavouables appellent secrète- 
ment Virréparable.. (Applaudissements 4 
Cextréme gauche) pour que nous n'ayons 
pas tout à redouter des événements, 
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Une telle situation vous impose des de- 
voirs spéciaux. Elle exige que vous prenies 
vis-à-vis de vos agents des garanties toutes 
particulières, que vous leur donniez les 
instructions les plus pressantes. 

Je ne voudrais pas faire un rapproche- 
ment entre les événements qui se sont 
déroulés en Bretagne et ceux de la grève. 
En recourant à la grève, les ouvriers usent 
d'un droit (Très bien ! très bien! à l'extrémé 
gauche) reconnu par la loi. Leur cas n'est 
en rien assimilable à celui... 

M.le comte de Pomereu. Les Bretons ont 
fait leur devoir. 

M. de l'Estourbeillon. En Bretagne, nous 
défendions la loi contre ceux qui la vio- 
laient. A 

M. Aristide Briand. Vous n'aveż pas, je 
pense, la prétention de m'empêcher d'ap- 
précier les événements; la tribune vous est 
ouverte, vous pourrez y faire entendre 
toutes vos protestations. 

M. Henri Savary de Beauregard. Nous 
vous disons comment nous les apprécions. 

M. Atistidé Briand. Je dis que le droit 
des grévistes n’est en rien assimilable À 
celui des malheureux fanatiques que, tout 
récemment, on mettait en révolte contre une 
loi de salubrité républicaine et sociale, (M+ 
terruplions à droite.) | 

M. Déche. Jacobine! 

M. Aristide Briand. Non, messieurs! con- 
tre une loi à laquelle on ne peut que repro- 
cher d'être insuffisante par excès de titi- 
dité. (Applabdissements à l'exirême gauche.) 

M. le marquis de Dion. Ceux qui ont 
excité les ouvriers en vivent. (Brutt à ler- 
{rême gauche.) 

M. le président. Monsieur de Dion, ins- 
crivez-vous, vous pourres répondre, 

M. Aristide Briand, Messieurs, vraiment 
il semblerait que vous eussies le monopole 
des commentaires sur les événements de 
Bretagne. Monsieur de Dion, je suis un Bre- 
ton comme vous, Mais d'une autre espèce} 
voilà tout! (Applandissements à l'extrémse 
gauche.) 

M. le marquis de Diôn. Je m'en flatte et 
j'en suis heureux, car je n'en vis pas, mott- 
steur. | 

M. Aristide Briand. Qu'entendet-vous 
dire par 14? 

M. le marquis de Dion. Je dis que je ne 
vis pas des grèves. 

M. Aristide Briand. J'ignore ce que vous 
entendez dire pat là; je ne veux pas re- 
chercher de quoi vous avez vécu... 

M. le marquis de Dion. De mon travail. 

M. Aristide Briand. ...1nais je puis vous 
dire que j'ai toujours vécu moi, d'une 
manière honorable. (Applaudissemenis à 
gauche.) 

. Je disdis qu'il m'est impossible, si dési- 
revix que je sois de n'établir aucun rappro- 
chement entre les événements de Bretagne 
et la grève, de ne pas constater la différence 
qui aexisté entre le traitement dont les 
gendarmes ont usé en Bretagne contre l'é- 
meute et celui qu'ils viennent d'infliger 
aux grévistes de Terrenoire. Cette diffé- 
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rence est criante. (Très bien! très bien! à 
gauche.) 


M. le comte de Lanjuinais. Nous défen- 
dions le droit. 


M. Aristide Briand. En Bretagne, les gen- 
darmes ont fait montre, vous ne le contes- 
terez pas, d'un sang-froid, d'un calme, d'une 
patience, d'une longanimité à toute épreuve; 
ils sont restés stoïques sous les invectives, 
sous les immondices et les coups. (Très 
bien! très bien! à gauche.) Dans la Loire, le 
plus petit incident, le premier contact laisse 
un cadavre dans les rangs des grévistes. 

C'est qu'en Bretagne, ce que vous aviez 
à redouter, monsieur le président du con- 
seil, c'était des défaillances dans le zèle de 
vos agents, tandis que, dans les grèves, 
c'est contre leurs excès de zèle que vous 
devez vous prémunir. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


Nous, socialistes, qui avons horreur du 
sang versé, mème quand il l'est dans les 
rangs de nos pires ennemis, nous deman- 
dons seulement — et cela nous avons le 
droit de lexiger — l'égalité de traitement 
dans la modération. (Applaudissements à 
l'extrême gauche et sur divers bancs à 
gauche.) 


Sur ce point, j'espère que nous aurons 
satisfaction et que M.le président du con- 
seil, du haut de cette tribune, annoncera les 
mesures décisives qu'il prendra ou qu'il 
a déjà prises pour obtenir de ses agents 
qu'ils fassent montre à l'égard des grévistes 
de la même patience, du même sang-froid 
dont ont bénéficié les révoltés de Bretagne. 
(Très bien ! très bien! d}gauche.) 


Mais, messieurs, la vraie solution, la so- 
lution juste, logique, conforme aux senti- 
ments dont la majorité de cette Chambre 
se dit être animée, serait d’inaugurer en 
matière de grève une politique enfin ré- 
publicaine. (Très bien! très bien! à gauche.) 
Et ce Gouvernement s’honorerait en rom- 
pant, par une interprétation tout ensemble 
plus équitable et plus démocratique du 
droit de grève, avec les détestables tradi- 
tions que tous les républicains flétrissaient 
sous l'empire. (Très bien! très bien! à gau- 
che.) Car enfin, de quel droit traiter les gré- 
vistes comme des malfaiteurs? Pourquoi 
contre eux toutes ces mesures préventives 
à la fois si injurieuses et si humiliantes? 
Pourquoi l’armée dans les grèves ? 

Vous me direz, monsieur le président du 
conseil, qu'une grève ne va pas sans risques 
de désordres et de violences et que c’est le 
devoir de tout gouvernement de prendre 
ses précautions contre de telles éventuali- 
tés. A cela je réponds dès maintenant que 
vos précautions, loin de diminuer ces 
risques, ne font que les accroître en les 
augmentant d'un risque nouveau, bien 
autrement redoutable, celui qui résulte tou- 
jours du contact permanent entre des gen- 
darmes, des soldats et des grévistes. 

En somme, que redoutez-vous dans une 
grève? Des rencontres entre grévistes et 
non grévistes, des échanges de coups, des 


vitres brisées dans les usines, de pires dé- 
gâts si vous voulez ? 

M. le marquis de Dion. Et Watrin? 
(Bruil à l'extrême gauche.) 

M. Gérault-Richard. La grève n'était pas 
déclarée. 

M. le président. Monsieur de Dion, en- 
core une fois, n'interrompez pas. 

M. Aristide Briand. Monsieur de Dion, 
quand on a quelque chose à dire dans un 
débat pareil, il me semble qu'on doit venir 
à la tribune. Il est probable, du reste, et je 
m'en afflige à l'avance, que sur ce point le 
Gouvernement exprimera les sentiments 
qui vous animent. 

M. le marquis de Dion. Je monterai à la 
tribune à mon heure; mais je tiens à décla- 
rer que je suis absolument libéral. (Bruil 
à l'extrême gauche.) Je veux le droit de 
grève... 

M. le président. Monsieur de Dion, je vous 
rappelle à l'ordre. Veuillez garder le silence. 
+ M. le marquis de Dion ... mais je veux 
que les ouvriers qui ne veulent pas de la 
grève soient respectés dans leur liberté de 
travailler. (Bruit à l’exlrême gauche.) 

M. le président. Puisque vous persistez à 
interrompre, je vous rappelle à l'ordre avec 
inscription au procès-verbal. 

M. le marquis de Dion. Cela n’avancera 
à rien de me rappeler à l’ordre; j'ai com- 
mencé une observation, il faut bien que je 
Yachéve. (Réclamations à gauche.) 


M. le président. Vous savez que vous 
êtes, comme les autres députés, soumis au 
règlement commun, et je vous prie de le 
respecter. (Très bien ! très bien !) 

M. Aristide Briand. Outre qu'il n'est 
nullement démontré que la présence des 
gendarmes et des soldats dans une grève 
soit un obstacle insurmontable aux désor- 
dres que vous semblez redouter, que sont-ils 
à côté des malheurs irréparables qui ré- 
sultent toujours d'une collision entre ou- 
vriers et soldats? 

Si vous connaissiez mieux le degré d’évo- 
lution de la classe ouvrière, vous sauriez 
d'abord que, dès maintenant, grâce au déve- 
loppement de l'organisation syndicale, ces 
risques ont considérablement diminué 
(Applaudissements à l'extrême gauche.), et 
que c’est précisément, monsieur le prési- 
dent du conseil, dans une grève géné- 
ralisée comme celle des mineurs, qui 
implique de la part des ouvriers une 
discipline plus grande, des efforts mieux 
coordonnés et plus méthodiques, que 
git le minimum de risques. (Très bien! 
très bien! à l'exlrême gauche.) Alors appa- 
raitrait au Gouvernement tout l'avantage 
qu’il y aurait à utiliser cette force de disci- 
pline, en laissant aux syndicats ouvriers 
eux-mèmes la police des grèves, avec tous 
les devoirs qu'elle impose et les respon- 
sabilités qui en découlent. 

Je n’en veux pour preuve que ce qui s’est 
passé à Terrenoire le jour des obsèques de 
la victime. Dans cette circonstance on peut 
dire que les risques de désordre et de vio- 
lence atteignaient le maximum, sous l'in- 
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fluence de la surexcitation bien compréhen- 
sible qui régnait dans les esprits. 

Vous avez compris, monsieur le président 
du conseil — et je vous en félicite — que, 
loin d'affaiblir ces risques, la présence ap- 
parente des troupes n'aurait pu que les ag- 
graver en leur ajoutant un risque nouveau 
et plus grave. Vous avez laissé la police 
des obsèques à ceux qui étaient les mieux 
qualifiés pour la faire, aux membres des 
organisations ouvrières de la Loire, qui 
avaient écrit au préfet : « Nous garantis- 
sons l'ordre s’il n'y a pas de troupes». 
Pas un soldat, pas un gendarme, pas 
un agent ne s'est trouvé sur le passage de 
ces 10,000 ouvriers qui conduisaient à sa 
dernière demeure le corps de leur cama- 
rade assassiné. (Trés bien! très bien! à ler- 
tréme gatiche.)Aussi tout s'est-il passé dans 
le plus grand calme. Aucun incident n'est 
venu troubler la majesté imposante de 
cette cérémonie douloureuse. 

La confiance que, dans cette circonstance, 
vousavez faite aux travailleurs d'une région, 
pourquoi ne pas l'étendre systématique- 
ment au prolétariat tout entier? (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Franchement, messieurs, cette marque de 
confiance, il l’a pourtant bien méritée par 
sa persévérance si touchante et sa fidélité au 
régime républicain (Applawulissements sur 
les mêmes bancs à l'extrême gauche), malgré 
tant d'années de déceptions de toute sortes, 
résultant pour lui de promesses sans cesse 
renouvelées et toujours éludées. (Nouveaux 
applaudissements.) Et ne pensez-vous pas 
que l'heure ait sonné pour le parti répu- 
blicain de payer au moins une partie de sa 
dette, afin qu'ilne soit plus dans la néces- 
sité humiliante, chaque fois que les cir- 
constances le mettent en présence de la 
classe ouvrière, de prendre vis-à-vis d'elle 
l'attitude génée et méfiante du mauvais 
débiteur qui rencontre son créancier? {Très 
bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

Jeudi dernier, à la fin du très beau dis- 
cours que la majorité républicaine a uni- 
nimement applaudi, l'honorable M. Jon- 
nart voulait bien, d'un geste magnanime. 
ouvrir aux pensées, mémes les plus auda- 
cieuses, les portes de l'avenir républicain. 
Les idées que j'ai développées n'ont même 
pas le mérite de Paudace ; elles sont sim- 
plement conformes aux principes républi- 
cains les plus élémentaires. J'use espérer 
que vous leur donnerez l'hospitalité dans 
l'ordre du jour qui servira de sanction à 
ce débat. (Très bien! très bien! à gauchetl 
à l'extrême gauche.) 

Et maintenant, après m'être excusé d'avoir 
été si long, revenant à l'objet particulier de 
mon interpellation, je demande à M. le pré- 
sident du conseil quelles mesures il compte 
prendre pour que le meurtre de Terre- 
Noire ne reste pas impuni, impunité qui 
serait un véritable défi au prolétariat et 
qui risquerait fort d'aggraver encore là 
mentalité déjà si dangereuse des gendarmes 
en temps de grève. 

Je lui demande, en outre, s’il ne croit pas 
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qu'il serait honorable de la part du Gouver- 
nement de prendre l'initiative de toutes les 
mesures qui peuvent contribuer à réparer, 
autant que de semblables malheurs peuvent 
l'être, le préjudice causé à la veuve et aux 
enfants du malheureux Jean Colombet par 
la mort de celui qui assurait leur existence. 

Messieurs, en descendant de cette tribune, 
j'exprime l'espoir que les réponses du Gou- 
vernement nous donnent satisfaction. (Vifs 
applaudissements répétés à l'extrême gauche 
el sur divers bancs à gauche. — L'oraleur, en 
relournant à son banc, recoit de nombreuses 
félicitations de ses amis.) 

M. le président. La parole est à M. Lasies 
pour développer son interpellation « sur la 
peine disciplinaire infligée au général Frater 
et sur les mesures que le ministre de la 
guerre compte prendre pour éviter à l’armée 
des besognes policières. » 


M. Lasies. Messieurs, lorsque j'ai déposé 
ma demande d'interpellation, les événe- 
ments qui se sont déroulés n'avaient pas 
encore pris la gravité qu'ils ont présentée 
depuis. D’autres interpellateurs, et non des 
moindres, interviendront dans ce débat. 
Je crois devoir retirer la première partie 
de mon interpellation, celle relative à la 
mise en disponibilité du général Frater. 
J'estime que cet incident ne peut être 
mêlé dans un débat aussi large; car, si je 
ne me trompe, après l'honorable M. Briand, 
l'honorable M. Jaurès prendra la parole, et 
je crois que c’est non seulement les inci- 
dents de Terrenoire qui vont être discutés 


acette tribune, mais toute la question de : 


l'organisation ouvrière, et peut-être la ques- 
tion sociale, qui sera traitée par celui 
qui en est l'apôtre le plus éloquent. Qu'il me 
permette par anticipation d'examiner avec 
lui, non pas seulement les incidents qui se 
sont déroulés à propos des grèves, mais les 
moyens qu’il y aurait à adopter, et dont il 
est de notre devoir à tous d'user, pour 
éviter que les grèves ne se renouvellent 
trop souvent et ne portent ainsi un préju- 
dice considérable à la fois aux ouvriers et à 
l'industrie française. (Applaudissements à 
droite.) 

Messieurs, ici et dans le pays, deux 
Partis se trouvent en présence dans cette 
lutte, qui est non seulement politique, 
mais sociale: d'un côté, les révolution- 
naires proprement dits, sans épithète, 
ceux qui ne cachent pas leur façon d'agir 
ni leur espérances, et qui disent : « Nous 
voulons changer l'état des choses par 
la révolution violente, par la révolution 
brutale, quand nous en aurons l'occasion. » 
A ceux-là on ne peut dénier la franchise de 
leur doctrine ; ils ont pour chef un homme 
dont tout le monde doit saluer la généro- 
sité et l'honorabilité de caractère : M. Jules 
Guesde. Je les appellerai le parti des rou- 
ges. A côté d'eux, et peut-être contre eux, se 
trouve un autre parti, que j'appelle le parti 
des révolutionnaires constitutionnels, le 
syndicat des jaunes. Ce syndicat des jaunes 
est en effet en opposition sur bien des 
points avec le syndicat rouge qui, lui, re- 
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jetant la légalité, n'admet que la vio- 
lence pour arriver au triomphe de ses re- 
vendications. l 

M. Bernard Cadenat. Nous admettons 
tout, la légalitó et la révolution. 

M. Lasies. Je suis un peu comme vous, je 
me rapproche beaucoup plus des rouges 
que des jaunes. 

M. Bernard Cadenat. Le syndicat des 
jaunes, c'est le syndicat des patrons ! 

M. Lasies. L’interruption que vous me 
faites en ce moment est peut-être impru- 
dente, mon cher collègue. Je viens de dire 
qu'il y a un syndicat rouge et un syndicat 
jaune dans le Parlement ; eh bien, dans nos 
luttes parlementaires, le syndicat jaune 
a des troupes très disciplinées et très 
fidèles qui se groupent autour du patron, 
c'est-à-dire autour du ministère dès que 
l'occasion s’en présente; par conséquent 
vous ne devriez pas en dire du mal. (Rires 
à droite.) ` 

Ace parti j'en oppose un autre; il est 
composé de ceux qui, comme moi, et je 
crois que nous soinmes les plus nombreux, 
reconnaissent que des réformes sont néces- 
saires — et bien aveugles sont ceux qui ne 
veulent pas comprendre que ces réformes 
il faudra bien arriver un jour à les faire 
aboutir — mais qui ne veulent pas la révo- 
lution et qui, je le dis dès à présent, répu- 
diant toute idée internationaliste et collec- 
tiviste, veulent arriver à une entente entre 
le capital et le travail, entre l'ouvrier et le 
patron. 

Entre ces deux partis, lorsqu'ils se 
heurtent, se dresse l’armée, et ici mon débat 
est singulièrement facilité, puisque je 
puis l'écourter, grâce à la proposition de 
loi de M. le lieutenant-colonel Rousset. 

Notre honorable collègue vous dé- 
clare que les besognes auxquelles on em- 
ploie l’armée sont des besognes qui ne 
la regardent pas. En effet, — et ici, mon- 
sieur Briand, perinettez-moi de vous dire 
qu'avec le caractère que je vous connais, 
j'aurais préféré vous enténdre déclarer que 
vous n’admettiez pas davantage que l’armée 
fût employée à marcher contre des femmes 
et contre des couvents, que nous n’adinet- 
tons qu'elle soit employée contre des 
grévistes quand ils ne font qu’user du 
droit de grève. (Applaudissements à droite.) 


M. Bernard Cadenat. Quand vos amis 
étaient au pouvoir, ils n’ont pas fait autre- 
ment! 

M. Lasies. Mes amis n'ont jamais été au 
pouvoir — ou du moins il y a longtemps! 
En tout cas, quand ils y reviendront, ils tà- 
cheront de mieux faire. f 

M. Briand nous a fait une description 
de l'état d'âme du soldat envoyé sur le 
théâtre des grèves. Le soldat, nous disait-il, 
sait qu'il marche contre quelqu'un. Et l'ho- 
norable M. Thivrier, avant lui, a parlé de 
l'esprit de férocité qui anime le soldat en- 
voyé sur le lieu de gréve. 

Eh bien! ici, je fais appel à vous tous, 
messieurs, et j'en appelle surtout à M. le 
ministre de la guerre : Croyez-vous et pou- 
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vez-vous admettre que ce n’est pas à contre- 
cœur que le soldat marche en pareille cir- 
constance ? Je ne saurais trop féliciter M. le 
ministre de la guerre — qu'il me pardonne, 
si je commets une indiscrétion — des pré- 
cautions qu'il a prises pour éviter cet es- 
prit de férocité que redoute M. Thivrier; 
car je sais qu’il a envoyé des ordres très 
précis et très formels aux officiers et aux 
soldats. i 

« Quoi qu’on vous dise, quoi qu'on vous 
fasse, subissez l'insulte, subissez les coups, 
ne répondez pas », tels sont les ordres qui 
ont été donnés par M. le ministre de la 
‘guerre aux troupes. Ces instructions ont été 
suivies et je puis en citer un exemple. 

La troupe avait été envoyée à la sortie du 
puits Renard pour protéger les mineurs qui 
voulaient profiter de leur droit de travailler 
quand cela leur plaisait; autour d'eux se 
trouvait un groupe de grévistes surexcités 
et la troupe encadrait les ouvriers qui sor- 
taient de la mine. Un caporal est frappé 
d’un coup brutal par un gréviste qui pas- 
sait à côté de lui. Instinctivement — on a du 
sang dans les veines! — le caporal prend son 
fusil par le canon et fait le geste pour ré- 
pondre. Mais immédiatement un officier, à 
côté de lui, fait un autre geste et aussitôt 
le caporal reprend une attitude militaire et 
ne répond pas au coup qu'il a reçu. La voilà 
dans toute sa beauté, la grandeur de la ser- 
vitude militaire contre laquelle vous pro- 
testez si souvent! (Applaudissements à 
droite et au centre.) ` 

Donc je suis d'accord avec M. Briand lors- 
qu'il dit que l’armée ne doit pas être em- 
ployée à ces opérations. Pour maintenir 
l'ordre, créez des troupes spéciales qui sau- 
ront à quoi elles sont destinées. 

M. Gérault-Richard. Ce sera bien pire, 
alors! On aura des prétoriens qui se sau- 
ront armés exclusivement contre le peuple! 

M. Lasies. Non! C'est là une objection 
qui peut paraître sérieuse dans la forme, 
mais qui ne l’est pas dans le fond. Dites que 
vous ne voulez des troupes d'aucune fa- 
çon. 

M. Gérault-Richard. C'est certain! 

M. Bernard Cadenat. Comment! vous ne 
l'aviez pas encore compris? (On rit.) 


M. Lasies. Il est entendu que vous ne 
voulez de troupes d'aucune façon. Je suis 
bien aise de vous entendre émettre cette 
opinion, monsieur Gérault-Richard, car — si 
je ne me trompe — vous êtes converti il n'y a 
pas longtemps. Hier encore, vous étiez un 
peu virulent contre vos amis socialistes qui 
n’admettent pas précisément que le Gouver- 
nement use de ce droit d’autorité contre les 
grévistes. Vous dites très nettement et très 
franchement, comme M. Cadenat : Nous ne 
voulons pas de troupes pour réprimer le dé- 
sordre. Vous parlez comme vos amis... les 
rouges! que, hier cependant, vous traitiez 
de confusionnistes. 

M. Gérault-Richard. Où avez-vous vu 
que j'aie démenti ce qu'ont pu prétendre à 
cet égard mes amis socialistes révolution- 
naires et que j'aie réclamé la présence de 
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troupes aur le terrain des grèves? A quoi 
bon me mettre en opposition avec des gens 
avec lesquels je suis d'accord sur ce point? 
Il y en a assez d'autres sur lesquels je suis 
en désaccord avec eux! 

M. Lasies. Je suis heureux, je vous le ré- 
pète, monsieur Gérault-Richand, de vous 
entendre émettre cette opinion. Il est bien 
entendu qu'en ce moment le débat est limité 
entre ceux qui ne veulent pas qu’on envoie 
de troupes d'aucune façon, Lorsqu'il y a des 
grèves dans un pays, ils ne reconnaissent pas 
à l'autorité, quelle qu'elle soit, le droit d'em- 
ployer les moyens de faire respecter l'ordre. 
Cela est bien net. Vous aves la franchise de 
votre opinion, et je vous en félicite. 

D'un autre côté, il y a ceux qui disent que, 
dans tous les pays, il faut cependant que 
l'ordre soit respecté. Sans doute, c'est un 
droit sacré, le droit de grève; mais il y 
a un droit, tout au moins aussi sacré, c'est 
le droit de gagner sa vie, c'est le droit 
de travailler. (Très bien! très bien! à droite 
et au centre.) Il faut savoir si le Gouverne- 
ment conserve ou non le droit de faire res- 
pecter ou plutôt de concilier ces deux droits 
opposés. 1l faut des forces pour maintenir 
l'ordre. Je dis au Gouvernement, moi qui 
crois à la nécessité d'une autorité chargée 
de protéger les gens : vous ne devez pas em- 
ployer l'armée à cette besogne; si vous avez 
besoin de troupes, ayez des hommes qui, 
lorsqu'ils s'engagent, savent à quol ils seront 
employés. 

Avec le recrutement réglonal, admettez- 
vous qu'on envoie sur le lieu d’une grève 
des soldats qui sont les voisins, les amis des 
grévistes? 

M. Julien Goujon (Seine-Inférieure). Et 
parfois les parents! 

M. Lasies. Je trouve que ce spectacle est 
presque immoral. On ne doit pas lancer des 
frères contre des frères. Si vous avez be- 
soin de faire régner l'ordre, créez des trou- 
pes de police et laissez l'armée tranquille. 

Je suis donc sur ce point d'accord avec 
M.Briand. Notre honorable collègue,ilest vrai, 
a félicité le Gouvernement d'avoir envoyé 
des troupes contre ceux qu'il appelle les ré- 
voltés de Bretagne, mais il le blâme d'en avoir 
envoyé contre les mineurs. Mol, je le blame 
d'employer l'armée contre les uns et contre 
les autres. En envoyant préventivement des 
troupes dans les centres miniers, le Gou- 
vernement a violé la loi de 1864. On ne le 
dit jamais, mais le droit de grève a été 
donné en 1864, et vous savez par qui? Par 
ce tyran terrible qui s'appelait Napoléon III, 
C'est lui qui a donné le droit de grève aux 
ouvriers, je suis bien aise de le rappeler. 

M. Cadenat. Et il a fait fusiller ceux qui 
en usaient! 

M. Lasies, Vous en avez tué davantage 
pendant la commune, Vous avez acclamé 
Galliffet! 

M. Henri Michel (d'Arles). Napoléon Ill 
nous a fait perdre l'Alsace et la Lorraine. 

M. Lasies. Le Gouvernement, en en- 
voyant des troupes préventivement, viole 
la loi. M. le président du conseil, qui parle 


à chaque instant du respect de la loi, ne se 
doute pas, je suis d'accord sur ce point avec 
son ami M. Jaurès, que l'envoi préventif, par 
le Gouvernement, de troupes aur le terrain 
des grèves, constitue une violation de la 
loi. 

M. Jaurès a une argumentation très serrée 
et très logique. Il dit: « Le droit de grève 
ne peut s'exercer que par les attroupements, 
par les rassemblements, par les réunions, 
A faut bien que les ouvriers qui se mettent 
en grève aient le droit d'aller auprès des 
fosses où les autres travaillent, non pas 
pour les violenter, dit M. Jaurès qui est un 
homme très raisonnable, je le reconnais... » 

M. Jaurès. Merci! (On rit.) 

M. Lasies. J'ai là, en effet, un article de 
lui que M. Jonnart aurait pu signer. (Vou- 
veaux rires.) 

Il est certain que ce droit de grève ne 
peut s'exercer qu'en permettant aux ouvriers 
de se réunir, de circuler, et que l'envoi des 
troupes ne peut avoir qu'un danger : provo- 
quer les conflits. Or, il faut à tout prix évi- 
ter ces conflits. 

Il y a, monsieur le président du conseil, 
vous qui évoquer, à juste titre, les grandes 
figures d'autrefois, un principe de gouver- 
nement qui est celui-ci : {1 vaut mieux pré- 
venir les conflits qu’avoir à les réprimer. Si 
vous le voulez bien, monsieur le président 
du conseil, nous allons examiner ensemble 
s'iln'y aurait pas moyen de prévenir les 
conflits qui se produisent trop souvent dans 
les grèves. 

Je ne sais pas si vous avez cherché à con- 
naître le nombre des grèves, qui va toujours 
augmentant. La répétition trop fréquente 
des grèves n'améliore guère le sort des ou~ 
vriers et elle porte un préjudice considé- 
rable à l'industrie nationale. Eh bien! en 
deux ans, il y a eu 1,965 grèves. 

Le droit de grève est un droit sacré, je le 
reconnais. Mais il y a deux sortes de gréves: 
la grève de revendication, qui est juste et 
utile, et la grève d'agitation. C'est celle-là que 
je trouve néfaste. Lorsque l'ouvrier se met 
en grève, il use de son droit; ce qui est 
dangereux, c'est lorsqu'on le met en grève. 
(Applaudissements à droite.) 

M. Gérault-Richard. Citez des cas! 


M. Lasies. Nous allons prendre, si vous 
le voulez bien, une des grèves précédentes, 
pour ne pas remonter trop haut, et la grève 
actuelle, 

Il est une chose que les ouvriers dol- 
vent. savoiret qu'ils ignorent. On ne le leur 
dit pas assez. On enveloppe les doctrines 
qu'on leur prêche dans toute espèce de for- 
mules extrêmement séduisantes, non pas 
par les principes qu'elles contiennent, mais 
par la façon dont on les leur présente : so- 
lidarité humaine, solidarité internationale. 
Il faut qu'ils sachent, lorsqu'ils se mettent 
en grève, les ouvriers français, que les 
premières victimes ce sont eux, et que c'est 
l'industrie française qui pâtit, à la grande 
joie de l'industrie étrangère. (Applaudisse- 
ments à droite.) Je vais vous montrer la main 
et l'argent de l'étranger dans les grèves. 
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A l'extréme gauche. Il n'y a donc pas de 
grèves dans les autres pays ? 

M. Gérault-Richard. Les Allemands et 
les Américains ont eu leurs grèves qui ont 
duré quatre mois. 


M. Lasies. J'en parlerai. La grève, disais. 
je, ést un instrument dangereux pour les 
ouvriers et l'industrie francaise, La grève, 
lorsqu'on en abuse, tue ou exile l'industrie. 

Beaucoup de corporations ont pris alnsi 
de rudes leçons de choses. Je vous citeral 
les ébénistes du faubourg Saint-Antoine. 
Dès qu'ils se sont mis en grève, les meubles 
allemands ont afflué en France. La grève 
est finie, mais l'importation étrangère con- 
tinue. Les ouvriers des ports se mettent en 
grève : Gênes prospère et Marseille péri- 
clite. 

Il y a eu aussi une grève des tullistes à 
Calais. La grève est terminée, mais l'indus- 
trie de la dentelle est morte. Si notre collè- 
gue M.Engerand voulait bien prendre part au 
débat, il vous donnerait des détails fort in- 
téressants aur ce point. L'industrie de la 
dentelle à Calais est morte et c'est celle de 
Nottingham qui a profité de la prospérité 
que lui a donnée la grève des ouvriers fran- 
çais. 

Ce sont les Anglais qui fournissent l'ar- 
gent aux ouvriers francais, quand ils se 
mettent en grève. (Applaudissements à 
droite.) 

M. Louis Mill. Permettez-moi de vous 
dire, comme représentant de Calais, que 
vos renseignements sont complètement 
inexacts. (Applaudissements à gauche.) 

M. le général Jacquey. Prouvez-le! 

A gauche. C'est à M. Lasies de prouver 
que les siens sont exacts. 

M. Lasies. Mon cher collègue, le débat 
est commencé et je suis persuadé qu'on 
vous prouvera combien la grève de Calais 
a été préjudiciable à la localité que vous 
avez l'honneur de représenter et combien 


elle a été profitable à l'industrie anglaise qui 


était sa concurrente. 

M. Gérault-Richard a parlé de la grève en 
Amérique. Ici encore je voudrais montrer 
aux ouvriers combien il est dangereux de se 
mettre en grève sans avoir de revendica 
tions très précises, et très nettes. 

M. Bernard Oadenat. Elles ne sont 
donc pas précises, leurs revendications? 

M. Lasies. Remontons encore A quelques 
mois. Lorsque l'Angleterre faisait la guerre 
au Transvaal, vous vous rappelez qu'elle 
avait mis des droits d'exportation sur les 
charbons pour obliger l'étranger à participer 
aux frais de la guerre qu'elle entretenalt. 
Immédiatement a éclaté la grève de Mont- 
ceau qui a duré trois mois. Maintenant la 
guerre est terminée, mais un autre danger 
menacait l'industrie anglaise, c'était le trust 
de l'Océan; il amenait sur le marché fran- 
çais des charbons qui faisaient concurrente 
aux charbons anglais. La grève éclate en 
même temps aux Etats-Unis et en France et 
c'est le charbon anglais qui falt prime en 
ce moment. 


M. Cuneo d'Ornano. Et le charbon alle- 
mand. 

M. Henri Michel (d'Arles). L'argent an- 
glais est partout alors ? 

M. Lasies. Monsieur Antide Boyer, je vous 
vois sourire, d'un bon sourire amical, pres- 
qu'un sourire de pitié; mais enfin, vous qui 
êtes un homme très compétent dans les 
questions ouvrières, savez-vous à quel rang 
vient la France au point de vue minier ? Le 
savez-vous? $ 

M. Bernard Cadenat. Les ouvriers en 
sont-ils la cause? 

M. Antide Boyer. Vos affirmations ne 
portent pas, parce que, quand on fait grève 
en Angleterre ou aux Etats-Unis, c'est nous 
qui en profitons; l'argument se retourne 
contre vous. 

M. Lasies. Permettez-moi de vous dire 
que vous n'avez pas bien compris ce que 
j'ai dit. 

Oui, messieurs, il faut le crier bien haut 
aux ouvriers francais: c'est l'étranger qui 
profite de la grève. L’Angleterre est en ce 
moment le fournisseur de la France et des 
Etats-Unis. Une dépêche allemande d'Essen, 
. d'avant hier, dit qu'il part chaque jour 
35.000 tonnes de charbon allemand pour la 
France. Le charbon d’Angleterre fait prime 
partout en ce moment; et les spéculateurs 
s'enrichissent aux dé:'ens des pauvres ou- 
vriers qui souffrent et qui chôment. 

Et il n'y a pas que les mineurs qui en 
souffrent. Vous devriez bien le leur dire, à 
ces ouvriers mineurs qui ont le cœur et les 
sentiments généreux, je le sais; vous de- 
vriez leur dire : Prenez garde! Il n'y a pas 
que vous qui allez pâtir de la grève; parce 
qu’enfin il y a, de par la France, et dans les 
campagnes et dans les villes, de modestes 
ouvriers qui ne touchent pas la solde que 
vous percevez, qui n'ont pas vos salaires, qui 
n'ont pas d'espoir de retraite, mais qui, ce- 
pendant, lorsque l'hiver est trop froid, ont 

besoin de se chauffer. Vous vous mettez en 
grève, c'est votre droit; mais ce sont eux 
qui vont payer le charbon plus cher et qui 
vont pâtir du chômage dont vous pâtirez 
vous-mémes. (inlerruplions à Uextréme 
gauche. — Très bien ! très bien ! a droite.) 

M. Bagnol. Vous croyez que c’est de 
gaieté de cœur que les mineurs se mettent 
en grève ? 

M. Lasies. Oh non! je sais bien que les 
mineurs ne se sont pas mis en grève de 
gaieté de cœur. Certainement non; je vous 
l'ai dit, ils ne se mettent pas souvent en 
grève, mais trop souvent on les y met. 
‘Applaudissements à droite et sur divers 
bancs au centre. — Exclamations à l'extrême 
gauche.) 

M. Bagnol. Qui donc les y met? 

M. Lasies. Je vais vous l'expliquer. J'ai 
trouvé un document qui est bien suggestif 
à ce sujet. C'était en 1893, il y avait une 
grève de mineurs; il s'agissait de savoir si 
la grève devait continuer ou si le travail de- 
vait reprendre ; la continuation de la grève 
fut votée par un comité se composant de 
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47 membres. Voulez-vous que je vous dise 
de qui se composait ce comité? Ecoutez et 
vous saurez qui les met en grève, les ou- 
vriers mineurs : 

Ce comité se composait de 23 cabaretiers, 
15 garcons de marchands de vins, un mar- 
chand de nouveautés, deux députés et 
7 ouvriers. Voilà ceux qui mènent les grè- 
ves! (Applaudissements à droite et au centre. 
— Réclamalions à l'extrême gauche.) 

Plusieurs membres’ à droite. Et c'est tou- 
jours ainsi. 

M. Antide Boyer. C'est ainsi qu’on disait 
que M. Basly était cabaretier. | 

M. Lasies. J'espère que, s’il l'a été, il ne 
rougira pas de sa profession. 

M. Antide Boyer. Ceux que vous citez 
comme marchands de vins sont d'anciens 
mineurs qui ont été renvoyés par les pa- 
trons pour avoir défendu les intérêts de 
leurs camarades ouvriers. 

M. Lasies. Votre explication est peut-être 
fondée, mais le document n’en existe pas 
moins dans toute sa beauté. Voilà un co- 
mité de quarante-six membres qui vote la 
continuation de la grève et dans lequel il 
n'existe que sept ouvriers. 

M. Piger. N'insistez pas. Vous savez 
très bien que ceux que vous accusez de ne 
pas être des mineurs le sont! Et vous n'è- 
tes pas mineur. | 

M. Lasies. Est-ce que M. Combes est mi- 
neur? Est-ce que M. Gérault-Richard, est-ce 
que M. Jaurès sont des mineurs? (Aires el 
applaudissements à droile.) 

M. Jaurès. Je n'ai jamais fait partie d’un 
comité de grève. Je n'y ai joué qu'un rôle 
d'arbitre. 

M. Lasies. Je le sais. 

M. Louis Puech. Vous n’étes pas agricul- 
teur et cependant vous défendez les agricul- 
teurs! 

M. Lasies. J'ai dit que l'étranger envoyait 
de l'argent aux grévistes et je crois que per- 
sonne ne pourra le contester. Personne 
d'entre vous ne pourra nier que les ouvriers 
étrangers envoient de l'argent aux ouvriers 
français qui se mettent en grève. 

M. Antide Boyer. C'est réciproque. 

M. Lasies. C'est ce qu'on appelle de la 
solidarité internationale. 

Eh bien, prenons cette grève des mines... 

M. François Fournier. C'est comme les 
curés avec le pape |... 

M. Lasies. Ah! les curés, il y avait long- 
temps qu'on n’en avait pas parlé! (Rires à 
droite.) 

M. Gérault-Richard. Vous énvoyez bien 
votre argent au denier de Saint-Pierre. 

M. Lasies. Depuis que le pape s'est mêlé 
de notre politique, je ne lui envoie plus un 
sou, monsieur Gérault-Richard. (On rit.) 

- M. Bepmale. Alors vous vous êtes mis en 
grève, vous aussi. 

M. Lasies. Cette solidarité internationale, 
que vous faites sonner aux oreilles des ou- 
vriers, n'existe pas à propos de la grève 
des minesen ce moment. Si réellement la 
solidarité internationale existait, il ne suffi- 
rait pas seulement aux ouvriers étrangers 
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d'envoyer de l'argent aux ouvriers français 
pour leur permettre de continuer à rester en 
grève, c'est-à-dire à provoquer la stagnation 
de l'industrie française; il faudrait aussi 
que, dans toutes les autres nations voisines, 
la grève des mineurs fût déclarée ou tout 
au moins celle des dockeurs qui chargent 
le charbon. Je comprendrais ainsi la solida- 
rité internationale, ce serait une réalité ; 
mais les Anglais qui aujourd'hui envoient 
de l'argent à nos mineurs, peuvent le 
faire aisément, puisque pendant que nos 
mines sont dans le marasme, que le charbon 
francais n'est pas exploité, le charbon an- 
glais prospère, ainsi que l'industrie an- 
glaise. (Applaudissements à droite.) 

Voilà, monsieur Jaurès, ce qu'il faut dire 
aux ouvriers; ils l'ignorent peut-être parce 
que vous oubliez de le leur dire. 

Il faut leur dire que l’industrie francaise 
est intimement liée à eux. Quoi que vous 
vouliez, le capital et le travail sont liés 
Pun à l’autre; vous ne pouvez pas les sup- 
primer. Vous ne voulez pas, du jour au len- 
demain bouleverser la société et établir 
Tétat collectiviste ? J'espère que vous ne le 
rêvez pas. - 


ll faut dire tout cela aux ouvriers qui se 
mettent en grève et formulent des revendi- 
cations. Vous ne devez pas vous entendre 
beaucoup sur ces revendications puisque, 
d'un côté, dans certains bassins, la grève 
est déclarée et que, dans d’autres bassins, 
on ne veut pas la déclarer. M. Basly ne veut 
pas se mettre en grève ; il n'en est pas par- 
tisan. Par conséquent, vous n'avez pas de 
revendications très nettes ni très précises 
à faire valoir. 


Lorsqu'il s’agit de revendications faciles à 
formuler, je comprends qu'on se mette en 
grèveetl'entente est commode; je comprends 
également que l'ouvrier, lorsqu'il se croit 
lésé dans son droit, se mette en grève et 
cherche à faire triompher sa volonté, mais 
sans user de violence injustifiée ; car enfin, 
je vous le disais, le droit de grève est un 
droit sacré; mais le droit au travail est un 
droit aussi sacré et un droit primordial. 


Voulez-vous que nous examinions com- 
ment ceux que vous excitez entendent le 
droit au travail? Permettez-moi de vous 
donner quelques exemples. 


A propos du droit au travail, je crois que 
beaucoup d'entre vous n'auront pas lu sans 
émotion le récit fait par M. Lanoir, prési- 
dent du syndicat des jaunes. (Vives récla- 
mations à l'extrême gauche.) 

M. Bernard Cadenat. D'où recoit-il de 
l'argent celui-là? Vous, homme loyal, vous 
ne devriez pas le considérer. 

M. Lasies. Hier, on a parlé pendant quatre 
heures de M. Raoul Pictet, je n'ai pas dit un 
mot, aujourd'hui je prononce le nom de 
M. Lanoir, qui est un honnête homme et un 
brave homme (Nouvelles exclamations à 
Cextrém? gauche) et ce sont des cris d'indi- 
gnation. (Bruit sur les mêmes bancs. — 
Mouvements divers.) 


M. le président. Messieurs, laissez M. La- 
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sies continuer et ne détournez pas votre 
attention du débat en cours. 

M. Lasies. Je regrette vraiment d'avoir 
soulevé cet incident, mais je ne croyais pas 
qu'en prononcant le nom de M. Lanoir on 
put provoquer tant de colères. 

M. Bernard Oadenat. Voulez-vous me 
laisser dire deux mots ? 

M. le président. Monsieur Cadenat, veuil- 
lez garder le silence, je vous inscris pour 
répondre. 

M. Lasies. Le récit de M. Lanoir a paru le 
16 octobre ; s'il était faux, il aurait certaine- 
ment été démenti.( Bruit à l'extrême gauche.) 

M. Paul Constans. On n'a pas mème dé- 
menti la distribution des revolvers. 

M. le président. Je vais prononcer des 
rappels à l'ordre si on continue à interrom- 
pre l'orateur. 

M. Lasies. Permettez-moi de vous citer ce 
que nous dit M. Lanoir... « Hier mardi, le se- 
crétaire général adjoint de notre fédération 
du Nord, un ouvrier, nommé Valencourt, se 
rendait à la gare de Denain pour prendre le 
train de Valenciennes. Une patrouille rouge 
le somme de s'arrêter... » Les rouges ont le 
droit de faire des patrouilles, évidemment, 
d'arrêter mème les jaunes, mais pour cau- 
seramicalement avec eux, tacher de les con- 
vaincre, comme dit M. Jaurès, etnon pour 
jes brutaliser. Ce n'est pas ce qui s'est 
passé ; écoutez. On l'a sommé de s'arrèter. 
«Il tient bon et déclare qu'il partira. On 
tombe sur lui et, tandis que les uns le 
rouent de coups, les autres déshabillent sa 
femme, vous entendez bien, ils la déshabillent 
exactement en pleine rue. » Du temps de la 
Révolution, on fouettait les femmes des ci- 
devants; cela a changé! Vous marchez main- 
tenant; vous fouettez les femmes du peuple. 
(Applaudissement d droite.) 


M. Jules-Louis Breton (Cher). M. Lanoir 
l'a dit, mais ce n'est pas une raison pour 
que cela soit vrai. 

M. Lasies. « Valencourt affolé, se déga- 
ge, tire de sa poche un revolver, fait feu, 
blesse un gréviste. Alors la bande prend 
peur et se disperse. Pas un gendarme n'é- 
tait la... » -- Vous le voyez, monsieur Briand, 
nous avons satisfaction;iln'y avait pas de gen- 
darme dans cette affaire—«...et aucun procès- 
verbal n'a pu ètre dressé contre les gré- 
vistes. » 

Je regrette d'être obligé de citer ces faits, 
mais je suis persuadé que le mot gréviste 
est impropre. Je suis convaineu qu'au mi- 
lieu des ouvriers français, qui sont natu- 
rellement bons, généreux et incapables 
d'une lâcheté, d'une vilenie, doivent rôder 
des meneurs interlopes qui les excitent 
(Applaudissements à droite) et leur font com- 
mettre de pareilles actions; sans quoi on ne 
comprendrait pas qu'ils se soient livrés à 
de pareils excès. Mais seralent-ils encore 
ouvriers ceux qui ont cominis ces actes- 
la, je ne ferais pas comme d'autres, je 
n'irais pas chercher l'excuse de leurs actes 
dans je ne sais quel rapport de régle. Je 
n'insulte pas des ouvriers français, même 
dans leurs excès, parce que j'estime que 
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l'insulte collective est aussi lâche et aussi 
vile que linsulte anonyme. ( Applaudisse- 
ments à droite.) 

Oui, quand mème ce serait réellement 
des ouvriers qui se seraient livrés à de pa- 
reils actes, je n'en chercherais pas autre 
part le mobile que dans l'exaspération de 
la haine que vous jetez dans leurs cœurs. 

« La brutalité des grévistes à l'égard des 
femmes de nos amis, continue M. Lanoir, 
est d'ailleurs quelque chose d'odieux; et 
c'est là un des côtés nouveaux de la grève 
d'aujourd'hui. En plusieurs rencontres, à 
Denain, à Vicq, A Haveluy, des femmes qui 
portaient à leurs maris des vêtements de 
rechange à endosser au sortir de la mine, 
ont été brutalisées et, comme la famme de 
Valencourt, déshabtllées sur la voie pu- 
blique. A Fenain, une réunion tenue par les 
jaunes, dans un estaminet, est envahie par 
les grévistes. La femme du cabaretier était 
enceinte. Epouvantée, elle s'évanouit et, 
brusquement, accouche, Et les grévistes, té- 
moins du spectacle, continuent sans pitié 
leur vacarme autour de la malheureuse. » 

M. Selle. Je demande la parole. 

M. Gérault-Richard. Le voila, l'agent 
interlope; c'est celui qui raconte ces igno- 
minies et qui les invente. 

M. Lasies. Je ne puis pas croire que si de 
pareils faits se passent, ils soient impu- 
tables aux ouvriers français, je le répète. 

M. Gérault-Richard. Ce sont des men- 
songes! Tout le monde sait que M. Lanoir 
exploite ceux pour lesquels il travaille. In- 
terruptions et bruit à l'extrême ganche). 


M. le président. Messieurs, je vous prie 
de garder le silence et surtout de ne pas 
introduire dans le débat des noms de per- 
sonnes étrangères à la Chambre. 

M. Lasies. Je vous affirme que si je sa- 
vais exact ce que vous dites de M. Lanoir, 
je vous respecte et je me respecte trop 
pour porter à la tribune des arguments 
qu'il m'aurait fournis. Jusqu'à présent, je 
suis persuadé que M. Lanoir est un très 
honnête homme. Il vous combat; ce n'est 
pas une raison pour Vinjurier. Cipplau- 
dissements à droite. — Bruit à Certréme 
gauche.) i i 

M. Bernard Cadenat. On n'a jamais dit 
que vous étiez un malhonnête homme et 
cependant vous nous combattez. 

M. Lasies. Il faudrait cependant vous 
habituer à ne pas dire que tout homme qui 
ne partage pas nos opinions est un mal- 
honnête homme. (Très bien! très bien! à 
droite.) 

M. Antide Boyer. Avez-vous contrôlé 
vos renseignements, monsieur Lasies ? 

M. Lasies. Monsieur Antide Boyer, vous 
devez lire tout ce qui a trait aux classes 
ouvrières. Vous vous y intéressez trop pour 
ne pas vous informer de tout ce quise passe. 
Comment, dès lors, me faire crofre que de 
pareils faits ne soient pas arrivés à votre 
connaissance? 

A Certréme gauche. Mais non! non! 

M. Lasies. S'il y a fei un député qui re- 
présente les régions où les faits que je 
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cite se sont passés, je serals très heu- 
reux qu'il se lève... 

M. Selle. En voici un qui vous répondn. 

M. Lasies. ...et qu'il affirme que les faits 
cités par M. Lanoir ne sont pas exacts. 

Lorsque je les al lus, moi-mème je n'ai 
pas pu croire que les ouvriers en fussent 
capables et je me suis dit: il y a certaine 
ment des meneurs interlopes qui ne cher- 
chent qu'à exciter les ouvriers, la popuh- 
tion laborieuse et honnête, pour empêcher 
leurs revendications de triompher. 

Il ne faut pas s'étonner outre mesure de 
ces excès, car, enfin, à force de leur précher 
des doctrines, que nous autres où que mes 
amis bourgeois ou modérés appellent des 
doctrines subversives, vous finirez, comme 
le disait M. Jaurès, par faire pénétrer le soc 
dans les masses populaires. La graine 
que vous jetez germe et elle germera en- 
core. Dans les grèves que nous voyons se 
développer en ce moment, nous retrou- 
vons toutes vos théories mises en action: 
par exemple, celle que, hier et avant-hier, 
j'entendais applaudir de ce côté de la 
Chambre (l'ertréme gauche:, et qui consis- 
tait à dire : la discussion, nous n'en voulons 
pas, nous sommes les maîtres, nous avons 
la force et nous voulons le montrer... 

M. Maurice Berteaux. Qui est-ce qui a 
dit cela? 

M. Lasies. Oh, mon cher collègue mon- 
sieur Berteaux, est-ce que, au couts dela 
dernière interpellation, lorsque M. Combes 
a dit qu'il était la force, vous et vos amis 
vous n'avez pas éclaté en applaudisse- 
ments? (Applaudissements à droite el au 
centre). , 

M. Maurice Berteaux. La force au ser- 
vice du droit. 


M. Lasies. A force de prêcher aux ou- 
vriers ces doctrines, eux qui ont des âmes 
simplistes, ils les acceptent d'autant plus 
facilement que ceux qui vont les leur pr- 
cher ont un talent de parole plus sédui- 
sant qui les entraine et les grise.. ‘/n- 
terruptions à l'ertréme gauche.) 

Je fais l'éloge du chef de votre parti et 
vous m'interrompez ! 


M. François Fournier. Nous n'avons pas 
de chef! (Erclamations à droite.) 

A droite. Alors, vous êtes une cohue! 

M. Gérault- Richard. Non, nous ne 
sommes pas une cohue, mais bien une 
réunion d'hommes intelligents qui s'enten- 
dent entre eux. Cela est sans doute au- 
dessus de votre conception! (Jnterrup- 
tions à dr'oile. — Bruit.) 

M. Lasies. Si le mot « chef » vous a 
froissés... 

M. Gérault-Richard. Mais non; dites ce 
que vous voulez. 

M. Lasies. Je ne croyais pas, en parlant 
ainsi, porter atteinte à la dignité de M. Four- 
nier, à celle de M. Jaurès ou d'aucun de 
nos collègues auxquels je faisais allusion. 
Je poursuis ma discussion. 

M. Jaurès. Je n'ai pas encore dit un mot 
depuis le début de la discussion. 

M. Lasies. J'ai voulu vous donner du 


galon, mon cher collègue, M. Fournier ne 
veut pas! (On ril.) ` 

M. Jaurès. Je n’en ai pas besoin. 

M. Lasies. Je disais qu'il ne fallait pas 
s'étonner des excès qui se produisaient, car 
ee nest pas en vain que vous préchez vos 
doctrines à ces masses; si vous les prè- 
chez, c'est que vous espérez bien qu'elles 
les mettront en pratique et, dès lors, les 
rouges, quand fls voient que les jaunes veu- 
lent travailler, disent : « Nous n'admet- 
tons pas que vous pensiez ou que vous 
agissiez autrement que nous. » 

Ils violent ainsi le droit au travail, qui 
est un droit sacré. Oui, mais il ne faut pas 
oublier que l'exemple vient de haut. Est- 
ce qu'au fond vous ne violez pas ici, par 
les lois que Vous faites, non seulement le 
droit au travail, mais les droits de la cons- 
cience et toutes les libertés? (Applaudisse- 
ments à droile.) 

lls suivent votre exemple; et vos doc- 
trines, comme je le disais, nous les trou- 
vons toutes mises en action dans les évé- 
nements qui se déroulent, toutes, sans 
excepter ce cri de guerre que vous nous 

avez jeté comme un défi, ce cri contre le 
droit des consciences et contre toute foi 
religieuse, 

Ah! vous n'avez pas prèché dans le dé- 
sert, el votre parole a porté ses fruits ; nous 
l'avons vu à l'enterrement de ce malheureux 
mineur dont je salue respectueusement la 
mémoire, Jui qui est mort pour sa cause, 
lui dont la mère et dont la femme deman- 
daient des funérailles religieuses; nous 
avons vu vos adeptes, par un véritable 
guet-apens contre la mort, arrêter la prière 
sur les lèvres de ceux qui pleuraient leur 
mari et leur père einporté par une mort tra- 
gique. iErclamalions à droite el sur plu- 
sieurs bancs au centre.) 

M. de l'Estourbeillon. C'est odieux! 


M. Jules-Louis Breton (Cher). C'est tout 
simplement le respect de la volonté du 
nort. 

M. Piger. Ce sont les prètres qui ont 
voulu voler le cadavre ! Colombet était libre 
penseur ; il l'avait dit dans son testament ; 
et c'est sa femme que les prêtres ant voulu 
cireonvenir pour s'emparer du cadavre. 
Trés bien! très bien! à l'extrême gauche, — 
Interruplions à droite.) 

M. Lasies. Il faut qu'on sache que l'œuvre 
que vous avez entreprise porte ses fruits. 
Mais il viendra un moment où vous serez 
les premiers embarrassés des doctrines que 
Vous préchez, quand ceux à qui vous les 
aurez préchées vous demanderont de les 
mettre en action. Ce moment arrivera ; 
vous en retardez peut-être l'échéance avec 
te cri de guerre religieuse que je rappe- 
lis à propos de l'enterrement du mal- 
heureux gréviste. Mais si vos doctrines 
portent tant de fruits au point de vue anti- 
religieux, n'avons-nous pas le droit d'ètre 
effrayés lorsque nous entendons précher 
vus doctrines internationalistes? Cela doit 
hous inquiéter d'autant plus que jusqu'à 
présent ces doctrines n'avaient été prèchées 
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que dans les livres, dans les revues ou dans 
les réunions publiques, inais la face des 
choses a changé, les événements ont mar- 
ché. Pour Ja première fois, nous avons vu la 
tribune française servir à l'exposé de ces 
doctrines; nous avons vu M, Jaurès monter 
à la tribune... (Æzclamalions à l'extrême 
gauche.) Il ne s'en cache pas! ila le mérite 
d'affirmer ses opinions et c'est ce qui me 
permet de les combattre parce que je les 
trouve redoutables pour mon pays. 

Je prétends que, pour la première fois... 

M. Jaurès. Il y a dix ans que nous les 
ayons exposées à cette tribune, Tous les 
socialistes l'ont fait. 

M. Lasies. Oh! non, M. Jaurès, vous ne 
les exposiez pas jadis avec une si audacieuse 
franchise. 

Et ce n'est pas seulement ici que vous les 
exposez; depuis que vous êtes investi du 
mandat de député, parlant non seulement 
comme simple citoyen, comme simple doc- 
trinaire, maís parlant comme député fran- 
çais, vous avez prononcé ces paroles que, 
moi, je considère comme criminelles et dan- 
gereuses pour mon pays, vous avez dit aux 
ouvriers français : « La triple alliance est le 
contre-poids nécessaire au chauvinisme 
français et aux fantasmagories franco- 
russes.» Voilà votre crime, monsieur Jaurès! 
(Applaudissements au centre el à droile. — 
Erclamations ironiques à l'extrême gauche.) 

Ah! certes, je reconnais la franchise des 
opinions que vous défendez si bien, mais 
notre devoir, à nous, est de les combattre 
avec acharnement; el, pendant que vous 
allez les précher aux ouvriers français, 
notre devoir est de leur dire, à eux qui ont 
dans le cœur le sentiment national plus 
profond que vous ne le pensez peut-être 
(Applaudissements à droile et au centre), que 
ces doctrines-là ne sont pas nouvelles; nous 
n'avons qu'à consulter l'histoire pour voir 
qu'elles ont été prèchées par des hommes 
professant des idées semblables aux vôtres. 
En 1865, si je ne me trompe, — il suffirait de 
parcourir la collection des journaux qui dé- 
fendaient vos idées alors, — on émet cette 
idée que la France ne doit pas intervenir 
dans la question d'Autriche et qu'il faut 
laisser écraser l'Autriche parce qu'elle est 
catholique. 

M. Cadenat. Ce ne sont pas les socialistes 
qui ont dit cela. 

M. Lasies. Vous avez laissé faire Sadowa. 

Le mème cri retentit en Autriche : guerre 
au catholicisme. Et qui est-ce qui le 
pousse? C’est toujours le mème esprit anglo- 
saxon parce qu'il attend l'heure où l'on se 
partagera l'empire d'Autriche, Ce mème 
cri qu'on pousse en Autriche, vous le pous- 
sez en France, comme si vous vouliez déjà 
préparer le démembrement de notre sol 
national. Eh bien! vous ne l'aurez pas! 
(Applaudissements à droile et au centre, — 
Inlerruplions à l'extrême gauche.) 

M. François Fournier. C'est de Ja folie ! 

M. Lasies Non, monsieur Fournier, ce 


n'est pas de la folie. Si ce n’était que de la: 


folie, je ne prendrais pas la peine de com- 
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battre ces doctrines que vous répandez 
dans les masses ouvrières. rs hi 

Vous dites aux ouvriers; « Il ne faut plus 
de guerre », come si quelqu'un parmi nous 
désirait ce fléau abominable. 

M. Cadenat. Nous somines d'accord. 

M. Lasies, il faut leur apprendre que la 
guerre éclate tout d'un coup et que parfois 
on est obligé de la subir; que le peuple 
doit alors luf faire face avec tout ce qu'il a 
de noble et de généreux dans le cœur, et 
ces sentiments nobles et généreux il faut 
les laisser dans le cœur du peuple, Et vous 
aurez beau faire, le cœur du peuple vous 
ne l’aurez pas, monsieur Jaurès ! 

Laissez-moi évoquer la grande voix de 
notre poète national qui par avance semble 
avoir voulu jeter la réprobation sur vos 
décevantes théories, et de cette réprobation, 
prenez-en votre part, monsieur Jaurès ! 

Une fraternité bégayée à demi 

Et trop tôt fait hausser l'épaule à l'ennenii, 


Et l'offre de donner aux rancunes relâche 
Qui demain sera digne — aujourd'hui serait lâche, 


Voilà comment Victor Hugo stigmatisait 
vos doctrines internationalistes, 

Nous voulons être préts à repousser toute 
attaque de l'étranger et c'est en vain que 
vous essayerez de faire croire aux ouvriers 
que nous sommes le parti de la guerre, 

Le véritable parti de la guerre, c'est 
vous ! c'est le parti de ceux qui jettent des 
ferments de discorde dans l'armée natio- 
nale et dans l'àme du peuple, c'est le parti 
qui, sous prétexte d'écarter la guerre, pré- 
pare les irréparables défaites! (Applaudis- 
sements à droite el sur divers bancs.) 

M. Henri Michel (d'Arles). Napoléon III 
organisait la victoire, on l’a vu à Sedan. 

M. Lasies. Venant d’un esprit aussi cul- 
tivé que le vôtre, monsieur Michel, voilà 
une interruption qui m'étonne. Vous me 
parlez de Sedan : je ne me laisserai pas 
détourner du débat, ce serait trop long. 

M. Henri Michel (d'Arles. (Ironique- 
ment). Je reconnais que vous vous en êtes 
tenu scrupuleusement aux faits de grève. 


M. Lasies. Je ne parle absolument que des 
questions de grèves (£rclamations ironiques 
à Cexrtréme gauche), puisque je parle des 
doctrines par lesquelles vous remuez ces 
masses ouvrières, Vous feriez bien mieux, 
au lieuleur de précher ces doctrines qui, 
la plupart du temps, sont décevantes ou 
dangereuses, de profiter de ce que vous êtes 
la majorité à la Chambre pour leur voter 
ces toutes petites réformes que vous leur 
promettez depuis si longtemps et que vous 
ne leur donnez jamais. 

M. Denécheau. Parce que vous Les faites 
échouer, 

M. Lasies. Vous n'êtes même pas capa- 
bles de faire triompher vos programmes 
électoraux. 

M. Bepmale. Et vous, 
triompher? . 

M. Lasies, Donnez-moi le pouvoir et vous 
verrez si je les fais triompher. (On ril.) 


les faites-vous 
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M. Pastre. Si l'on parlait sérieusement 
des grèves ? 

M. Fernand de Ramel. Nous n'avons pas 
attendu la grève pour demander des réfor- 
mes. 

M. Lasies. Nous allons en parler. En pré- 
sence de ce mouvement ouvrier qui semble 
prendre de jour en jour plus de force et 
peut-être plus de violence, nous devons 
voir s’il n’y a pas moyen de donner à ces 
masses ouvrières les satisfactions qu'on 
peut leur accorder, C'est là le premier de- 
voir que nous avons à remplir. Dans vos 
programmes, messieurs les radicaux et les 
socialistes, il y a des réformes que, quant 
à moi, je trouve justes et réalisables et que 
je suis prèt à voter lorsque le Gouverne- 
ment voudra bien nous permettre de les 
discuter. Je dis à mes amis qu'il faut avoir 
le courage de regarder en face de soi, qu'il 
faut avoir l'énergie nécessaire pour com- 
prendre qu'il y a des réformes qui s'impo- 
sent et que tout n'est pas pour le mieux 
dans la meilleure des sociétés. 

Oui, il y a des réformes qu'il faut se hater 
de faire parce que parmi les réclamations 
que fait entendre la masse populaire et 
prolétarienne, il y en a qui sont absolument 
justes et qu’il faut entendre. (Applaudisse- 
ments à droite.) Celles qui sont justes, nous 
sommes prêt à les leur accorder. 

S'il m'était permis d'intervenir à propos 
de la grève actuelle et de donner un con- 
seil aux grandes compagnies, je leur dirais: 
faites un dernier sacrifice et si, parmi les 
réclamations des ouvriers, soit à propos du 
salaire, soit à propos d'autre chose, il y en 
a que vous puissiez accorder, même en 
vous génant, même en risquant de provo- 
quer une crise, acceptez ces réclamations, 
faites-y droit. (Inferruptions à l'extrême 
gauche.) 

On nvinterrompt parce que je dis aux 
compagnies de faire un dernier effort et de 
donner satisfaction aux ouvriers. Mais il me 
semble que tout le débat roule sur ce point 
et si ma parole pouvait-ètre entendue, de- 
inain la grève serait terminée et personne 
n'aurait à s'en plaindre. 

M. Lucien Millevoye. C'est la voix de 
M. le président du conseil qui aurait dù se 
faire entendre depuis longtemps. ({nterrup- 
tion à Certrême gauche.) 

M. Lasies. Pourquoi voulez-vous que je 
fasse des personnalités? Pourquoi ine lan- 
cez-vous des noms de collègues qui sont 
dans l'industrie? Je pourrais en jeter tant 
d'autres, si je le voulais, en pâture au débat. 
Je me garde de le faire, Vous venez de citer 
des noms, mais permettez-moi de dire qu'il 
y a ici des hommes représentant la haute 
industrie et qui, sans être socialistes, ont mis 
en pratique les doctrines socialistes, la 
participation aux bénéfices, les retraites 
ouvrières, Jen vois sur ces banes qui les 
ont établies depuis longtemps dans leurs 
usines. 

Nous sommes partisans des retraites ou- 
vricres, Nous estimons nécessaire de diseu- 
ter la question de minimum de salaire. Nous 
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sommes tout autant que vous partisans des 
retraites ouvrières et ce n'est pas moi qui 
repousserai cette revendication. 

Plusieurs de nos amis politiques l'ont 
réalisée avant vous. L'ouvrier a droit à sa 
retraite, je le dis bien haut; il n’est pas 
admissible qu'après avoir travaillé toute sa 
vie et contribué à la prospérité de la nation 
il soit obligé d'aller à l'hôpital ou d'avoir 
recours à la charité. Sous ce rapport, nous 
sommes absolument d'accord et notre doc- 
trine pourrait se résumer dans cette citation 
d'un socialiste — vous voyez bien que quel- 
quefois, souvent même, c'est à eux que j'em- 
prunte les doctrines que je défends, loin de 
condamner ces doctrines en bloc. Ce que je 
condamne, c'est l'internationalisine parce 
qu'à la solidarité humaine je préfère la 
solidarité nationale, et le communisme 
parce qu'à la propriété collective je préfère 
la propriété individuelle. Mais à part cela 
nous pouvons discuter. 

M. Paul Constant. Comment pourrez- 
vous donner la propriété individuelle à ceux 
qui ne Pont pas ? 

M. Lasies. Eh bien, ce programme, qui 
pourrait être le vôtre et que j'emprunte, 
je le répète, à un homme dont les idées 
étaient très avancées, je voudrais que mes 
amis puissent déclarer qu'il devient le leur, 
qu'ils sont prêts à voter toutes les réforines 
propres à en amener la réalisation. 

Il vous paraitra peut-ètre un programme 
minimum, mais son application constitue- 
rait pour les ouvriers une amélioration ap- 
préciable. Il a été admirablement résumé 
dans ces lignes que je vous demande la 
permission de vous lire —ce sera la conclu- 
sion de ce débat : 

« L'industrie appelle tous les jours les 
hommes dans les villes et les énerve; il faut 
les rappeler dans les campagnes, rappeler 
ceux qui sont de trop dans les villes, et re- 
tremper en plein air leur esprit et leur 
corps. » | 

Vous le savez, si le chômage sévit dans 
les villes, c'est que nos campagnes sont 
désertées ; il y a trop de bras dans l’industrie 
et il n'y en a pas assez pour travailler sur 
nos sillons. (pplaudissements à droite.) 


M. Jules-Louis Breton (Cher). Il faudrait 
payer un peu plus les ouvriers agricoles et 
les exploiter un peu moins. 

M. Lasies. Qui les exploite ? 

M. Jules-Louis Breton (Cher). Les grands 
propriétaires. 

M. Lasies. Qu'appelez-vous la grande 
propriété. Où commence-t-elle et où finit- 
elle. 

Je lis, monsieur Breton, un programme 
socialiste, écoutez-le : 

« La classe ouvrière ne possède rien, il 
faut la rendre propriétaire. » 

Voilà notre doctrine, celle que je défen- 
drai toujours; oui, il faut que la propriété 
se morcelle pour que Fouvrier puisse en 
acquérir une parcelle qui serait son bien et 
où il serait son maitre. Voilà notre rève. 

M. Debaune Cher. Il faut pour cela lui 


| donner un meilleur salaire. 


DES DEPUTES 


M. Lasies. Je continue ma lecture : «La 
classe ouvrière n'a que ses bras: il faut 
donner à ces bras un emploi utile pour 
tous; la classe ouvrière — je demande par- 
don à mes amis de la droite d'une expres- 
sion qu'ils trouveront peut-être exagérée — 
la classe ouvrière est comme un peuple 
d'ilotes au milieu d'un peuple de syba- 
rites. » 

M. Dauson. Qui a dit cela? 

M. Lasies. Louis-Napoléon Bonaparte! 
(Mouvements divers.) 

M. Henri Michel (d'Arles). Avant le coup 
d'Etat! 

M. Lasies. « Il faut lui donner une place 
dans la société et attacher ses intérêts aux 
intérêts du sol; enfin elle est sans orga- 
nisation et sans lien, sans droit et sans 
avenir; il faut lui donner des droits et un 
avenir et la relever à ses propres yeux par 
l'association, l'éducation et la discipline. » 

Ne seraient-elles pas heureuses, ces mas- 
ses ouvrières et celles de l'usine et celles 
des champs, si pareil programme se 
réalisait? C'est ce programme que je li- 
vre aux ouvriers en leur disant de tout 
mettre en œuvre pour le faire triompher et 
en leur recommandant de se méfier de ceux 
qui voudraient leur promettre davantage 
pour les mieux duper et ne leur rien 
donner. 

Dans un article paru dans la Dépèche de 
Toulouse, l'honorable M. Jaurès... 

A l'extrême gauche. Encore! 


M. Lasies. C’est un article où je suis pris 
à parti, très courtoisement du reste. L'ho- 
norable M. Jaurès disait : Monsieur Lasies, 
il est bien étonnant que ce soit la première 
fois que vous vous inquiétez de l'interven- 
tion de l'armée dans les grèves. Pourquoi 
ne l'avoir pas fait plus tôt? 

M. Lucien Millevoye. Nous l'avons ré- 
pudiée dès Fourmies! 

M. Lasies. Monsieur Jaurès, le parti au- 
quel j'ai l'honneur d'appartenir... 


M. Gustave Rouanet. Lequel? 


M. Lasies. Celui qui est le contraire du 
vôtre. 
M. Gustave Rouanet. C'est très vague. 


M. Lasies. Mais très complet ; c'est-à-dire 
que je suis avec tous ceux qui sont contre 
vous, monsieur Rouanet. 

M. Jaurès me disait que c'était la première 
fois que mon parti s'occupait de cette ques 
tion de l'armée dans les grèves. Non, ce 
n'est pas la première fois. Toujours nous 
avons protesté contre l'envoi des troupes 
contre les grévistes et déploré ces conflits 
provoqués entre le peuple et l'armée; nos 
votes ont été en conformité avec nos doc- 
trines, monsieur Jaurès, tandis que beau- 
coup de vos amis, à vos côtés en ce mo- 
ment, ne pourraient tenir le mème lan- 
gage. Au moment du vote de l'enquête au 
sujet de l'affaire de Chalon, loin de se con- 
former à leur programme, ils ont voté avec 
M. Waldeck-Rousseau et approuvé les meur- 
tres et les assassinats de Chalon, selon l'ex- 


! pression de M. Briand. 








M Dauzon. Et vous, vous votez avec 
M. Méline! 

M Henri Michel (d'Arles). C'est du 
Louis-Napoléon Bonaparte; ce n’est pas du 
Napoléon Ill. C’est la vraie doctrine napo- 
léonienne. 

M. Lasies. ll s’agit de M. Jaurès, et vous 
parlez de Napoléon III? 

M. Henri Michel (d'Arles). Je parle de 
la doctrine napoléonienne que vous déve- 
loppez. 

M. Dauson. Ii ya une différence entre 
1848 et 1852. 


M. Lasies. La doctrine que je viens de 
vous exposer... 
M. François Fournier. Laquelle? 


M. Lasies. Celle que je viens de vous 
lire... rappelle aux ouvriers que vous 
n'ètes pas les seuls à vous intéresser à eux, 
que nous avons la prétention de les aimer 
et de les servir, nous aussi. (Applaudisse- 
ments à droite.) 

Nous ne les poussons ni au désordre, ni 
aux grèves, à ces grèves d'agitation comme 
le sont la plupart; car c’est les condamner 
au chômage et à la misère. Nous ne voulons 
pas les tromper, faire luire à leurs yeux des 

mirages irréalisables ; nous ne voulons pas 
jeter le trouble dans ces masses ouvrières 
pour satisfaire des combinaisons politiques; 
nous nous occupons des ouvriers parce que 
nous les aimons et les respectons. (Applau- 
dissements à droite.) Nous nous efforcerons 
de les pénétrer du danger de vos doctrines, 
de leur montrer que nous ne sommes pas 
de l'avis de M. Millerand qui dit que ses doc- 
trines risquent de triompher dans deux 
mille ans. Nous leur disons : fl y a des ré- 
formes dont la réalisation s'impose ; nous 
vous les donnerons; mais nous ne cherchons 
ni à provoquer le désordre ni à faire appel 
à des violences dont vous, ouvriers, vous 
seriez les premières victimes. 
Ah! messieurs les socialistes, vous dites 
à cette tribune : « Nous, révolutionnaires », 
et vous, les révolutionnaires, au moment 
du vote, vous votez tous pour M. Combes 
qui n'est pourtant pas un révolutionnaire. 
: Rires et applaudissements à droite.) Nous 
autres, nous avons la prétention d’aimer les 
masses ouvrières autant que vous. (Ercla- 
mations ironiques à l'extrême gauche) Nous 
avons aussi une autre prétention : celle de 
leur accorder ce que vous, vous ne semblez 
pas vouloir leur donner. Nous, nous vou- 
lons arriver à des résultats pratiques pour 
les ouvriers, tandis que vous, qui nous trai- 
tez de réactionnaires , vous semblez vrai- 
ment n'avoir d'autres soucis que de main- 
tenir certaines situations politiques et gou- 
vernementales à l’aide de promessestoujours 
faites et jamais réalisées. Nous voulons 
dire aux ouvriers de France qu'il faudrait 
enfin en finir avec cette politique dont la 
formule se résume en ces mots : Toujours 
promettre, tout promettre, jamais tenir et 
rien donner! (.ipplaudissements à droite el 
au centre.) | ; 
M. le président. La parole est à M. Basly 


pour développer son interpellation « sur les : 
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causes qui ont motivé la grève générale des 
mineurs et sur les mesures que le Gouver- 
nement compte prendre pour la faire ces- 
ser ». 


M. Basly. L'interpellation que j'ai eu 
l'honneur dé déposer sur le bureau de la 
Chambre, d'accord avec mon collègue et 
ami M. Jaurès, porte sur les causes de la 
grève. Mais, avant de la développer, je vou- 
drais répondre à quelques allégations de 
mon honorable collègue M. Lasies. M. Lasies 
a soutenu cette thèse que, très souvent, ce 
n'étaient pasles ouvriers eux-mêmes qui dé- 
claraient la grève, mais qu'ils se laissaient 
entraîner par des personnes étrangères à 
leur corporation, du moins par les chefs 
qu'ils s'étaient donnés. 

Il a voulu étayer son argumentation sur 
les événements de la grève de 1893 dans le 
Pas-de-Calais. Je vais démontrer que les af- 
firmations de M. Lasies sont erronées et 
ne reposent sur aucun fondement. 

Il a dit qu'en 1893 un comité composé de 
plus de quarante membres aurait décidé la 
continuation de la grève dans le départe- 
ment du Pas-de-Calais, et que ce comité 
était composé de cabaretiers, de deux dépu- 
tés et seulement de sept ouvriers mineurs. 

Le fait en lui-mème est exact, et il s’est 
reproduit en partie dans la grève actuelle. 
Si, en 1893, ceux qui ont voté la grève 
n'étaient pas tous des mineurs, ils avaient 
tous travaillé dans la mine et c'est à ce 
titre qu'ils avaient été choisis par leurs 
anciens camarades pour les représenter; 
s'ils étaient devenus cabaretiers, c'est 
que les compagnies les avaient mis à la 
porte, parce que, militants de l'idée syn- 
dicale, ils avaient été congédiés; on leur 
reprochait d'user d'un droit que la loi de 
1884 leur confère de porter la parole syndi- 
cale dans tous les centres miniers. 

J'ajoute, monsieur Lasies, que, mème au- 
jourd'hui, non seulement il n'est pas per- 
mis aux mineurs de se syndiquer, si ce 
n'est secrètement, mais que les compagnies 
jettent parmi eux la désorganisation et la 
terreur. C'est ainsi que des ouvriers, délé- 
gués du syndicat, sont renvoyés après 
trente ans de services. Le fait s’est produit 
régemment aux mines de Béthune, et, il y a 
quelques années, aux mines de Lens: La 
mine de Béthune a congédié des ouvriers 
qui avaient trente ans de services parce 
qu'ils recueillaient les <otisations des au- 
tres mineurs. Ils étaient encore en acti- 
vité de travail, la compagnie de Béthune 
les a mis à la porte et, pour les réduire à la 
plus noire misère, elle a été jusqu'à leur 
défendre l'accès des cités ouvrières où ils 
avaient l'habitude de vendre des légumes. 

M. Plichon. Le fait est inexact. Je de- 
mande la parole. 

M. Basly. Monsieur Plichon, vous êtes 
député et administrateur des mines de 
Béthune, n'est-ce pas? C'est à ce double 
titre que vous m'interrompez. Eh bien! je 
vais vous prouver ce que j'ai avancé en 
rappelant un fait que vous ne pouvez 


pas contester. Dans la concession de Bé- | 
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thune, il y a au coin de toutes les cités 
ouvrières un écriteau qui porte cette men- 
tion : « Propriété particulière de la mine de 
Béthune, passage interdit au public.» La 
compagnie de Béthune a fait mieux, elle 
a interdit la semaine dernière à des ouvriers 
qu’elle avait congédiés de circuler dans les 
corons pour exercer leur commerce ambu- 
lant, ce qui revient à dire que les mineurs 
n'ont pas le droit de s’approvisionner de 
denrées alimentaires en s'adressant à qui 
leur plait. 

Illy a quelques années, elle a mis ses 
menaces à exécution, elle a poursuivi de- 
vant les tribunaux un marchand de jour- 
naux qui persistait à vendre dans les 
corons. Les tribunaux ont donné gain de 
cause aux compagnies et le marchand de 
journaux a été obligé de chercher un autre 
moyen de gagner sa vie puisqu'on l'avait 
condamné. 

Non seulement les compagnies ne veulent 
pas que les mineurs se syndiquent, mais 
elles ne leur reconnaissent pas le droit 
de recevoir qui leur plaft dans les cités ouvriè- 
res. H y a eu, monsieur Plichon, un juge- 
ment rendu et, si vous l'ignorez, vous 
n'avez qu’à vous adresser à votre directeur, 
il vous renseignera. 

Vous pourriez également prendre con- 
naissance d'un autre jugement rendu en 
faveur de la compagnie de Lens par le juge 
de paix de Lens ; le jugement a été confirmé 
par la cour. Il a été rendu contre des ou- 
vriers du fond qui avaient distribué dans 
les corons des circulaires émanant de leur 
député et annonçant une conférence qu'il 
devait faire. J'étais ce député, j'ai suivi le 
procès, ce qui me permet d'être affirmatif. 

M. Gustave Rouanet. Voilà la liberté de 
M. Lasies ! 

M. Lasies. Elle vaut mieux que la vôtre! 

M. Gustave Rouanet. C'est la liberté na- 
poléonienne! 

M. le président. Messieurs, veuillez ne 
pas vous interpeller personnellement. 


M. Basly. Si nous avons malheureuse- 
ment dans nos syndicats du Nord et du Pas- 
de-Calais — et je voudrais bien qu'il en fût 
autrement — des mineurs qui, malgré eux, 
ne sont plus en activité de travail, c'est 
parce que les compagnies n'ont jamais to- 
léré la liberté syndicale et ont congédié 
ceux qui étaient à la téte du mouvement. 

Monsieur Lasies, avant de me mettre direc- 
tement en cause, vous auriez dû savoir que 
contrairement à ce que vous affirmez, celui 
qui parle à cette tribune avait toujours 
combattu la grève, et elle fut votée malgré 
nos conseils et ceux de notre collègue et 
ami Lamendin. 

J'arrive enfin à la grève actuelle, Vous 
avez essayé de faire croire à la Chambre 
qu'elle était l'œuvre de meneurs, qu'elle n’é- 
manait pas des ouvriers mineurs travaillant 
à la mine; vous êtes bien mal renseigné, 
monsieur Lasies; vous ne devriez pas igno- 
rer que la grève a été déclarée et voulue 
au moins par 60,000 mineurs avant que le 
comité national des mineurs l'eût décrétée. 
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Lorsque, le 8 de ce mois, le comité na- 
tional s’est réuni à la bourse du travail de 
Paris et a décidé la grève pour le 9, ily 
avait dans le Pas-de-Calais 60,000 mineurs 
qui avaient cessé le travail et 15,000 dans le 
Nord. C'est dire que ce sont les mineurs 
eux-mêmes qui ont décidé la grève avant 
que leurs délégués ne la votent. 

Je voudrais faire comprendre pour quelles 
raisons, non seulement ces mineurs ont pré- 
cipité le mouvement, mais aussi pourquoi le 
mouvement est devenu général, car il est da 
à un fait principal : la réduction des salaires, 
non pas seulement dans le Nord et le Pas-de- 
Calais, mais dans tous les bassins miniers. 

Vous n'ignorez pas que, depuis quatre ans, 
la prospérité des charbonnages n’a fait que 
croître, que depuis quatre ans le prix du 
charbon a augmenté et est monté a un 
chiffre inquiétant pour l'industrie métallur- 
gique; mais vous n'ignorez pas non plus que, 
si le charbon a augmenté dans des propor- 
tions considérables, le taux des dividendes 
s'est élevé. Vous me direz: les ouvriers 
y ont trouvé leur part. Le fait est exact en 
partie ; en effet, dans certaines régions, qui 
sont les plus puissantes en matière de 
mines, dans le Nord et le Pas-de-Calais et 
dans la région de la Loire, à la suite d'une 
sentence arbitrale rendue par mon collè- 
gue et ami M, Jaurès et le représentant de 
la compagnie de la Loire, les salaires ont 
subi une hausse légère, mais suffisante 
pour éviter la grève à ce moment. 

Les compagnies à cette époque, vers 1897, 
1898, étaient pressées de commandes ; elles 
sentaient aussi qu'il importait de ne pas 
mécontenter les travailleurs; elles étaient 
décidées à augmenter envers et contre tous 
le prix de leurs charbons. C'est pourquoi 
elles se sont prétées facilement à une en- 
tente. , 

Nous avons eu en 1898, en 1809 deux fois 
et en 1900, au moins dans la région du 
Nord,des entrevues entre patrons et ouvriers. 

Nous n'avions pas alors besoin de l'inter- 
vention préfectorale pour provoquer les 
réunions mixtes qui ont eu des résultats 
bienfaisants pour le pays. C'était le règne 
de la paix; il nous suffisait de soumettre 
aux patrons notre désir de les rencontrer 
dans une réunion et ils acceptaient de dis- 
cuter avec nous, 

Nous n'avons jamais cessé d'ètre guidés 
Par cette idée qu'il valait mieux obtenir 
peu que de faire grève; les ouvriers accep- 
taient avec nous les augmentations de sa- 
laires, même minimes, qui leur étaient of- 
fertes. Les compagnies n'y perdaient rienet, 
pour le prouver, je mets en parallèle de- 
vant vous ce que les compagnies ont 
donné aux ouvriers et ce qu'elles ont 
gagné. Mais avant, je voudrais au moins 
établir que, contrairement à ce que colpor- 
tent les compagnies, les travailleurs ne se 
sont pas mis en grève avant d'entrer en 
pourparlers avec les patrons. 

La sentence arbitrale de 1900, qui 
avait majoré les salaires de la région 
du nord de 10 p.100, cessait d'avoir 


son effet le 1°" mai. Par trois fois nous nous 
sommes réunis avec les patrons, a‘la de- 
mande du syndicat des mineurs du Nord et 
du Pas-de-Calais; mais nous ne nous trou- 
vions plus en présence de cette situation de 
1898, Les patrons avaient porté le prix de 
leurs charbons à un taux tellement élevé 
qu'ils n'avaient plus à essayer une nouvelle 
hausse, et leur arrogance augmentait vis-à- 
vis de leurs ouvriers. 

Nous nous rendimes à la première réunion, 
à Arras, où se trouvaient les représentants 
des charbonnages du Nord et du Pas-de- 
Calais, Le mandat avait été donné aux 
délégués de n’accepter aucune réduction de 
salaire; c'était un mandat impératif. Dès 
leur arrivée à la réunion, les patrons po- 
saient cette question aux délégués des ou- 
vriers : Nous avons appris par la presse 
que vous venez ici avec un mandat im- 
pératif, nous ne pouvons pas accepter de 
discuter avec vous si vous n'avez pas 
pleins pouvoirs de vos commettants ; nous 
voulons que vous puissiez sortir de l'en- 
ceinte avec la sentence signée par vous. 

Je demandai, comme président des délé- 
gués, aux patrons de surseoir à toute dis- 
cussion et de Ja remettre à huit jours afin 
de permettre aux ouvriers réunis en congrès 
de modifier le mandat de leurs délégués. 

Huit jours après, le mandat était modifié, 
les délégués des ouvriers avaient mission 
d'accepter toutes les propositions des com- 
pagnies et de se rendre ensuite dans un 
congrès de mineurs pour leur soumettre les 
décisions prises. 

Les patrons protestèrent à nouveau contre 
ce système de discussion, et ils déclarérent 
qu'ils ne cousentiraient à discuter qu'autant 
que les délégués auraient pleins pouvoirs. 

Une seconde fois je suppliai les patrons 
de penser aux intérêts des mineurs et du 
pays, prévoyant les événements qui allaient 
surgir. Je demandai une seconde fois aux 
patrons de vouloir bien remettre encore 
notre réunion, afin que les délégués ou- 
vriers allassent demander à leur comité un 
autre mandat. 

Au troisième congrès, les mineurs nous 
donnèrent pleins pouvoirs ; les délégués des 
ouvriers se présentèrent pour la troisieyie 
fois, cette fois avec un mandat formel, leur 
conférant le droit de traiter au mieux des 
intérèts des travailleurs. 

Lorsque nous sommes arrivés devant les 
patrons à Arras, ils nous déclarèrent à leur 
tour — jinsiste sur ce fait pour bien 
montrer qu'ils voulaient la rupture des 
négociations — qu'ils avaient, eux, un 
mandat impératif. Alors qu'ils avaient con- 
testé à la délégation ouvrière tout mandat 
de ce genre, ils venaient, eux, à la troisième 
réunion, avec le mandat impératif. Nous 
avons cependant diseuté ; malgré cela, les 
ouvriers, à qui on avait contesté le mème 
droit, discutèrent avec les patrons, pour 
essayer de leur démontrer que si, en fait, 
la sentence arbitrale de 1900 les autorisait 
à réduire les salaires de 10 p. 100 au {° inai, 
la nécessité des charbonnages devait les 
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engager à remettre à un certain délai cette 
diminution de 10 p. 100. 

Nos arguments n'eurent pas de prise aur 
eux; les représentants des compagnies s'obs- 
tinèrent, nous déclarant que le mandat im- 
pératif que leurs commettants leur avaient 
donné nous imposait une réduction de 
10 p. 100 des salaires. C'était la rupture. Les 
événements se déroulèrent de la même façon 
à Saint-Etienne, où les compagnies rédui- 
sirent de 8 p. 100 les salaires. Les compagnies 
ont refusé de revenir sur la réduction de 10 
p. 100 se basant sur la sentence arbitrale 
qui avait été rendue par M. Gruner et par 
M.Jaurès. Toute discussion devenait inutile, 
les compagnies nous imposaient leur volonté 
formelle. 

Aujourd'hui les patrons font publier dans 
la presse qu'ils regrettent que les ouvriers 
se soient mis en grève sans qu'aucune de- 
mande d’entrevue ait eu lieu, I ne pouvait 
plus y en avoir puisque, par trois fois, les 
patrons ont refusé de discuter avec nous et 
ont ainsi amené la rupture d'une entente 
qui avait cependant, pendant quatre an- 
nées, donné d'excellents résultats. 

Aujourd'hui plus de 100,000 mineurs sont 
en grève, et il ne faut pas se faire d'illu- 
sion, la situation est grave. Il arrive des 
charbons anglais qui vont accaparer nos 
marchés et nuire à l'industrie houillére en 
France. M, Lasies ne s'est pas inquiété de 
savoir où étaient les coupables de cet état 
de choses. Il a trouvé plus commode d'ac- 
cuser les ouvriers et de dire que les Anglais 
s'intéressaient aux grèves et distribuaient 
de l'argent aux grévistes. 

S'ils envoient de l'argent, il est surtout 
vrai qu'ils expédient de la houille et ils ne 
sont pas les seuls, malheureusement; les 
Allemands et les Belges aussi nous inondent 
de leurs charbons; mais ce que je puis appren- 
dre à M. Lasies, c'est qu'aujourd'hui les 
ouvriers des docks de Dunkerque ont dé- 
cidé de ne plus décharger aucun navire. 
C'est vous dire que la situation devient 
grave. 

Mais pourquoi s’en prendre aux ouvriers? 
Croyez-vous qu'ils soient responsables de 
l'agitation actuelle? Pouvez-vous leur re- 
procher d'avoir évité toute entente ? Com- 
ment! le syndicat des mineurs du Nord et 
du Pas-de-Calais s'est, il y a dix jours, 
adressé aux préfets de ces deux départe- 
ments dans le but de solliciter leur inter- 
vention afin de provoquer une réunion 


‘comme celle qui avait eu lieu précédem- 


ment. 

Les délégués des ouvriers ont, en ce 
mème jour, nommé leurs représentants 
pour, au cas où les patrons répondraient 
à la lettre préfectorale, ne pas perdre de 
temps et pouvoir immédiatement entrer en 
pourparlers, Qu'ont répondu les directeurs? 
Ils savaient depuis.dix jours que les dé- 
légués des ouvriers étaient désignés, ils 
n'avaient qu'à délibérer et le lendemain, 08 
aurait pu ouvrir la discussion. Ils n'ont tenu 
aucun compte des démarches qui avaient 
été faites et ils se sont réunis la semaine 





dernière, ceux du Pas-de-Calais, vendredi, à 
Douai, ceux du Nord, samedi, à Lille, Pen- 
sez-vous qu'ils ont répondu A la lettre du 
préfet en nommant des délégués pour 
s'aboucher avec ceux des ouvriers? 

Les délégués des ouvriers étaient nom- 
més; pour ne pas les rencontrer, les admi- 
nistrateurs des compagnies trouvèrent une 
excuse: ils invoquèrent, dans la réponse 
qu'ils adressèrent au préfet, la nécessité de 
convoquer leurs conseils d'adininistration, 
ils alléguérent qu'ils n'avaient pas mandat 
pour discuter; de sorte que, d’après eux, il 
faut attendre que les conseils d'administra- 
tion soient réunis et qu’ensuite les direc- 
teurs s'entendent à nouveau pour décider 
si on discutera avec les ouvriers. 

On veut ainsi gagner du temps, acculer 
les travailleurs à la misère et les contraindre 
à subir les horreurs de la famine.Les pa- 
trons voudraient voir les grèves actuelles se 
terminer comme celle de 1893. 


Les patrons se trompent. J'appelle sur ce 


‘point l'attention du Gouvernement : les tra- 


vailleurs de la mine ne sont plus aujour- 
dhui dans l'état d'esprit où {ls se trouvaient 
en 1893; s'ils redescendent dans la mine, 
vaincus par la misère, par les tribunaux 
et la force armée mise à la disposition des 
patrons, ils y descendront avec la rage 
dans le cœur et avec l'idée de recommen- 
cer le lendemain ; ce sera la perturbation 
constante de l’industrie dans le pays. (Très 
bien! très bien! à Uertréme gauche.) 


Jai encore l'espoir que le Gouvernement 
mettra fin à ce conflit. J'ai ‘en effet, à rap- 
peler la conduite d'un président du conseil 
qui avait des opinions moins avancées que 
celles que professe M. Combes. Ce président 
du conseil s'appelait M. de Freycinet. A ce 
moment, la Chambre, sur une interpellation 
que je lui avais adressée, appuyée par M, 
Clémenceau, député à cette époque, votait 
un ordre du jour ainsi conçu : «La Chambre 
invite le Gouvernement à user de son in- 
fluence auprès des compagnies pour leur 
faire accepter l'arbitrage. » 

Les compagnies refusèrent l'arbitrage. 
M. de Freycinet délégua au comité des 
houillères du Nord, à Douai, M. Descubes, 
notre ancien collègue, qui était alors chef 
de son cabinet, ou tout au moins, si je ne me 
trompe, attaché au cabinet du ministre des 
travaux publics. 

J'ignore la mission qu'avait reçue M. Des- 
cubes ; M. de Freycinet s’est bien gardé d'é- 
crire les ordres qu'il donnait. 

M. Descubes se rendit le lendemain à 
Douai, à la réunion des administrateurs ; 
deux jours plus tard, les compagnies mi- 
nières avaient accepté l'arbitrage, et, qua- 
rante-huit heures après, la grève était ter- 
minée. . 

attire votre attention sur ce fait, mon- 
sieur le président du conseil; vous savez ce 
que vous avez à faire, vous pouvez jouer 
un grand rôle dans la situation actuelle, et 
il dépend de vous que la grève ne dure pas 
longtemps. ‘ 
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M. Lucien Millevoye. Cela devrait être 
déjà fait! us 

M. Basly. Je ne dis pas le contraire. N 
serait À souhaiter que ce fût fait. 

J'ai démontré que les compagnies mi- 
nières cherchatent par tous les moyens pos- 
sibles à se dérober et à retarder toute dis- 
cussion. Elles prétendent, sans avoir écouté 
ni entendu les ouvriers, qu'elles ne sont pas 
en situation de leur donner satisfaction. 

Je puis dire que si les compagnies mi- 
nières, au moins celles de la région du 
Nord et du Pas-de-Calais, ont réduit les sa- 
laires de 10 p. 100 depuis le 1° mai, 
elles n’y étaient pas obligées. En effet, deux 
compagnies qui ne sont pas plus riches que 
les autres, celles de Marles et de Bruay, au 
lendemain de la décision prise par les pa- 
trons de réduire la prime de 10 p.100, 
ont obéi à cette décision, mais elles ont 
augmenté d'une somme égale les prix 
de tâche et de journée, de sorte que leurs 
ouvriers, tout en subissant la réduction de 
la prime, en ont retrouvé l'équivalent et ont 
continué à gagner autant qu'auparavant. Si 
deux compagnies, qui ne sont pas les plus 
puissantes, ont pu maintenir les salaires au 
taux antérieur au 1° mai, il ny a aucune 
raison pour que les autres n'en fassent pas 
autant. f 

M. le baron Amédée Reille. Cela a bien 
avancé ces compagnies, puisque les mineurs 
de Marles et de Bruay sont en grève tout de 
même, comme les autres. 


M. Basly. Oui! ils sont en grève tout de 
mème ; il y a chez les travailleurs un senti- 
ment de solidarité qu'on ne retrouve pas 
partout. Ils font grève, par esprit de solida- 
rité; ils sont au milieu d'un bassin et sont 
syndiqués avec leurs camarades. Aupara- 
vant les augmentations de salaires étaient 
accordées à tous les ouvriers, il n'en est plus 
de même aujourd’hui; eh bien! ceux qui 
ont eu une augmentation de salaire font la 
grève afin d'obtenir pour leurs camarades 
ce qu'ils ont obtenu pour eux-mêmes. 

„Un membre au centre. Is en subiront la 
conséquence. 

M. Basly. Ils ont à subir la grève en ce 
moment, mais ils sont heureux de tendre une 
main fraternelle à leurs camarades de 
travail. 

Je voudrais mettre sous vos yeux, mes- 
sieurs, quelques chiffres qui vous montre- 
ront jusqu'à quel point les compagnies ont 
eu tort de réduire les salaires de 10 p. 100. 

Je fais appel à toute la bienveillance de la 
Chambre. La discussion sera peut-être ar- 
due, car elle porte sur des chiffres. (Parlez! 
Parlez !) 

J'ai fait un relevé, sous forme de tableau, 
de la situation des charbonnages depuis 
leur origine: sans remonter si haut, je 
parlerai seulement des bénéfices réalisés, 
des salaires payés et des prix de vente en 
ces derniers temps. 

Je prends d'abord la compagnie d'An- 
zin. 

En 1896, le centième de denier de la com- 
pagnie d'Anzin donnait un dividende de 
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190 francs. Le cours du centième était de 
4,220 francs. En 1901, dernière année, le di- 
vidende s'était élevé à 290 francs et le prix 
du centième était de 5,600 francs. 

Passons à la compagnie de Bruay. Cette 
compagnie a été fondée en 1852, au capital 
de 3 millions, divisé en actions de 1,000 
francs. Actuellement les actions sont divi- 
sées en centièmes. Le capital primitif de 
8 millions donnait, en 1900, 8,084,381 francs 
de bénéfices nets! Le dividende était de 
800 francs en 1896, fl s'est élevé à 2,750 
francs en 1901. 

Je dois reconnaître que si, dans cette com- 
pagnie, les bénéfices ont été élevés, si le 
prix de l'action a monté, la compagnie, au 
moins, a été plus juste en faveur de ses 
ouvriers que les autres compagnies, puis- 
qu'elle a maintenu les salaires au même 
taux, alors que les compagnies voisines les 
réduisafent. 

M. Jaurès. C'est juste. C'est parce qu'il y 
a, à la tête de cette eompagnie, un républi- 
cain, M. Marmottan. f 


M. Basly. Je dis la même chose de la 
compagnie de Marles. 

Les autres compagnies minières jouis-s 
sent de la mème prospérité. 

La compagnie de Courriéres, qui a réduit 

les salaires de 10 p. 100, dont la concession 
remonte à 1852, a été fondée au capital de 
6 millions, divisés en actions de 1,000 fr. sur 
lesquels seulement 300 fr. ont été versés. 
L'exploitation a permis de faire immédiate- 
ment des bénéfices et, à l'heure qu'il est, ces 
300 fr. d'actions primitives sont divisés en 
trentièmes. Le trentième donnait 54 fr. 20 de 
dividende en 1896, 110 fr. en 1901; le tren- 
tième était coté 2,700 francs à la date du 
15 septembre dernier. 
- La compagnie possède une réserve de 
3 millions — plus que son capital d'émission 
effectif — et pour vous montrer, messieurs, 
que, cette compagnie ne ge trouvait pas dans 
la nécessité de baisser les salaires, je me 
bornerai à falre observer que les bénéfices 
nets étaient de 3,272,449 fr. en 1896, et 
qu'en 1900, ils s’élevaient à 7,512,379 fr. 
Vous avouerez que cette compagnie se trou- 
vait dans une situation suffisamment pros- 
père pour n'être pas contrainte d’abaisser 
de 10 p. 100 le salaire de ses ouvriers. (Très 
bien! très bien ! à l'extrême gauche). 

On parle souvent des petites compagnies. 
C'est l'argument qui est toujours apporté 
contre nous. « Nous ne pouvons pas, nous 
dit-on, laisser mourir les petites compa- 
gnies. » Eh bien, je vais vous démontrer, 
messieurs, que les petites compagnies ont 
eu aussi leur part, et que si elles ont eu 
moins de bénéfices, c'est qu'elles avaient 
moins de capitaux, qu'elles occupent moins 
d'ouvriers et qu'elles exploitent des conces- 
sions plus petites. Je prends la compa- 
gnie de Douchy. C'est une petite compa- 
gnie dont on cite souvent l'exemple pour 
démontrer que les mineurs sont exigeants. 
Les actions de cette compagnie étaient 
cotées 600 fr. en 1896 et elles donnaient 
35 fr. de dividende; or l’action valait 1,079 fr. 
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au 15 septembre dernier et le dividende, de 
35 fr. était passé à 65 fr. ; le bénéfice net, qui 
était de 834,211 fr. en 1896, était l'an dernier 
de 2,116,052 fr. 

Par conséquent, voilà des petites compa- 
gnies, qui ont aussi trouvé leur part de bé- 
néfices dans la hausse des charbons. 

Je fais maintenant passer sous vos yeux 
les chiffres de la compagnie de Dourges. C'est 
une compagnie qui a été fondée en 1855, au 
capital de 1.600.000 fr. seulement, divisé en 
4.800 actions de 1.000 fr. En 1897, l’action 
valait 10.000 fr. et donnait un dividende de 
300 fr. En 1901, le prix de l’action s’est élevé 
à 24.000 fr. et le dividende à 1,000 fr.; de 
sorte qu’en 1901 le dividende égalait le prix 
originaire de l'action en 1855! c'est-à-dire 
que depuis trois ou quatre ans les dividendes 
et les bénéfices ont plus que doublé. 

M. Jaurès. Très bien! 

M. Basly. Il en est de mème pour une 
autre compagnie; et j'attire ici l'attention 
du Gouvernement, car il est bon de savoir, 
en présence de cette hausse fabuleuse des 
dividendes et du prix des actions que je 
vous signale, que les compagnies, pour ca- 
cher leurs bénéfices, en arrivent à acheter 
des obligations de chemins de fer et de la 
rente sur l'Etat. Elles ont une exploitation 
qui leur donne dix fois plus; mais comme 
elles ne savent que faire de leur argent, 


comme leurs réserves dépassent leurs : 


prévisions, elles achètent des obligations de 
chemins de fer et du 3 p. 0/0. 

Mais ce n'est pas tout, et j'appelle sur 
ce point l'attention de M. Plichon : à la com- 
pagnie de Béthune, depuis deux ans, on n'a 
pas publié de bilan, afin de cacher la vérité 
sur les bénéfices réalisés, (Mouvements di- 
vers.) 

À droite. Ce n’est pas possible ! 

M. Plichon. Je prends acte de votre dé- 
clarations. Nous en recauserons. 

M. Basly. Nous en avons la preuve ; le 
fait a été publié et il est exact. Nous ne le 
connaissons que par l'indiscrétion d'un de 
vos collègues en administration de mines. 
Les bénéfices sont tellement scandaleux 
qu’afin d'éviter de les faire connaître au pu- 
blique, on n'a pas publié le bilan depuis 
deux ans. : 

Il en est de mème pour les mines de 
Meurchin. 

M. Plichon. Vous me mettez en cause 
personnellement, jeme propose de vous ré- 
pondre ala tribune; mais la Chambre com- 
prendra qu'il est impossible de laisser pro- 
duire une accusation aussi grave sans que 
je proteste immédiatement et sans que j'af- 
firme qu’elle n’est pas fondée. 

M. Basly. Je dis qu'elle est fondée et je 
tiens les preuves à la disposition de M. Pli- 
chon. J'ai le document. 

J'arrive à la compagnie de Liévin. Cette 
compagnie est formée en société civile 
depuis 1862, au capital de 2,916,000 fr., divisé 
en 2,916 actions de 1,000 fr., subdivisées 
actuellement en dixiémes. 

En 1896, le dixième valait 1,300 francs et 
2,520 francs en 1901. Ila été payé aux action- 
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naires 350 frances par action en 1897, et 800 fr. 
en 1901. 

La compagnie a néanmoins fait comme 
les autres et a réduit les salaires de 10 p. 100. 

A Meurchin, la compagnie s’est constituée 
en 1857, au capital de 3 millions, divisé en 
3,000 actions de 1,000 francs; l’action était, 
en 1898, cotée 6,500 francs et donnait un 
dividende de 375 francs; en 1901, c'est-à-dire 
trois ans après, le cours de l’action s’est 
élevé à 13,355 francs, avec un dividende de 
800 fr., soit beaucoup plus du double. 


J'ai encore des chiffres plus intéressants 
à vous soumettre en ce qui concerne d’au- 
tres compagnies. 


La compagnie de l'Escarpelle, dans le 
Nord, est une compagnie bien petite en- 
core, qui exploite des charbons maigres ; 
prétextant que le charbon maigre se vend 
moins facilement que les autres, elle a re- 
fusé d'accorder une augmentation à ses ou- 
vriers. C'est une de celles — la grève y dure 
depuis quatre semaines — qui servent aux 
grandes compagnies à exploiter la situation 
en disant : « Nous ne pouvons pas faire 
pour les ouvriers de l'Escarpelle ce que 
nous ferions pour les autres et le malheur 
est qu'on ne doit rien faire pour personne. » 

Lacompagnie de l'Escarpelle voy ait en 1897- 
1898 le einquième de ses actions coté 796 fr. 
avec un dividende de 13 fr. Au 15 septembre 
dernier, ce méme cinquiéme valait 945 fr. 
et le dividende passait de 13 4 40 fr. La so- 
ciété avait été fondée en 1847 au capital de 
3 millions de fr. divisé en 6,000 actions de 
500 fr.; le cinquième vaut donc aujourd’hui 
945 fr. 


La compagnie de l'Escarpelle possède en 
outre, comme réserve spéciale, 1,132,534 fr. 
et, comme réserve statutaire, 134,938 fr. Cette 
compagnie, qui est très digne d'intérêt, 
parait-il, alors que les ouvriers ne le sont 
pas, accuse comme bénéfice net, en 1897, 
778,736 fr. et, en 1900, 2,699,970 fr. 

Vous voyez que s'il y a des petites com- 
pagnies réputées malheureuses, elles ne se 
trouvent pas dans la nécessité de ne rien 
faire pour leurs ouvriers. 


J'arrive maintenant à la compagnie de 
Nœux, fondée en 1841 au eapital de 4 mil- 
lions, divisé en 4,000 actions de 1,000 fr., sur 
lesquels 600 fr. seulement ont été versés. 
Le prix de l'action atteignait 21,000 fr. avec 
un dividende de 700 fr. en 1897; en 1901, 
l'action passait à 22,000 fr.; le dividende 
était de 2,000 fr. 

La compagnie de Béthune est dans une 
situation analogue. Elle à été constituée le 
25 septembre 1851 au capital de 3 millions. 
Le dividende qui était de 50 fr. en 1896 a 
atteint 150 fr. en 1900. Il s'est maintenu à 
150 fr. en 1901. En 1896, les bénéfices ac- 
cusés par fFadininistration s’élevaient à 
2,110,678 fr., ils atteignaient le chiffre formi- 
dable de 12 millions en 1901. 

Ces chiffres sont extraits d'un document 
officiel portant la signature du directeur de 
la société. La compagnie de Béthune a 
néanmoins fait comme les autres et a réduit 
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les salaires de 10 p. 100. C'est nême une de 
celles qui sont le moins conciliantes. 

Je réserve pour la fin une autre compa- 
gnie qui prétend, elle aussi, s'être trouvée 
dans la douloureuse obligation d'avoir à 
réduire les salaires de ses ouvriers. Elle l'a 
fait à son grand regret, car, si elle avait pu, 
dit-elle, faire autrement, c’est une augmen- 
tation de salaire qu'elle leur aurait accordée. 

La compagnie de Lens a été constituée le 
29 décembre 1855 ; le capital social devait 
être de 3 millions, divisés en 3,000 actions 
de 1,000 fr. sur lesquels 300 fr. seulement 
ont été appelés. Ces actions sont aujour- 
dhui divisées en centièmes. Le centième 
valait 285 fr. en 1897 et 655 fr. en 1901, avec 
un dividende de 30 fr. par centième, soit 
3,000 fr. de dividende pour l'action entière. 
Ce dividende n'était que de 1,000 fr. en 
1897. 

J'attire votre attention sur des chiffres 
qui ne m'ont pas été donnés directement par 
M. Reumaux, agent général; je les tire d'un 
petit livre qu'il a publié. : 

M. Reumaux, ingénieur trés distingué, 
qui n'a pas cru impossible de démontrer à 
l'opinion publique que placer de l'argent 
dans sa compagnie, c'était faire une bonne 
action, n'a pas hésité à publier, depuis 1895, 
les séries de travaux neufs qu'il a fait exé- 
cuter dans sa concession et les sommes 
qu'il a dépensées. 11 est bon de dire que 
tous ces travaux neufs ont été payés Yan- 
née même de leur exécution. Les compa- 
gnies minières font trois parts de la pro- 
duction; elles prélèvent une part pour le 
dividende, une part pour les salaires et une 
part pour la réserve, et c'est avec la réserve 
que l'ont fait les travaux neufs. 

Eh bien, depuis 1895, alors que vous con- 
naissez les dividendes qu'on a donnés et 
que je viens de vous énumérer, M. Reumaux 
accuse pour 416,817,078 fr. 53 de travaux 
neufs. Franchement, et sans parti pris, toul 
le monde avouera que le moment était mal 
choisi par les compagnies minières pour 
réduire les salaires des ouvriers. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche et à gauche. 

C'est au moment où il est démontré par 
des chiffres incontestables puisqu'ils éma- 
nent des compagnies elles-mêmes que leurs 
bénéfices, s'ils ne sont pas scandaleux — 
puisque dans notre société bourgeoise ilny 
a rien de scandaleux lorsqu'on gagne de 
l'argent. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) s'ils ne sont pas scandaleux, ils 
sont au moins formidables, c'est à ce 
moment que les compagnies réduisent les 
salaires. (Vifs applaudissements sur les 
mêmes bancs.) Vous conviendrez qu'elles 
auraient pu attendre un autre moment 
pour les réduire. Elles prétendent qu'elles 
se sont trouvées dans une situation 
fâcheuse, que le prix du charbon a subi telle 
baisse que c'était pour elles faire acte de 
prévoyance que de reprendre sur les salai- 
res une partie des pertes qu'elles ont subies. 

Examinons l'argument : voici les prix 
du charbon d'après les chiffres officiels ; 
je les prends dans un graphique qui a beau- 











coup servi la cause des compagnies. En 1898, 
lorsque nous eûrnes une première réunion 
avec les patrons, ceux-ci 8e servirent de ce 
graphique pour nous prouver que nos 
prétentions étaient exagérées, que s'il y 
avait des reprises dans les charbonnages, 
elles n'étalent pas très sensibles. Finale- 
ment, comme les ouvriers mineurs sont 
bons garcons et qu'il faut peu de chose 
pour les satisfaire, ils ont eu vonflance 
dans la parole de leurs patrons qui les ont 
toujours si bien guidés depuis qu'ils tra- 
vaillent pour eux et cru que ces patrons 
ne pouvaient pas augmenter les salaires 
puisqu'ils accusalent un prix de vente 
moyen de 9 fr. 77. C'était le chiffre officiel 
donné par les compagnies en 1897. À ce mo- 
ment, on n’augmenta pas les salaires: les 
mineurs obtinrent cependant une petite 
améliorotion. 

En 1893, usant de la victoire qu'elles 
avaient remportée, et voulant compenser 
en partie la réduction des dividendes que la 
grève allaft occasionner aux actions, les 
compagnies avaient presque doublé le prix 
de location des maisons de mineurs, ces 
fameuses maisons que lescompagnies louent 
aux ouvriers à des prix très réduits, disent- 
elles, mais qui rapportent encore 5 p. 100. 

Après leur défaite en 1893,les mineurs 
avaient été obligés d'accepter toutes les 
conditions. On avait faim et les enfants pleu- 
raient; on voyait à cette époque les com- 
pagnies faire expulser par un huissier, de 
leur logis, des enfants encore au berceau en 
jetant à la porte toute la famille. Ces mesu- 
res s'exécutalenit en plein hiver, ce qui vous 
montre la générosité et la philanthropie 
des compagnies! Elles profitaient de leur 
victoire à ce point que les mineurs étaient 
obligés d'accepter, outre la réduction du 
salaire, l'augmentation du prix du loyer. 

Mais en 1898, à la première réunion, les 
compagnies voulurent bien, étant donné 
que le prix du charbon était, disaient-elles, 
de 9 fr. 87, revenir à l’ancien système et re- 
mettre le prix des loyers å ce qu'il était 
avant 1892. 

Les ouvriers considérèrent cette conces- 
sion comme une énorme victoire. 

lls avaient obtenu quelque chose! Puts 
on avalt discuté avec leurs délégués. C'était 
un événement! La compagnie n'aurait rien 
donné à cette époque; il lui suffisait de re- 
connaître les délégués des syndicats. C'était 
une victoire morale que les mineurs n'ou- 
blieralent jamais; en plus, on leur donnait 
une petite augmentation, puisqu'on réduisait 
le prix des loyers. _ 

Messieurs, ce graphique qui a servi énor- 
mément la cause des patrons en 1897 se re- 
tourne aujourd'huf contre eux. Voici, en 
effet, ce que je lis dans un rapport de l'in- 
génieur en chef des mines du Pas-de-Calais 
publié pour la période ne 1901 au mois 
d'août dernier : 

« Le prix moyen des charbons livrés au 
publie a été de 16 fr. 45. Il avait été de 
15 fr. 37 en 1900 et de 12 fr. 34 en 1899. » 
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Par conséquent, l'argument que les com- 
pagnies invoquaient en prétextant que les 
charbons français avaient subi une baisse 
telle qu'elles étaient dans la nécessité de 
réduire les salaires, cet argument porte à 
faux. (Applaudissements à l'extrême gauche 
et à gauche.) 

Si je fais la différence des chiffres de 1897, 
et de 1901, je trouve que le prix du charbon, 
d'après les chiffres officiels, est actuelle- 
ment de 6 francs supérieur A ce qu'il était 
en 1897. 


M. Gustave Rouanet. Il est de 80 p. 100 
supérieur. 

M. Basly. Et qu'a-t-on donné aux mi- 
neurs? Le mineur produit une tonne par 
jour; il a touché 45 centimes de plus à la 
tonne et sur ces 45 centimes on lui a repris 
10 p. 100, en mai dernier, alors que rien ne 
prouvait que les charbons avaient baissé. 
Mais j'ajoute qu'alors mème qu'ils auraient 
baissé, fly a un fait que vous ne pouvez 
pas nier, c'est qu'ils se vendent encore 6 
francs de plus actuellement qu'ils ne se ven- 
daient en 1897. (Applaudissements à l'ex- 
tréme gauche.) 

J'attire, en outre, votre attention sur ce 
fait que les compagnies n’ont pas intérét 
à ce que la grève finisse trop vite, à ce que 
l'affaire soit bouclée en quelques instants, 
Je le démontre tout de suite. Elles ont, 
au contraire, intérêt, non pas seulement 
à -consolider les cours, mais elles me pa- 
raissent vouloir les faire monter à nou- 
veau, et c'est pour atteindre ce but qu'elles 
cherchent à prolonger la grève. 

Les contrats de vente des compagnies mi- 
nières stipulent que le cas de grève est con- 
sidéré comme un cas de force majeure, ce 
qui veut dire que, en temps de grève, toute 
vente au client est supprimée. Autrement 
dit le marchand de charbon où lusinier, 
quia un contrat, ne peut rien réclamer à la 
compagnie lorsque la grève éclate, du fait 
même du contrat qu'il peut avoir avec une 
compagnie. | 

Or, sdve#-vous ce qui se passe en ce mo- 
ment? J'ai là des chiffres officiels qui m'ont 
été donnés par les marchands. Les compa- 
gnies avaient des stoks qui sont bien des 
stocks de charbons puisés dans les mines 
qui leur appartiennent, mis en réserve parce 
qu'ils n'ont pas trouvé leur écoulement à 
l'époque de leur extraction ; il n'y a aucune 
raison pour que les compagnies ne les ll- 
vrent pas À ceux de leurs clients qui ont 
contracté des marchés avec elles, à un prix 
convenu. Ce n’est que lorsqu'une compagnie 
n’a plus de charbon sur le carreau de sa 
mine, qu'elle devrait invoquer le cas de 
force majeure (Applaudissement à l'extrême 
gauche) et alors qu'elle se trouve dans 
la nécessité absolue de fournir. 

Jai des lettres de directeurs et j'ai reçu 
la visite de marchands de charbons qui 
m'ont apporté la preuve que les compa- 
gnies majoraient les prix consentis avant la 
grève à leurs clients; et ceux-ci, s'ils 
veulent avoir du charbon provenant du 
stock de la compagnie avec laquelle ils 
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ont traité avant la grève, sont obligés de 
subir une hausse de 4 fr. par tonne. 

Voilà comment opèrent les compagnies 
minières! Je puis encore citer un autre fait. 
Une autre compagnie du Pas-de-Calais avait 
à livrer un bateau de charbon huit jours 
avant la grève. Pressentant que la grève 
allait éclater, elle ne l'a pas livré et le jour 
où la grève a été déclarée, elle a écrit à son 
client qu'il pouvait prendre livraison de son 
bateau, mais avec une majoration de 10 fr, 
la tonne. (Erclamations à Uertréme gauche.) 
Vous avoueres que les compagnies jouent 
là un triste rôle! (Applaudissements à l'ex- 
tréme gauche.) 

Qui va payer les frais de cette campagne 
économique? Ce seront certainement d'a- 
bord les consommateurs. Quant aux mi- 


-neurs, en admettant, comme je l'espère, 


qu'ils obtiennent entière satisfaction (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche), ils ne 
l'obtiendront toujours qu'après un chômage 
prolongé, de sorte qu'ils n’en ressentiront 
les bienfaits que dans six mois ou dans un 
an, lorsqu'ils auront payé les dettes qu'ils 
auront contractées au cours du présent con- 
flit économique. 

Le consommateur, de son côté, par le fait 
de la durée de la grève, l'industriel métal- 
lurgiste que vous avez à défendre aussi au 
même titre que le consommateur, auront 
vu, eux aussi, le prix du charbon augmenter, 
Cette hausse, dans l'industrie métallur- 
gique, aura sa répercussion sur le salaire 
des ouvriers de la métallurgie : elle les 
abaissera. De plus cette hausse se fera 
sentir à Paris et dans les grandes villes où 
le petit consommateur se chauffe si diffici- 
lement, Et, à côté de ces misères, vous : 
verrez s'étaler la fortune colossale et scan- 
daleuse des compagnies minières (Applau- 
dissements à l'ertréme gauche) qui, elles, 
verront l'année prochaine, malgré la grève, 
augmenter leurs divendes. 

Monsieur le président du conseil, j’attire 
votre attention sur cette situation, vous ne 
pouvez pas la tolérer plus longtemps. 

M. Lucien Millevoye. C'est toute la ques- 
tion ! Il ne fallait pas tolérer cette situation 
un instant ! 

M. Jaurès. Nous prenons acte de vos pa- 
roles avec joie, monsieur Millevoye. 

M. Lucien Millevoye. Je n'ai jamais 
suivi d'autre doctrine. L'arbitrage s’impo- 
sait dès le début. 

M. Jean Bourtat. Nous verrons si vous 
serez suivi par vos amis de la droite. 

M. Basly. J'appelle, dis-je, l'attention de M. 
le président du conseil sur cette situation. 
Direz-vous et dira-t-on avec vous qu'il s'agit 
d'une industrie privée, se trouvant dans 
les mêmes conditions que les autres indus- 
tries? (Très bien! trés bien! à l'extrême 
gauche.) 

Si vous vous serviez de cet argument, je 
vous répondrais, comme å M. Lasies, qu'il 
porte à faux. La loi de 1810 vous confère 
des droits que ne vous accorde aucune au- 
tre loi vis-à-vis des autres industries, car 
la propriété minière, qui est une propriété 
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nationale (Applaudissements à l'exlrême- 
gauche), dès qu'elle est exploitée, ne peut 
l'être que sous certaines conditions et sous 
certaines réserves. L'article 49 de la loi de 
4810 porte que lorsque la sécurité de l'État 
peut être compromise, par suite du manque 
d'approvisionnement, vous pouvez interve- 
nir et même reprendre la mine. 

Si vous ne voulez pas la reprendre, vous 
avez d'autres armes entre les mains. A 
l'heure actuelle, les mines sont dans un 
état de défectuosité tel que l'exploitation 
à venir est menacée. Je ne sais pas si, 
lorsque la grève sera terminée, tous les ou- 
vriers actuellement en chômage pourront 
redescendre dans les puits. Il s'est produit 
des éboulements, des inondations ; on a du 
faire des barrages pour éviter le feu. Vous 


n'avez pas le droit de laisser cette situation - 


se prolonger ; vous avez le devoir d'y 
mettre fin et, pour vous en indiquer le 
moyen, je me permets de vous rappeler 
un exemple. 

Si les compagnies ne veulent pas céder, 
rien que les chiffres que j'ai cités et ceux 
que M. Jaurès fournira tout à l'heure le mon- 
trent, si elles persistent dans leur attitude, 
c’est qu’elles ont intérêt à troubler le pays. 
(Réclamations à droite. — Applaudissements 
à gauche et à l'extrême gauche.) 

J'entends des réclamations; je n’accuse 
personne ici, j'affirme que je dis la vérité. 
On a prétendu que les mineurs du Pas-de- 
Calais n'étaient pas d'accord avec les autres. 
Il faut que vous le sachiez, les mineurs sont 
unanimes pour faire grève sur la question 
de salaires; au nord comme au midi, nous 
marchons la main dans la main dans cette 
question. (Trés bien! très bien! à l'extrême 
gauche.) 


J'arrive au fait que je veux citer. Il y 
a bien longtemps, M. de Freycinet étant 
ministre des travaux publics, la compa- 
gnie de Fuveau, aux environs de Mar- 
seille, s'obstina à employer des ouvriers 
italiens de préférence aux ouvriers français. 
On nous accuse parfois d'être des sans-pa- 
trie ou des internationalistes; mais pour les 
gens qui n'ont que le sentiment du divi- 
dende, il ny a pas de patriotisme. (Très 
bien! très bien! à l'extrême gauche. — In- 
terruplions à droite. 


Done dans les Bouches-du-Rhône, aux 
mines de Fuveau, on occupait des ouvriers 
italiens de préférence aux ouvriers francais, 
comme chez nous, dans le Nord, on occupe 
de préférence des Belges. Le Gouvernement 
intervint, il pria le préfet de demander à la 
compagnie d'écarter autant que posssible 
les ouvriers étrangers ; mais il n’obtint pas 
satisfaction, parce que l'ouvrier étranger 
travaillait à prix réduits; la compagnie 
n'écouta aucun conseil. Un jour, un de nos 
collègues, M. Leydet, qui siège maintenant 
au Sénat, alla revoir M. de F.reycinet et lui 
fit observer que la situation faite aux 
ouvriers français ne pouvait durer sans 
provoquer des malheurs et qu'il était im- 
possible de laisser expulser tous les mi- 


neurs de la localité pour les remplacer par 
des Italiens. 

M. de Freycinet ne dit pas aux compa- 
gnies — il n'aurait pas été dans son rôle : — 
Vous allez mettre les ouvriers italiens à la 
porte; mais il envoya sur les lieux un ins- 
pecteur. Vous n'ignorez pas, monsieur le 
président du conseil, que les inspecteurs 
généraux des mines ont pleins pouvoirs 
pour descendre dans chaque mine et ordon- 
ner aux compagnies de faire à leurs frais 
tous les travaux nécessaires. Si donc vous 
ne trouvez pas d'arguments à faire valoir 
aujourd'hui contre les compagnies, je vous 
signale celui-là. L'inspecteur que M. de Frey- 
cinet envoya affirma, avec raison, que les 
travaux n'étaient pas en règle , et il soumit 
la nomenclature de ceux qu'il y avait à faire 
à la compagnie. Le lendemain, tous les ou- 
vriers français étaient réintégrés. (Applau- 
dissements à extrême gauche.) 

Dans le Pas-de-Calais, dans le Nord, par- 
tout on en est réduit à faire appel à la 
réquisition. On en est arrivé à demander 
aux grévistes de descendre dans les mines 
pour entretenir les galeries, car les compa- 
gnies sont impuissantes à faire seules tous 
les travaux de réparation. Mème en temps 
normal, monsieur le président du conseil, 
alors que l'ouvrier descend chaque jour 
dans la mine, il n'y a pas un chantier qui 
soit en règle; il n’y a pas une galerie aérée 
dans les conditions prévues par les règle- 
ments. Il y a des galeries qui n'ont que 
1 m. 50 de hauteur et où Fon est obligé de 
couper les étançons pour faire passer les 
bennes. 


Vous n'avez donc qu à parler pour faire 
cesser le conflit. J'espère, monsieur le pré- 
sident du conseil, que vous parlerez et que 
le conflit cessera. (Applaudissements à lex- 
tréme gauche et sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Fail- 
liot, pour développer son interpellation sur 
« les entraves apportées à laliberté du tra- 
vail au cours des grèves actuelles et des sa- 
tisfactions à accorder aux revendications de 
toutes les classes ouvrières ». 


M. Failliot. Messieurs, j'ai suivi avec beau- 
coup d'intérêt la discussion des interpella- 
tions de nos éminents collègues MM. Basly, 
Lasies et Briand. 


Avec M. Basly, je crois que nous nous 
mettrons facilement d'accord lorsque vien- 
dront en discussion les revendications so- 
ciales si longtemps attendues, c'est-à-dire 
le minimum de salaire et la participation 
aux bénéfices. Vous me trouverez avec vous 
pour défendre ces revendications et alors 
nous critiquerons, comme vient de le faire 
M. Basly, les bénéfices exagérés des exploi- 
tations minières. 


Mais il me semble qu'il serait bon de 
faire revenir la discussion sur le terrain 
même où M. Briand l’a portée, c'est-à-dire 
sur la question de la liberté de la grève et 
de la liberté du travail. 

Personne ici ne peut contester à l'ouvrier 
le droit de discuter son salaire. Il l'estime, 
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et c'est un droit sacré, au prix qui lui con- 
vient; nous devons respecter ce droit et 
cette liberté jusque dans ses erreurs. Mais 
à côté de ce droit à la grève, il y a aussi le 
droit au travail. 

Je demande, et c'est à M. le président du 
conseil que je m'adresse, si ce droit au tra- 
vail, si cette liberté ont été défendus comme 
ils devaient l'être par les pouvoirs publies, 

M. Bernard Cadenat. On a trop défendu 
cette liberté! 

M. Failliot.. Nous ne sommes pas dac- 
cord sur ce point, mon cher collègue. 

Dès le début, le mouvement gréviste prit 
un caractère extrêmement violent. M. le 
président du conseil en fut informé par ses 
préfets, je veux le croire, et aussi par les 
représentants du monde du travail. 

Le 9 ou 10 octobre, il recevait une lettre à 
laquelle il voulut bien faire un accueil fa- 
vorable. Je vous demande la permission 
de la lire parcequ’elle indique exactement, 
en termes précis, courtois et modérés, la si- 
tuation des mineurs dans le Pas-de-Calais 
et dans le Nord. 

« Monsieur le président du conseil, 

« J'ai l'honneur de solliciter de votre 
haute bienveillance une audience de quel- 
ques secondes seulement auprès de vous 
personnellement, pour aujourd’hui si cela 
est possible. 

« Au cours de cette audience, j'aurai 
l'honneur, monsieur le président du conseil, 
de vous entretenir de la situation extrème- 
ment difficile faite aux mineurs qui en- 
tendent user du libre exercice de leur droit 
au travail en face des mineurs grévistes 
qui, par groupes armés, y mettent obs- 
tacle. 

« Les renseignements officiels qui me 
parviennent de nos syndicats ouvriers fé- 
dérés me permettent d'affirmer que si la 
liberté de travail n'est pas assurée à nos 
camarades des mines qui veulent travailler, 
ceux-ci sont prêts à user de représailles 
contre leurs adversaires. 


M. Gustave Rouanet. Avec les revolvers 
de Lanoir. 


M. Failliot. « Je suis convaincu, monsieur 
le président du conseil, que votre plus ardent 
désir est d'assurer, aux uns, le droit au tra- 
vail et, aux autres, le droit de faire grève,el 
prendre toutes mesures utiles afin d'éviter 
des effusions de sang entre membres de 
notre grande famille ouvriére, effusions de 
sang que, hélas! je redoute et que je con- 
sidére comme certaines peut-étre demain. 

« Je serais heureux d’être entendu par 
vous sur les moyens officieux à employer 
de toute urgence pour éviter de tels 
malheurs. 

« Avec l'espoir de voir ma demande 
accueillie favorablement, j'ai l'honneur, 
monsieur le président du conseil, de vous 
prier de croire à l'expression des sentiments 
d'équité et de justice de votre respectueux 

« Pour le conseil d'administration : 


« Paul LANOIR. 


(Erclamalions ironiques à l'extrême gauche.) 








Je ne parle ici au nom d'aucun groupe, 
d'aucun parti, et je n’ai pas de couleur. 
{Trés bien ! très bien! à droile.) Que ce 
soient les jaunes ou les rouges, ma sollici- 
tude est la mème pour les ouvriers. Mais 
laissez-moi m'abriter derrière une autre 
autorité. Il y a 200,000 ouvriers mineurs; 
vous avez 92,000 syndiqués rouges, sur les- 
quels 42,000 seulement ont voté la grève 
générale. De quel droit alors vous, qui 
comme nous, respectez les décisions du suf- 
frage universel, voulez-vous que cette grève 
soit imposée à tous, quand sur 200,000 ou- 
vriers, 42,000 seulement l'ont votée ? 

M. Paul Constant. Du droit des majorités. 

M. Failliot. Vous voulez dire par lop- 
pression des minorités. M. le président du 
conseil, deux heures après, donnait rendez- 
vous au secrétaire général de la bourse in- 
dépendante du travail ; le secrétaire général 
était reçu par M. Edgard Combes qui, 
alarmé par les dépêches parues dans les 
journaux, par les conflits qui avaient déjà 
pris une tournure meurtrière dans le Nord, 
lui promit formellement d'employer, pour 
assurer la liberté du travail, le plan de 

M. Waldeck-Rousseau. Si vous ne connais- 
sez pas ce plan, demandez à M. le président 
du conseil de vouloir bien nous communi- 
quer une circulaire quia dû être adressée 
aux préfets. Ce plan qui a été élaboré avec 
le conseil général des mines, avec les com- 
pagnies houillères et avec les préfets com- 
pétents... 

M. Bouveri. Si on avait consulté les ou- 
vriers, cela aurait mieux valu! 


M. Failliot. ...donnait Tassurance aux 
ouvriers qu'ils pourraient exercer leurs 
droits en toute sécurité. M. Combes recut 
aimablement le secrétaire général de la 
bourse indépendante du travail et lui dit : 
« Si vous m'affirmez que les revolvers ne 
sortiront pas, si vous m/’affirmez pouvoir, 
par votre intervention, obtenir l'ordre, je 
vais immédiatement télégraphier aux pré- 
fets. » 

M. Meslier. M. Combes à dit cela à M. La- 
noir? 

M. Failliot. Je l'affirme. 

Je ne suis pas le porte-parole de la bourse 
indépendante du travail; je suis comme 
vous un travailleur; je parle ici au nom du 
commerce et de l’industrie dont je suis un 
des représentants et qui ont assez de cette 
situation néfaste pour les intérèts du pays 
et qui n'est pas faite pour nous donner la 
sécurité du lendemain. (Applaudissements à 
droile et sur divers bancs au centre.) 

Sur le conseil de M. Edgard Combes, le 
secrétaire de la bourse indépendante du 
travail télégraphiait aux syndicats du Nord : 

« Avons eu audience ce soir avec M. le 
président du conseil des ministres qui à 
formellement promis d'assurer efficace- 
ment et d'urgence la complète liberté du 
travail des mineurs. Fonctionnaires avisés 
télégraphiquement. 

« Nous prévenir infractions. 


« Amitiés. 
« LANOIR, » 
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M. Moslier. C'est bien étrange ! 

M. J.-L Breton. Qui vous a donné ce ren- 
seignement ? 

Un membre à l'extrême gauche. Vous êtes 
le délégué de M. Lanoir. 

M. Failliot. Je serais très honoré d'être 
son délégué. (Interruptions à l'extrême gau- 
che.) 

Vous ne pouvez pas nier qu'il y avait des 
ouvriers qui voulaient travailler. 

Ces ouvriers furent tellement satisfaits 
de recevoir cette dépêche qu'immédiate- 
ment ils se réunirent en nombre considé- 
rable et rédigèrent une dépêche qu'ils 
voulaient adresser à M. le président du con- 
seil. Hs démontraient ainsi qu'il n’y a pas 
eu opposition systématique contre le mi- 
nistère actuel qui avait le devoir d'assurer 
la liberté du travail en France. 

Le ministère envoya, en effet, 22,000 
hommes dans le Nord. Mais comment ces 
22,000 hommes assurèrent-ils la liberté du 
travail? Permettez-moi de vous citer des 
faits que je ne discuterai pas; car je suis 
sans parti pris, je vous l'ai dit; je les sou- 
mets purement et simplement à votre haute 
appréciation. 

Le samedi 11 octobre une bagarre avait 
lieu à la fosse Haveluy au moment de la 
remotite vers trois heures. On cria : À bas 
l’armée ! (Protestations à l'extrême gauche.) 

M. Meslier. C'est l'éternel mensonge ! 

M. Selle. On criait : Vive l’armée ! J'étais 
présent. 

Vous ne produisez que des allégations 
mensongères au sujet de la grève. (Ercla- 
mations au centre el à droite.) 

Je demande la parole pour un fait per- 
sonnel. 

M. le président. Je ne peux pas permettre 
une pareille expression! 

Il y a deux choses distinctes : dune part, 
la vérité matérielle, que vous viendrez tout 
à l'heure affirmer à la tribune; d'autre 
part, l'expression dont vous vous êtes servi 
à l'égard d'un collègue. On ne peut pas 
mettre en doute la bonne foi et la loyauté 
d'un collègue. (Interruptions à l'extrême 
gauche.) C'est l'intérêt de tous ici. (Très 
bien! très bien!) 

M. Selle. Je me borne a dire que le ren- 
seignement est faux. 

M. Savary de Beauregard. On nous 
expulserait si nous einployions ces expres- 
sions! 

M. le président. La formule à laquelle 
M. Selle ramène son affirmation est parfai- 
tement parlementaire. 

L'incident est clos. (Très bien! très bien!) 

M le marquis de Dion. J'en ai dit dix fois 
moins et j'ai été rappelé à l'ordre. (Bruit à 
l'extréme gauche.) 

M. Failliot. Si vous contestez la matéria- 
lité des faits que je vous apporte et qui dé- 
montrent que la liberté du travail est en- 
travée, vous êtes libres de demander une 
enquète, je la voterai avec vous. 

M. Gustave Rouanet. Il n’y a pas besoin 
de demander l'enquête; notre collègue 
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était là, il. sait ce qui s'est passé et vous 
n'avez pas le droit de suspecter sa parole. 

M. Jaurès. C'est une pratique constante 
des grévistes d’acclamer l'armée quand elle 
est envoyée contre eux. 

M. Lasies. Les ouvriers acclament tou- 
jours Tarmée... 

M. Maujan. C'est avec les ouvriers que 
l'armée est faite. 

M. Lasies. ...il n'y a que quelques bour- 
geois comme vous qui la critiquent. (Très 
bien ! très bien! à droite.) | 

M. Maurice Berteaux. Ce sont vos amis 
qui la salissent avec leurs immondices. 

M. le marquis de Dion. Nous aimons les 
ouvriers autant que vous, nous sommes 
leurs amis comme vous. 

M. Dauzon. Vous les exploitez! 

M. Failliot. Messieurs, discutons sans pas- 
sion. Je n'apporte ici que des faits qui ont 
été contresignés par des témoins. 

M. Selle. Mais, encore une fois, j'étais 
présent. (Interruptions et bruit.) 

M. Meslier (Seine) prononce des paroles 
qui se perdent dans le bruit. 

M. le marquis de Dion. Vous, monsieur 
Meslier, vous êtes venu à Puteaux exciter 
mes ouvriers et prècher l'assassinat contre 
moi! (Bruit.) 

M. le président. Messieurs, une dernière 
fois, je vous invite au silence. Il est impos- 
sible que des colloques de ce genre se pour- 
suivent ainsi. Si tous les jours, des scènes 
pareilles doivent se renouveler, il n'y aura 
plus ni liberté, ni dignité pour la tribune 
française. (Applaudissements.) 

M. Failliot. J'ai bien d'autres faits encore 
à porter à votre connaissance; vous les 
discuterez à la tribune. M. Delhaye, ouvrier 
mineur des mines d’Anzin... (Interruptions à 
l'extrême gauche.) 

M. le marquis de Dion. M. le président a 
une bonne oreille droite. 

M. le président. C'est une erreur absolue. 

M. Dauzon. Vous n'êtes pas ici pour don- 
ner des leçons au président. 

M. le président. Monsieur Dauzon, je n'ai 
pas besoin d'un défenseur... 

M. Dauzon. Je ne me permettrai pas de 
vous défendre, monsieur le président; mais 
nous nous défendons contre ceux qui nous 
attaquent; voilà tout. 

M. Failliot. Il est incontestable que des 
ouvriers voulant encore travailler ont été 
suivis jusqu'à leur domicile par des gré- 


| vistes, et c'est ce qui est arrivé à M. Delahe 


et à son camarade Desticourt, qui furent 
suivis au retour d'une assemblée jusqu’à la 
Sentinelle, cernés dans la maison du mineur 
retraité Roger. 

On réclamait d'eux leur signature pour la 
grève, et on leur enjoignait de venir porter 
le drapeau rouge. Ils s'y refusèrent et ne 
furent libérés qu’à cing heures du matin. 
Jestime que ce n'est pas ainsi que l’on pro- 
tège la liberté du travail. 

Voici d'autres faits : 

Le samedi 11, à huit heures et demie du 
matin, deux gendarmes se trouvaient dans 
un estaminet près de la gare d'Haveluy. 
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Tout à coup, arrive un groupe de six cents 
grévistes qui, par Wallers, revenaient d'Hel- 
lesmes où ils avaient empêché la descente 
à la fosse de Lambrecht; les gendarmes se 
retirèrent et se gardèrent bien de prévenir 
leurs chefs, ce qui permit aux grévistes 
d'opérer à l'aise. D'ailleurs, il faut bien 
l'avouer, les gendarmes étaient trop peu 
nombreux pour avoir une action efficace. 

Partout où on s’est trouvé en présence de 
la gendarmerie, elle a déclaré n'avoir reçu 
aucun ordre. 

M. Gérault-Richard Quel ordre vou- 
driez-vous qu'on leur envoyät. . 

M. Failliot. L'ordre de maintenir l'ordre. 

M. Gérault-Richard. 11 vous faut des 
cadavres! 

M. Failliot. Je veux la liberté pour tous. 

Le 11, vers six heures du soir, quel- 
ques cavaliers du 6° cuirassiers furent 
lachement et impunément insultés devant 
la mairie de Wollers. Des hommes et des 
femmes les menacèrent de mort en bran- 
dissant des couteaux et des bâtons. Une 
femme se pendit à la bride du cheval du 
capitaine qui commandait et, mettant un 
poignard sous le neg de l'officier, lui dit : 
« Si tu bouges, je te tue! » et le malheureux 
officier, faute d'ordres, ne put agir! Comme 
à Haveluy, les cris de: A bas l'armée! A 
bas la France! Vive la Révolution! Vive 
l'anarchie! furent poussés par les gré- 
vistes. » 

Le samedi 11, le maire de Denain qui jus- 
qu'au bout a fait preuve dun dévouement 
digne d'éloges aux idées révolutionnaires, 
dirigeait des bandes de grévistes opérant à 
Haveluy. Il les excitait contre les mineurs tra- 
valllantencore et les poussait à saccager leurs 
maisons. Plusieurs ouvriers, un en particu- 
lier, M. Delsaut, l'a entendu dire : « 11 faut 
pendre à la lanterne tous ceux qui travail- 
lent et ne pas en manquer un. » (Errlama- 
tions el rires à l'extréme gauche.) 

C'est un fait, messieurs. 

« Il était à la tête du groupe qui brisa les 
vitres de l’estaminet de M. Delsaut près de 
la fosse d'Haveluy. Il est à noter qu'une 
vingtaine de gendarmes à cheval se trou- 
vaient à la porte de cet estaminet. Ils ne di- 
rent pas un mot! 

« Ces gendarmes, comme les officiers, 
d’ailleurs, prenaient les ordres du maire de 
Denain. Par conséquent, le maire était abso- 
lument responsable des événements qui se 
passaient dans sa commune et dans les 
environs. 

« Des violences contre les femmes s'exer- 
caient partout. Le dimanche 12, M. Valen- 
court, secrétaire du syndicat libre, habitant 
la Sentinelle, se rendait avec sa femme à 
Hérin. En route, ils furent assaillis sur la 
voie publique, Mme Valencourt fut, comme 
d'autres, complètement deshabillée. La gen- 
darmerie n'intervenant pas, son mari fut 
obligé de faire usage de son revolver pour 
tenir ses adversaires en respect. » (Inter- 
ruplions à l'extrême gauche.) 

Ce sont des faits; je ne sais pourquoi 
vous les discutez. 


« La veille, le samedi 11, un estaminet 
tenu par un mineur hostile à la grève fut 
assiégé par des grévistes. La femme du 
mineur était enceinte, ce qui n’empécha 
pas les grévistes de crier, de menacer et de 
piller l’estaminet. .. » (Interruption à ler- 
tréme gauche.) 

Ce sont des faits fort intéressants qui 
démontrent que le travail et la liberté indi- 
viduelle n’ont pas été protégés par les pou- 
voirs publics. 

« La cabaretière fut tellement effrayée 
qu'elle accoucha prématurément sous les 
yeux des révolutionnaires. Aujourd'hui, sa 
vie est en danger. » 

Là encore la police n'est pas intervenue, 
aucune enquête n’a été faite. 

« Dans l'après-midi du 10, des troubles 
éclatèrent ; l'agitation fut grande surtout à 
la fosse Renard. Il y avait là une demi- 
compagnie du 127° d'infanterie de Valen- 
ciennes. à 

Ce peloton était commandé par le lieute- 
nant Martin, qui avait gardé avec lui une 
section, laissant l'autre sous les ordres de 
son sergent-major. 

C'est cette dernière section qui eut des 
démêlés avec les grévistes. Durant ces inci- 
dents, des militaires furent blessés, entr'au- 
tres le caporal Dewerder et le soldat Behae- 
ven; de nombreux mineurs furent brutalisés, 
notamment M. Gallou, père d'une nombreuse 
famille, qui eut un œil arraché; des femmes 
qui portaient des vêtements de rechange à 
leurs maris furent complètement déshabil- 
lées ; des soldats furent désarmés et le ser- 
gent-major qui les commandait reconnut 
qu’il avait ordre de ne pas intervenir. 

M. le comte du Périer de Larsan Si 
c'étaient les jaunes qui avaient fait cela, 
qu'est-ce qu'on dirait ! 

M. Jules-Louis Breton (Cher). Tous ces 
faits sont inexacts. 

M. Failliot. Ces femmes qui allaient aux 
puits portaient des habits à leurs maris afin 
que ceux-ci pussent s'habiller avant d'en- 
trer au coron et qu'on ne püt les accuser de 
venir de la mine. 

Je ne connais rien de plus poignant que 
d'obliger des hommes à mentir parce qu'ils 
ont voulu travailler. (Applaudissements au 
centre.) 

M. J.-L. Breton (Cher). Faites connaître 
la source de vos renseignements. 

M. Pailliot. Ils viennent de cent ouvriers 
mineurs. 

Vous croyez peut-être, parce que je suis 
député de Paris, que je ne connais rien à ce 
qui se passe dans les bassins miniers ; c’est 
une erreur; aussi bien que M. Jaurès ou 
que M. Briand, je puis aborder ces questions, 
car mes relations personnelles dans l'indus- 
trie m'ont conduit souvent dans ces ré- 
gions. 

M. Dauzon. Qui vous a donné les rensei- 
gnements que vous apportez ? 

M. lo président. M. Failliot donne ces 
renseignements sous sa responsabilité, c'est 
son droit. Ecoutez-le sans l'interrompre. 

M. Failliet. D'ailleurs, M. le président du 
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conseil me fournit également une preuve 
de ce que j'avance, car il adressait lui-mème 
par M. le lieutenant Maillefer, qui faisait 
fonctions d’adjoint au commandant d'armes 
de Valenciennes, la dépêche suivante au 
lieutenant qui commandait le détache- 
ment : 


« Le ministre de l'intérieur félicite le 
lieutenant Martin, du 127° régiment d'infan- 
terie pour le calme, le sang-froid et la pré- 
sence d'esprit dont il a fait preuve, à De- 
nain, lors des incidents du vendredi 10 oc- 
tobre. 

« Signé : Coupes. » 


A Vertréme gauche. Eh bien? 

M. Failliot. Eh bien, nous sommes d'ac- 
cord : cet officier a fait preuve d'un grand 
sang-froid, mais s'il n’avait eu à consulter 
que lui-même, il serait certainement inter- 
venu pour empêcher qu’on déshabillât des 
femmes. (Interruptions à l'extrême gauche.) 

M. le président. M. Selle est inscrit pour 
répondre. Laissez parler l'orateur. 

M. Faiiliot. Comment la propriété a-t-elle 
été défendue? Comment a-telle été garan- 
tle? 

Dans la nuit du jeudi 9 au vendredi 10,la 
maison da mineur Loquet, à Haveluy, fut 
saccagée et son jardin dévasté ; une plainte 
fut immédiatement portée devant M. le 
procureur de la République de Valencien- 
nes; plusieurs personnes prévinrent aussi 
ce magistrat que leur demeure était mens 
cée; et pourtant aueune mesure ne fut 
prise, puisque deux jours après, c'est-à-dire 
dans la soirée du samedi 11, les demeures 
de M. Constant Parent, de M, Delsaut et de 
M. l'ingérieur Derche furent pillées. 

Partout, d'ailleurs, messieurs, absent 
d'autorité. Le lundi 13, à la fosse d'Arenberg 
à Wallers, qui n'occupe que 130 ouvriers en- 
viron, une troupe de près de 3,000 hommes 
alla menacer les mineurs chez eux, sans que 
personne essay at de les en empêcher. 

Le dimanche 12, M. Valencourt, après l'a 
gression dont il avait été victime avec sa 
femme, alla trouver le sous-préfet de Valen- 
ciennes, il lui raconfa ce qui s'était passé et 
lui dit que sa maison était menacée. Le sous- 
préfet accueillit aimablement M. Valencourl, 
et le lendemain sa maison était mise à 
sac. 

Messieurs, vous le voyez. ce sont des fails 
brutaux, qui ne vous intéressent peut-être 
pas d’une façon générale, mais qui démon- 
trent que la liberté individuelle et la liberté 
du travail n’ont pas été sauvegardées au 
cours de ces événements. (Applaudisse- 
ments.) 

Le samedi {1, à la Sentinelle, les grévistes 
firent sauter à la dynamite dans le cimetière 
la tombe de la famille Dherbécourt, hostile 
à la grève, la chapelle vola en éclats, plu- 
sieurs monuments funéraires furent dété- 
riorés, le caveau ouvert et on aperçoit les 
cercueils éventrés dans des éboulements de 
terre. (Exclamations ironiques à Uextréme 
gauche.) 

Je suis surpris que ces événements ne 








vous frappent pas et ne vous démontrent 
pas à quel point la liberté du travail est en- 
travée, la liberté individuelle, le droit de 
propriétés méconnus. Il est facile, en re- 
montant plus haut dans la hiérarchie ad- 
ministrative, d'établir les responsabilités et 
la eulpabilité des autorités. 

Deux arrestations seulement ont été opé- 
rées dans le bassin d’Anzin, le lundi 13 à 
Denain. Le mineur Fouquier et la femme 
Morelle qui s'étaient signalés lors des inci- 
dents du vendredi 10, furent mis en état 
d'arrestation par M. Baldini, commissaire 
spécial à Cambrai. Peu après, M. le procu- 
reur dé la République de Valenciennes les 
faisait élargir par ordre supérieur. 

De l'examen de ces faits, ne résulte-t-il 
pas d'une façon évidente, que la liberté indi- 
viduelle, le droit de propriété, la liberté du 
travail, n’ont nullement été défendus par 
les autorités? (Très bien! lrès bien! au centre 
et à droite.) 

M. le comte de Lanjuinais. Très bien! 
C'est la vérité. 

M. Faflliot. M. ie président du conseil 
aurait pu faire déférer par ses préfets ces 
faits de grève qui sont, à mon avis, des faits 
de droit commun, à la juridiction... On 
pouvait leur appliquer l'article 414 du code 
pénal : 

« Art. 444. — Sera puni d'un empri- 
sonnement de six jours à trois ans et d'une 
amende de {6 francs à à 3.000 francs ou de 
l'une de ces deux peines seulement, qui- 
conque, à l'aide de violences, voies de 
faits, menaces ou manœuvres frauduleuses 
aura amené ou maintenu, tenté d'amener 
ou de maintenir une cessation concertée de 
travail dans le but de forcer la hausse ou la 
baisse des salaires ou de porter atteinte au 
libre exercice de l'industrie ou du travail. » 

M. Dejeants. Combien de patrons ont été 
condamnés par cet article? 


M. Failliot. Cet article ne vise pas mains 
les patrons que les ouvriers, Je l'invoque 
contre tous ceux qui attentent à la liberté 
du travail. 

M. Dejeante. Contre les ouvriers, mais 
pas contre les patrons ! 

M. Failliot. La grève des mineurs inté- 
resse l'industrie française tout entière; plus 
de quarante usines dans le Nord sont déjà 
arrètées faute de charbon. 

M. Gérault-Richard. Dites aux compa- 
gnies de ne pas abaisser le salaire de leurs 
ouvriers ! 

M. Failliot. M. le président du conseil a 
le devoir d'intervenir dans ce conflit entre 
les compagnies et les ouvriers mineurs. 
C'est le but de mon interpellation. Yous 
avez pu croire que je venais ici avec un 
parti pris parce que je vous ai cité des faits 
matériels qui n'étaient pas à votre conve- 
nance; je n'ai relaté que dès événements 
mgrettables où il y a eu des victimes. 

M. Deasen. il y a 140,000 ouvriers en 

grève. 

M. Failliot. Les compagnies elles-mêmes 

ont-elles fait leur devoir? M. Basly disait 
avec beaucoup de raison que des stocks 
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existaient, qu'il faut que les pouvoirs pu- 
blics interviennent pour que les compa- 
gnies n’abusent pas de la situation créée 
par la cessation du travail et que les mar- 
chés ne soient pas supprimés de façon à 
nuire à l'ensemble de l'industrie française. 

Ce n’est pas seulement, coinme je le disais, 
les patrons et les ouvriers mineurs qui 
doivent nous intéresser; c’est le proléta- 
riat tout entier, Je vous demande en son 
nom de dire qu'il est absolument urgent 
en France de protéger le travail national. 
Nous devons nous préoccuper non seu- 
lement des mineurs peut-être plus actifs, 
plus ardents que les autres, mais des ou- 
vriers de toutes corporations qui peinent et 
travaillent dans l'ombre et attendent une 
sanction à leurs revendications. 

Je vous en prie, messieurs, ne Croyez pas 
encore une fois que je fais une œuvre de 
parti; je voudrais une fois pour toutes 
que nous nous évadions de cette sphère 
politique étroite où tous nos bons senti- 
ments natifs et généreux de Français vien- 
nent échouer contre nos passions. Je vous 
en prie, abordez immédiatement les reven- 
dications sociales; occupons-nous des ré- 
clamations des travailleurs qui attendent. 


Occupons-nous du minimum de salaire, 
de la participation du travail aux bénéfices 
du capital, et enfin de cette fameuse caisse 
nationale de retraites; vous nous trouverez 
avee vous. Mais, pour que ces revendica- 
tions puissent aboutir, fl faut l’ordre, il faut 
que nous protégions efficacement la liberté 
du travail comme celle de la grève. (Très 
bien! très bien !) 

L'étranger, comme le disait encore M. 
Basly, est en train de passer avec l'in- 
dustrie francaise des contrats de nature à 
nous émouvoir et à nous alarmer. Les re- 
présentants de l'industrie étrangère vien- 
nent en France, ils ne proposent pas seule- 
ment du charbon pour quinze jours ou un 
mois, selon leurs prévisions de durée de la 
grève, ils veulent encore nous amener à faire 
des marchés beaucoup plus longs pour que 
notre industrie soit liée lorsque le travail 
sera repris dans nos mines. L'étranger nous 
guette. Je vous en prie, messieurs, deman- 
dons aux pouvoirs publics d'intervenir au 
plus tôt pour que la France ne devienne 
pas une succursale de l'étranger. (Applau- 
dissements.) 

Je vous demande la permission de dé- 
poser un ordre du jour qui vous permettra, 
je l'espère, de résumer toutes les idées qui 
ont été développées dans ces trois inter- 
pellations. Nous voulons avant tout donner 
satisfaction au prolétariat français et sup- 
primer le désordre. Voici cet ordre du jour : 

« La Chambre invite le Gouvernement à 
prendre en toutes circonstances les mesu- 
res les plus énergiques pour assurer la li- 
berté du travail et à se mettre sans retard 
en rapport avec les syndicats ouvriers et 
patronaux pour donner satisfaction aux 
justes revendications de toutes les classes 
ouvrières de France. » (Applaudissements 
au centre at à droite.) 
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M. le président. La parole est à M. Selle, 
pour développer son interpellation sur la 
grève des mineurs. 


M. Selle. Mes chers collègues, je ne 
croyais pas prendre la parole, étant donné 
que M.le ministre de la justice m'avait 
donné satisfaction et, après le réquisitoire 
si chaleureux et si humain de M. Briand e} 
les chiffres si nets et si vrais que M. Basly 
a apportés à la tribune, fl eût été désastreux 
de venir détruire l'impression produite sur 
l'assemblée par ces deux discours. (Très 
bien ! très bien ! à gauche.) 

Je croyais que M. Lasies devait prendre 
la parole sur le même sujet que moi. J'avais 
demandé à M. le ministre de la guerre le 
retrait de ses troupes et M. Lasies l'avait 
demandé comme moi dans son interpella. 
tion. 

M. Lasies. J'ai déposé sur ce point un 
ordre du jour. 

M. Selle. Très bien! nous sommes d'ac- 
cord de ce côté. 

M. Lasies. Voulez-vous le signer avec 
moi? (Très bien ! et rires à droite.) 

M. Selle. M. Lasies a apporté, ainsi que 
notre honorable collègue qui descend de 
la tribune, des écrits de journaux réac- 
tionnaires... (Exclamations ironiques à droite, 
— Mouvements divers.) 

M. Pailliot. Ce sont des procès-verbaux 
de syndicats. 

M. Selle... de journaux payés par le pa- 
tronat et le syndicat jaune qui n'existe pas 
chez les mineurs. 

M. Lanoir est le seul rétribué par la 
bourse libre du travail. M. Lanofr est un 
agent meneur des jaunes venant provoquer 
les membres du syndicat rouge. 

Je reviens à l'affaire de Denain où j'étais. 
On a dit qu'une femme avait été déshabillée, 
ainsi qu'à Haveluy. (£rclamalions.) Une 
femme est venue apporter à son mari 
des vêtements — chose qui ne se fait ja- 
mais lorsqu'un mineur sort de la mine 
— elle a employé des termes de provo- 
cation excessifs à l'égard de tous ses amis 
qui étaient là. La meilleure preuve que 
l'éducation a pénétré dans nos centres ou- 
vriers, c'est qu'au lieu de martyriser cette 
femme, on s'est contenté de lui administrer 
quelques claques sur le derrière. (Exclama- 
tions et rires.) 

Parfaitement! Mais ne ries pas trop, mes- 
sieurs. Elle avait encore ses vétements. 
(Nouveaux rires.) Vous ne me laissez pas 
terminer ma phrase! 

M. le président. Vous aves interrompu 
M. Selle avant qu'il edt achevé la description 
du tableau. (On rit.) 

M. Selle. Le trouveriez-vous délicieux, 
messieurs, ce tableau, par hasard ? 

M. le président. N'insister pas. 

M. Selle. À Haveluy, la femme n'a pas été 
maltraitée comme an vous l'a dit, encore 
moins; lorsque les grévistes sont arrivés, j'y 
étais; j'ai l'habitude de suivre les mineurs 
pour qu'il n'arrive rien. 

M. Henri Sevary de Etant 
leur chef, vous les suivies! {Rires à droite.) 
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M. Selle. Je ne veux pas que les mineurs 
se laissent aller à des vexations illégales à 
l'égard de leurs camarades, pas plus que je 
ne voudrais voir un gendarme ou un officier 
déborder de sentiments ultra à l'égard des 
mineurs. C'est pourquoi j'étais présent. 

Mon rôle de représentant élu des mineurs 
m'y oblige, je dois me trouver près d'eux et 
j'y serai envers et contre tous. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

On vous a raconté qu'il y avait eu à 
Haveluy ainsi qu'à Denain une maison bri- 
sée. Je vous assure que pas un mineur n’a 
jeté de pierres. Il y avait des gens venus en 
vélo et qui jouaient le rôle de meneurs; 
les mineurs les ont expulsés en leur met- 
tant leur botte quelque part. (Applaudisse- 
ments et rires.) 

Je raconte les faits et j'emploie le lan- 
gage dont je me sers habituellement ; tant 
pis pour ceux qnine seront pas contents. 
(Très bien! très bien ! à l'extrême gauche.) 

M. Lanoir existe seul avec son syndicat 
jaune. Quelques égarés du syndicat rouge, 
au nombre de 146 dans le bassin d’Anzin, 
s'étaient mis du syndicat jaune avant la 
grève. Aussitôt la grève déclaré, il ne restait 
plus que quatre membres dans ce syndicat, 
le président, le secrétaire, le trésorier et 
M. Lanoir. Voilà tout ce qui existe! 

M. le général Jacquey. C’est un comité! 

M. Selle. On vous a dit également que la 
grève avait été votée par 120,000 mineurs et 
que 40,000 mineurs avaient voté contre. 

Or c’est encore absolument faux. La grève 
a été votée à l'unanimité et, M. Basly pour- 
rait Vattester, il a été décidé au congrès de 
Lens que ceux qui s'abstiendraient feraient 
partie de la majorité. (Erclamations el rires 
à droile et au centre.) 

M. Syveton. Vous mangez le morceau ! 


M. Selle. C'est une première phase du 
congrès et dernièrement, lorsque nous 
sommes retournés au congrès de Commentry, 
iln’y a plus eu de minorité; la grève y a 
été votée à l'unanimité, un an plus tard. 
(Nouveaux rires.) 

Voilà la seconde phase. 

Eh bien de tout ceci que ressort-il ? C'est 
que je vois rire lorsque je viens défendre 
cette question et surtout une classe si inté- 
ressante. 

J'aurais voulu que la Chambre restât sous 
l'impression que lui avaient donnée MM.Basly 
et Briand. Mais je m'ai pas le talent de M. 
Briand; je m'explique pour la première fois 
à la tribune et peut-être, quand j’aurai tra- 
vaillé comme plusieurs d’entre vous l'ont 
fait, je serai aussi difficile que vous, mais 
pas plus dans tous les cas. (Très bien! 
très bien!) 

Partout avec les mineurs nous avons 
crié: « Vive l’armée! » Croyez-vous donc 
que je suis ici pour faire parade comme 
certains ? Je suis ici pour défendre la classe 
ouvrière et je la défendrai. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Je fais, avec mon collègue M. Delory, la 
proposition suivante : « qu'en dehors des 
faits de grève personne ne contestera que 
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la misère s’abat principalement sur les 
femmes et enfants du prolétariat minier. 

« Pour obvier à cette véritable calamité 
ouvrière, nous demandons, sur les crédits 
du ministère de l'intérieur, qu'une somme 
de 2 millions soit affectée à soulager cette 
misère. Nous espérons qu’on ne trouvera 
pas notre proposition exagérée, puisqu'elle 
a pour but de venir en aide à des centaines 
et des milliers d'êtres humains. » (Mouve- 
ments divers.) 

Nous défendons les ouvriers; nous les 
défendrons quand même! (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est M. Dejeante. 

Voir nombreuses. A jeudi! 


M. le président. J'entends demander le 
renvoi à jeudi de la suite de la discussion. 

Je consulte la Chambre. 

(Le renvoi est prononcé.) 


INCIDENT 


M. le président. La parole est à M. Plichon 
pour un fait personnel. 


M. Plichon. Messieurs, au cours de son 
discours, M. Basly a déclaré que, depuis deux 
ans, la compagnie des mines de Béthune 
avait falsifié ses bilans pour dissimuler ses 
bénéfices. J'ai l'honneur d'ètre adininistra- 
teur de cette compagnie et je ne veux pas 
que la séance s'achève avant que j'aie ap- 
porté à cette assertion le démenti le plus 
formel. 

A l'extrême gauche. Ce nest pas là un 
fait personnel. 

M. Jules-Louis Breton (Cher). Un député 
n'a pas à parler comme administrateur de 
compagnie de mines. (Bruit.) 

M. Plichon. J'ai été mis en cause per- 
sonnellement par M. Baslv. 


M. le président. Je rappelle à la Chambre 
que M. Basly — il le reconnaîtra lui-même 
— à nommé M. Pliehon. En s’adressant ainsi 
à lui personnellement, il lui a donné le 
droit de lui répondre, pourvu que notre 
honorable collègue se tienne dans les limi- 
tes d'une rectification de fait. Ce droit ‘est 
légitime et doit être admis par la Chambre 
comme il l’a été par le président. (Très bien ! 
très bien!) 


M. Plichon. Je me borne à dire que je 
donne à cette assertion le démenti le plus 
formel et que je proteste avec la dernière 
énergie contre des accusations diffama- 
toires et calomnieuses qui s’exercent sous 
le couvert de l'immunité parlementaire. 
(Applaudissements à droite et au centre. — 
Protestations à l'extrême gauche et à 
gauche.) 

M. le président. L'incident est clos. 


RÈGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Jeudi, à deux heures, 
séance publique. 

Suite de la discussion des interpella- 
tions : 


1° De M. Chauvière sur l'envoi de troupes | 
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aux lieux de grève et sur les moyens que 
le Gouvernement compte employer pour 
terminer les différends entre les ouvriers et 
les compagnies. 

2 De MM. Aristide Briand, Piger et Char- 
pentier sur les mesures que le Gouverne- 
ment compte prendre au sujet du tragique 
événement de Terrenoire ; 

3° De M. Lasies sur la peine disciplinaire 
infligée au général Frater et sur les mesures 
que le ministre de la guerre compte pren- 
dre pour éviter à l’armée des besognes po- 
licières ; : 

4° De MM. Basly et Jaurés sur les causes 
qui ont motivé la grève générale des mi- 
neurs et sur les mesures que le Gouverne- 
ment compte prendre pour la faire cesser; 

5° De M. Failliot au sujet des entraves 
apportées à la liberté du travail au cours 
des grèves actuelles et des satisfactions à 
accorder aux revendications de toutes les 
classes ouvrières ; 

6° De M. Selle sur la grève des mineurs; 

7° De M. Dejeante sur la grève d'Ours- 
camps (Oise). 

Discussion du projet de résolution de 
MM. Gouzy, Sarrien, Etienne et Jaurès, con- 
vernant la nomination des commissions des 
associations, du travail et de la prévoyance 
sociale. 

Discussion sur la prise en considéralion 
de la proposition de loi de M. Emile Chav- 
vin tendant à modifier l'article 4 de la loi 
du 2 juin 1891 sur les courses de chevaux. 

Il n'y a pas d'observation 2... 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 


DÉPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le minis- 
tre du commerce et de l’industrie deux pro- 
jets de loi : 

Le 1° tendant à l'extension du régime 
de l'admission temporaire au brome destiné 
à la fabrication du bromure de sodium et 
du bromure d'ammonium et à l'iode destiné 
à la fabrication de l'iodure de sodium se; 

Le 2, portant modification des numéros 
85 et 87 bis du tarif des douanes (fruits sets 
ou tapés : raisins, figures et dattes). 

Les projets de loi seront imprimés, distri- 
bués et renvoyés aux bureaux. 


DÉPOT D'UN RAPPORT 


M. le Président. J'ai reçu de M. Morel, 
au nom de la {°° commission d'initiative, un 
rapport sommaire sur la proposition de loi 
de M. Paul Meunier, tendant à la suppression 
des abus de la régie. 

Le rapport sera imprimé et distribué. 

(La séance est levée à six heures trente- 
cing minutes.) 

Le chef du service sténographique 
de la Chambre des dépulés, 


ALEXANDRE GAUDET. 











Cest par suite d'une erreur typographique 
que les noms de MM. Ernest Flandin (Calvados), 
Etienne Flandin (Yonne), Fleury-Ravarin, Flou- 
rens, de Fontaines, Forest, Fouché, Camille 
Fouquet et Fruchier ne figurent dans aucune 
des catégories du scrutin du vendredi 17 octo- 
bre sur la priorité en faveur de l'ordre du jour 
de MM. Maujan, Sarrien, Jean Codet et Goury ; 
les honorables membres avaient voté « contre ». 


Dans le scrutin du 17 octobre 1902 sur l'ordre 
du jour de MM. Maujan, Sarrien, Jean Codet et 
Gouzy (Interpellations relatives à la fermeture 
d'établissements congréganistes d'enseigne- 
ment} : . 

M. Rose déclare qu'il a été porté par erreur 
comme « n'ayant pas pris part au vote », et 
qu'en réalité il avait voté « contre ». 

M. Jumel déclare qu'il a été porté par erreur 
comme «n'ayant pas pris part au vote », et 
qu'en réalité il avait voté « pour ». 


Dans le scrutin du 17 octobre 1902 sur l'addi- 
tion de M. Klotz à l'ordre du jour de MM. Mau- 
jan, Sarrien, Jean Codet et Gouzy (Interpella- 
tions relatives à la fermeture d'établissements 
congréganistes d'enseignement) : 

M. Selle déclare qu'il a été porté par erreur 
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comme ayant voté « pour », et qu'en réalité il 
avait voté « contre ». 


C'est par suite d'une erreur matérielle que le 
nom de M. Laurent Bougère figure, dans les 
quatre scrutins auxquels il a été procédé dans 
la séance du 17 octobre, comme n'ayant pas 
pris part au vote; l'honorable membre avait 
voté « contre » dans ces quatre scrutins. 


Dans le scrutin du 20 octobre sur la priorité 
en faveur de la demande d'urgence de la pro- 
position de M. Dejeante tendant à la séparation 
des Eglises et de l'Etat : 


M. Borne déclare qu'il a été porté par erreur 
comme ayant voté « pour » et qu'en réalité il 
« s'était abstenu ». 


Dans le scrutin du 20 octobre sur la priorité 
en faveur de la demande d'urgence de la propo- 
sition de M. Ernest Roche, relative à la sépara- 
tion des Eglises et de l'Etat : 

M. Cazeneuve déclare qu'il a été porté par er- 
reur. comme ayant voté « contre », et qu'en 
réalité il avait voté « pour ». 

M. Abel Bernard déclare qu'il a été porté par 
erreur comme « n'ayant pas pris part au vote », 
et qu'en réalité il avait voté « pour ». 
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Dans le scrutin du 20 octobre sur l'urgence 
de la proposition de M. Eugène Réveillaud rela- 
tive à la nomination d'une commission pour 
l'examen des propositions concernant la sépara- 
tion des Eglises et de l'Etat : 

M. Fernand Engerand déclare qu'il a été porté 
par erreur comme « n'ayant pas pris part au 
vote », et qu'en réalité il avait voté « contre ». 


MM. Klotz, Ruau et Edmond Caze déclarent 
qu'ils ont été portés par erreur comme « n'ayant 
pas pris part au vote », et qu'en réalité ils 
avaient voté « pour ». 


M. Balitrand déclare qu'il a été porté par er- 
reur comme ayant voté « contre »,et qu'en réa- 
lité il avait voté « pour ». 


Dans le scrutin du 20 octobre sur l'ordre du 
jour pur et simple (interpellations de MM. Ber- 
thoulat et Ripert à M. le ministre de la ma- 
rine) : 

M. Georges Leygues (Lot-et-Garonne), déclare 
qu'il a été porté par erreur comme ayant voté 
« contre », et qu'en réalité il avait voté « pour ». 

M. de La Batut déclare qu'il a été porté par 
erreur comme ayant voté « pour », et qu'en 
réalité il « n'a pas pris part au vote ». 
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administrative. 


honorable collègue s'est expliqué en ces 
termes : 


la tribune pour protester contre certaines 


PRÉSIDENCE DE M. LÉON BOURGEOIS paroles que j'aurais prononcées au cours de 


La séance est ouverte à deux heures. 


M. Isnard. l’un des secrétaires, donne lec- 
ture du procès-verbal de la séance d’avant- 
hier mardi. 

Le procès-verbal est adopté. 


INCIDENT 


M. le président. La parole est à M. Basly 
pour un fait personnel. 

M. Basly. A la fin de la séance de mardi 
dernier, l'honorable M. Plichon est monté à 
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mon discours, Avant d'exposer ma rectifica- 
tion, je tiens à faire remarquer que les pa- 
roles relevées par M, Plichon n'ont pas été 
prononcées pat moi. 


J'ai dit: «Mais ce n'est pas tout, et j’ap- 
pelle sur ce point l'attention de M. Plichon, 
à la compagnie de Béthune, depuis deux 
ans, on n'a pas publié de bilan afin de 
cacher la vérité sur les bénéfices réa- 
lisés, » 


M. Plichon a demandé la parole à la fin 
de la séance et s’est exprimé en ces termes. 
J'étais absent à ce moment et c'est pourquoi 
je demande la parole aujourd'hui, Notre 


« M. Plichon. Messieurs, au cours de son 
discours, M. Basly a déclaré que, depuis 
deux ans, la compagnie des mines de Bé- 
thune avait falsiñé ses bilans pour dissi- 
muler ses bénéfices. J'ai l'honneur d'être 
administrateur de cette compagnie et je ne 
veux pas que la séance s'achève avant que 
j'aie apporté à cette assertion le démenti le 
plus formel. » 

Et, plus loin : « Je me borne à dire que je 
donne à cette assertion le démenti le plus 
formel et que je proteste avec la dernière 
énergie contre des accusations diffamatoires 
et calomnieuses qui s’exercent sous le cou- 
vert de l'immunité parlementaire, » 
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Or je n'ai rien dit de semblable. J'ai dit 
simplement que la compagnie de Béthune 
n'avait pas publié ses bilans depuis deux 
ans. 

On m'a demandé de faire ‘la preuve de 
cette assertion et M. Plichon a déclaré à la 
Chambre que je m'étais retranché derrière 
l'immunité parlementaire pour avancer ce 
fait que, en réalité, je n'avais pas avancé. 
Or, le fait que M. Plichon me reproche d'avoir 
porté à la tribune a été publié depuis quinze 
jours dans les journaux de la région du 
Nord. Et il est bien certain que si la com- 
pagnie de Béthune et celle de Meurchin, 
également en cause, n'avaient pas, de- 
puis deux ans, caché la vérité à leurs ac- 
tionnaires en ne publiant pas de bilans, 
ces deux compagnies auraient poursuivi en 
diffamation les auteurs de ces publications 
qui ne sont pas couverts, eux, par l'immu- 
nité parlementaire. 

* Voici, en effet, ce qu'un journal de Lille 
publiait récemment : 

« Mes renseignements sur les compagnies 
minières qui, contrairement à la loi n'ont 
pas pubié leur bilan, se sont confirmés. La 
première est la société anonyme des mines 
de Béthune-Buley qui, depuis deux ans, a 
essayé de dissimuler un bilan qu'on n'a pu 
établir dans les revues spéciales qu'au 
moyen d'indiscrétions. La seconde est la 
société anonyme des mines de Meurchin 
qui, elle, n’a pas publié son bilan depuis 
le deux derniers exercices. » 

Mème si l’allégation de M. Plichon était 
établie, c'est-à-dire si je m'étais retranché 
derrière l'immunité parlementaire pour ne 
pas être poursuivi, on aurait pu, depuis 
quinze jours que les faits que j'ai portés à la 
tribune ont été publiés dans des revues et 
dans la presse de la région du Nord, in- 
tenter des poursuites à ces revues et jour- 
naux, 

Ces faits sont exacts et je mets au défi la 
compagnie de Béthune d’intenter des pour- 
suites devant la cour d'assises, où la preuve 
‘peut être faite. (Très bien! très bien! à gau- 
che.) 

M. le général Jacquey. M. Plichon n'est 
pas là. 

A droite. A-t-il été prévenu? | 

M. le président. M. Basly n'était pas là 
mardi quand, à la fin de la séance, M. Pli- 
chon a obtenu la parole pour un fait per- 
sonnel. Je ne peux malheureusement pas 
m'assurer de la présence de tous mes col- 
lègues. 

M. Jules Jaluzot. Dans ce cas, il est 
d'usage de prévenir ses collègues. 

M. le président. Si M. Plichon demande la 
parole à son tour, je la lui donnerai, bien 


entendu. 


EXCUSES ET DEMANDE DE CONGÉ 


M. le président. M. Suchetet s'excuse de 
ne pouvoir assister à la séance de ce jour. 

MM. Georges Berry et de Laurens-Castelet 
s'excusent de ne pouvoir assister à la 
séance de ce jour ni à celle de demain. 


ANNALES DE 


LA CHAMBRE 


M. Pourteyron s'excuse de ne pouvoir as- 
sister à la séance de ce jour et demande un 
congé. 

La demande sera renvoyée à la commis- 
sion des congés. , 


SUITE DE LA DISCUSSION DES INTERPRLLA- 
TIONS SUR LES GRÈVES. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion des interpellations : 
4° de M. Chauvière, sur l'envoi de troupes 
aux lieux de grève et sur les moyens que le 
Gouvernement compte employer pour ter- 
miner les différends entre les ouvriers et 
les compagnies; 2° de MM. Aristide Briand, 
Piger et Charpentier, sur les mesures que le 
Gouvernement compte prendre au sujet du 
tragique événement de Terrenoire ; 3° de M. 
Lasies, sur la peine disciplinaire infligée au 
général Frater et sur les mesures que le 
ministre de la guerre compte prendre pour 
éviter à l’armée des besognes policières ; 
4° de MM. Basly et Jaurès, sur les causes 
qui ont motivé la grève générale des ini- 
neurs et sur les mesures que le Gouverne- 
ment compte prendre pour la faire cesser ; 
5° de M. Failliot, au sujet des entraves 
apportées à la liberté du travail au cours 
des grèves actuelles et des satisfactions à 
accorder aux revendications de toutes les 
classes ouvrières ; 6° de M. Selle, sur la 
grève des mineurs ; 7° de M. Dejeante, sur la 
grève d'Ourscamps (Oise). 

La parole est à M. Dejeante pour dévelop- 
per son interpellation. 


M. Dejeante. La grève dont je vais avoir 
l'honneur d'entretenir la Chambre n’a cer- 
tainement pas de similitude avec celles des 
mineurs, dont on s’est occupé plus particu- 
lièrement. C’est en effet une grève du tis- 
sage. S'il n'y a pas, au point de vue profes- 
sionnel, de similitude, il y en a certaine- 
ment, au point de vue économique, sur les 
causes qui provoquent les grèves dans 
toutes les industries. C'est pourquoi j'ai cru 
devoir profiter de l'occasion qui m'était 
offerte pour déposer ma demande d'inter- 
pellation sur la grève d'Ourscamps. 

Lors des vacances dernières a eu lieu à 
Ourscamps, dans le département de l'Oise 
une grève d'ouvriers et d'ouvrières du tis- 
sage, parce qu'on voulait imposer à ces ou- 
vriers et à ces ouvrières un travail supplé- 
mentaire à celui qu'ils acceptaient précé- 
demment et les obliger à travailler avec 
trois métiers au lieu de deux qu'ils condui- 
saient antérieurement, ce qui avait pour 
conséquence de diminuer d'un tiers leur sa- 
laire ou d'augmenter d'autant la somme de 
travail qu'on exigeait d'eux. 

Cette grève était donc absolument justifiée 
de la part des ouvriers, car ils n'avaient pas 
d'autres moyens de défendre leurs droits 
les plus imprescriptibles. Si j'interviens 
dans ce débat, c'est pour démontrer la 
différence de traitement qui existe entre 
les patrons et les ouvriers, quelles faci- 
lités ont les patrons d'opprimer les ou- 
vriers, alors que ceux-ci sont complètement 
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désarmés devant les iniquités que peuvent 
leur faire subir leurs patrons. 

Il y a, en effet, dans l'usine d'Ourscamps 
600 à 700 ouvriers ou ouvrières. Cette usine 
ressemble, par son organisation, à une pri- 
son, ou à une caserne, si vous le préférez: 
en effet, tout a été prévu : il y a des loge- 
ments, l'économat, une église, l'école des 
sœurs, bien entendu, une crèche, un méde- 
cin, et même la poste; en un mot, tout ce qui 
est nécessaire au régime imposé à ces 
malheureux habitants. Tout cela est la pro- 
priété du patron. 

Comme un tel régime ne saurait être ac- 
cepté par les ouvriers et les ouvrières de la 
région, les conditions qui sont imposées au 
personnel de cette maison étant des plus 
iniques, ainsi que vous allez le voir, force 


-est à ce patron de chercher ailleurs les 


malheureuses victimes de ses procédés d'ex- 
ploitation. 

Ily a là un système de recrutement à 
peu près identique à celui qu'on pratique 
pour la traite des blanches, peut-être un 
peu plus immoral que l’autre par ses eon-. 
séquences. 

Les recruteurs qui vont en Bretagne ou 
dans le Luxembourg reçoivent une in- 
demnité de 10 fr. pour chaque tète 
d'ouvrière et d'ouvrier qu'ils amènent à 
M. Moritz, patron de cette maison 4 ces 
malheureux, qui sont dans un état de mi- 
sère très grand, on promet un salaire très 
élevé; on leur assure qu'en arrivant ils 
n'auront à s'occuper de rien; ils sont assurés 
du logement et de la nourriture, d'un 
gain moyen de 6 à 7 fr. par jour; on 
leur assure aussi les frais du voyage. Enfin 
un véritable éden leur est promis et, tout de 
suite, ils acceptent. 


Mais quand ils arrivent, ils trouvent une 
situation bien différente de celle qu'on leur 
avait promise. On leur donne bien du tra- 
vail, la nourriture; mais, quant au loge- 
ment, c'est chose épouvantable. J'ai ici la 
photographie du château du patron et celle 
du logement de ses ouvriers, où l'on voit, 
dans deux pièces exiguës, dix personnes 
On a dit à ces malheureux, quand ils quit- 
tent leur pays: Vendez votre mobilier, vous 
en trouverez un autre à lusine et cette vente 
vous procurera de l'argent. Dans les quinze 
premiers jours de travail ils mangent l'ar- 
gent qu'ils ont pu ainsi obtenir. 

Une fois dans cette maison ils trouvent, 
en fait de mobilier, un lit, qu’ils appellent 
vulgairement une caisse à savon. Ce sont 
en effet des planches mal équarries qui 
sont assemblées; il n'y a pas de table et, 
en fait de siège, ils se prêtent quelquefois, 
entre camarades, un banc. Les conditions 
d'hygiène y sont absolument méconnues; 
aussi le nombre des maladies et des morts 
y est-il considérable. 

De draps, il n'en existe pas. Quant aux 
matelas, ils sont remplacés par deux ou trois 
bottes de paille, de deuxième catégorie, c'est- 
à-dire de la paille qui a servi à l'emballage, 
où grouille la vermine. 

Devant un tel tableau, ces malheureux 











sont cruellement désappointés. Peuvent-ils 
du moins retourner avec leurs propres res- 
sources au pays? Mais ils ont tout vendu, 
ils n’ont plus d'argent, et ils ont contracté 
aussitôt des dettes envers le patron. Vous 
voyez l'impossibilité matérielle où se trou- 
vent ces malheureux et ces malheureuses 
de s'affranchir des conditions qui leur sont 
faites par les patrons. Lorsqu'arrive la pre- 
mière quinzaine de paye, le patron leur dit: 
Vous allez d’abord me signer une pièce par 
laquelle vous reconnaissez être venus à mes 
frais et me devoir ainsi une indemnité de 
voyage. En sus, ils doivent payer 75 cen- 
times par chambre et par quinzaine, 20 cen 
times par jardin, 50 centimes pour fourni 
tures d'école, 10 centimes par jour pour la 
crèche, 15 centimes pour le médecin, 15 cen- 
times pour le curé, 25 centimes de ramonage 
par cheminée, et la même sert pour quatre 
ménages, ce qui rapporte un profit de 75 cen- 
times au patron. Enfin, ils ont à payer de 
moitié avec le surveillant la réparation des 
machines. f 
H y a encore l'économat où l'ouvrier 
achète toute sa nourriture, qu'il paye beau- 
coup plus cher que chez n'importe quel 
commercant et qui est de bien plus mau- 
vaise qualité. Enfin, pour montrer comment 
le patron sait exploiter ces malheureux, je 
dirai que le velours qui sert à leurs vête- 
ments, et qui est fabriqué par la maison, 
leur est vendu plus cher que dans les ma- 
gasins de détail. 


Quant aux salaires, au lieu d'ètre en 
moyenne de 6 à 7 fr., ils sont de 1 fr. 75 
pour les ouvriers et de 1 fr. 10 à 1 fr. 50 
pour les ouvrières. Les jeunes gens et 
les jeunes filles reçoivent 70 centimes. 
Vous pensez qu'après les retenues qui leur 
sont imposées, ces malheureux sont rivés à 
la maison parce qu'ils ne peuvent se libérer 
de leurs dettes qui vont au contraire en 
saugmentant. On parle de la traite des 
blanches ; n'y a-t-il pas là un exemple ty- 
pique de la puissance du patron sur les 
ouvriers ? 

Enfin le plus monstrueux est le système 
d'amendes qui fonctionne à l'usine. La, 
l'arbitraire se donne libre cours. Il y a des 
amendes de toute nature et qui varient à 
l'infini. Il y en a d'abord pour les fautes 
commises dans le travail qui vont de 1 fr. à 
7 fr. 

Il y a ensuite les amendes prévues par le 
règlement de l'atelier ou de l'usine. Ainsi, 
lorsqu'un homme entre dans la cour de l'u- 
sine avec une cigarette non allumée à la 
bouche, il est mis à l'amende de 5 fr. ; 
si l'enfant d'un ouvrier manque l'école, 
celui-ci est mis à l'amende tout naturel- 
lement par les bonnes sœurs qui sont les 
plus précieuses auxiliaires du patron et les 
meilleures gardes-chiourmes que celui-ci 
puisse souhaiter. L’amende, dans ce eas, 
varie de 10 centimes à 6 fr. Ce que j'avance 
là, remarquez-le bien, est consigné sur 
les feuilles de paye que j'ai entre les mains. 

Mais les feuilles de paye ne sont 


qu'une sorte de garantie pour le patron | 
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dans le recouvrement des amendes: car, 
dans l'usine d'Ourscamps il ny a pas de 
paye et le patron est censé ne devoir ja- 
mais d'argent puisque le surplus est re- 
tenu immédiatement pour l'économat. 
Voici une feuille de paye qui montre que, 
sur une somme de 72 fr.,il y a eu 52fr. 
d’amendes retenues; une autre indique que 
sur 64 fr. il y a une retenue de 54 fr. (Ex- 
clamations à l'extrême gauche.) 

Mais cela n'est encore rien. D'autres 
amendes frappent le séjour trop prolongé 
dans les water-closets. Dans ce cas, l'amende 
est de 1 fr. 

Vous pensez que des éléments aussi hété- 
rogènes que Luxembourgeois et Bretons ne 
sont pas faits pour s'entendre ; leur inimitié, 
habilement entretenue, fait l'affaire des pa- 
trons ; pendant que les ouvriers se disputent 
entre eux et vont jusqu’à se battre, même 
au couteau, le patron qui a établi dans sa 
maison une cour de justice, nouveau saint 
Louis, appelle les délinquants et leur in- 
flige à chacun 5 fr. d'amende, qu'il met, 
comme les autres, dans sa poche de philan- 
thrope. 


J'estime qu’il y a là des faits absolument 
monstrueux et qui doivent soulever l'indi- 
gnation de la Chambre. Mais ce n'est pastout, 
ily adesfaits plus scandaleux encore. Il n’est 
pas jusqu'à la douleur la plus sacrée d'une 
mère qui ne soit, pour ce patron, une source 
de profits. J'ai ici la preuve que ce patron 
a infligé 5 fr. d'amende à une mère de fa- 
mille parce qu’elle était restée quatre jours 
absente pour veiller au chevet de son enfant 
mort d’une méningite. Peut-on rien imaginer 
d'aussi cruel, d'aussi odieux? Et ce qu'il y 
a de plus monstrueux, ce n'est pas le fait 
lui-même, c'est de penser que ce patron a 
le droit absolu d'infliger cette amende et de 
songer que cette pauvre famme ne peut 
trouver, ni dans le code, ni auprès du gou- 
vernement de la République aucun moyen 
de défense. | 


Qu’a-t-on fait dans cette circonstance? Le 
Gouvernement est-il intervenu ou peut-il 
intervenir en faveur de cette malheureuse 
ainsi spoliée? Non! Il n'a rien fait et, je le 
reconnais, il ne peut même rien faire, parce 
qwil n'y a pas dans la loi un article qui 
protège cette femme contre les exactions de 
ce patron, tandis que, grâce à son économat, le 
patron conserve toujours le droit de pour- 
suivre sa victime partout où elle s'enfuiera 
pour essayer d'échapper à sa tyrannie. 

Si vous admettez que les ouvriers puissent 
commettre des abus, il faut admettre au 
mème titre que les patrons finissent par en 
commettre d'analogues, sinon de plus 
graves. 

Le Gouvernement est suffisamment armé 
pour intervenir contre les ouvriers et les 
ouvrières; dans cette grève d’Ourscamps il 
est intervenu par la voie de son adminis- 
tration, par ses magistrats; des ouvriers ont 
été condamnés à la prison, ont été chassés ; 
on procède encore en ce moment à des ex- 
pulsions d'ouvriers grévistes qui réclamaient 
plus de justice et d'équité. 
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Il y a mieux: dans l'usine, il y avait une 
école où 92 enfants recevaient l'instruction ; 
leurs parents demandèrent leur admission à 
l'école communale, l’école de l'usine ayant 
été convertie en caserne: les soldats sont 
logés dans l'intérieur de la propriété, et les 
officiers sont au château; les soldats, pour 
aider M. le curé, vont jusqu'à servir la messe 
dans l'usine. (Interruptions ironiques à droite.) 

Lorsque les enfants ont été chassés de 
l'école, ils sont allés à l’école communale 
dirigée par des sœurs; on leur a dit: il n'y 
a pas de place pour vous. Si bien que 92 en- 
fants, dans une commune française, ne peu- 
vent recevoir l'enseignement, parce qu'il 
n'y à pas de place dans l’école. : 

Il y a plus; on a envoyé, pour 600 ou 700 
ouvrières et ouvriers, environ 800 à 1,000 
soldats et gendarmes, car on a tout employé 
contre les ouvriers. 

Aujourd'hui mème, il y a encore dans 
l'usine des étrangers que l’on n’a pas été cher- 
cher cette fois dans le Luxembourg mais en 
Allemagne. Ces renégats étrangers sont pro- 
tégés par la police, par la gendarmerie, tan- 
dis que l'on chasse des ouvriers qui ont ré- 
clamé le droit à la vie. Quand les patrons 
commettent de semblables dénis de justice, 
de semblables monstruosilés contre des 
ouvrières et des ouvriers, nous sommes en 
droit de demander au Gouvernement quelles 
mesures il compte prendre, quelles armes 
il possède pour protéger ces malheureuses 
mères de famille et ces ouvriers volés et 
spoliés. 

C'est la raison pour laquelle nous venons 
demander au Gouvernement une protection 
égale pour les ouvrières et pour les ou- 
vriers, et cela non seulement au point de 
vue de la morale, mais encore au point de 
la dignité et du respect que la République 
se doit à elle-mème autant que de l'hygiène 
de tous ces malheureux. 

En présence de la situation faite aux ou- 
vriers mineurs et aux consommateurs, en 
présence aussi des exactions commises par 
les compagnies et par les patrons et bien 
que le Gouvernement se déclare impuissant 
à faire quoi que ce soit contre cette féo- 
dalité de l'argent qui accapare notre ri- 
chesse nationale, nous lui demandons au- 
jourd'hui, alors qu'il sait si bien protéger 
les riches contre les pauvres, s'il ne serait 
pas prét à protéger aussi les pauvres contre 
les riches. Il y a assez longtemps que, 
comme consommateurs et comme produc- 
teurs, nous sommes volés et spoliés pour 
que justice nous soit enfin rendue. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) . 

M. le président. La parole est à M. Jaurès. 


M. Jaurès. Messieurs, je demande tout 
d'abord à l'honorable M. Lasies la permis- 
sion de ne pas entrer aujourd'hui dans tou- 
tes les questions qu'il a soulevées, Je ne 
Manquerai pas au rendez-vous que M. Mil- 
levoye et lui m'ont assigné, mais les graves 
et poignantes questions dont ils ont parlé 
ne peuvent pas être traitées incidemment. 
I s'agit aujourd'hui non de l'Europe, non 
de l'Autriche, ni de moi, mais de la grève 
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générale des mineurs de France, et je vou- 
drais toucher rapidement aux questions di- 
verses posées par la gréve et chercher avec 
vous tous, avec la Chambre et avec le Gou- 
vernement, les meilleurs moyens de résou- 
dre ce confiit le plus vite possible et le plus 
équitablement. 

Les ouvriers mineurs demandent deux 
choses : ils demandent au Parlement le vote 
et l'amélioration de certaines lois et ils 
demandent aux compagnies le maintien de 
leur salaire. 

Sur la loi relative à la limitation de la 
journée de travail, je n'ai plus rien à dire. 
La décision prise, hier, par la commission 
sénatoriale me dispense d'insister. Elle a 
adopté, en effet, le principe de la limitation 
légale de la journée de travail dans les 
mines et elle a adopté l'article 1** qui est 
l'article essentiel du projet de loi déjà 
sanctionné par vous. 
<- C'est là, messieurs, un événement très 
heureux; c'est l'indice que le travail répu- 
blicain profond qui s'est accompli dans le 
pays harmonise peu A peu l'esprit des 
deux Assemblées et qu'il est permis d’es- 
pérer une large période de progrès con- 
tinu et légal. C'est, en même temps, un 
gage solide donné aux ouvriers mineurs 
que les revendications essentielles formu- 
lées par eux seront examinées rapidement 
et dans un esprit d'équité. (Très bien ! très 
bien ! à l'extréme gauche.) 

Dans le fonctionnement de la loi sur les 
accidents, il y a pour les travailleurs bien 
des points douloureux, bien des causes de 
malaise; je n'en signale aujourd'hui que 
deux. 
© D'abord, d'après la jurisprudence d’un 
très grand nombre de tribunaux, les ou- 
vriers sont obligés de tenir compte à la 
compagnie, quand intervient le règlement 
définitif de l'incapacité partielle permanente, 
de ce qu'ils ont déjà reçu à titre d'indemnité 
temporaire. Quand un ouvrier est blessé à 
la mine, il n'est pas possible de déterminer 
tout de suite quelle sera la gravité durable 
de l'accident, dans quelle mesure la force de 
_ travail de l'ouvrier sera diminuée, et avant 
que le tribunal civil puisse se prononcer, 
l'ouvrier recoit une indemnité temporaire. 
Elle est souvent plus élevée que l'imdem- 
nité définitive qu'il recevra lorsque l'in- 
capacité partielle permanente aura été 
caractérisée, et il arrive fréquemment 
que lorsque les tribunaux règlent la pen- 
sion annuelle à laquelle l'ouvrier aura droit 
ils font état des sommes que l’ouvrier a 
recues à titre d'indemnité temporaire. C'est 
ainsi que j'ai vu bien souvent des cas 
comme celui-ci: un ouvrier, dans cette 
période d'indemnité temporaire, a reçu 600 
ou 800 fr., il obtient ensuite du tribunal 
pour l'incapacité partielle permanente une 
pension annuelle de 200 fr. et il est obligé, 
messieurs, pendant quatre années, de servir 
à la compagnie, pour restituer l'indemnité 
temporaire, la totalité de la pension qu’il 
reçoit pour l'incapacité partielle perma- 
nente. 


A l'extrême gauche, C'est contraire à l'es- 
prit de la loi. 

M. Jaurés. Je ne dis pas que c'est une ju- 
risprudence constante ; je dis que c'est une 
jurisprudence fréquente. 

M. Charpentier. Très bien ! 

M. Jaurès. Et mon honorable collègue 
M. Charpentier en témoigne avec moi. 

M. Charpentier. Il y a dans ce sens un 
arrêt récent de la cour de Lyon. 

M. Jaurès. J'ose dire que c'est intolérable, 
absolument contraire à tout l'esprit de notre 
législation sur les salaires, sur les pensions 
de retraites, sur les pensions d'accidents, La 
loi a déclaré qu'une partie du salaire était in- 
salsissable, que les pensions de retraite, que 
les pensions d'accidents étaient insaisissa- 
bles; et voici que, contrairement à cette tra- 
dition de notre droit républicain et de notre 
législation sociale, les compagnies minières, 
par un détour de jurisprudence, mettent la 
main sur l'humble pension d'accident qui a 
été accordée aux ouvriers blessés, lesquels 
ont ainsi à traverser un désert de trois ou 
quatre années sans indemnité aucune, sans 
secours aucun. C'est là, messieurs, une 
cause très vive d'irritation. 

La Chambre l'a si bien compris qu'elle a 
voté, à la suite d'un substantiel rapport de 
notre collègue M. Mirman, un disposition 
qui fixe dans un sens plus humain la juris- 
prudence. Cette disposition est au Sénat et 
je demande À M. le président du conseil de 
vouloir bien en presser l'examen le plus 
possible. 

En second lieu, il arrive trop souvent, 
dans les litiges relatifs aux accidents, que 
les compagnies abusent de leur puissance 
économique sur les ouvriers pour leur 
rendre difficile de saisir les tribunaux du 
litige. Lorsque l'ouvrier a été blessé, lors- 
qu'il a été exsminé par le médecin de la 
compagnie, s’il trouve que le médecin de la 
compagnie évalue trop bas le degré d'inca- 
pacité de travail qui résulte pour lui de l'ac- 
cident, et s'il veut aller devant les tribunaux, 
les compagnies le préviennent qu'il est 
exposé à perdre tout emploi, même ceux qui 
pourraient être réservés aux ouvriers dont 
la force de travail est partiellement atteinte. 
Les ouvriers sont ainsi placés dans l'alter- 
native ou d'accepter sans débat le chiffre 
de l'indemnité fixé par l'arbitraire des com- 
pagnies, ou de s’exposer à perdre à la fois 
toute indemnité s'ils sont condamnés par 
le tribunal et tout moyen de travail. 

H importe que vous créiez bientôt des 
prud'hommes mineurs chargés de faire res- 
pecter les clauses tutélaires qui pourraient 
être introduites à cet effet dans les contrats 
collectifs entre les mineurs et les compa- 
gnies. 

Enfin une des questions qui préoccupent 
le plus les travailleurs de la mine, c'est 
celle des retraites, Hs ont demandé 2 fr. par 
jour de retraite après trente ans de travail. ils 
ont eu raison, messieurs, de marquer le 
but qu'ils veulent atteindre et ils ont raison 
d'y tendre d'un effort persévérant; mais je 
ne me flatte pas de l'espérance qu'ils y 
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parviennent d'emblée et en une seule étape. 
Ce que nous pouvons, ce que nous devons 
faire, c'est corriger bien vite les vices les 
plus graves et les plus apparents de la loi 
de 1895. D'abord, elle fixe trop haut l'âge de 
la retraite et elle ne prend aucune préeau- 
tion pour que, dans la période transitoire 
très longue qui va de la liquidation des 
anciennes caisses au plein fonctionnement 
des caisses normales, un minimum de 
retraite soit assuré aux ouvriers. 

Messieurs, que l'âge de cinquante-cing 
ans, pour les ouvriers de la mine, soit trop 
élevé, ce n'est pas moi seul qui le dis, ce 
ne sont pas seulement les ouvriers mineurs 
qui l'affirment; j'ai lu, comme beaucoup 
d'entre vous, les études de notre collègue 
M. Charles Benoist, consacrées récemment 
à cet objet, et j'y ai constaté que la propor- 
tion des ouvriers mineurs agés de cinquante- 
cing ans relativement à l’ensemble de 
leurs camarades ne dépasse pas, dans cer- 
taines mines, si je me rappelle bien, 3.9 
p. 100. 


M. Charles Benoist. Je demande la pa- 
role. 


M. Jaurès. Et M. Charles Benoist dit: 
« C'est là une condition de fait dont il fau- 
dra tenir compte si l'on ne veut pas faire, 
pour les retraites, une loi de dérision et de 
mystification. » (Applaudissements à ler- 
tréme gauche el à gauche.) 

Il ne me déplait pas de trouver dans la 
Revue des Deux Mondes ces expressions 
nuancées de révolte. (Nouveaux applaudis- 
sements sur les mémes bancs.) 

Je crois que M. Charles Benoist exagère 
un peu. La loi de 1895, quelle que soit son 
insuffisance, n'est pas une dérision; elle a 
apporté aux ouvriers mineurs des garan- 
ties qui, jusque-là, leur faisaient cruelle- 
ment défaut.H est vrai encore, ainsi que les 
compagnies le lui ont objecté, que comme 
elles se recrutent par l'embauchage d'ou- 
vriers jeunes, comme leur personnel va 
croissant en nombre d'année en année, la 
proportion des hommes de cinquante-cing 
ans présents à la mine ne représente pas 
exactement la proportion de survie des ou- 
vriers mineurs, cela est vrai. Il reste établi 
cependant que, soit par l'usure plus rapide 
de la force et de la vie des ouvriers mi- 
neurs, soit par l'afflux d'éléments nouvealix, 
la proportion de ceux qui sont appelés au- 
jourd'hui à bénéficier de la retraite est in- 
fime et que cette faible proportion des re- 
traités rend à la fois nécessaire et facile 
d'abaisser d'emblée, au moins à cinquante 
ans, l'ouverture légale de la retraite. (Très 
bien! très bien!) 

Il ne suffira pas d'avancer l'heure de l8 
retraite, il faudra encore, dans la période 
transitoire, assurer ce minimum dont j'ai 
parlé et bonifier mème le plus possible les 
retraites qui viennent à échéance afin que 
la chute du plein salaire à la retraite trop 
faible ne soit pas trop cruelle pour l'ou- 
vrier, | Très bien | très bien !), | 

Comment y parviendrons-nous ? lei je 
tiens à parler très franchement et sous MA 
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responsabilité personnelle, car je crois qu'il 
ne faut pas qu'il y ait de malentendu dans 
cette sorte de problème, Je tiens à dire ce 
qui me parait possible immédiatement. 

fl y a des groupes de mineurs dans le 
pays — pas tous — qui ont demandé que 
les ouvriers n'aient plus à payer, pour cons- 
tituer le fonds de retraite, la moindre 
somme et que les compagnies seules sojent 
tenues de faire la totalité du versement. Je 
crois que s'engager dans cette direction, 
c'est, pour les ouvriers mineurs, s'engager 
dans une impasse. 

D'abord, si les compagnies portent légale- 
ment toute la charge qui est actuellement 
divisée entre elles et les ouvriers, il leur 
sera beaucoup plus facile de reporter, en 
fait, par des restrictions de salaires, une 
large partie de cette charge sur les ouvriers. 
(Cest cela! très bien ! à gauche.) En second 
lieu, il me paraît difficile que le Parlement 
impose d'emblée aux compagnies pour les 
retraites une charge supérieure à celle que 
supportent aujourd'hui les compagnies et 
les ouvriers réunis; et, si on ne leur impose 
pas une charge supérieure, le chiffre et les 
conditions de la retraite ne pourront pas 
être améliorés. Enfin, quoiqu'il y ait eu des 
raisons pressantes que moi, représentant 
d’un centre minier, je méconnais moins que 
personne, de donner en quelque sorte aux 
ouvriers de la mine un tour de faveur, il 
est vrai cependant que la question de la 
retraite des ouvriers mineurs ne pout être 
qu'un cas particulier de la grande question 
des retraites pour tous les salariés de 
toute l’industrie (Très bien! très bien! à 
Certréme gauche el sur divers bancs). 


M. Lasies et plusieurs membres à droite. 
Et de l’agriculture ! 

M. Jaurès. Je dis de toute l'industrie, 
l'industrie agricole comme les autres. (Très 
bien ! trés bien !) 

Or, je crois que, dans l'état présent de 
nos finances, de notre vie économique, avec 
les précédents créés au dehors et les néces- 
sités de la lutte internationale, nous ne 
parviendrons pas à constituer des retraites 
pour les milliers de salariés de toute l'agri- 
eulture et de toute l’industrie, si nous ne 
demandons aux salariés eux-mêmes aucune 
part de contribution. (Applaudissements sur 
un grand nombre de bancs.) 


M. le général Jacquey. C'est le seul 
moyen pratique de résoudre le problème. 

M. Jaurès, C'est là, messieurs, ce quia 
été reconnu et proclamé par les partis so- 
cialiste et ouvrier de l'Allemagne, de 
Vitalie... 

M. Edouard Vaillant. Ils ont dù accepter 
une situation de fait. 

M. Jaurès. Citoyen Vaillant, j'ai dit que, 
sur cette question, je parlais en mon nom 
sul et sous ma responsabilité personnelle. 
U peut y avoir sur cette question des dis- 
sentiments entre nous, mais je crois qu'il 
est de l'intérêt commun de la cause que 
nous servons ensemble que nous posions 
nous-mémes nettement le problème devant 
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le pays.(Applaudissemenis à l'extrême gauche 


el à gauche), 

de dis que tous les projets déposés ou sou- 
tenus par le parti socialiste et ouvrier belge 
supposent une part de contribution de- 
mandée à la classe ouvrière.Je rappelle que, 
loraqu’en 1888, 1889, 1890, le projet sur les 
retraites ouvrières a été discuté au Reisch- 
tag — et j'en ai les procès-verbaux — les 
socialistes allemands ont protesté contre la 
plupart de ses dispositions ; ils ont déclaré 
qu'ils étaient prêts cependant à consentir 
une part de prélèvement sur les salariés 
eux-mêmes. 

Récemment, au congrès do la démocratie 
socialiste autrichienne-allemande, à Aussig, 
le principe adapté a été celui-ci : une con- 
tribution triple : un tiers de l'Etat, un tiers 
des employeurs, un tiers des salariés, (Ap- 
plaudissements à gauche el au centre.) 

Et, dans un des récents congrès de nos 
camarades allemands, à Munich, qui, eux, 
n'ont pas à s'occuper comme. nous de la 
création générale des retraites pour les tra- 
vailleurs puisque, chez eux, le problème est 
partiellement résolu, et qui peuvent pous- 
ser plus loin et chercher à réaliser d'autres 
formes de l'assurance sociale, le député 80- 
cialiste Molkenburg, parlant au nom de tout 
son parti, déclarait que, pour l'organisation 
de l'assurance contre le chômage, les pro- 
létaires étaient décidés à supporter une part 
de contribution. — 

Il résulte de ce mouvement général, 
comme il résulte des nécessités économi- 
ques, que nous nous mettrons très proba- 
blement d'accord, je l'espère du moins, 
pour établir, en fait, notre système d'assu- 
rance sociale sur la triple contribution 
égale des ouvriers, dea employeurs et de 
l'Etat. (ipplaudissements sur un grand nom- 
bre de bancs.) 

Mais s’il en est ainsi, ce n'est plus faire 
sortir les ouvriers mineurs du droit com- 
mun au point de vue des retraites, c'est les 
faire, au contraire, entrer d'avance dans ce 
qui sera demain le droit commun de la classe 
ouvrière que de demander, dès aujourd'hui, 
que l'Etat apporte sa contribution à leur 
retraite, Pour les retraites des ouvriers 
mineurs, les compagnies font un verse- 
ment; les ouvriers subissent sur leurs 
salaires un prélèvement égal. Seul, l'Etat 
ne donne rien. C'est en application de la 
règle que vous paraissiez accueillir tous 
tout à l'heure, mais qui rencontre quelque 
résistance depuis que je la précise (On ril), 
c’est en conformité avec cette règle que je 
demande que l'Etat intervienne pour assu- 
rer, au profit des ouvriers mineurs, le fone- 
tionnement de la retraite par un versement 
nécessaire de l'Etat, celui que vous serez 
obligés de faire en son nom quand la loi gé- 
nérale des retraites sera devenue une róa- 
lité, et j'espère bien qu'elle le deviendra 
dans cette législature. (Applaudissements à 
gauche et à l'extrême gauche.) 

Ce versement, je vous demande de le faire 
dès aujourd'hui, dans la loi prochaine, et de 
ne pas confondre la part contributive de 
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l'Etat, dans le livret individuel où sont ins- 
crits déjà au compte de chaque ouvrier les 
versements de l'ouvrier lui-même, et les 
versements de Ja compagnie; il faut que 
la part de l'Etat, qui représente l'élément 
de répartition, vienne s'ajouter à l'élément 
de capitalisation qui fonctionne pour la part 
des compagnies et pour celle des ouvriers. 

Avec cet élément de répartition prélevd 
sur le fonds de l'Etat, vous pourrez, d'une 
part, ramener tout de suite à cinquante ans 
l’âge de la retraite, d'autre part, assurer pen- 
dant la période transitoire le minimum 
nécessaire et, enfin, bonifier les retraites les 
plus humbles, celles des salariés qui auront 
été Je moins favorisés, 


Nous demanderons au Gouvernement de 
vouloir bien presser cette commission 
d'assurance et de prévoyance sociales que 
vous avez décidé d’élire un jour pro- 
chain, afin que sur cette question des re- 
traites des ouvriers mineurs qui a déjà 
été étudiée par la dernière Chambre, elle 
apporte un rapport d'urgence et des con- 
clusions rapides. Tous les éléments de 
fait sont connus; il ne manque plus que la 
volonté décisive et organisatrice qui doit 
faire aboutir les justes revendications. 
(Très bien! très bien! à l'exlrême gauche.) 
Mais quelque pressantes que soient pour 
la journée de travail, pour les accidents, 
pour les retraites, les revendications des 
ouvriers mineurs, ils auraient probable- 
ment fait crédit eneore aux pouvoirs pu- 
blics s'ils n'avaient pas été nceulés à la 
lutte par les réductions brusques et injusti- 
fides de salaires que les compagnies ont 
opérées. 

Les compagnies minières, comme mon 
ami Basly l'a démontré avec tant de force, 
choisissent singulièrement leur jour pour 
abaisser les salaires! Jamais, même 
dans la période de 1874 restée fameuse 
dans l'histoire des mines, jamais il n'y 
avait eu une hausse aussi brusque des prix 
de vente et un développement aussi énorme 
de prospérité pour le capital de la mine. 
Brusquement, en dix-huit mois, de la fin 
de 1898 au milieu de 1900, le prix de l'en- 
semble des charbons s'est élevé par tonne 
de 10 ou même 12 fr.c’est-a-dire que le 
prix de la tonne a presque doublé et, pour 
certaines qualités, plus que doublé. Re- 
présentez-vous, messieurs, ce qu'est cette 
hausse incomparable, sans précédent, de 
12 francs par tonne, appliquée à une 
production annuelle de 33 millions de 
tonnes, sans qu’il y ait eu le plus léger ac- 
crofssement des frais généraux. Et c'est au 
moment où les compagnies minières res- 
sentent encore, quoi qu'elles en disent, les 
effets de cette prospérité exceptionnelle, 
qu'elles osent réduire les salaires consentis 
aux ouvriers mineurs ! 

Que leur ont-elles donné? Le salaire 
des ouvriers mineurs s'est accru, de 1898 
à 1900, de 32 millions. Il y a cu, en 1899, 
un accroissement de 11 millions, en 1900, 
un accroissement de 21 millions ; le chiffre 
brut de salaires est passé ainsi de 183 mil- 
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lions à 215 millions par année ; et les com- 
pagnies, dans leurs journaux, dans leurs 
revues, disent : C’est un beau chiffre. 

Prenez garde, messieurs, c'est l’accroisse- 
ment brut du salaire, et pour que ces 32 mil- 
lions d’accroissement brut du salaire repré- 
sentent un accroissement individuel de 
salaire pour chacun des ouvriers mineurs, 
il faudrait que le nombre des ouvriers em- 
ployés à la mine n'eùt pas augmenté, que 
le nombre des journées de travail enregis- 
trées à la mine n'eût pas augmenté. (Très 
bien ! très bien !. à l'extrême gauche.) 

Or, en 1899, le nombre des ouvriers nou- 
veaux embauchés par les compagnies pour 
suffire aux besoins croissants de l'exploi- 
tation a été de 5,000; en 1900, ce nombre a 
été de 9,000. 

Ainsi, c'est 14,000 ouvriers nouveaux qui 
sont entrés à la mine; et il y a eu, en 1899, 
4,118,000 journées de plus que l’année pré- 
cédente; en 1900, 2,095,000 de plus qu'en 
1898, c'est-à-dire un total de 3,213,000 jour- 
nées nouvelles. Et comme, au témoignage 
des statistiques officielles publiées par le 
ministère des travaux publics, c'est surtout 
à l'extraction, au travail du fond qu'a été 
employée cette main-d'œuvre nouvelle, 
nous sommes obligés de compter le prix 
de chacune de ces journées à plus de 4 fr. 
Ainsi, sur les 32 millions d'augmentation 
apparente des salaires qwétalent les com- 
pagnies, il y a 45 millions qui représentent 
non pas un accroissement individuel des 
salaires pour les ouvriers, mais l'extension 
des affaires des compagnies. (Applaudisse- 
ments à gauche et à l'extrême gauche.) I ne 
reste donc à l'actif, au bénéfice des ou- 
vriers, pour représenter leur part, la part du 
travail dans cette merveilleuse et soudaine 
croissance des richesses, que 16 millions 
par année. 

Et maintenant, regardons du côté des 
compagnies, mais prenons des précautions 
pour ne pas être exposés à l'éblouissement 
qu'on subit quand on passe d'une zone 
obscure dans une zone éclatante. (Très bien! 
très bien ! el rires à gauche.) 

Le dividende des compagnies était, de- 
puis bien des années, fixé aux environs de 
40 millions par an; c'est à ce chiffre 
que l'a trouvé la crise de prospérité qui a 
éclaté soudain. Brusquement, de 1898 à 1899, 
le dividende, mesurant ce qu'on appelle le 
revenu net, monte de 40 à 60 millions, 
et, de 1899 à 1900, il monte de 60 à 105 mil- 
lions. Ainsi, tandis que les 162.000 ouvriers 
mineurs, qui font pour leur part la richesse 
de ce pays, ne reçoivent qu'un supplément 
de 16 millions de salaires, c'est un accrois- 
sement de 65 millions de dividendes dont 
bénéficient immédiatement les capitalistes 
des compagnies. 

M. Limon. C'est trop. (Mouvements divers.) 

M. Jaurès. Vous avez raison. Mais si Cest 
trop, les compagnies sont singulièrement 
inexcusables d'aggraver encore cet écart en 
retirant aux ouvriers la faible parcelle qui 
leur avait été abandonnée. 

Et notez que ce n'est pas 1a un accès de 


prospérité passager. La hausse des bénéfices 
s'est continuée avec un très léger fléchisse- 
ment en 1901. Nous n'avons malheureuse- 
ment pas là tous les chiffes officiels, et sur- 
tout il ne nous est pas possible de faire 
exactement la part de ce que les compa- 
gnies ont attribué au dividende apparent, 
au revenu net avoué, et de ce qu'elles ont 
emmagasiné dans de magnifiques réserves. 
Et à ce propos il me sera permis d'exprimer 
le vœu que, tous les ans, soient communi- 
qués au Parlement, parmi les documents 
officiels qui lui sont distribués, les bilans 
des principales compagnies minières. (Très 
bien! très bien! à gauche et à l'extrême 
gauche, 

Ces bilans nous sont dus d'abord parce que 
le domaine minjer a été l'objet dune con- 
cession nationale, ensuite parce qu'il y a 
une redevance de 5 p. 100 calculée sur le 
revenu net des mines et qu’il est extraordi- 
naire que nous ne puissions pas vérifier 
avec quels éléments est constitué ce revenu 
net. (Très bien! très bien! sur les mêmes 
bancs.) 

Cette ligne de faite du dividende s'est 
continuée avec un très léger fléchissement 
en 190t ; les prix du charbon tels qu'ils sont 
établis par les statistiques se sont mainte- 
nus. Aussi, pendant que les compagnies 
distribuaient soudain des dividendes qui 
faisaient plus que doubler leur dividende 
ancien et normal, elles pouvaient inscrire 
à leurs réserves 180 millions par an. 

La valeur totale des charbons, avec les 
prix moyens, extraits en 1899, 1900 et 1901, 
est, d’après les comptes rendus officiels du 
ministère des travaux publics, de 500 
millions par année. Sur ces 500 millions, 
245 vont aux salaires, 100 aux dividen- 
des. Il reste encore dans les profondeurs 
de réserves 185 millions, qu’on n’a pas osé 
étaler en surface de dividende, mais qui 
sont venus accroître la valeur des actions, 
la richesse profonde et durable de la 
mine. 

Et alors, messieurs, comment essaie-t-on 
d'exeuser aujourd'hui cette brusque révo- 
cation de primes, aussi modestes et aussi 
disproportionnées au bénéfice colossal de 
l'industrie ? On dit qu'en 1902, il y a pour 
les compagnies une diminution des prix et 
un fléchissement des bénéfices. 

Mème si c'était vrai, vrai dans la mesure 
où le prétendent les compagnies, ce ne se- 
rait pas une raison pour retirer dès main- 
tenant les modestes primes qui avaient été 
données. Quelle idée les compagnies se 
font-elles de leurs réserves? Les réserves 


sont faites pour assurer la stabilité de l'in- : 


dustrie (Très bien! très bien! à l'extrême 
gauche et à gauche), pour prolonger à tra- 
vers les variations et les vicissitudes des 
prix un certain niveau, pour empêcher le 
dividende de tomber trop bas dans les 
années mauvaises. Mais si la réserve 
est un élément de stabilité pour le 
dividende, est-ce qu'elle ne doit pas être un 
élément de stabilité pour les salaires ? (Ap- 
plaudissements à gaurhe. On comprendrait, 
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en effet, que les compagnies fissent subir 
d'emblée les effets d’une baisse prétendue 
aux salaires des ouvriers mineyps si elles 
leur avaient assuré d'emblée tout le béné- 
fice de la hausse évidente. (Très bien ! très 
bien !) 

Ah! si la hausse des salaires avait été en 
effet calquée sur la hausse des prix et sur la 
hausse des bénéfices, alors, ou, le salaire, 
ayant été soulevé par la marée, descendrait 
avec elle, Mais on n'a accordé, sous forme 
de primes, qu'un accroissemant léger, mo- 
déré, qui représentait d’ayance une sorte 
d'abonnement en vue des chutes possibles 
du prix, et on n’a pas le droit de supprimer 
aujourd'hui une prime qui était un abonne- 
ment. (Applaudissements à gauche et à ler- 
{rême gauche.) 

M. Maujan C'est Ja participation aux 
pertes tout simplement, 

M. Jaurès. J'ai vu cela de près dans le 
bassin de la Loire. J'ai eu l'honneur, dans 
la grève des premiers jours de janvier 1900, 
d'être appelé comme arbitre et de rendre 
une sentence arbitrale, signée, à côté de 
moi, au nom des compagnies, par Phonora- 
ble M. Bruner, le remarquable secrétaire . 
général du comité des houilléres de France. 


Nous avons examiné de bonne foi les 
livres, la comptabilité et, à la fin de 1899, il 
ressortait de tous les éléments qui nous ont 
été soumise que le prix moyen de la tonne 
de charbon dans la Loire était entre 15 et 
16 fr. 


Et c'est sur ce prix de 15 et 16 fr. que 
nous avons, trés modestement dailleurs, 
calculé la prime de 9 p. 100 des salaires 
accordée aux ouvriers. Cette prime, appli 
quée à la totalité des salaires, représentait 
2 millions 100,000 fr. par an. Mais, presque 
au lendemain de la sentence arbitrale, la 
grande vague de hausse du premier semestre 
de 1900 s'est produite et les prix sont passés, 
dans le bassin de la Loire, d'un peu moins 
de 16 fr. à 18 fr. 75 la tonne, et les compa 
gnies minières de la Loire ont reçu de te 
fait un supplément imprévu, qui n'était 
pas calculé dans la sentence arbitrale, de 
11 millions par an. 


Maintenant les prix de la houille ne sont 
pas redescendus dans le bassin de la Loire 
au niveau où ils étaient au moment de l'ar- 
bitrage et des primes et pourtant ces com- 
pagnies qui ont reçu, en dehors des limites 
de l'arbitrage, 11 millions par an de bénéfices 
imprévus, ces compagnies osent retirer à 
leurs ouvriers les 2 millions de salaires 
ealculés sur une base modeste et qu'on n'a 
pas encore retrouvée! (Applaudissements à 
l'extréme gauche et à gauche.) 

Messieurs, il en est de mème dans le Pas- 
de-Calais et, malgré la baisse prétendue, 
malgré, je le reconnais, une certaine baisse. 
le prix moyen de la tonne dans le Pas-di- 
Calais est supérieur encore de près de 6 fr. 
à ce qu'il était avant la période où les 
primes de 40 p. 100 ont été successivement 
constituées; et comme, dans le Pas-de-Ca- 

‘ais, la main-d'œuvre d'ailleurs représente 
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enviviroh6 fr.500u 7 fr. par tonne, les 40 p. 100 
de primes qu'ont reçus les ouvriers... 
M. Baaly. 20 p. 100 seulement! 


M. Jautés. Je prend la totalité mème des 
primes polit ramener Tes compagnies à une 
époque où les, prix étaient infiniment plus 
bas qu ‘aujourd’ hui et, en prenant comme 
mesure, coMfilhe point de départ ce niveau 
tout à fait bas de prix, je constate que les 
40 p. 100 de plimes représentent 2 fr. 80 par 
tonne. Or, les tompagnies du Pas-de-Calais 
touchent aujourd'hui par tonne 6 fr. de plus 
au moins quéVant la période où ont été 
accordées les premières primes. Par consé- 
quent, même apts avoir bénéficié des 
admirables, des splendides années 1899, 
1900, 1901, même dans la période actuelle de 
dépression relative, elles ont encore, par 
tonne, un bénéfice dè @ fr. 20 supérieur à ce 
qu'était jusque-là leur bénéfice normal. (Ap- 
plaudissements à l'extrêwe gauche.) 

Mais comment les coMpagnies peuvent- 
elles ainsi parler de balwe? Est-ce là un 
phénomène aussi simple? Wy a trois ans, 
lorsque les ouvriers ont demandé une aug- 
mentation desalaires en invoquant la hausse 
des prix, les compagnies ont objecté qu'elles 
ne bénéficiaient nas de cette hausse de prix 
pour la totalité de leur production, qu’elles 
étaient liées, au moins pour un tiers de 
leur production, par des traités conclus à 
une époque où les prix étaient moindres. 
Mais, messieurs, les traités ont été renou- 
velés depuis, et ils l'ont été à la période de 
hausse; et si, il y a trois ans, les traités 
représentaient une charge pour les compa- 
gnies, ils représentent maintenant une sorte 
de bénéfice permanent, qui prolonge les 
effets de la hausse. (Applaudissements à 
l'extrême gouche.) 

Messieurs, je crois que c'est l'évidence 
même; etsi vous voulez bien consulter 
l'Economisle francais, de M. Leroy-Beaulieu, 
du 6 septembre, si vous voulez bien, à la 
salle des conférences, demander le numéro 
du 19 octobre du journal la Réforme écono- 
mique, qui n’est pas favorable aux mineurs, 
— le même numéro contient un article vio- 
lent contre les grévistes et contre la grève, 

— vous verrez dans la Réforme économique 
.que le charbon industriel qui, en 1895, 1896, 
1897, valait 10 fr., est passé en 1898 à 
13 fr, en 1899 à 16 fr., en 1900 à 23 fr., 
qu'il est maintenant, depuis quelques mois, 
à 17 fr. 25 et qu'il vient de remonter en 
octobre a 18 fr. 50. Les compagnies ont 
déjà trouvé leur bénéfice dans la grève. 

\Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Eugène Motte. Il y a deux mois, le 
charbon industriel que vous citez valait 12 à 
13 fr. C'est le même charbon que, il y a 
deux ans, nous avions payé 22 fr. Mais il 
faut dire que tout cet argent, qu'ont encaissé 
les compagnies et les mineurs, a été pris 
sur la misère des consommateurs, qu'ils 
sient gros ou qu'ils soient petits. (Très 
bien! très bien! sur divers bancs au centre 
el à droite. — Interruptions à l'extrême 
gauche.) 

M. le général Jacquey. C'est la vérité! 


SÉANCE DU 23 OCTOBRE 1902 


A gauche. C'est là une tout autre ques- 
tion! 

M. Julien Goujon. Cela n’est pas contra- 
dictoire. 

M. Jaurès. Loin de me plaindre de l'inter- 
ruption de M. Motte, je l'en remercie au 
contraire. C'est la discussion et l'arbitrage 


qui commencent. (Applaudissements à l'ex-: 


tréme gauche el à gauche.) 


M. Eugène Motte. C’estnous,les consom- 
mateurs, qui sommes les mauvais mar- 
chands de tout cela! 


M. Jaurès. Il y a deux choses dans votre 
observation : une réctification de fait et une 
interprétation. 

Vous avez dit d'abord que la baisse des 
charbons industriels était plus grande, de- 
puis quelques mois, que je ne l'avais dit. 
Je ne puis que vous renvoyer aux docu- 
ments que je vous cite et au tableau dressé 
sur une expérience probablement plus éten- 
due que votre expérience personnelle, à la 
fois par l'administration des mines et par 
la revue de M. Leroy-Beaulieu. Je vous ren- 
voie également à la circulaire officielle du 
comité des houilléres du Pas-de-Calais, 
avertissant ses clients que les clauses de 
revision, introduites dans les traités, dans 
les marchés en vue d’une baisse des prix, 
ne fonctionneraient pas dans le troisième 
trimestre de 1902 parce que læ baisse n'avait 
pas atteint les limites prévues par les 
clauses de revision. 

Ainsi il me paraît indéniable — et je ne 
crois pas que vous le puissiez contester — 
que, dans l'ensemble, les prix ne sont pas 
retournés au niveau où ils étaient lorsque 
les primes ont été établies. Dès lors, c’est 
par une décision absolument arbitraire que 
les compagnies minières viennent mainte- 
nant révoquer ces primes. Elles ont eu deux 
raisons, ou plutôt je ne puis m'expliquer 
que par deux raisons leur attitude. 

D'abord, elles ont subi, en ces trois der- 
nières années, le vertige des millions, des 
dividendes. Il y a eu un phénomène connu 
de ceux qui se livrent à des courses effré- 
nées, il y a le vertige de la vitesse, le ver- 
tige de l'accroissement des dividendes. 
(Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 
Les compagnies ont reçu si vite un si magni- 
fique supplément de millions, elles se sont 
si rapidement habituées à les inscrire dans 
leurs bilans, à faire pénétrer peut-être cer- 
taines habitudes de luxe dans la vie de 
quelques-uns de leurs administrateurs, elles 
se sont si bien appliquées à inscrire et dans 
les bilans collectifs et dans les habitudes 
personnelles de leurs gérants ces magni- 
fiques fortunes imprévues, qu'il leur en 
coûte de revenir maintenant à la somp- 
tueuse modestie de leurs habitudes anté- 
rieures. (Applaudissements el rires à lex- 
trême gauche et à gauche.) 

Et puis ce qui se joue en ce moment aux 
dépens des ouvriers, à leurs frais, c’est la 
lutte sourde des compagnies minières et 
d'un grand nombre de leurs clients de l'in- 
dustrie. Vous parliez tout à l'heure, monsieur 
Motte, des détresses infligées aux consom- 
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mateurs; mais si vous attribuez cette dé- 
tresse à la hausse des charbons, je vous 
prie de faire entre les ouvriers et les com- 
pagnies une répartition des charges dans 
une mesure corrélative à celle des bénéfices 
et je vous prie de n’imputer la crise aux 
ouvriers qu’à proportion de 17 millions par 
an et de l'imputer aux compagnies a pro- 
portion des dividendes colossaux, dix fois 
supérieurs à l'accroissement des salaires. 
(Applaudissements à l'extrême gauche et sur 
divers bancs à gauche.) 


Mais je dis que c'est un épisode, un inci- 
dent de la lutte engagée entre les compa- 
gnies minières et de puissants industriels, 
leurs clients. Les compagnies minières, 
quand la guerre du Transvaal battait son 
plein, quand la hausse était formidable, 
quand la métallurgie, pressée de comman- 
des, avait besoin de se procurer du charbon 
à tout prix, les compagnies minières en ont 
abusé; elles ont jugulé quelques-uns de 
leurs puissants consommateurs, tout éton- 
nés de jouer pour une fois le rôle de prolé- 
taires. (Applaudissements et rires sur Les 
mêmes bancs à l'extrême gauche et à gauche.) 


Et maintenant que le marché est moins 
actif, maintenant que la demande est moins 
pressante, que la guerre du Transvaal est 
finie, que les métallurgies sont dans une 
sorte de langueur, maintenant, les gros in- 
dustriels voudraient bien prendre leur re- 
vanche; ils voudraient bien obliger les 
compagnies minières à déclarer d'ores et 
déjà la baisse ; et à cette action des métal- 
lurgistes, des chemins de fer, se joint l'ac- 
tion des sucriers qui, inquiets de la sup- 
pression, nécessaire pourtant et bienfaisante, 
du régime des primes (Applaudissements à 
gauche), mais ne sachant pas avec exacti- 
tude ce que leur réservent les exercices 
prochains, voudraient au moins se couvrir 
en réduisant au minimum leurs frais géné- 
raux de production et en particulier les 
frais de charbon. 

Alors, entre les compagnies minières, qui 
étaient habituées depuis trois ans à une 
sorte de despotisme économique dans 
l'ensemble de l'industrie, et leurs clients, 
il y a comme une espèce d’hésitation, 
de défiance ; on se regarde de part et 
d'autre sans oser conclure, de peur de 
faire un marché de dupes. Les compagnies 
ne veulent pas consentir à la baisse ; 
les grands industriels ne veulent pas s'en- 
gager aux prix actuels qui sont encore très 
élevés, et ainsi on attend d'un côté et de 
l’autre. Les compagnies se sont dit : Peut- 
être cependant déciderons-nous h grande 
métallurgie, l’industrie des transports, les 
sucreries, à nous acheter de nouveau par 
grandes quantités et par gros marchés 
à échéances assez longues, peut-être les y 
déciderons-nous si nous pouvons leur 
offrir une légère concession, mais une con- 
cession qui ne soit pas prise sur nous, qui 
soit prise sur les primes des ouvriers qu'ainsi 
l'on jette en proie à la guerre civile des 
industriels. (Vifs applaudissements à Uex- 
lréme gauche et sur divers bancs à gauche.) 
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Eh bien! messieurs, il faut mettre un 
terme à cette situation, et il faut résoudre 
par le droit la lutte ainsi engagée. 

Ah! les compagnies sont bien impru- 
dentes! et plusieurs d’entre elles le savent; 
et elles essayent de se couvrir en alléguant 
l'intérêt prétendu de quelques petites 
mines pauvres. C'est ce qu'on disait l'autre 
jour à la convention patronale d'Arras : 
« Eh bien! oul, nous, nous pourrions en- 
core supporter le maintien des salaires; 

“mais il y a là, à côté de nous, de pauvres 
petites mines débiles. » Et, comme on.ne 
peut les soigner qu'en sacrifiant les salaires 
non seulement de leurs ouvriers, mais des 
autres, les médecins s’empressent avec une 
sollicitude admirable, (Applaudissements et 
rires à l'extrême gauche.) 

Si ces petites mines ne peuvent pas assu- 
rer aux ouvriers le salaire légitime, elles 
n'ont qu'à réduire leur premier capital 
d'établissement, elles n’ont qu'à consentir 
à la diminution de la valeur de leurs ac- 
tions. Mais ce qui serait intolérable, ce se- 
rait de prétendre que les ouvriers doivent 
régler l'exigence de leur salaire sur le ni- 
veau le plus bas de l'industrie patronale. 
Sil en était ainsi, nous verrions se produire 
une échelle singulière des salaires, depuis 
les mines en faillite qui ne payeraient plus 
leurs ouvriers, jusqu'aux mines étonnain- 
ment prospères qui convertiraient leurs 
salaires en dividendes. (Mires approbatifs 
à l'extréme gauche.) 


Cette échelle n’est pas possible. Il y a une 
uniformité relative de salaires ; le salaire 
doit ètre calculó sur les conditions géné- 
rales de l’industrie, et lorsqu'on vient choi- 
sir, pour justifier un abaissemeut de sa- 
laires, le niveau le plus bas de petites mi- 
nes en décadence, je dis qu'on essaie 
d'abuser de la candeur de la classe ou- 
vrière. Elle n'est plus aussi candide qu'on 
se l'imagine! (Applaudissements à l'extréme 
gauche et à gauche.) 

Eh bien! comment mettre un terme à ce 
déplorable conflit ? Tout d'abord, il faut éta- 
blir les négociations, il faut qu'entre les 
représentants des mineurs et les représen- 
tants des compagnies la conversation soit 
reprise et, que la Chambre, que le Gouver- 
nement me permettent de le leur dire, il faut 
que cette négociation soit une négociation 
d'ensemble. 

Je ne prétends pas qu'il n’y ait pas des 
intérêts distincts suivant les régions el sui- 
vant les bassins, nous ne prétendons pas 
imposer la même formule et la même solu- 
tion à 1a diversité des intérêts ; mais tous 
les mineurs ont formulé à la même heure 
certaines revendications communes. Tous 
ont demandé au Parlement des gages de 
bonne volonté qu'il leur donne et qu’il leur 
donnera à coup sûr. Tous ont demandé 
aux compagnies le maintien des primes 
acquises. Il y a donc des revendications d'en- 
semble communes à tous les bassins. Et si 
la grève se dénouait pour une région avant 
de se dénouer pour les autres, si dans cer- 
taines régions les mineurs isolés, abandon- 


nés, restaient seuls, après la solution des 
conflits engagés ailleurs, dans un conflit qui 
ne se dénouerait point, c'est là que seraient 
les risques de souffrance aiguë, de colère et 
de violence. (Très bien! très bien! à gauche.) 

Ah! fl faut se féliciter du calme admirable 
qui, dans l'ensemble, n'a cessé de régner 
pendant cette grève. SI l'on eût dit, il y a 
quelques années, qu’il se produirait une 
grève générale des ouvriers mineurs dans 
ce pays, que tous les mineurs cesseraient 
le travail à la même heure, que dans tous les 
bassins le mème mouvement de grève se 
produirait, et que pourtant — hors quelques 
violences et brutalités individuelles qu'il 
sera toujours, quoi qu’on fasse, impossible 
de supprimer — c'est dans l'ordre et dans le 
calme que se développerait ce grand mouve- 
ment, on aurait souri de pitié. 

Mais heureusement l'éducation républi- 
caine du pays est faite, l'éducation ouvrière 
commence, l'heure des folles paniques, des 
terreurs de réaction qui précipitèrent ce 
pays aux abimes est passée, et c’est dans la 
lumière de la liberté et de la raison que 
vont se dénouer les conflits économiques. 
(Applaudissements à l'ertréme gauche et à 
gauche.) 

Mais, messieurs, ce calme, vous risque- 
riez de le troubler, d'y porter atteinte, si 
vous laissiez .telle ou telle partie de la 
grande corporation des mineurs en dehors 
de la solution qui doit intervenir et s’il res- 
tait des tronçons de grève exaspérés après 
la clôture de la grève. (Très bien! très bien! 
à gauche.) 


Voilà pourquoi il faut des négociations 
générales. Je ne comprends pas pourquoi le 
comité central des houilléres s'est dérobé; 
c'était sa fonction. Les ouvriers mineurs ne 
lui demandaient pas de stipuler pour cha- 
que bassin au lieu et place des compagnies: 
ils lui demandaient de jouer le rôle, qu'il a 
joué toujours devant le Parlement, d'inter- 
prète général et collectif de la corporation 
minière. On lui demandait d'entrer en négo- 
ciations avec les ouvriers et d'établir, non pas 
la conformité des solutions, mais la simul- 
tanéité des solutions. (Applaudissements à 
gauche et à l'extrême gauche.) 


Eh bien ! si le comité des houillères, par 
imprévoyance, et peut-être parce qu'il est 
travaillé aussi par de misérables rivalités 
d'influence et d'amour-propre qu'on 
s'acharne parfois à ne relever que dans le 
monde ouvrier (Très bien ! très bien! à lex- 
tréme gauche), si, dis-je, le comité des houil- 
lères a manqué à sa fonction, à sa mission, 
peut-être le Gouvernement pourra-t-il l'y 
rappeler encore. 

En tout cas et à coup sûr, le Gouverne- 
ment pourrait proposer aux patrons et aux 
ouvriers de nommer un arbitre pour chaque 
région minière, sauf à ces arbitres, quand 
il auront discuté les intérêts particuliers à 
chaque région, à se réunir à Paris, à s’y ren- 
contrer et à y coordonner en une solution 
générale toutes ces solutions partielles. 
(Tres bien! très bien! à gauche.) Si le Gou- 
vernement le veut, il le peut. 


“ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


Un membre au centre. C'est l'âge d'or! 

M. Jaurès. Nous avons un exemple déci- 
sif et mémorable de l'autre côté de l'Atlan- 
tique. Là aussi, il y avait une grande grève 
de mineurs, ce n'était pas sans doute une 
grève générale ; mais elle portait sur deux 
fois plus d'ouvriers et deux fois plus de 
charbon que la grève générale de France. 

En effet, la Pensylvanie, qui était en grève, 
produit 80 millions de tonnes, tandis que 
toute la Franco n’en produit que 33 millions 
et c'est cette grève qui a été dénouée par 
l'arbitrage qu'en vertu de son autorité mo- 
rale le Président des Etats-Unis a su faire 
accepter aux deux parties en lutte. (Applay- 
dissement à l'ertréme gauche el à gauche.) 

M. Fabien-Cesbron. Donnez-nous un 
président pareil ! 

M. Jaurès. Messieurs, vous avez l'équi- 
valent. Qu'est-ce que le président des Etats- 
Unis? C'est le pouvoir républicain respon- 
sable... 

M. Lasies. Très bien! 

M. Jaurès. Or, en France c'est du 
Parlement et du Gouvernement qu'est formé 
le pouvoir républicain responsable. (Ap 
plaudissements à Vexrtréme gauche el à gas- 
che.) 

C'est donc à vous de prendre, pour hater la 
solution du conflit, pour proposer l'arbitrage, 
l'initiative qui ailleurs a été prise par le 
chef d'un grand pays libre; et vous serez 
écoutés, car, après la démonstration qui a 
été apportée devant tout le pays des béné- 
fices réalisés par les compagnies, elles no 
pourront se refuser à la discussion et, si 
elles refusent l'arbitrage, elles ne pourront 
masquer l'impuissance où elles sont d'éta- 
blir la légitimité des procédés violents 
qu'elles ont employés contre les ouvriers 
et si vous mettez rapidement à votre ordre 
du jour les réformes demandées par les 
ouvriers de la mine, si vous donnes à M. le 
président du conseil une autorité morale 
pour l'arbitrage, qui lui permette de le faire 
accepter par les compagnies, vous aurez fait 
une œuvre grande, une œuvre décisive 
(Applaudissements à l'ettréme gauche 6 à 
gauche), vous aurez rempli votre devoir 
républicain en associant dans une politique 
indivisible l'œuvre nécessaire des réformes 
sociales et l'œuvre nécessaire de laïcité. 
(Nouveaux applaudissements sur les même 
bancs ; interruptions à droite.) 

M. Fabien-Cesbron et plusieurs membres 
à droite. Cela n'a aucun rapport! 


M. Jaurès... el vous aurez ainsi déjoué 
la suprème manœuvre et la suprême espé- 
rance de nos enneinis. 

Ceux qui me disent maintenant que « cela 
n'a aucun rapport», sont les mêmes qui, 
depuis plusieurs jours, prétendent que vous 
êtes capables seulement de la lutte contre 
l'Eglise,que vous n'êtes unis que pour cela, 
et que les questions économiques et les 
conflits sociaux vont vous diviser. Tantôt 
ils disent aux républicains, modérés ou 
radicaux: «Prenez garde, vous allez être 
absorbés peu à peu par le socialisme »; tat- 
tôt ils nous disent, à nous socialistes, avec 
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un accent d'affectueuse tristesse qui nous 
émeut (Sourires el applaudissements à 
leztrème gauche el sur plusieurs bancs à 
gauche) : « Quel dommage que vous glissiez 
dans Yopportunisme (Nouveaux applaudis- 
semenis sur les mêmes bancs. — On rit) et 
que vous ne soyez plus ces révolutionnaires 
que nous aimions tant! » (Nouveaux rires. — 
Vifs applaudissements à l'erlrême gauche.) 

Ainsi, messieurs, à les entendre, dans le 
pacte d'union qui nous unit sans nous con- 
fondre, il y aurait une réciproque duperie. 
Eh bien! je dis, moi, que dans la majorité 
républicaine... 

M. Fabien-Cesbron. Jacobine! (Bruit.) 


M. Jaurès. ... personne ne sera dupe. La 
raison et la liberté ne font pas de dupes. 
{Très bien! irès bien! à gauche.) Les répu- 
blicains les plus modérés, les plus conser- 
vateurs de l'ordre social savent bien que 
les formes de la vie humaine ne sont pas 
immuables, que la propriété et le travail 
évoluent continuellement; et, si nous ne les 
jetons pas dans l'inconnu, si nous leur sou- 
mettons des propositions précises, ils se 
prèteront sans doute aux lois nouvelles 
d'organisation et d'équité que réclame le 
monde du travail. (Vifs applaudissements à 
l'ertrême gauche et à gauche.) 

Et nous, socialistes, nous disons : Nous 
croyons que seule la transformation fonda- 
mentale de la propriété abolira toutes les 
injustices et résoudra tous les antago- 
nismes. — Mais ce n’est pas d’un sursaut de 
colère et d’une convulsion aveugle que 
nous attendous l'avènement de notre idéal. 
{Applaudissemenis à gauche et sur divers 
bancs à l'extrême gauche.) Le socialisme 
est pour nous l'accomplissement de la 
République étendue de la cité à l'atelier; 
il est la réalisation totale de la démo- 
cratie, dans la vie économique comme 
dans la vie politique, il est l'application 
souveraine de la science et de la raison au 
gouvernement de la production livré jus- 
qu'iei à des forces anarchiques et incons- 
cientes. (Très bien! irès bien !) 

Ainsi tout ce qui assure la République, 
tout ce qui fortifie la démocratie, tout ce 

qui émancipe la raison, sert notre idéal; et 
nous risquerions d'être des dupes seule- 
ment si nous cédions aux clameurs équi- 
voques de la démagogie contre-révolution- 
naire. Mais nous n’avons méme plus besoin 
de courage pour les dédaigner. ( Vifs applau- 
dissements à gauche.) 

Non! on ne parviendra pas par ces ma- 
neuvres à diviser ici une majorité qui 
veut, qui doit travailler à l’affranchissement 
économique des hommes comme à leur 
affranchissement intellectuel. 

Alors nos adversaires se retournent vers 
le peuple et à propos des grèves, à propos 
de difficultés, à propos des souffrances 
qu'il subit, ils lui disent : « Que t'importe 
la lutte entreprise contre le cléricalisme 
par la majorité républicaine? C'est une 
diversion, c'est une duperie ! — (Oui! oui! 
à droite. — Applaudissements à gauche 
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et à l'extrême gauche.) — C'est un moyen 
commode d’ajourner les questions socia- 
les! » et ils espèrent ainsi détourner de 
vous, égarer hors du combat nécessaire 
que vous livrez une partie de la classe ou- 
vrière. 

Il paraît que, sans la diversion de la ma- 
jorité républicaine tout entière, absorbée 
par le péril clérical, la droite aurait déjà 
multiplié les réformes sociales. (Rires et vifs 
applaudissement à l'extrême gauche et à gau- 
che. — Interruptions à droite.) 


M. Lasies. Peut-être bien! ` 


M. Jaurès. I] paraît que sans nous, sans 
notre obstruction, elle aurait déjà voté 
l'impôt général et progressif sur le revenu, 
(Rires à gauche et à l'extrême gauche), que 
sans nous, sans notre obsession, elle aurait 
déjà établi, sur tous les employeurs, une 
contribution obligatoire au profit des tra- 
vailleurs pour les caisses de retraite ou- 
vrières et paysannes... , 


M. Lasies. Parfaitement ! 


M. Jaurès. ...et que, si on leur en laissait 
la liberté, les compagnies minières s'em- 
presseraient de demander à jamais la re- 
traite des troupes envoyées sur les champs 
de grève ! Qu'on cesse seulement de persé- 
cuter les moines et la droite prend à son 
compte la révolution sociale! (Nouveaux 
rires et vifs applaudissements à gauche el à 
l'extrême gauche.) 

M. Lasies. Je demande la parole. 


M. Paul Lerolle. C’est une belle chan- 
son ! 

M. Jaurès. La voilà, messieurs, la diver- 
sion ! Elle ne réussira pas, les prolétaires sont 
trop avertis. Et je ne. sais si nos ingénieux 
contradicteurs s'imaginent avoir trouvé une 
manœuvre un peu nouvelle ; elle est aussi 
vieille que la Révolution et les moyens de 
la combattre. 

M. Ernest Flandin (Calvados). Elle est 
aussi ancienne que vos promesses ! 


M. Jaurès. Lorsqu’a l'ouverture des états 
généraux les trois ordres encore séparés 
délibéraient sur la question capitale du 
vote par tête ou du vote par ordre et lorsque 
le tiers s'obstinait avec une héroïque clair- 
voyance à repousser le vote par ordre qui 
aurait aboli d'emblée la Révolution, les 
nobles abondaient en déclamations véhé- 
mentes et ne voulaient rien abandonner de 
leurs privilèges. 

Mais le clergé, dominé encore au début 
par l'aristocratie des évêques, procédait 
à des démarches captieuses; il envoyait 
au tiers une délégation émouvante de 
bonhomie affectueuse : « Pourquoi vous 
obstiner à des questions de forme? Pour- 
quoi cet esprit de contention et de lutte? 
Pendant que nous disputons, le peuple 
souffre, le pain est cher ; réunissons-nous, 
suivons les antiques formes et tâchons de 
nourrir le peuple affamé. » | 

C'était, pour les révolutionnaires, la ten- 
tation suprême et la décisive épreuve. S'ils 
avaient faibli, s'ils étaient tombés dans le 
piège que leur tendait la démagogie épis- 
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copale (Bruil à droite, — Applaudissements 
à l'extrême gauche el à gauche), un précé- 
dent formidable était créé pour le vote par 
ordres, et cen était fait de la Révolution. 

M. Théodore Denis (Landes). Reconnais- 
sez qu’au début de la Révolution, beaucoup 
de curés ont secondé les efforts des députés 
du tiers-état. 

M. Jaurès. Mais les révolutionnaires 
eurent confiance dans le peuple qui eut 
confiance dans la Révolution, et l'avenir fut 
sauvé. 

Aujourd'hui encore, devant les mêmes 
éternelles manœuvres, le peuple vous dit 
qu'il ne perd pas son temps en travail- 
lant à l'émancipation des esprits; il dit 
et il sait que tous les progrès de la rai- 
son se traduisent par un progrès de la jus- 
tice et que tous les germes mürissent plus 
vite sous la clarté plus vaste. Non! non! 
I n'y a pas de temps perdu par lui pour 
la solution des problèmes économiques; 
seulement, il faut qu'à ce magnifique et 
clairvoyant idéalisme du peuple répondent 
la généreuse confiance et l’action de toute la 
majorité républicaine. (Très bien! très bien! 
à gauche.) 

La bourgeoisie voltairienne sous Louis- 
Philippe a fait l'épreuve du péril de l'action 
incomplète ; elle croyait pouvoir tout en- 
semble combattre l'Eglise, d’un côté, le pro- 
létariat et la démocratie, de l'autre. Vous 
savez à quel abime elle est allée. Et vous 
iriez, messieurs, nous irions au même abime 
sinous ne complétions pas incessamment 
l'une par l'autre l'émancipation intellec- 
tuelle et l'émancipation économique du 
peuple. 

C’est à cette œuvre que nous tous, répu- 
blicains et socialistes, nous convions nos 
collègues de la majorité ; nous les supplions 
de se rappeler ce qui a fait la grandeur de 
la Révolution française, cest qu'elle a eu 
une œuvre de libération totale, libération 
des pouvoirs populaires, libération de l'es- 
prit, libération de la terre. 

Aujourd'hui, c'est la nouvelle force du 
prolétariat industriel qu'il faut organiser, 
qu'il faut libérer et associer peu à peu aux 
progrès de la richesse et de la puissance 
économique. Ce mest pas un chaos, ce n'est 
pas une force élémentaire et instinctive, ce 
n’est pas une eau bouleversée et trouble où 
flotteraient à peine quelques lueurs; c'est 
une force réglée, consciente, éclairée, hu- 
maine qui vous demande justice et qui 
l'obtiendra. ( Vifs applaudissements à lex- 
trême gauche et à gauche. — L'orateur, en 
regagnant son banc, recoit les félicitations 
de nombreux collègues.) 

Voix nombreuses à gauche. Nous deman- 
dons une suspension de séance! 

M. le président. J'entends demander une 
suspension de séance. 

Je consulte la Chambre. 

(La Chambre, consultée, décide que la 
séance sera suspendue.) 

(La séance, suspendue à quatre heures 
moins cinq minutes, est reprise à quatre 
heures un quart.) 
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M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident du conseil. 


M. Emile Combes, président du conseil, 
ministre de l'intérieur et des cultes. Je vou- 
drais laisser la Chambre et rester moi-même 
sous l'impression profonde du discours si 
éloquent et si élevé qu'elle vient d'entendre. 
(Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 
Mais il m'est défendu de suivre l'honorable 
M. Jaurès, ainsi que les orateurs qui Pont 
précédé, dans les appréciations qu'ils ont 
émises sur les causes du conflit désastreux 
dont nous sommes les témoins attristés et, 
jusqu'à ce jour, impuissants. Je dois me 
borner à dégager des interpellations les 
deux questions précises qui résultent de 
leur énoncé. 

On interroge le Gouvernement sur les 
motifs qui l'ont déterminé à envoyer des 
troupes dans les localités où la grève a 
éclaté. On lui demande, en outre, de dire ce 
qu'il se propose de faire pour mettre un 
terme à la lutte engagée entre les mineurs 
et les compagnies. f 

Il n’est pas besoin, je pense, de longues 
explications pour justifier l'envoi des trou- 
pes. 

La grève, et surtout un grève générale 
des ouvriers mineurs, met en mouvement, 
ce n'est pas assez dire, met en effervescence 
tant d'hommes, tant de passions et tant 
d'intérêts qu'il y aurait une véritable impru- 
dence, dans l'état actuel et si manifeste- 
ment incomplet de l’organisation syndicale, 
à s’en remettre au bon vouloir des individus 
pour la protection des personnes et des 
biens. (Très bien ! Très bien ! au centre.) 

Quand des foules s'agitent, quelque bien 
intentionnées qu'elles soient, le devoir du 
Gouvernement est tout tracé : il doitse pré- 
munir, et les prémunir elles-mêmes contre 
des émotions soudaines et des emporte- 
ments irréfléchis. Il suffit parfois d'un agi- 
tateur habile, d'un meneur perfide et sou- 
doyé (Applaudissements à droite et à l'ex- 
tréme gauche) comme il s'en rencontre 
quelquefois, comme il peut s’en rencontrer 
surtout dans les gréves, qui coincident avec 
d'importants événements politiques (.Vou- 
veaux applaudissements à l'extrême gauche), 
pour changer en œuvre de violence le mou- 
vement de sa nature le plus pacifique. 

Ainsi, l'envoi des troupes, qui n’a jamais 
lieu quand il existe des forces de police suf- 
fisantes, n'a été et ne pouvait ètre de la part 
du Gouvernement qu'un acte de prudence 
nécessaire et non un acte de provocation. 
(Très bien l très bien! au centre.) Quelques 
assurances qu'on nous ait données sur l'inu- 
tilité de cet envoi, nous ne pouvions pas 
abandonner au hasard des événements les 
suites de la déclaration de grève. Nous nous 
sommes donc hâtés de prescrire les mesures 
indispensables pour dégager notre propre 
responsabilité et pour prévenir, en même 
temps, dans la mesure du possible, les excès 
qu'on pouvait redouter. 

Un triple objet s'imposait à la sollicitude 
du Gouvernement comme il s'impose tou- 
jours en pareille circonstance : mettre les 
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personnes et les choses à l'abri de la vio- 
lence, assurer la liberté du travail partout 
où le travail demandait à être protégé 
(Très bien! très bien! au centre), respecter 
le droit de grève dans son exercice légitime. 
(Applaudissements à gauche.) 

C'est à ce triple mobile que nous avons 
obéi en faisant sentir notre action dès la 
première heure et en l’accentuant au fur et 
mesure que la grève acquérait de la force 
et de l'extension. 

Nous avons procédé en tout cela d'après 
un plan concerté entre les départements 
ministériels intéressés. On ne pourrait pas 
dire, sans injustice, que nous n’ayons pas 
atteint le but poursuivi. 

Oui, il y a eu quelques désordres locaux, 
quelques actes de violence, mais on n'a 
qu'à comparer ce qui s’est passé hier à ce 
qui se passe en pareille occurrence, à ce 
qui a eu lieu, par exemple, dans les 
pays étrangers partout où des masses de 
grévistes entrent en action, et l'on recon- 
naitra, si l'on est de bonne foi, que de pa- 
reils faits échappent à toute prévoyance et 
mème à tous moyens préventifs. 

Le regrettable incident de Terrenoire que 
nous sommes tous d'accord pour regretter, 
est absolument étranger à la grève. M. Briand 
vous ena fait à la tribune un récit éloquent 
et surtout exact, sauf sur un point peut- 
être, que je dois réserver. L'affaire s’instruit 
et la justice qui en est saisie dira si le gen- 
darme Breuil est coupable et quelle est la 
nature ou le degré de sa culpabilité. 


J'écarte donc du débat cet accident si 
malheureux et je conclus, sur le premier 
point visé par les interpellations que le 
Gouvernement ne s'est servi et ne se ser- 
vira des forces qui sont à sa disposition 
que pour contenir la grève dans son action 
légitime et pour sauvegarder en même 
temps les personnes et les biens ainsi 
que la liberté du travail. (Très bien ! très 
bien ! sur divers bancs au centre.) 

Quant au second point qui fait l’objet des 
interpellations, les mineurs nous ont en- 
voyé un exposé de leurs revendications 
qui comprend cinq articles. M. Jaurès les 
a passés en revue; je vais en dire quelques 
mots à mon tour. 

Le premier article a trait à la durée de 
la journée de travail dans les mines. La 
Chambre a voté un projet de loi relatif à cette 
matière et il est pendant devant le Sénat. 
Nous avons déclaré aux mineurs que, dès 
l'ouverture de la session extraordinaire, 
nous demanderions au Sénat de reprendre 
l'étude de ce projet et d'en activer l'examen 
et le vote, Nous avons tenu parole. La com- 
mission sénatoriale nous a donné lassu- 
rance qu'elle allait pousser très activement 
son travail. 

Le second point concerne la retraite des 
ouvriers mineurs. Nous avons également 
déclaré aux mineurs que nous demande- 
rions à la Chambre de renvoyer sans tarder 
à une commission parlementaire le projet 
de loi déjà préparé à cet effet et nous espé- 
rons que le Parlement donnera satisfaction 
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aussitôt que possible à ce qu’il y a de légi- 
time dans les revendications des mineurs. 

Sur le troisième article, qui traite des sa- 
laires, nous avons répondu qu'à la différence 
des deux premiers articles, cette question 
n'était pas d'ordre législatif et qu'elle ne 
pouvait être traitée utilement et régulière- 
ment qu'entre les mineurs et les compa- 
gnies. 

Nous pensons, comme M. Jaurès lui-même, 
qu'il n'y a pas de formule générale qui 
soit applicable aux salaires de l’industrie 
houillère envisagée dans son ensemble. 
(Applaudissements au centre et à droite.) Les 
bénéfices de cette industrie, et par conséquent 
les salaires de ceux qui l'exercent, dépen- 
dent des conditions locales, qui varient avec 
les mines. (Très bien ! très bien! au centre.) 
Il est naturel, il est légitime que les salaires 
croissent avec les bénéfices de l'industrie. 
{Très bien! très bien! au centre et à gauche. 
Mais ces bénéfices, je le dis encore, sont 
subordonnés à bien des conditions va- 
riables, à la richesse de la mine, à la fa- 
cilité de l'extraction du charbon, aux frais 
de transport. Le Gouvernement ne peut in- 
tervenir par voie de prescriptions impéra- 
tives et générales. C'est une affaire à traiter 
surtout entre les parties intéressées. (Très 
bien ! très bien! au centre.) | 

Bien que la grève considérée à ce point 
de vue, soit l'arme naturelle et légitime des 
mineurs, nous pensons qu'une convention 
acceptée après discussion vaudra toujours 
mieux qu'une grève, quelle qu'elle soil, 
même entreprise dans les circonstances en 
apparence les plus favorables. (Très bien! 
très bien ! au centre.) 

L'exposé des revendications comprend 
deux autres points qui se rapportent à des 
améliorations réclamées dans la loi sur les 
accidents du travail et en ce qui concerne 
l'extension de la prud’homie aux mineurs. 
Nous avons témoigné, dans la réponse que 
nous leur avons faite et nous témoignerons 
volontiers à cette tribune de nos disposi- 
tions les plus sincères à étudier ces ques- 
tions dans l'esprit de la plus grande bien- 
veillance et à les appuyer chaleureusement 
auprès du Parlement. (Trés bien! trés bien! 
à gauche.) 

M. Lucien Millevoye. Voilà vingt ans 
que l’on dit cela! 

M. Lasies. Et ce n'est pas fini! 

M. Lucien Millevoye. Je demande la 
parole. 

M. le président du conseil En résumé, 
le Gouvernement est décidé à faire tout ce 
qui dépendra de lui pour obtenir les salis- 
factions les plus larges dans la limite du 
possible, à cette catégorie de travailleurs, 
une des plus laborieuses et des plus inté- 
ressantes. S'il ne lui est pas permis d'impo- 
ser des formules, il luiest permis d'user de 
tout son crédit auprès du Parlement pour 
obtenir les solutions les plus favorables. 

A cet effet, il est prêt à intervenir pour 
rapprocher et conseiller les deux parties en 
présence. (Applaudissements à l'extrême 
gauche et à gauche) et, en les rapprochant 








et les conseillant, à leur faciliter une discus- 
sion pacifique en vue d'une entente cor- 
diale. (Applaudissements à gauche et au 


centre.) Il a, dès le début de la grève, donné 
des instructions dans ce sens à ses préfets. 


Comme la Chambre, comme le pays tout 


atier, il appelle de ses vœux et aidera 
de toutes ses forces la cessation d'une 
gève qui risque, en se prolongeant, d'en- 
gndrer des misères et d’appauvrir, peut- 
tte mème de ruiner par place, l'industrie 
houillère, en même temps qu'elle réjouit 
nos concurrents de l'étranger parce qu'elle 
leur ouvre, sur notre territoire, des débou- 
chés inattendus. (Applaudissements au cen- 
tre et à droite.) 

M. Lasies. Avant-hier, on a murmuré 
quand j'exprimais la mème pensée. 

M. le président, La parole est à M. Paul 
Beauregard. 


M. Paul Beauregard. Messieurs, M. le 
président du conseil a ramené à trois les 
devoirs qui, d'après lui, s’imposaient au 
Gouvernement en présence de la grève. Il 
nous a dit: Le Gouvernement devait d'abord 
assurer l'exercice du droit de grève; puis 
assurer l'exercice du droit au travail et enfin 
assurer l’ordre public. 

Personne, je pense, n’hésitera à approu- 
ver de pareilles déclarations et, quant à 
nous, je puis déclarer que M. le président 
du conseil a formulé. notre doctrine même. 
(Très bien! très bien! au centre.) 

Oui! Nous reconnaissons le droit à la 
grève, nous reconnaissons même le droit à 
la grève générale, et il me sera permis de 
rappeler que c'est le refus que nous avons 
opposé, un certain nombre de mes amis et 
moi-mème, de voter, au cours des discus- 
sions de la loi sur les associations, une dis- 
position frappant de peines graves les faits 
de grève générale, c'est, dis-je, à ce refus 
que vous devez d'avoir évité l'insertion 
d'une pareille disposition dans la loi. (Très 
bien ! très bien ! sur divers bancs.) 

Mais si nous reconnaissons sans hésita- 
tion le droit de grève, si nous avons été, 
nous, économistes, de ceux qui ont pris la 
téte du mouvement qui a abouti à la re- 
connaissance de ce droit, nous placons 
exactement au mème rang, au même degré, 
le droit au travail. Et, là encore, nous ren- 
controns la déclaration d’un président du 
conseil, celui dont M. Combes a recueilli la 
succession, de M. Waldeck-Rousseau, disant: 
« la volonté d'un seul ouvrier qui veut tra- 
vailler est aussi respectable que celle de 
10,000 ouvriers qui veulent se mettre en 
grève. » (Applaudissements au centre et à 
droite.) 

Nous ne pouvons donc qu’approuver les 


déclarations que M. Combes vient d'apporter 


à la tribune ; seulement, nous sommes 
obligés de nous demander si, connaissant si 
bien la théorie, M. le président du conseil 
a su la mettre en pratique. 

Il ne suffit pas de dire : oui, le Gouverne- 
ment avait le droit, en même temps qu'il 
assurait l'exercice du droit de grève, d'as- 
surer aussi l'exercice du droit au travail ; il 
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faudrait nous démontrer que, réellement, on 


a assuré l'exercice de ce dernier droit. 

Je constate aussi que, dans ses dévelop- 
pements, M. le président du conseil a été 
plus loin qu'il ne l'avait annoncé: il a re- 
connu que, non seulement il devait assurer 
le droit de grève et la liberté du travail, 
mais qu'il pouvait aussi s'efforcer de dimi- 


‘nuer la gravité d'un conflit qui met en péril 


et notre industrie et les mineurs eux- 
mêmes, qu'on mène d'une façon trop irré- 
fléchie à la ruine, en même temps qu'on 
les incite à toute une série de violences, de 
délits, et, si nous en croyons les dépèches 
arrivées ce matin, parfois même à des cri- 
mes, (Interruptions à gauche.) 

M. le président du conseil pouvait, et par 
conséquent devait s'efforcer de rendre cette 
grève moins grave ; et toute la question est 
de savoir si effectivement avec plus d’éner- 
gie, plus de prévoyance, il n'aurait pas pu 
l'éviter en très grande partie à notre pays. 

Ici je suis bien obligé, mais je le ferai 
très rapidement, comprenant que la Cham- 
bre désire arriver à la fin de ce long 
débat... ; 

A l'extrême gauche, ironiquement. Mais 
parlez donc ! 

M. Paul Beauregard. Je vous remercie 
beaucoup de m'en donner l'autorisation, 
mais je l'aurais prise sans vous. Je suis 
done obligé de remonter quelque peu aux 
causes de la grève. : 

MM. Basly et Jaurès se sont efforcés de 
nous donner cette idée que‘la grève était 
une grève économique, que sa vraie, pres- 
que son unique cause était l'abaissese- 
ment des salaires. Il est parfaitement 
exact que, depuis le 1° juin, une diminu- 
tion de 10 p. 100 sur la prime accordée en 
sus du salaire de base de 1891 sévit, en 
effet, et c'est très regrettable, je suis le pre- 
mier à le dire, sur l'ensemble des ouvriers 
des mines. Mais la question est de savoir 
s'il y a vraiment là une raison suffisante 
pour expliquer la grève ou sf ce n'est au 
contraire qu'un prétexte. 

M. Jaurès — M. Basly l'avait fait avant lui 
— nous a présenté un raisonnement dont 
nous ne pouvons vraiment pas nous con- 
tenter. 

On cite des chiffres en remontant à une 
époque extrêmement lointaine. 

M. Jaurès. Comment ? 

M. Paul Beeauregard. Vous avez donné 
des chiffres qui remontent à 1891, tout au 
moins... : 

M. Jaurès. Non, à 1897 et 1808. 

M. Paul Beauregard. Vous avez égale- 
ment parlé du moment où a été fixé le prix 
de base, et il a été fixé en 1891 ; or, vous ne 
tenez aucun compte des changements qui 
ont pu se produire, qui se sont produits... 
(Interruptions et bruit à l'ectréme gauche.) 

M. le président, s'adressant à l'ertréme 
gauche. Messieurs, M. Jaurès a été écouté 
avec la plus grande attention et à mème 
été applaudi par l'unanimité de la Cham- 
bre. Je ne vous demande pas tous Uap- 
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plaudir M. Beauregard, mais écoutez-le. 
(Très bien! très bien!) 

M. Paul Beauregard. Je dis qu'on argu- 
mente sur ces chiffres sans tenir aueun 
compte des changements qui se sont néces- 
sairement produits dans l'ensemble des élé- 
ments qui constituent l'industrie des mines. 
On ne s'occupe pas de savoir si de grandes 
dépenses ont ou n'ont pas été faites pour opé- 
rer des sondages, rechercher des mines nou- 
velles,si des travaux neufs n'ont pas absorbé 
une part plus ou moins grande des réserves; 
on ne s'occupe pas surtout de savoir quelle 
est la proportion entre la quantité d'ouvriers 
à rétribuer et l'importance des capitaux à 
rémunérer. Je dis que, dans ces conditions, 
vos comparaisons ne sont pas probantes. 
(Applaudissements au centre.) 


M. Vazeille. Les dividendes n'ont cepen- 
dant pas été dépensés à exécuter des tra- 
vaux. 


M. Paul Beauregard. Vous voulez ame- 
ner la Chambre à prononcer un jugement 
dans une matière qu'elle ne peut pas con- 
naître. H n'est pas possible de venir à la 
tribune, fut-ce avec le plus admirable 
talent et en y mettant mème un temps 
extrêmement long, pour expliquer d’une 
façon probante à la Chambre quelle est 
exactement la situation des mines, ce 
qu'elle est devenue depuis dix ans, et d'en 
tirer une conclusion permettant de con- 
damner l’une ou l'autre des parties en 
conflit. (Très bien ! lrès bien ! au centre.) 

Tout ce que je sais, ce qui n’est pas con- 
testable, c'est que depuis 1899, une hausse 
tout à fait extraordinaire et exceptionnelle 
s’est produite sur le prix du charbon, A 
cette hausse extraordinaire et exceptionnelle 
a correspondu une hausse du salaire qui ne 
s'était pas encore vue. Alors qu'au commen- 
cement de 189 la prime était seulement de 
20 ou de 25 p. 100, à partir du milieu de 1900, 
elle s'élève à 40 p. 100, elle reste à ce taux 
pendant toute l'année 1901 et elle ne descend 
à 30 p. 100 qu'à partir du 1°" juin 1902. 

A ce fait M. Basly répond : il ny avait 
pas de raison pour qu'elle redescendit. Mais 
ici encore, monsieur Basly, je suis obligé de 
faire observer que vos chiffres ne sont pas 
probants. Vous nous avez cité des chiffres, 
d'ailleurs exacts en eux-mêmes, pour dé- 
montrer que les prix de vente de l’année 
1901 n'étaient pas inférieurs à ceux de l'an- 
née 1900, pendant laquelle ils avaient été 
supérieurs à ceux des années précédentes. 

Mais ce n'est pas en 1901 que s'est pro- 
duite la diminution des primes, c'est en 
1902. Par conséquent, ce qu'il faudrait nous 
montrer, c'est que, même en 1902, le prix du 
charbon s'est maintenu à son taux anté- 
rieur. Or, vous ne sauriez faire cette dé- 
monstration. Il est indéniable qu'en juin 
1902, les prix de vente avaient sensiblement 
diminué. La baisse atteignait au minimum 
de 12 à 15 p. 100. Tel est fe fait décisif. J'ai 
tous ces chiffres sous la main, mais je ne 
veux pas en fatiguer la Chambre. Ils sont 
d'ailleurs incontestables. Dans tous les bas- 
sins, sauf dans le bassin de Carmaux, où il 
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y eu non seulement maintien des salaires 
mais hausse de près de 7 p. 100, partout, 
dis-je, le prix du charbon a baissé de 12 à 
45 p. 100. 

M. Jaurès. Qu'est-ce qui a haussé à Car- 
maux ? 

M. Paul Beauregard. Le salaire a haussé 
pendant l’année 1902, monsieur Jaurès, ce 
qui d’ailleurs n'a pas empêché les ouvriers 
de se mettre en grève. Voyez comme c’est 
encourageant pour les employeurs! (Ap- 
plaudissements au centre.) 

M. Jaurès. C'est inexact. 

M. Paul Beauregard. Ce n'estpas inexact; 
j'ai des chiffres dont je suis sir; il est ab- 
solument certain qu'à Carmaux le salaire 
s'est élevé et qu'il est encore en augmenta- 
tion et cependant la grève a éclaté même à 
Carmaux. à 

Il ya mieux! Les grévistes ont assailli, 
saccagé la mine aux mineurs, c'est-à-dire 
la mine exploitée en coopération par des 
ouvriers. 


M. Charpentier. Ce n'est pas absolument 
exact. 

M. Paul Beauregard. Alors rien n'est 
exact. Un journal qui n'est pas votre ennemi 
et qui s'appelle le Temps, l'a raconté. (Ex- 
clamations à l'extrême gauche.) Il paraît que 
le Temps est votre ennemi, je vous demande 
pardon; mais depuis que vous avez formé 
le « bloc » on ne sait plus exactement à 
qui on s'adresse. (Rires au centre el applau- 
dissements.) 

M. Charpentier (Loire). Je ne sais pas si 
notre collègue connait très exactement lor- 
ganisation de la mine aux mineurs de Saint- 
Etienne, Il est exact qu'au début c'était une 
véritable association ouvrière ; mais depuis 
les choses ont singulièrement changé! (In- 
terruplions au centre.) 

Je me préoccupe de dire la vérité, si quel- 
ques-uns de nos collègues veulent ne pas 
l'entendre, je le regretterai pour eux. (Par- 
Lez ! parlez!) 

Il est arrivé qu'un certain nombre des 
premiers créateurs se sont organisés en 

. seuls associés, ils se sont répartis exclusive- 
ment les actions; puis ils ont embauché à 
leur service un très grand nombre d'ou- 
vriers mineurs qui ne sont que des auxi- 
liaires, de simples salariés. (Ah! ah! el 
rires à droile.) De telle façon qu'il mest plus 
vrai de dire que c'est une association ou- 
vrière : c'est une véritable entreprise capita- 
liste. Dès lors, l'affirmation de M. Beaure- 
gard, comme l'argument qu'il en tire, tom- 
bent de ce fait. (Applaudissements ironiques 
à droite et au centre.) 

A droite. Ces ouvriers sont devenus des 
patrons! 

M. Paul Beauregard. Je crois exagérée 
l'appréciation par laquelle notre collègue à 
terminé son observation; mais qu'il me 

` permette de lui dire que le fait qu'il si- 
gnale, on le retrouve, malheureusement, 
dans toutes les grandes applications de la 
coopération: toujours, ou à peu près, il arrive 

qu'à partir d'un certain moment la coopéra- 
tion emploie des ouvriers à titre de salariés. 


ANNALES DE 


C'est très regrettable, mais cette constatation 
vous montre combien il y a loin entre votre 
prétention de généraliser par la force de la 
loi certaines idées généreuses dont nous 
avons eu l'initiative et la possibilité d'y 
parvenir. (Applaudissements au centre et à 
droite.) 

M. Gustave Rouanet. Dites cela aux 
coopérateurs de droite, mais non aux socia- 
listes. 

M. Paul Beauregard. Voyez les grandes 
coopératives anglaises que, je le suppose, 
vous ne répudiez pas, elles sont tombées 
dans le même défaut; le fait est indéniable; 
c'est même le plus grave reproche qu'on ait 
à leur adresser. 

Mais revenons à la grève. Je disais que 
le prix du charbon a malheureusement 
baissé (Exclamations à l'extrême gauche), 
et quand je dis malheureusement, je suis 
obligé de me reprendre. (Interruptions à 
l'extrême gauche.) 

En réalité, ce n'est pas là un mal. Sans 
doute, c'est un fait dont quelques-uns au- 
raient préféré éviter l'ennui; mais si vous 
considérez ce qui doit nous occuper le plus, 
l'intérêt général, vous trouverez que cette 
baisse du charbon a débarrassé d'une lourde 
charge sous laquelle elle risquait de suc- 
comber, notre industrie tout entière; elle a, 
d'autre part, rendu un peu de bien être aux 
petits consommateurs de houille. (Très bien! 
très bien!) C'est done dans l'ensemble un 
fait heureux. H fallait bien s'attendre, osons 
le dire, qu'à ce fait en succédât un autre, 
une baisse de salaires; c'était à peu près 
inévitable. Ce que l’on devait souhaiter, c'est 
que tout au moins la baisse ne fût pas égale 
pour le salaire à ce qu'elle était pour le prix 
de vente; car, vous le savez, vous l'avez 
suuvent observé, et c'est, il faut s'en féli- 
citer, une véritable loi,que le salaire avance 
par étape; chaque étape est suivie d'un 
recul, mais d'un recul qui très heureuse- 
ment est presque toujours inférieur à 
l'étape d’abord franchie. (Très bien! et ap- 
plaudissements au centre.) 

Sans insister davantage, je dis qu’alors 
qu'incontestablement au 1° août 1902 la 
baisse des charbons était entre 12 à 15 p. 100, 
la baisse des salaires a été de 7,1 p. 100; 
elle n'a pas été de 10 p. 100. 

M. Basly. Voulez-vous me permettre une 
observation, mon cher collègue ? 

M. Paul Beauregard. Bien volontiers. 

M. Basly. Voici le rapport de l'ingénieur 
en chef des mines du Pas-de-Calais pour 
l'année 1901. Vous le disiez tout à l'heure 
et nous pensions nous-mèmes que la prime 
devait être portée à 20 p. 100 à partir de 
1900; écoutez ce que dit l'ingénieur : 

« L'augmentation entre 1898 et 1901 s’est 
done élevée à environ 13,89 p. 100 du sa- 
laire. » 

Or, à partir de 1900, le salaire des ouvriers 
mineurs du Nord et du Pas-de-Calais de- 
vait ètre majoré de 20 p. 100, et, comme 
vous le voyez, d'après les chiffres officiels 
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que de 13,89 p. 100. De sorte que ce n'est pas 
une réduction de 10 p. 100 seulement que 
les mineurs ont subie, mais du fait que 
6 p.100 que le contrat leur garantissait 
ne leur ont pas été payés, ils ont subi une 
réduction de 16 p. 100. 

M. Paul Beauregard. Voulez-vous m'ex- 
pliquer comment ces chiffres sont possibles? 
J'ai aussi mes renseignements. 

M. Guillain. Je rappelle à M. Basly que la 
nouvelle augmentation de 20 p. 100 consen- 
tie à la fin de 1899 était calculée par rapport 
au salaire de 1888. Mais il y avait eu en 1991 
une première augmentation de 20 p. 100 de 
ce salaire initial. De sorte que la différence 
entre les salaires de 1900-1901 et ceux de 1808, 
tout en étant au moins de 20 p. 100 du salaire 
de 1888, pouvait n'être que de 13,89 p. 100 
par rapport aux salaires de 1898, si l'on tient 
compte, en outre, de la diminution du rende- 
ment de l'ouvrier. 

M. Basly. Cela est inexact et, si vous me 
le permettez, je vous le démontrerai. (Ré- 
clamalions au centre.) 

M. Paul Beauregard. J'estime qu'il y a 
intérêt à ce que je puisse poursuivre ma 
discussion. 

M. le président. M. Beauregard estime 
qu'ayant successivement laissé parler X. 
Basly et M. Guillain, il à intérêt à continuer 
sa discussion ; c’est assurément son droit, 
Je vous prie de ne pas l'interrompre. 

M. Basly. C'était une simple rectification. 


M. Paul Beauregard. Tous ceux qui 
sont montés à la tribune se rendront compte 
qu'il n’est pas possible que l'orateur se 
borne à écouter ses collègues. (Très bien! 
très bien !) Le débat, du reste, si intéressant 
qu’il soit, n’a pour ma thèse qu'un intérèt 
très mince. Quand M. Basly diminuerait 
quelque peu les proportions, et je lui 
accorde très volontiers, s’il le veut, le béné- 
fice de cette rectification, nous en reste- 
rions toujours au même point. J'ai d'ailleurs 
eu la précaution de vous donner, pour la 
baisse du prix de vente, des chiffres infé- 
rieurs à la réalité; j'ai pris un tel soin de 
ne rien exagérer que, tout en ayant des do- 
cuments qui m'indiquent des abaissements 
de prix de 18, 20 et même 22 p. 100, j'ai 
parlé seulement de 12 et 15 p. 100, c'est-à- 
dire de chiffres certains qui ne sont qu'un 
minimum. 

Par conséquent, quand vous démontreries 
que la baisse des salaires a été non de 7, 
mais de 7 1/2 ou de 8 p. 100, cela ne chan- 
gerait rien à la discussion. En somme, nous 
avons la satisfaction de constater que 
Yabaissement du salaire a été sensiblement 
inférieur à ce qu'aurait pu faire craindre 
l’abaissement du prix de vente. 

Mais il est un fait dont on n'a pas park. 
H semblerait, d'après les précédents dis- 
cours que ce fût sous l'empire d'une idée 
qui leur serait passée subitement en tête 
que les compagnies françaises auraient 
abaissé les salaires. On ne vous a pas dit 
qu'il en a été ainsi partout; on a omis de 


publiés par l'ingénieur en chef des mines | vous signaler qu'en Angleterre la baisse est 


du Pas-de-Calais, le salaire n'a été élevé 
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qu'elle atteint jusqu'à 20 et 21 p. 100, et 
qu'elle s'est produite six Mois avant la 
nôtre. On ne vous a pas dit qu'en Wes- 
phalie, qu'en Allemagne la situation est 
l même. En un mot, c'est un mouvement 
général’ qui s'explique par la terminai- 
son d'une période absolument exception- 
nelle, que nous ne pouvions ni compter ni 
désirer voir se perpétuer dans l’industrie 
houillére. (Applaudissements au centre et à 
droite.) 

Ainsi, messieurs, les raisons que l'on 
donne pour expliquer la grève générale sont 
loin de contenir toute la vérité. La baisse 
des salaires n'est pas la cause: de la 
grève, elle en est seulement l’occasion. La 
grève générale a une toute autre cause: elle 
est la conséquence du mouvement provo- 
qué chez les ouvriers depuis que s'est 
formée la coalition qui gouverne actuelle- 


ment le pays. (Erclamations à l'extrême 


gauche el à gauche.) 

La grève générale, M. le président du 
conseil l'a trouvée dans cet héritage qu'il 
nous a dit avoir accepté au grand danger 
de sa mémoire. Oui! il y avait dans cet 
héritage la menace à peu près certaine de 
cette grève générale. Cette grève générale 
a déjà failli éclater l’année dernière et 
nous avons assisté à ce moment à un spec- 
tacle en présence duquel nous avions le 
droit de réfléchir. On n'est pas obligé d’être 
naïf et nous ne sommes pas tenus de pren- 
dre au tragique toutes les attitudes qu'on 
juge bon de prendre. Je lisais récemment 
un article fort bien conçu et fort bien écrit 
dans lequel l’auteur, s'occupant précisé- 
ment des grèves, exposait qu'à son sens et 
d'après ses observations il y a à la tête des 
ouvriers mineurs deux catégories de me- 
neurs. 

fl disait « meneurs ». Je sais que le terme 
froisse certains de nos collègues, je ne l'em- 
ploierai donc pas et je dirai: il y a deux 
catégories de chefs : les chefs du premier 
ordre et ceux du second ordre. Les chefs 
du premier ordre sont ceux qui sont arri- 
vés, qui règnent ; il leur suffit de lever le 
doigt pour que la grève éclate, mais il ne 
leur suffit pas toujours de le baisser pour 
que la grève n’éclate pas, car il est plus fa- 
cile d'entrainer ses troupes dans un cou- 
rant d'action que d'en rester maitre en leur 
imposant le calme. (Très bien ! très bien ! au 
centre el à droite.) 

C'est qu'en effet il y a les meneurs du se- 
cond ordre ; ceux du premier sont un peu 
comme les ministres. Je m'en explique 
d'autant plus aisément que le ministère ac- 
tuel fait exception. Ceux qui ont renversé 
un ministère ne sont pas plutôt au pouvoir 
que d'autres s'efforcent de les renverser à 
leur tour. Il en est de même pour les me- 
neurs de premier ordre; ceux du second 
s'efforcent de prendre leur place. Mais la 
conquète du pouvoir... 

M. Jaurès. Ils y arrivent par les élec- 
tions. 

M. Paul Beauregard. ... modifie fata- 
lement leurs idées. Parvenus assez haut, ils 
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voient plus clair et plus loin; ils sentent 
mieux leur responsabilité ; ils aperçoivent 
les dangers et, finalement, ils préchent sou- 
vent la conciliation, comme un certain 
nombre d’entre vous l'ont préchée l’année 
dernière, et je les en félicite. 

Mais, derrière eux, sont les meneurs du 
second ordre qui excitent les esprits, qui 
cherchent à prendre la tête et à diriger le 
mouvement. 

L'année dernière, les chefs du second 
ordre ont agi avec tant de vigueur que ceux 
du premier ordre en ont été réduits à capi- 
tuler. Rééditant un mot célèbre, ils se sont 
dit: « Nous sommes leurs chefs, il nous 
faut bien les suivre ! » (Très bien ! très bien! 
au centre.) 

C'est ainsi que vous avez vu M. Basly, à la 
rentrée, il y a juste un an, apporter à la tri- 
bune un projet qui affectait l'allure d'une 
véritable sommation au ministère d’avoir à 
donner satisfaction sur l'heure à un certain 
nombre de revendications ouvrières. 


M. Paul Constans. Ce projet a été déposé 
le 12 juin 1894 pour la première fois. 


M. Paul Beauregard. Je ne parle pas de 
l'année 1894, je parle de ce que j'ai vu 
l'année dernière, et j'ose dire ce que j'en ai 
pensé. 

Nous ne sommes pas, je le disais il y a 
un instant, obligés d'être naïfs, et, quant à 
moi, sachant que M. Basly était très dévoué 
au ministère, jai pensé que l'initiative 
qu'il prenait, que la proposition qu'il dépo- 
posait n'était pas aussi dangereuse pour le 
ministère qu’elle voulait bien le paraître. 

En réalité, poussé par une masse dont on 
n'était plus maître, on était obligé de mar- 
cher ou tout au moins d'avoir l'air de faire 
quelque chose. (Znterruplions à l'extrême 
gauche.) 4 

A quoi cela tient-il? Pourquoi les chefs se 
sont-ils trouvés débordés, obligés de mar- 
cher? Parce que depuis longtemps vous en 
avez trop raconté aux ouvriers; vous leur 
avez tant dit qu’ils étaient en droit d'exiger 
toutes sortes de réformes, que les pouvoirs 
publics n'avaient qu'à se mettre à leurs 
pieds, à exécuter leurs ordres, vous leur 
avez tant dit: « Donnez-nous votre con- 
flance,et voilà où nous irons! » qu’un beau 
jour, ils se sont aperçus que c'était vous 
qui étiez au pouvoir, que c'était le collecti- 
visme qui dirigeait la majorité. (Ærclama- 
lions ironiques à l'extrême gauche. — Très 
bien! très bien! au centre el à droite.) 

Je sais bien que vous n'y étiez pas en 
assez grand nombre pour exécuter vrai- 
ment vos projets; mais les ouvriers ne 
sont pas obligés de connaitre ces finesses, 
et, dès que vous entriez au Gouvernement 
et preniez le pouvoir, n'était-il pas inévi- 
table qu'ils en vinssent à se dire: « Voilà le 
moment d'agir. » Ils le croyaient si bien 
qu'ils s'étaient organisés en bandes et 
allaient tranquillement venir vous trouver 
à Paris pour être introduits au ministère ! 
(Applaudissements au centre el à droite.) 

Tant de promesses faites entraînent des 
conséquences inévitables, et lorsqu'une 


441 


majorité consent à se laisser guider par le 
parti le plus agissant, par lé parti extrême, 
elle assume de très graves responsabilités 
et perd le droit de s'étonner des faits re- 
grettables que sa faiblesse seule a rendus 
possibles. 

Il y a un an, on parvint à calmer les ou- 
vriers, à arrêter le mouvement qui prenant 
nne allure révolutionnaire, mais aujour- 
d'hui il recommence. C'est qu'il y. a là des 
jeunes qui n'ont jamais vu de grève, qui 
ignorent les souffrances qu’elles engen- 
drent, qui ont hâte d'entrer dans l'action, 
qui se rappellent tout ce que vous leur avez ` 
dit, qui trouvent tout simple d'exiger des 
pouvoirs publics la réalisation de vos pro- 
messes. 

Et cette fois encore, nous retrouvons, de 
votre part, la même attitude, moins éner- 
gique toutefois. Nous avons vu M. Basly 
s'efforcer, avec raison, de calmer les ou- 
vriers, ne se montrer que très peu partisan 
de la grève, arriver même à faire déclarer 
quelle serait exclusivement économique ; 
mais ensuite nous avons vu M. Basly dé- 
bordé, obligé, comme l'année dernière, de 
monter à la tribune au début de la session 
et de déposer un nouveau projet. Vous re- 
connaitrez seulement qu'il a été beaucoup 
moins hardi qu'il y a un an; il ne nous a 
pas demandé cette fois la discussion imimé- 
diate, car évidemment il sentait de plus en 
plus le besoin de ménager le ministère. 
Voilà les causss de la grève, il n'y en a pas 
d’autres. ( Vifs applaudissements au centre et 
à droite.). Et précisément parce qu'il n’y en 
a pas d’autres, il était très facile au Gouver- 
nement d'arrêter le mouvement, de len- 
rayer, de le localiser. 

M. Jaurès disait à cette tribune — je 
pense que c'était entraîné seulement par 
la chaleur de la parole — M. Jaurès disait : 
« Quel spectacle admirable! le même jour, 
à la même heure, dans tous les bassins 
houillers, on voit la suspension dutravail. » 
C'est du roman cela. Comment! c'est ainsi 
que s'est faite la grève? La grève a com- 
mencé le 24 septembre dans les mines 
de l’Escarpelle; ensuite, chaque jour, on ap- 
prend par une dépêche qu'il y a un nou- 
veau commencement de grève ici, un autre 
là, et c'est seulement le 17 octobre que vous 
avez le droit de dire: maintenant la grève 
est généralisée. Ce n'est pas une grève gé- 
nérale, c'est une grève qui peu à peu a ga- 
gné du terrain (Exclamations ironiques à 
l'extrême gauche), parce que nulle part elle 
n'a rencontré les obstacles qu'il était du 
devoir du président du conseil de placer 
devant elle. (Applaudissements au centre et 
à droile.) 

M. Albert-Poulain. Quels 
fallait-il placer devant elle ? 

M. Paul Beauregard. Il fallait placer des- 
forces suffisantes pour empècher que la 
violence ne fût employée par les grévistes 
pour obliger à faire grève ceux qui vou- 
laient travailler. (Applaudissements. au cen- 
tre et à droite.) 

Il y a un fait qu’on ne vous a pas dit et 
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qu'il faut connaître. Il est tout particulier à 
cette grève; c'êst la première fois que les 
choses se passent ainsi. La grève s'est 
produite de la façon suivante: une fois 
qu'on a eu un premier foyer, dans ce foyer 
on a organisé des brigades de grévistes. 
Alors pendant la nuit ces brigades faisaient 
10, 12, 14 kilomètres, tombaient dans une 
mine où ceux qui formaient ces brigades 
étaient parfaitement inconnus, sûrs ainsi 
d'échapper à toute répression, à toute res- 
ponsabilité, sûrs qu'on ne les retrouve- 
rait pas, et par la violence, à coups de 
` bâtons, brisant portes et fenêtres, ils obli- 
geaient à se mettre en grève les ouvriers 
qui s’y refusaient. (Applaudissements sur 
les mémes bancs au centre el à droite.) 

Actuellement, ne nous y trompons pas, la 
plus grande partie des grévistes marche, 
contraints et forcés sous un véritable régime 
de terreur. (Nouveaux applaudissements sur 
les mêmes bancs. — Exclamations à lex- 
iréme gauche.) | 

Qui donc est responsable de tout cela ? Je 
ne viens pas ici faire le procès des ouvriers. 
(Bruit à l'extrême gauche.) Je les considère 
simplement comme vos victimes. (Applau- 
dissements au centre et à droile.) 

La vraie responsabilité remonte, vous le 
voyez, à ceux qui ont eu l'imprudence de 
provoquer un pareil mouvement. Mais elle 
remonte aussi a M. le président du conseil, 
qui n’a pas donné des ordres pour empécher 
tous ces faits. i 

J'aurais nombre de cas à citer. Toujours, 
la formule est la même. Tel fait s'est passé 
devant la gendarmerie et elle ne disait rien. 
Des femmes ont été frappées, déshabillées 
au besoin. Voilà vraiment un nouveau 
mode, tout à fait extraordinaire en France, 
de violences et de contraintes! 

M. le président du conseil. ministre de 
l'intérieur et des cultes. Vous auriez donc 
voulu qu'il y eût des fusillades? (Bruit.) 

M. Albert-Poulain. Le fait cité par M. 

Beauregard a déjà été démenti par un col- 
lègue. 
E M. Paul Beauregard. Je ne voudrais pas 
contester les paroles d’un collègue, mais 
cela s'est passé, non pas une fois, mais vingt 
fois ailleurs. (/nterruptions à l'erlréme 
gauche.) i 

M. le président du conseil. J'ai donné 
l'ordre de traiter les ouvriers avec huma- 
nité et voilà ce que vous me reprochez? 
(Très bien! très bien! à gauche.) 

M Paul Beauregard. J'estime, monsieur 
le président du conseil, que la véritable hu- 
manité eût consisté à arrêter le fléau. Vous 
auriez ainsi évité bien des malheurs. (Ap- 
plaudissements au centre el à droite.) 

M le président du conseil Il ne fallait 
pas que les représentants des compagnies 
me missent dans l'impossibilité d'arrêter la 
grève. (Applaudissements à gauche et à l'ex- 
tréme gauche.) Ils ont refusé de conférer avec 
les représentants des ouvriers. 

M Lucien Millevoye. C'est l'aveu que 
vous n'avez pas proposé l'arbitrage. 

M. Paul Beauregard. Dans son discours, 


M. le président du conseil a introduit une 
singulière insinuation qui permet à qui- 
conque d’accuser qui il voudra d'être l'ins- 
tigateur de la grève en affirmant que M. le 
président du conseil est de cet avis. Ce qu’il 
vient de dire sur les agents des compagnies 
est à peu près du mème caractère. Il est 
parfaitement certain qu'avec le pouvoir 
dont il dispose, M. le président du conseil 
pouvait prendre toutes les mesures qu'il 
lui aurait convenu de prendre et que nul 
n'y aurait fait obstacle. 

M. le président du conseil Quelles me- 
sures ? 

M. Paul Beauregard. Je l'ai dit, il fallait 
que partout où des désordres se produi- 
saient la gendarmerie défendit les popula- 
tions. 

M. le président du conseil. J'ai fait pro 
poser par mes préfets cet arbitrage amical 
et ce sont les représentants des compagnies 
qui l'ont refusé. (Vifs applaudissements à 
gauche el à l'extrême gauche.) 

M. Paul Beauregard. Je cherche avec 
respect quel rapport il y a entre la question 
de l'arbitrage et celle que je traite. 

Croyez-vous, de même, qu'il ne soit pas 
infiniment dangereux de se placer dans des 
conditions telles que la gendarmerie ayant, 
sur l'ordre du parquet, arrêté deux coupa- 
bles, elle se voie assiégée par la foule et que 
l'on en soit réduit à rendre les deux coupa- 
bles. Que devient alors le respect de la loi, 
que devient le prestige du Gouvernement ? 
(Exclamalions à l'ertréme gauche.) Contes- 
tez-vous le fait ? 

M. Albert-Poulain. On avait tué deux 
hommes : fallait-il donc que la gendarme- 
rie continuat à tirer dans le tas? 

M. Paul Beauregard. Vous n'avez pas du 
tout compris ce que j'ai dit. 


M. de l'Estourbeillon. Nous avons écouté 
les orateurs de l'extrème gauche; qu'ils 
écoutent au moins ceux qui défendent la 
liberté du travail! 

M. Paul Beauregard. Il est facile de com- 
prendre que les conflits deviennent d'autant 
plus graves que l'on a négligé de faire ce 
qu'il fallait pour les empécher. (/nterrup- 
tions à l'extrême gauche.) 


M. Bernard Cadenat. Ce n'est pas, en 

tout cas, en parlant comme vous le faites 
qu'on y serait parvenu. 
M. Paul Beauregard. Vous êtes arrivé 
ainsi à vous faire placer dans une situation 
telle qu'il ne vous restait qu'à choisir entre 
deux partis également mauvais : ou causer 
une catastrophe ou perdre votre prestige. 

C'est à l'avance qu'il faut prendre les 
mesures nécessaires et c'est précisément 
le reproche que je vous adresse de ne l'avoir 
pas fait. (Inlerruplions et bruit à l'extrême 
gauche.) 

A l'extrême gauche. Voilà une singulière 
morale ! 

M. Paul Beauregard. C'est la morale de 
gouvernement ! Gouverner c'est prévoir, 
cest prendre les mesures voulues pour 
qu'on sache que l'ordre sera respecté. 

M. François Fournier. Vous avez au 
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moins la franchise de vous montrer féroce, 

M. Bernard Cadenat. Il fallait qu'on 
saigne tous les ouvriers. Cela aurait plu à 
M. Beauregard. (Erclamations au centre et à 
droite.) 


M. le président. Messieurs, il est impos- 
sible que le débat se poursuive dans ces 
conditions ; je rappellerai à l'ordre ceux 
qui persisteront à interrompre. 


M. François Fournier. L'orateur fait 
l'apologie de l'assassinat. (Exclamations au 
centre.) 


M. le président. Je vous rappelle formel- 
lement à l'ordre. 

M. Paul Beauregard. Ainsi, vous aimez 
mieux les actes de violence, tels qu'ils se 
produisent de tous côtés ? Vous trouvez très 
bien, paraît-il, que, faute de mesures pré 
ventives, Dunkerque actuellement soit la 
proie de l'émeute ? Vous trouvez parfait qu'il 
y ait de tous côtés des incendies, que la 
maison méme d’un particulier ait été en- 
vahie, saccagée, le feu mis aux meubles? 
Vous trouvez cela très bien! Moi je dis que 
le devoir du Gouvernement est de rendre de 
pareils actes impossibles. (Applaudissements 
au centre el à droite.) 

Et c'est très simplement, en sachant pré: 
voir, en sachant par des démonstrations 
nettes, faire savoir à tous que l'ordre sera 
respecté, que lon obtient effectivement, 
sans effusion de sang, que l'ordre soit 
respecté. 

M. Carnaud. Comme à Fourmies! 


M. Paul Beauregard. Quand, au con- 
traire, on laisse aller les choses, et quand 
on donne le sentiment qu'on est le prison- 
nier de ceux qui sont sympathiques àla 
grève, nécessairement on excite les esprits. 
(Applaudissements au centre el à droite. 
C'est là en effet où je veux en venir. 

M. Viollette. Il vaut mieux sans doute 
être le prisonnier des compagnies? 

M. Paul Beauregard. C'est tellement 
absurde que je me dispense de répondre. 
(Très bien! très bien! au centre et à droile.) 

M. Viollette. Ce n'est pas absurde du 
tout... 


M. Paul Beauregard. Si vous sentez le 
besoin d'être prisonniers de quelqu'un, il 
n'en est pas ainsi pour tout le monde. (71 
bien! très bien!) 

M. Aynard. On a dit tout à l'heure que 
M. Beauregard faisait l'apologie de l'assassi- 
nat; maintenant on dit qu'il est le prison- 
nier des compagnies. On le couvre des in- 
jures les plus cruelles et les plus atroces, 
et vous laissez passer ces paroles, monsieur 
le président! (Bruit au centre et à droite.) 

M. le président, Monsieur Aynard, je n'ai 
pas entendu ce que vous me faites lhon- 
neur de me dire et je vous demande de le 
répéter. 

M. Aynard. On a dit que M. Beauregard 
faisait l'apologie de l'assassinat et, mainte- 
nant, on l'accuse d'être le prisonnier des 
compagnies. 

M. le président. J'ai rappelé à l'ordre ce- 
lui de nos collègues qui a prononcé celte 


gers; 


parole. Si M. Aynard no l’a pas entendu, je 

le regrette. 

Quant à la dernière parole accusant non 
pas M. Beauregard personnellement, mais 
d'autres, d'ètre les prisonniers des compa- 
gnies, elle n'était qu'une réponse à ce 
qu'avait dit, se servant d'une expression 
très parlementaire, je le reconnais, M. Beau- 
regard lui-même qui, parlant de certains 
de ses collègues, déclarait qu'ils étaient ou 
qu'ils paraissaient être les prisonniers des 
grévistes. 

Dans ces conditions, les deux mots « pri- 
sonniers des grévistes », d'un côté, et « pri- 
sonniers des compagnies », de l'autre, 
n'étaient que des expressions de pure po- 
lémique qui n'avaient pas le sens inju- 
rieux que vous leur attribuez. 

J'ajoute que le président — je suis heu- 
reux de faire cette déclaration — volontai- 
rement, et souvent, n'entend pas certaines 
paroles lancées tant d'un côté que de l'autre. 
Je le dis très haut: il est des paroles qui 
ne prennent d'importance que quand elles 
sont recueillies et relevées. A chaque ins- 
tant, des différents bancs de la Chambre, 
s'échappent des paroles que leurs auteurs 
regrettent dès qu'ils les ont prononcées. En 
les relevant, le président les aggrave et les 
fixe. (Applaudissements.) 

Je vous en prie, rapportez-vous en à l'im- 
partialité, nécessaire, naturelle du président 
qui n'a qu'un but, qu'une pensée : main- 
tenir l'équilibre entre les différentes parties 
de la Chambre et assurer à tous la liberté 
de la tribune et le respect du droit. (Nou- 
vaur applaudissements.) Et, croyez-bien 

que sa tâche n’est quelquefois pas facile et 
que bon nombre de ceux qui le critiquent 
seraient bien embarrassés souvent à sa 
place. (Nouveaux applaudissements.) 

M. Aynard. Nous entendons faire res- 
pecter nos amis. Nous, nous n’insultons 
jamais personne. 

M. Paul Beauregard. Il est parfaitement 
évident que la tâche de notre président de- 
vient de plus en plus difficile. Nous la lui 
faciliterons en nous armant de patience et 
au besoin de mépris. (Applaudissements au 
centre el à droite.) . š 

Je reviens à ce que je disais et qui est la 
conclusion des observations que j'ai pré- 
sentées à la Chambre. 

Oui! j'ai dit, — et c'est parfaitement parle- 
mentaire parce que c'est, selon moi, l'ex- 
pression d'une vérité d'ordre politique, — je 
dis qu’à l'heure actuelle le Gouvernement 
est prisonnier du collectivisme. (Protesla- 
lions à l'extréme gauche.) 

À l'extrême gauche. Et vous, des compa- 
fnies ? 

M. le président. Ne recommencons pas, 
messieurs! Le mot « prisonnier » a été 
déclaré parlementaire dans la circonstance. 

On rit.) 

M. Paul Beauregard. C'est la crainte de 
déplaire à la partie la plus agissante de sa 
Majorité qui retient M. le président du con- 
xil et l'empêche de prendre les mesures 
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qui seraient nécessaires. (Très bien! très 
bien! au centre et à droite.) 

A l'extrême gauche. Allons donc! 

M. Paul Beauregard. Nous savons pour- 
tant qu'il n’est pas embarrassé pour ma- 
nœuvrer des troupes, la campagne de Bre- 
tagne l'a prouvé : il y a été très brave, il 
n'y avait pas de danger (Rires à droite el au 
centre); mais vis-à-vis des mineurs il y 
avait du danger, et je suis obligé de recon- 
naitre qu'il ne s’est pas montré brave, parce 
que, je le répète, il est retenu par des con- 
sidérations purement politiques. 

Monsieur le président du conseil, ne vous 
y trompez pas: le parti collectiviste n'est 
pas de ceux dont on paye une fois pour 
toutes le concours par quelques conces- 
sions limitées. Il ne partage pas. (Applaudis- 
semenis et rires au centre el à droite. — In- 
terruptions à l'extrême gouche.) I1 veut peut- 
être partager les biens des autres, mais: il 
n'entend pas partager l'influence avec les 
autres. (Nouveaux applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

J'écoutais avec un singulier intérêt, sus- 
cité d’abord par son beau talent, mais aussi 
par le sujet qu'il traitait, j'écoutais M. Jau- 
rès se plaignant que ses adversaires pré- 
tendissent tantôt que les radicaux se lais- 
saient glisser vers le collectivisme, et tantôt 
que les collectivistes abandonnaient en par- 
tie leur programme. C'est qu'il y a bien 
un peu de cela dans les deux sens. (Applau- 
dissements el rires au centre.) 

Oui, sans doute, les radicaux se laissent 
aller tout doucement au collectivisme, pré- 
cisément parce que leurs dangereux amis 
cachent ce qui, dans leur doctrine, pour- 
rait particulièrement inquiéter. 

Mais M. Jaurès ne parle pas seulement à 
la Chambre; ce n'est pas seulement à nous 
qu'il adresse de beaux et éloquents dis- 
cours : dimanche dernier, il était à Rouen et 
avec ce don de divination qui appartient aux 
prophètes, il vantait la sagesse de ces gré- 
vistes qui devaient saccager Dunkerque et 
il disait qu’il observait avec joie leur calme, 
alors que déjà ils se battaient et se tyran- 


Nisaient atrocement les uns les autres. En 


mème temps, il ajoutait cette phrase qui 
demande à être méditée : « A l'heure ac- 
tuelle, notre devoir, c'est de soutenir le 
Gouvernement... » 


M. Lasies. Très bien! 


M. Paul Beauregard. « … mais de sou- 
tenir le Gouvernement avec la pensée d’en- 
traîner un jour où l’autre le Parlement plus 
loin que son programme ne veut l'indi- 
quer. » (Mouvements divers.) 

C'est bien là, messieurs de l'extrême 
gauche, votre politique inévitable. Si vous 
voulez prier les radicaux de réfléchir à 
cette phrase, nous verrons si vraiment on a 
tort de vous reprocher de jouer un double 
jeu. (Très bien ! très bien ! au centre.) 

Je dis donc qu'ilne faut pass’imaginer que 
le collectivisme donne pour rien son con- 
cours; en somme, chaque concession que 
vous lui faites, messieurs, c'est une arme 
que vous abandonnez. C'est une des défenses 
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de la société moderne qui tombe, et vous 
ne la rétablirez pas, ces armes abandonnées 
vous ne pourrez pas les ressaisir, et ainsi 
la responsabilité s'aggrave non seulement 
des faits qui se passent à l'heure actuelle, 
mais de ceux que ces faits même engen- 
dreront ou rendront possibles plus tard. 
(Vifs applaudissements au centre et à droite.) 

Et, précisément, c'est aux radicaux à ré- 
fléchir plus particulièrement sur ces cho- 
ses. C'est à eux de se demander s'il n'est 
pas temps de s'arrêter devant d'aussi graves 
responsabilités. Nous ne nous faisons pas 
l'illusion qu'ils soient encore sur le point 
de se reprendre eux-mémes et de secouer 
le joug du parti socialiste qui les dirige; 
mais, quant à nous, nous ne voulons pas 
prendre de pareilles responsabilités. (/nter- 
ruptions à l’exlrême gauche et à gauche.) 
Nous resterons fidèles aux principes de 
liberté qui sont les nôtres, nous offrirons 
au pays ce parti dont un jour il aura abso- 
lument besoin, qui lui assurera que la liberté 
sera non pas un mot, mais une réalité. Que 
l'ordre public ne sera pas seulement un 
article d'un programme, mais bien un prin- 
cipe effectivement dirigeant. Quant à vous, 
messieurs, si vous consentez à assumer des 
responsabilités aussi graves que celles qui 
naissent des grèves actuelles et de tous les 
incidents qui les accompagnent, c'est votre 
affaire, et nous vous les laissons tout en- 
tières. ( Vifs applaudissements au centre, — 
L'orateur, en regagnant son banc, reçoit les 
félicitations de ses amis.) 

M. Levraud. Nous prenons hautement 
toutes ces responsabilités ! 

M. le président. La parole est à M. Bou- 
veri. 


M. Bouveri. Messieurs, j'ai entendu avec 
beaucoup d'étonnement le discours de l'ho- 
norable M. Beauregard. J'ai été surpris de 
voir un homme aussi instruit que lui déni- 
grer systématiquement la classe ouvrière. 

M. le comte de Boury. Vous n'avez pas 
compris ! A 

M. Paul Beauregard. Monsieur Bouveri, 
je proteste absolument contre vos paroles 
qui sont une altération de tout ce que 
j'ai dit. 

M. Bouveri J'accepte votre protestation 
mais j'arriverai au fait. Je tiens à poser tout 
d'abord une question à M. le président du 
conseil 

M. Beauregard dit que le Gouvernement 
n'a pas pris des mesures suffisantes pour 
faire respecter la liberté du travail. Je 
trouve, moi, que c’est le contraire. 

A droile. Naturellement ! | 

M. Bouveri. M. le président du conseil 
a dit que lorsque des populations s'agitent, 
il est du devoir du Gouvernement d'en- 
voÿer des troupes afin de les calmer. Mais 
lorsque des populations ne s'agitent pas du 
tout, doit-on les mettre en état de siège et 
envoyer des quantités de troupes qui sont 
plutôt provocatrices? | 

Une grande grève a eu lieu à Montceau- 
les-Mines en 1901 et si les mineurs de 
Montceau ne marchent pas aujourd'hui, 
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c'est qu'ils ont des raisons pour ne pas 
marcher. 

A droite. Lesquelles ? 

M. Bouveri. Les dispositions prises par 
le Gouvernement à l'égard de la ville de 
Montceau que je représente ne sont nulle- 
ment justifiées, et j'estime que si M. le mi- 
nistre avait été suffisamment renseigné 
sur la situation de notre région, il n'aurait 
pas fait un déploiement de troupes aussi 
grand et complètement inutile. (Très bien! 
très bien! à l'extrême gauche.) 

Je suis porté à croire que si M. le ministre 
avait été bien renseigné par le préfet de 
notre département, de telles mesures n'au- 
raient pas été prises; mais M. le préfet a 
été plutôt prèt à renseigner le directeur de 
la mine que le Gouvernement lui-même. 
(Mouvements divers.) 

Je m'explique. 

Depuis plus d’un mois, on pourrait même 
dire depuis deux mois, la mine de Montceau 
a fait des travaux de baraquements pour 
le logement des troupes, qui, je le répète, 
sont inutiles. Le 10 octobre, j'ai eu à la mai- 
rie la visite de M.le préfet qui, avait déjà 
derrière lui 300 gendarmes. Or, à ce moment, 
tout le monde travaillait; personne n'avait 
l'idée d'une grève. Le lendemain arrivaient 
encore 300 autres gendarmes, plusieurs es- 
cadrons de cavalerie et de nombreux ba- 
taillons d'infanterie. (Mouvements divers.) 

C'est l'exacte vérité, malheureusement. 

En somme, j'ai le droit de dire qu’on a eu 
tort d'envoyer des troupes non seulement à 
Montceau-les-Mines, mais dans tout Sadne- 
et-Loire, où le travail n'est pas encore inter- 
rompu, et personne ne peut dire s’il le sera. 
La grève n'existe pas en Saône-et-Loire; 
mais, sans pitié, les mémes mesures ont été 
prises, tout comme si nous étions un pays 
à conquérir. 

Je proteste énergiquement contre l'atti- 
tude du Gouvernement à notre égard. (Très 
bien ! très bien! sur divers bancs à droile.) 

M. Maurice Binder. Vous avez raison; 
mais alors j'espère que, tout à l’heure, vous 
ne vous mettrez pas en contradiction avec 
vous-même en votant pour le Gouverne- 
ment. 

A l’extréme gauche. Ne répondez pas! 

M. Bouveri. Avant-hier MM. Lasies et 
Failliot ont cité des faits que je tiens à 
rétablir ; ils ont prétendu que les syndicats 
rouges avaient maltraité les syndicats 
jaunes. 

M. Lasies. Je n'ai jamais dit cela. 

Je demande la parole. 

M. Bouveri. Permettez-moi d'exposer la 
situation. Les renseignements que j'ai à ce 
sujet me permettent d'affirmer qu'aucun 
acte de violence n’a été commis par les 
syndicats rouges, et que s’il en a été commis 
c'est par certains membres des syndicats 
jaunes. Le syndicat rouge des mineurs de 
Montceau-les-Mines n’a jamais encouru de 
condamnations aussi graves que le syndicat 
des jaunes. A l'inverse de ce qu'a déclaré 
M. Lasies ce sont des jaunes qui ont frappé 
et même assassiné des rouges. 
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C'est le contraire de ce qui à été dit. 

Vous n'avez qu'à vous reporter aux 
jugements qui ont été prononcés. Vous 
vous faites les défenseurs de ces indi- 
vidus. Permettez-moi de vous dire qu'ils 
sont bien méprisables. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) Il n'est pas possible de 
croire que la liberté du travail ait été entra- 
vée comme vous voulez le faire croire à la 
Chambre. Non! les ouvriers de Montceau- 
les-Mines, syndiqués depuis le mois de 
juin 1899, n'ont jamais empêché de travail- 
ler ceux qui voulaient travailler; mais per- 
mettez-moi de vous dire que nous avons 
une secte qui s'appelle la « jaunisse », qui 
n’est bonne à travailler que lorsque nous ne 
travaillons plus; les exemples sont nom- 
breux chez nous, personne ici ne peut dire 
le contraire, tous ceux qui sont parmi nous 
le savent. 

M. Ernest Flandin (Calvados). Vous in- 
sultez les ouvriers ! 

M. Bouveri. Je n'ai pas l'intention de 
discuter longuement, le débat a assez duré 
et la discussion a été assez bien définie. 
Mais le Gouvernement doit comprendre 
tout son devoir et j'insiste auprès de lui 
pour qu’il retire les troupes notamment 
du département de Saône-et-Loire. Sans 
doute je n'ai pas d'ordre à donner au Gou- 
vernement, les ordres du jour qui ont été 
déposés sont assez explicites; ils linvitent 
à retirer les troupes envoyées dans les 
centres miniers en grève, où elles sont 
absolument mal placées. N'oubliez pas que 
les mineurs sont plus éduqués que vous 
n'avez l'air de le croire et vous n'avez pas 
le droit de douter de leur conduite. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

A droite. Les jaunes sont mineurs comme 
les autres! 

M. Bouveri. Je ne le conteste pas. 

A droite. Alors respectez-les! 


M. Bouveri. Je proteste absolument contre 
tout ce qui a été dit contre les ouvriers syn- 
diqués rouges, quoique parmi les jaunes il 
y en ait qu’on ne peut pas oublier; ils sont 
enrôlés, c’est assez malheureux pour eux, 
car on les force à faire des choses qu'ils 
réprouvent. 

M. Lasies. Je n'ai rien dit contre les syn- 
diqués « rouges ». 

M. Bouveri. Vous avez dit dans votre dis- 
cours que nous avions agi avec violence. 
Eh bien, je proteste ; car il n'y a là rien de 
vrai. Nous n'avons jamais agi avec violence, 
je dirai même que nous avons agi avec trop 
de modération. (Applaudissements à lex- 
tréme gauche. — Mouvements divers.) 

Au centre. Vous exagérez. 

' M. Bouveri. J'ajoute que si vous aviez 
été aussi mal placés qu'eux, il se serait passé 
des faits peut-être plus graves. Mais non; 
nous avons été dignes, nous sommes restés 
sur le terrain économique. Nous ne sommes 
pas des meneurs, monsieur Lasies, nous 
sommes les défenseurs des nôtres et nous 
voulons leur faire connaître ceux qui les 
oppressent et les affament! Voilà notre 
devoir et nous nous honorons de le faire. 


DES DÉPUTÉS 


D'autre part, vous vous êtes plaint, mon- 
sieur Lasies, que la grève des mineurs de 
France faisait les affaires des compagnies 
étrangères. Eh bien, demandons-nous en- 
semble si les compagnies francaises ont 
fait tout le nécessaire pour avoir une exploi- 
tation sérieuse. 

Lorsque nous consultons les rapports des 
compagnies, rapports qui ne sont pas contes- 
tables, — il y a des collègues qui sont ici en 
ce moment et qui administrent des mines, 
— nous constatons qu'une compagnie ayant 
18 millions de tonnes de charbon à découvert 
ne fait rien pour augmenter son exploilation 
pendant que, d'autre part, elle dit à ses ac- 
tionnaires qu'elle est satisfaite et que le tra- 
vail depuis le 31 juillet va en s'améliorant 
progressivement, qu'elle expédie plus qu'elle 
ne produit, en un mot qu'elle est prête à re- 
conquérir toute son ancienne clientèle. 

Dans ces conditions, vous n'avez qu'un 
devoir, e'est d'embaucher les ouvriers qui 
ont été mis sur le pavé. Je proteste encore 
quand vous dites qu’une population comme 
celle de Montceau était habituée à toucher 
des salaires. Ces salaires sont légalement 
gagnés. Je proteste contre de pareilles dé- 
clarations, car tout ouvrier n'est payé que 
suivant le travail qu’il exécute. 

Je dis que les compagnies ont accumulé 
depuis plusieurs années des bénéfices sean- 
daleux, que leur situation est prospère. Il 
n'y a pas de raison pour qu'elles n'aug- 
mentent pas leur exploitation. 

li y a des femmes, des enfants qui ont 
faim ; il faut leur donner les moyens de vi- 
vre en travaillant, car il y a assez longtemps 
qu'ils n'ont pas la bouchée de pain àla- 
quelle ils ont droit. (Applaudissemenis à 
l'extrême gauche.) 

Je descends, messieurs... (Ah?! ah! à 
droite.) 

Vous ne pouvez pas dire que j'aie inter- 
rompu une seule fois les orateurs qui mount 
précédé. J'ai le même droit que vous. Puis- 
qu'il en est ainsi, j'ajouterai un mot. Tous 
les orateurs précédents ont défendu le prin- 
cipe de liberté. Nous aussi nous le défen- 
dons, et nous en sommes les chauds parti- 
sans; et lorsque vous.vous en réclamez, 
principalement de ce côté (la droile), et que 
vous dites, comme M. Beauregard, que vous 
voulez la liberté, permettez-moi de dire à 
mon tour que la liberté a toujours été mé- 
connue à la classe ouvrière et que pendant 
seize ans nous avons vécu sous un régime 
d'oppression intolérable. (Très bien! très 
bien! à l'extrême gauche.) 

Nous défendrons nos principes avec toute 
l'énergie que nous possédons et ne permet- 
trons pas qu'on les viole. A Montceau, on à 
payé des hommes, — on en paye encore 
dans certains pays, j'en ai la preuve in- 
discutable, — dont l'unique mission est 
d'aller se renseigner dansles maisons, d'aller 
moucharder, permettez-moi l'expression, 
pour savoir ce que nous pensons, si nos 
femmes voulaient aller à confesse. (Applau- 
dissemenis à Vertréme gauche. — Interrup- 
tions à droite.) 
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Messieurs, puisque vous vous réclamez 
de cette liberté, j'ai l'honneur de vous dire 
que j'en suis comme vous un chaud parti- 
san; toute ma vie j'ai travaillé à cet idéal. 
Si vous avez la conscience de ce que doit 
être Ja liberté, il vous appartient à tuus de 
ne jamais la violer; car c'est là un droit 
pour tout le monde. (Très bien! très bien!) 
Trop longtemps on a méconnu à la classe 
ouvrière le droit de s'associer, traité de 
meneurs les administrateurs des chambres 
syndicales ; sachez que les hommes qui 
sont à la tête des syndicats ne sont pas des 
meneurs. Je dis qu'il y a dans cette Chambre 
certains de nos collègues qui ont chassé 
3,000 ouvriers de leur pays pour assurer 
leur succès électoral. (Applaudissements à 
lextréme gauche.) 

M. Lasies Je demande la parole pour un 
fait personnel. 

A gauche. La clôture ! 

M le président. J'entends réclamer la 
clôture de la discussion. 

M. Plichon Je demande la parole contre 
la clôture. 


M. le président. La parole est à M. Plichon 
eontre la clôture. 


M. Plichon. Je n'ai qu'un argument à 
invoquer contre la clôture. L’honorable 
M. Basly a déclaré que les patrons avaient 
refusé de discuter avec les ouvriers et, 
ensuite, l'honorable président du conseil a 
déclaré que les compagnies avaient refusé 
l'arbitrage proposé par MM. les préfets. 

Tels sont les deux points que je désire 
surtout discuter, et je considère qu'ils ont 
un très grand intérèt. 

Sur plusieurs banes. Parlez! parlez ! 

M. Jaurès. Parlez! il faut qu'on s'explique 
sur l'arbitrage. 

M. le président. On n'insiste pas pour la 
clôture ?... (Von ! non!) 

La parole est à M. Plichon. 


M. Plichon. Messieurs, j'ai l'intention de 
diseuter très froidement, très tranquille 
ment et peut-être d'une façon un peu terre 
à terre, des questions de chiffres. Je vous 
demande votre bienveillante attention, car 
ces discussions sont un peu arides (Bruit sur 
divers banes à gauche), mais ce sont les 
seules qui soient probantes. 

M. Gustave Rouanet. M. Plichon avait la 
parole contre la clôture et il a annoncé qu'il 
allait parler de l'arbitrage. (Réclamations a 
droite. — Bruil.) 

M. le président. Monsieur Rouanet, M. 
Plichon avait demandé la parole contre la 
clôture et, dès ses premières paroles, on a 
trié de tous les bancs de la Chambre : « Par- 
kz! parlez! » J'ai demandé si on insistait 
pour la clôture et j'ai donné la parole à 
M. Plichon sur le fond. 

M. Gustave Rouanet. Je répète qu’on 
nous a dit qu'on allait parler de l'arbi- 
trage. 

M. le président. M. Plichon a, d'ailleurs, 
l parole à son tour d'inscription ; par con- 
Séquent, il n'y a aucun doute sur son droit; 
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il était inscrit après M. Bouveri, en rempla- 
cement de M. Dard, qui lui avait cédé son 
tour de parole, et immédiatement avant MM. 
Rousset et Charpentier. Je lui maintiens 
done la parole. 


M. Plichon. Comme je le disais, lorsque 
j'ai demandé à la Chambre de ne pas pro- 
noncer la clôture, deux points surtout m'ont 
ému dans la discussion que j'ai entendue 
jusqu'ici. Ce sont deux affirmations, l'une 
de l'honorable M. Basly déclarant que les 
compagnies avaient refusé de discuter avec 
leurs ouvriers avant la grève dernière ; 
l'autre, de M. le président du conseil dans 
une interruption qu'il adressait à M. Beau- 
regard et disant que les patrons avaient 
refusé l'offre d'arbitrage que les préfets du 
Nord et du Pas-de-Calais, sur son initiative, 
avaient offert aux compagnies. 

Pour m'expliquer sur ces points je suis 
bien obligé de faire en deux mots l'histori- 
que des derniers événements. (Bruil à 
l'extrême gauche.) 

La grève a éclaté à la fin de septembre 
dernier, dans le Pas-de-Calais, d'une facon 
d'autant plus inopinée que la fédération na- 
tionale des mineurs de France délibérait à 
ce moment même sur la question de sa- 
voir si, oui ou non, lagrève générale annon- 
cée depuis longtemps serait faite sur les 
revendications d'ordre législatif adressées 
aux pouvoirs publics. (/nterruplions et bruit 
sur divers, banes à l'exlréme gauche.) 

A droite. Demandez la remise à demain, si 
la Chambre ne veut pas vous écouter. 

M. le président. M. Plichon a la parole et 
je la lui maintiens expressément. Je prie 
tout le monde de faire silence. 

M. Plichon. J'ajoute qu’à ce moment on 
pouvait se demander si l'initiative prise 
dans les bassins du Nord n'avait pas 
pour but de faire échouer la grève générale 
qui a plutôt un caractère révolutionnaire. 
Mais, d'ores et déjà, la grève dans le bassin 
du Nord, qui a éclaté la première et n'a été 
suivie qu'ultérieurement par la fédération 
nationale, s'est faite, celle-là, uniquement 
sur la question des salaires, car il faut bien 
que dans une question aussi compliquée, 
nous sachions sur quel terrain nous nous 
trouvons. 

D'une part, les bassins du Nord et du Pas- 
Calais se sont mis en chômage en récla- 
mant une augmentation des salaires; d'au- 
tre part, tous les autres bassins de France 
ont adressé à M. le président du conseil et 
au comité central des houillères une lettre 
où les salaires ne sont pas en jeu et où on 
ne parle que de questions qui peuvent 
seules être réglées par la loi. 

M. le président du conseil, d’ailleurs, dans 
son discours, a bien posé la question sur son 
véritable terrain. 

Il s'agit de savoir si, comme le disait 
l'honorable M. Basly l’autre jour, les compa- 
gnies de mines avaient refusé, avant la 
grève, de discuter avec leurs ouvriers. H 
y ala une question de fait; ce mest nulle- 
ment une controverse ; mais quand des évé- 
nements aussi graves se déroulent, il n'est 
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pas possible de laisser reproduire des affir- 
mations qui, quoique apportées de bonne 
foi, nen altèrent pas moins la réalité des 
choses, ii Très bien ! irès bien ! au centre el à 
droile.\ 

Qu'est-ce que la convention d'Arras ? 

La convention d'Arras est le résultat d'une 
série de réunions. Pour la première fois en 
1891, la réunion a déclaré vouloir donner 
aux ouvriers du fond une prime de 20 p. 100 
sur le salaire alors établi, qui était de 
4 fr. 80. Comme le disait M. Basly, ce salaire 
fut maintenu jusqu'en 1898, époque à la- 
quelle une nouvelle réunion, ayant conso- 
lidé ce salaire, diminua le taux des loyers. 

Nouvelle convention d'Arrasle 14 avril 1899 
qui augmente de 5 p. 100 la prime et la 
porte de 20 à 25 p. 100. Nouvelle réunion le 
15 octobre 1899 qui porte la prime à 30 p.100, 
étant entendu que cette augmentation de 
5 p. 100 viendra à échéance le 31 mars 1902. 

Enfin dernière réunion à Arras le 30 octo- 
bre 1900 stipulant en faveur des ouvriers 
une nouvelle prime de 10 p. 100, laquelle, 
avec la prime précédente, devait venir à 
échéance le 31 mars 1902. 

Nous voici arrivés à la période critique, 
si je puis employer cette expression. Au 
mois de mars de cette année, le cours des 
charbons, comme je le montrerai, avait 
baissé suivant une courbe que j'indiquerai. 
Loin de rompre brutalement le contrat inter- 
venu ou mème de le laisser arriver à 
échéance sans observation, le 5 mars, M. La- 
vaurs, directeur des mines de Courrières et 
président de la délégation patronale, écrivait 
à l'honorable M. Basly pour rappeler à son 
souvenir que la prime de 15 p. 100 stipulée 
le 30 octobre 1900 venait à échéance à la fin 
du mois de mars. 

Le 12 du mois de mars, M. Basly ré- 
pondait à M. Lavaurs, en le priant d'a- 
journer jusqu’au 1° juillet du même exer- 
cice l'échéance de cette prime, de façon à 
pouvoir de part et d'autre négocier, exami- 
ner la situation du marché et se mettre 
d'accord si possible. Le 22 mars, M. Lavaurs, 
d'accord avec toutes les compagnies, accor- 
dait à M. Basly ce que celui-ci lui demandait, 
acceptait Tajournement et disait : « C'est 
entendu, nous causerons avant le {°° juin.» 

Pendant ce temps la prime était main- 
tenue. 

Du fait mème de cette correspon- 
dance, alors même qu'il ny aurait pas 
eu autre chose, pourrait-on déduire que les 
compagnies ont refusé de se mettre en 
rapport avec leurs ouvriers et d’exami- 
ner avec eux ce que la situation du marché 
comportait de faire et qu'ils avaient au 
contraire brutalement rompu le contrat? 
Non. 

Aussi, le 15 mai, à Arras, se réunit de nou- 
veau la délégation. Les parties ne peuvent 
pas se mettre d'accord, les ouvriers ayant 
reçu un mandat impératif. 

Le 26 mai, les ouvriers reviennent en di- 
sant : « Nous devons être couverts par un 
referendum. » Et enfin, le 9 juin, réunion 
définitive et dernière, C'est à ce moment 
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que, l'accord n'ayant pas pu se faire, la péu- 
nion fût levée... 

M. Basly, A cause du mandat impératif 
des patrons. 

M. Plichon. J'allais le dire. 

« Nos contradicteurs, dirent les délégués 
des ouvriers, sant venus à nous avec un 
mandat impératif, et en présence de ce man- 
dat impératif nous n'avons pas pu discuter.» 


Je ferai observer à la Chambre combien 
ces affirmations sont invraisemblables. 
D'une part, on avait discuté longuement et 
on eût bien désiré se mettre d'accord, et, 
d'autre part, il n'est pas exact de dire qu'il 
y eût mandat impératif, car les directeurs 
avaient le droit absolu de discuter avec les 
ouvriers en faisant valoir tous les arguments 
pour ou contre une nouvelle prime. 


M. Basly, J'affirme que M, Lavaurs, au 
nom du directeur, a répété à deux reprises 
différentes que Jes patrons avaient un man- 
dat impératif, 

M, Plichou, Si M. Lavaurs a dit cela, il 
s’est trompé, car j'ai été mis an courant de 
ces négociations. Il n'a jamais été question 
de mandat impératif. 11 a été donné aux dé- 
légués des instructions où pergait le désir 
unanime de se mettre d'accord une fois 
encore avec les ouvriers. 

Ce n'est pas le seul grief qui nous ait 
été opposé. On a dit également -— et le 
reproche est grave — que les patrons 
n'avaient pas respecté les conventions d'Ar- 
ras, c'est-à-dire que les patrans n'avaient 
pas donné à leurs ouvriers les salaires 
qu'ils s'étaient engagés à leur fournir en 
vertu de l'accord du 30 octobre 1900, 

A cet égard, l'honorable M, Basly, s'auto- 
risant des documents officiels, citait à la 
Chambre certains extraits des rapports de 
M. l'ingénieur en chef des mines indiquant 
les diminutions des salaires et lex prix de 
vente. Je m’autorise des mêmes documents, 
Je me sers des rapports des ingénieurs en 
chef des mines distribués aux conseils gé- 
néraux du Nord et du Pas-de-Calais et j'en 
extrais les chiffres que je vais citer, 

Suivant M. l'ingénieur en chef, le salaire 
qui aurait dû être payé d'après la conven- 
tion d'Arras pour les ouvriers du fond de 
toutes catégories, était, en 1899, de 4 fr, 88; 
il a ét6, en réalité de 4 fr. 99, Il devait être, 
en 1900, de 5 fr. 17; ila été de 5 fr. 27. Il de- 
vait être, en 1901, de 6 fr, 56 et, en fait, il a 
été deh fr, 48, c'est-à-dire inférieur de 
8 centimes, 

M Basly. Le tableau que vous citex se 
rapporte aux départements du Nord et du 
Pas-de-Calais. 

M. Plichon. L'ingénieur en chef ajoute 
que « le rendement journalier du fond a 
été de 1,100 tonnes en 1901 contre 1,153 
tonnes en 1900, et 1,201 en 1899. La dimi- 
nution pour deux années a été de 9.24 p. 100 », 
ce qui explique surabondamment la diffé- 
rence de 8 centimes que j'indiquais et que 
vous auriez le droit de relever. 

Un peu plus loin, dans le mème document 
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officiel, dans le même rapport de l'ingénieur 
en chef des mines, je lis: l 

« L'augmentation du prix de la main- 
d'œuvre a donc été depuis 1898 de 1,34 par 
tonne de houille, soit 27,40 00 du prix 
initial. Elle a deux causes : l'augmentation 
des salaires et la diminution de l'effet 
utile. » 

Bi je rapproche cette phrase de l'ingénieur 
en chef des mines de l'Etat de la date À 
laquelle elle a été écrite, je vois qu'il cons- 
tate que la majoration de salaire a été de 
27,40 p. 100 de 1898 à 1900, et cela prouve 
bien que la convention d'Arras a été large- 
ment respectée puisqu'elle stipulait seule- 
ment une augmentation de la prime de 
20 p. 100. 

Je livre ces chiffres à vos réflexions, mes- 
sieurs, car il est bon d’être éclairé impartia- 
lement avant de prendre une décision et de 
ne pas accuser à la légère les uns ou les 
autres d'avoir manqué à leurs engagements 
et à leurs contrats. ` 

J'en arrive tout de suite à la grosse ques- 
tion. M. Basly, et M. Jaurès après lui, se sont 
efforcés de atigmatiser la conduita de ceux 
qui ont le redoutable honneur et la respon- 
sabilité d'ètre des industriels et par consé- 
quent d'avoir des rapports quotidiens avec 
la classe ouvrière. 

Quels sont en ce moment les prix de 
vente et les salaires comparés? 

Différents documents vous ont été appor- 
tés à la tribune; pour ma part, bien entendu, 
je citerai uniquement les chiffres officiels, 
puisés toujours dans les mêmes rap- 
ports. 

Je voudrais examiner quels ont été en 
1900, 1901, 1902 les prix moyens de vente, 
puis quels ont été les salaires, et rapprocher 
ces deux éléments l’un de l'autre. 


En 1900, d'après les documents officiels, 
les prix moyens de vente se sont élevés à 
15 fr. 62. Le salaire moyen des ouvriers du 
fond était de 5 fr. 27 et en rapprochant ces 
deux chiffres on s'aperçoit que le salaire 
représentait 33.7 p. 100 du prix de vente. 

En 1901, le prix de vente s'est élevé à 
16 fr. 45 ; c'est l'année où les prix ont été le 
plus haut. Le salaire moyen des ouvriers du 
fond, dans le Pas-de-Calais, était de 5 fr. 48, 
ce qui représente, par rapport au prix de 
vente, 33.3 p, 100. 

Enfin en 1902, à l'époque où je parle, les 
prix de vente sont de 15 fr.; le salaire des 
ouvriers du fond est de 5 fr. 34 et la propor- 
tion représente 35.6 p. 100 du prix de vente; 
elle est done supérieure à celles de 1900 et 
de 1901. 

La vérité, par conséquent, quoique les 
primes aient été réduites depuis le 17 juin 
de 10 p. 100, c'est que, actuellement, la pro- 
portion du salaire au prix de vente est supé- 
rieure à ce qu'elle était l'an dernier, 

J'ajoute, pour que mon argumentation ne 
puisse laisser prise à aucune objection, que 
si, en ce moment, on faisait immédiate- 
ment sur les salaires de l'an dernier une 
réduction de 7 p. 100, correspondant à la 
réduction de prime de 10 p. 100, le salaire 
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tomberait alors à 5 fr, 09, et la proportion 
serait encore de 33.9 p. 100. 

Je puis employer une autre méthode pour 
vous démontrer ces faits. Ce n’est pas une 
méthode phonétique, c'est une méthode 
optique. 

Voici un diagramme, dont la courbe noire 
représente la moyenne des prix de vente, 
La houille, vous le voyez, a augmenté consi- 
dérablement en 1900,elle a atteint son point 
culminant au milieu de cette année-là, et 
elle a commencé à décrottre suivant ces 
zig-zags bizarres que vous pouvez aperce- 
voir. Voici maintenant une ligne rouge qui 
représente le taux de la prime des salaires 
qui, vous le voyer, depuis le 4° juin, est 
descendue de 40 p. 100 à 30 p. 100. Vous 
apercevez, par ce graphique, que les prix de 
vente étaient, en 1899 et 1900, bien supé- 
rieurs à ce qu'ils sont aujourd'hui, alors que 
la prime était la même. 

Messieurs, ces explications ont pour but 
de vous démontrer que ce n'est pas sans ral- 
sons sérieuses que les arguments apportés 
à la conférence d'Arras ont été développés 
par les délégués des patrons. J'ajoute tout 
de suite que ce n'est pas parce que cette 
conférence n'a pas abouti la dernière fois 
que je serais disposé, pour ma part, à ne 
plus causer avec les représentants des ou- 
vriers. En ce qui me concerne personnelle- 
ment, je vous déclare do la façon la plus 
nette, la plus franche, — et je réponds par 
cela à l'observation qu'a faite tout à l'heure 
M. le président du conseil, — que, pas 
plus quand M. le préfet du Pas-de-à- 
lais nous a fait l'honneur de nous inviter 
nous n'avons un seul instant hésité à 
déférer à son invitation, pas plus, quand 
nous recevrons toute autre invitation, nous 
n'hésiterons un seul instant à nous mettre 
en rapport avec les ouvriers. (Très bien ! 
très bien! au centre el à droite.) Et pour ma 
part, je ne vois pas ce qui a pu, dans l'esprit 
de M, le président du conseil, causer cette 
confusion, 

M. Emile Combes, président du conseil, 
ministre de l'intérieur el des cultes, Le préfet 
a invité les compagnies à causer ayer les 
délégués ouvriers en sa présence, C'est là 
l'offre d'arbitrage dont je vous parlais tout à 
l'heure. IL est certain que les représentants 
des compagnies ont répondu par une lettre 
de refus, 

M. Plichon. J'ai dans ma serviette le 
texte officiel des lettres de MM. les préfets du 
Pas-de-Calais et du Nord et de la réponse 
qui a été falte, Les préfets, sur votre ini- 
tiative, invitaient les directeurs de mines à 
se réunir entre eux pour examiner s'il leur 
convenait de se mettre en rapport avec les 
ouvriers, 

M. le président du conseil. Cela est pat 
faitement exact! 

M. Selle. H y a quinze jours de cela et on 
n'a pas encore répondu. 

M. Plichon. Il n'y a pas eu un moment 
d'hésitation chez les directeurs de mines 
pour déférer immédiatement, d'abord à l'in- 
vitation de M. le préfet du Pas-de-Calais qui 








est arrivée la première, ensuite pour défé- 
rer à l'invitation du préfet du Nord qui est 
arrivée la seconde. Immédiatement, au jour 
fixé par le préfet du Pas-de-Calais, les direc- 
teurs se sont réunis, les uns, à Arras, à l'hô- 
tel de l'Univers, le vendredi, les autres, à 
Lille, à l'hôtel de l’Europe, ‘le samedi, et 
aussitôt ils prévenaient les préfets qu'ils al- 
laient demander à leurs conseils d'adminis- 
tration les pouvoirs nécessaires pour se 
rencontrer à nouveau avec les délégués ou- 
vriers, comme le proposaient les préfets. 
Il me parait donc, monsieur le président 
du conseil, que, dans votre esprit, il s'est 
produit une confusion, quand textuellement, 
tout à l'heure, vous aves déclaré que les 
représentants des compagnies avaient re- 
fusé l'arbitrage que vous aviez proposé. Ce 
n'était pas — permettez-moi l'expression — 
exact. Les compagnies n'ont pas un seul 
instant refusé l'arbitrage, les représentants 
des compagnies qui sont les directeurs, ont 
immédiatement déféré à votre invitation... 
M le président du conseil. Mais non! 
M. Plichon Ou du moins à celle de 
MM. les préfets. 
M. Violette. Qu'ont fait les conseils d'ad- 
ministration? 
M. Basly. Ils n'ont rien répondu. 


M. le président du conseil. Je suis heu- 


reux d'apprendre que ce n’était pas un refus 
définitif. 

M. Pitchon. Monsieur le président du 
conseil, vous tn'étonnez infiniment. Non 
seulement il ny a pas eu refus définitif, 
mais il n’y a pas même eu un semblant de 
refus. 

Vous connaissez d'ailleurs trop bien le 
Kgime parlementaire pour ignorer que des 
directeurs de compagnies n'ont pas tous 
pouvoirs. Ils sont limités dans l'exercice de 
leurs fonctions et certains d’entre eux ne 
peuvent agir qu'après avoir pris mandat de 
ceux qui les nomment. 

M. Viollette. Et quand plaira-t-il aux 
conseils d'administration de se réunir ? 


M. Plichon. Je suis heureux d’avoir pro- 
voqué cet incident, car il démontre qu'une 
confusion s'était glissée dans l'esprit de 
M. le président du conseil et je me félicite 
de l'avoir dissipée. 

Je reviens à mon argumentation, et je 
déclare que je considère comme indispen- 
sable de répondre à un argument que trop 
souvent on fait valoir soit à la tribune, soit 
dans la presse, soit dans les revues, soit 
dans les réunions publiques. On parle tou- 
jours des bénéfices scandaleux de l'indus- 
tie des mines et l’un de nos collègues == je 
te sais plus lequel — disait spirituellement 
lautre jour : « Si tant est qu'on puisse 
appeler scandaleux des bénéfices provenant 
du capital. » 

C'est au point de vue économique pur que 
je me place, car je n'ai nullement l'intention, 
vous le penses bien, de discuter les béné- 
fices de tel ou tel patron, de tel ou tel indus- 
triel, de telle ou telle société; je n'en ai pas 
le droit, ni vous non plus. 

Ce que nous pouvons et ce que nous 
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devons faire, quand l'occasion se présente, 
c'est de réfuter les légendes et de couper 
les ailes aux canards. C'est ce que je vais 
faire. 

J'ai pris par hasard une compagnie du 
Pas-de-Calais que M. Basly connaît bien et 
j'ai fait établir le travail suivant. Voici pour 
celte société la répartition des produits de 
la mine en trois parts : la part du travail, 
la part du commerce et de l'industrie et,en- 
fin, la part du capital. La part du travail, c'est 
le salaire des ouvriers; elle représente 47,5 
p. 100. La part du commerce et de l'industrie, 
c'est-à-dire les frais génétaux, ceux de 
consommation, les dépenses de premier 
établissement est de 40,2 p. 100. La part du 
capital, c’est-à-dire les dividendes et l'impôt 
payé sur les dividendes, représente 12,3 
p. 100. 

M. Paul Constans. Et les funds de ré- 
serve, dans quelle catégorie rentrent-ils ? 

M. Plichon. Voici la répartition des pro- 
duits d'une mine du Pas-de-Calais, qui est 
prospère comme vous le voyez. Je mon- 
trais ce matin ces chiffres à l'un de mes 
amis qui me dit : La part du capital évaluée 
à 12.3 p. 100 est exagérée ; dans nombre de 
mines du Centre et du Midi, cette part des- 
cend entre 6 et 7 p. 100, 

A gauche. Calculez-vous sur le taux ini- 
tial des valeurs ou sur lour taux actuel? 

M. Plichon. Vous aurez les explications 
nécessaires. Si nous prenons toujours cette 
même société et si je totalise toutes les 
sommes {mmobilisées depuis l'origine de 
l'affaire, je trouve que le dividende repré- 
sente juste 4.47 p. 100. 

M. Basly. Dans quelle compagnie ? 

M. Plichon. Dans la compagnie des mines 
de Béthune. 


M. Basly.Les chiffres que j'ai donnés hier 
sont exacts. 

M. Plichon. Au 80 juin 1902, le capital 
immobilisé était de 56,987,000 fr,, le divi- 
dende distribué étant de 2,550,000 fr., si vous 
voulez faire la proportion, vous trouverez 
4.47 p. 100. J'ajoute que si on capitalise les 
valeurs de cette société au cours actuel, on 
trouve qu'elles ne représentent que 3.75 p.100 
d'intérêt. 

Et j'en viens tout de suite à l'interruption 
de lun de nos collègues : Parlez-vous du 
taux initial des valeurs ou de leur taux ac- 
tuel? 

Ge n'est pas la première fois qu'une 
pareille objection nous est faite, et il n'est 
aueun de nos collègues, parmi ceux qui se 
sont occupés de questions économiques, qui 
n'y réponde facilement. Comment est-il pos- 
Bible, à une époque où toutes les valeurs, 
mobilières ou immobilières, font l'objet 
d'échanges quotidiens par voie de transac- 


‘tions, mutations après décès ou entre vifs, 


etc. bref, font l'objet d'échanges perpé- 
tuels, comment est-il possible d'apprécier 
uniquement une valeur d'après son taux 
d'émission alors qu'il y a un marché où on 
la vend comme on vend du bois, du char- 
bon, des comestibles ? C'est au taux de ce 
marché qu'on la prend, car c'est à ce taux 
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qu'on l'achète. Je le demande à ceux qui 
habitent la chaussée d’Antin ou le boule- 
vard; à quel prix se paye le mètre de ter- 
rain? 1,000 fr., 1,500 fr., 2,000 fr. ? Je wen 
sais rien, Quel était le prix du terrain sous 
Pharamond? Je n'en sais rien non plus, 
mais il devait, j'imagine, être notablement 
inférieur au prix actuel. (Interruptions à 
Uexiréme gauche.) 

Dans votre système, un homme qui au- 
rait acheté hier une action de la compagnie 
des chemins de fer de Paris-Lyon-Méditer- 
ranée serait obligé de n'accepter comme 
rémunération de son capital que l'intérêt 
fixe du capital au taux d'émission. Cela est 
absolument impossible, et cette théorie ne 
résiste pas à un examen quelconque. 

M. Basly. Voulez-vous me permettre un 
mot? 

M. Plichon. Volontiers. 

M. Basly. Je ne peux pas m'expliquer les 
chiffres que vous donnez pour la compa- 
gnie de Béthune. 

Vous dites qu'il restait 12 p. 100 pour le 
dividende, après qu'il avait été fait les pré- 
lévements que vous avez indiqués. J'ai 
sous les yeux le dernier rapport du directeur 
de cette compagnie pour 1901; le bilan 
accuse un bénéfice de 12 millions, (Applau- 
dissements à l'exlréme gauche.) 

M. Plichon. Votre observation, mon: 
sieur Basly, trouve sa place tout de suite. 
Il faut savoir également quelle somine 
d'argent a été engagée, depuis ln fondation, 
dans l'industrie des mines. On est toujours 
tenté de n’examiner quo les affaires pros- 
pères; les morts, on n'en parle plus, on les 
oublie facilement. 

Nl est assez curieux de voir combien, 
parmi les concessions accordées depuis 
cent ans, il en est encore qui vivent et, sut 
celles qui vivent, combien qui prospèrent. 
Depuis cent ans, il a été attribué dans notre 
pays 635 concessions de mines. Sur ces 
635 concessions, 389 ont cessé d'exister ; 
120, sur celles qui restent, sont exploitées 
à perte; je n'ai pas besoin de vous dire 
qu'elles ne distribuent pas de dividendes, 
et celles-là vous les oubliéz toujours; 176 
sur 635 sont exploitées avec bénéfices. 

Ce n'est pas en France seulement que 
cette proportion se manifeste. L'industrie . 
des mines est uhe des industries les plus 
aléatoires qui existent au monde. On trouve 
les mêmes proportions en Belgique, en Alle- 
magne, en Angleterre, f 

Je prends les bassins du Nord et du Pas- 
de-Calais que je connais plus spécialement. 
Rien que dans le bassin du Nord, M. Villemin, 
qui s’y connaissait, déclarait qu'il avait été 
dépensé 600 millions de francs pour produire 
14 millions de tonnes. Dans les autres bas- 
sins de France, dans les bassins du Centre, de 
la Loire, de l'Aveyron, la some dépensée 
oscille entre 960 millions et 1 milliard 80 
millions pour produire 12 millions de tonnes. 

Si je rapproche les bénéfices réalisés de 
ces énormes capitaux employés à créer l'in- 
dustrie des mines, que voyons-nous ? Car il 
faut bien se demandet si, quand l'Etat a ac- 


148 


cordé des concessions à des compagnies, il 
a abandonné un capital spontanément pro- 
ductif ou si, au contraire, ce capital n’est 
devenu productif qu'à la suite des travaux 
exécutés, des sommes énormes engagées ct 
du travail de chacun, des ouvriers, des in- 
génieurs, de tous les collaborateurs. 

A l'extrême gauche. Pas des capitalistes ! 

M. Plichon. Si je prends dans les statis- 
tiques officielles du ministère des travaux 
publics les chiffres des bénéfices réalisés 
chaque année par l'industrie des mines dans 
notre pays et que je rapproche ce bénéfice 
annuel des capitaux de premier établisse- 
ment que je viens d'indiquer, je trouve 
qu’en 1882 le bénéfice annoncé par le mi- 
nistre des travaux publics a été de 38 mil- 
lions, ce qui représente pour le capital une 
rémunération de 2,25 p. 100; qu'en 1883 le 
bénéfice a été de 36 millions, soit une rému- 
nération pour le capital de 2,25 p. 100; 
qu'en 1884 le bénéfice a été de 31 millions 
avec une rémunération de 2 p. 100. 

Il en est de mème jusqu’en 1889. 


En 1890, les bénéfices s’améliorent et 
nous arrivons à 3 3/4 pour la rémunération 
du capital. C’est aussi la rémunération de 
4891. Ces deux années ont été exception- 
nellement heureuses. Il faut se rappeler 
d’ailleurs les exemples frappants que con- 
naissent tous ceux qui se sont occupés de 
mines et, à côté de mines qui ont sombré, 
celles qui ont failli sombrer. Rappelez-vous 
à quoi a tenu la fortune des mines d’Anzin, 
qui constituent aujourd'hui la société la 
plus importante de France et qui produit 
plus de trois millions de tonnes. A la fin du 
dix-huitième sièele, les recherches entre- 
prises sur la superficie de cette concession 
pour trouver la houille avaient été infruc- 
tueuses. Pendant longtemps on avait dé- 
sespéré. Les chercheurs avaient usé toutes 
leurs ressources et cest au moment où ils 
allaient y renoncer qu'ils ont vu leurs ef- 
forts persévérants couronnés de succés ; ils 
ont découvert un gisement qui,a fait la for- 
tune de toute une partie du pays. M. Basly 
doit bien connaître ce fait. Il en a été de 
mème à Alais. Je pourrais citer des faits 
analogues en Belgique. M. l'inspecteur gé- 
néral des mines Harzé a établi que le bé- 
néfice du capital en Belgique, de 1881 à 
1892, en 12 ans, a été de 11,2 p. 100. Des 
statistiques officielles du bassin de West- 
phalie, il résulte que le rendement du ca- 
pital a toujours été inférieur à 3 p. 100. 

A l'ertréme gauche. Vous devriez répon- 
dre à M. Basly. 

M. Basly. Le capital d'origine engagé 
dans les mines de Béthune était de 3 mil- 
lions; il a donné un bénéfice net, l'année 
dernière, de 12 millions. Expliquez-nous la 
nécessité dès lors de réduire les salaires des 
ouvriers. Vous n'avez pas répondu sur ce 
point. Vous parlez des concessions qui n'ont 
pas réussi; il s'agit, à l'heure qu'il est, de 
concessions qui sont en exploitation. 

La mine de Béthune à été créée, je le ré- 
pète, avee un capital de 3 millions, et ces 
3 millions ont produit 12 millions de bé- 


néfices l'année dernière. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. Plichon. Je répondrai à vos interrup- 
tions. 

La compagnie des mines de Béthune a 
été fondée au capital de 3 millions qui n’ont 
mème pas été entièrement souscrits. 

A l’extréme gauche. C'est encore mieux! 

M. Plichon. J'ajoute que cette compagnie 
avait immobilisé en travaux une somme to- 
tale de 56,987,000 fr. 

M. Gustave Rouanet. C'est le fond de ré- 
serve, créé par le travail des ouvriers, ce 
n'est pas le capital; c'est le travail ouvrier 
que vous avez employé à faire ces travaux. 
(Bruit.) ; 

M. le président. Monsieur Rouanet, vous 
n'avez pas la parole. 

M. Plichon. Je désespére, Monsieur Roua- 
net, de me faire comprendre de vous: 

On ne paye pas les travaux avec des 
dettes, on les paye avec de l'argent. 

Vous qui vous plaigniez des bénéfices ex- 
traordinaires, dites-vous, réalisés dans les 
mines, vous n'ignorez pas que c'est avec 
ces bénéfices qu'ont été faits tous ces tra- 
vaux. (.Applaudissements ironiques à Uer- 
tréme gauche.) 

M. Gustave Rouanet. Enfin, vous avouez! 


M. Plichon. Oh! je n'hésite pas un seul 
instant à le dire; les aveux ne me coutent 
en aucune façon. Je répète, car j'ai été in- 
terrompu, que tous ces énormes travaux 
exéeutés dans les mines ne l'ont jamais été 
avec les capitaux initiaux qui étaient abso- 
lument insuffisants. (Nouveaur applaudis- 
sements ironiques à l'extrême gauche.) 

J'ajoute que les bénéfices que vous trou- 
vez extraordinaires n'ont pas été encaissés 
par les actionnaires, mais ont été employés 
dans ces travaux, qui ont augmenté la 
somme de travail des ouvriers... 

A l'extrême gauche. Qui ont augmenté la 
valeur des actions. 

M. Plichon... et la fortune du pays. 


M. J.-L. Breton (Cher). Mais les ouvriers 
n'en ont pas profité. 

M. Plichon. Et si je compare cette ges- 
tion à la gestion des monopoles de l'Etat, il 
nr'est facile de montrer que la comparaison 
n'est pas au profit de l'Etat. J'entendais 
M. Basly — et je profite de l'incident pour 
couvrir de tout mon pouvoir le nom dun 
homine universellement respecté -- j'en- 
tendais M. Basly adresser hier des paroles 
sévères contre un homme qui s'appelle 
M. Mercier et à quion reprochait d'avoir été 
décoré. M. Mercier est un homme des plus dis- 
tingués. Tous ceux qui le connaissent ren- 
dent justice à son caractère. Je tiens à 
ajouter que M. Mercier a été décoré par 
M. Baudin, ministre des travaux publies du 
cabinel Waldeck-Rousseau et que je mé- 
tonne que M. Basly trouve le fait étrange. 

M. Astier. Ce n'est pas une réponse! 
(Bruil) 

M. Bernard Cadenat. C'est une diversion! 

Sur divers banes. A demain ! 

M. Plichon. Je suis aux ordres de la 
Chambre, 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


M. le président. J'entends demander le 
renvoi de la discussion à demain. 

Voir diverses. Oui! — Non! 

M. le président. Je consulte la Chambre. 

(Une première épreuve, à main levée, est 
déclarée douteuse par le bureau.) 

M. Jules-Louis Breton (Cheri. Nous de. 
mandons le scrutin. 

M. le président. Le scrutin est de droit. 
Je consulte la Chambre, par scrutin, sur le 
renvoi à demain de la suite de la discussion, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. MM. les secrétaires me 
font connaître qu'il y a lieu de faire le poin- 
tage des votes. (EÆrrlamations.) 

Il va être procédé à cette opération. 


PRÉSENTATION D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de l'agriculture pour le dépôt d'un 
projet de loi. 


M. Léon Mougeot, ministre de l'agricul- 
ture. Jai l'honneur de déposer sur le bureau 
de la Chambre un projet de loi forestière 
relatif à l'Algérie. 

M. le président. Le projet de loi sera im- 
primé et distribué. 


REPRISE DE LA 
AUX 


DISCUSSION RELATIVE 
INTERPELLATIONS SUR LES GRÈVES 


M. Salis. Monsieur le président, faites 
voter sur le renvoi par assis et levé. 

M. le président. Je ne peux pas faire tran- 
cher par assis et levé une question qui est 
l'objet d'un scrutin. (Bruit sur plusieurs 
bancs.) 

Messieurs nous perdons bien inutilement 
notre temps. ({pplaudissements.) 

A moins que personne n'insiste pour le 
renvoi, je suis obligé de faire procéder au 
pointage. 

M.le marquis de Dion. Nous insistons 
pour le renvoi, monsieur le président. 

M. le président. On insiste, par consé- 
quent il y a lieu de faire le pointage. Mes- 
sieurs les secrétaires vont y procéder. 

M. Klotz. La séance peut continuer pen- 
dant le pointage. Interruptions à droite.) 

M. le président. La Chambre a admis à 
plusieurs reprises que, pendant le pointage, 
elle peut, en fait, continuer la séance. ‘A 
sentiment.) 

Si M. Plichon veut continuer son discours, 
je lui donnerai la parole. 

M. Plichon. J'y consens, monsieur le 
président. 

M. le président. Vous avez la parole. 

Messieurs, je vous demande de donner à 
M. Plichon l'attention nécessaire. 

M. le baron Amédée Reille. Je proteste... 

M. le président. Je vous donne acte de 
votre protestation ; mais écoutez. 7 

M. Plichon. Messieurs, je vous ai montre 
comment avait éclaté le conflit qui nous 
attriste tous; je vous ai montré également 
comment la grève avait éclaté; je voudrais 
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vous montrer maintenant comment elle 
sest étendue. 

M. Beauregard disait, s'adressant à M. le 
président du conseil, que si la liberté de la 
grève existait, la liberté du travail, en fait, 
n'existait plus. 

C'est sur ce point que je suis obligé d'in- 
sister. | 

Nest un fait constant pour ceux qui ont 
vu la grève du Pas-de-Calais et du Nord, et 
personne ne me démentira : les ouvriers, en 
très grande majorité, désiraient rester au 
travail, et ils n’ont été réduits au chômage 
que terrorisés par la menace ou par la vio- 
lence. ‘Très bien! très bien! au centre et à 

droite. — Interruptions à l'extrême gauche.) 

M. Basly. C'est inexact. 

M. Plichon. Je sais très bien que l'hono- 
rable M. Basly et son collègue de Béthune 
ont fait ce qu'ils ont pu pour éviter que le 
conflit n'éclatät, je leur rends pleine jus- 
tice. Mais je dois aussi faire remarquer 
qu'une fois le conflit éclaté, nos mèmes 
collègues ont alors suivi les troupes parce 
qu'ils en étaient les chefs, et qu'ils ont aidé 
au développement de cette grève et empè- 
ché de travailler tous ceux qui désiraient 
rester au travail. 


C'est cette mème pensée de généraliser 
la grève, quand elle a éclaté, qui a mal 
inspiré, l'autre jour, un des membres de 
cette Chambre et l'a conduit dans le port de 
Dunkerque pour prècher la grève aux dé- 
chargeurs de charbon. Là, la responsabilité 
prise est grave, à cause des événements 
qui s'en sont suivis. Tout d'abord les ou- 
vriers déchargeurs des diverses corpora- 
tions, après avoir entendu la parole sainte, 
ont voulu empècher les déchargeurs de 
steamers apportant le charbon de déchar- 
ger ces charbons sur les quais. Ceux-ci ont 
cédé devant la violence ; mais, juste retour 
des choses d'ici-bas, ils ont dit aux autres: 
Vous nous empéchez de travailler, c'est très 
bien; vous ne travaillerez pas davantage. 

Et alors, par une conséquence curicuse, 
le travail a été arrèté sur tous les quais du 
port de Dunkerque. 

Malheureusement, chez des populations 
ardentes. quoique flamandes, et d'autant 
plus ardentes qu’elles souffrent, étant donné 

Yafflux considérable de main-d'œuvre étran- 
gère qui, depuis quelques mois, se précipite 
sur le port de Dunkerque, les passions ont 
vite pris le dessus, avec une rapidité et une 
violence qu'on ne pouvait pas prévoir et, à 
l'heure où je vous parle, je ne sais pas exac- 
tement à quel point les malheurs se- sont 
produits. On dit que des wagons de che- 
min de fer ont été jetés à la mer, qu'une 
grue a été précipitée dans le port, que le 
matériel de déchargement a été noyé. On 
afirme que ce matin une maison a été pil- 
lée, que le feu y a été mis. Les marchan- 
dises sur les quais ont été incendiées; on 
affirme même que létat de siège a été pro- 
clané à Dunkerque. (Mouvements divers.) 

M. Maurice Binder. Le Gouvernement 
nous répondra qu'il ne sait rien. 











SÉANCE DU 23 OCTOBRE 1902 


M. le président du conseil. L'affirmez- 
vous, monsieur Plichon ? 

M. Plichon. Je répète ma phrase, mon- 
sieur le président du conseil, j'ai dit : « On 
affirme que l'état de siège a été proclamé. » 

M. le président du conseil. Quand on 
énonce un fait de ce genre à la tribune, on 
en prend la responsabilité. (T'rès bien! très 
bien ! à gauche.) 

M. Guillain. Je demande la parole. 

A l'exlrême gauche. Voilà un autre agent 
des mines! (Ærxclamalions au centre et à 
droite, — Bruit.) 

M. le comte du Périer de Larsan. Notre 
collègue a le droit de parler au mème titre 
que vous. 

M. le président. M. Guillain demande à 
présenter une observation. Je lui donne la 
parole. 


M. Guillain. Je ne m'arrète pas à l'inter- 
ruption. Je ne suis pas un agent des mines. 
Je parle comme député au mème titre que 
vous. 

M. le président. Si j'avais entendu l'in- 
terruption, j'aurais rappelé à l'ordre son 
auteur. 

M. Guillain. Je confirme, sur un point 
seulement, ce qui vient d'ètre dit, d'après 
une note du Temps, par l'honorable M. Pli- 
chon. Aujourd'hui, à une heure et demie, 
j'ai eu une communication téléphonique 
avec l'honorable président de la chambre de 
commerce de Dunkerque, M. Trystram. Il 
m'a appris que, dans la matinée d'aujour- 
d'hui, une bande de grévistes a attaqué en 
pleine ville la demeure d'un négociant en 
charbons, a enfoncé les portes, envahi la 
maison, brisé le mobilier et y a mis le feu. 
(Mouvements divers.) La force publique est 
arrivée et a dispersé la bande. L'incendie a 
été arrèté. D'autres faits d'incendie et de 
violence s'étaient produits impunément la 
veille sur les quais. Depuis trois jours, la 
ville de Dunkerque est réellement terroriste 
parles menaces de bandes surexcitées. (Bruit 
à l'extrême gauche.) Les ouvriers du port, 
au nombre de près de 4,000, sont certes, en 
très grande majorité, pour ne pas dire pres- 
que entotalité, de braves et dignes travail- 
leurs ; mais il s'est glissé dans leurs rangs 
quelques centaines d'individus sans aveu, 
toujours prèts à profiter des occasions de 
désordre, et ce sont ceux-là qui, entraînant 
à leur suite quelques malheureux égarés, 
terrorisent la ville. a 

A l'extréme gauche. On les poursuivra. 

M. Guillain.. Le Gouvernement, je le 
sais, a dirigé sur Dunkerque des forces de 
cavalerie pour subvenir à l'insuffisance de 
la garnison d'infanterie: mais ces forces 
ont dù venir de loin parce qu'il n'y avait 
plus de régiments de cavalerie disponibles 
dans le Nord ni le Pas-de-Calais, et elles 
sont arrivées trop tard. J'espère que les 
mesures de protection qui ont enfin été 
prises, seront continuées avee vigueur et 
que Je Gouvernement saura dorénavant 
assurer la liberté du travail et l'ordre 
publie, sans lesquels notre laborieuse popu- 


| lation verrait bientôt consommer la ruine 
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complète du commerce de son port. (Ap- 
plaudissements au centre ct à droite. — 
Bruit à l'extrême gauche.) 

A droite. Quel est l'avis du Gouverne- 
ment ? (Bruil.) 

M. Plichon. Au moment où l'honorable 
M. Guillain a demandé la parole, M. le prési- 
dent du conseil m'a interrompu en disant : 
prenez-vous la responsabilité des affirma- 
tions que vous apportez? 

M. le président du conseil. Je parlais de 
l'état de siège. (Interruptions et bruit à 
droite.) 

M. Plichon. Il est extrémement difficile 
de parler au milieu des interruptions. Je 
reprends la phrase que je prononçais et qui 
a une certaine importance, je vous prie de 
le croire. 

M. le président du conseil m'a fait lhon- 
neur de aininterrompre en me disant : 

« Prenez-vous sur vous d'affirmer la vé- 
rité de ce que vous avancez. » 

Je me retourne vers le Gouvernement, 
vers M. le président du conseil, qui me 
semble renverser singulièrement les roles. 
(Vifs applaudissements à droite.) Je demande 
au Gouvernement, à M. le ministre de l'in- 
térieur, s'il est exact que les désordres dont 
M. Guillain à parlé se sont produits à Dun- 
kerque. Je lui demande s'il est exact qu'on 
a été obligé d'y décréter l'état de siège. 
(Applaudissements à droile el au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident du conseil. 


M. le président du conseil. On m'appelle 
à la tribune pour démentir des faits dont je 
n'ai, à l'heure présente, aucune connais- 
sance. (£rclamalions et rumeurs à druile et 
au centre.) 

M. le marquis de Dion. Il faut vous en 
prendre à votre collègue des postes et télé- 
graphes qui aurait dû vous renscigner. 

M. Basly. Je demande la parole. 

M. le président du conseil. Je suis obligé 
de modifier mon langage. On m'appelle à la 
tribune pour ne pas m'entendre. (£rclama- 
lions à droite, — Très bien! très bien! à yau- 
che.) Dans ces conditions, je m'attache au 
plus grave de ces faits allégués : iJ s'agit de 
la proclamation de l'état de siège. C'est un 
journal qui a répandu cette nouvelle... 

A droite. C'est le Temps! 

M. le président du conseil... et l'on se 
croit autorisé, parce qu'on l'a recueillie 
dans un journal, à l'apporter à la tribune, 
alors qu'on devrait se défier des rumeurs 
tendancieuses qu'on met en circulation 
tous les jours par un sentiment d'hostilité 
contre le cabinet. J'affirme que ni le mi- 
nistre de la guerre qui est présent à son 
bane, ni le ministre de l'intérieur n'ont recu 
aucune dépêche perme‘tant d'admettre 
comme possible un fait aussi grave. (Très 
bien! très bien! à gauche.) 

M. le baron Amédée Reille. Mais est-ce 
que vous pouvez le nier? 

M. le président du conseil. La vérité, 
tuessieurs, c'est que nos adversaires multi- 
plient en ce moment les fausses nouvelles, 
les bruits alarmants pour créer de l'agita- 
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tion, tant dans le pays que dans cette Cham- 
bre. (Applaudissements à gauche.) 

Vous déjouerez ces calculs, messieurs, et 
vous resterez unis (Applaudissements à gau- 
che et à l'extrême gauche) dans la défense 
de la liberté sous toutes ses formes, 

M. Maurice Berteaux. Nos adversaires 
seraient trop contents autrement. 

M. le marquis de Dion. Il y a un télé- 
phone. Vous pouvez communiquer avec 
Dunkerque. 

M. le président du conseil. Oui, vous 
resterez unis, quelque effort qu'on fasse 
pour vous diviser. (Applaudissements à gau- 
che el à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Pli- 
chon pour continuer son discours, 


M. Basly. J'ai demandé la parole pendant 
que M. le président du conseil était à la tri- 
bune; j'ai le droit de lui répondre. 

M. le président, Laissez parler M. Pli- 
chon. 

M. Gustave Rouanet. La parola est à 
M. Vadministrateur des mines de Béthune ! 
(Brutt.) 

M. Plichon. C'est Vous, monsieur Roua- 
net, qui dites cela? 

M. Gustave Rouanet. Oui! 


M. le président. Monsieur Rouanet vous 
n'avez pas la parole. 

M. Gustave Rouanet. Je ne puis cepen- 
dant pas dire que vous êtes un ouvrier! 
Bruit.) : 

M. le président. Monsieur Rouanet, je 
vous rappelle à l'ordre pour votre persis- 
tance à interrompre. 


M. Gustave Rouanet. Ce que j'ai dit n'a 
tien d'injurieux. Je constate, monsieur 
Plichon, que vous considérez comine une 
injure d'être président ou administrateur 
des mines de Béthune. 


M. le président. Ne ine forcez pas À vous 
rappeler à l'ordre avec inscription au pro- 
cès-verbal. 

M. Plichon a la parole pour continuer son 
discours. 


M, Plichon. Je vous prie de croire, mon- 
sieur le président du conseil, que si quelqu'un 
lance des fausses nouvelles, ce n'est pas 
moi, Vous savez aussi bien que moi que ce 
n'est pas une diversion qu'on a tenté de 
faire, il s’agit d'une nouvelle lancée par un 
journal du soir qui n’est pas de mes amis 
habituels, La seule question que je posais à 
M. le président du conseil, messieurs, avait 
pour but de linviter à nous rassurer et de 
calmer l'émotion bien compréhensible que 
soulève la lecture d'une dépêche dont la 
gravité n'échappe à personne. (/nterruplions 
à l'extrême gauche.) , 

Cela n'est qu'un incident de ma discus- 
sion, mais j'ai été amené, par la force des 
choses et par la suite logique de mon rai- 
sonnement, à Vous montrer que ces mou- 
vements ouvriers commencent par des re- 
vendications économiques légitimes... 

A droite, Voilà la vérité. 

M. Plichon. ...et que, pour forcer ceux 
qui veulent continuer le travail à chômer, 


recourant à la violence pour les empècher 
de travailler, on déchaine les passions ( Bruit 
à gauche); et ainsi des hommes, dont l'édu- 
cation ne développe pas la douceur, en 
arrivent parfois à des conséquences déplo- 
rables. 

M. le président, Je dois donner connais 
sance à la Chambre du résultat du dépouil- 
lement du scrutin vérifié sut le renvoi de 
la suite de l'interpellation à une prochaine 
séance ! 


Nombre des votants........ 


557 

Majorité absolue............. 279 
Pour l'adoption...... 219 
Contre... 338 


La Chambre des députés n'a pas adopté, 


En conséquence, la parole est à M, Plichon 
pour continuer son discours. 


M. Plichon. LA ne se sont pas bornées les 
conséquences désolantes du conflit qui s'est 
élevé; fl en est d'autres. L'honofable M. 
Basiy les indiquait l’autre jour ; il parlait de 
la misère provoquée non seulement dans la 
classe ouvrière et dans le petit commerce, 
mais aussi dans la grande industrie qui ne 
peut pas se passer de charbon et dont les 
approvisionnements sont toujours très res- 
treints. 


Mon contradicteur accusait naturellement 
les compagnies de mines de cet état de cho- 
ses et il ajoutait un fait que je veux rectifler. 
Il disait : les compagnies de mines ont des 
stocks qui appartiennent aux clients avec 
lesquels ont été conclus des marchés, pas- 
sés des contrats, et l'obligation stricte des 
exploitants est de livrer ces stocks, tant 
qu'ily en aura, à leurs clients. Or, ajou- 
tait-on, les compagnies de mines, non seu- 
lement ne livrent pas ces stocks, mais 
encore avertissent ceux qui veulent se 
procurer du charbon chez eux qu'on majore 
le prix de la tonne, soit de 4 fr. d'un côté, 
nous a-t-on dit, soit de 10 fr. de l'autre, 
a-t-on ajouté. 

Eh bien! je conteste absolument ces faits ; 
j'ailà des documents qui prouvent, d’abord, 
que les stocks sont extrêmement réduits ; 
et ceux qui existaient au moment de la 
grève sont à peine suffisants pour mainte- 
nir le feu des chaudières sans lesquelles les 
mines seraient noyées, ce qui priverait les 
ouvriers de travail pendant plusieurs mois ; 
les fours à coke ne peuvent pas non plus 
s'éteindre, vous le savez; par conséquent 
les mines elles-mêmes seront obligées de 
s'adresser à l'étranger pour entretenir leurs 
chaudières et leurs appareils à vapeur. 
Mais je vais plus loin, Non seulement les 
compagnies n'ont pas refusé de livrer leur 
stock et n'ont pas déclaré qu'elles livre- 
raient du charbon avec prime, mais elles se 
sont mises à la disposition des clients pour 
leur procurer du charbon où on en trouve- 
rait, au prix d'acquisition, sans aucun béné- 
fice, bien entendu, et elles ont recommandé 
à leurs clients, les marchands de charbon, 
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de ne pas spéculer sur la grève pour aug- 
menter les prix. 

Ces faits sont consignés dans des pièces 
que j'ai là; je tiens à les affirmer de ma- 
nière qu'aucun trouble ne reste dans l'es. 
prit de ceux qui ont entendu mon contra- 
dicteur. (Bruit sur divers bancs.) 

J'ajoute que, dans bien des localités 
ce sont les grévistes eux-mèmes qui ont 
empêché la délivrance du charbon. Dans 
la Loire et ailleurs, vous le savez, leur pre- 
mitre préoccupation a été d'empècher les 
transports de charbons, et le préfet de la 
Loire a été obligé de faire escorter ces 
transports par la troupe et la police. Rien 
ne reste done de l'affirmation qui avait été 
produite à cette tribune. (Très bien! très 
bien ! à droite.) 

Il s'agit enfin de savoir si la grève, telle 
qu'elle a dclaté, était justifiée. 

La preuve qu'elle l'était peu, c'est que 
ceux-là mêmes qui en ont pris l'initiative 
n'étaient pas d'accord, non seulement pour 
la faire, mais encore sur le moment de la 
faire; c'est qu'ils n'étaient non plus pas 
d'accord sur les revendications à présenter. 
Tandis que dans le Centre, dans la Loite et 
dans le Sud, la fédération nationale des 
mineurs... (Bruit.) 

M. le président. Messieurs, je sttis obligé 
d'inviter l'orateur à attendre le silence. 

M. Maurice Binder. Nous demandons la 
lecture de la dépêche que M. le président du 
conseil vient de recevoir. (ftéelamations à 
gauche.) 

M. le baron Amédée Reille. Je demande 
le renvoi à demain. 

M. le président. Vous savez bien que 
vous ne pouvez pas demander le renvoi à 
demain quand la Chambre vient de décider 
que la discussion continuait, 

M. le baron Amédée Reille. Mais il y à 
un fait nouveau! 

M. le président. Monsieur Amédée Reille, 
je vous rappelle à l'ordre. 

M. le baron Amédée Reille. Je demande 
la parole sur mon rappel à l'ordre. 

M. le président. Vous l'aures à la fin de 
la séance. 

M. Plichon a la parole, je la lui main- 
tiens conformément à la volonté de la 
Chambre. 

M. le baron Amédée Reille. Je demande 
formellement le renvoi à demain parce qu'il 
y aun fait nouveau, (Ærclamalions à gai- 
che, — Bruit.) 

M. le président. Je ne me laisserai par 
troubler par des manifestations systéma- 
tiques qui ont pour but, minis qui n'auront 
pas pour résultat, de m'empêcher de prési- 
der la séance, (Applaudtasements à gauche. 

La Chambre a décidé la continuation de 
la discussion, M. Plichon a la parole et je 
l'invite à continuer son discours. 

M. Maurice Binder, Il y a peut-être ube 
dépèche depuis tout à l'heure! (Brtil.) 

M. le président. Monsieur Binder, je vous 
rappelle à l'ordre. 

M. le baron Amédée Reille. Je demande 








formellement le renvoi de la sulte de la 
discussion à demain. ( Bruit.) 

M le président. Monsieur Reille, j'ai 
déjà expliqué, et je ne le répéterai plus, 
qu'il est impossible de poser à chaque ins- 
tant à la Chambre la même question. 

M. le baron Amédée Reille. Alors je 
demande une suspension de séance. Je ré- 
pète qu'il y a un fait nouveau qui exige le 
renvoi de la séance à demain. (Bruil.) 


M. le président. Monsieur Amédée Reille,. 


je vous rappelle de nouveau à l'ordre. 

A droile. Suspendons la séance jusqu'à 
neuf heures! 

M. le baron Amédée Reille. Il y a un fait 
nouveau, monsieur le président! (Ærclama- 
lions à gauche.) 

M.le président. Je vous rappelle à l'ordre 
avec inscription au procès-verbal pour ré- 
sistance au président. 

M. Gustave Rouanet. Silence aux admi- 
nistrateurs! ( Bruit.) 

M. le baron Xavier Reille. Je demande 
le renvoi de la séance à neuf heures ce 

soir, (Rxclamations à l'extrême gauche.) 

M. le président. Monsieur Xavier Reille, 
vous n'avez pas la parole. M, Plichon est à 
la tribune; je vous prie de l'écouter. Vous 
ne pouvez pas demander le renvoi en ce 
moment. 


M. le baron Xavier Reille. A ce soir! 
\Erclamalions, — Bruit) 

M. Jaurès. C'est de l’obstruction! Vous 
serez responsables de toutes les violences 
qui pourraient être commises. 

M. Gustave Rouanet. Et de l'obstruction 
faite par les administrateurs des compa- 
gnies! Ils devraient se souvenir qu'ils sont 
iei non des administrateurs, mais des dé- 
putés. 

M. le baron Amédée Reille, Co n'est pas 
vous qui présidez! (Bruit), 

M. Jaurès. lls font de l’obstruction parce 
qu'ils ont peur que la Chambre ne vote une 
motion en faveur de l'arbitrage, 

M. le baron Amédée Reille, Si M. Jaurès 
a la parole, j'ai bien le droit de l'avoir aussi. 

Bruit à gauche.) J'ai autant de droita que 
lui ici, (Très bien ! très bien ! à draile.) 

M. Plichon. Je disais qu'il ressortait 
du peu d'entente qui existait entre les 
personnes qui ont pris l'initiative de ce 
confit, combien le conflit en lui-même était 
peu justifié, 

Je rappelais que Ja fédération natio- 
nale, écrivant à M. le président du conseil, 
énumérait quatre ordres de doléances : 
journée de huit heures, minimum de sa- 
laire, une retraite de 2 fr. à cinquante ans, 
modification des lois existantes sur les délé- 
fués mineurs, etc... 

A ces réclamations officielles, M. le prési- 
dent du consell a répondu ce qu'il pouvait, 
te qu'il devait répondre : il a promis de sai- 


sir le Parlement de ces réformes et, pour sa | 


part, de se mettre à la disposition du Parle- 
ment. (Interruptions à gauche.) 

Par conséquent, de ce côté-là, on ne voit 
pas pourquoi, après la réponse de M. le 
président du conseil, la grève a été déclarée 
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par M. Cotte et les membres du comité 
fédéral. Elle était sans objet. On s’en rend 
d'autant mieux compte si l'on se rappelle 
qu'aucun grief n'était élevé au sujet des 
salaires. 

Dans le Nord et le Pas-de-Calais, au con- 
traire, la grève éclatait quelques jours au- 
paravant sur un terrain bien net, nullement 
visé par la fédération nationale des mineurs, 
quoique les syndicats du Nord et du Pas-de- 
Calais y fussent affiliés, et le désaccord sur 
ce point était si profond que l'honorable 
M. Basly d'abord invitait l'Escarpelle à ne 
pas continuer la grève, que M. Catte ensuite 
reprochait au syndicat du Nord et du Pas- 
de-Calais de s'emharquer sur une solution 
spéciale, non soulevée par la fédération, et 
de s’aiguiller sur la question des salaires, au 
Heu de laisser la grève générale des mineurs 
sur un seul terrain, sur le terrain politi- 
que, celui des réformes législatives qu'on 
réelamait du Parlement. Cela est si vrai 
qu'avant-hler encore, si j'en crois une dé- 
pèche de l'agence Fournier, M. Cotte télégra- 
phiait aux mineurs du Pas-de-Calais en les 
mettant en demeure d'avoir à arrêter les 
pourparlers engagés entre eux et les patrons. 

Ainsi l'unité de vues ne règne pas cheg 
ceux qui veulent faira la grève générale, et 
l'unité ne peut pas régner, car la grève gó- 
nérale n'est nullement une grève éconami- 
que qui aurait pour but une amélioration 
du sort des travailleurs ; non, c'est un Mou» 
vement révolutionnaire (Bruit à gauche, — 
Très bien! très bien! à droite), et ceux-là 
mème qui la font se sont empressés de nous 
le montrer, Je n'en veux comme exemple 
qué les paroles prononcées publiquement et 
non désavoudes par des membres du syn- 
dicat ou de la fédération nationals. Je les 
forai passer sous vos yeux, parce que, en 
toute chose, quand on veut chercher le re- 
mède, il faut d’abord faire la philosophie de 
la maladie. 

Voici ce que le sieur Delorme disait dans 
une réunion publique à Lens... 

M, Basly. Il n'est pas du comité national, 

M. Plichon. Il disait, parlant d'un entre- 
preneur, que s’il « continuait à aider les mi- 
nes de Lena, sa maison sauterait comme lea 
autres, 

« En attendant, ajoutait-i], noua allona 
l'amener dans une réunion pour lui casser 
la Bn... figure, 

« Marchons tous, déclarait-il en terminant, 
derrière le drapeau rouge, sans craindre lea 
gendarmes, pour la révolution ! » 

Cet homme était franc; il disait ca qu'il 
pensait, Je passe et j'arrive & una autre ci- 
tation : 

« En Amérique, nos camarades luttent 
courageusement. Déjà ils ont fait sauter 
une mine, tué 14 porions et ils flanquent 
sur lag... figure.. 

M. Jaurès. Vous pouves dire « gueule », 
On le dit ici couramment. C'est une pudeur 
singulière. 

M. Plichop « „aux charlatans, qui, comme 
ici, viennent précher le calme. 

« Du jour où nous aurons soulevé le 
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grand mouvement général international, 
gare aux capitalistes, ils trouveront nos 
poings sur leurs sales g..,, 

« Camarades, à Monceau, lorqu'on fait la 
grève, on ne se croise pas les bras, on y 
f....a l’'égoût cette racaille, cette fripaille, 
qu'on nomme les curés, les magistrats et les 
officiers. » 

Et enfin, messieurs, une dernière eltation. 
A Quincy, tout récemment, M. Beugnet qui, 
je crois, fait partie du syndicat du Nord et du 
Pas-de-Calais, terminait son discours par 
les paroles suivantes dans la salla Des- 
mont : 

« Nous reviendrons bientôt ; et si la com- 
pagnie commande encore à ses loups de ve- 
nir hurler près de nous, eh bien s'il faut 
prendre le fusil et faire le coup de feu, nous 
le ferons, et si cela ne suffit pas, nous ferons 
un 93. » 

M. Gustave Rouanet. C'est raconté par 
qui? 

M. Plichon. Cela prouve que l'origine du 
mouvement actuel est un mouvement révo- 
lutionnaire, 

M. Baaly.Quel journal a rapporté ces pa» 
roles ? 

M. Plichon. Je sais très bien, monsieur 
Basly, que vous n'êtes pas d'accord aveo ces 
messieurs. i 

M. Basly. Je ne suis pas d'accord avec la 
droite ni avac son journal. 

M. Plichon. Vous avez fait tout ca que 
vous avez pu pour éviter de pareils écarts 
de langage. 

Vous êtes un pondérateur, et je regrette 
que vous n'ayez pas été écouté davantage. 
Si vous l'aviez été, on n'eût pas commis 
dans les bassins houillers les actes de vio- 
lence qui ont déjà été signaléa à cette tri- 
bune. - 

C'est par là que je termine. Iei on brise 
les carreaux, là on enfonce lea portes, tou- 
jours la nuit; on arrache à aon sammail le 
mineur qui dort et on le force à s'habiller 
pour faire patrouille, Ailleurs, on renverse 
les murs, on tend des fils de fer sur jes 
routes pour faire tomber les chevaux, on 
brise les aiguilles des chemins de fer. ( Vives 
interruptions à gauche et à l'extrême gauche.) 

M. Gustave Rouanet, Où a-t-on brisé les 
aiguilles de chemins de fer? Ce sont là des 
calomnies d'administrateur des mines! 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — 
Bruit prolongé.) 

A droite. A l'ordre ! 

M. le président. Monsieur Rouanet, vous 
n'avez pas fa parole, je vous invite formel- 
lement au silence. 

Laissez terminer M, Plichon ; vous répon- 
drez ensuite, si vous le désirez. 


M, Gustave Rouanet. Je dis que ce sont 
là des calamnies d'administrateurs de 
mines et je demande qu'on mette À l'ordre 
du jour la loi sur les incompatibilités. 
(Bruil.) 

M. le président. Je vous rappelle À l'or- 
dre. 

M. Plichon. A la fosse numéro 5, le 13 oc- 
tobre dernier, à Loos (Pas-de-Calais), le ca- 
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denas enclenchant une aiguille de chemin 
de fer a été fracturé, L'aiguille n'étant pas 
enclenchée, le premier train qui passerait 
pouvait dérailler. C'est ce qui est arrivé à 
Arleux il y a un mois. (Vices inlerruplions à 
l'extrême gauche. — Bruil prolongé.) 

M. Fernand Dubief. Qui en accusez- 
vous ? 

M. Basly. Arleux n'est pas un pays de 
mine! 

M. Paul Constans. A Arleux, il n'y a pas 
de mineurs! 

M. Marcel Sembat. La catastrophe TAr- 
leux est due à la négligeance de la compa- 
gnie du Nord. { Bruit.) 

M. Plichon. Je comprends, messieurs, 
qu'il vous soit pénible d'entendre signaler 
ici des faits aussi douloureux. 

A l'extrême gauche. Ils sont inexacts. 

M. Plichon. Vous croyez peut-ètre que 
c'est de gaîté de cœur que je fais connaitre 
ici des faits aussi douloureux pour nous 
tous; mais il faut pourtant qu'on sache 
dans le pays ce qui se passe. (.Applaudisse- 
ments à droite. — Interruplions ef bruil à 
l'extrême gauche.) Il faut qu'on sache que 
tous les meneurs ne sont pas de petits saint 
Jean et que lorsqu'on a déchainé des mou- 
vements comme ceux-là, bien des malheurs 
arrivent: la dynamite à Auchel, les incen- 
dies ailleurs, des malheurs partout, des 
violences exercées contre tous ceux qui 
veulent aller au travail, et violences que 
vous ne pouvez pas nier, car, non seulement 
elles emplissent les journaux, mais nos 
collègues eux-mêmes, de ce côté de la 
Chambre (l'extrême gauche), ont dù recon- 
naître que quelquefois on était allé un peu 
loin. Et mème un de nos collègues du Nord, 
l'honorable M. Selle, nous l'avouait spiri- 
tuellement, 

La conclusion à tirer de ce douloureux 
débat, c'est que la grande majorité des ou- 
vriers désirait travailler... 

M. Basly. Ils désiraient gagner leur vie. 

M. Plichon. ...que sile droit à la grève 
existe, le droit au travail, en fait, n'existe 
plus et que c'est, terrorisés par la menace 
et la violence que la plupart d'entre eux ont 
abandonné le travail. (/nterruptions et bruit 
à l'extrême gauche. 

M. Selle. C'est le contraire qui se passe. 

M. Lasies. Vous savez bien que non, vous 
personnellement, monsieur Selle. 

M. Plichon. Des faits aussi douloureux, 
qui portent grand préjudice à notre pays 
font en mème temps plaisir à l'étranger qui 
trouve le moyen de nous envoyer tout le 
surplus de sa production. (/alerruplions a 
Cexrtréme gauche.) Et mon vœu le plus cher, 
cest que les ouvriers mineurs, si sympa- 
thiques et si intelligents... (Æ.relamations sur 
les mémes bancs.) 

A l'extrême gauche. Et si productifs ! 

M. Boutard. Monsieur Plichon, vous avez 
assurément beaucoup de talent... 

M. le président. Monsieur Boutard, vous 
n'avez pas la parole. 
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M. Boutard... mais quand on est admi- 
nistrateur d'une grande compagnie, on n'est 
pas qualifié pour parler des ouvriers. {Bruit 
à droite’, 

M. le président. Je vous rappelle à ror- 
dre pour votre persistance à interrompre. 

M. Plichon. Le Parlement, à qui s'adres- 
sent ces réclamations, a toujours montré 
pour les ouvriers mineurs la plus grande 
bienveillance ; il la montrera encore, j'en 
suis certain ; mais il est profondément re- 
grettable que ce soit le poing tendu et la 
menace è Ja bouche que ces réclamations 
soient faites. .Applaudissements à droite el 
au rentre. 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident du conseil. 


M. Basly. Je demande la parole après 
M. le président du conseil. 

M. Emile Combes, président du conseil, 
ministre de Cintérieur el des cultes. Tout à 
l'heure, de ce côté de l'Assemblée (la droite) 
on interroinpait l'orateur... 

M. Maurice Binder. C'est vous qui l'avez 
interrompu. {Bruit à gauche.) 

M. le président du conseil. ..en som- 
mant le Gouvernement d'apporter un fait 
nouveau, le télégramme qu'on vient de me 
remettre, Comme vous pressentez mainte- 
nant que ce fait vous condamne, vous ne 
voulez plus écouter. CApplaudissements à 
gauche, — Parlez! parlez! 

Voici deux dépèches que j'ai recues à 
l'instant : la première, qui est de une heure 
quarante, est une dépèche télégraphique, 
qui m'est adressée par le sous-préfet de 
Dunkerque, à qui j'avais demandé des expli- 
cations sur les désordres de la journée 
d'hier, en lui manifestant mon étonnement 
d'apprendre qu'avec une garnison de 700 
hommes il n'eùt pas empêché ces désor- 
dres. 

« En réponse à votre télégramme, je 
m'empresse de vous faire connaître que 
toutes les dispositions ont été prises, avant 
que ces faits se produisissent. J'ai réquisi- 
tionné toute l'infanterie, toute la gendar- 
merie et les autres forces disponibles, Mais 
elles ont été insuffisantes pour réprimer 
ces désordres en raison du nombre des gré- 
vistes, dont les bandes de 4,000 à 5,000 se 
répandaient partout, se subdivisant en ville 
et dans le port, Ce matin, des excès du 
mème genre ont recommencé, La sous-pré- 
fecture elle-même a été assaillie et les vitres 
brisées. Malgré l'arrivée de deux escadrons 
de chasseurs et d'une force supplémentaire, 
les autorités militaires ont réelamé des ren- 
forts d'extrème urgence, » 

M. Fabien-Cesbron. A quelle heure avez- 
vous reeu cette dépêche ? 

M. le président du conseil. Voici main- 
tenant la seconde communication, qui n'est 
parvenue par le téléphone : 

« La grève est lerminée, Le travail re- 
prendra demain matin. L'accord s'est fait 
entre les ouvriers et les patrons, » Cipplau- 
dissements vifs el unanimes,’ 


DES DÉPUTÉS 


M. le président. La parole est à M. Basly 
pour répondre à M. le président du 
conseil. 


M. Basly. Messieurs, dans son diseours, 
l'honorable M. Plichon a bien voulu faire 
remarquer à la Chambre qu'un membre du 
Parlement était allé à Dunkerque et qu'il 
avait encouru une grande responsabilité en 
s'y rendant. Ce membre du Parlement, c'est 
moi. 

Je suis allé à Dunkerque dimanche sur la 
deinande du syndicat des ouvriers des ports 
et, dans la conférence quia eu lieu, il a été 
convenu que les ouvriers continueraient a 
décharger les bateaux dits réguliers, c'est-à- 
dire les bateauxamenant habituellement du 
charbon. Mais il a été décidé. en outre, que 
tout navire apportant du charbon suppli- 
mentaire ne serait pas déchargé. (Ærrla- 
mations au centre. — Applaudissements à 
Uertréme gauche.) 

M. de l'Estourbeillon. Voilà comment 
vous respectez la liberté du travail! 


M. Basly. Ce n'est pas là une atteinte à 
la liberté du travail. H s'agit d'une décision 
qui a été prise en réunion publique et votée 
au scrutin secret par les intéressés. ‘Jnier- 
ruplions à droite.) 

Je ne regrette pas d'avoir fait cette con- 
férence et je suis même heureux d'avoir 
pu constater que, par ma présence, j'ai 
amené les ouvriers des ports à ne point 
trop concurrencer les mineurs en débar- 
quant des charbons qui ne seraient pas 
venus en France si la grève n'avait pas été 
déclarée. (Applaudissements à Uerlréme 
gauche.) 

Voir nombreuses, La clôture ! 

M. le président. On demande la clôture 
de la discussion. 

M. Lasies. Je demande la parole contre la 
clôture. (/nterruplions à gauche.) 

A gauche. La clôture ! 

M. Lasies. Si la Chambre veut clore | 
discussion, elle peut la prononcer. Je par- 
lerai sur mon ordre du jour. 

M. le président Je consulte la Chambre 
sur la clôture. 

(La elôture, mise aux voix, est prononcée. 


M. le président J'ai reçu les ordres du 
jour suivants : 

Le premier est signé par MM. Paul Cons- 
tans, Allard, Bouveri, Chauvière, Jules Cou- 
tant, Delory, Dufour, Dejeante, Sembat, Thi- 
vrier, Vaillant et Walter. 

Il est ainsi concu : 

« La Chambre condamne l'intervention 
armée du Gouvernement dans les grèves, 
intervention qui, sous prétexte de défendre 
la liberté du travail, est tout entière dirigée 
contre la grève et les grévistes; invite le 
Gouvernement à retirer immédiatement 
toutes les forces militaires et de police des 
régions où les mineurs ont suspendu le 
travail. et décide d'aborder au cours de la 
présente session, pour les résoudre dans le 
sens des revendications des travailleurs du 
sous-sol, les questions portées à l'ordre du 
jour de la grève journée de huit heures. 


minimum de salaire et retraites pour la 
vieillesse), » : 

Le second ordre du jour a été déposé par 
\ Lasies. 

Nest ainsi conçu : 

« La Chambre, regrettant que le Gouver- 
nement, avant toute violence colleative des 
mineurs ait appelé préventivement l'armée 
sur le champ de grève, agissant ainsi contra 
les libertés nécessaires sans lesquelles le 
droit de grève n'est plus qu'un vain mot, 
passe à l'ordre du jour. » 

Le troisième est de M. Failliot, 

Il est ainsi conçu : 

« La Chambre invite le Gouvernement à 
prendre en toute circonstance les meau- 
res les plus énergiques pour assurer la li- 
berté du travail, et à se mettre aans retard 
en rapports avec les syndieats ouvriers et 
patronaux pour assurer satisfaction aux di- 
verses revendications de toutes les classes 
ouvrières de Franee. » 

Le 4° est signé de MM. Gouzy, Sarrien, 
Etienne et Jaurès : 

« La Chambre, prenant acte de la décla- 
ration du président du conseil qu'il pres- 
sera dans les deux Chambres la diseussi6n 
etle vote des réformes intéressant les ou- 
vriers mineurs, confiante dans aa fermeté 
et sa sagesse pour maintenir tout ensemble 
la liberté du travail et le libre exercice du 
droit de grève, l'invite à user de toute son 
influence pour faire accepter l'arbitrage par 
les parties en présence et passe à l'ordre 
du jour. » (Applaudissements.) 

Le5¢ ordre du jour est signé de MM, Thierry 
et Eugène Motte : 

«La Chambre, prenant acte des déclara- 
tons du Gouvernement et eomptant qu'il 
assurera l'ordre et la liberté du travail, 
passe à l'ordre du jour. » 

Le 6* est signée de MM. Aristide Briand, 
hurès, de Pressenssé, Piger, Charpentier, 
Francois Fournier et Bouhey-Allex : 

« La Chambre, constatant que le doulou- 
wux événement de Terrenoire n'eût pas 
ité possible si les agents de la foree publique 
n'avaient pas contracté dès longtemps l'habi- 
tude de voir dans la grève une sorte de dé- 
lit; convaincue en outre que l'emploi pré- 
ventif de la force armée aggrave au lieu de 
les atténuer les risques de violence et que 
le progres des organisations ouvrières est la 
meilleure garantie de la marche légale et 
Pacifique dea grèves, passe A l'ordre du 
jour. » 

Le 7° est de M. de Ramel : 

« La Chambre, désireuse de voir respecter 
la liberté du travail et résolue à faire abou- 
tir sans retard les réformes intéressant 
l'amélioration du sort des ouvriers, spécia- 
lment celle concernant la retraite des 
mineurs et des autres travailleurs, passe à 
l'ordre du jour. » 

J'ai reçu en outre une addition de M, Le- 
mire à l'ordre du jour qui sera voté : 

« et affirmant sa volonté d'organiser 
Sans délai, par une loi, les conseils perma- 
nents de conciliation pour régler les diffé- 
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rends collectifs entre patrons et ouvriera, » 
La priorité a ótó demandée successives 
ment pour lea ordres du jour de MM, Cana» 
tans, Laaies, Thierry et Briand. 
La première priorité a été demandée aur 
l'ordre du jour de M, Constans. 


M. Paul Constans. Je demande la parole 
sur la priorité. 

M. le président, Je donne une nouvelle 
lecture de l'ordre du jour de M. Constans et 
ses collègues, 

« La Chambre condamne l'intervention 
armée du Gouvernement dans les grèves, 
intervention qui, sous prétexte de défendre 
la liberté du travail, est tout entière dirigée 
contre la grève et les grévistes; 

« Invite le Gouvernement à retirer immé- 
diatement toutea les forces militaires et de 
police des régions où les mineurs ont suss 
pendu le travail, 

« Et décide d’ahorder au cours de la pré= 
sente aesaion, pour lea résoudre dans le 
sens des revendications der travailleurs du 
saus-aal, les questions portées à Tordre du 
jour de la grève. (Journée da huit heures, 
minimum de salaire et retraites pour la 
vieillesga.) » 

La parole eat à M, Constana, 


M. Paul Constans. Messieurs, nous ap= 
prouvons la demande d'arbitrage faite au 
Gouvernement et nous acceptons de eontri- 
buerà lui donner la force morale nécessaire 
pour intervenir auprès des compagnies. 
Mais nous voulons en même temps vous 
demander la priorité en faveur de notre or- 
dre du jour parce qu'il nous paraît india: 
pensable de déclarer que la grève eat un 
droit dont les travailleurs doivent pouvoir 
user en dehors de l'intervention de la farce 
armée qui vient toujours sur les lieux de 
grève pour s'opposer à l'exercice de ce droit, 

Pour tous ceux qu'inspire l'esprit répu- 
blicain, la première mesure à prendre doit 
done être de retirer les troupes des lieux de 
la grève parce qu'elles sont une menace 
permanente contre les travailleurs et si le 
Gouvernement veut s'inspirer, comme il l'a 
déclaré précédemment, de l'esprit républi- 
cain, il doit rester neutre dans les conflits 
qui naissent entre le travail et le capital. 
(Interruptions au centre.) 

En second lieu, la Ghambre, désireuse 
d'éviter de nouvelles grèves de mineurs, 
devraprendre l'engagement de donner, dana 
le plus bref délai possible, satisfaction aux 
travailleurs du sous-sol. 

Je crois indispensable d'ajouter que les 
défenseurs de Ja bourgeoisie capitaliste, 
avec leurs nombreux journaux, ont créé 
cette légende que les grèves étaient orga- 
nisées par les élus du parti socialiste ou 
par les militants socialistes. C'est là une 
allégation absolument fausse. Je suis sûr de 
traduire les sentiments de tous ceux qui 
s'attachent actuellement à l'éducation des 
travailleurs en déclarant que nous avons 
une tout autre mission, celle de signaler 
aux travailleurs les causes purement éco- 
nomiques de leur misère et de leur oppres- 
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sion, (Très bien | irda bien! aur divers bance 
à l'exiréme gauche.) 

Les salariés de la mine, de l'usine, du ma» 
gasin et de la terre ant aasea de motifs da 
révalta., 

M. le comte de Boury. Vous ne parles 
pas aur Ja priorité, 

M. Paul Constans, J'explique pourquoi ja 
demande la priorité, et je l'explique à ma 
fagan, 

M. le comte de Roury, Voua n'on AVAR par 
eneore parlé. 

M. Paul Constans. J'ai commencé par 
là, mon aher eallègue, vous n'aves pas 
écouté, ou alors vous aves mal entendu! 

L’antagonisme social eat suffisamment 
aigu pour que les travailleurs n'aient pas 
besoin que noua lea poussions À la grève, 
On ne les pousse jamais à la grève; ila y 
sont acculés (Bruit el inlerruplions sur un 
grand nombre de banca), 

M.le président, N'entres paa dans los 
détails, 

M. Paul Constans. Los ouvriers sont sou- 
vent obligés de se mettre en grève pour 
faire respecter les lois que vous aves yatdes 
et que le patronat viole tous les jours, 

I se sont mia aussi en grève pour 
faira respeeter Ja loi aur lea accidents et 
parce que le patronat lea obligesit, contrai» 
rement à la loi, à payer les primes d’assu- 
rances, Ils se sont encore mis en grève 
parce que, sous prétexte d'éliminer les soi- 
disant meneurs des ateliera, on ranvoie en 
réalité dea ouvriers parce qu'ils sont syn- 
diqués. 

A droite. Parlez sur la priorité! 

M. Paul Constans. Il ne faut pas qu’on 
réponde eneore par des baïonnettes et par 
du plomb aux travailleurs qui demandent 
à assurer leur existence par le travail. (Bruit 
sur divers bancs.) | 

Vous avez parlé du droit au travail: je le 
demande, Mais comment ferez-vaus pour 
l'asaurer à ceux qui ehômont par centaines 
dans les cités industrielles et qui, malgré 
la désir de travailler, sant privés de salaire 
at par conséquent de pain? Gomment ferez- 
vous respecter la liberté et lg droit au tra- 
vail que vous invoqueg sans cesse? 

Je termine en demandant à la Chambre 
de vouloir bien voter la priorité en faveur 
de notre ordre du jour pour faire respecter 
le droit de grève et prendre l'engagement 
de danner satisfaction aux grévistos, (Très 
bien! très bien! à Textréme gauche.) 

M. le président, La parole est à M, Charles 
Bos sur la priorité de l'ordre du jour de 
MM, Gougy, Sarrien, Etienne et Jaurès, 


M. Charles Bes, Je demande à ja Chambra 
de voter la priorité en faveur de l'ordre du 
jour de MM. Gousy, Sarrien, Etienne et Jau- 
ròs. . 
Cet ordre du jour nous parait résumer 
admirablement tous les points du débat 
qui s'est déroulé devant yous depuis deux 
jours et sur lesquels tous les membres 
de la majorité républicaine et ie Gouverne- 
ment se sont mis d'accord. Je résume ces 
points: c'est d'abord la discussisn et le 
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vote de réformes intéressant les ouvriers 
mineurs ; c'est ensuite le maintien du libre 
exercice du droit de grève, en même temps 
que celui de la liberté du travail; enfin, c'est 
le principe de l'arbitrage accepté par le Gou- 
vernement. 

J'ajoute que nous sommes tous d'accord à 
gauche pour maintenir plus que jamais, 
contre l'intolérance de la droite, l’union de 
tous les républicains (Applaudissements à 
gauche), pour conserver au pouvoir un mi- 
nistère qui, depuis son arrivée aux affaires, 
a entrepris de lutter courageusement con- 
tre les congrégations. (Exclamalions ironi- 
ques à droite. — Applaudissements à gauche 
et à l'extrême gauche.) 

M. le président. La priorité a été deman- 
dée pour l'ordre du jour de M. Paul Cons- 
tans et ses collègues. 

Je la mets aux voix. 

Il y a une demande de scrutin, signée de 
MM. Dufour, Constans, Bouveri, Desfarges, 
Delory, Dejeante, Adrien Veber, Marcel Sem- 
bat, Edouard Vaillant, Jean Bénézech, Lucien 
Cornet, Chauvière, ete. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 543 
Majorité absolue............. 272 
Pour l'adoption...... 55 
Contre............... 188 


La Chambre des députés n’a pas adopté. 


La priorité a été demandée ensuite pour 
l'ordre du jour de M. Lasies, 

M. Lasies. Je demande à dire un mot de 
ma place. 

M. le président. Vous avez la parole. 


M. Lasies. La Chambre peut se rassurer, 
je ne veux pas l’énerver en lui présentant 
une demande de scrutin sur la priorité de 
mon ordre du jour. Jai voté celle de 
M. Constans; nous avons réuni cinquante 
voix, c’est peu. 

Je n'insiste donc pas sur la priorité de 
mon ordre du jour ; je vois le succès qu'elle 
pourrait avoir et je ne veux pas tenter 
l'aventure. (On rit.) 

Je demande à la Chambre la permission 
de répondre à l'allégation grave portée 
contre moi par M. Bouveri. M. Bouveri a dit 
que j'avais parlé ici contre les syndicats 
rouges. Je n'ai parlé contre aucune espèce 
de syndicat, mon cher collègue, ni contre 
aucune corporation d'ouvriers. J'ai pris la 
défense de tous les ouvriers et, quand j'ai 
connu les excès qui ont été dénoncés, j'ai 
été le premier à déclarer que je croyais les 
ouvriers français incapables de pareils actes 
que l'on devait mettre sur le compte des 
meneurs. (Interruptions à l'ertrême gauche.) 

Oui, il ya des meneurs, on ne peut pas 
le nier, nous venons de le voir 4 Dunkerque; 
parmi ceux qui ont commis les actes qui 
ont été signalés, le Gouvernement trouve- 
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que l'on rencontre dans toutes les manifes- | n'avaient pas contracté dès longtemps! habi- 


tations. Ces gens-la sont des gens de police 
envoyés par le Gouvernement. (Exclama- 
tions à gauche.— Applaudissements à droite.) 

M. Bouveri m'a donc prèté un langage que 
je n'ai pas tenu.” 

J'ai eu l'honneur et le très grand honneur 
de recevoir une délégation de mineurs ap- 
partenant au syndicat jaune. (Interruptions 
à l'extréme gauche.) 

M. Jules-Louis Breton (Cher). Il n'est 
pas grand, l'honneur ! 

M. Lasies. C'est un honneur pour moi, je 
le déclare, d'avoir reçu ces délégués. La pre- 
mière parole que je leur ai adressée a été 
celle-ci : ne considérez point vos frères des 
syndicats rouges comme des ennemis. Il ne 
faut pas qu'on puisse croire que vous vous 
êtes levés contre eux ; lorsqu'ils produiront 
des réclamations justes contre des compa- 
gnies qui auront tort, votre devoir est de 
faire cause commune avec eux. Mais, je les 
ai félicités d'avoir résisté aux meneurs et 
de les avoir démasqués, et je continuerai. 
(Très bien! très bien! sur divers bancs à 
droite.) 

M. le président. M. Lasies n'insiste pas 
pour la priorité en faveur de son ordre du 
jour. 

M. Lasies. Je le retire, monsieur le pré- 
sident. 


M. le président. Nous arrivons à l'ordre 
du jour de MM. Thierry et Motte, dont je 
rappelle les termes : 

« La Chambre, prenant acte des déclara- 
tions du Gouvernement et comptant qu'il 
assurera l’ordre et la liberté du travail, 
passe à l'ordre du jour. » 


M. le président du conseil. Le Gouverne- 
ment accepte l'ordre du jour de MM. Gouzy, 
Sarrien, Etienne et Jaurès (Erclamations 
ironiques à droite). 

M. le président. Je consulte la Chambre 
sur la priorité à accorder à l'ordre du jour 
de MM. Thierry et Motte. 

Il y a une demande de scrutin, signée de 
MM. Maurice Berteaux, H. Leygue, Merlou, 
Chenavaz, Paul Vigné, Mirman, Charles Bos, 
Hubbard, Gouzy, Denécheau, ete. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secré- 
taires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement dn scrutin : 


Nombre des votants.......... 553 
Majorité absolue............. 277 
Pour l'adoption...... 219 
Contre .............. 334 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


La priorité a été demandée ensuite pour 
l'ordre du jour de MM. Briand, Jaurès, de 
Pressensé, Piger, Charpentier, Francois 
Fournier et Bouhey-Allex. 

Je rappelle le texte de cet ordre du jour : 

« La Chambre, constatant que le doulou- 
reux événement de Terrenoire n’ett pas été 


tude de voir dans la grève une sorte de 
délit, convaincue en outre que l'emploi 
préventif de la force armée aggrave, au lieu 
de les atténuer, les risques de violence, et 
que le progrès des organisations ouvrières 
est la meilleure garantie de la marche 
pacifique et légale des grèves, passe à lur- | 
dre du jour. » 

Je consulte la Chambre sur la priorité. 

(La priorité n’est pas adoptée.) 

M. le président. La priorité a ensuite été 
demandée pour l’ordre du jour de MM. Gouzy, 
Sarrien, Etienne et Jaurès, dont je rappelle 
le texte : 

« La Chambre, prenant acte de la décl- 
ration du président du conseil, qu'il pres- 
sera dans les deux Chambres la discussion | 
et le vote des réformes intéressant les où | 
vriers mineurs, confiante dans sa fermeté et 
sa sagésse pour maintenir tout ensemble la 
liberté du travail et le libre exercice du 
droit de grève, l'invite à user de toute son 
influence pour faire accepter l'arbitrage par 
les parties en présence et passe à l'ordre 
du jour. » 

M. Maurice Binder ef plusieurs de ses 
collégues. Nous demandons la division. 

M. le président. Cet ordre du jour est le 
dernier pour lequel la priorité ait été de- 
mandée. Il n'y a done plus lieu de voter sur 
la priorité, et j'appelle la Chambre à se 
prononcer sur l'ordre du jour au fond. 

On a demandé la division sur le premier 
paragraphe, ainsi conçu : | 

« La Chambre, prenant acte de la déclara- 
tion du président du conseil qu'il presser 
dans les deux Chambres la discussion et le 
vote des réformes intéressant les ouvriers 
mineurs...» 

Applique-t-on à ce paragraphe la demande 
de serutin déposée sur l’ordre du jour? 

M. Albert-Poulain et plusieurs de ses col- 
lègues. Oui, monsieur le président. Nous 
insistons pour le scrutin. 

M. le président. La demande de scrutin 
est signée de MM. Chamerlat, J.-L. Breton, 
Gouzy, Basly, Gérault-Richard, Cardet, Va- 
zeille, Arbouin, Pastre, Delaune, Meslier, 
Marcel Sembat, Viollette, ete. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement). 

M le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 








Nombre des votants.......... 528 
Majorité absolue............. 265 
Pour ladoption...... 525 
Contre............,.. 3 


La Chambre des députés a adopté. 


M. Jaurès. Espérons que cette unanimité 
aboutira à une majorité. 

M le président. Je vais mettre aux voix 
la fin de l’ordre du jour : 

« ... confiante dans sa fermeté et sa si- 
gesse pour maintenir tout ensemble la li- 





berté du travail et le libre exercice du droit 
de grève, l'invite à user de toute son in- 
fluence pour faire accepter l'arbitrage par 
les parties en présence et passe à l'ordre du 
jour ». 

M. Lasies. Nous demandons la division. 
Interruptions à l'extrême gauche.) 

La division se comprend aisément. Il y a, 
dans cette partie de l'ordre du jour, un pas- 
sage qui exprime la confiance dans un Gou- 
vernement en qui nous n’avons pas la moin- 
dre confiance. (Nouvelles interruptions à 
l'extrême gauche.) 

Je demande donc la division. Comme nous 
sommes partisans de cette chose essentielle- 
ment bonne qui s'appelle l'arbitrage, nous 
volerons la dernière partie de l'ordre du 
jour; mais, je le répète, nous ne voulons 
pas voter notre confiance dans le Gouverne- 
ment pour faire aboutir des réformes qu'il 
ne fera jamais aboutir. (Très bien! très bien! 
à droite.) 

M. Fernand de Ramel. J'appuie les obser- 
vations de M. Lasies. 

M. le président. La parole est à M. Mil- 
levoye. 


M Lucien Millevoye. Messieurs, à la 
dernière séance, au moment du discours de 
M. Basly. M. Jaurès, répondant à une de 
mes interruptions, a dit: « Vous êtes par- 
tisans de l'arbitrage ; nous en prenons 
acte. » En effet, nous sommes partisans de 
l'arbitrage, et, au cours de certaines inter- 
ruptions, j'ai fait connaître suffisamment 
ma pensée. Je pense que tout ce débat, 
toutes ces grèves, toutes ces contestations, 
toutes ces difficultés, auraient pu ètre 
évités si. dès le début, le Gouvernement, 
sachant gouverner, avait usé de son droit 
d'arbitrage. 

M. Levraud. Les compagnies ont refusé. 


M. Lucien Millevoye. Mais à cette heure 
nous allons voter le principe de l'arbitrage. 
Nous le faisons sans confiance. Voilà pour- 
quoi nous demandons la division. 


M. le président. Je mets aux voix la se- 
conde partie de l’ordre du jour : 

« ... confiante dans sa fermeté et sa sa- 
fesse pour maintenir tout ensemble la 
liberté du travail et le libre exercice du 
droit de grève... » 

Il y a une demande de scrutin, signée de 
WM. Honoré Leygue, Maurice Berteaux, Che- 
navaz, Mirman, Vival, Hubbard, Charles Bos 
Paul Vigné, Merlou, Boyer, etc. 

Le scrutin est ouvert. 

‘Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
trétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
Pouillement du scrutin : 


Nombre des votants..:....... 515 
Majorité absolue............. 258 
Pour l’adoption....... 335 
Contre............... 180 


La Chainbre des députés a adopté. 


Je vais mettre aux voix la troisième et 
derniere partie de l'ordre du jour : « l'invite 
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à user de toute son influence pour faire ac- 
cepter l'arbitrage par les parties en pré- 
sence... » 

M. Charles Benoist. Mes amis et moi 
trouvons la rédaction de cet ordre du jour 
beaucoup trop vague : nous ne savons pas 
s’il s'agit d'un arbitrage obligatoire de M. le 
président du conseil. 

Dans ces conditions, nous ne pouvons 
pas voter un pareil texte. 

M. le président. Je mets aux voix la troi- 
sième partie de l'ordre du jour dont j'ai 
donné lecture. 

Il y a une demande de scrutin, signée de 
MM. J.-L. Breton, Colliard, Dufour, Jaurès, 
Devèze, Gérault-Richard, Charpentier, Basly, 
Adrien Veber, Pastre, Cardet, Marcel Sembat, 
Meslier, etc. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recuillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin. 


Nombre des votants.......... 513 
Majorité absolue......... sees 207 
Pour Padoption...... 418 
Contre............... 95 


La Chambre des députés a adopté. . 


Je rappelle que M. l'abbé Lemire a déposé 
la proposition d’addition suivante : « ~el 
affirmant sa volonté d'organiser sans délai 
par une loi les conseils permanents de con- 
ciliation pour régler les différends collectifs 
entre patrons et ouvriers, passe à l'ordre 
du jour. » 

D'autre part, j'ai reçu de M.Simyan la 
motion suivante : « et repoussant toute 
addition ». 

M. Simyan. Je retire ma motion. 

M. le président. La motion de M. Simyan 
étant retirée, je consulte la Chambre sur 
l'addition de M. l'abbé Lemire, dont j'ai donné 
lecture. 

(Cette addition, mise aux voix, est adop- 
tée.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix 
l'ensemble de l’ordre du jour. 


M. J. Thierry. Je demande la parole sur 
l'ensemble, 

M. le président. La parole est à M. Thierry 
sur l'ensemble de l'ordre du jour. 


M. J. Thierry. Messieurs, je vous de- 
mande la permission d'expliquer en deux 
mots pourquoi mes amis et moi nous vote- 
rons « contre » l’ensemble de l’ordre du 
jour. 

‘A l'extrême gauche, iruniquement, Très 
bien! 

M. J. Thierry. Nous voterons « contre » 
l'ensemble parce que cet ordre du jour im- 
plique dans sa rédaction l'indication très 
nette et très formelle de l'arbitrage pris en 
lui-méme, mais de l'arbitrage dans des con- 
ditions qui ne sont ni suffisament nettes, ni 
suffisamment expliquées pour que nous 
puissions nous y rallier. 
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Il est bien entendu que tous, dans cette 
Chambre, nous sommes résolument parti- ` 
sans des solutions de conciliation et d'apai- 
sement (Très bien! très bien! au centre), 
que tous nous sommes également désireux 
de voir finir dans des pourparlers amiables, 
librement consentis, toutes difficultés du 
genre de celles qui nous désolent en ce 
moment. 

Mais d'abord, et en principe, nous n'ad- 
mettons pas que l'on donne la préférence à 
un pouvoir exclusivement politique pour 
une mission de juges. (Très bien! au 
centre.) Nous nous rappelons d'ailleurs une 
expérience célèbre qui a été faite en 1892 et 
dans laquelle une très haute personnalité 
dont je ne voudrais pas imprudemment 
mêler le nom à ce débat, exercant précisé- 
ment la fonction de président du conseil, à 
laquelle vous faites appel aujourd'hui, a vu 
sa sentence de tiers-arbitre désavouée, sans 
sanction et sans défense possible, désavouée 
par l’une des parties qui avaient été jugées. 

Nous serions ici en présence, je le répète, 
d'une part, de l'intervention d’un pouvoir 
exécutif politique, qui a le droit et le devoir 
d'avoir des arrière-pensées politiques, et, 
d'autre part, de l'impossibilité pour ce pou- 
voir de faire respecter sa décision. Voilà 
pourquoi nous n'entendons pas fausser la 
vie industrielle de ce pays, en mettant les 
forces vives de la nation en présence de 
cette menace d’une intervention stérile du 
pouvoir politique, intervention stérile peut- 
être dans ses conséquences pratiques, mais 
suffisamment autorisée pour pouvoir être 
ruineuse et de nature à tarir les initiatives 
privées (Applaudissements au centre.) 

M. Jaurès. C'est la guerre à l'arbitrage. 


M. J. Thierry. Nous nous prèterons très 
volontiers à toute étude... 


M. Gustave Rouanet, ironiquement. Très 
bien! 

M. J. Thierry. Je vous remercie, mon 
cher collègue, de votre sympathique appro- 
bation. Nous nous préterons, dis-je, très 
volontiers, à toute étude de l'amélioration 
des conditions générales et des lois spéciales 
de l'arbitrage; nous nous y préterons de 
grand cœur, car le désir d'éviter les infor- 
tunes et les difficultés sanglantes n'est ici 
le monopole d'aucune personnalité, d'aucun 
parti. (Applaudissements au centre et à 
droite. — Interruptions à l'extrême gauche.) 
Je n'ai même pas besoin de relever l'inter- 
ruption qui m'a été adressée pendant que 
j'exprimais un sentiment qui devrait être 
commun à tous, sans distinction de per- 
sonne ni d'opinion. (.ipplaudissements au 
centre el sur divers bancs à droite.) 

Nous voulons l'organisation de l'arbitrage 
impartial et efficace, et c’est pour cela que 
nous ne voterons pas l'ensemble de l'ordre 
du jour de MM. Gouzy et Jaurès. (Vifs ap- 
plaudissements au centre.) 

M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble de l'ordre du jour de MM. Gouzy, 
Sarrien, Etienne et Jaurès. 

Il y a une demande de scrutin, signée de 


| MM. Dufour, Constans, Bouveri, Delory, 
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Adrien Veber, Marcel Sembat, Ghauvière, 
Lucien Cornet, Vaillant, Jean Bénéaechi, ete. 

Lo scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis, — MM. les Be- 
erétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du sérutin : 


Nombre des votants.......... 
Majorité absolue. .......,.... 


Pour l'adoption, sss 


CONTE. usines souuss 164 


La Chambre des députés a adopts. 


RAGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain vendredi, à deux 
heures, séance publiques. 

Sur divers bancs, A lundi! — Non! à de- 
main ! 

M. Klote. Nous demandons le maintien de 
l'ordre du jour. 

M. le président, j'entends demander la 
fixation à lundi de la prochaine séance. 
D'autre part, plusieurs de nos collègues in- 
sistent pour le maintien de la prochaine 
séance à demain. 

M, Klots. Nous déposons une demande 
de scrutin. 


M. le président Insiste-t-on pour le ren- 
voi å lundi? (Von ! non !) 

La prochaine séance est donc fixée à de: 
main. 

M. Lhopiteau. Je suis d'accord avec M. le 
ministre du comtnerce pour fixer au 7 no= 
vembre lu discussion de mon interpellation 
sur les conditions du travail. 

Je demande à la Chambre d'adopter cette 
fixation. 

M. le président. Je rappellé qu'il y avait 
* également une interpellation de M. Goutant, 
fixée à la même date; sous la réserve du 
droit de M, Goutant, la proposition de M. Lho- 
piteau peut être adoptée. (Très bien! très 
bien!) 

Il n’y a pas d'opposition 2. 

N en est ainsi ordonné. 

Voici quel serait l'ordre du jour de la pro: 
chaine séance t . 

Demain, vendredi, à deux heures, séance 
publique : : 

Discussion du projet de résolution de 
MM. Gouzy, Sarrien, Etienne et Jaurès, ton- 
cernant la nomination des commissions des 
dssociationin, du travail et de la prévoyance 
soëlale ; 

Discussion sur la prise en considération 
de la proposition de loi de M, Emile Chauvin 
tendant à modifier l’article 4 de la loi du 
2 juin 1801 sur les courses de chevaux, 

il n’y a pas d'observations ?.… 

L'ordre du jour ent ainsi fixée. 


DÉPOT DE PROJETS DE Lot 


M. 16 président J'ai reçu de M: le minis- 
tre des colonies un projet de loi d'intérêt 
local tendant à approuver uh traité passé 
entrè lè Crédit foncier de Frence et la ville 
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DES 
de Saint-Pierre (Réunion) en vue de régler 
les conditions nouvelles de remboursement 
de l'emprunt de conversion contracté par 
cette commune eh 1891, 

Le projet de lof sera imprimé, distribud 
et renvoye à la commission d'intérêt local. 


J'ai reçu de M. le ministre des affaires 
étrangères un projet de loi portant appro- 
bation de la convention conclue à Paris, le 
29 juillet 1902, entre la France et la Grande- 
Bretagne pour régler le service de la corres- 
pondance téléphonique entre les deux pays, 

Le projet de loi sera imprimé, distribué et 
renvoyé aux bureatix. 

Jai reçu de M. le ministre des finances un 
projet de loi portant ouverture de crédits 
spéciaux d'exercices clos et périmés. - 

Le projet de loi sera imprimé, distribué, 
et, s’il n'ya pas d'opposition, renvoyé à la 
commission des trédits, (Assentiment.) 


DÉPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M, Morel, au 
nom de la 1re commission d'initiative, un 
rapport sommaire sur la proposition de loi 
de M. Gustave Dron, relative à la régle- 
mentation du travail des adultes dans les 
établissements industriels. 


J'ai recu de M. Bienvenu Martin, au nom 
de ta commission des crèdits, un rapport 
sur le projet de lol approuvant la conven: 
tion relative A la remise A ta ville de Paris 
des terrains du Champ-de-Mars otcupés paf 
l'Exposition de 1900. ý 

Les rapports seront imprimés et distribués. 


DÉPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de MM. Louis 
Martin et Defontaihe tine proposition de loi 
relative à l'organisation départementale et 
cantonale et à la suppression de la tutelle 
administrative. | 

La proposition de loi sera imprimée, dis- 
tribuce et renvoyée à la commission d'ini- 
tiative parlementaire. 

Personne ne demande plus la parole ?... 


La séance est levée, 


(La séance est levée à huit heures qua- 
rante minutes.) 


Le chef du service sténographique 
de la Chambre des députés, 


ALEXANDRE GAUDET. 


i PA EIEEE: 


SCRUTIN 


Sur le renvoi à demain de la suite de la discus- 
sien des interpellations concernant ia grève 
des mineurs. (Résultat du pointage.) 


Nombre des votanls............... 557 
Majorité absolue................. a 2 
Pour l'adoption... ne 219 
Contre .................... 338 


` La Chambre des députés n'a pas adopté. 


DÉPUTÉS 


ONT VOTÉ POUR: ‘ 


MM, Adam (Achille), Alsace (comte d'\ prince 
d'ffénin, Amodru.  Ancel-Seite Ahthime- 
Ménard. Archdeacon. Argeliés. Audiffred 
Audigier. Auffray (Jules). Aynard (Edouard. 

Ballande. Baron (Jules) (Maine-et-Loire. 
Barrois. Bartissol. Baudry d'Asson (de, Beau- 
fegard (Paul: (Seine) Beauregard (de; ‘Indre. 
Benoist (de) (Meuse) Berger :Geotges. Ber- 
thoulat (Georges. Bertrand (Paul) (Marne: 
Bignon. Bischotfsheim. Boissieu (baton dei. 
Ponnevay. Bonte. Honvalot. Borgnet: Bou- 
cher ‘Henry’. Bouctot. Bougère (Ferdinand. 
Bougère (Laurent). Bourgeois (Paul) (Vendée. 
Boury ide). Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle. 
Brice (René) (Ille-et-Vilaine) Brindeau. Bris- 
son (Joseph) Gironde). Broglie (duc de.) 

Cachet. Caffarelll icomte\. Caraman icomte 
dei. Carnot (Frafigdis'. Castellane ‘comte Boni 
de). Castellane ‘comte Stanislas de). Castelnat 
de, Cauvin (Ernest). Cavaighac (Godefroy. 
Chembrun (marquis dei. Charnes Benoit 
(Seine). Chevalier. Cibiel. Cloutier. Gosche. 
Cochin (Denys) (Beine). Cochin (Henry) (NON. 
Congy. Cornudet (vicomte). Gortard dés Bs 
saris. Coutent (Paul) (Marne) 

Dansette (Jules). Darblay. Dard (baron: 
Dèche. Delafosse (Jules). Delarbre. Denis 
(Theodore). Deribér’-Desgatdes, Derrien. Des- 
jardins (Jules, Dion (marquis de). Dreke dat- 
ques). Duclaux-Monteil. Dujardin -Bedumets 
oes (Gonstant). Duquesnel, Durend Du- 
treil, 

Elva (tomte d). Engerand (Fernand. Er- 
mant. Estourbeillon (marquis de l. Estour- 
nelles {d'}. 

Fabien-Cesbron. Failliot. Faure iFirmin. 
Ferrette. Flandin (Ernest) (Calvadôs. Flandit 
(Etienne) (Yonne). Fleuty-Ravarin. Fontaines 
(de. Forest. Fouche. Fouquet (camille. Fri 
chiet, 


Gather. Gatlard-Bancelide). Gaillard duler. 
Gauthier (de Clagny). Gautier (Léon) (Vosger 
Gellé. Gérard (baron Maurice) (Calvados). Gi- 
rard (Edmond: (Vosges. Gervaize :Meurthe-t- 
Moselle). Gévelot. Ginoux-Détermon. Gobi- 
dee de Traissan (comte le.  Gontaut-Biron 
(comte Joseph del Goujon Gulien). Gouin. 
Grandmaison (de). Grosjean. Groussatl. Guil- 
lain. 

Halgouet (lieutenant-colonel du). ilarriague 
Saint-Martin. Haudricourt. Hugues (François 
(Aisne), f 

Jacquemin. Jaèqueyigénérali Jonnärt. Ju- 
les Jaluzot. Jules Legrand (Bassses-Pyrenees. 

Kerjégu (J. dei. Krantz (Camille). 

La Batut (de). La Bourdonnaye (comte de’. La 
Chambre. La Ferronnays (marquis de). Lamy. 
Laniel (Henri) Lanjuinais (¢omte dé, hannes 
de Montebello, Latgetitaye (Riotst de’. Late- 
che-Joubert. La Rochethulon ‘éomte de báu- 
rençon. Laville. Lebaudy (Paul. Lebrun. be- 
chevallier. Lefas. Legrand (Arthur). Le Hé- 
rissé. Lemire. Lepelletier (Edmond). Lerolle. 
Lespinay (marquis de). Lévis-Mirepoix comte 
dei. Limon. Ludre (cointe Fefri de’. 

Mackau (baron de). Mahy de). Mando. Marot 
(Félix). Massabuau. Maurice Spronck. Maus- 
sabré (marquis dei. Méline. Michel (Adrien: 
‘Haute-Loite’. Millevoye, Miossec. Montaigu 
icomte dei. Montalembert comte dei. Montjou 
ide. Motte. Moustier {marquis de). Mun 
«comte Albert de). 

Ollivier. Ornano (Cuneo d`). Osmoy comte d`. 

Pain. Passy (Louis). Paulmier, Périer de 
Larsan comte du). Perroche. Pichat. Pins 


(marquis de} Plichon, Poincaré (Raymond). 
poméreu (comte de). Prache, Pradet-Balade 
Proust. Pugliesi-Conti. 

Quilbeuf. 

Raiberti. Ramel (de). Rauline. Reille (baton 
Amédée. Reille (baroh Xavier), Retiault-Mor- 
lière. Ribot. Richard (Pierre). Ridouafd. 
Roche : Ernest. Seine. Roche (Jules) (Ardèche). 
Roger-Ballu. Rohan (duc de). Rose. Rouland. 
Rousset (lieutenant-colonel). Rouvre (Bourlon 
de. Rudelle. 


Saint-Martin (de). Saint-Pol (de. Savary de 


Beauregard. Schneider (Eugéne) (Sadne-et- 
Loire'. Sibille. 
Tailliandier. Thierry. Thierty-Delanove. 


Tournade. Trannoy. Tufigny. 
Vigouroux. Villiers. Vogeli. 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Abel-Bernard. Albert-Poulain. Aldy. 
Allard. Andrieu, Antoine Gras.  Arbouin. 
Arène (Emmanuel) Aristide Briand. Armez. 


Astier. Astima (colonel) Aubry. Augé. Au- 
thier. 

Babaud-Lacroze. Bachimont. Bagnol. Ba- 
lendreau Balitrand, Baron (Gabriel) (Bouches- 
du-Rhône. Barthou. Basly. Bastid (Adrien). 
Baudet. Baudin (Pierre), Baudon (Oise) Beau- 
quier. Begey. Beharelle. Bellier, Bénèsech. 
Bepmale. Bérard (Alexandre). Bersez, Berteaux. 
Berthet. Bertrand (Lucien) (Drôme Bichon. 
Bizot. Bony-Cisternes. Borne. Bouhey-Allex. 
Bourrat. Boutard, Bouveri. Boyer (Antide). 
Braud, Breton (Jules-Louis;. Brisson (Henri) 
Bouches-du-Rhône. Brunard. Brunet. Buis- 
son ‘Ferdinand; (Seine), Bussiére. Buyat. 


Cadonat, Caillaux. Camuéet. Gapérin, Gardet. 


Gafdoh. Carnaud. Garpot. Gastillard. Qata- 
logne. Cazauvieilh. Gate (Bdmofid) Gaseaux- 
Cazalet. Cazeneuve. Cère (Emile). Chabert 


Justin} (Rhone). Chabrid (Admen). Chaigne. 
Chambige. Chambon. Chaémeflat. Chanal. 
Chandiows, Chanoz. Chapuis, Gharles Bos. 
Charles Chabert (Drôme). Charonnat. Char- 
pentier. Charruyer. Chastenet (Guillaume. 
Chaumet Chaussier, Chautemps (Alphonse) 
Indre-et-Loire: Chautemps (Emile) (Haute- 
Savoie. Chauvière. Chavoix. Chenavaz. 
Clément (Martinique). Clémentel. Cloarec. 
Cochery (Georges. Godet (Jean)  Gôlin. 
Colliand. Constañs (Paul) (Allier, Gonstant 
Emile) (Gironde) Cornet (Lutien.) Coulon: 
dre. Coutant (Jules) (Seine). Couyba, Gruppi, 
Desque. Dauton. David (Alban) (Müre). 
David (Fernand) (Haute-Savoie). David (Henri) 
‘Loibet-Chef\. Debaune (Louis, Debève (Fran- 
got). bDebiève (Anatole. Debussy. Decker: 
David. Deträis Defarge (Adolphe. Defon- 
teine. Defumade. Dejeante. Delarue. Delbet. 
Deteassd. Delégiise. Delmas Delombre (Paul! 
Deloncle \Frangeis:. Delory. Dénteheau. Der: 
veloy. Desfarges (Ahtoine). Deshayes, De: 
vète. Devins, Doman (Daniel), Dormoy. Dou: 
mer ‘Pail. Doumergue (Haston). Dron. Dubiet, 
Dubois (Kmile). Dubuisson. Dufour (Jacques). 
Dumont (Gherles. Duneiine. Dupuy (Pierre. 
Dussuel 


Eliet-Evrard, Emile Chauvin, Empereur, 
Estenyé Etienne, Busicre. 

Fernand Brun, Féron. Ferrero. Ferrier. 
Fiquet Fitte.  Fould ‘Achille, Fournier 
.Frantois'. 

Gabriel Denis. GabNelli. Gacon. Galy-Ges- 
parrou. Gerficr. Gauvin. Genet. Gentil. 
Gérald (Georges).  Gérault-Richeñd, Gervais 
‘Seine’. Gerville-Réache. Giacobbi. Girod. 
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Godet (Frédéric). Goujat. Gouzy. Grousset 
(Paschal). Guieysse. Guingand. Guyot-Des- 
saigne, 


Hémon. Henriqué-Duluc. Herbet. .Hubbard. 
Hubert, Hugon. Hugues (Clovis) (Seine). 

Iriart d'Etchepare (d`). Isambard. Isnard. 

danet (Léon) (Doubs). Jaurès. Jeanneney. 
deħanin. Jourdan (Louis). Judet. dumel. 

Klots. Krauss, 

Labussiète. Lachaud. Lachièse. Lafferre. 
Lamendin. Lanessäh (dei. Larquier. fasies: 
Lassalle. Lauraine. Le Bail Leifet. Le Moi- 
gne. Lepes. Leroy (Modeste) Lesage. Le 
Troadec.. Levet (Georges). Levraud. Leygue 
(Honoré) Haute-Garonne). Leygue (Raymond) 
(Haute-Garonne). Leygues (Georges) (Lot-et-Ga- 
rônne). Lhopiteau. Lockroy. Loque. Loup. Loté. 

Magniaudè. Malaspina. Maret (Henry). Mar- 
tin (Bienvenu) (Yonne). Martin (Louis) (Var). 
Marucjouls. Mas. Massė. Maujan. Maure. 
Maurice Binder. Maurice-Faure. Mazière. 
Menier (Gaston). Mercier (Jules). Merlou. 
Meslier. Messimy. Michel (Henri) (Bouches- 
du-fRthônoi. Mill (Loufs\. Millerand. Mirman. 
Mollard. Monfeuillart. Merel. Morlot. Mou- 
geot. Mulat. Muteau. 

Noël. Noulens. 

Ozun. 

Pajot. Pams. Pastre. Paul Meunier. Pavie. 
Pelletan (Camille). Pèéret. Périer (Germain). 
Péronneau. Perrin. Petit. Petitjean. Peureux. 
Pichery. Piger. Plissonnier. Poullan. Pres- 
sensé (Francis de. Puech. 


Rabier (Fernand: Ragot. Rajon (Claude: 

Razimbaud. René Renoult. Réveillaud (Bu- 
gène: Riotteau. Ripert. Rivet (Gustave). 
Robert Surcouf. Roch. Rouanet. Rouby, 
Rougier, Rousė. Rouvier. Rozet (Albin) 
Ruau. 

Sabaterie. Salis. Sandrique, Sarraut (Al- 
bert), Sarrazin, Sarrien, Saumande. Sau- 
#ède. Schneider (Gharles) (Haut-Rhin). Selle, 
Sembat. Sénac. Serres (Honoré). Siegfried. 
Simyan. Sireyjol. 

Tavé. Théron., Thivrier. Thomson, Ti- 
phaine. Tourgnol. Tournier (Albert). Trouil- 
lot (Georges.) 

Urmsleur. 

Vacherie. Vaillant. Vallée. Vazeille. Ve- 


ber (Aden. Vialis. Vigne (Octave) (Var). 
vigne (Paul) (Hérault, Villault-Duchesnots. 
Ville. Villejean. Viollette. Vival. 

Walter. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Bansatd des Bois. Bourgeois (Léon) 
(Marne), 

Compaym (Emile) Corderoy. 

Flourens. 

Galpin (Gaston). 

Le Mate. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 
tes députés dont l'électionest soumise à l'enquête : 
MM. Daudé. 


Guilloteaux. Guyot de Villeneuve, 
Roscoat {vicomte du. | 


Syveton. 
Truy. 

ABSENTS PAR CONGE : 
MM. Berry (Georges'. . 


Glament (Clément: Dordogne). Claudinon. 
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Delaune (Marcel) Disleau. 

Fabre (Léopold), 

Galot (Jules). Gayraud. 

Holts, 

Lacombe( Louis), Laurens-Castelet (marquis de), 
Léglise. 

Pasqual. Pierre Poisson, Pourteyron. 

Rey (Bmile). 

Suchetet. 

Thierry-Cates, Trouin. 


Deschanel (Paul). 


SCRUTIN 


Sur la priorité en faveur de l'ordre du jour de 
M. Paul Constans et plusieurs de ses collègues 
(Interpellations relatives à la grève des mi- 
neurs). 


Nombre des Votants...... Seneng Bal 
Majorité absolue.......,...,...... ni 
Pour l'adoption............ O4 
CONIO crcccccnccncncsseces 487 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Albert-Poulain. Aldy. Allard. Aristide 
Briand. 

Bagnol. Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône:. 
Basly. Bénédzech. Bouhey-Allex. Bouveri. 
Boyer ;Antide). Breton (Jules-Louis). 


Gadenat. Gamuset. Cardet, Carnaud. Char- 


pentier. Ghauvière. Colliard. Compayré 
(Emile). Gonstans (Paul) (Allier, Cornet (Lu- 
cien). Goutant (Jules) (Seine). 

Defontaine. Dejeante. Delory, Desfarges 


(Antoine). Devèze. Dufour (Jacques). 
Ferrero. Fournier (Francois). 
Gérault-Richatd. Grousset (Paschal). 
Hugues (Clovis) (Seine). 

Jaurès. 
KMuss. 
Labussièrs, 
Meslier. 
Pastre. Piger. Pressensè (Francis de). 
Roche (Ernest) (Seine). Rouanet. 
Selle. Sembat. 

Thivrier. Turigny. 
Vaillant. Veber (Adrien. 
(Var). 

Walter, 


Lamendin. Lasier. Lassalle, 


Vigne (Octave) 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Abel-Bernard. Adam (Achille). 
(comte dò, prince d'Hénin. Amodru. 
Seits. Andrieu. Anthime-Ménard. Antoine 
Gres. Arbouin. Archdeacon. Arène (Emma. 
nuel. Argeliès. Armez. Astier. Astima ico- 
lonel. Aubry. Audiffred. Audigier. Auffray 
(Jules. Augé. Authier. Aynard (Edouard). 

Babaud-Lacroze., Balandreau. Balitrand. Bal- 
jande. Bansard des Bois. Baton (Jules) (Maine- 
et-Loire). Barrois Barthou. Bartissol. Bastid 
{Adrien}. Baudet. Baudin (Pierre, Baudon 
(Oise), Baudry d'Asson (de, Beauregard (Paul) 
(Seihe'. Beauregard (de) (Andre. Begey. Be- 
harelle. Bellier, Benoist (de) (Meuse). Bérard 
(Alexandre. Berger (Georges). Bersez, Ber- 
thet. Berthoulat (Georges). Bertrand (Lucien) 
(Drome) Bertrand (Paul) (Marne). Bichon. 
Bignon. Bischoffsheim. Bizot, Boissieu (ba- 
ron de). Bonnevay. Bonte. Bonvalot. Bony- 
Gisternes. Borgnet, Borne. Boucher (Heury:. 
Bouctot. Bougère ‘Ferdinand’. Bougère (Lau- 


Alsace 
Ancel- 


. 
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rent). Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourrat. | dan {Louis}. Judet. Jules Jaluzot. Jules Le- | Garonne). Leygue (Raymond) ‘Haute-Garonne. 


Braud. Brice (Jules) 
Brice (René) (Ille-et-Vi- 


Boury ide). Boutard. 
(Meurthe-et-Moselle). 


laine). Brindeau. Brisson (Henri) (Bouches-du- 
Rhone}. Brisson (Joseph) (Gironde). Broglie 
(duc de). Brunard. Brunet. Buisson (Ferdi- 


nand) (Seine). Bussiére. Buyat. 

Cachet. Caffarelli (comte). Caillaux. Capéran. 
Caraman (comte de). Cardon. Carnot (Fran- 
cois). Carpot. Castellane (comte Boni de). Cas- 
tellane ‘comte Stanislas de‘. Castelnau (de). 
Castillard. Catalogne. Cauvin (Ernest). Cavai- 
gnac (Godefroy). Cazauvieilh. Caze (Edmond:. 
Cazeaux-Cazalet. Cazeneuve. Cère (Emile). Cha- 
bert (Justin) (Rhône). Chabrié ‘Adrien:. Chaigne. 
Chambige. Chambon. Chambrun (marquis dei. 
Chamerlat. Chanal. Chandioux. Chanoz. Cha- 
puis. Charles Benoist (Seine). Charles Bos. 
Charles Chabert (Drôme). Charonnat. Char- 
ruyer. Chastenet (Guillaume). Chaumet. Chaus- 
sier. Chautemps (Alphonse) Indre-et-Loire). 
Chautemps (Emile) (Haute-Savoie). Chavoix. 
Cibiel. Clément (Martinique). Clémentel. Cloa- 
rec. Cloutier. Coache. Cochery (Georges. Co- 
chin (Denys) (Seine). Cochin (Henry) (Nord). 
Codet (Jean). Colin. Congy. Constant (Emile) 
(Gironde’. Corderoy. Cornudet {vicomte:. Cor- 
rard des Essarts. Coulondre. Coutant (Paul) 
(Marne). Couyba. Cruppi. | 

Dansette (Jules. Darblay. Dard (baron). 
Dasque. Dauzon. David (Alban) Indre). Da- 
vid (Fernand) (Haute-Savoie. David (Henri) 
(Loir-et-Cher). Debaune (Louis). Debéve (Fran- 
cois’. Debiève (Anatole. Debussy.  Dèche. 
Decker-David. Decrais. Defarge (Adolphe). De- 
fumade. Delafosse (Jules!. Delarbre. Delarue. 
Delbet. Delcassé. Deléglise. Delmas. Delom- 
bre (Paul. Deloncle (François. Denêcheau. 
Denis (Théodore. Déribéré-Desgardes. Der- 
rien. Deshayes. Desjardins (Jules. Devins. 
Dion (marquis (de). Dorian (Daniel). Dormoy. 
Doumer (Paul) Doumergue (Gaston) Drake 


(Jacques). Dron. Dubief. Dubois (Emile). Du- 
buisson. Duclaux - Monteil. Dujardin -Beau- 
metz. Dulau (Constant). Dumont (Charles). 
Dunaime. Dupuy (Pierre). Duquesnel. Du- 
rand. Dussuel. Dutreil. 

Eliez-Evrard. ` Elva (comte d'}. Empereur. 
Engerand (Fernand). Ermant. Escanyé. Es- 


tourbeillon (marquis de l). Estournelles (d`. 
Etienne. Euzière. 

Fabien-Cesbron. Failhot. Faure (Firmin). 
Fernand Brun. Féron. Ferrette. Ferrier. Fi- 
quet. Fitte. Flandin (Ernest; (Calvados:. Flan- 
din (Etienne) (Yonne. Fleury-Ravarin. Fon- 
taines (dei. Forest. Fouché. Fould (Achille). 
Fouquet (Camille). Fruchier. 


Gabriel Denis. Gabrielli. Gacon. Gaffier. 
Gailhard-Bancel (dei. Gaillard {Jules Gałpin 
(Gaston. Galy-Gasparrou. Garnier. Gauthier 
(de Clagny\. Gautier (Léon) (Vosges). Gauvin. 


Gérald (Georges). Gé- 
Gérard (Ed- 
Gervaize 


Gellé. Genet. Gentil. 
rard baron Maurice} (Calvados'. 
mond) (Vosges). Gervais (Seine. 
{Meurthe-et-Mozelle). Gerville-Réache. Géve- 
lot. Giacobbi. Ginoux-Defermon. Girod. Go- 
det (Frédéric). Gonidec de Traissan (comte le). 
Gontaut-Biron (comte Joseph dei. Goujat. 
Goujon (Julien). Gourd. Gouzy. Grandmaison 
(de. Grosjean. Groussau. Guieysse. Guil- 
lain. Guingand. Guyot-Dessaigne. 

Halgouet (lieutenant-colonel du’. Harriague 
Saint-Martin. Haudricourt. Hémon. Henri- 
que-Duluc. Herbette. Hubbard. Hubert. Hu- 
gon. Hugues (Francois) (Aisne). 

Iriart d' Etchepare (dò. Isarnbard. Isnard. 

Jacquemin. Jacquey (général. Janet (Léon: 


‘Doubs. Jeanneney. Jehanin. Jonnart. Jour- | 


grand (Basses-Pyrénées). ` Jumel. 

Kerjégu (J. de). Klotz. Krantz (Camille). 

La Batut (de). La Bourdonnaye (comte de). 
La Chambre. Lachaud. Lachièze. La Ferron- 


nays (marquis de’. Lamy. Lanessan (dei. La- 
niel (Henri). Lanjuinais (comte de. Lannes 
de Montebello. Largentaye (Rioust dej). La- 


roche-Joubert. La Rochethulon (comte de}. 


Larquier. Lauraine. Laurengon. Laville. Le 
Bail. Lebaudy (Paul). Lebrun. Lechevallier. 
Lefas. Leffet. Legrand (Arthur). Le Hérissé. 


Le Mare. Lemire. Le Moigne. Lepelletier (Ed- 
mond). Lepez. Lerolle. Leroy (Modeste: Les- 
pinay (marquis de. Le Troadec. Levet (Geor- 
ges! Lévis-Mirepois (comte dei. Levraud. 
Leygues (Georges: (Lot-et-Garonne). Lhopiteau. 
Limon. Lockroy. Loque. Loup. Lozé. Ludre 
(comte Ferri de:. 

Mackau baron de. Magniaudé. Mahy ‘de. 
Malaspina. Mando. Maret Henry). Marot :Fé- 
lix). Martin (Bienvenu: (Yonne. Martin (Louis) 
(Var. Maruéjouls. Mas. Massabuau. Massé. 
Maujan. Maure. Maurice Binder. Maurice- 
Faure. Maurice Spronck. Maussabré ‘marquis 
de: Méziéres. Méline. Menier (Gaston). Mer- 
cier (Jules. Merlou. Messimy. Michel ‘Adrien: 
(Haute-Loire. Mill (Louis. Miossec. Mirman. 
Mollard. Monfeuillart. Montaigu ;comte de). 
Montalembert {comte dei. Montjou ide. Morel. 


Morlot. Motte. Mougeot. Moustier (marquis 
dei. Mulac. Mun (comte Albert de. Muteau. 
Noël. 


Ollivier. Ornano (Cuneo d`. Osmoy ‘comte d`. 
Ozun. 

Pain. Pams. Passy (Louis). 
Paulmier. Pavie. 
Périer (Germain). 


Paul Meunier. 

Pelletan (Camille. Péret. 
Périer de Larsan ‘comte du. 
Péronneau. Perrin. Perroche. Petit. Petit- 
jean. Peureux. Pichat. Pichery. Pins ‘mar- 
quisde'. Plichon. Plissonnier. Poincaré (Ray- 
mond). Pomereu comte de’. Poullan. Prache. 
Pradet-Balade. Proust. Puech. Pugliesi-Conti. 

Quilbeuf. 

Rabier (Fernand. Ragot. Raiberti. Rajon 
(Claude). Rauline. Razimbaud. Reille ‘baron 
Amédée:  Reille (baron Xavier. Renault- 
Morli¢re. René Renoult. Réveillaud (Eugène). 
Ribot. Ridouard. Riotteau. Ripert. Rivet 
‘Gustave. Robert Surcouf. Roch. Roche 
(Jutes; (Ardècheï. Roger-Ballu. Rohan (duc 
de’. Rose. Rouby. Rougier. Rouland. Rousé. 
Rousset (lieutenant-colonel:. Rouvier. Rouvre 
\Bourlon dei. Rozet (Albin. Ruau. Rudelle. 

Sabaterie. Saint-Martin (de. Saint-Pol (de). 

Salis. Sandrique. Sarraut (Albert: Sarrazin. 
Sarrien. Saumande. Sauzéde. Savary de 
Beauregard. Schneider ‘Charles: ‘Haut-Rhin. 
Schneider (Eugène: (Saône-et-Loire. Sénac. 
Sibille. Siegfried. Simyan. Sireyjol. 

Tailliandier. Tavé. Théron. Thierry. Thierry- 
Delanoue. Thomson. Tiphaine. Tourgnol. 
Tournade. Tournier (Albert). Trannoy. Trouil- 
lot (Georges). 

Ursleur. 

Vacherie. Vallée.  Vazeille. 
roux. Villault-Duchesnois. 
Villiers. Viollette. Vival. 


Vialis. 
Ville. 
Vogeli. 


Vigou- 
Villejean. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Bachimont. Beauquier. Bepmale. 
teaux. Bourgeois (Léon; (Marne;. 

Chenavaz. Chevalier. 

Derveloy. 

Emile Chauvin. 

Flourens. 

Lafferre. 


Ber- 


Lesage. Leygue ‘Honoré, :Haute- 


Michel (Henri) (Bouches-du-Rhône: 
rand. Millevoye. 

Noulens. 

Pajot. t 

Ramel (de). Richard (Pierre). 

Serres (Honoré). 

Vigné (Paul) ‘Hérault; 


Mille- 


N`ONT PAS PRIS PART AU VOTE * 


les députés dont l'élection est soumise 
à l'enquête : 


MM. Daudé. 

Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Roscoat (vicomte dui. 

Syveton. 

Truy. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Berry ‘Georges’. 

Clament ‘Clément: | Dordogne’. Claudinon. 

Delaune (Marcel. Deschanel :Paul'. Disleau. 

Fabre (Léopold'. 

Galot Jules. Gayraud. 

Holtz. 

Lacombe ( Louis }. 
quis de’. Léglise. 

Pasqual. Pierre Poisson. 

Rey (Emile). 

Suchetet. 

Thierry-Cazes. Trouin. 


Laurens -Castelet ‘mar- 


Pourteyron. 


SCRUTIN 


Sur la priorité en faveur de l'ordre du jour de 
MM. Thierry el Motte interpellations relatives 
à la grève des mineurs). 


Nombre des votants............... 519 
Majorité absolue.................. 25 
Pour l'adoption........... 219 
Contre issues 330 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


ONT VOTÉ POUR : $ 
MM. Adam (Achille). Alsace {comte d`, prince 
d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz. Anthime-Mé- 
nard. Archdeacon. Argeliès. Audiffred. Au- 
digier. Auffray (Jules). Aynard (Edouard. 
Ballande. Bansard des Bois. Baron (Jules, 
iMaine-et-Loire. Barrois. Bartissol. Baudry 
d'Asson (de). Beauregard (Paul: (Seine. Beau- 
regard (de) (Indre. Beharelle. Benoist (de) 
(Meuse'. Berger (Georges). Berthoulat (Geor- 
ges). Bertrand (Paul) :Marne’. Bignon. Bis- 
chotfsheim. Boissieu (baron de Bonnevay. 
Bonte. Bonvalot. Borgnet. Boucher (Henry. 
Bouctot. Bougère (Ferdinand). Bougère (Lau- 
rent). Bourgeois Paul: (Vendée). Boury (de. 
Brice (René; (Ille-et-Vilaine. Brindeau. Bris 
son (Joseph) (Gironde). Broglie (duc de’. 
Cachet. Calïarelli (comte). Caraman {comte 
de’. Carnot (François). Castellane (comte Sta 
nislas de). Castelnau (de. Cauvin (Ernest). 
Cavaignac (Godefroy. Chambrun {marquis de’. 
Charles Benoist (Seine). Chevalier. Cibiel. 
Cloutier. Coache. Cochery (Georges). Cochin 
Denys: ‘Seine). Cochin ‘Henry: (Nord. Congy. 
Cornudet :vicomte'. Coutant ‘Paul: (Marne: 
Dansette Jules. Darblay. Dard (baron! 
Dèche. Delafosse (Jules'. Delarbre. Denis 
‘Théodore. Déribéré-Desgardes. Derrien. Des- 








jardins ‘Jules. Dion (marquis de). Drake 
‘Jacques}. Dubuisson. Duclaux-Monteil. Du- 
lau Constant:. Duquesnel. Durand. Dutreil. 


Elva ‘comte d`). Engerand (Fernand). Ermant. 
Estourbeillon (marquis de F). 

Failliot. Faure (Firmin). Ferrette. Flandin 
{Ernest :Calvados). Flandin (Etienne) (Yonne). 


Fleury-Ravarin. Fontaines (de). Forest. Fou- 
che. Fouquet (Camille). Fruchier. 
Gailhard-Bancel (de). Gaillard (Jules}. Galpin 


Gaston. Gauthier ide Clagny). Gautier (Léon) 
Vosges. Gellé. Gérard (baron Maurice) (Cal- 
vados. Gérard (Edmond) (Vosges). Gévelot. 
Ginoux-Defermon. Gonidec de Traissan (comte 
le. Gontaut-Biron (comte Joseph de}. Goujon 
‘Julien’. Gourd. Grandmaison (de). Grosjean. 
Groussau. Guillain. 

Halgouet ‘lieutenant-colonel du). Harriague 
Saint-Martin. Haudricourt. Hémon. Hugues 
Francois) (Aisne). 

Jacquemin. Jacquey (général). Jules Jaluzot. 
Jules Legrand (Basses-Pyrénées). 

Kerjégu (J. de). Krantz (Camille). 

la Bourdonnaye (comte de). La Chambre, 


Lachièze. La Ferronnays (marquis de). Lamy. 
Laniel Henri. Lanjuinais (comte de). Lannes 
de Montebello. Largentaye (Rioust dei. Laro- 


che-Joubert. La Rochethulon (comte de). La- 
sies. Laurençon. Laville. Lebaudy (Paul). 
Lebrun. Lechevallier. Lefas. Legrand (Ar- 
thur. Le Mare. Lemire. Le Moigne. Lepel- 
letier Edmond}. Lerolle. Lespinay (marquis 
de. Lévis-Mirepoix (comte de. Limon. Ludre 
icomte Ferri de. 
Mackau ‘baron de). Mahy (de). Mando. Ma- 
rot Félix. Massabuau. Maure. Maurice 
Binder. Maurice Spronck. Maussabré (mar- 
quis dei. Méline. Michel (Adrien) (Haute- 
loire. Miossec. Montaigu (comte de). Mon- 
talembert ‘comte de). Montjou (de). Motte. 
Moustier marquis de). Mun {comte Albert de). 
Ollivier. Ornano (Cuneo d’). Osmoy (comte d’). 
Pain. Passy Louis). Paulmier. Périer de 
Larsan (comte du). Perroche. Pichat. Pins 
marquis de). Plichon. Poincaré (Raymond). 
Pomereu comte dei. Poullan. Prache. Pradet- 
Balade. Proust. Pugliesi-Conti. 

Quilbeuf. 
Raiberti. Ramel (de). Rauline. Reille (ba- 
ron Amédée. Reille (baron Xavier). Renault- 
Morlière. Ribot. Riotteau. Ripert. Robert 
Surcouf. Rocheïjules) (Ardèche). Roger-Ballu. 
Rohan (duc de) Rose. Rouland. Rousset 


lieutenant-colonel'. Rouvre (Bourlon de). Ru- 
delle. 

Saint-Martin (de). Saint-Pol (de). Savary de 
Beauregard. Schneider (Eugène) (Saône-et- 
Loire. Sibille. 

Tailliandier. Thierry. Thierry-Delanoue. 


Tournade. Trannoy. 
Vallée. Villiers. Vogeli. 


ONT VOTÉ CONTRE 


MM. Abel-Bernard. Albert-Poulain. Aldy. 
Allard, Andrieu. Antoine Gras. Arbouin. 
Arène ‘Emmanuel). Aristide Briand. Armez. 
Astier. Astima (colonel). Aubry. Augé. Au- 
thier. 

Bachimont. Bagnol. Balandreau. Balitrand. 
Baron ‘Gabriel; (Bouches-du-Rhône). Barthou. 
Basly. Bastid (Adrien). Baudet. Baudin (Pierre). 
Baudon (Oise). Beauquier. Begey. Bellier. 
Bénézech. Bepmale. Bérard (Alexandre). Ber- 
sez. Berteaux Berthet. Bertrand (Lucien) 
Drôme. Bichon. Bizot. Bony-Cisternes. 
Borne. Bouhey-Allex.. Bourrat. Boutard. 


SEANCE DU 23 OCTOBRE 1902 


Bouveri. Boyer (Antide). Braud. Breton (Ju- 
les-Louis). Brisson (Ienri) (Bouches-du-Rhône). 
Brunard. Brunet. Buisson (Ferdinand) (Seine), 
Bussière. Buyat. 

Cadenat. Caillaux. Camuzet. 
Cardet. Cardon. Carnaud. Carpot. 
Catalogne. Cazauvieilh. Caze (Edmond). Ca- 
zeaux-Cazalet. Cazeneuve. Cére (Emile). Cha- 
bert (Justin) Rhône). Chabrié (Adrien. Chai- 
gne. Chambige. Chambon. Chamerlat. Cha- 
nal. Chandioux. Chanoz. Chapuis. Charles 
Bos. Charles Chabert (Drôme). Charonnat. 
Charpentier. Charruyer. Chastenet (Guil- 
laume). Chaumet. Chaussier. Chautemps 
(Alphonse) ‘Indre-et-Loire. Chautemps (Emile) 
(Haute-Savoie). Chauvière. Chavoix. Chena- 
vaz. Clément (Martinique). Clémentel. Cloa- 
rec. Codet (Jean). Colin. Colliard. Com- 
payré (Emile). Constans (Paul) (Allier). Cons- 
tant (Emile) (Gironde). Corderoy. Cornet (Lu- 
cien). Coulondre. Coutant (Jules) (Seine). 
Couyba. Cruppi. 
` Dasque. Dauzon. David (Alban) (Indre). Da- 
vid (Fernand) (Haute-Savoie). David (Henri) 
(Loir-et-Cher). Debaune (Louis). Debéve (Fran- 


Capéran. 
Castillard. 


çois) Debiève (Anatole). Debussy. Decker- 
David. Decrais. Defarge (Adolphe: Defon- 
taine. Defumade. Dejeante. Delarue. Delbet. 


Delcassé. Deléglise. Delmas. Delombre (Paul). 
Deloncle (François; Delory. Denécheau. Der- 
veloy. Desfarges (Antoine). Deshayes. Devèze. 


Devins. Dorian (Daniel). Dormoy. Doumer 
(Paul). Doumergue (Gaston. Dron. Dubief. 
Dubois (Emile). Dufour (Jacques). Dujardin- 


Beaumetz. Dumont (Charles) Dunaime. Du- 


puy (Pierre). Dussuel. 


Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Empereur. 
Escanyé. Estournelles (d'. Etienne. Euzière. 
Fernand Brun. Féron. Ferrero. Ferrier. 


Fiquet. Fitte. Fould (Achille). Fournier (Fran- 
cois). 

Gabriel Denis. Gabrielli, Gacon. Gaffer. 
Galy-Gasparrou. Garnier. Gauvin. Genet. Gen- 
til. Gérald (Georges). Gérault-Richard. Ger- 
vais (Seine’.. Gerville-Réache. Giacobbi. Gi- 
rod. Godet (Frédéric). Goujat. Gouzy. Grous- 
set (Paschal). Guieysse. Guingand. Guyot- 
Dessaigne. 

Henrique-Duluc. Herbet. Ilubbard. Hubert. 
Hugon. Hugues (Clovis) (Seine). 

Iriart d'Etchepare (dù. Isambard. Isnard. 

Janet (Léon) (Doubs). Jaurés. Jeanneney. 
Jehanin. Jourdan (Louis). Judet. Jumel. 

Klotz.. Krauss. : 

Labussiére. Lachaud. Lafferre. Lamendin. 
Lanessan (de). Larquier. Lassalle. Lauraine. 
Le Bail. Letfet. Le Hérissé. Lepez. Leroy (Mo- 
deste). Lesage. Le Troadec. Levet (Georges). 
Levraud. Leygue (Honoré) (Haute-Garonne). 
Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Leygues 
(Georges) (Lot-et-Garonne. Lhopiteau. Lockroy. 
Loque. Loup. Lozé. : 

Magniaudé. Malaspina. Maret (Henry). Martin 
(Bienvenu) (Yonne). Martin (Louis) (Var). Ma- 
ruéjouls. Mas. Massé. Maujan. Maurice- 
Faure. Mazière. Menier (Gaston). Mercier 
(Jules). Merlou. Meslier. Messimy. Michel 
(Henri) (Bouches-du-Rhône). Mill (Louis. Mille- 
rand. Mirman. Mollard. Monfeuillart. Morel. 


Morlot. Mougeot. Mulac. Muteau. 

Noël. Noulens. 

ozun. 

Pajot. Pams. Pastre. Paul Meunier. Pavie. 


Pelletan (Camille. Péret. Périer :Germaini. 
Péronneau. Perrin. Petit. Petitjean. Peureux. 
Pichery. Piger. Plissonnier. Pressensé:Fran- 
cis de. Puech. 

Rabier (Fernand). 


Ragot. Rajon (Claude. 
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Razimbaud. René Renoult. Réveillaud (Eu- 
gène). Ridouard. Rivet (Gustave). Roch. Roua- 
net. Rouby. Rougier. Rousé. Rouvier. Ro- 
zet (Albin). Ruau. 

Sabaterie. Salis. Sandrique. 
bert). Sarrazin. Sarrien. Sauinande. Sau- 
zède. Schneider (Charles) (Haut-Rhin). Selle: 
Sembat. Sénac. Serres (Honoré). Siegfried. 
Simyan. Sireyjol. 

Tavé. Théron. Thivrier. Thomson. Tiphaine. 
Tourgnol. Tournier (Albert). Trouillot (Geor- 
ges.) 

Ursleur, 

Vacherie. Vaillant. Vazeille. Veber (Adrien). 
Vialis. Vigne (Octave) (Var). Vigné (Paul) (Hé- 
rault). Villault-Duchesnois. Ville. Villejean: 
Viollette. Vival. | 
Walter. 


Sarraut (Al- 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM.Babaud-Lacroze. Bourgeois-Léon (Marne). 
Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). 

Castellane (comte Boni de). Corrard des Es- 
sarts. 

Fabien-Cesbron. Flourens.- 

Gervaize (Meurthe-et-Moselle). 

Jonnart. 

La Batut (de). 

Millevoye. 

Richard Pierre). 

Turigny. 

Vigouroux. 


Roche (Ernest) (Seine). 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 
les députés dont l'élection est soumise à l'enquôte: 


MM. Daudé. 

Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Roscoat {vicomte du). 

Syveton. 

Truy. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Berry (Georges). 

Clament (Clément) (Dordogne). Claudinon. 
Delaune (Marcel). Deschanel (Paul. Disleau. 
Fabre (Léopold). 





Galot (Jules). Gayraud. 
Holtz. 
Lacombe (Louisi. Laurens-Castelet {marquis 
de). Léglise. 
Pasqual. Pierre Poisson. Pourteyron. 
Rey (Emile:. 
Suchetet. 
Thierry-Cazes. Trouin. 
SCRUTIN 


Sur le premier paragraphe de l'ordre du jour 
de MM. Gouzy, Sarrien, Etienne el Jaurès 
(Interpellations relatives à la yrève des mi- 
neurs). 


Nombre des votants.........,...., 527 
Majorité absolue.........,......... 264 
Pour l’adoption............ 524 
Contre... sosie ess 3 
La Chambre des députés a adopté. 
ONT VOTE POUR: 
MM. Abel-Bernard. Adam (Achille). Albert- 


Poulain. Aldy. Allard. Alsace (comte d", 
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prince d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz. 
drieu. Anthime-Ménard. Antoine Gras. Ar 
bouin. Archdeacon. Aréne (Emmanuel). Ar 
geliès. Aristide Briand. Armes. Astier. Astima 
colonel). Aubry. Audiffred. Audigier, Auffray 
(Jules). Augé. Authier. Aynard (Edouard). 


Babaud-Lacrose. Bachimont. Bagnol. Ba- 
landreau. Balitrand. Ballande. Bansard des 
Bois. Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). 
Baron (Jules) (Maine-et-Loire. Barrois. Bar- 
thou. Bartissol. Basly. Bastid (Adrien). Bau- 
det. Baudin (Pierre). Baudon (Oise). Beaux 
quier. Beauregard (Paul) (Seine). Beauregard 
(de) (Indre). Begey. Beharelle, Relljer. Béné- 
zoch. Benoist (de) (Meuse). Bepmale. Bérard 
{Alexandre). Berger (Georges). Hersez. Ber 
teaux. Berthet. Berthoulat (Georges), Ber 
trand (Lucien) (Drôme). Bertrand (Paul) 
(Marne). Bichon. Bignon. Bichoffsheim. Bi- 
zot. Bonnavay. Bonte. Bonvalot, Bony-Cis- 
ternes. Borgnet. Borne. Boucher (Henry). 
Bouctot, Bouhey-Allex. Bourrat. Boury (dé). 
Boutard. Bouveri. Boyer (Antida).  Rraud, 
Breton (Jules-Louis). Brice (Jules). (Maurthe-et- 
Moselle). Brice (René) (Ille-et-Villaine). Brin- 
deau. Brisson (Henri) (Bouches-du-Rhône). 
Brisson (Joseph) (Gironde). Brunard. Brunet. 
Buisson (Ferdinand) (Seine: Bussière. Buyat. 


Cachet. Cadenat. Caffarelli (comte). Cail- 
laux. Camuzet. Capéran. Caraman(somte de). 
Cardet. Cardon. Carnaud. Carnot (Français). 
Carpot. Castellane (comte Boni de). Castel- 
lane (comte Stanislas de). Castelnau (de). Ca- 


4n- 


talogne. Cauvin (Ernest). Cavaignac (Gode- 
froy). Cazauvieilh. Caze (Edmond). Cazeaux- 
Casalet, Cazeneuve, Gère (Emile). Ghabert 


(Justin) (Rhône). Chabrié (Adrien). Chaigne. 
Chambige. Chambon. Chambrun (marquis de). 
Chamerlat. Chanal. Chandioux. Chanos. Cha- 
puis. Charles Benoist (Seine). Charles Bas. 
Charles Chabert (Drôme). Charonnat. Char- 
pentier. Charruyer. Chastenet (Guillaume). 
Chaumet. Chaussier. Chautemps (Alphonse) 
(Indre-et-Loire). Chautemps (Emile) (Haute- 
Savoie). Chauvière. Chavoix, Chenavaz. Ghe- 
valier, Gibiel. Clément (Martinique), Clé- 
mentel, Cloarec. Cloutier. Coache, Cochery 
(Georges). Cochin (Denys! (Seine). Cochin 
(Henry) (Nord). Codet (Jean). Colin, Calljard. 
Compayré (Emile). Congy. Constans (Paul) 
(Allier, Constant (Rmile) (Gironde). Gorderay. 
Cornet (Lucien). Cornudet (vicomte, GCorrard 
des Essarts, Qoulandre, Coutant (dules) (Seine). 
Coutant (Paul) (Marne). Couyba. Gruppi. 


Dansette (Jules). Darblay. Dard (baran). Das- 


que. Dauzon. David (Alban) (Indre). David (Fer- 
nand) (Haute-Savoie). David (Henri) (Loir-et- 


Cher). Debaune (Louis). Debéve (François: 
Debiéve (Anatole). Debussy. Déche. Decker- 
David. Decrais. Defarge (Adolphe). Defon- 


taine. Defumade. Dejeante. Delarbre. Delarue. 
Delbet. Delcassé. Deléglise. Delmas, De- 
lombre (Paul). Deloncle (Frangois). Delory. 
Denécheau. Denis (Théodore). Péribéré-Des- 
gardes. Derveloy. Desfarges (Antoine). Das- 
hayes. Desjardins (Jules). Devèze. Deyins. 
Dion (marquis de}. Dorian (Daniel), Dormoy. 
Doumer (Paul). Doumergue (Gaston). Drake 
(Jacques). Dron. Dubief. Dubais (Emile), 
Dubuisson. Duclaux-Monteil. Dufour (Jacques). 
Dujardin-Beaumetz. Dulau (Constant). Du- 
mont (Charles. Dunaime. Dupuy (Pierre). 
Duquesnel. Durand. Dussuel. Dutreil. 
Eliez-Evrard. Elva (comte d’). Emile Chau- 
vin. Empereur. Engerand (Fernand). Ermant. 
Escanyé. Estourheillon (marquis del’). Estour- 
nelles (d'. Etienne. Euzière. 


Failliot. Faure (Firmin). Fernand Brun. Fó- 
ron. Ferrero. Ferrette. Ferrier. Fiquet. 
Fitte. Flandin (Etienne) (Yonne). Fleury-Ra- 
varin. Fontaines (de. Fouché. Fould (Achille). 


Fournier (François). Fruchier. 
Gabriel Denis. Gabrielli, Gacon. Gaffler. 
Gailhard-Bancel (de). Gaillard ‘Jules’, Galy- 


Gasparrou, Garnier. Gauthier (do Clagny), 
Gautier (Léon) (Vosges, Gauvin, Gellé, Ge- 
net, Gentil, Gérald (Georges), Gérard (Ed- 
mond) (Vosges). Gérault-Richard, Gervais 
(Seine. Garvaize (Meurthe-et-Moselle), Ger- 
ville-Réache. Gévelot, Giacobbi. Girod, Gia 
det (Frédéric), Gonidec de Traissan (comte le). 
Gontaut Biron (comte Joseph de). Goujat, Gou- 
jon (Julien, Gourd, Gousy. Grandmaison 
(de), Grosjean. Groussau. Grousset (Paschal), 
Guieysse, Guillain, Guingand. Guyat-Des- 
saigne, 

Harriague Saint-Martin. Haudricourt. Hen- 
rique-Duluc. Herbet. Hubbard, Hubert, Hu- 
gon Hugues (Clovis) (seine), Hugues (Fran- 
gais (Aisne), 

Irlart d'Etchepare (d'). Isambard. lanard, 

Jacquemin. Jacquey (général). Janet (Léon). 
(Doubs). Jaurôs. Jeanneney. Jehanin. Jon- 
nart. Jourdan (Louis). Judet. Jules Jaluzot. 
Jules Legrand (Basses-Pyrénées). Jumel. 


Kerjégu (J, de). Klotz. Krantz (Camille) 
Krause, 

La Ratut(de), La Bourdonnaye (comte de). 
Labusaière. La Chambre, Lachaud, Lachièse, 
Lafferre, Lamendin, Lamy, Lanessan (de), 
Laniel (Henri. Lannes de Montebello, La Ro- 
chethulon (comte de). Larquier. Lasies. Las- 
salle, Lauraine. Laurençon, Laville. Le Rail, 
Lebaudy (Paul), Lebrun. Lechevallier. Lefas. 
Leffet, Le Hérissé, La Mare, Lemire, Le 
Moigne. Lepelletier (Edmond). Lepez. Lerolle, 
Leroy (Modaste), Lesage, Lespinay (marquis) 
de). Le Troadec. Teavet (Georges), Lévis-Mire- 
poix (comte de). Levraud, Leygue (Honoré) 
(Haute-Garonne). Leygues (Gaarges) (Lat-et-Ga- 
ronne). Lockray, Lague. Loup. Load, Ludra 
(comte Ferri de), 

Mackau (baron de). Magniaudé. Mahy (de). 
Malaspina, Mando. Maret (Henry), MarotiPé- 
lin. Martin (Bienvenu) (Yonne), Martin (Louis) 
(Var), Maruéjouls, Mas, Massabuau. Massé. 
Maujan., Maure. Maurice Winder, Maurise- 
Faure. Maurice Spronck. Mausuabré : marquis 
de. Mazière. Méline. Menier (Gaston), Mer- 
cier (Jules), Merlou, Meslier, Mesaimy, Mi- 
che} (Henry ) (Bouches-du-Rhône ). Michel 
(Adrien) (Haute-Laire), Mill (Lauis), Millerand, 
Millevaye, Miossoe. Mirman, Mollard. Man- 
fauillart, Mantalembert (comte de), Montjou 
(de), Morel. Marlot. Matte. Mougeot. Mous- 
tier (marquis de), Mulao, Mun (comte Albert 
de). Muteau. 

Noël. Naulens, 

Qsmoy (comte d’). Osun. 

Pajot. Pams. Passy (Louis). Pastre. Paul 
Meunier. Paulmier. Pavie. Pelletan (Camille). 


Péret. Périer (Germain). Périer de Larsan 
{comte du). Péronneau. Perrin. Perroche. 
Petit. Petitjean. Peureux. Pichat. Pichery. 
Piger. Plichon. Plissonnier. Poincaré (Ray- 
mond). Poullan. Prache. Pradet-Balade. Pres- 
sensé (Francis de). Proust. Puech. Pugliesi- 
Conti. à 

Quilbeuf. 

Rabier (Fernand. Ragot. Raiberti. Rajon 
(Claude’. Ramel (de. Razimbaud.  Reille 
(baron Amédée). Reille (baron Xavier). Re- 
nault-Morlière. René Renoult.  Réveillaud 
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(Eugène). Ribot. Ridouard. Riotteau. Ripert, 
Rivet (Gustave). Robert Surcouf. Roch. Roche 
(Ernest) (Seine). Roche (Jules) ‘Ardèche Ro- 
ger-Ballu. Rose. Rouanet. Rouby. Rougier. 
Rouland. Rousé. Rousset (lisutenant-solonel. 
Rouvier. Rouvre (Bourlon de). Rozet (Albin. 
Ruau. Rudelle. 

Sabaterie. Sajnt-Pol (de). Salis. Sandrique. 
Sarraut (Albert). Sarrazin, Sarrien. Su. 
mande.  Sauzède. Savary de Beauregard. 
Shneider (Charles) (Haut-Rhin). Schneider 
(Eugène) ‘Saône-et-Loire. Selle. Sembat. 
Sénac. Serros (Honoré). Sibile. Siegfried. 
Simyan. Sireyjol. 

Tailliandier, Tavé, Théron, Thierry. Thierry- 
Delanoue. Thivrier. Thomson, Tiphaine. 
Tourgnol, Tournade, Tournier Albert; Trn- 
noy. Trouillot (Georges, 


Ursleur. 

Vacherie. Vaillant. Vallée. Vaseille. Veber 
«Adrien'. Vialis, Vigne (Octave) (Var). Vigné 
(Paul) (Hérault. Vigouroux. Villault-Duehes- 
nais, Ville. Villejean. Violette, Vival. Vo- 
geli. 

Walter. 


ONT VOTH CONTAR : 


MM. Fabien-Cesbron, 
Limon, 
Turigny. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE: 


MM. Baudry d'Asson (de). Boissieu (baron 
dei. Bougère (Ferdinand). Rougére Laurent. 
Bourgeois (Léon) (Marne). Bourgeois (Paul! 


(Vendée). Broglie (duc de). 

Castillard. 

Delafosse (Jules). Derrien, 

Flandin (Ernest) (Calvados), Flourens. Forest. 
Fouquet (Cainille), 

Galpin (Gaston). Gérard (baron Maurice) 
(Calvados). Ginoux-Defermon, 

Halgouet (lisutenant-calonel du). Hémon. 

La Ferronnays (marquis de). Lanjuinais 
{comte de). Largentaye (Rioust de). Laroche- 
Joubert. Legrand (Arthur. Leygue (Raymond, 
(Haute-Garanne). Lhopiteau. 

Montaigu (comte de), 

Olivier. Ornano (Cuneo a’). 





Pain, Pins (marquis dei Pamereu (eomte 
de). 

Rauline. Richard (Pierre). Rehan (due de. 

Saint-Martin (de). 

Villiers, 


s N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 
les députés dont l'élection est soumise j 
à l'enquête : | 

MM, Daudé. 
Quilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Rossoat (vicomte du). 
Syveton. 
Truy. : 
ABRENTR PAR CONGÉ | 


MM, Berry (Georges). 

Clament (Gloment) (Dordogne). Claudinon = 
Delaune (Marcel) Desehanel (Paul) Disleal. | 
Fabre (Léopold). Galot (Jules) Gayraud. 
Holtz. 


lacombe : Loyis). 
de). Léglise. 
Pasqual. Pierre Poisson. Pourteyton. 
Rey Emile). 

Suchetet. 

Thierry-Cazes. Trouin. 


Laurens-Castelet (marquis 





SCRUTIN 


Sur le # paragraphe de l'ordre du jour de 
MM. Gouzy, Sarrien, Etienne et Jaurés (Inter: 
pellations relatives à la grève des mineurs.) 


Nombre des votants........... isc. 510 
Majorité absolue............. s.c.. 256 
Pour l'adoption............ 338 
Contre eiae o araa 172 
La Chambre des députés a adopté. 
ONT VOTÉ POUR 
MM. Abel-Bernard. Albert-Poulain. Aldy. 


Alsace (comte d’) prince d'Hénin. Ancel-Seits. 
Andrieu. Antoine Gras. Arbouin. Aréne(Em- 


manuel. Armez. Astier. Astima (colonel). 
Aubry. Augé. Authier. 
Babaud-Lacroze. Bachimont. Bagnol. Ba- 


landreau. Balitrand. Baron (Gabriel) (Bouches- 
du-Rhône. Barthou. Basly. Bastid (Adriéh). 
Baudet. Baudin Pierre). Baudon (Oise). Beau- 
quier. Begey. Beharelle. Bellier. Bepmale. 
Berard Alexandre). Bersez. Berteaux. Ber- 
thet. Bertrand (Lucien) (Drôme). Bichon. Bi- 
zot. Bony-Cisternes. Borne. Bouhey-Allex. 
Bourrat. Boutard. Boyer (Antide). Braud. 
Breton ‘Jules-Louis}. Brisson (Henri) (Bouches- 
du-Rhône:. Brunard. Brunet. Buisson (Fer- 
dinand. Seine:. Bussière. Buyat. 

Caillaux. Camuzet. Capéran. Cardet. Car- 
don. Carnaud. Carpot. Castillard. Catalogne. 
Cauvin ‘Ernest’. Cazauvieilh. Caze (Edmond). 
Careaur-Cazalet. Cazeneuve. Cère (Emile). 
Chabert iJustin) (Rhône). Chabrié (Adrien). 
Chaigne. Chambige. . Chambon. Chamerlat. 
Chanal. Chandioux. Chanoz. Chapuis. Char- 
les Bos. Charles Chabert (Drôme). Charonnat. 
Charruyer. Chastenet (Guillaume). Chaumet. 
Chaussier. Chautemps (Alphonse) (Indre-et- 
Loire. Chautemps (Emile) (Haute-Savoie). 
Chavoix. Chenavaz. Clément (Martinique). 
Clémentel. Cloarec. Cochery (Georges). Co- 
det Jean’. Colin. Colliard. Compayré (Emile). 
Constant Emile) (Gironde). Corderoy. Cornet 
Lucien). Coulondre. Couyba. Cruppi. — 
Dasque. Dauzon. David (Alban) (Indre). 
David Fernand! (Haute-Savoie). David (Henri) 
Loir-et-Cher). Debaune (Louis). Debève (Fran- 
Çois. Debiéve ‘Anatole. Debussy. Decker- 
David. Decrais. Defarge (Adolphe). efon- 
taine. Defumade. Delarue. Delbet. Delcassé. 
Deléglise. Delmas. Delombre (Paul). Deloncle 
Francois. Denécheau. Derveloy. Desfarges 
Antoine’. Deshayes. Devèze. Devins. Dorian 
Daniel.. Dormoy. Doumer(Paul) Doumergue 
Gaston. Dron. Dubief. Dubois (Emile). 
Dubuisson. Dujardin-Beaumetz. Dumont (Char- 
les. Dunaime. Dupuy (Pierre). Durand. 
Dussuel. 


Eliez-Evrard. 
F-seanyé. Estournelles (d^. 

Fernand Brun. Féron. Ferrier. Fiquet. 
Fitte. Flandin (Etienne) (Yonne). Fleury-Ra- 
Warin. Fould (Achille). Fournier (François). 

Gabriel Denis. Gabrielli. Gacon. 
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Emile Chauvin. Empereur. 
Etienne. Euzière. 


Gaffer. 


SÉANCE DU 23 OCTOBRE 1902 


Galy-Gasparrou. Garnier. Gauvin. Genet. 
Gentil. Gérald (Georges). Gérard (Edmond) 
(Vosges). Gérault-Richard. Gervais (Seine). 


Gerville-Réache. Giacobbi. Girod. Godet (Fré- 
déric). Goujat. Gouzy. Grousset (Paschal). 
Guieysse. Guingand. Guyot-Dessaigne. 
Henrique-Duluc. Herbet. Hubbard. Hubert. 
Hugon. Hugues (Clovis) (Seine). Hugues (Fran- 
çois) (Aisne. 
Iriart d'Etchepare (d'). 
Janet (Léon) (Doubs). 
Jehanin. Jonnart. Jourdan (Louis). 
Jules Legrand (Basses-Pyrénées). Jumel. 
Klotz. Krauss. ‘ 


La Batut (de). Labussière. 
chiéze. Lafferre. Lamendin. Lanessan (de). 
Larquier. Lassalle. Lauraine. Le Bail. Le- 
brun. Leffet. Le Hérissé. Le Mare. Le Moi- 
gne. Lepez. Leroy (Modeste). Lesage. Le 
Troadec. Levet (Georges). Levraud. Leygue 
(Honoré) (Haute-Garonne). Leygue (Raymond) 
(Haute-Garonne). Leygues (Georges) (Lot-et- 
Garonne). Lhopiteau. Lockroy. Loque. Loup. 
Lozé. 

Magniaudé. Malaspina. Maret (Henry) Mar- 
tin (Bienvenu) (Yonne). Martin (Louis) (Var). 


Isambard. Isnard. 


Jaurès. Jeanneney. 
Judet. 


Lachaud. La- 


Maruéjouls. Mas. Massó. Maujan. Maure. 
Maurice-Faure. Mazière. Menier (Gaston). 
Meroier (Jules). Merlou. Meslier. Messimy. 


Michel (Henri) (Bouches-du-Rhône). Mill (Louis). 
Millerand. Mirman. Mollard. Monfeuillart- 
Morel. Morlot. Mougeot. Mulao. Muteau. 

Noël. Noulens. 

Ozun. 

Pajot. Pams. Pastre. Paul Meunier. Pavie. 
Pelletan (Camille). Péret. Perier (Germain) 
Péronneau. Perrin. Perroohe. Petit. Petit- 
jean. Peureux. Pichery. Plissonnier. Poin- 
caré (Raymond). Poullan. Puech. 

Rabier (Ferfand). Ragot. Rajon (Claude). 
Razimbaud. René Renoult. Réveillaud (Eu- 
gène). Ridouard. Riotteau. Rivet (Gustave). 
Robert Surcouf. Roch. Rouanet. Rouby. 
Rougier. Rousé. Rouvier. Rozet (Abin). 
Ruau. 

Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut (Al- 
bert). Sarrazin. Sarrien. Saumande. Sauzéde. 
Schneider (Charles) (Haut-Rhin). Selle. Sénac. 
Serres (Honoré). Siegfried. Simyan. Sireyjol. 

Tavé. Théron. Thomson. Tiphaine. Tour- 
gnol. Tournier (Albert). Trouillot (Georges). 
Turigny. 

Ursleur. 

Vacherie. Vallée. Vazeille. Vialis. Vigné 
(Paul) (Hérault). Vigouroux. Villault-Duches- 
nois. Ville. Villejean. Viollette. Vival. Vo- 
geli. 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Adam (Achille). Anthime-Ménard. Arch- 
deacon. Argeliés. Audiffred. Audigier. Auf- 


fray (Jules. Aynard (Edouard). 
Ballande. Baron (Jules) (Maine-et-Loire). 
Barrois. Baudry-d'Asson (de). Beauregard 


(Pauli (Seine). Beauregard (de\(Indre). Benoist 
(de) (Meuse). Berger (Georges). Berthoulat 
(Georges). Bignon. Bischoffsheim. Boissieu 
(baron de. Bonnevay. Bonte. Bonvalot. 
Borgnet. Boucher (Henry). Bouctot. Bougère 
(Ferdinand). Bougère (Laurent). Bourgeois 
(Paul) (Vendée. Boury (de). ` Brice (Jules) 
(Meurthe-et-Moselle). Brice (René) (Ile-et-Vi- 
laine). Brindeau. Brisson (Joseph) (Gironde). 
Broglie ‘duc de. 

Cachet. Castelane (comte Boni de). Castel- 
nau (dei. Cavaignac (Godefroy). Chambrun 
‘marquis dei  Cibiel. Cloutier. Coache. 
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Cochin (Denys) (Seine). Cochin (Henry) (Nord). 
Congy. Corrard des Essarts. Coutant (Paul) 


(Marne). 

Dansette (Jules). Darblay. Dard (baron). 
Dèché. Delarbre. Denis (Théodore). Derrien. 
Desjardins (Jules). Dion (marquis dei. Drake 
(Jacques). Duclaux-Monteil. Duquesnel, 
Dutreil. : 


Elva (comte d'}. Engerand (Fernand). Er- 
mant. Estourbeillon (marquis de 1’). 


Fabien-Cesbron. Failliot. Faure (Firmin). 


Ferrette. Flandin (Ernest) (Calvados). Fon- 
taines (de). Forest. Fouché. Fruchier. 
|  Gailhard-Bancel (de) Gaillard (Jules). Gau- 


thier (de Clagny). Gautier (Léon) (Vosges). 
Gellé. Gérard (baton Maurice) (Calvados). Ger- 
vaize (Meurthe-et-Moselle). Ginoux-Defermon. 
Gonidec de Traissan (comte le). Gontaut- Biron 
(comte Joseph de). Goujon (Julien). Gourd. 
Grandmaison (de). Grosjean. Groussau. Guil- 
lain. 

Halgouet (lisutenant-colonel du). 
Saint-Martin. Haudricourt. Hémon. 

Jacquemin. Jacquey (général). Jules Jalugot. 

Kerjégu (J. de). 

La Bourdonnaye (comte de). 
La Ferronnays (marquis dei. Lamy. Laniel 
(Henri. Lanjuinais (comte de). Lannes de 
Montebello., Largentaye (Rioust de). Laroche- 
Joubert. La Rochethulon (comte de), Lasies. 
Laville. Lechevallier. Lefas. Lemire. Lepel- 
letier (Edmond). Lerolle. Lespinay (marquis 
dei. Lévis-Mirepoix (comte de). Limon. Ludre 
(comte Ferri de}. 

Mackau (baron de). Mahy (de). Marot (Fé- 
lix), Masssabuau. Maurice Binder. Maurice 
Spronck. Maussabré (marquis de). Méline Mi- 
chel (Adrien) (Haute-Loire). Millevoye. Mios- 
sec. Montaigu (comte de)  Montalembert 
{comte de). Montjou (de). Motte. Moustier 
(marquis de). Mun (comte Albert de). 

Ollivier. Ornano (Cuneo d`). Osmoy {comte d`. 

Pain. Passy (Louis). Paulmier. Pins (mar- 
quis de). Plichon. Pomereu (comte de). Pra- 
che. Pradet-Balade. Proust. Pugliesi-Conti. 

Quilbeuf. 


Raiberti. Ramel(de}. Reille (baron Amédée). 
Reille (baron Xavier). Ribot. Ripert. Roche 
(Ernest) (Seine). Roche (Jules) (Ardèche). Ro- 
ger-Ballu. Rohan (duc de). Rose. Rouland. 
Rousset (lieutenant-colonel). Rouvre (Bour- 
lon de). Rudelle. 

Saint-Pol (de. Savary de Beauregard. 
Tailliandier. Thierry. Tournade. Trannoy. 
Villiers. 


Harriague 


La Chambre. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Allard. Amodru. Aristide Briand. 

Bansard des Bois. Bartissol. Bénézech. Ber- 
trand (Paul) (Marne). Bourgeois (Léon) (Marne). 
Bouveri. 

Cadenat. Caffarelli (comte). Caraman (comte 
de}. Carnot (Francois). Castellane (comte Sta- 
nislas de). Charles Benoist (Seine). Charpen- 


tier. Chauvière. Chevalier. Constans (Paul) 
(Allier). Cornudet (vicomte). Coutant (Jules) 
(Seine). 

Dejeante. Delafosse (Jules). Delory. Déri- 


béré-Desgardes. Dufour (Jacques). Dulau (Cons- 
tant). 
Ferrero. Flourens. Fouquet (Camille). 
Galpin (Gaston). Gévelot. 
Krantz (Camille). 


Laurençon. Lebaudy (Paul). Legrand (Ar- 
thur!. 
Mando. 
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Périer de Larsan (comte du). Pichat. Piger. 
Pressensé (Francis de). 

Rauline. Renault-Morlière. Richard (Pierre). 

Saint-Martin (de). Schneider Eugène) (Saône- 
et-Loire’. Sembat. Sibille. 

Thierry-Delanoue. Thivrier. 

Vaillant. Veber (Adrien). 
(Var). 

Walter. 


Vigne (Octave) 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 
les députés dont l'élection est soumise 
à l'enquête : 


MM. Daudé. 
Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 


Roscoat (vicomte du). 

Syveton. 

Truy. 

ABSENTS PAR CONGÉ 

MM. Berry (Georges) Clament (Clément: 
(Dordogne). Claudinon. . 

Delaune + Marcel). Deschanel :Pauli. Dis- 
leau. 


Fabre (Léopoldi. 


Galot (Jules). Gayraud. 
Holtz. 

Lacombe (Louis). Laurens-Castelet (marquis 
dei. Léglise. | 


Pasqual. Pierre Poisson. Pourteyron. 
Rey (Emile'. 
Suchetet. 


Thierry-Cazes. Trouin. 


SCRUTIN 


Sur le troisième paragraphe de l'ordre du jour 
de MM. Gouzy, Sarrien, Elienne et Jaurès. (In- 
terpellations relatives å la grève des mi- 
neurs.) 


Nombre des votants............... 509 
Majorité absolue.................. 255 
Pour l'adoption............ 426 
Contre.................... 83 
La Chambre des députés a adopté. 
ONT VOTÉ POUR : 
MM. Abel-Bernard. Adam (Achille). Albert- 


Poulain. Aldy. Allard. Alsace (comte d`), 
prince d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz An- 
drieu. Antoine Gras. Arbouin. Arène (Emma- 
nuel). Argeliès. Aristide Briand. Armez. 
Astier. Astima colonel. Aubry. Auffray (Jules). 
Augé. Authier. 

Babaud-Lacroze. Bachimont. Bagnol. 
landreau. Balitrand. Bansard des Bois. 
(Gabriel) (Bouches-du-Rhône\. Barthou. 
tissol. Basly. Bastid (Adrien). Baudet. Bau- 
din (Pierre). Baudon (Oise). Beauquier. Beau- 
regard (de) (Indre. Begey. Beharelle. Bellier. 
Bénézech. Benoist (de) (Meuse). Bepmale. 
Bérard (Alexandre). Bersez. Berteaux. Berthet. 
Berthoulat (Georges). Bertrand (Lucien) (Drôme) 
Bertrand (Paul) (Marne). Bichon. Bizot. Bon- 


Ba- 
Baron 
Bar- 


nevay. Bony-Cisternes. Borne. Bouhey-Allex., 


Bourrat. Boutard. Bouveri. Boyer (Antide). 
Braud. Breton (Jules-Louis). Brice (Jules; 
(Meurthe-et-Moselle’. Brisson (Henri: Bouches- 
du-Rhône. Brunard. Brunet. Buisson (Fer- 
dinand: Seine. Bussière. Buyat. 

Cachet. Gadenat. Caffarelli comte. Caillaux. 
Camuzet. Capéran. Cardet. Cardon. Carnaud. 


ANNALES 


DE LA CHAMBRE DES 
Carnot (François. Carpot. Castellane (comte 
Boni de). Castellane (comte Stanislas de). Cas- 
tillard. Catalogne. Cauvin (Ernest). Cavaignac 
(Godefroy). Cazauvieilh. Caze (Edmond). Ca- 
zeaux-Cazalet. Cazeneuve. Cére(Emile:. Cha- 
bert (Justin) iRhône). Chabrié (Adrien). Chai- 
gne. Chambige. Chambon. Chamerlat. Chanal. 
Chandioux. Chanoz. Chapuis. Charles Bos. 
Charles Chabert (Drôme). Charonnat. Char- 
pentier. Charruyer. Chastenet (Guillaume). 
Chaumet. Chaussier. Chautemps (Alphonse) 
(Indre-et-Loire). Chautemps (Emile) (Haute- 
Savoie). Chauvière. Chavoix. Chenavaz. Che- 
valier. Clément (Martinique’. Clémentel. Cloa- 
rec. Cloutier. Cochery (Georges. Codet 
(Jean). Colin. Colliard. Compayré (Emile: 
Congy. Constans (Paul) (Allier. Constant 
(Emile) (Gironde). Corderoy. Cornet :Lucien’. 
Corrard des Essarts. Coulondre. Coutant (Jules; 
‘Seine’. Coutant:Paul'.Marne’. Couyba. Cruppi: 
Dansette (Jules. Dard (baron Dasque. 
Dauzon. David (Alban) ‘Indre. David Fer- 
nand) ‘Haute-Savoie. David (Henri) :Loir-et- 
Cher. Debaune (Louis. Debéve François: 
Debiève ‘Anatole; Debussy. Dèche. Decker- 
David. Decrais. Defarge Adolphe). Defontaine. 
Defumade. Dejeante. Delarue. Delbet. Del- 
cassé. Deléglise. Delmas. Deloinbre (Paul). 
Deloncle (François. Delory. Denécheau. De- 
nis (Théodore). Déribéré-Desgardes. Derveloy. 
Desfarges (Antoine. Deshayes. Desjardins 
(Jules). Devèze. Devins. Dorian (Daniel: 
Dormoy. Doumer (Paul! Doumergue (Gas- 
ton’. Dron. Dubief. Dubois (Emile. Dubuis- 
son. Dufour (Jacques). Dujardin-Beaumetz. 
Dumont (Charles! Dunaime. Dupuy (Pierre:. 
Durand. Dussuel. Dutreil. 

Eliez-Evrard. Elva (comte d'\ Emile Chau- 
vin. Empereur. Escanyé. Estourbeillon (mar- 


quis de l`). Estournelles (d'). Etienne. Euziére. 

Failliot. Faure (Firmin). Fernand Brun. 
Féron. Ferrero. Ferrette. Ferrier. Fiquet. 
Fitte. Flandin (Etienne) (Yonne. Fleury- 
Ravarin. Fontaines (de.  Fould (Achille). 


Fournier (François). 

Gabriel Denis. Gabrielli. Gacon. Gaffer. 
Galy-Gasparrou. Garnier. Gauthier de Clagny)- 
Gautier (Léon) i Vosges’. Gauvin. Genet. Gentil. 
Gérald (Georges. Gérard Edmond (Vosges). 
Gérault-Richard. Gervais (Seine'.  Gervaize 
: Meurthe-et-Moselle'.  Gerville-Réache. Gia- 
cobbi. Girod. Godet (Frédérici. Gontaut-Biron 
(comte Joseph de». Goujat. Gouzy. Grosjean. 
Grousset (Paschal). Guieysse.  Guingand. 
Guyot-Dessaigne. 

Harriague Saint-Martin. Henrique-Duluc. 
Herbet. Hubbard. Hubert. Hugon. Hugues 
(Clovis: (Seine. Hugues (François) (Aisne). 

Iriart d'Etchepare :d'. Isambard. Isnard. 

Janet (Léon) (Doubs. Jaurès. Jeanneney. 
Jehanin. Jonnart. Jourdan Louis. Judet. 
Jules Legrand (Basses-Pyrénées). Jumel. 

Klotz. Krantz (Camille). Krauss. 

La Batut (de). Labussière. Lachaud. Lachiéze 


Lafferre. Lamendin. Lamy. Lanessan (der 
Laroche-Joubert. Larquier. Lasies. Lassalle. 
Lauraine. Laurençon. Le Bail. Lebrun. Lef- 


fet. Le Hérissé. Le Mare. Lemire. Le Moigne. 


Lepelletier (Edmond). Lepez. Leroy (Modeste). 
Lesage. Lespinay (marquis de’. Le Troadec. 
Levet :Georges:. Levraud. Leygue (Honoré. 


‘Haute-Garonne: Leygue :Raymond) (Haute- 


Garonne). Leygues (Georges! (Lot-et-Garonne. 
Lhopiteau. Lockroy. Loque. Loup. Lozé. 
Ludre .comte Ferri de:. 

Magniaudè. Malaspina. Mando. Maret 
Henry) Martin ;Bienvenu) (Yonne. Martin 
(Louis) :Var:. Maruéjouls. Mas. Massabuau. 


DEPUTES 


Massé, Maujan. Maure. Maurice-Faure. Ma- 
ziére. Menier (Gaston). Mercier (Julesi. Mer- 
lou). Meslier. Messimy. Michel (Henry Bou- 
ches-du-Rhône\. Mill (Louis). Millerand. Mil- 


levoye. Mirman. Mollard. Monfeuillart. 
Morel. Morlot. Mougeot. Mulac. Mun comte 
Albert de). Muteau. 

Noël. Noulens. 

Ozun. 

Pajot. Pams. Pastre. Paul Meunier. Pavie. 
Pelletan (Camille). Péret. Perier (Germain. 
Péronneau. Perrin. Perroche. Petit. Petit- 


jean. Peureux. Pichat. Pichery. Piger. Plis- 
sonnier. Poincaré (Raymond). Poullan. Pra- 
det-Balade. Pressensé (Francis de’. ° Puech 
Pugliesi-Conti. ‘ 

Rabier (Fernand: Ragot. 
Razimbaud. René Renoult. Réveillaud Eu- 
gène. Ridouard. Riotteau. Ripert. Rivet 
Gustave, Robert Surcouf. Roch. Roche Er- 
nest) :Seinei. Rose. Rouanet. Rouby. Rou- 
gier. Rousé. Rousset ‘lieutenant-colonel . 
Rouvier. Rozet (Albin! Ruau. Rudelle. 

Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut Al- 
bert). Sarrazin. Sarrien. Saumande. Sav- 
zède. Schneider (Charles; (Haut-Rhin). Selle. 
Sembat. Sénac. Serres (Honoré. Sibille. 
Siegfried. Simyan. Sireyrol. 

Tailliandier. Tavé. Théron. Thierry-Dela- 
noue. Thivrier. Thomson. Tiphaine. Tour- 
gnol. Tournade. Tournier (Alberti. Trouillot 
.Gébrges. Turigny. 

Ursleur. 

Vacherie. Vaillant. Vallée. Vazeille. Veber 
{Adrien:. Vialis. Vigne (Octave: (Vari. Vigné 
(Paul) (Hérault. Vigouroux. Villault-Duches- 


Rajon Claude. 


nois. Ville. Villejean. Viollette. Vival Vo- 
geli. 
Walter. 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Audiffred. Aynard (Edouard). 

Ballande. Baron (Jules) (Maine-et-Loire . 
Barrois. Baudry d'Asson (de. Beauregard 
Paul. (Seine:. Berger \Georges). Bischoffsheim. 
Boissieu :baron de. Borgnet. Bouctot. Bou- 
gère Ferdinand. Bougère Laurent. Bour- 
geois .Paul' : Vendée. Brice René: Hle-et- 
Vilaine’. Brindeau. Broglie duc de. 

Castelnau {de: Cibiel. Cochin 
(Seine). Cochin (Henry) .Nord: 
(vicomte). 

Derrien. Dion (marquis de:. 
teil. Duquesnel. 

Flandin (Ernest) (Calvados. 
Fouquet Camille). Fruchier. 

Gailhard-Bancel ide: Gaillard Jules’. Gë- 
rard (baron Maurice) (Galvados:. Ginoux-De- 
fermon. Gonidec de Traissan {comte le’. Gou- 


{Denys 
Cornudet 


Duclaux-Mon- 


Forest. Fouché. 


jon (Julien). Grandmaison (de. Groussau. 
Guillain. : 
Halgouet ilieutenant-colonel du).  Haudr- 


court. 

Jacquemin. Jacquey général). Jules Jaluzot. 

Kerjégu (J. de: 

La Bourdonnaye comte de). La Chambre. 
La Ferronnays (marquis de) Laniel ‘Henri. 
Lanjuinais (comte de). Lannes de Montebello. 
Largentaye :Rioust de). Lebaudy (Paul. Le- 
chevallier. Lefas.  Lévis-Mirepoix (comte de . 

Mackau (baron de: Maussabré (marquis de . 
Michel ; Adrien) (Haute-Loire). Montaigu :comle 
de Montalembert :comte de: Motte. Mous- 
tier :marquis de: 

Ollivier. Osmoy (comte d^. 

Pain. Passy Louis! Pins (marquis de. Po 
mereu (comte de`. Prache. Proust. 

Quilbeuf. 


Raiberti. Reille (baron Amédée). Reille (ba- 


ron Xavier. Ribot. Roche (Jules) (Ardèche). 
Rouvre Bourlon de). 

saint-Pol de. Savary de Beauregard. 

Thierry. 


NONT PAS PRIS PART AU VOTE: 


MM. Anthime-Ménard. Archdeacon. Audi- 
gier. 
Bignon. Bonte. Bonvalot. Boucher (Henry). 


Bourgeois Léon: (Marne). Boury (de). Bris- 
son Joseph: :Girondei. 

Caraman {comte de). Chambrun (marquis 
de. Charles Benoist (Seine). Coache. 

Darblay. Delafosse (Jules). Delarbre. Drake 
Jacques. Dulau (Constant). Engerand (Fer- 
nand'. Ermant. 

Fabien-Cesbron. Flourens. 

Galpin (Gaston). Gellé. Gévelot. Gourd. 
Hémon. 


La Rochethulon {comte de). Laville. Legrand 


Arthur. Lerolle. Limon. 

Mahy ‘de. Marot (Félix) Maurice Binder. 
Maurice Spronck. Méline. Miossec. Montjou 
‘de’. 


Ornano .Cuneo d'). 
Paulmier. Périer de Larsan (comte du). 
chon. | 
Ramel de. Rauline. Renault-Morlière. Ri- 
chard Pierre. Roger-Ballu. Rohan (duc de). 
Rouland. 
Saint-Martin de). Schneider (Eugène) (Saônce- 
et-Loire:. 
Trannoy. 
Villiers. 


Pli- 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


tes députés dont l'élection est soumise å 
l'enquête : 
MM. Daudé. 
Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Roscoat (vicomte du). 
Syveton. 
Truy. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Berry (Georges). 


Clament Clément) (Dordogne). Claudinon. 
Delaune ‘Marcel;. Deschanel (Paul). Disleau. 
Fabre .Léopold:. 

Galot Jules). Gayraud. 

Holtz. 


Lacombe :Louis;. ` Laurens-Castelet (marquis 
de. Léglise. 

Pasqual. Pierre Poisson. Pourteyron. 

Rey ‘Emile!. 

Suchetet. 

Thierry-Cazes. Trouin. 





SCRUTIN 


Sur l'ensemble de l'ordre du jour de MM. Gouzy, 
Sarrien, Etienne ct Jaurès. ( Interpellations 
relatives à la grève des mineurs.) 


Nombre des votants............... 533 
Majorité absolue.................. 267 
Pour l'adoption............ 372 
Contre: idee kinder c ind 161 


La Chambre des députés a adopté. 


SÉANCE DU 23 OCTOBRE 1902 


ONT VOTE POUR : 


MM. Abel-Bernard. Albert-Poulain. Aldy. 
Allard. Alsace (comte d`, prince d'Hénin. Ancel- 
Seitz. Andrieu. Antoine Gras. Arbouin. Aréne 
(Emmanuel). Argeliès. Aristide Briand. Ar- 
mez. Astier. Astima (colonel). Aubry. Augé. 
Authier. 

Babaud-Lacroze. Bachimont. Bagnol. Ba- 
landreau. Balitrand. Baron (Gabriel) (Bouches- 
du-Rhône\. Barthou. Bartissol. Basly. Bastid 
(Adrien). Baudet. Baudin (Pierre). Baudon 
(Oise). Beauquier. Begey. Beharelle. Bellier. Bé- 
nézech. Bepmale. Bérard (Alexandre). Bersez. 
Berteaux. Berthet. Bertrand (Lucien) (Drôme). 
Bertrand (Paul) (Marne). Bichon. Bizot. Bony- 
Cisternes. Borne. Bouhey-Allex. Bourrat. Bou- 
tard. Bouveri. “Boyer (Antide). Braud. Bre- 
ton (Jules-Louis). Brisson (Henri) (Bouches- 
du-Rhône). Brunard. Brunet. Buisson (Fer- 
dinand) (Seine). Bussière. Buyat. 7 

Cadenat. Caffarelliícomte). Caillaux. Camu- 
zet. Capéran. Cardet. Cardon. Carnaud. Carnot 


(Francois). Carpot. Castellane (comte Stanislas. 


de). Castillard. Catalogne. 
Cazauvieilh. Caze (Edmond). 
Cazeneuve. Cère (Emile). 
(Rhône). Chabrié. (Adrien). Chaigne. Cham- 
bige. Chambon. Chamerlat. Chanal. Chan- 
dioux. Chanoz. Chapuis. Charles Bos. Charles 
Chabert (Drôme). Charonnat. Charpentier. 
Charruyer. Chastenet (Guillaume). Chaumet. 
Chaussier. Chautemps (Alphonse) (Indre-et- 
Loire). Chautemps (Emile) (Haute-Savoie). 
Chauvière. Chavoix. Chenavaz. Clément (Mar- 
tinique). Clémentel. Cloarec. Cochery (Geor- 
gesì\. Codet (Jean). Colin. Colliard. Compay- 
ré (Emile). Constans (Paul) (Allier) Cons- 
tant (Emile) Gironde). Corderoy. Cornet (Lu- 
cien’. Coulondre. Coutant (Jules) Seine). 
Couyba. Cruppi. 

Dasque. Dauzon. David (Alban) (Indre). David 
(Fernand) (Haute-Savoie). David (Henri) (Loir 
et-Cher). Debaune (Louis). Debéve (François). 
Debiève (Anatole). Debussy. Decker (David). 
Decrais. Defarge (Adolphe). Defontaine. De- 
fumade. Dejeante. Delarue. Delbet. Del- 
cassé. Deléglise. Delmas. Delombre (Paul). 
Deloncle (François). Delory. Denécheau. 
Déribéré-Desgardes. Dervoloy. Desfarges (An- 
toine). Deshayes. Devèze. Devins. Dorian 
(Daniel. Dormoy. Doumer (Paul. Doumer- 
gue (Gaston). Dron. Dubief. Dubois (Emile). 
Dubuisson. Dufour (Jacques). Dujardin- 
Beaumetz. Dumont (Charles). . Dunaime. 
Dupuy (Pierre. Durand. Dussucl. 

Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Empereur. 
Escanyé. Estournelles (dù. Etienne. Euzière. 

Fernand Brun. Féron. Ferrero. Ferrier. 


Cauvin (Ernest). 
Cazeaux-Cazalet. 
Chabert (Justin) 


Fiquet. Fitte. Flandin (Etienne) (Yonne). 
Fleury-Ravarin. Fould (Achille). Fournier 
(François). 

Gabriel Denis. Gabrielli. Gacon. Gaffier. 
Gally-Gasparrou. Garnier. Gauvin. Genet. 
Gentil. Gérald (Georges). Gérard (Edmond) 
(Vosges). Gérault-Richard. Gervais (Seine). 
Gerville-Réache. Giacobbi. Girod. Godet (Fré- 
déric). Goujat. Gouzy. Grousset (Paschal). 


Guieysse. Guingand. Guyot-Dessaigne. 
Henrique-Duluc. Herbet. Hubbard. 
bert. Hugon. Hugues (Clovis) (Seine.) 
gues (François) (Aisne). 
Iriart Etchepare (d`. 
Janet (Léon) (Doubs). Jaurès. 
Jehanin. Jonnart. Jourdan (Louis) 
Jules Legrand (Basses-Pyrénées. Jumel. 
Klotz. Krantz (Camille. Krauss. 


Hu- 
Hu- 


Isnard. 
Jeanneney. 
Judet. 


Isambard. 
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La Batut (de. Labussiére. Lachaud. La- 
chièze. Laflerre. Lamendin. Lanessan (de). 
Larquier. Lassalle. Lauraine. Laurencon. 
Le Bail. Lebrun. Leffet. Le Hérissé. Le Mare. 
Lemire. Le Moigne. Lepez. Leroy (Modeste). 
Lesage. Le Troadec. Levet (Georges). Le- 
vraud. Leygue (Honoré) (Haute-Garonne). Ley- 
gue (Raymond) (Haute-Garonne). Leygues 
(Georges) (Lot-et-Garonne). Lhopiteau. Loc- 
kroy. Loque. Loup. Lozé. 

Magniaudé. Malaspina. Mando. Maret (Henry). 
Martin (Bienvenu) (Yonne). Martin (Louis) 
(Var). Maruéjouls. Mas. Massabuau. Massé. 
Maujan. Maure. Maurice-Faure. Mazière. 
Menier (Gaston). Mercier (Jules). Merlou. 
Meslier. Messimy. Michel (Henri) (Bouches- 
du-Rhéne). Mill (Louis. Millerand. Mirman: 
Mollard. Monfeuillart. Morel. Morlot. Mou- 
geot. Mulac. Muteau. 

Noël. Noulens. 

Ozun. 

Pajot. Pams. Pastre. Paul Meunier Pavie. 
Pelletan (Camille). Péret. Perier (Germain). 
Péronneau. Perrin. Perroche. Petit. Petit- 
jean. Peureüx. Pichery. Piger. Plissonnier. 
Poincaré (Raymond). Poullan. Pressensé (Fran- 
cis de). Puech. 

Rabier (Fernand). Ragot. Rajon:Claude). Ra- 
zimbaud, René Renoult. Réveillaud (Eugène). 
Ridouard. Riotteau. Rivet (Gustave). Robert 
Surcouf. Roch. Rouanet. Rouby. Rougier. 
Rousé. Rouvier. Rozet (Albin). Ruau. 

Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut (Al- 
bert. Sarrazin. Sarrien. Saumande. Sauzède. 
Schneider (Charles; (Haut-Rhin). Selle. Sembat. 
Sénac. Serres (Honoré). Sibille. Siegfried. 
Simyan. Sireyjol. 

Tavé. Théron. Thierry-Delanoue. Thivrier. 
Thomson. Tiphaine. Tourgnol. Tournier (Al- 
bert}. Trouillot (Georges. 


Ursleur. 

Vacherie. Vaillant. Vallée. Vazeille. Veber 
(Adrien). Vialis. Vigne (Octave) (Var). Vigné 
(Paul) (Hérault, Vigouroux. Villault-Duches- 
nois. Ville. Villejean. Viollette. Vival. Vo- 
geli. 

Walter. 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Adam (Achille). Anthime-Ménard. Arch- 
deacon. Audiffred. Audigier. Aynard (Edouard). 

Ballande. Baron (Jules) (Maine-et-Loire). 
Barrois. Baudry d'Asson (de). Beauregard 
(Paul) (Seine). Beauregard (de) (Indre. Be- 
noist (de) (Meuse). Berger (Georgesi. Berthou- 
lat (Georges). Bignon. Bischoffsheim. Bois- 
sieu (baron (dei. Bonvalot. Borgnet. Boucher 
(Henry). Bouctot. Bougére (Ferdinand). Bou- 
gère (Laurent). Bourgeois (Paul) (Vendée). 
Boury (de). Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). 
Brice (René: (Ille-et-Vilaine). Brindeau. Bris- 
son (Joseph) (Gironde. Broglie (duc; (de). 

Cachet. Caraman (comte de). Castellane 
(comte Boni de). Castelnau (de). Chambrun 
(marquis de). Cibiel. Coache. Cochin (Denys) 
(Seine). Cochin (Henry) (Nord). Cornudet (vi- 


comte). Corrard des Essarts. 

Dansette (Jules). Darblay. Dard (baron). 
Dèche. Delafosse (Jules). Delarbre. Derrien. 
Desjardins (Jules). Dion (marquis de}. Drake 
(Jacques). Duclaux-Monteil. Duquesnel. Du- 
treil. 


Elva (comte d'. Engerand (Fernand). Er- 
mant. Estourbeillon (marquis de l`. 
Fabien-Cesbron. Flandin (Ernest) (Calvados). 
Fontaines (dei. Forest. Fouché. Fouquet (Ca- 
mille}. Fruchier. : 


Gailhard-Bancel (de). Gaillard Jules). Gal- 
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pin (Gaston). Gellé. Gérard (baron Maurice) 
(Calvados). Gervaize (Meurthe-et-Moselle). Gé- 
velot. Ginoux-Defermon. Gonidec de Traissan 
(comte le). Gontaut-Biron (comte Joseph de). 
Goujon (Julien). Gourd. Grandmaison (de). 
Groussau. Guillain. 


Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague 
Saint-Martin. Haudricourt. Hémon. 


Jacquemin. Jacquey (général). Jules Ja- 
luzot. 

Kerjégu (J. de). 

La Bourdonnaye (comte de). La Chambre. 
La Ferronnays (marquis de). Lamy. Laniel 
(Henri), Lanjuinais (comte de). Lannes de 


Montebello. Largentaye (Rioust de). Laroche- 
Joubert. La Rochethulon (comte de). Lasies. 
Laville. Lebaudy (Paul). Lechevallier. Lefas. 
Legrand (Arthur). Lerolle. Lespinay (marquis 
de). Lévis-Mirepoix(comte de). Limon. Ludre 
(comte Ferri de). 

Mackau (baron de). Mahy (de). Marot (Félix). 
Maurice Binder. Maurice Spronck. Maussabté 
(marquis de). Méline. Michel (Adrien) (Haute- 


Loire). Millevoye. Miossec. Montaigu (comte 
de). Montalembert (comte de). Montjou (de`. 
Motte. Moustier (marquis de. Mun (comte 
Albert de). 


Ollivier. Ornano (Cuneo d’). Osmoy {comte d^. 


Pain. Passy (Louis). Paulmier. Pins (mar- 
quis de). Plichon, Pomereu (comte de). Pra- 
che. Pradet-Balade. Proust. 


Quilbeuf. 
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Raiberti. Ramel(de\. Rauline. Reille (baron 
Amédée}. Reile (baron Xavier). Ribot. Ripert. 
Roche (Ernest) (Seine). Roche (Jules) (Ardèche). 
Roger-Ballu. Rohan (duc de). Rose. Rouland. 
Rouvre (Bourlon de). 

Saint-Martin (de). Saint-Pol (dei. Savary de 
Beauregard. 

Tailliandier. Thierry. Trannoy. Turigny. 


Villiers. 


LA 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : ; 


MM. Amodru. Auffray (Jules). 
Bansard des Bois. Bonnevay. Bonte. Bour- 
geois (Léon) (Marne). 


Cavaignac Godefroy). Charles Benoist (Seine). 


Chevalier. Cloutier. Congy. Coutant (Paul) 
(Marne). 

. Denis (Théodore). Dulaud (Constant). 
Failliot. Faure (Firmin). Ferrette. Flou- 
rens. 


Gauthier (de Clagny). Gautier (Léon) (Vosges). 
Grosjean. 
Lepelletier ‘Edmond. 


Périer de Larsan (comte du). Pichat. Pu- 
gliesi-Conti. 
Renault-Morliére. Richard (Pierre. Rousset 


\ieutenant-coloneli. Rudelle. 
Schneider (Eugène) (Saône-et-Loire. 
Tournade. 


DES DÉPUTÉS 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


les députés dont l'élection est soumise 
a l'enquête : 


MM. Daudé. 

Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Roscoat (vicomte du). 

Syveton. 

Truy. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Berry (Georges). 

Clament (Clément) (Dordogne). Claudinon. 
Delaune (Marcel). Deschanel (Paul). Disleau. 
Fabre (Léopold). 


Galot (Jules). Gayraud. 

Holtz. 

Lacombe (Louis). . Laurens-Castelet (marquis 
de). Léglise. 

Pasqual. Pierre Poisson. Pourteyron. 
Rey (Emile’. 

Suchetet. 

Thierry-Cases. Trouin. 





Dans le scrutin du 20 octobre sur l'ordre du 
jour pur et simple ‘interpellation de MM. Ber- 
thoulat et Ripert à M. le ministre de la marine : 

M. Henri Laniel déclare que c'est par suite 
d'une erreur matérielle qu'il a été porté comme 
« n'ayant pas pris part au vote » et qu'en réa- 
lité il avait voté « contre ». 








CHAMBRE DES DÉPUTÉS 





- SÉANCE DU VENDREDI 24 OCTOBRE 1902 


SOMMAIRE. — Procés-verbal : MM. Mirman, Théodore Denis (Landes), Cornudet (Seine-et-Oise), Berthoulat, Paul Constans, Castillard. = Excuses 

et demandes de congé. = Dépôt, et lecture, par M. Réveillaud, d'une proposition de loi tendant à faire étudier, par une commission, l'établis- 
sement du scrutin de liste proportionnel. — Demande de l'urgence : M. Repmale. Retrait. — Dépôt et lecture, par M. Klotz, d'une proposition 
de loi ayant pour objet le rétablissement du scrutin de liste. — Demande de l'urgence : MM. Réveillaud, Klotz, Jaurès. — Jonction des propo- 
sitions de MM. Klatz et Réveillaud à la proposition de M. Constans, tendant à la nomination d'une commission de vingt-deux membres chargée 
d'étudier toutes les propositions électorales. — Adoption, après déclaration de l'urgence, de cette proposition. = Dépôt, par M. Lasies, d'une 
propasition de loi sur le rétablissement du serutin de liste. = Dépôt et lecture, par M. de Ramel, d'une propositian de loi ayant pour abjet de 
inajorer, par la constitution d'un fonds commun, les retraites des ouvriers mineurs et de prescrire les mesures transitoires. — Demande de 
l'urgence. A doption.= Dépôt, par M. Etienne Flandin (Yonne), d'une proposition de loi tendant à la réduotian des droits proportionnels d'enre- 
gistrement pour les transmissions d'immeubles dont le prix, charges comprises, ne dépasse pas 100 fr. — Demande de l'urgence. Adoption = 
Dépôt et lecture, par M. Lasies, d'une proposition de loi concernant les retraites des ouvriers de l'Etat. — Demande de l'urgence. Adoption. 
= Discussion du projet de résolution de MM. Gouzy,.8arrien, Etienne et Jaurès, concernant la nomination des commissions des associations, 
du travail et de la prévoyance sociale : MM. Gouzy, J. Thierry, de Pressensé, Charles Benoist. — Article 1°. Demande de division : MM. le 
somte du Périer de Larsan, Klotz. Adoption, au scrutin, du paragraphe {°r. — Rejet, au scrutin, du 2° paragraphe. — Addition de M. Dauzon : 
M. Dauzon. Scrutin. Pointage. — Suspension de la séance. = Excuse.= Reprise de la discussion du projet de résojution concernant la nomination 
de plusieurs commissions. — Rejet de l'addition de M. Dauzon. — Addition de M. Lemire : MM. Lemire, Gouzy, Jean Codet, Ribot. Adoption. 
— Adoption d'une addition de M. Pastre. — Adoption de l'ensemble du projet de résolution, = Demande de la nomination de la commission 
du budget : MM. le ministre des finances, Ribot. — Fixation à jeudi. = Demande, par M. J.-L. Breton, de l'urgence ep faveur de son projet de 
résolution tendant à la nomination de seize grandes commissions : MM. Jean Codet, Edouard Vaillant. Adoption. = Dépôt, par M. Lasies, 
d'une proposition de résolution tendant à la nomination d'une commission ayant pour but de rechercher les modifications qu'il y a lieu d'apporter 
à la législation sur l'administration des sociétés et des banques. — Demande de l'urgence : M. Lasies. — Demande d'ajournement : MM. le 
ministre des finances, Lasies. Adoption, au scrutin, = Discussion sur la prise en considération de la proposition de loi de M. Emile Chauvin 
tendant à modifier l'article 4 de la loi du 2 juin 1891 sur les courses de çhevaux : M. Archdeacon. Prise en considération de la proposition. = 
Dépôt, par M. Archdeacon, d'une proposition de loi tendant à modifier l'article 5 de la loi du 2 juin 1891 sur les courses de chevaux. = Dépôt 
et lecture, par M. le baron Dard et plusieurs de ses collègues, d'un projet de résolution tendant à réserver les séances du jeudi à l'étude des 
questions ouvrières. = Demande, par M. Chauvin, de l'urgence en faveur de sa proposition, prise en considération, sur les courses de chevaux. 
— Adoption, au scrutin. = Dépôt, par M. Mirman, d'un projet de résolution ayant pour but la nomination d'une commission spéciale de 
onze membres, chargée d'examiner les propositions de loi relatives aux sociétés d'assurances, de rentes viagères et de capitalisation. — Adoption 
du projet de résolution. = Motions d'ordre. = Dépôt, par M. Emile Cère, d'une demande d'interpellation au sujet des mesures que le ministre 
des travaux publics compte prendre relativement à la suppressiôn d'un nombre considérable de trains de voyageurs sur le réseau Paris-Lyon- 
Méditerranée. = Règlement de l'ordre du jour : M. Simyan. = Dépôt par M. Raiberti, au nom de la commission des crédits, d'un rapport sur le 
projet de loi relatif à la comptabilité du matériel classé à la réserve de la guerre. Dépôt, par M. Paul Lebaudy, d'une proposition de loi tendant 
à instituer des diplômes d'honneur à décerner par le ministère de l'intérieur aux membres des conseils municipaux de France et d'Algérie 
comptant trente années de services. = Dépôt, par M. Grosjean, d'une proposition de loi ayant pour objet de modifier et de compléter les dispo- 
sitions de la loi du 26 juin 1889 et celles de la loi du 22 juillet 1893 sur la nationalité. 


secondé les efforts des députés du tiers- 
état. »(1.) 


M. Cornudet (Seine-et-Oise). Le Journal 


M. Paul Constans et plusieurs de ses collè- 
gues (Interpellations relatives à la grève 


PRÉSIDENCE DE M. ÉTIENNE, VICE-PRESIDENT ae 
des mineurs). Si j'avais été présent au mo- 


La séance est ouverte à deux heures. 


M. Robert Surcouf, l’un des secrélaires, 
donne lecture du procès-verbal de la séance 
d'hier. 


M. le président. La parole est à M. Mir- 
nan sur le procès-verbal. 

M. Mirman Je suis porté par erreur au 
Journal officiel comme ayant voté « contre » 
la priorité en faveur de l'ordre du jour de 


ment du scrutin, j'aurais voté « pour » la 
priorité. 


M. Théodore Denis (Landes). Je regrette 
d'avoir interrompu hier M. Jaurès ; je le re- 
grette d'autant plus que mes paroles ont été 
inexactement reproduites. Le Journal affi- 
riel me fait dire : « Alors, ce sont les curés 
qui ont fait la Révolution ? » J'avais dit à 
M. Jaurès : « Reconnaissez qu'au début 
de la Révolution, beaucoup de curés ont 


officiel me porte par erreur comme ayant 
voté « contre » le troisième paragraphe de 
l'ordre du jour de MM. Gouzy, Sarrien, 
Etienne et Jaurés (Interpellations relatives 
à la grève des mineurs). Je déclare avoir voté 
«pour». — 


C'est également par erreur que j'ai ótó 








íi; La rectification a été faite dans la réim- 
pression pour les Annales. 


166 


porté comme ayant voté « contre » l'ensem- 
ble de l'ordre du jour. En réalité, je n’ai pas 
pris part au vote. 

M. Georges Berthoulat. Je suis porté au 
Journal officiel comme ayant voté « contre » 
l'ensemble de l’ordre du jour de MM. Gouzy: 
Sarrien, Etienne et Jaurès. 

Je déclare m'être abstenu. Mon absten- 
tion a été motivée par ce fait qu'ayant voté 
la première et la dernière partie de l’ordre 
du jour, je n’approuvais cependant pas la 
partie relative à la confiance dans le Gou- 
vernement. : 


M. Paul Constans. Le Journal officiel, 
dans le compte rendu de la séance d'hier, 
me fait dire : 

« La Chambre, désireuse d'éviter de nou- 
velles grèves de mineurs, a, nous n’en dou- 
tons pas, pris l'engagement de donner, dans 
le plus bref délai possible, satisfaction aux 
travailleurs du sous-sol », ce qui n'a pas de 
sens. 

En réalité, j'ai dit : « En second lieu, la 
Chambre, désireuse d'éviter de nouvelles 
grèves de mineurs, devra prendre lenga- 
gement de donner, dans le plus bref délai 
possible, satisfaction aux travailleurs du 
sous-sol. » (1) 


M. Castillard. Je suis porté au Journal 
officiel comme n'ayant pas pris part au 
vote sur le premier paragraphe de l'ordre 
du jour de MM. Gouzy, Sarrien, Etienne et 
Jaurès (Interpellations relative à la grève 
des mineurs). C'est là une erreur. Je dé- 
clare avoir voté « pour » ce premier para- 
graphe, comme j'ai voté « pour » tous les 
autres paragraphes du même ordre du jour. 

M. le président. Il n'y a ‘pas d’autres 
observations sur le procès-verbal ?... 

Le procès-verbal est adopté. 


EXCUSES ET DEMANDES DE CONGÉ 


M. le président. MM. Jonnart, Basly, La- 
mendin, Isambart et Pugliesi-Conti s'ex- 
cusent de ne pouvoir assister à la séance de 
ce jour. 

MM. Antoine Maure et Félix Poullan s'ex- 
cusent de ne pouvoir assister à la séance de 
ce jour et demandent des congés. 

Les demandes seront renvoyées à la 
commission des congés. 


DÉPÔT DE PLUSIEURS PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. La parole est à M. Ré- 
veillaud pour le dépôt d'une proposition 
de loi en faveur de laquelle il se propose 
de demander le bénéfice de l'urgence. 


M. Eugène Réveillaud. La proposition 
de loi que j'ai l'honneur de déposer sur le 
bureau de la Chambre et en faveur de 
laquelle je demande l'urgence se rattache à 
l'ordre de préoccupations qui devaient ame- 
ner à cette tribune M. Klotz, après qui seu- 
lement je pensais prendre la parole. 





(1) La rectification a été faite dans la réim- 
pression pour les Annales. 


Notre honorable collégue doit proposer, 
comme vous le savez, messieurs, le rétablis- 
sement du scrutin de liste. Je ne suis pas 
opposé à ce rétablissement, pourvu que ce 
mode de scrutin, qui a ses défauts et ses 
dangers, soit corrigé par l'admission du 
principe de la représentation proportion- 
nelle. (Très bien! très bien! à gauche.) 

Si vous me le permettez, je vous donnerai 
lecture de l'exposé des motifs. 

Voir nombreuses. Lisez! lisez! 


M. Eugène Réveillaud: Messieurs, la 
proposition de lei que j'ai l'honneur de 
vous soumettre a pour but d'établir et 
d'organiser en France dans les élections 
législatives, en attendant de le faire dans 
toutes les autres, la représentation propor- 
tionnelle. ° 

H y a longtemps déjà que l'idée de ce 
mode de représentation est venue aux meil- 
leurs esprits et a gagné l'adhésion de tous 
ceux qui sont préoccupés d'introduire le 
plus de justice possible dans la délégation 
que le suffrage uniyersel — dans les pays 
où le régime démocratique ne peut s'exer- 
cer que par voie de délégation — est appelé 
à faire de sa souveraineté. 

La question n'est donc plus nouvelle, et 
déjà, dans certains cantons de Suisse, en 
Belgique et en Danemark, le principe de ce 
mode de représentation est entré dans les 
lois et appliqué au mofns partiellement. 

En France, si la question est moins avan- 
cée, elle a été cependant posée déjà de- 
vant l'opinion de nos concitoyens, et a fait 
l'objet de mainte étude et de mainte déli- 
bération devant tels corps savants, comme 
l'association francaise pour l'avancement 
des sciences, fusionnée avec l'association 
scientifique de France, fondée par Le Ver- 
rier. 


Le congrès de Paris de cette association, 
tenu en 1900, a entendu, entre autres rap- 
ports, une importante étude de M. J. Curie, 
lieutenant-colonel du génie en retraite, à 
Versailles, à laquelle vous me permettrez 
d'emprunter moi-méme quelques citations: 

« Pour qu'une assemblée délibérante 
puisse être considérée comme représentant 
réellement la nation, en toût ou en partie, 
et qu'elle soit ainsi bien qualifiée pour 
sauvegarder les intérêts qu'elle a mission 
de défendre, il faut — dit justement notre 
auteur — que les diverses nuances de 
l'opinion qui partagent le corps électoral 
se retrouvent dans l'assemblée délibérante 
avec les mêmes forces relatives que dans 
le corps des électeurs, de mème que sur 
une carte topographique on retrouve les 
diverses portions d'un terrain représentées 
à une mème échelle réduite, ou de mème 
que la photographie représente, en petit, 
une figure ou un groupe de personnes avec 
la physionomie qui les fait reconnaître. 

« Pour qu’il en soit ainsi, il faut que les dif- 
férents groupes d'électeurs appartenant aux 
diverses nuances de l'opinion soient repré- 
sentés — proportionnellement à Jeur force 
respective — dans l'assemblée à laquelle ils 
doivent envoyer leurs délégués ou leurs dé- 
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putés. C'est ce principe, fondé sur les lois 
immuables de la justice et de l'égalité de 
tous devant la loi, que l'on désigne du nom 
de représentation proportionnelle. » 

Les différents systèmes permettant de 
réaliser cette représentation sont notam- 
ment le système de Thomas Hare, appliqué 
par Andrae en Danemark, et le système de 
la concurrence des listes, suivant le procédé 
de M. d'Hondt, professeur de droit à l'uni- 
versité de Gand, système récemment adopté 
en Belgique. 

En Suisse, le procédé a été modifié par 
M. Hagenbach-Bischoff, professeur à Tuni- 
versité de Bâle. Dans le cas où le nombre 
des sièges à répartir est notablement supé- 
rieur à dix, cette modification simplifie 
considérablement les calculs conduisant à 
déterminer le chiffre de l'élection. A Bâle, 
il est question d'adopter le procédé de 
M. Hagenbach. A Genève et à Neuchâtel, on 
a adopté des solutions qni s’écartent un 
peu de son système. 

En France, M. le colonel J. Curie a déve- 
loppé dans divers articles l'application d'un 
procédé qui se rattache au système de Hare 
en ce que le vote est uninominal, mais qui 
en diffère, pour corriger un défaut de ce 
système, en ce qui concerne la répartition 
des sièges entre les candidats d'un même 
parti. 

Jé ne puis songer à exposer ici ces divers 
systèmes ni à entrer dans le détail des dif- 
férents modes que leur application peut 
revêtir. 

M. Castillard. Seulement l'application est 
difficile. Et c'est l'application qui importe, 
non le principe. 

M. Eugène Reveillaud. I] me suffit de 
demander à la Chambre des députés de se 
prononcer en faveur du principe de la re- 
présentation proportionnelle et de renvoyer 
à une commission électorale nommée par 
elle, et qu’il sera bon de nommer dès le 
début de cette législature, toutes les ques- 
tions relatives à l'étude des divers systèmes 
et à la meilleure manière de réaliser dans 
notre loi française le principe de cette re- 
présentation proportionnelle, qui est le 
principe de l'avenir parce qu'il est celui de 
l'équité, et celui qui dégage le mieux et par 
suite respecte le mieux la volonté du peu- 
ple et la souveraineté de la nation. 


M. Castillard. C'est une question d'ap- 
plication. 

M. Eugène Réveillaud. C'est vrai, mais 
elle vaut la peine d'ètre étudiée en France, 
alors que cette application est déjà faite dans 
plusieurs pays. 

M. Bepmale. C’est pourquoi il n’y à pas 
urgence. 

M. Bienvenu Martin. C'est une étude de 
cabinet. 

M. Eugène Réveillaud. Je dis au con- 
traire : C'est pourquoi il y a urgence... Ur- 
gence au moins à commencer l'étude du 
système, 

Jusqu’a présent, l'exercice de cette sou- 
veraineté ne s'est fait chez nous — dans les 
élections législatives — que sous la formé 








duscrutin de liste et du scrutin d’arrondis- 
sement. Nous avons vu tour à tour les in- 
convénients, les dangers même des deux 
systèmes (Très bien! très bien! au centre), 
etces inconvénients sont tels que lorsque 
nous avons eu le scrutin de liste on a de- 
mandé, dans l'intérêt de la République, le 
retour au scrutin d'arrondissement, et 
qu'aujourd'hui que nous avons le scrutin 
d'arrondissement on demande le retour au 
serutin de liste. (Très bien! très bien! sur 
les mêmes bancs.) - 

C'est que l'un et l’autre systèmes ont de 
graves défauts, l'un facilitant la corruption 
par l'argent, l'autre les intrigues ou la ma- 
neuvre des comités ou des coteries qui s'a- 
gitent derrière les congrès, qui arrètent les 
listes (Très bien! très bien! au centre et à 
droite), l'un et l’autre pouvant donner comme 
résultat qu'une partie considérable — on 
pourrait dire à l'extrème rigueur logique — 
que la moitié moins un des électeurs de 
France soient sans représentants au Parle- 
ment. 

M. Charles Benoist. Parfaitement ! 


M Eugène Réveillaud. Dans ces condi- 
tions, plutôt que de recommencer encore ce 
jeu de raquette qui peut durer à l'infini et 
qui ébranle périodiquement les bases mêmes 
du régime représentatif et parlementaire, 
je persiste à croire qu'il faut mettre sur le 
chantier la recherche du meilleur système 
de représentation proportionnelle et l'appli- 
cation de ce système dans la législature qui 
suivra celle-ci. 

Voici le texte de ma proposition : , 

« Article 1°. — Une commission de vingt- 
deux membres sera nommée parlaChambre, 
dici au 31 décembre 1902, pour examiner 
tous les projets de réforme électorale et 
toutes les propositions tendant à changer 
le mode actuel du scrutin et des opéra- 
tions électorales en vue des élections légis- 
latives de 1906. 

«Art. 2. — Cette commission sera saisie 
de l'étude de la question du rétablissement 
du scrutin de liste, sur les bases de la re- 
présentation proportionnelle, et, sans préju- 
ger de ses décisions ultérieures qu’elle su- 
bordonne aux conclusions de cette étude et 
durapport qui lui sera fait, la Chambre 
émet, dès à présent, un préavis favorable à 
ce principe de la représentation proportion- 
nelle. » - : 

M. Maurice Sibille. Ce n'est pas une 
proposition de loi; c'est tout au plus un 
projet de résolution ! l 

M. Eugène Réveillaud. C'est une propo- 
sition de loi ! 

M. Klotz. Non! C'est un projet de réso- 
lution. 

M. Eugène Réveillaud. Admettons, puis- 
que vous y tenez, que ce soit un projet de 
résolution. Je tiens moins au nom qu'à la 
chose; mais, de quelque nom qu'on l'ap- 
pelle, je demande le bénéfice de l'urgence 
en faveur de ce projet. 

M. Maurice Sibille. Le Sénat ne peut pas 
être appelé à donner son avis sur les tra- 
vaux de la Chambre. 


SÉANCE DU 24 OCTOBRE 1902 


M. le président. La parole est à M. Bep- 
male. 


M. Bepmale. Messieurs, comme notre 
collègue M. Réveillaud, je suis un partisan 
résolu de la représentation proportionnelle ; 
mais il ne me semble pas que cette question 
puisse être préjugée aujourd’hui par la voie 
de l'urgence. Ce n’est pas à cette heure 
qu'on peut se prononcer et émettre le 
préavis que vient demander notre collègue. 
Il ne s’agit, en effet, de rien moins que de 
changer le système sur lequel nous vivons 
depuis un siècle. t 

C'est jusqu'à présent le régime majoritaire 
qui a été la loi de notre pays et on vous 
demande du jour au lendemain de substi- 
tuer un nouveau système à celui qui nous 
régit depuis bientôt cent ans. 

M. Eugène Réveillaud. Je propose la 
mise à l'étude de la réforme. 

M. Klotz. Je demande la parole. 

M. Bepmale. Une aussi grave question mé- 
rite d’être examinée avec réflexion et c'est 
pour cette raison que, tout en m'associant à 
la proposition de loi de M. Réveillaud ten- 
dant à la nomination dune commission à 
laquelle serait renvoyée l'étude de toutes 
les questions intéressant le mode de scrutin, 
je ne puis m'associer à la seconde partie de 
la proposition, celle qui consiste à deman- 
der à la Chambre d'émettre d'ores et déjà 
un préavis. 

De même, par avance — car notre collègue 
M. Klotz va, lui aussi, demander l'urgence 
pour une proposition tendant au rétablisse- 
ment du scrutin de liste — je vais, si vous le 
permettez, présenter des observations qui 
s'appliqueront également à la sienne. La 
aussi, la question est trop importante pour 
qu'on puisse voter l'urgence. 

Il y a à peine quelques mois que les élec- 
teurs nous ont envoyés ici. (Interruptions.) 

M. Klotz. Je vous ferai remarquer que la 
proposition de M. Réveillaud est seule en 
discussion pour le moment. 

M: Bepmale. En tout cas, mes observa- 
tions s’appliqueront à la proposition que 
vous allez déposer tout à l’heure. 

Je disais que nous avons été envoyés ici 
il y a quelques mois à peine par le scrutin 
d'arrondissement. Nous ne pouvons pas, dès 
aujourd'hui, nous retourner contre le seru- 
tin qui nous a nommés et dire qu'il est 
mauvais, qu'il y a urgence à le changer. Si 
nous pensons qu'il est nécessaire d'apporter 
des modifications à notre loi électorale, la 
question mérite d'être examinée avec une 
profonde attention et ne doit pas être tran- 
chée au pied levé. 

-M. Lasies. I] y a assez longtemps qu'elle 
est soulevée. 

M. le président. M. Réveillaud, je crois, 
se rallie à la proposition qui a été antérieu- 
rement déposée par M. Constans. 

M. Eugène Réveillaud. Parfaitement ! 
M. Constans demande aussi la nomination 
d'une commission de vingt-deux membres. 
Je demanderai tout à l'heure que ma pro- 
position soit renvoyée à cette commission 
si la Chambre décide de la nominer. 
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M. le président. La parole est à M. Klotz 
pour déposer une proposition de loi en 
faveur de laquelle il demande l'urgence. 


M. Klotz. Messieurs, après le débat qui 
vient de se produire et l'entente qui s’est 
établie entre MM. Constans et Réveillaud, je 
ne veux pas parler à nouveau de la ques- 
tion de la représentation proportionnelle; il 
semble bien entendu que la Chambre va 
ordonner la nomination d'une commission 
de vingt-deux membres, dite du suffrage 
universel, à laquelle seront renvoyées 
toutes les propositions relatives aux lois 
électorales; et tout naturellement le projet 
de résolution de M. Réveillaud relatif à la 
représentation proportionnelle sera exa- 
miné par cette commission, Nous sommes 
donc tous d'accord. 

Je vous dernande la permission de vous 
faire connaître rapidement l'exposé des 
motifs de la proposition que j'ai l'honneur 
de déposer, et qui est relative au rétablis- 
sement du scrutin de liste, sans représen- 
tation proportionnelle. (Lisez! Lisez!) 

Messieurs, au nom de mes honorables 
collègues, MM. Guyot-Dessaigne, Ruau, Loc- 
kroy, Bienvenu Martin, Chauvin et au mien, 
j'ai l'honneur de reprendre, en y introdui- 
sant quelques modifications de détail, la 
proposition de loi que j'avais déposée, le 
18 novembre 1901, ayant pour objet le réta- 
blissement du scrutin de liste. 

« Le scrutin de liste, disais-je alors dans 
mon exposé des motifs, est le scrutin poli- 
tique par excellence; grâce à lui, les élec- 
tions portent, non sur des hommes, mais 
sur des programmes; non sur des indivi- 
dualités, mais sur des idées. Il permet aux 
grands courants d'opinion de se manifester 
en toute liberté. H est le plus équitable, le 
plus moral de tous. En conséquence, il ap- 
paraît comme le seul digne d’une grande 
démocratie. 

« Inutile de rappeler qu'il est aussi de tra- 
dition républicaine. 

« C'est pourquoi j'ai l'honneur de deman- 
der à la Chambre de le rétablir pour les 
élections de mai 1902. Bien qu'elles soient 
assez prochaines, il n’est pas encore trop 
tard pour adopter cette réforme. » 

Tel fut le sentiment de la commission du 
suffrage universel qui, par l'organe de son 
rapporteur, l'honorable M. Ruau, approuva 
les principes de notre proposition. 

Mais la discussion des conclusions de ce 
rapport favorable ne put venir en séance 
publique que le 17 mars dernier, douze 
jours avant l'expiration de la dernière légis- 
lature : beaucoup de nos collègues estimè- 
rent imprudente, parce que tardive, une 
modification aussi profonde de notre loi élec- 


orale et suivirent l'opinion que l'honorable 


M. Waldeck-Rousseau, alors président du 
conseil et ministre de l'intérieur, avait sou- 
tenue devant la commission. 

Cette opinion, il importe de la rappeler ici 
brièvement, car M. Waldeck-Rousseau avait 
déclaré « qu'au point de vue du principe et 
de l'influence que ce mode de votation 
peut exercer sur la politique parlementaire 
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il s'était montré et restait toujours partisan 
du scrutin de liste... » mais « ...que la 
meilleure des méthodes, si elle n’est pas en 
harmonie avec une certaine préparation, 
ne pouvait donner que de mauvais résul- 
tats ». 

Toutefois, notre proposition réunissait 
222 suffrages contre 292; mais comme l'ho- 
norable M. Goblet, en mars 1898, nous pou- 
vions dire : « Nous aurons du moins fait 
notre devoir en interrompant la prescription 
du silence et de l'oubli à l'égard du scrutin 
de liste, et quelle que soit votre décision, je 
garde pour ma part la confiance que l'intérêt 
public, qui est la loi supréme du législa- 
teur, en imposera avant longtemps le réta- 
blissement. » 

Il appartient à la Chambre actuelle de ré- 
pondre à cette confiance et de revenir à no- 
tre tradition que la manifestation récente 
d'un grand parti vient à nouveau d'affir- 
mer. - 

Au lendemain des élections générales, 
nous avons le droit de répéter avec le rap- 
porteur de la commission du suffrage uni- 
versel : « Le mode de scrutin actuel est im- 
moral entre tous, parce qu'il peut devenir, 
dans certains cas et dans certaines contrées, 
un formidable instrument de corruption. Le 
vote de notre proposition sera la sanction 
nécessaire des. intolérables abus qui nous 
ont encore été révélés. » (Très bien! très 
bien ! sur divers bancs.) 

Mais pour répondre à un argument dirigé 
contre le scrutin de liste, « à savoir que les 
dépenses considérables exigées par une élec- 
tion partielle dans un grand département font 
alors de ce scrutin le privilège des riches », 
nous vous demandonsde restreindre ces élec- 
tions partielles, qui ne pourraient avoir lieu 
qu'autant que la représentation d'une liste 
serait réduite aux deux tiers de ses mem- 
bres, à l'exclusion de la dernière année des 
législatures qui ne verraient jamais d’élec- 
tions partielles. Nous imitons ici l'exemple 
judicieux du législateur de 1884 qui, dans la 
loi municipale du 5 avril, a prescrit, par 
l'article 42, des règles analogues. 

I nous a encore paru indispensable de 
remédier à un défaut du scrutin de liste, 
signalé par l'expérience. 

Le département doit, en effet, élire sa re- 
présentation. Si pourtant cette représenta- 
tion est très nombreuse, n'y a-t-il pas, dans 
la pratique, un danger ou un inconvénient 
à consulter sur vingt, trente, voire cinquante 
noms un corps électoral de plusieurs cen- 
laine de mille, de plusieurs millions d’élec- 
teurs ? Aussi notre proposition décide-t-elle 
de sectionner les départements qui comp- 
tent plus de 500,000 habitants — vingt seu- 
lement pour la France entière, — de façon 
à ne consulter un ensemble d'électeurs que 
sur sept noms au maximum. 

Le sectionnement, appliqué aux grands 
départements, constitue d'ailleurs la sauve- 
garde des minorités politiques et assure la 
sincérité des opérations du dépouillement. 

La réduction des élections partielles et le 
sectionnement des grands départements 


sont les deux seules modifications, plus 
exactement les améliorations nécessaires, 
que nous apportons au système de la loi du 
16 juin 1885, qui avait substitué le scrutin 
de liste au scrutin uninominal. 

Nous avons conservé, comme base de la 
représentation de chaque département, la 
population, déduction faite du nombre des 
étrangers. Aujourd'hui, certains députés 
sont élus par 2,500 électeurs, alors que des 
candidats sont battus, dans d'autres cir- 
cônscriptions, avec plus de 10,000 voix. En 
se rapprochant de l'égalité numérique, on 
rentre dans le fonctionnement normal du 
suffrage universel. 

Comme dans l’article 2 de la loi du 16 juin 
1885, nous accordons à chaque département 
ou circonscription de département un dé- 
puté par soixante-dix mille ou fraction de 
soixante-dix mille habitants, 

Aussi bien cette proposition, si le Parle- 
ment l’adopte, comme nous en avons la 


ferme espérance, ne sera-t-elle applicable 


qu'à partir des prochaine sélections géné- 
rales à la Chambre des députés. 

Nous croyons pourtant devoir vous saisir 
dès inaintenant, messieurs, de cette impor- 
tante réforme. Il est toujours délicat, sui- 
vant la fine expression de Gambetta, d'en- 
tretenir une assemblée « des conditions de 
sa naissance et de sa renaissance »; mais, 
lorsque l'on discute la question du scrutin 
de liste à la fin d'une législature — une 
double expérience le démontre — on objecte 
qu'il est trop tard. En vous proposant cette 
modification essentielle de notre système 
électoral au début de nos travaux, nous 
pourrions craindre qu'il nous fût objecté : 
fl est trop tôt. Nous avons trop de confiance 
en votre esprit politique pour redouter sé- 
rieusement une pareille réponse. 

Ce qu'il faut, en effet, dans l'intérèt de 
tous les partis, par respect de la loyauté 
que nous nous devons réciproquement, 
c'est que, deux ans avant l'expiration nor- 
male de nos pouvoirs, le pays sache si le 
scrutin de liste doit ètre rétabli ou le scru- 
tin d'arrondissement maintenu. 


Adversaires et partisans de notre propo- 
sition doivent désirer que ce débat ait lieu 
en temps utile, pour la préparation des di- 
verses formations de combat; et c’est dans 
cet esprit, pour que la commission que 
vous nommerez ne tarde pas à accomplir 
son œuvre, que nous vous demandons de 
voter l'urgence en faveur de notre proposi- 
tion, dont voici le texte : 


« Art. 4°", — A partir des prochaines élec- 
tions générales, les membres de la Chambre 
des députés seront élus au scrutin de liste. 

« Art. 2. — Chaque département élit le 
nombre des députés attribué par le tableau 
qui sera annexé à la présente loi, à raison 
d'un député par 70,000 ou fraction de 70,000 
habitants, les étrangers non compris. Il est 
attribué six députés à l'Algérie et dix aux 
colonies. 

« Art. 3. — Le département forme une seule 
circonscription. Toutefois, lorsque le nom- 
bre des habitants y est supérieur à 500,000, 
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il est divisé en deux circonscriptions (1); à 
800,000, en trois circonscriptions (2); à 
1,200,000, en quatre circonscriptions (3'. Le 
département de la Seine est divisé en huit 
circonscriptions. 

« Art. 4. — Il ne sera procédé à des élec- 
tions partielles dans un département ou 
dans une circonscription de département 
sectionné que lorsque la représentation y 
sera réduite aux deux tiers de ses mem- 
bres. 

«H ne sera procédé à aucune élection par- 
tielle pendant la dernière année des légis- 
latures. 

« Art 5. — Bont abrogés: les .articles {*, 
2 et 3 de la loi du 13 février 1889 ; l'article 7 
de la loi du 16 juin 1885. » 

M. le président. M. Klota demande la 
déclaration d'urgence. 

M. Jules Jalusot. Nous demandons l'avis 
du Gouvernement. 

M. Lasies. Je vais déposer À mon tour 
une proposition. Je demande qu'elle soit 
jointe à celle de M. Klotz et bénéficie de 
l'urgence. 

M. Eugène Révoillaud. Je demande la 
parole pour expliquer mon vote. 

M. Jaurès. Très bien! Nous voulons le 
scrutin de liste, mais avec la représentation 
proportionnelle; nous n'en voulons pas 
sans elle. : 

M. le président. La parole est à M. Ré- 
veillaud. 


M. Eugène Réveillaud. J'ai saisi parmi 
mes collègues de ce côté de la Chambre ila 
gauche) l'impression qu'il était bon de met- 


tre dès à présent cette question du mode . 


d'élection de la Chambre prochaine à l'étude. 
Je demande, puisque la Chambre est déjà 
saisie de plusieurs propositions parmi les- 
quelles celle que j'ai apportée sur la repré- 
sentation proportionnelle, qu'une commis- 
sion soit nommée pour les examiner. Il est 
à présumer que ces questions exigeront 
beaucoup de délibérations de la part de la 
commission. 

D'un autre côté, j'ai saisi aussi parmi mes 
collègues un mouvement de protestation con- 
tre la demande d'urgence appliquée à ces 
propositions en sol... 

Sur divers bancs. Non! non! 

M. Eugène Réveillaud. En effet, en 
accordant le bénéfice de l'urgence à ces 
propositions en soi, en se prononçant, pour 
ainsi dire, sur le fond, la Chambre semble 
ébranler dès à présent la base du mode 
électoral d'où elle est issue et d'où elle tire 
son autorité. 


Je maintiens donc ma proposition ten- _ 


dant à la nomination d'une commission à 
laquelle seraient renvoyées la proposition 
de M. Klotz et toutes les autres propositions 
relatives au mode d'élection de la prochaine 





(1) Aisne, Bouches-du-Rhône, Côtes-du-Nord. — 


Finistère, Ille-et-Vilaine, Isère, Loire, Loire-In- 
férieure, Maine-et-Loire, Morbihan, Puy-de- 
Dôme, Saône-et-Loire, Seine-et-Oise, Somme. — 
‘2: Gironde, Pas-de-Calais, Rhône, Seine-Infé- 
rieure. 
‘3° Nord. 





législature. Je demande l'urgence pour cette 

proposition ainsi limitée et je demande en 

mème temps la priorité. (Très bien! très 
ken! 

M. le président. Nous sommes en pré- 
sence de deux propositions : l'une de M. Ré- 
veillaud, tendant à la nomination d'une 
commission de vingt-deux membres chargée 
d'étudier toutes les propositions de loi élec- 
torales; l'autre, de M. Klotz, demandant que 
la Chambre statue sur le fond même et dé- 
clare l'urgence en faveur de sa proposition 
sur le rétablissement du scrutin de liste. 

M. Klotz. Il ne faut pas qu'il y ait d'équi- 
voque. Je demande la priorité en faveur de 
la demande d'urgence que j'ai déposée. 

M. Eugène Réveillaud. J'avais demandé 
avant vous la priorité en faveur de ma pro- 
position. j 

M. Klotz. il ne doit pas y avoir de confu- 
sion entre la représentation proportionnelle, 
question nouvelle, et la proposition déjà 
ancienne sur le serutin de liste, qui est de 
tradition républicaine. 

A l'extrême gauche. Vous discutez le fond 
et non l'urgence! 

M. Klotz. Je me borne à parler sur lur- 
gence. La déclaration de l'urgence en faveur 
de notre proposition aura cette signification 
que la Chambre donne comme mandat à la 
commission qu’elle va nommer de présenter 
un rapport dans un délai très court, afin 
qu'on ne discute pas le mode d'élection de 

la Chambre des députés pendant les der- 
nières semaines de la législature. Nous en 
avons assez des expédients qui ont été em- 
ployés à ce sujet. (Inlerruplions sur divers 
bancs.) a 

M. Eugène Réveillaud. Nous sommes 
d'accord. 

M. Klotz. Eh bien! alors votez l'urgence 
de ma proposition ! (Bruil.) 

M. Castillard. L’urgence, c'est la suppres- 
sion d'une délibération! 

M. Jaurès. Monsieur Klotz, voulez-vous 
me permettre un mot? 

M. Klotz. Volontiers! 

M. Jaurès. ll est toujours très dangereux 
de lier la Chambre par les termes d’une pro- 
position unique. 

Il y en a beaucoup parmi nous qui sont 
partisans du scrutin de liste, sous la réserve 
de la représentation proportionnelle. Eh 
bien! vous allez nous obliger ou à paraître 
prendre parti contre le scrutin de liste ou à 
paraître abandonner le principe de la re- 
présentation proportionnelle. (Très bien! 
irès bien ! sur divers bancs.) 

Voila l'équivoque et voilà pourquoi nous 
demandons qu'une commission soit nom- 
mée et qu'on lui renvoie toutes les proposi- 
tions. (Applaudissements à gauche.) 

M. Klots. L'argument que nous présente 
X. Jaurès est un argument de fond; or, 
hous pe discutons pas Je fond en ce mo- 
nent. (Réclamations à l'extrême gauche.) 

M. Lasies. Pourquoi n’acceptez-vous pas 
lerenvoi de toutes les propositions à la 
tommission ? 
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SÉANCE DU 21 OCTOBRE 190? 

M. Eugène Réveillaud. Ma proposition 
vous donne toute satisfaction, monsieur 
Klotz; elle vise toutes les propositions re- 
latives au rétablissement du scrutin de liste. 

M. Klotz. Je veux bien accepter la pro- 
position qui m'est faite, mais à condition 
qu'il ne soit pas spécifié que la commission 
sera nommée avant le 31 décembre de 
cette année. Je demande à la Chambre de 
décider qu'elle nommera mardi prochain 
dans ses bureaux une commission de vingt- 
deux membres qui sera chargée d'examiner 
toutes les propositions. (Afouvements divers.) 

M. le président. Voici le texte du projet 
de résolution qui avait été déposé il y a 
déjà un certain temps par M. Constans (de 
l'Allier) : 

« La Chambre décide de nommer une 
commission de 22 membres, dite du suf- 
frage universel, à l'effet de reviser notre 1é- 
gislation électorale et d'assurer la liberté 
et la sincérité du vote. » 

Voici maintenant le texte du projet de ré- 
solution de M. Réveillaud : 

« Une commission de 22 membres sera 
nommée par la Chambre d'ici au 31 dé- 
cembre 1902 pour examiner tous les pro- 
jets de réforme électorale et toutes les pro- 
positions tendant à changer le mode actuel 
du scrutin et des opérations électorales en 
vue des élections législatives de 1906. » 

M. Eugène Réveillaud. Je retire la phrase 
incidente : « diciau 31 décembre 1902. » 

M. le président. Vous vous ralliez alors à 
la proposition de M.Constans? 

M. Eugène Réveillaud. Parfaitement ! 

M. Paul Constans. Je demande l'urgence 
et la discussion immédiate de ma proposi- 
tion. 

M. le président. Je mets aux voix la dé- 
claration d'urgence en faveur de la propo- 
sition de M. Constans. 

(L'urgence,mise aux voix, est déclarée.) 

M. Paul Constans. L'intérêt de la propo- 
sition consiste dans ce fait qu'elle permet 
l'étude du principe de la représentation 
proportionnelle. 

M. le président. H n'y a pas d'opposition 
à la discussion immédiate ?... 

La discussion immédiate est ordonnée. 

Personne ne demande la parole pour la 
discussion générale 2... 

Je consulte la Chambre sur la question 
de savoir si elle entend passer à la discus- 
sion des articles. 

(La Chambre, consultée, décide de passer 
à la discussion des articles.) 

M. le président. L'article 1°" du projet de 
résolution de M. Paul Constans est ainsi 
conçu : « La Chambre décide de nommer 
une commission de vingt-deux membres, 
dite « du suffrage universel », à l'effet de 
reviser la législation électorale et d'assurer 
la liberté et la sincérité du vote. » 

Personne ne demande la parole?... 

Je mets aux voix cet article. 

(L'article est adopté.) 

M. le président. L'article 2 était ainsi 
conçu : « Cette commission devra avoir 
terminé son travail au plus tard pour la 
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rentrée de janvier 1903 et la Chambie en 
commencera immédiatement la discus- 
sion. » 

Je crois que M. Constans n'insiste pas pour 
le vote de cet article. 

M. Paul Constans. Non, monsieur le pré- 
sident. : 

M. le président. En conséquence, il n'y a 
pas lieu de mettre l'ensemble aux voix. Lu 
résolution est adoptée; elle se compose de 
l'article unique que la Chambre vient de 
voter. 

M. Eugène Réveillaud. Je demande 
que ma proposition soit renvoyée à la com- 
mission dont la Chambre vient de décider 
la nomination. 

M. le président. Il est entendu que 
toutes les propositions ayant trait au régime 
électoral seront renvoyées à cette com- 
mission. 

La parole est à M. Lasies pour le dépôt 
d'une proposition de loi. 


M. Lasies. J'ai l'honneur de déposer sur 
le bureau de la Chambre une proposition 
de loi que j'ai déjà présentée au cours de la 
précédente législature, ayant trait au réta- 
blissement du scrutin de liste. Elle est beau- 
coup plus large que celle de M. Klotz et 
respecte les droits des minorités en insti- 
tuent la représentation proportionnelle, 

Je demande que cette proposition soit ren- 
voyée à la commission dont il vient d'ètre 
question. 

M. le président. La proposition sera im- 
primée, distribuée et renvoyée à la commis- 
sion qui sera nommée ultérieurement. 

La parole est à M. de Ramel pour déposer 
une proposition de loi en faveur de laquelle 
il demande l'urgence. 

M. Fernand de Ramel. Messieurs, j'ai 
l'honneur de demander la déclaration d'ur- 
gence en faveur d’une proposition de loi 
qui en avait déjà bénéficié lorsque je l'ai 
déposée en juillet 1900. 

Cette proposition a pour objet de majorer 
les retraites des mineurs résultant de la loi 
du 9 juin 1894 pour la constitution d'un 
fonds commun et de prescrire des mesures 
transitoires assurant un minimum de re- 
traite aux vieux ouvriers qui ne bénéficient 
pas en plein de la loi de 1894. Je vous de- 
mande la permission de lire, non pas l'ex- 
posé des motifs qui serait un peu long, mais 
le dispositif seulement de la proposition; je 
ne retiendrai pas longtemps votre atten- 
tion. (Lisez! lisez!) 

« Art. 17, — Il est créé sous la garantie de 
l'Etat une caisse spéciale de retraites des 
ouvriers mineurs et employés des mines 
gérée par l'administration de la Caisse des 
dépôts et consignations. 

« Cette caisse spéciale est reconnue d'uti- 
lité publique. Elle servira des retraites aux 
ouvriers et employés des mines dans les 
conditions déterminées par la présente loi. 
Elle est administrée par une commission 
désignée par les ministres du commerce et 
des finances; la commission pourra s'ad- 
joindre un délégué pour 10,000 ouvriers ou 
employés participants. 

22 


170 


« Art. 2. — Tout ouvrier ou employé des 
mines ay ant cinquante-cinq d'âge et trente 
ans de service aura droit : 


« 4° A une retraite qui ne pourra être. 


inférieure à 500 fr.; 

« 2° Sil est marié, à l'assurance en cas 
de décès d'un capital de 1,000 fr. Ce capital 
sera attribué en entier à son conjoint s’il 
ne laisse pas d'enfant au-dessous de seize 
ans : il sera attribué pour moitié au con- 
joint ‘et pour moitié aux enfants s'il en 
laisse un ou plusieurs ayant moins de seize 
ans; il sera attribué en totalité aux enfants 
de moins de seize ans s’ils sont orphelins. 

« Cette assurance sera acquise à quelque 
moment qu'intervienne le décès, pourvu 
que les versements aient été effectués pen- 
dant deux ans. 

« 3° Il pourra en outre assurer à son con- 
joint la moitié de la retraite en divisant ses 
versements sur la téte de son conjoint et 
sur la sienne. En ce cas la garantie du mi- 
nimum de 500 fr. sera appliquée au total 
des deux pensions réunies. 

« Art. 3. — Tout mineur ayant cinquante 
ans d'âge et trente ans de services pourra 
réclamer la liquidation de sa pension. Il bé- 
néficiera de l'assurance en cas de décès 
dont il est parlé en l’article 2, paragraphe 2. 

« Tout mineur âgé de cinquante-cinq ans, 
quelle que soit la durée de ses services 
‘aura droit à la liquidation de sa pension 
proportionnelle. Il bénéficiera de l'assurance 
en cas de décès conformément à l'article 2. 


« Art. 4 — Le mineur atteint d'infir- 
mités pourra, quel que soit son âge, obtenir 
une pension proportionnelle s'il établit que 
ses infirmités entraînent une incapacité ab- 
solue de travail et s’il produit les justifica- 
tions prescrites par le décret du 27 juil- 
let 1861; il pourra bénéficier sur le fonds 
commun d’une bonification qui sera fixée 
par le conseil d'adininistration de la caisse 
sans cependant qu'elle soit supérieure au 
triple de la liquidation, ni qu'elle dépasse 
le maximum de 500 fr, 

« Art, 5. — Ces retraites et cette assu- 
rance seront constituées au moyen des ver- 
sements au compte individuel de chaque 
participant et au moyen de la répartition 
d'un fonds commun établi conformément 
à l'article 7. 


« Art. 6, — Le compte individuel sera ali- 
menté : 

« 4° Par la retenue de 2 p. 100 sur les sa- 
laires de l'ouvrier ou employé et par un 
versement égal du patron; 

« 2° Par le versement de 10 centimes par 

‘jour à la charge du ministère de la guerre 
pendant la durée du service militaire de 
l'ouvrier mineur. 

« Ces versements seront faits à capital 
aliéné. 

« Art. 7. — Le fonds commun sera ali- 
menté : 

« 4° Par le produit de la redevance fixe et 
de la redevance proportionnelle imposées 
aux concessionnaires de mines en vertu de 
l'article 39 de la loi du 21 avril 1810; 

2° Par un versement de 4 p. 100 du sa- 


oo 


laire des ouvriers étrangers travaillant dans 
les mines du territoire français, à la charge 
‘| du patron qui les emploie ; 

« 3° Par le produit des umendes encou- 
rues pour infraction aux statuts et de celles 
infligées aux membres participants par le 
règlement intérieur de l'entreprise; 

« 4° Par les dons et legs et les subven- 
tions de l'Etat. 

« Art. 8. — Le fonds commun est destiné : 

« 4° A la garantie du minimum de 500 fr. 
de retraite et au payement de l'assurance 
en cas de décès ; 

« 2° À la bonification des pensions des 
ouvriers infirmes, conformément à Farti- 
cle 4; 

« 3° A l'exécution des mesures transitoires 
en faveur des ouvriers mineurs conformé- 
ment aux dispositions de l'article 12 de la 
présente loi; 

« 4° À la répartition de l'excédent en ma- 
joration des retraites des participants. 


« Art. 9. — Chaque ayant droit devra pro- 
duire pendant l’année qui précédera sa re- 
traite, un certificat relatant la durée de ses 
services dans les compagnies où il aura été 
employé. 

« D'autre part, les directeurs de compa- 
gnie devront fournir chaque année, avant 
le 31 décembre, l'état nominatif des ouvriers 
qui atteindront l'année suivante l'âge de la 
retraite et y joindre les états de services 
fournis par chacun d'eux. 

« Art. 40. — Tout ouvrier qui verse ac- 
tuellement dans la caisse d'une compagnie 
pourra faire reporter ses versements à la 
caisse nationale de retraite des ouvriers 
mineurs. 

« Art. 11. — Les dispositions de la loi du 
29 juin 1894 contraires à lå présente loi sont 
abrogées. 


Dispositions transitoires, 


« Art 12. — L’ouvrier mineur et l'employé 
ayant ciñquante-cinq ans d'âge et trente ans 
de services qui, antérieurement à la loi de 
1894, versait dans une caisse de secours et 
de retraite organisée par le concours des 
ouvriers et de la compagnie concession- 
naire, et qui aura satisfait aux conditions 
des statuts de ces caisses ainsi qu'aux ac- 
cords ou à la sentence arbitrale intervenus 
en exécution de la lof de 1894, recevra sur 
le fonds commun le complément de retraite 
nécessaire pour que sa pension atteigne 
360 fr. | 

« Le même avantage est acquis à ceux 
dont la pension de retraite a été liquidée 
depuis la loi du 29 juin 1894 et qui justi- 
fieront qu'ils se trouvent dans ces condi- 
tions. » 

Je rappelle que cette proposition avait eu 
le bénéfice de l'urgence dans la législature 
précédente, et qu'elle avait étérenvoyée à la 
commission d'assurance et de prévoyance 
sociales qui en avait entrepris l'examen; 
son étude a été arrêtée par la fin de la lé- 
gislature. 

Vous jugerezsans doute opportun de faire 
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bénéficier cette proposition à nouveau de la 
déclaration d'urgence en la renvoyant à la 
commission d'assurance et de prévoyance 
dont la nomination est prochaine. 


M. le président. Je consulte la Chambre 
sur l'urgence de la proposition de loi de 
M. de Ramel. 

(L’urgence est déclarée.\ 


M. le président. La proposition de loi sera 
imprimée, distribuée et renvoyée à la com- 
mission d'assurance et de prévoyance so- 
ciales qui sera ultérieurement nommée. 

M. Jaurès. Nous renvoyons continuelle- 
ment des propositions de loi à des com- 
missions qui ne sont pas encore nommées. Il 
conviendrait de se prononcer d'abord sur 
cette question de la nomination de grandes 
commissions. 


M. le président. Nous allons y arriver, 
monsieur Jaurès. 

La parole est à M. Flandin pour le dépôt 
d'une proposition de loi en faveur del- 
quelle il se propose de demander l'urgence. 


M. Étienne Flandin (Yonne). Je viens 
demander à la Chambre le bénéfice de l'ur- 
gence en faveur d'une proposition de loi 
des plus modestes, mais qui aurait l'avan- 
tage de mettre fin à une injustice criante 
dont souffrent nos petits cultivateurs. 

Il s'agit de réduire la perception des 
droits proportionnels d'enregistrement pour 
les transmissions d'immeubles dont le prix, 
charges comprises, ne dépasse pas 100 fr. 

Je ne donnerai pas lecture de l'exposé des 
motifs, bien qu'il soit très court. Je me 
borne à une simple observation. | 


-Vous savez, messieurs, qu’actuellement la 
perception des droits proportionnels d'enre- 
gistrement s'applique à des sommes qui 
vont de 20 fr. en 20 fr. jusqu’à 100 fr. inclu- 
sivement et sans fractions. Pour 1 fr. l'impôt 
est perçu comme sur 20 fr., et pour 21 fr. il 
est perçu comme sur 40 fr. 


La conséquence de cet état de choses est 
que, dans certaines régions où la propriété 
est extrêmement morcelée et momentané- 
ment dépréciée par suite de quelque crise 
générale ou locale, comme celle du phyl- 
loxéra, par exemple, il arrive que le droit 
d'enregistrement se trouve être égal, sinon 
supérieur au prix d'acquisition. La proposi- 
tion de loi que j'ai l'honneur de soumettre 
à la Chambre mettrait fin à cet état de 
choses. Elle se compose d’un article unique 
ainsi conçu : 

« Article unique. — Par dérogation à l'at- 
ticle 2 de la loi du 27 ventôse an IX, pour 
les adjudications, ventes, reventes, cessions. 
rétrocessions et tous autres actes civils et 
judiciaires translatifs de propriété ou d’usu- 
fruit de biens immeubles à titre onéreux, 
tombant sous l'application des articles 6. 
paragraphe 7 n° 4 de la loi du 22 frimaire 








an VII et 52 de la loi du 28 avril 1816, la per- : 
ception des droits proportionnels suivra — 


désormais les sommes de franc en frant 
pour toutes transmissions dont le pris 
charges comprises, ne dépassera pas 100 
francs, » 


Jedemande à la Chambre de vouloir bien 
déclarer l'urgence. 

M. le président. Je consulte la Chambre 
sur la déclaration d'urgence. 


‘L'urgence est déclarée.) 
M le président. La parole est à M. Lasies 
pour le dépôt d'une proposition de loi. 


M. Lasies. Je demande l'urgence pour 
la proposition de loi que j'ai l'honneur de 
déposer sur le bureau de la Chambre. 

Nous venons de discuter longuement les 
intéréts des ouvriers mineurs et nous avons 
promis de veiller à ce que ces intérèts 
soient respectés par les compagnies et par 
les patrons. Or, il y a un patron qui ne les 
respecte pas du tout: c’est l'Etat, qui profite 
des obscurités de la loi de 1884 contre 
l'intérèt des ouvriers. 

Volei en effet ce qui se passe. Il y a en 
ce moment à la Caisse des dépôts et consi- 
gnations des livrets en souffrance; l'argent 
que représentent ces livrets, au lieu de 
revenir, comme cela se fait dans les com- 
pagnies d'assurances, en plus-value à la 
caisse des retraites des ouvriers, reste à la 
Caisse des dépôts et consignations à la 
disposition de l'Etat. De plus, la loi de 
1884 dispose que l'Etat ne recoit que les 
versements par frane et qu'il n'accepte ni 
les décimes ni les centimes. Voici quel 
est le préjudice eausé aux ouvriers par ces 
deux dispositions de la loi de 1884. 

Il existe en ce moment, en totalité, 168,316 
livrets d'ouvriers mineurs ayant droit à la 
retraite. Sur ces 168,316 livrets, il y en a 
47283 en souffrance, lesquels représentent 
une somme de 2,758,553 fr., qui ont été ver- 
sés par les ouvriers sur leurs salaires. 

Eh bien! il n’est pas admissible que l'Etat 
s'approprie cette somme qui appartient lé- 
gitimement aux ouvriers. L'Etat doit se 
soumettre aux conditions imposées à toutes 
les compagnies d'assurances, aux termes 
desquelles ces sommes en souffrance doi- 
vent profiter en plus-value aux autres li- 
vrets. 

En outre, voici la conséquence du refus 
par l'Etat d'accepter les centimes et les 
décimes et les chiffres du préjudice causé 
de ce fait aux ouvriers en décembre 1901. 

Supposez un mineur qui touche un salaire 
de 125 fr. par mois ; on lui fait une retenue 
de 2 p. 100, ce qui représente par trimestre 
7 fr. 50, L'Etat n'acceptant pas de tenir 
compte des centimes, n’inscrit sur le livret 
que 7 fr. au lieu de 7 fr. 50. Si l'Etat rendait 
les 50 centimes, il serait honnète, mais il les 
empoche ! 

Cette petite opération enlève aux ouvriers 
la jolie somme de 364,044 fr. 60! En tout 
plus de 3 millions que l'Etat enlève à la 
caisse des retraites des ouvriers mineurs. 

J'estime que c’est là un préjudice scanda- 
leux causé aux ouvriers et je demande la 
Modification de la loi qui autorise de pa- 
reilles pratiques. Avant de promettre la 
lune aux ouvriers, il faudrait commencer 
Par veiller à ce qu’on ne leur vole pas ce 


SEANCE DU 24 OCTOBRE 1902 


qui leur revient! 
droile.) 

M. le président. M. Lasies demande l'ur- 
gence en faveur de sa proposition. 

Il n'y a pas d'opposition? 

L'urgence est déclarée. 


(Applaudissements à 


DISCUSSION D'UN PROJET DE RESOLUTION 
CONCERNANT LA NOMINATION DE PLUSIEURS 
COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de résolution de 
MM. Gouzy, Sarrien, Etienne et Jaurès, con- 
cernant la nomination des commissions des 
associations, du travail et de la prévoyance 
sociale. 

La parole est à M. Gouzy. 


M. Paul Gouzy. Il suffira de quelques mots 
pour justifier la proposition que nous avons 
l'honneur de soumettre à la Chambre. 

D'abord il importe de dire que, contraire- 
ment à ce que croyait et à ce qu'a dit notre 
honorable collègue M. Lasies, cette propo- 
sition n'est pas contraire au règlement. 
L'article 17 du règlement, en effet, prévoit 
et décide que, sur la proposition d’un mem- 
bre, la Chambre peut ordonner que les com- 
missions seront nommées au scrutin de 
liste, soit en séance, soit dans les bureaux. 
Il ne reste donc plus qu’à rechercher si la 
proposition que nous avons l'honneur de 
vous faire est rationnelle et logique. 

Or, quand la Chambre nomme une com- 
mission, c'est-à-dire lorsqu'elle désigne un 
certain nombre de ses membres pour étu- 
dier, rédiger et rapporter une proposition 
ou un projet, qu'elle transformera en loi, 
ilest de la plus grande importance que 


-cette commission représente le plus exac- 


tement possible l'opinion générale de la 
Chambre, il importe que l'opinion qui a la 
majorité dans la Chambre lait aussi dans 
la commission. 

Cela est-il possible avec le systéme de 
nomination dans les bureaux? Assurément, 
oui. Mais le contraire est possible aussi. Sup- 
posons par exemple que la majorité dans 
la Chambre soit de 100 voix, si chacun des 
onze bureaux a une majorité de 9 voix, la 
commission ainsi nommée sera la représen- 
tation exacte de la Chambre. 

Mais il s’en faut que le hasard ait toujours 
autant d'esprit et il peut arriver que, la 
majorité, très forte dans certains bureaux, 
le soit beaucoup moins et même devienne 
la minorité dans d'autres. Pour reprendre 
l'exemple que je citais tout à l'heure, sup- 
posons que dans cinq bureaux la majorité 
soit de 20 voix, par ce fait, la majorité se 
transformera en minorité dans les six au- 
tres et la commission nommée pensera 
exactement le contraire de ce que pense la 
Chambre. 

Je vois l'honorable M. Ribot faire un 
geste de doute. L'hypothèse que je fais n'est 
point invraisemblable et je crois le prouver 
tout de suite. 

M. Ribot. Il y a d'autres facteurs que 
vous oubliez. Dans les bureaux, on vote 
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souvent tout autrement qu'en séance pu- 
blique. 

M. Jaurès. Est-ce que vous trouvez cela 
louable ? 

M. Ribot. On libère ainsi quelques cons- 
ciences inquiètes, monsieur Jaurès. (Très 
bien ! très bien! au centre.) 

M. Jaurès. Il y a donc beaucoup d'inquié- 
tude au centre? 

M. Ribot. Je ne parle pas pour moi. 

M. Paul Gouzy. On ne peut pas contester 
que, dans la précédente législature, il y ait 
eu une majorité en faveur du service de 
deux ans, puisque lorsque j'ai eu l'honneur 
de présenter, le 24 février dernier, un projet 
de résolution en faveur de cette réforme, ce 
projet a été adopté avec 203 voix de majo- 
rité; néanmoins, pendant quatre ans, une 
commission de l'armée, nommée dans les 
bureaux tirés au sort, non seulement n’a pas 
abouti à faire voter le service de deux ans, 
mais elle n’a pas réussi à le rapporter dans 
un sens quelconque. 

M. le lieutenant-colonel du Halgouet. 
Vous savez très bien pourquoi, mon cher 
collègue. La commission de l'armée a invité 
M. le ministre la guerre à lui soumettre des 
propositions et M. le ministre ne lui a rien 
apporté; voilà pourquoi elle n’a pas déposé 
de rapport sur la question. 

M. Paul Gouzy. Je ne prétends pas que 
la faute soit imputable à quelqu'un. 

- M. le lieutenant-colonel du Halgouet. 
La commission de l'armée a fait son de- 
voir. 

M Paul Gouzy. Je ne fais pas une propo- 
sition contre quelqu'un; je prétends que 
c'est la faute d'un système et c'est pourquoi 
je fais une proposition contre le système. 

Mais ce n'est pas Ja seule raison que je 
puisse invoquer. Dans les commissions il, 
importe d’avoir des hommes possédant une 
compétence spéciale pour traiter des ques- 
tions qui sont souvent techniques. 

Dans les bureaux on élit un, deux ou trois 
commissaires ; il peut très bien arriver qu'il 
se trouve dans un mème bureau cinq ou 
six députés parfaitement capables de faire 
partie de la commission ; on est obligé d'en 
laisser trois de côté, tandis que dans un 
bureau voisin on prend souvent au hasard 
des membres n'ayant pas de compétence 
spéciale. Vous reconnaitrez qu’il est fà- 
cheux d'avoir un système qui, là où il fau- 
drait un calculateur, vous oblige à nommer 
un danseur. (Interruptions sur divers bancs.) 

M. Lemire. Il faut aussi des hommes de 
bon sens. 

M. Paul Gouzy. Je suis étonné qu'une 
proposition de cette nature, éminemment 
théorique, suscite une telle émotion. Mais 
j'ai encore un argument à donner en faveur 
de ma proposition. : 

Vous savez, messieurs, que, dans tous les 
bureaux, les candidats, ceux qui veulent 
faire partie d'une commission, font, au dé- 
but, un petit discours ; j'ai tort de dire un 
petit discours, car il n'en est pas toujours 
ainsi. Le premier dit à peu près tout ce qu'il 
ya à dire sur la question; le second glane le 
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peu qui reste ; le troisième n'a rien a dire; | de s'occuper de ce budget. On l'a nommée 


le quatrième, la plupart du temps, dit qu'il 
s'en rapporte à ce qui a été dit. 

M. le lieutenant-colonel du Halgouet. 
Ce n'est pas tout à fait exact. 


M. Paul Gouzy. Je serais étonné qu'un de 
mes collègues vint dire le contraire, car 
tout le monde a pu constater le fait que je 
signale. 

Pour ces trois raisons, il est évident qu'il 
est préférable de nommer les commissions 
au scrutin de liste; ainsi les défauts que j'ai 
rappelés disparaitront. Je ne veux pas rete- 
nir plus longtemps l'attention de la Chambre 
sur cette question; je suis convaincu que la 
majorité sera de mon avis. (Très bien! très 
bien! à gauche.) 


M.le président. La parole est à M. Thierry. 


M. J. Thierry. J'imiterai l'exemple de 
l'auteur de la proposition: je ne fournirai 
sur cette question que de courtes obser- 
vations, mais elle est si importante qu'il 
convient de la peser un instant avant de 
voter. 

L’honorable M. Gouzy vous a dit, mes- 
sieurs, non sans raison, que le réglement 
ne s'oppose nullement à l'adoption du pro- 
cédé qu'il propose. Il y a cependant une 
nuance que je demande à la Chambre la 
permission de lui indiquer et qui est pré- 
vue par l’article 17 du règlement, ainsi 
conçu: « Lors du renvoi d'un projet de loi 
où dune proposition à l'examen des bu- 
reaux, la Chambre peut décider, sur la 
demande d'un de ses membres, que la no- 
mination des commissaires sera faite par 
scrutin de liste... » 


L'article 17 vise un petit nombre de cas. 
En effet, presque toujours, la commission 
à laquelle on peut renvoyer une proposttion 
existe déjà lors du dépôt de cette proposition, 
qui est alors renvoyée non pas aux bureaux 
mais directement à la commission elle- 
mème; dès lors il ne peut être question 
de proposer tel ou tel mode de scrutin. 
Les grandes commissions dont nous en- 
tretient la proposition de M. Gouzy sont 
précisément des commissions de cette caté- 
gorie; on va les nommer indépendamment 
de toute proposition, c'est-à-dire en dehors 
du cas prévu par l’article 17, et alors elles 
deviendront, si je puis mexprimer ainsi, le 
récipient naturel de toutes les propositions 
rentrant dans l'objet de leurs études. 

Au contraire, l'article 17 prévoit que, dans 
un cas exceptionnel, pour une question sou- 
mise à la Chambre et qui ne peut par elle 
être renvoyée à une commission déjà exis- 
tante, il pourra être nommé des commis- 
saires — c’est-à-dire une commission — par 
les bureaux; en d’autres termes les bureaux 
dans ce cas déléguent plusieurs membres 
appelés commissaires, pour que ceux-ci se 
constituent en commission spéciale. 

C'est ce qui se produit pour la commis- 
sion du budget depuis que celle-ci fait Tob- 
jet d'un tirage au sort spécial des bureaux. 
Cette commission, après que la Chambre a 
été saisie du budget, est nommée à seule fin 


une fois au scrutin de liste; Cest le seul 
précédent que nous rencontrions dans l'his- 
toire parlementaire à propos du bud- 
get. Il s'est produit le 2 avril 1887 sur la 
proposition de l'honorable M. Rouvier. 
Je rencontre dans la nomination de cette 
commission une circonstance qu'il est 
intéressant de retenir, c'est la promesse par 
M. Rouvier que le droit des minorités sera 
respecté. En outre, on relève dans l'opéra- 
tion, tout le monde le sait, une arrière-pen- 
sée politique. Cette commission était nom- 
mée contre un cabinet dans lequel figurait 
le général Boulanger; quelques jours après, 
elle renvoyait le budget au Gouvernement, 
le ministère tombait, le général Boulanger 
recevait une première atteinte; c'était un 
premier coup que lui portait M. Rouvier 
— ce n'est pas moi qui m'en plaindrai. 

M. Paul Gouzy. Voulez-vous me per- 
mettre un mot? 

M. J. Thierry. Volontiers. 


M. Paul Gouzy. Je nai pas parlé dans 
ma proposition de la commission du bud- 
get. 

M. J. Thierry. Nous sommes d'accord. 

M. Paul Gouzy. Mais je vous suis sur ce 
terrain. Dans la dernière Chambre qui, ap- 
paremment, avait toujours la même opinion 
puisqu’elle n’avait subi aucune modification 
dans sa constitution, nous avons vu succes- 
sivement deux commissions du budget 
dont les opinions étaient diamétralement 
opposées. Donc, le système employé ne fai- 
sait pas représenter exactement l'opinion de 
la Chambre. (Bruit à droite.) 

M. J. Thierry. Nous sommes. d'accord ; 
mais pour l'ordre de ma discussion, je vous 
demande la permission de vous répondre 
un peu plus tard sur ce point. 

Poursuivant ma démonstration, j'ajou- 
terai que le deuxième exemple pratique que, 
dans l'histoire des législatures passées, nous 
rencontrons dune cominission créée en 
application et dans les formes mémes de 
l'article 17, date du 21 novembre 1892. A 
cette époque, une commission a été nommée 
à la suite de la discussion sur les affaires 
du Panama. La Chambre ce jour-là a été 
saisie d'une question spéciale. Elle a pré- 
féré pour ce cas exceptionnel nommer une 
commission au scrutin de liste. Ce n'est 
pas moi qui regretterai qu'on ne se soit pas, 
pour ce cas spécial, livré à une discussion 
dans les bureaux; elle n'aurait pu avoir que 
les inconvénients que l'on voulait conjurer. 

Mais, entre les deux exemples que je 
viens de citer, se place, à la date du 10 mars 
1890, une proposition de M. Camille Dreyfus 
tendant à la nomination de la commission 
du budget au scrutin de liste. 

Messieurs, ce système a été combattu 
d'abord en 1887 par M. Madier de Montjau, 
pour une raison dont je ne puis méconnaitre 
la logique politique. M. Madier de Montjau 
disait ce que nous disons aujourd'hui : nous 
avons l'habitude de nous en remettre au 
sort, au destin, dans la formation des bu- 
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taine part. Il ne s'est jamais rencontré jusqu'à 


‘présent dans aucune discussion sur celte 


question — j'ajoute qu'il ne s’est pas davan- 
tage rencontré dans les commentaires qui ont 
pu se faire dans la presse ou dans les cou- 
loirs sur la proposition de M. Gouzy — une 
majorité proposant le scrutin de liste pour 
l'élection des commissions à seule fin 
dexclure les minorités ‘des travaux de la 
Chambre. 


M. Jaurès. Non! 


M. Thierry. L’honorable M. Jaurès m'ap- 
prouve. Je l'en remercie. 

Je suis donc et dans la vérité historique 
et d'accord avec l'opinion de mes collègues 
les plus éminents. 

L’honorable M. Madier de Montjau le disait 
à la Chambre, partant de cette mème idée : 
« Nous avons une tradition courtoise, nous 
avons même une tradition de prudence 
très sage; que la minorité fasse entendre sa 
voix dans la discussion, cela n’enlèvera rien 
au droit qu'aura la Chambre de statuer défi- 
nitivement quant au fond. 

« Remarquez, disait-il encore, qu'en nous en 
remettant au sort, nous lui laissons le soin de 
déterminer, dans des conditions plus ou 
moins aléatoires qui ne changent en rien 
l'orientation générale de l'Assemblée, la part 
des minorités. » 

Si, au contraire, vous voulez par vous 
mêmes fixer la part des minorités, il est 
bien évident que, dans une certaine me- 
sure, vous trahissez votre mandat. Vous 
avez été nommés sur un certain programme, 
un programme radical, par exemple, disait 
M. de Montjau. Or, que faites-vous dans 
un bureau? Vous écoutez les exposés des 
candidats et vous ne votez que pour un can- 
didat dont le programme est radical. Au con- 
traire, si vous voulez faire arbitrairement la 
part des minorités, vous vous exposez à leur 
donner trop ou pas assez ; et, en tout cas, 
par un libre consentement, vous vous expo- 
sez à l'abdication politique momentanée de 
ce que la souveraineté populaire vous 4 
confié. 

Messieurs, je crois que ce raisonnement 
a bien sa portée et qu'il frappera toutes les 
consciences politiques; j'ajoute que la com- 
position de la liste présente non seulement 
des inconvénients en ce qui concerne les 
rapports entre les groupes, mais elle a des 
inconvénients au sein mème des groupes. 
Ce que Von a souvent observé c'est que. 
dans des tractations de ce genre, peut surgir 
ce que Ton appelle au barreau le groupe 
des burgraves, des mandarins, c'est-à-dire 
ces compétences trop reconnues, trop exclu- 
sivement consacrées dont parlait M. Gouzy, 
et c'est ce qui constitue l'exclusion de ceux 
qui n'ont pas encore pu s'affirmer. En effet, 
cette discussion préalable dans les bureaux. 
qu'on critiquait tout à l'heure, est la seule 
participation qu'aient aux travaux futurs 
de la commission les membres de la Cham- 
bre qui n'en feront pas partie. C'est à ce 
moment qu'on échange ses vues, qu'on fait 
les exposés de doctrine. . 

M. Gouzy vient de faire la critique de 








ces discussions de bureau. Je ne me souviens 
pas d'avoir assisté à ce qu'il nous dépei- 
gail. M. Gouzy nous disait : généralement 
l premier qui parle apporte un exposé 
complet; le second glane dans cet exposé; 
le troisième ramasse les miettes du second 
et le quatrième n’a rien à dire. Eh bien! j'ai 
été plus heureux que M. Gouzy dans les di- 
verses expériences par lesquelles j'ai passé. 
Au contraire, mon éducation de député nou- 
veau, et sur plusieurs questions je lai com- 
mencée très fructueusement — et je n'en 
ai pas perdu le profit par la suite — dans 
l'audition des discussions qui se dérou- 
laient dans l'intérieur des bureaux, qu'il 
s'agisse du budget, de questions, économi- 
ques, quelquefois même de questions politi- 
ques. J'ai rencontré dans les exposés que 
faisaient à des points de vue variés les col- 
lègues évidemment les plus distingués ap- 
partenant à ces bureaux des enseignements 
précieux. 

Ces échanges de vues produisent encore 
d'autres avantages: ou bien c’est, après exa- 
men fait en commun, une adhésion de la mi- 
norité à une idée de la majorité, ou bien c'est 
un tempérament des idées de la majorité 
dans ce qu'elles peuvent avoir de préconcu; 
de là ces phénomènes de bonne entente et 
de bonne foi entre collègues, qui font que 
les bureaux comme les commissions sont 
un peu le foyer de cette vie parlementaire 
familiale que nous ne rappelons pas tou- 
jours exactement dans nos séances publi-’ 
ques. (Très bien ! très bien! sur divers bancs, 
au centre et à droite.) 

Ces libres et larges appréciations pro- 
duites de la meilleure foi du monde par les 
uns au profit des autres au cours d'une 
discussion courtoise et quelquefois prolongée 
à l'intérieur des bureaux, sont, à mon sens, 

un excellent aiguillage des travaux de la 
commission que l'ensemble de la Chambre 
va abandonner, perdre de vue pendant un 
certain temps et dont cette commission 
ne lui sera comptable que lorsqu'elle lui 
soumettra le rapport. Le scrutin de liste 
priverait la Chambre d’une certaine asso- 
tiation aux travaux des commissions, en la 
privant de la discussion de ses bureaux. 

Si je me place au point de vue d'un autre 
intérèt, qui est un intérèt supérieur, je veux 
dire lagrégation immédiate à l'essence 
mème des travaux parlementaires des capa- 
cités nouvelles encore inconnues, je dis que 
la diseussion dans les bureaux est une né- 
ressité absolue. 


il y a quatre ans, j'ai eu l'honneur, grace: 


à la bienveillance de mes collègues, d'entrer 
lout de suite dans nos grandes commis- 
sions; laissez-moi l'illusion de penser que 
les discussions auxquelles j'ai pu me livrer 
à l'intérieur des bureaux ont pu être une 
des circonstances qui ont entraîné cet agrée- 
ment bienveillant de mon bon vouloir et de 
mon désir de travailler. (Très bien! très 
hien! Il est incontestable — et c'est largu- 
ment qui, en 1890, a fait échouer la propo- 
‘ition de M. Camille Dreyfus, dont j'ai eu 
l'honneur de vous parler dans la partie his- 
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torique de mon exposé — il est incontestable 
qu'ilarrive dans une Chambre des députés 
nouveaux qui ne sont poussés dans la poli- 
tique que par une préoccupation ancienne 
et permanente des questions politiques ou 
économiques ; si vous ne leur donnez pas 
l'occasion de montrer dans les bureaux leur 
valeur et de fournir des explications 
permettant de toucher du doigt ce qu'ils 
peuvent produire, vous excluez ces députés 
des commissions importantes qui suivent 
l'ouverture d'une législature. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs au centre et à droite.) 

Cet argument jugé déterminant en 1890 
n'a rien perdu de sa valeur. Je m'en aper- 
çois à l'expression même, que je recueille 
en ce moment-ci, du sentiment de la Cham- 
bre; et, sans insister davantage, je me per- 
mets de vous demander, tout à l'inverse des 
conclusions de l'honorable M. Gouzy, de 
repousser sa proposition et de rester fidèles 
à une tradition qui — je l'ai déjà indiqué — 
n'est dépourvue dans son ensemble ni d'é- 
quité ni de courtoisie, et qui dans tous les 
cas fait très justement la place aux jeunes. 
(Applaudissements au centre el à droite.) 

M. le président. La parole est à M. de 
Pressensé. 


M. Francis de Pressensé. Je viens, au 
nom de mes amis du groupe socialiste par- 
lementaire, appuyer le projet de résolution 
de M. Gouzy et de ses collègues. Je ne crois 
pas qu'il soit nécessaire de s'étendre sur le 
côté en quelque sorte réglementaire de la 
question. L'article 17 nous permet d'agir 
ainsi; et il suffit d'examiner si cela est 
utile ou convenable dans les circonstances 
présentes. 

Je crois que nous avons le devoir de nous 
rallier à cette proposition, parce quelle 
commencera en quelque sorte l'organisa- 
tion de la puissance de travail du Parle- 
ment et qu’elle nous permettra de donner 
un rendement un peu plus utile que celui 
que nous donnons jusqu'à présent. 

Tout d'abord, cela nous permettra d'éli- 
miner le hasard. On nous a dit tout à l'heure 
que le hasard était une garantie pour la 
minorité. Je ne sais pas s’il est réaction- 
naire ou révolutionnaire ; tout ce que je 
sais, c'est que nous ne pouvons pas compter 
sur lui et qu'au contraire il constitue un des 
dangers de la délibération dans les bureaux. 
{Très bien ! très bien ! à gauche.) 


Il peut arriver que le tirage au sort trans- 


forme les conditions} de, nos délibérations 
et fasse de la majorité une minorité dans 
le plus grand nombre des bureaux. Cela 
s’est produit dans plusieurs cas, et c'est là 
un inconvénient très grave pour la discus- 
sion et l'élaboration de lois importantes. 

Il y a plus. Nous ne pourrons assurer la 
représentation nécessaire des minorités, 
représentation qui ne doit peut-être pas être 
strictement proportionnelle à leurs forces, 
wais qui doit être de nature à leur donner le 
droit de se faire entendre et de participer à 


l'étude des lois, qu'en éliminant les dan- | 


gers du hasard des discussions des bu- 
reaux; et nous assurerons du même coup la 
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sincérité de nos délibérations. (Très bien! 
très bien! à l'extrême gauche.) Dans un bu- 
reau, chacun de nous se préoccupe de la 
victoire de son parti et nous n'avons pas à 
nous demander — nous n'en avons pas le 
droit, étant donnée la nécessité de vaincre 
— s’il sera fait une place à la minorité dans 
la commission; nous nous efforcons seule- 
ment de faire triompher notre idée, notre 
parti dans chaque bureau. (Mouvements 
divers.) 

En fait, dans la cause actuelle, cette délibé- 
ration dansles bureaux dont on aparlé com- 
me étantsi utile, cet échange d'idées qu'onre- 
présente comme pouvant nous amener 
méme a changer notre opinion et notre 
vote, n’a aucune valeur puisque nous arri- 
vons là avec une liste toute faite. (Récla- 
mations au centre et à droite.) C'est ce qui 
se passe ordinairement. “Vous savez très 
bien qu'en général on arrive dans les bu- 
reaux avec une désignation toute faite de 
ceux qui doivent représenter les divers 
partis. (Dénégalions au centre et à droite.) 

M. le comte de Lanjuinais. C’est une 
grande erreur ! 


M. Francis de Pressensé. Je prétends 
donc qu'il est bon que nous abandonnions 
cette tradition du règlement parlementaire 
français sur lequel il faudra bien que nous 
nous expliquions un jour. 

Car enfin, on voudrait nous le faire res- 
pecter, nous le rendre vénérable et intan- 
gible comme si c'était le palladium de la 
liberté de la discussion et de la loyauté du 
régime représentatif. (Très bien! très bien! 
à gauche.) 

On se trompe fortement en faisant de 
telles affirmations et on montre qu'on ne 
connaît pas bien les origines du règle- 
ment. 

Quand, au début de la Révolution, les As- 
semblées, pour la première fois, ont siégé 
d'une façon définitive et continue en France, 
on s’est préoccupé, naturellement, de cette 


.question fondamentale du règlement et on 


i a cherché quel règlement on pourrait adop- 





ter. On aurait pu choisir l'exemple, le mo- 
dèle que donnait le Parlement anglais, la 
Mater Parliamentorum, on aurait pu passer 
l'Atlantique et emprunter aussi le modèle 
du règlement tout récent et assez original 
du Congrès américain; on ne l'a pas voulu, 
et savez-vous où l’on a été chercher le mo- 
dèle premier, principal du règlement auquel 
nous obéissons passivement depuis un 
siècle et plus? Dans le règlement des déli- 
bérations des assemblées du clergé! (Excla- 
mations ironiques au centre et à droite.) 

Telle est Yorigine du réglement des As- 
semblées, 

Je ne crois pas que ce soit là une origine 
qui suffise à recommander ce règlement à 
une Assemblée républicaine. En tout cas, 
comme nous sommes résolus à obtenir de 
la législature actuelle le maximum de ren- 
dement utile, comme nous ne voulons pas 
qu'on puisse. aux élections prochaines, nous 
reprocher une fois de plus une impuis- 
sance, une paralysie législative, qu'on se 
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serait du reste attaché à provoquer, nous 
sommes persuadés que la transforma- 
tion, sur ce point,du règlement, est non 
seulement utile, mais nécessaire, que c'est 
le seul moyen d'arriver à l'étude prati- 
que, développée et constante de ces gran- 
des réformes qui sont à l'ordre du jour 
depuis si longtemps. Vous me permettrez 
toutefois d'ajouter que, quant à nous, nous 
ne pouvons pas souscrire d'une façon ab- 
solue à la proposition de M. Gouzy et de ses 
collègues dans la forme où elle a été faite. 

En effet, nos collègues nous demandent 
de ne nommer que pour un an ces grandes 
commissions... 

M. Paul Gousy. Ce n'est pas dans la pro- 
position. 

M. Franois de Pressensé... au scrutin de 
liste, dans les bureaux. Nous croyons que 
c’est une limitation déraisonnable de l'exis- 
tence de ces commissions, et nous esti- 
mons qu'il leur faut accorder une plus 
longue durée. 

Quant à nous, nous désirerions qu'elles 
eussent la durée de la législature. 

Nous préférerions, puisqu'on semble avoir 
des objections si fortes contre une durée 
égale à celle de la législature, que ces com- 
missions durassent au moins deux ans. Et 
quand on nous objecte que les nouveaux 
membres de l’Assemblée ne pourront pas 
avoir l'accès de ces commissions, il me sem- 
ble qu'on se trompe singulièrement. N’est- 
ce pas en effet dans les délibérations des 
groupes, bien plutôt que dans les vides et 
stériles discussions des bureaux, que les 
nouveaux députés peuvent se faire con- 
naître? Me ferez-vous croire que c'est dans 
les délibérations des bureaux ? 

M. Lemire. Et ceux qui ne sont d'aucun 
groupe? 

M. Francis de Pressensé. J'entends une 
objection qu'on nous a souvent faite. On me 
dit : « Et ceux qui n'appartiennent à aucun 
groupe? » 

I y a un moyen très simple de régler 
leur cas, c'est d'adopter la méthode em- 
ployée dans d’autres Parlements etdonton a 
reconnu l'efficacité. 

On demande à ceux qui sont ce qu’on ap- 
pelle des sauvages, ou de se réunir, pour 
l'occasion au groupe dont les opinions res- 
semblent le plus aux leurs ou en diffèrent 
le moins, ou bien de former, pour une fois 
et malgré le paradoxe apparent, le groupe 
de ceux quine sont pas dans un groupe. 
Au Reichstag d'Allemagne, au Parlement 
d'Angleterre, au Congrès des Etats-Unis, 
c'est ainsi qu'on agil; je ne vois donc pas 
pourquoi le Parlement français ne pourrait 
pas procéder de la même façon. 

Convaincus comme nous le sommes que 
cette réforme est plus importante qu'elle 
n'en a l'air, que le règlement est l’une des 
causes de la stérilité législative, que cette 
modification est le seul moyen de nous tirer 
de l'ornière dans laquelle nous nous trainons 
depuis si longtemps et de faire que la ma- 
chine parlementaire ne tourne pas à vide 
comme elle le fait depuis tant d'années, 


nous donnerons notre approbation et notre 
suffrage à la proposition de M. Gouzy et de 
ses collègues. (Applaudissements à l'exiréme 
gauche et à gauche.) 

M. Lasies. Ce n'est pas cela qui va 
empêcher la machine parlementaire de 
tourner à vide! J'ai un moyen qui est bien 
meilleur! (On rit.) 


M. le président. Vous l'indiquerez plus 
tard, monsieur Lasies. 
La parole est à M. Charles Benoist. 


M. Charles Benoist. Ce serait de ma part 
mal reconnaitre le bienveillant accueil que 
j'ai reçu l'autre jour de la Chambre que de 
prétendre m'imposer à son attention. Aussi 
n’abuserai-je pas trop souvent de la parole 
et ne la garderai-je aujourd'hui que quel- 
ques minutes. (Parlez! parlez!) 

Le règlement français est, peut-être, de 
tous les règlements des Chambres, celui qui 
a donné la plus grande importance aux 
commissions et au mode de nomination des 
commissions, Sur ce premier point, je suis 
complètement de l'avis de M. Thierry, et je 
ne ferai donc que répéter ce qu'il vous a 
dit en termes si précis et si parfaitement 
exacts. 

Le principe posé par le règlement de la 
Chambre des députés française en ses arti- 
cles 3, 12, 14 et 15, c'est le principe de la no- 
mination des commissions dans les bu- 
reaux. Il y a une dérogation à ce principe, 
une seule, dans l’article 17, mais cette déro- 
gation, ainsi que M. Thierry l’a fait fort jus- 
tement remarquer, est limitative, elle ne 
s'applique qu’au cas de renvoi d'un projet 


de loi ou d'une proposition de loi à l'exa- 


men des bureaux ; dans ce cas seulement, 
au moment où la Chambre renvoie un projet 
ou une proposition à l'examen des bureaux, 
elle peut, sur la demande d'un de ses mem- 
bres, décider que les conmunissions seront 
nommées au scrutin de liste, soit en assem- 
blée générale, soit dans les bureaux. 


Voilà la dérogation. Elle est limitée, je le 
répète, à cet unique cas, elle ne s'applique 
nullement à la nomination des commissions 
d'un caractère général et permanent, telles 
que la commission du travail ou la com- 
mission de l'assurance et de la prévoyance 
sociales. 

On nous dit bien: « Mais il y aurait un 
adoucissement à la mesure, si la Chambre 
adoptait la nomination des commissions au 
scrutin de liste. Le scrutin de liste n'aurait 
lieu que dans les bureaux. » — Prenez-y 
garde! Le scrutin de liste dans les bureaux, 
qu'est-ce à dire? Les bureaux, alors, ce 
sont ou ce seraient de simples bureaux 
de vote, ce sont ou ce seraient des bu- 
reaux pour le dépouillement des votes. 
(C'est vrai! très bien!) Ce sont des tables 
de dépouillement, pas autre chose, abso- 
lument comme, dans les élections légis- 
latives, on fait le dépouillement à plusieurs 
tables. Et cela est si vrai que le règle- 
ment ajoute, dans le second et dernier 
paragraplie du mème article 47, que les ré- 
sultats des divers bureaux sont portés au 
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4 bureau qui en fait le total et les trans. 
met au président. 

Tout à l'heure, mon très distingué col- 
lègue, confrère et collaborateur, M. Francis 
de Pressensé, invoquait l'exemple des Par- 
lements étrangers. Mais quels Parlements 
étrangers? Il vous citait l'Angleterre, les 
Etats-Unis, l'Allemagne. 

Messieurs, je ne voudrais pas vousinfiger 
iciune leçon de droit constitutionnel, trop de 
nos collègues m'en voudraient! Je me borne 
à faire remarquer que, dans les règlements 
de presque tous les Parlements étrangers, 
le principe est le même que dans le règle- 
ment du Parlement français. En principe, 
dans presque tous les règlements des Par- 
lements d'Europe, la nomination des com- 
missions est faite par les bureaux. Il y a une 
exception prévue pour la Belgique, une seule 
exception, je crois, pour une seule commis- 
sion. 

M. de Pressensé invoquait particuliere- 
ment le cas du Parlement anglais en ce qui 
concerne les Select Committees. D'abord le 
Select Commillee n'est en aucune manière 
l'équivalent des commissions qu'on nous 
propose de nommer. Et, d’ailleurs, en admet- 
tant mème qu'il en soit l'équivalent, croyez- 
vous que les résultats donnés par ee mode 
de nomination soient excellents, qu'ils ne 
soient pas discutés, et qu'ils soient approu- 
vés sans réserve par tout le monde? 

Pour votre édification, permettez-moi de 
vous lire quelques lignes de l'ouvrage 
classique de M. Todd sur le Gouvernement 
parlementaire en Angleterre. 

Voici ce que dit M. Todd: 

« Le Parlement est quelquefois invité a 
ouvrir, au moyen d'un Select Commillee, 
une enquète sur des questions qu'il est 
strictement du domaine du Gouvernement 
exécutif de décider; ce procédé tend à en- 
lever, de plus en plus, l'accomplissement et 
la responsabilité des fonctions administra- | 
tives à ceux a qui elles appartiennent rel- 
lement, et à augmenter d'autant le pouvoir 
et l'influence de la Chambre des communes 
dans les détails du Gouvernement. » 

Eh bien! là est le danger, à mon avis. 
(Très bien! irès bien! au centre. — Moure- 
ments divers.) 

M. Dejoante. Voilà l'avantage, au con- 
traire! 

M. Charles Benoist. C'est peut-ètre pour 
vous un avantage, assurément c'est pour 
moi un danger; et cela tient à ce que nous 
ne concevons pas de la même façon le ré- | 
gime parlementaire. La querelle est ancienne 
entre nous et elle nous divisera longtemps 
encore — en toute courtoisie, laissez-moi du 
moins l'espérer. 

Je dis que c’est un danger pour nous ei 
France à l'heure qu'il est, parce que cette 
modification, qui n’a l'air de rien, peut nous 
mener et vous mener très loin. Pour lins- 
tant, vous ne nous demandez de nommer 
que quelques grandes commissions, comme 
vous dites, mais pour deux ans, et, dans le 
secret de sa pensée, M. de Pressensé aime- 
rait mieux qu'elles fussent nommées pour 
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toute la législature; mais il nous fail la 
grèce de se contenter de deux ans. Eh bien! 
à l'aboutissement de la courbe, un jour ou 
Tautre, tòt ou tard, je ne sais quand, vous 
viendrez nous proposer — c'est la pente sur 
laquelle vous serez fatalement entrainés — 
vous ne le voulez pas à présent, mais vous 
serez emportés par le poids de votre politi- 
que — vous en viendrez à nous proposer de 
nommer autant de grandes commissions 
qu'il y a de ministères. (Applaudissements 
au centre. — Mouvements divers.) 

M. Edmond Lepelletier. C'est un excel- 
lent système ; c’est même le meilleur et le 
plus libéral. 

M. Dejeante. C'est le peuple souverain! 
C'est le suffrage universel | (Mouvements 
divers.) 

M. Charles Benoist. Non, c’est le Parle- 
ment souverain! Le jour où vous y aurez 
réussi, vous nous aurez rapprochés d'autant 
du régime conventionnel, mais vous nous 
aurez écartés d'autant du régime parlemen- 
taire. (Applaudissements au rentre.) 

Le jour où vous aurez fait cela, vous aurez 
déplacé l'axe des institutions, déplacé le 
siège mème du Gouvernement. Déjà il est à 
peine, le Gouvernement, où il paraît être. 
Quand on vient vous parler de cette vieille 
fiction d'un ministère responsable, au moins 
théoriquement, réfléchissez que, dans l'état 
présent des choses, ce n’est plus qu’une 
fiction vaine. Un ministére constitutionnel 
et responsable en théorie, oui, sans doute, 

nous enavons un, mais chacun sait ici, — et 
je ne blesserai personne en l’indiquant, — 
que nous avons aussi un second ministère 
extraconstitutionnel et irresponsable, celui- 
là, en droit comme en fait, qui est la déléga- 
tion permanente des groupes de gauche. 
Applaudissements au centre.) 

A droite. C'est le nouveau club des Jaco- 
bins. i 


M. Paul Gouzy. Voilà la vraie raison de 
l'opposition à la proposition que j'ai faite! 


M. Charles Benoist. Je suis à la tribune 
pour dire toute ma pensée. Au surplus, je ne 
parle qu en mon nom strictement personnel. 

Avec le système qui nous est proposé, 
vous aurez la confusion de plus en plus 
grande de l'exécutif et du législatif. Il n'y 
aura plus du tout d'exécutif, — il n'y en a 
déjà plus beaucoup; — ou, plus exactement, 
l'exécutif tout entier sera transposé et trans- 
porté dans le législatif. Et alors, vous aurez 
le Gouvernement dans la Chambre, ou plu- 
tôt le Gouvernement dans la majorité de la 
Chambre. (Très bien! très bien! au centre el 
sur divers bancs.) 

Yous aurez coupé la Chambre, comme le 
pays,en deux moitiés : une moitié qui agit, 
et l'autre moitié qui supporte. (Applaudis- 
sements sur les mêmes bancs.) Alors, sans 
doute vous l'aurez, cette démocratie absolue 
que vous rêves, ou plutôt vous aurez le 
parlementarisme absolu. Ah! je comprends 
que les socialistes veuillent le parlemen- 
tarisme absolu! Parlementarisés, et même 
ministérialisés, tout en se parlementarisant, 
ils voient trés clairement que le Parlement 


SEANCE DU 24 OCTOBRE 1902 


n'est pas encore entre leurs mains un outil 
de destruction et de démolition suffisant, 
(Mouvements divers.) 

Ce n’est pas suffisant pour eux, pour leur 
œuvre de destruction ; car leur œuvre de 
reconstruction, j'en connais, comme vous, 
le dessin, mais elle n'apparait encore qu’en 
un lointain brumeux. Non, pour les socia- 
listes, le Parlement, tel qu'il est, n'est pas un 
outil suffisant ; profitant de cette circons- 
tance qu'en ce moment c’est le parti socia- 
liste qui déclenche et.qui meut la majorité, 
ils veulent se servir du bloc comme d'un 
marteau-pilon pour broyer les résistances 
et réduire en poussière tout ce qui tient 
encore des cadres de l'Etat et de la société. 
(Applaudissements au centre.) Ils ont léga- 
lisé la Révolution, ils veulent maintenant 
« révolutionnariser la loi. » (Bruit à gau- 
che.) 

Eh bien! nous aussi, messieurs, nous 
reconnaissons que, dans l'Etat moderne, la 
loi a changé de nature; nous savons que, 
dans l'Etat fondé sur le suffrage universel, 
les forces de transformation sociale vont 
et iront se développant de plus en plus: et 
nous savons que les forces de conservation 
sociale elles-mêmes, si elles doivent garder 
tout leur ressort sur les quelques points 
que nous ne pouvons abandonner, qu'il n’est 
de l'intérêt d'aucune forme d'Etat ou de 
Gouvernement d'abandonner, nous savons 
que ces forces de conservation sociale ne 
pourront développer leur action là où il 
faut la leur garder, qu'en devenant des 
forces, je ne dirai pas de transformation, 
mais de réformation et de rénovation so- 
ciale. 

Nous aussi, nous savons cela; et c'est 
parce que nous le savons que nous voulons 
opposer à l'évolutionnisme révolutionnaire 
une sorte de conservatisme évolutionniste ; 
qu'à la politique socialiste nous voulons 
opposer une politique sociale; et qu’au parti 
socialiste international, nous voulons oppo- 
ser un parti national social. 

M. Paul Gouzy. Mon cher collègue, la 
question est de savoir comment nous nom- 
merons les commissions; tout ceci est très 
éloquent, mais ce n'est pas la question. 


M. Charles Benoist. J'y reviens par un 
détour un peu long et je m'en excuse; j'y 
reviens, et je conclus, pour ne pas abuser, 
comme je l'ai dit en commençant, de votre 
bienveillante attention. Tout ce qui est juste 
et tout ce qui est possible, nous sommes 
donc prêts à le faire ; nous sommes prêts à 
aller vers le juste jusqu'à l'extrême limite 
du possible, — c'est toujours en mon nom 
personnel que je parle. Mais il n’est ni 
juste ni possible que nous nous laissions 
écraser. ll n’est ni juste ni possible que 
nous vous laissions instituer, dans le 
Parlement, des députés de seconde classe et 
dans le pays des citoyens de seconde classe. 
(Très bien ! très bien! au centre.) Il n’est en- 
fin ni juste ni possible que nous ne récla- 
mions pas tout ce qui est de notre droit et 
du droit de nos commettants, car ce ne se- 
rait pas assez de revendiquer pour tous les 
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citoyens l'égalité dans l'exécution de la loi; 
nous revendiquons pour tous les députés 
l'égalité dans l'élaboration de la loi. (Ap- 
plaudissements au centre et à droile.) 

Nous sommes par conséquent prèts à 
voter toutes les modifications justes et pos- 
sibles dans le règlement, à accepter toutes 
les réformes dans la législation, et au be- 
soin — je parle plus que jamais en mon 
nom personnel — toutes les propositions de 
revision de la Constitution Mais ce que 
nous ne pouvons pas admettre, puisque, 
aussi bien, ce n'est ni juste ni possible, c'est 
que, sous couleur d'une proposition de mo- 
dification au règlement, on fasse une véri- 
table revision constitutionnelle, on arrive 
à un véritable changement de régime, et 
que du régime parlementaire on ne nous 
laisse que l'enveloppe, en la vidant de toute 
réalité. (Applaudissements au centre et à 
droite.) 

M. le président. L'article unique du pro- 
jet de résolution est ainsi conçu: 

« La Chambre décide qu'il sera nommé 
au scrutin de liste: 

« 4° Une commission des associations et 
des congrégations ; 

« 2° Des commissions du travail, et de 
l'assurance et prévoyance sociales, » 

‘M. Lemire. Comment seront nommées ces 
commissions? Dans les bureaux, ou en 
séance publique ? 

M. Klotz. Je demande la division. (Très 
bien! très bien! à gauche.) 


M. le président. La division est demandée, 
Elle est de droit. 

A quel endroit M. Klotz propose-t-il de 
l'appliquer ? 

M. Klots. Après le paragraphe 1° : « Une 
commission des associations et des congré- 
gations. » 

M. le comte du Périer de Larsan. Je 
demande la division avant le 4°, c'est-à-dire 
après les mots : « Au scrutin de liste. » 

M. Klots. C'est par application du règle- 
ment que je demande à la Chambre, 
en vertu de l’article 17, de statuer séparément 
sur chacune des deux propositions faites 
par notre collègue M. Gouzy. 

La demande de division qui vise la com- 
mission des associations et congrégations 
ne peut s'appliquer qu'après le 1°. La de- 
mande de M. du Périer de Larsan ne 8e 
comprendrait pas autrement ; elle ne serait 
mème pas réglementaire. 

M. le comte du Périer de Larsan. Par- 
don ! La proposition de M. Gouzy pose la 
question de savoir si les grandes commis- 
sions seront nommées dans les bureaux 
ou au scrutin de liste. : 

M. Klots. C’est une erreur ! 

M. le comte du Périer de Larsan. Il 
s'agit principalement de statuer sur le prin- 
cipe; la Chambre se prononcerait ensuite 
sur les autres points soulevés dans la propo- 
sition. C’est ainsi que s’explique ma de- 
mande de division. (Bruit à l'extrême gauche.) 

M. Klots. La Chambre n'est pas saisie 
d'une demande de modification du règle- 
ment ; il s’agit seulement d'appliquer l'arti- 
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cle 17. Les auteurs de la proposition de- 
mandent que l'artiele 17 soit appliqué a 
deux ou trois commissions; je demande 
qu'il soit appliqué d'abord à la première : 
la commission des congrégations et des as- 
sociations. (Très bien! irès bien! à gauche.) 

La Chambre se prononcera ensuite sur 
les autres commissions. Je crois qu'en vertu 
de l’article 17 j'ai le droit de demander la 
division après le paragraphe 1°. (Applaudis- 
sements à gauche.) 

M. le président. Monsieur du Périer de 
Larsan, maintenez-vous votre proposition? 

M. le comte du Périer de Larsan. Non, 
monsieur le président. 

M. le président. Je mets aux voix la pre- 
mière partie de l'article unique ainsi 
conçu : 

« La Chambre décide qu'il sera nommé au 
scrutin de liste : 

« 4° Une commission des associations et 
des congrégations. » 

Il y a une demande de scrutin signée de 
MM. Chenavaz, Albert Tournier, Claude Ra- 
‘jon, Louis Martin, Charles Chabert, Merlou, 
Basly, Delaune, Lamendin, Francois Four- 
nier, Selle, Albert Sarraut, Bepmale, Jules 
Sauzède, Bagnol, ete. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants......... 552 
Majorité absolue............. 277 
Pour ladoption...... 296 
Contré:.sais css 256 


La Chambre des députés a adopté. 


Je continue la lecture de l’article : 

« 2° Des commissions du travail, et de 
l'assurance et prévoyance sociales. 

M. Julien Goujon (Seine-Inférieure). H est 
entendu qu'il s'agit de deux commissions, 
et non pas de trois? 

M. le président. I] s'agit de deux com- 
missions. 

Je mets aux voix ce paragraphe. 

fly aune demande de scrutin signée de 
MM. J.-L. Breton, Dufour, Colliard, Jaurès, 
Fournier, Louis Martin, Meslier, Rouanet, 
Gérault-Richard, Octave Vigne, Veber, Sem- 
bat, Pastre, Cardet, Thivrier, Selle, ete. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secré- 
taires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 562 
Majorité absolue............. 282 
Pour l'adoption...... 264 
Contre............... 298 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


MM. Dauzon et Tournier proposent l'addi- 
tion suivante : 
« Une commission chargée d'examiner 
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les propositions relatives à la séparation | projet de résolution concernant la nomina- 


des Eglises et de l'Etat. » 
La parole est à M. Dauzon. 


M. Dauzon. La proposition que j'ai l'hon- 
neur de déposer ne me paraît pas nécessiter 
de longs développements. La Chambre se 
rappelle, en effet, qu'il y a deux jours elle a 
décidé qu’une commission serait nommée 
qui prendrait connaisance de toutes les pro- 
positions de loi relatives à la séparation des 
Eglises et de l'Etat. 

Quand il a été question de cette réforme 
— et si j'en parle, c'est qu'il s'agit d'une ré- 
serve que notre parti a le droit de faire — il 
asemblé qu'on prêtait à certains républicains 
une attitude double : celle qui consisterait à 
demander d'un côté la séparation des Egli- 
ses et de l'Etat et de l’autre à ne rien faire 
pour l'obtenir. S'il en existe, je ne suis pas 
de ceux-là. Partisan convaincu de la sépdra- 
tion des Eglises et de l'Etat, je désire la 
voir aboutir. 

Si j'ai fait ma proposition, c'est que je 
prétends que du moment qu'une commis- 
sion a un caractère politique — et sur le 
caractère de celle dont je parle je suis d'ac- 
cord ‘avec tous ceux qui m'ont précédé — 
c'est surtout à celle-là qu'il appartient d'ètre 
élue au scrutin de liste, de façon que ce 
ne soit qu’à nous-mêmes qu'on puisse 
adresser des reproches si cette commis- 
sion n'avait pas suffisamment travaillé et 
n'aboutissait pas. (Applaudissements sur 
divers bancs à gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l'addi- 
tion proposée par MM. Dauzon et Tournier. 

Il y a une demande de scrutin signée de 
MM. J.-L. Breton, Dufour, F. Fournier, Adrien 
Veber, Pastre, Marcel Sembat, Meslier, Car- 
det, Jaurès, Louis Martin, Gérault-Richard, 
Colliard, Devèze, etc. 

Le serutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les secré- 
taires en font le dépouillement.) 


M. le président. MM. les secrétaires m’in- 
forment qu'il y a lieu de faire le pointage 
des votes. 

Il va y être procédé. 

La séance est suspendue pendant cette 
opération. 

(La séance, suspendue à quatre heures 
vingt minutes, est reprise à cing heures 
moins vingt.: 


EXCUSE 


M. le président. M. Derveloy s'excuse 
de ne pouvoir assister à la séance de ce 
jour. 


REPRISE DE LA DISCUSSION DT PROJET DE 
RÉSOLUTION RELATIF A LA NOMINATION DE 
COMMISSIONS 


M. le président. Voici, après vérification, 
le résultat du dépouillement du serutin sur 
l'addition de MM. Dauzon et Tournier au 


tion de commission : 


Nombre de votants........... 533 
Majorité absoulue............ 7 
Pour l'adoption. ..... 259 
Contre............... 274 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


M. Lemire propose l'addition suivante : 
« Cette commission sera nommée au scrutin 
de liste dans les bureaux. » 

M. Simyan. C'est la proposition mème de 
nos collègues. 

M. le président. La proposition n'indique 
pas le mode de votation. 

La parole est à M. Lemire. 


M. Lemire. Je demande à la Chambre de 
décider quel mode de votation elle entend 
adopter pour la nomination de la commis- 
sion des congrégations. 

M. Paul Gouzy. Nous demandons le seru- 
tin de liste dans les bureaux. 


M. Lemire. I] faut le spécifier. Vous avez 
demandé l'application de l'article 17 du 
règlement à la nomination de cette com- 
mission. Or, l'article 17 du règlement dit : 
« La Chambre peut décider qu'elle nommera 
une commission au scrutin de liste », mais 
cette nomination peut se faire de deux ma- 
nières : 1° en assemblée générale; > dans 
les bureaux. 

La Chambre nomme au scrutin de liste, 
en assemblée générale, les membres de son 
bureau: président, vice-présidents, etc.; elle 
désigne aussi, au mème scrutin de liste, et 
toujours en assemblée générale, ceux de 
ses membres qui doivent la représenter 
dans certaines commissions extraparlemen- 
taires, par exemple dans les commissions 
de surveillance des caisses d'épargne, de 
contrôle des sociétés de secours mutuels, 
de contrôle de la Caisse des dépôts et con- 
signations. Il faut donc qu'elle décide si 
l'élection de la commission des congréga- 
tions se fera de cette même manière, c'est- 
à-dire en assemblée générale ou si elle se 
fera dans les bureaux. Tel est l'objet de 
mon amendement. 

M. le président. La parole est à M. Gouzy. 


M. Paul Gouzy. Messieurs, nous sommes, 
je crois, tous d'accord. Il y a deux manières 
de procéder au serutin de liste: on pent 
voter soit en séance publique, soit dans les 
bureaux. 

Nous n'avons rien spécifié, à cet égard, 
dans notre proposition, mais nous ne nous 
opposons pas à ce que l'élection ait Lieu 
dans les bureaux, qui sont alors de simples 
bureaux de vote. 

M. Lemire. Il est bien entendu, n'est-ce 
pas, que si les bureaux ne sont que de sim- 
ples bureaux de vote il y aura cependant 
dans les bureaux une discussion préalable ? 

M. Paul Gouzy. Non! Par cela même que 
l'élection se fait au scrutin de liste il est 
impossible qu'une discussion ait lieu dans 
les bureaux. I] est incontestable qu'on ne 


choisira pas des candidats au hasard mais, 
jele répète, ce n'est pas dans les bureaux 
que pourra avoir lieu la discussion. (Très 
bn! irès bien ! sur divers bancs.) 

M. Lemire. Je demande pardon à la 
Chambre d'insister, mais le règlement com- 
menté par l'honorable M. Pierre, dans son 
ouvrage que tout le monde a entre les 
mains, est formel. Chaque fois que l'élec- 
tion se fait dans les bureaux, que ce soit au 
serutin de liste ou d’une autre manière, mais 
spécialement au scrutin de liste, elle peut 
toujours être précédée d'une discussion. 


M. Paul Gouzy. Le commentaire de M. 
Pierre ne peut pas demander l'impossi- 
ble. Il est bien difficile qu'une discussion ait 
lieu dans les bureaux, alors que les candi- 
dats sont disséminés dans les divers bu- 
reaux. 

M. Lemire. Je veux dire un mot seule- 
ment relativement au vice radical du sys- 
tème proposé. 

Plusieurs membres à gauche. C'est voté! 


M. Lemire. Ce n'est pas le vote que je 
conteste. Je veux seulement qu'il soit clair. 

Je demande à la Chambre de spécifier 
que, puisqu'il s’agit du scrutin de liste, ce 
scrutin n'aura pas lieu en assemblée géné- 
rale, et cela pour permettre à chacun de 
s'expliquer. 

Si nous votions ici, dans cette enceinte, 
personne ne pourrait avoir la parole. Les 
élections pour le bureau et pour les 
membres des commissions extraparlemen- 
taires dont j'ai parlé plus haut se font sans 
débats. Mais ce n’est que dans les scrutins 
faits en assemblée générale que les choses 
se passent ainsi. Au contraire, chaque fois 
qu'il y a élection dans un bureau, il est 
entendu qu'il y a possibilité de discuter. 
‘Interruptions à gauche.) 

Messieurs, je comprends votre étonne- 
ment. 

Nous sommes en présence d'une nou- 
veauté, d'une procédure tout à fait excep- 
tionnelle, extraordinaire, anormale ! Je si- 
gnale l'inconvénient qui en résulte, et dans 
le fait même que nous ne sommes pas d'ac- 
cord sur l'endroit où aura lieu le vote, je 
vois éclater le vice du système qui nous est 
proposé. 

Si le système de M. Gouzy est bon, s'il est 
adopté tel quel par la Chambre, l'élection 
devra se faire non pas comme le dit notre 
collègue, dans les bureaux, mais d'après la 
rigueur de ses principes, en assemblée gé- 
nérale. 

Je demande que l'on sorte du vague et 
que l'on précise ce point. Voulez-vous, oui 
ou non, une discussion ? 

Je regrette d’avoir à me répéter. La Cham- 
bre sait que les seuls votes qui ne sont pas 
précédés d'une discussion sont ceux qui 
vnt lieu en assemblée générale. Du moment, 
au contraire, où l’on vote dans les bureaux, 
on a le droit de discuter. C'est l'esprit du 
réglement. Il faut donc que nous prenions 
une déeision, sans quoi nous serions en 
face d'une difficulté inextricable. 
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M. Paul Gousy. Dans les bureaux, l’élec- 
tion a lieu également au scrutin secret. 

M. le président. Il appartiendra aux bu- 
reaux de statuer souverainement ; chaque 
bureau décidera comme il Ventendra, La 
discussion a lieu si le bureau le veut ; elle 
n’a pas lieu s’il ne le veut pas. Il y a des 
précédents. 

M. Lemire. Il ne me reste qu’à prendre 
acte de l'interprétation du règlement que 
vient de donner M. le président. Je main- 
tiens mon addition au projet de résolution 
de M. Gouzy : « L'élection se fera dans les 
bureaux. » 

M. le président. Je rappelle qu'en 1890, 
lorsque la commission du budget a été 
nommée au scrutin de liste, dans certains 
bureaux il y a eu une discussion, dans 
d'autres il n’y en a pas eu. 

La parole est à M. Codet. 


M. Jean Codet. Nous nous trouvons en 
présence d'un vote de la Chambre. La 
Chambre a décidé que la nomination de 
la commission des congrégations aurait lieu 
au scrutin de liste, et il est évident, pour 
quiconque veut raisonner, que la nomina- 
tion au scrutin de liste exclut toute discus- 
sion dans les bureaux. 

M. le comte de Pomereu. Pourquoi ? 

M. Jean Codet. Il y a une impossibilité 
matérielle à ce que la discussion ait lieu 
dans les bureaux, qui ne sont en l'espèce 
que des sections de vote et, si Yon a eu re- 
cours à ce procédé qu'autorise l'article 17 du 
réglement, c’est purement et simplement 
pour éviter une perte de temps à la Cham- 
bre, pour ne-pas passer toute une séance à 
défiler devant une urne placée sur la tri- 
bune, séance qui sera mieux employée à 
une discussion utile. 

Si la Chambre décidait qu'il doit y avoir 
une discussion, nous serions acculés à une 
impossibilité matérielle, tous les candidats 
ne pouvant être présents à la fois dans le 
même bureau et il vaudrait mieux alors 
renoncer à ce mode de votation pour em- 
ployer le mode ordinaire en séance publi- 
que, ou, comme dit le règlement, en assem- 
blée générale. Je pense que la Chambre ne 
l’entendra pas ainsi et que, pour éviter une 
perte de temps, elle adoptera la proposition 
de M. Gouzy, c'est-à-dire le vote dans les 
bureaux excluant toute discussion qui est 
matériellement impossible. 

M. Fabien-Cesbron. C'est contraire au 
règlement. 

M. Ribot. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Ribot. 


M. Ribot. Il est évident que la discussion 
qui s’engagerait dans les bureaux n'aurait 
aucune sanction, puisque lon votera sur 
une liste totale dont les membres seront 
répartis entre tous les bureaux. Au surplus, 
il faut prendre la situation telle que vous 
l'avez faite. Vous avez voulu marquer très 
nettement que c'était un vote politique que 
vous émettiez par la distinction que vous 
avez établie entre les commissions ordinai- 
res et la cominission des congrégations, qui 
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aura peut-être son heure de célébrité dans 
cette Chambre. (Très bien! el rires au centre 
et à droite.) 

Vous avez marqué que pour le travail 
ordinaire de la Chambre vous acceptiez 
la discussion contradictoire et les con: 
cours de toutes les lumières, mais que 
vous vouliez être les maîtres absolus de 
l'œuvre en ce qui concerne les associations. 
C'est votre droit de majorité. C'est un coup 
d'autorité que vous faites. IL nous appar- 
tiendra de voir si, dans ces conditions, il 
nous convient de collaborer autrement que 
par la discussion à la tribune. Nous exami- 
nerons cette question, mais nous vous lais- 
serons devant le pays toute la responsabi- 
lité. (Vifs applaudissements au centre et à . 
droite.) 

M. le président. M. Lemire maintient-il 
son addition? 

M. Lemire. Oui, monsieur le président. 


M. Jean Codet. Il faut que la Chambre 
soit fixée et sache si la nomination dans les 
bureaux comporte ou non une discussion. 


M. le président. Actuellement, en vertu 
du règlement et des précédents, les bureaux 
sont libres. Si la Chambre veut modifier 
son règlement, elle peut le faire. 

J'ai reçu de M. Pastre la proposition d’ad- 
dition suivante : 

« Par dérogation à l'article 15 du règle- 
ment, chaque bureau sera considéré comme 
une simple section de vote. » 

J'appelle d’abord la Chambre à voter sur 
la proposition de M. Lemire, tendant à nom- 
mer la commission au scrutin de liste dans 
les bureaux. 

(La proposition, mise aux voix, est adoptée.) 

M. le président. Je mets maintenant aux 
voix l'addition de M. Pastre, 

(L’addition, mise aux voix, est adoptée.) 

M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble du projet de résolution. 

(L'ensemble du projet de résolution, mis 
aux voix, est adopté.) 


MOTIONS D'ORDRE 


M. Maurice Rouvier, ministre des finances, 
Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances. 


M. Maurice Rouvier, ministre des finances. 
La Chambre, depuis qu'elle est réunie, a 
reçu d’abord le fascicule contenant l'exposé 
des motifs et le texte du projet de loi de 
finances pour 1903; depuis, la plupart des 
fascicules qui correspondent aux différents 
départements ministériels ont été succes- 
sivement distribués. Lundi, cette distri- 
bution sera complète — sauf peut-être un 
seul département. (Mouvements divers.) 

Au centre. Lequel ? Celui de la marine ? (On 
ril.) 

M. lo ministre des finances. Dans ces 
conditions la Chambre voudra bien, je 
l'espère, fixer à l'une de ses plus prochai- 
nes séances la nomination de la commis- 
slon du budget (Très bien Ltrès bien !) ; elle 
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pourrait décider par exemple que cette no- 
mination aura lieu soit mercredi, soit 
jeudi. . 

M. Ribot. il y aurait intérèt, on le com- 
prend, à fixer le jour le plus prochain pos- 
sible. Certaines raisons — M. le ministre des 
finances est obligé d'aller présider son con- 
seil général, cest un devoir public — font 
désirer que la nomination de la commis- 
sion du budget n'ait pas lieu avant mer- 
credi. 

Je fais observer à la Chambre qu’il vau- 
drait mieux choisir la date de mercredi 
parce que jeudi sera l'avant-veille de la 
Toussaint, et il serait à craindre qu'un assez 
grand nombre de nos collègues ne fus- 

. sent dans leurs départements et ne pussent 
prendre part à l'élection. (Mouvements di- 
vers.) 

M. le président. Je consulte la Chambre 
sur le jour le plus éloigné, c'est-à-dire jeudi. 

(La Chambre, consultée, décide que la 
nomination de la commission du budget 
aura lieu jeudi.) 

M. Simyan. Et la commission des congré- 
gations, quand la nommera-t-on? 

A gauche. Jeudi! (Assentiment.) 

M. le président. M. Jules-Louis Breton re- 
prend, en demandant le bénéfice de lur- 
gence, le projet de résolution, qu'il avait 
antérieurement déposé, et qui est ainsi 
conçu : 

« La Chambre décide de nommer les 
grandes commissions de trente-trois mem- 
bres chargées d'étudier les propositions et 
projets de loi relatifs : 

4° Aux douanes; 

2° Au travail; 

3° A l'assurance et à la prévoyance so- 
ciales; 

4° A l’agriculture; 

5° Aux chemins de fer; 

6° A la réforme judiciaire et à la législa- 
tion civile ; 

7° A l'armée; 

8° A la marine; 

ge Aux colonies; 

49 A l’enseignement; 

41° A l'administration départementale et 
à la décentralisation; 

12° Au commerce et à l'industrie; 

13 A la législation criminelle ; 

14° A la législation fiscale; 

15° Aux économies administratives; 

16 A l'hygiène publique. 

La parole est à M. Breton. 


M. Jules-Louis Breton (Cher). Je tiens 
d'abord à rappeler à la Chambre que j'avais 
déposé ce projet de résolution au mois de 
juin dernier. Je considérais que déjà à ee 
moment il était nécessaire de ne pas perdre 
son temps, et qu'il était utile de nommer 
immédiatement les grandes commissions, 
qui auraient pu se mettre tout de suite au 
travail et étudier les projets de loi que nous 
aurons prochainement à discuter. Mais à cette 
époque la Chambre n'a pas voulu se ran- 
ger à mon avis, et elle a préféré ajourner 
cette discussion. 

Je suis heureux de constater qu'un revi- 


rement s'est produit depuis et que M. le 
président de la Chambre lui-même a indi- 
qué dernièrement l'urgence qu'il y avait à 
nommer sans retard les grandes commis- 
sions. Un grand nombre de projets de loi 
sont déjà déposés, portant sur tous les 
sujets qui concernent ces commissions; il 
est done indispensable, tout le monde le 
reconnait maintenant, de procéder a leur 
nomination; déjà trop de temps a été 
perdu. 

Toutefois, je m'étais rallié à la proposi- 
tion déposée par M. Gouzy, et j'avais retiré 
momentanément mon projet de résolution, 
afin de permettre à la Chambre de se pro- 
noncer sur le mode de nomination proposé 
par notre collègue. La proposition de M. 
Gouzy s'étant trouvée en grande partie re- 
jetée par la Chambre, je crois devoir re- 
prendre ce projet de résolution. Je vais en 
quelques mots expliquer pourquoi je de- 
mande à la Chambre de nommer toutes en- 
semble les grandes commissions,etl'intérèt 
que j'y vois. 

Je ferai remarquer d'abord que je n'ai 
rien innové dans le plan des commissions 
que j'ai déposé. Pour éviter les discussions 
très longues et embrouillées dont les mem- 
bres de l’ancienne Chambre se souviennent, 
et qui ont pris, il y a quatre ans, quatre ou 
cinq séances, je vous demande de reprendre 
simplement le plan qui avait été adopté 
par l'ancienne législature. 

Ce n'est pas que je trouve que ce plan 
soit parfait ; je crois même qu'il serait pos- 
sible de le modifier d'une façon très avan- 
tageuse sur un grand nombre de points ; si 
donc nous l'adoptons tel qu'il est, c'est, je 
le répète, pour éviter toute nouvelle perte 
de temps. D'ailleurs il sera toujours possi- 
ble, par la suite, d'y ajouter d’autres com- 
missions dont l'utilité se ferait sentir. 


Mais il y a surtout un point qui doit vous 
intéresser et quia été particulièrement dis- 
cuté il y a quatre ans : c'est la répartition 
équitable de tous les députés dans ces 
différentes commissions. Si je propose que 
ces nominations soient faites ensemble, c'est 
précisément pour faciliter ce.te juste ré- 
partition. 

Il y a quatre ans cest petit à petit, sans 
aucune méthode, au hasard des propositions 
de séance, que se sont faites ces nomina- 
tions. 

C'est ainsi que le 28 juin 1898 la Chambre 
décidait la nomination de la commission 
des douanes ; le 5 juillet, elle créait les 
commissions du travail, d'assurance et de 
prévoyance sociales, de l'agriculture et des 
chemins de fer; le 12 juillet, c'étaient les 
commissions de la réforme judiciaire et de 
la législation civile qui étaient instituées; le 
17 novembre, on fondaitles commissions de 
l'armée, de la marineet des colonies ; le 18, 
celle de l’enseignement; le 15 décembre, 
celle de l'administration départementale et 
de décentralisation; le 18 janvier 1899, celles 
du commerce et de l'industrie, de la légis- 
lation criminelle, de la législation fiscale et 
des réformes administratives; et enfin, le 
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16 janvier 1900, celle de l'hygiène publique. 

M. Hubbard Demandez la nomination 
d'une commission spéciale chargée de faire 
un rapport sur votre proposition. 


M. Jules-Louis Breton. Ma proposition 
est assez urgente pour être dispensée d'un 
renvoi à une commission spéciale et pour 
que la Chambre puisse se prononcer sur 
elle dès maintenant. 

M. Jean Codet. Je demande la parole. 

M. Jules-Louis Breton. Rappelez-vous co 
qui s'est passé dans l'ancienne législature, si 
nous demandons la nomination d'une com- 
mission du règlement conune sous lan- 
cienne Chambre ou même d'une commis- 
sion spéciale visant exclusivement ma pro- 
position, cette commission diseutera lon- 
guement, et pendant ce temps une série de 
résolutions seront soumises à la Chambre 
etinstitueront successivement et sans mé- 
thode les différentes commissions que nous 
désirons justement créer en mème temps 
par une mème résolution. C'est ce qui s'est 
passé il y à quatre ans. 

Je suis d’ailleurs convaincu que ma prv- 
position rencontrera l'appui des hommes 
les plus éminents de cette Chambre, no- 
tamment de M. Ribot, qui, ne voulant pas se 
démentir, se fera certainement un devoir de 
l'appuyer. 

M. Ribot était en effet, il y a quatre ans, 
président de la commission du règlement, et 
il doit se rappeler que cette commission à 
justement proposé à la Chambre à peu près 
ce que je lui demande aujourd'hui de voter. 

On avait commencé de nommer avec in- 
cohérence, au hasard des propositions de 
séance, plusieurs commissions, et c'est alors 


que la commission du règlement, par la 


bouche de son rapporteur, notre regretté — 


collègue, M. Graux, fit justement remarquer 
à la Chambre tous les inconvénients de cette 
méthode. 

Permettez-moi d'ailleurs de vous rappeler 
les propres paroles prononcées à la séance 
du 29 novembre 1898 par l'honorable M. 
Graux, parlant, comme rapporteur, au nom 
de la commission du règlement dont, je le 
répète, M. Ribot était le président : i 

« Je demande à la Chambre la permis 
sion de lui exposer très sommairement les 
motifs de la résolution qui lui est proposée. 
Cette résolution a pour but d'instituer eing 
nouvelles grandes commissions. 

« Vous savez, messieurs, que tous les 
jours, à chaque séance, on propose de nom- 
mer des commissions nouvelles. Ces nomi- 
nations se font sans ordre, sans méthode, 
en quelque sorte au hasard. 

« En décidant qu'il y a lieu de nommer 
cing grandes commissions nouvelles, vous — 
permettrez aux propositions de loi qui sent | 
en souffrance d'ètre examinées par des 
commissions compétentes, ayant des attri- 
butions déterminées par vous et pouvant 
contrôler méthodiquement le travail parle- 
mentaire. l 

« Nous vous demandons l'urgence pour ce 
projet de résolution, parce que nous ne 
pouvons rester dans l'état d'incohérence qui 











résulte de l'éparpillement des commissions ». 

Et M. Graux terminait ainsi : 

«Nous vous demandons l'urgence en 
faveur de notre projet de résolution, parce 
que son vote n'a rien de commun avec la 
forme du règlement que vous aurez 
ensuite à examiner. I] s'agit simplement, en 
ce moment, de permettre le fonctionnement 
normal et régulier du régime parlementaire; 
il s'agit de décider qu à cette heure, où il y 
a des propositions et des projets de loi qui 
attendent la nomination des commissions 
destinées à les étudier, ces propositions et 
ces projets, au lieu d'ètre livrés au hasard 
de la nomination des commissions que vous 
instituez à chaque séance, seront dès main- 
tenant renvoyés à des commissions que 
vous aurez organisées avec ordre et avec 
méthode. » 

D'ailleurs, il n'y a pas seulement un in- 
térèt pour le bon fonctionnement du régime 
parlementaire dans cette organisation mé- 
thodique des grandes commissions; j'y 
vois un intérèt bien supérieur, et c’est 
surtout sur ce point que je désire appeler 
Yattention de la Chambre. Ce que nous 
demandons, ce que nous voulons tous, aussi 
bien à droite qu'à gauche c'est, comme je 
l'ai déjà dit, que tous les députés soient ré- 
partis de la meilleure façon possible dans 
les grandes commissions, suivant leur com- 
pétence et leur aptitude personnelles. (Très 
bien ! très bien !) 

Eh bien! pour cela et puisque vous avez 
rejeté la nomination au scrutin de liste qui, 
surtout en instituant la représentation pro- 
portionnelle, aurait pu résoudre d’une façon 
à peu près parfaite la question, il est néces- 
saire de se rabattre sur le moyen, moins 
parfait, je le reconnais volontiers, que je vous 
propose. 

Il est, en, effet désirable que ce ne soit pas 
toujours les mèmes députés, les mèmes 
personnalités, qui accaparent toutes les dé- 
légations. 

Or c'est ce que nous avons vu dans lan- 
cienne Chambre; il y a bien un règlement 
qui interdit à chacun des membres de cette 
Assemblée de faire partie de plus de deux 
grandes commissions, mais jamais, dans la 
précédente législature — de nombreux col- 
lègues peuvent l’attester — il n'a été pos- 
sible de faire respecter cette disposition du 
réglement. C’est ainsi que, vainement du 
reste, notre ancien et regretté collègue et 
ami Groussier a dû monter plusieurs fois à 
la tribune pour demander à la Chambre de 
respecter son propre règlement. 

M. Trannoy. Pardon! M. l'abbé Lemire 
faisait partie de la commission de lagri- 
culture ; il a été obligé de donner sa dé- 
mission pour entrer dans la commission 
du budget. 

M. Lemire. Pour entrer dans une grande 
commission. 

M. Trannoy. Enfin le règlement a été res- 
pecté. 

M. Jules-Louis Breton. ll se peut que, 

dans certaines circonstances, le règlement 
ait été respecté, mais ce n'est qu'une 
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exception qui confirme la règle, et j'affirme 
de nouveau, sans crainte d'ètre démenti, 
qu'il n’en a pas éfé ainsi; j'en prends à té- 
moin les nombreuses interventions de mon 
ami Groussier; je pourrais citer, s'il était 
besoin, ces nombreux rappels au règle- 
ment restés d'ailleurs sans sanction, mais 
je veux épargner les instants de la Chambre. 


Pour que la répartition des membres dans 
les différentes commissions soit faite d'une 
facon équitable et pour que le règlement 
soit scrupuleusement respecté, le mieux est 
incontestablement de nominer en même 
temps, comme je le propose, toutes les 
grandes commissions. 


Chaque bureau, composé de 54 membres, 
aura ainsi à nommer, en mème temps, 16 
commissions de 33 membres chacune, soit 
48 commissaires à désigner. 


Comune il sera facile de faire respecter le 
règlement et d’empécher pour certains le 
eumul de nombreuses délégations, la répar- 
tition des députés présents dans chaque 
bureau sera infiniment meilleure, et il 
sera par suite relativement aisé pour cha- 
cun de nous de choisir la commission où 
j'appelle sa compétence particulière, d'où il 
résultera une bien meilleure utilisation du 
travail de tous. 


Une objection peut m'ètre faite, je le 
sais ; on ne manquera pas de me dire: « Il 
est impossible, matériellement, de nommer 
toutes les commissions le même jour dans 
les bureaux. » 


Il est facile de répondre à eette objection. 
Je ne demande pas, en effet, qu'on nomme 
toutes ces commissions dans la même 
séance; cela n'a aucun intérèt. On peut par 
exemple décider que la réunion des bureaux 
aura lieu mardi prochain, et comme le len- 
demain mercredi la Chambre ne tient pas 
séance, si certains bureaux n'ont pu termi- 
ner dans leur réunion du mardi la nomina- 
tion de tous leurs commissaires, ils s'ajour- 
neront simplement au mercredi pour ache- 
ver ces nominations. L'objection tombe 
donc complètement. 


Puisque la Chambre a rejeté la proposi- 
tion de M. Gouzy, établissant le scrutin de 
liste, je crois que ma proposition est le seul 
moyen d'obtenir une répartition à peu près 
équitable des députés dans les différentes 
commissions et de permettre de plus une 
mise en mouvement rapide de l'organisme 
parlementaire. Je demande à la Chambre de 
témoigner, en l'adoptant, de son intention de 
se mettre tout de suite à l'ouvrage et d'en- 
treprendre sans retard une œuvre que je 
souhaite féconde. 


Nos collègues de la droite paraissent depuis 
peu de temps désireux de faire des réfor- 
mes, et, après les avoir toujours empèchées, 
ils nous reprochent maintenant de ne pas 
les faire aboutir assez vite. Nous pouvons 
donc espérer que tous ensemble nous nous 
mettrons rapidement à l'œuvre, et que le 
pays sera bientôt satisfait des nombreuses 
réformes que nous saurons enfn lui appor- 
ter et qu'il attend avec une impatience légi- 
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time depuis si longtemps. (Très bien! très 
bien! à l'extrême gauche.) ` ‘ 

M. le président. La parole est à M. Co- 
det. 


M. Jean Codet. La proposition de l'hono- 
rable M. Breton soulève plusieurs questions 
préjudicielles. 

I] faudrait d’abord que la Chambre déci- 
dat quel est le nombre des commissions 
qu’elle entend nommer, et ensuite quelle sera 
leur durée. Or, l'opinion de la Chambre ne 
me paraît nullement établie sur ces deux 
points. Parmi nos collègues, les uns sont 
partisans de la nomination de commissions 
pour une durée de quatre ans; les autres 
demandent au contraire que, revenant sur 
Tusage établi dans la dernière législature, 
on ne noinme les commissions que pour 
la durée d'une année ; ils prétendent, avec 
raison selon moi, que lorsque les commis- 
sions sont élues pour une durée de quatre 
ans, c'est-à-dire pour toute la législature, 
on ferme l'entrée de ces commissions à nos 
nouveaux collégues qui ne demandent qu'à 
travailler et qui ne peuvent pas toujours 
trouver, au début de la législature, leur 
place dans une des grandes commissions. 
Si ces commissions étaient renouvelées an- 
nuellement, ils pourraient avoir la légitime 
espérance d’y entrer dès qu'ils se seraient 
fait connaitre. 


Ces questions pourront être facilement 
discutées dans les bureaux ; c'est pourquoi 
je demande que la proposition de l'hono- 
rable M. Breton soit renvoyée à une com- 
mission. 


Cette commission pourrait se réunir très 
rapidement ; elle nous apporterait sur cette 
question un rapport sommaire, ce qui nous 
éviterait une discussion très confuse en 
séance publique ; car si nous abordons les 
questions que je viens d’énumérer, sans 
compter celles qui viendront s'y joindre, il 
est évident que, les avis étant très partagés 
dans la Chambre, le débat n'aboutira que 
très difficilement. 

J'espère que notre honorable collègue 
voudra bien accepter que sa proposition 
soit soumise à la prise en considération et 
renvoyée à une commission spéciale. (Très 
bien ! très bien !) 

M. le président. La parole est à M. Vail- 
lant. 


M. Edouard Vaillant. Messieurs, mes 
amis et moi avons déposé une proposition 
relative à la constitution de ces grandes 
commissions. Je demande qu'elle soit aussi 
examinée. Nous devons nous rappeler qu'à 
la dernière législature les grandes commis- 
sions ont certainement été une améliora- 
tion, mais qu’elles n'ont pas aussi bien fonc- 
tionné qu'il eût été désirable. : 

Je pense qu'il y a une division autre à 
faire. I} serait utile, je crois, d'avoir onze 
commissions, chacune d'elles répondant à 
un département ministériel (Mouvements 
divers) et traitant des questions du -res- 
sort de ce département ministériel. (Excla- 
mations au centre et sur divers bancs.) 
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Il serait désirable que ces commissions 
fussent composées de l’ensemble des dé- 
putés,chaque député ne pouvant faire partie 
que d’une seule commission et appartenant 
à la commission à laquelle il s'inscrirait. 1l 
importe que les députés travaillent suivant 
leurs aptitudes et prennent, par leur ins- 
cription même dans une commission, l'en- 
gagement d'effectuer ce travail. 

Il y aurait, d'autre part, une série de gran- 
des commissions qui seraient nommées 
pour un objet spécial, telles les commis- 
sions du travail, d'assurance sociale, d'hy- 
giène, les commissions relatives à divers 
services publics. A ces commissions pour- 
raient s'inscrire les députés qui en vou- 
draient faire partie, même s'ils étaient mem- 
bres d'une des autres grandes commis- 
sions. 

Ce système serait sans doute inférieur 
à celui qu’aurait produit la nomination 
des commissions au scrutin de liste. Pour 
mon compte, j'aurais été très désireux 
que la majorité, formant exclusivement 
ces commissions, prit toute la responsa- 
bilité, aussi bien pour la préparation 
des lois que pour leur vote. Mais, puis- 
que cette décision n’a pas été prise, je 
demande, comme l'a proposé lorateur qui 
m'a précédé, qu'une commission soit nom- 
mée pour examiner les diverses proposi- 
tions ; d'ici huit jours elle pourrait déposer 
son rapport et l'élection des diverses com- 
missions aurait ensuite lieu dans les bu- 
reaux, si ma proposition n'était pas adoptée. 
(Très bien ! très bien ! à l'extrême gauche.) 

M. Hubbard. Nous demandons la nomi- 
nation d’une commission. 

M. le président. Monsieur Breton, main- 
tenez-vous votre proposition ? 


M. Jules-Louis Breton. Oui, monsieur 
le président, je la maintiens; il n’y a du 
reste pas de proposition contraire. On 
demande simplement la nomination d'une 
commission pour y renvoyer ma motion. 

Je ne verrais pas un grand inconvénient à 
m'y rallier, si cette commission devait nous 
apporter sans retard son rapport; mais je 
crains qu'il n'en soit pas ainsi et que, dès 
notre prochaine séance, on ne dépose des mo- 
tions tendant à instituer petit à petit et sans 
aucune méthodeles grandes commissions. Ce 
système nous plongerait de nouveau dans 
l’incohérence d'il y a quatre ans, ce que ma 
proposition avait justement pour but d'évi- 
ter. 

Nous nous rappelons qu'il y a quatre ans 
on a procédé de la sorte, en nommant une 
commission du règlement; mais qu'est-il 
arrivé? On a discuté sur le rapport de la 
commission pendant plusieurs séances et 
on a finalement enterré le tout sur la pro- 
position même de M. Ribot, qui désirait faire 
échouer une proposition de notre collègue 
M. Groussier. 

M. Groussier demandait très justement que 
les députés ne faisant partie d'aucune com- 
mission se répartissent eux-mêmes dans les 
commissions déjà nommées. La Chambre 
s'était prononcée en faveur de cettè propo- 


sition, mais M.Ribot, dans le désir de la faire 
échouer, demanda lui-même le renvoi de 
toutes les dispositions déjà votées à la com- 
mission du règlement qu'il présidait et on 
n’entendit plus parler de rien jusqu'à la fin 
de la législature. ; 

Ce que nous désirons c'est simplement 
que ce fait ne se reproduise plus. Si donc, la 
commission qui sera chargée d'étudier ma 
motion et dont on demande la nomination 
doit échapper à ces errements et travailler 
rapidement, je ne fais pas d'objection à sa 
constitution. 

M. Jean Codet. Nous demanderons qu'elle 
soit nommée lundi. 

M. Jules-Louis Breton. Je maintiens ma 
demande d'urgence et je demande que la 
Chambre soit d'abord consultée sur l'ur- 
gence. 

M. Magniaudé. Je demande qu'il soit 
imparti à la commission qui sera nommée 
un délai de quinze jours pour présenter son 
rapport. 

M. le président. Il faut d'abord la nom- 
mer. 

Entend-on renvoyer la proposition de 
M. Breton à la commission d'initiative ou 
à une commission spéciale ? 

M. Jean Codet. A une commission spé- 
ciale qui sera nommée lundi. ` 

Sur divers bancs. Mardi. 

M. Jules-Louis Breton Je demande à 
M. le président de mettre d'abord aux voix 
l'urgence du projet de résolution que j'ai 
déposé et ensuite, si la Chambre ne veut 
pas se prononcer immédiatement sur le 
fond, on décidera la nomination de cette 
commission ; mais je ne puis m'empêcher 
de faire remarquer la perte de temps qui 
résultera de cet ajournement. 

M. le président. Je vais mettre aux voix 
l'urgence sur la proposition de M. Breton. 


M. Jean Codet. Nous ne nous opposons 
ni à l'urgence nf à la prise en considération; 
mais nous demandons le renvoi à une com- 
mission spéciale, d'accord, je crois, avec 
M. Breton. 


M. Mirman. Si la proposition est renvoyée 
à une commission spéciale, s'en suivra-t-il 
que la Chambre se privera du droit de 
nommer une commission avant que cette 
commission particulière ait déposé un rap- 
port? 

M. le président. C’est incontestable. 

M. Mirman. C'est donc ajourner sine die, 
pour un délai absolument indéterminé, la 
nomination de toutes les commissions ? 

M. le président. De toutes les commis- 
sions énumérées par le projet de résolu- 
tion de M. Breton 

Je mets aux voix la déclaration d'urgence 
sur la proposition de M. Breton avec le ren- 
vol à une commission spéciale. 

(L’urgence est déclarée.) 

M. le président. La proposition sera ren- 
voyée à une commission spéciale. Quel jour 
la Chambre entend-elle nommer cette com- 
mission ? ` 

Voix diverses. Lundi ! — Mardi! 

M. Jumel. Cette commission sera-t-elle 
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nommée au scrutin de liste ou suivant l'an- 
cien système ? 

M. le président. C'est une commission de 
onze membres. 

J'ai entendu proposer plusieurs dates 
pour la nomination de cette commission. 
Je consulte la Chambre. 

(La Chambre, consultée, décide de nom- 
mer mardi la commission chargée d'exani- 
ner la proposition de M. Jules-Louis Breton.’ 

M. Antide Boyer. Je demanderai que 
deux propositions analogues qui ont été 
déposées par M. Vaillant et par moi soient 
renvoyées à cette commission. 

M. le président. Je propose à la Chambre 
de constituer d'abord mardi les bureaux 
de nommer les commissions mensuelles et 
la commission de comptabilité, ainsi que la 
commission du suffrage universel. 

Il n'y a pas d'opposition ? (Non! non!) 

1l en est ainsi ordonné. 

M. Magniaudé. Je reprends la proposition 
que je faisais il y a un instant. Je demande 
qu'il soit imparti un délai de quinze jours à 
la commission pour déposer son rapport. 
(Bruit.) 


DÉPÔT D'UN PROJET DE RÉSOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M.Lasiesune 
proposition tendant à la nomination d'une 
commission ayant pour but de rechercher 
les modifications qu'il y a lieu d'apporter à 
la législation sur l'administration des socié- 
tés et des banques. (Exclamations sur divers 
bancs.) 

M. Lasies demande l'urgence en faveur de 
sa proposition. 

Je lui donne la parole. 


M. Lasies. Je demande à la Chambre de 
vouloir bien me permettre de lui exposer 
très brièvement dans quel but j'ai déposé 
ma proposition. 

A gauche. Mais personne n'y fait oppo- 
sition. 


M. Lasies. Je suis enchanté de savoir par 
avance qu'elle ne rencontrera aucune oppo- 
sition. 

J'ai vu, sans trop de peine, que le Parle- 
ment allait inaugurer ce que je pourrais 
appeler une ère conventionnelle. Le mot de 
« Convention », les souvenirs qu'il évoque 
ne sont pas faits pour m'effrayer. Je crois 
mème qu'en ce moment il serait bon de 
nous souvenir que la Convention était sans 
pitié pour deux genres d'individus : les 
maltôtiers et les traîtres. Ceux qui trahis- 
saient leur pays, même ceux qui étaient sin- 
plement soupçonnés de connivence avec l'é- 
tranger, portaient leur tête sur l'échafaud. 
On était aussi sans pitié pour les maltôtiers, 
pour ceux qui affamaient le peuple. 

Certes, quand on reporte ses souvenirs à 
cette page de notre histoire, et que l'on com- 
pare ce qui se passait alors à ce qui se passe 
aujourd’hui, on voit combien les temps sont 
changés. Aujourd’hui, les maltôtiers ont beau 
jeu et M. le ministre de la justice n'a réelle- 
ment pas de chance: sous son règne, on ne 
peut saisir aucun des grands escrocs, dés 








grands fripons ; lorsque, par hasard, on en 

a saisi un, au milieu d'un véritable roman, 

il disparaît et échappe à ceux qui étaient 
chargés de le garder. (Applaudissements à 
drvile.) 

Puisque la Chambre me parait étre entrée 
dans la voie de la nomination des commis- 
sions, il faut que nous nommions au scrutin 
de liste une commission qui sera chargée 
de rechercher les moyens de prévenir ces 
grandes escroqueries. C'est, en effet, un spec- 
tacle mauvais pour les masses populaires, 
de voir que la justice est impitoyable uni- 
quement pour les humbles et pour les petits 
et que les grands fripons lui échappent. 
‘Erclamations à gauche.) 

Les deux malheureux employés chargés 
de garder M. Boulaine ne disaient-ils pas : 
«Nous ne nous méfiions nullement. Cet 
homme, ce bon monsieur Boulaine, tout le 
monde le saluait bien bas et les magistrats 
devant lesquels il comparaissait tiraient 
devant lui leur toque. » (Interruptions et 
bruits à gauche. — Applaudissemeels à 
droite.) 

Ly ala un spectacle dangereux, je le 
répete pour les masses populaires. Il n'est 
pas admissible qu'elles continuent à voir le 
Gouvernement poursuivre sans pitié ceux 
qui, poussés par la misère, commettent des 
délits ou parfois des vols, tandis qu'il fait 
tout son possible pour soustraire à la 
justice les escrocs. (Vives réclamations à 
gauche.) 

Oui! madame Humbert, vous l'avez fait 
échapper! M. Boulaine, vous l'avez fait 
échapper! (Applaudissements à droite. — 
Bruit à gauche.) - 

Jespère que vous.serez tous unanimes 
pour approuver la proposition que j'apporte 
à cette tribune et pour déclarer qu'il faut 
enfin que la justice soit égale pour tous et 
que, si elle doit être impitoyable pour quel- 
ques-uns, c'est surtout pour les grands vo- 
leurs que vous avez protégés jusqu'à pré- 
sent (Applaudissements à droile. — Vives 
réclamations à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des finances. 


M. Maurice Rouvier, mintsire des finan- 
ces, La Chambre jugera peut-être qu'il serait 
plus correct d’attgndre la présence de M. le 
garde des sceaux. . 

Je rappelle que la question soulevée par 
X. Lasies n’a pas échappé à sa vigilance... 

Ur membre à droite. C'est Boulaine qui y 
a échappé. (On rit.) 

M le ministre des finances. Si j'ai bien 
compris, M. Lasies propose de nommer une 
commission qui recherchera les modifica- 
tions à introduire dans la loi de 1867. M. le 
garde des sceaux a constitué à la chancel- 
krie une commission extraparlementaire 
qui étudie la même question. 

M. Lasies. Je me méfie. 

M. le ministre des finances. C'est votre 
rile de vous méfier, mais peut-être n'est-ce 


pasle ròle de la majorité de partager votre 
méfiance. 


SÉANCE DU 24 OCTOBRE 1902 


On a, dis-je, constitué une commission 
qui aboutira au dépôt d'un projet de loi 
par le Gouvernement. Dans ces conditions, 
peut-être serait-il préférable d'attendre ce 
moment plutôt que de constituer une autre 
commission qui, dans une autre voie, cher- 
chera des solutions qui peuvent être de 
nature à ne pas simplifier la question ni 
à hâter la solution que M. Lasies, je veux 
bien le croire, appelle de tous ses vœux. 
(Très bien ! Très bien !) 


M. le président. Le Gouvernement de- 
mande l'ajournement. 


M. le ministre des finances. Parfaite- 
ment. 


M. Lasies. On a décidé qu'on nommerait 
au scrutin de liste une commission du tra- 
vail; je demande qu'on nomme une com- 
mission pour veiller à ce que la moralité 
publique soit un peu respectée (Interrup- 
tions à gauche), et qu'on protège l'épargne 
française. 

Je fais appel à tous mes collègues de l'ex- 
trème gauche et je leur demande de se rap- 
peler que, très souvent, ils ont protesté 
contre les abus de certains grands financiers 
et contre leurs escroqueries continuelles 
qui restent impunies, soit parce que 1a loi 
est impuissante à les réprimer, soit parce 
que le Gouvernement laisse souvent échap- 
per les coupable. 

Il faut que cela finisse! (Très bien! très 
bien! à droite.) 

Je dépose une demande de scrutin afin 
que l’on sache bien quels sont ceux qui 
voudraient encore laisser le champ libre à 
certains filous de génie. (Applaudissements 
à droite.) 

M. le président. L’ajournement demandé 
par le Gouvernement a la priorité. 

Je le mets aux voix. | 

il y a une demande de scrutin signée de 
MM. du Halgouet, Savary de Beauregard, 
Laurent Bougère, de Lanjuinais, de Monta- 
lembert, E. Flandin, de la Ferronnays, de 
Pomereu, Fabien-Cesbron, de Broglie, Grous- 
sau, etc. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement de scrutin : 


Nombre des votants.......... 493 
Majorité absolue. ............ 247 
Pour l’adoption.......... 216 
Contre. sise os 217 


La Chambre des députés a adopté. 


PRISE EN CONSIDÉRATION D'UNE PROPOSITION 


M. le président. L'ordre du jour appelle la 
discussion sur la prise en considération de 
la proposition de loi de M. Emile Chauvin 
tendant à modifier l'article 4 de la loi du 
2 juin 1891 sur les courses de chevaux. 

La commission d'initiative: conclut à la 
prise en considération. `~ 
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La parole est M. Archdeacon. 


M. Archdeacon. Je viens appuyer la 
prise en considération de la proposition de 
M. Chauvin. J'ai déposé un amendement 
à cette proposition et j'en demande le renvoi 
à la commission spéciale que vous aurez à 
nommer. 

Je me suis préoccupé simplement de la 
part contributive qui, dans les paris, doit 
être réservée aux déshérités, aux pau- 
vres. 

Mon amendement a pour but d'augmen- 
ter cette part, en réglementant le droit 
d'enclosure et de pari au livre. 

De plus, j'ai déposé une proposition de 
loi tendant à modifier l'article 5 de la loi du 
2 juin 1891. Je demande à la Chambre d'en 
déclarer l'urgence et de la renvoyer à la 
commission spéciale qui sera nommée. 

M. le président. Cette proposition est un 
contre-projet à la proposition de M. Chau- 
vin tendant à modifier l’article 4 de la loi 
du 2 juin 1891 sur les courses de chevaux. 
Cette dernière proposition a été examinée 
par la commission d'initiative qui conclut à 
la prise en considération. 

M. Léon Mougeot, ministre de l'agricul- 
ture. Le Gouvernement ne s'oppose pas à la 
prise en considération. 

M. le t. Je mets aux voix les 
conclusions de la commission d'initiative. 

(Les conclusions de la commission, mises 
aux voix, sont adoptées.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. M. Arclideacon a déposé 
une proposition de loi tendant à modifier 
l'article 5 de Ja loi du 2 juin 1891 sur les 
courses de chevaux. Il demande l'urgence 
pour cette proposition. . 

M. Riotteau. C'est une question très 
grave qui demande à être examinée sérieu- 
sement. Au moment où elle sera discutée, 
la Chambre prononcera sur l'urgence. 

M. Léon Mougeot, ministre de l'agricul- 
ture. Le Gouvernement ne fait pas d’oppo- 
sition à l'urgence; il se borne à faire des 
réserves au fond. 

M. le président. La proposition de loi 
sera imprimée, distribuée et renvoyée à la 
commission dont la nomination aura lieu 
ultérieurement. 


DÉPÔT D'UN PROJET DE RÉSOLUTION 


M. le président. La parole est à M. Dard 
pour déposer une proposition en faveur de 
laquelle il demande l’urgence. 


M. le baron Dard. Messieurs, avec mes 
collègues, MM. Tailliandier, Desjardins, et de 
Ramel, et comme représentant d'une cir- 
conscription minière et ouvrière, j'ai lhon- 
neur de déposer un projet de résolution 
tendant à réserver dès à présent les séances 
du jeudi à l'étude des questions ouvrières. 
Jl suffit de peu de mots pour justifier ce pro- 
jet de résolution. Outre que je puis me ré- 
clamer des précédents parlementaires, je 


e. 
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crois que ce projet est la conclusion toute 
naturelle du débat d'hier et de la précédente 
séance. 

Car si nous avons pu apporter un com- 
mencement de solution à la question spé- 
ciale de la grève des mineurs, cependant 
tous les partis sont tombés d'accord que la 
principale cause de la crise sociale que 
nous subissons actuellement, est la lenteur 
apportée par le Parlement dans l'étude des 
réformes sociales. ( Applaudissements a 
droite.) 

Je crois que, mème de ce côté-ci de l'As- 
semblée (l'extrême gauche), on ne pourra 
qu'être d'accord avec moi. Sans doute on 
peut faire à ce projet de résolution une 
objection d'ordre matériel : on vous dira 
que, les commissions n'étant pas encore 
nommées, si nous adoptions cette proposition 
dès à présent, elle pourrait rester une, deux 
ou trois semaines sans effet; mais je crois 
qu'il est bon que nous prenions une déci- 

sian de principe. Ce sera une indication 
“pour les commissions d'avoir à presser leur 
travail Ce sera en même temps une pre- 
mière satisfaction accordée à la classe ou- 
vrière, en lui montrant quelle est la bonne 
volonté du Parlement à ce sujet. Voilà pour- 
quoi je ne me laisserai pas émouvoir par 
cette objection; je maintiens mon projet de 
résolution, et j'espère que la Chambre vou- 
dra bien Vadopter. (Applaudissements à 
droile.) 

M. le président. M. Dard voudra bien 
attendre, j'espère, que les commissions 
soient nommées. 

M. le baron Dard. Je le veux bien mais je 
tiens dès à présent à conserver le droit de 
priorité pour ma proposition... (Ærclama- 
tions à l'extrême gauche. — Applaudisse- 
ments à droite) parce que je ne veux pas qu'il 

- soit dit que c'est le côté gauche seulement 
de cette Assemblée qui se préoccupe des 
réformes ouvrières, Nous avons aussi le droit 
de prendre l'initiative de ces réformes pour 
témoigner que tous ici nous avons le même 
souci des intérêts du travail. (Applaudisse- 
ments à droile.) 


MOTIONS D'ORDRE 


M. le président. La parole est à M. Chau- 
vin pour demander l'urgence en faveur de 
la proposition de loi sur les courses de che- 
vaux qui a été prise en considération. 


M. Emile Chauvin. Vous avez tout à 
l'heure, messieurs, voté sur une équivoque. 
J'avais demandé la parole, mais M. le prési- 
dent ne m'a pas entendu. Permettez-moi de 
vous indiquer l'état exact de ce débat. Il est 
pendant devant la Chambre depuis quatre 
années; je demande aujourd'hui un vote 
d'indication extrèmement précis. 

Depuis quatre années, j'ai porté ici la 
question de savoir comment il se faisait 
qu'on pit permettre, presque chaque jour, 
à des gens qui commettaient des délits 
d'opérer ouvertement. 


MM. Viger et Dupuy, ministres de l'agri- 


ANNALES 


DE 
culture m'ont répondu de façons diverses; 


M. Dupuy notamment a présenté une inter- 
prétation de la loi... (Bruit au centre.) 


M. Riotteau. Vous avez satisfaction par 
la prise en considération de votre proposi- 
tion. 


M. Emile Chauvin. Pas du tout, mon 
cher collégue... une interprétation, dis-je, 
qui soulevait des doutes et des hésitations. 
C'est alors que j'ai demandé à la Chambre 
d'ajouter, dans la loi de 1891, un texte pré- 
cis. Aujourd'hui mon honorable collègue, 
M. Archdeacon, apporte un article addition- 
nel sur lequel je m'expliquerai quand le 
moment sera venu. 


Je demande à la Chambre de procéder 
maintenant comme elle a déjà fait en 1900, 
c'est-à-dire de déclarer l'urgence sur ma 
proposition et de décider ensuite la nomi- 
nation immédiate d'une commission spé- 
ciale chargée d'étudier et de rapporter cette 
proposition. La Chambre a déjà pris une 
fois cette décision; il ny a pas de raison 
pour qu'elle se déjuge. Je crois savoir que 
M. le ministre de l’agriculture est désireux, 
lui aussi, d'adopter cette solution... 

M. Riotteau. H vient de me dire qu'il 
avait l'intention de déposer un projet de 
loi. 

M. Emile Chauvin. I] me l'a dit égale- 
ment et aussi qu'il était d'avis que ce projet 
fût renvoyé comme nos projets à la com- 
mission spéciale dont je viens aujourd'hui 
demander la nomination. 

Je demande par conséquent à la Chambre 
de voter sur la proposition ferme sui- 
vante : d'abord la déclaration d'urgence. 

A droite. Elle est votée ! 

M. le président. La Chambre n'a voté que 
la prise en considération. 

M. Emile Chauvin. Je demande en second 
lieu à la Chambre de décider qu'il sera 
procédé lundi à la nomination d'une com- 
mission chargée d'examiner et de rapporter 
ina proposition. 

M. le président. Je consulte la Chambre 
sur la déclaration d'urgence de la proposi- 
tion de M. Chauvin... 

M. Charles Dumont. L'urgence a été dé- 
clarée en faveur de la proposition de 
M. Archdeacon, qui est un amendement à 
celle de M. Chauvin. Si l'urgence a été 
déclarée en faveur de l'amendement, a for- 
tiori Yest-elle pour la proposition elle-mème. 

M. le président. Je répète que la Chambre 
a voté non sur l'urgence, mais sur la prise 
en considération. 

Je consulte la Chambre sur l'urgence. 

(Une épreuve par mains levées est décla- 
rée douteuse par le bureau.) 

M. Emile Chauvin. Je demande le seru- 
tin. 

M. le président. Le scrutin étant demandé 
après une épreuve douteuse, est de droit. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les secré- 
taires en font le dépouillement.) 


LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


M. le président. Voici le résultat du dé. 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 175 
Majorité absolue ............. 238 
Pour l'adoption ...... 275 
Contre............... 200 


La Chambre des députés a adopté. 


M. Chauvin demande que la commission 
chargée d'examiner sa proposition de loi 
soit composée de vingt-deux membres; il 
demande en outre que cette commission soit 
nommée mardi prochain. 

M. Paulmier. Sur quel motif se base M 
Chauvin pour demander vingt-deux mem- 
bres? 

M. le président. C'est son droit. 

M. Emile Chauvin. Je substitue le chiffre 
onze au chiffre vingt-deux. 

M. le président. M. Chauvin demande que 
cette commission de onze membres soit 
nommée mardi. 

Il n'y a pas d'opposition ?... 

Il en est ainsi ordonné. 

M. Mirman demande qu'une commission 
spéciale de onze membres soit chargée 
d'examiner les propositions de loi relatives 
aux sociétés d'assurance, de rentes viageres 
et de capitalisation. 

La parole est à M. Mirman. 


M. Mirman. La Chambre a été saisie au 
début de la législature de diverses proposi- 
tions visant cette question très spéciale. 
Vous vous rappelez, messieurs, les scandales 
des sociétés de la Rente viagère et de la 
Caisse des familles ; nous étions unanimes 
à désirer que des mesures fussent prises 
d'urgence pour empécher le retour de pa- 
reils faits. En ce qui concerne les rentes 
viagères, il suffirait, messieurs, d'adopter 
une loi ne comportant que quelques lignes 
de texte. 

La question pour les sociétés d'assurances 
comme la Caisse des familles est assuré- 
ment plus délicate et exige des études plus 
longues; il faut les entreprendre tout de 
suite. Enfin,a côté de ces sociétés d'assuran- 
ces et de rentes viagères, il existe en France 
un grand nombre de petites sociétés assez 
mal définies, de capitalisation, d’épargne, de 
reconstitution de capitaux. Quelques-unes 
sont fort honorables, beaucoup sont vé- 
reuses ; beaucoup dissimulent leurs opéra- 
tions sous le masque de la mutualité et fini- 
raient par compromettre ce mot et cette 
idée si l'on n'y mettait bon ordre; beau- 
coup font aux caisses d'épargne ordinaires 
la concurrence la plus déloyale, grâce à des 
promesses fantastiques, mensongères et 
effrontées auxquelles nombre de pauvres 
gens se laissent prendre. (Très bien! irès 
bien! sur un grand nombre de bancs.) Quel- 
ques-unes même agissent avec l'autorisi- 
tion de l'Etat, si imprudemment accordée. et 
se prévalent d'un contrôle, d'une surveil- 
lance qu'en fait jusqu'à ce jour l'Etat na 
jamais exercés. 

Il est indispensable, messieurs, de porter 


remède à ce mal dans le plus bref délai. Je 
vous demande donc de nommer une com- 
mission spéciale pour étudier ces ques- 
tions. 

La commission d'assurance et de pré- 
voyance sociales, à laquelle ces diverses pro- 
positions pourraient être renvoyées, aura 


déjà un ordre du jour très chargé. Si elle- 


veut examiner les questions multiples qui 
solliciteront impérieusement son attention, 
et parmi lesquelles, au premier rang, il 
convient de placer les accidents du travail 
et les projets relatifs aux retraites et à l'as- 
sistance obligatoires, il n'est pas douteux 
que, toute à cette besogne, elle ne trouvera 
pas une séance pour étudier ces questions 
partieulières auxquelles se réfèrent nos 
propositions. 

Je vous conjure donc de nommer une 
commission spéciale dans le plus bref délai ; 
elle fera une œuvre modeste, mais très 
utile. : Très bien! tres bien!) 

M. le président. Je mets aux voix la pro- 
position de M. Mirman. 

‘Laproposition, mise aux voix, est adoptée.) 

Wile président. M. Mirman propose de 

nommer la commission mardi. , 

I n'y a pas d'opposition?.. 
Il en est ainsi ordonné. 


M. le président. MM. Antide Boyer et 
Yaillant demandent que la partie de leurs 
propositions qui concerne l'organisation des 
commissions soit soumise à l'examen de là 
commission qui sera nommée mardi pour 
examiner la proposition de M. Breton. 

I n'y a pas d’opposition?... 

Il en est ainsi ordonné. 

M. le ministre des finances demande que 
la commission du budget soit saisie de 
l'examen : 1° du projet de loi portant appro- 
bation d’une convention signée à Bruxelles 
et relative au régime des sucres ; 2 du pro- 
jet de loi portant fixation définitive des taux 
des primes d'exportation des sucres pour 

campagne 1901-1902 (Décret du 23 août 
1901}; 3° du projet de loi portant fixation 
définitive des taux des primes d'exportation 
des sucres pour la campagne 1902-1903 (Dé- 
cret du 14 aoùt 1902). 

Hn'y a pas d'opposition ?... 

Len est ainsi ordonné. 


DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Emile 
Cère une demande d’interpellation au sujet 
des mesures que le ministre des travaux 
publies compte prendre relativement à la 
suppression d'un nombre considérable de 
trains de voyageurs sur le réseau de Paris- 
Lyon-Méditerranée. 

La date de la discussion de cette interpel- 
lation sera ultérieurement fixée, d'accord 
entre son auteur et M. le ministre des 
travaux publics. (Assendiment.) 


RÈGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. Simyan Je demande la parole. 


SÉANCE DU 24 OCTOBRE 


M. le président. La parole est à M. Si- 
myan. 


1902 


M. Simyan. Messieurs, je demande que 
la commission des congrégations soit nom- 
mée mercredi... : 

Sur divers banes. Il a été décidé qu'elle 
serait nommée jeudi. 

M. Simyan. Un certain nombre de nos 
collègues disent qu'il a été décidé que cette 
commission serait nommée jeudi. Je ne 
crois pas que ce soit exact. C'est la nomi- 
nation de la commission du budget qui a été 
fixée à jeudi. Comme il y a un grand nom- 
bre de commissions à nommer mardi, on 
pourrait prendre la journée de mercredi 
pour la nomination de la commission des 
congrégations. (Mouvements divers.) 

M. Klotz. Il vaut mieux ne pas siéger 
lundi. 

M. le président. Le bureau me fait remar- 
quer que la Chambre avait indiqué la nomi- 
nation.de la commission des congrégations 
pour jeudi. Mais elle est toujours maitresse 
de son ordre du jour. 

Conteste-t-on cette fixation à jeudi? (Von! 
non!) 

Sil n’y a pas de contestation, la commis- 
sion des congrégations sera nommée jeudi. 
Je rappelle d’ailleurs que la Chambre a éga- 
lement décidé la fixation à jeudi de la no- 
mination de la commission du budget. 

Quel jour la Chambre entend-elle se 
réunir? 

Voir diverses. Lundi! — Mardi! 

M. le président. J'entends proposer deux 
dates : lundi et inardi. Je consulte la Cham- 
bre. 

(La Chambre, consultée, fixe sa prochaine 
séance à mardi.) 

M. le président. Mardi à deux heures, 
réunion dans les bureaux : 

Organisation des bureaux ; 

Nomination des commissions mensuelles 
des congés, des pétitions, d'intérêt local et 
d'initiative parlementaire ; 

Nomination de la commission de comp- 
tabilité ; 

Nomination d'une commission pour l'exa- 
men du projet de résolution de M. Jules- 
Louis Breton, concernant la nomination des 
grandes commissions (11 membres) ; 

Nomination de la commission du suffrage 
universel (22 membres) ; 

Nomination d'une commission pour l'exa- 
men des propositions : 1° de M. Emile Chau- 
vin; 2% de M. Archdeacon, relatives aux 
courses de chevaux (11 membres); 

Nomination d'une commission pour l'exa- 
men de propositions de loi relatives aux 
sociétés d'assurances, de rentes viagères et 
de capitalisation (44 membres). 

A quatre heures, séance publique : 

M. Paul Bertrand, d'accord avec la com- 
mission d'initiative, demande l'inscription 
en téte de l'ordre du jour de la diseussion 
sur la prise en considération de sa proposi- 
tion relative aux primes d'assurance contre 
l'incendie. ; 

Il n’y a pas d'observation ?... 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 
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DÉPÔT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Raiberti, 
au nom de la commission des crédits, un 
rapport sur le projet de loi relatif à la 
comptabilité du matériel classé à la réserve 
de la guerrre. 

Le rapport sera imprimé et distribué, 


DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Paul Le- 
baudy une proposition de loi tendant à 
instituer des diplômes d'honneur à décer- 
ner par le ministère de l'intérieur aux 
membresdes conseils municipaux de France 
et d'Algérie comptant trente années de ser- 
vices. s 

La proposition de loi sera imprimée, dis- 
tribuée et renvoyée à la commission d'ini- 
tiative parlementaire. 


J'ai reçu de M. Grosjean une proposition 
de loi ayant pour objet de modifier et de 
compléter les dispositions de la loi du 
26 juin 1889 et celles de la loi du 22 juillet 
1893 sur la nationalité. 

La proposition de loi sera imprimée et 
distribuée. 


(La séance est levée à six heures vingt 
minutes.) j 


Le chef du service slénographique 
de la Chambre des députés, 


ALEXANDRE GAUDET, 





SCRUTIN 


Sur le premier paragraphe du projet de réso- 
lution de MM. Gouzy, Sarrien, Etienne et 
Jaurès, concernant la nomination au scrutin 
de liste d'une commission des associations et 
des congrégations. 


Nombre des votants............... 540 
Majorité absolue................., 271 
Pour l'adoption........... 297 
Contre.................... 213 


La Chambre a adopté. 


ONT VOTE POUR : 


MM. Abel-Bernard. 
Allard. Andrieu. 
Aréne (Emmanuel), 
Astier. 
thier. 
Bachimont. Bagnol. Balandreau. Balitrand. 
Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône).  Bastid 
(Adrien). Baudet. Baudin (Pierre). Baudon 
(Oise). Beauquier. Begey. Bellier. Bénézech. 
Bepmale. Bersez. Berteaux. Berthet. Ber- 
trand (Lucien) {Drôme\. Bichon. Bizot. Bo- 
ny-Cisternes. Borne. Bouhey-Allex. Bourrat 
Boutard. Bouveri. Boyer ‘Antide’. Braud. Bre- 
ton (Jules-Louis}. Brisson (Henri) (Bouches-du- 
Rhône) Brunard. Brunet. Buisson (Ferdinand) 
Seine). Bussière. Buyat. 

Gadenat.. Camuzet. Capéran. Cardet. Car- 
don. Carnaud. Carpot. Castillard. Catalogne. 
Cazauvieilh. Caze (Edmond). Cazeaux-Cazalet. 


Albert-Poulain. 
Antoine Gras. 
Aristide Briand. 
Astima (colonel), 


Aldy. 
Arbouin. 
Armez. 
Aubry. Augé. Au- 
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Cazeneuve. Cère ‘Emile. Chabert (Justin: 
‘Rhone’. Chaigne. Chambige. Chambon. 
Chamerlat. Chanal. Chandioux. Chanoz. Cha- 
puis. Charles Bos. Charles Chabert (Drôme). 
Charonnat. Charpentier. Chastenet (Guil- 
laume). Chaumet. Chaussier. Chautemps 
(Alphonse) (Indre-et-Loire). Chautemps (Emile) 


- (Haute-Savoie). Chauviére. Chavoix. Chena- 
vaz. Clément (Martinique). Clémentel. Codet 
(Jean). Colin. Colliard. Compayré (Emile). 


Constans (Paul) (Allier). Constant (Emile) (Gi- 
ronde). Corderoy. Cornet (Lucien). Coulon- 
dre. Coutant (Jules) (Seine). Couyba. Cruppi. 
Dasque. Dauzon. David (Alban) (Indre). 
David (Fernand) (Haute-Savoie. David (Henri) 
(Loir-et-Cher). Debaune (Louis). Debève (Fran- 
çois). Debiève (Anatole). Debussy. Decker- 
David. Defarge (Adolphe). Defontaine. Defu- 
made. Dejeante. Delarue. Delbet. Deléglise. 
Delmas. Delory. Denécheau. Denis (Théo- 
dore). Derveloy. Desfarges (Antoine). Deshayes. 
Devèze. Devins. Dorian (Daniel). Dormoy. 
Doumer (Paul). Dron. Dubief. Dubois (Emile). 
Dufour (Jacques). Dujardin-Beaumetz. Dumont 


(Charles). Dunaime. Dupuy (Pierre’. Dus- 
suel. 
Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Empereur. 


Escanyé. Estournelles /d'). Euzière. 
Fernand Brun. Féron. Ferrero. Ferrier. Fi- 
quet. Fitte. Fournier (François). 


Gabrielli. Gacon. Gauvin. Genet. Gentil. 
Gérault-Richard. Gervais Seine.)  Gerville- 
Réache. Giacobbi. Girod. Godet (Frédéric). 
Goujat. Gouzy. Grousset (Paschal). Guieysse. 
Guingand. Guyot-Dessaigne. 

Henrique-Duluc. Herbet. Hubbard. Hubert. 
Hugon. Hugues (Clovis) (Seine!. 

Iriart d'Etchepare (d'; Isnard. 

Janet (Léon) (Doubs). Jaurès. Jeanneney. 
Jourdan Louis). Judet. Jumel. 

Klotz. Krauss. 

Labussière. Lachaud. Lafferre. Lanessan (de). 
Lassalle. Lauraine. Le Bail. Leffet. Lepez. 
Lesage. Le Troadec. Levraud. Leygue (Ho- 


noré) (Haute-Garonne). Leygue (Raymond) 
(Haute-Garonne). Leygues (Georges) (Lot-et- 
Garonne). Lhopiteau. Lockroy. Loque. Loup. 
Lozé. 

Magniaudé. Malaspina. Maret (Henry). Mar- 
tin (Bienvenu) (Yonne). Martin (Louis) (Var). 
Mas. Massé. Maujan. Maurice-Faure. Ma- 
zière. Menier (Gaston). Mercier (Jules). Mer- 
lou. Meslier. Messimy. Michel (Henri) (Bou- 


ches-du-Rhéne). Mill (Louis). Millerand, Mir- 
man. Mollard. Monfeuillart. Morel. Morlot. 
Muteau. 

Noél. Noulens. 

Ozun. 

Pajot. Pams. Pastre. Paul Meunier. Pavie. 
Périer (Germain). Péronneau. Perrin. Petit. 
Petitjean. Peureux. Pichery. Piger. Plisson- 


Puech. 

Rajon (Claude). 

Réveillaud (Eu- 
Ridouard. Rivet 


nier. Pressensé (Francis de). 
Rabier (Fernand). Ragot. 
Razimbaud. René Renoult. 
gène). Richard (Pierre). 
(Gustave) Roch. Roche (Ernest) (Seine). 
Rouanet. Rouby. Rougier. Rousé. Ruau. 
Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut (Al- 
bert). Sarrazin. Sarrien. Sauzéde. Schneider 
(Charles) (Haut-Rhin). Selle. Sembat. Sénac. 
Serres (Honoré). Siegfried. Simyan. Sireyjol. 
Tavé. Théron. Thivrier. Thomson. Ti- 
phaine. Tourgnol. Tournier (Albert). 
Ursleur. 

Vacherie. Vaillant. Vazeille. Veber (Adrien). 


Vialis. Vigne (Octave) (Var). Vigné (Paul) 
(Hérault). Ville. Villejean. Viollette. Vival. 
Walter. 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Adam (Achille. Alsace ‘comte d’), prin- 
ce d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz. Anthime- 
Ménard. Archdeacon. Argeliés. Audiffred. 
Audigier. Auffray (Jules. Aynard (Edouard). 
Babaud-Lacroze. Ballande. Bansard des Bois, 
Baron (Jules) (Maine-et-Loire). Barrois. Bar- 
thou. Bartissol. Baudry d'Asson (de). Beaure- 
gard (Paul) (Seine). Beauregard (de) (Indre). 
Beharelle. Benoist (de; (Meuse: Berger (Geor- 
ges). Berthoulat (Georges) Bertrand (Paul) 
(Marne). Bignon. Bischoffsheim. Boissieu (ba- 
ron de). Bonnevay. Bonte. Bonvalot. Bor- 
gnet. Boucher (Henry). Bouctot. Bougère 
(Ferdinand). Bougère (Laurent. Bourgeois 
(Paul) (Vendée). Boury (de). Brice (Jules) 
(Meurthe-et-Moselle). Brice (René) (Ille-et-Vi- 
laine. Brindeau. Broglie (duc de). 

Cachet. Caffarelli (comte). Caraman (comte 
de). Carnot (François). 


Castellane (comte Boni 
de). Castellane (comte Stanislas de). Castel- 


nau (de). Cauvin (Ernest), Cavaignac (Gode- 
froy). Chabrié (Adrien). Chambrun (marquis 
de) Charles Benoist (Seine). Charruyer. 


Chevalier. Cibiels. Cloarec. Cloutier. Coache. 
Cochery (Georges). Cochin (Denys) (Seine). 
Cochin (Henry) (Nord. Congy. Cornudet (vi- 


comte’. Corrard des Essarts. Coutant (Paul) 
(Marne). 
Dansette (Jules). Darblay. Dard (baron). 


Delafosse (Jules). Delarbre. 
Deloncle (François) Déri- 
béré-Desgardes. Derrien. Deschanel (Paul). 
Desjardins (Jules). Dion (marquis de). Drake 
(Jacques'. Dubuisson. Duclaux-Monteil. Dulau 
{Constanti. Duquesnel. Durand. Dutreil. 
Elva (comte d’). Engerand (Fernand). 
mant. Estourbeillon (marquis de I). 


Fabien-Cesbron. Failliot. Faure (Firmin. 
Ferrette. Flandin (Ernest) (Calvados). Flandin 
(Etienne) (Yonne). Fleury-Ravarin. Flourens. 
Fontaines (de. Forest. Fouché. Fould (Achille). 
Fouquet (Camille). Fruchier. 

Gabriel Denis. Gaffler. Gailhard-Bancel (de). 
Gaillard Jules. Galpin (Gaston). Galy-Gaspa- 
rou. Garnier., Gauthier (de Clagny). Gautier 
(Léon) (Vosges). Gellé. Gérald (Georges). Gé- 
rard (baron Maurice) (Calvados). Gérard (Ed- 
mond) (Vosges). Gervaize (Meurthe-et-Moselle). 
Gévelot. Ginoux-Defermon. Gonidec de Trais- 
san (comte le).  Gontaut-Biron {comte Joseph 
de). Goujon (Julien). Gourd. Grandmaison 
(de). Grosjean. Groussau. Guillain. 

Halgouet (lieutenant-colonel du). 
Saint-Martin. Haudricourt. Hémon. 
(Francois) (Aisne). 

Jacquemin. Jacquey (général). Jehanin. Ju- 
les Jaluzot. Jules Legrand (Basses-Pyrénées). 

Kerjégu (J. de). Krantz (Camille). La Batut 
(de). La Bourdonnaye (comte de). La Chambre. 
Lachièze. La Ferronnays (marquis de). Lamy. 
Laniel (Henri). Lanjuinais (comte de). Lannes 
de Montebello. Largentaye (Rioust de). La- 
roche-Joubert. La Rochethulon {comte de). 
Larquier. Lasies. Laurengon. Laville. Le- 
baudy (Paul). Lebrun. Lechevallier. Lefas. 
Legrand (Arthur) Le Hérissé. Le Mare. Le 
Moigne. Lepelletier (Edmond). Lerolle. Les- 
pinay (marquis de). Lévis-Mirepoix (comte de). 
Limon. Ludre (comte Ferri de). 

Mackau (baron de). Mahy (de). Mando. Ma- 
rot (Félix). Massabuau. Maurice Binder. Mau- 
rice Spronck. Maussabré (marquis de). Méline. 

Michel (Adrien) (Haute-Loire).  Millevoye. 
Miossec. Montaigu (comte de). Montalembert 
(comte de). Montjou (de). Motte. Moustier 


Dèche. Decrais. 
Delombre (Paul). 


Er- 


Harriague 
Hugues 
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(marquis dei. Mulac. Mun (comte Albert de), 
Ollivier. Ornano (Cuneo d’). Osmoy (comte d'. 
Pain. Passy (Louis). Paulmier. Péret. pe 
rier de Larsan (comte du). Perroche. Pichat. 
Pins (marquis de). Plichon. Poincaré (Ray- 
mond:. -Pomereu ‘comte dei. Prache. Pradet- 
Balade. Proust. 

Quilbeuf. 

Raiberti. Ramel (de). Rauline. 
ron Amédée), Reille (baron Xavier). Renault- 
Morliére. Ribot. Riotteau. Ripert. Robert 
Surcouf. Roche (Jules) (Ardèche). Roger-Ballu, 
Rose. Rouland. Rousset (lieutenant-colonel, 


Reille (ba- 


Rouvre (Bourlon de‘. Rozet (Albin, Rudelle. 

Saint-Martin (de). Saint-Pol (dei. Savary de 
Beauregard. Schneider (Eugène) :Saône-t- 
Loire). Sibille. Suchetet. 


Tailliandier. Thierry. 
Tournade. Trannoy. 


Vallée. Vigouroux. Villiers, Vogeli. 


Thierry - Delanoue 


N'ONT PAS PRISPART AU VOTE : 


MM. Bérard (Alexandre). Bourgeois :Léon' 
(Marne). Brisson (Joseph) :Gironde). 

Caillaux. 

Delcassé. Doumergue Gaston’. 

Etienne. 

Lemire. Leroy (Modeste). Levet (Georges'. 

Maruéjouls. Mougeot. 


Pelletan (Camille). 

Rohan (duc de. Rouvier. 
Saumande. 

Trouillot (Georges). Turigny. 
Villault-Duchesnois. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
les députés dont l'élection est soumise à Venquéte: 


MM. Daudé. 
Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Roscoat (vicomte du). 
Syveton. 
Truy. 
ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Basly. Berry (Georges). 

Clament (Clément) (Dordogne). Claudinon. 
Delaune (Marcel). Disleau. 

Fabre (Léopold'. g 
Galot Jules). Gayraud. 

Holtz. 

Isambard. 

Jonnart. 

Lacombe (Louis). Lamendin. Laurens-Caste- 
let (marquis de). Léglise. 

Maure. 

Pasqual. Pierre Poisson. Poullan. Pourtey- 
ron. Pugliesi-Conti. 

Rey (Emile). 


Thierry-Cazes. Trouin. 


SCRUTIN 


Sur le deuxième paragraphe du projet de rés0- 
lution de MM. Gouzy, Sarrien, Etienne et Jau- 
rés, concernant la nomination au scrutin de 
liste de commissions du travail et de Cassu-, 
rance et prévoyance sociales. 


Nombre des votants............... 536 
Majorité absolue.................. 269 
Pour l'adoption............ 251 
Contre. sise 279 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 








ONT VOTÉ POUR : 


MU Abel-Bernard. Albert-Poulain. Aldy. 
dian. Andrieu. Antoine Gras.  Arbouin. 
Anne ‘Emmanuel. Aristide Briand. Armez. 
Astier. Astima (colonel). Aubry. Augé. Au- 
thier. 

Bachimont. Bagnol. Balitrand. Baron (Ga- 
briel: ‘Bouches-du-Rhone). Bastid (Adrien). 
Baudet. Baudin(Pierre). Baudon (Oise). Beau- 
quier. Begey. Bellier. Bénézech. Bepmale. 
Derteaux. Berthet. Bertrand (Lucien) (Drôme). 
Bichon. Bizot. Bony-Cisternes. Borne. Bou- 
hey-Allex. Bourrat. Boutard. Bouveri. Boyer 
Antide’. Braud. Breton (Jules-Louis). Bris- 
son Henri) (Bouches-du-Rhône). Brunard. 
Brunet. Buisson (Ferdinand) (Seine). Bussière. 
Buyat. . 
Cadenat. Camuzet. Cardet. Carnaud. Ca- 
auvikilh Caze (Edmond). Cazeaux-Cazalet. 
cère Emile). Chabert (Justin) Rhône). Chai- 
ge. Chambige. Chambon. Chamerlat. 
Chanal. Chandioux. Chanoz. Charles Bos. 
Charles Chabert (Drôme). Charonnat. Char- 
pentier. Chastenet (Guillaume). Chaumet. 
Chaussier. Chautemps (Alphonse) (Indre-et- 
loire’. Chauvière. Chavoix. Chenavaz. Clément 
Martinique). Clémentel. Codet (Jean). Colin. 
Colliard. Compayré (Emile). Constans (Paul) 
‘Alier. Constant (Emile). (Gironde). Cornet 
Lucien. Coulondre. Coutant (Jules) (Seine). 
Couba. Cruppi. 

Dasque. Dauzon. David (Alban) (Indre). 
David Fernand) (Haute-Savoie). David (Henri) 
Loir-et-Cher). Debaune (Louis). Debiéve(Ana- 
tole. Decker-David. Defarge (Adolphe). De- 
fontaine. Defumade.  Dejeante. Delarue. 
Delmas. Delory. Denis (Théodore). Derveloy. 
Desfarges Antoine). Devèze. Dormoy. Dron. 
Dubief. Dubois (Emile). Dufour (Jacques). 
Dujardin-Beaumetz. Dumont (Charles). Du- 
mime. Dupuy (Pierre). 

Éliez-Evrard. Émile Chauvin. 
les d`. Euziére. 

Fernand Brun. Féron. Ferrero. 
Fiquet. Fitte. Fournier (François). 
Gabrielli, Gacon. Gauvin. Genet. Gentil. 
Gérault-Richard. Gervais (Seine). Gerville- 
Meche. Giacobbi. Girod. Godet (Frédéric). 
Goujat. Gouzy. Grousset (Paschal). Guieysse. 
Guingand. Guyot-Dessaigne. 

Henrique-Duluc. Herbet. Hubbard. . Hubert. 
Hugon. Hugues (Clovis) (Seine). 
Janet (Léon) (Doubs). Jaurès. 


Estournel- 


Ferrier. 


Jeanneney. 


Jourdan (Louis). Judet. Jumel. 

Krauss. : 
Labussière. Lachaud. Lafferre. Lanessan 
‘d). Lassalle. Lauraine. Le Bail. Leffet. 


Lepez. Lesage. Le Troadec. Levraud. Leygue 
«Honoré) (Haute-Garonne). Leygue (Raymond) 


‘Haute-Garonne. Lhopiteau. Lockroy. Loque. 
Loup, Lozé. 

Malaspina. Maret: (Henry). Martin (Bien- 
venu, (Yonne). Martin (Louis) (Var). Mas. 


Nassé. Maujan. Maurice-Faure. Mazière. Mer- 


lou. Meslier. Messimy. Michel (Henri) (Bou- 
ches-du-Rh6ne:. Mill (Louis). Millerand. Mir- 
man. Mollard. Monfeuillart. 

Noulens. 

onn 

Pajot. Pams. Pastre. Périer (Germain). 
Péronneau. Perrin. Petitjean. Peureux. Pi- 
chery. Piger. Plissonnier. Pressensé (Fran- 
¢is de. Puech. 


Rabier (Fernand). Ragot. Rajon (Claude). 
Razimbaud. René Renoult. Réveillaud (Eu- 
gène.. Richard (Pierre). Ridouard. Rivet (Gus- 
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tave). Roch. Roche (Ernest) (Seine). Rouanet. 
Rouby. Ruau. 

Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut (Al- 
bert). Sarrazin. Sarrien. Sauzéde. Schneider 
(Charles) (Haut-Rhin). Selle. Sembat. Sénac. 
Serres (Honoré). Siegfried. Simyan. Sireyjol. 

Tavé. Théron. Thivrier. Thomson. Ti- 
phaine. Tourgnol. Tournier (Albert). 

Ursleur. 

Vacherie. Vaillant. Vazeille. Veber (Adrien). 
Vigne (Octave) (Var). Vigné (Paul) (Hérault). 
Ville. Villejean. Viollette. Vival. 

Walter. 


ONT VOTE CONTRE : 


MM. Adam (Achille). Alsace (comted’), prince 
d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz. Anthime-Mé- 
nard. Archdeacon. Argeliés.. Audiffred. Au- 
digier. Auffray (Jules). Aynard (Edouard). 

Babaud-Lacroze. Balandreau. Ballande. Ban- 
sard des Bois. Baron (Jules) (Maine - et - 
Loire). Barrois. Barthou. Bartissol. Bau- 
dry d'Asson (dei. Beauregard (Paul) (Seine). 
Beharelle. Benoist (de) (Meuse). Berger (Geor- 
ges). Berthoulat (Georges). Bertrand (Paul) 
(Marne). Bignon. Bischoffsheim. Boissieu 
(baron de). Bonnevay. Bonte. Bonvalot. Bor- 
gnet. Boucher (Henry). Bouctot. Bougère 
(Ferdinand). Bougère (Laurent). Bourgeois 
(Paul) (Vendée). Boury (de). Brice (Jules) 
(Meurthe-et-Moselle). Brice (René) (Ille-et- 
Vilaine). Brindeau. Brisson (Joseph) (Gi- 
ronde). Broglie (duc dei. 

Cachet. Caffarelli (comte. Caillaux. 
ran. Caraman (comte de). Cardon. Carnot 
(François). Castellane (comte Boni de) Cas- 
tellane (comte Stanislas de). Castelnau (de). 
Castillard. Catalogne. Cauvin (Ernest). Ca- 
talogne. Cauvin (Ernest). Cavaignac (Gode- 
froy). Cazeneuve. Chabrié (Adrien). Cham- 
brun (marquis de). Chapuis. Charles Benoist 
(Seine). Charruyer. Chautemps (Emile) (Haute- 
Savoie). Chevalier. Cibiel. Cloarec. Cloutier. 
Coache. Cochery (Georges). Cochin (Denys) 
(Seine). : Cochin (Henry) (Nord). Congy. Cor- 
deroy. Cornudet (vicomte). Corrard des Es- 
sarts. Contant (Paul) (Marne). 

Dansette (Jules). Darblay. 
Debussy. Déche. Delafosse (Jules). Delarbre. 
Delbet. Deléglise. Delombre (Paul). Deloncle 
(François). Déribéré-Desgardes. Derrien. Des- 
chanel (Paul). Deshayes. Desjardins (Jules). 
Devins. Dion (marquis de). Dorian (Daniel), 
Drake (Jacques). Dubuisson. Duclaux-Monteil. 


Capé- 


Dard (baron) 


Dulau (Constant). Duquesnel. Durand. Dus- 
suel. Dutreil. 

Elva (comte d'). Empereur. Engerand (Fer- 
nand) Ermant. Escanyé. Estourbeillon (mar- 
quis de l’). 

Fabien-Cesbron. Failliot. Faure (Firmin). 


Ferrette. Flandin (Ernest) (Calvados). Flandin 
(Etienne) (Yonne). Fleury-Ravarin. Flourens. 
Fontaines (de). Forest. Fouché. Fould (Achille). 
Fouquet (Camille). Fruchier. 

Gabriel Denis. Gaffler. Gaillhard-Bancee (de). 
Gaillard (Jules). Galpin (Gaston). Galy-Gaspar- 
rou. Garnier. Gauthier (de Clagny’. Gautier 
(Léon) (Vosges). Gellé. Gérald (Georges). Gé- 
rard (baron Maurice) (Calvados). Gérard (Ed- 
mond) (Vosges). Gervaizg, (Meurthe-et-Moselle). 
Gévelot. Ginoux-Defermon. Gonidec de Trais- 
Gontaut-Biron (comte Joseph 
de). Goujon (Julien). Gourd. Grandmaison (de). 
Grosjean. Groussau. Guillain. 

Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague 
Saint-Martin. Haudricourt. Hémon. Hugues 
(Frangois) (Aisne). 


Iriart d'Etchepare (d°. Isnard. 
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Jacquemin. Jacquey (général). Jehanin. Jules 
Jaluzot. Jules Legrand (Basses-Pyrénées). 

Kerjégu (J. de). Krantz (Camille). 

La Batut (de. La Bourdonnaye (comte de). 
La Chambre. Lachiéze. La Ferronays (mar- 
quis de’. Lamy. Laniel (Henri). Lanjuinais 
(comte de). Lannes de Montebello. Largentaye 
(Rioust de). Laroche-Joubert. La Rochethulon 
(comte de). Larquier. Lasies. Laurençon. La- 
ville. Lebaudy (Paul). Lebrun. Lechevallier. 
Lefas. Legrand (Arthur). Le Hérissé. Le Mare. 
Lemire. Le Moigne. Lepelletier (Edmond). 
Lerolle. Leroy (Modeste). Lespinay (marquis 
de). Levet (Georges). Lévis-Mirepoix (comte 
de). Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Limon. 
Ludre (comte Ferri de). 

Mackau (baron de). Mahy (de) Mando. Ma- 
rot(Félix). Massabuau. Maurice Binder. Mau- 
rice Spronck. Maussabré (marquis de). Méline. 
Menier (Gaston). Mercier (Jules). Michel 
(Adrien) (Haute-Loire). Millevoye. Miossec. 
Montaigu (comte de) Montalembert (comte 
de). Montjou (de). Morel. Motte. Moustier 
(marquis de). Mulac. Mun (comte Albert de). 
Muteau. 


Noél. 

Ollivier. Ornano (Cuneo d’). Osmoy (comte 
da’). 

Pain. Passy (Louis). Paul Meunier. Paul- 


mier. Pavie. Péret. Périer de Larsan (comte 
du). Perroche. Petit. Pichat. Pins (marquis 
de). Plichon. Poincaré (Raymond). Pomereu 
(comte de). Prache. Pradet-Balade. Proust. 

Quilbeuf. 

Raiberti. Ramel (de). Rauline. Reille (ba- 
ron Amédée). Reille (baron Xavier). Renault- 
Morlière. Ribot. Riotteau. Ripert. Robert Sur- 
couf. Roche (Jules) (Ardèche. Roger-Ballu. 
Rohan (duc de). Rose. Rougier. Rouland. Rousé. 
Rousset (lieutenant-colonel’. Rouvre (Bourlon 
de). Rozet (Albin). Rudelle. ` 

Saint-Martin (de). Saint-Pol (de). 
Beauregard. Schneider (Eugène) 
Loire). Sibile. Suchetet. 

Talliandier. Thierry. 
Tournade. Trannoy. 

Vallée. Vialis. Vigouroux. Villiers. 


Savary de 
Sadne-et- 


Thierry -Delanoue. 
Vogeli. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Beauregard (de) (Indre). Bérard (Alexan- 
dre). Bersez. Bourgeois (Léon) (Marne). 

Carpot. 

Debéve (François). Decrais. Delcassé. De- 
nécheau. Doumer (Paul). Doumergue (Gaston). 

Etienne. 

Klotz. 

Magniaudé. Maruéjouls. 

Pelletan (Camille). 

Rouvier. 

Saumande. 

Trouillot (Georges). Turigny. 

Villault-Duchesnois. 


Morlot. Mougeot 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


les députés dont l'élection est soumise 
à l'enquête : 
MM. Daudé. 
Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Roscoat {vicomte du). 
Syveton. 


Truy. 
ABSE S PAR CONGÉ : 


MM. Basly. Berry (Georges). 

Clament (Clément) (Dordogne). Claudinon. 
Delaune (Marcel). Disleau. 

Fabre (Léopold:. 
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Galot (Jules'. 

Holtz. 

Isambard. 

Jonnart. 

Lacombe (Louis). Lamendin. 
telet (marquis de) Léglise. 

Maure. 

Pasqual. Pierre Poisson. Poulan. Pourteyron. 
Pugliesi-Conti. 

Rey (Emile). 

Thierry-Cazes. 

Trouin, 


Gayraud. 


Laurens-Cas- 





SCRUTIN 


Sur l'addition proposée par M. Dauzon au pro- 
jet de résolution de MM. Gouzy, Sarrien, 
Elienne et Jaurès et concernant la nomination 
d'une commission pour l'examen des proposi- 
tions relatives à la séparation des Eglises et de 
l'Etat, 


(Résultat du pointage.) 
Nombre des votants............... 533 
Majorité absolue.................. 257 

Pour l'adoption............ 259 
Contre........... se wots 274 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Abel-Bernard. Albert-Poulain. Aldy. 
Allard. Andrieu. Antoine Gras. Arbouin. 
Arène (Emmanuel). Aristide Briand. Armes. 


Astier. Astima (colonel). Aubry. Augé. Au- 
thier. 
Bachimont. Bagnol. Balandreau. Balitrand. 


Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône).  Bastid 
(Adrien). Baudet. Baudin (Pierre). Baudon 
(Oise). Beauquier. Begey. Bellier. Béné- 


zech. Bepmale. Berteaux. Berthet. Bertrand 
(Lucien) (Drôme). Bizot. Bony-Cisternes. 
Borne. Bouhey-Allex. Bourrat. Boutard. Bou- 
veri. Boyer (Antide). Braud. Breton (Jules- 
Louis). Brisson (Henri) (Bouches-du-Rhône. 
Brunard. Brunet. Buisson (Ferdinand) (Seine.) 
Bussiére. Buyat. 


Cadenat. Camuzet. Capéran. Cardet. Car- 
naud. Carpot. Caze (Edmond). Cazeneuve. 
Cère (Emile). Chabert (Justin) (Rhône). Cham- 
bige. Chambon. Chamerlat. Chanal. Chan- 
dioux. Chanoz. Charles Bos. Charles Chabert 
(Drôme). Charonnat. Charpentier. Chaussier. 
Chautemps (Alphonse) (Indre-et-Loire). Chau- 
temps (Emile) (Haute-Savoie). Chauvière. Che- 
navaz. Clément (Martinique). Ciémentel. Co- 
det (Jean). Colin. Colliard. Compayré (Emile). 


Constans (Paul) (Allier). Cornet (Lucien). Cou- 
londre. Coutant (Jules) (Seine). Coùyba. 
Cruppi. 


Dasque. Dauzon. David {Alban'\iIndre). Da- 
vid (Fernand) (Haute-Savoie). David (Henri) (Loir- 
et-Cher). Debaune (Louis). Debiéve (Anatole). 
Debussy. Déche. Decker-David. Defarge (Adol- 
phe). Defontaine. Defumade. Dejeante. De- 
larue. Delbet. Deléglise. Delmas. Delory. 
Denécheau. Derveloy. Desfarges (Antoine). 
Deshayes. Devéze. Devins. Doumer (Paul). 
Dron. Dubief. Dubois (Emile). Dufour (Jac- 
ques). Dujardin-Beaumetz. Dumont (Charles). 
Dussuel. 


Emile Chauvin. Empereur. Escanyé. Eu- 
zière. | 
Fernand Brun. Féron. Ferrero. Ferrier. 


Fiquet. Fournier (François). 


Gabrielli, Gacon. Gauvin. Genet. Gentil. 
Gérault-Richard. Gervais (Seine). Gerville- 
Réache. Giacobbi. Girod. Godet (Frédéric). 
Goujat. Gouty. Grousset (Paschali. Guieysse. 
Guingand. Guyot-Dessaigne. 

Henriqué-Duluc. Herbet. Hubbard. Hubert. 
Hugon. Hugues (Clovis) (Seine). 
Isnard. 

Janet (Léon). (Doubs). Jaurès. 
Jourdan (Louis). Judet. Jumel. 
Klots. Krauss. 
Labussière. Lachaud. 
(de). Lassalle. Leffet. Lepez. Lesage. Le 
Troadec. Levraud. Leygue (Honoré) (Haute- 
Garonne). Leygue (Raymond) ‘Haute-Garonne. 
Lhopiteau. Lsckroy. Loque. Loup. 
Magniaudé. Malaspina. Maret (Henry). Mar- 
tin (Bienvenu) (Yonne). Martin (Louis) (Var). 
Mas. Massé. Maujan. Maurice-Faure. Ma- 
zière. Menier (Gaston). Mercier (Jules). Mer- 
lou. Meslier. Messimy. Michel (Henri) (Bou- 
ches-du-Rhone). Mill (Louis). Millerand. Mir- 
man. Mollard. Monfeuillart. Morlot. Muteau, 
Noulens. 


Jeanneney. 


Lafferre. Lanessan 


ozun. 
Pajot. Pams. Pastre. Paul Meunier. Périer 
(Germain). Péronneau. Perrin. Petit. Petit- 


jean. Peureux. Piger. Plissonnier. Pressensé 
(Francis de). Puech. | 
Rabier (Fernand). Ragot. 
Razimbaud. René Renoult. 


Rajon (Claude), 
Réveillaud (Eu- 


gène), Ridouard. Rivet (Gustave). Rouanet. 
Rouby. Ruau. 
Sabaterie. Salis. Sarraut (Albert). Sarrazin. 


Sarrien. Sauzéde. Schneider (Charles) (Haut- 


Rhin). Selle. Sembat. Sénac. Serres (Ho- 
noré). Simyan. Sireyjol. 
Tavé. Théron. Thivrier. Thomson. Ti- 


phaine. Tourgnol. Tournier (Albert). 

Ursleur. 

Vacherie. Vaillant. Vazeille. Veber (Adrien). 
Vialis. Vigne (Octave) (Var). Vigné (Paul) (Hé- 
rault). Ville. Villejean. Viollette. Vival. 

Walter 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Adam (Achille). Alsace (comte d`), prince 
d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitr. Anthime- 
Ménard. Archdeacon. Argeliès. Audiffred. 
Audigier. Aynard (Edouard). 

Babaud-Lacroze. Ballande. Bansard dés Bois. 
Baron (Jules) (Maine-et-Loire). Barrois. Bar- 
thou. Bartissol. Baudry d'Asson (de). Beaure- 
gard (Paul) (Seine). Beauregard (de) (Indre). 
Beharelle. Benoist (de) (Meuse). Berger (Geor- 
ges). Bersez. Berthoulat (Georges). Bertrand 
(Paul) (Marne). Bignon. Bischoffsheim. Bois- 
sieu (baron de). Bonnevay. Bonte. Bonvalot. 
Borgnet. Boucher (Henry). Bouctot. Bougére 
(Ferdinand). Bougére (Laurent). Bourgeois 
(Paul) (Vendée). Boury (de). Brice (Jules) 
(Meurthe-et-Moselle). Brice (René) (Ille-et- 
Vilaine). Brindeau. Brisson (Joseph) (Gironde) 
Broglie (duc de). 

Cachet. Caffarelli (comte). 
man (comte de. Cardon. Carnot (François). 
Castellane (comte Boni de). Castellane (comte 
Stanislas de). Castelnau (de). Catalogne. Cauvin 
(Ernest). Cavaignac (Godefroy). Cazauvieilh. 
Cazeaux-Cazalet. Chabrié (Adrien). Chaigne. 
Chambrun (marquis de). Charles Benoist 
(Seine). Charruyer. Chastenet (Guillaume). 
Chaumet. Chevalier. Cibiel. Cloarec. Clou- 
tier. Coache. Cochery (Georges). Cochin 
(Denys) (Seine). Cochin (Henry) (Nord). 
Congy. Constant (Emile) (Gironde). Corderoy. 
Cornudet (vicomte). Corrard des Essarts. Cou- 
tant ‘Paul; ‘Marne’. 


Caillaux. Cara- 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


Dansette (Jules). Darblay. Dard ‘baron. 
Debève (François. Decrais. Delafosse (Jules. 
Delarbre. Delombré (Paul: Deloncle (Fran- 


çois). Déribéré-Desgardes. Derrien. Desthane] 
(Paul), Desjardins (Jules. Dion (marquis de} 
Dorian (Daniel) Dormoy. Drake (Jacques! 
Dubuisson. Duclaux-Monteil. Dulau (Constant, 
Dunaime. Dupuy (Pièrre). Duquesnel. Durand. 
Dutroil. 

Eliez-Evrard. 
(Fernand). 
de I’). 

Fabien-Cesbron.  Failliot. Faure (Firmin! 
Ferrette. Flandin (Ernest) (Calvados). Flandin 
(Etienne) (Yonne). Fleury-Ravarin. Flourens. 
Fontaines (de). Forest. Fouché. Fould 
(Achille). Fouquet (Camille). Fruchier. 

Gabriel (Denis). Gaffer. Gailhard-Bancel (de). 
Gaillard (Jules). Galpin (Gaston). Galy-Gas- 
parrou. Garnier. Gauthier (de Clagny). Gau- 
tier (Léon) (Vosges). Gellé. Gérald (Georges). 
Gérard (baron Maurice) (Calvados). Gérard (Ed- 
mond) (Vosges). Gervaize (Meurthe-ot-Mosolle) 
Gévelot. Ginoux-Defermon. Gonidec de Tralssan 
(comte le). Gontaut-Biron (comte Joseph de). 
Goujon (Julien). Gourd. Grandmaison (dei. 
Grosjean. Groussau. Guillain. 

Halgouet (lieuteñant-colonel du). Harriague 
Saint-Martin. Haudricourt. Hémon. Hugues 
(Frangois) (Aisne). 

Iriat d'Etchepare (d’). 

Jacquemin. Jacquey (général). dehanin. Jules 
Jaluzot. Jules Legrand (Basses-Pyrénées). 

Kerjégu (J. de). Krantz (Camille). 

La Batut (de). La Bourdonnaye {comte de’. 
La Chambre. Lachiéze. La Ferronnays mar- 
quis de). Lamy. Laniel (Henri). Lanjuinais 
{comte de). Lannes de Montebello. Largen- 
taye (Rioust dei. Laroche-Joubert. Larquiet. 
Lasies. Lauraine. Laurengon. Laville. Le- 
baudy (Paul). Lebrun. Lechevallier. Lefas. 
Legrand (Arthur). Le Hérissé. Le Mare. Le- 
mire. Le Moigne. Lepelletier (Edmond). Le- 
rolle. Leroy ;Modeste'. Lespinay (marquis de. 
Levet (Georges). Lévis-Mirepoix (comte de. 
Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne) “Limon, 
Losé, Ludre (Comte Ferri de). 

Mackau (baron dei. Mahy (de). Mando. Ma- 
rot (Félix). Massabuau. Maurice Binder. Mau- 
rice Spronck. Maussabré (marquis de). Meline. 
Michel (Adrien) (Haute-Loire).  Millévoye. 
Miossec. Montaigu (comte de). Montalembért 


Elva (comte d’).  Engerand 
Ennant. Estourbeillon (marquis 


(comte de). Montjou (de). Morel. Motte. 
Moustier (marquis de’. Mulac. Man (comte 
Albert de). 
Noël. | 
Ollivier. Ornano (Cuneo d’). Osmoy (comte 
qd). 


Pain. Passy (Louis). Paulmier. Pavie. Pt 
ret. Périer de Larsan (comte du). Perroche. 
Pichat. Pichery. Pins (marquis de). Plichon. 
Poincaré (Raymond). Pomereu (comte del. 
Prache. Pradet-Balade. Proust. 

Quilbeuf. 

Raiberti. Ramel (de). Rauline. Reille (baron 
Amédée). Relile (baron Xavier). Renault-Mot 


Here. Ribot. Riotteau. Ripert. Robert Sur- 
couf. Roche (Jules) (Ardéche}. Roger-Ballu. 
Rohan (duc de). Rose. Rougier. Rowland. 


Rousé. Rousset (lieutenant-colonel’. Rouvre 


(Bourlon de’. Rozet (Albin). Rudelle. 
Saint-Martin (de). Baint-Pol (de). Sandrique’ 

Savary de Beauregard. Schneider (Eugene) 
(Saône-et-Loire). Sibille. Suchetet. 


Tailliandier. Thierry.  Thierry-Delanout. 
Tournade. Trannoy. 

Vallée. Vigouroux. Villault-Duchesnois 
Villiers. Vogeli. : 








N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


Aufray (Jules). 

Bérard (Alexandre). Bichon. Bourgeois (Léon) 
Mirne’. 

Castillard. Chapuis. Chavoix. 
Deleassé. Denis (Théodore). 
Gaston’. 
Estournelle :d”. 
Fitte. 

La Rochethulon (comte de). 
Maruéjouls. Mougeot. 
Pelletan (Camille). 
Richard (Pierre). 
‘Seine’. Rouvier. 
Saumande. Siegfried. 
Trouillot (Georges). Turigny. 


Doumergue 
Etienne. 


Le Bail. 


Roch. Roche (Ernest) 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


les députés dont l'élection est soumise 
à l'enquête ; 
MM. Daudé. 
Guilleteaux. Guyot de Villeneuve. 
Roseoat (vicomte dui. 
Syveton, 
Troy. 


ABSENTS PAR CONGR 


MM. Rely. Berry (Georges). 


Clament Clément) Dordogne. Claudinon. 
Delaune :Marcel:. Disleau. 

Fabre : Léopold. 

Galet Jules). Gayraud. 

Holtz. 

Isambard. 

Jonnart. 

Lacombe :Louisi. Lamendin. Laurent-Cas- 
telet (marquis de\. Léglise. 

Maure. 


Pasqual. Pierre Poisson, 
ron. Pugliesi-Gonti. 

Rey Emile’, 
Thierry-Cazes. Trouin. 


ee 


Poullan. Pourtey- 


M. d'Estournelles, porté comme n'ayant pas 
! pris pert au vote dane le serutin ci-dessus, dé- 
clare avoir voulu voter « pour ». 


MM. Pierre Richard, Ernest Roche (Seine; et 
Théodore Denis, déclarent qu'ils étaient mo- 
mentanément absents de la salle des séances 
et que, présents, ils auraient voté « pour ». 





SCRUTIN 
Sur Tajyournement de la proposition de M. La- 


sies concernant la nomination d'une commis- 
sion de réforme de lq législation des banques, 


Nombre des votants.............. 415 
Majorité absolue.................. 238 
Pour l'adoption. ......,.... 272 
Contre......,...,.,.,....., 28 


La Chambre des députés a adopté. 


ONT VOTE POUR; 


MM. Abel-Bernard, Alsace icemte d', prince 
dHénin. Aneel-Sojtz Andrieu Antaine-Gras. 
Arbouin. Apène Emmanuel. Armgz. Astima 
colonel. Aubry, À Authier 


Babaud-Lacroze. alandreau. Balitrand- 


°. 
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Barthou. Bartissol. Baudet. Baudin (Pierre). 
Begey. Beharelle. Bellier. Bérard (Alexandre). 
Bertrand (Lucien (Drôme). Bertrand (Paul) 
(Marne). Bichon. Bignon. Bizot. Bourrat. 
Braud. Brisson (Henri) (Bouches-du-Rhône). 
Brunet. Bussière. Buyat. 

Cafarelli (comte. Caillaux. Capéran. Car- 
don. Carnot (François. Carpot. Castellane 
(comte Stanistas de’. Castillard. Catalogne. 
Cauvin (Ernest). Cazauvieilh. Caze (Edmond. 
Cazeaux-Cazalet. Cazeneuve. Cère (Emile). 
Chabert (Justin) (Rhône). Chabrié (Adrien). 
Chaigne. Chambige. Chambon. Chameriat. 
Chanal. Chendioux. Chanos, Chapuis. Char- 
les Bos. Charles Chabert (Drôme). Charonnat. 
Charruyer. Chastenet (Guillaume). Chaumet. 
Chaussier. Chautemps (Alphonse) (Indre-et- 
Loire). Chautemps (Emile) (Haute-Savoie: 
Chavoix. Chenavaz. Chevalier. Clément (Mar- 
tinique). Cloarec. Cochery (Georges). Codet 
(Jean). Colin. Constant (Emile) (Gironde). 
Corderoy. Coulondre. Couyba. Cruppi. 

Dasque. Dauzon. David (Alban) (Indre. Da- 
vid (Henri) (Loir-et-Cher). Debaune (Louis). 
Debève (Francois). Debiève (Anatole). De- 
bussy. Decker-David. Decrais.  Defarge 
(Adolphe. Delarue. Delbet. Delcassé. Delé- 
glise. Delmas. Delombre (Paul). Deloncle 
(François. Denêcheau. Déribéré-Desgardes. 
Deschanel (Paul). Deshayes. Dorian (Daniel). 
Dormoy. Doumer(Paul). Doumergue (Gaston). 
Dron. Dubief. Dubois (Émile). Dujardin-Beau- 
metz. Dulau (Constant). Dumont (Charles). 
Dunaime. Dupuy (Pierre). Durand. Dussuel 

Ellez-Evrard. Empereur. Escanyé. Estour- 
nelles (d'). Euziére. 

Fernand Brun. Féron. Ferrier. 
Fitte. Flandin (Etienne) (Yonne). 
varin, Fould (Achille). 

Gabriel Denis. Gabrielli. Gaçon. 
parrou. Garnier. Gauvin. Gentil. Gérald 
(Georges). Gérard (Edmond) (Vosges). Ger- 
ville-Réache. Giacobbi. Girod. Godet (Frédé- 
ric). Gontaut-Biron (comte Joseph de). Goujat. 
Gouzy. Guingand. Guyot-Dessaigne. 

Harriague Saint-Martin. Hémen. Henrique- 
Duluc. Herbet. Hubbard. Hubert. Hugon. 
Hugues (François) (Aisne). 

Iriart d'Etchepare (d'). Isnard. 

Janet (Léon) (Doubs). Jehanin. 
grand (Basses-Pyrénées). Jumel. 

Krantz (Camille). 

La Batut {de}. Lachaud. Lanessan (de\. Lar- 
quier. Lauraine. Laurençon. Le Bail. Lebrun. 
Leffet. Le Mare. Lepez. Leroy (Modeste). 
Lesage. LeTroadee. Levet:Georges\. Levraud. 
Leygue (Honoré) (Haute-Garonne). Leygues 
(Georges: ‘Lot-et-Garonne. Lhopiteau. Loqne. 
Lozé. 

Malaspina. Mando. Maret (Henry. Martin 
(Louis; Var). Maruéjouls. Mas. Massé. Mau- 
jan. Maurice-Paure. Menier (Gaston). Mercier 
(Jules). Messimy. 
du-Rhône). Mill (Louis. Millerand. Mollard. 
Morel. Morlot. Mougeot. Mulac. Muteau. 

Noël. Noulens. 

ozun. 

Pajot. Pams. Paul Meunier. Pavie. Pelle- 
tan {Camille'. Péret. Perier (Germain). Périer 
de Larsan ‘comte du’. Péronneau. Perroche. 
Petit. Pefitjean. Pichat. Pichery. Plisson- 
nier. Poincaré {Raymond'. Pradet-Balade. 

Rabier (Fernand. Ragot. Rajon (Claude). 
Razimbaud. Réveiliaud (Eugéne’. Riotteau. 
Rivet ‘Gustave’. Robert Surcourf. Roch. Reuby: 
Rougier. Rouland. Rouse. Rouvier. Rozet 
‘Albin’. Ruau. 

Salis. Sandrique. Sarraut Albert. Sarrazin. 


Fiquet. 
Fleury-Ra 


Galy-Gas- 


Jules Le- 


Michel (Henri) (Bouches- |. 
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Sarrien. Saumande. Sauzéde. Schneider 
(Charles) (Haut-Rhin). Sénac. Sibille. Siegfried. 
Simyan. Sireyjol 

Tavé. Théron. Thierry-Delanoue. Thomson. 


Tiphaine. Tourgnol. Tournier (Albert). 
Trouillot (Georges). 
Ursleur. 


Vallée. Vazeille. Vialis. Vigouroux. Villault- 
Duchesnois. Ville. Viollette. Vival. Vogeli. 


ON VOTE CONTRE : 


MM. Adam (Achille!. Allard. Amodru. 
thime - Ménard. Archdeacon. Argeliés. 
diffred. Audigier. Auffray (Jules). 

Bachimont. Ballande. Baron (Jules) (Maine- 
et-Loire. Baudry d'Asson {de}. Beauquier. 
Beauregard (de (Indre). Bénézech. Benoist (de) 
Meuse‘. Berteaux. Berthet. Berthoulat 
Georges). Boissieu (baron de). Bonnevay. 
Bonvalot. Boucher (Henry). Bouctet. Bougère 
(Ferdinand), Bougére (Laurent). 
(Paul) (Vendée). Routard. Bouveri. Boyer 
(Antide). Brice (Jules) Meurthe-et-Moselle’. 
Brindeau. Brisson (Joseph) Gironde). Broglie 
(duc dei. Brunard. Buisson (Ferdinand) 
(Seine). 

Cachet. 


An- 
Au- 


Cadenat. Caraman (comte de). Car 
naud. Castellane (comte Boni de. Castelnau 
(de). Cavaignas (Godefroy). Chambrun (mar- 
quis de}. Charles Benoist (Seine). Chauviére. 
Cibiel. Cloutier. Coache. Cochin (Denys (Seine’. 
Cochin (Henry (Nord). Colliard.  Gompayré 
(Emile). Congy. Constans (Paul) (Allier). Cor- 
nudet (vicomte), Corrard des Essarts. Coutant 
(Jules) (Seine). Cautant (Paul) (Marne). 

Dansette (Jules). Darblay. Dard (baron). 
Déche. Defontaine. Defumade,  Dejeante. 
Delafosse (Jules). Delarbre, Delory. Denis 
(Théodore). Derrien. Desfarges (Antoine). 
Desjardins (Jules. Devins, Dion (mapquis de). 
Drake (Jacques). Dubuisson, Duclaux-Monteil. 
Dufour (Jacques). Duquesnel. Dutreil. 

Elva (comte d'} Emile Chauvin. Engerand 


(Fernand). Ermant. Estourbeillon (marquis 
dal). 
Fabien-Cesbron. Failliot. Faure (Firmin. 


Ferrero. Ferrette. Flandin (Ernest) (Calvados. 
Flourens. Fontaines (de). Forest. Fouche. 
Fouquet (Camille). 

Gaffler. Gailhard-Bancel (de). Galpin (Gaston. 
Gauthier (de CJagny). Gautier (Léon) (Vosges'. 
Geljé. Genet. Gérard (baron Maurice) (Calvados', 
Gervaize (Meurthe-et-Moselle’. Ginoux-Defer- 
mon. Gonidec de Traissan {comte le’. Goujon 


(Julien. Gourd. Grandmaison (de. Grosjean. 
Groussau. 

Halgouet lieutenant-colonel du). Haudri- 
court. 


Jacquey (général. Judet. Jules Jaluzot. 

Krause. 

La Bourdonnaye (comte de). La Chambre: 
Lachièze. LaFerronnays (marquis de). Laferre. 
Lamy. Laniel (Henri’. Lanjuinais (comte de). 
Largentaye (Rioust de). Laroche-Joubert. La- 
sies. Laville. Lebaudy (Paul). Legrand (/Ar- 
thum. Le Hérissé. Lemire. Lepelletier ‘Ed- 
mond‘. Lerolle. Lespinay (marquis del. Lé- 
vis-Mirepoix (comte de Limon. Lockroy, 
Loup. Ludre (comte Ferri de:. 

Mackau :baron de’. Magninudé. Mahy (de! 
Marot (Félix. Martin (Bienvenu, (Yonne). 
Massabuau. Maurice Binder. Maurice Spronck. 
Maussabré (marquis de). Masiére. Méline. 
Merlou. Michel (Adrien) (Haute-Loire, Mille- 
voye. Miossec. Mirman. Montaigu (faite 
dei. Montalembert icomte de. Momtjou (de`. 
Mun icomte Albert de. 


Bourgeais : 
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Ollivier. Ornano (Cuneo d’). 

Pain. Passy (Louis). Pastre. Paulmier. 
Pins (marquis de). Plichon. Pomereu (comte 
de). Prache. 

Ramel (de). Rauline. Reille (baron Amédée). 
Reille (baron Xavier). Richard (Pierre). Ripert, 
Roche (Ernest) (Seine). Roger-Ballu. Rohan 


(duc de). Rousset (lieutenant-colonel). Ru- 
delle. 

Saint-Martin (de. Saint-Pol (de: Savary de 
Beauregard. Schneider (Eugène) (Sadne-ot- 
Loire). Sembat. Serres (Honoré). Suchetet. 

Tailliandier. Thivrier. Tournade. Trannoy. 

Vacherie. Vaillant. Vigne (Octave: (Var). 
Vigné (Paul) (Hérault) Villejean. Villiers. 

Walter. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTRE : 


MM. Albert-Poulain. Aldy. Aristide Briand 
Astier. Aynard (Edouard). 


Bagnol. Bansard des Bois. Baron (Gabriel) 
(Bouches-du-Rhône). Barrois. Bastid (Adrien). 
Baudon (Oise). Beauregard (Paul) (Seine). Bep- 
male. Berger (Georges. Bersez. Bischoff- 
sheim. Bonte. Bony-Cisternes.. Borgnet. Borne. 
Bouhey-Allex. Bourgeois (Léon) (Marne). Boury 
(de:. Breton (Jules-Louis). Brice (René) (Ille-et- 
Vilaine:. 

Camuzet. Cardet. 
Cornet (Lucien). 

David (Fernand) (Haute-Savoie). 

Etienne. 

Fournier (Frangois). Fruchier. 


Gaillard (Jules. Gérault-Richard. Gervais 
(Seine’. Gévelot. Grousset :Paschal’. Guieysse. 
Guillain. 

Hugues (Clovis) (Seine. 


Charpentier. Clémentel. 


Devèze. 


Jacquemin. Jaurès. Jeanneney. Jourdan 
(Louis). 

Kerjégu (J. de). Klotz. 

Labussiére. Lannes de Montebello. La Ro- 


chetulon (comte de). Lassalle. Lechevallier. 


Lefas. Le Moigne. Leygue (Raymond) (Haute- 
Garonne). 
Meslier. Montfeuillart. Motte. Moustier 


(marquis de). 
Osmoy (comte d'^. 


Perrin. Peureux. Piger. Pressensé (Francis 


de). Proust. Puech. 
Quillebeuf. 
Raiberti. Renault-Morlière. René Renoult. 


Ribot. Ridouard. Roche (Jules) (Ardéche’. Rose. 
Rouanet. Rouvre (Bourlon de). 

Sabaterie. Selle. 

Thierry. Turigny. 

Veber (Adrien). 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


les députés dont l'élection est soumise 
à l'enquête : 


MM. Daudé. 

Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Roscoat :vicomte du). 

Syveton 

Truy. 


ABSENTS PAR CONGE : 


MM. Basly. Berry -(Georges). 
Clament (Clément) (Dordogne). Claudinon. 
Delaune (Marcel. Derveloy. Disleau. 
- Fabre (Léopold). 
Galot Jules}. Gayraud. 
Holtz. 
Isambard. 
Jonnart. 


ANNALES DE 


Lacombe (Louis). 
telet (marquis de). 

Maure. 

Pasqual. Pierre Poisson. Poullan. Pourtey- 
ron. Pugliesi-Conti. 

Rey (Emile). 

Thierry-Cazes. 


Lamendin. Laurens-Cas- 


Léglise. 


Trouin. 





SCRUTIN 


Sur l'urgence de la proposition de loi de M. 
Emile Chauvin relative aux courses de che- 
vauz. 


Nombre de votants................ 470 
Majorité absolue.................. 236 
Pour l'adoption............ 272 
CONTE. canes cates 198 

La Chambre des députés a adopté. 
ONT VOTE POUR 
MM. Abel-Bernard. Albert-Poulain. Aldy. 
Allard. Andrieu. Antoine-Gras. Arbouin. 
Archdeacon. Arène (Emmanuel'. Argeliés. 


Aristide Briand. Armez. Astier. Aubry. Auf- 
fray (Jules). Augé. 

Bachimont. Bagnol. Balandreau. Balitrand. 
Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Bastid 
(Adrien). Baudon (Oise. Beauquier. Beaure- 
gard (Paul) (Seine). Begey. Bellier. Béné- 
zech. Bepmale. Bersez. Berteaux. Berthet. 
Bertrand (Lucien: (Drôme:. Bony-Cisternes. 
Borne. Boucher (Henry). Bouhey-Allex. Bour- 
rat. Boutard. Bouveri. Boyer (Antide. Braud. 
Breton (Jules-Louis). Brisson (Henri) Bouches- 
du-Rhône). Brunard. Brunet. Buisson (Ferdi- 


nand?) ‘Seine’. Bussière. Buyat. 
Cachet. Cadenat. Camuzet. Capéran. Car- 
det. Cardon. Carnaud. Carpot. Cavaignac 


(Godefroy). Chambige. Chambon. Chamerlat. 
Chandioux. Chanoz. Charles Bos. Charles 
Chabert (Drôme). Charonnat. Charpentier. 
Chaussier. Chautemps (Alphonse) (Indre-et- 
Loire). Chautemps (Emile) (Haute-Savoie). 
Chauvière, Chenavaz. Clément (Martinique). 
Clémentel. Cloarec. Cloutier. Coache. Colin. 
Colliard. Compayré (Emile. Congy. Cons- 
tans (Paul) Allier}. Cornet (Lucien\. Coulondre. 
Coutant (Jules) (Seine. Coutant (Paul) (Marne. 
Couyba. 

Dasque. Dauzon. David Alban; ‘Indre'. David 
(Fernand) (Haute-Savoie). ‘David (Henri' (Loir- 
et-Cher). Debaune (Louis). Debève (François! 
Debiève (Anatole. Debussy. Déche. Decker- 
David. Defarge :Adolphe:. Defontaine. Defu- 
made. Dejeante. Delarue. Delbet. Deléglise. 
Delmas. Deloncle (François. Delory. Dené- 
cheau. Denis Théodore: Desfarges (Antoine. 
Devèze. Doumer (Paul. Dron. Dubois Emile). 
Duclaux-Monteil. Dufour Jacques. Dunaime. 
Dussuel. 

Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Empereur. 

Failliot. Faure (Firmin). Fernand Brun. Féron. 


Ferrero. Ferrette. Ferrier. Fiquet. Fitte. 
Fould (Achille). Fournier (Francois). 
Gabrielli. Gacon. Galy-Gasparrou. Gauthier 


Gellé. Genet. Gérault- 
Richard. Gervais (Seine. Gerville-Réache. 
Girod. Godet (Frédéric. Goujat. Gouzy. 
Grousset (Paschal). Guieysse. Guingand. Guyot- 
Dessaigne. 

Hémon. ilenrique-Duluc. Hubbard. Hubert. 
Hugon. Hugues (Clovis) (Seine). 

Isnard. 


(de Clagny). Gauvin. 


LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


Janet (Léon) (Doubs). 
Jehanin. Jourdan (Louis. 
Klotz. Krauss. 
Labussière. Lachaud. Lafferre. Lanessan 
«de. Lassalle. Lauraine. Leffet. Lepelletier 
(Edmond). Lepez. Lerolle. Lesage. Le Troa- 
dec. Levraud. Leygue (Honoré) (Haute-Ga- 
ronne). Leygue (Raymond: (Haute-Garonne. 
Lockroy. Loup. Lozé. 


Jaurės. Jeanneney. 
Judet. 


Magniaudé. Maret (Henry). Martin Bien- 
venu) (Yonne). Martin (Louis: (Var. Mas. 
Massabuau. Massó. Maujan. Maurice-Faure. 
Maurice Spronck. Mazière. Méline. Menier 
(Gaston). Mercier (Jules). Merlou. Meslier. 
Messimy. Michel :Henri) (Bouches-du-Rhône. 
Millerand. Mirman. Mollard. Montfeuillart. 
Morlot. Muteau. 

Noulens. 

Ozun. 

Pajot. Pams. Pastre. Pavie. Péret. Pé 
ronneau. Perrin. Petit. Peureux Pichery. 


Piger. Prache. Pressensé (Francis de. Puech. 

Rabier (Fernand. Ragot. Rajon (Claude. 
Razimbaud. René Renoult. Réveillaud Eu- 
gène. Richard (Pierre). Rivet (Gustave). Ro- 
che (Ernest) (Seine. Rouanet. Rouby. Rousé. 
Rousset ilieutenant-colonel’. Rudelle. 

Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut( Albert. 
Sauzède. Schneider (Charles: Haut-Rhin’. Selle. 
Sembat. Sénac. Serres (Honoré. Simyan. 
Sireyjol. 

Tavé. Théron. Thivrier. Thomson. Tiphaine. 


Tourgnol. Tournade. Tournier Albert . 
Trannoy. 

Ursleur. 

Vacherie. Vaillant. Vazeille. Veber Adrien. 
Vialis. Vigne :Octave' (Var.  Vigné ‘Paul 
(Hérault. Ville. Villejean. Violette. Vival. 

Walter. 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Adam (Achille). Alsace {comte d'\, prince | 


d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz. 

Babaud-Lacroze. Ballande. Bansard des Bois. 
Baron (Jules) (Maine-et-Loire. Barthou. Bar- 
tissol. Baudet. Baudry d'Asson ide’. Beaure- 
gard (de; (Indre. Beharelle. 
(Meuse. Berthoulat (Georges. Bertrand . Paul 
(Marne). Bichon. Bignon. Boissieu baron de. 
Bonnevay. Borgnet. Bouctot. Bougére ‘Ferdi: 
nand’ Bougère (Laurent). Bourgeois Paul. 
(Vendée;. Boury (de). Brindeau. Brisson Jo- 
seph) Gironde’. Broglie (duc de. 

Caffarelli ‘comte. Caillaux. Carnot Fran- 
çois. Castellane (comte Stanislas de’. Castel- 
nau (de. Castillard. Catalogne. Cauvin Er 
nest). Cazauvieilh. Cazeaux-Cazalet. Chabrit 
(Adrien. Chaigne. Chapuis. Charruyer. Chas- 
tenet (Guillaume) Chaumet. Chavoir. Che- 
valier. Cibiel. Cochery (Georges. Cochin 
‘Denys Seine.. 
tant ;Emile) Gironde’. Corderoy. 

Dansette ‘Jules. Darblay. 
Decrais. Delafosse (Jules: Delarbre De- 
lombre „Paul.  Déribéré-Desgardes. Der 
rien. Deschanel (Paul. Deshayes. Desjar- 
dins Jules. Devins. Dion (marquis dei. Dor- 


moy. Drake (Jacques). Dulau (Constant . 
Dupuy ‘Pierre. Duquesnel Durand. Du- 
treil. 


Elva (comte d'. Engerand (Fernand. Er- 
mant. Escanyé. Estourbeillon (marquis de l". 
Estournelles (d^. | 

Flandin (Ernest) ‘Calvados. Flandin Etien- 
ne) (Yonne). Fleury-Ravarin. Fontaines ‘de. 
Forest. Fouché. Fouquet (Camille). | 

Gabriel Depis. Gaffier. Gailhard-Bancel (de. 
Gaillard ‘Jules. Galpin (Gaston) Garmler- 


Cochin (Henry) :Nord. Cons- 


Dard ;baron. 


Benoist de | 








Gutier (Léon) (Vosges). Gérald (Georges). 
Gérard (baron Maurice) (Calvados) Gérard 
Edmond) (Vosges). Gévelot. Ginoux-Defer- 
mon. Gonidec de Traissan (comte le). Gontaut 

Biron {comte Joseph de). Gourd. Grandmai- 
son de). Grosjean. Groussau. 

Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague 
Saint-Martin. Hugues (François) (Aisne). 

Iriart d'Etchepare (d`). 

Jacquey (général). Jules Jaluzot. Jules Le- 
grand (Basses-Pyrénées). Jumel. 

Krantz :Camille). 

La Batut ide}. La Bourdonnaye (comte de). 
La Chambre. Lachièze. La Ferronnays (mar- 
quis dei. Lamy. Laniel (Henri). Lanjuinais 
-comte dei. Largentaye (Rioust de). Laroche- 
Joubert. La Rochethulon (comte de). Lar- 
quier. Lasies. Laurençon. Le Bail Lebrun. 
Lechevallier. Legrand (Arthur). Le Mare. Le- 
mire. Le Moigne. Leroy (Modeste). Lespinay 
marquis de). Lévis-Mirepoix (comte de). Ley- 


gues (Georges) (Lot-et-Garonne). Lhopiteau. 
Limon. Ludre (comte Ferri de). 
Mackau (baron dei. Mahy (de. Mando. 


Maurice-Binder. Maussabré (marquis de). Mi- 
chel Adrien) (Haute-Loire). Mill (Louis). Mios- 
sec. Montaigu (comte de). Montalembert 
comte de. Mulac. Mun (comte Albert de). 

Noël 

Olivier. Ornano (Cuneo d’). Osmoy (comte d`). 

Pain. Passy (Louis). Paulmier. Périer de 
Larsan comte du). Perroche. Pichat. Pins 
‘marquis dei. Plichon. Poincaré (Raymond). 
Pomereu (comte de). Pradet-Balade. 

Quilbeuf. 

Ramel ide‘. Rauline. Reille (baron Amédée). 
Reille :baron Xavier). Renault-Morlière. Riot- 
teau. Robert Surcouf. Roch. Roger-Ballu. 
Rougier. Rouland. Rozet (Albin). 
Saint-Martin (de. Saint-Pol (de) Sarrazin. 
Saumande. Savary de Beauregard. Schneider 


‘Eugène. Saône-et-Loire). Sibille. Siegfried. 
Tailliandier. Thierry-Delanoue. 
Vallée. Vigouroux. Villiers. Vogeli. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Anthime-Ménard. Astima (colonel). Au- 
diffred. Audigier. Authier. Aynard (Edouard), 

Barrois. Baudin (Pierre. Bérard (Alexandre). 
Berger Georges. Bischoffsheim. Bizot. Bonte. 
Bonvalot. Bourgeois (Léon) (Marne). Brice 
Jules) ;Meurthe-et-Moselle). Brice (René) (Ille- 
et-Villaine!. 

Caraman (comte de. Castellane (Comte Boni 
de. Caze (Edmond). Cazeneuve. Cère (Emile). 
Chabert (Justin) (Rhône). Chambrun (marquis 
de’. Chanal. Charles Benoist (Seine). Codet 
Jean. Cornudet (vicomte). Corrard des Es- 
sarts. Cruppi. 

Delcassé. Dorian (Daniel: Doumergue (Gas- 
ton’. Dubief. Dubuisson. Dujardin-Beaumetz. 
Dumont (Charles). 

Etienne. Euzière. 


Fabien-Cesbron. Flourens. Fruchier. 


Proust. - 


SEANCE DU 24 OCTOBRE 1902 
Gentil. Gervaize (Meurthe-et-Moselle). Gia- 
cobbi. Goujon (Julien). Guillain. 
Haudricourt. Herbet. 

Jacquemin. 

Kerjégu (J. de). 

Lannes de Montebello. Laville. Lebaudy 
(Paul). Lefas. Le Hérissé. Levet (Georges). 


Loque. 


Malaspina. Marot (Félix). Maruéjouls. Mil- 


levoye. Montjou (de). Morel. Motte. Mou- 
geot. Moustier (marquis de’. 

Paul Meunier. Pelletan (Camille). Périer 
(Germain). Petitjean. Plissonnier. 

Raiberti. Ribot. Ridouard. Ripert. Roche 
(Jules) (Ardèche). Rohan (duc de). Rose. 
Rouvier. Rouvre (Bourlon de). Ruau. 


Sarrien. Suchetet. 
Thierry. Trouillot (Georges). Turigny. 
Villault-Duchesnois. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


les députés dont l'élection est soumise 
à l'enquête : 


MM. Daudé. 

Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Roscoat (vicomte du). 

Syveton. 

Truy. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Basly. Berry :Georges:. 

Clament (Clément: : Dordogne. Claudinon. 

Delaune (Marcel. Derveloy. Disleau. 

Fabre Léopold). 

Galot (Jules. Gayraud. 

Holtz. 

Isambard. 

Jonnart. 

Lacombe (Louis). Lamendin. 
telet (marquis dei. Léglise. 

Maure. 

Pasqual. Pierre Poisson. 
ron. Pugliesi-Conti. 

Rey (Emile). 

Thierry-Cazes. Trouin. 


Laurent-Cas- 


Poullan. Pourtey- 


Dans le scrutin du 23 octobre sur la priorité 
de l'ordre du jour de MM. Thierry et Motte iln- 
terpellations relatives à la grève des mineurs) : 

M. Félix Poullan déclare qu'il a été porté par 
erreur comme ayant voté « pour » et qu'en 
réalité, il avait voté « contre ». 


Dans le scrutin du 23 octobre, sur le 2° para- 
graphe de l'ordre du jour de MM. Gouzy, Sarrien, 
Etienne et Jaurès (Interpellations relatives à la 
grève des mineurs; : : 

M. le comte Joseph de Gontaut-Biron, déclare 
qu'il a été porté par erreur comme ayant voté 
« contre » et qu'en réalité, il avait voté « pour ». 


Dans le scrutin du 23 octobre sur le troisième 
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, paragraphe de l'ordre du jour de MM. Gouzy, 


Sarrien, Etienne et Jaurès (Interpellations rela- 
tives à la grève des mineurs) : 


M. Camille Krantz déclare qu'il a été porté par 
erreur comme ayant voté « pour » et qu'en 
réalité, il avait voté « contre ». 


Dans le scrutin du 23 octobre, sur l’ensemble 
de l'ordre du jour de MM. Gouzy, Sarrien, 
Etienne et Jaurès. (Interpellations relatives à la 
grève des mineurs) : 


M. Rose déclare qu'il a été porté par erreur 
comme ayant voté « contre » et qu'en réalité, 
il « s'était abstenu ». 


M. le cointe Joseph de Gontaut-Biron déclare 
qu'il a été porté par erreur comme ayant voté 
« contre » et qu'en réalité, il avait voté « pour ». 


M. Camille Krantz déclare qu'il a été porté 
par erreur comme ayant voté « pour » et qu'en 
réalité, il avait voté « contre ». 


M. Achille Fould déclare qu'il a été porté par 
erreur comme ayant voté « contre » dans les 
scrutins du 24 octobre sur le premier et sur 
le deuxième paragraphe du projet de résolution 
de MM. Gouzy, Sarrien, Etienne et Jaurès con- 
cernant la nominatiou au scrutin de liste des 
commissions des associations et des congréga- 
tions, du travail et de l'assurance et prévoyance 
sociales, et qu'en réalité il avait voté « pour » 
dans ces deux scrutins. 


Dans le scrutin du 24 octobre sur le deuxième 
paragraphe du projet de résolution de MM. 
Gouzy, Sarrien, Etienne et Jaurès, concernant la 
nornination au scrutin de liste de commissions 
du travail et de l'assurance et prévoyance 
sociales, M. Cazeneuve déclare qu'il a été porté 
par erreur comme ayant voté « contre» et 
qu'en réalité il avait voté « pour ». 


C'est par suite d'une erreur matérielle que 
M. Lemire a été porté dans la liste des mem- 
bres qui « n'ont pas pris part au vote » dans le 
scrutin du 24 octobre sur le premier paragraphe 
du projet de résolution de M. Gouzy, concer- 
nant la nomination au scrutin de liste d'une 
commission des associations et des congréga- 
tions. L'honorable membre avait voté « contre ». 


Dans le scrutin du 24 octobre sur l'urgence 
de la proposition de loi de M. Emile Chauvin, 
relative aux courses de chevaux : 


M. Etienne Flandin (Yonne) déclare qu'ila été 
porté par erreur comme ayant voté « contre », 
et qu'en réalité il avait voté « pour ». 


M. Villault-Duchesnois déclare qu'il a été porté 
par erreur comme « n'ayant pas pris part au 
vote » dans le scrutin du 24 octobre sur le pre- 
mier paragraphe du projet de résolution de 
MM. Gouzy, Sarrien, Etienne et Jaurès, concer- 
nant la nomination au scrutin de liste d'une 
commission des associations et des congréga- 
tions, et qu'en réalité il avait voté « contre ». 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS 





SÉANCE DU MARDI 28 OCTOBRE 1902 


SOMMAIRE. — Procès-verbal : MM. Louis Martin, Jeanneney, le duc de Rohan. = Excuses et demandes de congé. me Transmission d'une proposition 


de loi concernant la vente des objets abandonnés chez les ouvriers et industriels. = Discussion sur la prise en considération de la proposition 
de loi de M. Paul Bertrand (Marne), tendant à modiflet l’article 6 de la loi du 23 août 1874, en vue de remplacer la taxe d'enregistrement sur 
le montant des primes d'assurance contre l'incendie par une taxe sur le montant des sommiës assurées : MM..2. Thierry, Paul Bertrand Prise eu 
considération. — Renvoi à la commission nommée, te jour même, pour l'examen des propositions de loi relatives aux sociétés d'assurances, de 
rentes viagéres et de capitalisation. = Règlement de l'ordre du jour. == Dépôt, par M, lo ministre des finances, de deux projets de loi: le 
premier, modifié par le Sétiat, portant : 1° ouverture et annulations de crédits sur l'exercice 1902 ; 2° ouverture et annulations de crédits au 
titre des budgets annexes ; 3° ouverture de crédits au titre du compte spécial or6é par la loi du 17 février 1898; le second, portant : to régula- 
risation de décrets rendus en conseil d'Etat pendant la prorogation des Chambres; 2° ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 1902. = 
Dépôt, par M. lè ministre des travaux publics, de huit projets de loi: le 4e", ayant pour objet d'autoriser une modification du tracé du chemin 
de fer d'intérêt local de Nevers à Corbigny; le 2°, ayant pour objet d'approuver une modification du cahier des charges du chemin de fer 
d'intérêt local de Toulouse à Boulogne-sur-Gesse; le 3°, ayant pour objet d'approuvér uhe modification des conditions de la concession du 
chemin de fer d'intérêt local de Monthermé-Est à Hautes-Rivières (Ardennes); le 4°, ayatit pour objet de déclarer d'utilité publique, à titre 
d'intérêt général, l'établissement d'un chemin de fer de Moutiers À Bourg-Saint-Maurice; le 5°, ayant pour objet de déterminer les conditions 
de rachat des lignes de la compagnie franco-algérienne; le 6°, ayant pour objet de déclarer d'utilité publique, à titre d'intérêt général, l'éta- 
blissement du chemin de fer de Miramas à l'Estaque; le 7e, concernant l'établissement, dans le département de l'Eure, d'un chemin de fer de 
Bernay à Cormeilles; le 8, concernant l'établissernent, dans le département du Gher, des chemins de fer d'intérêt local : 1° d'Argent à la Guerche ; 
2 de Saint-Florent à Marçals. = Dépôt, par M. le ministre de l'intérieur, d'un projet de loi d'intérêt local concernant une imposition extraor- 
dinaire par le département de la Seine. == Dépôt par M. Léonce de Castelnau, au nom de la {rt commission d'iniative, d'un rapport sommaire 
sur la proposition de loi de M. de Ramel et plusieurs de ses collègues, ayant pour objet de déterminer la compétence des tribunaux civils, 
juges de droit commun, en ce qui coneerne les atteintes portées à la propriété privée par tous les agents ou fonctionnaires publics. == Dépôt 
par M. Congy, au nom de la ire commission d'initiative, de deux rapports sommaires : le ier, sur la proposition de loi de M. Archdeacon, 
tendant à généraliser l'application de la loi du 11 juin 1896 en l'étendant des halles centrales aux marchés similaires, notamment à ceux de 
la Villette et de Vaugirard; le 2°, sur la proposition de lot de MM. de l'Estourbeillon et Forest, tendant à faire compter comme années de services 
militaires, pour les militaires de la gendarmerie, les années qu'ils auraient passées antérieurement dans l'administration des douanes et à 
leur accorder le bénéfice de la majoration. = Dépôt, par MM. Gellé et Coache, d'une proposition de loi ayant pour objet d'éviter le vote des 
douzièmes provisoires. = Dépôt, par M. Lucien Hubert, d'un projet de résolution concernant : 1° l'application dans un délai de cinq années du 
programme colonial établi par la loi de 1900; 2 l'autonomie financière bien comprise dans nos colonies; 3 l'autonomie absolue du ministère 
des colonies par le rattachement de l'armée coloniale à ce ministère. 


nement de la proposition de M. Lasies, con- 
cernant la nomination d'une commission de 
réforme de la législation des banques, le 
Journal officiel me porte comme m'étant 
« abstenu ». Gest là une erreur; je déclare 
avoir voté « pour » l’ajournement. 


EXCUSES ET DEMANDES DE CONGÉ 


M. le président. M. d'Iriart d'Etchopare 
s'excuse de ne pouvoir assister à la séance 
de ce jour. 


PRÉSIDENCE DB M. LEON BOURGEOIS 


La séance est ouverte A quatre heures. 
M. Chambon, l’un des secrétaires, donne 


lecture du procès-verbal de la séance du 
vendredi 24 octobre. 

M le président. La parole est à M. Louis 
Martin sur le procès-verbal. . 

M. Louis Martin (Var). Je suis porté par 
erreur au Journal officiel comme ayant 
voté « pour » l'ajournement de la proposi- 
tion de M. Lasies concernant la nomination 
d'une commission de réforme de la légis- 
lation des banques. En réalité, j'ai voté 
«contre » l'ajournement. 

M. Janneney. Dans le scrutin sur l'ajour- 


M. le duc de Rohan. C'est par erreur 
que je suis porté au Journal officiel comme 
m'étant « abstenu » dans le scrutin sur le 
premier paragraphe du projet de résolution 
de MM. Gouzy, Sarrien, Etienne et Jaurès, 
concernant la nomination au scrutin de 
liste d'une commission des associations et 
des congrégations. J'ai voté « contre » ce 
projet de résolution. 

M. le président. I] ny a pas d'autres 
observations sur le procès-verbal ?... 

Le procès-verbal est adopté. 


MM. François Carnot, Robert Surcouf, Rai- 
berti, Lasies et Ridouard s’excusent de ne 
pouvoir assister, pendant quelques jours, 
aux séances de la Chambre. 


MM. Louis Jourdan, Marcel Delaune et 
Jules Coutant s’excusent de ne pouvoir 
assister à la séance de la Chambre et de- 
mandent des congés. 


M. Georges Berry demande un congé. 


Les demandes seront renvoyées à la eom- 
mission des congés. 
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TRANSMISSION D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le prési- 
dent du Sénat la communication suivante : 


Paris, le 27 octobre 1902. 


« Monsieur le président, 


« Dans ses séances des 12 juin et 23 octo- 
bre, le Sénat a adopté une proposition de 
loi, provenant de l'initiative de l'un de ses 
membres, relative à la vente des objets 
abandonnés chez les ouvriers et industriels. 

« Conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 126 du règlement du Sénat, j'ai l'hon- 
neur de vous adresser une expédition au- 
thentique de cette proposition, dont je vous 
prie de vouloir bien saisir la Chambre des 
députés. 

«Je vous serai obligé de m'accuser ré- 
ception de cet envoi. 

« Agréez, monsieur le président, l'assu- 
rance de ma haute considération, 


« Le président du Sénat, 
Signé « FALLIÈRES. » 


Acte est donné de la communication de 
M. le président du Sénat. 

La proposition de loi sera imprimée, 
distribuée et renvoyée à l'examen des bu- 
reaux. 


PRISE EN CONSIDÉRATION D'UNE PROPOSITION 
DE LOI 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion sur la prise en considération 
de la proposition de loi de M. Paul Ber- 
trand (Marne), tendant à modifier l’article 6 
de la loi du 23 août 1871, en vue de rem- 
placer la taxe d'enregistrement sur le mon- 
tant des primes d'assurances contre l'in- 
cendie par une taxe sur le montant des 
sommes assurées. 

La commission d'initiative conclut à la 
prise en considération. 


M. J. Thierry. Je demande à dire quel- 
ques mots de ma place. ; 
M. le président. Vous avez la parole. 


M. J. Thierry, de son banc. Je ne veux 
‘pas m’opposer à la prise en considération 
de la proposition de l'honorable M. Ber- 
trand, relative au remplacement de la taxe 
d'enregistrement sur le montant des primes 
d'assurances; mais j'aurai, sur le fond de 
la question, quelques observations à pré- 
senter au point de vue de l'incidence de 
la mesure proposée et des conséquences 
qu'elle pourra entraîner; il y aurait des 
réserves à faire ou des précautions à pren- 
dre pour empêcher une rupture trop 
brusque ou trop brutale de l'équilibre 
dans le fonctionnement de l'institution de 
l'assurance. 

Je demande done, je crois, d'accord avec 
mon honorable collègue, que la proposi- 
tion soit renvoyée à la commission qui vient 
d'être nommée dans les bureaux il y a 
quelques instants pour examiner six autres 


propositions relatives aux sociétés d'assu- 
rance ou au contrat de société en général. 

M. le président. La parole est à M. Ber- 
trand. 


M. Paul Bertrand. Je n'ai qu'une très 
courte observation à présenter. La propo- 
sition dont il s’agit, et qui a été l'objet 
d'un rapport favorable de la {°° commission 
d'initiative tendant à la prise en consi- 
dération, n’est pas nouvelle; je ne suis 
qu'un plagiaire. Dans la quatrième législa- 
ture, sur l'initiative de M. Bourgeois, du 
Jura, notre ancien collègue, la Chambre 
l'avait déjà votée en première lecture; je 
reconnais qu’à une minorité de 214 voix elle 
ne l'a pas voté en seconde lecture. 

Au cours de la cinquième législature, cette 
proposition a fait l’objet d’un rapport favo- 
rable de M. Guieysse au nom de la commis- 
sion compétente; dans la dernière législa- 
ture, elle n'a pas pu venir en discussion 
en temps utile et je la reprends. 

Cette proposition a pour but de mettre 
plus de justice dans la répartition de cet 
impôt au point de vue et de l’agriculture et 
de l'industrie. Je comprends qu'on fasse des 
réserves sur le fond, mais non qu'on s'op- 
pose à la prise en considération. J'accepte 
d'ailleurs le renvoi à la commission pro- 
posée. 

M. le président. M. Thierry ne s'oppose 
pas à la prise en considération; il demande 
simplement que la proposition soit ren- 
voyée à la commission que la Chambre a 
nommée aujourd'hui pour l'examen des 
propositions relatives aux sociétés d’assu- 
rance, de rentes viagères et de capitalisa- 
tion. 

M. Paul Doumer. Il n'y a pas beaucoup 
de rapport entre cette proposition et celles 
qu’aura à examiner la commission. 

M. J. Thierry. La commission qui vient 
d'être nominée a été saisie de six proposi- 
tions; je demande, d'accord avec M. Ber- 
trand, qu'on lui en renvoie une septième, ce 
qui hâtera l'examen de cette proposition. 

M. le président. Je consulte d'abord la 
Chambre sur la prise en considération de la 
proposition de M. Bertrand. 

(La proposition est prise en considéra- 
tion.) 

M. le président. Je consulte maintenant 
la Chambre sur le renvoi de la proposition 
à la commission compétente, nommée hu- 
jourd’hui dans les bureaux. 


(Le renvoi est ordonné.) 
` 


RÈGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La Chambre a décidé de 
nommer jeudi deux commissions: celle des 
associations et celle du budget. Le nombre 
des membres de la commission des asso- 
ciations n'a pas été déterminé. Quel chiffre 
la Chambre propose-t-elle? 

Voix nombreuses à gauche. Trente-trois 
membres. 

M. le président. J'entends proposer le 
chiffre de trente-trois. 

Il n'y a pas d'opposition? (Non! non!) 
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En conséquence, la commission des as- 
sociations se composera de trente-trois 
membres. 

En ce qui concerne la nomination de la 
commission du budget, il y aura lieu, con- 
formément à l'article 12 du règlement, de 
tenir jeudi une première séance publique 
pour procéder au tirage au sort spécial des 
bureaux. 

Ces bureaux pourraient également servir 
à l'élection de la commission des associa- 
tions. C’est la question que je soumets à la 
Chambre. 

M. le Heutenant-colonel du Halgouet. 
Ce sont des bureaux spéciaux pour la 
commission du budget. 

M. Colliard. Pardon! Sur la proposition de 
notre collègue, M. Pastre, la Chambre avait 
décidé que les mêmes bureaux nomme- 
raient les deux commissions. 

M. le président. Il est entendu que ces 
bureaux ne sont considérés que comme de 
simples sections de vote. Cela a été formel- 
lement décidé par la Chambre. 

Il s'agit simplement de savoir si les 
mêmes bureaux nommeront la commission 
des associations et ensuite la commission 
du budget. 

A gauche. Oui! oui! 

M. le président. Il n’y a pas d'opposition? 
(Von! non!) 

Il en est ainsi ordonné. 

Il y a lieu majntenant de fixer des heures 
précises pour l'ouverture et la clôture du 
scrutin sur la nomination de la commission 
des associations et le commencement de la 
discussion pour la nomination de la com- 
mission du budget. 

Quelle heure propose-t-on pour la réu- 
nion des bureaux ?.. 

Plusieurs membres à gauche. Trois heu- 
res! 

M. le président. C'est ce que j'allais pro- 
poser. 

Les bureaux commenceraient par procé- 
der au scrutin pour la nomination de la 
commission des associations et des congri- 
gations. (Assentiment.) 

La Chambre veut-elle clore ce scrutin 4 
quatre heures? 

Sur divers bancs. A trois heures et demie! 


M. Fernand Rabier. Ce n'est pas possi- 
ble ; il faut le temps d'imprimer les listes 
des membres des bureaux. 

M. le président. Parfaitement ! 

Je rappelle à la Chambre que les bureaux 
spéciaux tirés au sort à la séance publique 
à une heure ne peuvent entrer en fonctions 
que lorsque les listes des membres de ces 
bureaux auront été imprimées et distri- 
buées. 

En fait, les bureaux, fonctionnant comme 
sections de vote, ne commenceront à ouvrir 
le scrutin pour la nomination de la com- 
mission des associations et des congréga- 
tions qu’à trois heures, et ce n'est pas trop 
que de leur donner une heure pour cette 
opération et pour le dépouillement du scru- 
tin. En fixant a trois heures la réunion des 
bureaux pour le premier vote et a quatre 


heures la clôture du scrutin pour la nomi- 
tation de la commission des congrégations, 
a pourra commencer, aussitôt après, la 
dseussion pour la nomination de la com- 
nission du budget, (Très bien ! très bien !) 

A une heure, il y aurait donc séance pu- 
blique pour le tirage au sort des bureaux; 
à trois heures, réunion des bureaux pour 
l'élection de la commission des associations. 
A quatre heures le scrutin pour cette élec- 
tion serait clos et, à la même heure, com- 
mencerait dans les bureaux la discussion 
pour l'élection de la commission du bud- 
get. (Assentiment.) 

ll n'y a pas d'opposition ?... 

I en est ainsi ordonné, 

A l'issue des bureaux, la Chambre tien- 
drait une deuxième séance publique pour la 
proclamation du scrutin pour la nomination 
de la commission des associations et des 
congrégations et, à son ordre du jour. pour- 
nait figurer la suite de la vérification des 
pouvoirs. 

ya, en effet, trois élections non con- 
testées: celle de la Réunion, 1r° circonscrip 
tion (M. Drake, rapporteur); celle de la 

Réunion, 2° circonscription (M. Drake, rap- 

porteur) et celle de la 2° circonscription de 

Toulouse (M. le comte de la Rochethulon, 
rapporteur). Si la Chambre n'y fait pas d'op- 
position, ces trois rapports seront inscrits 
à l'ordre du jour de sa deuxième séance 
publique et insérés au Journal officiel de 
demain, à la suite du compte rendu de la 
présente séance. (Assentiment.) 

Il n'y a pas d'opposition ?... 

ll en est ainsi décidé. 

L'ordre du jour de la prochaine séance 
est done ainsi fixé : 


Jeudi, à une heure, 1" séance publique : 

Tirage spécial des bureaux (art. 12 du 
règlement). 

A trois heures : 

Réunion dans les bureaux ; 

Nomination des présidents et secrétaires ; 

Serutin de liste pour la nomination de la 
eommission des associations et des congré- 
gations (trente-trois membres). (Clôture du 
scrutin à quatre heures.) 

A quatre heures : 

Nomination de la commission du budget 
‘trente-trois membres.) 

A l'issue des bureaux, 2° séance publique : 

Proclamation du résultat du scrutin pour 
la nomination de la commission des asso- 
ciations et des congrégations; 

Suite de la vérification des pouvoirs : 

La Réunion : 1"° SE ORERUIOR (M. Jac- 
ques Drake, rapporteur); 

La Réunion : 2° cikeonseription: (M. Jac- 
ques Drake, rapporteur) ; 

Haute-Garonne : 2° circonscription de 
Toulouse (M. le comte de la Rochethulon, 
rapporteur). 


DÉPÔT DE PROJETS DE LOI 
M. le président. J'ai reçu de M. le mi- 
nistre des finances un projet de loi adopté 
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SEANCE DU 28 OCTOBRE 1902 


par la Chambre des députés, adopté avec 
modification par le Sénat, portant : 1° ou- 
verture et annulation de crédits sur l'exer- 
cice 1902; 2° ouverture et annulation de 
crédits au titre des budgets annexes; 3° ou- 
verture de crédits au titre du compte spécial 
créé par la loi du 17 février 1898. 


J'ai reçu de M. le ministre des finances un 
second projet de loi portant : 1° régulari- 
sation de décrets rendus en conseil d'Etat 
pendant la prorogation des Chambres; 
2° ouverture et annulation de crédits sur 
l'exercice 1902. 

Les projets de loi seront imprimés, distri- 
bués et, s'il n'y a pas d'opposition, ren- 
voyés à la commission des crédits, (Assenti. 
ment.) 


J'ai reçu de M. le ministre des travaux 
publics : 

4° Un projet de loi ayant pour objet d'au- 
toriser une modification du tracé du che- 
min de fer d'intérêt local de Nevers à Cor- 
bigny ; 

2° Un projet de lof ayant pour objet d’ap- 
prouver une modification au cahier des 
charges du chemin de fer d'intérêt local de 
Toulouse à Boulogne-sur-Gesse, avec em- 
branchement de Fonscorbes à Sainte-Foy- 
de-Peyrolières, par Saint-Lys; 

8 Un projet de loi ayant pour objet d’ap- 
prouver une modification aux conditions de 
la concession du chemin de fer d'intérêt 
local de Monthermé-Est à Hautes-Rivières 
(Ardennes); | 

4° Un projet de loi ayant pour objet de 
déclarer d'utilité publique, à titre d'intérêt 
général, l'établissement d’un chemin de fer 
de Moutiers à Bourg-Saint-Maurice ; 

5° Un projet de loi ayant pour objet de 
déterminer les conditions de rachat des 
lignes de la compagnie franco-algérienne; 

6° Un projet de loi ayant pour objet de 
déclarer d'utilité publique, à titre d'intérêt 
général, l'établissement du chemin de fer de 
Miramas à l’Estaque; 

7° Un projet de loi concernant l’établisse- 
ment dans le département de l'Eure d'un 
chemin de fer d'intérêt local, à voie de un 
mètre, de Bernay à Cormeilles ; 

8° Un projet de loi concernant I’établisse- 
ment, dans le département du Cher, des 
chemins de fer d'intérêt local : 4° d'Argent 
à la Guerche ; 2° de Saint-Florent à Marçais. 

Les projets de loi seront imprimés et dis- 
tribués et renvoyés à l'examen des bu- 
reaux. 


J'ai reçu de M.le ministre de l'intérieur 
un projet de loi d'intérêt local concernant 
une imposition extraordinaire par le dépar- 
tement de la Seine. 

Le projet de loi sera imprimé, distribué 
et renvoyé à la commission d'intérêt local. 


DÉPÔT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Léonce 
de Castelnau, au nom de la 1°° commission 
d'initiative, un rapport sommaire sur la 
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proposition de loi de M. de Ramel et plu- 
sieurs de ses collègues, ayant pour objet 
de déterminer la compétence des tribunaux 
civils, juges de droit commun, en ce qui 
concerne les atteintes portées à la pro- 
priété privée par tous les agents ou fonc- 
tionnaires publics. 


J'ai reçu de M. Congy, au nom de la 1" 
commission d'initiative, deux rapports som- 
maires : > 

Le 1°, sur la proposition de loi de 
M. Archdeacon, tendant à généraliser l'ap- 
plication de la loi du 11 juin 1896, en l’éten- 
dant des halles centrales aux marchés simi- 
laires, notamment à ceux de la Villette et 
de Vaugirard; 

Le 2°, sur la proposition de loi de MM. de 
L'Estourbeillon et Forest, tendant à faire 
compter comme années de services mili- 
taires, pour les militaires de la gendarmerie, 
les années qu'ils auraient passées antérieu- 
rement dans l'administration des douanes 
et à leur accorder le bénéfice de la majo- 
ration. 

Les rapports seront imprimés et distri- 
bués. 


DÉPÔT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de MM. Gellé et 
Coache une proposition de loi ayant pour 
objet d'éviter le vote des douzièmes provis 
soires, 

La proposition de loi sera imprimée et 
distribuée, 


DÉPÔT D'UN PROJET DE RESOLUTION 


M. le président. J’ai recu de M. Lucien 
Hubert un projet de résolution concer- 
nant : 1° l'application dans un délai de cing 
années du programme colonial établi par la 
loi de 1900; 2° l'autonomie financière bien 
comprise de nos colonies; 3° l'autonomie 
absolue du ministère des colonies par le 
rattachement de l'armée coloniale à ce mi- 
nistère. 

Le projet de résolution sera imprimé et 
distribué. 

Personne ne demande la parole ?... 

La séance est levée. 


(La séance est levée à quatre heures 
vingt-cinq minutes.) 
Le chef du service sténographique 
de la Chambre des Députés, 
ALEXANDRE GAUDET. 





M. Jacques Drake, rapporteur. — Colonie 
de la Réunion, {°° circonscription. 

Les élections du 9 mai 1902 ont donné les 
résultats suivants : ; 

Electeurs inscrits, 12,595, dont le quart est 
de 3,149. 

Nombre des votants, 6,905. 

Bulletins blancs et nuls, à déduire, 1,067. 

Suffrages exprimés,5,838, dont la majorité 
absolue est de 2,920. 
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M. Brunet (Louis) a obtenu 5,838 voix. 

M. Brunet (Louis) a été proclamé député 
comme ayant réuni un nombre de voix au 
moins égal à la majorité absolue des suf- 
frages exprimés et supérieur au quart des 
électeurs inscrits. Les opérations se sont 
faites régulièrement. Nulle protestation 
nest jointe au dossier. M. Brunet (Louis), 
député sortant, possède les conditions d'éli- 
gibilité requises. En conséquence votre 
44¢ bureau vous propose de valider son 
élection. f 


M. Jacques Drake, rapporteur. — Colonie 
de la Réunion, 2° circonscription. 

Les élections du 9 mai 1902 ont donné les 
résultats suivants : 

Electeurs inscrits, 19,652, dont le quart 
est de 4,913. 

Nombre des votants, 9,954. 

Bulletins blancs et nuls à déduire, 160. 

Suffrages exprimés, 9,794, dont la majo- 
jorité absolue est de 4,898. 


Ont obtenu : 
MM. de Mahy................ 7.121 voix. 
Hermann ...:........... 2.673 — 


M. de Mahy a été proclamé député comme 
ayant réuni un nombre de voix au moins 
égal à la majorité absolue des suffrages ex- 
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primés et supérieur au quart des électeurs 
inscrits. 

Les opérations se sont faites régulière- 
ment. Une seule protestation, à laquelle le 
bureau n'a pas cru devoir s'arrêter, est 
jointe au dossier. M. de Mahy, député sor- 
tant, a justifié des conditions d'éligibilité 
requises par la loi. 

Votre 11° bureau vous propose, en consé- 
quence, de valider son élection. 





M. le comte de la Rochethulon, rappor- 
teur. — Département de la Haute-Garonne, 
arrondissement de Toulouse, 2° circons- 
cription. 

Les élections du 17 août 1902 ont donné 
les résultats suivants : 

Electeurs inscrits, 24,374, dont le quart 
est de 6,093. 

Nombre des votants, 13,990. 

Bulletins blancs et nuls à déduire, 163. 

Suffrages exprimés, 13,827, dont la majo- 
rité absolue est de 6,914. 


Ont obtenu : 
MM. Serres (Honoré-Ernest- 
François)............. 8.382 voix 
Saba eme 3.797 — 
Rogalle................. 1.642 — 


M. Serres (Honoré-Ernest-François) a été 
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proclamé député comme ayant réuni un 
nombre de voix au moins égal à la majo- 
rité absolue des suffrages exprimés et su- 
périeur au quart des électeurs inserits. 


Les opérations se sont faites régulière- 
ment. Nulle protestation n’est jointe au dos- 
sier. M. Serres a justifié des conditions d'éli- 
gibilité requises par la loi. 


Votre 5° bureau vous propose, en consé- 
quence, de valider son élection. 


Dans les scrutins du 23 octobre surle deuxième 
paragraphe et sur l'ensemble de l'ordre du jour 
de MM. Gouzy, Sarrien, Etienne et Jaurès (Inter- 
pellations relatives à la grève des mineurs : 


M. Pradet-Balade déclare qu'il a été porté par 
erreur comme ayant voté « contre » et qu'en 
réalité il avait voté « pour ». 


Dans le scrutin du 24 octobre sur l'ajourne- 
ment de la proposition M. Lasies concernant la 
nomination d'une commission de réforme de la 
législation des banques : 


M. Le Moigne déclare qu'il a été porté par 
erreur comme « n'ayant pas pris part au vote » 
et qu'en réalité il avait voté « pour ». 


M. Paul Meunier déclare qu'il a été porté par 
erreur comme « n'ayant pas pris part au vote» 
dans le scrutin du 24 octobre sur l'urgence de 
la proposition de loi de M. Emile Chauvin, rela- 
tive aux courses de chevaux, et qu'en réalité il 
avait voté « POUR ». 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS 





1 SÉANCE DU JEUDI 30 OCTOBRE 1902 


SOMMAIRE. — Adoption du procès-verbal. = Excuses et demandes de congé. = Tirage spécial des bureaux (art. 12 du règlement). = Règlement 
de l'ordre du jour. = Dépôt, par M. Klotz, d'un rapport sur les projets de résolution de MM. Massabuau et Bourrat tendant au rachat par l'Etat 
des réseaux de l'Ouest et du Midi. = Dépôt, par M. Albert de Benoist, d'un rapport fait au nom de la commission chargée de procéder à une 
enquête sur les opérations électorales de la ire circonscription de Guingamp. 


PRÉSIDENCE DE M. ÉTIENNE 
VICE-PRÉSIDENT 


La séance est ouverte à une heure. 


M. Lauraine, l'un des secrélaires, donne 
lecture du procès-verbal de la séance 
d'avant-hier mardi. 


Le procès-verbal est adopté. 


EXCUSES ET DEMANDES DE CONGÉ 


M. le président. M. Saumande s'excuse 
de ne pouvoir assister aux séances de ce 
jour. 

MM. Decrais et Achille Fould s'excusent 
de ne pouvoir assister aux séances de ce 
jour et demandent des congés. 

Les demandes seront renvoyées à la com- 
mission des congés. 


TIRAGE SPÉCIAL DES BUREAUX 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le tirage spécial des bureaux prescrit par 
l'article 12 du règlement. 


Il va y être procédé. 


(L'opération a lieu dans la forme habi- 
tuelle.) . 


RÈGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd’hui, à trois 
heures, réunion dans les bureaux : 

Nomination des présidents et secrétaires ; 

Serutin de liste pour la nomination de la 
commission des associations et des congré- 
gations (33 membres) (Résolution n° 20) 
(Clôture du scrutin à quatre heures). 


A quatre heures : nomination d'une com- 
mission de trente-trois membres pour l'exa- 
men du projet de loi portant fixation du 
budget général de l'exercice 1903 (n° 308). 

A l'issue des bureaux, 2° séance publi- 
que : 

Proclamation du résultat du scrutin pour 
la nomination de la commission des asso- 
ciations et des congrégations; 

Suite de la vérification des pouvoirs : 

La Réunion, 1"° circonscription; 

La Réunion, 2° circonscription; 


Haute-Garonne, 2° circonscription de Tou- 
louse. - 

Il n’y a pas d'observation ?... 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 


DÉPÔT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Klotz un 
rapport, fait au nom de la commission des 
crédits, sur le contre-projet de M. Massabuau 
et le sous-amendement de M. Bourrat ten- 
dant au rachat par l'Etat des réseaux de 
l'Ouest et du Midi. 

Le rapport sera imprimé et distribué. 


J'ai reçu de M. Albert de Benoist un rap- 
port fait au nom de la commission chargée 
de procéder à une enquête parlementaire 
sur les opérations électorales de la 1° cir- 
conscription de l'arrondissement de Guin- 
gamp (Côtes-du-Nord). 

Le rapport sera imprimé et distribué, avec 
ses annexes. l 

(La séance est levée à une heure dix mi- 
nutes.) 

Le Chef du service sténographique 
de la Chambre des dépulés. 


ALEXANDRE GAUDET. 
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échange de terrains entre l'Etat et M. Boucher (de Gérardmer). = Dépôt, par MM. de Mahy et Brunet, d'une proposition de loi relative aux 
tarifs des tapiocas. = Dépôt, par M. Mirman, d'une proposition de loi ayant pour objet l'ouverture d'un crédit de 100,000 fr. destiné à payer les 
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M. Goorges Trouillot, ministre du com- 
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Tous les membres dont je viens de pro- 
clamer les noms ayant obtenu la majorité 
absolue des suffrages exprimés, je les dé- 
clare membres de la commission des asso 
ciations et des congrégations. 


QUESTION 


M. le président. La parole est à M. Jaurès 
pour adresser une question à M. le président 
du conseil, qui l'accepte. 


M. Jaurès. Voilà huit jours que la Cham- 
bre a voté un ordre du jour invitant M. le pré- 
sident du conseil à proposer l'arbitrage aux 
compagnies minières et aux ouvriers mi- 
neurs. Au moment où peut-être nous allons 
nous séparer pour quelques jours, il est 
impossible que nous ne demandions pas à 
M. le président du conseil quelle suite a été 
donnée au vote que la Chambre a émis, 
quelle marche ont suivie les négociations 
et quels résultats nous en pouvons espérer. 

La Chambre n’a pas lieu de regretter son 
vote, il a produit d'abord un effet d’apaise- 
ment immédiat et, ensuite, ila ouvert la 
voie à des négociations qui, je l'espère, 
aboutiront. Mais pour que ce vote ait toute 
son efficacité, ilne faut pas que des ma- 
nœuvres dilatoires risquent d’énerver et 
d'irriter la classe ouvrière. (Mouvements di- 
vers.) ‘ 

M. Borgnet. Il n'y a pas de classe ou- 
vrière ; il y a des ouvriers. 

M. Jaurès. Dès le lendemain du vote 
de la Chambre, les ouvriers mineurs ont 
fait savoir, par l'organe de leur fédération 
nationale, qu’ils acceptaient l'arbitrage. Et 
ainsi, ces hommes qu'on essayait de dé- 
noneer au pays comme des agitateurs et 
comme des énergumènes, ont donné un 
grand exemple de sagesse et de concilia- 
tion. De son côté, M. le président du conseil 
a évidemment multiplié les efforts pour 
que le vote de la Chambre recoive son 
exécution. | 

Du côté des compagnies, il y a des hési- 
tations évidentes et quelques symptômes 
inquiétants. 

M. Syveton. Vous répondez à la question 
que vous posez. 

M. Jaurès. Pour savoir de M. le président 
du conseil si les appréhensions et les in- 
quiétudes que nous avons conçues sont jus- 
tifiées ou non, il faut bien que je lui ex- 
pose d'abord ce qui a causé chez nous ces 
appréhensions et ces inquiétudes, 

Je disais qu'il y a dans l'attitude des 
compagnies des symptômes inquiétants. Il 
en est d'abord qui semblent vouloirajourner 


presque indéfiniment leur réponse, qui font | 


ANNALES DE LA 


prévoir qu'il ne leur sera possible de con- 
voquer les conseils d'administration et de 
les consulter que très lentement. Il en est 
quelques-unes, en petit nombre, je le re- 
connais, qui ont répondu à la politique de 
conciliation et d'arbitrage proclamée par 
la Chambre par une politique de provoca- 
tion. (Mouvements divers). 

J'estime, en effet, qu'il y a provocation 
lorsqu'une compagnie signifie à ses ouvriers 
par affiches que s'ils ne reprennent pas im- 
médiatement le travail, ils subiront une 
réduction de salaires de 7 p. 100 alors que 
ces ouvriers acceptent l'arbitrage et qu'ils 
ne peuvent, par conséquent, pas être rendus 
responsables de la lenteur apportée à la 
reprise du travail. (Très bien! très bien! à 
l'extrême gauche.) 

Je dis qu'il y a encore provocation lorsque 
des compagnies comme celles de: Commen- 
try, de Fourchambault et de Decazeville, 
deux jours après l'arbitrage, congédient 
tous leurs ouvriers et déclarent qu'ils ne 
rentreront qu'avec une réduction de 15 p. 100 
sur leurs salaires. 

Enfin, messieurs, il y a danger. aussi 
lorsque les négociations particulières enga- 
gées dans chaque bassin semblent exclure 
l'idée de l'arbitrage ou du moins la frapper 
d'incertitude. Ainsi dans la lettre que les 
compagnies ont adressée aux mineurs du 
Pas-de-Calais, il semble qu’elles relèguent 
bien loin l'hypothèse de l'arbitrage. 

Or, la formule d'abitrage qu'a votée la 
Chambre est très large, très ample; elle 
comporte évidemment des modes d’applica- 
tion très variés, mais elle n'exclut en aucune 
mesure les négociations particulières qui 
peuvent s'engager dans chaque région entre 
les compagnies et les ouvriers. Mais il faut 
qu'il soit bien entendu au préalable que, si 
ces pourparlers n’aboutissent pas, c'est par 
l'arbitrage que le différend sera résolu ; sans 
cela le vote de la Chambre perdrait absolu- 
ment toute sa valeur et toute son efficacité. 
(Mouvements divers au centre el à droite.) 


Les compagnies se tromperaient si elles 
croyaient possible, par des manœuvres 
d'ajournement ou en refusant de se pronon- 
cer nettement sur l'arbitrage, d’éluder le 
vote de conciliation et de sagesse que vous 
avez émis. Les sanctions législatives ne font 
pas défaut; mais l'expérience démontre une 
fois de plus combien il sera nécessaire 
d'organiser, en la fortifiant, la procédure 
d'arbitrage. 

ne s'agira pas d'imposer aux parties en 
lutte, d'office et d'autorité, des sentences 
arbitrales auxquelles elles n'auraient pas 
consenti, mais il faudra évidemment organi- 
ser la procédure d'arbitrage de telle sorte 
que les compagnies minières, d'un côté, 
soient représentées par des délégués élus 
par leurs conseils,que les ouvriers mineurs, 
de l'autre, soient représentés par des délé- 
gués élus par leurs syndicats, qu'il y 
ait ainsi un organe de négociations: et, 
si les arbitres que ces conseils nomme- 
ront aboutissent à un accord, il faut que cet 
accord ait force légale. Si l'accord ne se 
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produit pas sur le fond, mais que les deux 
parties s'entendent sur le choix d’un tiers 
arbitre, il faut que la décision de celui-ci 
ait force légale; et c’est seulement dans le 
cas, qui heureusement sera très rare, où 
les parties en lutte, ainsi rapprochées, ne 
s’entendraient ni pour la sentence arbitrale, 
ni pour le choix du tiers arbitre, c'est seu- 
lement alors que l'opinion publique reste- 
rait seul juge. (Très bien! très bien! 

Mais il y a lieu d'espérer qu'avec cette 
procédure les conflits seraient beaucoup 
plus rapidement et beaucoup plus sûre- 
ment dénoués. 

Enfin s'il apparaissait à la Chambre 
qu'on veut éluder son vote, qu'on veut 
l'humilier (Mouvements divers. — Bruit à 
droite el au centre), qu'on veut éluder 
la politique d'arbitrage qui seule peut ré- 
soudre ce vaste conflit, elle pourrait se 
rappeler qu'il y a vingt ou vingt-deux 
ans, à la suite des grandes grèves qui 
avaient agité l'industrie, elle a nommé 
une grande commission d'enquête parle- 
mentaire (Très bien ! très bien! à l'extrême 
gauche), pour étudier la condition générale 
de l'industrie, qu'une partie de cette en- 
quête a été appliquée aux mines et que les 
résultats en ont été consignés dans un rap- 
port de l’honorable M. Clémenceau. 

C'est un précédent qui est présent à l'es- 
prit de tous nos collègues de la majorité 
républicaine ; les compagnies le savent 
bien et ce n'est pas en mon nom seul que je 
parle : je suis autorisé par la délégation de 
nos amis de la gauche à porter cette dé- 
claration à la tribune. Mais il est à présu- 
mer que, devant votre volonté presque una- 
nime et constante, les compagnies qui 
étaient tentées d'y entrer ne persévèreront 
pas dans une politique d’obstruction, dans 
des manœuvres dilatoires, et je demande à 
M. le président du conseil s'il nous est per- 
mis d'espérer que le vote de la Chambre 
recevra sa pleine et loyale exécution. (Ap- 
plaudissements à gauche et à Uerlréme 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le 
président du conseil. 


M. Emile Combes, président du conseil, 
ministre de l'intérieur et des cultes. La 
Chambre comprendra que je suis tenu à 
une certaine réserve dans la réponse que je 
dois à la question posée par l'honorable 
M. Jaurès; mais je peux faire, en quelques 
mots, l'exposé fidèle de mes démarches à 
dater du moment où l’ordre du jour, voté 
par une si imposante majorité, m'a invité 
à intervenir dans le différend qui s’est élevé 
entre les compagnies minières et leurs ou- 
vriers et à proposer l'arbitrage aux deux 
parties en présence. 

M. Jaurès a rappelé que c'est jeudi der- 
nier, il y a huit jours par conséquent, que 
cet arbitrage a été voté. Le lendemain, de 
bonne heure, je recevais du comité na- 
tional des ouvriers mineurs une demande 
d'audience que je m'empressais d'accorder. 

Dès le début de l'entretien, le comité 
avec lequel, vous le savez, j'avais eu occa- 








sion d'échanger une correspondance à la 
sutedes revendications dontles ouvriers mi- 
neurs m'avaient saisi, me déclara, au nom 
des ouvriers, qu'il souscrivait, sans aucune 
réserve et sans aucune arrière-pensée, à la 
proposition d'arbitrage. (Applaudissements 
à lerlréme gauche et à gauche.) Et, en 
mème temps, il me pria de faire savoir au 
comité central des houilléres, avec lequel 
il avait également correspondu, sans que 
cette correspondance aboutit à un résultat 
heureux, qu'il était prêt à discuter avec lui 
laquestion des salaires, en vue d'une entente 
et sauf recours à un arbitrage si l'accord 


ne se faisait pas spontanément. 

Je portai cette demande dès le jour même 
à la connaissance de honorable M. Darcy, 
le distingué président du comité central des 
houillères, qui voulut bien me rendre vi- 
site et qui m’expliqua, avec une courtoisie 
parfaite, les raisons d'ordres divers qui em- 
péchaient le comité central de se considé- 
rer comme le représentant autorisé des 
compagnies minières. Les journaux ont 
reproduit la réponse écrite qu’il m’envoyait 
le lendemain. 

Aussitôt, sans perdre de temps, je télé- 
graphiai aux préfets des départements en- 
gagés dans le conflit en les chargeant de 
communiquer officiellement aux compa- 
gnies minières l’ordre du jour voté par la 
Chambre et de leur offrir l'arbitrage qui en 
était la conclusion. 


était bien entendu que les pourparlers 
en vue d'une entente auraient lieu par ré- 
gion et par bassin, les revendications des 
mineurs variant avec chaque région et cha- 
que bassin. 

Je recommandai aux préfets d'insister 
vivement auprès des compagnies, autant 
dans leur propre intérêt que dans l'intérèt 
de la paix sociale, pour que leur réponse ne 
se fit pas trop longtemps attendre et pour 
les déterminer à accueillir favorablement 
l'offre qui leur était faite. (Applaudissements 
à gauche.) 

Les réponses des compagnies, les ré- 
ponses officielles du moins, ne me sont pas 
encore par venues. Ce que je sais seulement, 
ce que je peux pressentir d'après les rap- 
ports qui m'ont été faits, c'est qu'il y a un 
égal désir d'arriver à une entente chez les 
compagnies et chez les ouvriers mineurs. 
'Vifs applaudissements.) 

Je peux dire que je n'ai éprouvé jusqu’à 
ce jour aucun refus. {Vouveauxr applaudis- 
sements.) 

Le retard des réponses officielles tient à 
ce que les préfets se sont adressés aux direc- 
teurs des exploitations locales qui, n'ayant 
pas mandat de parler au nom des compa- 
gnies, ont dù en référer aux conseils d'ad- 
ministration, qu'il n'est pas toujours facile 
de réunir dans l'espace de quatre ou cinq 
jours. Je presse de mon mieux les réponses, 
soit par moi-inéine, soit par les préfets. 
Jaime à croire et je veux même exprimer 
à cette tribune la conviction que les com- 
pagnies sauront comprendre que, dans une 
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affaire de cette nature, il importe d'aller 
vite... 

M. Jaurés. Trés bien! 


M. le président du conseil. pour faire 
taire les déflances et calmer les esprits. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) I y 
va de leur intérêt immédiat, comme aussi de 
leur intérêt à venir,et il n’est pas pds- 
sible qu'entre deux partis, les compagnies 
minières, d'un côté, les ouvriers mineurs, 
de l’autre, intéressés pour les mêmes rai- 
sons, et j'ose dire au même degré, à jeter 
les bases d’un accord, on ne trouve pas 
un même empressement à se rapprocher, à 
converser, à discuter et, si la discussion 
n'aboutit pas, à une entente, à s'en remettre 
des points litigieux à un arbitrage qui offre, 
je ne crains pas de le dire, les garanties les 
plus complètes de l'impartialité la plus ab- 
solue. (Applaudissements.) 

Je compte, — et ce sera mon dernier mot, 
— sur la clairvoyance, sur le patriotisme des 
compagnies, la juste appréciation de leur 
intérét bien entendu, pour mettre fin à un 
conflit qui, en se prolongeant, deviendrait 
gros de difficultés et de dangers... 

M. Jaurés. Trés bien! 

M. le président du conseil. ... dont 
assurément elles ne voudraient pas paraitre 
avoir assumé la responsabilité. (Applaudis- 
sements à gauche et à l'extrême gauche.) 

M. Jaurès. Je remercie M. le président du 
conseil de ses explications. 


M. le président. L'incident est clos. 


DÉPÔT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. La parole est à M. Paul 
Constans pour déposer une proposition de 
loi en faveur de laquelle il demande l'ur- 
gence. 


M. Paul Constans (Allier). Messieurs, en 
mon nom et au nom de mes amis, les ci- 
toyens Allard, Bouveri, Chauvière, Jules 
Coutant, Dejeante, Delory, Jacques Dufour, 
Sembat, Thivrier, Vaillant et Walter, j'ai 
l'honneur de déposer sur le bureau une 
proposition de loi ayant pour objet de mo- 
difier l'article 12 de la loi du 1°" juillet 1901 
sur le contrat d'association. 

Je demande l'urgence en faveur de cette 
proposition et je vous prie, messieurs, 
d'écouter l'exposé des motifs qui est très 
court. 

A gauche. Lisez! 

M. le président. Veuillez donner lecture 
de l'exposé des motifs. 

M. Paul Constans (Allier). Messieurs, 
lors de la discussion à la Chambre de la loi 
du t°” juillet 1901 sur les associations, de 
nombreuses protestations furent soulevées 
par la rédaction de Farticle 12 proposé par 
la comission. . 

Notre ami Vaillant notamment présenta 
un amendement destiné à supprimer l'am- 
biguïté d'un texte qui permet à un minis- 
tère quelconque de s’en servir comme d'une 
arme terrible contre les travailleurs orga- 


199 


nisés internationalement pour défendre 
leurs intérêts économiques. ‘ 

En effet, l'article 12 vise : « les associa- 
tions composées en majeure partie d'étran- 
gers, celles ayant des administrateurs étran- 
gers ou leur siège à l'étranger. » 

Or, il n'est douteux pour aucun répu- 
blicain — cela résulte des déclarations 
mème du rapporteur de la loi, l'honorable 
M. Trouillot — que l'utilité particulière de 
la loi sur le contrat d'association doit être 
de limiter et de réduire le développement 
des congrégations religieuses dont le nom- 
bre et la richesse sans cesse croissants cons- 
tituent un véritable danger pour la Répu- 
blique. 

D'autre part, s’il est des associations qui 
soient capables par leurs agissements de 
« fausser les conditions normales du marché 
des valeurs ou des marchandises », ce sont 
les associations financières composées de 
gros capitalistes internationaux, dont la 
seule préoccupation est d'augmenter, par 
des moyens quelconques, les profits à en- 
caisser au détriment des travailleurs inter- 
nationaux. 

Au moment où M. le président du conseil, 
ne se sentant pas suffisamment armé pour 
l'application de la loi du 1°" juillet 1901, 
vient de déposer un projet de modification, 
il nous a paru à propos de demander aux 
républicains de la Chambre de ne pas 
laisser subsister une disposition contraire à 
l'esprit général de cette loi. 


Tous ceux qui attendent uniquement des 
effets de la loi du ie" juillet 1901 la liberté 
pour les associations civiles et une restric- 
tion de l'existence des congrégations reli- 
gieuses, seront d'accord avec nous pour 
mettre à l'abri d'un gouvernement de réac- 
tion les travailleurs de France qui s'enten- 
dent légitimement avec les travailleurs des 
autres nations, dont les conditions écono- 
miques sont identiques aux leurs, pour 
obtenir l'amélioration de leur existence de 
souffrants et d’exploités. 

ll suffit pour cela d'une modification 
légère à la rédaction de l'article 12, para- 
graphe 1°", et c'est ce que nous vous propo- 
sons d'adopter avec l’article unique sui- 
vant : 

« Article unique. — Le paragraphe 1°" de 
l'article 12 de la loi du 1°" juillet 1901 rela- 
tive au contrat d'association est ainsi mo- 
difié : 

« Les associations religieuses et finan- 
cières, composées en majeure partie d'é- 
trangers, celles ayant des administrateurs 
étrangers ou leur siège à l'étranger et dont 
les agissements seraient de nature soit à 
fausser les conditions normales du marché 
des valeurs ou des marchandises, soit à 
menacer la sûreté intérieure ou extérieure 
de l'Etat dans les conditions prévues par 
les articles 75 à 101 du code pénal, pourront 
ètre dissoutes par décret du président de la 
République rendu en conseil des ininis- 
tres. » (Erclamations au centre el à droite.) 

Je ne crois pas utile d'ajouter un mot. 
Les républicains de la Chambre diront si ła 
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loi est faite contre les congrégations reli- 
gieuses ou si elle est faite contre les socia- 
listes. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) | 

A droile. L'avis du Gouvernement ? 

M. le président. M. Paul Constans de- 
mande le renvoi de sa proposition à la com- 
mission des associations qui vient d'être 
nommée. 

Le renvoi est de droit. 

La proposition sera imprimée et distri- 
buée, - 


DÉPOT D'UN PROJET DE RÉSOLUTION 


M. le président. La parole est à M. Le- 
pelletier pour le dépôt d'un projet de résolu- 
tion en faveur duquel il demande l'urgence. 

M. Edmond Lepelletier. Au nom d'un 
grand nombre de mes amis et au mien j'ai 
l'honneur de déposer sur le bureau de la 
Chambre le projet de résolution suivant : 

«Une commission de trente-trois membres 
sera élue dans les bureaux et chargée de re- 
chercher les causes économiques et politi- 
ques de la grève générale des mineurs et de 
proposer les mesures à prendre pour mettre 
fin au conflit et réaliser l'accord indispen- 
sable entre les ouvriers et les compagnies 
concessionnaires. » . 

Je ne donne pas lecture de l'exposé des 
motifs qui, du reste, tient en quatre lignes. 
Je demande l'urgence et je dépose une 
demande de scrutin. 

M. Marcel Sembat. Nous demandons le 
renvoi du vote à la prochaine séance; nous 
ne pouvons pas statuer sur un texte que 
nous ne connaissons pas. 

M. le président. La proposition d'ajour- 
nement a la priorité. 

Je la mets aux voix. 

(L'épreuve a lieu.) 

M. Gauthier (de Clagny). Il y a une de- 
mande de scrutin, monsieur ie président. 
(Bruit à gauche.) ' 

M. le président, L'ajournement est pro- 
noncé. 

M. Gauthier (de Clagny). Je demande la 
parole pour un rappel au règlement. (Ex- 
clamations à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Gau- 
thier (de Clagny) pour un rappel au règle- 
menf. | 

M. Gauthier (de Clagny). Nous avons tous 
le même intérêt dans la question. Un de 
nos collègues, à tort ou à raison, peu im- 
porte, a cru devoir prendre l'initiative d'un 
dépôt de projet de résolution sur lequel il 
demande l'urgence. : 

M. Dejeante. Nous ne le connaissons pas. 

M. Gauthier (de Clagny). A ce projet de 
résolution, pour lequel fl demandait un vote 
immédiat, était jointe une demande de 
scrutin. 

Sur divers bancs. Sur l'urgence! 

M. Gauthier (de Clagny). Or un des mem- 
bres de la Chambre a demandé l’ajourne- 
ment. C'était son droit, comme c'est 
le droit de la Chambre dele voter. Mais je 
m'adresse en toute loyauté à M. le prési- 


dent et à tous mes collègues. Au moment 
où l'on commençait le vote, nous avons 
demandé que le scrutin s’appliquat à la 
proposition d'ajournement. (Dénégations à 
l'extrême gauche.) 

M. le président n'a pas cru devoir nous 
entendre. (Mouvements divers.) Qu'il me per- 
mette de lui dire que ce précédent peut en- 
traîner pour chacun de nous, à quelque parti 
qu’il appartienne, des conséquences re- 
grettables. La Chambre peut maintenir sa 
décision ; mais si elle permet qu'on élude 
ainsi la question par un vote de surprise, 
tout le monde est exposé à s’en trouver mal 

Je demande à M. le président — plusieurs 
de ses prédécesseurs ont agi ainsi — de 
mettre la question aux voix par scrutin. 

M. le président. Je réponds avec la plus 
entière franchise à M. Gauthier (de Clagny). 
Notre collègue M. Lepelletier avait déposé 
un projet de résolution pour lequel il avait 
demandé l'urgence. 

M. Edmond Lepelletier. Avec scrutin. 

M. le président. Parfaitement, et à ce 
moment, de ce côté de la Chambre (à ler- 
tréme gauche) on a demandé lajournement. 

M. Gauthier (de Clagny). Je me suis levé 
pour demander le scrutin. 

M. le président. Je parle avec une en- 
titre sincérité, croyez-le bien. Au moment 
où les mains étaient levées — et j'en ap- 
pelle au témoignage de MM. les secrétaires 
— je vous ai entendu réclamer le scrutin; 
à ce moment il était trop tard. (Applaudis- 
sements à gauche el à Uexctréme gauche.) 

J'applique le règlement dans toute sa vé- 
rité en maintenant le vote. (Très bien! très 
bien!) 

M. Gauthier (de Clagny). Permettez-moi 
de vous dire que si de pareils procédés se 
perpétuent, il n'y aura plus de liberté pour 
personne ici. ({nlerruplions à gauche et à 
l'extrême gauche. — Très bien! très bien! 
sur divers bancs.) 


M. le président. Il n'y a aucune arriére- 
pensée chez le président, (Très bien! très 
bien !) 


VÉRIFICATION DE POUVOIRS 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
l'examen des conclusions du 11° bureau sur 
les opérations électorales de la 1° circons- 
cription de la Réunion. 

Le rapport a été inséré au Journal officiel 
du 28 octobre. 

Votre 11° bureau conclut à la validation. 

Quelqu'un demande-t-il la parole ? 

Je mets aux voix les conclusions du 11° bu- 
reau. 

(Les conclusions du 11° bureau sont 
adoptées. — En conséquence, M. Louis Bru- 
net est admis.) 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
l'examen des conclusions du 11° bureau sur 
les opérations électorales de la 2° circons- 
cription de la Réunion. 

Le rapport a été inséré au Journal officiel 
du 28 octobre. 

Votre 11° bureau conclut à la valida- 
tion. 
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Quelqu'un demande-t-il la parole? 

Je mets aux voix les conclusions du 
11° bureau. 

(Les conclusions du 11° bureau sont adop- 
tées. — En conséquence, M. de Mahy est 
admis.) 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
l'examen des conclusions du 5° bureau sur 
les opérations électorales de la 2 cir- 
conscription de l'arrondissement de Tou- 
louse. 

Le rapport a été inséré au Journal officiel 
du 28 octobre. 

Votre 5° bureau conclut à la validation. 

Quelqu’un demande-t-il la parole ?... 

Je mets aux voix les conclusions du 5* bu- 
reau. 

(Les conclusions du 5° bureau sont adop- 
tées, — En conséquence, M. Honoré Serres 
est admis.) 


COMMUNICATION D'UNE LETTRE DE M. LE 
MINISTRE DU COMMERCE RELATIVE A L'ÉLRC- 
TION DES MEMBRES DU CONSEIL SUPÉRIEUR 
DU TRAVAIL. 


M. le président. J'ai reçu de M. le minis- 
tre du commerce la communication sui- 
vante : 


« Monsieur le président et cher col- 
lègue, 

« Au mois de juin dernier, j'ai eu l'hon- 
neur de vous prier de faire procéder à l'élec- 
tion des cinq députés qui doivent, aux 
termes de l'article 2 du décret du 1° sep- 
tembre 1899, faire partie du conseil supé- 
rieur du travail. 

« Dans ses séances des 16 et 27 juin der- 
niers, l'élection de ces cing membres a été 
successivement inserite à l'ordre du jour 
des trois séances du 1°" juillet, mais il n'ya 
pas été procédé 

« La session du conseil supérieur du tra- 
vail devant s'ouvrir le5 novembre prochain, 
je crois devoir vous rappeler tout l'intérèt 
qui s'attache à ce que les représentants de 
la Chambre des députés soient désignés 
quelques jours avant cette date, de manière 
que les convocations puissent leur être 
adressées en temps utile. 

.« Agréez, monsieur le président et cher 
collègue, l'assurance de ma haute considé- 
ration, 


« Le ministre du commerce, de l'indusirie, 
des postes et des télégraphes, 


« Signé: Gzoregs TROUILLOT. » 


La Chambre voit qu'il y aurait urgence à 
désigner les membres qui doivent la repré- 
senter dans le conseil supérieur du travail 

Je lui demanderai, en conséquence, 8u 
moment du règlement de l'ordre du jour, 
quel jour elle veut siéger pour procéder à 
ce scrutin. 

La Chambre pourra également inserire 
à son ordre du jour les scrutins suivants: 

Scrutin pour la nomination de deux mem- 





bres de la commission supérieure des 
caisses d'épargne ; 

Serutin pour la nomination de deux 
membres de la commission supérieure du 
travail ; 

Semtin pour la nomination de deux mem- 
bres du conseil supérieur des sociétés de 
secours mutuels ; 

Scrutin pour la nomination d'un membre 
du conseil d'administration de la caisse des 
recherches scientifiques. 


DÉPÔT D'UNE PROPOSITION DE MODIFICATION 
DU RÈGLEMENT 


M. le président. La parole est à M. Codet. 


M. Jean Codet. Au nom d'un certain 
nombre de mes collègues, je vous demande, 
messieurs, de voter une proposition de mo- 
dification du règlement qui a trait précisé- 
ment à la désignation de ceux de nos col- 
lègues qui doivent faire partie des diffé- 
rentes commissions extraparlementaires. 

L'expérience a démontré, depuis de nom- 
breuses années déjà, que le mode de vota- 

tion actuel à la tribune, en suspendant la 

séance, ne donne pas de bons résultats et 

fait perdre un temps précieux. 

Je propose à la Chambre de déclarer lur- 
gence et de voter une proposition très 
courte qui ne peut soulever ni protestation 
ni diseussion. 

Sur divers bancs. Lisez ! 

M. Jean Codet. Voici cette proposition: 

“L'article 89 du règlement est complété 
de la manière suivante : 

« Lorsqu'il sera procédé en assemblée 
générale à des élections autres que celles 
des membres du bureau, le vote aura lieu 
de la manière suivante : 

« Deux urnes seront placées à droite et à 
gauche du bureau du président sous la sur- 
veillance des secrétaires et des scrutateurs 
tirés au sort. Chaque membre déposera son 
bulletin dans l’urne pendant le cours de la 
séance, qui ne sera pas suspendue par le 
fait de l'opération. Les serutateurs émarge- 
ront les noms des votants. Le président 
indiquera, après avoir consulté la Chambre, 
l'heure d'ouverture et de clôture du scrutin. 
Le dépouillement aura lieu dans la forme 
ordinaire «. (Mouvements divers.) 

Je n'insiste pas plus longtemps... 

Adroite. Le renvoi à la commission du 
règlement ! 


M. Jean Codet... si la Chambre estime 


qu'il est préférable de soumettre cette pro- 
position à une discussion, j'accepte le ren- 
voi à une commission. 

M. le président. Notre collègue n'insiste 
pas sur la demande d'urgence ; la Chambre 
statuera ultérieurement. (Assentiment.) 

La proposition sera imprimée et distri- 
buée. 


RÈGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Quel jour la Chambre 
entend-elle tenir sa prochaine séance? 


1502. — DÉP., SESS. EXTR. — ANNALES, T. UNIQUE. 
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SÉANCE DU 30 OCTÔBRE 1902 


M. de Baudry-d'Asson. Je demande la 
parole sur l'ordre du jour. 

Voix nombreuses. Jeudi! 

M. le président. J'entends proposer jeudi. 

Je mets cette date aux voix. 

(La date de jeudi, mise aux voix, est 
adoptée.) 

M. le président. Si la Chambre n'y voit 
pas d'inconvénient, elle pourrait consacrer 
la séance de jeudi prochain aux scrutins 
pour la nomination des membres du conseil 
supérieur du travail, des commissions du 
travail, des caisses d'épargne, du conseil 
supérieur des sociétés de secours mutuels 
et du conseil d'administration de la caisse 
des recherches scientifiques. (Assentiment.) 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi ordonné. 

M. le président. La parole est à M. de Bau- 
dry d’Asson sur l'ordre du jour. 


M. de Baudry-d'Asson. Messieurs, pour 
la première fois peut-être, depuis que j'ai 
l'honneur de siéger dans cette Chambre, 
nous sommes tous d'accord. Je voulais de- 
mander ce que vous venez de décider vous- 
mêmes, que la prochaine séance ait lieu 
jeudi. Car, lundi prochain, jour auquel on 
proposait tout d'abord de fixer cette séance, 
tombe le jour des Morts. (Mouvements di- 
vers.) 

A gauche. Mais non, c'est la veille qu'est 
le jour des Morts ! 

M. de Baudry d'Asson. Ici, nous ne de- 
vons avoir qu'une pensée, c'est d'honorer 
ceux qui nous ont précédés dans la tombe. 
(Applaudissements à droite.) 

Nos gouvernants cesseront pendant quel- 
ques jours de persécuter la religion et, 
dans ces conditions, ils mettront les vi- 
vants de côté pour ne plus penser qu'aux 
morts. (Très bien ! très bien! à droile — Mou- 
vemements divers.) 

M. le président. Jeudi, à deux heures, 
séance publique : 

Serutin pour la nomination de cinq mem- 
bres du conseil supérieur du travail; 

Serutin pour la nomination de deux mem- 
bres de la commission supérieure des cais- 
ses d'épargne; 

Scrutin pour la nomination de deux mem- 
bres de la commission supérieure du tra- 
vail; 

Scrutin pour la nomination de deux mem- 
bres du conseil supérieur des sociétés de 
secours mutuels; 

Scrutin pour la nomination d’un membre 
du conseil d'administration de la caisse des 
recherches scientifiques. 

Suite de la vérification des pouvoirs : 

Seine-et-Oise, 2° circonscription de Pon- 
toise (M. de Boury, rapporteur). 

Guyane (M. Coache, rapporteur.) 

La commission d'initiative demande l'ins- 
cription à l’ordre du jour de la diseussion 
sur la prise en considération de la proposi- 
tion de loi de M. Dubuisson, relative à la 
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protection des sites et monuments naturels 
de la France. 

Il n’y a pas d’opposition?... 

L'inscription est ordonnée. 

La commission des crédits demande éga- 
lement l'inscription de la 1*¢ délibération 
sur le projet de lof approuvant la conven- 
tion relative à la remise à la ville de Paris 
des terrains du Champs-de-Mars occupés 
par l'Exposition de 1900. 

Il n'y a pas d'opposition? 

Il en est ainsi ordonné. 

Discussion du rapport du 1°" bureau sur 
les opérations électorales de l'arrondisse- 
ment de Castellane (Basses-Alpes). (M. Va- 
zeille, rapporteur). 

Il n’y a pas d'observation ?... 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 


DÉPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre 
de l'intérieur un projet de loi tendant à au- 
toriser la ville de Constantine à changer 
l'affectation de fonds d'emprunt. 

Le projet de loi sera imprimé, distribué 
et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la 
commission d'intérêt local. (Assentiment.) 


DÉPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Léon 
Gautier, au nom de la 2° commission d’inté- 
rêt local, un rapport sur le projet de loi re- 
latif à un échange de terrains entre l'Etat 
et Mme Azalbert. 


J'ai reçu de M. Bienvenu Martin, au nom 
de la commission des crédits, un rapport sur 
le projet de loi relatif à l'enregistrement 
des marchés passés en France par le minis- 
tre des colonies pour le compte des colo- 
nies et des pays de protectorat. 


J'ai reçu de M. Jules Baron, au nom de la 
2° commission d'intérèt local, un rapport 
sur le projet de loi relatif à un échange 
entre l'Etat et M. Boucher (de Gérardmer). 

Les rapports seront imprimés et distri- 
bués. 


DÉPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de MM. de Mahy 
et Louis Brunet une proposition de loi re- 
lative aux tarifs des tapiocas. 

La proposition de loi sera imprimée et 
distribuée. 


J'ai reçu de M. Mirman une proposition 
de loi ayant pour objet l'ouverture d’un 
crédit de 100,000 fr. destiné à payer les 
rentes prévues par la loi du 9 avril 1898 
aux employés et ouvriers salariés de l'Etat, 
victimes d'accidents de travail survenus 
depuis le 1°" juin 1899 et n'ayant pas béné- 
ficié de la Di sur les pensions civiles du 
9 juin 1853. 

La proposition de loi sera imprimée, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, ren- 
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voyée à la commission du budget. (Assen- 
liment.) 

(ka séance est levée à sept heures qua- 
rante minutes.) 


Le chef du service sténographique 
de la Chambre des députés, 


ALRXANPRE GAUDET. 


M. de Boury, rapporteur. — Département 
de Seine-et-Oise, arrondissement de Pon- 
toise, 2° circonseriptien, 


Les élections du 10 août 1902 ont donné 
les résultats suivants : 

Electeurs inscrits, 23,839, dont le quart est 
de 5,960. | 

Nombre des votants, 19,544. 

Bulletins blancs et nuls, à déduire, 121. 


Suffrages exprimés, 19,423, dont la majo- 
rité absolue est de 9,712, 


Ont obtenu : 
MM. Roger-Ballu............. 9.760 voix 
Aimond.,....... times 9.661 — 


M. Roger-Ballu a été proclamé député 
comme ayant réuni un nombre de voix au 
moins égal à la majorité absolue des suf- 


frages exprimés et supérieur au quart des 
électeurs inscrits, 

Les opérations se sont faites régulière- 
ment. Nulle protestation nest jointe au 
dossier. M. Roger-Ballu a justifié des con- 
ditions d'éligibilité requises par la loi. 

Votre 4° bureau vous propose, en consé- 
quence, de valider son élection. 





M. Coache, rapporteur. — Circonscription 
de ja Guyane française, 

Les élections dy 27 avril 1002 ont danné 
les résultats suivants : 

Electeurs inscrite, 5,437, dont le quart est 
de 1,334. 

Nombre des votants, 2,675. 

Bulletins blancs et nujs à déduire, 34. 

Suffrages exprimés 2,641, dont la majorité 
absolue est de 1,321 


Ont obtenu ; 
MM. Ursleur (Henri)......... 4.611 voix. 
Franconie (Gustave)..... 41.030 — 


M. Ursleur (Henri) a été proclamé député 
comme ayant réuni un nombre de voix au 
moins égal à la majorité absolue des suf- 
frages exprimés et supérieur au quart des 
électeurs inscrits. 

Deux protestations ont été annexées au 
dossier. 
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L'une émane des habitants de la com- 
mune de Koura et vise des faits de ear 
ruption péeuniaira dont M. Ursleur sese- 


‘rait rendu coupable. 


Il y a lieu de remarquer que la pièee n'est 


pan signée, et que, du reste, dapa la oam- — 


mune de Koura, M. Ursieur a ahtenu 6 vair 
seulement, pendant que M, Praneanie y pu- 
nissait 106 suffrages. 

Cette première protestation ne saurait 
donc être prise en canaidération. 


Quant à la seconde, elle est l’œuvre d'ha- ` 
hitanta de la commune d'Qyapae (section de 


Saint-Georges), Elle énumère un certain 


nombre de faits, tels que constitution illé | 
gale du bureau de vote, distribution de — 


cartes électorales par un fonctionnaire, ins- 


criptions irrégulières sur la liste électorale 


et émargements fictifs. La protestation se 


termine par une liste de noms écrits dela | 


main de l'auteur de la pièce et indiqués par 
lui comme étant ceux des signataires. Rien 
n'est légalisé. 

M. Ursleur n'a obtenu, dans la section de 
Saint-Georges, que 64 voix, et ce chiffre. en 


admettant même que Ja protestation ait . 


quelque valeur, ne pourrait modifier le sens 
de la majorité obtenue, celle-ci étant de 578 
suffrages en faveur de M. Ursleur. 

En conséquence, M. Ursleur (Henri) ayant 
justifié des conditions d'éligibilité requises 
par la loi, votre 11° bureau vous propose de 
valider son élection, 
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1 SÉANCE DU JEUDI 6 NOVEMBRE 1902 


SOMMAIRE. — Excuses et demande de congë. = Décrets portant retrait : 1° du projet de loi, relatif à l'ouverture, xa mintsire des colonies, dun 
crédit extraordinaire de 2,025,000 fr. pour les Sn nécessitées par l'éruption du volcan de le montagne Pelée (Mertiniqie) dm mois de mai 


tio; © da profet de Yoi relatif à ta concession: 


e détorations supplémentaires à l'otcasion de la oatastraphe @e la Martinique. = Présentation, 


ar M fe Ministre Ges Colonies, de denx projets de 10i : te 1%, tendant à vavrir, # ministre des colonies, en ‘crédit extraordinaire de 7 millions 
pour lui permettre d'acquiteer les dépenses hécessitées par les éruptions du volcan de là ‘montagne Pelée Martinique} en mai et août 1902; le 
x, relatif A la concession de décorations supplémentaires à l'occasion de ta cétustrophe de la Martirique. = Motions d'ordre. = Scrutin pour la 
Domination de cing membres du conseil supérieur ‘du travail. = Scrutin pour la nomination ‘de deux mernbres de Ja commission 
supérieure des caisses d'épargne. — Nul, faute de quorum. 


PRÉSIDENCE DE M. LÉON BOURGEOIS 


La stance ‘est ouverte à denx Metriés. 
M Devèze, l'un des secrélaires, donne 


lecture du procès-verbal de Ja 2° séance du 


jeudi 30 octobre. 
Le procès-verbal est adopté. 


EXCUSES ET DEMANDE DE 'CONGÉ 


M. le 
François 1 
assister anx ‘séances de ce jour. 


résident. MM. de Pressensé et 


MM. Sarrazin et Gaufier (Vosges) s'excü- 


sent de ne pouvoir assister aux séances de 
ce jour ni à celle de demain. 

M. Babaud-Lacroze s'excuse de ne potivoir 
assister aux séances de ce jour et demande 
th chy. 

La demande sera renvoyée àla commis- 
sion des congés. 


RETRAIT DE DEUX PROJETS DF. LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le mi- 
nistre des colonies ampliation des décrets 
suivants : 

« Le Président de la République française, 

« Sur le rapport du ministre des colonies 
et du ministre des finances, 


« Décréte : 


« Art. 4er. — Est retiré le projet de loi dé- 
posé à la Chambre des députés dans la 
séance du 8 juillet 1902 et relatif à l'ouver- 
ture, au ministre des colonies, d'un crédit 
extraordinaire de 2,025,000 fr. pour les dé- 


gues s'excusent ‘de Ne pouvoir | 





| penses nécessitées par l'éraption da volcan 


de la montagne Pelée (Martinique), at mots 


| de mai #908. 


« Art. 2. — Le ministre des colonies et te 


ministre des Anances sont whargés, ‘chacun : 


en ce qui le concerne, de l’exécertion du prë- 
sent décret. 
« Fait à Paris, le 5 novembre 1902. 


« RMR LOUBET. 
« Par le Président de la République : 
« Le ministre des colonies, 
« GASTON DOUMERGUE. 
« Le ministre des finances, 
« ROUVIER. » 


« Le Président de Ja Républigue francaise, 


« Sar le rapport ‘du ‘ministre des colonies 
et ät ministre de 1a guerre, 


« Décrète : 


« Mbt. er, — Est retiré te projet de loi Aé- 
posé le 4 jumet 1902 sur ke Durean de ta 
Chimbie des députés ‘et relatif Ada conces- 
sion de décorations supplémentaires ‘à Toc- 
casion de la catastrophe de la Martinique. 

« Art. 2. — Le ministre des colonies et le 
ministre de la guerre sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret. 

« Fait à Parts, le 5 novéëmbre 1902. 


« ÉMILE LOUBET. 
« Par le Président de la République : 
« Le minislre des colonies, 
« GASTON DOUMERGUE. 
« Le ministre de la guerre, 
« G^ ANDRE. » 


Ace ‘est Gonké de ves retreits. 

Les doat seront tesérés au proots- 
verbal de la séance ‘de ce jour et déposés 
aux'archives. 


PRÉSENTATION DE DEUX PROJETS PE LOI 


M. to président. La parole est à M. te ini- 
ristre des ‘colonies ‘pour le dépdt ‘Ae tert 


| projets de loi. 


M. Gastoh Doumergne, ministre des co- 
lonies. J'ai l'honneur de déposer sur le bu- 
reau ‘de a Chambre deux projets de loi : 

Le 1, au nom de M. le ministre des 
finances et au mien, tendant à ouvrir ‘au 
ministre ‘des ‘colomtes wh crédit extrtoräi- 
naire e 7 millions ‘pour lai permettre 
dacquitter les dépenses nécessitées par tes 
éruptions ‘da volcan de In montage Pelee 
(Martinique), en mai et aott 1902 ; 

Le 2°, au ‘nom ‘de M. Te imiriistre ‘de tT 
guerre, de M. le ministre de la marine et 
au mien, relatif à da concession de dé- 
corations supplémentaires à d'occasion ‘de 
la catastrophe de la Martinique. 

Je demande le renvoi du premier de ces 
deux projets à la commission du budget. 

M. le président. Les projets de loi seront 
imprimés et distribués. 

M. le ministre demande le renvoi du pre- 
mier de ces deux projets de loi à la commis- 
sion du budget. 

N n’y a pas d'opposition ?... 

Il en est ainsi ordonné. 


MOTIONS D'ORDRE 


M. le président. La commission des asso- 
ciations et des congrégations demande à la 
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Chambre de lui renvoyer le projet de loi 
tendant à réprimer le fait d'ouverture ou de 
tenue d'un établissement congréganiste 
sans autorisation. 


M. Georges Berry. Nous demandons des 
explications. 


M. le président. Le projet a été distribué. 
Vous le connaissez tous. Il s’agit simple- 
ment du renvoi à la commission des con- 
grégations et il est évident quelle est com- 
pétente. (Très bien ! très bien!) 

Il n’y a pas d'opposition au renvoi ?... 

Il en est ainsi ordonné. 

Le commission du budget, d'accord avec 
la commission des crédits, demande que la 
Chambre veuille bien lui renvoyer les pro- 
jets de loi suivants : 


Projet de loi relatif à la construction, à 
l'installation et à l'aménagement de nou- 
veaux tableaux téléphoniques multiples à 
Paris, à Lille et à Lyon; 


Projet de loi portant ouverture, sur lexer- 
cice 1902, d'un crédit extraordinaire pour la 
construction, l'installation et l'amélioration 
de tableaux commutateurs téléphoniques ; 


Projet de loi portant ouverture de cré- 
dits spéciaux d'exercices clos et périmés. 

Il n'y a pas d’opposition?... 

Les renvois sont ordonnés. 

La commission du budget demande que 
la Chambre veuille bien lui renvoyer les 
projets et propositions de loi suivants : 

Projet de loi portant approbation de la 
convention conclue entre la France et la 
Grande-Bretagne pour régler le service de 
la correspondance téléphonique ; 

Projet de loi relatif à l’aliénation de plu- 
sieurs parcelles de dunes. et forèts doma- 
niales ; 

Proposition. de loi de M. Etienne Flandin 
tendant à réduire la perception des droits 
proportionnels d'enregistrement pour les 
transmissions d'immeubles dont le prix ne 
dépasse pas 100 fr.; 

Proposition de loi de M. Gellé, ayant pour 
objet d'éviter le vote des douziémes provi- 
soires ; 

Proposition de loi de M. Paul Meunier, ten- 
dant au rétablissement du droit des bouil- 
leurs de cru dans son intégrité ; 

Proposition de loi de M. Salis, tendant à 
la répression des fraudes sur les vins a 
l'aide de la réglementation des bouilleurs 
de cru ; 
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Proposition de loi de M. Gustave Lhopi- 
teau, tendant à limiter au maximum de 
2,000 fr. toutes les pensions de retraite des 
fonctionnaires de l'Etat; 

Proposition de loi de M. Salis, tendant à 
établir une taxe sur les eaux minérales. 

Ii n’y a pas d'opposition ?... 

Les renvois sont ordonnés. 


SCRUTIN POUR LA NOMINATION : 1° DE CINQ 
MEMBRES DU CONSEIL SUPERIEUR DU TRA- 
VAIL; 2° DE DEUX MEMBRES DE LA COMMIS- 
SION SUPÉRIEURE DES CAISSES D'ÉPARGNE 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le scrutin pour la nomination de cinq mem- 
bres du conseil supérieur du travail. 

Avant d'ouvrir le scrutin, je vais procé- 
der au tirage au sort des scrutateurs qui 
procéderont au dépouillement des suffrages. 

(L'opération a lieu.) 

Le sort désigne : 

ire table: MM. Arthur Legrand (Manche), 
Paul Meunier, Eugène Schneider (Saône-et- 
Loire); 

2° table : MM. Chambige, le comte de 
La Rochethulon, Charles Schneider (Haut- 
Rhin); 

3° table : MM. Gaston Galpin, Holtz, Judet; 

4° table : MM. Cruppi, Déribéré-Desgardes, 
Laville ; 


5° table : MM. Deshayes, Gayraud, La- 
chaud ; 

6° table : MM. Augé, Anatole Debiève, 
Charles Dumont; 


Scrutateurs supplémentaires : 

MM. Arbouin, Gauthier (de Clagny), Gi- 
noux-Defermon, Guyot-Dessaigne, de Mont- 
jou, Vival. 

‘Le scrutin est ouvert. 


(Le scrutin, ouvert à deux heures vingt 
minutes, est clos à quatre heures moins dix 
minutes.) 


M. le président. Le scrutin est clos. 


J'invite MM. les scrutateurs à se retirer 
dans une salle voisine où des tables ont été 
disposées pour procéder au dépouillement 
des votes. 


Pendant cette opération, je propose à la 
Chambre de procéder au scrutin pour la 
nomination de deux membres de la com- 
mission supérieure des caisses d'épargne. 
{.Assenliment.) 
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Le scrutin restera ouvert pendant une 
demi-heure. 


(Le scrutin, ouvert à quatre heures moins 
dix minutes, est clos à quatre heures vingt 
minutes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'in- 
forment que le quorum n'est pas atteint, Il 
y aura donc lieu de procéder à un 2¢ tour de 
scrutin à une prochaine séance. 

Quand la Chambre entend-elle tenir cette 
seconde séance ? 

M. Jules-Louis Breton. Dans cinq mi- 
nutes. (Assenliment.) 

M. le président. La Chambre pourrait, en 
effet, tenir une 2° séance dans cing minutes 
avec l’ordre du jour suivant : 

2e tour de scrutin pour la nomination de 
deux membres de la commission supérieure 
des caisses d'épargne ; 

Scrutin pour la nomination de deux mem- 
bres de la commission supérieure du tra- 
vail; 

Scrutin pour la nomination de deux mem 
bres du conseil supérieur des sociétés de 
secours mutuels ; 

Scrutin pour la nomination d'un membre 
du conseil d'administration de la caisse des 
recherches scientifiques ; 

Suite de la vérification des pouvoirs : 

Seine-et-Oise. — 2 circonscription de 
Pontoise ; 

Guyane ; 

Discussion sur la prise en considération 
de la proposition de loi de M. Dubuisson 
ayant pour objet d'organiser la protection 
des sites et monuments naturels de la 
France ; 


ire délibération sur le projet de loi approu- 


vant la convention relative à la remise ala - 


ville de Paris des terrains du Champ de 
Mars occupés par l'Exposition de 1900; 

Discussion du rapport du 1° bureau sur 
les opérations électorales de l'arrondisse- 
ment de Castellane (Basses-Alpes). 

Il n'y a pas d'opposition ?... 

Il en est ainsi ordonné. 

Personne ne demande la parole?... 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 


(La séance est levée à quatre heures 
vingt-cinq minutes.\ 


Le Chef du service sténographique 
de la Chambre des dépulés, 


ALÉXANDRE GAUDET. 
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2° SÉANCE 


DU 


JEUDI 6 NOVEMBRE 


1902 


SOMMAIRE. — Présentation, par M. le ministte de l'agriculture. d'un projet de loi relatif à la taxe du pain et de la viande. = 2° tour de scrutin 
pour la nomination de deux membres de la commission supérieure des caisses d'épargne. — Nul, faute de quorum. 


PRÉSIDENCE DE M. LÉON BOURGEOIS 


La séance est ouverte à quatre heures et 
demie. 

M Chambon, l’un des secrétaires, donne 
lecture du procès-verbal de la première 
séance de ce jour. 

Le procès-verbal est adopté. 


PRÉSENTATION D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de l'agriculture pour le dépôt d’un 
projet de loi 


M. Léon Mougeot, ministre de Vagricul- 
ture. J'ai l'honneur de déposer surle bureau 
de la Chambre un projet de loi relatif à la 
taxe du pain et de la viande. 

Jen demande le renvoi à une commission 
spéciale. 

M. le président. Le projet de loi sera im- 
| primé et distribué. 

M. le ministre de l'agriculture en demande 
le renvoi à une commission spéciale qui 
sera ultérieurement nommée. 

il ny a pas d'opposition ?.. 

Le renvoi est ordonné. 


X TOUR DE SCRUTIN POUR LA NOMINATION DE 
DEUX MEMBRES DE LA COMMISSION SUPÉ- 
RIEURE DES CAISSES D'ÉPARGNE 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le 2 tour de scrutin pour la nomination de 


deux membres de la commission supé- 


rieure des caisses d'épargne. 


Le scrutin restera ouvert pendant une 
demi-heure. : 

(Le scrutin, ouvert à quatre heures 
trente-cing, est clos à quatre heures cin- 
quante-cing minutes.) 


M. le président. MM. les secrétaires me 
font connaitre que le quorum n'est pas 
atteint. 


La Chambre voudra sans doute procéder 
au 3° tour de scrutin aujourd’hui même ? 
(Oui ! oui!) Elle pourrait lever sa séance et 
tenir dans quelques minutes une troisième 
séance. (Assentiment.) Pour ce 3° tour, le 
quorum n'est plus nécessaire ; le scrutin est 
valable quel que soit le nombre des votants. 


REGLEMENT DE L’ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici l'ordre du jour de 
cette troisiéme séance : 

A cing heures dix minutes séance pu- 
blique : 

3° tour de scrutin pour la nomination de 
deux membres de la commission supérieure 
des caisses d'épargne; 

Scrutin pour la nomination de deux mem- 
bres de la commission supérieure du tra- 
vail; 

Scrutin pour la nomination de deux mem- 


bres du conseil supérieur des sociétés de 
secours mutuels ; 


Scrutin pour la nomination d'un membre 
du conseil d'administration de la caisse des 
recherches scientifiques. 


Suite de Ja vérification des pouvoirs : 

Seine-et-Oise. — 2° circonscription de 
Pontoise. 

Guyane. 


Discussion sur la prise en considération 
de la proposition de loi de M. Dubuisson 
ayant pour objet d'organiser la protection 
des sites et monuments naturels de la 
France. 


ire délibération sur le projet de loi approu- 
vant la convention relative à la remise à la 
ville de Paris des terrains du Champ de 
Mars occupés par l'Exposition de 1900. 


Discussion du rapport du 1 bureau sur 
les opérations électorales de l’arrondisse- 
ment de Castellane (Basses-Alpes). 


Il n'y a pas d'observation ?... 
L'ordre du jour est ainsi fixé. 
(La séance est levée à cinq heures.) 


Le chef du servire slénographique 
de la Chambre des dépulés, 


ALEXANDRE GAUDET 
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8° SÉANCE DU JEUDI 6 NOVEMBRE 1902 


SOMMAIRE. — 3° tour de scrutin pour la nomination de deux membres de la commission supérieure des caisses d'épargne. =+ Proclamation dù 
serutin pour la nomination de cing membres du conseil supérieur du travail Eleetion de MM. Dubief, Aristide Briand, Emile Cère et Chaumet: 
— Ajournement du 2° tour de scrutin. = Demande d'interpellation, par M. Fernand Engerand, sur les mesures à prendre contre le chômage dans 
ls eampagnes. = Sufte de la vérification des pouvoirs : Election de la 2° circonscription de Pontoise (Seine-et-Oise). — Admission de M. Roger- 
halla. = Election de la Guyane. — Admission de M Ursleur. = Prise en considération de Ja proposition de loi de M. Dubuisson ayant pour objet 
d'orguiser la protection des sites et monuments naturels de ta France. = 1r° délibération sur le projet de lof approuvant la convention relative 
alaremise à la ville de Paris des terrains du Champ de Mars occupés par l'Exposition de 1900 : M. Georges Berger. — Déclaration de l'urgence. 
=Art. ier. — Amendement de M. Jules-Louis Breton au paragraphe 1°r : MM. Paul Doumer, président de la commission des crédits ; Jules-Louis 
Breton, Bienvenu Martin, rapporteur ; Maurice Spronck. — Adoption du paragraphe i¢* de l'article 1°". — Rejet de l'amendement de M. Jules- 
Louis Breton. — Adoption du paragraphe 2 et de l'ensemble de l'article 1°". = Adoption de l'article 2 et de l'ensemble du projet de loi = Dépôt 
et keture, par M. Georges Berger, d'un projet de résolution tendant à la conservation et, si c'est possible, à la réédification de la galerie des 
Machines aux abords de la porte Maillot : MM. Georges Berger, le ministre du commerce. Adoption. = Proclamation du résultat du 3° tour de 
strutin pour le nomination de denz membres de la commission supérieure des caisses d'épargne. — Election de MM. Balandreau et Arbouin. = 
Règlement de l'ordre du jour : MM. Dejeante, le ministre du commerce, de l'industrie, des postes et des télégraphes ; Etienne, Edouard Vaillant, 
de La Batut. — Dépôt, par M. le baron Amédée Reille, d'une demande d'interpellation sur les graves mesures intéressant la défense nationale 
dont M le ministre de la marine a pris l'initiative en réduisent les effectifs de l'escadre de la Méditerranée : MM. Dejeante, le baron Amédée 
Reille, le ministre du commerce. Fixation au 21 novembre. — Fixation de la date de la discussion de l'interterpellation de M. Paul Guieysse sur 
les mesures de répression que le ministre de la guerre a prises à la suite du suicide du maréchal des logis d'artillerie coloniale Miller : M. Paul 
Guieysse. — Fixation à la suite de l'interpellation de M. Mirman sur les raisons qui ont empêché le Gouvernement d'étendre à l'Algérie la loi 
du 9 avril 1898 sur les accidents du travail. = Dépôt, par M. le président du conseil, ministre de l'intérieur et des cultes, d'un projet de loi 
tendant à compléter l'article 18 de la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association en ce qui concerne la compétence du tribunal qui a 
ordonné la liquidation. — Renvoi à la commission des associations. = Motions d'ordre. = Dépôt, par M. le ministre de l'intérieur, de deux projets 
de loi eoncernant : le i*r, la ville de Bourgoin (Isère); le 2°, la ville de Kremlin-Bicétre (Seine). = Dépôt, par M. le ministre de la guerre, d'un 
projet de loi tendent è modifier les articles 4, 5, 48, 59 et 67 de Ja loi du 5 juillet 1889 sur le recrutement de l'armée. = Dépôt, par M. Hubbard, 
d'un rapport sur le projet de loi relatif à la cession à la ville de Boulogne-sur-Mer de terrains provenant des anciennes fortifications. = Dépôt, 
par M. Bienvenu Martin, d'un rapport sur le projet de loi tendant à autoriser la location aux enchères publiques, pour une durée de vingt-neuf 
ans, du droit de capter, en vue d'une utilisation industrielle, les eaux du ruisseau de Bassiès (Ariège). = Dépôt, par M. Morel, de deux rapports : 
le er, sur le projet de loi concernant la ville de Nogent-le-Rotrou ; le 2°, sur le projet de loi concernant l'octroi de Vitré. — Dépôt, par M. Saba- 
terie, d'un rapport sommaire sur le projet de résolution de M. de Baudry d'Asson tendant à mettre en accusation le ministère du 7 juin 1902. = 
Dépôt, par M. Baudet, d'un rapport sommaire sur la proposition de loi de M. Lhopiteau tendant à instituer des chambres d'agriculture dépar- 
tementales. =< Dépôt, par M. Failliot, d'un rapport sommaire sur le projet de résolution de M. Lhopiteau concernant les indemnités mises à la 
charge des chemins de fer pour accidents, retards, pertes et avaries. = Dépôt, par M. Ernest Flandin, de deux rapports sommaires : le 4°”, sur 
la proposition de résolution de M. Antide Boyer tendant à inviter le ministre du commerce à apporter des améliorations dans le service des colis 
postaux ; le 2°, sur la proposition de loi de M. Meslier tendant à modifier l'article 755 du code civil (successions). = Dépôt, par M. Morlot, d'une 
proposition de loi relative au renouvellement partiel de la Chambre des députés et à l'extension du mandat de député à six années. — Renvoi 
à la commission du suffrage universel. == Dépôt, par M. Vaillant, d'une proposition de loi ayant pour objet l'institution d'une assurance sociale, 
= Dépôt, per M, Georges Grosjean, d'une proposition de loi ayant pour objet de rendre applicable aux délits et contraventions prévus et punis 
par les lois sur Jes douanes l'article 463 du code pénal. = Congés. 


3° TOUR DE SCRUTIN POUR LA NOMINATION DB (Le scrutin, ouvert à cinq heures quinze 


- s moins vin 
PRÉSIDENCE DE M. LÉON BOURGEOIS DEUX MEMBRES DE LA COMMISSION SUPÉ- | minutes, est clos à six heure gt 


RIEURE DES CAISSES D'ÉPARGNE minutes.) 
La séance est ouverte à cinq heures dix i j jour appelle 
minutes, le pants eee A Sd LS de | RÉSULTAT DU SCRUTIN POUR LA NOMINATION 


DE CINQ MEMBRES DU CONSEIL SUPÉRIEUR 


; i i embres de la commission supérieure 
M. Chambon, l'un des secrélaires, donne | deux memb el P DU TRAVAIL 


lecture du procès-verbal de la dernière | des caisses d'épargne. 
Séance. Le scrutin restera ouvert pendant une | M. le président. Voici le résultat du dé- 
Le procès-verbal est adopté. demi-heure, pouillement du scrutin pour la nomination 
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de cinq membres du conseil supérieur du 
travail : 


Nombre de votants........... 297 
Bulletin blanc ou nul......... 1 
Suffrages exprimés... 296 
+ Majorité absolue..... 149 

Ont obtenu : 

MM. Dubief ............... 161 suffrages. 
Aristide Briand....... 159 — 
Emile Cère............ 159 — 
Chaumet ............, 151 — 
Doumer .............. 140 — 
Henry Boucher........ 132 — 
Motte ire 132 — 
Georges Berger....... 130 — 
Julien Goujon......... 129 — 
Paul Delombre........ 126 — 


MM. Dubief, Aristide Briand, Emile Cère et 
Chaumet ayant obtenu la majorité absolue 
des suffrages, je les proclame membres du 
conseil supérieur du travail. 

fl y aura lieu de procéder à un deuxième 
tour de scrutin pour la nomination du cin- 
quième membre. 

La Chambre voudra sans doute fixer ulté- 
rieurement la date et l'heure de ce scrutin. 
(.Assentiment.) 

Elie fixera également, je pense, ultérieu- 
rement la date des autres scrutins auxquels 
elle avait a procéder aujourd hui. (Assenti- 
ment.) 


DEMANDE D’INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Fernand 
Engerand une demande d'’interpellation sur 
les mesures à prendre contre le chômage 
dans les campagnes. 

M. Engerand demande que son interpella- 
tion soit jointe à celle déposée par M. Vail- 
lant sur la nécessité d’une enquête parle- 
mentaire et des mesures immédiates rela- 
tives au chômage. 

M. Dejeante. Je demande que mon droit 
soit réservé, monsieur le président. 

M. le président. L'interpellation de M. 
Engerand serait simplement jointe à la 
vôtre ; mais il est bien entendu que votre 
droit demeurerait absolument réservé. 

Il n’y a pas d'opposition à la jonction des 
deux interpellations ?... 

La jonction est ordonnée. 


SUITE DE LA VÉRIFICATION DES POUVOIRS 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
l'examen des conclusions du 4° bureau sur 
les opérations électorales de la 2° circons- 
cription de Pontoise (Seine-et-Oise). 

Le rapport a été inséré au Journal offiriel 
du 31 octobre. 

Le 4° bureau conelut à la validation. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix les conclusions du 4° bu- 
reau. 

(Les conclusions du 4° bureau, mises aux 
voix, sont adoptées.) 


M. le président. En conséquence, M. Ro- 
ger-Ballu est admis. 

L'ordre du jour appelle l'examen des con- 
clusions du 11° bureau sur les opérations 
électorales de la Guyane. 

Le rapport a été inséré au Journal offiriel 
du 21 octobre. 

Le 11° bureau conclut à la validation. 


Je mets aux voix les conclusions du 11° bu- 
Teau. 

(Les conclusions du 11° bureau, mises aux 
voix, sont adoptées.) 

M. le président En conséquence, M. Urs- 
leur est admis. 


PRISE EN CONSIDÉRATION D'UNE PROPOSITION 
DE LOI 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion sur la prise en considération 
de la proposition de loi de M. Dubuisson 
ayant pour objet d'organiser la protection 
des sites et monuments naturels de la 
France. | 

La commission d'initiative conelut à la 
prise en considération. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix les conclusions de la 
commission. 

(Les conclusions de la commission, mises 
aux voix, sont adoptées.) 


DISCUSSION D'UN PROJET DE LOI RELATIF A LA 
REMISE A LA VILLE DE PARIS DES TERRAINS 
DU CHAMP DE MARS 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la ire délibération sur le projet de loi 
approuvant la convention relative à la re- 
mise à la ville de Paris des terrains du 
Champ de Mars occupés par l'Exposition de 
1900. 

La parole est à M. Georges Berger. 


M. Georges Berger. Je ne veux pas inter- 
venir dans la discussion de ce projet de loi; 
je me réserve simplement, après le vote, de 
déposer sur le bureau de la Chambre et de 
remettre entre vos mains, monsieur le pré- 
sident, une motion relative au sort de la 
galerie des Machines. 

M. Paul Doumer, président de la commis- 
sion des crédits.La commission prie la Cham- 
bre de vouloir bien déclarer l'urgence. 

M. le président. Je mets aux voix la dé- 
claration d'urgence. 

(L’urgence est déclarée). 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale?... 

Je consulte la Chambre sur la question 
de savoir si elle entend passer à la discus- 
sion des articles. 

(La Chambre, consultée, décide de passer 
à la discussion des articles.) 

M. le président. « Art. 1°, — Est approu- 
vée la convention passée entre l'Etat et la 
ville de Paris, dont le texte est annexé à 
présente loi et qui a pour objet la remise 
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à la ville de Paris des terrains du Champ de 
Mars occupés par l'Exposition de 1900. 

« Toutefois les aliénations que le Gouver- 
nement pourra autoriser en vertu de lar- 
ticle 3 de ladite convention ne pourront 
s'étendre à plus de 110 mètres des limites 
actuelles de l'avenue de La Bourdonnais et 
de l'avenue de Suffren. » 

Il y a, sur cet article, un amendement de 
M. Jules-Louis Breton, ainsi conçu : 

« Ajouter à la suite du premier para 
graphe de l’article 1°" les mots suivants : 
« Sauf en ce qui concerne le droit concédé 
à la ville de Paris de démolir la galerie des 
Machines de 1889. » 

M. Paul Doumer, président de la commis- 
sion. 1] serait impossible d'ajouter ce texte 
au paragraphe 1°", puisque, dans la conven- 
tion, l'autorisation de détruire la galerie des 
Machines est donnée à la ville de Paris. Il 
n’est pas possible d'approuver la convention 
et d'y introduire une clause contraire. 


M. Edouard Vaillant. Mais on peut lais- 
ser à la ville de Parisla faculté de conserver, 
c'est-à-dire de transférer la galerie des Na- 
chines, — ce qu'elle fera, nous l'espérons. 

M. le président.La parole est à M. Breton. 


M. Jules-Louis Breton. Messieurs, je 
serai bref pour soutenir mon amendement 
qui, d'ailleurs, je crois, se défend très bien 
de lui-méine. 

Je demande qu'on ne détruise pas la ga- 
lerie des Machines qui constitue un monu- 
ment particulièrement remarquable, unique 
au monde, je puis le dire, et que nous avons 
grand intérêt à conserver. Non-seulement 
ce monument est un chef-d'œuvre de cons- 
truction en fer, mais il rend de très grands 
services en abritant les expositions agri- 
coles qui ont lieu chaque année. 

Je ne vois aucune espèce d'utilité à dé- 
truire la galerie des Machines. On pourrait 
très bien conserver le plan adopté par la 
commission, d'accord avec le conseil muni- 
cipal et le Gouvernement, sans toucher à ce 
monument. 

Les raisons invoquées en faveur de la dé- 
molition de la galerie des Machines visent 
surtout le dégagement de l'Ecole militaire, 
monument très beau, j'en conviens, mais 
dont la perspective ne nécessite pas la sup- 
pression de la galerie des Machines. 

Pour ne pas prolonger ce débat, je n'in- 
siste pas davantage. Je pense que la Cham- 
bre me suivra sur ce point et décidera que 
ce monument particulièrement intéressant, 
qui marque une étape dans l’histoire de la 
construction en fer et qui, je le répète, est 
unique au monde, ne disparaitra pas. Très 
bien! très bien! sur divers bancs à gauche. 

M. Maurice Binder. On le reconstruiri 
ailleurs. 

M. Jules-Louis Breton. Mais non, mon 
honorable collègue; vous savez bien que 5! 
l'on démolit la galerie des Machines, elle 
disparaitra complétement; il est impossible 
de la remonter ailleurs sans engager des 
frais considérables. 

M. le marquis de Dion. Ces frais s'élève 
raient à deux millions. 


M. Jules-Louis Breton (Cher). En tout 
eas, la galerie des Machines est actuelle- 
ment très bien située ; elle est à proximité 
des points où les expositions sont généra- 
lment organisées. Je ne vois pas quelle 
utilité il y aurait à la démolir, ou a dépenser 
denouveaux millions pour la transporter 
ailleurs. 

Dans ces conditions, je maintiens mon 
amendement et je demande à la Chambre 
de vouloir bien s'y rallier. (Très bien! très 
bien! à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rap-. 


porteur. 


M. Bienvenu Martin, rapporteur. La com- 
mission ne peut pas se rallier à l'amende- 
ment de l'honorable M. Breton. Je dois dire 
tout d'abord que nous sommes en présence 
dune convention dont il n'appartient pas à 
la Chambre de changer les clauses. 

La Chambre peut la repousser si elle ne la 
juge pas avantageuse pour les intéréts de 
l'Etat, mais elle n'a pas le droit de substi- 
tuer à des dispositions qui ont été arrêtées 
duncommun accord entre le Gouverne- 
mentet la ville de Paris des dispositions 
nouvelles. 


M. Edouard Vaillant. Votre rapport in- 
dique bien que la ville de Paris garde la fa- 
culté de transférer la galerie des Ma- 
chines? 

M. le rapporteur. J'allais y venir, mon 
cher collègue. D'après la convention — ar- 
ticle 3 — l'Etat concède à la ville de Paris 
le droit de démolir la galerie des Machines 
de 1889. 

je rappelle que ce monument, en vertu 
d'une loi votée en 1890, est devenu la pro- 
priété de la ville qui le met gracieusement 
chaque année à la disposition de l'Etat, pour 
la tenue des concours agricoles. Le droit de 
propriété qui appartient à la ville est seule- 
ment grevé d'un droit d'usage au profit de 
l'Etat dans le cas où une Exposition univer- 
selle aurait lieu au Champ de Mars. 

Par l'article 3 de la convention l'Etat re- 
nonce à son droit d'usage, puisqu'il donne à 
la ville de Paris la faculté de démolir la ga- 
krie des Machines. 

Si l'amendement de M. Breton, qui fait 
une obligation de conserver la galerie des 
Machines dans son emplacement actuel, 
était adopté, on porterait atteinte au con- 
trat, ce qui équivaudrait en fait au rejet de 
te contrat puisque, je le répète, la Chambre 
n'a pas le pouvoir de le modifier. 

Mais une autre solution a été envisagée, 
c'est celle qui sera sans doute proposée par 
l'honorable M. Georges Berger. Elle consiste 
à demander la translation de la galerie des 
Machines sur un autre emplacement. Cette 
question pourra être examinée plus tard, 
mais elle est tout à fait différente de celle 
posée par l'amendement de M. Breton qui 
tend au maintien du monument à la place 
qu'il occupe actuellement. 

Non seulement cet amendement va à l'en- 
contre de la convention passée avec la ville 
de Paris, mais il y a une autre raison qui 
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s'oppose à son adoption, c'est qu'il est in- 
conciliable avec les transformations que la 
ville de Paris a projetées dans le quartier 
du Champ de Mars et qui comportent no- 
tamment le dégagement de la façade de 
l'Ecole militaire. 

A ce propos je crois utile de rappeler que 
lorsqu'on à porté, en 1890, devant le Parle- 
ment,une précédente convention relative 
au Champ de Mars passée entre l'Etat et la 
ville de Paris, il y a eu des résistances 
principalement motivées par la disposition 
qui assurait la conservation de la galerie 
des Machines et en transférait la propriété 
à la ville. Ace moment déjà on regrettait 
le maintien à l’une des extrémités du 
Champ de Mars de ce vaste édifice qui a le 
grave inconvénient, en masquant l'Ecole 
militaire, de détruire une admirable pers- 
pective. 

Votre commission a pensé qu'il y avait 
lieu de faciliter l'exécution des travaux 
d’embellissement que le conseil municipal 
de Paris a décidé d'effectuer au Champ de 
Mars et qui auront précisément pour effet 
de dégager la façade de l'Ecole militaire. 

C'est un des motifs qui nous ont détermi- 
nés à vous proposer d'approuver la conven- 
tion. 

Quant à la reconstruction de la galerie 
des Machines sur un autre emplacement, 
question tout à fait distincte, je le répète, le 
Gouvernement pourra l'étudier, et s’il juge 
qu'elle peut être réalisée dans des conditions 
qui ne seront pas trop onéreuses, il verra 
quelles propositions il aura à soumettre 
dans ce but à la Chambre. Mais nous ne 
sommes pas actuellement saisis de cette 
question; nous avons à statuer sur une 
convention que nous pouvons approuver ou 
repousser, mais qu'il nous est interdit de 
modifier. Je demande donc à la Chambre de 
repousser l'amendement de M. Breton. (Très 
bien ! très bien !) 

M. Paul Doumer, président de la com- 
mission. Vous pourriez faire observer éga- 
lement à la Chambre qu'une somme de 
2 millions est prévue soit pour cons- 
truire un autre édifice que la galerie des 
Machines, soit pour reconstruire celle-ci 
sur des terrains spéciaux, de manière à 
mettre le nouvel édifice à la disposition du 
ministre de l'agricuture pour les concours 
agricoles. 

M. le rapporteur. Il est exact en effet que 
d'après la convention, une somme de 2 mil- 
lions doit être remise à l'Etat pour l’établis- 
sement de nouveaux locaux destinés aux 
concours agricoles. Il n’est pas inutile de 
faire remarquer à la Chambre, qu’actuelle- 
ment la tenue de ces concours dans la ga- 
lerie des Machines impose à l'Etat des frais 
d'aménagement assez considérables qu'il 
faut renouveler chaque année. Le jour où 
lon disposera d'un local affecté d’une facon 
permanente aux expositions des produits 
agricoles, ces dépenses seront évitées et il 
en résultera une économie pour le budget. 

Il m'est impossible d'indiquer d'une ma- 
nière précise à la Chambre à combien s'élè- 
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veraient les frais de reconstruction de la 
galerie des Machines, mais je puis affirmer, 
d'ores et déjà, que la somme de 2 millions, 
offerte par la ville à l'Etat pour les nou- 
veaux locaux des concours agricoles, serait 
de beaucoup dépassée. On n'évalue pas à 
moins de 3,600,000 ou 3,700,000 fr. les frais 
de réédification de la galerie des Machines». 

L'intérêt qui s'attache à la conservation 
de ce monument très remarquable, à coup 
sur, est-il suffisant pour justifier une pa- 
reille dépense ? C’est une question dont le 
Gouvernement pourra se préoccuper lorsque 
le projet de loi sera voté, car, je le répète, 
l'adoption de la convention qui vous est 
proposée ne fait nullement obstacle à ce 
que le Gouvernement recherche, s’il le juge 
utile, les moyens de reconstruire ailleurs la 
galerie des Machines. 

Je me permets, en terminant, d'insister 
auprès de la Chambre pour qu'elle veuille 
bien approuver purement et simplement la 
convention. Une modification remettrait tout 
en question et vous savez combien il est 
urgent de sortir de la situation actuelle. 


L'adoption du projet de loi permettra de 
déblayer le Champ de Mars en le débarras- 
sant de constructions qui, dans l’état d’aban- 
don où elles se trouvent, sont presque désho- 
norantes pour la ville de Paris. Elle assu- 
rera la liquidation définitive des comptes de 
l'Exposition ; elle permettra enfin à la ville 
de Paris d'entreprendre son programme de 
travaux qui seront une cause d’embellisse- 
ment et un élément de prospérité pour un 
quartier jusqu'ici déshérité, en même temps 
qu'ils procureront de l'ouvrage à la popu- 
lation ouvrière. 

A tous ces points de vue, le projet qui 
vous est proposé se recommande à l’atten- 
tion de la Chambre.(Très bien ! très bien !) 


M. Maurice Spronck. Voulez-vous me 
permettre d'ajouter un seul mot, pour rap- 
peler à la Chambre que la question de la li- 
quidation de l'Exposition est attachée au 
vote immédiat du projet dont l'honorable 
M. Bienvenu Martin est le rapporteur. 

Je crois savoir que, à l'heure actuelle, la 
liquidation de l'Exposition de 1900 pourra 
se solder en équilibre et mème avec un lé- 
ger boni. Mais si l'on continue à demeurer 
dans le statu quo, comme un grand nombre 
des matériaux employés au Champ de Mars 
le sont en location à des entrepreneurs, on 
sera contraint d'en faire l'achat à des taux 
désastreux ; déja le commissariat général 
de l'Exposition pourra vous dire qu'on a dû 
inutilement dépenser plus d’un million en 
raison du retard apporté à la liquidation; 
vous risqueriez de nouvelles dépenses 
considérables en renvoyant le projet à 
la commission parlementaire et de là au 
conseil municipal de Paris, c'est-à-dire 
en recommençant toute une procédure 
longue et compliquée. J'insiste donc pour 
qu’on adopte les conclusions de M. le rap- 
porteur, d'accord du reste avec M. Bagnol, 
député du quinzième arrondissement. Il n’y 
a pas seulement ici en jeu des intérêts lo- 
caux, particulièrement ceux des petits com- 
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merçants de plusieurs quartiers: il y a aussi 
un intérêt général à ce que la Chambre ter- 
mine au plus vite une affaire qui a déjà 
beaucoup trop duré. {Très bien! très bien ! 

M. le président. La parolc est à M. Bin- 
der. 

M. Maurice Binder. J'y renonce, mon- 
sieur le président. 

M. le président. La parole est à M. Bre- 
ton. 


M. Jules-Louis Breton. Le principal ar- 
gument donné par M. le rapporteur est que 
nous devons ratifier la convention qui nous 
est proposée ct que nous ne pouvons en 
rien la modifier. 

Je me demande alors pourquoi on la sou- 
met à la Chambre si la Chambre ne peut y 
apporter aucun changement. 

A gauche. La Chambre peut la repousser. 

M. Jules-Louis Breton. Il est certain que 
Je vote de mon amendement entrainerait 
l'ajournement de l'application de cette con- 
vention. Il serait indispensable d'engager 
de nouveaux pourparlers avec le conseil 
municipal de Paris ; mais je suis persuadé 
qu'il serait facile au Gouvernement de les 
mener rapidement à bien et d'obtenir le 
maintien de la galerie des Machines. 

Quoi qu’il en soit, un fait certain c'est que, 
si on enlève la galerie des Machines de 
l'endroit où elle est actuellement située, on 
ne la reconstruira pas. 

Il faudrait pour cela une somme consi- 
dérable, bien supérieure aux 2 millions 
dont on parle. D'autre part, si on la démolit, 
les fermes qui proviendront de ce travail 
appartiendront à la ville et non à l'Etat. Si 
l'Etat doit par suite acheter les matériaux 
de démolitions à la ville de Paris pour 
réédifier ailleurs le monument, c'est une 
dépense d'au moins 6 ou 7 millions au bas 
mot que coûterait l'opération et on ne se 
décidera certainement pas à engager une 
dépense aussi importante. Dans ces condi- 
tions, je considérerais comme absolument 
déplorable la disparition d'un si beau mo- 
nument, unique au monde en son genre. 

Je demande à la Chambre de ne pas 
prendre à la légère une décision aussi 
grave. 

M. le président de la commission des 
crédits. M. Breton pourrait peut-être se ral- 
lier à la motion que se propose de présenter 
l'un de nos honorables collègues, M. Berger, 
après le vote du projet de loi qui nous est 
soumis. Cette motion tend à inviter le Gou- 
vernement à se mettre d'accord avec la 
ville de Paris sur les voies et moyens ten- 
dant à assurer la conservation de la galerie 
des Machines. 

J'ajoute, comme on le faisait observer, 
qu'une somme de 2 millions est dès à 
présent prévue pour la construction ou la 
reconstruction de la galerie des Machines 
sur un point quelconque; mais, d'autre 
part, dans la convention avec la ville de 
Paris, toutes les sommes à provenir de la 
vente des terrains, supérieures à 12 mil- 
lions, se partageront par moitié entre la 
ville et l'Etat. I sera facile de trouver la 
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somme voulue pour parfaire le crédit néces- 
saire à la reconstruction de la galerie des 
Machines. Notre honorable collègue aurait 
donc satisfaction en se ralliant à la propo- 
sition faite en ce moment, ce qui ne fera 
d'ailleurs pas obstacle au vote de la conven- 
tion. (Très bien! très bien!) 

M. Jules-Louis Breton. Je ne puis me 
rallier à cette motion parce que son vote 
restera platonique et que la galerie des 
Machines disparaîtra pour toujours sans 
être réédifiée ailleurs. 

M. le président. L’amendement de M. Bre- 
ton, constituant une addition au premier 
paragraphe, ne fait pas obstacle au vote de 
ce paragraphe. 

Je donne une nouvelle lecture du premier 
paragraphe de l’article 17. 

« Art. 49. — Est approuvée la convention 
passée entre l'Etat et la ville de Paris, dont 
le texte est annexé à la présente loi et qui 
a pout objet la remise à la ville de Paris 
des terrains du Champ de Mars occupés par 
l'Exposition de 1900. » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix ce premier paragraphe. 

(Le paragraphe, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. C'est ici que viendrait 
s'intercaler l'addition de M. Breton: 

« Sauf en ce qui concerne le droit con- 
cédé à la ville de Paris de démolir la galerie 
des Machines de 1889. » 

M. Georges Trouillot, ministre du com- 
merce, de l'industrie, des posles el des lélé- 
graphes. Le Gouvernement, d'accord avec la 
commission, repousse l'amendement et de- 
mande le vote de la convention. 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Breton. 

(L’amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du se- 
cond paragraphe de lartiele 1° : ` 

« Toutefois les aliénations que le Gou- 
vernement pourra autoriser cn vertu de 
l'article 3 de ladite convention ne pourront 
s'étendre à plus de 110 mètres des limites 
actuelles de l'avenue de la Bourdonnais et 
de l'avenue de Suffren. » 

Je mets aux voix ce paragraphe. 

(Le paragraphe, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix len- 
semble de Farticle 1er. 

(L'article 1°, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 2, — La convention visée dans l'ar- 
ticle précédent sera enregistrée au droit 
fixe de 3 fr. et ne donnera lieu à la percep- 
tion d'aucun droit de mutation. 

« Les frais d'enregistrement seront à la 
charge de la ville de Paris. » — (Adopté.) 

(L'ensemble du projet de loi est mis aux 
voix et adopté.) 


DÉPOT ET ADOPTION D'UN PROJET DE 
RÉSOLUTION 


M. le président. La parole est à M. Geor- 
ges Berger pour le dépôt d'un projet de ré- 
solution en faveur duquel il demande l'ur- 
gence. 


CHAMBRE DES DÉPUTES 


M. Georges Berger. Messieurs, l'article 
de la convention entre l'Etat et la ville de 
Paris, dont le texte était annexé au projet 
de loi que vous venez de voter relativement 
à la remise des terrains du Champ de Mars 
à ladite ville de Paris, concède à cette der- 
nière le droit de démolir la galerie des 
Machines. 

Cette démolition, comme l’a fait remar- 
quer l'honorable auteur du rapport, moins 
expressément que je viens le faire à cette 
tribune, serait un attentat aux fastes monu- 
mentaux de la construction française, comme 
l'a été la suppression des deux palais des 
arts libéraux et des beaux-arts édifiés en 
1889, qui dataient le premier élan véritable 
de l'architecture vers l'association du fer 
ouvragé avec les matériaux plastiques orne- 
mentaux. 

La galerie des Machines est une œuvre 
unique dont tout le monde admire la grande 
nef longue de 420 mètres, hardiment formée 
par des fermes d'une seule portée de 
115 mètres, avec une hauteur sous clef de 
43 mètres. 

M. Jules-Louis Breton. Vous venez pour- 

“tant d'en décider la destruction. 

M. Georges Berger. Attendez donc! 

Un pareil espace couvert faisait défaut à 
Paris. Il serait téméraire de renouveler une 
lacune qui avait trop duré. 

L'article 4 de la convention attribue à la 
ville de Paris les dix premiers millions qui 


seront procurés par l'aliénation de terrains 


du Champ de Mars. Les deux premiers autres 
millions qui seront réalisés ensuite seront 


versés intégralement à l'Etat en vue de la , 
création de locaux appropriés aux exposi- | 


tions d'animaux et de produits agricoles. 
La galerie des Machines avec ses étages la- 


téraux est l'endroit rêvé pour ces genres | 


d'expositions. Mais elle a le tort de ne pas 
être située dans un quartier très traversé 
de la capitale. En outre, elle masque fâcheu- 
sement l'admirable facade de l'Ecole mili- 
taire. 

La construction de la galerie des Ma- 
chines a coûté, en 1888, 7,600,000 fr. Je crois 
pouvoir certifier que son démontage. le 
transport de ses organes et matériaux, el si 
réédification n'absorberaient pas plus de 
3,500,000 fr. ou 4 millions. Le terrain À 
choisir existera après la démolition du front 
ouest de l'enceinte de Paris, aux abords de 
la porte Maillot qui forment, comme on le 
sait, la région très parcourue d'un quartier 
éminemment sportif. 

La dépense nécessaire absorberait en 
première ligne les 2 millions formant part 
de l'Etat en vue des expositions agi- 
coles. Les 1,500,000 fr. ou 2 millions de 
francs qui manqueraient seraient fournis 
par l'Etat et la ville qui, conjointement où 
séparément, feraient une opération frut- 
tueuse, attendu qu'à part les mois pendant 
lesquels le département de l'agriculture 
occuperait à son compte la galerie des Ma- 
chines, celle-ci pourrait, en dehors du con- 
cours hippique, être attribuée pour des 
fètes et manifestations d'espèces diverses 





won ne sait où organiser à la portée de la 
foule. 

J'ajoute qu'il pourrait se faire que le con- 
seil municipal cédat la galerie des Machines 
galuitement à une société, à condition que 
celle-ci la démonte à ses frais et la recons- 
truise sur un terrain déterminé où elle l'ex- 
ploiterait. Cela serait peut-être la meilleure 
solution. 

En conséquence, je demande à la Chambre 
de vouloir bien prendre en considération, 
par un vote favorable, la motion dont je 
dépose le texte entre les mains de notre 
honorable président, en faisant remarquer 
que cette motion n’a aucun caractère obli- 
gatoire. (Très bien ! très bien!) 

M. le président, Voici le texte du projet 
d résolution présenté par M. Georges 
Berger : 

« La Chambre invite le Gouvernement à 
aviser, d'accord avec le conseil municipal 
de Paris, aux voies et moyens de la conser- 
vation de la galerie des Machines, et, s’il est 
possible, à son transport ainsi qu'à sa réédi- 
fieation sur l’un des terrains que la suppres- 
sion des fortifications rendra disponibles 

aux abords de la porte Maillot. » 

La parole est à M. le ministre du com- 
meree. 


M. Georges Frouillot, ministre du com- 
merce, de industrie, des postes et des téld- 
graphes. L'honorable M. Berger déclare que 
sa proposition n'a, pour le Gouvernement, 
aucun caractère obligatoire. 

M. Georges Berger. Absolument! 

M. le ministre du commerce. Il ne s’agit 
par conséquent que d'un vœu, et le Gouyer- 
nement, dans ees conditions, ne saurait se 
refuser à l'admettre. 

M le président. Personne ne demande la 
parole ?.. 

Je mets aux voix le projet de résolution 
de M. Georges Berger. 

‘Le projet de résolution, mis aux voix, 
est adopté.) 


PROCLAMATION DU 3° TOUR DE SCRUTIN POUR 
LA NOMINATION DE DEUX MEMBRES DE 
LA COMMISSION SUPERIRURE DES CAISSES 
L'ÉPARGNE 


M. Je président. Voici le résultat du 
dépouillement du 3° tour de scrutin pour la 
nomination de deux membres de la com- 
mission supérieure des caisses d'épargne : 


Nombre des votants.......... 
Bulletins blancs ou nuls...... 0 
Suffrages exprimés..... 
Majorité absolue....... 73 
Ont obtenu : 


WM. Balandreau........... 
Arbouin.............. 


109 suffrages. 
105 — 


MM. Balandreau et Arbouin ayant obtenu 
la majorité absolue des suffrages, je les 
proclame membres de la commission supé- 
rieure des caisses d'épargne. 

Sur divers bancs. A demain ! 
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M. le président. J'entends demander le 
renvoi à demain de la suite de l'ordre du 
jour. l 

Il n’y a pas d'opposition ?... 

Le renvoi est prononcé. 


RÈGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain vendredi, à deux 
heures, séance publique. 

La commission d'initiative demande l'in- 
scription en tète de l'ordre du jour, sous 
réserve qu'il n’y aura pas débat, de la suite 
de la discussion du projet de résolution de 
MM. Etienne et Bersez, tendant à autoriser 
une loterie en faveur des dispensaires anti- 
tuberculeux. l 

M. Fernand Rabier demande l'inscription 
à l'ordre du jour, sous réserve qu'il n'y aura 
pas débat, de la discussion sur la prise en 
considération de la proposition de loi de 
M. Paul Constans, relative à l'amnistie. 

Il n’y a pas d'opposition 2... 

Ces deux inscriptions sont ordonnées. 

La Chambre avait décidé de fixer au ven- 
dredi 7 novembre l'interpellation de M. Jules 
Coutant sur la non-exécution des cahiers 
des charges de diverses compagnies de 
tramways et sur les mesures que compte 
prendre le Gouvernement pour obliger les 
compagnies de tramways à assurer le ser- 
vice de transport au public. 

M. le ministre des travaux publics, d'ac- 
cord avec M. Coutant, demande que la dis- 
cussjon de cette interpellation soit reportée 
en téte de l'ordre du jour du vendredi 14 no- 
vembre. 

M. Jules Coutant (Seine). J'accepte. 

M. le président. Il n’y a pas d'opposi- 
tion?... 

ll en est ainsi ordonné. 


D'autre part, je dois rappeler à la Cham- 
bre qu'il y a deux élections rapportées 
depuis longtemps, et dont l'inscription est 
demandée par M. le rapporteur à l’ordre du 
jour de la prochaine séance. Ce sont les 
élections de Castellane (Basses-Alpes) et de 
la première circonscription du 41° arrondis- 
sement de Paris. 

La Chambre voudra peut-être placer la 
discussion des rapports sur ces élections en 
tète de l’ordre du jour de demain?... (Assen- 
timent.) 

Il en est ainsi ordonné. 

Viendrait ensuite l’interpellation de M. 
Lhopiteau, que la Chambre avait également 
fixée au 7 novembre et qui concerne les 
inconvénients que présente pour les ou- 
vriers travaillant en plein air l'application 
de la loi du 30 mars 1900. 

Enfin je rappelle à la Chambre que nous 
avons laissé aujourd'hui en souffrance un 
certain nombre de scrutins et qu'il est né- 
cessaire, indispensable mème, que ces scru- 
tins aient lieu, notamment le scrutin pour 
l'élection de deux membres du conseil su- 
périeur des sociétés de secours mutuels. Ce 
conseil supérieur se réunit lundi, il est 
urgent que la Chambre nomme ceux de ses 
membres qui doivent l'y représenter. 
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M. Jules-Louis Breton. Il faut modifier 
le réglement. 

M. le président. Je crois savoir qu'une 
proposition tendant à modifier notre procé- 
dure en cette matière sera déposée demain 
à l'ouverture de la séance. Cette proposition 
a pour objet de permettre à la Chambre de 
continuer ses travaux pendant que le seru- 
tin s’opérera dans un autre local. Nous 
pourrions donc maintenir les scrutins à 
l'ordre du jour de demain, étant entendu 
que la Chambre, au début de la séance, sera 
appelée à se prononcer sur une proposition 
de résolution déterminant la procédure 
nouvelle à suivre pour ces scrutins. (Assen- 
liment.) 

M. Dejeante. Et mon interpellation, mon- 
sieur le président? Elle doit venir après 
celle de M. Coutant? 

M. le président. Elle vient après cel de 
M. Lhopiteau. 

Celle-ci, comme celle de M. Coutant, avait 
une date certaine. 

M. Dejeante. Je demande que mon inter- 
pellation vienne immédiatement apres. 

M. le président. M. Dejeante demande 
que son interpellation, qui est en effet la 
plus ancienne des interpellations dont la 
discussion n'avait pas été fixée à une date 
certaine, soit placée à la suite de celle de 
M. Lhopiteau. 

Je rappelle que l'interpellation de M. De- 
jeante et plusieurs de ses collègues porte 
sur la circulaire adressée aux chefs de corps 
par le ministre de la guerre et ayant pour 
but d'interdire aux soldats l'entrée des 
bourses du travail. ' 

M. Dejeante demande que son interpel- 
lation soit fixée à la suite de celle de M.Lho- 
piteau. 

M. Dejeante. Après celle de mon collègue 
M. Coutant. 


M. Georges Trouillot, ministre du com- 
merce, de l'industrie, des postes et des télé- 
graphes. A quelle date est fixée l'interpella- 
tion de M. Lhopiteau ? 

M. le président. Elle est inscrite à l'ordre 
du jour de demain, après Ja discussion des 
élections de Castellane et du 11° arrondisse- 
ment de Paris. 

M. le ministre du commerce, de l'indus- 
trie, des postes et des télégraphes. Je de- 
mande à la Chambre de ne pas fixer à demain 
la discussion de l'interpellation de M. Lhopi- 
teau. Je serai en effet retenu au Sénat de- 
main par la discussion relative aux conseils 
du travail, et dès lors il me sera impossible 


. d'assister à la séance de la Chambre. 


Je demande donc à la Chambre de bien 
vouloir renvoyer à huitaine la discussion 
de cette interpellation. 

M. le président. M. le ministre du com- 
merce demande que l'interpellation de M. 
Lhopiteau soit fixée à huitaine, c'est-à-dire 
au 44 novembre. Elle viendrait alors après 
celle de M. Coutant, qui à la priorité. La 
Chambre aurait ainsi à discuter le 14 no- 
vembre l'interpellation de M. Coutant, 
puis celle de M. Lhopiteau et enfin celle de 
M. Dejeante. 
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M. Dejeante. Si la discussion des rap- 
ports d'élection ne tenait pas toute la 
séance demain, je me tiens à la disposition 
de la Chambre pour la discussion de mon 
interpellation qui pourrait terminer la 
séance. 

M. le président. Mais, monsieur Dejeante, 
je dois vous faire observer que votre inter- 
pellation nécessite la présence de M. le mi- 
nistre de la guerre; or je crois savoir que 
M. le ministre de la guerre ne pourra assis- 
ter à la séance de demain; par conséquent 
votre interpellation ne pourrait venir uti- 
lement demain. (Très bien ! très bien !) 

M. Etienne. Et l'interpellation que j'ai 
déposée, monsieur le président ? 

M. le président. M.Etienne rappelle qu'il 
a déposé depuis longtemps déjà une inter- 
pellation sur les conséquences du trust amé- 
ricain pour notre flotte commerciale. 

Quelle date propose le Gouvernement 
pour la discussion de cette interpellation ? 

M. Etienne. Notre interpellation pour- 
rait venir après celle de M. Dejeante. 

M. le ministre du commerce et de 
l'industrie. J'accepte volontiers cette fixa- 
tion. 

M. le président. M. le ministre du com- 
merce accepte que l'interpellation de M. 
Etienne soit discutée immédiatement après 
celle de M. Dejeante. 

Il n'y a pas dopposition?... (Von! non!) 

M. Edouard Vaillant. Et mon interpella- 
tion sur le chômage ? 

M. le président. Monsieur Vaillant, faites- 
vous opposition à la fixation acceptée par 
M. le ministre du commerce ?.. 


M. Edouard Vaillant. En aucune façon. 

M. le président. L'interpellation de 
M. Etienne viendra immédiatement aprés 
celle de M. Dejeante. (Assentiment.) 

M. Vaillant demande que son interpella- 
tion « sur la nécessité d'une enquête parle- 
mentaire et des mesures immédiates rela- 
tives au chômage » soit discutée après celle 
de M. Etienne. 

M. de La Batut. Monsieur le président, 
au mois de juillet, M. Clament et moi avons 
déposé une demande d'interpellation sur 
les cas d’insolation suivis de mort qui se 
sont produits au 108° de ligne, le 8 juillet 
1902. Il serait bon que cette interpellation 
vint enfin en discussion. 

M. le président. Acceptez-vous que cette 
interpellation soit fixée après celle de 
M. Vaillant ? 

M. de La Batut. Parfaitement. 

M. le président. Il n’y a pas d'opposition 
à la fixation de l'interpellation de M. Vail- 
lant après celle de M. Etienne? (Von ! non.) 

Il en est ainsi ordonné. r 

Iln’y a pas d'opposition à ce que la dis- 
cussion de l'interpellation de M. de La Batut 
vienne ensuite ? 

H en est ainsi ordonné. 

En conséquence, les interpellations se- 
ront discutées dans l'ordre suivant: 

Je laisse de côté l'interpellation de M. Cou- 
tant, dont la discussion est fixée d'une fa- 
con ferme au 14 novembre. 


Interpellation de M. Lhopiteau; 

Interpellation de M. Dejeante ; 

Interpellation de M. Etienne; 

Interpellation de M. Vaillant; 

Interpellation de MM. de La Batut et Cla- 
ment. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Amédée Reille une demande 
d'interpellation sur les graves mesures inté- 
ressant la défense nationale dont M. le mi- 
nistre de la marine a pris l'initiative en 
réduisant les effectifs de l'escadre de la 
Méditerranée. 

M. Amédée Reille est d'accord avec M. le 
ministre de la marine pour demander que 
la discussion de cette interpellation soit 
fixée au vendredi 21 novembre. (Wourve- 
ments divers.) 

M. Dejeante. A la condition que cette 
fixation ne retarde pas la discussion de nos 
interpellations ! 

A gauche. Nous demandons la mise de 
cette interpellation à la suite de celles qui 
figurent déjà à l'ordre du jour. 

M. le baron Amédée Reille. Je suis d'ac- 
cord avec M. le ministre de la marine pour 
demander une date ferme. 

M. le président. M. Amédée Reille insiste 
pour que la discussion soit fixée de façon 
ferme au 21 novembre, 

M. Dejeante demande au contraire que 
l'interpellation de M. Amédée Reille soit ins- 
crite à la suite des autres interpellations. 

M. le baron Amédée Reille. Je demande 
la parole. 

M. le président. La parole est à M. Amé- 
dée Reille sur la fixation de la date. 


M. le baron Amédée Reille. Je demande 
à la Chambre la permission de lui signaler 
le caractère d'urgence que présente mon in- 
terpellation sur le désarmement partiel de 
l'escadre de la Méditerranée. 

M. le président du conseil et M. le minis- 
tre de la marine, auxquels j'en ai parlé, ont 
bien voulu reconnaître ce caractère d'ur- 
gence. 

M. Pelletan, d'accord avec moi, demande 
la fixation au 21 novembre. Je ne saurais 
donc trop insister auprès de la Chambre 
pour qu'elle veuille bien maintenir cette 
date, qui, je le répète, est proposée par moi 
d'accord avec le Gouvernement. 

M. le ministre du commerce et de l'in- 
dustrie. Je crois savoir que M. le ministre 
de la marine a le vif désir de discuter le 
plus rapidement possible cette interpella- 
tion. En conséquence le Gouvernement ap- 
puie la demande de fixation au 21 novembre. 

M. le président. La Chambre va statuer. 

Je mets aux voix la date la plus éloignée, 
c'est-à-dire le renvoi de l'interpellation à la 
suite de celles qui sont déjà inscrites à lor- 
dre du jour. 

(L'épreuve a lieu à main levée: 

M. le président. Il y a doute. 

Sur plusieurs bancs. 1 n’y a pas de secré- 
taire présent au bureau à droite. 

M. le président. On me fait observer 
qu'un seul secrétaire est présent au bureau. 

Il n'est pas sans précédent que la Cham- 
bre ail accepté un secrétaire de bonne vo- 
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lonté et qu'un membre monte au bureau 
pour apprécier un scrutin. (Assentiment, 
J'invite deux de MM. les secrétaires d'âge 
présents à prendre place au bureau. 

(MM. Jules-Louis Breton (Cher) et Truy 
prennent place au bureau.) 

M. le président. Je consulte la Chambre, 
par assis et levé, sur la fixation de la dis- 
cussion de Vinterpellation de M. Amédée 
Reille à la suite des autres interpellations, 

(Cette fixation n'est pas adoptée.) 

M. le président. Je consulte alors la 
Chambre sur la date du 21 novembre, pro- 
posée par M. Amédée Reille d'accord avec 
le Gouvernement. 

(Cette date, mise aux voix, est adoptée 

M. le président. M. Guieysse demande à 
la Chambre de fixer la date de la discussion 
de l'interpellation qu'il a déposée sur les 
mesures de répression que le ministre de 
la guerre a prises à la suite du suicide du 
maréchal des logis d'artillerie coloniale 
Miller. 

M. Paul Guieysse. Je demande à la Cham- 
bre de fixer la discussion de mon interpel- 
lation à la suite de celle de M. de La Batut, 
qui est également adressée à M. le ministre 
de la guerre. (Très bien !) 

M. le président. M. Guieysse demande 
que la discussion de son interpellation soit 
fixée après celle de M. de La Batut. 

H n'y a pas d'opposition ?... 

H en est ainsi ordonné. 

M. Mirman. Je demande à la Chambre de 


vouloir bien fixer à la suite des interpella- 


tions qui ont déjà pris rang, la discussion 
de l'interpellation que j'ai déposée, il y a 
quelques mois, sur les raisons qui ont em- 
pêché le Gouvernement d'étendre à l'Algérie 
la loi. du 9 avril 1898 sur les accidents du 
travail. 


M. le président. M. Mirman demande que | 


son interpellation soit inscrite à la suite de 
celles qui figurent déjà à l'ordre du jour. 

Il n’y a pas d'opposition? 

Il en est ainsi ordonné. 

L'ordre du jour de la séance de demain 
est donc ainsi établi: 


Demain vendredi, à deux heures, séance 


publique : 
2° tour de scrutin pour la nomination d'un 
membre du conseil supérieur du travail; 
Serutin pour la nomination de deux mem- 
bres de la commission supérieure du travail; 
Serutin pour la nomination de deux 
membres du conseil supérieur des sociétés 
de secours mutuels ; 
Serutin pour la nomination d'un membre 


du conseil d'administration de la caisse des — 


recherches scientifiques; 

Suite de la discussion du projet de réso- 
lution : 4° de M. Etienne et plusieurs de ses 
collègues; 2 de M. Bersez et plusieurs de 
ses collègues, tendant à autoriser l'œuvre 
générale des dispensaires antitubereuleux 
et la ligue du Nord contre la tubereulose, à 
organiser une loterie ; 

Discussion sur la prise en considération 


de la propesition de loi de M. Paul Constans 


relative à Vamnistie ; 


Discussion du rapport du 1° bureau sur 
les opérations électorales de l’arrondisse- 
ment de Castellane (Basses-Alpes) ; 

Discussion des conclusions du rapport du 
% bureau sur les opérations électorales de 
la {re circonscription du 11° arrondissement 
de Paris. 

I n'y a pas d’observation?... 

Lordre du jour est ainsi fixé. 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le prési- 
dent du conseil, ministre de l'intérieur et 
des cultes, un projet de loi tendant à com- 
pléter l'article 18 de la loi du 1°" juillet 1901 
relative au contrat d'association, en ce qui 
concerne la compétence du tribunal qui a 
ordonné la liquidation. 


Le projet de loi sera imprimé, distribué 
et, sil n'y a pas d'opposition, renvoyé à la 
commission des associations. (Assentiment.) 


MOTIONS D'ORDRE 


M Le président. La commission du suf- 
Trage universel, d'accord avec la commis- 
sion d'initiative, demande à la Chambre de 
lui renvoyer les trois propositions de loi 
suivantes : 

Proposition de M. Constans tendant à 
assurer le secret et la liberté du vote; 
Proposition de M. Delory tendant à assu- 
rer la sincérité des opérations électorales ; 
Proposition de M. Defontaine ayant pour 
objet d'assurer la liberté et le secret du 
vote. 

ll n'y a pas d'opposition ?... 
Les renvois sont ordonnés. 
La commission des associations demande 
également que la Chambre veuille bien lui 

renvoyer: 

1° La proposition déposée par M. Henri 
Brisson dans la séance du 20 octobre et re- 
lative aux congrégations; 

2 La proposition de M. Paul Meunier ten- 

dant à modifier l’article 18 de la loi du 
de juillet 1901 relative au contrat d'asso- 
ciation. É 

N n'y a pas d'opposition ?... 
Les renvois sont ordonnés. 
M. le ministre des travaux publics, d’ac- 

cord avec la commission du budget, de- 
mande le renvoi à cette commission du 
projet de loi ayant pour objet de détermi- 
ner les conditions du rachat des lignes de la 
compagnie franco-algérienne. 

Il n'y a pas d’opposition?... 

Le renvoi est ordonné. 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M le président. J'ai reçu de M. le mi- 
nistre de l'intérieur deux projets de loi : 
Le i, tendant à autoriser la ville de 
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Bourgoin (Isère) à modifier l'assiette de la 
taxe d'habitation qu'elle perçoit en rempla- 
cement de droits d'octroi; 

Le 2°, tendant à autoriser la ville de 
Kremlin-Bicétre (Seine) à percevoir une 
taxe sur le revenu net des propriétés bâties 
en remplacement de droits d'octroi sur les 
boissons hygiéniques. 

Les projets de loi seront imprimés, dis- 
tribués et renvoyés à la commission d’inté- 
rêt local. 


J'ai reçu de M. le ministre de la guerre 
un projet de loi tendant à modifier les ar- 
ticles 4, 5, 48, 59 et 67 de la loi du 15 juillet 
1889 sur le recrutement de l'armée. 

Le projet de loi sera imprimé, distribué 
et renvoyé aux bureaux. 


DÉPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Hubbard, 
au nom de la commission des crédits, un 
rapport sur le projet de loi relatif à la ces- 
sion à la ville de Boulogne-sur-Mer de ter- 
rains provenant des anciennes fortifica- 
tions. 


J'ai reçu de M. Bienvenu Martin, au nom 
de la commission des crédits, un rapport sur 
le projet de loi ayant pour objet d'autoriser 
la location aux enchéres publiques, pour 
une durée de vingt-neuf ans, du droit de 
capter, en vue d'une utilisation industrielle, 
les eaux du ruisseau de Bassiés (Ariège). 


J'ai reçu de M. Morel, au nom de la 2° 
commission d'intérêt local, deux rapports : 

Le ie", sur le projet de loi tendant à au- 
toriser la ville de Nogent-le-Rotrou (Eure- 
et-Loir) à établir des taxes sur les voitures 
automobiles et les pianos; 

Le 2°, sur le projet de loi autorisant la 
prorogation d’une surtaxe sur l'alcool à 
l'octroi de Vitré (Ille-et-Vilaine). 


J'ai reçu de M. Sabaterie, au nom de la 
2° commission d'initiative, un rapport som- 
maire sur le projet de résolution de M. de 
Baudry d’Asson tendant à mettre en accusa- 
tion le ministère du 7 juin 1902. 


J'ai recu de M. Baudet, au nom de la 
2° commission d'initiative, un rapport som- 
maire sur la proposition de loi de M. Gus- 
tave Lhopiteau tendant à instituer des 
chambres d'agriculture départementales. 


J'ai reçu de M. Failliot, au nom de la 
2e commission d'initiative, un rapport som- 
maire sur le projet de résolution de M. Gus- 
tave Lhopiteau concernant les indemnités 
mises à la charge des chemins de fer pour 
accidents, retards, pertes et avaries. 


J'ai reçu de M. Ernest Flandin, au nom 
de la tre commission d'initiative, deux rap- 
ports sommaires : 

Le ie, sur le projet de résolution de 
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M. Antide Boyer tendant à inviter le minis- 
tre du commerce à apporter des améliora- 
tions dans le service des colis postaux ; 

Le 2°, sur la proposition de loi de M. Mes- 
lier tendant à modifier l'article 755 du code 
civil (successions.) 

Les rapports seront imprimés et distri- 
bués. 


DÉPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. La parole est à M. Morlot 
pour le dépôt d'une proposition de loi. 


M. Morlot. J'ai l'honneur de déposer sur 
le bureau de la Chambre une proposition 
de loi relative au renouvellement partiel de 
la Chambre des députés et à l'extension 
du mandat de député à six années. 

Je demande le renvoi de cette proposition 
à la commission du suffrage universel. (Très 
bien! très bien!) 

M. le président. Il n'y a pas d'opposi- 
tion?... (Von! non!) 

La proposition de loi sera imprimée, dis- 
tribuée et renvoyée à la commission du 
suffrage universel. | 


J'ai reçu de M. Vaillant et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ayant 
pour objet l'institution d'une assurance so- 
ciale. 

La proposition de loi sera imprimée et 
distribuée. 


J'ai reçu de M. Georges Grosjean une pro- 
position de loi ayant pour objet de rendre 
applicable aux délits et contraventions pré- 
vus et punis par les lois sur les douanes 
l'article 463 du code pénal. (Circonstances 
atténuantes.) 

La proposition de loi sera imprimée, 
distribuée et renvoyée à la commission 
d'initiative. 

CONGÉS 


M. le président. La commission des con- 
gées est d'avis d'accorder : A 

A M. Babaud-Lacroze, un congé jusqu'au 
19novembre; 

A M. Lacombe, un congé jusqu'au 14 no- 
vembre ; 

A MM. Cloutier, Decrais, Achille Fould, 
Marcel Delaune, Galot, Louis Jourdan, Pour- 
teyron et Emile Rey, un congé de quelques 
jours. 

{1 n'y a pas d'opposition ?... 

Les congés sont accordés. 

(La séance est levée à six heures et de- 
mie.) : 

Le chef du service sténographique 
de la Chambre des dépulés, 


ALEXANDRE GAUDET. 
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compléter l'article 89 du réglement.==2¢ tour de scrutin pour la nomination d'un membre du conseil supérieur du travail. = Suite de la discussion 
du projet de résolution : 1° de M. Etienne et plusieurs de ses collègues; 2° de M. Bersez et plusieurs de ses collègues tendant à autoriser l'œuvre 
géntrale des dispensaires antituberculeux et la ligue du Nord contre la tuberculose, à organiser une loterie. — Observation: M. Bagnol. — 
Adoption de l'article unique. = Prise en considération de la proposition de loi de M. Paul Constans et plusieurs de ses collègues relative à 
l'amnistie. = Discussion du rapport du 1°" bureau sur les opérations électorales de l'arrondissement de Castellane (Basses-Alpes). — Demande 
d'invalidation : MM. Emile Chauvin, le comte Boni de Castellane, Modeste Leroy, Massabuau, Vazeille, rapporteur. Adoption, au scrutin. = 
Scrutin pour la nomination de deux membres de la commission supérieure du travail. = Ajournement de la discussion des conclusions du 
rapport du 9° bureau sur les opérations électorales de la 1re circonscription du 11° arrondissement de Paris. == Dépôt et lecture, par M. Rouanet’ 
d'une proposition de résolution tendant à l'élection, au scrutin de liste, d'une commission de trente-trois membres chargée de rechercher les 
causes des conflits et les conditions d'exploitation dans le domaine minier français. — Demande de l'urgence. — Demande d'ajour nement- 
Adoption, == Suspension de la séance. == Proclamation du résultat du £e tour de scrutin pour la nomination d'un membre du conseil supérieur 
du travail: M. Paul Doumer, élu. = Clôture du scrutin pour la nomination de deux membres de la commission supérieure du travail. — Nul, 
faute de quorum. = Demande, par M. Rouanet, de l'urgence sur sa proposition tendant à la nomination d'une commission d'enquête: 
MM. Rouanet, le président du conseil, Edmond Lepelletier. — Déclaration de l'urgence. — Discussion au fond : MM. Ferrette, Rouanet. — 
Adoption de la proposition, réserve faite des mots: « au scrutin de liste. » — Adoption, au scrutin; des mots réservés. — Addition de 
M. Edmond Lepelletier : MM. Lepelletier, Rouanet. Rejet, au scrutin. — Observation : M. Paul Beauregard. — Adoption, au scrutin, de l'ensemble. 
= Dépôt par M. Jules-Louis Breton, au nom du 7° bureau, du rapport sur les opérations éleotorales de la 4re circonscription de l'arrondis- 
sement de Béthune (Pas-de-Calais). = Dépôt et lecture, par M. Rabier, d'un rapport sur le projet de loi tendant å réprimer le fait d'ouverture et 
de tenue d'un établissement congréganiste sans autorisation. — Fixation de la disoussion à mardi. = Dépôt et lecture, par M. Jean Codet, d'une 
proposition de loi tendant à modifier l'article 18, paragraphe 2, de la loi du ie*jjuillet 1901 sur le contrat d'association. — Déclaration de l'urgence. 
— Observation : M. Massabuau. — Rejet, au scrutin, de la discussion immédiate. = Fixation, au 5 décembre, de la discussion de l'interpellation 
de M. Gauthier (de Clagny) sur l'affaire Humbert. = Motion d'ordre. = Dépôt, par M. Louis Martin, au nom de la ite commission d'initiative, de 
quatre rapports sommaires : le 4°r, sur la proposition de loi de M. Raoul Péret, tendant à ajouter un alinéa à l'article 57 du code civil en ce 
qui concerne les actes de naissance des enfants naturels; le 2°, sur la proposition de loi de M. Louis Martin, tendant À donner & l'acheteur 
d'engrais chimiques une action en résolution du prix en cas de lésion de plus d'un quart; le 8°, sur la proposition de loi de M. Mirman, ayant 
pour objet d'assurer une juste réparation aux salariés qui sont congédiés À raison d'une délégation à eux confiée par leurs camarades de travail ; 
le 4e, sur la proposition de loi dé M. Dejeante et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier l'article 331 du code civil concernant la légiti- 
mation des enfants naturels, incestueux ou adultérins et à autoriser ladite légitimation en cas de mariage subséquent contracté pat leurs père 
et mère. =e Dépôt, par M. Carpot, au nom de la ire commission d'initiative, d'un rapport sommaire sur la proposition de loi de M. Thivrier et 
plusieurs de ses collègues tendant à l'abrogation des lois des 13-19 décembre 1893 et 29 juillet 1894 relatives aux menées anarchistes, == Dépôt, 
par M. Gabriel Denis et plusieurs de ses collègues, d'une proposition de loi tendant à instituer un prix de 100,000 fr. en faveur de l'inventeur 
du moyen le plus propre à combattre les ravages causés dans les vignobles par le bofrytis cinerea ou pourriture grise. = Congés. 


M. Jean Codet. Messieurs, il y a quelques 


MM. Antide Boyer et Pavie s'excusent de 
jours j'avais eu l'honneur de déposer sur le 


PRÉSIDENCE DE M. LÉON BOURGEOIS ne pouvoir assister & la séance de ce jour 


La séance est ouverte A deux heures. 

M. Chambon, l'un des secrétaires, donne 
lecture du procès-verbal de la 3° séance 
d'hier. 

Le procès-verbal est adopté. 


EXCUSES ET DEMANDES DE CONGÉ 
M. le président. MM. Mirman et Ernest 
Cauvin s'excusent de ne pouvoir assister À 
la séance de ce jour. 


et demandent des congés. 
Les demandes seront renvoyées à la com- 
mission des congés. 


ADOPTION D'UN PROJET DE RÉSOLUTION 


M. le président. La parole est à M. Codet 
pour demander à la Chambre de statuer 
sur le projet de résolution qu'il a déposé 
dans la séance du 30 octobre et quia été 
distribué. 


bureau de la Chambre un projet de résolu- 
tion tendant à modifier l'article 89 du règle- 
ment, relatif au mode de votation. La séance 
d'hier a démontré clairement l'inconvénient 
qu'il y a à continuer de voter à la tribune. 
On perd un temps précieux (Très bien! très 
bien!) et on arrive difficilement à un ré- 
sultat. 


La Chambre avait remis à statuer sur 
cette proposition. Après avoir consulté un 
certain nombre de mes collègues, je l'ai 
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quelque peu modifiée. En voici le texte, qui 
a été distribué aujourd'hui : 

« Article unique. — L'article 89 du règle- 
ment est ainsi complété : 

« Lorsqu'il sera procédé en assemblée gé- 
nérale à des élections autres que celles des 
membres du bureau, le vote aura lieu de la 
manière suivante : 

« L'urne de vote sera placée dans l'un des 
salons voisins de la salle des séances, sous 
la surveillance de l’un des secrétaires as- 
sisté de deux des scrutateurs tirés au sort. 
Chaque membre déposera son bulletin dans 
Turne pendant le cours de la séance, qui ne 
sera pas suspendue par le fait de l'opération. 
Les scrutateurs émargeront les noms des 
votants. Le président indiquera, après avoir 
consulté la Chambre, l'heure d'ouverture et 
de clôture du scrutin. Le dépouillement 
aura lieu dans la forme ordinaire. » (Très 
bien! très bien!) 

Je crois que cette proposition ne peut sou- 
lever aucune difficulté. Je demande donc à 
la Chambre de vouloir bien en déclarer l'ur- 
gence et ordonner la discussion immé- 
diate. | 

M. le président. M. Codet demande l'ur- 
gence et la discussion immédiate du projet 
de résolution dont il vient de donner lec- 
ture. 

Je consulte la Chambre. 

(La Chambre, consultée, déclare Tur- 
gence. — Elle ordonne ensuite la discussion 
immédiate.) 

M. le président. Personne ne demande 
la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article unique du pro- 
jet de résolution. 

(Le projet de résolution, mis aux voix, 
est adopté.) 

M. le président. En conséquence, il va 
être procédé, dans les conditions nouvelles 
qui viennent d'ètre déterminées par la 
Chambre, aux différents scrutins qui sont à 
l’ordre du jour. 

Je fais connaitre à la Chambre que les dis- 
positions matérielles sont d'ores et déjà 
prises pour qu'il puisse être procédé à ces 
scrutins qui auront lieu successivement, 
pour éviter toute confusion. 

Le premier scrutin est relatif à la nomi- 
nation d'un membre du conseil supérieur 
du travail. Il restera ouvert pendant une 
demi-heure. 

M. Emile Morlot. Ce n’est pas suffisant; 
le quorum ne sera pas atteint. 

M. le lieutenant-colonel du Halgouet. 
Nos collègues ne sont pas prévenus. 


M. le président. Etant donné, en effet, 
qu'un grand nombre de nos collègues ne sont 
pas encore avisés de la procédure nouvelle, 
je propose d'ouvrir ce scrutin à deuxheures 
et demie et de le fermer à trois heures et 
demie. (Assentiment.) 

M. Jean Codet.On pourrait décider que le 
quorum ne sera pas exigible pour le 2° tour 
de scrutin. 

M. le président. La proposition qui a été 
votée.ne modifie en rien le fond du règle- 
ment; c'est une opération purement ma- 


térielle qu'elle organise d'une facon nou- 
velle. Je demande à la Chambre de s'en 
tenir pour l'instant au texte qu'elle a 
adopté. te 

M. le lieutenant-colonel du Halgouet. 
C'est déjà beaucoup qu'on l'applique immé- 
diatement. 

M. le président. S'il y a des modifications 
ultérieures à apporter, l'expérience nous les 
révélera. 

En conséquence, le scrutin sera ouvert 
à deux heures et demie pour la nomina- 
tion dun membre du conseil supérieur du 
travail. 

M. Quilbeuf. Il faut désigner les deux 
scrutateurs chargés des émargements. 

M le président. Le secrétaire, membre 
du bureau, chargé de présider le bureau de 
vote qui va s'ouvrir, tirera au sort les deux 
scrutateurs qui surveilleront l'opération. 


(C'est cela! — Très bien !) 


Il n'y a pas d'opposition ?... 
Il en est ainsi ordonné. 


MOTION D'ORDRE 


M. le président. La Chambre se rappelle 
que dans sa séance du 30 octobre elle a sur- 
sis à statuer sur la demande d'urgence for- 
mulée par M. Lepelletier en faveur d'un 
projet de résolution tendant à la nomination 
d'une commission d'enquête parlementaire 
sur la grève des mineurs. 

M. Lepelletier demande à la Chambre de 
se prononcer aujourd'hui sur l'urgence de 
son projet de résolution dont je rappelle le 
texte : 

« Article unique. — Une commission de 
trente-trois membres élus dans les bureaux 
sera chargée de rechercher les causes éco- 
nomiques et politiques de la grève générale 
des mineurs et de proposer les mesures à 
prendre pour mettre fin aux conflits et à 
réaliser l'accord indispensable entre les ou- 
vriers et les compagnies concessionnai- 
res. » 

A gauche. M. Lepelletier n'est pas pré- 
sent. 

M. le lieutenant-colonel du Halgouet. 
M. Lepelletier ne savait pas de façon certaine 
que le nouveau mode de scrutin serait im- 
médiatement appliqué. 

M. le président. Cela avait été annoncé 
à la fin de la dernière séance. 

M. le lieutenant-colonel du Halgouet. 
Eventuellement. 

M. le président. La motion est réservée. 
Nous la reprendrons quand M. Lepelletier 
sera présent. 


SUITE DE LA DISCUSSION DE PROJETS DE RÉ- 
SOLUTION RELATIFS A UNE LOTERIE POUR 
L'ŒUVRE DES DISPENSAIRES ANTITUBERCU- 
LEUX 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de réso- 
lution : 1° de M. Etienne et plusieurs de ses 
collègues ; 2 de M. Bersez et plusieurs de 
ses collègues tendant à autoriser l'œuvre 
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générale des dispensaires antitubereuleux 
et la ligue du Nord contre la tuberculose, à 
organiser une loterie. 

Je rappelle que ce projet de résolution 
n'a été inscrit à l'ordre du jour que sous ré- 
serve qu'il n'y aurait pas débat. Mais M. Mes- 
lier s'est fait inscrire. 

M. Meslier. Je renonce à la parole. 

M. Bagnol Si ce projet est adopté, les 
associations ouvrières de production profi- 
teront-elles de l’œuvre qui sera organisée? 

M. Etienne. Vous avez toute satisfaction 
à ce sujet. 

M. le président. Si quelqu'un demande 
la parole il est entendu que la discussion 
sera ajournée. 

M. Bagnol Je me déclare satisfait 
par l'engagement que vient de prendre 
M. Etienne. 

M. le président. Je donne lecture du pro- 
jet de résolution : 

« Article unique. — La Chambre est d'avis 
que le Gouvernement peut autoriser en fa- 
veur de l’œuvre générale du dispensaire 
antituberculeux de Paris et de la province 
et en faveur de la ligue du Nord contre la 
tuberculose (sanatoriums populaires et dis- 
pensaires urbains) l'émission à Paris et 
dans les départements de deux séries indé- 
pendantes et successives de 3 millions de 
billets de loterie chacune. 

« Le mode d'émission et le contrôle des 
comptes de cette loterie seront réglés par 
un arrêté de M. le ministre de l'intérieur. » 

Personne ne demande la parole?... 

Je mets aux voix l’article unique. 

(L'article unique du projet de résolution, 
mis aux voix, est adopté.) 


PRISE EN CONSIDÉRATION D'UNE PROPOSITION 
DE LOI 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion sur la prise en considération 
de la proposition de loi de M. Paul Cons 
tans et plusieurs de ses collègues relative à 
l'amnistie. 

Plusieurs membres au centre el à droile. 
De quelle amnistie s'agit-il? 

M. Fernand Rabier, rapporteur. Il s'agit 
de la prise en considération d'une demande 
d'amnistie ; le fond est réservé. 


M. le président. D'ordinaire on ne lit pas 
le texte des propositions, au moment de la 
prise en considération; mais afin que nos 
collègues soient exactement informés, je 
rappelle le texte de la proposition; il est 
ainsi conçu : 

« Article unique. — Amnistie pleine et 
entière est accordée pour les faits antérieurs 
à la promulgation de la présente loi : 

« 1° A tous les délits de presse, de réu- 
nions, d'associations, ainsi qu'aux délits et 
contraventions prévus et punis par les lois 
des 12 décembre 1893, 28 juillet 1894, 17 juil- 
let 1889 et le titre 4 du décret du 2 janvier 
1852 ; 

« 2° A tous les condamnés, prévenus et 
accusés pour faits de gréves et faits con- 
nexes ; 








. 3 À toutes les personnes condamnées 
en vertu des articles 222, paragraphe tt, et 
#4 du Code pénal ; 

ie A tous les militaires des armées de 
tem et de mer condammés par les conseils 
de guerre et de discipline ou accusés pour 
des faits d'insoumission, de désertion et 
d'indiscipline et faits connexes ; 

. 5 Pour tous les délits et contraven- 
tions de pêche fluviale et maritime, de 
chasse, en matière forestière, contributions 
indirectes, pour contraventions de grande 
vuirie, de police, de roulage et de simple 
police, quel que soit le tribunal qui ait 
statue; 

. 6° A tous les condamnés à des peines 
inférieures à une année d'emprisonnement 
sils n'ont pas subi d'autres condamnations 
depuls le 31 décembre 1896 ; 

« 7° Aux faillites simples, c'est-à-dire re- 
connues non frauduleuses, et aux liqui- 
dés judiclairement. » 

La commission d'initiative propose de 
prendre la proposition en considération. 

Personne ne demande la parole?... 

consulte la Chambre sur la prise en 
conddération. 

La proposition est prise en considéra- 
tion. 


SUITE DE LA VÉRIFICATION DES POUVOIRS 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du rapport du 4“ bureau sur 
les opérations électorales de l'arrondisse- 
ment de Castellane (Basses-Alpes). 

Le rapport a été inséré au Journal officiel 
du 10 juillet, à la suite du compte rendu 
m erlenso de la séance du 9 juillet. 

Le i bureau n'a pas formulé de con- 
clusions. 

La parole est & M. Emile Chauvin. 


M. Emile Chauvin. Au nom d'un très 
grand nombre de mes amis et au mien, je 
viens demander à la Chambre de prononcer 
purement et simplement l'invalidation de 
M. de Castellane. 

Jai lu, comme vous tous, messieurs, le 
rapport si précis et si documenté de notre 
collègue M. Vazeille; il m'a semblé que 
nulle part on ne pouvait trouver un ras- 
«mblement plus complet d'éléments pou- 
vant motiver l'annulation d'opérations élec- 
torales, 

Je remarque tout de suite — et je prie la 
Chambre de vouloir bien. retenir ceci 
— que depuis le moment où le 1° bureau, 
après avoir entendu M. de Castellane et son 
concurrent M. Siegfried, n'a pas cru devoir 
Prononcer de décision ferme, un certain 
nombre de faits nouveaux se sont produits. 
Je les ai apportés ici et je considère qu'ils 
sont suffisants pour nécessiter l'annulation 
des opérations électorales. 

M le comte Boni de Oastellane. Des 
fais nouveaux postérieurs à l'élection ne 
Peuvent pas vicier cette élection. 

M. Emile Chauvin. Mon cher collègue, si 
vous voulez me permettre d'aller jusqu'au 
1902.— DÉP., SESS. EXTR. — ANNALES, T. UNIQUE. 
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bout de ma pensée, vous verrez que j'ai 
assez l'habitude des choses juridiques pour 
ne pas qualifier faits nouveaux des faits 
qui ne mériteraient pas ce nom. Les faits 
nouveaux dont je parle sont des preuves 
nouvelles qui se rapportent à des faits de 
nature à être à bon droit invoqués et ap- 
portés ici. 

M. le comte Boni de Castellane. Ce ne 
sont pas des faits. 

M. Emile Chauvin. Ces faits sont les sui- 
vants : d'une part un certain nombre de 
jugements portant condamnation correc- 
tionnelle sont intervenus condammant des 
agents de M. de Castellane pour faits de 
corruption électorale individuelle — il y en a 
trois ; d'autre part, un jugement du 30 juil- 
let est intervenu portant condamnation du 
gérant du journal de M. de Castellane pour 
diffamations relatives à la personne et au 
passé de M. Siegfried. 

Ainsi, au lieu des simples allégations qui 
étaient produites devant le bureau, nous 
apportons maintenant devant la Chambre 
des preuves juridiques, une décision passée 
en force de chose jugée et deux autres dé- 
cisions de tribunaux correctionnels. 

Je suis convaincu, et vous le serez j'en 
suis sûr avec moi, messieurs, que si ces 
faits, si ces documents avaient existé au 
moment où le bureau a eu à statuer, nous 
ne serions pas en présence aujourd'hui d'un 
simple exposé, mais bien de conclusions 
fermes et définitives dun rapport vous 
demandant l'annulation de l'élection. 

Cela dit, et la justification de notre inter- 
vention ainsi fournie, je vous demande la 
permission de parcourir très rapidement la 
série des articulations qui sont apportées 
contre l'élection dont il s’agit. 

En premier lieu, il y a eu de la part du 
journal de M. de Castellane et de ses agents 
une campagne de diffamation sur laquelle 
la Chambre a déjà eu à statuer et qu'elle a 
déjà jugée en d'autres circonstances. 

M. de Castellane, dans son journal, a pris 
à partie la famille et l'origine de son concur- 
rent d'une façon qui ne me parait pas pou- 
voir vous laisser indifférents. 

Le concurrent de M. de Castellane s'ap- 
pelle Siegfried, d'un nom qui n'est pas in- 
connu dans cette enceinte. La famille de 
M. Siegfried est originaire d'Alsace; en 1870, 
abandonnant tous ses intérêts, elle a rompu 
avec ses liaisons alsaciennes devenues alle- 
mandes et elle est venue s'établir en France, 
au Havre. 

Alors que fait M. de Castellane ? 

S'emparant de ee nom qui, suivant lui, a 
une consonnance allemande et singulière, 
ila mené contre M.Siegfried une eampagne 
où il disait que M. Siegfried était un 
Prussien naturalisé d'hier, un dreyfusard, 
qu'il y avait dans l'armée allemande 70 offi- 
ciers portant ce mème nom, que dans ces con- 
ditions ce n'était pas à un candidat français 
qu'on avait affaire mais à un véritable Prus- 
sien, Prussien parce que Siegfried, Prussien 
parce que dreyfusard. (Exclamations à gau- 
che.) 
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Et ce n'est pas une simple affirmation 
que j'apporte ici, c'est un jugement passé 
en force de chose jugée. 

- Le tribunal de Castellane, à la date du 
18 Juillet 1902, a rendu un jugement dont je 
cite le texte portant condamnation contre 
ceux qui avaient outragé et injurié M. Sieg-. 
fricd : 

« Attendu, dit le jugement, que ces ex-: 
pressions, surtout quand elles s'appliquent 
à Siegfried, dont l'honorable famille alsa- 
cienne n'a pas hésité, en 1870, à la suite de 
la guerre, A abandonner définitivement 
Mulhouse, son pays d'origine, pour venir 
s'établir au Havre, manifestant par cette 
option loyale ses sentiments de fidélité et 
son attachement envers notre pays; 

« Attendu que quelles que soient les tolé- 
rances électorales on ne saurait excuser des 
propos affectant la forme de l'injure directe, 
atteignant et blessant une personne ou une 
famille dans ses sentiments les plus inti- 
mes; 

«Sur la provocation... » — car, bien entendu, 
M. de Castellane n'a pas manqué de faire 
soutenir devant le tribunal que si son jour- 
nal avait porté contre M. Siegfried les affir- 
mations que je viens de rappeler, c'est que 
M. Siegfried lui-mème avait reproché d'au- 
tres faits à M. de Castellane, Mais le juge- 
ment s'explique encore sur ce point, et, si 
mes renseignements sont exacts, appel n'a 
pas été interjeté de ce jugement qui a done 
été accepté par M. de Castellane lui-même, 

« Sur la provocation, attendu que le nu- 
méro 221 du Journal de Castellane, qui con- 
tient les premiers articles incriminés, a été 
publié en même temps que le numéro 1 du 
Républicain de Castellane...; que dans ce 
numéro initial on ne rencontre rien qui 
puisse ressembler à une véritable provoca- 
tion... » 

Ainsi nous avons cette singulière fortune 
de présenter à la tribune un document in- 
contesté et incontestable-portant la preuve 
qu'une diffamation constituant un délit de 
droit commun a été commise par M. de Cas- 
tellane ou par ses agents à l'encontre de 
M. Siegfried, son concurrent, et que cette 
diffamation n'avait été expliquée ou justi- * 
fiée par aucune espèce de provocation. 

Voilà un premier fait. Je demande à la 
Chambre de le retenir et de dire une fois 
de plus qu'elle n'admettra pas dans l'avenir 
et qu'elle n'admet pas dès aujourd'hui ces 
mœurs électorales singulières qui consistent 
à ramasser dans je ne sais quels ruisseaux 
toute la boue pour essayer d’en salir des 
adversaires politiques. (Afouvements divers 
à droite.) 

Cela vous fait sourire, messieurs de la 
droite, mais nous qui avons été les vic- 
times de ces procédés nous disons que 
nous en avons assez. (Applaudissements à 
gauche. — Bruit à droile.) 

Oui, il y a assez longtemps qu'on nous 
traite de sans patrie. Qu'il s'agisse de Sieg- 
fried ou de tout autre nom, nous avons le droit 
de venir déclarer ici que nous en avons assez 
de ces mœurs, qu'il y a eu assez d'injures, 
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assez d'outrages et qu'il ne nous suffit pas 
d'obtenir les condamnations aux amendes 
et aux dommages-intérêts qui nous sont 
accordées par les tribunaux, mais que nous 
voulons aussi la grande réparation qui sor- 
tira d'ici et proclamera que c'est avec des 
luttes de prineipes et avec de la politique 


‘qu'on fait des élections et non avec des 


injures, des mensonges et des calomnies. 
(Nouveaux applaudissements à gauche.) 
J'ajoute que l'élection dont il s’agit n'est 
pas seulement remarquable par les faits 
que je viens de caractériser et que le tri- 
bunal de Castellane a jugés, mais qu'elle 
est remarquable encore par l'invraisem- 
blable corruption, les dépenses extraor- 
dinaires qui ont été faites du côté de 
M. de Castellane pour acheter sa circons- 
cription et pour corrompre ses électeurs. 


Nous avons à ce sujet dans le dossier 
non seulement des affirmations, mais des 
preuves : trois jugements prononcant, en 
vertu de l'article 38 du décret de 1852, 
des condamnations à 50 fr. d'amende contre 
un sieur Audibert, à 50 fr. d'amende contre 
un sieur Cornu, à 30 fr. d'amende contre un 
sieur Pellegrin d’Argenton. Ces trois per- 
sonnes avaient pour habitude, ainsi qu'en 
fait foi le dossier des protestataires, d'em- 
ployer vis-à-vis des électeurs des procédés 
étranges. 


André Aubert a déclaré devant témoins 
que Cornu lui avait offert 20 fr. pour vo- 
ter pour M. de Castellane. Il y a à l'appui de 
ce fait un certificat concordant du docteur 
Jacquet. Cela est affirmé non seulement par 
les protestataires, mais encore par le tribu- 
nal, et une simple dénégation ne suffira pas 
pour renverser un jugement correctionnel. 

Un autre de ces condamnés, Louis Audi- 
bert, avait fait à Adrien Mandine, d'Argenton, 
la promesse de lui verser 50 fr. après le seru- 
tin s’il avait voté pour M. de Castellane. I 
y a encore ici un jugement de condam- 
nation. : 


Je n'apporte que ces jugements-la, mais 
je fais remarquer à la Chambre que les faits 
analogues sont légion et que la corruption est 
ce qu'il y a de plus difficile à saisir puisque 
le corrupteur et le corrompu ont le même 
intérèt à n'être point découverts. 

Pour qu'on puisse done avoir saisi et 
apporté iei, sous la forme de jugements cor- 
rectionnels, trois faits de corruption, il faut 
que cette corruption ait été bien évidente, 
bien manifeste, il faut que le scandale se soit 
étalé dans toute son ampleur. C'est ce que 
vous voyez, du reste, dans le rapport de 
M. Vazeille. Et je rappelle seulement, pour 
finir sur ce point, un mot que je prie la 
Chambre de retenir, mot d'un électeur de la 
commune de Saint-André qui caractérise 
d'une facon bien précise et bien pittoresque 
la situation électorale: « On se vendait 
comme à la foire aux bestiaux. » Voilà de 
quelle facon je caractérise les faits de cor- 
ruption individuels qui sont consignés dans 
le rapport de M. Vazeille. 


M. Prache. Heureusement que les élec- 
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teurs ne sont pas 1a; ils vous demande- 
raient des preuves. 

M. Emile Chauvin. J'apporte comme 
preuves, mon cher collègue, trois jugements 
correctionnels. 

M. Prache. Qu'est-ce que cela prouve ? 

M. Emile Chauvin. Cela prouve que trois 
fois au moins des électeurs se sont vendus. 
Je soutiens que cela suffit et qu'il n'est pas 
admissible que la Chambre valide des élec- 
tions dans lesquelles des faits aussi mépri- 
sables, aussi lamentables se sont produits. 
(Très bien! Très bien ! à gauche.) 

M. Prache. La généralisation de la cor- 
ruption h'est pas prouvée. 

M. Emile Chauvin. Elle est prouvée par 
le rapport de M. Vazeille. Si vous voulez 
m'engager par ces paroles à abuser de la 
patience de la Chambre en lui rappelant 
tous les faits les uns après les autres, je 
vais le faire, j'y suis prèt, mais la Chambre 
m’excusera, puisque j'y suis provoqué. 

Voici en effet, messieurs, un des faits 
rapportés ; je crois qu'il est largement suf- 
fisant pour satisfaire notre collègue : 

« Les électeurs d'Entrevaux exposent que 
le 27 mars plus de cent électeurs du canton 
d'Entrevaux ont été transportés, nourris et 
pavés pour manifester en faveur du eandi- 
dat de Castellane contre le représentant du 
Gouvernement en tournée de conseil de re- 
vision. » 

Si vous trouvez naturel, mon cher collè- 
gue, qu'on fasse venir à grands frais dans 
ce pays de montagnes où, paraît-il, les voi- 
tures coûtent cher, 500 à 600 personnes 
qu'on paye et qu’on nourrit pour organiser 
des manifestations factices; si vous trouvez 
naturel que, comme l’affirment un certain 


nombre d'électeurs, des salaires de 10 et de 


12 fr. soient payés à ces individus pour le 
prix de leur temps, vous viendrez le dire 
ala tribune. . 

M. Prache. Je dis simplement que ce n’est 
pas prouvé. 

M. Emile Chauvin. Dans le parti ré- 
publicain nous ne trouvons pas que ce 
soit naturel. (Très bien! (res bien! à gauche.) 

M. Prache. C'est une allégation, 


M. Emile Chauvin. C'est une allégation’ 


qui résulte d’une protestation portant la si- 
gnature de vingt-sept électeurs de la com- 
mune d'Entrevaux. Je ne peux pas vous 
apporter autre chose cependant que les pro- 
testations des intéressés. C'est tout ce que 
j'ai le devoir de faire. 

Mais à côté de la corruption individuelle, 
qui s'est étalée d’une façon si large, il y a 
eu, de la part de M. de Castellane, une autre 
série de manœuvres infiniment intéres- 
santes et graves 

Pendant les huit derniers jours qui ont 
précédé le scrutin, il n'y a pas eu une seule 
commune de l'arrondissement de Castel- 
lane où des banquets n'aient été organisés, 
où l'on ne bùt et où l'on ne mangeat gratui- 
tement chez tous les débitants de la région ; 
et, d'après un protestataire, il parait qu'on 
mangeait et qu’on buvait plus qu'on n'en 
avait besoin, — cela ne m'étonne pas du 
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reste, car chaque jour, chaque nuit, c'était, 
dans chaque commune, une série de ban- 
quets qui dégénéraient en orgies et après 
lesquels on ramassait, paraît-il, les électeurs 
dans les ruisseaux. 

M. de Castellane nous apportera vralsem- 
blablement l'affirmation que, s'il a été obligé 
duser de ces procédés un peu singulier 
c'est que, de l'autre côté, son adversaire ar- 
rivait muni de cette arme terrible qu'on 
appelle la candidature officielle. M. de Cos- 
telane va nous dire, comme il l'a déclaré 
devant le bureau, qu'il était bien obligé de 
se défendre avec les moyens en son pou- 
voir, puisque M. Siegfried se présentait 
à lui revêtu de la protection toute puis- 
sante du préfet, du sous-préfet et mème 
de M. le président du conseil. 

Sur ce point, il s'est produit un fait un 
peu spécial dont je ne connais pas d'exemple, 
pour ma part. Dans son propre journal, M.de 
Castellane publiait, à la date du 26 man 
1902, une dépêche dans laquelle il affirmait 
que c'était lui, M. de Castellane, qui jouis- 
sait de la sympathie et de la faveur officiel- 
les; que c'était lui qui était le candidat 
sympathique au Gouvernement ou que, tont 
au moins, il n'y avait pas, à côté de lui, de 
candidat agréable au Gouvernement. Cette 
dépèche était ainsi conçue : 

« Paris, 26 mars, 4 h. £5, Vu président du 
conseil à la minute qui avait recu ma dé- 
pêche. I m'a dit avoir télégraphié au préfet 
pour lui exprimer son étonnement et ma 
promis d'agir aussitôt qu'il aurait reçu les 
explications du préfet sur l'attitude de 
Chaumond. » — c'était le sous-préfet — 
« Veuillez l'annoncer. — Comte de Castel- 
lane. » 


Le 13 avril suivant, le journal de M. de 
Castellane publie cette nouvelle note : 

« … Plus que jamais, j'ai assurance qu'il 
n'y a aucune candidature officielle; prière 
en démentir énergiquement le bruit. Y suis 
autorisé officiellement. » 


M. le comte Boni de Castellane. Je ne 
me réclame done pas de la candidature ofi- 
cielle, puisque jaftirme qu'il n'y en a pas. 

M. Emile Chauvin. Alors, M. Siegfried, 
le père du candidat, se rend au minister 
de l'intérieur et il apprend qu'aux dates qui 
ont été indiquées par M. de Castellane dans 
ses dépèches M. de Castellane n'a vu all 
ministère personne ayant qualité pour lui 
répondre ; il apprend que M. le président 
du conseil était absent depuis le 6 avril, 
que ni le secrétaire général ni le chef de 
cabinet ni personne qui aient qualité pour 
parler au nom du ministre n'avaient donné 
audience à M. de Castellane. 

M. le comte Boni de Castellane. J'avais 
vu M. Waldeck-Rousseau, alors président 
du conseil, qui en fera foi le jour où vous le 
voudrez. 

M. Emile Chauvin. M. de Castellane nous 
dit que ces affirmations ne sont pas exactes 
et qu'il avait vu M. le président du conseil 
qui lui avait manifesté ici même sa symp- | 
thie. 
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M. le comte Boni de Castellane. Non! Je 
ne la réclamais pas. 

M. Emile Chauvin. I] avait ce jour-là le 
cœur bien large, M. le président du conseil. 

Mais qu'a fait M. de Castellane en réponse 
àla dépèche dont je viens de donner con- 
missance à la Chambre? H a immédiate- 
nent fait apposer une affiche dans laquelle 
il répondait au démenti de M. Siegfried, et 
«tte affiche est extrémement précise; je 
demande à la Chambre la permission de lui 
en donner lecture. 

M. de Castellane, s'adressant à M. Siegfried 
pére, intitule son affiche : « Les insanités 
dun vieux débris. » (Hires à droite, — Ex- 
clamations à gauche.) C'est le langage habi- 
wel en ces sortes de polémiques. 

« M. Siegfried, — est-il dit dans cette 
affiche — ce vieux débris d'un ministère 
panamiste, cet ex-sénateur, cet ex-député, 
e seinpiternel blackboulé, ce dreyfusard 
incorrigible vient de jeter dans la balance, 
en faveur de son fils, les restes d'un passé 
déchu... H oppose une dénégation dénuée 


_ de toute preuve aux affirmations de M. de 


Castellane, autorisé à démentir toute can- 
didature officielle. 

« Electeurs, nous prouvons, nous, ce que 
nus avaneons. M. de Castellane était tel- 
lment fondé a protester contre une ma- 
neuvre indigne du Gouvernement de la 
République que quelques jours après M. le 
préfet de Digne disait textuellement : « Il 
ne saurait être question de candidats d'op- 
psition puisqu'il ny a pas de candidat 
nficiel. » Nous le répétons tout haut: il n'y 
apas de candidature officielle. Il n’y a que 
des actes d'arbitraire, de basse vengeance 
et d'injustice révoltante dont le châtiment 
atteindra le fonctionnaire oublieux de ses 
devoirs. » 

Cette affiche, ces dépèches ont été com- 
prises dans toute la circonscription de 
M. de Castellane de la même manière qu'a- 
vaient été comprises ses affirmations en ce 
qui concerne le rejet, par le conseil d'Etat, 
d'une requête tendant à l'annulation de son 
élection au conseil général. Les agents de 
M. de Castellane ont présenté cette valida- 
tion comme voulue et désirée par le Gou- 
vernement. Ils ont dit: « M. de Castellane a 
été élu au conseil général, une requête a 
été présentée contre cette élection. Le mi- 
nistère Waldeck-Rousseau a eu le désir, 
pour être agréable à M. de Castellane, de 
faire venir cette affaire devant le conseil 
d'Etat et de faire décider que M. de Castel- 
lane a été très régulièrement élu. Done, 
ceux qui se présentent avec un programme 
de défense républicaine sont des impos- 
teurs. C'est M. de Castellane qui est le véri- 
lable candidat, il n'y a pas contre lui de 
randidat officiel. » 

Par conséquent, la conclusion s'impose : 
rest que, en votant pour M. de Castellane, 
ls électeurs seront en réalité agréables à ce 
fonvernement qui est prèt à démentir son 
Préfet et son sous-préfet en tant qu'ils ont 
6 désireux de faire échouer M. de’ Cas- 
Hane. 


SEANCE DU 7 NOVEMBRE 1902 

Voilà la théorie soutenue. J'en appelle sur 
ce point aux affirmations et au témoi- 
gnage de M. le rapporteur qui a examiné le 
dossier et qui viendra dire lequel de nous 
deux se trompe, de M. de Castellane qui 
affirme qu'il n'a jamais invoqué le patro- 
nage officiel ou de moi, au contraire, 
qui dis que la véritable attitude de M. de 
Castellane, que le véritable sens de ses dé- 
péches et de ses paroles ont été de laisser 
croire que c'était du côté de M. de Castel- 
lane que se trouvaient les sympathies du 
ministère Waldeck-Rousseau. 

M. le comte Boni de Castellane. Je n'ai 
jamais eu cette prétention. 

M. Emile Chauvin. Pourquoi viens-je 
entretenir la Chambre de ces choses? Est-ce 
pour reprocher à M. de Castellane d'avoir 
fait de la candidature officielle, d’avoir été, 
sous le nom et sous le patronage de M. Wal- 
deck-Rousseau, l'élu de sa circonscription ? 
Nullement. C'est simplement, messieurs, 
parce que si tout à l’heure M. de Castellane 
essaye de venir dire que c'est M. Siegfried 
quia été le candidat officiel, je lui oppose 
d'avance son propre démenti, je lui dis qu'il 
lui appartient bien peu de soutenir cette 
thèse alors que lui-même a invoqué ce même 
patronage et a essayé d'être ce même can- 
didat. 

M. le comte Boni de Castellane. Je n'ai 
rien dit. . 

M. Emile Chauvin. Vous l'avez dit dans 
votre dépéche, mon cher collègue. 

M. le comte Boni de Castellane. Je n'ai 
rien soutenu du tout. Vous annoncez à l'a- 
vance ce que je vais dire. 

M. Emile Chauvin. C'est pour m'éviter le 
plaisir d'avoir à vous répondre. (Erclama- 
tions à droite.) 

Tels sont, messieurs, les faits que nous 
vous présentons. Nous vous prions de 
retenir que trois jugements  interve- 
nus postérieurement au rapport et rela- 
tifs à des faits antérieurs à l'élection, 
apportent aujourd'hui la preuve juridi- 
que et incontestable de faits de diffama- 
tion, de corruption et, dans ces condi- 
tions, nous vous disons : il y a un intérêt 
publie à ce que ces circonscriptions de 
montagnes, aux populations rares et pau- 
vres,ne deviennent pas, peu à peu, de véri- 
tables bourgs pourris et à ce que la véna- 
lité des candidatures ne s’étende pas dans 
le département des Basses-Alpes à la faveur 
de la misère, à la faveur de l'éloignement, à 
la faveur de tout ce quifait que ces popu- 
lations au contraire auraient besoin plus 
que toutes les autres d'être défendues par 
des républicains. (Vifs applaudissements à 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. de 
Castellane. 


M. le comte Boni de Castellane. Mes- 
sieurs, mes deux concurrents nl'aecusent 
de deux sortes de faits : Tun, le plus sé- 
rieux, celui que j'ai battu avec près de 
mille voix de majorité, M. Siegfried, veut 
absolument démontrer que j'ai corrompu 
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électorale au moyen de ce qu'il appelle des 
charités, des rastels, des achats de votes 
individuels, des promesses de travaux et 
d'argent aux communes. 

Sous ces quatre chefs, M. Siegfried a 
classé un certain nombre de prétendus 
faits. J'ai répondu point par point à chacun 
de ces faits devant les membres de la sous- 
commission et devant le bureau, et je crois 
inutile de rentrer ici dans une discussion 
aussi détaillée. Je fais appel à la sincérité, 
à la mémoire des membres du premier bu- 
reau, persuadé que je les ai laissés sous 
cette conviction que chaque fait allégué 
était mensonger... 


M. Emile Chauvin. Vous n'avez apporté 
qu'une simple dénégation. 


M. le comte Boni de Castellane. ...que 
les attestations apportées avaient été obte- 
nues par la corruption et la crainte, que 
chacune d'elles avait été réfutée par une 
contre-attestation et qu'ainsi rien ne devait 
subsister de cet échafaudage si laborieuse- 
ment construit. 

Mais, sans entrer dans des détails, je veux 
signaler à la Chambre certains faits sur les- 
quels M. Siegfried se met en contradiction 
flagrante avec lui-mème. 

Un de ses principaux arguments est un 
prétendu rastel à Entrevaux, le 25 avril. 
M. Siegfried m'accuse d’avoir été trop bien 
accueilli à Entrevaux et d'avoir trop bien 
préparé cet accueil. Mais alors pourquoi 
faisait-il afficher et distribuer dans tout l'ar- 
rondissement un placard dons lequel je 
suis représenté comme ayant été honteuse- 
ment sifflé à Entrevaux et obligé de quitter 
subrepticement cette ville ? 

H s'agirait pourtant de s'entendre et de 
ne pas dire alternativement blanc ou noir, 
suivant les besoins du moment. (Applau- 
dissements à droite.) 

Et voilà un des trois rastels ; car M. Sieg- 
fried n'en cite que trois. Sur les deux au- 
tres, celui d’Annot est antérieur à la période 
électorale ; et la manifestation qui a frappé 
M. Siegfried n'était qu'une réponse indignée 
à une manifestation de candidature offi- 
cielle et de pression administrative qui 
avait lieu ce jour-là au mème endroit. Quant 
au troisième, ce n'est pas un rastel : il 
s'agit d'une réunion publique à Castellane ; 
M. Siegfried me reproche, en somme, d'avoir 
fait acclamer ma candidature dans une 
réunion à laquelle je l'avais convié et à 
laquelle, d’ailleurs, il s'est dérobé. 

D'une façon générale, je m'élève avec in- 
dignation contre toutes ces accusations de 
beuveries et de rastels qui ne reposent sur 
aucun fondement sérieux, qui ne sont ap- 
puyées sur aucune preuve et qui ne tendent 
qu'à discréditer, par des accusations d'ivro- 
gnerie, toute une population de travailleurs 
honnétes et sobres. (Applaudissements a 
droite.) 

Les électeurs de l'arrondissement de Cas- 
tellane n'ont pas été plus séduits par 
de l'argent que par des rastels. Ce que 
M. Siegfried appelle des charités électorales 
correspond tout simplement à cette habi- 
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tude, que j'ai toujours eue, de secourir les 
misères plus particulièrement insupporta- 
bles au moment de l'hiver, et aussi bien les 
pièces qu'on exhibe pour cette accusation 
sont datées des mois de décembre et de 
janvier. 

M. Emile Chauvin. ll y en a une du 
27 mars. 

M. le comte Boni de Oastellane. C'é- 
tait avant la période électorale ! 

M. Emile Chauvin. Et celle du 20 avril ? 

M. le comte Boni de Castellane. Presque 
toutes sont des mois de décembre et 
janvier... 

M. Emile Chauvin. I] y en a une du 
20 avril et elle est appuyée par un jugement 
correctionnel. $ 


M. le comte Boni de Qastellane. Mais 
non! le jugement se rapporte à une autre 
question. 

Ceux à qui on a arraché une protestation 
dans le but de me faire invalider sont les 
mémes qui, les années précédentes, me 
remerciaient de ce que je faisais pour eux, 
ainsi que le démontrent des pièces que j'ai 
mises sous les yeux des membres de la 
sous-commission et du bureau. 

Quant aux promesses d'argent et de tra- 
vaux aux communes, quant aux achats de 
votes individuels par des dons ou des pro- 
messes d'argent, j'ai opposé à chaque fait 
allégué sa réfutation. J'ai démontré au 
4er bureau combien il fallait faire peu de 
cas d'attestations légalisées par des maires 
étrangers à la commune de celui à qui on 
avait arraché Ja protestation, ou de reproches 
qui sont démentis par les faits eux-mêmes 
comme dans le cas merveilleux de cette 
commune de Rougon, où je suis accusé d'a- 
voir acheté Ja majorité en promettant une 
somme de 1,500 fr. pour réparer la mairie, 
alors que j'ai eu la minorité dans cette com- 
mune justement parce que j'ai refusé de 
faire cette promesse au conseil municipal 
qui l'avait sollicitée de moi, (Très bien! lrès 
bien! sur divers bancs au centre el à draile,) 

En voilà assez sur cette question de pré- 
tendues libéralités pendant la période élec- 
torale ; elles sont tout le fund de la protes- 
tation de M. Siegfried. 

M. Blanc, mon autre concurrent qui à 
tenu aussi à protester, quoiqu'il n'ait pas 
obtenu plus de 200 suffrages, formule une 
accusation un peu différente. Il me reproche 
d'avoir fait, au cours de mon mandat, des 
libéralités aux communes et aux associa- 
tions syndicales ou autres. Il est vrai que 
j'ai secouru les communes pauvres que la 
pénurie de leurs ressources empéchait de 
profiter de la quote-part mise à leur dispo- 
sition par le département ou par l'Etat. C'est 
ainsi que j'ai été assez heureux pour aider 
à délivrer ce malheureux pays du dernier 
droit féodal qui y existait et qui, pendant 
les quatre années de la législature dont j'ai 
fait partie, a été racheté à Castellane, grace 
au concours de nos amis politiques, un droit 
de banalité qu'on y avait laissé subsister 
jusqu'en 1901. 

De mème j'ai favorisé le développement | 
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des associations syndicales, qui donnent 
à ceux qui en font partie plus d'indépen- 
dance et de sécurité contre la misère. En 
agissant ainsi, messieurs, j'ai cru remplir 
une de ces obligations sociales, dont je 
m'acquitte dans bien d'autres endroits; et 
j'eusse été particulièrement honteux de 
m'y soustraire dans un pays, dont je suis 
originaire, que je représente, et où tout un 
passé de services mutuels me lie aux habi- 
tants, (.Applaudissements à droite.) 

Une seule considération, messieurs, pour- 
rait me géner dans l'aveu que je viens de 
faire : ce serait d'avoir réclamé quoi que ce 
soiten retour de ce que je donnais; mais 
j'ai conscience de n'avoir rien demandé, et 
de ne tenir mon mandat que de la commu- 
nauté de sentiments politiques qui nous 
unissent, mes électeurs et moi, dans le res- 
pect de la constitution républicaine et 
l'amour de la patrie. (Très bien! trés bien! 
sur divers bancs au centre et à droite,; 

Ainsi done, messieurs, il wy a pas eu 
d'élection d'argent à Castellane. 

M. Siegfried s’est plaint encore, comme le 
disait M. Chauvin tout à l'heure, de la viva- 
cité de la polémique électorale, et en parti- 
culier de ce que j'ai relevé la sonorité alle- 
mande de son nom. M. Siegfried a peut-être 
tort de voir là une injure. 

M. Emile Chauvin. Le tribunal y a vu 
une injure. Cela suffit. 


M. le comte Boni de Castellane. Je dis 
qu'il a peut-être eu tort. 

Et puis ce n’était qu’une réponse justifiée 
à des attaques inqualiflables que M. Sieg- 
fried s'était permis de diriger contre certains 
membres de ma famille, attaques que j'ai 
relevées ailleurs, et sur lesquelles je vous 
serais très reconnaissant de me permettre 
de ne pas insister ici, : 

M. Vasoille, rapporteur, Je demande la 
parole. 

M. Emile Chauvin. Le tribunal à statué, 
Ha écarté l'excuse de provocation. Vous ne 
pouvez pas apporter ici à nouveau cette 
excuse. (Erelamalions à droite.) 

M. le rapporteur. Je répondrai tout à 
l'heure à l'allégation de M. de Castellane. 

M. le comte Boni de Castellane. Là en- 
core j'ai conscience que les torts ne sont 
pas de mon côté. 

J'ai répondu, je crois, aux reproches que 
l'on ina adressés. Je pourrais prendre main- 
tenant l'offensive et citer de nombreux cas 
de pression administrative en faveur de 
mon concurrent. 

M. Modeste Leroy. Voulez-vous me per- 
inettre une question ? 

M. le comte Boni de Castellane. Volon- 
tiers. 

M. Modeste Leroy. Est-il exact que vous 
ayez appelé votre concurrent « Prussien » ? 

M. le comte Boni de Castellane. Je ne 
crois pas que le mot ait jamais été im- 
primé; pour mon compte, je ne l'ai jamais 
prononcé. 

M. Emile Chauvin. |l est dan» le juge- 
ment. Brut. 
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A l'extrême gauche. 11 est dans votre 
journal. 

M. le président. Messieurs, n'interrompez 
pas. M. de Castellane à pernis à notre cal- 
lègue de lui poser une question. M. Modeste 
Leroy a donc seul la parole en ce moment, 

M. Modeste Leroy. Je tiens à bien pr- 
ciser ce point qui, à mon sens, est de la plus 
grande importance dans le débat. S'il était 
acquis, en effet, que M. de Castellane a traité 
son adversaire de « prussien » ce fait justi- 
ferait, à lui seul, l'invalidation. Ce sont là 
des mœurs électorales déplorables avec les- 
quelles, pour l'honneur de notre pays, il 
faut en finir une fois pour toutes. Trés 
bient très bien! à gauche.\ 

M. le comte Boni de Castellane. Persor- 
nellement, je n'ai jamais traité M. Siegfried 
de « prussien » pour cette très bonne raison 
que je ne me suis jamais rencontré avec 
lui. (Bruit à l'ertréme gauche. 

J'ai répondu aux reproches qui m'ont été 
adressés. Comme je le disais, je pourrais 
citer de nombreux cas de pression admi- 
nistrative et de candidature officielle en 
faveur de mon concurrent; je n'en ferai 
rien car je ne veux pas suivre l'exemple 
qu'on a donné contre moi en récriminant 
sur les conditions dune élection qui vous 
paraitra incontestable à vous-mèmes quand 
vous saurez les faits suivants. 

J'ai eù la majorité absolue dans % com- 
munes sur 48. 

M. Emile Chauvin. 346 voix de majoriti 
absolue ! 
M. le comte Boni de Castellane. J'ai eu 

la majorité absolue dans tous les cantons 
et au chef-lieu d'arrondissement qui m'est 
toujours resté spécialement attaehé. En un 
mot, au premier tour de serutin, j'ai réuni | 
près de 700 voix de majorité sur mes deux 
concurrents et plus de 900 voix de plus que 
mon concurrent le plus favorisé. Or, mes 
sieurs, remarquez qu'il s'agit d'un college 
électoral restreint, Le nombre des volants | 
dépasse à poine 4,000; j'ai cu plus de 250 
voix; mon concurrent, M. Siegfried, en à 
eu environ 1,600, un peu moins je cris: 
quant à M. Blanc, également protestataim, 
il wost pas arrivé à réunir 200 voix. 

Vous voyez done le grand nombre de 
voix qui se sont prononcées en ma faveur. 
Aussi, croyez-le, cette majorité est acquis 
et bien acquise ; elle ne saurait diminuer. 
Je le répète, cHe représente la commu- 
nauté de sentiments politiques et républi- | 
cains qui existe entre mes électeurs et Mu 
je dirai même plus, un lien d'affection qui 
s'est formé entre eux et moi pendant le 
cours de la dernière législature. 

Aussi est-ce avec confiance que je remets 
entre vos mains une cause qui n'est Pis 
seulement la mienne, mais encore celle de 
tout mon collège électoral et mieux encor. 
celle du suffrage universel tout entier. Tris 
bien! très bien! à droite.) 

Je répondrai maintenant à ce que M. Chaw- 
vin ma dit tout à l'heure. 

Mes adversaires politiques ne se sont pas — 
contentés de déposer contre mon élection — 





des protestations sur le bureau de la Cham- 
bre; ils se sont également adressés à l'auto- 
rité judiciaire en lui transmettant un cer- 
tain nombre de pièces qui figurent d'ail- 
leurs parmi celles que vous connaissez 
déjà. 

C'est ainsi que M. le procureur de la Ré- 
publique et M. le juge d'instruction ont eu à 
examiner quelques-uns de ces cas, et à ce 
titre, ilimporte, messieurs, que vous sachiez 
que : 1° en ce qui concerne les plaintes de 
violences et menaces dirigées contre cinq 
de mes partisans électeurs de Castelet-les- 
Saussea, l'instruction ouverte a abouti à 
une ordonnance de non-lieu; 2 en ce 
qui concerne les plaintes de corruption 
dirigées contre M. Jean Morel, plaintes 
jointes au dossier, il y a eu une seconde 
ordonnance de non-lieu; 3° en ce qui con- 
ceme les deux plaintes contre M, Audibert, 
électeur à Annot, la première a abouti à une 
ordonnance de non-lieu; la deuxième est 
actuellement l’objet d'un débat pendant en 
eour d'appel à Aix. En ce qui concerne les 
plaintes eontre Maignan, électeur à Vergons, 
ilyaeu une ordonnance de non-lieu, * 


M Emile Chauvin. Parce qu'il n'y avait 
pas de charges suffisantes. 

M. lo comte Boni de Castellane. En ce 
quieoncerne la plainte en corruption contre 
M. Pellegrin, maire de Fugeret, également 
ordonnance de non-lieu. J'ajouterai que 
N. Pellegrin était un ancien fonctionnaire 
des douanes, un homme très respectable, 
agé d'environ soixante-dix ans; il est mort 
de chagrin à la suite des attaques dont il 
avait été l'objet à ce sujet. 

En résumé, messieurs, des six cas qu'on 
vous a signalés l'autorité judiciaire, après 
enquéte et instruction minutieuses, en a 
écarté cinq; le sixième n’a pas encore fait 
Tobjet d'une décision définitive. (T'rès bien! 
très bien!) 

M. Emile Chauvin. Et les quatre juge- 
ments, qu'en faites-vous ? 

M. le comte Boni de Castellane. Ils sont 
relatifs à des faits antérieurs à la période 
électorale. 


M. Emile Chauvin. Ils sont du 30 juillet. 


M. le comte Boni de Castellane. Ils se 
rapportent peut-ètre aux élections munici- 
pales de 1900, époque à laquelle Jes person- 
nes qui vous ont renseigné ont usé de la 
mème lactique. 

M. Emile Chauvin. Le jugement qui con- 
damne Morel a-t-il rapport aux élections 
municipales? 

M. le comte Boni de Castellane. Non as- 
Surément! . 

M. Emile Chauvin. En effet. (Rires a 
gauche et à Certréme gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
Porteur. 

M. Emile Chauvin. Monsieur le rappor- 
teur, m'autorisez-vous à dire un mot? 

M. Vazeille, rapporteur. Certainement. 

M. Emile Chauvin. En ce qui concerne 
l'épithete de Prussien dont on s'inquiétait a 
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bon droit tout à l'heure, voici ce que dit le 
jugement : | 

« Attendu qu'on lit au numéro 221 du 
Journal de Castellane la phrase suivante 
appliquée à M, Siegfried ; « C'est ce qu'il y a 
de plus Prussien; l'Alsace a bon dos; les 
noms prussiens comme celui de Siegfried 
sont toujours des noms prussiens ». 

Voici maintenant une chanson qui a été 
distribuée. Elle est intitulée : « Siegfried le 
dreyfusard », et contient le couplet sui- 
vant : 


Siegfried le dreyfusard, 
Naturalisé sur le tard 
Aime les Allemands, 
Juifs et protestants, 
Abhorre nos soldats, 
Défend les Judas. 
L'électeur saura bien 
L' faire tomber sur son prussicn. 


M. le comte Boni de Castellane. Je de- 
mande la parole. 

M. le président. La parole est à M, le rap- 
porteur. 

Voir nombreuses. La clôture ! 

M. le président. M. le rapporteur n'in- 
forme qu'il est aux ordres de la Chambre. 

Je mets aux voix la clôture. i 

(La clôture, mise aux voix, est pronon- 
cée). 

M. Massabuau. Je demande la parole 
pour expliquer mon vote. 

M. le président. La parole est à M. Massa- 
buau. 


M, Massabuau. Je ne dirai qu'un mot. 
J'ai été traité de Prussien, d'homme qui a 
vendu son pays à l'Allemagne, par mon 
concurrent dans un journal distribué par 
le sous-préfet d'Espalion, à 18,000 exem- 
plaires, dans tout l'arrondissement. J'ai 
poursuivi le journal. Le tribunal a décidé 
que c'était tellement énorme que l'injure 
ne comptait pas (On rit) et qu’elle ne devait 
pas être prise au sérieux. (Aux voir! aur 
voix !) 

M. le comte Boni de Castellane. Je de- 
mande la parole pour un fait personnel. 

Sur divers bancs. La clôture a été pro- 
noncée. 

M. le président. La clôture est prononcée, 
mais M. de Castellane demande la parole 
pour un fait personnel. 

M. le comte Boni de Castellane. Je tiens 
à dire que je n'ai jamais été au courant des 
paroles citées par M. Chauvin, 

A Cexlréme gauche, C'est dans votre 
journal. 

M. le comte Boni de Castellave. Je mai 
jamais traité personne de Prussien ni d'Al- 
lemand. Si le Journal de Castellane n'a 
défendu sur un ton de polémique très 
acerbe, ce n'a jamais été qu'én réponse à 
des accusations formulées par mon concur- 
rent, accusations injurieuses visant les 
miens, ma famille ; accusations que je vous 
ai demandé tout à l'heure de ne pas répéter 
dans cette enceinte, mais dont se sonvien- 
nent bien tous ceux qui ont assisté aux pé- 
ripéties de la période électorale. 
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M. Vazeille, rapporteur. Je tiens à pro- 
tester contre cette allégation, monsieur de 
Castellane. Les faits démontrent que vous 
n'avez pas répondu à une provocation. C'est 
votre journal qui a provoqué et qui, le pre- 
mier, a traité M. Siegfried de Prussien. 

M. le comte Boni de Caatellane, Je vous 
demande pardon. 

M. le rapporteur. J'ai entre les mains les 
deux collections des journaux; je les ai 
feuilletées d'un bout à l’autre, A la date du 
6 avril, où le Journal de Castellane traita 
M. Siegfried de Prussien, il n'y avait jusque- 
là rien eu dans le journal de M. Siegfried 
qui pat servir d’excuse à cette injure. 

M. le président. Nous ne pouvons pas 
rentrer dans un débat qui a été clos par la 
Chambre. 

M. le rapporteur. J'ai fait ma protesta- 
tion. 

M. le président. Je vais consulter la 
Chambre. 

M. Chauvin demande invalidation de 
l'élection de l'arrondissement de Castel- 
lane. Le bureau n'a pas présenté de conclu- 
sions et laisse la Chambre libre de se pro- 
noncer. C'est done la proposition de M. Chau- 
vin que je mets aux voix. 

Il y a une demande de scrutin signée de 
MM. J.-L. Breton, Dufour, Allard, Francois 
Fournier, Jaurès, Devéze, Louis Martin, Gi- 
rault, Rouanet, Vigne, Veber, Sembat, Piger, 
Pastre, Meslier, Casimir Lesage, Chauvière, 
Cardet, ete. 

Le scrutin est ouvert. 

‘(Les votes sont recueillis. — MM. les secré- 
taires en font le dépouillement.) 

M. le président. MM. les secrétaires me 
font connaître qu’il y a lieu de faire le poin- 
tage des votes. : 

N va y être procédé. 

La séance est suspendue pendant cette 
opération. 

(La séance, suspendue à trois heures vingt- 
cing minutes, est reprise à quatre heures 
moins dix.) 

M. le président. Voici, après vérification, 
le résultat du dépouillement du scrutin sur 
la proposition de M. Chauvin tendant à l'an- 
nulation des opérations électorales de l'ar- 
rondissement de Castellane : 


Nombre des votants.......... 313 


Majorité absolue..,,..,....., 251 
Pour l'adoption...... 278 
Contre............... 235 


La Chambre des députés a adopté. 


En conséquence, les opérations électora- 
les de l'arrondissement de Castellane sont 
annulées, Avis en sera donné à M. le mi- 
nistre de l'intérieur. 

Persone ne réclame plus le serutin pour 
le vote qui a lieu dans une salle voisine de 
la salle des séances ?... 

Le délai qui a été imparti pour ce serutin 


| étant expiré, je déclare le scrutin clos. 


SCRUTIN POUR LA NOMINATION DE DEUX 
MEMBRES DE LA COMMISSION SUPÉRIEURE 
DU TRAVAIL 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le scrutin pour la nomination de deux mem- 
bres de la commission supérieure du travail. 

Le scrutin restera ouvert pendant une 
demi-heure. Il y sera procédé dans la nou- 
velle forme que la Chambre a adoptée au 
commencement de la séance. 


Le résultat en sera proclamé ultérieure- 
ment. 


(Le serutin est ouvert à quatre heures 
moins cing minutes.) 


AJOURNEMENT DE LA DISCUSSION D'UN RAP- 
PORT D'ÉLECTION 


M. le président. L’ordre du jour appelle- 
rait la discussion des conclusions du rap- 
port du 9 bureau sur les opérations électo- 
rales de la 1r° circonscription du 11° arron- 
dissement de Paris, mais M. Congy, dont 
l'élection est contestée, a adressé au bureau 
une dépêche faisant connaître qu'il était 
éloigné de Paris et qu'illui serait impos- 
sible d'assister à la séance. M. Congy de- 
mande en conséquence à la Chambre de 
reporter à lundi la discussion de son élec- 
tion. De son côté, le rapporteur, M. Sibille, 
présent à la séance d'aujourd'hui, ne sera 
pas libre lundi prochain; il demande que 
la discussion de son rapport soit fixée à 
mardi. 

Il n'y a pas d'opposition? (Von! non!) 

La discussion est fixée à mardi prochain. 

J'ai fait connaître à la Chambre, au début 
de la séance, que M. Lepelletier sollicitait le 
bénéfice de l'urgence en faveur de sa pro- 
position de résolution tendant à la nomi- 
nation d'une commission d'enquête parle- 
mentaire sur la grève des mineurs. 

M. Lepelletier n'est pas présent ?... 

Je ne puis que réserver son droit. 


DÉPÔT D'UN PROJET DE RESOLUTION 


M. le président. Je dunne maintenant la 
parole à M. Rouanet pour le dépôt d'un projet 
de résolution en faveur duquel il se propose 
de demander le bénéfice de l'urgence. 


M. Gustave Rouanet. J'ai l'honneur de 
déposer sur le bureau de la Chambre une 
proposition de résolution tendant à la no- 
mination dune commission de trente-trois 
membres chargée de rechercher les causes 
des conflits et les conditions d'exploitation 
de notre domaine minier. 

Je demande la déclaration d'urgence, (Li- 
sez! lisez! 

M. le président. Veuillez donner lecture 
de l'exposé des motifs. | 

M. Gustave Rouanet, lisant. Messieurs, 
au cours de la séance de jeudi dernier, dé- 
veloppant une question posée à M. le prési- 
dent du conseil, ministre de l'intérieur, 


M. Jaurès émit l'avis qu'à l'instar de ce qui 
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s’est produit en 1884, quand éclata un con- 
flit économique comme celui d'aujourd'hui, 
il serait utile de nommer une commission 
d'enquête parlementaire qui aurait pour 
mission de rechercher les causes des con- 
flits qui mettent aux prises les ouvriers 
mineurs et les compagnies concession- 
naires. 

M. le président du conseil, dans sa ré- 
ponse, n'éleva aucune objection contre 
cette manière de voir. 

Nous croyons devoir reprendre le projet 
d'enquête parce qu'il nous paraît utile de 
rechercher s'il n'y a pas possibilité de pré- 
venir le retour de conflits comme celui qui 
agite à cette heure le monde du travail et 
de l’industrie; et sous le bénéfice de ces 
courtes observations, nous avons l'honneur 
de déposer le projet de résolution suivant : 

« Article unique. — 11 sera nommé au 
scrutin de liste une commission de trente- 
trois membres pour rechercher les causes 
des conflits et les conditions d'exploitation 
dans le domaine minier français. » (1) 


M. Georges Berry. Mais cette proposition 
est identique à celle de M. Lepelletier! 

A droite. Quel est l'avis du Gouverne- 
ment? 

M. le président. Je consulte la Chambre 
sur l'urgence... 

Plusieurs membres. Nous demandons le 
renvoi à lundi pour que le Gouvernement 
puisse faire connaître son avis. 

M. le président. Un certain nombre de 
nos collègues demandent que le vote sur 
l'urgence soit ajourné. (Oui! oui! sur divers 
bancs.) C'est cette proposition d’ajournement 
que je mets aux voix. 

(L’ajournement est prononcé.) 


M. Gustave Rouanet. Mais monsieur le 
président, j'avais déposé une demande de 
scrutin! 

M. le président. La demande de scrutin 
s'appliquait au vote sur la déclaration d'ur- 
gence. i 

La Chambre n’a plus rien à son ordre du 
jour. Je lui propose de suspendre sa 
séance jusqu'à ce que le résultat du seru- 
tin qui est ouvert dans une des salles voi- 
sines puisse être proclamé. (Assentiment.) 

(La séance, suspendue à quatre heures, 
est reprise à cing heures moins vingt mi- 
nules.) 


RÉSULTAT DU 2° TOUR DE SCRUTIN POUR LA 
NOMINATION D'UN MEMBRE DU CONSEIL 
SUPÉRIEUR DU TRAVAIL, 


M. le président. Voici le résultat du 2° 
tour de scrutin pour la nomination d'un 





tL) Ce projet de résolution porte les signa- 
tures de MM. Albert-Poulain, Bagnol, Gabriel 
Baron, Basly. Bowhey-Allex, Antide Boyer, 
J.-L. Breton. Aristide Briand, Cadenat, Camuzet, 
Carnaud, Charpentier, Colliard, Devèze, Cardet. 
Ferréro, François Fournier, Gérault-Richard, 
Paschal Grousset, Clovis Hugues, Jaurès, Krauss, 
Labussière, Lassalle. Millerand, Pastre, Piger, de 
Pressensé, Rouanet, selle, Veber, Octave Vigne. 


DÉPUTÉS 


membre du conseil supérieur du travail : 


Suffrages exprimés... 272 
Majorité absolue..... 


M. Doumer a obtenu 261 suffrages. 

M. Doumer ayant obtenu la majorité ab- 
solue des suffrages, je le proclame mem- 
bre du conseil supérieur du travail. 


RÈGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Il nous reste à fixer 
l'ordre du jour de la prochaine séance. 

Cet ordre du jour pourrait être le sui- 
vant: 

Discussion de deux projets de loi d'inté- 
rét local ; 

Suite de la vérication des pouvoirs : 

Charente-Inférieure, arrondissement de 
Jonzac (M. Eugène Réveillaud, rapporteur. 

En ce qui concerne l'élection de la 1"° cir 
conscription du {1° arrondissement de Paris, 
jai fait connaitre tout à l'heure que M. Congy, 


-absent de Paris, a demandé la remise à lund 


de la discussion de cette élection. De son 
côté, M. le rapporteur a demandé la repdse 
à mardi et c'est cette date que la Chambre 
a adoptée. 

Dans ces conditions, je propose à Ja Cham- 
bre de fixer à mardi sa prochaine séance. 
(Assenliment.) 


L'ordre du jour de cette séance serait 
celui que j'ai indiqué. 

En outre, la Chambre procéderait, dans 
une salle voisine, suivant la résolution de 
ce jour, au scrutin pour la nomination de 
deux membres du conseil supérieur des s0- 
ciétés de secours mutuels et au scrutin pour 
la nomination d'un membre du conseil 
d'administration de la caisse des recherches 
scientifiques. 

Le scrutin pour la nomination de deux 
membres de la commission supérieure du 
travail a été ouvert il y a une demi-heure; 
je le déclare clos. 


MM. les scrutateurs me font savoir que le 
quorum n'est pas atteint. Il y aura dont 
lieu de procéder à un 2° tour de scrutin. 

M. Gustave Rouanet. Tout de suite! 

M. le président. Je fais observer qu'il ne 
s'agirait que du 2° tour de scrutin, pour 
lequel le quorum serait encore nécessaire, 
et nous venons de constater qu'il n'a pu être 
atteint. 

Ce second tour de scrutin sera inscrit en 
tète de l'ordre du jour de mardi. (Asse#lr 
ment.) 


DISCUSSION D'UN PROJET DE RÉSOLUTION 


M. Gustave Rouanet. M. le président du 
conseil vient d'arriver à la Chambre. Je 
demande la parole au sujet de la propost- 
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tion que j'ai déposée il y a un instant. 





M. le président. La parole est à M. Roua- 
nel. 


M. Gustave Rouanet. J'ai indiqué tout à 
Theure, très brièvement, les motifs pour 
lesquels je demande à la Chambre la nomi- 
nation d'une commission parlementaire de 
trente-trois membres qui serait élue au scru- 
tin de liste et aurait pour mission de recher- 
cher les conditions générales de l'industrie 
desmines et d'exploitation du domaine mi- 
nier francais ainsi que les moyens de 
prévenir les conflits économiques comme 
ceux auxquels nous assistons aujourd'hui. Je 
crois qu'il ya là une question urgente sur 
laquelle l'opinion de la Chambre est attirée 
depuis quelques jours, et qu'il est nécessaire 
de nommer cette commission. D'ailleurs, je 
rappelle qu'en 1884, dans des conjonctures 
analogues à celles que nous traversons au- 
jourd'hui, la Chambre nomma une grande 
commission d'enquête dont les travaux re- 
marquables et les mesures qui les suivirent 
permirent jusqu'à un certain point d'atté- 
nuer l'acuité des conflits. f 

Cest dans ces conditions et sous le béné- 
fice de ees observations que je demande à 
la Chambre de vouloir bien adopter mon 
projet de résolution. (Très bien! très bien! 
sur divers bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le 
président du conseil. 


M Emile Combes, président du conseil, 
ministre de l'intérieur et des cultes. Si 
jai bien compris l'honorable M. Roua- 
het, il propose à la Chambre d'élire au seru- 
tin de liste une commission de trente-trois 
membres... 

M. Gauthier (de Clagny). Après M. Lepel- 
letier. 

M. le président du conseil. Je réponds 
à M. Rouanet, -le seul orateur que j'aie en- 
tendu à cette tribune. 

M. Rouanet demande la nomination d'une 
commission d'enquête qui serait chargée 
d'étudier les conditions de l'industrie houil- 
lere et d'aviser aux moyens de prévenir, si 
cela est possible, le retour de crises sem- 
blables à celle que nous traversons en ce 
moment. 

Le Gouvernement ne fait aucune oppo- 
sition à l'adoption de cette proposition. 
Applaudissements à Vextréme gauche.) 


M Edmond Lepelletier. Je demande la 
parole pour répondre à M. le président du 
conseil et rappeler la proposition que j'ai 
eu l'honneur de déposer à l'avant-dernière 
séance. 

M. le président. La parole est à M. Lepel- 
letier. 


M. Edmond Lepelletier. Messieurs, je 
regrette que M. le président du conseil n'ait 
pas eu l'autre jour l'oreille plus prête à 
nous entendre. 

A gauche. 1 n'était pas là. 

M Edmond Lepelletier. Un membre du 
Gouvernement était présent et, dans tous 
les cas, le Gouvernement est toujours pré- 
sumé représenté dans l'Assemblée. 

Il n'est pas ici question de surenchère ni de 


SÉANCE DU 7 NOVEMBRE 


priorité. Nous sommes d'accord pour récla- 
mer une enquête; mais il était bon que 
Yon sat que nous y avions pensé les pre- 
miers, moi et quelques-uns de mes amis et 
que, par le hasard d'un ordre du jour et 
d’un scrutin sur lequel il n'a pas été statué 
en temps utile, nous nous sommes trouvés. 
non devancés, mais suivis,. par l'honorable 
M. Rouanet. (Très bien! très bien! sur divers 
bancs à droite.) 

Nous nous rallions au projet de résolution 
de M. Rouanet et à son exposé des motifs. 
Nous ne les développons pas; ils seront dé- 
veloppés par les intéressés eux-mêmes, par 
les mineurs; car il faut absolument qu’on 
sache la cause générale de ces grèves qui 
inquiètent le pays. 

L'autre jour, dans cette séance un peu 
dramatique, où l'on attendait les dépêches 
sur la situation toute spéciale de la ville de 
Dunkerque, en proie à uné agitation exces- 
sive, vous avez remarqué, messieurs, avec 
quelle facilité, comme si quelque dieu Nep- 
tune caché dans l'ombre eût calmé les flots 
irrités rien qu'en montrant son trident, dans 
l'intervalle qui s'est écoulé entre la trans- 
mission de deux dépèches, les troubles si 
violents de Dunkerque, qui épouvantaient 
la population se sont immédiatement 
apaisés. 

M. Gustave Rouanet. Ils n'épouvantaient 
que vos amis. 


M. Edmond Lepelletier. Les dépêches 
nous montraient des hommes préts à com- 
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prendre d'une façon singulière le droit si 


légitime et si respectable de grève, ce droit 
qui est nécessaire, qui est juste, mais qui a 
besoin pour rester juste et nécessaire d'être 
pratiqué comme un acte légal. (Exrclama- 
lions troniques à gauche.) 

Je ne crois pas que personne ici puisse 
soutenir que la grève ait besoin d'être 
accompagnée de l'incendie des maisons, du 
pillage des propriétés et de menaces de 
mort contre les personnes. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs au centre et à droile. 
— Bruit à gauche.) 

H y a done là des causes singulières, 
mystérieuses peut-être, à éclaircir. Et quand 
je vous rappelais tout à l'heure que, brus- 
quement, dans l'intervalle de deux dépè- 
ches, les pierres prêtes à être lancées étaient 
retombées à terre, les mains qui mon- 
traient des maisons pour le pillage ou l'in- 
cendie étaient rentrées dans les poches, 
j'expliquais la nécessité d'une enquête, car 
ces faits permettent de croire qu’il y a eu 
un pouvoir mystérieux qui à arrèté l’effer- 
vescence après l'avoir déchaînée, (Rumeurs 
à l'extrême gauche.) 

J'en suis bien heureux, et les habitants 
de Dunkerque doivent en être plus heureux 
que personne; car on leur annonçait déjà 
qu'on allait faire venir pour les protéger 
toute la cavalerie de Pontivy, ce qui déno- 
tait certainement qu'on prévoyait la pro- 
longation des troubles. 

Il y a donc là des points à éclaircir. On ne 
doit pas seulement faire porter l'enquête sur 
les conditions du travail, on doit la diriger 
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aussi sur les conditions morales qui prési- 
dent à l'organisation, à la germination des 
grèves. En effet, ceux-là mémes qui peuvent 
les arrêter en quelques heures, dans l'inter- 
valle de deux dépêches, peuvent également 
du jour au lendemain les susciter et com- 
promettre peut-être à la fois le travail et la 
défense nationale. 

Personne n'ignore que les grèves qui in- 
téressent l’industrie des transports, les che- 


mins de fer et l'exploitation du charbon, 


touchent à ce qu'il y a de plus sacré au 
monde, à la défense de la patrie. (Rumeurs 
à l'extrême gauche.—Très bien! très bien! à 
droite.) 

Messieurs, pas plus que de ce côté (la 
droite) ilne s'élève de murmures lorsque 
vous parlez du droit au travail et du droit 
de grève — et cependant bien des collègues 
ici ont été inquiétés par la répétition et la 
fréquence de l'exercice de ce droit sacré de 
grève — pas plus du vôtre, bien que vous 
ne le compreniez pas comme nous, il ne 
devrait s'élever de murmures lorsqu'on 
prononce ce beau mot de « patrie ». Je vous 
demande un peu de tolérance pour un terme 
qui a toujours eu cours dans les assemblées 
francaises. 

Je soutiens que l'industrie nationale et la 
patrie sont intéressées à ce que la lumière 
se fasse sur l’origine de la grève; il faut 
savoir qui à semé ce grain qui si souvent 
fait lever un épi de révolte, d'incendie et de 
meurtres; il faut savoir qui fait pousser 
dans les sillons du peuple cette mauvaise 
récolte, (Applaudissements au centre et à 
droite. — Bruit à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je consulte la Chambre 
sur la demande d'urgence formulée par 
M. Rouanet en faveur de sa proposition dont 
je rappelle les termes : 

« Il sera nommé, au scrutin de liste, une 
commission de trente-trois membres pour 
rechercher les causes des conflits et les 
conditions d'exploitation dans le domaine 
minier français. » : 

M. le marquis de l'Estourbeillon. Nous 
demandons la division aprés les mots: au 
scrutin de liste. 

M. le président. I] ne s'agit en ce mo- 
ment que de l'urgence; il n'y a pas lieu à 
division. 

I y a deux demandes de scrutin. 

Voix nombreuses. C'est inutile! 


M. Gustave Rouanet. S'il n'y a pas d'op- 
position à l'urgence, je retire la demande de 
scrutin que j'ai déposée, 

M. Edmond Lepelletier. Je retire égale- 
ment la demande de scrutin que j'ai déposée 
au cours d’une séance précédente. 

M. le président. Les demandes de scrutin 
étant retirées, je consulte la Chambre sur 
l'urgence par assis et levé. 

(L'urgence est prononcée.) 


M. Gustave Rouanet. Je demande le vote 
au fond. 


M. Henry Ferrette. Je demande la divi- 
sion et je demande la parole, 
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M. le président. La parole est à M. Fer- 
rette. 


M. Henry Ferrette. La Chambre s’est 
déjà prononcée sur cette façon de procéder 
à la nomination des commissions les plus 
importantes par scrutin de liste dans les 
bureaux. 

Je suis persuadé que, surtout du côté où 
siège la majorité de cette Assemblée, on 
n'insistera pas pour nommer au scrutin de 
liste la commission dont il s’agit.(kxclama- 
tions à gauche.) 

Mais, messieurs, n'êtes-vous pas certains 
d'avance, quel que soit le mode de votation, 
que vous aurez la majorité dans cette com- 
mission? Il me semble nécessaire de res- 
pecter le droit de la minorité... 

A gauche. On l'a toujours respecté, 

M. Henry Ferrette. Vous savez bien que 
non; vous n’ignorez pas, en effet, qu'il n'a 
pas été respecté notamment lorsque vous 
avez nommé au scrutin de liste la commis- 
sion des congrégations. (Interruplions à 
gauche.) 

A gauche. On avait laissé huit places à la 
minorité. 


M. Henry Ferrette. En tous cas, je do- 
mande à la Chambre de maintenir le mode 
de votation qui fonctionne depuis si long- 
temps dans cette Assemblée; il a peut-être 
quelques inconvénients, mais il a aussi 
l'avantage de provoquer dans chaque bu- 
reau des développements d'opinions et des 
contradictions qui ne sont pas inutiles. Cette 
facon de procéder a surtout le grand avan- 
tage de laisser à l'initiative des bureaux le 
soin de faire entrer dans les commissions 
des membres de la majorité et desmembres 
de la minorité. (Très bien! très bien! sur di- 
vers bancs.) 

M. Gustave Rouanet. Je demande la pa- 
role. : 

M. le président. La parole est à M. Roua- 
net. 


M. Gustave Rouanet. Contrairement 4 ce 
que M. Ferrette vient d'affirmer à cette tri- 
bune, fl est d'usage constant dans cette 
Chambre que les commissions d'enquête 
parlementaires soient élues au scrutin de 
liste, C'estainsi que la commission d'enquête 
parlementaire de 188% sur le mème objet 
fut nommée au scrutin de liste; c'est ainsi 


‘qu'en 1897 on a élu également au serutin 


de liste la commission d'enquête parlemen- 
taire sur le Panama. 3 

Vous le voyez donc, messieurs, contrai- 
rement à l'affirmation de M. Ferrette, l'usage 
constant de cette Assemblée est de nommer 
les commissions parlementaires au scrutin 
de liste. Par conséquent, l'argument sur 
lequel notre collègue s'appuie pour com- 
battre la nomination au scrutin de liste 
tombe de lui-même puisqu'il repose sur 
des assertions matériellement inexactes. 
(Très bien! très bien! à gauche.) 

M. Gauthier (de Clagny). Nous mainte- 
nons quand mème notre proposition. 

M. le président. La division a été deman- 
dée. 


Je propose à la Chambre de voter d'abord 
le texte de la motion en réservant les mots 
« au scrutin de liste » sur lesquels elle 
pourra statuer ensuite. (Assentiment.) 

Je mets done d'abord aux voix cette par- 
tie du texte : 

« Il sera nommé une commission de 
trente-trois membres pour rechercher les 
causes des conflits et les conditions d’exploi- 
tation dans le domaine minier français. » 

(Cette partie, mise aux voix, est adoptée.) 

M. lo président. Je mets maintenant aux 
voix les mots « au scrutin de liste ». 

Il y a une demande de scrutin signée de 
MM. Chenavaz, Tournier, Rajon, Charles 
Chabert, Basly, Lamendin, Fournier, Louis 
Martin, Selle, Colliard, Bagnol, Bepmale, 
Sénac, Sauzède, ete. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont. recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Le bureau est d'avis 
qu'il y a lieu de faire le pointage des votes. 

Il va y être procédé, 

La séance est suspendue pendant cette 
opération. 

(La séance, suspendue à cinq heures dix 
minutes, est reprise à cinq heures trente- 
cinq.) 

M. le président. Voici, après vérification, 
le résultat du dépouillement du scrutin 
sur la 2° partie du projet de résolution de 
M. Rouanet : 


Nombre de votants........... 528 
Majorité absolue.............. 


Pour l'adoption....... 270 
Contre...... DATES 258 


La Chambre des députés a adopté. 


Il y a une proposition additionnelle de 
M. Lepelletier : elle est ainsi concue : 

« .,.etde proposer les mesures À prendre 
pour réaliser l'accord indispensable entre 
les ouvriers ‘et les compagnies concesion- 
naires, » 

La parole est à M. Lepelletier. 


M. Edmond Lepelletier. Messieurs, la 
proposition additionnelle que nous avons 
Fhonneur de vous soumettre a son impor- 
tance. Elle indique qu'il n'y à pas lieu 
seulement de rechercher les causes des 
grèves pour le passé, mais aussi d'étudier 
les moyens destinés à prévenir le retour de 
pareils conflits et à aboutir à la conciliation. 
Nous ne prétendons pas détruire la procé- 
dure d'arbitrage, mais la seconder et nous 
associer au vœu de la Chambre ; nous vous 
demandons donc d'y ajouter une formule 
bien simple et qui s'explique d’elle-mème : 
elle consiste à proposer des mesures sus- 
ceptibles de mettre fin au conflit actuel, de 
prévenir les conflits futurs et de préparer 
l'accord entre le capital et le travail. 

Les populations ouvrières qui suivent 
cette discussion verront que la Chambre se 
préoccupe non seulement d'une façon gé- 
nérale et pour ainsi dire synthétique des 
grèves, mais qu'elle a souci également des 


moyens de les prévenir ct qu'elle veut 
s'efforcer de concilier les intérèts des ou- 
vriers et ceux des compagnies. I importe 
que les ouvriers et les patrons sachent que 
nous voulons la conciliation, que nous ne 
favorisons personne. Il ne faut pas laisser 
croire aux compagnies qu'elles trouveront 
dans cette Chambre des gens ayant d'avance 
le parti pris de leur donner raison. Notre 
proposition est donc nécessaire parce quelle 
rassure le travail et elle indique aux com. 
pagnies comme aux travailleurs notre désir 
de mettre fin au conflit. (Applaudissements 
sur divers banes.) 

M. Gustave Rouanet. Je demande |i 
parole. 

M. le président. La parole est M. Rouanet, 


M. Gustave Rouanet. Messieurs, je r- 
mereie l'honorable M. Lepelletier d'avoir 
apporté à cette tribune des paroles de pair 
et de conciliation, après le violent réquisi- 
toire contre les ouvriers que vous avez 
entendu... 

M. de l'Estourbeillon. Non, pas contre les 
ouvriers, mais bien contre les instigateurs 
et les meneurs des grèves. 

M. Edmond Lepelletier. Je n'ai pas fait 
de réquisitoire. 

M. Gustave Rouanet. Mais il me 
semble qu'une commission d'enquête parle- 
taire ayant pour objet de rechercher les 
causes générales des conflits et les condi- 
tions de travail dans l'exploitation du do- 
maine minier français saura proposer les 
mesures de nature à prévenir le retour de 
conflits semblables à ceux qui agitent en ce 
moment le monde du travail. 

M. le marquis de Dion. Que les com- 
mis voyageurs en grève ne se mêlent pas 
du conflit! (Bruit à l'ertréme gauche). 

M. Gustave Rouanet. Vous en connaissez 
beaucoup, monsieur de Dion ? 

M. le marquis de Dion. Il y en a pas 
mal de ce côté-ci (l'ertréme gauche. 

M. Gustave Rouanet. Nommez-les. 

M. le marquis de Dion. Je n'ai pas à citer 
de noms! (Bruit.) 

M. Edmond Lepelletier. Nous sommes 
les avocats des faibles; nous ne dénonçons 
personne. 

M Gustave Rouanet. Je constate que nv- 
tre demande d'enquête a été déposée dans 
un esprit d'impartialité absolue et que vous 
voulez lui donner par avance une significa- 
tion déterminée. 

Je demande à la Chambre de ne pas pré- 
juger les conclusions de sa commission et 
de lui laisser le soin de délimiter elle-mème 
son champ d'investigation de ces conflits, 
sans recourir aux indications et aux lumières 
préalables de M. Lepelletier et de M. de 
Dion. (Applaudissements à Vertréme gauche 
el à gauche.) 

M. le marquis de Dion. Ni aux vôtres: 

M. Edmond Lepelletier. Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. Lepel- 
letier. 


M. Edmond Lepelletier. Je suis désolé de 








prolonger ce débat mais il y a des paroles 
quilest impossible de laisser passer ; elles 
pourraient être mal interprétées. 

Lhonorable M. Rouanet a dit que j'avais 
fit un réquisitoire contre les ouvriers. Je 
n'ai requis contre personne ; je n'ai ni la 
taille ni l'ampleur d'un homme qui requiert 
mais j'ai l'ampleur et la vocation d'un 
homme qui défend la cause des faibles et 
des vaincus : vous l'avez bien vu l’autre jour 
quand j'ai demandé à cette tribune l'amnis- 
tieque vous avez refusée. (Très bien ! très 
bien ! à droile.) 

On nous dit que la proposition de M. Roua- 
net est complète. Mais non, puisque lui- 
mème, dans son commentaire, semble indi- 
quer que ce que nous ajoutons a une ten- 
dance autre que celle qu’il a voulu mettre 
dans son texte. Notre tendance est de 
préjuger l'union, l'accord et la conciliation. 
ll est temps que ces conflits prennent fin; 
il est temps qu'on arrive à poser d'une fa- 
cn absolue le droit au travail quel que soit 
celui qui l'invoque ; il faut que les ouvriers 
qui veulent cesser le travail puissent le ces- 

sr sans être provoqués, et il faut que ceux 

qui veulent travailler ne soient pas inquié- 
tés, Voilà la vérité. 

llne sagit pas là de principes invoqués à 
l'occasion d’une proposition succédant à la 
mienne et qui a obtenu la priorité — j'en 
suis heureux d'ailleurs, cela hâtera le vote; 
— nous soutenons le principe général de 
la liberté. Nous voulons la liberté du tra- 
vail parce que cette liberté est compro- 
mise et nous vous demandons en même 
temps de réalise r un accord s’il est possible 
entre le capital et le travail. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs.) 

M. le président. Je mets aux voix l'addi- 
tion proposée par M. Lepelletier : 

«eta proposer les mesures à prendre 
pour réaliser l'accord indispensable entre 
les ouvriers et les compagnies concession- 
naires. » 

lly a une demande de scrutin signée de 
MM. Rudelle, de Ludre, Gauthier (de Clagny), 
Foucher, Failliot, Gervaize, Coache, Rousset, 
Lefas, Grosjean, Jacquey, Engerand, d’Elva, 
Emest Flandin, Berry, Cloutier. 

Le serutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 493 
Majorité absolue............. 247 
Pour l'adoption...... 187 
Contre............... 306 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


Je vais mettre maintenant aux- voix, dans 
son ensemble, la proposition de M. Rouanet 
dont je lis le texte tel qu'il a été voté par la 
Chambre : 

« Ilsera nommé, au scrutin de liste, une 
commission de trente-trois membres pour 
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rechercher les causes des conflits et les 
conditions d'exploitation dans le domaine 
minier francais. » 
M. Paul Beauregard. Je demande la parole 
sur l'ensemble. f 
M. le président. La parole est à M. Beau- 
regard. 


M. Paul Beauregard. Messieurs, je désire 
dire en quelques mots seulement pourquoi 
un certain nombre de mes amis et moi 
nous ne voterons pas l'ensemble de la pro- 
position. 

D'abord beaucoup d'entre nous ne peuvent 
pas approuver la nomination d'une com- 
mission au scrutin de liste, mais surtout 
nous estimons que la Chambre prend en ce 
moment une mesure périlleuse. 

N y a quinze jours, elle a demandé que 


le conflit existant se réglat par voie d'arbi- 


trage. Son vœu a été entendu; l'arbitrage a 
été accepté. Nous sommes au lendemain de 
la décision des arbitres. Il n’est pas compré- 
hensible que la Chambre intervienne à 
nouveau dans une question qui vient d'ètre 
tranchée par la méthode qu'elle avait elle- 
même préconisée. (Très bien! très bien! au 
centre et à droite. — Bruit à l'extrême gau- 
che.) 

Tout le monde pourra penser que la ma- 
jorité dela Chambre cherche en ce moment 
à exprimer une désapprobation de la déci- 
sion des arbitres. (Applaudissements au 
centre et à droile.\ 

J'estime que le Parlement n'a pas à in- 
tervenir dans de pareilles questions. Il est 
déjà dangereux qu'il ait la prétention de 
régler des conflits aussi graves que ceux 
qui peuvent diviser le travail et le capital; 
mais qu'il le fasse au lendemain même 
d'une décision arbitrale, c'est une mesure à 
laquelle nous ne pouvons pas nous associer. 
(Applaudissements à droite et au centre.) 

M. le président. Je mets aux voix len- 
semble de la proposition de M. Rouanet. 

Hy à une demande de scrutin signée de 
MM. Chenavaz, Rajon, Tournier, Louis Mar- 
tin, Charles Chabert, Debaune, Albert Sar- 
raut, Delarue, Chambige, Colliard, Merlou, 
Bepmale, Sénac, Bagnol, Guingand, ete. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secré- 
taires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 515 
Majorité absolue............. 258 
Pour l'adoption...... 367 
Contre............... 148 


La Chambre des députés a adopté. 


DÉPÔT DE RAPPORTS 


M. le président. La pañole est à M. Bre- 
ton pour déposer un rapport d'élection. 


M. Jules-Louis Breton. J'ai l'honneur de 
déposer sur le bureau de la Chambre, au 
nom du 7° bureau, un rapport concluant à 
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l'annulation des opérations électorales de la 
ire circonscription de l'arrondissement de 
Béthune (Pas-de-Calais). 

Je demande l'insertion de ce rapport au 
Journal officiel et l'inscription de la dis- 
cussion à la suite de l'ordre du jour. 


M. le président. Le rapport sera inséré 
à la suite du compte rendu in extenso de la 
présente séance et la discussion des conclu- 
sions inscrite à la suite de l'ordre du jour. 

La parole est à M. Rabier. 


M. Fernand Rabier. J'ai l'honneur de 
déposer sur le bureau de la Chambre un 
rapport, fait au nom de la commission des 
associations chargée d'examiner le projet de 
loi tendant à réprimer le fait d'ouverture ou 
de tenue d’un établissement congréganiste 
sans autorisation. 

Sur plusieurs bancs. Lisez ! Lisez! 


M. le président. On demande la lecture 
du rapport. Il n'y a pas d'opposition? (Non! 
Non!) 

M. Rabier a la parole pour donner lecture 
de son rapport. 


M. Fernand Rabier, lisant. Messieurs, 
dans la séance du 17 octobre dernier le Gou- 
vernement a soumis à vos délibérations un 
projet de loi tendant à réprimer le fait d’ou- 
verture ou de tenue d'un établissement 
congréganiste sans autorisation. 

Ce projet, dont la Chambre a déclaré lur- 
gence, a pour objet, dans l'esprit du Gouver- 
nement, de combler une lacune de la loi du 
4er juillet 1901 relative au contrat d'asso- 
ciation. L'exposé des motifs l'énonce ainsi : 
« Les événements récents qui se sont pro- 
duits sur plusieurs points du territoire, à 
l'occasion des décrets régulièrement pris — 
par le Gouvernement en vertu de la loi du 
4°" juillet 1901, ont fait apparaître avec évi- 
dence cette lacune de la loi. Le projet que 
nous avons l'honneur de déposer a pour 
objet de compléter la législation. » 


Cette lacune est en effet certaine. Pour 
s’en convaincre, il suffit de se reporter aux 
dispositions des articles 13 et 16 de cette loi. 

Ces articles sont ainsi conçus : 


« Art. 43. — Aucune congrégation reli- 
gieuse ne peut se former sans une autori- 
sation donnée par une loi qui déterminera 
les conditions de son fonctionnement. 

« Elle ne pourra fonder aucun établisse- 
ment qu’en vertu d'un décret rendu en con- 
seil d'Etat. 

« La dissolution de la congrégation ou la 
fermeture de tout établissement pourront 
être prononcées par décret rendu en conseil 
des ministres. » 

« Art. 46. — Toute congrégation formée 
sans autorisation sera déclarée illicite. 

« Ceux qui en auront fait partie seront 
punis des peines édictées à l’article 8, para- 
graphe 2. 

« La peine applicable aux fondateurs ou 
administrateurs sera portée au double. » 

La loi a ainsi prévu le cas où une congré- 
gation se constituerait au mépris des dis- 
positions de l'article 13, et elle a, par l'ar- 
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tiele 16, pour réprimer Piufraetion, établi 
des sanctions pénales. 

Mais il apparait aussi elaifetnent qu'au- 
cune sanction d'ordre pénal n'a été édictée 
pour le ¢as où une congrégation autorisée 
créerait Un établissement sans s'être pour- 
vue au préalable d'une autorisation, ni même 
pour le cas où, un décret de fermeture étant 
intervenu, il n'y serait pas obéi par les per- 
sonnes faisant partie de l'établissement. 

L'intention du législateur était cependant 
certaine, il ne peut y avoir aucun doute sur 
ce point. 

Les Chambres entendaient évidemment 
assimiler lu violation de la loi par les éta- 
blissements visés à la violation de la loi 
par les cungrégations. Il est ainsi permis 
d'affirmer, avee le Gouvernement, qu'il y a 
une lacune dans la loi du 1°" juillet 1901. 

Pour montrer la nécessité de voter laddi- 
tion demandée par le Gouvernement, il suf- 
fit dé rappeler deux attendus d'un arrêt ré- 
cent, arrêt plus impertinent que juridique 
(Vives protestations à droite et au centre, — 
Cris : à l'ordre! — Applaudissements à gau- 
che el à l'ertréme gauche), et: d'ailleurs 
soumis à la cour de cassation. 

M. Henri Savary de Beauregard. Com- 
ment! le garde des sceaux est à son banc 
et il ne défend pas ses magistrats ? 

M. Louis Ollivier. Il n'est pas admissible 
que le garde des sceaux laisse ainsi outrager 
toute une cour d'appel! 

M. Henri Tournade. Ah! si c'était un des 
nôtres qui se serve de pareils termes, M. le 
président ne le laisserait pas achever! 
(Bruit.) 

M. Gauthier (de Clagny). On en a affiché 

bien d’autres! On a affiché le discours de 
M. Viviani. C'était bien pire que ce que vous 
dites, monsieur Rabier. 
. M. le président. M. Rabier donne lecture 
d'un rapport fait ou nom d'une commission 
de la Chambre ; le président n'a pas à inter- 
vehir. 

M Ribot On ne peut pas laisser passer 
cela ! (Applaudissements au centre et droite.) 

M. de l'Estourbeillon. Retirez le mot 
« impertinent », monsieur le rapporteur. 
` Vous h'avez pas le droit d'insulter des 
magistrats. 

M. le président. Je rappelle à la Chambre 
que c'est l'œuvre d'une commission dont on 
donne lecture en ce moment. 

M. Ribot. Ce n'en est que plus grave 
monsieur le président! (.ipplaudissements au 
centre et à droile.) 

C'est la première fois qu'on voit une com- 
mission introduire dans un rapport une 
phrase qui, si elle n'est pas expliquée ou 
retirée... 

A l'extrême gauche. Elle va être expli- 
quée. Soyez tranquille ! 

M. Ribot. ...constitue une injure à la 
magistrature. (Nouveaur applaudissements 
au centre et à droite.) 

M. le président. Il n'y a pas de discussion 
possible en ce moment. La Chambre a or- 
donné la lecture du rapport d'une de ses 
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: colamissions : elle doit, pour l'instant, se 
borner à l'entendre. 
A droite. Nous pouvons bien protester! 


M. lé président Quand viendra la discus- 
sion, chacun pourra présenter telles obser- 
vations qu'il jugera nécessaires, {Très bten ! 
très bien !) 


M. Fernand Rabier. «Attendu, dit en effet 
la cour de Rennes, que dans la séance de la 
Chambre des députés du 18 de ce mois M, 
le ministre de l'intérieur a déclaré que les 
scellés avaient été apposés sur les immeu- 
bles dans lesquela des établissements non 
autorisés s'étaient créés, parce qu'il fallait 
empêcher ces établissements de se recons- 
tituer et qu'il y avait, À cet égard, dans la 
loi de 1901 une lacune fâcheuse, aucune 
sanction d'ordre pénal n'ayant été édictée 
pour le cas où un décret de fermeture étant 
intervenu, ces établisseinents se seraient 
reconstitués après s'être dissous: d'où il 
suit que, pour M. le président du conseil, le 
fait par des congrégations de reconstituer 
leur établissement, et le fait par un proprié- 
taire de les recevoir de nouveau chez lui, 
ne sont ni l'un ni l'autre délictueux. 

« Attendu que la cour n'a pas à recher- 
cher s'il y a réellement dans la loi du 
{er juillet 1901 une lacune qui aurait échappé 
à la perspicacité de M. Waldeck-Rousseau, 
promoteur de la loi (Ærrlamantions à gau- 
the. — Mouvements divers), de M. Trouillot, 
rapporteur de la commission À la Chambre 
des députés, et de M. Combes, rapporteur de 
la coinmission du Sénat, mais qu'il est de 
doctrine certaine que si le législateur n'a 
pas complètement rempli son devoir de vi- 
gilance..... » (Interruptions à gauche.) 


M. Louis Olliviet. Mais c'est vous-même 
qui le déclarez! 


M. Grosjean. Vous dites vous-même qu'il 
y a une lacune! 

M. Fernand Rabier. « en donnant aux 
autorités administratives et judiciaires les 
moyens de prévenir ou de réprimer l'abus 
que l'on peut faire de facultés légales, en- 
core bien que le bon ordre puisse en souf- 
frir, les autorités publiques ne peuvent 
s'investir elles-mêmes des pouvoirs que le 
législateur a omis de leur accorder... » 

N semble inutile d'insister davantage : le 
vote du projet de loi s'impose. 

« Désormais, dit l'exposé des motifs, tous 
individus qui auront ouvert ou dirigé un 
établissement congréganiste dans des con- 
ditions illégales, ceux qui auroht favorisé 
les infractions de cette nature ou ceux qui 
n'auront pas obtempéré à un décret de fer- 
meture seront punis des peines que la loi 
du i juillet 1901 édicte contre les mem- 
bres des congrégations fllicites. » 

M. Théodore Denis (Landes). Il ne s'agit 
jamais que de prison dans vos réformes ! 


M.Fernand Rabier. « Les règles de la com- 
plicité s'appliqueront, en outre, à ces in- 
fractions dans les termes du droit com- 
mun. » 

Tel est le but du projet de loi soumis aux 
délibérations de la Chambre, 
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M. le comte dé Lahjtiinais. Voilà qui 
contribuera au bonheur du peuple! 

M. Fernand Rabier. Cette loi, comme lin- 
dique le Gouvernement, contenant des dis- 
positions pénales, ne peut avoir d'effet r4- 
troactif. Il est certain qu'elle ne pourra avoir 
aucune répercussion sur les faits, désor- 
mais délictueux, antérieurs à sa promulgi- 
tion; mais il est certain aussi qu'elle at- 
teindra, å partit de sa protnulgation, tous 
veux qui, au mépris d'un décret de ferme 
ture déjA intervenu, tmaintiendraient l'éta. 
blissement illégal. (Très bien! tres bien! à 
gauche.) 

Votre commission, imessiturs, estime, 
d'accord avec le Gouvernement, qu'il est 
nécessaire de dire dans la loi, afin d'éviter 
toute difficulté d'interprétation, qu'il nv a 
aucune différence à faire entre létablisse- 
ment appurtenant à la congrégation et celui 
appartenant à des tiers, de même qu'entre 
rétablissement comprenant un congréga- 
niate seulement et celui comprenant plu- 
sieurs congréganiates. 

Enfin, puisqu'il s'agit de combler tne la- 
tune dé la loi du 1° juillet 4904, il semble 
au Gouvernement et À votre commission 
qu'il soit préférable, au lieu de voter une 
loi spéciale ou distincte, de compléter lar- 
ticle 16 de la loi de 1901. 

C'est sous le bénéfice de ces considéra- 
tions que votre commission des associa- 
tions et des congrégations vous propose d'a- 
dopter le projet de loi suivant : 

« Article unique. — L'article 16 de la loi 
du i% juillet 1901 est complété ainsi qu'il 
suit : 


« Seront passibles des peines portées à : 


l'article 8, paragraphe 2 : 
« 4° Tous individus qui, sans être munis 
de l'autorisation exigée par l'article 13, pa- 


ragraphe 2, auront ouvert ou dirigé un éta : 


blissement congréganiste de quelque nature 


qu'il soit, que cet établissement appartienne | 
à la congrégation ou à des tiers, qu'il com ; 


prenne un ou plusieurs congréganistes. 
« 2° Tous ceux qui auraient continué à 


faire partie d'un établissement dont la fer- . 


ineture aura été ordonnée conformément à . 


l'article 13, paragraphe 3. 
« 3° Tous ceux qui auront favorisé l'orga- 


nisation ou le fonctionnement d'un établis- i 


serment visé par le présent article.» 

M. Prache. Et maintenant, une batterie 
d'allégresse! (On ril.) 

M. Fernand Rabier. si vous voulez, mon 
cher collègue, je vais vous Tlenseigner: 
(Nouveaux rires.) 


Votre commission, messieurs, d'accord ` 


avec le Gouvernement, vous demande de 
fixer la discussion de ce projet de loi au 
commencement de la séance de mardi pro- 
chain. 

Sur divers banca. Tout de suite! 

M. le président. M. le rapporteur demande 
la fixation à mardi de la discussion des pro- 
positions de la commission. 

Je consulte la Chambre. 

‘La Chambre ordonne la fixation de l8 
diseussion à mardi prochain. 


LÉPÔT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. La parole est à M. Codet 
pour déposer une proposition de loi, 

M. Jean Codet. J'ai l'honneur de déposer 
sur le bureau de la Chambre une proposi- 
tion de loi tendant à modifler la loi du 
ir juillet 1901 relative au contrat d'associa- 
tion. Je demande le bénéfice de l'urgence 
en faveur de ma proposition. 

A droite. Il s'agit encore d'une lacune à 
combler probablement! 

A gauche, Lisez ! lisez! 


M. le président. Veuillez donner lecture 
de l'exposé des motifs. 


M. Jean Codet, lisant, 

Messieurs, avant de procéder à l'examen 
des dossiers concernant les autorisations 

demandées par les congrégations, avant 
même d'avoir été saisi de ces dossiers par 
l Gouvernement, un certain nombre de 
membres de votre commission a été amené 
ase demander quel serait le mode dexé- 
cution de la loi du ter juillet 1901, relative 
au contrat d'association. 

Tne anomalie leur est immédiatement 
apparue, résultant à la fois du silence de 
Particle 18, paragraphe 2, de la Joi, en cas 
de refus d'autorisation, et des termes du 
dernier paragraphe de l'article 21 du décret 
du 16 août 1901, portant règlement d'admi- 
nistration publi que pour l'exécution de la- 
dite loi. 

L'article 48 de la loi est ainsi conçu : 

«Art. 18. — Les congrégations existantes 
au moment de fa promulgation de la pré- 
snte loi, qui n'auraient pas été antérieure- 
ment autorisées ou reconnues, devront, dans 
l délai de trois mois, justifier qu'elles ont 
fait les diligences nécessaires pour se con- 
former à ses preacriptions, 

« À défaut de cette justification, elles sont 
réputées dissoutes de plein droit. I en sera 
de même des congrégations auxquelles Van- 
torisation aura été refusée. » 

Cet article est muet sur les conditions 
dans lesquelles doit être prononcé le refus. 

L'article 13, au contraire, dit formellement 
qu'aucune congrégation ne peut se former 
sans une autorisation donnée par une loi. 
On pourrait dès lors supposer que le refus 
d'autorisation doit également résulter d'une 

> hi etcette opinion pourrait paraitre, à tort 
assurément, avoir été celle du conseil d'Etat 
| qui sexprhne ainsi dans l'article 21, pa- 
ragraphe 2 du déeret du 18 août 1901. 

“ Après avoir consulté les ministres inté- 
| Tessés, il le ministre) soumet au Parlement 
les projets de lois tendant soit à accorder, 
soit à refuser l'autorisation. » 

Si cee mode d'exécution était adopté, et 
sil fallait une loi résultant d'un vote con- 
, forme des deux Chambres pour prononcer 
les refus.comime pour aecorder les autorisa- 
tions, on serait conduit à ce résultat, con- 
traire aux usages parlementaires et au bon 
sens, qu'il faudrait transmettre à l'une des 
deux Chambres, en eas de refus de l'autre, 
une fermule négative qu'elle ne pourrait 
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plus transformer en loi, puisque le concours 
de la première Chambre consultée lui ferait 
défaut. 

Consulter dans ces conditions l'une des 
Chambres, ce serait manquer au respect qui 
lui est dù aussi bien qu'aux usages parle- 
mentaires, Lorsqu'un projet ou une propo- 
sition de loi a été rejeté dans son ensemble 
— et ce serait Je cas — il est considéré 
comme non existant ot on ne le transmet 
pas a l’autre Chambre, 

Mais on peut soutenir que le fait 
d'adopter une proposition de refus n'équi- 
vaut pas au rejet du projet, puisqu'il serait 
au contraire adopté, De là, obligation de le 
porter devant l'autre Chambre. 

Et ai cette Chambre se prononçait dans 
un sens opposé, c'est-à-dire repoussait le 
refus d'autorisation, quel serait Je sort de la 
congrégation ? 

Elle ne serait paint autorisée, puisque 
l'autorisation ne peut résulter que d'une 
loi. 

Devrait-elle se dissoudre, ou pourrait-elle 
continuer d'exister Ÿ 

N est évident qu'elle devrait se dissoudre 
puisqu'elle n'aurait pas obtenu l'autorisa- 
tion sollicitée. 

Mais, pour éviter taute difficulté pouvant 
résulter d'une interprétation qui serait con- 
traire à leaprit de Ja loi, nous vous propo- 
sans de compléter par une formule claire 
l'article 18 de Ja loi du 1° juillet 1901, 

On soutiendra peut-être que cette lai nou- 
velle ne peut disposer que pour l'avenir et 
qu'elle ne s'applique pas à la solution des 
questions posées par l'exécution de la loi 
de 1901. 

Il n'en est rien. 

Nous ne vous proposons pas de modifier 
la loi de 1904, mais de fixer le sens qu'a 
voulu lui donner le législateur et qui est 
conforme à tous les usages parlementaires. 

Ensuite, s'il est vrai de dire que Je Gou- 
vernement a déjà procédé aux mesures pré- 
paratoires en recueillant et en instruisant 
les demandes d'autorisation, il n'en résulte 
pas que l'exécution de la loi ait été com- 
mencée, puisque le Parlement n'est pas 
saisi des dossiers des congrégations, et que 
l'exécution ne peut résulter que de lauto- 
risation accordée par une loi ou du refus 
voté par l'une des deux Chambres. 

L'application de la loi que nous vous pro- 
posons au mode d'exécution de la loi de 
1901 n'a donc rien de contraire au principe 
de non-rétronctivité, qui ne s'applique pas 
du reste aux lajs de proeddure, 

Nous avons l'honneur de vous proposer, 
en conséquence, l'adoption du texte sni- 
vant : 

«Aricle unique. — Le paragraphe 2 de 
l'article 18 de la loi du 1°" juillet 1901 rela- 
tive au contrat d'association est complété 
de la manière suivante : 

« À défaut de cette justification, elles sont 
réputées dissoutes de plein droit. Il en sera 
de mème des congrégations auxquelles 
l'autorisation aura été refusée par Pune où 
Fautre des deur Chambres, » 
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M. le président. M. Codet demande Fur- 
gence en faveur de sa proposition, 

Je consulte la Chambre. 

L'urgence est prononcée: 

Plusieurs membres à gauche, La discussion 
immediate! : Mouvements divers. 

M, Massabuau. Je oppose à Ja discus- 
sion immédiate. Vous avez voté, messieurs, 
une Joi que vous êtes obligés de modifier 
parce qu'elle est mal faite, et elle est inal 
faite parce qu'elle a óté faite trop hative- 
ment. Vous voules en faire une autre avec 
la même hâte, 
` Yous êtes libres de procéder comme vous 
l'entendez, majs je trouve que votre pro- 
cédé est très maladroit, 

M. le président. On a demandó la discus- 
sion immédiate, 

Je consulte la Chambre, 

(Une épreuve à main levée est déclarée 
douteuse par le bureau.) 

Plusieurs membres à gauche. Nous de- 
mandons le scrutin, 

M. le président, Le scrutin étant de- 
unandé après une épreuve douteuse est de 
droit, ` 

Il va y être procédé. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président, Le bureau est d'avis qu'il 
y a lieu de faire le pointage des votes. 

Il va y ètre procédé, 

La séance est suspendue pendant cette 
opération. 

(La séance, suspendue à six heures trente- 
cing minutes, est reprise à six heures cin- 
quante.) 

M. le président, Voici, après vérification, 
le résultat du dépouillement du serutin sur 
Ja demande de discussion immédiate de la 
pronosition de M, Codet : 


Nombre des votants ...,.,... 537 
Majorité absolue, .,,...,..... 269 
Pour l'adoption. ..... 240 
Contre.....,....,,... 277 


Lo Chambre des députés n'a pas adopté 


M. Eugène Réveillaud. Nous demandons 
le renvoi de la proposition à la commission 
des associations, 

M. le président. On demande le renvoi a 
la commission des associations. 

Hy a pas d'opposition ?... 

Le renvoi est ordonné. 


FIXATION DE LA DISCUSSION DUNE 
INTERPELLATION 


M. le président, La parole est à M. Gau- 
thier (de Clagny) pour la fixation de la dis- 
cussion de son interpellation. 


M. Gauthier de Clagny’. Je prie la Cham- 
bre de bien vouloir fixer à une date cer- 
taine l'interpellation que j'avais déposée 
au début de cette session eoncornant le ré. 
sultat des mesures que M. le garde des 
sceaux avait dù prendre pour l'arrestation 
de la famille Humbert. : Mouvements divers, - 
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M. le président du conseil, dans les obser- 
vations qu'il avait apportées à la tribune, 
au début de notre session, a demandé à la 
Chambre de fixer cette interpellation la 
troisième. Depuis ce moment, je n'ai pas 
insisté pour qu'on déterminât la date de la 
discussion parce que je comprenais que le 
Gouvernement, tout en désirant apporter à 
la Chambre les explications qu'il doit lui 
fournir, devait se trouver heureux d’avoir 
un peu de temps devant lui pour aboutir à 
l'arrestation des coupables. (Rires à droite.) 

Tout à l'heure, j'ai eu l'honneur de m'en- 
tretenir avec M. le garde des sceaux et je 
lui ai proposé de fixer, si la Chambre y con- 
sentait, cette discussion au vendredi 5 dé- 
cembre. D'ici là, il n'est pas douteux que, 
grâce à la vigilance du Gouvernement, nous 
aurons de lui la bonne réponse que nous 
attendons. : Très bien! très bien ! sur divers 
bancs.) 

M. Vallé, garde des sceaux, ministre de la 
justice, J'accepte très volontiers la date pro- 
posée par M. Gauthier (de Clagny). 

M. Dejeante. On a renvoyé hier à la suite 
des autres une interpellation analogue. Xe 
pourrait-on joindre les deux interpella- 
tions? 

M. le président. M. le garde des sceaux 
accepte la date du vendredi 5 décembre 
pour la discussion de l'interpellation de 
M. Gauthier (de Clagny'. 

Je consulte la Chambre. 

iLa Chambre, consultée, adopte cette fixa- 
tion.) 


MOTION L'ORDRE 


M. le président. M. Albin Rozet demande 
l'inscription, à la suite des interpellations 
fixées à la séance d'hier, de la discussion de 
son interpellation qui figurait déjà à l’ordre 
du jour du 11 juillet et qui est relative à la 
légalité des décrets des 29 mars et 28 mai 
1902, décrets qui, en instituant en Algérie 
les tribunaux répressifs, ont privé les indi- 
gènes des garanties fondamentales aux- 
quelles a droit tout inculpé, sans distinction 
de race ou de religion. 

Il n'y a pas d’opposition?. .. 

L'inscription est ordonnée. 


RÈGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi, à deux heures, 
séance publique. 

Conformément à la résolution du 7 no- 
vembre 1902, il sera procédé, pendant la 
séance publique, dans le salon voisin de 
la salle des séances, aux scrutins sui- 
vants : 

2 tour de scrutin pour la nomination 
de deux membres de la commission supé- 
rieure du travail (Ce scrutin sera ouvert à 
deux heures et demie et fermé à trois heures 
et demie); 

scrutin pour la nomination de deux 
membres du conseil supérieur des sociétés 
de secours mutuels (Ce scrutin sera ou- 
vert à trois heures trois quarts et fermé à 
quatre heures un quart) ; 
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Scrutin pour la nomination d'un membre 
du conseil d'administration de la caisse des 
recherches scientifiques (Ce scrutin sera 
ouvert à quatre heures et demie et fermé à 
cinq heures). 

Discussion de deux projets de loi d'inté- 
rét local concernant un échange de terrains 
entre l'Etat et M. Boucher et un échange 
entre l'Etat et M™* Azalbert. 

Suite de la vérification des pouvoirs : 

Charente-Inférieure. — Arrondissement de 
Jonzac (M. Réveillaud, rapporteur). 

Discussion du projet de loi tendant à ré- 
primer le fait d'ouverture ou de tenue d'un 
établissement congréganiste sans autorisa- 
tion ; 

Discussion du rapport du 9% bureau sur 
les opérations électorales de la 1r° cir- 
conscription du 11‘arrondissement de Paris; 
| Discussion des conclusions du rapport du 
7° bureau sur les opérations électorales de 
la 1r° circonscription de l'arrondissement de 
Béthune. 

il n`y a pas d'observation? 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 








DÉPÔTS DE RAPPORTS 


M. le président. Jai reçu de M. Louis 
Martin (Var), au nom de la 1° commission 
d'initiative, quatre rapports sommaires : 

Le 1e, sur la proposition de loi de 
M. Raoul Péret, tendant à ajouter un alinéa 
à l'article 57 du code civil en ce qui con- 
cerne les actes de naissance des enfants 
naturels : 

Le 2°, sur la proposition de loi de M. 
Louis Martin tendant à donner à l'ache- 
teur d'engrais chimiques une action en ré- 
duction du prix, en cas de lésion de plus 
d'un quart; : 

Le 3, sur la proposition de loi de 
M. Mirman ayant pour objet d'assurer une 
juste réparation aux salariés qui sont con- 
gédiés à raison d'une délégation à eux 
confiée par leurs camarades de travail; 


Le 4°, sur la proposition de loi de M. De- 
jeante et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier l’article 331 du code civil concer- 
nant la légitimation des enfants naturels, 
incestueux ou adultérins, et à autoriser la- 
dite légitimation en cas de mariage subsé- 
quent contracté par leurs père et mère (ma- 
riage entre beaux-frères et belles-sœurs, 
oncles et niéces, ete.). 








J'ai reçu de M. Carpot, au nom de la 
ire commission d'initiative, un rapport som- 
maire sur la proposition de Joi de M. Thi- 
vrier et plusieurs de ses collègues tendant 
à l'abrogation des lois des 13-19 décembre 
1893 et 20 juillet 1894 relatives aux menées 
anarchistes, 

Les rapports seront imprimés et distri- 
bués. 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Gabriel 
Denis et plusieurs de ses collègues une 
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proposition de loi tendant à instituer un 
prix de 100,000 fr. en faveur de l'inventeur 
du moyen le plus propre à combattre les 
ravages causés dans les vignobles par le 
botrylis cinerea ou pourriture grise. 

La proposition sera imprimée, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée ala 
commission du budget. (.issentiment.| 


CONGES 


M. le président. La commission des con- 
gés est d'avis d'accorder : 

A M. Antide Boyer, un congé jusqu'au 
10 novembre; 

A M. Pavie, un congé jusqu'au 12 novem- 
bre. 

Hn'y a pas d'opposition?... 

Les congés sont accordés. 

La séance est levée à sept heures. 


Le chef du service sténographique 
de la Chambre des députés, 
ALEXANDRE GAUDET. 





M. Eugène Réveillaud, rapporteur. — 
Département de la Charente-Inférieure, ar- 
rondissement de Jonzac. 

Les élections du 7 septembre 1902 ont 
donné les résultats suivants : 

Electeurs inscrits, 24,596, dont le quart est 
de 6,149. 

Nombre des votants, 19,829. 

Bulletins blancs et nuls, à déduire, 1%. 

Suffrages exprimés, 19,719, dont la majo- 
rité absolue est de 9,860. 


Ont obtenu : 


MM. Larquier (Fernand:..... 10.407 voix. 
Marchand .............. 9.288 — 
Bourdin............. eh 6 - 


M. Larquier a été proclamé député comme 
ayant réuni un nombre de voix au moins 
égal à la majorité absolue des suffrages 
exprimés et supérieur au quart des élec- 
teurs inscrits. 

Les opérations se sont faites régulière- 
ment. Nulle protestation n'est jointe au dos- 
sier. M. Fernand Larquier a justifié des 
conditions d'éligibilité requises par la loi. 

Votre 6° bureau vous propose en consé- 
quence de valider son élection. 


M. Jules-Louis Breton, rapporteur. — 
Département du Pas-de-Calais, arrondisse- 
ment de Béthune, 1"° circonscription. 

Les élections du 27 avril 1902 ont donné 
les résultats suivants : 

Nombre d'électeurs inscrits, 17,321 dont le 
quart est de 4,330. 

Nombre des votants, 15,169. 

Bulletins blancs et nuls à déduire, 75. 

Suffrages exprimés, 15,094, dont la majo- 
rité absolue est de 7,548. 


ont obtenu : 


MM. Dard.................... 7.947 voix 
Fanien.................. 6.346 — 
Merlin....... dossiers 785 — 





M. Dard a été proclamé député comme 
avant réuni un nombre de voix au moins 
égal à la majorité absolue des suffrages 
exprimés et supérieur au quart des élec- 
teurs inserits. 

Une protestation appuyée de différents do- 
cuments a été déposée par M. Fanien contre 
cette élection ; M. Dard a répondu à cette 
protestation en déposant à son tour toute 
une série de documents et d’attestations. 

De plus, MM. Fanien et Dard ont été suc- 
cessivement entendus par votre 7° bureau. 

X. Fanien reproche à M. Dard la corrup- 
tion électorale à laquelle il s’est livré en 
distribuant de l'argent aux cabarets et des 
secours aux indigents des différentes com- 
munes de la circonscription ; il lui reproche 
également la polémique calomnieuse et 
mensongère qu'il employa contre lui durant 
la période électorale ; il lui fait enfin grief 
de la pression patronale et surtout de Pin- 
gérence du clergé, ingérence qui vicia par- 
tiulièrement l'élection en se manifestant 
«rune vaste échelle. 

Nous allons examiner rapidement ces 
différents griefs en ne retenant que les faits 

reconnus exacts par M. Dard lui-même et 
dmth gravité est d'ailleurs très largement 
suffisante pour vicier complètement l’élec- 
tion qui nous oceupe. 

Nous laisserons done de côté toute une 
rie de faits, pourtant très importants, qui 
nous ont été signalés par M. Fanien, mais 
qui sont contestés par M. Dard et qui ne 
nous paraissent pas suffisamment démon- 
trés pour en faire état dans ce rapport. 


Distributions d'argent aux cabarels. — 
M. Dard commença sa campagne électorale 
dès les premiers jours du mois de janvier 
et organisa dans de nombreuses communes 
dela circonscription des réunions publiques 
qui, sous le titre de conférences agricoles, 
étaient en réalité de véritables réunions 
électorales dans lesquelles le conférencier 
faisait acte de candidat et attaquait violem- 
ment le Gouvernement et la République, 
allant même, parait-il, jusqu'à insinuer, sui- 
vant la méthode chère aux nationalistes, 
qu'il était imprudent, dans la situation où 
se trouvait le gouvernement de la Répu- 
blique, de placer des fonds à la caisse 
d'épargne nationale. 

Mais cette activité déployée par le candidat 
etles nombreuses réunions organisées par 
lui étaient absolument légitimes et ne com- 
porteraient aucun grief au point de vue 
électoral, si M. Dard n'en avait profité pour 
répandre l'or à pleines mains sur ses futurs 
électeurs. 

Une mise en scène carnavalesque, orga- 
mie aux frais du candidat, se répétait à 
Presque toutes ces réunions : des chevaux 
de labour, transformés momentanément en 
chevaux de parade, étaient réquisitionnés et 
un cortège de cavaliers, au nombre parfois de 
quinze ou vingt, venait au devant du confé- 
rencier et lui faisait escorte ; ce zèle était na- 
lurellement largement récompensé, comme 
d'ailleurs celui des tireurs qui saluaient de 
coups de fusil l'arrivée de l'imposant cor- 


SÉANCE DU 7 NOVEMBRE 1902 


“tage et des aimables personnes qui, avec 


une gracieuseté aussi charmante que désin- 
téressée, venaient offrir des bouquets au 
futur député. 

A l'issue de toutes ces réunions, M. Dard 
ne se contentait pas de laisser une certaine 
somme au débitant propriétaire de la salle, 
mais, d'une façon systématique, il faisait 
distribuer d'autres sommes d'argent à tous 
les autres cabaretiers du village, soi-disant 
pour les dédommager de la perte de clien- 
tèle résultant de l'organisation de la confé- 
rence. | 

Or, il ne faut pas oublier que dans cette 
région le nombre des cabarets est malheu- 
reusement considérable. 

Ces faits sont, en grande partie, reconnus 
exacts par M. Dard lui-même et sont for- 
mellement établis par les pièces du dossier 
de contre-protestations qu'il déposa; nous 
devons toutefois dire qu'il invoque comme 
excuse la date de ces réunions organisées 
antérieurement à l'ouverture de la période 
électorale ; il prétend, par suite, que ces 
faits, quelle qu'en soit la gravité, ne peu- 
vent être retenus contre son élection qui ne 
saurait être viciée par eux. 

Etrange théorie vraiment, et bien dange- 
reux précédent, si la Chambre sanctionnait 
par son vote cette manière de voir ; sil en 
était ainsi les candidats pourraient se livrer, 
avec la plus complète sécurité et une certi- 
tude absolue d'impunité à la corruption la 
plus éhontée, à la pression la plus scanda- 
leuse, pendant que le député sortant, retenu 
à Paris par la fin des travaux parlemen- 
taires, ne pourrait même pas se défendre 
contre ces manœuvres déloyales. 


« C'était comme conférencier et non comme 
candidat que j'ai fait tout cela, dirait 
ensuite l'élu de la fraude et de la corruption, 
on doit done passer l'éponge sur tous ces 
faits dont la réalité n'est pas contestable 
mais qui ne regardent en rien la Chambre. » 

Votre 7° bureau a pensé qu'une telle 
théorie était indéfendable et absolument 
inadmissible et il ne doute pas que la 
Chambre ne se refuse énergiquement à 
établir par son vote une si étrange et dan- 
gereuse jurisprudence, 

Voyons maintenant quelques-uns des 
faits particuliers qui sont reconnus exacts 
par M. Dard lui-mème ; comme nous l'avons 
déjà dit nous ne retiendrons que ceux-là, 
qui nous suffisent largement d'ailleurs pour 
appuyer notre argumentation. 

Les protestataires affirment que lors de sa 
réunion d'Ames M. Dard laissa 30 fr. dans le 
cabaret où avait eu lieu la conférence et fit 
distribuer 5 fr. à tous les autres cabaretiers 
du village au nombre de vingt-trois, soit en 


‘tout une dépense de 145 fr. plus 2 fr. à 


chaque tireur. 

Or la contre - protestation remise par 
M. Dard lui-méme et revétue de plus de 
soixante signatures, reconnaît qu'il fut en 
effet distribué une somme de 5 fr. par ca- 
baret et ne conteste pas les autres faits. 

De mème une attestation signée d'une 
cinquantaine de personnes de la commune 
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d'Auchy-au-Bois, et déposée par M. Dard à 
titre de contre-protestation, reconnaît qu'il 
fit également dans cette commune distri- 
buer à chaque cabaret une même somme 
de 5 fr. 

Le méme fait est attesté pour la com- 
mune de Lespesses par une pièce revétue 
d'une trentaine de signatures et toujours 
remise par M. Dard. 

. Même document pour la commune de 
Liéres et pour celle de Westrehem. 

H est ainsi définitivement ¢tabli, par les 
pièces déposées par M. Dard lui-méme, que 
ce dernier avait coutume, dans les nom- 
breuses réunions qu'il fit dans les trois 
mois qui précédèrent l'ouverture de la pé- 
riode électorale, de faire distribuer une cer- 
taine somme d'argent dans tous les caba- 
rets des communes où il passait. 

Ceci a une importance d'autant plus 
grande que, comme nous le disions plus 
haut, le nombre des cabarets est considé- 
rable dans cette région. 

Nous n'insistons pas sur la gravité du 
fait ainsi avoué et qui n’échappera à per- 
sonne. 

Distributions de secours et dons aux indi- 
gents, — Un autre ordre de faits tout aussi 
grave réside dans les importantes distribu- 
tions de secours répandus avec une géné- 
reuse profusion sur toute la circonscription 
par M. Dard. 

Ici encore nous laisserons de côté les 
nombreux faits qui ne sont pas reconnus 
exacts par M. Dard et nous ne retiendrons 
exelusivement que ceux qu'il avoue en leur 
donnant toujours pour excuse, excuse abso- 
lument inacceptable comme nous l'avons 
déjà vu, leur date légèrement antérieure à 
l'ouverture de la période électorale légale. 

Voici quelques uns de ces faits : 

En plus des sommes distribuées aux ca- 
baretiers lors de sa réunion d'Ames, M. Dard 
remit à la société de secours mutuels de 
cette commune une somme de 50 fr., comme 
l'atteste une pièce déposée par lui-même et 
revêtue des signatures de l'adjoint et de six 
conseillers municipaux. 

Dans la commune de Cauchy-la-Tour un 
nommé Tirmache recut de M. Dard un se- 
cours de 20 fr. par mandat-poste; le talon du 
mandat se trouve au dossier déposé par 
M. Dard pour prouver que ce secours fut en- 
voyé avant le début de la période électo- 
rale. 

Dans une autre pièce, toujours remise 
par M. Dard, le maire de la commune de 
Lespesses proteste avec indignation contre 
l'allégation des protestataires disant qu'il 
avait recu de M. Dard une somme de 60 fr. 
pour la société de secours mutuels qui, pa- 
rait-il, n'existe pas dans sa commune ; mais 
il avoue ingénuement qu'il a reçu du can- 
didat en question une somme de 100 fr, 
pour les pauvres ! 

Une protestation déposée par M. Fanien et 
revétue d'une dizaine de signatures reproche 
à M. Lainé, adjoint au maire de Ligny-les- 
Aire d'avoir distribué aux pauvres de cette 
commune, le 3 avril, une somme de 100 fr, 
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au nam de M. Dard. Ce dernier nous a remis 
uns eontre-protestation de M. Lainé qui 
avoue le fait en le faisant ramanter an 6 fé- 
vrier. 

De mème une pièce déposée par M. Dard 
atteste que oe dernier à remis à l'adjoint de 
Rely le 9 mars une somme de 190 fr. pour 
le bureau de hienfaisanre de rette eom- 
mune. ` 

M. Dard a également bien voulu nous re- 
mettre une attestation du maire de la som- 
mune de Westrehem qui reconnait avoir 
recu lui aussi une samme de 50 fp. paur le 
bureau de bienfaisance de sa commune. 

Tous ces faits, reconnus exacts par 

M. Dard et confirmés par les documents dé- 
posés par lui, démontrent suffisamment 
qu'il a également pratiqué sur une très 
grande échelle le système de corruption 
électorale par distributions d'argent aux 
indigents. 
- Nous laissons d'ailleurs de côté un grand 
nombre d'autres faits que nous n'avons pas 
voulu retenir désirant, comme nous l'avons 
déjà dit, pausser l'impartialité jusqu'à ne 
signaler que les faits avoués explicitement 
par M. Dard lui-môme. 


Pression patronale. — La pression patro- 
nale s’est certainement manifestée en de 
nombreux endroits en faveur de la candi- 
dature de M. Dard. Les compagnies houil- 
léres, notamment, ne négligèrent rien pour 
assurer son succès et firent sur leurs ou- 
vriers la pression oceulte la plus vive. 

Plusieurs faits de pression patronale sont 
reprochés à d'autres industriels, notam- 
ment à M. A. Salmon qui aurait, de plus, 
arrêté son usine le lendemain de l'élection, 
pour fêter le succès de M. Pard. Nous de- 
vons dire que cet industriel affirme n'avoir 
fait aucune pression, mais reconnait avoir 
arrèté son usine « pour témoigner sa satis- 
faction du suceès du candidat ami ». 

En tout cas il n'est pas douteux à nos 
yeux que la pression plus ou moins dissi- 
mulée exercée par de nombreux industriels 
sur leurs ouvriers ait favorisé dans une 
grande mesure le sucçès de M. Dard. 

Ingérence du clergé. — Vingérefice du 
clergé s'est manifestée dans cette élection 
d'une façon incontestable et c'est en très 
grande partie grâce à la propagande achar- 
née faite, plus ou moins ouvertement, par 
les curés et vicaires de presque toutes les 
communes que M. pard a pu triompher de 
M. Fanien qui représentait la circonserip- 
tion depuis de longues années. 

Une véritable pluie de petits imprimés 
religieux s'abattit sur la circonseription qui 
nous occupe et furent répandus à profusion 
par les prètres ou sous leur direction. 

Il y eut d'abord toute une série d'impri- 
més émanant de la ligue des femmes fran- 
caises et qui remplissaient un double but; 
en effet, taut en ge livrant à une très active 
propagande clérivale, ils sollicitaisnt adroi- 
tement des dans pour les élections; ces 
sauscriptiens alimentérent largement la 
caisse électarale de M. Dard. 


ANNALES DE 


Voici quelques extraits typiques des plus 
répandus de ces appels : 

« Mais si, par votre indifférence, les pro- 
chaines élections étaient mauvaises (les 
francs=Macans he sen cachent pas), avant 
deux ans, le Cancordat serait dénancé, — le 
budget des cultes supprimé — il Va été 
déjà parla commission) ; les églises seraient 
fermées, les séminaires désaffectés, ete. 
Plus de prètres, plus de baptème, plus de 
première communion, plus de bénédiction 
aux époux, plus de consolation ni d'absolu- 
tion aux mourants, plus honneurs ni de 
plus rien! Ce serait 
affraid mais co serait ainsi..., dans un au 
deux ans. Le voulez-vous ?... Non! oh! 
non !!. Eh bien! puisex dans vos épargnes : 
ect impôt sauveur écartera ces désastres ! 


ne E S. t.. e. 


« Donneg, mème si vous avez peu. Qu'elle 
est helle, devant Dieu st devant les hom- 
mes, la petite pièce du brave ouvrier, de la 
petite servante ! 
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« Pannes surtout a vous avez beaucoup. 
C'est une noble mendiante qui vous tend la 
main : c’est la France ! » 

« La pièce d'argent ne suffit pas pour vous 
comme pour l'ouvrier; pas même les pièces 
d'or ne suffisent, à moins qu'elles ne soient 
multipliées au prorata des immenses inté- 
réts qui sont en jeu. 

« Donnez, quelle que soit votre préférence 
politique ; on respecte votre liberté ; on sou- 
tiendra votre candidat pourvu qu'il respecte 
lui-méme la liberté des autres et qu'il aime 
la France. 


“ Aujourd’ hui, ‘comme a Ja suite de la 
guerre, les finances sant obérées, la dette ae 
chiffre par milliards, Ja banqueroute est à 
nos portes. L'inconduite, les erimes affreux, 
les assassinats, les suicides, les parricides, 
les infanticides, fruits du laicigme et de 
l'éducation sans Dieu, tuent plus de Fran- 
eais que n'en ant tué les halles prussiennes 
et le canon Krupp, » 

Puis, en plus de ces appels aux souserip- 
tions destinées à faire une active corruption 
électorale, nous trouvons toute une série de 
petits manuels religieux faisant appel aux 
voix des électeurs et aux prières des eatha- 
liques. 

Les titres en sont caractéristiques: Crai- 
sade de prières et de péuilences pour bes 
élections, Aux urnes, Petit manuel de l'élec- 
leur qui veul valter selon sa conscience. 
Nous y trouvons les passages suivants : 

« L'importance eapitale des prochaines 
élections législatives ne peut échapper à 
aucun Français clairvoyant. En réalité, c'est 


pour Ja foi chrétienne en France, pour For ` 


dre social et peut-être pour la patrie ehe- 
mème une questian de vie et de mort. 

« Nous adressons dane ce pressant appel 
à tous les hommes de foi. mais aussi et sur 
tout aux femmes chrétiennes, non moins 
intéressées que leurs maris, leurs frères et 
leurs fila au suecés de la bonne eause. 

« Dieu fasse que notre appel soit entendu. 
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n'est du reste qu'un écho des nombreu- 
ses demandes de prières adressées par 
NN, SN. les évèques, soit à l'occasion du p- 
nouvellement do l'année, soit dans leurs 
mandements de carème, » 
. Nous relevons encore un autre imprimé : 
« Et je serai responsable du mal que fera 
le représentant nommé par moi? — Oui, à 
peu près comme vous seriez responsable, si 


vous préties sciemment votre échelle à un : 


valeur qui vous la demanderait pour esca- 
lader la fenètre de votre voisin. 

« Qu'est-ce que inal voter? C'est donner 
sciemment et de parti pris son vote à un 
homme qui abusera de son pouvoir pour 


opprimer telle ou telle classe de citoyens | 


honorables, qui provoquera des mesures de 


perséeution contre l'Eglise, l'éducation ehr- l 


tienne, les ordres religieux, ete... 


« Camment puis-je savoir que le candi- 


dat fera cela ? — Très souvent il s'en vante 
lui-même dans ses professions de foi: ou 
bien il a déjà été élu et il a toujours voté 
dans ce sens; ou bien il est patronné par 
des gens an des jaurnaux antireligieux, ou 
bien il appartient à la frane-maconnerie, 
qui avoue ouvertement qu'elle vent dé- 
truire la religion. » 

« Alors, pour qui faut-il voter Ÿ — Pour les 
candidats qui promettent sériensement la 
justice et la liberté à tous lea bons citoyens 
et natainment à l'Eglise, aux Geoles congré- 
ganistes, aux religieux. 

« Mais ces candidats n'ont pas en poli- 
tique les mêmes opinions que moi? — Il ne 
s’agit pas maintenant de telle ou telle forme 
de gouvernement; il s'agit d'arracher la 
France aux franes-imaçons et aux juifs, qui 


veulent détruire la religion, aux socialistes | 


pt aux anarchistes qui veulent provoquer 
un bouleversement universel et proposent 
des projets insensés et irréaljsables. » 

‘es manuels et ces imprimés divers ne 


furent d'ailleurs pas spéciaux à la eireoni- | 


eription qui nous occupe et on les vit oim- 
ler un peu partout; mais il y eut peu d'en- 
droits où on en fit une telle déhauohe, et, ce 
qui est particulièrement grave, c'est qu'ils 
servaient admirablement bien de commen- 
taires aux allusions plus ou moins diserètes 
lancées du haut de la chaire par de nom- 
breux curés 

I n'était pas nfcessaire grice à eux de 
parler franchement et ouvertement et il 
suffisait de quelques mots adroitement 
placés dans un prêche, de quelques allu- 
sions aux élections, d'une simple invitation 
à prier pour la France à propos des élec- 
tions, ou encore à bien voter, à voter pour 
le bon candidat, et cela suffisait, les petit: 
manuels élaetoraux distribués au bon mo- 
ment se chargeaient de mettre les points 
sur les i et de désigner nettement le but 





exact de ces prières et le sens de ces pa- : 


roles: aueune hésitation n'était vraiment 
passible pour découvrir avee de tels eem- 
mentaires le candidat cher à M. le curé. 


Et cette manière d'opérer avait tout . 
avantage puisqu'elle permettait ensuite. 
après l'élection, lorsque grâce à cette pro- | 


pagande le bon candidat serait tlu, de erier 
bien fort et de proclamer bien haut que 
jamais M. le curé ne s'était occupé des 
elections. 

lest par suite plus difficile de démon- 
trer par des faits précis l'exactitude de cette 
ingérence du clergé et plus facile de la nier, 
les insinuations plus ou moins enveloppées 
faite du haut de la chaire et la propagande 
adomicile laissant moins de traces appa- 
rentes que les distributions d'argent; atissi 
se trouve-t-il au dossier sur ce point des 
affirmations contradictoires des deux can- 
didats et de leurs aniis. 

C'est ainsi que M. Dard a déposé plusieurs 
contre-protestations concernant certaines 
communes où M. Fanien et ses amis affir- 
ment qu'une intervention du clergé s'est 
manifestée; il est toutefois à noter que 
toutes ces contre-protestations sont établies 
sur un modèle unique. 

En tout cas, des explications données par 
lea deux concurrents et des pièces du dos- 
sier, votre 7° bureau s'est fait une convic- 
tion profonde que l'intervention du clergé 
sed manifestée d'une facon indéniable et 
systématique et a eu une influence énorme 
sur le résultat de l'élection. 

Daileurs un fait d'une grande gravité se 
trouve encore ici formellement établi par 
une pièce déposée par M. Dard lui-mème, 
M. Monsterlet, curé de la commune de Ro- 
becq, est accusé par M. Fanien de s'être li- 
vr à une très active propagande en faveur 
de M. Dard et d'avoir notamment engagé du 
haut de la chaire les électeurs à se rendre à 
une de ses conférences. Or une pièce du 
dossier de M. Dard signée de cing personnes 
atteste que M. Monstetlet a en effet avancé 
l'heure des vépres lors de ladite réunion et 
a annoncé cette décision du haut de la 
chaire dans les termes suivants : « Aujour- 
Chui les vèpres seront à deux heures un 
quart à cause d'une conférence économique 
el agricole qui doit se faire cet après-midi 
dans la commune. » 

En s'en rapportant mème à cette version 
il était difficile d'inviter plus clairement les 
wsistants à se rendre à la réunion de 
M. Dard. 

Comme principale objection à l'ingérerive 
du clergé en sa faveur, M. Dard a déposé, 
d'une part, une lettre du vicaire général de 
Varchevéché d'Arras qui déclare qu'aucune 
lettre concernant les élections législatives 
ayant un caractère confidentiel ou destinée 
äêtre lue en chaire n'a été adressée à MM. 
ls membres du clergé par l'administration 
diocésaine d'Arras ; et, d'autre part, certai- 
hes pièces tendant à établir que le clergé 
ne pouvait combattre M. Fanien qui lui 
avait rendu trop de services ut s'était tou- 
jours montré trop obligeant en sa faveur. 
Cest ainsi que plusieurs photographies nous 
montrent un tableau offert par M. Fanien à 
légise de Lillers et un superbe confes- 
sionnal donné par lui à l’église de Calonne- 
sur-la-Lys ; dons faits il y a, d'ailleurs, de 
numbreuses années. 

Cela prouve tout simplement que malgré 
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sa modération et ses attaches religieuses, 
il a sufti à M. Fanien de soutenir de ses votes 
le ministère Waldeck-Rousseau et de voter 
la loi sur les associations pour s'attirer la 
haine violente de presque tous les membres 
du clergé de sa circonscription ; et, de fait, 
c'est depuis le vote de la loi en question que 
presque tous les curés et vicaires de sa cit- 
conscription entrèrent en lutte avec une 
ardetir excessive qui eut iticontestablement 
une influence considérable sur le vote des 
populations agricoles. 

Polémique mensongère el calomnieuse, — 
M. Fanien reproche de plus aM. Dard d'avoit 
employé contre lui des procédés déloyaux 
en dénaturant et faussant certains de ses 
votes qui avalent pour la région une grande 
importance économique, et dont l’exploita- 
tion jésuitique a certainement pu influer 
sut le résultat du scrutin. 

M. Dard reconnait du reste avoir inter- 
prêté inexactement tn des votes de son 
concutrent, mais il allègue de sa bonne foi 
ët affirme avoir été induit en erreur par le 
relevé des votes de M. Fanien qui lui fut 
fourni par une agence. 


En acceptant cette version, il n'en reste 
pas moins vrai que le résultat fut le méine 
et que ce fait doit, par suite, être retenu 
dans l'examen de cette élection. D'ailleurs, 
malgré la protestation de M. Fanien, que 
M. Dard eut entre les mains, ce dernier n'en 
continua pas moins d'exploiter jusqu'A la 
dernière heure l'interprétation mensongère 
du vote ef question. 

Un des principaux journaux qui soute- 
paient la candidature de M. Dard a égale- 
ment dénaturé certains votes de M. Fanien 
d'une façon toute particulièrement déloyale 
en lui faisant dire, par exemple, dans le 
compte rendu de l'une de ses réunions, qu'il 
avait voté la loi des boissons fortement 
impopulaire dans la région. 


Enfin, M. Dard a mené dans toute son am- 
pleur l'ineple et odieuse campagne natio- 
naliste qui a déjà été si souvent dénoncée 
et flétrie du haut de la tribune de la Cham- 
bre dans les discussions précédentes. 

G'est ainsi que les nombreux journaux 
qui patronaient sa candidature et tout par- 
ticulièrement son organe officiel, la Croix, 
du Pas-de-Calais, déversèrent sur M. Fanien 
et sur le ministère Waldeck-Rousseau, qu'il 
avait défendu de ses votes, les grotesqties 
et perfides calomhies engendrées par lex- 
travagante mentalité nationaliste. 

Voici, par exemple, un extrait de la Croix 
du Pas-de-Calais : 

« Electeurs républicains et patriotes, votez 
contre le ministère Waldeck-Dreyfus, Cail- 
laux-Déficit, Deleassé-Fachoda! 

« Votez contre le ministère qui a gracié 
le traître et sacrifié pour lui nos meilleurs 
généraux ! 

« Votez contre le ministère qui a fait le 
jeu de l'étranger en désorgahisant l'armée 
et la marine! 

« Votez contre le tninistére qui pour en- 
graisser ses créatures ruine le pays sous les 
inipéts! 
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« Votez contre le ministère qui favorise le 
commerce et l'industrie étrangére au détri- 
ment des ouvriers français ! 

« Votes contre le ministère qui ouvre la 
porte à la révolution et à l'anarchie! 

« Et pour faire échec à ce ministère de 
malheur et de honte, vote contre Fanien, 
l'homme à tout faite de Waldeck-Caillaux, 
contre Fatilen le dreyfusatd. Vous voterez 
pour Henry Dard, candidat républicain et 
patriote. » 

D'ailleurs M. Dard, en bon nationaliste, 
reproduisait dans ses propres affiches ces 
ineptes propos, Voici une de ces affiches: 

« Aucun patriote ne peut voter pour 
M. Fanien. 

« M. Fanien a soutenu Wüldeck-Rous- 
seau, corhplice des sans-patrie et des insul- 
teurs du drapeau tricolore; M. Fanien a 
soutenu André qui a désorganisé l'armée, y 
a introduit la politique et la délation eta 
frappé nos meilleurs chefs, 

« M. Fanien a soutenu Dreyfus et a, en 
toute occasion, réceininerit encore dans ses 
discours:de Lillers et de Norrent-Fohtes, 
affirmé ses sentiments dreyfusards dont 
tous ses votes Ala Chambre témoignaient 
déjà. 

« Voter pour Fanien, c'est voter pour 
Dreyfus. 

« A bas Dreyfus! Vive la France! Vive 
l'armée! 

« Vive le baron Ilenry Dard, candidat ró- 
publicain patriote ! » 

Ces faits, dont la plupart sont absolument 
incontestables, étant reconnus exacts par 
M. Dard lui-niéme et formellement établis 
par les pièces de son propre dossier, font 
un devoir à votre 7° bureau de demander à 
la Chambre de prononcer l'invalidation de 
l'élu qui leur doit exclusivement son succès, 

Yotre 7° bureau croit de plus devoir in- 
sister sur le grave inconvénient — déjà si- 
gnalé plus haut — qu'il y aurait à refuser 
de tenir cumpte de certains de ces faits sous 
l'étrange et fallacieux prétexte qu'ils sont 
antérieurs at commencement de la période 
électorale légale ; ce serait un bien dange- 
reux précédent. 

Il tient enfin à flétrir une fois de plus ces 
inqualifiables procédés électoraux qui ten- 
dent malheureusement à s'implanter dans 
certaines régions de notre pays et dont 
la généralisation serait la négation même 
du gouvernement représentatif et de la Ré- 
publique. 2 à 
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SCRUTIN 
Sur la proposition de M. Emile Chativin tendant 
à l'annulation des opérations électorales de 


l'arrontlissement de Castellane (Basses-Alper 
‘Résultat du pointage). 


Nombre des votants............. 513 
Majorité absolue................, 251 
Pour l'adoption............ 278 
CONC ec coe eae cases 25 


La Chambre des députés a adopté, 


ONT VOTE POUR: 


MM. Abel-Bernard. Albert-Poulain. Aldy. 
Allard. Andrieu. Antoine Gras. Arbouin. Aris- 
tide Briand. Armez. Astier. Astima ‘colonel. 
Aubry. Augé. Authier. 

Bachimont. Bagnol. Balandreau. Balitrand. 
Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Basly. 
Bastid (Adrien). Baudet. Baudin (Pierre). Bau- 
don (Oise). Beauquier. Begey. Bellier. Béné- 
zech. Bepmale. Bersez. Berteaux. Berthet. 
Bertrand (Lucien) (Drôme). Bizot. Bony-Cis- 
ternes. Bouhey-Allex. Bourrat. Boutard. Bou- 
veri. Braud. Breton (Jules-Louis\. Brisson 
‘Henri) (Bouches-du-Rhône). Brunard. Brunet. 
Buisson (Ferdinand) (Seine. Bussière. Buyat. 

Cadenat. Camuzet. Cardet. Cardon. Car- 
naud. Castillard. Cazauvieilh. Cazeaux-Caza- 
let. Cazeneuve. Cère (Emile. Chabert (Jus- 
tin, (Rhône). Chabrié ‘Adrien. Chaigne. 
Chambige. Chambon. Chamerlat. Chanal. 
Chandioux. Chanoz. Chapuis. Charles 
Bos. Charles Chabert (Drôme. Charonnat. 
Charpentier. Charruyer. Chaumet. Chaus- 
sier. Chautemps (Alphonse)  ‘Indre-et- 
Loire. Chautemps :Emile) Haute-Savoie. 
Chauvière,  Chavoix. Chenavaz. Clament 
‘Clément; Dordogne. Clément ‘Martinique. 
Clémentel. Cloarec. Codet (Jean. Colin. 
Colliard. Constans (Paul ‘Allier. Constant 
‘Emile: Gironde. Corderoy. Cornet ‘Lucien’. 
Coulondre. Coutant iJules) ‘Seine. Couyha. 
Cruppi. 

Dasque. Dauzon. David (Alban: :Indre. David 
Fernand: Haute-Savoie. David (Henri: ,Loir- 
et-Cher. dDebaune ‘Louis). Debève (François: 
Debiève (Anatole.  Decker-David. Defarge 
{Adolphe:. Defontaine. Defumade. Dejeante. 
Delarue. Delbet. Deléglise. Delmas. Delon- 
cle François. Delory. Derveloy. Desfarges 
‘Antoine’. Deshayes. Devéze. Devins. Dor- 
moy. Dron. Dubief. Dubois (Emile. Dufour 
(Jacques). Dujardin-Beaumetz. Dussuel. 


Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Empereur. 
Escanyé. Euziére. 

Fernand Brun. Féron. Ferrero. Ferrier. 
Fiquet. Fitte. Fournier ‘François. 

Gabriel Denis. Gabrielli. Gacon. Galy-Gas- 


parrou. Garnier. Gauvin. Genet. Gentil. Gérault- 


Richard. Gervais (Seine.  Gerville-Réache. 
Giacobbi. Girod. Godet :Frédéric) . Goujat. 
Gouzy. Grousset (Paschal. Guieysse. Guin- 


gand. Guyot-Dessaigne. 


Hémon. Herbet. Hubbard. Hubert. Hugon. 
Hugues ‘Clovis ‘Seine. 
Isambard. 


Jaurès. Jeanneney. 


Janet Léon; Doubs’. 
Jehanin. Judet, Jumel. 
Klotz. Krauss. 
Labussière. Lachaud. 
Lannessan ‘de). Larquier. Lassalle. Le Bail. 
Leffet. Lepez. Lesage. Le Troadec. Levet 
(Georges. Levraud. Leygue (Honoré: Haute- 
Garonne). Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). 
Lbopiteau. Lockroy. Loup. 

Magniaudé. Malaspina. Maret (Henry). Mar- 
tin (Bienvenu) (Yonne). Martin (Louis) (Vari. 
Mas. Massé. Maujan. Maziére. Mercier (Jules). 


Lafferre. Lamendin. 


Merlou. Meslier. Messimy. Michel (Henri) 
‘Bouches-du-Rhône: Mill (Louis. Mollard. 
Monfeuillart. Morel. Mulac. Muteau. 
Noulens. 

Ozun. 

Pajot. Pams. Pasqual. Pastre. Paul Meu- 
nier. Péret. Perronneau. Perrin. Petit. Pe- 
titjean. Peureux. Pichery. Pierre Poisson. 


Pigier. Plissonnier. ` Pressensé (Francis de. 


ANNALES DE 


Rabier (Fernand. Ragot. Rajon (Claude'. 
Razimbaud. René Renoult. Réveillaud (Eu- 
gène. Rivet Gustave. Roch. Rouanet. Rouby 
Rousé. Ruau. 


Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut Al- 
bert. Sarrien. Saumande. Sauzède. Schnei- 
der ‘Charles: Haut-Rhin. Selle. Sembat. Sé- 
nac. Serres (Honoré). Siegfried. Simyan. 
Sireyjol. 

Tavé. Théron. Thierry-Cases.  Thivrier. 
Thomson. Tiphaine. Tourgnol. Tournier (Al- 
bert’. Trouin. 

Ursleur. 


Vacherie. Vaillant. Vazeille. Veber(Adrien:. 


Vialis. Vigne ‘Octave Var. Vigné (Paul) 
Hérault. Ville. Villejean. Viollette. Vival, 
Walter. 


ONT VOTE CONTRE : 


MM. Adam :Achille‘. Alsace ‘comte d' prince 
d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz. Anthime-Mé- 
nard. Archdeacon. Argeliès. Audiffred. Au- 


digier. Auffray (Jules'. Aynard ‘Edouard. 


Ballande. Bansard des Bois. Baron (Jules) 
{Maine-et-Loire Barrois. Bartissol. Baudry 
d'Asson ide’. Beauregard : Paul) (Seine). Beau- 
regard ‘de’ :Indre. Beharelle. Benoist (de) 
(Meuse. Berger ‘Georges. Berry (Georges . 
Berthoulat ‘Georges. Bertrand (Paul: (Marne . 
Bischoffsheim. Boissieu ‘baron de. Bonnevay. 
Bonte. Ronvalot. Rorgnet. Borne. Boucher 
(Henry. Bouctot. Bougére Ferdinand. Bou- 
gère ‘Laurent. Bourgeois (Paul: ‘Vendée . 
Boury de. Brice (Jules: Meurthe-et-Moselle . 
Brice (René. ‘Ille-et-Vilaine’. Brindeau. Brisson 
(Joseph: :Gironde:. Broglie ‚duc de.. 

Cachet. Caffarelli (Comte) Caraman (comte 
dei. Carnot (François. Castellane comte Sta- 
nislas dei. Castelnau (de). Cavaignac Gode- 
froy}. Caze :Edmond). Chambrun (marquis 
de’. Charles Benoist (Seine). Chevalier. Ci- 
biel. Claudinon. Cochery ‘Georges’. Cochin 
(Denys` (Seine). Cochin (Henry) ‘Nord’. Congy. 
Cornudet (vicomte'. Corrard des Essarts. Cou- 
tant Paul ‘Marne’. 

Dansette Jules. Darblay. 
Dèche. Delafosse Jules. 
Paul). Denis (Théodore. Déribéré-Desgardes. 
Derrien. Deschanel Paul. Desjardins ‘Jules . 
Dion ‘marquis de. Drake Jacques. Duclaux- 
Monteil. Dulau :Constant'. Duquesnel. Du- 
rand. Dutreil. 

Elva (comte d'. Engerand :Fernand). 
mant. Estourbeillon (marquis de l). 


Fabien-Cesbron. Fabre /Léopold'. Failliot. 
Faure ‘Firmin. Ferrette. Flandin (Ernest) 
{Calvados:. Flandin‘Etienne: (Yonne:. Fleury- 
Ravarin. Fontaines íde). Forest. Fouché. 
Fouquet (Camille:. Fruchier. 

Gaffler. Gailhard-Bancel ide. Gaillard ;Jules). 
Galpin (Gaston. Gauthier (de Clagny). Gay- 
raud. Gellé. Gérard (baron Maurice) Calva- 
dos}. Gérard (Edmond) (Vosges.  Gervaize 
(Meurthe-et-Moselle’. Gévelot. Ginoux-Defer- 


Dard baron’. 
Delarbre. Delombre 


Er- 
Etienne. 


mon. Gonidec de Traissan ‘comte le'. Gon- 
tan Biron {comte Joseph dei. Goujon (Julien:. 
Gourd. Grandmaison ide. Grosjean. Grous- 
seau. Guillain. 

Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague 
Saint-Martin. Haudricourt. Holtz. 
Jacquemin. Jacquey {général Jonnart 


Jules Jaluzot. Jules Legrand (Basses-Pyrénées). 
Kerjégu (J. de). Krantz (Camille!. 
La Bourdonnaye (comte de). La Chambre. 
Lachièze. La Ferronnays (marquis de’. Lamy. 
Laniel (Henri’. Lanjuinais comte de. Lannes 


LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


de Montebello. Largentaye \Rioust de). Laro- 
che-Joubert. La Rochethulon (comte de. La- 
sies. Laurençon. Laurens-Castelet {marquis 
de`. Laville. Lebaudy (Paul). Lebrun. Leche- 
vallier. Lefas, Léglise. Legrand ‘Arthur’. Le 
Hérissé. Lemire. Lepelletier Edmond: Le- 
rolle. Lespinay (marquis de}. Lévis-Mirepoix 
(comte de). Limon. Lozé. Ludre {comte Ferri 
dei. 

Mackau (baron de. Mando. Marot (Félix. 
Massabuau. Maure. Maurice Binder. Maurice 
Spronck. Maussabré (marquis de‘. Méline. 
Menier :Gaston'. Michel (Adrien: (Haute-Loire’. 
Millevoye. Miossec. Montaigu (comte de. 
Montalembert :comtedei. Montjou de: Motte. 
Moustier (marquis de}. Mun comte Albert de. 
Ollivier. Ornano Cuneo d'. Osmoy comte 
a. 

Pain. Passy (Louis. Paulmier. Périer de 
Larsan (comte du). Perroche. Pichat. Pine 
‘marquis de’. Plichon. Poincaré ‘Raymond. 
Pomereu ‘comte de’. Poullan. Prache. Pra- 
det-Balade. Proust. Pugliesi-Conti. 

Quilbeuf. 


Raiberti. Ramel (de^ Rauline. Reille ba- 
ron Amédée). Reille (baron Xavier’. Renault- 
Morliére. Ribot. Richard (Pierre). Ridouard. 


Ripert. Robert Surcouf. Roche 
Roche (Jules) (Ardèche. Ro- 
Rose. Rouland. 
Rouvre ‘Bourlon 


Riotteau. 
‘Ernest’ Seine’. 
ger-Ballu. Rohan (duc de’. 

Rousset ‘lieutenant-colonel). 
de. Rozet ‘Albin. Rudelle. 


Saint-Martin (de. Saint-Pol (de. Savary de 


Beauregard. Schneider Eugène Sadne-t- 
Loire. Suchetet. 
Tailliandier. Thierry.  Thierry-Delanoue. 


Tournade. Turigny. 
Vallée. Vigouroux. Villiers. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Arène (Emmanuel). 
Barthou. Bérard (Alexandre. Bichon Bi- 
gnon. Bourgeois Léon Marne’. 


Caillaux. Capéran. Carpot. Castellane.comte 


Boni de. Catalogne. Chastenet Guillaume. 
Coache. Compayré ‘Emile. 
Debussy. Delcassé. Denécheau. Disleau. 


Dorian ‘Daniel. Doumergue Gaston. Dubui- 
son. Dumont Charles. Dunaiine. Dupuy 
«Pierre. 

Estournelles ‘d`. 

Flourens. 

Gérald (Georges:. 

Henrique-Duluc. HuguesiFrançois; (Aisne . 

Iriart d'Etchepare ‘d‘}. Isnard. 


La Batut (de. Le Mare. Le Moigne. Leroy 
(Modeste). Leygues (Georges: :Lot-et-Garonne. 
Loque. 

Mahy ide. Maruéjouls. Millerand. Mou- 
geot. 

Noël. 

Pelletan {Camille'. Périer (Germain. Pour- 
teyron. Puech. 


Rougier. Rouvier. 
Trannoy. Trouillot (Georges). 
Villault-Duchesnois. Vogeli. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 
Comme ayant été retenu à la commission 
du budget : 


MM. Doumer. 
Lauraine. 
Morlot. 
Sibille. 








N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


les députés dont l'élection est soumise 
à l'enquéte : - 


M. Daudé. 
“uilloteaux, Guyot de Villeneuve. 
Roscoat vicomte du). 
Syveton. 
Truy. 
ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Babaud—Lacroze. Boyer (Antide). 
Cauvin Ernest). Cloutier. 

Decrais. Delaune (Marcel). 

Fould (Achille). 

Galot Jules). Gautier (Léon) (Vosges). 
Jourdan (Louis). 

Lacombe (Louis). 

Maurice Faure. Mirman. 

Pavie. 

Rey ‘Emile). 

Sarrazin. 


M. Etienne, porté comme ayant voté « con- 
te. dans le scrutin ci-dessus, déclare qu'il 
ttait absent de la salle des séances et qu'il n'a- 
vait pu prendre part au vote. 


M Léon Vigouroux, porté comme ayant voté 
«coatre -, déclare avoir voulu voter « pour ». 


M. Colia, porté comme ayant voté « pour», 
déclare avoir voulu « s'abstenir ». 


M. François Deloncle, porté comme ayant 
voté. pour», déclare qu'il était retenu à la com- 
mission des associations et des congréations et 
que. s’il avait été présent, il se serait volontai- 
rement « abstenu ». 


SCRUTIN 
sur les mots « au scrutin de liste » (proposition 
de M. Rouanet tendant à la nomination d'une 
commission d'enquête sur les conditions du 
travail dans les mines) (Résultat du poin- 
tage.) 


Nombre des votants............... 528 
Majorité absolue................... 265 
Pour l'adoption............ 270 
Contre,:.55esss es 258 


La Chambre des députés a adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


NM. Abel-Bernard. Albert-Poulain. Aldy. 
Allard. Andrieu, Antoine-Gras. Arbouin, 
Arène Emmanuel). Aristide Briand. Armez. 
Astier. Astima ‘colonel). Aubry. Augé. Au- 
thier. 

Bachimont. Bagnol. Balandreau. Balitrand. 
Baron (Gabriel) ‘Bouches-du-Rhéne). Basly. 
Bastid (Adrien:. Baudet. Baudin (Pierre), Bau- 
don (Oise). Beauquier. Begey. Bellier. Béné- 
uch. Bepmale. Berteaux. Berthet. Bertrand 
lucien) (Dréme). Bichon. Bizot. Bony-Cis- 
tenes. Borne. Bouhey-Allex. Bourrat. Bou- 
ard. Bouveri. Braud. Breton (Jules-Louis). 
Brisson (Henri) (Bouches-du-Rhône). Brunard. 
trunet. Buisson (Ferdinand) (Seine). Bussière. 
luyat. 

Cadenat. Camuzet. Capéran. Cardet. Car- 
hand. Cazauvieilh. Cazeaux-Cazalet. Caze- 
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neuve. Cère (Emile). Chaigne. Chambige. 
Chambon. Chamerlat. Chanal. Chandioux. 
Chanoz. Chapuis. Charles Bos. Charles Cha- 
bert (Drôme). Charonnat. Charpentier. Chas- 
tenet (Guillaume). Chaumet. Chaussier. Chau- 
temps Alphonse) (Indre-et-Loire). Chautemps 
(Emile: (Haute-Savoie'. Chauvière.. Chavoix. 
Chenavaz. Clament (Clément) (Dordogne). Clé- 
ment (Martinique). Clémentel. Cloarec. Codet 
(Jean). Colin. Colliard. Compayré (Emile). 
Constans (Paul) (Allier. Constant (Emile) (Gi- 
ronde). Corderoy. Cornet (Lucien). Coulon. 
dre. Coutant (Jules) (Seine). Couyba. Cruppi. 
Dasque. Dauzon. David (Alban) (Indre). Da- 
vid (Fernand) Haute-Savoie). David (Henri 
Loir-et-Cher). Debaune (Louis). Decker-Da- 
vid. Defarge (Adolphe). Defontaine. Defu- 
made. Dejeante. Delarue. Deléglise. Del- 
mas. Delory. Denécheau. . Denis (Théodore) 
Derveloy. Devèze. Devins. Dormoy. Dubief 
Dubois (Emile). Dufour (Jaéques). Dunaime. 
Dupuy (Pierre). Dussuel. 
Emile Chauvin. Empereur. 
zière. 

Fernand Brin. Féron. Ferrero. Ferrier. 
Fiquet. Fitte. Fournier (Francois). 

Gabrielli. Gacon. Galy-Gasparrou. Gauvin. 
Genet. Gentil. Gérault-Richard. Gervais 
(Seine). Gerville-Réache. Giacobbi. Girod. 
Godet (Frédéric). Goujat. Gouzy. Grousset 
(Paschal). Guieysse. Guingand. Guyot-Des- 
saigne. 

Henrique-Duluc. Herbet. Hubbard. Hubert. 
Hugon. Hugues (Clovis) (Seine). 
Iriart d'Etchepare (d`). Isambard. 
Janet (Léon) (Doubs). Jaurès. 
Jehanin. Judet. Jumel. 

Klotz. Krauss. 


Labussière. Lachaud. Lafferre. Lamendin. 
Lanessan (de). Lassalle. Lauraine. Le Bail. 
Leffet. Lesage. Le Troadec. Levraud. Leygue 
(Honoré) (Haute-Garonne). Leygue (Raymond) 
(Haute-Garonne). Lhopiteau. Lockroy. Loup. 


Magniaudé. Malaspina. Maret (Henry). Mar- 
tin (Bienvenu) (Yonne). Martin (Louis) (Var). 
Mas. Massé. Maujan. Mazière. Menier (Gas- 
ton). Mercier (Jules). Merlou. Meslier. Mes- 
simy. Michel (Henri) (Bouches-du-Rhône). Mill 


Etienne. Eu- 


Jeanneney. 


(Louis). Millerand. Mollard. Monfeuillart. 
Mulac. Muteau. 

Noulens. 

Ozun. 

Pajot. Pams. Pastre. Péret. Péronneau. 
Perrin. Petit. Petitjean. Peureux. Pichery. 
Pierre Poisson. Piger. Plissonnier. Pressensé 


(Francis de). Puech. 

Rabier (Fernand). Ragot. Rajon (Claude:. 
Razimbaud. René Renoult. Réveillaud (Eu- 
gene). Richard (Pierre). Rivet (Gustave). Roch. 
Roche (Ernest) (Seine). Rouanet. Rouby. 
Rousé. Rozet (Albin). 


Sabaterie. Salis. Sarraut (Albert). Sarrien. 
Saumande. Sauzéde. Schneider (Charles) 
(Haut-Rhin). Selle. Sembat. Sénac. Serres 
(Honoré). Siegfried. Simyan. Sireyjol. 
Tavé. Théron. Thierry-Cazes. Thivrier. 
Thomson. Tiphaine. Tourgnol. Tournier 
(Albert). Trouin. 

Ursleur. 


Vacherie, Vaillant. Vazeille. Veber (Adrien). 
Vigne (Octave) (Var). Vigné (Paul) (Hérault) 
Ville. Villejean. Violette. Vival. 

Walter. 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Adam (Achille). Alsace (comted’), prince 
d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz. Anthime-Mé- 
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nard. Archdeacon. Argeliès. Audiffred. Au- 
digier. Auffray (Jules). Aynard (Edouard). 
Ballande. Bansard des Bois. Baron (Jules) 
(Maine-et-Loire). Barrois. Barthou. Bartissol. 
Baudry d'Asson (de). Beauregard (Paul) (Seine). 
Beauregard (de) (Indre). Beharelle. Benoist 
(de) (Meuse). Berger (Georges). Berry (Geor- 
ges). Bersez. Berthoulat (Georges). Bertrand 
(Paul) (Marne). Bignon. Boissieu (baron de). 
Bonnevay. Bonte. Bonvalot. Borgnet. Bou- 
cher (Henry). Bouctot. Bougére (Ferdinand). 
Bougère (Laurent). Bourgeois (Paul) (Vendée). 
Boury (de). Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle, 
Brice (René) (Hle-et-Vilaine). Brindeau. Bris- 
son (Joseph: (Gironde). Broglie (duc de’. 
Cachet. Caffarelli comte). Caillaux. Cara- 
man (comte de). Cardon. Carnot (François). 
Carpot. Castellane (comte Stanislas de). Cas- 
telnau (de). Castillard. Catalogne. Cavaignac 
(Godefroy). Chabert (Justin) (Rhône). Cham- 
brun (marquis de). Charles Benoist (Seine). 
Charruyer. Chevalier. Cibiel. Claudinon. 
Coache. Cochery (Georges). Cochin (Denys) 
(Seine). Cochin (Henry) (Nord). Congy. Cor- 
nudet (vicomte). Corrard des Essarts. Coutant 
(Paul) (Marne). 


Dansette (Jules). Darblay. Dard (baron) De- 
bève (François). Debussy. Dèche. Delafosse 
(Jules). Delarbre. Delbet. Deloncle (François). 
Déribéré-Desgardes. Derrien. Deschanel (Paul). 
Deshayes. Desjardins (Jules). Dion (marquis 
de). Disleau. Drake (Jacques). Dubuisson. 
Duclaux-Monteil. Dulau (Constant). Duques- 
nel. Durand. Dutreil. 


Eliez - Evrard. Elva (comte d’). Engerand 


(Fernand'. Ermant. Escanyé. Estourbeillon 
(marquis de I’). 
Fabien-Cesbron. Fabre (Léopold). Failliot. 


Faure (Firmin). Ferrette. Flandin (Ernest) (Cal- 
vados). Fleury-Ravarin. Fontaines (de). Fo- 
rest. Fouché. Fouquet (Camille). Fruchier. 
Gabriel Denis. Gaffler. Gailhard-Bancel (de). 
Gaillard (Jules). Galpin (Gaston). Garnier. 
Gauthier (de Clagny). Gayraud. Gellé. Gérald 
(Georges). Gérard (baron Maurice) (Calvados). 
Gérard (Edmond (Vosges). Gervaize (Meurthe- 
et-Moselle). Gévelot. Ginoux-Defermont. Go- 
nidec de Traissan (comte le) Gotaud-Biron 
(comte Joseph de). Goujon (Julien). Gourd. 
Grandmaison ‘del. Grosjean. Groussau. Guil- 
lain. 


Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague 
Saint-Martin. Iaudricourt. Hémon. Holtz. 


Jacquemin. Jacquey (général). Jonnart. Ju- 
les Jaluzot. Jules Legrand (Basses-Pyrénées). 


Kerjégu (J. de). Krantz (Camille). 


La Batut (de). La Bourdonnaye (comte de). 
La Chambre. Lachiéze. La Ferronnays (mar- 
quis de). Lamy. Laniel (Henri). Lanjuinais 
(comte de). Lannes de Montebello. Largen- 
taye (Rioust de). Laroche-Joubert. La Roche- 
thulon (comte de). Larquier. Lasies. Lau- 
rençon. Laurens-Castelet (marquis de). La- 
ville. Lebaudy (Paul). Lebrun. Lechevallier. 
Lefas. Léglise. Legrand (Arthur) Le Hérissé. 
Le Mare. Lemire. Le Moigne. Lepelletier 
(Edmond). Lerolle. Leroy (Modeste) Lespinay 
(marquis de). Levet (Georges). Lévis-Mirepoix 
(comte de). Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). 
Lozé. Ludre (comte Ferri de). 

Mackau (baron de). Mando. Marot (Félix). 
Massabuau. Maure. Maurice Binder. Maurice 
Spronck. Maussabré (marquis de) Méline. 
Michel (Adrien) (Haute-Loire). Millevoye. Mios- 
sec. Montaigu (comte dei Montalembert 
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‘comte de). Montjou ide Motte. Moustier Galot (Jules. Gautier Léon: (Vosges). Halgouet (lieutenant-colonel du. Harriague 
(marquis dei. Mun (comte Albert de). Jourdan (Louis). Saint-Martin. Haudricourt. Hémon. 
Ollivier. Ornano (Cuneo d’). Osmoy (comte d’). Lacombe (Louis). Jacquey (général). Jonnart. Jules Jaluzot. 
Pain. Pasqual. Passy (Louis) Paulmier. Maurice-Faure. Mirman. Jules Legrand (Basses-Pyrénées'. 
Périer (Germain). Périer de Larsan (comte du). Pavie. Krantz (Camille. 
Perroche. Pichat. Pins (marquis de). Plichon. Rey (Emile) La Bourdonnaye (comte dei. Lachiéze. La 
Poincaré (Raymond). Pomereu (comte de). Spas | Ferronnays (marquis de). Lamy.  Laniel 
Poullan. Prache. Pradet-Balade. Proust. Pu- rrazin. ‘Henri). Lanjuinais (comte de:. Largentaye 
gliesi-Conti. (Rioust de). Laroche-Joubert. La Rochethulon 
Quilbeuf. M. Paul Meunier, porté comme « n'ayant pas | (Comte de). Lasies. Laurengon. Laurens-Cas- 
` Raiberti. Ramel (de). Rauline. Reille (baron | pris part au vote » dans le scrutin ci-dessus, | telet (marquis de`. Laville. Lebrun. Leche- 
Amédée). Reille (baron Xavier). Renault-Mor- | déclare qu'il était momentanément absent de | Vallier. Léglise. Legrand (Arthur, Le Hé- 


Hére. Ribot. Ridouard. Riotteau. Ripert. 
Robert Surcouf. Roche (Jules) (Ardéche). Ro- 
ger-Ballu. Rohan (duc de). Rose. Rougier. 
Rouland. Rousset (lieutenant-colonel). Rouvre 
(Bourlon de). Rudelle. 

Saint-Martin (de). Saint-Pol (de). Savary de 
Beauregard. Schneider (Eugène) (Saéne-et- 
Loire. Suchetet. 

Tailliandier. Thierry. 
Tournade. Trannoy. 

Vallée. Vigouroux. Villault-Duchesnois. Vil- 
liers. Vogeli. 


Thierry - Delanoue. 


N'ONT PAS PRIS PART AM VOTE : 


MM. Bérard (Alexandre). Bischoffsheim. Bour- 
geois (Léon) (Marne). 


Caze (Edmond). Chabrié (Adrien). 


Debève (François). Delcassé. Desfarges (An- 
toine). Dorian (Daniel). Doumergue (Gaston). 
Dron. Dujardin-Beaumetz. Dumont (Charles). 


Estournelles (d`). 

Flourens. 

Hugues (François) (Aisne). 

Isnard. 

Lepez. Limon. Loque. 

Mahy (de). Maruéjouls. Morel. Mougeot. 
Noël. 


Paul Meunier. Pelletan (Camille). 
ron. 


Rouvier. 

Sandrique. 

Trouillot (Georges). Turigny. 
Vialis. 


Pourtey- 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 
comme ayant été retenus à la commission 
du budget : 

MM. Delombre (Paul). Doumer Paul). 
Flandin (Etienne) (Yonne). 
Morlot. 
Ruau. 
Sibille. 
N'ONT PAS PRIS PART AU VOTR , 
les députés dont l'élection est soumise 
; à Venquéte: 
MM. Daudé. 
Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Roscoat (vicomte du). 
Syveton. 
Truy. 
ABSENTS PAR CONGE : 
MM. Babaud-Lacroze. Boyer :Antide). 
Cauvin (Ernest). Cloutier. 
Decrais. Delaune .Marcel’. 
Fould (Achille). 


la salle des séances et que, s'il avait été présent, 
il aurait voté « pour ». 

M. Péret, porté comme ayant voté « pour », 
déclare avoir voulu voter « contre ». 





SCRUTIN 


Sur l'addition de M. Edmond Lepelletier à la 
proposition de M. Rouanet (Commission den- 
quéte minière). 


Nombre des votants............... 481 
Majorité absolue.................. 241 
Pour l'adoption............ 182 
Contre... 299 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


ONT VOTÉ POUR: 


MM. Adam (Achille). Alsace (comte d'}, prince 
d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz. Anthime-Mé- 
nard. Archdeacon. Argeliès. Audigier. Auffray 
(Jules). 

Baron (Jules) (Maine-et-Loire). Bartissol. Bau- 
dry d'Asson (de). Beauregard (de) (Indre). Be- 
noist (de) (Meuse). Berry (Georges). Berthou- 
lat (Georges). Bertrand (Paul) (Marne). Bignon. 
Boissieu (baron de). Bonnevay. Bonvalot. 
Borgnet. Boucher (Henry). Bougère (Ferdi- 
nand). Bougère (Laurent). Bourgeois (Paul) 
(Vendée). Boury (de). Brice (Jules) (Meurthe- 
et-Moselle). Brindeau. Brisson (Joseph) (Gi- 
ronde). Broglie {duc de}. 


Cachet. Carnot(Frangois). Castellane (comte 


Stanislas de). Cavaignac (Godefroy: Charles 
Benoist (Seine). Cibiel. Coache. Cochery 
(Georges). Cochin (Denys) (Seine). Cochin 


(Henry) (Nord). Congy. Corrard des Essarts. 
Coutant (Paul) ‘Marne. 


Dansette (Jules). Darblay. Dard (baron). De- 
lafosse (Jules). Delarbre. Denis (Théodore). 
Déribéré-Desgardes. Derrien. Deschanel (Paul). 
Desjardins (Jules). Dion (marquis de). Drake 
(Jacques). Duclaux-Monteil. Dulau (Constant). 
Durand. Dutreil. 

Elva (comte d'. Engerand (Fernand). Er- 
mant. Estourbeillon (marquis de I). Estour- 
nelles (d’). 


Fabien-Cesbron. Fabre (Léopold). Failliot. 
Faure (Firmin). Ferrette. Flandin (Ernest) 
(Calvados. Fleury-Ravarin. Fontaines (de), 


Forest. Fouché. Fouquet Camille’. 


Gaffler. Gailhard-Bancel (de. Galpin (Gas- 
ton). Gauthier (de Clagny). Gayraud. Gellé. 
Gérard (baron Maurice: ‘Calvados’. Gérard (Ed- 
mond: (Vosges). Gervaize :Meurthe-et-Mo- 
selle. Ginoux-Defermon. Gonidec de Traissan 
(comte le}. Gontaut-Biron ‘comte Joseph de’. 
Goujon (Julien). Gourd. Grandmaison (de), 
Grosjean. Grousseau. 


rissé. Lemire. Lepelletier (Edmond). Lerolle. 
Lespinay (marquis de). Lévix-Mirepoix comte 
de. Limon. Ludre (comte Ferri de). 

Mackau (baron de). Mahy (de). Mando. Ma 
rot .Félix!. Maurice Binder. Maurice Spronck 
Maussabré (marquis de. Méline. Michel 
(Adrien) (Haute-Loire). Millevoye. Miossec. 
Montaigu :comte dei. Montalembert (comte 
de. Mun ‘comte Albert de’. 


Ollivier. Ornano (Cuneo d’). 


Pain. Passy (Louis. Paulmier. Périer Ger- 
main). Périer de Larsan (comte du). Perroche 
Pins (marquis de}. Plichon. Poincaré Ray- 


mond). Pomereu (comte de). Prache. Pradet- 
Balade. Pugliesi-Conti. 

Quilbeuf. 

Ramel (de). Rauline. Reille (baron Amédée. 


Reille baron Xaxier). Renault-Morlière. Ri- 
chard (Pierre. Roche Ernest) Seine}. Roger- 
Ballu. Rohan duc de. Rouland. Rousset 
(lieutenant-colonel). Rozet (Albin\. Rudelle. 


Saint-Martin (de. Saint-Pol (de'. Savary de 


Beauregard. Schneider ;Eugène, ‘Sadne-et- 
Loire’. Sibille. Suchetet. 

Tailliandier. Thierry-Delanoue. Tournade. 
Trannoy. 


Villiers. Vogeli. 


ONT VOTE CONTRE : 


MM. Abel-Bernard. Albert- Poulain. Aldy. 
Allard. Andrieu. Antoine Gras. Arbouin. 
Arène (Emmanuel). Aristide Briand. Armez 
Astier. Astima colonel. Aubry. Augé. Au- 
thier. 

Bachimont. Bagnol. Balitrand. Bansard des 
Bois. Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône. 
Basly. Bastid (Adrien). Baudet. Baudin Pierre. 
Baudon (Oise). Beauquier. Begey. Beharelle. 
Bellier. Bénézech. Bepmale. Bersez. Ber 
teaux. Berthet. 
Bichon. Bizot. Bony-Cisternes. Borne. Bouhey- 
Allex. Bourrat. Boutard. Bouveri. Braud. 
Breton Jules-Louis}. Brisson Henri: Bouches- 
du-Rhone}. Brunard. Brunet. Buisson Ferdi- 
nand) (Seine). Bussière. Buyat. 

Cadenat. Caffarelli (comte). Camuzet. C- 
péran. Cardet. Cardon. Carnaud. Carpot 
Cazauvieilh. Caze (Edmond. Cazeaux-Cazalet. 
Cazeneuve. Cère (Emile) Chabrié (Adrien. 
Chaigne. Chambige. 
Chanal. Chandioux. Chanoz. Charles Bos. 
Charles Chabert (Drôme). Charonnat Char 
pentier. Chastenet (Guillaume). Chaumet. 
Chaussier. Chautemps (Alphonse) „Indre-t- 
Loire’. Chautemps (Emile) { Haute-Savoie : 
Chauvière. Chavoix. Chenavas. Clament 
{Clément (Dordogne). Clément (Martinique - 
Clémentel. Cloarec. Codet (Jean). Colin. 
Colliard. Constans (Paul) ‘Allier. Constant 
‘Emile, ;Gironde). Corderoy. Cornet «Lucien, 
Coulondre. Coutant (Jules) (Seine). Couyba 

Dasque. Dauzon. David ;Alban, :Indre* Da- 


Chambon. Charmerlat. | 


Bertrand (Lucien) (Drôme. | 





vid ‘Fernand’ (Haute-Savoie). David (Henri) 
‘Loiret-Cher}. Debaune (Louis). Debève (Fran- 
çi. Debiève (Anatole). Debussy. Decker- 
David. Defarge (Adolphe). Defontaine. Defu- 
made. Dejeante. Delarue. Deléglise. Delmas. 
Deloncle François). Delory. Denécheau. Der- 
veloy. Desfarges (Antoine). Deshayes. Devèze. 
Devins. Disleau. Dorian (Daniel). Dormoy. 
Dron. Dubief. Dubois (Emile). Dubuisson. 
Dufour Jacques’. Dunaime. Dupuy (Pierre). 
Duquesnel. Dussuel. : 

Eliez-Evrard. Emile Chauvin. 
Escanyé. Etienne. Euzière. 


Fernand Brun. Féron. Ferrero. Ferrier. 
Fiquet. Fitte. Fournier (François). 


Gabrielli, Gacon. Galy-Gasparrou. 
Genet. Gentil. Gérault-Richard. 
‘Seine. Gerville-Réache. Gévelot. 
Girod. Godet (Frédéric). Goujat. 
Grousset (Paschal). Guieysse. 
Guyot-Dessaigne. 

Henrique-Duluc. Herbet. Hubbard. Hubert, 
Hugon. Hugues (Clovis) (Seine). Hugues (Fran- 
gis Aisne.. 

Isambard. Isnard. 1 

laurès. Jeanneney. Jehanin. Judet. Jumel. 

Klotz. Krauss. 


labussiére. Lachaud. Lafferre. Lamendin. 
Lanessan (de). Lassalle. Lauraine. Le Bail. 
Leffet. Le Mare. Le Moigne. Lepez. Lesage. 
Le Troadec. Levet (Georges). Levraud. Leygue 
Honoré; Haute-Garonne). Leygue (Raymond) 
Haute-Garonne). Lhopiteau. Lockroy. Loup. 
Lowe. 
Malaspina. 
venu ‘Yonne: 


Empereur. 


Gauvin. 
Gervais 
Giacobbi. 
Gouzy. 
Guingand. 


Maret (Henry). Martin (Bien- 

Martin (Louis) (Var). Mas. 
Masse. Maujan. Maure. Mazière. Mercier 
dules. Merlou. Meslier. Messimy. Michel 
Heori, Bouches-du-Rhône). Mill (Louis). Mil- 
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Caillaux. Caraman (comte de). 
ide). Castillard. Catalogne. Chabert (Justin) 
(Rhône). Chambrun (marquis de). Charruyer. 
Chevalier. Claudinon. Compayré (Emile). 
Cornudet (vicomte). Cruppi. 

Dèche. Delbet. Delcassé. 
ton). Dujardin-Beaumetz. 

Flourens. Fruchier. 

Gabriel Denis. Gaillard (Jules). Garnier. Gé- 
rald (Georges). 

Holtz. 

Iriart d'Etchepare (d`). 

Jacquemin. Janet (Léon) (Doubs). 

Kerjégu (J. de). 

La Batut (de). La Chambre. Lannes de Mon- 
-tebello. Larquier. Lebaudy (Paul). Lefas. Le- 
roy (Modeste), Leygues (Georges (Lot-et-Ga- 
ronne). Loque. 

Magniaudé. Maruéjouls. Massabuau. Menier 
(Gaston). Montjou (de). Mougeot. Moustier 
(marquis de). Mulac. . 

Osmoy (comte d’). 

Pelletan (Camille). Pichat. 
teyron. Proust. 
` Raiberti. Ribot. Ripert. Roche (Jules) (Ar- 
déche). Rose. Rouvier. Rouvre (Bourlon de). 

Sarrien. 

Trouillot (Georges). Turigny. 

Vigouroux. 


Doumergue (Gas- 
Dumont (Charles). 


Plissonnier. Pour- 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


comme ayant été retenus à la commission du 
budget : 


MM. Berger (Georges). Bouctot. 
Chapuis. 

Delombre (Paul). Doumer (Paul). 
Flandin (Etienne) (Yonne!. 
Guillain. í 

Morlot. Motte. 

Thierry. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


Pajot. Pams. Pasqual. Pastre. Paul Meu- | les députés dont l'élection est soumise à Uenquéte: 


lerand. Mollard. Monfeuillart. Morel. Mu- 
teau. 

Noël Noulens. 

Ozun. 

nier. Péret. Péronneau. Perrin. Petit. Pe- 
titjean. Peureux. Pichery. Pierre Poisson, 
Piger. Poullan. Pressensé (Francis de). 
Puech. 


Rabier (Fernand). Ragot. Rajon (Claude). 
Raimbaud. René Renoult, Réveillaud (Eu- 
gene. Ridouard. Riotteau. Rivet (Gustave). 
Robert Surcouf. Roch. Rouanet. Rouby. Rou- 
fier. Rousé. Ruau. 

Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarrault (Al- 
bert Saumande. Sauzéde. Schneider (Charles) 


Haut-Rhin). Selle. Sembat. Sénac. Serres 
Honoré. Siegfried. Simyan. Sireyjol. 
Tavé. Théron. Thierry-Cazes. Thivrier. 


Thomson. Tiphaine. Tourgnol. Tournier (Al- 
bert. Trouin. 

Urslenr. . 

Vacherie. Vaillant. Vallée. Vazeille. Veber 
Adrien). Vialis. Vigne (Octave) (Var). Vigné 
Paul’ ‘Hérault. Villault-Duchesnois. Ville. 
Villejean. Viollette. Vival. 

Walter. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Audiffred. Aynard (Edouard). 
Balandreau. Ballande. Barrois. Barthou. 
Beauregard (Paul) (Seine). Bérard (Alexandre). 
Bicchofisheim. Bonte. Bourgeois (Léon) (Marne). 
Brice (René) (Ille-et-Vilaine). 


MM. Daudé. 

Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Roscoat (vicomte du). 

Syveton. 

Truy. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Babaud-Lacroze. Boyer (Antide'. 
Cauvin (Ernest). Cloutier. 

Decrais. Delaune (Marcel). 

Fould (Achille). 

Galot (Jules). Gautier (Léon) (Vosges). 
Jourdan (Louis). 

Lacombe (Louis). 

Maurice Faure. Mirman. 

Pavie. 

Rey (Emile). 

Sarrazin. 





SCRUTIN 


Sur l'ensemble de la proposition de M. Rouanet 
(Commission d'enquête miniére). 


Nombre des votants............... 499 
Majorité absolue.................. 250 
Pour l'adoption......... ... 38 
Contre...,..,..... sas 141 


La Chambre des députés a adopté. 


Castelnau | 
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ONT VOTÉ POUR : 


MM. Abel-Bernard. Albert-Poulain. Aldy. 
Allard. Alsace (comte d’), (prince d'Hénin). 
Ancel-Seitz. Andrieu. Antoine Gras. Arbouin. 
Arène (Emmanuel). Argeliès. Aristide Briand. 
Armes. Astier. Astima (colonel). Aubry. 
Augé. Authier. 


Bachimont. Bagnol. Balandreau. Balitrand, 
Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Barthou. 
Bartissol. Basly. Bastid (Adrien). Baudet. 
Baudin (Pierre). Baudon (Oise). Beauquier. 
Beauregard (de) (Indre). Begey. Beharelle. 
Bellier. Bénézech. Bepmale. Bersez.. Ber- 
teaux. Berthet. Bertrand. (Lucien) (Drôme). 
Bertrand (Paul) (Marne). Bichon. Bizot. Bony- 


Cisternes, Borne. Bouhey-Allex Bourrat. 
Boutard. Bouveri. Braud. Breton (Jules- 
Louis). Brisson (Henri) (Bouches-du-Rhône). 


Brunard. Brunet. Buisson (Ferdinand) (Seine). 
Bussière. Buyat. 

Cadenat. Caffarelli (comte). Caillaux. Ca- 
muzet. Capéran. Cardet. Cardon. Carnaud. ` 
Carnot (Frangois'. Castellane {comte Stanislas 
de). Castillard. Catalogne. Cazauvieilh. Cazo 
(Edmond). Cazeaux-Cazalet. Cazeneuve. Cère 
(Emile). Chabert (Justin) (Rhône) Chabrié 
(Adrien). Chaigne. Chambige. Chambon. Cha- 
merlat. Chanal. Chandioux. Chanoz. Charles 
Bos. Charles Chabert (Drôme). Charonnat. 
Charpentier. Charruyer. Chastenet (Guillau- 
me). Chaumet. Chaussier. Chautemps (Al- 
phonse) (Indre-et-Loire). Chautemps (Emile) 
(Haute-Savoie). Chauviére. Chavoix. Chena- 
vaz. Clament (Clément) (Dordogne). Clément 
(Martinique). Clémentel. Cloarec. Cochery 
(Georges). Codet (Jean\. Colin. Colliard. Com- 
payré (Emile). Congy. Constans (Paul) (Allier). 
Constant (Emile) (Gironde). Corderoy. Cornet 
(Lucien). Coulondre. Coutant (Jules) (Seine). 
Couyba. Cruppi. 


Dard (baron). Dasque. Dauzon. David (Al- 
ban) (Indre). David (Fernand) (Haute-Savoie). 
David (Henri) (Loir-et-Cher). Debaune (Louis). 
Debève (François). Debiève (Anatole) Decker- 
David. Defarge (Adolphe). Defontaine. Defu- 
made. Dejeante. Delarue. _Delbet. Deléglise. 
Déimas. Deloncle (François). Delory. Dené- 
cheau. Denis (Théodore). Derveloy. Desfarges 
(Antoine). Deshayes. Devèze. Devins. Dis- 
leau. Dorian (Daniel). Dormoy. Dron. Du- 
bief. Dubois ‘Emile. Dufour (Jacques). Du- 
jardin-Beaumetz. Dunaime. Dupuy (Pierre. 
Duquesnel. Durand. Dussuel. 


Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Empereur. 
Engerand (Fernand). Escanyé. Estournelles (d’), 
Etienne. Euzière. | 

Fabre (Léopold). Faure (Firmin). Fernand 
Brun. Féron. Ferrero. Ferrette. Ferrier. Fi- 
quet. Fitte. Fleury-Ravarin. Fournier (Fran- 


ois). 


Gabriel Denis. Gabrielli. Gacon. Galy-Gas- 
parrou. Garnier. Gauthier (de Clagny). Gau- 
vin. Genet. Gentil. Gérald (Georges’. Gérard 
(Edmond) (Vosges). Gérault-Richard. Gervais 
(Seine). Gerville-Réache. Giacobbi. Girod. 
Godet (Frédéric). Goujat. Gouzy. Grousset 
(Paschal). Guieysse. Guingand. Guyot-Des- 
saigne. 

Henrique-Duluc.. Herbet. Holtz. Hubbard. 
Hubert. Hugon. Hugues (Clovis) - (Seine). 
Hugues (Francois) (Aisne). 

Iriart d'Etchepare (d'). Isambard. Isnard. 


Janet (Léon) (Doubs). Jaurès. Jeanneney. 
Jehanin. Jonnart. Judet. Jumel. 
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Klotz. Krantz Camille’. 
La Batut (de). Labussière. Lachaud. La- 
chièze. Lafferre. Lamendin. Lanessan :de). 
Larquier. Lassalle. Lauraine. Laurençon. Le 
Bail. Lebrün. Leffet. Le Hérissé. Lepel- 
letier (Edmond). Lepez. Leroy (Modeste). Le- 
sage. Le Troadec. Levet (Georges). Levraud. 
Leygue (Honoré) (Haute-Garonne). Leygue 
(Raymond) (Haute-Garonne). Leygues (Geor- 
ges) (Lot-et-Garonne. Lhopiteau. Lockroy. 
Loque. Loup. Lozé. 


Magniaudé. Mahy (de). Malaspina. Maret 
(Henry). Martin (Bienvenu) (Yonne). Martin 
(Louis) (Var). Mas. Massé. Maujan. Maure. 
Maurice Spronck. Mazière. Menier (Gaston). 
Mercier (Jules). Merlou. Meslier. Messimy. 
Michel (Henry) (Bouches-du-Rhône). Mill Louis), 
Millerand. Mollard. Monfeuillart. Morel. Mu- 
lac. Muteau. 


Krauss. 


Noël. Noulens. 

Ozun. 

Pajot. Pams. Pasqual. Pastre. Paul Meu- 
nier. Péret. Perier (Germain). Péronneau. 
Perrin. Perroche. Petit. Petitjean. Peureux. 
Pichery. Pierre Poisson. Piger. Plissonnier. 
Poincaré (Raymond). Poullan.  Pressensé 
(Francis de}. Puech. 

Rabier (Fernand). Ragot. Rajon (Claude:. 


Razimbaud. René Renoult. Réveillaud (Eu- 
gène. Richard (Pierre). Ridouard. Rivet 
(Gustave. Roch. Roche (Ernest) (Seine'. 
Rouanet. Rouby. Rougier. Rousé. Rozet 
(Albin). Ruau. Rudelle. 

Sabaterie. Salis. Sandrique, Sarraut (Al- 
bert). Sarrien. Saumande. Sauzède. Schnei- 
der (Charles) (Haut-Rhin). Selle. Sembat. 
Sénac. Serres (Honoré). Sibille. Siegfried. 


Simyan. Sireyjol. 

Tavé. Théron. Thierry-Cazes. Thierry-Dela- 
noue. Thivrier. Thomson. Tiphaine. Tour- 
gnol. Tournade. Tournier (Albert). Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie. Vaillant. Vallée. Vazeille. Veber 
(Adrien). Vialis. Vigne (Octave) (Var). Vigné 
(Paul) (Hérault). Vigouroux Ville. Villejean. 
Viollette. Vival. Vogeli. 

Walter. . 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Anthime Ménard. 
Aynard (Edouard). | 
Ballande. Bansard des Bois. Baron (Jules) 
(Maine-et-Loire). Barrois. Baudry d'Asson (de). 
Beauregard (Paul) (Seine). Benoist (de) (Meuse. 
Berger (Georges. Berry (Georges). Berthoulat 


Audiffred. Audigier. 


(Georges). Bignon. Bischoffsheim. Boissieu 
(baron de^ Bonnnevay. Bonte. Bonvalot. 
Borgnet. Boucher (Henry). Bouctot. Bour- 


geois (Paul) (Vendée). Boury (de). Brice (Jules) 
(Meurthe-et-Moselle. Brice (René) (Hle-et-Vi-- 
laine). Brindeau. Brisson (Joseph) (Gironde). 
Broglie (duc de). 


Cachet. Caraman ;comte de}. Castelnau de). 
Chambrun (marquis de). Chevalier. Cibiel. 
Claudinon. Cochin (Denys) (Seine). Cochin 
` (Henry) (Nord). Cornudet (vicomte). Corrard 
des Essarts. 

Darblay. Derrien. Drake Jacques’. 
buisson. Duclaux-Monteil. Dutreil. 
Elvaicomte d^. Ermant. Estourbeillon (mar- 
quis de 1^. 
Fabien-Cesbron. 
Fouché. Fruchier. 


Du- 


Fontaines de. Forest. 


ANNALES DE 


Gaffer. Gailhard-Bancel ide‘. Gaillard (Jules'. 
Gellé. Gervaize :Meurthe-et-Moselle’. Gévelot, 
Ginoux-Defermon. Gonidec de Traissan (comte 


lei. Gontaut-Biron (comte Joseph de’. Goujon 
(Julien). Gourd. Grandmaison(dei. Groussau. 
Guillain. 

Halgouet (lieutenant-colonel du}. Harriague 


Saint-Martin. Haudricourt. Hémon. 


Jacquemin. Jacquey (général). Jules Jaluzot. 
Jules Legrand (Basses-Pyrénées). 


Kerjégu (J. de). 


La Bourdonnaye (comte de. La Chambre. 
La Ferronnays (marquis de’. Lamy. Laniel 
(Henri. Lanjuinais (comte dei. Lannes de 
Montebello. Largentaye (Rioust de). La Ro- 
chethulon (comte de). Laurens-Castelet (mar- 
quis de). Laville. Lebaudy (Paul). Lecheval- 
lier. Lefas. Le Mare. Le Moigne. Lerolle. 
Lespinay {marquis de’. Lévis-Mirepoix (comte 
de’. Limon. Ludre ,comte Ferri de’. 


Mackau (baron de). Marot (Félix). Maussabré 
(marquis de). Méline. Michel (Adrien) (Haute- 
Loire). Miossec. Montaigu (comte de). Monta- 
lembert (comte dei. Montjou (de). Motte. 
Moustier (marquis de. Mun (comte Albert de). 

Ollivier. Osmoy (comte d’). 


Pain. Passy (Louis. Pichat. Plichon. Po- 


mereu (comte de). Prache. Pradct-Balade. 
Proust. 

Quilbeuf. 

Raiberti. Reille :baron Amédée: Reille (ba- 
ron Xavier). Ribot. Riotteau. Robert Surcouf. 
Roche (Jules) (Ardèche). Roger-Ballu. Rohan 
(duc de). Rose. Rouland. Rouvre (Bourlon 
de). 

Saint-Pol (de). Savary de Beauregard. 


Schneider (Eugène) (Saône-et-Loire). Suchetet 
Thierry. Trannoy. 
Villault-Duchesnois. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Adam (Achille’. Amodru. Archdeacon. 
Auffray (Jules). | 
Bérard (Alexandre). Bougère (Ferdinand'. 


Bougère Laurent. Bourgeois (Léon) (Marne). 
Carpot. Cavaignac (Godefroy). Charles Be- 
noist (Seine). Coache. Coutant (Paul) (Marne). 


Dansette (Jules). Debussy. Déche. Dela- 
fosse (Jules). Delarbre. Delcassé. Déribéré- 
Desgardes. Deschanel(Paul). Desjardins (Jules: 


Dion (marquis de}. Doumergue (Gaston). Du- 
lau (Constant). Dumont ,Charles). 

Failliot. Flandin (Ernest) (Calvados). Flou- 
rens. Fouquet (Camille. 

Galpin (Gaston). Gayraud. Gérard (baron 
Maurice) :Calvados). Grosjean. 
Laroche-Joubert. Lasies. Léglise. Legrand 


(Arthur’. Lemire. 

Mando. Maruéjouls. Massabuau. 
Binder. Millevoye. Mougeot. 
Ornano (Cuneo d’). 

Paulmier. Pelletan (Camille). Périer de 


Larsan (comte du). Pins (marquis de. Pour- 
teyron. Pugliesi-Conti. 


Ramel (de). Rauline. Renault-Morlière. Ri- 
pert. Rousset (lieutenant-colonel'. Rouvier. 
Saint-Martin (de). 

Tailliandier. Trouillot Georges. Turigny. 
Villiers. 


Maurice- 


LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 
comme ayant été retenus à la commission 
du budget : 

MM. Chapuis. 

Delombre ‘Paul. Doumer ‘Paul. 
Flandin (Etienne) : Yonne). 
Morlot. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 
les députés dont l'élection est soumise 
à l'enquête : 
MM. Daudé. 
Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Roscoat (vicomte du). 
Syveton. 
Truy. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Babaud-Lacroze. Boyer Antide). 
Cauvin (Ernest). Cloutier. 

Decrais. Delaune Marcel: 

Fould (Achille. 

Galot (Jules. Gautier (Léon) : Vosges’. 
Jourdan (Louis'. 

Lacombe (Louis:. 

Maurice Faure. Mirman. 

Pavie. 

Rey (Emile. 

Sarrazin. 





SCRUTIN 


Sur la discussion immédiate de la proposition de 
loi de M. Jean Codet tendant à compléter l'ar- 
ticle 18 de La loi du 1er juillet 1901 (Résultat 


du pointage). 


Nombre des votants......,........ 531 
Majorité absolue.................. 269 
Pour l'adoption............ 260 
Contre... ses oie cece a 8s 271 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Abel-Bernard. Albert-Poulain. Aldy. 
Allard. Andrieu. Antoine Gras. Arboin. Arène 
‘Emmanuel, Aristide Briand. Armez. Astier. 
Astima (colonel). Aubry. Augé. Authier. 


Bachimont. Bagnol. Balandreau. Balitrand. — 
Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône. Basly. | 
Bastid (Adrien). Baudet. Baudin (Pierre). Bat- 
don (Oise. Beauquier. Begey. Bellier. 
nézech. Bepmale. Bersez. Berteaux Ber 
thet. Bertrand (Lucien)(Dréme). Bizot Bony- 
Cisternes. Borne. Bouhey-AJlex. Bourral. 
Boutard. Bouveri. Braud. Breton (Jules-Louis — 
Brisson (Henri) (Bouches-du-Rhône). Brunard. 
Brunet. Buisson (Ferdinand) (Seine). Bussière. 
Buyat. 


Cadenat. Camuzet. Capéran. Cardet. Car 
don. Carnaud. Castillard. Cazeneuve. Cre 
(Emile). Chaigne. Chambige. Chambon. 
Chamerlat. Chanal. Chandioux. Chanot- 
Chapuis. Charles Bos. Charles Chabert 
(Drôme. Charonnat. Charpentier. Chaussiér 
Chautemps (Alphonse) (Indre-et-Loire. Chat- 





vière. Chenavaz Clément (Martinique). Clé- 
meste. Cloarec. Codet (Jean). Colin. Col- 
land. Compayré (Emile) Constans (Paul) 
Altier. Cornet (Lucien). Coulondre. Coutant 
Jules) ‘Seine. Couyba. 

Dasque. Dauzon. David (Alban) (Indre). 
David (Fernand) (Haute-Savoie). David (Henri) 
‘Liret-Cher). Debaune (Louis). Debève (Fran- 
œis. Debiève (Anatole) Debussy. Decker- 
David. Defarge (Adolphe). Defontaine. Defu- 
made. Dejeante. Delarue. Delbet. Delmas. 
Deloncle (François). Delory. Denécheau. Der- 
veloy. Desfarges (Antoine). Deshayes. Devèze. 


Devins. Disleau. Dron. Dubief. Dubois 
‘Emile’. Dufour (Jacques). 
Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Escanyé. 
Etienne. Euzière. 

Fernand Brun. Féron. Ferrero. Ferrier. 


Fiquet. Fitte. Fournier (François). ; 


Gabrielli. Gacon. Galy-Gasparrou. Gauvin. 
Genet. Gentil. Gérault-Richard. Gervais 
Seine. Gerville-Réache. Giacobbi. Girod. 
Godet ‘Frédéric’. Goujat. Gouzy. Grousset 
‘Paschal. Guieysse. Guingand. Guyot-Des- 
saigne. 

Henrique-Duluc. Herbet. Hubbard. Hubert. 
Hugon. Hugues (Clovis) (Seine). 

tambard. Isnard. 


lurs. Jeanneney. Jehanin. Judet. 

Kb Krauss. 

Labussière. Lachaud. Lafferre. Lamendin. 
Lanessan (de). Lassalle. Lauraine. Leffet. Le- 
pez. Lesage. Le Troadec. Levraud. Leygue 
‘Honoré (Haute-Garonne). Leygue (Raymond) 
‘Hante-Garonne). Lhopiteau. Lockroy. Loup. 
Lozé. . 


Magniaudé. Malaspina. Maret(Henry). Mar- 
tin Bienvenu) (Yonne). Martin (Louis) (Var). 
Mas. Massé. Maujan. Maure. Mazière. Me- 
nier Gaston}. Merlou. Meslier. Messimy. 
Michel Henri) (Bouches-du-Rhône). Mill (Louis). 
Millerand. Mollard. Monfeuillart. 


Noulens. 

Ozun. 

Pajot. Pars. Pasqual. Pastre. Paul Meu- 
nier. Péret. Péronneau. Perrin. Petit. Pe- 


tiljean. Peureux, Pichery. Pierre Poisson. 
Piger. Pressensé (Francis de). Puech. 

Rabier (Fernand). Ragot. Rajon (Claude). 
Rarimbaud. René Renoult. Réveillaud (Eugène). 
Rivet Gustave’. Rouanet. Rouby. Rougier. 
Rousé. 


Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut (Albert). 


&urède. Schneider (Charles) (Haut-Rhin). 
Selle. Sembat. Sénac. Serres (Honoré). Si- 
myan. Sireyjol. 

Tavé. Théron. Thierry-Cazes.  Thivrier. 
Thomson. Tiphaine. Tourgnol. Tournier 
Albert). Trouin. 

Ursleur. 


Yacherie. Vaillant. Vazeille. Veber (Adrien). 


Vialis. Vigne (Octave) (Var). Vigné (Paul) 
‘Hérault). Ville. Villejean. Viollette. Vival. 
Walter. 


ONT VOTE CONTRE : 


MM. Adam (Achille). Alsace (comte d`) prince 
d'Hénin. Amodru Ancel-Seitz. Anthime- 
Ménard. Archdeacon. Argeliés. Audiffred 
Audigier. Aufray (Jules). Aynard (Edouard). — 


Ballande. Bansard des Bois. Baron (Jules, 
Maine-et-Loire. Barrois. Barthou. Bartissol. 
Baudry d'Asson íde). Beauregard (Paul; (Seine}- 


SÉANCE DU 7 


Beauregard (de) (Indre). Benoist (de) (Meuse). 
Berger (Georges). Berthoulat (Georges). Ber- 
trand (Pail) (Marne). Bichon. Bignon. Bis- 
choffsheim. Boissieu (baron de). Bonnevay. 
Bonte. Bonvalot. Borgnet. Boucher (Henry). 
Bouctot. Bougère (Ferdinand). Bougère (Lau- 
rent). Bourgeois (Paul) (Vendée). Boury (de). 
Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brice (René) 
(Ille-et-Vilaine). Brindeau. Brisson (Joseph) 
(Gironde). Broglie (duc de). 


Cachet. Caffarelli (comte). Caillaux. Cara- 
man {comte de). Carnot (François). Carpot. 
Castellane (comte Stanislas de). Castelnau (de). 
Catalogne. Cavaignac (Godefroy) Cazauvieilh. 
Cazeaux-Cazalet. Chabert (Justin) (Rhône). 
Chabrié (Adrien). Chambrun (marquis de). 
Charles Benoist (Seine). Charruyer. Chastenet 
(Guillaume). Chaumet. Chautemps (Emile) 
(Haute-Savoie). Chavoix. Chevalier. Cibiel. 
Clament (Clément) (Dordogne). Claudinon. 
Coache. Cochery (Georges). Cochin (Denys) 
(Seine). Cochin (Henry) (Nord). Congy. Cons- 
tant (Emile) (Gironde). Corderoy. Cornudet 
(vicomte). Corrard des Essarts. Coutant (Paul) 
(Marne). Cruppi. 


Dansette (Jules. Darblay. Dard (baron). De- 
lafosse (Jules). Delarbre. Deléglise. Denis 
(Théodore). Déribéré-Desgardes. Derrien. Des- 
chanel (Paul). Desjardins (Jules). Dion (mar- 
quis de). Dorian (Daniel. Dormoy. Drake 
(Jacques). Dubuisson. Duclaux-Monteil. Du- 
jardin-Beaumetz. Dulau (Constant). Dunaime. 
Dupuy (Pierre). Duquesnel. Durand. Dussuel. 


NOVEMBRE 1902 


Dutreil. 
Elva (comte d’). Empereur. Engerand (Fer- 
nand). Ermant. Estourbeillon (marquis de r). 


Estournelles (d’). 


Fabien-Cesbron. Fabre (Léopold). Failliot. 
Faure (Firmin). Ferrette. Flandin (Ernest) 
(Calvados). Fleury-Ravarin. Fontaines (de). 
Forest. Fouché. Fouquet (Camille). Fruchier. 


Gabriel Denis. Gaffler. Gailhard-Bancel (de). 
Gaillard (Jules). Galpin (Gaston). Garnier. 
Gauthier (de Clagny). Gayraud. Gellé. Gérald 
(Georges). Gérard (baron Maurice) (Calvados)- 
Gérard (Edmond) (Vosges). Gervaize (Meurthe- 
et-Moselle). Gévelot. Ginoux-Defermon. 
nidec de Traissan (comte le). Gontaut-Biron 
(comte Joseph de). Gourd. Grandmaison (de), 
Grosjean. Groussau. Guillain. 


Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague 
Saint-Martin. Haudricourt. Hémon. 


Iriart d'Etchepare (d`. 


Jacquemin. Jacquey (général). Janet (Léon) 
(Doubs). Jonnart. Jules Jaluzot. Jules Le- 
grand (Basses-Pyrénées). Jumel. 


Kerjégu (J. de). Krantz (Camille). 


La Batut (de). La Bourdonnaye (comte de). 
La Chambre. Lachièze. La Ferronnays (mar- 
quis de). Lamy. Laniel (Henri). Lanjuinais 
(comte de). Lannes de Montebello. Largen- 
taye (Rioust de). Laroche-Joubert. La Roche- 
thulon (comte de). Larquier. Laurençon. Lau- 
rens-Castelet (marquis de). Laville. Le Bail. 
Lebaudy (Paul). Lebrun. Lechevallier. Lefas. 
Léglise. Legrand (Arthur). Le Hérissé. Le 
Mare. Lemire. Le Moigne. Lepelletier (Ed- 
mond). Lerolle’ Leroy (Modeste). Lespinay 
(marquis de). Levet (Georges). Lévis-Mirepoix 
(comte de). Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). 
Limon. Ludre (comte Ferri de). 


Mackau ‘baron dei. Mahy (de). Mando. Ma- 
rot (Félix) Massabuau. Maurice Binder. Mau- 
rice Spronck. Maussabré (marquis de). Méline. 
Mercier (Jules). Michel ‘Adrien’ (Haute-Loire. 


Go-. 
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Millevoye. Miossec. Montaigu (comte de). 
Montalembert (comte de). Montjou (de). Mo- 
rel. Motte. Moustier (marquis de). Mulac. 
Mun (comte Albert de). Muteau. 


Ollivier. Ornano(Cuneod’). Osmoy (comte d`). 


Pain.. Passy (Louis). Paulmier. Périer (Ger- 
main). Périer de Larsan (comte du). Perroche. 
Pichat. Pins (marquis de). Plichon. Plisson- 
nier. Poincaré (Raymond). Pomereu (comte 
de). Poullan. Prache. Pradet-Balade. Proust. 
Pugliesi-Conti. 

Quilbeuf. 


Raiberti. Ramel (de). Rauline. Reille (ba- 
ron Amédée). Reille (baron Xavier). Renault- 
Morliére. Ribot. Richard (Pierre). Riotteau. 
Robert Surcouf. Roch. Roche (Ernest) Seine). 
Roche (Jules) Ardèche). Roger-Ballu. Rohan 
(duc de). Rose. Rouland. Rousset (lieutenant- 


colonel). Rouvre (Bourlon de). Rozet (Albin) 
Rudelle. 

Saint-Martin (de. Saint-Pol (de). Sarrien, 
Saumande. Savary de Beauregard. Schneider 
(Eugène (Saône-et-Loire). Sibille. Siegfried. 
Suchetet. 

Tailliandier. Thierry. Thierry -Delanoue. 


Tournade. Trannoy. 


Vallée. Vigouroux. Villault-Duchesnois. Vil- 
liers. Vogeli. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Beharelle. Bérard (Alexandre). 
(Georges). Bourgeois (Léon) (Marne). 
Caze (Edmond). 


.Dèche.  Delcassé. 
Dumont (Charles). 


Flourens. 
Goujon (Julien). 
Holtz. Hugues (Francois) (Aisne). 


Berry 


Doumergue (Gaston). 


Lasies. Loque. 
Maruéjouls. Mougeot. 
Noél. 


Pelletan (Camille). Pourteyron. 
Ridouard. Ripert. Rouvier. 
Trouillot (Georges). Turigny. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


comme ayant été retenus à la commission 
du budget : 


MM. Delombre (Paul). Doumer (Paul). 
Flandin (Etienne) (Yonne). 

Morlot. 

Ruau. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 
les députés dont Uélection est soumise 
à l'enquêle : 
MM. Daudé. 
Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Roscoat (vicomte du). 
Syveton. 
Truy. 


ABSENTS PAR CONGE : 


MM. Babaud-Lacroze. Boyer (Antide). 
Cauvin (Ernest). Cloutier. 

Decrais. Delaune : Marcel’. 

Fould (Achille). 
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Galot (Jules. Gautier (Léon) (Vosges). 
Jourdan (Louis. 

Lacombe (Louis). 

Maurice-Faure. Mirman. 

Pavie. 

Rey (Emile). 

Sarrazin. 


Dans le scrutin du 7 novembre sur la propo- 
sition de M. Emile Chauvin, tendant à l'annula- 
tion des opérations électorales de l'arrondisse- 
ment de Castellane (Basses-Alpes) : 

M. Gaston Menier, porté comme ayant voté 
« contre », déclare avoir voulu « s'abstenir ». 


Dans le scrutin du 7 novembre sur l'ensemble 
de la proposition de M. Rouanet (commission 
d'enquête minière : 

M. Jules Jaluzot déclare qu'il a été porté par 


erreur comme ayant voté « contre », et qu'en 
réalité, il avait voté « pour ». 


M. de Mahy, porté comme « n'ayant pas pris 
part au vote » dans les scrutins du vendredi 
7 novembre sur : 1° la proposition de M. Emile 
Chauvin tendant à l'annulation des opérations 
électorales de l'arrondissement de Castellane 
(Basses-Alpes); 2° sur les mots « au scrutin de 
liste » {Proposition de M. Rouanet tendant à 
une enquête minière), déclare qu'il avait été 
empêché d'assister à la séance et que, présent, 
il aurait voté « contre » dans ces deux semi- 
tins. 


M. Adrien Bastid, porté comme ayant voté 
« pour » dans le scrutin du 7 novembre, sur la 
proposition de M. Emile Chauvin tendant à l'an- 
nulation des opérations électorales de l'arron- 
dissement de Castellane (Basses-Alpes, déclare 
avoir voulu voter « contre ». 


M. Charles Dumont, porté comme n'ayant 
pas pris part aux divers scrutins du vendredi 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


7 novembre, déclare qu'il avait été empêché 
d'assister à la séance et que, présent, il aurait 
voté « pour » l'annulation des opérations élec- 
torales de ‘l'arrondissement de Castellane, 
« pour » les mots « au scrutin de liste » de la 
proposition de M. Rouanet tendant à une en- 
quête minière, « contre » l'addition de M. Ed- 
mond Lepelletier A cette proposition et « pour» 
l'ensemble de le proposition de M. Rouanet. 


Dans le scrutin du 7 novembre sur l'ensemble 
de la proposition de M. Rouanet (commission 
d'enquête minière) : 


M. Rose déclare qu'il a été porté par erreur 
comme ayant voté « contre » et qu'en réalité 
il avait voté « pour ». 


M. le marquis de Laurens-Castelet, porté 
comme ayant voté « contre » l'ensemble du 
projet de résolution de M. Rouanet tendant à la 
nomination d'une commission d'enquête sur 
les mines, déclare avoir voulu voter « pour». 


j 
I 
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SÉANCE DU MARDI 11 NOVEMBRE 1902 


SOMMAIRE. — Excuses. — Demande de congé. = Présentation, par M. le ministre des colonies, d'un projet de loi sur les pensions à accorder 


aux veuves et orphelins des fonctionnaires civils et des militaires, victimes de la catastrophe de la Martinique. — Renvoi à la commission du 
budget. = Dépôt, par M. Colliard, d'une proposition de loi tendant à donner à la ville de Lyon une représentation plus égale au point de vue 
antonal — Renvoi à la commission d'intérêt local. = Motion d'ordre. = Annonce de l'ouverture du 2° tour de scrutin pour la nomination 
de deux membres de la commission supérieure du travail. «= Dépôt, par M. Georges Berry, d'une proposition de loi tendant à la suppression 
du privilège des bouilleurs de cru. — Demande de l'urgence : MM. Ferrette, le ministre des finances, le président. Retrait. — Renvoi à la com- 
mission du budget. == Dépôt et lecture, par M. Roger-Ballu, d'une proposition de loi tendant à faire désigner par le sort, dans le sein des conseils 
généraux, les commissions de recensement des votes pour les élections législatives. — Rejet, au scrutin, de l'urgence. — Renvoi à la commission 
du suffrage universel. = Adoption du projet de loi relatif à un échange de terrains entre l'Etat et M. Boucher (de Gérardmer). = Adoption du 
projet de loi relatif à un échange de terrains entre l'Etat et Mme Azalbert. == Suite de la vérification des pouvoirs : Election de l'arrondissement 
de Jonzac (Charente-Inférieure). — Admission de M. Larquier. = Discussion du projet de loi tendant à réprimer le fait d'ouverture ou de tenue 
d'un établissement congréganiste sans autorisation : MM. Léonce de Castelnau, Groussau, Fernand Rabier rapporteur; Lerolle. — Article 
unique. — Amendement de M. Louis Ollivier : MM. Louis Ollivier, le rapporteur, le président. Rejet, au scrutin. — Amendement de M. le baron 
Xavier Reille : MM. le baron Xavier Reille, le rapporteur, Fabien-Cesbron. Rejet. — Adoption des deux premiers paragraphes de l'article 
unique. — Sur le 1°, amendement de M. Lemire: MM. Lemire, le rapporteur, Lasies, le garde des sceaux, ministre de la justice. Rejet, au 
scrutin. = Présentation, par M. le ministre de l'agriculture, d'un projet de loi tendant à la création de chambres d'agriculture. = Reprise de 
la discussion du projet de loi tendant à réprimer le fait d'ouverture ou de tenue d'un établissement congréganiste sans autorisation. — Suite 
de la discussion du‘1° de l’article unique. — Second amendement de M. Lemire : MM. Lemire, le garde des sceaux, de Rasnel, le rappor- 
teur. — Adoption de la {re partie duparagraphe et rejet de l'amendement. — Adoption, au scrutin, de la 2° partie. — Non prise en consi- 
dération, au scrutin, d'un amendement de M. de Ramel. — Demande de renvoi de la suite de la discussion : M. le rapportèur. Rejet, au scrutin. 
— Amendement de M. de Castelnau : MM. de Castelnau, le rapporteur, de Ramel. Rejet, au scrutin. — Adoption de l'ensemble du 1°. — Sur le 
>, amendement de MM. Julien Goujon et Georges Grosjean : MM. Julien Goujon, le rapporteur. Retrait. — Adoption du paragraphe. — Sur le 
3, amendement de MM.Julien Goujon et Grosjean : MM. Julien Goujon, le rapporteur, de Castelnau, le garde des sceaux. Retrait. — Amen- 
dement de MM. Mulac, Larquier et Gérald : MM. Mulac, le rapporteur. Non prise en considération, au scrutin. — Incident : MM. Gauthier (de — 
Clagny;, le président. — Amendement : 1° de M. Lemire; 2° de MM. Julien Goujon et Grosjean: MM. le rapporteur, Lemire. — Adoption du 
paragraphe 3° modifié. — Sur l'ensemble de l'article unique : MM. Paul Beauregard, Lasies. Adoption, au scrutin. = Proclamation du résultat du 
2 tour de scrutin pour la nomination de deux membres de la commission supérieure du travail. = Proclamation du résultat du scrutin pour 
lanomination de deux membres du conseil supérieur des sociétés de secours mutuels. — Nul, faute du quorum. = Demande d'interpellation de 
M. Chaumet, au ministre de la marine, au sujet de l'arrêt des constructions navales. — Fixation de la discussion en tête de l'ordre du jour de 
jeudi. = Motion d'ordre. = Règlement de l'ordre du jour: MM. le lieutenant-colonel du Halgouet, Laurent Bougére, Sembat, J.-L. Breton, 
Louis Martin, Cloarec. = Dépôt, par M. le ministre de l'intérieur, d'un projet de loi concernant la ville de Cholet. = Dépôt, par M. le ministre 
de la justice, d'un projet de loi ayant pour objet de compléter l'article 55 du code civil en ce qui concerne les déclarations de naissances 
faites, en pays étranger, par les Français devant les agents diplomatiques ou les consuls. = Dépôt, par M. de La Rochethulon, d'un rapport sur 
le projet de loi relatif à un échange de terrains entre l'Etat et les consorts Soucaille. = Dépôt, par M. Lebrun, d'un rapport sur le projet de 
loi relatif à un échange de terrains forestiers entre l'Etat et la société anonyme des aciéries de Longwy. = Dépôt, par M. Cloarec, d'un rapport 
sommaire sur le projet de résolution de M. Lucien Cornet ayant pour objet d'afnéliorer la situation des cantonniers. = Dépôt, par M. J.-L. 
Breton, d'un rapport fait au nom de la commission chargée d'examiner les projets de résolution de MM. J.-L. Breton, Antide Boyer et Edouard 
Vaillant, tendant à l'organisation de grandes commissions permanentes. — Dépôt, par M. Gabriel Denis, d'une proposition de loi tendant à 
réorganiser le corps des gardiens de batterie. = Dépôt, par M. François Deloncle, d'une proposition de loi portant création d'une chambre 
coloniale à la cour de cassatiom. = Congé. 


i MM. d'iriart d'Etchepare et Stanislas de 
PRÉSIDENCE DE M. LÉON BOURGEOIS EXCUSES — DEMANDE DR CONGÉ Castellane s’excusent de ne pouvoir assister 
pendant quelques jours aux séances de la 

M. le président. MM. Couyba, Castillard, | Chambre. 
Béharelle et Gervais s’excusent de ne pou- M. Rousé s'excuse de ne pouvoir assister 
M. Robert Surcouf, l'un des secrélaires, | voir assister à la séance de ce jour. à la séance de ce jour et demande un 


La séance est ouverte à deux heures. 


we lecture du procès-verbal de la séance | MM, Jonnart et Maure s'excusent de ne | congé. 
du vendredi 7 novembre, pouvoir assister à la séance de ce jour ni à | La demande sera renvoyée à la commis- 


Le procès-verbal est adopté. celle de jeudi. sion des congés. 
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PRÉSENTATION D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des colonies pour le dépôt d'un projet 
de loi. 


M. Gaston Doumergue, ministre des colo- 
nies. J'ai l'honneur de déposer sur le bu- 
reau de la Chambre, au nom de M. le mi- 
nistre de la guerre, de M. le ministre de 
l'instruction publique, de M. le ministre des 
finances et au mien, un projet de loi re- 
latif aux pensions à accorder aux veuves et 
aux orphelins des fonctionnaires civilset des 
militaires qui ont trouvé la mort dans la 
catastrophe de la Martinique. 

Je demande le renvoi de ce projet de loi 
à la commission du budget. 

M. le président. Le projet de loi sera im- 
primé et distribué et, s’il n’y a pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission du budget. 
(Assentiment.) 


DÉPÔT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. La parole est à M. Col- 
liard pour le dépôt d'une proposition de 
loi. 


M. Colliard. A la date du 24 octobre 1901, 
j'avais l'honneur de déposer une proposi- 
tion de loi ayant pour but de donner à la 
ville de Lyon une représentation plus égale 
au point de vue cantonal. La dernière légis- 
lature ayant pris fin avant que cette propo- 
sition, qui avait obtenu le bénéfice de Tur- 
gence, ait pu venir en discussion, j'ai hon- 
neur de la déposer de nouveau sur le bureau 
de la Chambre et de demander l'urgence. 

M. le président. Cette proposition doit 
être renvoyée à la commission d'intérêt 
local; dans ces conditions, il n’y a pas lieu 
de déclarer l'urgence. 

M. Colliard. J'accepte le renvoi à la com- 
mission d'intérêt local. 

M. le président. La proposition sera im- 
primée, distribuée, et renvoyée à la com- 
mission d'intérêt local. 


MOTION D'ORDRE 


M. le président. La commission du bud- 
get demande que la Chambre veuille bien 
lui renvoyer le projet de loi forestière rela- 
tif à l'Algérie. 

Il n'y a pas d'opposition ?... 

Le renvoi est ordonné. 


2° TOUR DE SCRUTIN POUR LA NOMINATION DE 
DEUX MEMBRES DE LA COMMISSION SUPÉ- 
RIEURE DU TRAVAIL. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le 2 tour de scrutin pour la nomi- 
nation de deux membres de la commission 
supérieure du travail. 

Conformément à la résolution votée par 
la Chambre vendredi dernier, il sera pro- 
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cédé à ce scrutin dans le salon voisin de la 
salle des séances. 

Le scrutin sera ouvert à deux heures et 
demie et fermé à trois heures et demie. 

Il va être procédé au tirage au sort des 
scrutateurs. 

(L'opération a lieu). 

Le sort désigne : 

{re table : MM. Andrieu, Barrois, Gellé; 

2e table : MM. Charles Benoist (Seine), 
Ferrette, de Ramel ; 

3° table: MM. Magniaudé, Truy, Violette ; 

4e table : MM. Deléglise, Genet, Goujat ; 

5° table : MM. Paschal Grousset, le comte 
de Lévis-Mirepoix, Raymond Leygue (Haute- 
Garonne) ; 

6° table : MM. Levraud, Louis Martin (Var), 
Mirman ; 

Serutateurs supplémentaires : MM. Jules 
Auffray, Aristide Briand, Dansette, Le Bail, 
Pastre, Raiberti. 

M. le président. M. Isnard, secrétaire, 
voudra bien présider le bureau de vote. 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. La parole est à M. Geor- 
ges Berry pour le dépôt d’une proposition 
de loi en faveur de laquelle il demande 
l'urgence. 


M. Georges Berry. J'ai l'honneur de dé- 
poser sur le bureau de la Chambre une 
proposition de loi tendant à la suppression 
totale du privilège des bouilleurs de cru... 


M Henry Ferrette. Je demande la pa- 
role. 


M Georges Berry. ... à la suppression 
d'un des derniers privilèges maintenus 
dans nos lois et qui porte une atteinte si 
grave à l'égalité devant l'impôt. 

Je n'infligerai pas à la Chambre la lecture 
de l'exposé des motifs qui est très long, 
tenant à ménager ses instants. Je me réserve 
de discuter quand la commission du budget 
déposera son rapport. Je vous demande 
seulement, messieurs, de renvoyer immé- 
diatement à la commission du budget ma 
proposition de loi qui tend a protéger les 
finances de mon pays et a placer sur le 
mème pied tous les contribuables. (Très 
bien! tres bien! sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Fer- 
rette. 5 


M. Henry Ferrette. Messieurs, ceux qui, 
comme moi, — et je crois que c’est la majo- 
rité de cette Assemblée, — sont partisans du 
respect du propriétaire récoltant et du pri- 
vilège des bouilleurs de cru... (Interrup- 
tions sur divers bancz.) 

M. Klotz. Pas de la fraude. 


M. Henry Ferrette. Vous savez qu'elle 
ne se fait pas chez les bouilleurs de cru. 
(Exclamations sur divers bancs.) 

- M. Klotz. Vous en souriez vous-même. 

M. Henry Ferrette. ..ceux qui sont par- 
tisans du respect du privilège tel qu’il est 
actuellement exercé seront très heureux de 
la proposition déposée par M. Berry parce 
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qu'elle leur donnera l'occasion de se pro- 
noncer immédiatement sur cette question. 
Vous comprenez bien que nous ne pouvons 
pas rester plus longtemps dans cette situa- 
tion équivoque et imprécise. 

Vous n'ignorez pas que la commission du 
budget ne pourra pas se profioncer sur le 
projet du Gouvernement qui lui a été ren- 
voyé avant le mois de février ou de mars, 
peut-étre plus tard; nous ne saurons pas, 
d'ici là, si le privilège est respecté ou si, au 
contraire, le projet du Gouvernement est 
voté. Vous estimerez sans doute que cette 
situation équivoque ne peut pas être tolérée 
plus longtemps. 

En repoussant l'urgence de la proposition 
de M. Berry, vous donnerez une indication 
à la commission du budget; vous lui indi- 
querez votre volonté de respecter ce pri- 
vilège, de soustraire le propriétaire récol- 
tant à l'exercice et à l'inquisition auxquels 
M. le ministre des finances veut le soumet- 
tre; par conséquent, vous aurez dit que la 
volonté ferme de cette Chambre et du pays 
est qu'on ne touche pas à la liberté du pro- 
priétaire récoltant. (Très bien! très bien! sur 
divers bancs.) 

Je demande donc à la Chambre de bien 
vouloir repousser l'urgence de la proposi- 
tion de M. Georges Berry et d'indiquer par 
là-même à la commission du budget et au 
Gouvernement quels sont ses sentiments à 
l'égard du projet déposé par M. Rouvier. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des finances. _ 

M. Maurice Rouvier, ministre des finan- 
ces. L'honorable M. Georges Berry dépose 
sur le bureau de la Chambre une pro- 
positien de loi relative aux bouilleurs de 
cru, proposition dont j'ignore à la fois T'es- 
prit, la portée et le texte. Il demande lur- 
gence... 

M. Georges Berry. Je demande le ren- 
voi à la commission du budget. 

M. le ministre des finances. ...dans le 
but de saisir immédiatement la commis- 
sion du budget de sa proposition. Je ny 
fais aucune opposition. Mais l'honorable 
M. Ferrette veut attacher au vote de l'ur- 
gence une signification tout à fait insolite, 
inusitée, inacceptable. Il vous demande de 
repousser l'urgence et de donner à ce vole 
cette signification que la question doit être 
tranchée négativement. (Sourires.) C'est bien 
là votre proposition? 

M. Henry Ferrette. Parfaitement. 

M. le ministre des finances. En vérité, il 
ne peut pas dépendre de la volonté dun 
membre ou d'un groupe de la Chambre de 
changer la nature des choses et la portée 
des votes. 

Le Gouvernement ne s'oppose pas 3U 
vote de l'urgence, mais il est bien entendu 
que ce vote ne préjuge en rien le fond de 
la proposition, — préjugé qu’on ne peut pas 
vous demander puisque vous en ignore? le 
texte comme nous. L'urgence votée, la con- 
mission du budget étudiera cette proposi- 
tion comme toutes celles qui peuvent lui 








ètre soumises, en même temps que le projet 
du Gouvernement. 

Lurgence ainsi limitée et expliquée, con- 
formément d'ailleurs à la nature des choses, 
le Gouvernement ne s'y oppose pas, Il va 
méme plus loin: puisque l'honorable M, Fer- 
rette prétend que le rejet de l'urgence vou- 
drit dire qu’il n'y a pas lieu de toucher à 
l situation actuelle, le Gouvernement ap- 
puie l'urgence demandée par M, Georges 
Berry. (Très bien! très bien! à gauche.) 

M. Eugène Réveillaud. Le vote de lur- 
gence n'est pas nécessaire. 


M. le ministre des finances. Sans l'ur- 
gence, la proposition serait renvoyée à la 
commission d'initiative. 

M. Eugène Réveillaud. Ne peut-on pas 
demander simplement le renvoi à la com- 
mission du budget? Le vote sur l'urgence 
deviendrait ainsi inutile, 

M. Paul Doumer, président de la commis. 
sion du budget. Parfaitement! Nous deman- 
dons le renvoi de la proposition à la com- 
mission du budget. 

M. lo président. La commission du bud- 
get demande que la proposition de M. Geor- 
ges Berry lu! soit renvoyée. Le renvoi est 
de droit. 

J'ajoute que, en raison de la nature même 
de la proposition, ce renvoi à la commission 
du budget, comme l'a dit M. le ministre des 
finances, est, en droit cornme en fait, néces- 
saire. 


Un membre à droite, Alors quelle serait 
l'utilité d'un vote de la Chambre? 


M. le président. Ce vote est demandé par 
l'honorable M. Ferrette qui y attache cette 
signification : il entend, par le rejet de la 
déclaration de l'urgence, indiquer à la come 
mission du budget le sens dans lequel elle 
devra examiner la question. (Mouvements 
divers.) 

Je reproduis à dessein cette indication 
pour montrer à quel point il serait con- 
traire aux précédents et aux usages parle- 
mentaires que la Chambre, sans discussion 
pour ainsi dire, sans examen, donnât ainsi 
dune commission une ligne de conduite à 
suivre dans l'étude d'un projet aussi com- 
pliqué. 

Cestmon devoir de président d'appeler 
l'attention de la Chambre sur l'inconvénient 
qu'il y aurait A inaugurer une pareille pro- 
eédure, 

Je crois done que l'honorable M. Ferrette, 
qui a fait connaître à la tribune son désir 
et qui a ainsi dégagé le sentiment des 
auteurs de cette proposition, n'insistera pas 
autrement. (T'rés bien! très bien?) 

M. Henry Ferrette. Puisque le renvoi est 
de droit, je n'insiste pas. 

M. le président. M. Ferrette n'insistant 
pas, la proposition de loi sera imprimée, 
distribuée et renvoyée à la commission-du 
budget. 
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SEANCE DU 11 NOVEMBRE 1902 


DÉPÔT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. La parole est à M. Roger- 
Ballu pour le dépôt d'une proposition de loi 
en faveur de laquelle il demande l'urgence. 


M. Roger-Ballu. Messieurs, vous n'igno- 
rez pas que les commissions de recensement 
des votes pour les élections législatives 
sont composées de conseillers généraux, 
trois pour les départements et, par excep- 
tion, cing pour l'Algérie. Ces commissions 
sont nommées dans chaque département 
par le préfet. La matière n'est pas régie par 
une loi, mais par un simple décret du 2 fé- 
vrier 1852, 

Nous considérons que la politique ne peut 
pas et ne doit pas pénétrer dans le do- 
maine de la vérification des pouvoirs, et, si 
cela est arrivé quelquefois, comme on l'a 
assuré, je ne veux plus m'en souvenir, 
(Rires) Nous pensons qu'il est urgent de 
rendre au suffrage universel la plénitude 
de sa liberté et que, conformément à l'ese 
prit démocratique, aux idées républicai- 
nes, à la probité libérale, il importe de 
ne plus laisser au pouvoir central, même 
par délégation, le droit d’amender, de revi- 
ser le suffrage universel. 

C'est pour cela que nous vous soumet- 
tons une proposition de lof dont l'article 
unique est ainsi conçu : 

« Les commissions de recensement des 
votes pour les élections législatives dans 
les départements et colonies sont compo- 
sées de trois membres du conseil général 
tirés au sort chaque année au début de la 
session et non renouvelables pendant deux 
ans, » (Applaudissements à droite.) 

M. le président. M. Roger-Ballu demande 
l'urgence en faveur de sa proposition. 

M. Eugène Réveillaud. Nous demandons 
le renvoi de cette proposition à la commis- 
sion du suffrage universel. 

M. le président. Je consulte la Chambre 
sur l'urgence. 

(Deux épreuves ont lieu et sont successi- 
vement déclarées douteuses par le bureau.) 

A gauche, Le scrutin! 


M. le président. Le scrutin est de droit. Il 
va y être procédé. 


Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 
524 
281 


Nombre des votants.......... 
Majogité absolue............. 


Pour l'adoption...... 


Contre..... seveserees 303 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


La proposition de loi sera imprimée, dis- 
tribuée, et, s'il n'y a pas d'opposition, ren- 
voyée à la commission du suffrage univer- 
sel. (Assenliment.) 


M 


ADOPTION DE DEUX PROJETS DE LOI D'INTERAT 
LOCAL. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la 
discussion de deux projets de lof d'intérêt 
local. 


(La Chambre adopte successivement, 
sans discussion et dans les formes régle- 
mentaires, les deux projets de loi dont M. le 
président donne lecture.) 

Voici le texte de ces projets : 


der PROJET 
(M. Jules Baron (Maine-et-Loire), rapporteur.) 


« Arlicle unique. — Est approuvé, sous 
les conditions stipulées danslesactes passés 
le 10 juin 1901 et le 12 août 1902, entre le 
préfet des Vosges, agissant au nom de l'Etat, 
d'une part, et M. Boucher (Hippolyte-Paul- 
Henry-Théodore) et M™* Béguin (Marthe- 
Marie), son épouse, d'autre part, l'échange 
de seize parcelles de terrain à détacher de 
la forêt domaniale de Gérardmer, situées 
sur le territoire des communes de Granges 
et de Gérardmer et ci-après désignées : 


« Territoire de Granges. 


« 4, — 2 a. 30 c., section B, n° 775 du ca- 
dastre, A, n° i du plan. 

« 2, — 4 a. 89 c section B, n° 775 du ca- 
dastre, A, n° 2 du plan. 

« 3, — 3 a. 15 c, section B, n° 775 du ca- 
dastre, A, n° 3 du plan, 

« 4, — 7a, 45 c, section B, n° 775 du ca- 
dastre, A, n° 4 du plan. 

« 5.— 2a, 45 c., section B, n° 775 du ca- 
dastre, A, n° 5 du plan. 

« 6.— ia. 52 c., section B, n° 775 du ca- ` 
dastre, A, n° 6 du plan. 

« 7, — 17 a. 17 c., section B, n° 773 du ca- 
dastre, À, n° 7 du plan. 

« 8. —7 a. 59 c., section B, n° 774 du ca- 
dastre, A, n° 8 du plan. > 

« 9. — 20 a. 29 c., section B, n° 778 du ca- 
dastre, A, n° 9 du plan. 


« Terriloire de Gérardmer. 


« 40, — 5 a. 74 c. section G, n° 748 du ca- 
dastre, A, n° 10 du plan. 

« 11. — 2 a., section G, n° 748 du cadastre, 
A, n° 11 du plan. 

« 12. — 10 a. 79 c., section G, n° 748 du ca- 
dastre, A, n° 12 du plan. 

« 13, — 22 a. 20 c., section G, n° 748 du ca- 
dastre, A, n° 13 du plan. 

« 14. — 29 a.99 c., section G, n° 748 à ca- 
dastre, A, n° 14 du plan. 

« 15. — 1 h. 35 a. 4 c., section A,n° 1 du ca- 
dastre, A, n° 15 du plan. 

« 46, — 32 a. 55 c., section A, n° 1 du ca- 
dastre, A, n° 16 du plan. 

« Contenance totale : 3 h. 5 a, 12 c. contre 
vingt-cinq parcelles ci-après désignées, si- 
tuées sur le territoire des communes de 
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he 
212 


Granges, de Gérardmer et de Vagney, sa- 
voir : 


Territoire de Granges. 


« 1. — 21 a. 30 c., section B du cadastre, 
ne 709 à 712 A., n° i ter du plan. 

«2.—7 a. 49c., section B du cadastre, n°704 
P, n° 1 bis du plan. 

«3. —58 c., section B du cadastre, n°716 A, 
n° 2 bis du plan. 

« 4.— 96 c., section B du cadastre, n°717 A, 
n° 3 bis du plan. 

« 5. — 4 a. 57 e section B du cadastre, 
n° 722 p., 723 p., 726 p., 775 p. A, n° 4 bisdu 
plan. 

«6.—8 a. 46¢.,section B du cadastre, n° 734 
A, n° 5 bis du plan. 

«7.— 9 a.97 c.,section B du cadastre, n°733 
A, n° 2 ter du plan. 

«8. —1 h. 3 a. 17 c. section B du‘ cadastre, 
ne 757 A, n° 3 {er du plan. 

«9, — 10a. 75 c., section B du cadastre, n° 
760 A, n° 4 {er du plan. | 

« 10. — 6 a. 67 c., section B du cadas- 
tre, n° 761 A, n° 5 fer du plan. 

« 11. — 31 c. section B du cadastre, n° 
770 A, n° 6 bis du plan. i 

« 12. — 2. a. 8i ce section B du cadas- 
tre n° 773 A, n° 7bis du plan. 


Terriloire -de Gérardmer. 


« 13. — 13 a. 17 c., section G, n° 146 du ca- 
dastre, A, n° 8 bis du plan. 

« 14.— 4h. 45 a. 39 c., section F, n° 762 à 
773 du cadastre, B, n° 9 bis du plan. 

« 15. — 1 h. 41 a. 64 c., section F, n” 757 à 
761 du cadastre, B, n” 10 bis du plan. 

« 16. — 3 h. 48 a. 68 c., section E, n” 941, 
942, 943 du cadastre, C, n° 1 du plan. 
«A7. — 41 a. 73 c., section E, n° 933 du ca- 

dastre, C, n° 2 du plan. 

« 18. — 11 a. 37 c., section EF, n° 934 du ca 
dastre, C, n° 2 bis du plan. ; 

« 19. — 25 a. 94 e., section E, n°937 du ca- 
dastre, C, n° 3 du plan. 

« 20.— 26 a. 21 e., section E, n” 939 et 940 
du cadastre, C, n° 4 du plan, 

« 21, — 40a. 21 ¢., section E, n° 938 du ca- 
dastre, C, n° 5 du plan. 

« 22, — 96 a. 91 c., section E, n°* 944 et 945 
du cadastre, C, n° 6 du plan. 

« 23. — 45 a. 48 c., section E, n°946 et 948 
du cadastre, C, n° 7 du plan. 

« 24, — 6 a, 09 c., section E, n° 947 du ca- 
dastre, C, n° 8 du plan. 


Terriloire de Vagney. 


« 25. — 3 h. 32 a. 42 c section A, n° 670, 
963 à 969 du cadastre, plan D. 
« Contenance totale: 17 h. 22 a. 28 e. » 


2e PROJET 
«M. Léon Gautier, rapporteur.) 


« Article unique. — Est approuvé, sous 
les conditions stipulées dans l'acte passé, 
le 15 septembre 190i, entre M. le préfet de 
l'Aude, agissant au nom de l'Etat, et Mme 
Azalbert, l'échange sans soulte de deux 
parcelles contiguës au périmètre forestier 


de l’Argent-Double ; d'une contenance totale 
de 43 ares 40 centiares, appartenant à cette 
dernière, sur le territoire de la commune 
de Citou, n° 1051 et 1052, section A du ca- 
dastre, contre une parcelle domaniale de 
18 ares 50 centiares à détacher du mème 
périmètre, n° 1123, section D du cadastre de 
la commune de Caunes (Aude) ». 


SUITE DE LA VÉRIFICATION DES POUVOIRS 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
l'examen des conclusions du 6° bureau sur 
les opérations électorales de Varrondisse- 
ment de Jonzac (Charente-Inférieure). 

Le rapport a été inséré au Journal officiel 
du 8 novembre. 

Votre 6° bureau conclut a la validation. 

Personne ne demande la parole?... 

Je mets aux voix les conclusions du 6° bu- 
reau. 

(Les conclusions du 6* bureau, mises aux 
voix, sont adoptées. — En conséquence, 
M. Larquier est admis.: 


DISCUSSION D'UN PROJET DE LOI CONCERNANT 
L'OUVERTURE OU LA TENUE D'UN ÉTABLISSE- 
MENT CONGRÉGANISTE SANS AUTORISATION 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi tendant à ré- 
primer le fait d'ouverture ou de tenue d'un 
établissement congréganiste sans autorisa- 
tion. 

La parole est à M. de Castelnau. 


M. Léonce de Castelnau. Si j'ai demandé 
la parole dans la discussion générale du 
projet de loi qui vous est en ce moment 
soumis, ce n’est pas précisément pour l'at- 
taquer, a priori, dans son principe mais 
pour essayer tout dabord de provoquer et 
d'obtenir des explications aussi nettes et 
aussi formelles que possible, soit de la 
part du Gouvernement, soit de la part de la 
cominission, sur la portée et l'étendue du 
principe même de la loi et, partant, des dis- 
positions qui en sont les conséquences. 
{Très bien! très bien! à droite.) 

Nous les nouveaux venus dans cette As- 
semblée — je parle évidemment au nom 
de quelques-uns de mes amis et en mon 
nom personnel, — qui n'avons pas voté la 


loi de 1901 et qui, je le dis très franche- 


ment, ne l'aurions jamais votée telle que la 
majorité a voulu l'établir, nous étions ré- 
signés à la voir appliquer par le ministère 
au pouvoir, dans des limites justes et rai- 
sonnables; et quel que put ètre l’état de 
notre for intérieur à cet égard nous aurions 
su respecter et faire respecter dans un sin- 
cère loyalisme, la vraie et franche léga- 
lité. 

I est inutile de revenir ici sur la très 
vive émotion, pour ne rien dire de plus, les 
très regrettables incidents et les ardents 
débats qu'a suscités dans le pays et dans 
cette Assemblée le mode d'exécution par 
lequel M. le président du conseil, sous sa 
responsabilité, dans l'indépendance de sa 
conscience, et, s'il faut le croire, aussi au 
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péril de sa mémoire, a cru devoir sanction- 
ner la loi de 1901,en ce qui regarde, tout 
d'abord, les maisons d'écoles tenues par des 
congréganistes chez des tiers et où ces con- 
gréganistes n'étaient rien autre chose que 
des préposés de ces mêmes tiers. La Cham- 
bre des députés n'a pas hésité à approuver 
hautement par son ordre du jour les actes 
de M. le président du conseil, et bien qu'un 
ordre du jour ne soit ni une loi, ni un acte 
régulièrement interprétatif de la loi, il se- 
rait malséant, une fois la bataille livrée et 
perdue, de récriminer sur le résultat. (Tres 
bien! trés bien!) 

Il faut done partir du point où l'on en est. 
Aussi bien M. le président du conseil me 
semble s'être quelque peu jugé lui-même. 
quand il nous a déclaré textuellement à la 
séance du 20 octobre « qu'il n'était pas 
d'humeur à recommencer ce qui s'était 
passé et que c'était pour cela qu'il nous 
proposait de retirer, dans la matière, toute 
action au pouvoir exécutif pur, pour confé- 
rer au pouvoir judiciaire seul toute con- 
naissance et toute sanction de l'article 13, 
paragraphe 2, en ce qui concerne les éta- 
blissements, de quelque nature qu'ils soient, 
formés par une congrégation reconnue, sans 
décret préalable d'autorisation ». (Très bien! 
très bien! aucentre et à droite.) 


Remarquez en effet, messieurs, que nous 
ne sommes pas seulement en présence ici 
des maisons d'école, qui peuvent vous être, 
je le comprends, plus ou moins désagréa- 
bles; il s'agit d'établissements de toute 
sorte, maisons hospitalières pour les vieil- 
lards, maisons d'assistance aux pauvres et 
aux malades, cliniques et dispensaires, en 
un mot de toute œuvre réputée congréga- 
niste, fruit de la bienfaisance et de la phi- 
lanthropie d'initiative privée. La question à 
donc une importance considérable; d'autant 
plus que M. le président du conseil vous à 
déclaré que, s'il n'avait pas agi, dès à pri- 
sent, contre les maisons hospitalières répu- 
tées congréganistes, c'est qu'il se trouvait 
dans l'impossibilité de les remplacer. 

C'est en présence de ces graves intéréls, 
qui dépassent évidemment la limite, quel- 
que peu vulgaire de part et d'autre, des 
intérêts d'une simple concurrence scolaire, 
que je désirerais préciser tout d'abord el 
faire préciser aussi nettement que possible 
soit en lui-mème, soit dans ses divers cas 
d'application, le principe essentiel de la loi. 
afin qu'on puisse ensuite sans contestation, 
le matérialiser, pour ainsi dire, dans le texte. 
pour couper court à toute espèce de diffi- 
cultés. 

M. Gayraud. Très bien! 

M. Léonce de Castelnau. Vous savez, en 
effet, messieurs, que lorsqu'un pouvoir, 
une juridiction quelconque est chargée 
d'appliquer ou d'interpréter une loi, ce qui 
s’est dit en séance, au cours de la diseus- 
sion entre les divers orateurs qui ont pris 
part au débat, ne la lie pas; seul, un texte 
parfaitement précis, ou ce qu'on appelle 
l'esprit de ce texte qui ne doit jamais être 
en désaccord avec les principes généraux 








du droit, peut commander la détermination 

du juge, de l'interprète, qu'il soit du 

rsort judiciaire ou du ressort adminis- 
tratif. 

flimporte done de bien fixer et ensuite 
de matérialiser, dans le texte, le vrai carac- 
tere, la véritable portée de l’application de 
la loi. (Trés bien! très bien ! sur divers 
banes.) 

$i jai bien lu l'exposé des motifs du 
projet de loi et le rapport de la commis- 
sion, la loi de 1901 présentait de gran- 
des lacunes; elle ne comportait aucune 
sanction pour les maisons d'enseignement 
ou d'assistance, formées par une congré- 
gation reconnue, sans autorisation. Il 
parait que, sur ce point, la vigilance de 
N. le rapporteur de la loi aurait été endor- 
mie, comme cela arrive parfois, dit-on, pour 
la poésie du bon Homère lui-même. (Très 
bien ! très bien ! à droite.) 

C'est ce que constate également l'arrèt de 
la cour de Rennes qui a si fortement secoué 
le rapporteur et la commission. Il ne me 
parait pas, quant à cela, plus impertinent 
que les documents parlementaires dont je 
viens de parler. (Rires el interruptions à 
droite Je prends le mot « impertinent » 
non pas dans son sens peu parlementaire 
qui, sur le premier coup, a si fortement 
ému la Chambre et aurait appelé tout au 
moins les réserves de M. le garde des 
sreaux ; je suis persuadé que l'honorable 
M. Rabier, qui est un juriste des plus dis- 
tingués, n'a donné à son expression, d'ac- 
cord avec la commission elle-même, que le 
sens qu'elle emprunte dans le langage ju- 
ridique et philosophique. 

Or,on dit, vous le savez, d'une démonstra- 
tion ou d’un arrêt qu'ils contiennent des 
raisons pertinentes, c'est-à-dire qui s'a- 
daptent immédiatement à la vérité ; ou des 
raisons impertinentes c'est-à-dire qui s'y 
adaptent moins. De mème à la barre d'un 
tribunal, il y a des faits qui sont pertinents, 
cest-a-dire qui peuvent arriver à établir 
une preuve et aussi des faits non pertinents 
qui ne sont pas susceptibles d'y arriver. 
Mais laissons celà. 

Cequ'ily a de certain, c'est que la loi 
de 1901 était dépourvue de sanction et de 
mode d'exécution. Au point de vue du cas 
qui nous occupe en ce moment, je ne veux 
rien dire ici du jour singulier que cette con- 
statation peut jeter, pour des esprits évidem- 
ment prévenus, sur ce qu'on appelait jadis 
«lefait du prince » du mois de juillet dernier, 
c'est-à-dire sur l'acte par lequel le pouvoir 
exécutif pur a cru pouvoir sanctionner la 
loi absolument muette à cet égard. Tout ce 
qu'il s'agit de savoir en ce moment, c'est 
comment il convient d'instituer régulière- 
ment et légalement un mode de sanction et 
d'exécution de la loi. (Très bien! très bien! 
4 droite.) 

Deux voies s'ouvrent à cet égard : ou 
bien, il faut sanctionner ce qui s’est passé, 
c'est-à-dire donner au pouvoir exécutif le 


droit de fermer et de sceller les établisse- 
ments d'enseignement ou d'assistance répu- ! 
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tés par lui congréganistes, comme le décret 
de 1812, par exemple, lui donne le droit de 
fermer et de sceller les chapelles non auto- 
risées, quitte ensuite à livrer aux tribunaux, 
pour subir les condamnations prévues par 
la loi, ceux qui y ont ainsi contrevenu, ou 
bien il faut attribuer le fait tout entier au 
pouvoir judiciaire qui aura seul le droit de 
déterminer s'il y a, oui ou non, dans la 
maison ineriminée un véritable établisse- 
ment congréganiste, d'en ordonner la fer- 
meture et de condamner ceux qui seront 
jugés coupables de peines prévues par la 
loi. 

Ce système qui rend le pouvoir judiciaire 
seul appréciateur et seul sanctionnateur, si 
je puis ainsi parler, du fait dont il s'agit, 
est celui qui me paraît avoir été adopté par 
le projet; et il était le seul qui pdt être 
adopté par le projet, car il fallait bien mettre 
la loi de 1901 d'accord avec elle-méme. 
(Interruptions à gauche. 


Je répète que le système de la sanction 
et de la compétence du pouvoir judiciaire 
est le seul qui ait été adopté par la nou- 
velle loi et le seul qui pouvait ètre adopté. 
il fallait bien, en effet, mettre la loi de 
1901 d'accord avec elle-mème, faire de cette 
œuvre législative un tout harmonieux et 
élégant, pour employer le langage mathé- 
matique. 


Or, dans le cas de l’article 3, lorsqu'une 
société a été fondée sur une cause illi- 
cite, contraire aux bonnes mœurs ou ayant 
pour objet de porter atteinte à l'intégrité 
du territoire ou à la forme du gouverne- 
ment républicain, qui est-ce qui juge que 
la société ainsi qualifiée et incriminée est 
bien telle qu’on le dit ? C'est le tribunal, et 
le tribunal seul, sans aucune espèce d'in- 
tervention préalable du pouvoir exécutif 
pur. 

Dans le cas plus grave pour vous de l'ar- 
ticle 16, c'est-à-dire lorsque la congrégation 
religieuse s’est formée sans autorisation lé- 
gale, qui juge s'il y a dans la réunion de 
citoyens ainsi qualifiée une véritable con- 
grégation et qui la déclare illicite? C'est 
encore le tribunal, et le tribunal seul sans 
aucune espèce d'intervention préalable du 
pouvoir exécutif. La seule différence entre 
la société nulle pour cause d'atteinte aux 
bonnes mœurs, à l'intégrité du territoire ou 
à la forme du gouvernement républicain et 
la société congréganiste irrégulière, c'est 
que, dans le premier cas, c’est le tribunal 
civil qui prononce la dissolution, tandis que 
dans le second cas— évidemment beaucoup 
plus grave! —c'est le tribunal correctionnel 
qui entre en jeu et condamne à l'emprison- 
nement. C’est ainsi que la loi a cru devoir 
établir les plateaux de sa balance. Nous n’a- 
vons qu'à le constater pour le moment. 
(Applaudissements à droite.) 


Il était donc logique, naturel et nécessaire 
qu'au cas d'ouverture d'un établissement 
réputé congréganiste d'assistance ou d'en- 
seignement, sans autorisation, on eut re- 
cours comme pour les sociétés nulles ou les 
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congrégations illicites à l'intervention seule 
du pouvoir judiciaire. 

Comme le constatent l'exposé des motifs 
et le rapport, le projet de loi actuel n'a donc 
pas pour but une sanction pénale et n'est 
pas une loi de sanction pénale. Ceci pourrait 
laisser la porte ouverte à je ne sais quelle 
nouvelle possibilité d'intervention d’un acte 
du pouvoir exécutif pur, en ce qui concerne 
les maisons dont il s'agit. Non! Le projet de 
loi dont vous êtes saisis est avant tout et 
par-dessus tout, à mon sens, une loi attribu: 
tive de compétence et de juridiction. 

La question de savoir si la maison incri- 
minée est, oui ou non, un établissement 
congréganiste n'est plus que du ressort 
de l'autorité judiciaire, du juge de droit 
commun et du droit de poursuite de M. le 
procureur de la République. Le pouvoir 
exécutif ne garde désormais son action 
qu'en ce qui regarde la fermeture d’un éta- 
blissement précédemment autorisé, pour 
des motifs qui ne relèvent que de lui. De 
même qu'il a le droit de dissolution d'une 
congrégation autorisée par la loi, droit qu'il 
exerce encore pour des motifs dont il a seul 
l'appréciation. 

Mais, même dans ces cas, si on prétend 
que l'établissement précédemment autorisé 
et fermé s’est rouvert ou que la congréga- 
tion autorisée et dissoute s’est reformée, et 
qu'on aille devant le tribunal, est-ce que 
le tribunal ne fonctionnera plus que d’une 
manière automatique pour dire et déclarer 
qu’il est intervenu un décret et condamner 
ipso facto? Non, pas le moins du monde. 
Le pouvoir du tribunal redevient tout en- 
tier, en ce sens qu’il aura à rechercher, 
mème dans ce cas, si l'établissement rou- 
vert est bien un établissement congréga- 
niste, si la congrégation qu'on accuse de 
s'être reformée est bien une véritable con- 
grégation illicite, et il ne condamnera qu'au- 
tant qu'il sera prouvé, autrement que par le 
décret, que c’est bien un établissement con- 
gréganiste qui s’est reformé, que c'est bien 
une congrégation illicite qui s'est à nou- 
veau réunie. 

Or, il est nécessaire que cette vérité soit 
mise aujourd'hui en pleine et éclatante lu- 
mière, non pas tant à cause du passé qu’au 
regard de l'avenir, en face de tant d'œuvres 
d'assistance fondées, entretenues, favori- 
sées et soutenues par des tiers à l’aide du 
louage de services des congréganistes, qui 
pourraient être menacées et ont besoin 
d'ètre rassurées dans leur anxiété et de sa- 
voir que désormais leurs droits et leurs li- 
bertés sont pleinement et entièrement sau- 
vegardés par l'autorité judiciaire et qu'elles 
sont complètement à l'abri de menaces ou 
d'un coup subit du pouvair exécutif pur. 
(Applaudissements à droile.) 

Quant au passé, l'honorable rapporteur 
faisait remarquer avec une évidente géné- 
rosité que la loi actuelle, en sa qualité de 
loi pénale, n'aurait pas d'effet rétroactif et 
ne s'appliquerait pas aux faits, désormais 
délictueux, antérieurs à sa promulgation. ` 

Le principe n'est pas douteux, il est iné- 
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luctable, mais je le regrette presque, parce 
qu'à cette heure, en vertu de la loi, on au- 
rait pu, s’il en était encore temps et si les 
maisons n'avaient pas obéi au décret, faire 
juger par le seul pouvoir désormais compé- 
tent, c'est-à-dire le pouvoir judiciaire, le 
point de savoir si oul ou non elles consti- 
tuent, même en dehors du décret de fer- 
meture, des établissements congréga- 
nistes. 

Dans tous les cas, je ne suis pas tout à 
fáit de l'avis de l'honorable rapporteur 
quand il prétend que la réouverture des 
maisons fermées en juillet et en août, en- 
traînerait immédiatement, pour ceux qui les 
auraient rouvertes, des condamnations par 
le fait seul de l'intervention des décrets de 
juillet et d'août. Nop, même dans ce cas si 
les maisons fermées venaient À se rouvrir, 
il sera incontestable, après le vote de la loi, 
qu’en dépit des décrets le pouvoir judiciaire 
aurait pleine et entière compétence pour ap- 
précier si oul ou non ces maisons consti- 
tuent des établissements congéganistes. 
C'est ainsi que se poserait la question et 
c’est ainsi seulement qu'elle peut être 
posée. 

ll sera permis de regretter, puisque le 
Gouvernement ne partageait pas la première 
opinion de M. Waldeck-Rousseau sur la non 
application de la loi de 1904 aux maisons 
d'école congréganistes qu'il ne nous ait 
pas saisis dès le mois de juin dernier du 
projet actuel. (Très bien! très bien! à droite.) 
li se serait épargné cette campagne de 
décrets si contestables et si contestés... 


M. Fernand de Ramel. Il préférait ar- 
bitraire. 


M. Léonce de Castelnau... et il aurait 
épargné au pays la vive émotion qui l'a 
agité quand il a cru menacées par l'acte du 
pouvoir exécutif pur les maisons d'école et 
les maisons d'assistance auxquelles il tient 
tant. 

Une société démocratique aura toujours 
beaucoup de méflance et une sorte de sen- 
timent intime de révolte contre un acte du 
pouvoir exécutif; mais je crois qu'elle s'in- 
clinera toujours devant une décision judi- 
claire éprouvée par les différents degrés de 
juridiction. 

Si donc le principe et la portée d'applica- 
tion de la loi sont, dans l'esprit du Gouver- 
nement et dans l'esprit de la commission, 
ceux que je viens d'essayer d'indiquer, le 
projet du Gouvernement me paraît, en 
somme, quant à ce peu critiquable, puisqu'il 
substitue à l'arbitraire administratif la com- 
pétence du pouvoir judiciaire et met ainsi 
sous sa sauvegarde des droits et des libertés 
particulièrement chers à tous les esprits 
sages et libéraux. Je serais donc assez dis- 
posé à passer à la discussion des articles du 
projet de loi, à condition de compléter le 
paragraphe 1° en y introduisant un amen- 
dement qui affirmerait d'une façon bien évi- 
dente pour tous la pleine compétence du 
pouvoir judiciaire en lui remettant le droit 
d'ordonner par le jugement à {ntérvenir la 
fermeture de l'établissement tneriminé, sous 


ANNALES DE LA 


réserve des droits des tiers non contraires à 
la loi. 

Mais, à part des peines vraiment quelque 
peu sévères pour une première infraction, 
qui ne devrait entraîner, pour la première 
fois, comme dans le cas d'une société illi- 
cite, qu'un jugement de dissolution, le pro- 
jet contient dans son paragraphe 3 une 
extension de pénalité que n'a pas voulu 
admettre la loi de 1901 pour les délits créés 
par elle, et qui me paratt, je vous l'avoue, 
absolument inacceptable et draconienne. 

En effet, l'exposé des motifs déclare qu'en 
outre et à côté de l'application aux cas 
qu'il vise, des règles de la complicité du 
droit commun, seront encore punissables 
des peines édictées par la loi tous ceux qui 
auront favorisé l'organisation ou le fonc- 
tlonnement des établissements Incriminés : 
et telle est en effet la disposition formelle 
du paragraphe 3 du projet. 

Permettez-moi de vous le dire, ce para- 
graphe 3 me parait réellement formidable. 
Il ne menace pas, en effet, les congréganis- 
tes, mais c'est surtout les tiers qu'il menace 
et atteint, 

M. Massabuau. || punit les tiers, mème à 
leur insu. 

M. Léonce de Castelnau. Ce paragraphe 3 
contient une édiction, je le répète, formi- 
dable. Il punit en effet tous les tiers qui 
d'une façon quelconque, soit par des au- 
mônes, soit par des dons, soit par des sous- 
criptions régulières, soit même par l'accep- 
tation d’un billet de loterie, se sont inté- 
ressés à une œuvre quelconque, qui soit 
réputée congréganiste. 

M. de l'Estourbeillon. C'est la porte ou- 
verte à toutes les mesures arbitraires. 

M. Léonce de Castelneau. Vous verres 
tout à l'heure quel fil ténu sépare les œu- 
vres congréganistes de celles qui ne le sont 
pas et combien il est difficile de les dis- 
tinguer. 

Oui, tous les tiers seront menacés et 
pourront être prévenus d’avoir favorisé le 
fonctionnement et l’organisation de l'œuvre 
congréganiste; et, en réalité, ils l'auront 
fait. Désormais, en donnant, en souscrivant, 
vons vous exposez à l'emprisonnement à 
moins que vous ne soyez parfaitement 
certains — cela est excessivement difficile 
— que l'œuvre qui vous sollicite n'est 
pas une œuvre congréganiste aux termes 
de la loi. Je vous conseille donc d'être 
dorénavant très circonspects et, quand 
une œuvre vous quétera, de n'ouvrir vos 
mains qu'après avoir pris l'avis d'un ju- 
risconsulte émérite et très autorisé (Ap- 
plaudissements à droite), qui pourra diagnos- 
tiquer sûrement si l'œuvre est réellement 
congréganiste ou ne l'est pas. Car si vous 
donnez à une œuvre congréganiste, vous 
êtes nécessairement prévenu d'avoir favo- 
risé cette œuvre et vous êtes passible 
d'amende et d'emprisonnement, 

Que tous les complices du délit d'ouver- 
ture d'un établissement congréganiste sans 
autorisation solent, punissables, lorsque, 
d'après les règles et les movens de drojt 
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commun, on prouvera qu'ils ont sciemment 
et de mauvaise foi participé à cette ouver- 
ture, je le comprends. C’est l'application à 
cette matière des principes du droit com- 
mun. Mais, créer en outre et en sus un cas 
de complicité, un délit particulier pour tout 
tiers qui aura favorisé le fonctionnement 
d'une œuvre dont rien n'aura pu lui per- 
mettre de diagnostiquer, à première vue, le 
véritable caractère, c’est vraiment dépasser 
les bornes. (Très bien! très bien! à droite. — 
Bruit de conversations à gauche.) 


M. le président Je prie M. de Castelnau 
d'interrompre un instant son discours. l lui 
est impossible de continuer à parler dans ce 
bruit de conversations. La commission elle- 
même n'entend pas nettement les argu- 
ments de l'orateur. Le débat ne peut se 
poursuivre dans ces conditions. (Le silence 
se rétablit.) 


M. Léonce de Castelnau. Je disais que 
ce paragraphe 3 crée des pénalités absolu- 
ment inacceptables, Où en arriveriez-vous, 
en effet, messieurs? Je connais des conseils 
municipaux, des conseils généraux qui sub- 
ventionnent des œuvres, des maisons d'as- 
sistance qui, bien que tenues à l’aide d'un 
louage de services de congréganistes, n'ont 
jamais passé pour des établissements con- 
gréganistes. 


Or, il est évident qu'aux termes de votre 
projet ces conseils municipaux, ces conseils 
généraux seraient punissables, s'il était 
jugé que les maisons d'assistance qu'ils 
subventionnent et où fonctionnent des 
congréganistes, constituent des congréga- 
tions. Je ne répondrais même pas que M. le 
Président de la République, dans ses gén¢- 
rosités et ses bienfaisances, ne tombe pas 
lui-même sousle coup de votre loi. (Rires el 
applaudissements à droile.) 


Donc décidez, si vous voulez, c'est juste, 
raisonnable et régulier, que les règles de 
la complicité sont applicables au délit actuel 
— vous n’aves pas besoin de le mettre dans 
la loi, cela va de soi — mais laisses com- 
plètement de côté cette création étrange 
d'une extension de pénalité extraordinaire 
qui ne se justifie pas, qui est des plus in- 
quiétantes pour tous et qui nous expos 
tous, pour peu que nous souscrivions réel- 
lement à une œuvre quelconque, à nous 
voir un jour traduits devant un tribunal 
sous l'inculpation d'avoir favorisé une œu- 
vre congréganiste dont nous n’aurions pas 
su diagnostiquer et distinguer le caractère. 

Tel était le projet du Gouvernement, mais 
la commission des associations l'a travaillé! 
et vous savez comment, d'accord avec le 
Gouvernement, elle en a encore aggravé, À 
mon sens, la portée et le caractère. 

Voici qu'en effet elle a voulu emprison- 
ner — le mot est trop fort — enfermer le 
procureur de la République et le juge dans 
une sorte de définition par présomption de 
l'établissement congréganiste d'assistance 
ou d'enseignement et elle a mis, permette: 
mój de le dire, dans cette définition par 
présomptiôns une simplicité sajsissante. ħi- 








wineuse et tranchante comme l'acier au 


rayon du soleil. 
Voyez plutôt : l'établissement congréga- 

niste sera pour le procureur de la Répu- 
blique chargé d'engager la poursuite et 
pour les juges chargés de juger, toute mai- 
sn appartenant à un tiers où se trouve- 
root, gardant et soignant des malades ou 
elivrantà l'enseignement, deux ou trois con- 
gréganistes ?.. Non! une seule congréganiste. 
&int-Simon raconte quelque part que 
Louis XIV ne voyait pas une coiffe qu'il ne 
lui otat son chapeau ; la commission ne voit 
pas une cornette ni un voile qu'elle ne lui 
décoche une condamnation avec réversibi- 
lité suple tiers qui l’abrite chez lui et qui est 
censé avoir fondé chez lui un établissement 
congréganiste. 

M. Fernand Rabier, rapporteur. Cela n'est 
pas nouveau ; nous n'avons rien inventé. 

M. Paul Lerolle. Ne refusez pas le brevet 
tout au moins. 


M. Léonce de Castelnau. Je ne discuterai 
pas cette théorie au point de vue du bon 
sens; je dirai simplement qu'elle me paraît 
incompatible avec les droits des tiers les plus 
irréductibles, les plus certains. 

Je ne veux rien exagérer; ce n'est pas que 
la présence d'une seule congréganiste dans 
une maison religieuse, par exemple, ou de 
deux ou trois congréganistes chezle bailleur 
qui aura loué son immeuble‘ne puisse, le cas 
échéant, constituer une congrégation : tout 
dépend évidemment des circonstances ; 
mais voilà pourquoi il est des plus dange- 
reux et des plus funestes de généraliser ce 
fat et de le poser en présomption légale 
de façon à lier le procureur de la Répu- 
blique et le magistrat qui lancera la pré- 
vention et à l'inciter à porter atteinte, par 
le seul fait de la poursuite, au droit sacré 
des tiers en déférant au tribunal correc- 
tionnel Je premier citoyen venu qui aura 
chez lui un religieux et à qui on dira : Vous 
avez un établissement congréganiste, c'est 
à vous à faire la preuve du contraire, (Très 
bien! très bien ! à drotte el au centre.) 

Ceci, je le répète, porte atteinte aux droits 
des tiers les plus irréductibles. En effet, un 
tongréganiste a, comme tout citoyen, le 
droit individuel de se livrer à une œuvre 
d'assistance et de bienfaisance, c'est évi- 
dent. De plus, d’après les lois en vigueur, il 
a le droit individuel d'enseigner, quand fl en 
4 la capacité légale, en observant les for- 
malités prescrites par la loi de 1886. Peut-il 
exercer aujourd’hui ce droit individuel 
d'enseigner dans un établissement con- 
féganiste ayant une existence légale ? 
Yon, messieurs. Car, depuis la lot de 1882 
qui a institué la neutralité de lenseigne- 


ment, le conseil d'Etat ne se reconnaît plus. 


le droit de donner l'existence légale à 
un établissement scolaire congréganiste. 
Dès lors, ce droit individuel d'enseigner 
qu'il possède, mais qui n'existe qu'autant 
qu'il a la faculté de l'exercer, il ne peut le 
mettre eh usage librement que chez des 
tiers, comme préposés chez eux èt par eux 
à la tenue d'une école qui, étant leur chose. 
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échappe évidemment, quand les formalités 
légales ont été accomplies, à toute sorte de 
reconnaissance ou d'autorisation nécessaire 
de la part de l'Etat. De même un tiers a le 
droit incontestable d'avoir chez lui, en 
observant les conditions d'hygiène légales, 
une œuvre d'assistance et de louer à cet 
égard les services de tel ou tel congréga- 
niste qu'il lui plaît. 

Cela étant, si vous induisez, d'après la loi 
et par la loi, du seul fait de la présence de 
ces congréganistes chez les tiers à titre de 
préposés, l'existence chez eux d'un établis- 
sement scolaire congréganiste auquel vous 
ne pouvez plus donner l'existence légale — 
carla loi vous le défend — ou l'existence d'un 
établissement congréganiste d'assistance 
que vous êtes libres d'autoriser ou non, à 
quoi arrivez-vous ? 


A frapper de caducité le droit individuel 
du congréganiste — cela vous importe peu, 
mais vous arrivez àun résultat beaucoup plus 
grave, à porter atteinte au droit supérieur 
et d'ordre général qu'ont tous les citoyens 
de s'entendre, de se concerter entre eux 
pour donner chez eux, à leurs enfants, dans 
les conditions d'hygiène voulues par la loi, 
tels maîtres, d’ailleurs revétus de la capacité 
légale, qu'il leur plaît. Vous portez atteinte 
immédiatement au droit qu’ont tous les 
citoyens de fonder chez eux, dans les mai- 
sons leur appartenant, une œuvre d'assis- 
tance, en louant, pour tenir cette œuvre 
d'ossistance, les services de qui bon leur 
semble, notamment les services des congré- 
ganistes. Ces tiers ne voient pas seule- 
ment leurs droits lésés, ils sont en outre me- 
nacés par la loi. De la présence d'un seul 
congréganiste chez eux va résulter contre 
eux pour le procureur de la République et 
pour le juge d'instruction la prévention 
d'avoir ouvert un établissement congréga- 
niste et tout ce qui s'ensuit : poursuites, 
comparution devant le juge, avec nécessité 
de prouver contre la présomption qu'en dé- 
finitive l'établissement n’est pas congréga- 
niste, etc, f 

Tout cela évidemment ne peut être et il 
faut bien se défendre de commettre la 
lourde faute de créer dans la loi pénale des 
présomptions semblables qui peuvent être 
si attentatoires aux droits et aux intérêts 
des tiers les plus incontestables et les plus 
certains. (Très bien ! très bien ! à droile et au 
centre), Ce précédent, joint à l'extension de 
la pénalité aux citoyens qui sont prévenus 
d'avoir favorisé le fonctionnement d’un éta- 
blissement congréganiste, m'effraie grande- 
ment, en matière politique par exemple; 
c'est vouloir ressusciter le régime des sus- 
pects, des commissions mixtes et des comi- 
tés de salut publie. (Applaudissements à 
droile el au centre.) 

Résulte-t-il cependant de ce que je viens 
de dire que toutes les fois que le juge trou- 
vera chez des tiers des congréganistes il 
doive conclure fatalement qu'il ne se trouve 
pas en présénce d'un établissement congré- 
ganiste ? Remarquez qu'à mon sens cette 
proposition ne tiendrait pas plus que la 
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proposition de loi elle-même ? Non! le juge 
a le droit de rechercher dans tous les cas 
si ces tiers, si ces sociétés ont une exis- 
tence réelle et ne servent pas, à l'aide de 
droits apparents, à masquer, à dissimuler 
les droits réels d'un établissement congré- 
ganiste. Mais ce dol, cette fraude, ne peu- 
vent évidemment pas se présumer, ils doi- 
vent résulter, soit pour l'acte initial de leur 
poursuite, soit ensuite pour la condamnation, 
non pas de la seule présence d’un voile et 
d'une cornette dans une maison, mais de 
tout un ensemble de circonstances venant 
prouver de la façon la plus évidente qu'il y 
ala un établissement congréganiste, et pas 
davantage. 

Par conséquent, vous le voyez, il est abso- 
lument nécessaire d'écarter du projet de loi 
ces présomptions à l'aide desquelles on 
essaie de définir l'établissement congréga- 
niste, car si elles restaient dans la loi elles 
nous exposeraient à toute espèce de risques; 
le premier citoyen venu, je le répète, qui au- 
rait chez lui un religieux, une religieuse ou 
deux religieux pour une œuvre d'assistance 
ou d'enseignement quelconque, se verrait 
nécessairement l'objet d'un mandat de com- 
parution devant le juge d'instruction comme 
inculpé directement et par présomption, de 
par la loi, du délit d'ouverture d'établisse- 
ment congréganiste et il devrait s'ingénier 
pour faire la preuve du contraire, ce qui 
n'est pas acceptable. 

D'ailleurs, voyez la loi de 1901: a-t-elle 
essayé de définir, elle-mème par présomp- 
tion, au point de vue de l'application des 
pénalités qu’elle édicte, la congrégation for- 
mée contrairement à la loi? Pas le moins du 
monde. Elle a été plus avisée et plus sage 
sur ce point, elle a voulu une justice plus 
prudente et vous y cherchez en vain la défi- 
nition directe ou indirecte de la congré- 
gation. 

Elle a voulu s'en remettre, à cet égard, à 
la pleine appréciation, au plein pouvoir du 
juge qui, à l’aide des éléments nombreux 
qui lui seront soumis, décidera et jugera en 
sa pleine indépendance et en son plein 
pouvoir, sans être lié par aucune espèce de 
présomption, si oui au non il se trouve en 
présence d'un établissement congréganiste, 
Il faut absolument que vous fassiez de même 
dans le projet. actuel, que vous confliez au 
magistrat du parquet, et ensuite au magis- 
trat assis, la tâche d'examiner et de décider, 
sur Jes faits et circonstances de la cause, et 
non d’après les présomptions créées par vous 
en l'air, et qui exposent les intérêts et les 
droits des tiers à tant de risques, de déci- 
der, dis-je, si oui ou non, on se trouve en 
présence d’un établissement congréganiste 
ou qui peut être réputé congréganiste. Sous 
prétexte d'empêcher des fraudes, que vous 
ne pouvez réprimer qu'autant qu'elles se- 
ront prouvées, n'allez pas édicter dans la 
loi des présomptions de délits des plus 
dangereuses, exposant, je le répète, des tiers 
a priori à des poursuites et à tout un sys- 
tème de procédure absolument inacceptable 
et qui réveillerait, comme j'ai eu l'honneur 
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de vous le dire, le régime des suspects. (Ap- 
plaudissements à droite et au centre.) 

Telles sont, messieurs, les considérations 
générales que je voulais vous présenter sur 
Yensemble méme de la loi. 

Il faut donc d’abord, d'après moi, que le 
principe de la compétence absolue et unique 
du pouvoir judiciaire soit proclamé, déclaré 
et spécifié d’une façon parfaitement directe 
et certaine; d’autre part, les règles géné- 
rales de la complicité suffisent à elles seules 
pour garantir l'exécution de la loi sans que 
vous ayez à recourir à cette extension 
étrange du droit de pénalité que je citais. 

Enfin, en troisième lieu, vous devez dé- 
gager le projet de toutes ces définitions par 
présomption de l'établissement congréga- 
niste qui sont une atteinte immédiate et 
directe aux intérèts des tiers que vous devez 
respecter au premier chef et qui sont abso- 
lument irréductibles. 

Ces observations que j'avais à vous pré- 
senter, je les confie à votre sagesse et à 
votre bon sens ; car je nai voulu faire appel 
qu'à votre sagesse et à votre bon sens, en 
dehors de tout esprit de parti. (Applaudisse- 
ments à droile el au centre.) 

On prétend, messieurs, qu’à l'aide de toutce 
système de lois et de réglementations, vous 
poursuivez le but de l'extinction complète 
du grand fait de la conscience religieuse 
dans le pays. Beaucoup d'entre vous protes- 
tent contre une pareille intention et ils ont 
raison. En effet, je ne sais vraiment pas par 
quoi ils la remplaceraient. Que voulez-vous! 
l'homme restera toujours, selon l'expres- 
sion si heureuse de notre éminent collègue 
M. Denys Cochin, quelque peu charbonnier, 
c'est-à-dire qu’il ne se payera jamais d'as- 
pirations plus ou moins scientifiques et de 
doutes plus ou moins superbes; il voudra 
toujours conserver une foi qui puisse las- 
seoir et le reposer dans des convictions reli- 
gieuses en harmonie avec les émotions et 
les sentiments qui l'entraînent au-dessus du 
terrestre, du vulgaire et du périssable vers 
des horizons supérieurs et lui offrent là un 
abri contre les apparentes stupidités des 
infortunes, de la misère, de la corruption et 
de la mort. (Applaudissements à droite.) 

Je comprends très bien, messieurs, que 
vous ne partagiez pas tous ces doctrines et 
ces opinions; mais, croyez-moi, ne faites 
rien pour taquiner et gèner chez ceux qui 
les professent le droit absolu de les prati- 
quer dans des œuvres d'assistance, de les 
transmettre à leurs enfants par l'enseigne- 
ment, en faisant usage en définitive de 
leur droit et de leur liberté dans les limites 
des justes lois de leur pays auxquelles ils 
entendent et veulent rester toujours res- 
pectueusement soumis. (Applaudissements 
à droite et au centre. — L'oraleur, en re- 
tournant à son banc, est félicilé par ses amis.) 

M. le président. La parole est à M. Grous- 
sau. 


M. Groussau. Messieurs, le projet qui 
est en discussion n'a pas seulement pour 
objet de réprimer le fait d'ouverture et de 
tenue d'un établissement congréganiste 


sans autorisation, il a, en outre, l'intention 
de modifier la notion et le caractère de ce 
qu'on appelle l'établissement congréganiste. 
C'est là un point très grave à mon sens, et 
je demande la permission d'ajouter quel- 
ques courtes observations. (Parlez! parlez!) 

Voici comment se précise la question sur 
laquelle j'appelle l'attention de la Chambre. 

La loi du 1° juillet 1901, dans son arti- 
cle 13, paragraphe 2, a déclaré qu'aucune 
congrégation autorisée ne pourrait fonder 
un nouvel établissement qu'en vertu d'un 
décret rendu en conseil d'Etat. Voulant don- 
ner une sanction pénale à ce texte, le Gou- 
vernement a présenté un projet de loi ten- 
dant à punir tous individus qui, sans être 
munis de l'autorisation exigée par la 
loi, « auront ouvert vu dirigé un établis- 
sement congréganiste de quelque nature 
qu'il soit, scolaire ou autre ». La commis- 
sion des associations a ajouté: « que cet 
établissement appartienne à la congréga- 
tion ou à des tiers, qu'il comprenne un ou 
plusieurs congréganistes ». 

M. Julien Goujon. Elle a supprimé le mot 
scolaire. 

M. Groussau. Et pour toute explication, 
pour toute justification, le rapport de M. Ra- 
bier dit : « C'est afin d'éviter toute difficulté 
d'interprétation ». Pas un mot de plus; je 
me permets de trouver que c'est un peu 
bref. (Très bien ! très bien ! à droile.) 

J'entendais tout à l'heure, dans une in- 
terruption, M. le rapporteur dire que la com- 
mission n'avait rien inventé. Eh bien, voilà 
la question (AA! ah! à gauche) et il faut 
l'examiner. (Applaudissements a droile.) 

Nous avons besoin de savoir si un établis- 
sement qui appartient à un tiers et qui ne 
comprend qu'un seul congréganiste doit 
tomber sous le coup de pénalités nouvelles; 
si oui, nous aimerions savoir pourquoi. J'en- 
tends bien qu'on cherche à éviter toute dif- 
ficulté d'interprétation, mais en voyant qu'on 
ne traite pas plus libéralement les tiers 
que les religieux, je serais tenté, si j'osais 
retourner une formule désormais célèbre, 
de dire que le projet n'est pas plus perti- 
nent que juridique. (Rires el applaudisse- 
ments à droile et au centre.) i 

Jen apporte pour preuve l'opinion d'un 
auteur peu suspect de partialité à l'égard 
des congrégations religieuses, M. Trouillot... 
Remarquez bien, messieurs, que je ne parle 
pas de M. le ministre du commerce, parce 
que, ne fût-ce que pour se mettre à la hau- 
teur des théories de M.le président du conseil 
sur le régime parlementaire, il déclinerait 
toute responsabilité à l'occasion de linter- 
prétation de la loi sur les congrégations 
(Sourires); je parle du rapporteur et du 
commentateur de la loi de 1901, et je cons- 
tate, non sans une certaine satisfaction, 
que,depuis quelque temps, nous avons la 
bonne fortune de l'avoir de notre côté contre 
le Gouvernement et la majorité. (Inlerrup- 
lions à gauche.) Jen donne les preuves. 

Quand, récemment, le Gouvernement in- 
voquait, comme étant toujours en vigueur, 
l'article 3 de la loi de 1825, M, Trouillot nous 
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affirmait, à la page 399 de son ouvrage, que 
cet article était supprimé. 

Et quand, ensuite, M. le président du 
conseil déclarait solennellement que la 
loi de 1901 avait réservé au pouvoir exécu- 
tif les sanctions concernant les décrets de 
fermeture, nous avions précisément sous 
les yeux un passage du commentaire de 
M. Trouillot, page 264, déclarant en toutes 
lettres que la loi de 1901 ne prévoit contre 
les congrégations formées sans autorisation 
« aucune mesure administrative. » (Rires el 
applaudissements à droite.) 

Aujourd'hui, alors que le rapport de 
M. Rabier prétend qu'il n'y a aucune diffé- 
rence à faire entre un établissement appar- 
tenant à une congrégation et un établisse- 
ment appartenant à des tiers, voici ce que 
lui répond M. Trouillot, page 229 de son 
commentaire, à propos d'établissements 
d'assistance où se trouvent des congréga- 
nistes : 

« Il sera rationnel, pour apprécier s'il y 4 
ou non succursale de la congrégation. de 
prendre en considération la personnalité du 
propriétaire de l'immeuble affecté au ser- 
vice hospitalier ou charitable, sauf à établir 
l'interposition de personnes, » (Mouvements 
divers. — Rires à droite.) 


A l'extrême gauche. Mettez-vous d'accord 
avec les évêques, au moins! 


M. Groussau. Si l'interruptjon avait 
quelque rapport avec la discussion, jy 
répondrais. 

Que l'opinion d'un meinbre de la mino- 
rité soit indifférente à ceux gui se vantent 
d'avoir la force, je ne m'en étonnerais 
guère; mais quand on inscrit dans la loi 
nouvelle le contraire de eg que le rapporteur 


de la loi de 1901 déclare rationnel, il me | 


semble que nous augions droit à une ex- 


plication quelconque. (Applaudissements À ` 


droite et au centre.) 


Car, remarquez le bien, il ne suffit pas de | 


dire qu'on va éviter les difficultés d'inter- 
prétation. En aflant contre la raison, en vio- 
lentant la nature des choses, on fera naitre 
de nouvelles difficultés au lieu de suppri- 


mer les anciennes. (Interruptions à gauche — 
Oui, j'en suis convaincu, et je ne crains pas | 
d'affirmer que si la Chambre votait le projet 


tel qu'il est présenté, nous nous trouverions 


en face de difficultés plus graves et plus - 


nombreuses que celles qui existent dès 
maintenant. (Très bien! très bien! à droil’ 
Et voici pourquoi: 

On crée le délit d'établissement congrége- 
niste non autorisé, mais on ne définit pas 
« l'établissement congréganiste ». Ce que 
l'on indique, ce sont — si vous me permet- 
tez cette expression — les circonstances 
extrinsèques qui peuvent accompagner 
le fait de l'établissement congréganiste. 
Mais vous ne faites pas connaître, ce qui 
serait pourtant essentiel, les conditions in- 
trinsèques, les caractères distinctifs qui 


constituent l'établissement congréganiste | 


lui-même. (Applaudissements à droile.) 


Après avoir déclaré punissables tous ceus | 
. qui auront ouvert ou dirigé un établissement 





congréganiste, qu'importe votre addition ? 
Ce nest pas parce que cet établissement ap- 
patient à un tiers, ce n’est pas parce qu'il 
cumprend un congréganiste qu'il y a un 
délit c'est parce que l'établissement est con- 
gréganiste. Or, le projet ne définit pas l'éta- 
blissement congréganiste et je prétends que 
l loi qui le punit a le devoir de le définir. 


M Fernand de Ramel. Parfaitement, 
cest une obligation. 

M. Groussau. On a bien défini la société 
dans l'article 1832 du code civil; et l'associa- 
tion dans l'article 1°" de la loi du 1°" juillet 
1901. Ici nous sommes en matière pénale : 
une définition est doublement nécessaire. 

Quand la loi juge à propos de créer des 
délits, elle doit à ceux qu’elle menace un 
texte clair et précis. (Très bien! très bien! à 
drole el au centre.) Si j'osais parler ainsi, je 
dirais qu'elle leur doit une formule loyale 

Très bien! à droite), qui ne trompe per- 
«mne. Ce n'est pas par des insinuations 
quelle peut procéder, cest par une règle 
expresse ne laissant aucun doute à ceux 
qui sont susceptibles de tomber sous le 
coup du délit, afin qu'ils ne puissent pas 
commettre de délits inconsciemment. (Ap- 
plaudissements à droite el au centre.) Ainsi 
le veulent également la justice et la liberté. 

On me répondra que les magistrats appré- 
cieront. En vérité, messieurs, les tribunaux 
sont créés pour interpréter la loi, mais non 
pour la faire (Très bien! très bien! à droite 
el au centre), et le législateur ne remplit pas 
sn devoir quand il se décharge sur les ma- 
sistrats de sa propre responsabilité. (Ap- 
plaudissements à droile el au centre. — Pro- 
bslalions à gauche.) 

. Voyons, qu’espérez-vous avec votre for- 
mule ? 

Que les tribunaux cherchent les carac- 
lores de l'établissement congréganiste dans 
les circonstances extrinsèques spécifiées et 
qu'ils en arrivent à dire ceci : un seul con- 
rréganiste, mème chez des tiers, suffit à 
constituer un établissement congréganiste: 
— Est-cela, oui ou non, que vous voulez? 

Nicest cela, eh bien, inscrivez-le donc en 
toutes lettres dans la loi; si ce n’est pas cela, 
n'y mettez rien du tout, car c'est alors la loi 
de 1901 qui continuera purement et sim- 
plement de s'appliquer. (Applaudissements 
au centre el sur divers bancs à droile.) 

de ne crains pas de vous mettre au défi 
de formuler catégoriquement votre pensée, 
er l'expérience nous a appris qu'il n'y a 

. pas de lois plus mauvaises, moins dignes, 
: dce nom, que les lois vagues dans leur 
texte et capricieuses dans leurs effets. (Ap- 
plaudissements à droite et au centre.) 

Mais, messieurs, je préfère croire que 
telle ne sera pas la pensée de la Chambre, 
tar tout s'oppose à cette solution. 

Les principes du droit prouvent jusqu'à 
| l'évidence que la présence d’un congréga- 
, fistechez un particulier. ne peut suffire à 
constituer un établissement congréganiste. 
L'établissement congréganiste suppose des 
dispositions matérielles en vue d’un but 
déterminé par la congrégation. C'est pour 
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cela que le règlement d'administration pu- 
blique du 16 août 1901, article 23, réclame, 
parmi les pièces à produire par la congré- 
gation qui fonde un nouvel établissement, 
l'état des fonds consacrés à la fondation de 
l'établissement et des ressources néces- 
saires à son fonctionnement. 

L'établissement congréganiste, c'est un 
acte durable de la congrégation, c'est une 
fondation de la congrégation. Ce n’est pas 
la présence d’un congréganiste qui carac- 
térise l'établissement soumis à autorisation, 
c'est l'organisme dépendant de la congré- 
gation. 

M. Eugène Réveillaud. Nous sommes 
d'accord. 

M. Groussau. Eh bien! Si nous sommes 
d'accord sur ce point, il n’y a rien à ajouter 
au texte de la loi de 1901, qui suffit. 

M. César Trouin. Non! Il ne nous suffit 


| pas. 


M. Groussau. S'il ne vous suffit pas, c'est 
que vous l'aggravez. 

M. Chambon. Les tribunaux lui ont fait 
dire ce qu'elle ne voulait pas dire. 

M. Groussau. Si vous prétendez redresser 
l'interprétation des tribunaux, c'est que 
vous voulez faire prévaloir un sens qui ne 
devait pas être admis. (Applaudissements à 
droite.) 

M. Chambon. Nous en avons assez, de 
leur interprétation. 

M. Devèze. Jusqu'ici vous avez reprochó 
à la loi d'ètre vague et incomplète. 

Nous la précisons. 

M. Groussau. Non, vous confondez. Les 
congréganistes ont individuellement les 
mêmes droits que les autres citoyens, à 
moins qu'un texte spécial ne les leur ait 
enlevé. 

M. Ferdinand Buisson, président de la 
commission. C'est évident. 

M. Groussau. Et c'est une confusion qu’on 
ne peut pas faire entre la situation juridique 
du congréganiste et la situation juridique 
de la congrégation. Le congréganiste n’est 
et ne peut être soumis à aucune autorisa- 
tion quand il accomplit des actes permis à 
tous. Quand il loue ses services pour soi- 
gner des malades ou pour instruire des en- 
fants, il use de son droit individuel et l’éta- 
blissement dans lequel il se trouve est ou 
non congrégation, suivant qu'il est dépen- 
dant ou indépendant de la congrégation. Si 
vous voulez influencer les tribunaux dans 
un sens différent, il n'y a qu’un moyen, c'est 
de leur donner une définition qu'ils soient 
obligés de suivre. (Applaudissements à 
droite.) 

M. César Trouin. Absolument! C’est ce 
que nous voulons faire. 

M. Chambon. Et c'est ce que nous fai- 
sons. 

M. Groussau. Permettez-moi de vous dire 
ce qui arriverait. J'aime à croire que vous 
seriez effrayés vous-mêmes. 

A gauche, Non! non! 

M. Groussau. Je ne dis pas que j'exprime 
votre opinion; je voudrais simplement in- 
diquer la mienne et je le fais en des termes 
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qui, je l'espère, ne doivent blesser aucun de 
mes collègues. Je parle avec une conviction 
sincère et je me plais à croire que celà 
suffit pour obtenir, même de la part d’ad- 
versaires, une certaine bienveillance. (Ap- 
plaudissements.) 

Je disais que vous seriez effrayés de ce 
qui pourrait se produire, notamment dans 
les œuvres charitables, si vous déclariez 
que la présence d'un congréganiste suffit 
pour donner à un établissement le caractère 
congréganiste. Le bon sens, autant que les 
principes du droit, se trouverait blessé. 

La présence d'un congréganiste chez un 
particulier suffirait à faire un établissement 
congréganiste? Supposons alors une reli- 
gieuse, affectée au service de la lingerie ou 
de l'infirmerie, dans un collège, dans un 
lycée; cela suffira pour donner à ce collège, 
à ce lycée, le caractère d'établissement con- 
gréganiste ! 

M. Ollivier, ironiquement. C'est évident, 
d’après la définition qui est donnée. 

M. Groussau. Alors le principal, le provi- 
seur deviendraient ce que la loi appelle 
gracieusement « tous individus qui auront 
ouvert ou dirigé un établissement congré- 
ganiste »… (Rires à droite.) 

Quand il s'agira d'une religieuse garde- 
malade, la poursuivrez-vous dans les mai- 
sons, dans les mansardes où elle ira donner 
des soins à ceux qui les réclament ? 


M. Lamendin. Chacun à sa place ! . 


M. Groussau. Non, vous ne le ferez pas! 
J'attends donc votre définition et comme je 
suppose bien qu'il mentre pas dans le plan 
de la commission d'aboutir à des consé- 
quences ridicules ou absurdes, je la mets en 
face de la difficulté qu'elle ne saurait esqui- 
ver. 

Ce n'est pas chose simple d'innover en 
cette matière et l'on veut innover grande- 
ment. ; 

M. le rapporteur. Je vais vous prouver 
que non. 

M. Groussau. Tous les précédents sont 
contre ce qu’on veut faire. Il y a une éter- 
nelle confusion entre la question de la per- 
sonnalité civile des établissements et leur 
existence. 

Les Gouvernements précédents ont res- 
pecté cette existence. 

M. Eugène Réveillaud. Ils ont eu tort! 


M. Groussau. Au risque de faire criti- 
quer encore la magistrature et les tribunaux, 
voulez-vous me permettre de vous lire 
quelques lignes d’un arrét de la cour de 
cassation rendu en 1856 ? 

M. Bouveri. C'est trop ancien. 

M. Groussau. C’est encore ce qui fait la 
jurisprudence devant les tribunaux judi- 
ciaires. Laissez-moi vous dire que si on 
fait entre le conseil d'Etat et la cour de 
cassation une comparaison de -jurispru- 
dence, je serais tenté pour mon compte de 
dire que la cour de cassation est particuliè- 
rement dans son rôle, puisqu’il s’agit après 
tout de l'exercice des droits publics qui 
sont naturellement sous la sauvegarde de 
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l'autorité judiciaire. (dpplaudissemenis à 
droite.) . 

Je respecte le conseil d'Etat, mais sa ju- 
risprudence s'inspire souvent en ces MA- 
tières de la raison d'Etat. 

La cour de cassation disait, dans l'arrêt 
du 47 juillet 1856 que vous connaissez 
bien... š 

M. le rapporteur. Il y en a même un 
nutre, de 1854. 


M. Groussau. Parfaitement! Dans la 
même affaire, la cour de cassation avait 
déclaré en 1854 que les sœurs de Saint-Vin- 
cent-de-Paul, alors qu'elles allaient exercer 

- leur ministère de divers côtés, ne cessaient 
pas d'appartenir à la maison mère et les 
chambres réunies de la cour de cassation 
ont répété, le 17 juillet 1856, « que les sœurs 
dépendant de la congrégation de Saint-Vin- 
cent-de-Paul vont s'établir là où les appel- 
lent les besoins de la charité publique... » 
Voilà ce que veut la liberté! 

« ,..qu’en accomplissant ainsi la pensée 
de leur fondateur, elles ne se séparent pas 
de la maison mère, quel que soit le lieu de 
leur résidence, quelle qu'en soit la durée; 
qu'au contraire, ces sœurs détachées de 
l'établissement principal continuent de for- 
mer un seul corps avec lui, soumises aux 
mêmes statuts, participant à la même vie 
civile ». 

Aujourd'hui, fl s’agit de savoir si une 
sœur de Seint-Vincent-de-Paul pourra en- 
trer dans une ville, dans une famille, sans 
avoir l'autorisation du Gouvernement. 


La loi de 1901, qui est venue après cette 
jurisprudence, qu’a-t-elle dit? Simplement 
ceci : « Aucune congrégation religieuse ne 
pourra fonder un nouvel établissement qu'en 
vertu d’une autorisation. » Mais il y a eu 
au moment où l’on a discuté cette loi, 
des explications que nous ne pouvons pas 
oublier et sur lesquelles je ne reviendrai 
pas, La Chambre a entendu sur ce point 
d'éloquents discours. Je n'ai plus à vous 
dire comment, pendant la discussion de la 
Joi de 1904, il s'était fait une sorte de con- 
trat; pour mon compte, je considère que 
depuis il a été violé. (Très bien! très bien! 
à droite.) 

M. Waldeck-Rousseau avait pris des en- 
gagements et fait des promesses. Je ne re- 
viendrai pas sur les détails, mais je rappelle 
que le jour où M. Denys Cochin lui a 
demandé si les écoles religieuses tenues 
chez des particuliers étaient en sécurité, M. 
Waldeck-Rousseau lui a dit: Je vais vous 
faire une réponse qui vous donnera satis- 
faction... 

(M. le garde des sceaux fait un geste de 
dénégalion.) 

M. Groussau. Je vous demande pardon, 
monsieur le garde des sceaux, cela est 
imprimé au Journal officiel. 

M. Vallé, garde des sceaux, ministre de la 
justice. Puisque vous m'interpellez, permet- 
tez-moi de vous poser une question. Si les 
déclarations de M. Waldeck-Rousseau ont 
été telles que vous le dites, pourquoi a-t-il 


fait consulter le conseil d'Etat sur cette 
même question? 

M. Groussau. Je vais vous le dire: M. 
Waldeck-Rousseau était en désaccord avec 
M. le directeur général des cultes et c'est 
M. le directeur général qui l'a emporté. (Ap- 
plaudissements au centre et à droile.) 


M. Cornudet (Seine-et-Oise). C'est la vé- 
rité. 

M. Groussau. Il n'y a rien d'étonnant à 
cela. Un de nos ministres actuels a naguère 
changé d'opinion entre une délibération 
de la Chambre et une délibération du Sénat. 
Il disait avec une parfaite bonne humeur : 
« J'avais une idée, mais je n'ai pu la main- 
tenir, mes directeurs n'ont pas voulu me 
suivre. » 

M. le directeur des cultes, je le reconnais 
volontiers, est bien placé pour avoir une 
opinion personnelle, Je n'apprécie pas, je 
constate que des solutions différentes ont 
été données par M. Waldeck-Rousseau et 
par la direction générale des cultes. Il y a 
eu désaccord et ce n'est pas le ministre qui 
l'a emporté, (Applaudissements et. rires a 
droite.) 

Je vous demande pardon d'être aussi 
franc, mais je devais répondre a la question 
qui m'a été posée. Je n'aurais pas dit cette 
vérité sans y avoir été provoqué. (Applau- 
dissements à droite.) 

M. Waldeck-Rousseau a déclaré formelle- 
ment que la loi de 1886 était maintenue, et 
il avait évidemment la même pensée que 
M. Goblet exprimait récemment en ces ter- 
mes : « Je ne reconnais pas à l'Etat le droit 
d'empêcher les parents de faire donner, 
s'ils le préfèrent, l'instruction à leurs en- 
fants dans des établissements privés, même 
par des religieux. Tel était bien l'esprit de 
la loi de 1886, que je m’honore d'avoir fait 
voter comme ministre de l'instruction pu- 
blique. » 

M. Waldeck-Rousseau et M. Goblet sont 
ici des autorités auxquelles nous pouvons 
accorder une certaine considération. 

J'en conclus que la loi de 1901, combinée 
avec la loi de 1886, à permis aux catholi- 
ques de continuer à avoir des écoles diri- 
gées par des religieux qui ne seraient pas 
considérées comme des établissements con- 
gréganistes soumis à l'autorisation du Gou- 
vernement. 

Il y a eu la un de ces contrats que l'hon- 
neur en méme temps que le droit obligeait 
à respecter. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

Je ne veux pas abuser de votre bienveil- 
lance. (Parlez! parlez ' 

Mon intervention a pour but principal 
d'obtenir une loi claire et précise. Certes, je 
souhaite et je demande une loi libérale. 
Mais si vous ne jugez pas à propos de la 
faire, que vos intentions soient au moins 
nettement indiquées. (Mouvements divers.) 

On me demande ce que j'entends par une 
loi libérale. J’appelle une loi libérale... 

M. Meslier. Une loi cléricale. (Rires à 
gauche.) 


M. Groussau. ...celle qui ne porte at- 
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teinte ni à l'une ni à l’autre de ces deux 
grandes libertés que vous menacez aujour- 


d'hui: la liberté de la charité et la liberté : 


de l'enseignement. (Applaudissemenis à 
droite.) 

M, Bouveri. Cette charité, c'est la charité 
honteuse. (Exclamations à droite.) 

M. le président. N'interrompez pas, mon- 
sieur Bouveri. 

M. Paul Lerolle. Il est trop commode de 


parler ainsi. 


M. Groussau. Les particuliers ont la fa- 


culté de fonder des écoles et des établisse- 
ments d'assistance. Si, en faisant appel à 
une religieuse d'une congrégation ensei- 
gnante autorisée ou à une religieuse d'une 


congrégation charitable autorisée, ils avaient 


besoin de solliciter l'autorisation gouverne. 
mentale, qu'ils obtiendront ou qu'ilsn'obtien- 
dront pas après de longs délais, ils subiralent 


évidemment une grave atteinte à leur droit, | 


à la liberté de la charité et à la liberté de 
l'enseignement. (Applaudissements à droile. 

Si vous voulez porter atteinte à ces li- 
bertés, dites-le donc dans une loi claire et 
précise, une lof que le pays puisse com- 
prendre et aussi juger. 


A gauche. Vous demandez une lot clér- | 


cale. 

M. Maurice Binder. Le pays juge que 
cette lot est ignoble. 

M. le président. Monsieur Binder, vous 
ne pouvez pas qualifier ainsi une lol. 


M. Maurice Binder. Vous aves dit, mon- - 
sieur le président, qu'on n'avait pas le droit 
de qualifier ainsi une loi votée; mais quand 


elle ne l'est pas? 
M. le président. Monsieur Binder vous 
n'avez pas la parole. 


M. Maurice Binder. Monsieur le prési- | 


dent... 


M. le président. Ne me forces pas a vous | 


rappeller à l'ordre. 


M. Groussau. Quoi que vous fassier, je 


veux espérer que tous ceux qui ont la vo 
lonté de choisir les maîtres de leurs enfants 


et de venir en aide à leurs semblables ne se 


laisseront pas décourager. Qu'ils le sachent 


bien, la force qui n'est pas au service du 


droit n'aura qu’un temps dans ce noble pays 
de France, qui a une aspiration de plus en 
plus profonde pour la liberté (Applaudisse- 
ments à droite), pour la pacification religieuse 
dans la liberté. (Applaudissements à droite 
el sur divers bancs au centre, — L’orateur, en 
relournant à son banc, est félicité par 3 
amis.) 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. Fernand Rabier, rapporteur. Mes 
sieurs, il ne m'appartient pas, comme rap- 





porteur, de suivre nos honorables collègues 


sur le terrain où il leur a plu de placer 
discussion... 

M. Maurice Binder. Est-ce au nom dela 
commission ou au nom des loges que vous 
parlez ? (Exclamations à gauche.) 

M. le président. Je vous rappelle à l'ordre. 

M. le rapporteur. Monsieur Binder, je 
suis député au méme titre que vous... 





M. Mauficé Biñdés. Je votis dématide 
simplement à quel titre vous parlez. 


A le président. Monsielir Binder, n'in- 
sites pas où je serdis obligé de vous 
nppeler à l'ordre avee inscription au pro: 
cés-verbal. 

le rappofteut. Jë suis habitué A ces 
réflexions de la part de M: Bindefi je my 
fais pas attention. (Tres bien! très ben) a 
gauche.) 

Messieurs, je n'aVäis pas l'intétitioti de 
prendt# la parole dans la disttidsion péné- 
rale, je croyais n'avoir A répondre qu’atik 
amendements proposés pat quelques-utis 
de nos collègues, tar on hous en ahhonte 
plusieurs: Mais les observatiotis que Vous 
renee d'entendre dé la part de M. de Castel: 
nau ét de M. Groussau m'obligent à limiter 
le tettain du débat et à th’efforcet de vous 
montrer très claiterhent et très rapidement 
combien est nécessalte la lol qui Vous est 
proposée. 

Je tiens tout d'abord A vous prouver la 
nécessité de l'addition à l'article 46 qui à été 
proposé pak le Gouvernemerit et ensuite a 
vous montfer qu'il est indispensable de 
volet le texte additiuntiel proposé par la 
commission elle-méme, texte qui à été cri- 
tiqué par les deux honofables collègues qui 
deseendent de la tribune. 

Une lacune existe dans la lui de 1901 et 
cest cette lacune que le Gouvernement & 
voulu combler. 

Notis avons, en effet, établi, dans le rap- 
port de votre commission, après le Gouver- 
nement lui-même, que le fait d'ouverture 
d'un établissement congréginiste, sans áu- 
torisation, en violation de l'article 13 de la 
lol de 1901, par une cofigrégation autorisée, 
nécompottait aucune sanction pénale. C'est 
elte sanction que le Gouvernement et la 
commission vots demandent d'édicter pout 
que la loi ne demeure pas lettre morte. 

- Cest d'ailleurs la sanction même de l'at- 
ticle 8 paragraphe 2 qni atteint les congré- 
gations forinées sans autorisation. 

Jai dit, dans mon rapport, que des falta 
Neents et notatnmetit un arrêt que j'ai cri- 
tiqué un peu vivement... (Erclamalions à 
droite.) 

M Dauzon. Mais non sans raison. 

M. le président. il est inutile de re- 
nouveler cet incident. 

M. lè rapporteur. M. le président m'invite 
ane pasrevenir sur cet incident; je n'y 
reviens donc pas. 

L'intention du législateur, lorsqu'il a 
volé la loi de 1901, était évidente. 

En édictant une pénalité contre le fait 
par une congrégation de se constituer au 
méptis des lois, il entendait atteindre aussi 
ceux qui auraient Violé la loi en créant un 
établissement. Mais comme nous sommes 
en matiéte de droit pénal il eût fallu le dire 
expresséiiient. 

À. de 1 Rstourbeillon. Qu'est-ce qui cons- 
tilue l'établissement? C'est là ce qu'il fau- 
drait définir. 
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BEANCE DU 11 NOVEMBRE 1902 


M. le rappôrtsuf. Attendez, mon cher col: 
lègue, je répondrai å votre questioti. 

En votant le projet de loi déposé pat le 
Gouverhement, Vous assureres, messieurs, 
l'exécution même dé la loi dé 1901 en tot- 
blant la lacuiie dont je parle, Je n'insiste 
pas davantage sur ce point. (Atplaurlisse: 
ihents à gauche el à Uerlrémegauche.) 

Je veux réporidre maintenant aux tri- 
tiques dé nos honorables collègues, MM. de 
Castelnati et Gtoussau, concethant Vad- 
ditioh présetitte par la cominission, d'ac- 
votd avet le Gotiverhetient. J'ai à justi: 
fier les mots suivants, qui sé trouvent 
dans le dispositif de la lof, et qui ont dtd, ett 
effet, comme on l'a rappelé, ajoutés pat la 
commission : 

« v. que eut établissement appartienne à 
la cohgrégation où A des tiers, qu'il com- 
prenne un ou plusieurs congrégahistes. » - 

J'ai écrit dans mon rapport que cette nd: 
dition était proposée afin d'éviter toute dif: 
ficulté d'interprétation, et l'honorable 
M. Groussau trouve cette explication in 
suffisante. 

Je le répéte, la proposition de votre 
commission a pour but d'éviter à l'avenir 
toute difficulté d'interprétation. 

Une courte revue de la jurisprudence 

vous en prouvera la nécessité. 
_ J'examine d’abord la deuxième partie de 
l'addition, c'est-à-dire les mots : « ... qu'il 
comprenne un ou plusieurs congréga- 
nistes » | 

L'honorable M. Groussau a invoqué deux 
arrêts de la cour de cassation; mais ces 
deux arrèts ne constituent pas toute la juris- 
prudence et je suis obligé de la faire prasot 
sous Vos yeux, 

Depuis 1825, la jurisprudence de la cour 
de cassation a varié ; la jurisprudence admi- 
nistrative même a professé différentes doc- 
trines. 

Jusqu'en 1861 et notamment, dans un avis 
du 27 novembre 1849, le conseil d'Etat a 
estimé que « dès qu'une religieuse venait à 
s'installer dans une commune, sa présence 
suffisait pour constituer un établissement 
au sens de la loi de 1825 et que cet établis- 


| sement devait être soumis à une autorisa- 


tion spéciale.» Cela était très clafr. 
M. Lemire. Quelle espèce d'établissement? 


M. le rapporteur. Mon cher collègue, nous 
ne distingtions pas entre les établissements, 
(Exclamalions à droite.) 

M. Läsies. Il y en à de plusieurs espèces. 


M. Lemire. Il faudrait commencer pat le 
comtenicemefit! 

M. le président. Mess{eurs, laissez M. le 
rappotteut maître de l'ordre de sa discus- 
sion. 

M. le rapporteur. Je ne puis pas tout dire 
à la fois et je m’effurce d’être clair et bref. 
(Parlez! parlez!) 

Deux arrêts de la cour de cassation indi- 
qués par M. Groussau et rendus, l'un le 6 
mars 1854, l'autre le 17 juillet 1856, ont dé- 
cidé que «… ne devraient être considérés 
comme établisseinents congréganistes que 
les succursales d'une certaine importance ». 
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Ces arrêts fireht modifier la jürisprüdence 
du consell d'Etat dns lé setis des décisions 
de la cour de cassation. Cela résulte nette- 
ment d'itñ avis du conseil d'Etat dt 19 juil- 
let 1861! mais depuis le 34 juillet 1880, le 
conseil d'Etat est revenu A soti ancienne ju- 
řisprudence et il refusé, aujourd'hui, aux 
établissements peti importarits la faculté de 
se confondre dans la personnalité de la 
maison-mère. 

Il décide que : « Quelle que soit leur im- 
pottarice, les établissements sont obligés de 
se poutvoit dune autorisation spéciale. » 
(Très bien ! très bien! à yhurhe el à Vertréme 
gauche.) 

Telle est, messieurs, la jurisprudence at- 
tuelle du conseil d'Etat. 

En présence de cette divergence dans la 
jurisprudence, l'opinion de la majorité de 
cette Chambre étant certaine, la commis- 
sion, d'accord avec le Gouvernement, a cru, 
afin d'éviter — je répète le terme — toute 
difficulté d'interprétation, afin d'éviter lar- 
bitraire, qu'il était préférable d'ajouter au 
texte de la loi l'addition que nous vous pro- 
posons. (Applaudissements à gatiche et à 
l'extréme gauche:) 

Voila pour le premier point. J’ arrive maii 
tenant au début de notre addition: « ,;.que 
cet établissement appartienne à la congré- 
gation ou à des tiers, » 

le encore, des controverses ont pu autre- 
fois s'élever, cotnine elles pourtalent encore 
s'élever dans l'avenir si l'on ne modiflait 
pas la loi. Votre commission estime, comme 
pour le premier point, qu'il Est nécessaire, 
dans le but d'éviter à l'avenir toute ditn- 
culté d'interprétation, de faire là aussi tine 
addition À la loi. 

Elle pense qu'il n'y a aucune différence 
à faire, que l'établissement soit installé 
dans uh immeuble appartenant à la congré: 
gation ou dans uñ immeuble appartetiant A 
des tiers. 

A quel signe — je réponds à la question 
qu'un de nos collègues de droite me posait 
tout à l'heure — à quel signe doit-on s'atta- 
cher pour déterminer la nature de l'établis- 
sement congréganiste, scolaire ou autre ? 
(Interruptions au centre). 

M. Julieu Goujon. Le mot « seolaire » est 
retiré. 

M. le rapporteur. Le texte dit « établis- 
sement vongréganiste de quelque nature 
qu'il soit»; par conséqüent l'établissement 
scolaire se trouve visé par la loi. 

M. Julien Goujon. Il y a pour les éta- 
blissements scolaires un article spécial — 
l'atticle 14 — qui porte des pénalités spé- 
ciales. 

M. le rapporteur. L'honorabie M. Grous- 
sau invoquait contre nous l'autorité de 
M. le ministre du commerce, de M. Trouil- 
lot, qui fut, à la Chainbre, rapporteur de 
loi sur les associations. Voulez-vous me 
permettre d'extraire de son livre sur la 
loi du itr juillet 1901, la définition qu'il 
donne de l'établissement ? Je crois que nous 
pouvons nous l'approprier. 
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Voici ce que dit M. Trouillot : 

« Cet établissement se rencontre toutes 
les fois que un ou plusieurs religieux, liés 
par la discipline et la règle de leur ordre, 
placés sous l'action de leurs supérieurs, ac- 
complissent des actes correspondant direc- 
tement à la mission enseignante en vue 
de laquelle leur congrégation s'est for- 
mée, » 

A droite. H y a le mot: enseignante, dans 
ce texte. 

M. le rapporteur. Vous faites remarquer 
qu'il y a le mot: enseignante ; voulez-vous 
que je le supprime ? 

M. Paul Lerolle. Vous invoquez le texte 
de M. Trouillot qui fait une distinction; il 
faut citer cette distinction. 

M. le marquis de Dion. Tout établisse- 

ment qui vous déplait est un établissement 
congréganiste et vous voulez pouvoir le 
supprimer. 
- M. le rapporteur. Voulez-vous, monsieur 
de Dion, que j'enlève, dans la définition 
donnée par M. Trouillot, le mot: ensei- 
gnante ? la définition reste entière. 

A droite. Pas du tout. 


M. le rapporteur. Je vous demande pardon. 
Ecoutez : « Cet établissement se rencontre 
toutes les fois qu'un ou plusieurs religieux, 
liés par la discipline et la règle de leur ordre, 
placés sous l’action de leur supérieur, ac 
complissent des actes correspondant direc 
tement à la mission en vue de laquelle leur 
congrégation s'est formée ». 

J'ai retranché le mot « enseignante » et la 
définition reste entière. 

M. Jean Codet.Elle est même plus géné- 
rale. 

M. Cuneo d'Ornano. Un religieux seul 
pourra donc constituer un établissement? 


M. de l'Estourbeillon. Vous chargerez- 
vous alors d'établir que ces religieux sont 
sous la direction de leur supérieur? Il peut 
y avoir là un point de très haute impor- 


tance. 
M. le rapporteur. Ce n’est pas mon affaire. 


M. de l'Estourbeillon. Comment, ce n'est 
pas votre affaire! Et vous prétendez expli- 
quer votre article de loi? Quand un reli- 
gieux sera chez un particulier, vous ne 
pourrez pas dire qu'il est sous l’action d'un 


supérieur, qu'il subit sa direction. Les ser-. 


vices rétribués qu'il aura accepté de rendre 
l'ont, par le fait même, placé sous une autre 
dépendance, indéniablement étrangère. (In- 
lerruplions à gauche.) | 

M. le rapporteur. Si, n'acceptant pas 
notre interprétation, vous repoussiez la pro- 
position, il serait, en vérité, trop facile de 
tourner la loi et de soustraire, par un sub- 
terfuge, ces établissements aux prescrip- 
tions légales. (Applaudissements à gauche 
el à l'extrême gauche.) 

C'est à la suite des controverses que j'ai 
signalées que le Gouvernement a sollicité 
un avis du conseil d'Etat, comme l'indiquait 
M. le garde des sceaux dans une interrup- 
tion. La question posée au conseil d'Etat a 
été celle-ci : En cas d'ouverture d'une école 
par un ou plusieurs congréganistes, cette 
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école doit-elle étre considérée comme un 
nouvel établissement de la congrégation, 
quel que soit le propriétaire ou le locataire 
de l'immeuble ou le mode de rémunération 
du personnel enseignant? 

Voici la réponse du conseil d'Etat ; elle 
est du 27 janvier 1902 : 

« Considérant qu'en imposant comme 
condition préalable de l'ouverture de l'école 
la déclaration de l'instituteur — à l’exelusion 
du propriétaire — et les justifications ci-des- 
sus mentionnées, la loi a indiqué manifes- 
tement que c'est la personnalité de l'insti- 
tuteur qu'il convient d'envisager pour fixer 
le caractère de l'établissement d'enseigne- 
ment privé; 

« Considérant, dès lors, que, dans le cas 
de déclaration d'ouverture d'une école par 
un membre d'une congrégation, cette école, 
même si elle fonctionne dans une école ap- 
partenant à un tiers, ou avec des allocations 
fournies par lui, n’en conserve pas moins 
son caractère propre d'établissement de la 
congrégation. » 

M. Paul Lerolle. Alors c'est la person- 
nalité du directeur qui donne son caractère 
à l'établissement. 


M. le rapporteur. Cet avis du conseil 
d'Etat est très net. Mais il ny a pas en 
France que le conseil d'Etat. Les tribunaux 
sont nombreux et nous voulons éviter à 
l'avenir toutes les difficultés d’interpréta- 
tion. (Applaudissements à gauche et à lex- 
tréme gauche. — Interruptions à droite.) 

Il nous semble donc indispensable, pour 
que la loi soit appliquée partout de la mème 
façon, de dire nettement dans cette loi ce 
que nous voulons, sans attendre des inter- 
prétations de la jurisprudence. 

Il faut pour cela voter le texte proposé. 
(Interruptions à droite.) 

Avant de descendre de la tribune, je 
m'adresse à la majorité de la Chambre (Ex- 
clamalions à droite), je m'adresse à la 
Chambre entière (Très bien! très bien!); 
mais j'appelle sur ces dernières paroles 
l'attention toute particulière de la majorité 
de la Chambre. 


M. le général Jacquey. Où est-elle? 


M. le rapporteur. Elle est composée de 
ceux qui, tout à l'heure, ne voteront pas 
comme vous, mon cher collègue. 

M. le général Jacquey. C'est probable, et 
j'en suis fier. 

M. le rapporteur. On nous a annoncé le 
dépôt d'un certain nombre d’amendements; 
nous supplions la majorité de la Chambre 
de voter le texte qui lui a été proposé par 
la commission, et de ne voter que ce qui 
sera accepté par la commission qui, en réa- 
lité, est la représentation de la majorité de 
la Chambre. (Interruptions à droite. — Ap- 
plaudissements à gauche.) 

Je n'ai pas à insister davantage. Je suis 
sur que nous serons suivis par tous ceux qui, 
dans les derniers serutins, ont approuvé le 
Gouvernement dans son attitude vis-à-vis 
des congrégations. (Nouveaux applaudisse- 
ments à gauche el à l'extrême gauche.) 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


M. le président. La parole est à M. Le- 
rolle. 


M. Paul Lerolle. Messieurs, je n'ai pas l'in- 
tention de répondre longuement au discours 
que vous venez d'entendre. M. Rabier, 
comme rapporteur, me semblait avoir à 
remplir une double tâche : expliquer le but 
poursuivi par les auteurs du projet de loi 
d'abord, et ensuite essayer de justifier, au 
point de vue de l'équité et du droit, ce pro- 
jet des critiques dirigées contre lui. 

Il s'est borné à la première partie de 
cette tâche et vous a dit seulement pour- 
quoi on avait proposé cette addition à la loi 
de 1901. C'est d'abord pour donner une 
sanction pénale à une disposition légale qui 
n'en avait pas, et je laisse ce point-là de 
côté. C'est ensuite, a-t-il ajouté, pour ren- 
dre tout à fait claire une loi livrée jusqu'ici 
aux dangers des interprétations variables 
et, par là, atteindre plus sûrement les con- 
grégations qu'on veut frapper. Nous nous 
doutions bien de ce dessein. M. Rabier est-il 
sur de l'avoir réalisé ? 

Je crois, dans ce cas, qu'il se fait illusion 
et aura à subir bien des déceptions. La loi 
exercera encore, quoiqu'il ait fait, l'intelli- 
gente activité des jurisconsultes et se prè- 
tera toujours aux interprétations des tribu- 
naux. Mais je n’entreprends pas là-dessus 
une discussion. Ce n'est pas à moi à donner 
à une loi que je réprouve la précision et la 
clarté qui lui font défaut. Quant à la légiti- 
mité de la loi, les critiques subsistent. M. Ra- 
bier n'a même pas essayé de les réfuter. 

Il reste acquis que cette loi constitue une 
anomalie dans notre législation pénale, 
qu'elle crée nn délit sans le définir, et qu'en 
essayant de créer une présomption légale, 
elle libère, au mépris des principes du droit, 
l'accusation du fardeau de la preuve pour le 
mettre à la charge de l'accusé. 

Il reste acquis ce résultat bizarre que la 
présence d'un seul religieux pourra suffre 
à constituer un établissement congréganiste; 
qu'ainsi un hôpital communal, par la seule 
présence d'une religieuse, pourra devenir 
un établissement de congrégation. 

Et cette loi ne s'applique plus unique- 
ment aux écoles, mais comme on l'a dit et 
surabondamment démontré, à tous les éta- 
blissements congréganistes, écoles ou 
autres. Vous atteignez même les œuvres 
charitables que vous sembliez jusqu'ici 
vouloir épargner. (Très bien ! très bien! à 
droile.) 

Vous tombez ainsi sous le coup des re- 
proches de M. Trouillot lui-méme, qui, 
d'avance et sans le vouloir, dénonçait le ca- 
ractère irrationnel de votre loi. L'opinion 
consacrera son jugement. 

Je ne veux pas m'attarder à redire ce qui 
a été si bien dit sur ce point ; mais je veux 
dénoncer les conséquences funestes de la 
loi au point de vue de la bienfaisance. 

Je me rappelle avec quelle indignation 
M. le rapporteur de la loi des associations 
nous disait pendant la discussion : « Quand 
nous vous parlons jésuites, vous nous répon- 
dez sœurs de charité. Il ne s'agit pas d'el- 








tes. » Aujourd'hui, les jésuites ont disparu, 

les sœurs hospitalières restent, et voilà que 
wus allez les frapper par l'addition que 
rous proposez. (Applaudissements à droile.) 

Vous faites, par cette loi, un nouveau 
pas; vous franchissez une étape nouvelle 
dans la voie de destruction où vous êtes 
entrés. 

Cependant, il y a quelques jours à peine, 
X. le président du conseil, dans un aveu 
qui a dù lui ètre pénible, constatait qu'il 
ne pouvait pas frapper les œuvres catholi- 
ques de bienfaisane et que, si dans l'arbi- 
traire de sa toute-puissance, il les avait 
épargnées jusqu'ici, c'est qu'on n'était pas 
capable de les remplacer. 

Vous êtes-vous demandé quelquefois ce 
qui arriverait si la bienfaisance privée se 
lassait, si, en particulier, les catholiques, 
découragés par vos attaques et par vos 
menaces perpétuelles, oubliant un instant 
leur devoir supérieur de charité, cessaient 
d'entretenir les établissements qu'ils ont 
fondés et ne faisaient plus distribuer à 
domicile les secours qu'ils donnent aux 
pauvres ? 

M. Dejeante. C’est avec l'argent volé aux 
pauvres qu'ils font leurs charités! (Excla- 
mations à droite.) ~ 

M. Paul Lerolle. Dites donc cela si vous 
voulez à vos collègues riches, mais pas à 
moi. Applaudissements à droite.) 

Vous êtes-vous demandé quel long cor- 
tège de pauvres, d'enfants, de vieillards, de 
malades viendrait alors solliciter de vous 
le secours et l'assistance, que vous déclarez 
ne pas pouvoir donner ? Avez-vous mesuré 
de quel poids nouveau pèserait alors sur 
vous la misère humaine? (Nouveaux applau- 
dissements à droite.) 

Non, messieurs ; M. le président du con- 
seil a écarté ce tableau de ses prévisions. Il 
vous adit: Nous ne voulons pas encore tou- 
cher aux congrégations hospitalières, parce 
que nous ne pouvons pas les remplacer ; il 
constate la nécessité de nos œuvres de cha- 
rité et, au moment même où il la constate, 
il s'arrange, d'accord avec la commission, 
pour les gèner dans leur existence, peut- 
être mème pour les empècher de vivre. 

Car enfin, quelle est la situation que vous 
faites au fondateur d'une œuvre d’assis- 
lance? Voilà un homme charitable, qui a 
employé une partie plus ou moins grande 
de sa fortune à fonder un dispensaire, dans 
quelque coin ignoré de notre pays, un 
petit hôpital bienfaisant ; il a besoin 
d'auxiliaires; il choisit une religieuse; il 
peut avoir à cela mille raisons, la commu- 
nauté de sentiments religieux, l'estime d'un 
dévouement qu'il a vu affirmer plusieurs 
fois, ou des idées d'un ordre moins élevé, 
une raison d'économie. Jusqu'ici on avait 
accordé sans contestation à celui qui fait le 
bien le droit de choisir ceux qui peuvent 
l'aider à le faire. (Très bien! très bien à 
droite. Il a done choisi une religieuse; il l'a 
demandée à une de ces congrégations auto- 
risées comme congrégations, hospitalières, 
et qui ont pour ainsi dire le certificat civi- 
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que de l'aptitude au dévouement. (Applau- 
dissements à droite.) Il se croit en règle. 
Mais pas du tout! Ila oublié de demander 
une autorisation spéciale pour cette reli- 
gieuse, peut-être unique, qu'il va appeler 
dans son hôpital. Immédiatement la police 
arrive, la justice intervient et, cet acte de 
bienfaisance, que vous devriez louer et 
auquel les pauvres seront reconnaissants, 
va échouer sur les bancs de la police correc- 
tionnelle. De six jours à un an de prison! 
(Applaudissements à droile et au centre.) 

Je parle ici à voscœurs,messieurs. Croyez- 
vous vraiment que de pareilles menaces ne 
vont pas paralvser chez nous l'élan géné- 
reux des cœurs charitables? Pensez-vous 
réellement que vous n'allez pas arrêter ces 
fondations dont vous avez besoin, que vous 
ne potivez pas encore, que vous ne pourrez 
peut-être jamais remplacer par l'assistance 
publique? Oh! je sais ce qu’on nous ré- 
pond: Elles n'ont qu'à demander l’autorisa- 
tion, elle ne leur sera pas refusée. 

À gauche. Parfaitement! 


M. Paul Lerolle. Je ne fais pas au conseil 
d'Etat, surtout s'il est laissé à ses propres 
inspirations, l'injure de croire qu’il refusera 
facilement de pareilles autorisations, et 
j'admets la situation la plus favorable. Mais 
savez-vous à quelles épreuves la loi soumet 
le patient, c’est-à-dire le fondateur d'œuvre? 
En réalité, vous le soumettez à une infinité 
de démarches, à des enquêtes, à l'obligation 
d'aller contrebalancer souvent très loin des 
influences hostiles à son œuvre. Et puis, si 
tout marche bien, il reste encore exposé aux 
lenteurs administratives et judiciaires que 
tout le monde connaît. Il lui faudra une 
forte patience pour que sa générosité ne 
s'émousse pas et que sa bonne volonté ne 
soit pas paralysée! (Applaudissements à 
droile et au centre.) 

Vous portez, par cette loi, un coup funeste 
à toutes nos œuvres charitables. 

Et encore, ce n'est pas tout. J'ai parlé de 
prison. Ce n'est pas seulement le fondateur 
qui sera condamné, ce n’est pas seulement 
la sœur coupable d'aller donner aux pauvres 
son dévouement, ce sont tous ceux qui au- 
ront favorisé celte œuvre délictueuse qui 
consiste à faire le bien sans l’estampille 
gouvernementale.  (Applaudissements à 
droite.) 

Ce mot « favoriser », n’étes-vous pas 
frappés de voir combien il est vague et 
imprécis? Qui favorise Fœuvre ? Tous ceux 
qui y prennent une part quelconque. Suf- 
fira-t-il donc de donner à l'œuvre que vous 
voulez frapper la moindre obole pour la 
construction de l'édifice, l'entretien des bà- 
timents ou le service des malades qui y 
sont soignés, pour tomber sous le coup de 
la loi pénale? Et alors ne voyez-vous pas 
que non seulement vous tarissez la source» 
de dévouement qui fonde ces œuvres, mais 
vous atteignez le dévouement qui les en- 
tretient et les soutient ? 

Quand il faudra faire une enquête avant 
d'apporter son obole, on y regardera à deux 
fois. Et qui en souffrira? Y pensez-vous? 
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Ces conséquences fatales de votre loi jus- 
tifient bien haut notre résistance à vos en- 
treprises contre les congrégations reli- 
gieuses. 

Certes nous avons défendu et nous défen- 
drons jusqu’au bout le droit individuel des 
congréganistes. Une seule raison suffirait 
pour nous imposer ce devoir: quand le 
droit est atteint dans la personne d un seul, 
il est menacé dans la personne de tous. 
(Très bien! très bien! à droite et au centre.) 

Mais nous avons à notre résistance une 
raison supérieure, c’est que, pour frapper 
les congrégations, vous atteignez d'autres 
droits, droits respectables aussi; par cette 
adjonction à la loi de 1901 qui en est une 
modification et presque une contradiction 
sur certains points, vous n'atteignez pas 
seulement les sœurs hospitalières — je me 
cantonne dans cette question de bienfai- 
sance — mais vous atteignez les tiers qui 
ont fondé ces établissements de bienfai- 
sance, vous atteignez ceux qui les soutien- 
nent et, par dessus eux, vous atteignez les 
pauvres. 

Et ainsi, messieurs, en poursuivant cette 
œuvre de haine dans laquelle vous êtes 
unis, vous frappez cette liberté deux fois 
sacrée : la liberté du riche qui veut accom- 
plir son devoir strict de charité, et la liberté 
du pauvre qui a le droit d'ètre secouru, 
(Applaudissements à droile et sur divers 
bancs au centre.) 

Voilà ce que vous faites ; je le demande 
à ceux de nos adversaires dont l'esprit 
n'est pas obscurci par des tendances sec- 
taires (Interruplions à gauche. — Très bien! 
très bien! à droite), à ceux qui parmi eux 
— ils sont plus nombreux que vous ne le 
pensez — ont cependant contribué quelque- 
fois à ces œuvres charitables que vous 
voulez frapper, je leur demande s'il ne fau- 
drait pas s'arrêter dans cette voie... 

A gauche. I] ne faut pas s'arrêter. 


M. Paul Lerolle... si dans nos dissen- 
sions, il ne faudrait pas au moins s'arrêter 
devant la misère humaine. On me dit que 
non. 

M. Dauzon. C'est très dramatique. 

M. Paul Lerolle. Vous dites que c'est très 
dramatique. Ce qui est dramatique, c'est de 
connaître de pauvres gens qu'on pourrait 
secourir et que vous condamnez peut-être 
à la faim. 

M. Dauzon. Le tableau est un peu noir. 

M. Aubry. Vous anticipez sur les évé- 
nements. j 

M. Paul Lerolle. Je n'anticipe pas sur 
les événements, je les prévois, ce n’est pas 
la même chose. 

Les interruptions dont je suis l'objet 
prouvent bien qu'il y a chez certains d'entre 
vous un parti pris qui ne s'explique ni par 
la politique, ni par une compréhension dif- 
férente des choses sociales, mais par la vo- 
lonté arrêtée d'atteindre partout où on la 
rencontre l'action sociale catholique. (Très 
bien ! très bien! à droite.) 

C'est là le but que vous poursuivez. Per- 
mettez-moi de vous le dire, vous le pour- 
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suivez peut-être avec une imprudence que 
vous regretterez un jour. 

Vous ne saves pas jusqu'où vous ireg, 
dans quelle voie vous vous engagez et où 
vous serez conduits. Croyex-vous qu'il sera 
facile de détruire dans ce pays ces idées 
chrétiennes que vous voulez faire dispa- 
raitre ? Je le lis dans vos journaux; après 
les congrégations, ce sera l'Eglise, Et après 
l'Eglise, penses-vous que ce sera fini? Vous 
poursuivres alors toute idée religieuse. 

Parcourez ce pays, vous y trouverez par- 
tout rassemblés les vestiges de notre épo- 
pée nationale et de notre histoire chré- 
tienne ; interroges les siècles, vous enten- 
drez partout retentir les accents de foi de 
nos pères, de Ia longue lignée de nos angè- 
tres qui avaient tous le mème credo. (Ap- 
plaudissements à droile.) 

Croyez-vous en réalité, sans discuter ici 
les dogmes et la foi, que tout cela n'a pas 
laissé dans notre pays des traces difficile- 
ment effacables? Croyez-vous que tout cela 
n'a pas imprimé à notre race un caractère 
spécial? Vous prétendez le détruire an un 
jour de violence} je dis que vous allez vous 
heurter à ce qu'il y a de plus intime et de 
plus profond dans l'Ame française! 

Croyez-vous que ceux que vous représen- 
tez vous suivront jusqu'au bout dans cette 
entreprise de ruine? Quand vous leur parliez 
d'une façon générale d'anticléricalisme, des 
droits de la société civile, ila pouvaient 
vous applaudir. Maintenant qu'ils commen- 
cent À s'apercevoir que protéger les droits 
de la saciété civile, cela consiste simple- 
ment à fermer l'école de leur choix et à 
chasser les sœurs du chevet de leurs mala- 
des, croyez-vous qu'ils epplaudiront en- 
core? 

Ils verront tous dans cet anticléricalisme 
exalté ce que déjà certains y voient, une 
diversion habile à des préaceupations que 
vous voulez écarter, 

Déja, de différents côtés, des avertisse- 
ments vous sont donnés qu'il faudrait peut- 
être méditer, Je recommande à mes colle- 
gues radicaux la lecture du Mouvement sq- 
cialiste, 

A l'erlrême gauche. C'est un excellent 
journal, 

M. Paul Lerelle. Il est intéressant, en 
effet. Il y avait ces jours-ei un article inti- 
tulé « La politique anticléricale ». On y 
pouvait lire: « Ces mangeurs de eurés ne 
se soucient pas d'être mangés par les Qu- 
vriers. L'anticléricalisme leur est une di- 
version commode par laquelle ils se conci- 
lient les faveurs du prolétariat contre les 
cléricaux, tout en détournant du capita- 
lisme l'ardeur de leurs fougueux alliés. » 

Croyez-moi, le jour viendra pù vos alliés 
se lagseront de cette diversion, et où ils 
finiront par perdre patience. Sangez-y. 

Du reste déjà, bien avant le vote de Ja loi 
sur les congrégations, la politique anticléri- 
cale était jugée sévèrement par un hemme 
qui jouit parmi vous d'une autorité incan- 
testée. | 

Pour Jui, il n'y voyait qu'un aveu d'ime 


puissance A fuire des œuvres plus utiles. 
Ceux qui ne peuvent pas faire autre chose 
tomhent seuls dans cette politique qu'il 
qualifiait « politique de coterie, de secte et 
de passion ». 

Ne la dépeignait-il pas exactement? « En 
cherchant bien, éepivait-il, on trouverait 
sûrement quelque bon tour à jouer à ce 
clergé auquel il suffit de jeter à la face ce 
reprochede eléricaljame pour en tirer le droit 
de lui courir sus comme à un ennemi, Avec 
la reprise de la lutte de la mairie ou de 
l'école et de l'église, en lançant de nouveau 
l'instituteur transformé en commis-voya- 
geur de la libre pensée et en agent élec- 
toral du radicalisme contre le prètre traité 
en suspect et réduit à la portion congrue, 
il y aurait chance de voir renaître entre les 
groupes de la majorité l'union des heaux 
jours de l'art. 7, et de l'expulsion des peli- 
gieux. 

Ce programme était fait pour séduire les 
fortes tétes du parti. » 

Et plus loin, il ajoutait : «Le fin des fins, 
c’est tout en comptant bjen que la date de 
l'échéance ne viendra pas à maturité, de 
sauscrire force lettres de change sur l'ave- 
nir. Rien ne serait plus funeste pour res 
fanfarons de réformes que d'être pris au 
mot; leur gagne pain s’en trouverait aboli. » 

Je n'aurais peut-être pas osé lire de telles 
critiques sj elles n'avaient pas été signées 
par M. Francis de lressensé. (Trés bien! 
el applawlissements à droile.) 

Je n'apprécie pas ces jugements, je les si- 
gnale seulement à nos adversaires et je 
leur demande s'ils sont bien sûrs que 
l'œuvre qu'ils font est bonne, s'ils ne doi- 
vent pas hésiter sur la valeur des actes 
qu'ils commettent. 

Et tenez, parlons honnêtement, ce sera 
digne de nous tous. Je dis que si vous aviez 
la certitude que votre œuvre est réellement 
utile, réellement voulue du pays, vous n'au- 
riez pas attendu ce moment : c'est aux der- 
nières élections que vous auriez proclamé 
très haut vos intentions; et vous auriez eu 
la fierté des actes que vous alliez accomplir. 
Au lieu de cela, c'est un silence obstiné que 
vous avez gardé sur ces questions... (Récla- 
malions à gauche.) 

M. César Trouin. Nous l'avons proclamé 
en Algérie. 

M. Paul Lerolle. Apportez-nous donc ici 
vos professions de foi; nous verrpns dans 
combien d'entre elles il est question de la fer- 
meture des œuvres d'assistance et des écoles 
privées. Je pe suis pas le seul, d'ailleurs, 
à avoir fait cette constatation ; il y a un 
témoin de votre silence intéressé que vous 
ne récuserez pas, c'est M. Goblet. \nlerrup- 
lions sur divers bancs à gauche.) M. Goblet 
Yous est-il suspect ?.,. 

A gauche. Non! 


M. Paul Lorelle. Lui aussi il a cherché a 
connaître, au lendemain des élections, veg 
intentions sur l'application de la loi sur jes 
associations et il déclare : 

« Les professions de fei des députés 
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élus ne fournissent aucun renseignement 
sur ce qu'ils feront à cet égard. » 

Vous n'aves donc pas parlé très haut 
pour la plupart (Saurires à droite), et co 
n'est pas seulement À cet égard que vous 
êtes restés muets, car, dans Je même article, 
M. Goblet constats que « ce qu'il faut prin- 
cipalement noter à propos des élections de 
1902, c'est que, plus qu'à une autre époque, 
elles se sont faites sans progranime ». Et il 
en donne la raison: 

« Evidemment les directeurs de la cam- 
pagne avaient mis une sourdine à leur voix 
pour n'effrayer personne et rallier au he- 
soin aux candidatures radicales les suffrages 
des républicains moins avancés. » 

Voilà Ja tactique! Elle vons à réussi, 

M. Dauger. Ajoutez, monsieur Larolle, 
que M. Goblet, quelques lignes plus bas, dit 
qu'il est partisan de Ja séparation des Eglises 
et de l'Etat. i 

M. Lasies, Vous avez voté « contre ». 
Vous n'en voulez pas ! 

M. Paul Lorolle. Eh bien, messieun, 
après ce silence, après les jugements dont 
je viens de vous donner lecture, je demande 
à ceux d'entre vous qui peuvent encor 
juger avec indépendance, si votre œuvre 
est bonne... . 

A gauche. Oui! Oui! 

M. Paul Lepolle. ...si yous ne craignez 
pas d'aller contre la yolonté et les intérêts 
du pays. 

M. Bauveri. Cest une œuvre de désin- 
fection ! (Bruil.) 

M. Paul Lerolle. Si vous écoutiez le pays, 
il vous dirait qu'il veut la paix... 

M. le rapporteur. I} a assez parlé, depuis 
six mois ! 

M. Paul Lerolle. ... qu'il a assez de ces 
divisions, de ces discardes, qui fant senle- 
ment la fortune de quelques politiciens; 
qu'il veut mettre fin À cette lutte entre Fran- 
gais, qui paralyse toutes les forces vives de 
ce pays; il vous dirait qu'il veut la liberté 
pour tout le monde, ef que, s'il ne veut pas 
de cléricalisme, il ne yeut pas non plus 
qu'on inquiète aucune conscience ni qu'on 
lèse aucun intérèt légitime. | Très bien! très 
bien! à draile el au rentre.) 

Vous m'écouteriez peut-être, messieurs. 
si vous étipz livrés à vos seules conscien- 
ces; majs ici se dresse entre vous et moi 
une misérable question de politique. M. le 
président du ronseil vous à dit: s Vous êtes 
la force; il faut aller jusqu'au pout. » 

A l'extrême gauche. |A a raison! 

M. Panl Larolle. Ohéirez-vous, ferez-vous 
la besogne à laquelle il vous convie ? (el 
vous regarde. 

A gauche. Qui! 

M. Paul Lerolle. Si vous youlez le faire, 
faites-le. (Qui! quil à gauche.) 

M. Lasjes. Et s'il va jusqu'au bout contre 
les grévistes, que direz-vous? 

M.Rouvori. Il ne les ménage pas plus que 
les jésuites, et vous l'applaudissez. 

M. Paul Lorolle. Quant à nous, catho- 
liques, amis de ja liberté, nous resteront 
fermes dane nes espérances, sachez-le, el 
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vous nous trouverez dehout même contre 
Jes violences auxquelles vous vous acculez. 
luqu'au bout, avec deg armes toujours 
byales, je Yous l'assure, naus lutterons 
sans jamais connaitre le décauragement. 
sille faut, nous irons contre yous dans les 
villes et dans les villages... 

A l'exlréme gauche. Nous vous y atten- 
dons ! 

M. Paul Lavelle. ...faire entendre le 
grand eri de |jherté. Ce eri sera entendu, 
car ce peuple de France, que yous pouvez 
égarer un móment, conserve fonjours ses 
instincts de générosité et ses saintes avi- 
dités de justice. Et si, un instant, nos es: 
mirs étaient déçus, si vous brigiez une à 
une les armes que nous avons entre lea 
mains, nous ne désespérerions pas encore ; 
ear nous tayons qu'il y a une force qui 
triumphe de tous les phetacles : c’est la foi 
invincible 44a cause qu'on sert et le dévoue- 
ment qui va jusqu'au don de soi-même. 
Applaudissements à flroite,) 

Nous avons cette foi, nous savons que 
hous pouvons compter sur ces dévougmpnts. 
Alors, dédaigneux des injustices présentes, 
nous regardons fièrement l'avenir, et au 
milieu mème de la défaite, nous galuons les 
revanches certaines du droit et de la lij- 
herté, (Vifs applaudissements à droite ef ay 
centre. — L'arateur, en regagnant son baur, 
recoil Iss félicitations de ses amis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. . 

de mets aux yoix la clAture de la diseus- 
sion générale. 

La clôture, mise aux voix, est prononcés.) 
M. lo président. Je consulte la Chambre 
sur la question de savoir ai elle entend 
passer à la discussion de l’article unique 
du prajet de loi. 
ly a une demande de serutin,.. 

M. lo rapporteur. £e n'est pas la peine, 
monsieur le président. Tout le monde est 
d'acsord. 

M. le président. Insiste-t-on pour la de- 
mande de serutin ? (Non! non!) 

Elle est retirée. 
le eonsulte la Chambre, par main levée. 
‘La Chambre, consultée, décide de passer 
ala discussion de l’article unique.) 

M. le président. « Article unique. — L'ar- 
tiele 16 de la loi du {+ juillet 1901 est com- 
piété ainsi qu'il suit: 


«eront passibles des peines portées à 


l'article 8, paragraphe 2: 

" {° Tons individus, qui, sans être munis 
d l'autorisation exigée par l'article 13, pa- 
ragraphe 2, auront ouvert ou dirigé un éta- 
blissement eongréganiste de quelque nature 
quil spit, que cet établissement appartienne 
à la congrégation ou à des tiers, qu'il com- 
prenne un ou plusieurs congréganistes ; 

«d Tous ceux qui auraient cpntinué à faire 
partie d'un établissement dont la ferme- 
lure aupa été ordopnés conformément À 
Tarticle 13, paragraphe 3; 

» ® Tous ceux qui suront favesisé l'orga- 
disation ay le fonctionnement d'un étahlisr 
sement visé par le présent article. » 
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Plusieurs amendements ant été déposés. 

Le 4°, signé par M. Ollivier, eat ainsi li- 
bellé : 

« Article unique. — L'article 16 de la loi 
du 4% juillet 1001 est modifié ainsi qu'il 
syit : 

« Toute congrégation ou tout étahlisse- 
ment congréganiste formés sans gutorisa- 
tion seront déclarés illicites. 

« Ceux quien auront fait partie seront 
punis des peines portées à l'article 8, papa- 
graphe 3. 

« Ilen sera de môme de ceux qui, ayant 
fait partie d'une congrégation qu d'un éta- 
blissement congréganiate autorisé, continue- 
raient à en faire partie anrès un décret de 
fermeture. La peine applicable aux fonda- 
teurs ou administrateurs sera portée au 
dauble. » 

La parole est à M. Ollivier pour dévelan- 
per san amendement. 


M. Louis Ollivier. Messieurs, il est par- 
faitemant certain que nous sommes désor- 
Mais tous fixés sur les principes que nous 
avons à défendre. Cependant, je me rappelle 
que ces jours derniers, dans une autre en- 
ceinte, l'un des adversaires les plus incon- 
testés des congrégations, M. Clémenceau, 
s'inquiétait lui-même des dangers que len- 
trainement de ce qu'il appelait vos passions 
politiques pourrait faire courir à la liberté. 

Laissez-moi espérer que parmi vous il en 
est comme lui qui veulent l'application de 
la loi de 1901, j'ajoute même son applica- 
tion rigoureuse et qui cependant entendent 
que la liberté d'enseignement ne soit ni 
supprimée ni diminuée. 

C'est en me plaçant à ce seul point de vue 
que j'ai cru utile de vous présenter ramen- 
dement que je vous soumets parce que l'ex- 
plication très rapide de cet amendement 
me permettra de vous signaler et de préci- 
ser les dangers vraiment inquiétants qui 
résultent du projet de loi que la commis- 
sion vous demande de voter. 

Lorsque le Gouvernement vous a présenté 
san projet, dans son exposé des motifs 
il a expliqué qu'il voulait simplement 
combler une lacune; il a eu soin de vous 
dire qu'il ne voulait rien modifier ; il ne de- 
mandait qu'à créer une sanction là aù il n'y 
en avait pas, mais il ne voulait ni innover, 
ni aggraver la loi de 1001. 

Pour qu'il n'y ait aucune espèce d'équi- 
vaque sur ce point, vous me permettres de 
vous lire ces trois phrases du projet du Gou- 
vernement : : 

« Cette lai, (la-loi de 1001), disait M. lp pré- 
sident du conseil, a prévu je cas où une 
congrégation se constituerait au mépris des 
dispositions de l'article 18 qui viennent 
d'être ranpelées, et elle a établi, pour répri- 
mer cette infraction, un certain nombre de 
sanctions appliquées par les tribunaux. 

« Mais lorsqu'une congrégation autorisée 
crée un établissement, sans s'être pourvue 
au préalable d'un décret d'autorisation, la 
lai ne centient aucune sanction dosdye 
pénal. 

« Il en est de même lorsqu'un décret de 
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fermeture étant intervenu, il n'y est pas 
ahéi par les personnes faisant partie de 
l'établissement. v 

Voilà toute Vamission de la loi d'après 
M. le président du conseil, celle qu'il s'agit 
de réparer. En définitive, le Gouvernement 
8 abáj à ce qu'il me permettra d'appeler un 
scrupule de juriste. Il a rappelé que le droit 
pénal étant de drait étroit devait être 
interprété sricio sensu eat il vous a dit: 
Je suis bien armé par l'article 16 qui em- 
ploie le mot de « congrégation », mais, les 
mots « établissement congréganiste » ayant 
été oubliés, je me trayve désarmé contra 
l'établissement congréganiste ouvert. Voilà 
la lacune que le Gouvereement a voulu 
combler ; il n’y a pas autre chase. 

I m'a semblé que, puisque la lacune in- 
diquée par le Gouvernement consistait sim- 
plement dans l'omission d'un mot, il était 
bien simple de tenir compte des désirs du 
Gouvernement : il ny avait qu'à ajouter 
le mat dont il regrettait l'absence et, dans 
ce but, je me suis permis de rédiger cet 
amendement. 

« Toute congrégation ou tout établisse- 
ment cangréganiste formés sans autoriga- 
tian seront déclarés illicites. 

« Ceux qui en auront fait partie seront 
punis des peines portées à l'article 8, para- 
graphe 2... » 

En ce qui cancerne la question de ferme- 
ture, il n'y a qu'à ajouter un paragraphe très 
simple aux termes duquel seront punis tous 
ceux qui, ayant fait partie d'une congréga- 
tion ou d'un étahlissement eongréganiste 
autorisé, continueraient à en faire partie 
après le décret de fermeture. 

Jaffirme que cet amendement tient compte 
des intentions du Gouvernement. I} y avait 
deux lacunes à combler, elles le sant toutes 
deux. Il est incontestable qu'aves le ppe- 
mier paragraphe « Toute congrégation ou 
tant établissement congréganiste » le Gou- 
vernement pourra désormais déclarer jli- 
cite yn établissement congréganiste. I n’est 
pas douteux également que si des congré- 
Ganjstes ap réunissent à nouveau après le 
décret de fermeture, le Gouvernement se 
trouvera armé par l'amendement que j'ai 
l'honneur de vous soumettre. 

M. Aubrey. Timea Danaos!... 

M. Louis OGllivies. Je vous affirme, mon 
cher collègue, qu'il n’y a 1a ni arrière- 
pensée ni subterfuge. 

Le Gouvernement déclare lui-même qu'il 
se trouve désarmé par la loi qui ne lui per- 
met pas de poursuivre un établissement 
congsréganiste. Je vous prapase simplement 
d'ajouter le mot « établissement » qui 
n'existe pas. 

M. Aubry. Alors, vous voterez notre 
amendement | 

M. Louis Oilivies. Timeo Danaos..., dites 
vous ? Ce qui fait que nous sommes en dé- 
saccord, vous et moi, c'est que vous ne vou- 
lez pas seulement combler une lacune : vous 
vaules innover, modifier la loi de 19014, l'ag- 
graver. (Déndgations à gayche. — Très bien! 
très bien! à droite el au centre.) 
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Laissez-moi vous montrer la différence 
qui existe entre nos amendements. Vous 
voulez supprimer le droit individuel des 
membres d'une congrégation autorisée a 
l'enseignement. Ce droit était cependant 
inscrit, quoiqu’on ait dit le contraire, dans 
la loi même de 1901. Ce droit résulte par 
a contrario des dispositions de l’article 14. 
Il me sera facile de le prouver. 

Je ne serai démenti par personne, ni par 
M. Rabier, ni par M. Trouillot, en disant que 
cet article 14 a été introduit dans la loi 
comme une déchéance portée contre les 
membres d'une congrégation non autorisée. 

M. Rabier me fait un signe d'assenti- 
ment. En effet, le germe de cet article était 
contenu dans une proposition de loi qu'il 
avait faite précédemment. M. Trouillot, dans 
son commentaire de la loi, déclare égale- 
ment que telle est bien la portée de l'article 
14 On a voulu édicter une véritable dé- 
chéance personnelle contre les membres 
des congrégations non autorisées. Cet arti- 
cle souleva des discussions ardentes au sein 
du Parlement. Le projet fut attaqué par 
M. Ribot, par M. Denys Cochin et par M. de 
Mun. Il fut défendu, je le reconnais, avec 
autant d'éloquence par M. Waldeck-Rous- 
seau et par M. Leygues. 


M. Trouillot fait remarquer que les ora- 
teurs ne s’attachérent point le moins du 
monde aux questions de détail. Ils s'efforcè- 
rent de démontrer que cet article constituait 
une véritable diminutio capitis à l'égard des 
membres des congrégations non autorisées. 
M. Waldeck-Rousseau fut obligé, pour 
triompher des hésitations de certains mem- 
bres de la majorité, de faire remarquer que 
la liberté d'enseignement n'était point réel- 
lement touchée parce que, dans la circon- 
stance, le projet de la commission faisait 
une distinction capitale entre les membres 
des congrégations non autorisées et ceux 
des congrégations autorisées. Il tint ce 
langage : les premiers ne sont point dignes 
de la bienveillance du législateur parce 
que ce sont des révoltés et parce que 
leur existence seule crée une sorte de leçon 
de choses dont pourra tenir compte la jeu- 
nesse. Il n'en est pas de même, disait M. Wal- 
deck-Rousseau, des membres des congré- 
gations autorisées, parce que ceux-là se 
sont soumis à la loi, parce que les congré- 
gations autorisées constituent un être mo- 
ral, et refuser à un être moral le droit d’en- 
seigner, c'est porter une atteinte profonde à 
la loi sur l’enseignement. 

C'est à la suite de ces paroles que l'ar- 
ticle 14 fut voté. Jen tire cette conséquence 
qu'une opposition constante a été faite 
entre les membres des congrégations non 
autorisées et les membres des congrégations 
autorisées. Ce qui était défendu aux uns 
restait permis aux autres. Lorsqu'on à dit 
que les-membres des congrégations non au- 
torisées n'auraient pas le droit d'aller en- 
seigner dans d'autres établissements que 
Jes leurs, on a dit par là-même que les 
membres des congrégations autorisées au- 
raient le droit refusé aux membres des con- 


grégations non autorisées. Il est donc évi- 
dent qu'on n'a pas frappé d'une déchéance 
les membres des congrégations autorisées ; 
on leur a laissé leur capacité entière. 

Pourquoi? Mais, messieurs, parce que la 
loi de 1901 n'a pas eu pour but de toucher au 
statut personnel. Cette loi n’a eu pour but 
que de créer le contrat d'association, de le 
réglementer, ou de réglementer — si vous 
voulez me permettre cette expression — la 
vie même de l'association. Je veux même 
bien reconnaître qu'elle a eu encore pour 
but de restreindre la puissance congréga- 
niste; mais elle n'a pas été au delà et elle n'a 
point touché au droit personnel des indi- 
vidus. Elle ne l'a fait que par une excep- 
tion — qui se trouve portée à l'article 14 — 
et vous n'avez pas le droit de l'étendre. 

La règle générale reste entière, elle con- 
serve son empire; or, cette règle générale 
c'est la loi de 1886 qui permet à tout citoyen 
français de donner l'enseignement où il 
voudra. Eh bien! que faites-vous par la 
loi nouvelle? Vous empèchez un membre 
d'une congrégation autorisée d'enseigner là 
où il voudra ; — par conséquent, vous portez 
une atteinte incontestable à cette loi de 1886 
que les républicains les plus éprouvés ont 
considéré comme une conquête; — vous le 
frappez d'une déchéance, alors qu'en 1901 
vous avez déclaré que vous ne le vouliez 
pas et que vous ne le pouviez pas! (Très 
bien ! trés bien! à droite et au centre.) 

Je me résume : j'ai le droit de vous dire 
que mon amendement respecte les seules 
intentions indiquées par le Gouvernement 
dans son exposé des motifs. 

Mais, vous, vous voulez aggraver la situa- 
tion. Oui! ce que vous voulez aujourd'hui, 
c'est non pas compléter une lacune, mais 
aggraver encore la situation actuelle. 

À gauche. Nous voulons préciser le sens 
de la loi. 


M. Louis Ollivier. C'est là un euphé- 
misme ; pour vous, « préciser » veut dire 
« aggraver »; ce n'est pas absolument la 
même chose, mais je l'ai démontré et je 
ne reviendrai pas sur l'explication que j'ai 
déjà donnée. 

-Ceux d’entre vous qui entendent bien que 
la loi de 1901 reçoive son application, — mais 
qui veulent en même temps respecter la 
liberté de l'enseignement — peuvent donc 
voter mon amendement sans se mettre en 
opposition avec la volonté que le Gouver- 
nement a manifestée dans son exposé des 
motifs. Ils se trouveront en opposition avec 
le rapport de la commission ; mais, ce 
n'est pas là l'opinion primitive du Gouver- 
nement. 

Je ne parle pas de tous les obstacles que 
le projet nouveau de la commission peut 
apporter aux œuvres charitables; vous avez 
entendu à cet égard la protestation élo- 
quente de M. Lerolle, mes considérations 
personnelles ne pourraient être qu'une 
mauvaise répétition. Laissez-moi cependant 
vous dire qu'avec votre projet, comme on 
l'a si bien fait remarquer, il suffira qu’une 
sœur de charité entre dans une commune, 
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qu'elle veuille seulement... (Interruptions 
à gauche.) 

À gauche. On ne la poursuivra pas. 

M. Louis Ojlvier. Je ne veux pas abuser 
de l'attention de la Chambre; je désire sim- 
plement faire remarquer le danger de 
l'arbitraire dans lequel on veut l'entrainer. 

J'entends dire que l'on ne poursuivra pas 
de modestes œuvres de charité. Je ne veux 
pas douter de la bonne foi de M. le prési- 
dent du conseil, de M. le garde des sceaux, 
ni de la commission, je veux bien admettre 
qu'ils n’ont pas l'intention de pousser P'ar- 
bitraire jusqu'à l'absurde; mais je me rap- 
pelle le mot spirituel d'un artiste de mon 
pays. C'était un incroyant, pas complète- 
ment cependant. Un jour, quelqu'un de ses 
amis lui demandait : « Mais enfin. mon cher 
Hamon, tu crois cependant en Dieu?» — 
« Oui, j'y crois, répondit-il, mais je me mé- 
fie! » De même, je veux croire, messieurs 
de la commission, que vous avez d'excel- 
lentes intentions, mais permettez-moi de 
me méfier; car après vous il en viendra 
d'autres qui seront peut-être encore plus 
ardents. 

Je reprends l'exemple que j'indiquais. 

Il peut arriver qu’une bonne sœurs'installe 
dans une commune, qu'elle y reste deux, 
trois, quatre mois. Qui vous dit qu'un ma- 
gistrat du parquet, zélé — il y en a — ne 
voudra pas poursuivre cette religieuse pour 
avoir créé un établissement non autorisé? 
Et comme ce membre du parquet se trou- 
vera en présence du paragraphe 3 de l'ar- ` 
ticle 8, qui lui permettra de poursuivre 
toutes les personnes ayant favorisé un pa- 
reil établissement, il pourra poursuivre, ou 
molester tout au moins, la moitié de la po- — 
pulation. 

Eh bien, je dis qu’il ne faut pas tomber 
dans de pareils excès. Vous avez le choix 
en ce moment, et c'est pour vous le donner 
que j'ai présenté mon amendement. 

M. Eugène Réveillaud. Que la droite le 
vote! 

M. Ferdinand Buisson, président de la 
commission. Que vos amis le votent! 

M. Louis Ollivier. Ceux qui veulent ag- 
graver la situation actuelle peuvent évi- 
demment choisir le texte de la commission; 
mais il est certain que le projet de loi qu'on 
nous présente va nécessairement autoriser 


toutes les tyrannies possibles, toutes les 


tracasseries administratives et judiciaires, 
qui sont absolument indignes d'un pays de 
liberté. (Applaudissements à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission, d'ac- 
cord avec le Gouvernement, repousse 


: l'amendement de M. Ollivier... 


A droite. Naturellement! 

M. le rapporteur. pour trois motifs. |. 
premier, c'est que le paragraphe 1¢ de l'ar- 
ticle 16 vise les congrégations formées sans 
autorisation, tandis que l'amendement de 
M. Ollivier vise des établissements apparte- 
nant à des congrégations autorisées. 

Le deuxième motif, c'est que la rédaction 


de M Ollivier fait disparaître le texte addi- 
tinnel proposé par la commission et qui 
définit pour ainsi dire l'établissement. 

Le troisième motif, c'est qu'avec le texte 
de M Ollivier, les complices du dédit échap- 
peront. 

Dans ces conditions, la commission de- 
mande à la Chambre de repousser l’amen- 
dement. (Très bien! très bien! à gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Ollivier. 

lly a une demande de scrutin... 

A droile. Sur le fond ou sur la prise en 
considération ?... 

M. le lieutenant-colonel du Halgouet. 
Lamendement a été présenté au cours de 
la discussion. Il est donc soumis à la prise 
en considération. 

Plusieurs membres à droite. Nous deman- 
dons que le scrutin s'applique à la prise 
en considération. 

M. le rapporteur. La commission accepte 
le vote sur le fond. 

M. Gayraud. Nous insistons pour que la 
Chambre se prononce d'abord sur la prise 
en considération. 

M.Dauzon. C'est de l'obstruction ! 

M lo rapporteur. La commission en a dé- 
libéré ; elle demande le vote au fond. (Très 
bien! Très bien ! à gauche.) 


M Paul Lerolle. La commission n'a pas 
le droit de demander le vote au fond. 
Bruit) 

M. le président. Puisque la commission 
en a délibéré, je ne comprends pas l'intérêt 
du vote sur la prise en considération. 

A droite. Nous réclamons l'application du 
reglement ! 

M. le président. L’amendement, déposé 
au début de la séance, a été communiqué à 
la commission, qui l’a examiné à son banc et 
à fait connaître à l'instant son sentiment. 
Interruptions à droite.) 

Nais,messieurs, la Chambre a maintes fois 
procédé ainsi sans soulever aucune objec- 
tion! (Très bien ! très bien ! à gauche.) 


M. le rapporteur. J'ajoute à votre obser- 
vation, monsieur le président, que la com- 
mission, saisie d'un grand nombre d'amen- 
dements, a délibéré sur un seul de ces 
amendements : celui de M. Ollivier. Quant 
aux autres, ils sont soumis jusqu’à présent 
à la prise en considération. 

M. Olivier m’ayant parlé de son amende- 
ment au commencement de la séance, la 
commission en a délibéré, et je demande 

“formellement à la Chambre de voter sur le 
fond. (Mouvements divers.) 

M. Gayraud. Et nous, nous demandons 
que la Chambre soit appelée à statuer sur 
l prise en considération. 

A droite. Le règlement l'exige! (Dénéga- 
lions à gauche.) 

M. le président. Je rappelle le texte du 
reglement, la Chambre décidera ensuite ; 
mais c'est la première fois que, contraire- 
nent à la déclaration d'une commission 
faisant connaître qu’elle a délibéré sur un 
amendement, on persiste à demander la 
prise en considération. . 
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A droite. Quand et où la commission 
a-t-elle délibéré sur cet amendement ? 

M. le président. Je donne lecture de 
l'article 74 du règlement : 

« Tout amendement, tout article addi- 
tionnel, proposé dans le cours de la discus- 
sion, est motivé sommairement à la tribune, 
Il est envoyé de droit à l'examen de la com- 
mission si un ministre ou le rapporteur le 
demande. 

« Si ce renvoi n'est pas demandé, la 
Chambre, consultée, décide, après avoir en- 
tendu le rapporteur, si elle les prend en 
considération ; dans ce cas, ils sont ren- 
voyés à l'examen de la commission. » 


M. Camille Fouquet. La commission n'a 
pas réellement délibéré! Ce n'est pas sé- 
rieux! (Bruit.) 


M. le président. Ce qui n’est pas sérieux, 
c'est de prétendre que le président émet 
une nouveauté en affirmant que c'est la pre- 
mière fois, en présence de la déclaration de 
la commission, qu'on persiste à demander 
le vote sur la prise en considération. Ceux 
qui ont appartenu à la législature précé- 
dente, comme l'honorable M. Gayraud, sa- 
vent qu'il est de jurisprudence constante, 
lorsqu'un amendement, déposé en séance, 
a été communiqué à la commission et que 
celle-ci déclare avoir eu le temps d’en dé- 
libérer, que la Chambre s'en rapporte à la 
déclaration de la commission. 

Quel est le but de la prise en considé- 
ration ? C’est de permettre ala commission 
d'être saisie et de délibérer. Mais après 
que cette délibération a eu lieu, quel pour- 
rait être l'effet de la prise en considéra- 
tion ? Ce vote aurait pour conséquence de 
renvoyer à la commission un amendement 
qu'elle aurait déjà examiné! (Très bien! très 
bien!) | 

Mais, puisqu’une difficulté est soulevée, le 
président est obligé de consulter la Chambre 
sur l'interprétation du règlement. Dans l'es- 
pèce, je lui demande si elle estime qu'il 
y a lieu de procéder tout d'abord à un 
vote sur la prise en considération de l’amen- 
dement. 

(La Chambre, consultée, décide qu'il n'y 
a pas lieu de procéder à un vote sur la prise 
en considération.) 

M. le président. Je mets aux voix au fond 
l'amendement de M. Ollivier. 

Il y a une demande de scrutin, signée de 
MM. Tournier, Delarue, Raymond Leygue, 
Dauzon, Réveillaud, Braud, Peronneau, Bau- 
don, Brisson, Sauzède, Lafferre, Meunier, 
Dasque, Rabier, Puech, Charles Chabert, ete. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillies. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre de votants .......... 408 
Majorité absolue............. 205 
Pour l'adoption...... 62 
Contre .............. 346 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 
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Nous arrivons maintenant à une série 
d'amendements qui portent sur des para- 
graphes successifs du texte de l'article 
unique. 

Il y a lieu de déterminer l'ordre dans 
lequel ces amendements seront discutés. ` 


Celui qui me semble logiquement de- 
voir être discuté le premier est l'amen- 
dent de MM. Xavier Reille, Lerolle et Olli- 
vier, qui est ainsi concu: 

« 2e paragraphe du projet de loi. — Au 
lieu de : « de l’article 8, paragraphe 2 », 
mettre les mots: « de l’article 8, paragra- 
phes 1 et 2. » 

Cet amendement vise le paragraphe 2 de 
l'article unique. Les autres amendements 
visent le 1°, le 2°, le 3° de l’article et, à ce 
titre, ils doivent venir en discussion après. 

La parole est à M. Xavier Reille. 


M. le baron Xavier Reille. Messieurs, le 
projet de loi qui vous est soumis, avant de 
faire ’énumération des délinquants, prévoit 
de quelles peines ces délinquants seraient 
passibles et ces peines sont celles qui sont 
énoncées dans le paragraphe 2 de l’article 8 
de la loi du 1°" juillet 1901. 

L'article 8 de cette loi est en effet celui 
qui comporte les dispositions pénales et 
ces dispositions sont de deux sortes : les 
premières sont ‘contenues dans le para- 
graphe 1° ; elles frappent d’une amende de 
16 à 200 fr. et, en cas de récidive, d'une 
amende double. 


Si l’on veut en venir à une pénalité plus 
grave, à une peine répressive, la prison, il 
faut arriver au paragraphe 2 du même ar- 
ticle 8, et nous sommes en droit de nous 
demander pourquoi, dans le nouveau pro- 
jet de loi, qui n’a pas la prétention... (Bruit.) 

Après avoir eu recours à votre justice, 
nous avons maintenant recours à votre amé- 
nité et peut-être avons nous droit aussi à 
compter sur un peu de votre bienveillante 
attention. (Parlez!) 


Dans le paragraphe 2 de l’article 8 de la 
loi du 1°" juillet 1901, et seulement dans ce 
paragraphe, sont prévues les pénalités sévè- 
res. Or, dans le projet de loi qui nous est 
soumis aujourd’hui, c’est seulement ce pa- 
ragraphe 2 qui est visé, ce qui revient à 
dire que la seule pénalité que propose le 
projet c'est la pénalité extrème. 


Comment se fait-il qu'il n'admette pas les 
gradations qu'admettait la loi de 1901 elle- 
même ? Cette loi,en effet, était beaucoup plus 
indulgente. Avant d'être passible de la pri- 
son, on était passible d'une simple amende, 
et c'était seulement en cas de résistance à 
la loi, en cas de maintien contre la loi 
d'un délit accompli, que la prison interve- 
nait; tandis qu'aujourd'hui, même sans 
avertissement préalable, sans aucune résis- 
tance et pour simple faute, vous en arrivez 
tout de suite à cette pénalité si grave de la 
prison. 

C'est pourquoi, messieurs, j'ai proposé 
l'amendement qui vous est soumis et qui 
n'a pas, j'en suis certain, d'autre mérite que 
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de réparer un simple oubli de la part de la 
comtnission et de son rapporteur. 

Les paragraphes 1 ét 2 de l'article 8 de la 
loi du 1¢ juillet 1901 étant désormais Visés, 
grâce à l'adoption de mon amendement, 
vous autres l'amende en tas de délit, ot la 
prison seulement en cas de résistance, 


Je suis convaincu que la Chambre, si elle 
n'est pas mue par des sentiments de justice 
et d'équité, ne voudra pas manquer cette 
occasion de montrer, au moins pour une 
fois, le souci qu'elle a d’une apparence de 
légalité, (Très bien! très bien! à droite.) 


M. le rapporteur. La commission tepousse 
la prise en considération de l'amendement, 
pout plusieurs raisons. 


M. Reille demande l'application des dis- 
positions du premier paragraphe de l'arti- 
cle 8 ainsi conçu : « Seront punis d'une 
amende de 16 à 200 fr. et en cas de récidive, 
d'une amende double, ceux qui auront con- 
trevenu aux dispositions de l'article 5. » 


Je fais remarquer à la Chambre; en lisant 
cet article, que le premier paragraphe de 
l'article 8 ne s'applique pas aux congréga- 
tions; mais vise seulement ceux qui, en viola- 
tion de l'article 5, n'auront pas rempli les 
formalités exigées pour fonder une associa- 
tion. Il ne s'agit donc point dans l'espèce de 
cet article 5, 

Le deuxième motif est qu'il faut faite 
une assimilation complète entre l'établis- 
sement non autorisé et la congrégation non 
autorisée. En effet, l'article 16 auquel nous 
vous demandons de voter une addition, dit 
que «toute congrégation formée sans autori- 
sation seta déclarée illicite, que ceux quien 
auront fait partie seront punis des peines 
édictées à l'article 8, paragraphe 2. » Il est 
done logique d'assimiler l'établissement 
non autorisé à la congrégation et, par con- 
séquent, d’édicter la même pénalité. 

Dans ces conditions, la commission de- 
mande à la Chambre de repousser la prise 
en considération de l'amendement de M. 
Reille, (Très bien! très bien! à gauche.) 


M, le baron Xavier Reille. J'avais, en 
effet, parfaitement remarqué que le para- 
graphe 1er de l'article 8 se référait à l'ar- 
ticle 5. Mais pourquoi voulez-vous distin- 
guer en ce qui touche les pénalités entre les 
associations visées pat l’article 5, qui sont 
les assoctations en général, c’est-à-dire les 
associations laïques, et cette espèce spéciale 
d'associations qui, selon vous, doivent être 
vouées à toutes les rigueurs et qui s'appel- 
lent les congrégations religieuses ? 

J'ai pensé que vous voudries au moins 
donner à votre loi l'aspect de la généralité 
qu'elle ne comporte assurément pas dans 
ses détails, ni dans son but. 

Voilà pourquoi je vous invite, paf l'adop- 
tion de mon athendement,a introduite dans 
les pénalités une gradation qui ne fera que 
rendre votre loi un peu moins odietise, 
(Très bien! très bien! à droite.) 

M. Fabien-Cesbron. Je demande la pa- 
role pour expliquer mon vote. 


M. le président. La parole est à M. Fa- 
bien-Césbton pour expliquer son vote. 


M. Pabien-Cesbroti. Je Voterai « contre » 
l'amendement de M. Xavier Reille, de ménie 
qüe je repoussefai, d'une facon générale, 
tous les amendements qui sont proposés au 
texte dé la éoinrission. 

Je n'éprouve pas, en effet, le besoin d'a- 
mendet uhe loi inique dont je réprouve 
absolument le principe. (Applaudissements 
à droite.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ameñ- 
dément de M. Xavier Reille. 

Il y a une demande de scrutin... 

M. Xavier Reille. Monsieur le président, 
aptès les paroles qui viennent d'étre pro- 
noncées A là tribune, jé ne voudrais pas 
paraître, pour ma part, approuver le prin- 
cipe de la loi par ce fait que j'ai essayd de 
l'amender. Je ne me fais d'ailleufs au- 
cune illusion sur le sort de mon amende- 
ment qui fait appel à la logique de la 
Chambre et, pour ne pas lui faite perdre un 
temps précieux, je retire la demande de 
scrutin. (Tres bien! très bien? a droite.) 


M. le président. La demande de scrutin 
est retirée. 

Je mets atix voix, par maiti levée, l'a- 
dement de M. Xavier Helllé. 

(L’ainendemient, inis aux voix, n'est pas 
adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix main- 
tenant les deux premiers paragraphes de 
l'article unique qui ne sont plus l'objet 
d'aucun amendement : 

Article unique. — L'article 16 de la lot 
du 1° juillet 1901 est complété ainsi qu'il 
suit : 

« Seront passibles des peines portées à 
l'article 8, paragraphe 2: » 

(Ces deux premiers paragraphes de l'ar- 
ticle unique, mis aux voix, sont adoptés.) 

M. le président. Nous passons au para- 
graphe suivant : 

« 4° Tous individus qui, sans être munis 
de l'autorisation exigée par l’article 13, pa- 
ragraphe 2, auront ouvert ou dirigé un éta- 
blissement congréganiste de quelque nature 
qu'il soit, que cet établissement appar- 
tienne à la congrégation ou à des tiers, qu'il 
comprenne un ou plusieurs congréganis- 
tes 5... » 

M. Lemire a déposé, sur ce paragraphe, 
plusieurs amendements dont le premier est 
ainsi libellé : 

« Ajouter au projet de loi, au para- 
graphe 1°", après le mot « établissement », 
le mot « scolaire » et dire : « ...un établis- 
sement scolaire congréganiste... ». 

La parole est à M. Lemire. 


M. Lemire, Messieuts, la rédaction que 
nous propose la commission n'est pas iden- 
tique à celle que proposait le Gouverne- 
ment. Cela prouve que l'accord n'a pas été 
immédiat. 

M. le rapporteur. L'accord s’est bien vite 
fait. 

M. Lemire. Nous le verrons au vote. 

Voict ve que disait le projet gouverne- 
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mehtal — et M. le garde des seeaux est là 
pour le ceftifier — « Seront pussibles des 
peines portées A l'artiéle 8, paragraphe 2, de 
la lol du 1°* juillet 101 : 

« Tous individus qui auront olivert ou 
dirigé un établissement congréganiste, de 
quelque nature qu'il soit, scolaire ou autte, 
sas être mutis de l'autorisation exigée par 
l'article 18, paragtaphe 3, de la même loi. » 
Un point, cest tout. 

Le Gouvernement, par conséquent; ne se 
donnait pas la peine de définir l'établissement 
congféganiste scolaire ow autre; il laissait 
le soin de faire cette définition à ceux qui 
en ont été jugés seuls capables, de parla 
volonté méme du législateur et au térhoi- 
gnage de tous ceux qui ont assisté à la dis- 
cussion de la loi de 1901. 

Par évnséquent, le Gouvertiement était fi- 
dèle, dans sa fédaction, aux principes mê- 


mes qui ont inspiré et la loi et les défenseurs 


de la loi. 


J'invoque d'autant plus volontiers le 


témoignage du Gouvernement que l'hon- 
rable M. Combes disait au Sénat : 

« Pour pouvoir être poursuivi, si l'on 
exerce une fonction etiseigriatite, il faudra 
encore appartenir à la congrégation; la 
vérification des faits appartiendra aux tri- 
bunaux. 

« Quant à l'administration si, pour em- 
ployer un langage juridique, elle croit dé- 
couvrir contre un ancien membre d'une 
congrégation des présomptions suffisantes 


établissant qu'il appartient encore à la con- | 


grégation, naturellement l'administration 


devra le déféret aux tribunaux qui ezami- — 


neront les griefs portés contre lui. » 
Dont, le Gouvernement actuel, qui a à sa 
tête l'ancien président de la commission séna- 
toriale des associations, persévère dans la li- 
gne de conduite qui a été celle du Gouver- 
nement antérieur. Je le dis bien haut parce 


que j'avais l'honneur pénible de faire partie , 
de la commission des associations : ilreste | 


fidèle aux principes ët de la commission du 
Sénat et de la commission de la Chambre. 
C'est pourquoi il s'abstient de délinir-l'éta- 
blissement, congréganiste, scolaire ou autre. 


Quant à la commission, elle nous apporte ` 


un texte différent. 
Je suis un peu gêné, je vous l'avoue, quand 
je parle de la commission qui est devant 


nous. Dans la première commission des asw- — 


ciations, il y avait au moins une majorité et 
une minorité. Nous n'étions pas tous du mème 
avis, nous pouvions discuter, nous pouviuns 
délibérer. 

M. Chenavas. Vous n'aves pas voulu 
entrer dans celle-ci, 

M. Lemire. Vous, Vous êtes constitués en 
cominission exceptionnelle, en commission 
d'exécution. Vous avez dit vousemémes à la 
Chambre : « Nous allons tious faite nom- 
mer par des bureaux qui sefont de simples 


- sections de vote et il n'y aura pas de dis- 


cussion dans ces bureaux. » Par conséquent, 
vous avez déclaré vous-mêmes et vous aver 
fait tépéter par l'honorable président de la 


Chambre que votre commission m'avait 





rien de commun avec les commissions déli- 
bérantes, que c'était, je le répète, un instru- 
ment d'exécution. Néanmoins vous avez 
libéré. 

Dans les commissions qui, réellement, 
délibèrent, la majorité et la minorité sont 
rprésentées. Ce n'est pas le cas aujour- 
dhui. Mais laissons de côté cette situa- 
tion véritablement anormale et qui n'ar- 
rète guère la majorité. 

Yous nous apportez, messieurs de la com- 
mission, un texte très différent de celui du 
Gouvernement, et c'est contre ce texte que 
je mélève. 

Je m'adresse à tous mes collègues, je les 
pre de juger par eux-mémes et de dépar- 
lager et la commission et le Gouvernement. 


M. Eugène Réveillaud. Nous sommes 
dxeord, il n’y a pas à nous départager. 

M Lemire. Ah! monsieur Réveillaud, il 
et possible que vous soyez d'accord, mais 
remarquez que la Chambre n’est cependant 
pas une chambre d'enregistrement. Nous 
avons bien le droit de demander quelques 
explications. Vous avez applaudi tout à 
Theure quand on faisait appel à votre 
byauté et quand on vous demandait de 
parler elair. 


M. Eugène Réveillaud. Je proteste seule- 


ment contre le mot « départager ». Je ré- 
pete qu'il n'y a pas à départager des gens 
qui sont d'accord. 

M Lemire. La commission dit : « ... éta- 
blissement congréganiste, de quelque na- 
ture qu'il soit, que cet établissement ap- 
partienne à une congrégation ou à des tiers, 
qu'il comprenne un ou plusieurs congréga- 
histes ». 

Sur ce texte, je sollicite à mon tour une 
explication. | 

Pourquoi, au début de la séance, les 
honorables collègues qui m'ont précédé à 
cette tribune se sont-ils si vivement émus 
età très juste titre? C'est parce qu'ils ont 
vu, dans le dernier paragraphe de la rédac- 
tion que je viens de lire, l'indication, tout au 
moins, de ce que vous alliez considérer 
comme un établissement congréganiste. 

Ce que vous nous proposez de voter. c'est 
une disposition exorbitante, extraordinaire, 
inouie, que je vous défie de justifier à la 
tribune. 

Car, enfin, un établissement, c'est très 
large! Une coopérative est un établisse- 
ment. Un atelier de peinture ou de seulp- 
lure est un établissement. 

Vous voyez que je ne parle pas des 
établissements charitables. 

Eh bien, vous nous proposez de dire que, 
partout où il y aura un congréganiste, quoi 
qu'il fasse, quelle que soit la maison ou 
l'établissement où il travaille, on pourra 
appliquer toutes les pénalités qui sont indi- 
quées dans votre rédaction. 

Je demande alors à l'honorable garde des 
eaux si cette rédaction lui plaît, s'il lap- 
Prouve? i 

M. Vallé, garde des sceaux, ministre de la 
justice. Parfaitement ! l 
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M. Lemire. Oh! mais alors vous sortez de 
l'exposé des motifs que vous avez soumis à 
la Chambre. Vous lui avez dit: Nous som- 
mes embarrassés par les écoles qui restent 
ouvertes malgré nous, ou que l'on ouvre. 
Nous voudrions pouvoir punir les congré- 
ganistes qui dirigent ces écoles ou qui y 
rentrent après qu'elles ont été précédem- 
ment fermées. Nous demandons à la Cham- 
bre de nous aider en disant quelles péna- 
lités il faudra leur appliquer. 

Il n'a pas été question, que je sache, d'au- 
tres établissements que des établissements 
enseignants. Vous n'avez pas eu à fermer 
d'établissements charitables; vous deman- 
dez une nouvelle loi parce que vous êtes 
embarrassés par l'article 14 de la loi de 
1901, que M. Rabier a fait voter par la 
Chambre précédente. Je comprends bien 
que vous demandiez des armes pour attein- 
dre les établissements scolaires: ce sont les 
seuls avec lesquels vous ayez eu des diffi- 
cultés, les seuls aussi que vous puissiez dé- 


finir de manière précise, depuis que vous 


avez fait vôtre l'avis du conseil d'Etat. Et 
encore il reste bien des exceptions! 

Quant aux autres établissements, vous ne 
pouvez pas les définir, vous l'avouez vous- 
mêmes, vous en Jaissez la définition aux 
tribunaux. La jurisprudence qui a été accep- 
tée par le Gouvernement et qu'il a deman- 
dée au conseil d'Etat l'arme suffisamment, 


a déclaré M. Rabier, pour dire qu'il y a éta- |. 


blissement congréganiste dans toute école 
où il y a un congréganiste! 

Mais est-ce qu'on s'arrête là? Est-ce qu'on 
s'en tient à cette interprétation du conseil 
d'Etat qui ne visait que des écoles ? 

Embarrassé peut-être par notre honorable 
collègue de droite M. Groussau, qui lui 
demandait de définir l'établissement con- 
gréganiste, l'honorable rapporteur est venu 
à la tribune citer la définition de M. Trouil- 
lot. Mais c'était la définition de l'établisse- 
ment enseignant congréganiste. Il my en 
a pas d'autre. Les textes de la cour de cas- 
sation ou du conseil d'Etat, toute cette ju- 
risprudence que vous avez citée, monsieur 
le rapporteur, je le répète, concerne unique- 
ment des écoles. J’attire l'attention de la 
Chambre sur ce point qui est capital. 

M. le rapporteur a créé une équivoque. Il 
faut la dissiper ! 

‘Personne n'ignore, messieurs de la majo- 
rité, que vous voulez atteindre les écoles, 
vous ne le cachez pas ; mais, dites-le nette- 
ment dans la loi, ne frappez pas ailleurs, et 
sur d’autres ! 

Ajoutez le mot : « scolaire ». Dites: Ce 
sont les établissements scolaires que nous 
voulons atteindre, et nous ne nous en ca- 
chons pas, nous insérons le mot dans la loi. 

M. le garde des sceaux. Nous avions 
mis : scolaires ou autres. 

M. Lemire. Si ma rédaction vous embar- 
rasse, monsieur le garde des sceaux, j'ac- 
cepte la vôtre. Vous m'interrompez en me 
disant : « Scolaires ou autres », si vous 
voulez reprendre le texte primitif du Gou- 
vernement, le vôtre. je m'y rallie. 
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M. le garde des sceaux. Nous ne sommes 
pas embarrassés le moins du monde, nous 
reprenons le texte du Gouvernement et 
nous acceptons le texte ajouté par la com- 
mission. (Très bien! très bien! à gauche.) 

M. Lemire. Oui, mais ce qu'elle ajoute 
compromet votre texte, à vous! La commis- 
sion à ajouté bien des choses. Elle dit que, 
là où il y a un congréganiste, il y a un éta- 
blissement. Acceptez-vous ce texte pour les 
établissements charitables ? 

M. le garde des sceaux. Parfaitement! 
- M. Lemire. Eh bien, nous discuterons 
sur ce point; pour le moment je me 
borne à essayer de démontrer qu'un seul 
mot devrait être inséré dans le texte, c'est 
le mot : scolaires, et je demande à la Cham- 
bre de se prononcer sur cette restriction 
qui me parait indispensable pour ne pas 
étendre outre mesure une loi déjà odieuse 
par elle-même! 

On vous a dit qu’une question de loyauté 
se pose devant la majorité; oui c'est une 
question de loyauté. Je sais bien que vous 
avez la force, que vous pouvez en faire 
Tusage qui vous plait; mais, monsieur le 
garde des sceaux, il est bien plus facile de 
commettre un acte arbitraire que de le-jus- 
tifier (Applaudissements à droite); il est bien 
plus facile de dire qu'on a une majorité que 
d'avoir raison... (Nouveaux applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

M. Léon Mougeot, ministre de l'agricul- 
ture. L'un n'exclut pas l'autre. 

M. Lemire. Si vous êtes un juriste — je 
dois le croire puisque vous êtes garde des 
sceaux — vous ne pouvez pas admettre le 
texte qu'on vous propose sans y faire inté- 
rieurement une restriction! 

M.le garde des sceaux. Je ne fais pas de 
restriction mentale. (Vifs applaudissements 
à gauche.) 


M. Lemire. Je ne prenais pas les choses 
au tragique; je n'allais pas jusqu'à ce qui 
touche aux confins de la conscience. Je res- 
tais dans les habiletés politiques! je disais 
tout simplement ceci : une loi qui a été 
apportée à la Chambre pour compléter un 
texte insuffisant, pour sanctionner un délit 
qu'on vient de constater dans la fermeture 
des écoles doit s'en tenir à cela, ni plus ni 
moins. Et je prie la Chambre de ne pas aller 
au delà! (Très bien! très bien! à droite et au 
centre.) 

M. le président. M. Lemire demande 
qu'on ajoute le mot : « scolaire » après le 
mot: «établissement », 

Le texte serait le suivant : 

«d° Tous individus qui, sans être munis 
de l'autorisation exigée par l’article 13, pa- 
ragraphe 2, auront ouvert ou dirigé un éta- 
blissement scolaire congréganiste... » 

M. le rapporteur. La commission estime 
qu'il n’y a aucune distinction a établir entre 
les diverses congrégations et, d'accord avec 
le gouvernement, elle repousse l'amende- 
ment de M. l'abbé Lemire. 

M. Lasies. Je voudrais poser une ques- 
tion à M. le rapporteur et à M. le ministre. 
Si Pun de nous, moi par exemple, ou un 
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de mes collègues de l'extrème gauche, prend 
un eongréganiste pour faire l'éducation de 
ses enfants (Erclamalions à l'extrême gan- 
che) chez lui, je voudrais savoir si vous 
allez me traiter, moi, comme un supérieur 
de congrégation. 

Je pose la question, monsieur le minis- 
tre, et je demande que vous me répondiez. 
Si je prends un congréganiste pour faire 
_ l'éducation de mes enfants, allez-vous cam- 
brioler ma maison comme une simple con- 
grégation ? (Applaudissements à droite. — 
Bruit à gauche.) 

A gauche. Ne répondez pas ! 

M. Lasies. Monsieur le ministre, répon- 
dez-moi! 

M. Savary de Beauregard. Nous voulons 
une réponse, nous, parce que la question 
nous intéresse! 


M. le garde des sceaux, ministre de la 
justice. ll est indéniable que si vous prenez 
cheg vous un coïgréganiste autorisé pour 
faire l'éducation de vos enfants, ce cungré- 
ganiste ne constituera pas chez vous un 
établissement. (Appldudissements a droite.) 

Mais s'il tient une école, il y aura établis- 
sement. (Très bien ! Irès bien!) 


M. Lasies. Je prends acte de vos paroles, 
monsieur le ministre. 

M. Prache. Le conseil d'Etat dira le con- 
traire demain! 

M. Lemire. Comine l'honorable M. Lasies, 
je tiens à prendre acte de la réponse de 
M. le garde des sceaux. 

« Toute participation à l'enseignement 
scolaire est interdite aux eongréganistes 
non autorisés. S'ils peuvent librement être 
choisis comme précepteurs par une famille 
pour y donner l'enscighement domestique, 
en revanche toute fonction qui se rattache 
à l'enseignement dans un établissement 
scolaire, de quelque ordre qu'il soit, leur est 
interdite. » 

Cette citation, messieurs, est le texte 
même du commentaire de l'honorable 
M. Trouillot sur la loi de 1901. Voilà donc 
M. Trouillot d'accord avec M. le garde des 
sceaux pour donner tort à la commission. 
(Applaudissements à droite. — Dénégations 
à gauche.) 

Je prends à témoin tous mes collègues 


qui veulent faire acte de législateurs en con- |. 


naissance de cause, et je les prie de ne pas 
permettre qu'il y ait dans un texte de loi 
une équivoque, un guet-apens, un piège. 

C'est pourquoi je demande à la Chambre 
de se prononcer nettement sur l'adjonction 
que je demande du mot : ‘scolaire. (Très 
bien! très bien ! à droite.) 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Leinire. 

Il y a une demande de scrutin, signée de 
MM. J.-L. Breton, Meslier, Dufour, Selle, Col- 
lierd, Louis Martin, Devèse, Jaurès, Four- 
nier, Octave Vigne, Gérault-Richard, Roua- 
net, Veber, Piger, Sembat, Pastre, Thivrier, 
Cardet, Chaumet, ete. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les re- 
crétaires en font le dépouillement.) 


ANNALES 


DE LA CHAMBRE 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin. 


Nombre des votants.......... 78 
Majorité absolue............. 190 
Pour l'adoption...... 39 
Contre............... 339 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


PRÉSENTATION D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l'agriculture pour le dépôt d'un 
projet de loi. 

M. Léon Mougeot, ministre de l'agricul- 
ture. J'ai l'honneur de déposer sur le bureau 
de la Chambre un projet de loi portant 
création de chambres consultatives d'agri- 
culture. 

Je demande le renvoi de ce projet de 
loi à une commission spéciale, 

M. le président. Le projet de loi sera im- 
primé, distribué et renvoyé aux bureaux. 


REPRISE DE LA DISCUSSION DU PROJET DE LOI 
CONCERNANT L’OUVERTURE OU LA TENUE 
D'UN ÉTABLISSEMENT CONGRÉGANISTE SAXS 
AUTORISATION , 


M. le président. Nous reprenons la dis- 
cussion du projet de loi tendant à réprimer 
le fait d'ouverture ou de tenue d'un établis- 
sement congréganiste sans autorisation. 

IL y a, sur le même paragraphe de l'article 
unique du projet de loi, un autre antende- 
ment de M. Lemire, ainsi conçu : 

« Supprimer dans le 1° de l’article unique 
les derniers mots : «... que cet établisse- 
ment appartienne à la congrégation ou à des 
tiers, qu'il comprenne un ou plusieurs con- 
gréganistes. » 

A droite. Nous demandons le renvoi à 
jeudi. (Dénégations à gauche.) 

M. le président. J'entends demander le 
renvoi à jeudi. ’ 

À gauche. $i on insiste, nous réclamons le 
scrutin. 

M. lo président. Insiste-t-on pour le ren- 
voi?.... 

La parole est & M. Lemire pour soutenir 
son amendement. 


M. Lemire. Le second amendement que 
j'ai l'honneur de défendre devant la Cham- 
bre a pour but la suppression des deux der- 
niers membres de phrase du {° de Farticle 
unique. 

La Chambre accepte donc le texte sui- 
vant: « Tous individus qui, sans être munis 
de l'autorisation exigée par l'article 13, pa- 
ragraphe 2, auront ouvert ou dirigé un éta- 
blissement... » — quelconque, bien entendu, 
puisque l'adjonetion du mot « scolaire » 
vient d'être rejetée — «...de quelque nature 
qu'il soit... » 

Je demande que les membres de phrase 
suivants: « ...que vet établissement appar- 
tienne à la congrégation ou à des tiers, qu'il 
comprenne un où plusieurs congréga- 
nistes... » soient supprimés, En d'autres 


DES DÉPUTÉS 


termes, je demande à la Chambre de revenir 
à la rédaction du Gouvernement. 

J'ai peut-être mauvaise grâce à insister. 

M. Lasies. Oui, oui, vous perdez votre 
temps. 

M. Lemire... parce que si la rédaction du 
Gouvernement n'est pas défendue par lut- 
même, tl est évident que la Chambré votera 
celle de la commission. Pat conséquent, elle 
frappera tout établissement, qu'il appar- 
tienne à n'importe qui, qu'on y fasse mim- 
porte quoi, pourvu qu'on y trouve un ton- 
gréganiste! - 

On a parlé des établissements charita- 
bles; mais il n'y a pas seulement des éta- 
blissemenits charitables. Une industrie, une 
coopérative, un syndicat agricole, un ate- 
lier, pourront avoit le malheur, commet- 
tre l'imprudence de demander conseil À un 
congréganiste, de l'employer à leur servit, 
d'utiliser ses connaissances techniques. 

Si, par exemple, un de ces frères ayant 
appartenu à l'un de nos vieux ordres, béné- 


‘| dictins, cisterciens ou autres, parmi les- 


quels on trouve des moines qui savent tenir 
un pinceau ou faire le plan d'une église, est 
demandé et admis dans un atelier de pein- 
ture religieuse à Paris ou à Lyon, on pourra 
fermer cet atelier, paree qu'on y trouvera 
cet artiste proscrit ! 

Autre exemple! Qu'une coopérative de 
cultivateurs fasse appel à un frère ayant 
appartenu, par exemple, à la congrégation 
de Citeaux, à un de ces frères qui sont à la 
tête d'une industrie - - je prends l'exemple 
le plus prosaïque et le plus vulgaire que 
l'on voudra — un frère qui a un secret 
pour la fabrication du fromage (On ril: 
le jour où vous aurez fermé ce monas- 
tère, si les agriculteurs de la région qui 
sont actuellement ses clients, qui vivent en | 
lui vendant le lait de leurs pâturages de- 
mandent à ce congréganiste qui, par sun 
industrie et sa capacité, est la cause pre- 
mière de la prospérité de tout le canton, 
s'ils lui demandent de se mettre à la tète 
de leur coopérative pour conserver dans le 
pays les ressources qu'ils doivent à sa di- 
rection et à son initiative, M. le gard 
des sceaux est armé pour frapper la 
coopérative, pour fermer son établisse- 
ment central! Car, partout où il y a un 
congréganiste, il y aura désormais un éta- 
blissement, et par conséquent on pourra 
sévir et atteindre tous les droits privés les 
plus indiscutables, les plus sacrés! Un 
pourra faire des enquêtes de toute espèce. 
il n'y auta plus d'inviolabilité du domicile, 
plus de sécurité, plus de respect de la pr- 
priété. Voilà pourquoi j‘insiste afin d'obte- 
nir la suppression de ces deux paragraphes 
(Applaudissements à droite et au centre. 

M. le garde des sceaux, minislre de la 
justice. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à Mle 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Messieurs 
comme l'a dit M. l'abbé Lemire, le Gouver- 
nement, dans le projet qu'il avait déposé sur 
le bureau de la Chambre, n'avait pas défini 





Tétblissement, il avait dit simplement : 
«wus individus qui auront ouvert ou di- 
ng un établissement congréganiste de 
gelque nature qu'il soit, scolaire ou 
autre, etc. »; mais, depuis le jour où il a dé- 
psé ce projet, il a entendu soutenir au 

Nnat cette théorie que, quand des congré- 
ganistes sinstallaignt dans des immeubles 
qui appartenaient à des tiers, il n'y avait pas 
détablissement. 

M. Lemire. Pour une école. 

M. Jumol. C'est un distingua. 

M. Lemire. Vous feriez bien de distinguer 
aussi, dans votre commission. 

M. le garde deg gceaux. Si bien qu'il 
devenait ainsi très facile pour les congré- 
gations dessaimer des établissements dans 
ute la France. Je crois mème que, si on 
avait veulu pousser l'argumentation plus 
loin, on aurait pu dire, que du moment où 
une congrégation s'installait dans un im- 
meuble appartenant à un tiers, il n’y avait 
pas congrégation. 

Dans ces conditions, la commission ayant 
manifesté le désir de préciser ce qu'était un 
tlablissement, le Gouvernement s’est mis 
d'accord avec elle. 

Ona prétendu que cet accord ne s'était 
pas fait de suite ; c’est une erreur: il s'est 
établi immédiatement parce qu'il ne pouvait 
pas ne pas se faire. 

M. Gayrand, ironguement. Très bien ! 

M. lo garde des sceaux. Depuis que le 
not « établissement » a été inscrit dans nos 
nis... 

M. Daclaux-Manfteil. Quelle est la défini- 
lion exacte dy mot « établissement » ? 

M. le garde des sceaux. .. .dans la loi de 
185, dans les décrets de 1880, il a toujours 
élé reconnu que, là où il y avait un ou plu- 
sieurs congréganistes, qu'ils fussent dans 
ün immeuble appartenant à la congréga- 
gation, qu'ils fussent dans un immeuble 
appartenant à un tiers, il y avait un établisse- 
ment. Si vous en voulez la preuve, je l'em- 
prunte à l'auteur le plus autorisé, à un 
maitre des requêtes au conseil d'État qui a 
publié son ouvrage en 1842. 

Après la loi de 1825, les congrégations 
avaient émis la prétention qu'il n'y avait 
tlblissement que là où des congréganistes 
sinstalleraient à perpétuité ; — et de 1825 
à 180 cette interprétation n'avait pas été 
contredite. — Mais en 1830 on est revenu 
sur cette théorie et on a dit, ainsi que je 
vais vous le montrer, que 14 où un congré- 
ganiste ouvre une école ou un hospice, il y 
à établissement. 

Voici, en effet, ce que dit M. Vuillefroy : 
+s Depuis 1830, on a considéré avee raison 
que cette interprétation ne tendait à rien 
Moins qu'à éluder la loi et à éviter aux con- 
Frégalions la nécessité de remplir les fer- 
malités exigées par elle pour la formation 
de leurs établissements. — On a dès lors re- 
connu et posé en règle que partout où des 
Sœurs appartenant à une congrégation for- 
ment une école au ouvrent un hospice, par- 
tout où elles s'établissent, en un mot, il y a 
établissement dépendant de la congréga- 
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tion, et nécessité d'obtenir une autorisation 
régulière. » ` 

Tous les auteurs qui se sant prononcés 
depuis celte époque, tous les recueils où 
l'on s’est oceupé de la question, citent l'api- 
nion de M. Vuillefroy comme étantl'opinion 
constamment admise. Je vais plus loin, je 
dis que les congrégations elles-mêmes ont 
compris que là où elles se sont installées, 
que ce soit dans un immeuble leur appar- 
tenant, que ce soit shez des tiers, elles 
créent un établissement. 

J'ai les statuts de la congrégation des 
Filles du Saint-Esprit qui s’est constituée 
pour fonder de petites écoles ou de petits 
hospices. Dans l'article 7 de leurs statuts, je 
lis: « Afin de remplir ces différentes fonc- 
tions, la supérieure génfrale de la société 
traitera de gré à gré ou avec les maires des 
communes ou avec les administrations des 
hospices et des bureaux de bienfaisance ou 
avec les particuliers qui voudraient faire 
les frais d'un établissement. 

« Art. 8. — Il y aura au moins deux sœurs 
dans chaque établissement, » 

Vous le voyez, les congrégations elles- 
mêmes reconnaissent que, partout où elles 
s'installent, il y a établissement. (Récla- 
mations à droile.) 

M. Gayraud. (est un établissement au 
sens juridique. 

M. le garde des sceaux. Quant à la ques- 
tion de savoir combien il faudra de congré- 
ganistes pour canstituer l'établissement, je 
vous montrerai que nous avons encore sur 
ce point des avis du conseil d'Etat. Mais, 
dès maintenant, je rappelle que devant le 
Sénat, non pas à Voceassion des établisse- 
ments, mais à l’occasion des congrégations, 
l'honorable M. Bérenger avait déposé un 
amendement tendant à faire déclarer que, 
quand il n'y aurait pas vingt congréganistes, 
il n'y aurait pas congrégation. J'ai combattu 
cet amendement, et il a été repoussé par 
435 voix contre 84. Voudrez-vous aujour- 
d'hui essayer de dire qu'il n'y aura pas éta- 
blissement s'il ny a pas deux, trois ou 
quatre congréganistes? Vous vous en gardez 
bien, car vous savez qu'on ne peut pas faire 
ce départ. 

Et maintenant voiei l'opinion du conseil 
d'Etat, non pas celle d'aujourd'hui, mais 
celle de 1849. 

M. le lieutenant-celonel du Halgonet. 
Nous la connaissons, c’est un avis. 

M. le gardo des sesaux. En 1849 le conseil 
d'Etat a été consulté et a dit : 

« La présence d'une simple sœur institu- 
trice constitue un établissement dans le 
sens prévu par la loi de 1825, et cet établis- 
sement. devra ètre soumis aux formalités 
prescrites par cette loi pour l'instruction 
des reconnaissances légales d'établisse- 
ments. » 

M. Aynard. Il y a eu, depuis, la loi sur 
la liberté d'enseignement! 

M. le garde des sceaux. Je reconnais 
qu'en 1861 le conseil d'Etat a changé de doc- 
trine et a déclaré que là où l'établissement 
était de peu d'importance, il ne serait pas 
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nécessaire qu'il se pourvüt d'une autorisa- 
tion; mais il faut voir, messieurs, dans les 
considérants mêmes de cet avis, quelle 
était alors l'opinion qui prévalait dans le 
sein du conseil d'Etat et pourquoi il se lais- 
sait aller à modificr sa jurisprudence anté- 
rieure. Je livre à la Chambre les citations 
suivantes : 

« Considérant que les congrégations reli- 
gieuses sont avant tout des établissements 
d'utilité publique, que c'est l'intérêt public 
qui doit attirer sur elles la faveur du Gou- 
vernement... » (Mouvements divers.) 

On comprend très hien que le conseil 
d'Etat, ayant alors cette conception des 
congrégations, ait modifié son ancienne ju- 
risprudence; mais.je crois que cette con- 
ception n'est pas celle d'aujourd'hui (Très 
bien! très bien! à gauche); ce n'est pas celle 
de la majorité de cette Chambre, ce n'est 
pas celle de la majorité du pays, représentée 
par les députés qui siègent sur ces banes. 
(L'oraleur désigne la gauche) (Nouveaux ap- 
plaudissements à gauche. — Proteslations et 
interruptions à droite.) 

M. Lasies. Vous ne représentez pas 2 mil- 
lions de suffrages ! 

M. le comte de Pomereu. Faites un refe- 
rendum et vous verrez! 


M. de L'Bstourbeillon. Non, ce n'est pas 
là l'opinion vraie du pays et nous vous 
défions de faire en France, sur cette ques- 
tion, un referendum populaire. f 

M. le garde des sceaux. Postérieurement 
à cette décision de 1861, inspirée par les 
considérations que je viens de vous faire 
connaître, le conseil d'Etat est revenu à sa 
première doctrine et a décidé en 1880 qu'il 
n'y avait pas lieu de distinguer entre les 
établissements importants et ceux qui 
l'étaient moins, revenant ainsi à la juris- 
prudence de 1819. 

Un membre ay centre. Jamais ! 

M. Je garde des scegux. En 1902, il vous 
l'a dit encore dans l'avis dont l'honorable 
M. Rabier vous ga donné lecture. Nous 
avons donc les avis du conseil d'Etat de 
1849, de 1880 et de 1902 (Interruptions à 
droite), et cest pour nous conformer plus 
particulièrement à ce dernier avis que nous 
avons agcepté l'adjonction qui a été faite 
par la commission. (Très bien! très bien à 
gauche.) 

Un de nos collègues disait : mais si je 
fais venir un congréganiste chez moi pour 
donner l'instruction à mes enfants, consi- 
dérerez-vous que mon domicile deviendra, 
par ce fait, un établissement congréganiste? 

Evidemment non. 

M. de l'Estourbeillon. Nous en prenons 
acte. 

A droite. Cela viendra! 

M. le garde des sceaux. Mais si, profitant 
de la présence d'un congréganiste chez 
vous pour donner l'instruction à vos pro- 
pres enfants, vous ouvrez en réalité une 
école, il est incontestable qu'il y aura éta- 
blissement. 

M. Fabien-Cesbron. Vous étes trop libéral, 
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monsieur le ministre, on va vous gronder! 
(On ril.) 

M. le garde des sceaux. Telles sont — et 
je crois inutile d'insister davantage — les 
raisons que j'avais à donner à la Chambre 
pour expliquer comment le Gouvernement 
s'est rallié au texte explicatif de la commis- 
sion. (Applaudissements à gauche et à l'ex- 
tréme gauche.) 

M. Fernand de Ramel. Je demande la pa- 
role. 

M. le président. La parole est à M. de 
Ramel. 


M. Fernand de Ramel. M. le garde des 
sceaux, passant en revue la jurisprudence 
du conseil d'Etat, a voulu préciser la portée 
des dispositions nouvelles introduites dans 
la loi par la commission et les justifier par 
des précédents empruntés aux avis du con- 
seil d'Etat. Qu'il me permette de lui dire 
que les précédents invoqués par lui ne jus- 
tifient en aucune façon la disposition abso- 
lument excessive, contradictoire avec des 
dispositions essentielles de la loi du 12 juil- 
let 1901, qu’on vient d'ajouter à l'article 16 
de cette loi. 

A-t-on oublié que l’article 14 de la loi de 
1901, par un a contrario formel, décide que 
le droit individuel d’enseigner appartient 
d'une façon absolue aux congréganistes au- 
torisés? En effet, je lis dans le texte de 
l'article 14 : 

« Nul n'est admis à diriger soit directe- 
ment, soit par personne interposée, un éta- 
blissement d'enseignement de quelque or- 
dre qu'il soit, ni à y donner l’enseignement 
s'il appartient à une congrégation religieuse 
non autorisée. » 

Par conséquent la privation de la faculté 
individuelle d'enseigner n'atteint que les 
congréganistes appartenant à une congréga- 
tion non autorisée, et inversement la faculté 
individuelle d'enseigner librement est re- 
* connue à tout congréganiste autorisé 
comme à tout autre citoyen, pourvu qu'il 
remplisse les conditions imposées par la loi 
de 1886 et le droit commun. 

Vous vous rappelez dans quelles condi- 
tions l'article 14 a été voté. 

Devant la commission, M. Rabier avait 
voulu introduire une disposition semblable 
à l'article 7 qu'avait autrefois proposé 
M. Jules Ferry... 

A droite. C'est cela ! 

M. Fernand de Ramel. ...et devant la 
commission, si je ne me trompe, la ques- 
tion fut posée d'interdire l’enseignement à 
tous les congréganistes. La commission ne 
l'a pas voulu. 

Aujourd'hui c’est là que vous voulez en 
arriver par des chemins détournés et pleins 
d'embüches. Osez dire ce que vous voulez 
faire et ne le dissimulez pas derrière des 
textes ambiguës. (Erclamations à gaurhe — 
Applaudissements à droile.) 

M. le rapporteur. La proposition que 
j'avais soumise, non pas à la commission, 
mais à la Chambre elle-même, qui en avait 
voté l'urgence, n'était que la reproduction 
de l’ancien article 7; cet article 7 ne visait 


que l’enseignement donné par les congréga- 
nistes non autorisés. 

M. Fernand de Ramel. Parfaitement ; 
vous ne modifiez pas le souvenir que je 
rappelais; la proposition a été présentée 
par vous, mais la commission aurait eu, si 
je ne me trompe, à se prononcer sur une 
interdiction plus générale qu'elle avait re- 
poussée. 

A gauche. Ce n’est pas la loi! 

M. Fernand de Ramel. Quoi qu'il en soit, 
ce qui a été voté par la Chambre dans ar- 
ticle 14, c'est que l'interdiction du droit indi- 
viduel d'enseigner ne frappait que les con- 
gréganistes non autorisés. 

M. le rapporteur. C'est le texte de ma 
proposition. 


M. Fernand de Ramel. Ce qu'il y a de 
certain, c'est que dans la discussion on a 
fait ressortir alors les différences existant 
entre une prohibition absolue privant les 
congréganistes du droit d'enseigner et cette 
prohibition restreinte qui ne s'appliquait 
qu'aux congréganistes non autorisés. 

Ceci étant dans le texte de la loi, com- 
ment l’accommodez-vous avec la disposi- 
tion nouvelle que vous introduisez dans 
l'article 16-et par laquelle vous semblez 
contester le droit à un congréganiste mème 
seul, d'aller sans autorisation louer ses ser- 
vices et de se placer comme professeur dans 
une école ou un collège quelconque. 

Voudriez-vous du même coup et inci- 
demment abroger la loi de 4886 qui, moyen- 
nant certaines conditions de capacité, de 
brevet, donne le droit d'enseigner à tout 
citoyen et le refuserau congréganiste appar- 
tenant à une congrégation autorisée, dont 
la situation légale est reconnue et qui, par 
suite, ne tombe pas sous l'application de 
l'article 14, qui n'atteint que les membres 
de congrégations non autorisées. Telle ne 
peut être votre pensée. 

D'après l’article 14, les congréganistes au- 
torisés ne sont frappés d'aucune incapacité 
d'enseigner, ils peuvent enseigner in- 
dividuellement dans une école quelcon- 
que aussi bien que chez un particulier. 
Tout à l'heure, vous avez concédé qu'un 
congréganiste pouvait être précepteur dans 
une maison particulière. 

M. le garde des sceaux. Un congréganiste 
autorisé ! 

M. Fernand de Ramel. Vous n'avez pas 
plus de raisons pour reconnaitre qu'il peut 
enseigner chez un particulier qu'il n’y en a 
pour reconnaître qu'il a ce même droit dans 
une maison d'enseignement laïque, c'est- 
à-dire dans un établissement dirigé par un 
laïque et qui ne fonctionne qu'avec les res- 
sources qui lui sont propres, qui n’est par 
suite ni une fondation ni un établissement 
congréganiste. 

Le congréganiste n'est pas rayé de la liste 
des citoyens. 

A Cerlréme gauche. Malheureusement. 

M. Fernand de Ramel. Vous n'avez pas 
le droit de le faire et vous n’oserez pas le 
faire. (Mouvements divers.) 

Pour lui les principes écrits dans la loi du 
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17 mars 1791 sur le libre exercice des pro- 
fessions, du commerce et de l’industrie, 
existent comme pour tous les citoyens. Pour 
lui comme pour les autres citoyens existe 
aussi la loi du 30 octobre 1886 qui assure la 
liberté d'enseigner à toute personne qui 
justifie des titres et brevets requis pour : 
l'enseignement public. La loi de 1901 ne lui 
enlève pas ce droit individuel. Que signifie 
donc cette nouvelle embüche que vous lui 
tendez lorsque, incidemment, sous le pré- 
texte fallacieux de combler une lacune de 
la loi en y ajoutant une sanction pénale, 
vous semblez soumettre à l'autorisation un 
établissement appartenant ou non à la con- 
grégation ou à des tiers par cela seul qu'il 
comprend un ou plusieurs congréganistes. 

Vous ne sauriez cependant prétendre, sans 
priver du droit individuel d'enseigner qui 
appartient individuellement au congrég- 
niste autorisé, imposer au tiers laïque chez . 
lequel il professe l’obligation de faire auto- 
riser son établissement. 

Sa seule présence chez un laïque ou dans 
un établissement d'enseignement dirigé, 
fondé et entretenu par un laïque, ne sau- 
rait modifier le caractère de cet établisse- 
ment. Ce n'est qu'autant que l'établisse- 
ment lui-même serait fondé ou ouvert par 
un ou plusieurs congréganistes que les 
prohibitions et les pénalités édictées par 
l'adjonction nouvelle à l'article 16 s'appli- | 
queraient. : 


Toute autre interprétation du texte qui 
nous est soumis serait, je le répète, en. 
contradiction avec l’article 14 de la loide | 
1901, aussi bien qu'avec la loi de 1886. Tout | 
ce qu'a pu dire M. le garde des sceaux ne 
saurait modifier le droit absolu d'enseigner | 
qui reste acquis au religieux appartenant à | 
une congrégation autorisée par les textes que ` 
je viens de citer. 

A quels documents emprunte-t-il la thèse 
qu'il a essayé de justifier tout à l'heure? 
A l'opinion émise par le conseil d'Etat en 
1849 disant que le seul fait de la présence 
d'une religieuse dans une école oblige à de- : 
mander et à obtenir l'autorisation pour cet ' 
établissement. 

Je vous ferai remarquer que l'avis de 1849 
est intervenu avant la loi de 1850 et celle de 
1886 qui consacrent le principe de la liberté 
d'enseignement et qui, expressément, décla- 
rent que l'individu quel qu'il soit, congré- 
ganiste ou non, peut enseigner à la condi- 
tion qu'il justifie des capacités qui sont 
indiquées dans cette dernière loi. 

Par conséquent, l'avis du conseil d'Etat 
de 1849 ne peut avoir aucun poids dans 
l'état actuel de la législation, et d’ailleurs il 
visait le cas d'un établissement ouvert et 
fondé par une congrégation. Il n’y a aucune 
raison de l'invoquer en ce moment. 

Mais M. le ministre invoque aussi l'avis 
plus récent du conseil d'Etat de 1902. Il me 
permettra de lui dire qu'il en altère absolu- 
ment la portée. 

Quoique je n'accepte pas cet avis comme 
une interprétation indiscutable et que j'en 
conteste le bien fondé, je le prends pour 





ke moment tel qu’il est et je demande que 
yous n'alliez pas plus loin que ce qu'il dit. 

X. rapporteur et après lui M. le garde 
des sceaux me paraissent en effet avoir 
érangement perverti et étendu le sens de 
l'avis du conseil d'Etat. 

Dans quelles conditions est intervenu cet 
avis, quelle question a été posée au conseil 
dEtat? Lorsqu'une école est ouverte ou 
dirigée, lui disait-on, par des congréga- 
nistes, quel que soit le propriétaire de 
l'immeuble dans lequel ils habitent et quelle 
que soit la façon de percevoir la rétribution 
solaire, est-ce que cet établissement est 
soumis à l'autorisation et doit être considéré 
comme établissement congréganiste? Voila 
la question telle qu’elle était posée. 

Le conseil d'Etat a répondu en disant: 
Jene sais ce qu'est un établissement sco- 
lire, si ce n’est l'établissement personnifié 
dans celui qui le fonde, le crée, louvre. 

Par suite lorsqu'une directrice d'école 
déclare ouvrir une école, l’école est atta- 
chée à sa personne même, son existence 
es liée à elle et, si une autre personne la 
remplace, c'est une nouvelle école qui se 
fonde avec une nouvelle déclaration. Je con- 
sidére done, dit le conseil d'Etat, que l’école 
est individualisée dans la directrice qui a 
ouvert une école, si cette directrice est con- 
gréganiste, je considère l'établissement sco- 
lire qu'elle a fondé comme un établisse- 
ment congréganiste. 


Voilà jusqu'où va le conseil d'Etat, mais 
ps au-delà. Il va trop loin à mon sens et 
l'avenir dira par les solutions qui intervien- 
dront au contentieux si cet avis est justifié. 
Mais, en invoquant cet avis, vous ne sauriez 
aller plus loin que cela, et lorsqu'il s'agit 
non plus d'un congréganiste qui a ouvert 
l'école, qui la dirige, qui l'a fondée, mais 
au contraire d’un congréganiste qui n'est 
pour rien dans l'ouverture, dans la direction 
et dans la fondation de l’école. qui loue seu- 
lement ses services à un laïque; si ce 
lique seul a ouvert, dirigé et fondé l’école, 
sicest lui qui fait marcher l'établissement 
avec ses ressources, sous sa seule respon- 
«bilité, ni le conseil d'Etat dans son avis 
de 1902, ni personne n'a pu dire qu'un tel 
¿établissement est congréganiste et doit avoir 
une autorisation pour fonctionner. 

I faut que sur ce point il n'y ait pas de 
confusion, et c'est pourquoi j'ai tenu à ap- 
porter à la tribune ces observations. 


Le congréganiste appartenant à une con- 
frégation autorisée, par l'effet de la loi 
de 1886, par le sens et la portée de lar- 
ticle 14 de la loi de 1901, exercera donc 
librement sa profession, pourvu qu'il jus- 
tife des grades universitaires et autres con- 
ditions d'aptitude requises; vous ne sauriez 
un seul instant prétendre que par le seul 
fait de son entrée dans un établissement 
laïque il fait de cet établissement un éta- 
blissement congréganiste qui ne pourrait 
Plus fonctionner qu'avec une autorisation. 
Cest ainsi que votre texte, quelque ambigu 
qu'il soit, peut seulement se comprendre. 

Si la thèse assez confuse soutenue par 


` 
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M. le ministre est autre, arrangez alors votre 
loi et supprimez à la fois et l’article 14 de 
la loi de 1901, et la loi de 1886; mais vous ne 
pourriez pas les maintenir sans une contra- 
diction formelle. (Applaudissements à droite.) 


Avec une autre thèse que celle que j'ai 
soutenue, vous iriez à des extrêmes qui 
tomberaient véritablement sous la risée pu- 
blique, car vous ne pourrez éviter le ridi- 
cule et la contradiction dans l’application de 
Ja loi qu'en abandonnant toute autre inter- 
prétation. En effet, vous disiez que le profes- 
seur ne serait pas inquiété lorsque, quoique 
congréganiste, il enseignerait chez un parti- 
culier... 


M. le garde des sceaux. Congréganiste 
autorisé! 


M. Fernand de Ramel. Soyez logique 
avec vous-mêmes, car je ne vois pas la 
différence qu'il peut y avoir entre ce simple 
particulier qui fait élever ses enfants chez 
lui, et cet autre laïque qui a entrepris d'ou- 
vrir un établissement d'enseignement, qui, 
par délégation des pères de famille, recueille 
dans un pensionnat, sous le même toit, des 
enfants sur lesquels il exerce sa surveillance 
et qu'il fait instruire par des maîtres payés, 
pris là où il veut. Il est donc évident que 
tous ceux qui ont le droit d'enseigner, quels 
qu'ils soient, pourront enseigner dans cet 
établissement laïque sans modifier le ca- 
ractère de cet établissement. 

Mais ce qui m'étonne et m'inquiète, c'est 
la forme confuse et indécise de votre texte. 
Vous faites une œuvre qui sera encore plus 
sujette à critiques, à interprétations contra- 
dictoires que la loi que vous prétendez com- 
pléter, et tout à l'heure, quand j'entendais 
M. le ministre reconnaître que le professeur 
congréganiste qui enseigne chez un parti- 
culier ne serait pas inquiété... 


M. le garde des sceaux. S'il est auto- 
risé! 

M. Fernand de Ramel ...j enregistrais 
cette déclaration, mais je pensais qu’il vau- 
drait mieux des précisions dans le texte. 
Vous qui êtes avocat, monsieur le ministre, 
vous qui connaissez la disposition d'esprit 
des tribunaux, vous savez très bien ce qu’on 
me répondrait demain si, à la cour de cassa- 
tion, je plaidais en me fondant uniquement 
sur votre parole, si respectable qu'elle soit. 
On me dirait : Ce n’est pas la parole d'un 
ministre ni d'un rapporteur, ce n’est pas un 
échange de conversations en séance publi- 
que et encore moins ce qui nous vient des 
travaux préparatoires d'une commission, 
qui constituent les dispositions de la loi, 
surtout d'une loi pénale: c’est le texte même, 
le texte littéral. Eh bien! dans ce texte litté- 
ral, introduisez votre déclaration concer- 
nant le précepteur enseignant chez le parti- 
culier, car vous ne sauriez le faire sans y 
introduire une exception plus large et plus 
nécessaire qui résulte de l'ensemble de la 
législation et de la loi de 1901 elle-même, 
mais que je voudrais y voir figurer pour 
plus de sécurité et que je formule en un 
amendement, que je dépose entre les mains 
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de M. le président et dont je donne lecture à 


‘la Chambre : 


« A la fin du 4°, tel qu'il est conçu dans le 
projet, ajouter les mots : 

« Sans préjudice du droit individuel qui 
appartient à tout citoÿen, congréganiste ou 
non, de louer ses services à des tiers et 
d'enseigner en se conformant aux disposi- 
tions de la loi de 1886.» (Applaudissements 
à droite.) 

M. le président. M. de Ramel dépose un 
nouvel amendement ; mais je rappelle qu'il 
s’agit actuellement de l'amendement de 
M. Lemire, qui est seul en discussion. 

M. Lemire. Je demande la permission de 
dire un mot de ma place au sujet de mon 
amendement. 

M. le président. Vous avez la parole. 

M. Lemire. Dans les explications qu'il a 
apportées à la tribune, l'honorable garde 
des sceaux a particulièrement insisté sur 
des jurisprudences, des arrêts et des cas 
divers où il s’agit d'établissements sco- 
laires. Je voudrais, si M. le garde des sceaux 
le permettait, transformer mon amende- 
ment en une adjonction, dont je donne lec- 
ture : 

« Intercaler dans le 1° : 

«établissement congréganiste de quel- 
que nature qu'il soit, et, s’il est scolaire, que 
cet établissement appartienne à la congré- 
gation ou à des tiers, qu’il comprenne un ou 
plusieurs congréganistes. » : 

M.le garde des sceaux. Le Gouvernement 
repousse l'amendement de M. Lemire. 

M. le rapporteur. La commission le re- 
pousse également. 

M. Lemire. Puisque vous n'acceptez pas 
l'adjonction que je propose, je demande la 
suppression du texte méme proposé par la 
commission. 


M. le président. Par conséquent, M. Le- 
mire maintient la première rédaction de 
son amendement tendant à la suppression 
de ce membre de phrase : « ..que cet éta- 
blissement appartienne à la congrégation 
ou à des tiers, qu'il comprenne un ou plu- 
sieurs congréganistes. » 

Je mets d'abord aux voix cette première 
partie du paragraphe, sur laquelle il ny a 
pas d’amendement : 

« 4° Tous individus qui, sans être munis 
de l'autorisation exigée par l'article 13, pa- 
ragraphe 2, auront ouvert ou dirigé un éta- 
blissement congréganiste de quelque na- 
ture qu'il soit,... » 

(Cette première partie du 1°, mise aux 
voix, est adoptée.) 

M. le président. Je mets maintenant aux 
voix la fin du paragraphe, qui est ainsi 
libellée : 

« que cet établissement appartienne à 
la congrégation ou à des tiers, qu'il com- 
prenne un ou plusieurs congréganistes;... » 

L'amendement de M. Lemire tend à la sup- 
pression de ce membre de phrase. Il est 
plus conforme à l'usage de mettre aux voix 
le texte lui-même. (C'est cela! Très bien!) 

Une demande de scrutin a été déposée. 
Ceux de nos collègues qui voudront reje- 
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ter J'amendement de M. Lemire, c'est-à-dire 


M. Je président. Voici le résultat du dé- 


maintenir le texte, déposeront dans Purne | poujllement du scrutin: 


un bulletin blanc, Les partisans de l'amen- 
dement, c’est-à-dire de la suppression du 
membre de phrase, mettront dans l'une un 
bulletin bleu. 

La demande de scrutin est signée de MM. 
Réveillaud, Honoré Leygue, Dauzon, Pajot, 
Paul Meunier, Rahier, Charles Chabert, 
Puech, Baudon, Féron, Tavé, etc. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin: 


Nombre des votants.......... 548 
Majorité absolue......... .…. 205 
Pour ladoption...... 338 
Contre............... 220 


La Chambre des députés a adapté. 


Deux additions au 1° sont encore propo- 
sées; l'une, présentée par M. de Castelnau, 
est ainsi conçue : ` 

« Après les mots de la fin, ajouter : et le 
jugement à interveniy pourra seul ordonner 
la fermeture de l'établissement sous ré- 
serve des droits des tiers non contraires à 
la présente loi. » 

L'autre addition est colle que M. de Ramel 
a déposée tout à l'heure. 

M. Fernand de Ramel. H serait peut-être 
plus logique que mon amendement vint en 
discussion avant celui de M. de Castelnau, 
parce qu'il termine la phrase. 

M.le président. Logiquement, c’est, en 
effet, l'amendement de M. de Ramel qui doit 
passer le premier, bien qu'ayant été déposé 
après celui de M. de Castelnau. En voici le 
texte : 

«Sans préjudice du droit individuel qui 
appartient à tout citoyen, congréganiste ou 
non, de louer ses services à des tiers et 
d'enseigner, en se conformant aux dispo- 
sitions de la loi de 1886. » 

M. Gayraud. Je demande la parole. 

Sur divers bancs. La clôture ! 

M. le président. L’amendement, ayant 
été déposé à la tribune par M. de Ramel, 
est soumis à ia prise en considération et, 
aux termes du règlement, l’auteur de l'amen- 
dement et le rapporteur peuvent, seuls, 
avoir la parole. 

Je consulte la Chambre sur la prise en 
considération. 

M. le rapporteur. La commission la re- 
pousse. 

M le président. Il y a une demande de 
scrutin, signée de MM. J.-L. Breton, Dufour, 
François Fournier, Jaurès, Rouanet, Devèze, 
Octave Vigne, Sembat, Chauvière, Cardet, 
Pastre, Meslier, Piger, Camille Lesage, Adrien 
Veber, Thivrier, Basly, ete. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


Nombre des votants.......... 558 
Majorité absolue,............ 280 
Pour l'adoption...... 223 
Gantre....,.......... 335 


La Chambre des députés n’a pas adopté. 


Nous arrivons à l'amendement de M. de 
Castelnau... 

Sur divers bancs au centre el à droite. A 
jeudi! 

À gauche. Non ! non! — Continuons ! 

M. le rapporteur. Il ne reste plus que 
cinq amendements à discuter, dont un seul 
donnera lieu à une discussion, d'ailleurs 
assez courte. 

Je demande à la Chambre d'en finir 
ce soir. (Très bien I très bien ! à gauche.) 

4 drojle. Nous insistons pour le renvai à 
jeudi. 

M. le président. Puisqu’on insiste, je 
consulte la Chambre sur le renvoi. 

I y a une demande de scrutin, signée 
de MM. J.-L. Breton, Dufour, Selle, Octave 
Vigne, Meslier, Jaurès, Louis Martin, Col- 
liard, Devéze, Chaumet, Lesage, Pastre, Car- 
det, Thivrier, Fournier, Piger, Sembat, ete. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin : 


Nombre des votants. ........, 564 
Majorité absolue............. 283 
Pour l'adoption... .... 224 
Contre............... 343 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 

M. le président. Je rappelle les termes 
de l'amendement de M. de Castelnau : 

A la fin du 1°, ajouter les mots : « … et le 
jugement à intervenir pourra seul ordon- 
ner la fermeture de l'établissement sous 
réserve des droits des tiers non contraires 
à la présente loi. » 

La parole est à M. de Castelnau. 


M. Léonce de Castelnau. Messieurs, l'a- 
mendement dont vous êtes en ge ingment 
saisis est une addition au paragraphe que 
vous venez de voter. Cette addition est ainsi 
congue : «..et le jugement à intervenir 
pourra seul ordonner la fermeture de léta- 
blissement, sous réserve des droits des 
tiers non contraires à la présente loi », 

Je n'ai rien à ajouter, pour développer 
cette addition, à ce que je vous ai déjà dit 
sur l'intérèt qu'il y a, dans l'espèce actuelle, 
à mettre en pleine et entière lumière la 
compétence exclusive de l'autorité judi- 
ciaire. 

Je n'en refère done à mes précédentes 
observations à cet égard. Il s'agit simple- 
ment d'établir d'une façon irrécusable Vat- 
tribution au pouvoir judiciaire, seul, de 
tous les faits d'ouverture d'un établisse- 
ment congréganiste sans autorisation. 
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l'affirmer d'une façon explicite et certaine 
en ne conférant qu'au tribunal seul, sans 
intervention de qui que ce soit, le droit 
de fermer un établissement après avoir 
constaté qu'il est délictyeux. (Très hien! 
très bien! à droite.) 

Jajaute : « … sous réserve des droits des 
tiers ». Canstamment, en gffet, il y a lieu de 
réserver les droits des {jars qui demandent 
à être réintégrés ou laissés en possession 
d'immeubles leur appagtenant, à condition 
qu'ils n'y exercent plys des droits con- 
traires aux prescriptiong de la lei. 

Le texte que je propose régularise pure- 
ment et simplement lg système institué par 
M. le ministre de l'intérieur lui-même qui, 
an mois de juillet,après avoir mis las scellés 
sur certains établissements, a déclaré qu'ils 
pourraient être rouverts si les tiers consen- 
taient à ne plus mattre ces établissements 
à la disposition des congréganistes non 
autorisés. 

L'additjon que je propose a donc pour but 
de donner aux tribunaux le droit de fermer 
les établissements déplarés illégaux sous la 
réserve des droits des tiers non contpaires à 
la présente lai. 

Cette addition éclaire d'une façon com- 
plète la loi elle-méme ; elle établit d'une 


façon irréeusahle la compétence du tribu- 


nal pour le fait et pour toutes ses consé- 


quences. Je ne vois pas pour quelles rai- | 
sons la commission pourrait la repousser. | 


(Très bien } {rès hien ! à draite.) 


M. le rapporteur. La commission el le 


Gouvernement repoussent l'amendement, 
parce que son adoption équivaudrait pure- 
ment pt simplement à Ja suppression de 
l'article 13 de la loi de 1001. 

En ce qui concerne la réserve des droits 
des tiers, elle est de droit. (Trés hien! très 
hien ! à gauche.) 

M. Léonce de Oastelmau. Cet amende- 
ment n'a pas pour but de porter la moindre 


atteinte au droit qui appartient à l’adminis 


tration de fermer des établissements auto- 
risés pour des raisons dont elle a seule 
eonnaissance, mais seulement de donner 


aux tribunaux seuls le droit de fermer les 


établissements congréganistes qui leur sont 
indiqués comme étant en délit. 


ll n’est pas possible qu'avant la constata- ` 


tion du délit par les tribunaux on puisse 


intervenir pour fermer un établissement. La | 
fermeture ne peut ètre ordonnée qu'après . 
le jugement constatant le délit. C'est pour : 


cela que je demande d'ajouter au paragraph? 
l'amendement dont j'ai donné lecture. 

de le répète : Il ne saurait y avoir aucun 
inconvénient à adopter cet amendement 
car il laisse entier le droit de l'administra- 
tion en ce qui concerne les établissements 
autorisés et il a pour but de n'ordonner la 
fermeture des établissements délictueux 
qu'après la constatation du délit. (Frès 
bien! très bien! à droite.) 

M. Fepnand de Ramel. On a beaucoup 
dit, dans cette discussion, qu'on voulait re- 
mettre au pouvoir judiciaire les préroga- 


te restées @htre les mains dü pouvoir 
administrätif. 

Ce que vous demande M. de Castelnau, 
dsl une plus #tande précision dans la loi 
ur ce point afiti qü'il n'y ait aucune étütvo- 
que. 

Je me permets d'appuyer son amende- 
mentet de vous demander avec lui qu'il 
wit bien établi que c'est un jugement qui 
dit prononcer la dissolution d'un établis- 
sment existant illégalement, l'autorité 
judiciaire ayant seule qualité poür recon- 
raitre cette illégalité, le Gouvernement ne 
conservant que la faculté de rapporter son 
autorisation, faculté qui lui est accordée par 
k paragraphe 3 de l'article 13 de la loi du 
{* juillet 1901. 

La logique aussi bien que la concordance 
des textes doit Vous conduire à accepter 
cetamendement. En effet, dans votre projet 
de loi vous renvoyez aux pénalités du pa- 
ragraphe 2 de l’afticle 8. 

Or, ce paragraphe 2 de Particle 8 indique 
que ces pénalités seront appliquées « après 
k jugement de dissolution ». 

Eh bien, dites {ci comme le paragraphe 2 
de l'article 8 et déclarez, comme vous le 
demande M. de Castelnau, que te sera un 
jugement qui fermera l'établissement si 
l'établissement est Mldgal et illicite. (Inter- 

*_ ruplions 4 l'ertréme gauche.) Comme la péna- 
: liténe pourra être prononcée par l'autorité 
} judiciaire que si elle reconnait que l'éta- 
blissement a été illégalement ouvert ou te- 
constitué, il convient qu'il ne puisse pas y 
i avoir contradiction et conflit entre l’admi+ 
nistration qui fermerait un établissertient 
; omme illégalement ouvert et les tribunaux 
qui se refuseraient à reconnaître cette illé- 
galité ainsi que ce séra leur droit absolu, 
lorsqu'ils auront à se prononcer sur la 
y Poursuite répressive. 

sil est vrai que vous vouliez laisser l’au- 
tité judiciaire seule juge, vous devez 
adopter l'amendement de M. de Castelnau 
qui apporte une précision utile A inséter 

| dans la lot. (Três bien! très bien! à droite.) 

M. Ìo président. je mets aux voix l'amen- 
dement de M. de Castelnau. 

l ya une demande de scrutin, signée de 
WM. Réveillaud, Albert Tournier, Féron, Án- 
toine Gras, Charles Chabert, Charruyer, Viol- 
lette, René Renoult, etc. 

Le serutin est ouvert. 

' Les votes sont recueillis, — MM. les se- 
rélaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
Pouillement du scrutin : 


Nombre des votänts.....:.... 567 
Majorité absolue....... SIETE 284 
Pour l'adoption... 225 
Contre............... 342 


La Chambre des députés n’a pas adopté. 


Je mets aux voix l'ensemble du para- 
graphe 4°, 
(Ce paragraphe, mis aux voix, est adopté.) 
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M. le présidént. Le parügraplie suivant 
est ainsi conçu : 

«2 Tous ceitx qiti auraient continué à 
faire partie d’uti établissement dont là fer- 
meture aura été ordonnée conformément A 
Tarticle 13, paragraphe 3: » 

MM. Julien Goujon et Urosjetin proposent 
de rédiger ce pardgraphe de la façon sui- 
vante : 

« Tous cetix qui aurafent continué à faire 
partie, tomme directeufs ou fondateurs, 
d’un établissement dont ia fermeture atta 
ét ordonnée confornitthent à l'article 43, 
paragraphe 3. » 

La parole est À M. Julien Goujon. 


M. Julien Goujon. L'amendement que 
nous avons déposé, mon collègue M. Gros- 
jean et moi, a pour but de mettre je 
deuxième paragraphe de votre articie en 
harmonie avee le premier. 

Le deuxiéme paragraphe est ainsi concu: 

« 2° Tous ceux qui auraient continué a 
faire partie d'un établissement dont la fer- 
meture aura été ordonnée conformément à 
l’article 13, paragraphe 3. » 

Ce paragraphe vise donc simplement les 
personnes qui, après avoir été déclarées en 
infraction à votre article 1°", persistent à se 
mettre en révolte contre la loi, Il faut done 
que ce deuxième paragraphe ne vise que 
ces personnes. S'il s'agissait de personnes 
autres que les fondateurs ou les directeurs, 
nous tomberions dans le cas de votre troi- 
siéme paragraphe. 

Nous avons done indiqué, dans notre 
amendement, tous ceux qui auront fait 
partie, en qualité de fondateurs ou de direc- 
teurs, d'un établisssement dont la fermeture 
aura été ordonné et conformément à l'ar- 
ticle 13, paragraphe 3. 

Il n’y a que ceux-là qui peuvent tomber 
sous l'application de votre article, puisqu'il 
est la continuation du paragraphe i'f et 
qu'il vise tous ceux qui auront continué à 
enseigner malgré le décret de dissolution. 
(Très bien! très bien! à droile.) 

A gauche. Que faites-vous de la compli- 
cité? 

M. Julien Goujon. Nous verrons cette 
question au troisième paragraphe ; nous ne 
touchons pas aux règles de la complicité. 

M, le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 


M. le rapporteur. La coimmission de- 
mande À la Chambre de repousser la prise 
en considération de l'amendement de M. 
Goujon, qui est absolument inutile, étant 
donné que cette phrase : & Tous ceux qui 
autorit continué 4 faire pattie de l'établisse- 
ment... » est claire et qu'elle vise les 
membres de l'établissement ceux qui le 
constituent. 

M. Julien Goujon. Il est bien entendu 
que sont seuls visés les membres de la con- 
grégation, mais que des tiers qui seräient, À 
un titre quelconque, employés dans des éta- 
blissements dé cette nature, he tomberaient 
pas sous le coup de la loi. 

M. le rapporteur. Evidemment on ne 
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potrstiivra pas le jardinier de létablisse- 
ment! 

M. dulieñ G6ujon. Est-il bien entendu 
que vous ne viseg qüe ¢eiiX qui sont en 
hostilit® avec les dispositions du paragra- 
phe 1tr, où, du tonträire, rénde#-vous cette 
disposition applicable & des tiers? 

M. lé fapporteti®: Il ne saurait être dues- 
tion des tiers H'üptattenant pas à l'étublis- 
sement. 

M. Jülién Gotijon. Nous en pfenchs acte 
et nous retitotis tlotfé amendement. 

M. lë président. L'amendetrent est re- 
tiré. 

Je mets aux voix le paragraphe 2. 

(Ce patagraphe, mis aux Voix, est adopté.) 

M. le présidetit. Nous passons au para- 
graphe suivant : 

«8° Tous ceux qui auront favorisé l'orga- 
nisation ou lé forietionnement d'un établis: 
sement visé par le présent article. » 

Il y a, sur ce paragraphe, un amendement 
de MM. Goujon et Grosjean, ainsi concu : 

« Tous ceux qui, en cotinalssance de 
cause et aux termes de l'article 60 du code 
pénal, auront faVorisé l'organisation oti le 
fonctionnement d'un établissement visé par 
le présent atticle, » 

Il y à encore, sür ce même paragraphe, un 
amendement de MM. Mulac, Larquier et 


Gérald, dont je donne lecture en même ` 


temps parce qu'il est analogue à celui de 
MM: Goujon et Grosjean, Cet amendement 
est ainsi coficu : 

« Tous teux qui auroht sciemment favo- 
risé l'organisation ou le fonctionnement 
d'un établissement visé par le présent arm 
ticle. » 

Enfin M. Lemire propose de rédiger ainsi 
le paragraphe : 

« Toutes les personnes qui auront favo- 
risé la réunion des membres d'un établis- 
sement dissous en consentant l'usage d'un 
local dont elles disposent, » 

La parole est à M, Goujon. 


M. Julien Goujon. 11 me semble que 
l'amendement que nous avons déposé ré- 
pond parfaitement à l'exposé des motifs du 
projet du gouverhement et au rapport de 
M. Rabier lui-même. Il dit, et dans l'exposé 
des motifs du gouvernement et dans le 
rapport de M. Rabier, que la complicité se- 
rait téglée par les règles ordinaires du 
code pénal. 

Si vous appliquez les règles du code pé- 
nal vous h’avez qu'à supprimer ce paragra- 
phe qui devietit inutile. 81 vous ne le sup- 
primez pas, c'est donc que vous voulez autre 
chose. 

Je serai peut-être de votre avis, mais- 
dites-moi au moins ce que vous voulez. Le 
terme que vous employez est un terme qui 
nest pas juridique, vous ne le trouverez 
nulle part dans une lol. 

M. Levraud. Tant mieux, il n'en seta 
que plus clair. (Applaudissements et rires à 
gauche.) 

M. Julien Goujon. Lorsque les tribu- 
naux voudront appliquer la loi, ts ne sau- 
ront pas quelle est la valeur de l'expression 
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que vous employez et dont vous étes im- 
puissants vous-mêmes adonnerla définition. 
Je crois, et je le répète, que ce doit être 
l'avis et du Gouvernement et de la commis- 
sion; c'est l'avis de M. Trouillot qui, dans 
son traité sur le contrat d'association, dé- 
clare que les amendements qui avaient été 
déposés en ce qui concerne les associations 
en général n'avaient pas lieu d’être acceptés 
parce que l’article 60 du code pénal suffi- 
sait. C'est aussi notre avis. Avec cet ar- 
ticle 60, les tribunaux pourront faire ce 
qu'ils voudront; je crois qu'ils sont suff- 
samment armés sans que vous leur indi- 
quiez, par une expression nouvelle, une 
collaboration quelconque à un ‘délit sans 
savoir de quelle nature peut être ce délit. 


M. le rapporteur. Il y a plusieurs propo- 
sitions dans l'amendement de l'honorable 
M.. Goujon. Nous avons d'abord été saisis par 
lui d'un texte tendant à ajouter les mots 
« en connaissance de cause ». Nous sommes 
saisis également d'un amendement de notre 
collègue M. Mulac, qui demande qu'on 
ajoute le mot « sciemment ». Les deux pro- 
positions sont analogues. Nous croyons que 
ces additions sont absolument inutiles ; 
nous sommes, en effet, en présence d’un 
délit, et, sans intention délictueuse, il n'y a 
pas de délit. Par conséquent, on nous pro- 
pose un texte inutile, et le mot qu'on veut 
ajouter ne sert absolument à rien. Il faut se 
reporter aux principes généraux de la com- 
plicité ; c'est d'ailleurs dit dans le projet du 
Gouvernement et dans le rapport. Telle est 
l'opinion de la commission ; la Chambre fera 
ce qu'elle jugera bon. (Très bien! très bien! 
à gauche.) 

A gauche, Aux voix! 

M. Léonce de Castelnau. Vous créez un 
cas de complicité qui n'existe pas dans la 
loi. Jamais vous ne trouverez dans le code 
pénal le mot « favorisé ». C’est un mot 
excessivement vague, avec lequel on peut 
traduire en justice quiconque aura sous- 
crit, par exemple, un billet de loterie ou 
aura fait un don en argent pour l'entretien 
d'un de ces établissements. Ce serait mons- 
trueux. Nous demandons qu'on substitue à 
votre texte celui de notre amendement. (Jn- 
lerruplions à gauche.) 

M. le rapporteur. J'ajoute un mot. J'ai 
dit que, dans l'amendement de MM. Goujon 
et Grosjean, il y avait plusieurs proposi- 
tions. Il y a notamment celle que M. Goujon 
a développée à la fin de ses observations 
en ce qui concerne les mots « favorisé 
l'organisation ou le fonctionnement. » Nous 
ne sommes saisis d'aucun texte tendant à 
modifier celui qui vous est soumis. 

Nous ne pouvons pas statuer sur autre 
chose que sur le projet dont nos collègues 
sont saisis. (Très bien! très bien! à gauche.) 

M. Etienne Flandin. Je demande la pa- 
role. 

A gauche. La clôture! 

M. le président. Je rappelle du reste 
que nous sommes en matière de prise en 
considération, et qu'en dehors de l’auteur 
de l'amendement et du rapporteur, je ne 
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puis pas donner la parole à d'autres ora- 
teurs. 

Je consulte la Chambre sur la prise 
en considération de l'amendement de 
MM. Goujon et Grosjean. 

A droite, M. Flandin a demandé la parole. 

M. le président. Je répète qu'en matière 
de prise en considération je ne puis donner 
la parole qu’à l’auteur de la proposition et au 
rapporteur. Ils ont parlé tous les deux. Par 
conséquent, je suis obligé maintenant de 
consulter la Chambre. 

M. Julien Goujon (Seine-Inférieure ). 
Nous sommes disposés a retirer notre amen- 
dement ; mais la commission renonce-t-elle 
à son texte qui ne dit rien? 

M. le garde des sceaux. Pour la rédac- 
tion de son texte, le Gouvernement s'est 
inspiré du dernier paragraphe de l'article 8 
de la loi de 1901, dans lequel je lis : « Se- 
ront punies de la même peine toutes les 
personnes qui auront favorisé la réunion 
des membres de l'association dissoute en 
consentant l'usage d’un local dont elles dis- 
posent. » 

M. Lemire. C'est le texte de mon amen- 
dement. 

M. le garde des sceaux. Le Gouverne- 
ment ne voit pas d'inconvénient à ce qu'on 
ajoute au paragraphe du texte de loi en dis- 
cussion: « ...en consentant l'usage d’un 
local dont elles disposent. » (Applaudisse- 
ments à droite et au centre.) 


M. Charles Bos. Jamais de la vie! Et si 
on donne de l'argent! (Exclamations à 
droile.) 

M. le président. M. Julien Goujon a retiré 
son amendement. 

Maintenez-vous le vôtre, monsieur Mulac? 


M. Mulac. Je le maintiens. On me fait ob- 
server que c’est une superfétation. Pour 
qu'il y ait délit, me dit-on, il faut qu'il y ait 
intention évidente de faire échec à la loi. Je 
réponds que dans le code pénal, on ren- 
contre fréquemment l'expression : « sciem- 
ment. » 

Ce n’est donc pas une nouveauté qu'il 
s’agit d'introduire dans le texte qui vous est 
soumis. Ne serait-ce que pour marquer dans 
quel esprit nous avons voté ce paragraphe, 
je maintiens mon amendement. Il indiquera 
que nous n'entendons pas poursuivre ceux 
qui, par un acte bénévole ou banal, s’asso- 
cieraient dans une mesure mème irréflé- 
chie, à la réouverture des établissements, 
par exemple en prenant partà une quête. 

Voilà dans quel esprit j'ai déposé mon 
amendement et je le maintiens. (Très bien! 
très bien! sur divers bancs.) 

M. le président. L'amendement de M. Mu- 
lac et ses collègues consiste à ajouterle mot 
«sciemment » au texte de la commission. 

Sur divers bancs. Nous demandons l'avis 
de la commission. 

M. le rapporteur. La commission vient 
de déclarer que cette addition lui semble 
absolument inutile. Elle ne peut donc que 
maintenir son observation et demander à 
la Chambre de repousser la prise en consi- 
dération. 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


M. le président. Applique-t-on la demande 
de scrutin à l'amendement de M. Nulac? 
(Oui! oui!) 

Je consulte la Chambre sur la prise en 
considération de l'amendement de M. Nulae 
et ses collègues. 

La demande de scrutin est signée de 
MM. Julien Goujon, Lechevallier, Quilbeuf, 
de Boury, Gourd, Beauregard, de Cara- 
man, Vogeli, Audigier, Prache, Rouland, 
Ripert, etc. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 586 
Majorité absolue. ............ 294 
Pour l'adoption...... 263 
Contre............... 323 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 
(Applaudissements à gauche. — Réclama- 
lions à droite.) 


A droile. Nous demandons le pointage 
des votes. 

M. Fabien-Cesbron. Il ne peut y avoir 
586 votants! La Chambre comprend 591 dé- 
putés : or, en comptant les membres en 
congé et ceux soumis à l'enquête qui ne 
peuvent prendre part au vote, les chiffres du 
scrutin sont excessifs. 

M. le président. MM. les secrétaires ont 
examiné le scrutin et déclaré qu'il n'était 
pas douteux. 

En conséquence le vote est acquis. 

M. Gauthier (de Clagny). Je demande k 
parole pour un rappel au règlement. 

M. le président. Nous l'aurez à la fin de 
la séance. 

M. Gauthier (de Clagny) Monsieur le pré- 
sident, permettez-moi d'insister : il s’agit de | 
la régularité du scrutin. 

M. le président. La demande de rappelau 
réglement de M. Gauthier (de Clagny} ayant 
trait à la régularité du scrutin, je lui donne 
la parole pour s'expliquer. 

M. Gauthier (de Clagny). Je ne critique 
nullement la façon dont le scrutin a été pro- 
clamé; je veux seulement faire une obser- 
vation, dans l'intérêt de tout le monde. 
M. le président vient de proclamer comme 
résultat du serutin le chiffre suivant : Nom- 
bre des votants, 586. Or, il est matérielle- 
ment impossible qu'il y ait 586 votants puis- 
que, en dehors de ceux de nos collègues 
qui sont régulièrement en congé, il y a des 
députés soumis à l'enquête et qui ne peu- 
vent pas prendre part au scrutin; ce chiffre 
est donc manifestement inexact. (Applau- 
dissements à droile el au centre. — Moure- 
ments divers.) 

M. de l'Estourbeillon. Le scrutin n'esl 
pas régulier. Le pointage est nécessaire! 

M. Jumel. Mais il y a 60 voix de diffé- 
rence, 

M. le président. Je rappelle les usages 








eonstants de la Chambre. Ce sont MM, les 


secrétaires... 

Mlbaron Xavier Reille. Et le prési- 
dent. 

M le président. Non; MM. les secrétaires 
suls sont chargés d'examiner les condi- 
tins du scrutin et de délibérer entre eux 
mr la question de savoir s'il y a lieu ou 
non de procéder à l'opération du pointage 
lorsque, ce qui arrive assez fréquemment 
en fait, un certain nombre de bulletins sont 
mis en double. 

M. Fabien-Cesbron. C'était le cas! 

M. le président. Tous les jours vous lisez 
au Journal officiel des rectifications et la 
publication des votes après rectification... 

Lorsque les secrétaires s’apercoivent qu'il 
ya un certain nombre de bulletins en 
double, ils examinent la différence entre 
les votes « pour » et les votes « contre ». 
Sila différence est faible, ils décident qu'il 
v a lieu à pointage; si elle est notable, 
ils jugent en conscience s’il y a lieu ou non 
de procéder à cette opération. Ces messieurs 
ont procédé comme ils font toujours. Ils ont 
pensé qu'étant donné la différence considé- 
rable... 

M Pal Beauregard. La dignité de la 
Chambre ne permet pas un tel procédé, 

M Jumel. C'est votre obstruction qui 
nest pas digne. On devrait publier au 
Jursal officiel les noms que portent les 
bulletins doubles. 

M Braud. C’est de lobstruction systé- 
matique. 

M. le président. Je prie nos collègues 
de laisser le président aller jusqu’au bout 
de ses explications. 


Lorsque, disais-je, la différence entre les 


` voix « pour » et « contre » est assez consi- 


dérable pour qu'il ne puisse pas y avoir de 
doute sur le résultat véritable du vote, les 
secrétaires. ‘ 


M. le baron Xavier Reille. La question 
nest pas 14. Le nombre des votants est ma- 
tériellement inexact ! 


M. le président. Je vous demande par- 
don; la question est toujours là... Or, dans 
lesptee le nombre des voix « pour» étant 
de 263 et le nombre des voix « contre », 
de 323, il a paru à MM. les secrétaires que la 
ăférence était trop considérable pour que 
les rectifications matérielles qui pourraient 
avoir lieu pussent changer le résultat du 
*rutin. Telles sont les explications du bu- 
reau. (Applaudissements à gauche:) 

de prie mes collègues d’avoir conflance 
ton seulement dans la loyauté de MM. les 
seerétaires, qui ne peut pas être mise en 
ause, mais dans le soin avec lequel ils ap- 
précient les questions très délicates rela- 
tives aux scrutins. 

Je considère l'incident comme clos. (Ap- 
plaudissements.) 

Je rappelle qu'il y a, sur le 3°, un amen- 
dement de M. Lemire ainsi conçu : « Toutes 
Jes personnes qui auront favorisé la réunion 
des membres de l'établissement dissous en 
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consentant l'usage d’un local dont elles dis- 
posent... » 

A la suite de la discussion qui a eu lieu, 
M. Julien Goujon et M. Grosjean proposent 
une addition analogue ainsi congue: « en 
consentant l'usage d'un local qui leur appar- 
tient. » : 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. M. le rapporteur de- 
mande à faire connaître le sentiment de la 
commission à la Chambre. 

Je lui donne la parole. 

M. le rapporteur. Le texte de la commis- 
sion qui était d'ailleurs celui du Gouverne- 
ment comprend un troisième paragraphe 
ainsi conçu : « Tous ceux qui auront favo- 
risé l'organisation ou le fonctionnement 
d'un établissement visé par le présent ar- 
ticle ». 

Plusieurs de nos collègues ont dit que, 
dans certains cas, le mot «favorisé » pourrait 
être excessif, et le Gouvernement vous 
demande de maintenir le troisième pa- 
ragraphe tel qu'il vous est soumis en 
ajoutant les mots: « En consentant l'usage 
d'un local dont ils disposent. » 

M. Julien Goujon. C’est plus net. 


M. le rapporteur. Cela est plus précis, en 
effet, et le Gouvernement s'appuie, pour 
vous faire cette proposition, sur le texte 
même de l'article 8 qui vise les congréga- 
tions, dont le troisième paragraphe est ainsi 
conçu: 

« Seront punies de la même peine toutes 
les personnes qui auront favorisé la réu- 
nion des membres de l'association dissoute 
en consentant l'usage d'un local dont elles 
disposent, » 

Il semble, en effet, que ce serait être plus 
rigoureux pour les établissements appar- 
tenant aux congrégations autorisées que 
pour les congrégations non autorisées. 

Après en avoir délibéré, la commission, 
se rangeant à l'avis de M. le ministre de la 
justice, vous demande d'accepter le texte 
proposé par le Gouvernement. (Applaudis- 
sements à gauche.) 

M. François Fournier. Et si, au lieu du 
local, on fournit l'argent ? (Bruil.) 

M. Julien Goujon. C'est notre texte. 


M. le président. Je dois vous faire remar- 
quer, monsieur Goujon, que la modification 
est de pure forme ; le texte porte « dont ils 
disposent » au lieu de « qui leur appar- 
tient ». 

M. Julien Goujon. Il n'y a aucune diffi- 
culté ! monsieur le président. 

M. le président. M. Lemire n'insiste pas 
pour son amendement ? 

M. Lemire. Non, monsieur le président, 
ma rédaction ne différait que par un mot 
de celle qu'on nous propose. La différence 
est insignifiante. Je retire la mienne et me 
rallie à celle du Gouvernement. (/nlerrup- 
tions à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix le para- 
graphe avec l’adjonction proposée par le 
Gouvernement et acceptée par la commis- 
sion : 


« 3° Tous ceux qui auront favorisé l'or- 
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ganisation ou le fonetionnement d'un éta- 
blissement visé par le présent article, en 
consentant l'usage d'un local dont ils dis- 
posent. » 


(Ce paragraphe, mis aux voix, est adopté.) 
M. le président. Avant de mettre aux 


voix l'ensemble de l’article unique du pro- 
jet de loi, je donne la parole à M. Beaure- 
gard. 


M. Paul Beauregard. Messieurs, je tiens, 


au moment où la Chambre va se prononcer 
sur l’ensemble, à constater qu'il a régné 
dans cette discussion une assez grande con- 
fusion. Je tiens notamment à faire remar- 
quer qu’à plusieurs reprises des questions 
de la plus haute importance n’ont reçu que 
des solutions qui n’en sont pas, c’est-à-dire 
qu'on n’a pas, à leur égard, procédé par voie 
de modification de texte précisant la loi, 
mais par de simples déclarations émanant 
tantôt du ministère, tantôt de la commis- 


sion. C'est là un procédé singulièrement 
dangereux; nous en avons eu la preuve au 
cours même de ces débats. En signalant ce 
fait, je n'ai, croyez-le, aucun désir d'être 
désagréable à M. le ministre de la justice... 

À gauche. Au contraire! (Bruit à l'ertréme 
gauche.) 

M. Paul Beauregard. Je dirai tout ce que 
j'ai à dire et ce n’est pas vous qui m'empè- 
cherez de le faire. M, le garde des sceaux a 
été interrogé notamment par M. Lasies sur 
ce qui arriverait dans le cas où un particu- 
lier prendrait chez lui un congréganiste 
pour l'éducation de ses enfants. M. le minis- 
tre de la justice, avec beaucoup de raison, 
a répondu que ce ne serait pas là un cas tom- 
bant sous le coup de la loi; mais il a ajouté: 
« à condition d’ailleurs que ce congréga- 
niste fasse partie d'une congrégation auto- 
risée, » (Bruit.) 

M. le ministre l’a dit à deux et trois re- 
prises. 

Je ne songe pas à le lui reprocher. Je 
comprends très bien qu’il est parfois infini- 
ment difficile de résoudre à l'improviste les 
questions qui sont posées de part et 
d'autre; mais je constate que la réponse 
de M. le ministre de la justice est une 
erreur certaine. Il est absolument hors 
de doute, étant donné le texte de la loi de 
1901, que la réponse doit être inverse. Jl est 
certain que, pour que ce congréganiste, qui 
fait simplement de l'enseignement indivi- 
duel, particulier, échappe à toute répres- 
sion, il n'est pas nécessaire qu'il appartienne 
à une congrégation autorisée. 

M, Vallé, garde des sceaux, ministre de la 
justice. Et l’article 14? 

M. Paul Beauregard. Monsieur le minis- 
tre, la loi est formelle; veuillez relire le 
texte, il vous convaincra. 

Ceci, messieurs, montre bien le danger de 
ces réponses improvisées qui, à un moment 
donné, pourraient engager la jurispru- 
dence dans un sens ou dans l’autre. Eh bien, 
je tiens à rappeler, avant le vote sur l'en- 
semble, que la loi ne contient que ce qui se 
trouve dans son texte, et que les commen- 
taires, soit de M. le ministre, soit de M. le 
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rapporteur, ne sauraient la modifier. Or, en 
fait, votre texte dans son premier para- 
graphe est tout à fait obscur. Vous n'avez 
pas voulu, parce que vous ne le pouviez 
pas, définir l'établissement congréganiste. 
Je prends acte de cette absence de définition 
et je constate qu'en réalité votre formule 
n’a pas du tout la portée que quelques-uns 
voudraient lui donner. Vous vous bornez à 
renvoyer à la législation existante. Voilà ce 
que je constate et je tiens à ce que cela soit 
dit dans ce débat pour contrebalancer des 
paroles qui à mon avis ont été quelque peu 
imprudentes. (Applaudissements au centre 
el à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Lasies 
pour expliquer son vote. 


M. Lasies. Je veux indiquer pourquoi je 
ne voterai pas la loi. Il s’est produit un 
incident qui n'a paru qu’un incident futile 
de discussion, c’est lorsque j'ai demandé à 
M. le ministre de la justice ce qui arriverait 
si quelqu'un faisait appel à un membre 
d’une congrégation autorisée. J'accepte la 
différence faite par M. le ministre de la jus- 
tice. J'accepte sa réponse. Il a dit qu'un père 
de famille qui prendrait chez lui un congré- 
ganiste ne serait pas considéré comme 
congrégation et ne tomberait pas sous le 
coup de la loi. Eh bien ! messieurs, cet inci- 
dent qui ne vous paraît qu'un incident 
vous montre tout l'odieux de Ja loi que vous 
allez voter. 


Eu effet, il en résulte que celui qui aurà 
la fortune nécessaire pourra faire élever ses 
enfants comme il l’entendra. Ce droit que 
vous reconnaissez aux riches, votre loi 
Yenléve aux pauvres. (Applaudissements à 
droile.) 


En votant cette loi, vous prouverez que 
sous votre régime, la liberté se mesure aux 
sacs d'écus que les citoyens peuvent possé- 
der... 

M. le marquis de Lespinay. Très bien! 


M. Lasies. que la liberté est un luxe 
que les riches seuls peuvent se payer. (Ap- 
plaudissements à droile el au centre.) 


Un membre au centre. C'est la morale de 
l'histoire! (Bruil à gauche. — Aur voix !) 


M. le président. Je mets aux voix len- 
semble de l’article unique du projet de loi. 


J'ai recu deux demandes de scrutin, si- 
gnées : 

La it, de MM. Laurent Bougère, Dard, 
du Halgouet, de Pomereu, Flandin, de Mon- 
talembert, de Lanjuinais, Derrien, Ginoux- 
Defermon, Archdeacon, Fabien-Cesbron, 
Groussau, Savary de Beauregard, ete.; 

La 2°, de MM. Prache, Lerolle, Bourgeois 
(Vendée), Emile Villiers, de Pomereu, Jules 
Galot, Lasies, de Lévis-Mirepoix, de Lanjui- 
nais, d'Elva, Firmin Faure, etc. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


ANNALES DE 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin : 


Nombre des votants.......... 582 
Majorité absolue............. 243 
Pour ladoption...... 337 
Contre............... 245 


La Chambre des députés a adopté. 


LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


de 1889, 1893 et 1900, sur les traitements du 
personnel de l'enseignement primaire. 


Il n'y a pas d'opposition ? 
Le renvoi est ordonné. 


RÈGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Je préviens la Chambre 


qu'il y aurait lieu de nommer diverses 


commissions spéciales pour l'examen de 


projets et de propositions qui ont été si. 


RÉSULTAT DU 2° TOUR DE SCRUTIN POUR LA 
NOMINATION DE DEUX MEMBRES DE LA 
COMMISSION SUPÉRIEURE DU TRAVAIL 


M. le président. Voici le résultat du 
dépouillement du 2° tour de scrutin pour la 
nomination de deux membres de la commis- 
sion supérieure du travail. 


Nombre des votants.......... 308 
Bulletins blancs ou nuls...... 7 
Suffrages exprimés... 301 
Majorité absolue..... 151 

Ont obtenu : 

MM. Sibille...............,.... 146 voix. 
Pajot. 2. oles eee 143 — 
DTON:: 5 HS ones 139 — 
Krauss.............,...... 136 - 


Aucun des candidats n'ayant obtenu la 
majorité absolue, il y aura lieu de procéder 
à un 3° tour de scrutin qui sera inscrit à 
l'ordre du jour de la prochaine séance. 
(Assenliment.) : 


RESULTAT DU SCRUTIN POUR LA NOMINATION 
DE DEUX MRMBRES DU CONSEIL SUPÉRIEUR 
DES SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS. 


M. le président. MM. les scrutateurs m'ont 
fait connaître que le quorum n'a pas été 
atteint dans le scrutin pour la nomination 
de deux membres du conseil supérieur des 
sociétés de secours mutuels. 

Il y aura lieu de procéder à un 2° tour de 
scrutin qui sera inscrit à l'ordre du jour de 
la prochaine séance. (Assentiment.) 


gnalés comme ayant un certain caractère 


d'urgence, savoir : 


Proposition de loi, adoptée par le Sénat, 
sur la chasse, et proposition de loi, adoptée 
par le Sénat, tendant à compléter l'article 9 
de la loi du 3 mai 1844 (Chasse des petits 


oiseaux) ; 


Projet de loi portant approbation d'une 


convention, signée entre la France et le 
Montenegro, pour la protection des œuvres 
littéraires et artistiques ; 

Projet de loi sur l'emploi des composts 


du plomb dans les travaux de la peinture 
en bâtiment; 


Proposition de loi, adoptée par le Sénat, 


relative à la suppression de la publicité des 
exécutions capitales ; 


Projet de loi, adopté par le Sénat, sur la 


répression des fraudes dans la vente des 
marchandises et des falsifications des den- 
rées alimentaires et des produits agricoles. 


La Chambre veut-elle nommer ces com- 


missions jeudi prochain, ou bien attend 
que les nouveaux bureaux, qui seront tirs , 
vendredi, soient appelés à s'organiser? 


M. Louis Martin (Var). Le plus tôt possi- 


ble ! Nous avons déjà assez perdu de temps. 


M. le lieutenant-colonel du Halgoust 


Il me semble que la plupart des projets 
que vous avez énumérés, monsieur le pré- 
sident, pourraient être renvoyés à plusieurs 
des grandes commissions que la Chambre. 
doit nommer dans un avenir prochain ; par 
exemple la loi sur les composés du plomb 

pourrait 
travail. 


intéresser la commission du 


M. Levraud. Plutôt la commission d'hy- 


giène. 


M. le lieutenant-colonel du Halgouet. 


DEMANDE D'INTERPELLATION 


La proposition sur les fraudes en matières 


de denrées alimentaires concernerait l 


M. le président. J'ai reçu de M. Chaumet 
une demande d'interpellation adressée à 
M. le ministre de la marine, au sujet de 
l'arrêt des constructions navales. 


L'honorable M. Chaumet est d'accord avec 
M. le ministre de la marine pour deman- 
der à la Chambre de fixer le débat en tête 
de l’ordre du jour de jeudi. 


H n’y a pas d'opposition? 
H en est ainsi ordonné. 


MOTION D'ORDRE 


M. le président. M. Carnaud demande le 
renvoi à la commission du budget de la 
proposition qu'il a déposée dans la séance 
du 8 juillet, et qui tend à modifier les lois 


commission d'agriculture ; de même, le pt 
jet de loi sur la chasse, ete. Est-il néces- 
saire de nommer encore 7 ou 8 commis 
sions distinctes? 


M. Laurent Bougère. Ne pourrait-on 


renvoyer la question de la nomination de 
ces commissions spéciales à la commissiv! 
spéciale chargée d'étudier le mode de fot- 
mation des grandes commissions? 


M le président. La Chambre n'a pas en- 


core fixé le jour où elle discuterait les con 
clusions de la commission chargée d'élu- 
dier la question des grandes commissions. 
Il serait fâcheux de faire attendre plis 
longtemps des projets spéciaux qui pour 
raient être rapportés utilement. 


M. Marcel Sembat. Le rapport sur la 


formation des grandes commissions est 


dépo. on pourrait fixer à lundi la discus- 
sun ds conclusions de ce rapport. 

Mk lieutenant-colonel du Halgouet. Je 
pmpose d'attendre la nomination des 
mandes commissions. 

M. lo président. Messieurs, vous avez à 
prendre parti entre deux motions : l’une, 
tndant à nommer jeudi dans les bureaux 


_ diverses commissions spéciales, l’autre, ten- 
"dant surseoir à leur nomination. 


M Anthime Ménard. La décision de la 


. Chambre est subordonnée à date à laquelle 


on peut espérer que les grandes commis- 
sions seront nommées. 

M. Marcel Sembat. Au nom de la com- 
mission chargée d'examiner la question des 
grandes commissions, j'ai proposé de fixer 
la discussion du rapport à lundi prochain. 
Le rapport est déposé, et il sera distribué 
vendredi. 

M.le président. Cette question est pré- 
judicielle. La Chambre veut-elle fixer à lundi 
prochain la discussion du rapport de sa 
commission qui sera distribué vendredi, 
ainsi que l'indique M. le rapporteur? (Oui! 
wi! 

inya pas d'opposition? (Von! non!) 

Ilenetainsi décidé. 

M. jde-Louis Breton (Cher). Cela ne 
nous empécherait pas de nommer quelques 
cunmissions spéciales sans attendre la 
discussion du rapport. 

M b président. Quelques-uns de nos 
«ligues insistent pour que les projets ur- 
feats que j'ai énumérés il y a un instant 
sient soumis aux bureaux et que des com- 
misions spéciales soient nommées jeudi. 


M Louis Martin (Var). Nous insistons 
. datant plus que, procéder autrement, ce 
: titen somme préjuger la décision de 
liemblée en ce qui concerne les grandes 
' ommissions, 
: Mle président. Je consulte la Chambre 
| arla proposition tendant à fixer à jeudi 
| h nomination des diverses commissions 
, Péciales urgentes. 

La Chambre, consultée, n’adopte pas cette 
Proposition.) 

M le président. 11 reste entendu que la 
discussion du rapport sur les grandes com- 
missions est fixée à lundi. (Assentiment.) 

M. Cloarec. Je demande à la Chambre de 
“loir bien fixer à jeudi la discussion des 
“adusions de mon rapport sur les opéra- 
tns électorales du département de Vau- 
fl. Jusqu'à présent, aucun orateur n'est 
Mxrit et, dans ces conditions, aucune op- 


Psition n'est à prévoir. Le rapport est dé-. 


pé et sila Chambre n'y voit pas d'incon- 
Fes elle pourrait prononcer la valida- 
n 

` M. Meslier. Après les rapports d'élection 
dijà inserits à l'ordre du jour. 

| M. Péronneau. Je crois savoir que notre 
“llègue M, Lhopiteau a le dossier en mains 
etse propose de combattre les conclusions 
- rapport de M. Cloaree. 

. M. le président. L'élection devant ètre 
; testée, la discussion du rapport sera 


: serite à la suite. 
| 


SEANCE DU 11 NOVEMBRE 1902 


L'ordre du jour de jeudi serait ‘donc 
ainsi fixé : 

Jeudi, à deux heures, séance publique : 

Conformément à la résolution du 7 no- 
vembre 1902, il sera procédé, pendant la 
séance publique, dans le salon voisin de la 
salle des séances, aux scrutins suivants : 

8° tour de scrutin pour la nomination de 
deux membres de la commission supérieure 
du travail (Ce scrutin sera ouvert à deux 
heures et demie et fermé à trois heures et 
demie) ; 

2e tour de scrutin pour la nomination de 
deux membres du conseil supérieur des 
sociétés de secours mutuels (Ce scrutin 
sera ouvert à trois heures trois quarts et 
fermé à quatre heures et quart) ; 


Scrutin pour la nomination d'un membre 
du conseil d'administration de la caisse des 
recherches scientifiques (Ce scrutin sera 
ouvert à quatre heures et demie et fermé à 
cinq heures) ; 

Discussion de deux projets de loi d'inté- 
rét local concernant les villes de Nogeni-le- 
Rotrou et de Vitré. 


La commission des crédits demande l'ins- 
cription en tète de l’ordre du jour de la dis- 
cussion du projet de loi relatif à l’enregis- 
trement des marchés passés en France pour 
le compte des colonies et des pays de pro- 
tectorat. 

Il n'y a pas d'opposition? 

Il en est ainsi ordonné. 

Discussion de l'interpellation de M. Chau- 
met au sujet de l'arrêt des constructions 
navales. 

Suite de la vérification des pouvoirs : 

‘Discussion des conclusions du rapport du 
9° bureau sur les opérations électorales de 
la 4r° circonscription du 11° arrondissement 
de Paris (M. Maurice Sibille, rapporteur) ; 


Discussion des conclusions du rapport du 
7° bureau sur les opérations électorales de 
la 1" circonscription de l'arrondissement de 
Béthune (M. Jules-Louis Breton, rappor- 
teur) ; 

Vaucluse, arrondissement d'Orange (M. 
Cloarec, rapporteur). 

H n’y a pas d'observations ? 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 


DÉPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le mi- 
nistre de l’intérieur un projet de loi tendant 
à autoriser la ville de Cholet (Maine-et- 
Loire) à établir une taxe d'habitation en 
remplacement de droits d'octroi sur les 
boissons hygiéniqués. 

Le projet de loi sera imprimé, distribué et 
renvoyé à la commission d'intérêt local. 


J'ai reçu de M. le ministre de la justice un 
projet de loi ayant pour objet de compléter 
l'article 55 du code civil en ce qui concerne 
les déclarations de naissances faites en pays 
étranger par les Français devant les agents 
diplomatiques ou les consuls. 

Le projet de loi sera imprimé. distribué ct 


| renvoyé aux bureaux. 
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DÉPÔT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. de la 
Rochethulon, au nom de la 2° commission 
d'intérêt local, un rapport sur le projet de 
loi relatif à un échange de terrains entre 
l'Etat et les consorts Soucaille. 


J'ai recu de M. Lebrun, au nom de la 
même commission, un rapport sur le projet 
de loi relatif à un échange de terrains fores- 
tiers entre l'Etat et la société anonyme des 
aciéries de Longwy. 


J'ai reçu de M. Cloarec, au nom de la 
ie commission d'initiative, un rapport 
sommaire sur le projet de résolution de 
M. Lucien Cornet et plusieurs de ses col- 
lègues ayant pour objet d'améliorer la situa- 
tion des cantonniers. 


Jai reçu de M. Jules-Louis Breton un 
rapport fait au nom de la commission char- 
gée d'examiner les projets de résolution de 
MM. J.-L. Breton, Antide Boyer et Edouard 
Vaillant, tendant à l'organisation de grandes 
commissions permanentes. 

Les rapports seront imprimés et distri- 
bués. i 


DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. lo président. J'ai reçu de M. Gabriel 
Denis une proposition de loi tendant à réor- 
ganiser le corps des gardiens de batterie. 

La proposition de loi sera imprimée et 
distribuće. 


J'ai reçu de M. François Deloncle une pro- 
position de loi portant création d'une cham- 
bre coloniale à la cour de cassation. 

La proposition de loi sera imprimée, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, ren- 
voyée à la commission du budget. (Assen- 
liment.) 


CONGÉ 


M. le président. La commission des con- 
gés est d'avis d'accorder à M. Rousé un 
congé de quelques jours. 

Ï n'y a pas d'opposition ?... 

Le congé est accordé. 

{La séance est levée à huit heures vingt 
minutes.) 

Le Chef du service sténographique 
de la Chambre des députés, 


ALEXANDRE GAUDET. 


M. Cloarec, rapporteur. — Département 
de Vaucluse, arrondissement d'Orange. 


Les élections du 27 avril 1902 ont donné 
les résultats suivants : 

Electeurs inscrits 21,817, dont le quart est 
de 5,454. 

Nombre des votants, 16,688. 

Bulletins blancs et nuls, à déduire, 198. 

Suffrages exprimés, 16,490, dont la majo- 


© rité absolue est de 8,246. 
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Ont obtenu : 


MM. Barbier.................. 960 voix 
Cochez ...,............., 10 — 
Cudel s,s ss ss 350 — 
Paul Faure............... 6.785 — 
Gentoo ses 929 — 
Loque................... 7.39 — 


Ateun des candidats n'ayant réuni les 
conditions exigées pour être élu au premier 
tour, il a 6t6 procédé le 11 mai à un second 
tour de scrutin qui a donné les résultats 
suivants : 

Nombre des votants, 17,964. 

Bulletins blancs et nuls, à déduire, 149. 

Suffrages exprimés, 17,815. 


Ont obtenu : 


MM. Loque ................., 
8.871 


wm Sf OC Et 
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M. Loque ayant obtenu le plus grand 
nombre de suffrages, a été proclamé dé- 
puté de Vaucluse, circonscription d'Orange. 

M. Loque a justifié des conditions d'éligi- 
bilité requises par la loi. 

Messieurs, la lutte dans l'arrondissement 
d'Orange a été des plus vives, et ce n'est 
qu'au deuxième tour de scrutin que M. Lo- 
que a eu sur son concurrent, M. Paul Faure, 
une majorité de 32 voix. 

Des protestations nombreuses furent tm- 
médiatement adressées contre l'élection de 
M. Loque, et les allégations parurent avoir 
un caractère de gravité assez grand pour 
motiver plusieurs informations judiciaires. 


La sous-commission crut nécessaire, avant 
de déposer son rapport, d'attendre le résul- 
tat de ces enquêtes, et nomma, comme 
rapporteur, notre honorable collègue, M. 
Paschal Grousset. 

Lors de la réunion du 11° bureau, chargé 
d'entendre la lecture du rappurt et de don- 
ner son avis sur les ‘conclusions de la sous- 
commission qui concluait à l'invalidation, 
M. Grousset fit connaitre au bureau que, de 
tous les griefs articulés par les protestatai- 
res, un seul avait été retenu, qui semblait 
de nature à justifier, à lui seul, l'armulation 
de l'élection. 

Toutes les autres accusations portées 
contre M. Loque étaient reconnues mal fon- 
dées, soit par leur caractère imprécis, soit 
par le manque de preuves, soit par des or- 
donnances de non-lieu établissant le mal 
fondé des protestations. 

M. Loque fut entendu par le 11° bureau, 
qui, après explications, décida, à la majorité, 
qu'il y avait lieu de valider son élection. 

M. Péret fut chargé du rapport et, pour 
des motifs personnels, donna sa démis- 
sion. 

Je fus alors chargé, à la réunion suivante 
du 11° bureau, de soutenir les conclusions 
dudit bureau, tendant à la validation. 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES 


Comme je le disais plus haut, le seul 
point retenu qui donna lieu à discussion 
fut le suivant : une affiche émanant du 
comité exécutif du parti républicain radical 
et radical-socialiste, signé de MM. Combes, 
Desmons, Vallé, Léon Bourgeois, Brisson, 
Maurice Faure et Pelletan, recommandait la 
candidature de M. Paul Faure et disait que 
M. Loque avait été exclu du parti républi- 
cain par décision souveraine du congrès 
national tenu à Paris, à l'hôtel des Sociétés 
savantes, les 22 et 23 août 1901. 

M. Loque répondit à cette affiche par une 
autre ainsi conçue : 

« Comité républicain radical-socialiste de 
Paris : Il est faux que le docteur Loque soit 
exclu du parti républicain ! C'est, au con- 
traire un sincère et fervent républicain que 
nous recommandons aux républicains de 
l'arrondissement d'Orange. — Votez pour le 
docteur Loque. — Le secrétaire du comité 
républicain radical-socialiste de Paris. — 
Signé : Gosset. » 

Au second tour, un nouvel appel fut fait 
par le comité exécutif du parti républicain 
radical et radical-socialiste de la rue Tique- 
tonne en faveur de M. Paul Faure, et une 
affiche intitulée « Les Faussaires » fut pla- 
cardée. Cette affiche disait : 

« La déclaration de M. Gosset est un im- 
pudent mensonge et un faux audacieux. M. 
Gosset n'a jamais été secrétaire ou membre 
du comité exécutif. Ce citoyen, s'il existe, 
nous est complètement inconnu. Le nom de 
Gosset recouvre une manœuvre honteuse 
dent fl est aisé de faire justice. L'usage 
d'un faux pourtenter une réhabilitation im- 
possible achève de confondre M. Loque. » 
Signé : « L. Bonnet, secrétatre du Congrès 
radical et radical-soctaliste de 1901 à Paris, 
membre et chef des services administratifs 
du comité cxécutif du parti républicain ra- 
dical et radical-socialiste, 62, rue Tique- 
tonne, Paris. » 

A-ce placard il fut répondu, au nom de 
M. Loque, par une affiche, portant comme 
en-tête : 


« Comité républicain radical-socialiste 
de Paris. 


sa Es Démenti : ...................... 

« Monsieur L. Bonnet, l'avocat et Yami de 
M. Paul Faure, ex-secrétaire du congrès ra- 
dical de Paris est un menteur ! Il ment lors- 
qu'il dit ne pas me connaître. À ment hypo- 
critement lorsqu'il parle du docteur Loque. 
Le docteur Loque n'a jamais été exelu du 
parti républicain. L. Bonnet et Paul Faure 
ont donc menti. » Signé : « Gosset, secrétaire 
du comité républicain socialiste de Paris. » 

La sous-commission estimait que cette 
affiche avait pu jeter une confusion dans 
l'esprit des électeurs. 

Le 11° bureau a pensé que les électeurs 
radicaux et radicaux-socialistes n'ont pu 
avoir d'hésitations. Il était évident en effet 
que la signature au bas de l'affiche de l'ho- 
norable président du conseil actuel et des 
autres notabilités qui recommandaient avec 
lui la candidature de M. Paul Faure avait 
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une importance bien plus grande que celle 
de M. Gosset qui devait être, sinon un ir- 
connu, du moins un indifférent pour ies 
électeurs d'Orange et dont la faible not 
riété ne pouvait se comparer avec le laut 
patronage donné par les’ signatures des 
membres bien connus du Parlement qui 
recommandaient la candidature de M. Paul 
Faure. 

Votre 11° bureau vous propose, en consé- 
quence, de valider l'élection de M le docteur 
Loque. 





SCRUTIN 


Sur l'urgence de la prepesition de loi de N. Re- 
ger-Bellu relative aux commissions de recense 
ment des votes pour les élections légisiaticcs. 


Nombre des votants............ 5B 

Majorité abselne................ m 
Pour Tadoption........... 234 
Contre .................... aw | 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Adam (Achille, Alsace (cemte d`. 
prince d'Hénin. Amedru. AncelSeitz An 
thime-Ménard. Archdeacon. Argeliès. Audif- 
fred. Audigier. Auffray Jules'. Aynard 
‘Edouard . 

Ballande. Bansard des Beis. Baron Jule: 
(Maine-et-Loire. Sarreis. Bartiseel. Banér 
d'Asson (de`. Beauregard (Panl, Seine. Ret 
regard ide. (Indre. Benoist ide} (Meuse. se. | 
ger ‘Georges. Berry Georges. Bertheull 
Georges. Bertrand ‘Paul Marne. Bignon. 
Bischoffsheim. Boissieu ‘baron de. Bone 
vay. Bonte. Bonvalot. Borgnet. Boucher’ 
(Renry’. Bouctot. Bougère Ferdinand’. Bor 
gère (Laurent). Beurgeais (Paul) Vende- 
Boury de: Brice ‘Jules: Meurthe-et-Moeelle. 
Brice (René) ‘Ille-et-Vilaine’. Brindeau. Bri- 
son (Joseph (Gironde. Broglie duc de.. 

Cachet. Caraman comte de:. Carnot Fran- 
cois;, Castelnau ide’. Cavaignac Godefro . 
Chambrun :marquis de: Charles Benoit 
(Seine). Ohevatier. Cibiel. Claudinon. Coach. 
Cochin (Denys) (Seine. Cochin (Henry) ‘Nord, 
Cengy. Corderoy. Cornudet (vicomte. OM- 
rard des Essarts. Coutant (Paul) Marne’. 

Dansette (Jules. Darblay. Dard (bere. 
Dèche. Delafosse (Jules). Delarbre D 


(Théodore). Déribéré-Desgardes. Dem 
Deschanel Paul. Desjardins Jules. Devins 
Dion marquis de. Drake Jacques. Duclaül- 


Monteil. Dulau (Constant. Duquesnel. lt 
rand. Dutreil. 


Elva (comte d'. Engerand Fernand. Er 


ment. Estourbeillon «marquis de l'. Eetour 
nelles (d`). A 
Fabien-Cesbron. Fabre (Léopeld). Fail 
Faure ‘Firmin. Fernand Brun. Ferrell. 
Flandin Ernest) (Calvados. Fleury-Revaris. 
Fontaines de. Forest. Fouché. Fouqué! 
Camille. Fruchier. 


Gaffier. Gailhard-Bancelide’. Gaillard Jule . 
Galpin ‘Gaston’. Gauthier (de Clagny'. Gautier 
(Léon) (Vosges’. Gayraud. Gellé. Gérard ‘ht 
ron Maurice: iCalvados. Gérard (Edmond 
Vosges. Gervaize (Meurthe-et-Moselle’. Gë- 
velot. Ginoux-Defermon. Gontdec de Treisssa 

| ‘comte le. Gontaut-Biron ‘comte Joseph de - 





Hkouet (lieutenant-colonel du). 

Siot-Martin. Haudricourt. Hémon. 
kequemin. Jacquey (général). Jules Jaluzot. 
Jules Legrand (Basses-Pyrénées". 

Kerjégu (J. de). Krantz (Camille). 
la Bourdonnaye ‘comte dei. La Chambre. 
Lachièze. La Ferronnays (marquis de). Lamy. 
laniel ‘Henri’. Lanjuinais (comte de). Lannes 
de Montebello. Largentaye (Rioust dei. Laro- 
eheJoubert. La Rochethulon (comte dei. La- 
des Laurencon. Laville. Lebaudy (Paul). Le- 
bron. Lechevatlier. Lefas. Léglise. Legrand 
Arthur. Le Hérissé. Le Mare. Lemire. Le 
Moigne. Lepelletier (Edmond). Lerolle. Les- 
pinay ‘marquis de). Lévis-Mirepoix (comte de). 
limon. Ludre icomte Ferri de’, 

Mackau (baron de. Mahy (de). Mando. Ma- 
mt'Fétix. Mas. Massabuau. Maurice Binder. 
Maurice Spronck. Maussabré (marquis de). Mé- 
line. Michel (Adrien) (Haute-Loire). Mitlevoye. 
Miossec. Montaigu (comte dei. Montalembert 
came de. Montjou (de). Motte. Moustier 
marquis de. Mun (comte (Albert de). 

Olivier. Ornano (Cuneo d`). Osmey (comte d`). 
Pain. Passy (Louis. Paulmier. Périer de 
lasan comte du). Perroche. Pichat. Pins 
maquis de. Plichon. Poincaré (Raymend). 
Pomereu comte de). Prache. Pradet-Balade. 
Prost. Pugliesi-Conti. 

Quibent. 

Raiberti Ramel de. Rauline. Reille (ba- 
ton Amédée. Reille (baron Xavier). Renault- 
Morliére. Ribot. Richard (Pierre). Riotteau. 
Ripert. Robert Surcouf. Roche (Ernest) (Seine). 
Roche Jules! Ardèche. Roger-Ballu. Rohan 
duc de. Rose. Rouland. Rousset (lieute- 
mottolonel. Rouvre (Bourlon de’. Rudelle. 
Sunt-Martin de. Saint-Pol (de. Savary de 
latregard. Schneider (Eugene) (Saône-et- 
loire. Sibille. Suchetet. 


Harriague 


Tailliandier. Thierry. Thierry-Delanoue. 
Tournade. Trannoy. 

Vallée. Vigouroux. = Villault-Duchesnois. 
Villiers. Vogel. 


ONT VOTE CONTAE : 


Albert-Poulain. Aldy. 
Antoine Gras. Arbouin. 
Aristide Briand. Armez. 
Astima (colonel). Aubry. Augé. 


MM. Abel-Bernard. 
Allard Andrieu. 

Arne Emmanuel). 
Antier, 
Authier. 
Bachimont. Bagnol. Balandreau. Balitrand. 
Baron iGabriel) (Bouches-du-Rhône). Barthou. 
Basly. Bastid (Adrien). Baudet. Baudin 
Pierre, Baudon (Oise). Beauquier. Begey. 
kllier. Bénézech. Bepmale. Bersez. Ber- 
lax. Berthet. Bertrand (Lucien) (Drôme). 
Bichon. Bizot. Bony-Cisternes. Borne. Bou- 
tey-Allex. Bourrat. Boutard. Bouveri. Boyer 
Adtide:. Braud. Breton (Jules-Louisi. Brisson 
Henri. (Bouches-du-Rhône). Brunard. Brunet. 
Buisson (Ferdinand) (Seine). Bussière. Buyat. 
fadenat. Caillaux. Camuzet. Capéran. Car- 
dl. Cardon. Carnaud. Carpot. Catalogne. 
fauvin ‘Ernest’. Cazauvieilh. Caze (Edmond). 
lateaux-Cazalet. Cazeneuve. Cère (Emile). 
Chabert Justin) (Rhône. Chabrié (Adrien). 
haigne. Chambige. Chambon. Chamerlat. 
chanal. Chandioux. Chanoz. Chapuis. Char- 
hs Bos, Charles Chabert (Drôme. Charonnat. 
Charpentier. Charruyer. Chastenet (Guillaume’, 
‘haumet. Chaussier. Chautemps ‘Alphonse: 
Indre-et-Loire. Chautemps (Emile) (Haute- 
“woie. Chauviére. Chavoix. Chenavaz. Cla- 
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ment (Clément) (Dordogne. Clément (Marti- 
nique). Clémentel. Cloarec. Cochery (Geor- 
ges). Codet (Jean). Colin. Colliard. Cem- 


payré (Emile). Constans (Paul) (Allier). Cons- 
tant (Emile) Gironde). Cornet (Lucien). Cou- 
londre. Coutant (Jules (Seine). Cruppi. 
Dauzon. David (Alban) (Indre'. David (Fer- 
nand) Haute-Savoie’. David (Henri: (Loir-et- 
Cher’. Debaune (Louis. Debève (François). 
Debiève (Anatole. Debussy. Decker-David- 
Defarge (Adolphe. Defontaine. befumade. 
Dejeaute. Delarue. Delbet. Deléglise. Del- 
mas. Deloncle (François. Delory. Denécheau. 
Derveloy. Desfarges (Antoine). Deshayes. De- 
vèze. Disleau. Dorian (Daniel). Dormoy. 
Dron. Dubief. Dubois (Emile). Dufour (Jac- 
ques). Dujardin-Beaumetz. Dumont (Charles). 
Dunaime. Dupuy (Pierre. Dussuel. 
Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Empereur. 
Escanié. Etienne. Eurière. 
Féron. Ferrero. Ferrier. 
(Frangeis). 

Gabriel Denis. Gabrielli. Gacon. Galy-Gas- 
parrou. Garnier. Gauvin. Genet. Gentil. 
Gérald Georges}. Gérault-Richard. Gerville- 
Réache. Giacobbi. Girod. Godet (Frédéric). 
Goujat. Gouzy. Grousset (Paschal. Guieysse. 
Guingand. Guyot-Dessaigne. 

Megrique-Duluc. Herbet. Holtz. Hubbard. 
Hubert. Hugon. Hugues (Clovis) (Seine). Hu- 
gues (François) (Aisne). 


Fiquet. Fournier 


Isambard. Isnard. 

Janet (Léon) (Doubs. Jaurès. Jeanneney. 
Jehanin. Judet. Jumel. 

Klotz. Krauss. 

La Batut (de). Labussière. Lachaud. Laf- 
ferre. Lamendin. Lanessan (de. Larguier. 


Lassalle. Le Bail. Leffet. Lepez. Leroy (Mo- 
deste). Lesage. Le Troadec. Levet (Georges): 
Levraud. Leygue :Honoré) ‘Haute-Garonne 
Leygue (Raymond) (Haute-Garanne). Leygues 
(Georges) Lot-et-Garonne). Lhopiteau. Look- 
roy. Loup. Losé. 

Malaspina. Maret (Henry). Martin (Bienvenu). 
(Yonne). Martin (Louis) (Var). Massé. Maujan. 
Mazière. Menier (Gaston) Mercier (Jules). 
Merlou. Meslier. Messimy. Michel (Henri) 
(Bouches-du-Rhône). Mill (Louis. Millerand. 
Mirman. Mollard. Monfeuillert. Moral. Marlot. 
Mulac. Muteau. 

Noël. Noutens. 

Pajot. Pams. ‘Pasqual. Pastre. Paul Meu- 
nier. Péret. Périer (Germain). Péronneau. 
Perrin. Petit. Petitjean. Peurewx. Pichery. 
Pierre Poisson. Piger. Plissonnier. Poullan. 
Pressensé (Francis de). Puech. 

Rahier (Fernaud\. „Ragot. Rajon (Claude). 
Razimbaud. René Renoult. Réveillaud Eu- 
gone). Rivet (Gustave; Roch, Rouanet. Rav. 
by. Rougier. Rozet (Albin). Ruau. 

Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut Al- 
herti. Sarrazin. sarrian. Saumande. Sau- 
zede. schneider :Charles; (llaut-Rhin’. Selle. 
Seinbat. Sénac. Serres (Honoré). Siegfried. 
Simyan. Sireyjol. 

Tavé. Théron. 
Thomson. Tiphaine. Tourgnol. 
bert). Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie. 
Violis. Vigne (Qctave) (Var). 
rault). Ville. Villejean. Violette. 

Walter. 


Thierry-Cases.  Thivrier. 
Tournier (Al- 


Vaillant. Vazeille. Veber (Adrien). 
Vigné (Paul) (Hé- 
Vival. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Bérard (Alexandre. ‘Bourgeois (Léon) 


‘Marne’. 
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Caffarelli (comte). 

Dasque. Delcassé. Doumergue (Gaston). Du- 
buisson. 

Fitte. Flourens. 

Laurens-Castelet (marquis de). Loque. 

Magniaudé, Maruéjouls. Mougeot. 

Ozun. - 

Pelletan (Camille). 

Ridouard. Rouvier. 

Trouillot (Georges). Turigny, 


Pourteyron. 


WONT PAS PRIS PART AU VOTE 


comme ayant élé retenus à la commission 
du budget : 


MM. Delombre (Paul). Doumer (Paul). 
Flandin (Etienne) (Yonne). 
Lauraine. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


les députés dout l'élection est soumise 
à l'enquéle : 


MM. Daudé. 
Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Roscoat {vicomte du). 
Syveton. 
Truy. 
ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Babaud-Lacroze. Behbarelle. 

Castellane (comte Stanislas de). Castillard, 
Cloutier. Couyba. 

Decrais. Delaune (Marcel). 

Fould (Achille). 

Galot (Jules). Gervais (Seine). 

Iriart d'Etchepare (d'). 

donnert. Jousdan (Louis). 

Lacombe (Louis). 





Maure. Maurice-Faure. 

Pavie. 

Rey (Emile). Rousé. 
SCRUTIN 


Sur l'amendement de M. Ollivier au projet de lo, 
tendant à réprimer le fait d'ouverture ou de 
tenue d'un établissement congréganiate sans 
autorisation. 


Nombre des votants............... 371 
Majorité absolue. ................. 186 
Pour l'adoption............ 38 
Contre................. nať 33) 


La Chambre des députés n'a pas adopté, 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Anthime-Ménard. Archdeneon. Auffray 
(Jules). 

Bansard des Bois. Beauregard (de) (Indre). 
Bonnevay. Bonvalot. Boucher (Henry). 

Castelnau (de). :Cavaignac (Godefroy). 
valier. 

Dèche. Denis (Théodore). 

Engerand (Fernand). 

Failliot. Faure (Firmin). Ferrette. 

Gellé. Gévelot. Gourd. 

Laniel (Henri. La Rochethulon (oomte de). 
Laurens-Castelet (marquis de). Laville. Le 
Hérissé. Lemire. Lepelletier (Edmond). Le- 
rolle. Ludre (comte Ferri de). 


Che- 


Mahy ide). Massabuau. Maurice Spronck. 
Méline. Millevoye. 5 
Pichat. . 
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Rousset (lioutenant-colonel). Rudelle. 
Tournade. 


ONT VOTE CONTRE : 


MM. Abel-Bernard. Albert-Poulain. Aldy. 
Allard. Andrieu. Antoine Gras. Arbouin. 
Arène (Emmanuel) Aristide Briand. Armez. 


Astier. Astima (colonel). Aubry. Augé. Au- 
thier. 

Bachimont. Bagnol. Balandreau. Balitrand. 
Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Barthou. 
Basly. Bastid (Adrien). Baudet. Baudin (Pierre). 
Baudon (Oise). Beauquier. Begey. Bellier. 
Bénézech. Bepmale. Bérard (Alexandre). Ber- 
sez. Berteaux  Berthet. Bertrand (Lucien) 
(Drôme). Bichon. Bizot. Bony-Cisternes. Borne. 
Bouhey- Allex. Bourrat. Boutard. Bouveri. 
Boyer (Antide’. Braud. Breton (Jules-Louis). 
Brisson (Henri) (Bouches-du-Rhône). Brunard. 
Brunet. Buisson (Ferdinand) (Seine). Bussière. 
Buyat. 

Cadenat. Caillaux. Camuzet. Capéran. Car- 
det. Cardon. Carnaud. Carnot (François). 
Carpot. Catalogne. Cauvin (Ernest). Cazau- 
vieilh. Caze (Edmond). Cazeaux-Cazalet. Ca- 
zeneuve. Cère (Emile. Chabert (Justin (Rhô- 
ne). Chabrié (Adrien). Chaigne. Chambige. 
Chambon. Chamerlat. Chanal. Chandioux. 
Chanos. Chapuis. Charles Bos. Charles Cha- 
bert (Drôme). Charonnat. Charpentier. Char- 
ruyer. Chastenet (Guillaume). Chaumet. Chaus- 
sier. Chautemps (Alphonse) (Indre-et-Loire). 
Chautemps (Emile) (Haute-Savoie). Chauviére. 
Chavoix. Chenavaz. Clament (Clément) (Dor- 
dogne). Clément (Martinique). Clémentel. 
Cloarec. Cochery (Georges. Codet (Jean’. 
Colin. Colliard. Constans (Paul) (Allier). Cons- 
tant (Emile) (Gironde). Corderoy. Cornet (Lu- 


cien). Coulondre. Coutant (Jules) (Seine). 
Cruppi. 
Dasque. Dauzon. David (Alban) (Indre). 


David (Fernand) (Haute-Savoie). David (Henri) 
(Loir-et-Cher). Debaune (Louis). Debève (Fran- 
çois). Debiéve (Anatole). Debussy. Decker- 
David. Defarge (Adolphe). Defontaine. Defu- 
made. Dejeante. Delarue. Delbet. Delcassé. 


Deléglise. Delmas. Deloncle (Francois). De- 


lory. Denécheau. Derveloy. Desfarges (An- 
toine). Deshayes. Devèze. Devins. Disleau. 
Dorian (Daniel). Dormoy. Doumergue (Gas- 


ton). Dron. Dubief. Dubois (Emile). Dubuis- 
son. Dufour (Jacques). Dujardin-Beaumetz. 
Dumont (Charles). Dunaime. Dupuy (Pierre). 
Dussuel. 

Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Empereur. 
Escanyé. Estournelles (d'. Etienne. Euzière. 


Fernand Brun. Féron. Ferrero. Ferrier. 
Fiquet. Fitte. Fould (Achille. _ Fournier 
(Francois). 

Gabriel Denis. Gabrielli. Gacon. Galy-Gas- 
parrou. Garnier. Gauvin. Genet. Gentil. 
Gérald (Georges. Gérault-Richard. Gerville- 
Réache. Giacobbi. Girod. Godet (Frédéric). 


Goujat. Gouzy. Grousset (Paschal). Guieysse. 
Guingand. Guyot-Dessaigne. 


Hémon. Henrique-Duluc. Herbet. Hubbard. 


Hubert. Hugon. Hugues (Clovis) (Seine). Hu- 
gues (François) ‘Aisne’. 

Isambard. Isnard. 

Janet (Léon) (Doubs. Jaurès. Jeanneney. 
Jehanin. Judet. Jumel. 

Klotz. Krauss. 

La Batut (de. Labussière. Lachaud. Laf- 
ferre. Lamendin. Lanessan (de.  Larquier. 
Lassalle. Lauraine. Le Bail. Leffet. Lepez. 
Leroy (Modeste. Lesage. Le Troadec. Levet 
(Georges. Levraud. Leygue (Honoré: Haute- 


Garonne’. Leygue Raymond’ Haute-Garonne’. 


Leygues (Georges) Lot-et-Garonne. Lhopiteau. 
Lockroy. Loque. Loup. Lozé. 

Magniaudé. Malaspina. Maret (Henry). Mar- 
tin (Bienvenu: (Yonne’. Martin (Louis) (Var). 
Maruéjouls. Mas. Massé. Maujan. Maziére. 
Menier (Gaston). Mercier ijules. Merlou. 
Meslier. Messimy. Michel :Henri) (Bouches- 
du-Rhéne}. Mill (Louis. Millerand. Mirman. 
Mollard. Monfeuillart. Morel. Morlot. Mou- 
geot. Mulac. Muteau. 


Noël. Noulens. 

Ozun. 

Pajot. Pams. Pasqual. Pastre. Paul Meu- 
nier. Pelletan (Camille). Péret. Perier (Ger- 
main. Péronneau. Perrin. Petit. Petitjean. 
Peureux. Pichery. Pierre Poisson. Piger. 
Plissonnier. Poullan. Pourteyron. Pressensé 
(Francis de). Puech. 


Rabier (Fernand’. Ragot. Rajon (Claude. 
Razimbaud. René Renoult. Réveillaud ‘Eu- 
gene’. Rey (Emile. Ridouard. Rivet (Gus- 


tave). Robert Surcouf. Roch. Rouanet. Rouby. 
Rougier. Rouvier. Rozet (Albin). Ruau. 

Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut (Al- 
bert). Sarrazin. Sarrien. Saumande. Sau- 
zède. Schneider (Charles) (Haut-Rhin: Selle. 
Sembat. Sénac. Serres (Honoré). Siegfried. 
Simyan. Sireyjol. 

Tavé. Théron. Thierry-Cazes. 
Thomson. Tiphaine. Tourgnol. 
(Albert). Trouillot (Georges\. Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie. Vaillant. Vazeille. Veber Adrien. 
Vialis. Vigne (Octave) (Var. Vigné (Paul) 
(Hérault:. Villault-Duchesnois. Ville. Vile- 
jean. Viollette. Vival. 

Walter. 


Thivrier. 
Tournier 


NONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Adam (Achille. Alsace (comte d`, prince 
d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz. Argeliés. Au- 
diffred. Audigier. Aynard (Edouard). 

Ballande. Baron (Jules) (Maine-et-Loire). 
Barrois. Bartissol. Baudry d'Asson(de). Beau- 
regard (Paul: (Seine). Benoist (de; (Meuse). 
Berry (Georges). Berthoulat (Georges). Bignon. 
Bischoffsheim. Boissieu ‘baron de). Bonte. 
Borgnet. Bougére (Ferdinand. Bougére (Lau- 
rent’. Bourgeois (Léon: (Marne). Bourgeois 
(Paul) (Vendée). Boury (dei Brice (Jules) 
(Meurthe-et-Moselle’. Brice (René) (Ille-et-Vi- 
laine). Brindeau. Brissom (Joseph) (Gironde’. 
Broglie {duc de). 

Cachet. Caffarelli (comte). Caraman (comte 
de. Chambrun (marquis de). Charles Benoist 
(Seine\. Cibiel. Claudinon. Coache. Cochin 
(Henry: (Nord). Compayré (Emile). Congy. 


Cornudet (vicomte). Corrard des Essarts. Cou- 
tant (Paul) (Marne’. 

Dansette (Jules. Darblay. Dard (baron. 
Delafosse (Jules). Delarbre. Déribéré-Des- 


gardes. Derrien. Deschanel (Paul. Desjardins 
(Jules. Dion (marquis de). Drake (Jacques). 
Duclaux-Monteil. Dulau (Constant). Duquesnel. 
Durand. Dutreil. 

Elva (comte d’). Ermant. Estourbeillon (mar- 
quis de I’). 

Fabien-Cesbron. Fabre (Léopold). Flandin 
(Ernest) (Calvados:. Fleury-Ravarin. Flourens. 
Fontaines (de). Forest. Fouché: Fouquet (Ca- 
mille). Fruchier. 

Gaffler. Gailhard-Bancel (de . Gaillard (Jules). 
Galot ‘Jules. Galpin ‘Gaston. Gauthier (de 
Clagny). Gautier ‘Léon’ Vosges. Gayraud. 
Gérard ‘baron Maurice: Calvados. Gérard Ed- 
mond: ‘Vosges’. Gervaize (Meurthe-et-Moselle . 
Ginoux Defermon. Gonidec de Trav an comte 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


le: Gontaut-Biron (comte Joseph de’. Goujen 
(Julien). Grandmaison (de). Grosjean. Grous- 
sau. 


Halgouet ilieutenant-colonel du, Harriggue 
Saint-Martin. Haudricourt. Holtz. 


Jacquemin. Jacquey (général. Jules Jalu- 
zot. Jules Legrand Basses-Pyrénées). 

Kerjégu (J. de’. Krantz (Camille:. 

La Bourdonnaye (comte de). La Chambre. 
Lachiéze. La Ferronnays (marquis gg), Lamy. 
Lanjuinais (comte de. Lannes de Montebello. 
Largentaye (Rioust de: Laroche-Joybert. La- 
sies. Laurençon. Lebaudy (Pay), Lebrun. 
Lechevallier. Lefas. Léglise. Legrand ‘Ar 
thur:. Le Mare. Le Moigne. Jespinay mar- 
quis dei. Lévis-Mirepoix ‘comtg de’. Limon. 

Mackau (baron de}. Mandg. Marot Félix. 
Maurice Binder’ Maussabré (marquis de. Mi- 
chel (Adrien) (Haute-Loire). Miossec. Montaigu 
(comte de). Montalembert (ggmte de:. Montjou 
(der Moustier (marquis de). Mun ‘comte 
Albert de). 

Ollivier. Ornano (Cuneo d'). Osmoy (comte ù. 


Pain. Passy (Louis), Paulmier. Périer de 
Larsan (comte du), Perroche. Pins {marquis 
de). Plichon. Poinegré (Raymond). Pomereu 


(comte de). Praehe. Pradet-Balade. Proust. 
Pugliesi-Conti. 
Quilbeuf. 


Raiberti Remelide, Rauline Reille baron 


Amédée’. Beijle (baron Xavier’. Renault-Mor- 
lière. Ribot. Richard :Pierre:. Riotteau. Ri- 
pert. Roche ‘Ernest: (Seine. Roche Jules 


(Ardèche). Roger-Ballu. Rohan (duc de. Rose. 
Rouland. Rouvre (Bourlon de`. 

Saint-Martin ide. Saint-Pol ide. Savary de 
Beauregard. Schneider :Eugène) (Sadneet- . 
Loire. Suchetet. 

Tailliandier. Thierry - Delanoue. 
Turigny. 

Vallée. Vigouroux. Villiers. Vogeli. 


Trannoy. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


comme ayant cté retenus à la commission 
du budget : 


MM. Berger (Georges). Bertrand (Paul: 
(Marne). Bouctot. 

Cochin (Denys) (Seine.. 

Delombre (Paul). Doumer Paul. 

Flandin (Etienne) (Yonne. 

Guillain. 

Motte. 

Sibille. 

Thierry. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 
les députés dont l'élection est soumise à Venquile 


MM. Daude. 
Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Roscoat (vicomte du’). 
Syveton. 
Truy. 
ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Babaud-Lacroze. Beharelle. 

Castellane (comte Stanislas de). 
Cloutier. Couyba. 

Decrais. Delaune {Marcel . 

Gervais (Seine . 

Iriart d'Etchepare .d‘. 


Castillard. 


Jonnart. Jourdan (Louis . 

Lacombe (Louis. Maure. Maurice-Faure. 
Pavie. 

Rouse. 





SCRUTIN 


& l'amendement de M. Lemire à la première 
partie du 1° du projet de loi tendant à ré- 
primer le fail d'ouverture ou de tenue d'un 
etablissement congréganiste sans autorisation. 


Nombre des votants.............. 355 
Majorité absolue.................. 178 
Pour l'adoption ........ see A 
Contre: ioc agaa ead 331 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Auffray (Jules). 

Berry (Georges). 

Cavaignac (Godefroy). 

Denis ‘Théodore). Dubuisson. 

Engerand (Fernand). Ermant. 

Failliot. Faure (Firmin). Ferrette. 

Gévelot. 

Hémon. 

Lasies. Laurens-Castelet (marquis de). Le 
Hérissé. Lemire. Lepelletier (Edmond). 

Mahy ide). Massabuau. Maurice Spronck. 
Millevoye. 

Rousset (lieutenant-colonel). 
Tournade. 


Rudelle. 


ONT VOTE CONTRE: 


Albert-Poulain. Aldy. 
Antoine Gras. Arbouin. 
Aristide Briand. Armez. 
Aubry. Augé. Au- 


MX. Abel-Bernard. 
Allan. Andrieu. 
Arène Emmanuel. 
Astier. Astima (colonel). 
thier. 

Rchimont. Bagnol. Balandreau. Balitrand. 
Bron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Barthou. 
Basly. Bastid(Adrien). Baudet. Baudin (Pierre). 
Baudon (Oise). Beauquier. Begey. Bellier. 
Bénézech. Bepmale. Bérard (Alexandre). Ber- 
sez. Berteaux. Berthet. Bertrand (Lucien) 
brôme). Bichon. Bizot. Bony-Cisternes. Borne. 


Bouhey-Allex. Bourrat. Boutard. Bouveri. 
Boyer (Antide). Braud. Breton (Jules-Louis). 
Brisson (Henri) (Bouches-du-Rhône). Brunard. 


Brunet. Buisson (Ferdinand) (Seine). Bussitre. 
Buyat. 

Cadenat. Caffarelli (comte). Caillaux. Ca- 
muzet. Capéran. Cardet. Cardon. Carnaud. 
ùrpot. Catalogne. Cauvin (Ernest). Cazau- 
vieilh. Caze (Edmond). Cazeaux-Cazalet. Caze- 
neuve. Cère (Emile). Chabert (Justin) (Rhône). 
Chabrié (Adrien). Chaigne. Chambige. Cham- 
bon. Chamerlat. Chanal. Chandioux. Cha- 
not. Chapuis. Charles Bos. Charles Chabert 
‘Drôme. Charonnat. Charpentier. Charruyer. 
Chastenet (Guillaume). Chaumet. Chaussier. 
Chautemps (Alphonse) (Indre-et-Loire). Chau- 
temps (Emile) (Haute-Savoie). Chauvière. Cha- 


voir. Chenavaz. Clament (Clément) (Dor- 
dogne:. Clément (Martinique). Clémentel. 
Clarec. Cochery (Georges). Codet (Jean). 
lin. Colliard. Constans (Paul) Allier) Cons- 
fant Emile} (Gironde). Corderoy. Cornet (Lu- 
tien. Coulondre. Coutant (Jules) (Seine). 
Cruppi. 


Dasque. Dauzon. David (Alban) (Indre). Da- 
vid Fernand; (Haute-Savoie). David (Henri) 
‘loir-et-Cher;. Debaune (Louis'. Debéve (Fran- 
is. Debiève (Anatole). Debussy. Decker- 
David. Defarge (Adolphe. Defontaine. De- 
fumade. Dejeante. Delarue. Delbet. Delcassé. 
Deléglise. Delmas. Deloncle (François). De- 
lory. Denécheau. Derveloy. Desfarges (An- 
toine. Deshayes. Devèze. Devins. Disleau. 
Dorian (Daniel). Dormoy. Doumergue (Gas- 
ton. Dron. Dubief. Dubois (Emile). Dufour 


SEANCE DU 11 NOVEMBRE 1902 
(Jacques). Dujardin-Bcaumetz. Dumont (Char- 
les). Dunaime. Dupuy (Pierre). Dussuel. 

Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Empereur. Es- 
canyé. Estournelles (d. Etienne. Euzière. 

Fabien-Cesbron. Fernand Brun. Féron. Fer- 
rero. Ferrier. Fiquet. Fitte. Fould ‘Achillei. 
Fournier (François. 

Gabriel Denis. Gabrielli. Gacon. Gaiy-Gas- 
parrou. Garnier. Gauvin. Genet. Gentil. 
Gérald (Georges). Gérault-Richard. Gerville- 
Réache. Giacobbi. Girod. Godet (Frédéric). 
Goujat. Gouzy. Grousset (Paschal). Guieysse. 
Guingand. Guyot-Dessaigne. 

Henrique-Duluc. Herbet. Hubbard. Hubert. 
Hugon. Hugues (Clovis) (Seine). Hugues (Fran- 
çois) (Aisne). 

Isambard. Isnard. 

Janet (Léon) (Doubs). 
Jehanin. Judet. Jumel. 

Klotz. Krauss. 

La Batut (de). 
ferre. Lamendin. 


Jaurès. Jeanneney. 


Labussière. Lachaud. Laf- 

Lanessan (de). Larquier. 
Lassalle. Lauraine. Le Bail. Leffet. Lepez 
Leroy (Modeste). Lesage. Le Troadec. Levet 
(Georges). Levraud. Leygue (Honoré) (Haute- 
Garonne). Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). 
Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Lhopiteau. 
Lockroy. „oque. Loup. Lozé. 

Magniaudé. Malaspina. Maret (Henry). Mar- 
tin (Bienvenu) (Yonne. Martin (Louis) (Var). 
Maruéjouls. Mas. Massé. Maujan. Mazière. 
Menier (Gaston). Mercier (Jules). Merlou. Mes- 
lier. Messimy. Michel (Henri) (Bouches-du- 
Rhône). Mill (Louis). Millerand. Mirman. 
Mollard. Monfeuillart. Morel. Morlot. Mou- 
geot. Mulac. Muteau. 

Noël. Noulens. 

Ozun. 

Pajot. Pams. Pasqual. Pastre. 
nier. Pelletan (Camille). Péret. 
main). Péronneau. Perrin. Petit. Petitjean. 
Peureux. Pichery. Pierre Poisson. Piger. 
Plissonnier. Pourteyron. Pressensé (Francis 
de). Puech. 

Rabier (Fernand. Ragot. Rajon (Claude). 
Razimbaud. René Renoult. Réveillaud (Eu- 
gène). Rey (Emile). Ridouard. Rivet (Gus- 
tave;. Roch. Rouanet. Rouby. Rougier. 
Rouvier. Rozet (Albin). Ruau. 

Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut (Albert). 
Sarrazin. Sarrien. Saumande. Sauzéde. 
Schneider (Charles) (Haut-Rhin). Selle. Sembat 


Paul Meu- 
Perier (Ger- 


Sénac. Serres (Honoré). Siegfried. Simyan. 
Sireyjol. 
Tavé. Théron. Thierry-Cazes. Thivrier. 


Thomson. Tiphaine. Tourgnol. Tournier (Al- 
bert). Trouillot (Georges). Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie. Vaillant. Vazeille. Veber (Adrien). 
Vialis. Vigne (Octave) (Var). Vigné (Paul) (Hé- 
rault). Vigouroux. Ville. Villejean. Viollette. 
Vival. Vogeli. 

Walter. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Adam (Achille). Alsace (comte d’), 
prince d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz. An- 
thime-Ménard. Archdeacon. Argeliès. Audif- 
fred. Audigier. Aynard (Edouard). 

Ballande. Bansard des Bois. Baron (Jules) 
(Maine-et-Loire) Barrois. Bartissol. Baudry 
d'Asson (de). Beauregard (Paul) Seine). Beau- 
regard (de) Indre; Benoist ide). Meuse. Ber- 
thoulat (Georges. Bignon. Bischoffsheim. 
Boissieu (baron de). Bonnevay. Bonte. Bon- 
valot. Borgnet. Boucher ‘Ilenry’. Bougére 
(Ferdinand).  Bougère (Laurent). Bourgeois 
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(Léon) (Marne). Bourgeois (Paul) (Vendée). 
Boury (de). Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). 
Brice (René) (Ile-et-Vilaine). Brindeau. Brisson 
(Joseph) (Gironde). Broglie (duc de). 

Cachet. Caraman (comte de). Carnot (Fran- 
çoisi. Castelnau ‘de. Chambrun {marquis de`. 
Charles Benoist (Seine). Chevalier. Cibiel. 
Claudinon. Coache. Cochin (Henry) (Nord). 
Compayré (Emile). Congy. Cornudet (vicomte). 
Corrard des Essarts. Coutant (Paul) (Marne). 

Dansette (Jules) Darblay. Dard (baron). 
Dèche. Delafosse (Jules). Delarbre. Déribéré- 
Desgardes. Derrien. Deschanel (Paul). Desjar- 
dins (Jules). Dion (marquis de). Drake (Jacques). 
Duclaux-Monteil. Dulau (Constant). Duquesnel. 
Durand. Dutreil. 

Elva (comte d'). Estourbeillon (marquis de l`), 

Fabre (Léopold). Flandin (Ernest) (Calvados). 
Fleury-Ravarin. Flourens. Fontaines (de). 
Forest. Fouché. Fouquet (Camille). Fruchier. 

Gaffier. Gailhard-Bancel (de). Gaillard 
(Jules). Galot (Jules). Galpin (Gaston). Gau- 
thier (de Clagny). Gautier (Léon) (Vosges). Gay- 
raud. Gellé. Gérard (baron Maurice) (Calva- 
dos). Gérard (Edmond) (Vosges). Gervaize 
(Meurthe-et-Moselle). Ginoux-Defermon. Goni- 
dec de Traissan (comte le). Gontaut Biron 
{comte Joseph de). Goujon (Julien). Gourd. 
Grandmaison (de). Grosjean. Grousseau. 

Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague 
Saint-Martin. Haudricourt. Holtz. 

Jacquemin. Jacquey (général). Jules Jalu- 
zot. Jules Legrand (Basses-Pyrénées). 

Kerjégu (J. de). Krantz (Camille). 

La Bourdonnaye (comte de). La Chambre. 
Lachiéze. La Ferronnays (marquis de). Lamy. 
Laniel (Henri). Lanjuinais (comte de). Lannes 
de Montebello. Largentaye (Rioust de). La- 
roche-Joubert. La Rochethulon (comte de). 
Laurengon. Laville. Lebaudy (Paul) Lebrun. 
Lechevallier.  Lefas. Léglise. Legrand (Ar- 
thur). Le Mare. Le Moigne. Lerolle. Lespi- 
nay (marquis de). Lévis-Mirepoix (comte de). 
Limon. Ludre {comte Ferri de). 

Mackau (baron de). Mando. Marot (Félix) 
Maurice-Binder. Maussabré (marquis de). Mé- 
line. Michel (Adrien) (Haute-Loire). Miossec. 
Montaigu (comte de). Montalembert (comte de). 
Montjou (de). Moustier (marquis de). Mun 
(comte Albert de). : 

Ollivier. Ornano (comte d’). Osmoy (comte d’). 

Pain. Passy (Louis). Paulmier. Périer de 
Larsan (comte du). Perroche. Pichat. Pins 
(marquis de). Plichon. Poincaré (Raymond). 
Pomereu (comte de). Poullan. Prache. Pra- 


det-Balade. Proust. Pugliesi-Conti. 
Quilbeuf. 
Raiberti. Ramel(de). Rauline. Reille(baron 


Amédée). Reille (baron Xavier). Renault-Mor- 
lière. Ribot. Richard (Pierre). Riotteau. Ri- 
pert. Robert Surcouf. Roche (Ernest) (Seine). 
Roche (Jules) (Ardèche). Roger-Ballu. Rohan 
(duc de). Rose. Rouland. Rouvre ‘Bourlon de). 


Saint-Martin (dei. Saint-Pol ide: Savary de 
Beauregard. Schneider {Eugène  {Saône-et- 
Loire). Suchetet. 

Tailliandier. Thierry-Delanoue. Trannoy. 
Turigny. 

Vallée. Villault-Duchesnois. Villiers. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


comme ayant élé relenus à la commission 
du budget : 


MM. Berger (Georges). Bertrand (Paul) (Marne) 
Bouctot. | 
Cochin ı Denys; (Seine!. 
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Delombre (Paul). Doumer (Paul). 
Flandin (Etienne) (Yonne). 
Guillain. 

Motte. 

Sibille. 

Thierry. 


N'ONT PAS PRIN PART AU VOTE 
les députés dont l'élection est soumise à l'enquête : 


MM. Daudé. 
Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Rosooat (vicomte du). 
Syveton. 
Truy. 
ABSENTS PAR CONGR 


MM. Babaud-Lacroze. Beharelle. 

Castellane (comte Stanislas de). Castillard. 
Cloutier. Couyba. 

Decrais. Delaune (Marcel). 

Gervais (Seine). 

Iriart d'Etchepare (d'). 

Jonnart. Jourdan (Louis). 

Lacombe (Louis). 

Maure. Maurice-Faure. 

Pavie. 

Rousé. 





SCRUTIN 


Sur la derniére partie du 1°, du projet de loi 
tendant à réprimer le fait d'ouverture ou de 
tenue d'un élablissement congréganiste sans 
autorisation. 


Nombre des votants............... 550 
Majorité absolue.................. 276 
Pour l'adoption............ 830 
Contre. ssh 220 

La Chambre des députés a adopté. 
ONT VOTÉ POUR : 
MM. Abel-Bernard. Albert-Poulain. Aldy. 
Allard. Andrieu. Antoine Gras. Arbouin. 


Arène (Emmanuel). Aristide Briand). Armez. 
Astier. Astima (colonel). Aubry. Augé. Au- 
thier. 

Bachimont. Bagnol. Balandreau. Balitrand. 
Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Barthou. 
Basly. Bastid (Adrien). Baudet. Baudin (Pierre). 
Baudon (Oise). Beauquier. Begey. Bellier. 
Bénézech. Bepmale. Bérard (Alexandre). Ber- 
sez. Berteaux. Berthet. Bertrand (Lucien) 
(Drôme). Bichon. Bizot. Bony-Cisternes. Borne. 
Bouhey-Allex. Bourrat. Boutard. Bouveri. 
Boyer (Antide). Braud. Breton (Jules-Louis). 
Brisson (Henri) (Bouches-du-Rhône). Brunard. 
Brunet. Buisson (Ferdinand) (Seine). Bussiére. 
Buyat. 

Cadenat. Caillaux. Camuzet. Capéran. Car- 
det. Cardon. Carnaud. Carpot. Catalogne. 
Cauvin (Ernest). Cazauvieilh. Caze (Edmond). 
Cazaux-Cazalet. Cazeneuve. Cère (Emile). 
Chabert (Justin) (Rhône). Chabrié (Adrien). 
Chaigne. Chambige. Chambon. Chamerlat. 
Chanal. Chandioux. Chanoz. Chapuis. Char- 
les Bos. Charles Chabert (Drôme). Charonnat. 
Charpentier. Charruyer. Chastenet (Guil- 
laume). Chaumet. Chaussier. Chautemps 
(Alphonse) (Indre-et-Loire). Chautemps (Emile) 
(Haute-Savoie). Chauviére. Chavoix. Chena- 
vaz. Clament (Clément) (Dordogne). Clément 
(Martinique). Clémentel. Cloarec. Codet (Jean). 
Colin. Colliard. Compayré (Emile). Constans 
(Paul) (Allier. Constant (Emile) (Gironde). 


Corderoy. Cornet (Lucien). 
tant (Jules) (Seine). Cruppi. 

Dasque. Dauzon. David (Alban) (Indre). 
David (Fernand) (Haute-Savoie). David (Henri) 
(Lofr-et-Cher). Debaune (Louis). Debéve (Fran- 
çois. Debiéve (Anatole). Debussy. Decker- 
David. Defarge (Adolphe). Defontaine. Defu- 
made. Dejeante. Lelarue. Delbet. Delcassé. 
Deléglise. Delmas. Deloncle (François). De- 
lory. Denécheau. Derveloy. Desfarges (An- 
toine\. Deshayes. Devèze. Devins. Disleau. 
Dorian (Daniel. Dormoy. Doumergue (Gas- 
ton). Dron. Dubief. Dubois (Emile). Dufour 
(Jacques). Dujardin-Beaumetz. Dumont (Char- 
les). Dunaime. Dupuy (Pierre). Dussuel. 

Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Empereur. 
Escanyé. Estournelles (dò. Etienne. Euziére. 

Failliot. Fernand Brun. Féron. Ferrero. 
Ferrier. Fiquet. Fitte. Fould ‘Achille’. Four- 
nier (François). 

Gabriel Denis. 


Coulondre. Cou- 


Gabrielli. Gacon. Galy-Gas- 


parrou. Garnier. Gauvin. Genet. Gentil. 
Gérald Georges. Gérault-Richard. Gerville- 
Réache. Giacobbi. Girod. Godet (Frédéric). 


Goujat. Gouzy. Grousset (Paschal. 
Guingand. Guyot-Dessaigne. 


Henrique-Duluc. Herbet. Hubbard. Hubert. 
Hugon. Hugues (Clovis) (Seine). Hugues (Fran- 
çois) (Aisne). 

Isambard. Isnard. 

Janet (Léon) (Doubs'. 
Jehanin. Judet. Jumel. 

Klotz. Krauss. 

La Batut (de). 
ferre. Lamendin. 
Lassalle. Lauraine. 


Guieysse. 


Jaurès. Jeanneney. 


Labussière. Lachaud. Laf- 
Lanessan (de). Larquier. 
Le Bail, Leffet. Lepez. 
Leroy (Modeste). Lesage. Le Troadec. Levet 
(Georges) Levraud. Leygue (Honoré) (Haute- 
Garonne). Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). 
Leygues (Georges\ (Lot-et-Garonne). Lhopiteau. 
Lockroy. Loque. Loup. Lozé. 

Magniaudé. Malaspina. Maret (Henry). Mar- 
tin (Bienvenu) (Yonne. Martin (Louis) (Var). 


Maruéjouls. Mas. Massé. Maujan. Maziére. 
Menier (Gaston. Mercier (Jules). Merlou. 
Meslier. Messimy. Michel (Henri) ‘Bouches- 


du-Rhône). Mill (Louis). Millerand. Mirman. 
Mollard. Monfeuillart. Morel. Morlot. Mou- 
geot. Mulac. Muteau. 


Noél. Noulens. 

Ozun. 

Pajot. Pams. Pasqual. Pastre. Paul Meu- 
nier. Pelletan (Camille). Péret. Périer (Ger- 
main). Péronneau. Perrin. Petit. Petitjean. 
Peureux. Pichery. Pierre Poisson. Piger. 
Plissonnier. Poullan. Pressensé (Francis dei, 
Puech. 

Rabier (Fernand). Ragot. Rajon (Claude). 
Razimbaud. René Renoult. Réveillaud (Eu- 
gène. Rey (Emile). Ridouard. Rivet (Gus- 
tave) Robert Surcouf. Roch. Rouanet. 
Rouby. Rougier. Rouvier. Rozet (Albin). 
Ruau. 


Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut (Albert). 
Sarrazin. Sarrien. Saumande. Sauzéde. Schnei- 
der (Charles) (Haut-Rhin). Selle. Sembat. Sé- 
nac. Serres (Honoré’. Siegfried. Simyan. Si- 
reyjol. 

Tavé. Théron. Thierry-Cazes.  Thivrier: 
Thomson. Tiphaine. Tourgnol. Tournier (Al- 
bert}. Trouillot (Georges). Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie. Vaillant. Vazeille. Veber (Adrien). 
Vialis. Vigne (Octave) (Vari. Vigné (Paul) (Hé- 
rault). Villault-Duchesnois. Ville. Villejean. 
Violette. Vival. 

Walter. 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DEPUTES 


ONT VOTE CONTRE : 


MM. Adam (Achille). Alsace (comte d`), prince 
d'Hénin. Amodru. Aneel-Seitz  Anthime 
Ménard. Archdeacon. Argeliès, Audiffred. 
Audigier. Auffray (Jules). Aynard (Edouard. 

Ballande. Bansard des Bois. Baron (Jules 
(Maine-et-Loire). Barrois. Bartissol. Baudry 
d'Asson (de). Beauregard (Paul) (Seine). Beau- 
regard (de) (Indre). Benoist (de) (Meuse’. Ber- 
ger (Georges). Berry (Georges). Berthoult 
(Georges). Bertrand (Paul), (Marne: Bignon. 
Bischoffsheim. Boissieu (baronde). Bonnevay. 
Bonte. Bonvalot. Borgnet. Boucher ‘Henry. 
Bouctot. Bougère (Ferdinand). Bougère (Lau- 
rent). Bourgeois (Paul) (Vendée). Boury ide. 
Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brice (René 
(Hle-et-Vilaine’. Brindeau. Brisson (Joseph 
(Gironde). Broglie \duc de). 

Cachet. Caraman (comte de). Carnot (Fran- 
gois). Castelnau (de). Chambrun (marquis de. 
Charles Benoist (Seine. Chevalier. Cibiel. 
Claudinon. Coache. Cochery (Georges. Co- 
chin (Denys) (Seine). Cochin (Henry) (Non:. 
Cornudet (vicomte). Corrard des Essarta Cou- 
tant (Paul) (Marne). 

Dansette (Jules). Darblay. Dard (baron. 
Déche. Delafosse (Jules). Delarbre. Denis 
(Théodore:. Déribéré-Desgardes. Derrien. 
Deschanel (Paul). Desjardins (Jules. Dion 
(marquis de). Drake (Jacques). Dubuisson. 
Duclaux-Monteil. Dulau (Constant). Duquesnel. 
Durand. Dutreil. 

Elva (comte d`). Engerand (Fersand. Es 
tourbeillon (marquis de Y). 

Fabien-Cesbron. Fabre (Léopold) Faure 
(Firmin). Ferrette. Flandin (Ernest) (Calvados. 
Flandin (Etienne) (Yonne).  Fleury-Ravarin. 
Flourens. Fontaines (dei. Forest. Fouché. 
Fouquet (Camille). Fruchier. 

Gaffier. Gailhard-Bancel (de). Gaillard Ju- 
les). Galot (Jules. Galpin (Gaston). Gauthier 
(de Clagny). Gautier (Léon) (Vosges). Gay- 
raud. Gellé. Gérard (baron Maurice) Calva- 
dos). Gérard (Edmond) (Vosges). Gervaie 
(Meurthe-et-Moselle). Gévelot. Ginouz-Defer 
mon. Gonidec de Traissan (comte le. Got 
taut-Biron (comte Joseph de). Goujon (Julien. 
Gourd. Grandmaison (de). Grosjean. Grous- 
sau. Guillain. 

Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague 
Saint-Martin. Haudricourt. 

Jacquemin. Jacquey (général). Jules dalu- 
zot. Jules Legrand (Basses-Pyrénées). 

Kerjégu (J. de). Krantz (Camille). 

La Bourdonnaye {comte de). La Chambre. 
Lachiéze. La Ferronnays (marquis de). Lamy. 
Laniel (Henri). Lanjuinais (comte de). Lanne. 
de Montebello. Largentaye (Rioust de). {at 
che-Joubert. La Rpchethulon (comte de). 1 
sies. Laurençon. Laurens-Castelet (manus 
de). Laville. Lebaudy (Paul). Lebrun. Leche 
vallier. Lefas. Léglise. Legrand (Arthur. 1# 
Hérissé. Lemire. Lepelletier (Edmond! Lt 
rolle. Lespinay (marquis de). [Lévis-Mirepol 
{comte de). Limon. Ludre (comte Ferri de}. 

Mackau (baron de). Mahy (de). Mando. 
Marot (Félix).  Massabuau. Maurice Binder. 
Maurice Spronck. | Maussabré (marquis de 
Méline. Michel (Adrien) (Haute-Loire). Mille- 
voye. Miossec. Montaigu (comte de. Mon- 
talembert (comte de). Montjou (de). Motte. 
Moustier (marquis de}. Mun (comte Albert ae 

Ollivier. Ornano (Cuneo d’). Osmoy (comte d°- 


Pain. Passy (Louis). Paulmier. Pener © 
Larsan (comte du). Perroche. Pichat. K 
{marquis de. Plichon. Poincaré (Raymont- 





Pomereu {comte de). Prache. Pradet-Balade. 

Proust. Pugliesi-Conti. 

quilbeuf. 

Raiberti. Ramel (de). Rauline. Reille (baron 
imédée:. Reille (baron Xavier). Renault-Mor- 
lere. Ribot. Ripert. Roche (Jules) (Ardèche). 
Roger-Ballu. Rohan (duc de}. Rose. Rouland. 
Rousset ilieutenant-coloneli. Rouvre (Bourlon 
de. Rudelie. 

Saint-Martin (de). Saint-Pol (de). 
Beauregard, Schneider (Eugène) 
Loire. Sibille. Suchetet. 
Tailliandier. Thierry. 
Tournade. Trannoy. 
Yallée. Vigouroux. Villiers. Vogeli. 


Savary de 
(Sadne-et- 


Thierry - Delanoue. 


NONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MN. Bourgeois (Léon) (Marne). 

caffarelli <comte)}. Cavaignac (Godefroy). 
congy. 

Ermant. 

Hémon. Holtz. 

Le Mare. Le Moigne. 

Pourteyron. 
Richard (Pierre’. 
‘Seine’. 

Turigny. 


Riotteau. Roche (Ernest). 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


comme ayant élé retenus à la commission 
du budget : 


; MM Dedombre (Paul). Doumer (Paul). 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 
lei dépulés dont l'élection est soumise à l'enquête: 


MM. Daudé. ~ 
Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Roseoat (vicomte du). 

Syveton. 

Truy. : 

ABSENTS PAR CONGÉ : 

MM. Babaud-Lacroze. Beharelle. 
Castellane (comte Stanislas de). 
Cloutier. Couyba- 

Becrais. Delaume (Marcel). 
Gervais (Seine). 

Iriart d'Etchepare (d`. 

Jonnart. Jourdan (Louis'. 
lacombe (Louis). 

Maure. Maurice-Faure. 

Pavie. 

Rousé. 


Castillard. 


SCRUTIN 


| Sur la prise en considération de l'amendement 
de M. de Ramel au projet de loi tendant à ré- 
primer le fait d'ouverture ou de tenue d'un 
établissement congréganiste sans aulorisa- 
tion. 


Nombre des votants............... 545 
Majorité absolue.................. 273 
Pour l'adoption............ 217 
Contre ............ Seite 328 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Adam (Achille). Alsace (comte d’), 
prince d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz. An- 
thime-Ménard. Archdeacon. Argeliès. Audif- 
fred. Audigier. Auffray (Jules).  Aynard 
"Edouard. 
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SÉANCE 


Ballande. Bansard des Bois. Baron (Jules) 
(Maine-et-Loire). Barrois. Bartissol. Baudry 
d'Asson (de). Beauregard (Paul) (Seine). Beau- 
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regard (de) (Indre) Benoist (de) (Meuse). 
Berger (Georges). Berry (Georges). Ber- 
thoulat (Georges). Bertrand (Paul) (Marne). 
Bignon. Bischoffsheim. Boissieu (baron 
de). Bonnevay. Bonte. Bonvalot. Bor- 
gnet. Boucher (Henry). Bouctot. Bougère 
(Ferdinand). Bougère (Laurent). Bourgeois 


(Paul) (Vendée). Boury (de). Brice (Jules) 
(Meurthe-et-Moselle). Brice (René) (Ille-et-Vi- 
laine). Brindeau. Brisson (Joseph) (Gironde). 
Broglie (duc de). 

Cachet. Caffarelli (comte). Caraman (comte 
de’. Carnot (François). Castelnau (de. Cham- 
brun (marquis dei. Charles Benoist (Seine), 
Chevalier. Cibiel. Claudinon. Coache. Co- 
chery (Georges). Cochin (Denys) (Seine). Co- 
chin (Henry) (Nord). Cornudet (comte). Cor- 
rard des Essarts. Coutant (Paul) (Marne). 

Dansette (Jules). Darblay. Dard(baron). Dè- 
che. Delafosse (Jules). Delarbre. Denis (Théo- 
dore). Déribéré-Desgardes. Derrien. Descha- 
nel (Paul). Desjardins (Jules). Dion (marquis 
de). Drake (Jacques). Dubuisson. Duclaux- 
Monteil. Dulau (Constant) Duquesnel. Du- 
rand. Dutreil. 

Elva (comte d). Engerand (Fernand). 
mant. Estourbeillon {marquis de l). 

Faure (Firmin). Ferrette. Flandin (Ernest) 


Er- 


(Calvados). Fleury-Ravarin. Flourens. Fon- 
taines (de). Forest. Fouché. Fouquet (Ca- 
mille). Fruchier. 


Gaffier. Gailhard-Bancel(de). Gaillard (Jules). 
Galot (Jules). Galpin (Gaston). Gauthier (de 
Clagny). Gautier (Léon) (Vosges). Gayraud. 
Gellé. Gérard (baron Maurice) (Calvados). Gé- 
rard (Edmond) (Vosges). Gervaize (Meurthe-et- 
Moselle. Gévelot. Ginoux-Defermon. Gonidec 
de Traissan (comte le} Gontaut-Biron (comte 
Joseph de). Goujon (Julien). Gourd. Grand- 
maison (de). Grosjean. Groussau. Guillain. 

Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague 
Saint-Martin. Haudricourt. Hémon. 

Jacquemin. Jacquey (général). Jules Jaluzot. 
Jules Legrand (Basses-Pyrénées). 

Kerjégu (J. de). Krantz (Camille). 

La Bourdonnaye (comte de). La Chambre. 
Lachiéze. La Ferronnays (marquis de). Lamy. 
Lanjuinais (comte de). Lannes de Montebello. 
Largentaye (Rioust de). Laroche-Joubert. La 
Rochethulon (comte de). Lasies. Laurençon. 
Laurens-Castelet (marquis de). Lebaudy (Paul). 
Lebrun. Lechevallier. Lefas. Léglise. Le- 
grand (Arthur). Le Hérissé. Lemire. Lepelle- 
tier (Edmond). Lerolle. Lespinay (marquis de). 
Lévis-Mirepoix (comte de). Limon. Ludre 
(comte Ferri de). i 

Mackau (baron de). Mahy (de). Mando. 
Marot (Félix). Massabuau. Maurice-Binder. 
Maurice Spronck. Maussabré (marquis de). 


Méline. Michel (Adrien) (Haute-Loire). Mille- 
voye. Miossec. Montaigu (comte de). Mon- 
talembert (comte de). Montjou (de). Motte. 


Moustier (marquis de). Mun (comte Albert de). 

Ollivier. Ornano (Cuneo d'). Osmoy 
(comte d’). 

Pain. Passy (Louis). Paulmier. Périer de 
Larsan (comte du). Perroche. Pichat. Pins 
(marquis de). Plichon. Poincaré (Raymond) 
Pomereu (comte de). Prache. Pradet-Balade. 
Proust. Pugliesi-Conti. 

Quilbeuf. 

Raiberti. Ramel (de). Rauline. Reille (baron 
Amédée). Reille (baron Xavier). Renault-Mor- 
lière. Ribot. Riotteau Roche (Jules) (Ar- 
dèche). Roger-Ballu. Rohan (duc dei. Rose. 
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Rouland. Rousset (lieutenant-colonel). Rouvre 
(Bourlon de). Rozet (Albin). Rudelle. 


Saint-Martin (de). Saint-Pol (de). Savary de 
Beauregard. Schneider (Eugène) Saône-el- 
Loire). Sibille. Suchetet. 


Tailliandier. Thierry. 
Tournade. Trannoy. 
Vallée. Villiers. 


Thierry - Delanoue. 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Abel-Bernard. Albert-Poulain.. Aldy. 


Allard. Andrieu. Antoine Gras. Arbouin. 
Arène (Emmanuel). Aristide Briand. Armez. 
Astier.  Astima (colonel). Aubry. Auge, 
Authier. 


Bachimomt. Bagnol. Balandreau. Balitrand. 


Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Barthôu. 
Basly. Bastid (Adrien). Baudet. Baudin 
(Pierre). Baudon (Oise). Beauquier. Begey. 


Bellier. Bénézech. Bepmale. Bérard (Alexan- 
dre). Bersez. Berteaux. ‘Berthet. Bertrand 
(Lucien) (Dréme). Bichon. Bizot. Bony-Cis- 
ternes. Borne. Bouhey-Allex. Bourrat. Bou- 
tard. Bouveri. Boyer (Antide). Braud. Breton 
(Jules-Louis). Brisson (Henri) (Bouches-du- 
Rhone). Brunard. Brunet. Buisson (Ferdinand) 
(Seine). Bussiére. Buyat.- 

Cadenat. Caillaux. Camuzet. Capéran. Car- 
det. Cardon. Carnaud. Carpot. Catalogne. 
Cauvin (Ernest). Cazauvieilh. Caze (Edmond). 
Cazeaux-Cazalet. Cazeneuve. Cére (Emile). 
Chabert (Justin) (Rhône). Chabrié (Adrien). 
Chaigne. Chambige. Chambon. Chamerlat. 
Chanal. Chandioux. Chanoz. Chapuis. Charles 
Bos. Charles Chabert (Drôme). Charonnat, 
Charpentier. Charruyer. Chastenet (Guillaume. 
Chaumet. Chaussier. Chautemps (Alphonse) 
(Indre-et-Loire). Chautemps (Emile) (Haute- 
Savoie). Chauviére. Chavoix. Chenavaz. Cla- 
ment (Clément) (Dordogne). Clément (Martini- 
que). Clémentel. Cloarec. Codet (Jean). Colin. 
Colliard. Compayré (Emile). Constans (Paul) 
(Allier). Constant (Emile) (Gironde). Corderoy. 
Cornet (Lucien). Coulondre. Coutant (Jules) 
(Seine). Cruppi. 

Dasque. Dauzon. David(Alban) (Indre). Da- 
vid (Fernand) (Haute-Savoie). David (Henri) 
(Loir-et-Cher). Debaune (Louis). Debéve(Fran- 
çois). Debiéve (Anatole). Debussy. Decker- 
David. Defarge (Adolphe). Defontaine. Defu- 
made. Dejeante. Delarue. Delbet. Delcassé. 
Deléglise. Delmas. Deloncle (François). De- 
lory. Denêcheau. Derveloy. Desfarges (An- 
toine). Deshayes. Devèze. Devins. Disleau. 
Dorian (Daniel. Dormoy. Doumergue {Gas- 
ton). Dron. Dubief. Dubois (Emile). Dufour 
(Jacques). Dujardin-Beaumetz. Dumont (Char- 
les. Dunaime. Dupuy (Pierre). Dussuel. 

Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Empereur. 
Escanyé. Estournelles (d’). Etienne. Euzière. 

Fernand Brun. Féron. Ferrero. Ferrier. 


Fiquet. Fitte. Fould (Achille). Fournier 
(François). 

Gabriel Denis. Gabrielli. Gacon. Galy-Gas- 
parrou. Garnier. Gauvin. Genet. Gentil. 
Gérald (Georges). Gérault-Richard. Gerville- 
Réache. Giacobbi. Girod. Godet (Frédéric). 


Goujat. Gouzy. Grousset (Paschal). Guieysse. 
Guingand. Guyot-Dessaigne. 

Henrique-Duluc. Herbet. Hubbard. Hubert. 
Hugon. Hugues (Clovis) (Seine). Hugues (Fran- 
çois) (Aisne). 

Isambard. Isnard. | 

Janet (Léon) (Doubs). 
Jehanin. Judet. Jumel. 

Klotz. Krauss. 

La Batut (de. 


Jaurès. Jeanneney. 


Labussière. Lachaud. Laf- 
3 
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. ferro. Lamendiu. Lanessan ‘de.  Larquier. Decrais. Delaune (Marcel. 
Lassalle. Lauraine. Le Bail. Leffst. Lepez, Gervais (eine'. 

Leroy iModeste). Lesage. Le Troadee. Levet Iriart d'Etchepare id’. 
(Georges), Levraud. Leygue (Honoré) (Haute- Jonnart. Jourdan (Louis. 
Garonne’. Leygue (Raymond) ‘Haute-Garqnne). Lacombe (Louis). 


Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Lhopiteau. 
Lockroy. Loque. Loup. Losé. 

Magniaudé. Malaspina. Maret (Henry). Mar- 
tin (Bienvenu) (Yonne. Martin (Louis) (Var). 


Maruéjouls. Mas, Massé, Maujan. Mazière. 
Menier (Gaston). Mercier Jules) Merlou. 
Meslier. Messimy, Michel (Henri) (Bouches- 
du-Rhéne). Mill (Louis), Millerand. Mirman. 
Mollard. Manfeuillart. Morel. Marlot. Mou- 
geot; Mulae. Muteau. 

Noël. Noulens. 

OZUN. bs 


Pajot. Pams. Pasqual, Pastre. Paul Meu- 

nier, Pelletan (Camille), Péret Perier (Ger- 
main). Paronneay. Perrin. Petit, Petitjean. 
Peureux. Pichery. Pierre Poisson, Piger. 
Plissonnier. Pourteyron Pressensé (Francis 
dei. Puech. í 

Rabier (Fernand). Ragot. Rajon (Claude), 
Razimbaud. René Renault. Réveillaud (Eu- 
gène;. Rey (Emile) Ridouard. Rivet (Gustave): 
Roch, Rouanet. Rouby. Rougier. Rouvier, 
Ruau. 

. Sabaterie, Salis, Sandrique. Sarraut (Al- 
bert. Barrazin, Sarrian., Saumande. Say- 
zède. Schneider Charles) (Haut-Rhin). Selle, 
Sembat. Sénac. Serres (Honoré: Siegfried. 
Simyan. Sirayjpl. 

Tavé. Théron. Thierry-Cazes.  Thivrier. 
Thomson. Tiphaine. Tourgnol. Tournier iAl- 
bert). Trouillat (Georges). Trouin. 

Ursleur. » 

Vacherie. Vaillant, Vazeille. Veber(Adrien). 
Vialis. Vigne (Octave) (Var). Vigné (Paul) (Hé- 
rault), Vigouroux. Ville. Villejean. Viollette. 
Vival. Vogeli. 

Walter, 


N'ONT PAS RRIS PART AU VOTE : 


MM. Bourgeois (Léon) (Marne). 
Cavaignac (Godefroy), Congy. 


Fabien-Cesbron. Fabre (Léopold), Failliot, 
Flandin (Etienne) (Yonne). 

Holtz. 

Laniel (Henri. Laville, Le Mare, Le Moi- 
gne. 

Poullan. 

Richard (Pierre). Ripert. Robert Surcouf, 


Roche (Ernest) (Seine). 


Turigny, 
Villault-Duchesnois. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


comme ayant etd retenus à la commission 
du budget. 


MM. Delombre (Paul). Doumer (Paul). 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


les députés dont l'élection est soumise 
à l'enquête ; 
MM. Daudé. 
Guilloteaux, Guyot de Villeneuve. 
Roscoat (vicomte du). 
Syveton. 
Truy. 


ABSENTS PAR CONGE 
MM. Babaud-Lacroze. Beharelle. 


Castellane (comte Stanislas de). 
Cloutier, Couyba, 


Castillard. 


Maure. Maurice-Faure. 
Pavie. 
Rousé. 





SCRUTIN a 


Sur le renvoi à jeudi de la suite de la discussion 
du projet de loi tendant à réprimer le fait 
d'ouverture oy de tenue d'un établissement 
congréganiste sans autorisation. 


Nombre des votants........... vee. 539 
Majorité absolue.......... soso. B70 
Pour l'adoption....... rre 244 
Contre ....,,....,.. PR 328 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Adam (Achille. Alsace (comte d’), prince 
d'Hénin. Amodru. Ancel-Seits. Anthime-Mé- 
nard. Archdeacon. Argeliès. Audiffred. Au- 
digier. Auffray (Jules). Aynard (Edouard). 

Ballande. Bansard des Bois. Raron (Jules) 
(Maine-et-Loire) Barrois. Bartissol. Baudry 
d'Asson (de). Beauregard (Paul) Seine). Beau- 
regard ide) {(Indre\. Benoist (de) (Meuse). Ber- 
ger (Georges). Berthoulat (Georges). Bertrand 
(Paul) (Marne). Bignon. Bischoffsheim. Bois- 
sieu (baron de). Bonte. Bonvalot. Borgnet. 
Bouctot. Bougére (Ferdinand). Bougére (Lau- 
rent). Bourgeois (Paul) (Vendée). Boury (de). 
Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brice (René) 
(Ille-et-Vilaine). Brindeau. Brisson (Joseph) 
(Gironde). Broglie (duc de). 

Caraman (comte de). Carnot (Frangois). Ca- 
vaignac (Godefroy). Chambrun (marquis de). 
Charles Benoist (Seine). Chevalier. Cibiel. 
Claudinon. Qochery (Georges). Cochin (Denys) 
(Seine). Cochin(Henry)(Nord). Corderoy. Cor- 
nudet (vicomte). Corrard des Essarts. Coutant 
(Paul) (Marne). 

Dansette (Jules). Dard (baron). Déche. De- 
lafosse (Jules). Delarbre. Denis (Théodore). 
Déribéré-Desgardes. Derrien. Deschanel (Paul). 
Desjardins (Jules) Dion (marquis de). Du- 
claux-Monteil. Dulau (Constant). Dunaime. 
Duquesnel. Durand. Dutreil. 

Elva (comte d'). Engerand (Fernand). Es- 
tourbeillon (marquis de |’). Estournelles (d’). 

Fabre (Léopold). Failliot. Faure (Firmin). 
Ferrette. Flandin (Ernest) (Calvados). Flandin 
(Etienne) (Yonne). Fleury-Ravarin. Flourens. 
Fontaines (de). .Forest. Fouché. Fouquet 
(Camille). Fruchier. 

Gaffer. Gajlhard-Bancel ‘de). Gaillard (Jules). 
Galot (Jules). Galpin (Gaston). Gauthier (de 
(Clagny). Gauthier (Léon) (Vosges). Gayraud. 
Gérard (baron Maurice) (Calvados). Gérard 
(Edmond) (Vosges). Gervaise (Meurthe-et-Mo- 
selle). Gévelot. Ginoux-Defermon. Gonidec de 
Traissan ‘comte le). Gontaut-Biron (comte 
Joseph de). Goujon (Julien) Grandmatson 
(de). Grosjean. Groussau. Guillain. 

Halgouet (lieutenant-colonel du). 
Saint-Martin. Hémon. 

Jacquemin. Jacquey (général). Jules Jaluzot. 
Jules Legrand (Basses-Pyrénées). 

Kerjégu (J. de). Krantz (Camille). 

‘La Bourdonnaye (comte de). La Chambre. 
Lachiéze. La Ferronnays (marquis de). Lamy. 
Laniel ‘Henri. Lanjuinais (comte de). Lannes 


Harriague 


DES DÉPUTÉS 


de Montebello. Largentaye (Rioust de. Laro- 
che-Joubert. La Rochethulen (comte dei. La. 
sies. Laurençon. Laurens-Castelet (marquis 
dei. Laville. Lebaudy (Paul Lebrun. Le. 
chevailier. Lefas. Léglise. Legrand (Arthur. 
Lo Hérissé. Lemire. Lepelletier (Edmond). 
Lerolle. Lespinay (marquis de). Lévis-Mire. 
poix (comte de). Limon. Ludre (comte Ferri 
de`. 

Mackau (baron de`. Mahy (de). Mando. Ma- 
rot (Félix). Massabuau. Maurice Binder. Mau- 
rice Spronck. Maussabré (marquis de‘. Michel 
(Adrien) (Haute-Loire). Millevoye. Montaigu 
(comte de) Montalembert (comte dei. Mont: 
jou (de. Motte. Moustier (marquis de. Mun 
(comte Albert de). 


Ollivier. Ornano (Cuneo d'} Osmoy .com- 
te d`). 
Pain, Passy (Louis). Paulmier. Périer de 


Larsan (comte du). Pichat. Pins (marquis de. 


Plichon. Poincaré (Raymond). Pomereu(com- | 


te de). Prache. Pradet-Balade. Proust. Pu- 
gliesi-Conti. 

Quilbeuf. 

“Raiberti. Ramel (de. Rauline. Reille ba- 
ron Amédée). Reille :baron Xavier. Renault- | 
Morlière. Ribot. Richard(Pierre’. Riotteav. | 
Ripert. Roche (Ernest (Seine:, Roche (Jule: | 


(Ardèche). Roger-Ballu. Rohan duc de. Rose. 
Rouland. Rousset (lieutenant-colonel. Rouvre 
(Bourlon dei. Rudelle. 

Saint-Martin ‘dei. Saint-Pol ide). Savary de 
Beauregard. Sahneider Eugène) (Baône-el- 


Loire.’ Sibille. Suchetet. 

Taillandier. Thierry.  Thierry-Delanoue. 
Tournade. 

Vallée. Vigouroux. Villiers. 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Abel-Bernard. Albert-Poulaiņ. Aldy. | 


Antoine Gras. Arbouin. 
Aristide Briand. Armez. 
Aubry. Augé. Au- 


Allard. Andrieu. 
Arène (Emmanuel). 
Astier. Astima (colonel. 
thier. 

Bachimont. Bagnol. Balandreau. Balitrand. 
Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). 


Baudon (Oise). Beauquier. 


thet. Bichon. 
Bizot. 
Bourrat. 
(Jules-Louis ). 
Rhône). Brunard. Brunet. 
nand) (Seine). Bussière. Buyat. 
Cadenat. Caffarelli (comte). 
muzet. Capéran. Cardet. 
Carpot. Catalogne. Cauvin (Ernest). 
vieilh. Case (Edmond). Caseaux-Cazalet. C3- 


Bertrand (Lucien) (Drôme). 
Bony-Cisternes. 
Boutard. Bouveri. Braud. Breton 
Brisson (Henri) {Bouches-du- 


Caillaux. ° Ca 


Barthou. | 
Basly. Bastid Adrien), Baudet. Baudin (Pierre. | 
Begey. Bellier. 
Bénézech. Bepmale. Bersez, Berteaux Ber- | 


Borne. Bouhey-Allex. | 


Buisson ! Ferdi- | 


Cardon. Carnaud. | 
Cazau: 





zeneuve. Cère (Emile). Chabert (Justia) (Rhôue'- : 


Chabrié (Adrien). Chaigne. Chambige. Cham- | 
Chandioux Ch 
Charles Chabert | 


Chanal. 
Charles Bos. 


bon. Chamerlat. 
noz. Chapuis. 


(Drôme). Charonnat. Charpentier. Charruyer. : 


Chastenet (Guillaume). Chaumet. Chaussier. 
Chautemps (Alphonse) (Indre-et-Loire). 
temps (Emile) (Haute - Savoie). Chauvière. 
Chavoix. Chenavaz. Clament (Clément) (Dor 
dogne). Clément (Martinique). 
Cloarec. Coache. Codet (Jean). Colin. Colliard. 
Compayré (Emile). Constans (Paul) (Allier . 
Constant (Emile) (Gironde). € 
Coulondre. Coutant (Jules) (Seine). Cruppi 
Dasque. Dauzon. David (Alban) (Indre: 
David (Fernand) (Haute-Savoie). David 
(Henri) (Loir-et-Cher). 


bève (François. Debiève De- 


(Anatole. 


Chau- | 


Clémentel. 


Cornet (Lucien. ` 


Debaune (Louis). De | 


Poullan. Pourteyron. 
Puech, 


busy. Decker-David. Defarge (Adolphe. De- 
fontaine. Defumade. Dejeante. Delarue. Del- 
tet Deléglise, Delmas. Deloncle (François). 


Delory. Denécheau. Derveloy.  Desfarges 
Antoine’. Deshayes. Devéze. Devins. Dis- 
lau. Dorian (Daniel). Dormoy. Dron. Du- 
bie. Dubois (Emile). Dubuisson. Dufour 


Jacques’. Dujardin-Beaumetz. Dumont (Char- 


ies. Dupuy (Pierre). Dussuel. 


Eliéz-Evratd. Emile Chauvin. Empereur. 
Fscanié. Etienne. Euzière. 

Fernand Brun. Féron. Ferrero. Ferrier. 
Fiquet. Fitte. ould (Achille). Fournier 
François’. | 

Gabriel Denis. Gabrielli. Gacon. Galy-Gas- 


parrou Garnier. Gauvin. Gellé. Genet. Gen- 
til Gérald :Georges). Gérault-Richard. Ger- 
vile-Réache. Giacobbi. Girod. Godet (Frédé- 
re. Goujat. Gouzy. Grousset (Paschal). 
Guieysse Guingand. Guyot-Dessaigne. 
Haudricourt. Henrique-Duluc. Herbet. Hub- 
bard. Hubert. Hugon. : Hugues (Clovis) 
Seine. Hugues (François) (Aisne). 

Isambard, Isnard. 
Janet Léon) (Doubs). 
Jebanin, Judet. Jumel. 
Klotz, Krauss. 


la Batut (de). Labussière. Lachaud. Laf- 
ler. Lamendin. Lanessan (de). Larquier. 
laie. Lauraine. Le Bail. Leffet. Le Mare. 
Le ligne. Lepez. Leroy (Modeste). Lesage. 
Le Tradee, Levet (Georges). Levraud. Ley- 
gue Honoré) Haute-Garonne). Leygue (Ray- 
mad Haute-Garonne.. Leygues (Georges) (Lot- 
et-Guvane:, Lhopiteau. Lockroy. Loque. Loup. 
Los. 

Magaisudé. Malaspina. Maret (Henry). Martin 
Bienvenu) (Yonne). Martin (Louis) (Var). Mas. 
Maé, Maujan. Mazière. Menier (Gaston). 
Mercier Jules). Merlou. Meslier. Messimy. 
Michel (Henri; (Bouches-du-Rhône). Mill (Louis). 
Mikrend. Mirman, Mollard. Monfeuillart. 


Jaurés. Jeannency. 


Morel. Morlot. Mulac. Muteau, 

Noël. Noulens. 

Oru. 

Pajot. Pams, Pasqual. Pastre. Paul Meu- 
nier. Péret. Périer (Germain). Péronneau 


Perrin. Perroche. Petit. Potitjean. Peureux 
Pichery. Pierre Poisson. Piger. Plissonnier. 
Pressensé (Francis de). 


Rabler (Fetnañd), Ragot. Rajon (Claude). 
Raimbend. René Renoult, Réveillaud (Eu- 
zne. Rey (Emile). Ridouard Rivet (Gus- 
lave; Robert Surcouf, Roch. Rouánet. Rouby. 
Rouge. Rozet (Albin), Ruau. 

Sabaterie. Salis. Sandrique. Satraut Al- 
bert), Sarrazin. Sarrien. Saumande. Saurède. 
‘choeider Charles) (Haut-Rhin). Selle. Sem- 


lal. Sénac. Serres :Honoté. Siegfried. Si- 
npa. Sireyjol. 

Tavé. Théron. Thietry-Cazes, Thivrier. 
Thomson. Tiphaine. - Tourgnol. Tournier 


Albert. Trannoy. Trouin. 
Ursleug, 


Vacherie. Vaillant. Vaseille, Veber (Adrien). 
Vili. Vigne (Octave) (Var. Vigné Paul) 
Herault. Villault-Duchesmois. Ville. Ville: 
la, Violette. Vival. Vogell. 

Walter, 


NONT PAR PRIS PART AU VOTE : 


WH. Bérard (Alexandre). Berry (Georges). 
ne Boueher (Henry). Bourgeois (Léon) 
Boyer (Antide’. 


Cathet Castelnau (de. Congy. 
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Darblay. Delcassé. 
Drāke (Jacques). 

Ermant. 

Fabien-Cesbron. 

Gourd. 

Holtz. 

Maru6jouls. Méline. Miossec. Mougeot. 

Pelletan (Camille). 

Rouvief, 

Trouillot (Georges!. 


Doumergue (Gaston), 


Turigny. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


e 
comme ayant été retenus à la commission 
du budget : 


MM. Delombre (Paul). Doumer (Paul). 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


les députés dont l'élection est soumise 
à l'enquête : 


MM. Daudé. 
Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Roscoat (vicomte du). 
Syveton. 
Truy 
ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Babaud-Lacroze. Beharelle. 

Castellane {comte Stanislas de). 
Cloutier. Couyba. 

Decrais. Delaune (Marcel). 

Gervais (Seine). 

Iriart d'Etchepare (d`). 

donnart. Jourdan (Louis). 

Lacombe (Louis). 

Maure. Maurice-Faure. 

Pavie. 

Rousé. 


Castillard. 


SCRUTIN 
Sur l'amendement addilionnel de M. de castel- 
nau au 1° du projet de loi tendant à réprimer 
le fait d'ouverture ou de tenue d'un établisse- 
ment congréganiste sans autorisation. 


Nombre des votants............ a. 548 
Majorité absolue.................. 275 
Pour l'adoption...... RTE 20 
COMIC: ae iE 3% 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


ONT VOTÉ POUR: 


MM. Adam : Achille). Alsace (comte d`, prince 
d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz. Anthime-Mé- 
nard. Archdeacon. Argeliés. Audiffred. Au- 
digier. Auffray (Jules. Aynard :Edouard. 

Ballande. Bansard des Bois. Baron (Jules) 
(Maine-et-Loire. Barrois. Bartissol. Baudry 
d'Asson ide’. Beauregard (Paul! (Seine. Beau- 
regard (de) (Indre. Benoist (de: (Meuse). Berger 
(Georges). Berry ‘Georges’. Berthoulat (Geor- 
ges. Bertrand (Paul) (Marne. Bignon. Bis- 
choffsheim. Boissieu (baron de) Bonnevay. 
Bonte. Bonvalot. Borgnet. Boucher (Henry). 
Botctot. Bougére (Ferdinand). Bougère (Lau- 
rent). Bourgeots (Paul) ‘Vendée). Bouty (de. 
Bricé (Jules) (Meurthe-et-Moselte’. Brice (René) 
(Mle-et-Vilaine). Brindeau. Brisson (Joseph) 
(Gironde’, Broglie ‘duc der. 

Cachet. Caffarelli (comte). Caraman (comte 
de}. Carnot (François). Castelnau (de`. Cham- 
brun (marquis de’. Charles Benoist (Seine). 
Chevalier, Cibicl. Claudinen. Céache. Co- 


ehin (Denys) Selne). 
Cornudet (vicomte). 
tant (Paul) (Marne). 

Dansette (Jules). Darblay. 
Déche. Delafosse (Jules). Delarbre. Denis 
(Théodore). Déribéré-Désgardes. Derrien. Des- 
chanel (Paul). Desjardins (Jules). Dion (mar- 
quis de) Drake (Jacques). Dubuisson. Du 
claux-Monteil. Dulau (Constant). Duquesnel. 
Durañd. Dutreil. 

Elva (comte d’). Engerand (Fernatid). 
beillon (marquis de l'). 

Fabre (Léopold), Failliot Faure (Firmin): 


Cochin (Henry) (Nord). 
Corrard des Essarts. Cou- 


Dard (Baron). 


Estout- 


Ferrette. Flandin (Ernest) (Calvados). Flandin 
(Etienne) (Yonne). Fleury-Ravarin. Flourens. 
Fontaines (de) Forest. Fouché. Fouquet 
(Camille). Fruchier. 


Gaffer. Gailhard-Bancel (de). Gaillard (Jules). 
Galot (Jules). Galpin (Gaston). Gauthier (de 
Clagny). Gautier (Léon) (Vosges). Gayraud. 
Gellé. Gérard (baron Maurice) (CalVados). Gé- 
rard (Edmond) (Vosges). Gervaize (Meurthe- 
et-Moselle). Gévelot. Ginoux-Defermon. GO- 
uidec de Traissan (comte le). Gontaut-Biron 
(comte Joseph de). Goujon (Julien). Gourd. | 
Grandmaison (de). Grosjean. Groussau, Guil: 
lain. 

Halgouét (lieutenant-colonel du). Harriague 
Saint-Martin. Haudricourt. Hémon. 

Jacquemin. dacquey (général). Jules dalu- 
zot. Jules Legrand (Basses-Pyréndes). 

Ketjégu (J. de). Krants (Camille’, 

La Bourdonnaye {comte de! La Chambre, 
Lachièze. La Ferronnays (marquis de. Lamy. 
Leniel (Henri), Lanjuinais (comte de). Lannes 
dë Montebello. Largentaye (Rioust de). Laro- 
che-Joubert. La Rochetulon (comte de). La» 
sies. Laurencgon. Laurens-Castelet (marquis 
de). Laville. Lébaudy (Paul) Lebruti. Leche- 
vallier. Lefas. Léglise. Legrand (Arthur. Le 
Héfissô. Lemire. Lepelletier (Edmond), Le- 
rolle. Lespinay (marquis do. Lévia-Mirepotx 
(comte dei. Limon. Ludre {comte Ferri de). 

Mackau (baron de). Mahy (de. Mando. Ma- 
rot (Félix). Massabuau. Maurice Binder. Mau- 
rice Spronek: Maussabré marquis de). Méline. 
Michel‘ Adrien) (Haute-Loire’. Millevoye. Miosseo, 
Montaigu (comte de. Montalembert (comte de). 
Montjou (de) Motte. Moustier (marquis de): 
Mun (comte Albert de). 

Ollivier. Ornano (Guneo d'). Osmoy {comte d`). 

Pain, Passy (Louis). Paulmier. Périer de 
Larsan {comte du) Perroehe. Pichat. Pins 
(marquis de). Plichon. Poinearé (Raymond). 
Pomereu (comte de`. Praehe. Pradet-Balade. 
Proust. Pugliesi-Conti. 

Quilbeuf. 

Raiberti Ramelde:. Rauline. Reille (baron 
Amédée. Reille (baron Xavier). Renault-Mor- 
lière. Ribot. Ripert. Roche (Jules) (Ardèche). 
Roger-Ballu. Rohan (duc dei. Rose. Rouland. 
Rousset (lieutenant-eolonel). Rouvre (Boulen 
de). Rudelle. 

Saint-Martin (de). Saint-Pol (de). 
Beauregard. Schneider 
Loire). Sibille, Suchetet. 

Tailliandier. Thierry. 
Tournade. Trannoy. 

Vallée. Villiers. Vogeli. 


Savary de 
(Bugéne) (Sadne-etr 


Thierry-Delanoue. 


ONT VOTE CONTRE : 


MM. Abel-Befnard. Albert-Poulain. Aldy. 
Allard. Andrieti. Antoine Gras. Arbouin. 
Arène (Emmanuel). Aristidé Briand. Armes. 
Astier. Astima colonel’. Aubtv. Augé. Aus 
thier. 
Bachimont. 


Bagnol. Balandreau. Balitrand. 


276 


Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Barthou. 
Basly. Bastid (Adrien). Baudet. Baudin (Pierre). 
Baudon (Oise). Beauquier. Begey. Bellier. 
Bénézech. Bepmale. Bérard (Alexandre). Ber- 
sez. Berteaux. Berthet. Bertrand (Lucien) 
(Drôme). Bichon. Bizot. Bony-Cisternes. 
Borne. Bouhey-Allex. Bourrat. Boutard. Bou- 
veri. Boyer (Antide). Braud. Breton (Jules- 
Louis). Brisson (Henri) (Bouches-du-Rhône). 
Brunard. Brunet. Buisson (Ferdinand) (Seine). 
Bussière. Buyat. 

Cadenat. Caillaux. Camuzet. Capéran. 
Cardet. Cardon. Carnaud. Carpot. Catalogne. 
Cauvin (Ernest). Cazauvieilh. Caze (Edmond). 
Cazeaux-Cazalet. Cazeneuve. Cère (Emile). 
Chabert (Justin) (Rhône). Chabrié (Adrien). 
Chaigne. Chambige. Chambon. Chamerlat. 
Chanal. Chandioux. Chanoz. Chapuis. Charles 


Bos. Charles Chabert (Drôme). Charonnat. 
Charpentier. Charruyer. Chastenet (Guil- 
laume). Chaumet. Chaussier. Chautemps 


(Alphonse) (Indre-et-Loire). Chautemps (Emile) 
(Haute-Savoie). Chauvière. Chavoix. Chena- 


vaz. Clament (Clément) (Dordogne). Clément 
(Martinique). Clémentel. Cloarec. Cochery 
(Georges). Codet (Jean). Colin.  Colliard. 


Constans (Paul) (Allier) Constant (Emile) (Gi- 
ronde). Corderoy. Cornet (Lucien). Coulondre. 
Coutant (Jules) (Seine). Cruppi. 

Dasque. Dauzon. David (Alban) (Indre. Da- 
vid (Fernand) (Haute-Savoie). David (Henri) 
(Loir-et-Cher). Debaune (Louis). Debève (Fran- 
çois). Debiève (Anatole. Debussy. Decker- 
David. Defarge (Adolphe). Defontaine. Defu- 
made. Dejeante. Delarue, Delbet. Delcassé. 


Deléglise. Delmas. Deloncle (François). De- 
lory. Denécheau. Derveloy. Desfarges (An- 
toine). Deshayes. Devèze. Devins. Disleau. 


Dorian (Daniel) Dormoy. Doumergue (Gas- 
ton). Dron. Dubief. Dubois (Emile). Dufour 
(Jacques). Dujardin-Beaumetz. Dumont (Char- 
les). Dunaime. Dupuy (Pierre). Dussuel. 

Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Empereur. 
Escanyé. Estournelles (d`. Etienne. Euziére. 


Fernand Brun. Féron. Ferrero. Ferrier. 
Fiquet. Fitte. Fould (Achille). Fournier (Fran- 
gois). 

Gabriel Denis. Gabrielli. Gacon. Galy-Gas- 
parrou. Garnier. Gauvin. Genet. Gentil. Gé- 
rald (Georges). Gérault-Richard. Gerville-Réa- 
che. Giacobbi. Girod. Godet (Frédéric). Gou- 
jat. Gouzy. Grousset (Paschal). Guieysse. 
Guingand. Guyot-Dessaigne. 

Henrique-Duluc. Herbet. Hubbard. Hubert. 


Hugon. Hugues (Clovis) (Seine). Hugues 
(François) (Aisne). 
Isambart. Isnard. 
Janet (Léon) (Doubs:. Jaurès. Jeanneney. 


Jehanin. Judet. Jumel. 
Klotz. Krauss. 
La Batut (de. 

ferre. Lamendin. 


Labussière. Lachaud. Laf- 
Lanessan (de^ Larquier. 
Lassalle. Lauraine. Le Bail. Leffet. Lepez. 
Leroy (Modeste. Lesage. Le Troadec. Levet 
(Georges. Levraud. Leygue (Honoré) ‘Haute- 
Garonne. Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). 
Leygues (Georges) :Lot-et-Garonne!. Lhopiteau. 
Lockroy. Loque. Loup. Lozé. 

Magniaudé. Malaspina. Maret (Henry). Mar- 
tin (Bienvenu; (Yonne). Martin (Louis) (Var). 


Maruéjouls. Mas. Massé. Maujan. Mazière. 
Menier (Gaston. Mercier (Jules. Merlou. 
Meslier. Messimy. Michel ‘Henri) :Bouches- 
du-Rhône:. Mill Louis. Millerand. Mirman. 


Mollard. Monfeuillart. 
geot. Mulac. Muteau. 
Noël. Noulens. 
ozun. 


Morel. Morlot. Mou- 


Pajot. Pams. Pasqual. Pastre. Paul Meu- 
nier. Pelletan (Camille). Péret. Perier (Ger- 
main). Péronneau. Perrin. Petit. Petitjean. 


Peureux. Pichery. Pierre Poisson. Piger. 
Plissonnier. Pourteyron. Pressensé (Francis de). 
Puech. 

Rabier (Fernand). Ragot. Rajon (Claude). 
Razimbaud. René Renoult. Réveillaud (Eu- 


gène. Rey (Emile). Ridouard. Rivet (Gus- 
tave) Roch. Rouanet. Rouby. Rougier. 
Rouvier. Rozet (Albin). Ruau. 

Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut (Al- 
bert’. Sarrazin. Sarrien. Saumande.- Sau- 
zède. Schneider (Charles) (Haut-Rhin). Selle. 
Sembat. Sénac. Serres (Honoré). Siegfried. 
Symian. Sireyjol. 

Tavé. Théron. Thierry-Cazes. Thivrier. 


Thomson. Tiphaine. Tourgnol. Tournier (Al- 
bert). Trouillot (Georges). Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie. Vaillant. Vazeille. Veber(Adrien:. 
Vialis. Vigne (Octave) (Var). Vigné (Paul) (Hé- 
rault). Vigouroux. Ville. Villejean. Viol- 
lette. Vival. 

Walter. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Bourgeois (Léon: (Marne:. 

Cavaignac (Godefroy). Compayré 
Congy. 

Ermant: 

Fabien-Cesbron. 

Holtz. 

Le Mare. 

Poullan. 

Richard ‘Pierre’. Riotteau. Robert Surcouf. 
Roche (Ernest) (Seine). 

Turigny. 

Villault-Duchesnois. 


(Emile’. 


Le Moigne. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE: 


comme ayant été retenus à la commission 
du budget : 


MM. Delombre (Paul. Doumer (Paul. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 
les députés dont l'élection est soumise 


å l'enquête : 
MM. Daudé. 
Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Roscoat (vicomte du). 
Syveton. 
Truy. ; 
ABSENTS PAR CONGÉ : 
MM. Babaud-Laroze. Beharelle. 
Castellane (comte Stanislas de). Castillard. 
Cloutier. Couyba. 
Decrais. Delaune (Marcel). 
Gervais (Sdine). 
Iriart d'Etchepare d”. 
Jonnart. Jourdan (Louis. 
Lacombe (Louis). 
Maure. Maurice-Faure. 
Pavie. 
Rouse. 


SCRUTIN 
Sur la prise en considération de l'amendement 
de M. Mulac au 3° du projet de loi tendant à 
réprimer le fait d'ouverture ou de tenue d'un 
établissement congréganiste sans aulorisation 
557 
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Nombre des votants............... 
Majorité absolue .................. 


Pour l'adoption............ 
Contre: sus este 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Adam (Achille. Alsace (comte d`. prince 


d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz. Anthime- 
Ménard. Archdeacon. Argeliès. Audiffred. 
Audigier. Auffray (Jules. Aynard (Edouard, 
Ballande. Bansard (des Bois). Baron (Jules: 


(Maine-et-Loire). Barrois. Barthou. Bartissol. 
Baudry-d'Asson (de). Beauregard (Paul: ‘Seine’. 
Beauregard (de) (Indre). Benoist (de) Meuse‘ 
Berger (Georges\. Berry (Georges). Berthoulat 
(Georges). Bertrand (Paul) (Marne). Bignon. 
Bischoffsheim. Boissieu (baron de‘. Bonnevay. 
Bonte. Bonvalot. Borgnet. Boucher :Henry’. 
Bouctot. Bougère (Ferdinand. Bougére lau- 
rent). Bourgeois (Paul: (Vendée). Boury de. 
Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle’. Brice ‘René 
(Ille-et-Vilaine). Brindeau. Brisson Joseph 
(Gironde). Broglie (duc de). 

Cachet. Cafarelli ‘comte. Caillaux. Cara 
man (comte de’. Carnot ‘Francois‘. Castelnau 
(de). Catalogne. Cauvin (Ernest. Cavaignac 
(Godefroy). Chambrun (marquis dei. Charles | 
Benoist (Seine). Charruyer. Chastenet ‘Guil- | 
laume). Chevalier. Cibiel. Claudinon. Co 
che. Cochery (Georges. Cochin (Denis) Seine’. | 
Cochin (Henry) (Nord'. Corderoy. Cornudet 
(vicomte. Corrard des Essarts. Coutant Paul - 
(Marne). 

Dansette (Jules. Darblay. Dard (baron. Dè- 
che. Delafosse (Jules). Delarbre. Denis Théo- 
dore'. Déribéré-Desgardes. Derrien. Descha- 
nel (Paul. Desjardins (Jules. Dion ‘marquis 
de. Dorian (Daniel). Drake (Jacques. Du- 
buisson. Duclaux-Monteil.  Dulau (Constant. 


Duquesnel. Durand. Dutreil. 

Elva (comte d`). Engerand (Fernand. Er 
mant. Estourbeillon marquis de I’), Estour- 
nelles (d°). | 

Fabien-Cesbron. Fabre (Léopold. Failliot.. 


Faure Firmin. Ferrette. Flandin Ernest: 
(Calvados). Flandin (Etienne) (Yonne). Fleury- 
Ravarin. Flourens. Fontaines (de). Forest. | 
Fouché.. Fouquet (Camille). Fruchier. | 


Gaffier. Gailhard-Bancel (de>. Gaillard Jules 
Galot (Jules. Galpin (Gaston. Gauthier ‘de 
Clagny). Gautier (Léon) (Vosges). Gayraud. 
Gellé. Gérald (Georges). Gérard (baron Mau 
rice) (Calvados). Gérard (Edmond) (Vosges. 
Gervaize (Meurthe-et-Moselle). Gévelot. Ginour- 
Defermon. Gonidec de Traissan (comte le. 
Gontaut-Biron (comte Joseph de‘, Goujon 
(Julien). Gourd. Grandmaison (de). Grosjean | 
Groussau. Guillain. | 

Halgouet (lieutenant-colonel du. Harriague | 
Saint-Martin. Haudricourt. Hémon. Hugues: 
(François) (Aisne). - | 

Jacquemin. Jacquey (général). Jules Jaluzot. 
Jules Legrand (Basses-Pyrénées). 

Kerjégu (J. de). Krantz (Camille:. 

La Batut (de). La Bourdonnaye {comte de. 
La Chambre. Lachiéze. La Ferronnays ‘mar 
quis de}. Lamy. Laniel (Henri. Lanjuinals’ 
(comte de). Lannes de Montebello. Largentaït 
(Rioust dei. Laroche-Joubert. La Rochethulon 
(comte de). Larquier. Lasies. Lauraine. La 
rençon. Laurens-Castelet (marquis de. [la 
ville. Lebaudy (Paul). Lebrun. Lechevallier. 
Lefas. Léglise. Legrand (Arthur. Le Hérisst. 
Le Mare. Lemire. Le Moigne. Lepeletier Ed 
mond). Lerolle. Leroy (Modeste). Lespinay 
(marquis de}. Levet (Georges). Lévis-Mirepou 
(comte de’. Leygues (Georges) (Lot-et-Garomne . 
Limon. Ludre ‘comte Ferri de). 

Mackau (baron de). Mahy (de). Mando. Mr 
rot (Félix). Massabuau. Maurice Binder. Mai- 
rice Spronck. Maussabré (marquis de. Méline. - 


— — mr 





Michel ‘Adrien) (‘Haute-Loire Millevoye. 
Messec. Montaigu (comte de). Montalembert 
‘eomte de). Montjou (de). Morel. Motte. 
Moustier (marquis de. Mulac. Mun (comte 
Albert de’. 

Ollivier. Ornano (Cuneo d’). Osmoy (comte d’). 
Pain. Passy (Louis). Paulmier. Péret. Pé- 
rer de Larsan (comte du). Perroche. Pichat. 
Pins ‘marquis de). Plichon. Poincaré (Ray- 
mond. Pomereu (comte de). Poullan. Pour- 
teyron. Prache. Pradet-Balade. Proust. Pu- 
gliesi-Conti. 

Quibeuf. 

Raiberti. Ramel ide: Rauline. Reille (ba- 
ron Amédée\. Reille (baron Xavier). Renault- 
Mortière. Rey (Emile). Ribot. Riotteau. Ri- 
pert. Robert Surcouf. Roche (Jules) (Ar- 
déche!. Roger-Ballu. Rohan (duc de). Rose. 
Rouland. Rousset (lieutenant-colonel). Rouvre 
‘Bourlon de’. Rozet (Albin). Rudelle. 
Saint-Martin (de). Saint-Pol (de). Savary de 
Beauregard. Schneider (Eugène) (Saône-et- 
Loire). Sibille. Suchetet. 
Tailliandier. Thierry. 
Tournade. Trannoy. 
Vallée. Vigouroux. Villault - Duchesnois. 
Villers. Vogeli. 


Thierry - Delanoue. 


ONT VOTE CONTRE : 


MM Abel-Bernard. Albert-Poulain, Aldy. 
Alard Andrieu. Antoine Gras. Arbouin. 
Arène Emmanuel. Aristide Briand. Armez. 
Astier. Astima (colonel) Aubry. Augé. Au- 
thier. 

Bachimont. Bagnol. Balandreau. Balitrand. 
Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône: Basly. 
Bastid (Adrien'. Baudet. Baudin (Pierre). Bau- 
don Oise}. Beauquier. Begey. Bellier. Bé- 
nézech. Bepmale. Bérard (Alexandre). Ber- 
vz, Berteaux. Berthet. Bertrand (Lucien) 
Drôme. Bichon. Bizot. Bony-Cisternes. 
Bome. Bouhey-Allex. Bourrat. Boutard. Bou- 
veri. Boyer (Antide). Braud. Breton (Jules- 
Louis. Brisson (Henri) (Bouches-du-Rhône). 
Brunard. Brunet. Buisson (Ferdinand) (Seine). 
Bussiére. Buyat. 

Cadenat. Camuzet. Capéran. Cardet. Car- 
don. Carnaud. Carpot. Cazauvieilh. Caze 
‘Edmond). Cazeaux-Cazalet. Cazeneuve. Cère 


Emile. Chabert (Justin) (Rhône. Chabrié 
Adrien) Chaigne. Chambige. Chambon. 
Chamerlat. Chanal. Chandioux. Chanoz. 
Chapuis. Charles Bos. Charles Chabert 


Drôme. Charonnat. Charpentier. Chaumet. 
Chausssier. Chautemps (Alphonse) (Indre-et- 
Loire). Chautemps (Emile) (Haute-Savoie). 
Chauvière. Chavoix. Chenavaz. Clament 
Clément) (Dordogne). Clément (Martinique). 
Œémentel. Cloarec. Codet (Jean). Colin. 
Colliard. Compayré (Emile). Constans (Paul) 


{Allier:. Constant (Emile) (Gironde). Cornet 
(Lucien). Coulondre. Coutant (Jules) (Seine) 
Cruppi. 


Dasque. Dauzon. David (Alban) (Indre). Da- 

vid (Fernand) (Haute-Savoie). David (Henri) 
(Loir-et-Cher; Debaune (Louis). Debéve 
'Francois}. Debiève (Anatole). Decker-David. 
Defarge (Adolphe). Defontaine. Defumade. De- 
jeante. Delarue. Delbet. Delcassé. Deléglise. 
Delmas. Deloncle (Francois). Delory. Dent- 
Cheau. Derveloy. Desfarges(Antoine’. Deshayes. 
Devéze. Devins. Disleau. Dormoy. Doumer- 
gue ‘Gaston’. Dron. Dubief. Dubois (Emile). 
Dufour (Jacques). Dujardin-Beaumetz. Du- 
mont (Charles). Dumaine. Dupuy (Pierre). 
Dussuel. 


SEANCE DU 11 NOVEMBRE 1902 
Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Empereur. 
Escanyé. Etienne. Euziére. 

Fernand Brun. Féron. Ferrero. Ferrier. 
Fiquet. Fitte. Fould (Achille). Fournier 
(Francois). 

Gabriel Denis. Gabrielli. Gacon. Galy-Gas- 
parrou. Garnier. Gauvin. Genet. Gentil, 
Gérault-Richard.  Gerville-Réache. Giacobbi. 
Girod. Godet (Frédéric). Goujat. Gouzy. 
Grousset (Paschal). Guieysse. Guingand. Guyot- 
Dessaigne. 


Henrique-Duluc. Herbet. Hubbard. Hubert. 
Hugon. Hugues (Clovis) (Seine). 

Isambard. Isnard. 
Janet (Léon) (Doubs. 
Jehanin. Judet. Jumel. 
Klotz. Krauss. ' 
Labussiére. Lachaud. Lafferre. Lamendin. 
Lanessan (de. Lassalle. Le Bail. Leffet. Le- 
pez. Lesage. Le Troadec. Levraud. Leygue 
(Honoré) (Haute-Garonne). Leygue (Raymond) 
(Haute-Garonne). Lhopiteau. Lockroy. Loque. 
Loup. Lozé. 

Magniaudé. Malaspina. Maret (Henry: Mar- 
tin (Bienvenu) (Yonne). Martin (Louis) (Var). 


Jaurès. Jeanneney. 


Maruéjouls, Mas. Massé. Maujan. Mazière. 
Menier (Gaston). Mercier (Jules‘. Merlou. 
Meslier. Messimy. Michel (Henri) (Bouches- 


du-Rhône`. Mill (Louis). Millerand. Mirman. 
Mollard. Monfeuillart. Morlot. Mougeot. Mu- 
teau. 

Noél. 

Ozun. 

Pajot. Pams. Pasqual. 
nier. Pelletan (Camille). 
Péronneau. Perrin. Petit. 
reux. Pichery. Pierre Poisson. Piger. Plis- 
sonnier. Pressensé (Francis de'. Puech. 

Rabier (Fernand). Ragot. Rajon (Claude\. 
Razimbaud. René Renoult. Réveillaud (Eu- 
gène. Ridouard. Rivet (Gustave). Roch. 
Rouanet. Rouby. Rougier. Rouvier. Ruau. 

Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut (Al- 
bert). Sarrazin. Sarrien. Saumande. Sau- 
zéde. Schneider (Charles) (Haut-Rhin). Selle. 
Sembat. Sénac. Serres (Honoré. Siegfred. 
Simyan. Sireyjol. 

Tavé. Théron. Thierry-Cazes. 
Thomson. Tiphaine. Tourgnol. 
(Albert). Trouillot (Georges). Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie. Vaillant. Vazeille. Veber Adrien.. 
Vialis. Vigne (Octave; (Var). Vigné (Paul (Hé- 
rault. Ville. Villejean. Viollette. Vival. 

Walter. 


Noulens. 


Pastre. Paul Meu- 
Perier (Germain). 
Petitjean. Peu- 


Thivrier. 
Tournier 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Bourgeois (Léon) (Marne). 
Congy. 

Debussy. 

Holtz. 

Richard (Pierre). 
Turigny. 


Roche (Ernest; (Seine. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


comme ayant été retenus à la commission 
du budget : 


MM. Delombre (Paul. Doumer (Paul. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 
les dépulés dont l'élection est soumise à l'enquête: 


MM. Daudé. 

Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Roscoat (vicomte du. 

Syveton. 

Truy. 
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ABSENTS PAR CONGÉ : 
MM. Babaud-Lacroze. Beharelle. 
Castellane (comte Stanislas de). Castillard. 


Cloutier. Couyba. 
Decrais. Delaune (Marcel. 
Gervais (Seine). 
Iriart d'Etchepare (d`. 
Jonnart. Jourdan (Louis. 
Lacombe (Louis\. 
Maure. Maurice-Faure. 
Pavie. 
Rousé. 


` 


SCRUTIN 


Sur l'ensemble du projet de loi tendant à répri- 
mer le fait d'ouverture ou de tenue d'un éta- 
blissement congréganiste sans autorisation. 


Nombre des votants.............. 549 
Majorité absolue.................. 275 
Pour l'adoption............ 331 
Contre ss se dre 218 


La Chambre des députés a adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Albert-Bernard. Albert-Poulain. Aldy. 
Allard. Andrieux. Antoine Gras. Arbouin. 
Arène ‘Emmanuel). Aristide Briand, Armez. 
Astier. Astima (colonel, Aubry. Augé. 
Authier. 

Bachimont. Bagnol. Balandreau. Balitrand. 
Baron (Gabriel: (Bouches-du-Rhône. Bar- 
thou. Basly. Bastid (Adrien). Baudet. Baudin 
(Pierre). Beaudon .Oise). Beauquier. Begey. 
Bellier. Bénézech. Bepmale. Bérard (Alexandre'. 
Bersez. Berteaux. Berthet. Bertrand (Lucien; 
(Drôme. Bichon. Bizot. Bony-Cisternes. 
Borne. Bouhey-Allex. Bourrat. Boutard. 
Bouveri. Boyer (Antidei. Braud. Breton 
(Jules-Louis;. Brisson (Henri) (Bouches-du- 
Rhône). Brunard. Brunet. Buisson (Ferdi- 
nand?’ (Seine. Bussière. Buyat. 

Cadenat. Caillaux. Camuzet. Capéran. Car- 
det. Cardon. Carnaud. Carpot. Catalogne. 
Cazauvieilh. Caze (Edmond). Cazeaux-Cazalet.. 
Cazeneuve. Cère (Emile). Chabert (Justin) 
(Rhône). Chabrié (Adrien. Chaigne. Cham- 
bige. Chambon. Chamerlat. Chanal. Chan- 
dioux. Chanoz. Chapuis. Charles Bos. Charles 
Chabert (Drôme). Charonnat. Charpentier. 


Charruyer. Chastenet (Guillaume\. Chaumet. 
Chaussier. Chautemps (Alphonse: (Indre-et- 
Loire). Chautemps (Emile) (Haute-Savoie). 


Chauviére. Chavoix. Chenavaz. Clament (Clé- 
ment) (Dordogne). Clément (Martinique). Clé- 
mentel. Cloarec. Cochery (Georges\. Codet 
(Jean). Colin. Colliard. Compayré (Emile. 
Constans (Paul) (Allier). Constant (Emile {Gi- 
ronde. Corderoy. Cornet (Lucien). Coulondre. 
Coutant (Jules) (Seinei. Cruppi. 

Dasque. Dauzon. David (Alban) (Indre. 
David (Fernand) (Haute-Savoie). David (Ilenri: 
(Loir-et-Cher). Debaune (Louis). Debève (Fran- 
çois). Debiève (Anatole. Debussy. Decker- 
David. Defarge (Adolphe. Defontaine. Defu- 
made. Dejeante. Delarue. Delbet. Delcassé. 
Deléglise. Delmas. Deloncle (François. De- 
lory. Denêcheau. Derveloy. Desfarges (An- 
toine. Deshayes. Devèze. Devins. Disleau. 
Dortan (Daniel). Dormoy. Doumer (Paul). 
Doumergue Gaston). Dron. Dubief. Dubois 
Émile). Dufour (Jacques). Dujardin-Beaumetz. 
Dumont (Charles). Dunaime. Dupuy (Pierre). 
Dussuel. 
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Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Empereur. 
Escanyé. Estournelles (d'}. Étienne. Euziére. 
Fernand Brun. Féron. Ferrero. Ferrier, 
Fiquet. Fitte. Fould (Achille. Fournier 
(François). 

Gabriel Denis. Gabrielli.  Gacon, Galy- 
Gasparrou. Garnier. Gauvin. Genet. Gentil. 
Gérald (Georges. Gérault-Richard. Gerville- 
Réache. Giacobbi. Girod. Godet (Frédéric'. 
Goujat. Gouzy. Grousset (Paschal), Guieysse. 
Guingand. Guyot-Dessaigne. g 

Henrique-Duluc. Herbet. Hubbard. Hubert. 
Hugon. Hugues (Clovis) (Seine). Hugues (Fran 
çois (Aisne). - 

Isambard. Isnard. 

Janet (Léon) (Doubs). 
Jehanin. Judet. Jumel, 

Klotz. Krauss. 

Labussiére. Lachaud. Lafferre. Lamendin. 
Lanessan (de). Larquier. Lassalle. Lauraine. 
Le Bail. Leffet. Lepez. Leroy (Modeste). Le- 
sage. Le Troadec. Levet (Georges). Levraud. 
Leygue (Honoré) (Haute-Garonne). Leygue (Ray- 
mond) (Haute-Garonne). Leygues (Georges) 
(Lot-et-Garonne), Lhopiteau. Lockroy. Loque. 
Loup. Lozé. 

Magniaudé. Malaspina. Maret (Henry). Mar- 
tin (Bienvenu) (Yonne). Martin (Louis) (Var). 
Maruéjouls. Mas. Massé. Maujan. Mazière. 
Menier (Gaston). Mercier (Jules). Merlou. 
Meslier. Messimy. Michel (Henry) (Bouches- 
du-Rhône). Mill (Louis), Millerand. Mirman. 
Mollard. Monfeuillart. Morel. Morlot. Mou- 
geot. Mulac. Muteau. 
Noël. Nouliens. 

Ozun. 

Pajot. Pams. Pasqual. 
nier. Pelletan (Camille). Péret. 
main). Péronneau. Perrin, Petit. Petitjean. 
Peureux, Pichery. Pierre Poisson. Piger. 
Plissonnier. Poullan. Poufteyron. Pressensé 
(Frantis de). Puech. 


Rabier (Fernand). 


Jaurès. Jeanneney- 


Paul Meu- 
Perier (Ger- 


Pastre. 


Ragot. Rajon (Claude). 
Rezimbaud. René Renoult. Révelllaud (Eu- 
gène). Rey (Emile). Nidouard. Rivet (Gus- 
tave). Robert Surcouf. Roch. Rouanet. Rouby- 


Rougier. Rouvier. Rozet (Albin). Ruau. 
Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut :Al- 
bert). Sarrazin. Sarrien. Saumande. Sau- 
zéde. Schneider (Charles) (Haut-Rhin, Selle. 
Sembat. Sénac. Serres (Honoré. Siegfried. 
Simyan. Sfreyjol. 

Tavé. Théron. Thierry -Cazes. Thivrier. 


Thomson. Tiphaine. Tourgnol. Tournier (Al- 
bert). Trouillot (Georges). Trouin. 
Ursleur. 


Vacherie. Vaillant. Vareille. Veber (Adrien). 


Vialis. Vigne (Octave) (Var). Vigné (Paul) 
(Hérault). Villault-Duchesnois. Ville. Ville- 
jean. Viollctte. Vival. Vogeli. 

Walter. 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Adam (Achillei. Alsace comte d”, prince 
d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz. Anthime-Mé- 
nard. Archdeacon. Argeliës. Audiffred, Au- 
digier. Auffray Jules). Aynard (Edouard. 


Ballande. Bansard des Bois. Baron (Jules) 
Maine-et-Loire. Barrois. Bartissol. Baudry 
d'Asson ‘de. Beauregard (Paul) (Seine;. Beau- 
regard ide ‘Indre Benoist ‘de; (Meuse. Ber- 


ANNALES DE LA CHAMBRE 
ger (Georges). 


Bischoffsheim. Boissieu (baron de). Bonnevay. 


DES DEPUTES 


Berthoulat 
Bignon. 


Berry (Georges). 


Morliére. Ribot. Ripert. Roche (Jules) iAP- 
Bertrand (Paul, {Marne ; 


dèche). Roger-Ralju. Rohan (duc de). Rose, 

Rouland. Rousset (|feutenant-tolonel). Rouvre 

(Bourlon de). Rudglle. 
Saint-Martin de‘. Saint-Pol {de.. 


















Georges. 


Bonte. Bonvalot. Borgnet. 
Bouctot. Bougére (Ferdinand). 


Boucher (Henry). 
Bougère (Lau- 


rent}. Bourgeois (Paul) (Vendée). Boury (deò. | Beauregard. Schneider (Eugène) (Sadne-2t- 
Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brice (René) | Loire). Sibille. §yehetet. 

(Ille-et-Vilaine). Brindeau. Brisson (Joseph) Tailliandier.  Thierry-Delanoue. Tournade. 
Gironde}. Broglie (duc de). Trannoy. 


Cachet. Caffarelli (comte’. Caraman (comte | Vallée. Villiers. 


dei. Castelnau (de). Cavaignac (Godefroy. 
Chambrun (marquis de). Charles Benoist 
(Seine). Chevalier. Cibiel. Claudinon. Coache. 
Cochin (Denys! (Seine: Cochin (Henry! (Nord), 
Cornudet (vicomte). Corratd des Essarts. Cou- 


NONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Bourgeojs (Léon) (Marne). 


Carnot (Frangois). Cauvin (Ernest). Congy. 


à : Ermant. 
tant Paul’ (Marne. Flandin (Etisnne) (Yonne: 
Dansette Jules. Darblay. Dard ‘baron. Hémon. Holtz 
Dèche. Delafosse (Jules. Delarbre. Denis} La Batut (de) * ; 
| 8). ` Le Mare. 
Théodore. Déribéré -Desgardes. Derrien. | Richard oue aro. Le Moigne. 


Riotteau. Roche ‚Ernest, 


Deschanel (Paul. Desjardins (Jules) Dion (Seine). 
(marquis de}. Drake (Jacques). Dubuisson. Turigny, 
Duclaux-Monteil. Dulau (Constant). Duquesnel. Vigouroux. 


Durand. Dutreil. 

Elva (comte d’). Engerand (Fernand). Estour- 
beillon (marquis de l'}. 

Fabien Cesbron. Fabre (Léopold). Failliot. 
Faure (Firmin) Ferrette. Flandin (Ernest) 


N'A PAS PRIS PART AU VOTE 


comme ayant été retenu à le commission 
du budget. 


(Calvados). Fleury-Ravarin. Flourens. Fon- M. Delombre (Paud. 
taines de). Forest. Fouché. Fouquet (Ca 
mille) Fruchier. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 
les députés dont l'élection est soumise Q l'enquéte: 


MM. Daudé. 
Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Roscoat (vicomte du. 

Syveton. 
Truy. 


Gaffier. Gailhard-Bancel (dei. Gaillard (Jules). 
Galot (Jules). Galpin (Gaston. Gauthier (de 
Clagny). Gautier (Léon) (Vosges). Gayraud. 
Gellé. Gérard (baron Maurice) (Calvados'. Gè- 
rard (Edmond) (Vosges). Gervaite (Meurthe-et- 
Moselle. Gévelot. Ginoux-Defermon. Gonidec 
de’Traissan (comte le). Gontaut-Biton (comte 


Joseph de). Goujon (Julien). Gourd. Grand- ABSENTS PAR CUNGE : 


maison (de). Grosjean. Groussau. Guillain. 
Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague | MM. Babeud-Lacrose. Beharelle. 
Saint-Martin. Haudricourt. te (comte Stanislas de). Castillan. 
Jacquemin. Jacquey (général. Jules Jalu- PE: COMED 


Decrais. Delaune (Marcel). 
Gervais (Seine). 

Iriart d'Etchepare d`). 
Jonnart. Jourdan (Louis). 


zot. Jules Legrand ‘Basses-Pyrénées’, 
Kerjégu (J. dei. Krantz (Camille). 


La Bourdonnaye (comte de. La Chambre. 





Lachièze. La Ferronays (marquis de. Lamy. Lacombe : Louis’. 
Laniel (Henri. Lanjuinais ‘comte de. Lannes | Maure. Maurice-Faure. 
de Montebello. Largentaye (Rioust de. Laro- Pavie. 

che-Joubert. La Rochethulon ‘comte dei. La- Rousé. 

sies. Laurengon. Laurens-Castelet (Marquis 

de). Laville. Lebaudy (Paul. Lebrun. Le- 


chevallier. Lefas. Léglise. Legrand Arthur; | M. Pierre Richard déclare qu'empéché d'assi» 


Le Hérissé. Lemire. Lepelletier ‘Edmond. ter à la séance du mardi 11 novembre, il n'a pu 
Lerolle. Lespinay (marquis dei. Lévis-Mire- prendre part à aucun des scrutins auxquels ila 
poix (comte de’. Limon. Ludre (comte Ferri | été procédé au cours de cette séance. 


de). 

Mackau (baron de). Mahy ‘de’. Mando. Ma- 
rot ‘Félix’. Massabuau. Maurice Binder. Mau- 
rice Spronck. Maussabré marquis de). Méline. 
Michel (Adrien: ‘Haute-Loire:. Millevoye. Mios- 
sec.. Montaigu ‘comte de. Montalembert 
(comte de). Montjou (de. Motte. Moustier 
{marquis de. Mun {comte Albert de’. 

Ollivier. Ornano (Cuneod'. Osmoy {comte d'i. 

Pain. Passy (Louis). Paulmier. Périer de 
Larsan {comte du). Perroche. Pichat. Pins 
(marquis de, Plichon. Poincaré :Raymond. 


Dans le scrutin du 41 novembre sur la prise 
en considération de l'amendement de M. de 
Ramel au projet dé lei tendant & réprimer le 
fait d'ouverture ou de tenue d'un étabtisse 
ment congréganisté sans atitorisation : 

M. Henri Laniel déclate qu'il a été porté par 
erreur comme « n'ayant pas pris part au vote », 
et qu'en réalité il avait voté « pour ». 


Dans le scrutin du 11 novembre sur la prise 
en considération de l'amendement de M. Mu- 
lac au 3° du projet de loi tendant à réprimer le 


Pomereu ‘comte de. Prache.  Pradet-Balade, | falt d'ouverture ou de tenue d'un établissement 
Proust. Pugliesi-Conti. congréganiste sans autorisation : 
Quilbeuf. M. Saumande déclare qu'il a ótó porté pat 
Raiberti. Ramel ide. Rauline. heille tba- | erreur comme ayant voté « contre », et qu'on 
ron Amédée’.  Reille (baron Xavier. Renault- | réalité il avait votó « pour », 


Savary de | 








CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


SÉANCE DU JEUDI 43 NOVEMBRE 1902 


SOMMAIRE. —Procés-verbal : MM. Renault-Morliére, Louis Ollivier, Fernand Rabier. == Exeüsas et demande de congé. = 3° tour de scrutin pour 


la nomination de deux membres de lañommission supérieure du travail. = Dépôt, par M. Ruau, d'un rapport fait au nom de la commission 
des crédits chargée d'examiner le projet de loi concernant le déclassement et l'aliénation des fronts ouest et nord de l'enceinte de Paris. = 
Dépôt et lecture, par M. Louis Brunet, en son nom et au nom de M. Charruyer, d'une proposition de résolution tendant à la création de 
ports francs Qu de zones franches en France et dans les colonies. = Dépôt et lecture, par M. Georges Berthoulat, d'une propostion de loi 
modifiant l'article 45 de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse. — Demande de l'urgence : M. Georges Berthoulat. Adoption, au scrutin. = Adop- 
tion du projet ide loi tendant à autoriser la ville de Nogent-le-Rotrou (Eure-et-Loir; à établir des taxes sur les voitures automobiles et les pianos. 
= Adoption du projet de loi autorisant la prorogation d'une surtaxe sur l'alcool à l'octroi de Vitré (Ille-et-Vilaine). = Adoption, au scrutin, 
après déclaration de l'urgence, du projet de loi relatif à l'enregistrement des marchés passés en Prance par le ministre des colonies, pour 
le compte des colonies et des pays de protectont. = Question de M. le comte d'Osmoy à M. le ministre de la marine, sur la location par la 
compagnie transatlantique d'un remorqueur anglais, au Havre, et la violation de la loi de 1806 sur l'inscription maritime, et réponse de 
M le ministre. = Diseussion de l'interpellation de M. Chaumet au sujet de l'arrêt des constructions navales : MM. Chaumet, le ministre de la 
marine, Dormoy, Louis Martin, Jules Siegfried, de Lanessan. — Ordres du jour motivés : 1° MM. Chaumet , Dormoy, Jules Siegfried et Cazeaux- 
cazalet; 2° de MM. Bourrat, Antide Boyer et Pajot; 8 de MM. Thomson et Lhopiteau. — Retrait des deux premiers ordres du jour. — Sur l'ordre 
du jour de MM. Thomson et Lhopiteau : MM. Ribot, Thomson. Adoption, au scrutin. = Proclamation du résultat du 3* tour de scrutin 
pour la nomination de deux membres de la commission supérieure du travail. — Election de MM. Sibille et Dron. = 2° tour de scrutin pour la 
nomination de deux membres du conseil supérieur des sociétés de secours mutuels. Nul, faute de quorum. = Motion d'ordre. = Communi- 
cation d'une lettre de M. le garde des sceaux, relative à la communication de pièces d'un dossier d'élection. = Règlement de l'ordre du jour : 
MM. Louis Martin, Lhopiteau. == Dépôt, par le ministre des colonies, d'un projet de loi ayant pour objet de modifier la loi du 27 juillet 1880 
portant institution du jury dans les colonies de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion. = Dépôt, par le ministre des finances, 
de trois projets de loi concernant les octrois des communes de Malo-les-Bains (Nord), Montmorency (Seine-et-Oise) et Saint-Jean-de-Luz (Basses- 
Pyrénées.) = Dépôt, par M. Morel, d'un rapport sur le projet de loi concernant la ville de Bourgoin (Isère). — Dépôt, par M. Louis Brunet, d'une 





proposition de loi tendant à la suppression du paragraphe final de l'article 342 du code d'instruction criminelle. (Jury.) = Congé. 


PRÉSIDENCR DR M. LÉON BOURGKOIS. 


La séance est ouverte à deux heures. 


M. Robert Surcouf, l'un des secrélaires 
donne lecture du procès-verbal de la séance 
de mardi dernier. 

M. le président. La parole est à M. Re- 
nault-Morliére sur le procès-verbal. 


M. Renault-Morlière. Le Journal officiel 
Mattribue, dans le compte rendu de notre 
dernière séance du mardi 11 novembre, 
pendant le discours de M. le garde des 
‘eaux, une interruption que je n'ai pas 
falte. Pour des motifs d'ordre juridique, je 
liens Ane pas garder la responsabilité de 
cette interruption (1). 

M. Louis Ollivier (Côtes-du-Nord). Je suis 
porté au Journal officiel comme m'étant abs- 
tenu dans le serutin sur l'amendement que 





! La rectification a été faite dans la réim- 
Pression pour les Annales. 


j'ai présenté dans la séance de mardi. Je n'é- 
tonneral personne en disant que j'al voté 
«pour » mon amendement. 

M. Fernand Rabier. J'ai une double rec- 
tification à faire concernant une réponse 
faite par moi à notre honorable collègue 
M. Julien Goujon. 


Au sujet de son amendement au para- 
graphe 2 de la loi votée dans la dernière 
séance, ainsi conçu : «Tous ceux qui au- 
raient continué à faire partie comme direc- 
teurs ou fondateurs d'un établissement dont 
la fermeture aura été ordonnée, conformé- 
ment à l'article 13, paragraphe 3 », je lis, en 
effet, au Jaurnal officiel, ce qui suit : 

« M. le rapporteur. La commission de- 
mande à la Chambre de repousser la prise 
en considération de l'amendement de M. 
Goujon qui est absolument inutile, étant 
donné que cette phrase : «Tous ceux qui 
auront continué à faire partie de l’établis- 
sement... » est claire et qu'elle vise les 
membres de la congrégation, ceux qui‘la 
constituent. » 


Il y a là une erreur venant certainement 
de moi, et que mes collègues avaient, j'en 
suis sûr, rectifiée eux-mêmes. 

J'ai voulu évidemment dire : «...et qu'elle 
vise les membres de l'établissement, ceux 
qui le constituent » (1), 

Plus loin, je lis : 

« Est-il bien entendu, dit M. Julien Gou- 
jon, que vous ne visez que ceux qui sont 
en hostilité avec les dispositions du para- 
graphe 1°, ou, au contraire, rendez-vous 
cette disposition applicable à des tiers? » 

Le Journal officiel me fait répondre : 

« Il ne saurait être question des tiers non 
congréganistes. » 

Il me semble avoir répondu aussi nette- 
ment que la question a été posée : 

« Il ne saurait être question des tiers. » 

C'est d'aileurs la réponse que désirait 
notre honorable collègue, qui a retiré son 
amendement. 





(4) La rectification a été faite dans la réim- 
pression pour les Annales, 
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En tout cas, conune pour la première rec- 
tification, il faudrait dire : 

« Il ne saurait être question de tiers n'ap- 
partenant pas à l'établissement » (1). 

M. le président. Il n'y a pas d'autres 
observations sur le procès-verbal ?.., 

Le procès-verbal est adopté. 


EXCUSES ET DEMANDE DE CONGÉ 


M. le président. MM. Baudet, Isnard et 
Bignon s’excusent de ne pouvoir assister à la 
séance de ce jour. 

M. Peureux s'excuse de ne pouvoir assis- 
ter à la séance de ce jour ni à celle de de- 
main. 

M. Méline s'excuse de ne pouvoir assister 
aux séances de la Chambre pendant quel- 
ques jours. 

M. Le Hérissé s'excuse de ne pouvoir as- 
sister à la séance de ce jour et demande un 
congé. 


3° TOUR DE SCRUTIN POUR LA NOMINATION DE 
DEUX MEMBRES DE LA COMMISSION SUPÉ- 
RIEURE DU TRAVAIL 


M. le président. Conformément à la ré- 
solution votée par la Chambre le 7 novem- 
bre dernier, il va être procédé dans le salon 
voisin de la salle des séances au 3° tour de 
scrutin pour la nomination de deux mem- 
bres de la commission supérieure du tra- 

. vail. $ 

J'invite MM. les scrutateurs qui ont été 
désignés dans une précédente séance, à dé- 
léguer deux d’entre eux pour assister le 
secrétaire chargé de surveiller les opéra- 
tions du vote. | 

Suivant la décision prise par la Chambre 
en réglant son ordre du jour, le scrutin 


. sera ouvert à deux heures et demie et 


fermé à trois heures et demie. 


M. Surcouf, secrétaire, voudra bien prési- 
der le bureau de vote. 


DÉPÔT D'UN RAPPORT 


M. le président. La parole est à M. Ruau 
pour le dépôt d’un rapport. 


M. Ruau. Jai l'honneur de déposer sur 
le bureau de la Chambre un rapport, au 
nom de la commission des crédits chargée 
d'examiner le projet de loi concernant le 
déclassement et l'aliénation des fronts ouest 
et nord de l'enceinte de Paris. 

M. le président. Le rapport sera imprimé 
et distribué. 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. La parole est à M. Bru- 
net pour le dépôt d’une proposition. 

M. Louis Brunet. J'ai l'honneur de dé- 
poser sur le bureau de la Chambre, en mon 
nom et au nom de M. Charruyer, une pro- 
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position de résolution tendant à l'institution 
de ports ou de zones franches. 

Cette proposition a fait l'objet d'études au 
cours des quatre années de la dernière légis- 
lature. Je ne vous donnerai donc pas lecture 
de l'exposé des motifs, qui viennent à l'appui 
de notre proposition ; je me borne à en lire 
le dispositif : 

« Article unique. — Le Gouvernement est 
invité à créer des ports francs ou des zones 
franches sur tous les points de la France et 
des colonies où cela paraîtra nécessaire 
dans l'intérêt de l'industrie, du commerce 
et de la marine du commerce. » 

Je demande à la Chambre de vouloir bien 
déclarer l'urgence. 

M. le président. Personne ne demande 
la parole sur l'urgence ?... 

. Je la mets aux voix. ` 

(L'épreuve a lieu à mains levées et est 
déclarée douteuse par le bureau.) 

M. Louis Brunet. Je n'insiste pas pour 
l'urgence, étant donné que la Chambre nom- 


méra à bref délai la commission de l’indus- 


trie et du commerce. 

M. le lieutenant-colonel du Halgouet. 
Cette proposition devrait plutét étre ren- 
voyée à la commission des douanes. 

M. Louis Brunet. C'est à la commission 
du commerce et de l'industrie qu’elle a été 
renvoyée dans la précédente législature. 

M. le président. La proposition sera im- 
primée et distribuée. 


DÉPÔT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. La parole est à M. Ber- 
thoulat pour déposer une proposition de 
loi en faveur de laquelle il demande l'ur- 
gence. 


M. Georges Berthoulat. La proposition 
que j'ai l'honneur de soumettre à la Cham- 
bre porte, outre ma signature, celles de 
MM. Audiffred, Charles Benoist, Charles Bos, 
Emile Cère, Dauzon, Denêcheau, Gerville- 
Réache, Julien Goujon, Grosjean, Klotz, Le- 
pelletier, Lockroy, Henry Maret, Louis Mar- 
tin, Anthime-Ménard, Millevoye, Ollivier, 
Francis de Pressensé, Puech, Marcel Sem- 
bat, Simyan, Maurice Spronck et Vogeli. 

Je demande la permission de donner lec- 
ture de l'exposé des motifs de notre propo- 
sition. (Lisez! lisez!) 

Messieurs, la loi du 29 juillet 1881 a eu un 
double but : œuvre d’affranchissement et de 
liberté, elle a voulu déférer tous les délits 
d'opinion à une juridiction d'opinion; œu- 
vre d unification, elle s'est proposée de 
supprimer quarante-deux décrets, lois ou 
ordonnances, legs des régimes disparus, et 
de nous doter d'un véritable code de la 
presse, qui serait comme la charte de la 
liberté d'écrire. 

Néanmoins, il s'est établi peu à peu une 
jurisprudence aux termes de laquelle il se- 
rait loisible aux parquets de poursuivre les 
journaux devant les tribunaux correction- 
nels, en vertu de l’article 6 de la loi du 
7 juin 1848, modifiée en ce qui touche la 
compétence par le décret du 25 février 1852, 


LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


— article visant le délit de provocation à , 


des attroupements suivis ou non d'effet, 
Cette interprétation est en contradiction 
avec l'esprit général de la loi de 1881. Il 


résulte d'ailleurs de l'examen des débats | 
que si l'abrogation de l’article 6 de la loide | 


1848 n'a pas été formellement prononcée, 
c'est par suite d'un oubli matériel de 
M. Lisbonne, rapporteur de la loi. Dans son 
Traité des délits politiques, M. Fabreguettes, 
qui fait autorité en la matière, relate cette 
omission. Et la cour de Rennes, dans un 


arrêt récent, par lequel elle vient de con- | 


firmer la compétence du tribunal correc- 
tionnel basée sur l'article 6 de la loi de 
1848, constate qu'il n’est resté que par ou- 
bli dans la législation nouvelle et se croit 
cependant obligée de l'appliquer, « estimant 
qu'il n'appartient pas aux tribunaux de ré- 
parer les omissions qui auraient été com- 
mises par le législateur. » 

Il appartient donc à la Chambre de répa- 
rer une erreur législative signalée par les 
magistrats eux-mêmes et qui permet de 


donner à un délit de presse une qualifica- | 


tion arbitraire pour le soustraire à sa juri- 





diction naturelle. Comment, en effet, soute- | 


nir équitablement et raisonnablement que 
la provocation à un délit d'attroupement, 


commise par la voie de la presse, ne soit | 


pas un délit de presse? 

Tous les partis sont également intéressés 
à combler une lacune aussi dangereuse. La 
jurisprudence qui en découle est une me- 
nace permanente pour tous les journaux 
qui ne sauraient désormais annoncer ou 
approuver une manifestation quelconque, 
relative à une grève ou à un mouvement 
politique, sans être passibles de poursuites 
correctionnelles. 

Enfin, le parti républicain, plus que tous 
les autres, se doit à lui-même de ne pas 
laisser mettre en échec la législation répu- 
blicaine de 1881 par un de ces décrets dic- 
tatoriaux de 1852, qui furent autant de 
coups de force contre la liberté. 

En conséquence, les soussignés ont l'hon- 
neur de soumettre à la Chambre cette pro- 
position de loi : 

« Article unique. — Ajouter au premier 
paragraphe de l'article 45 de la loi du 
29 juillet 1881 ainsi conçu : « les crimes et 
délits prévus par la présente loi sont défé- 
rés à la Cour d'assises », la disposition sui- 
vante : « y compris les délits de provoca- 
tion prévus par l’article 6 de la loi du7 juin 
1848, » 

Messieurs, j'ajoute quelques mots à l'appui 
de la demande d'urgence. 

La seule audition des noms des hono- 
rables collègues qui ont bien voulu signer 
avec moi cette proposition indique suff- 
samment à la Chambre que le but de notre 
initiative n'est pas de servir tel ou tel 
groupe politique, mais de maintenir in- 
tactes les franchises de la liberté d'écrire 
qui sont indispensables à la dignité comme 
à l'action de tous les partis. (Très bien! très 
bien!) 


H s'est formé sur ce terrain, parmi les — 





jounalistes faisant partie de cette Assem- 
bite, une concentration analogue à celle 
qi s'est produite dans le comité du syndi- 
at de la presse parisienne qui récemment, 
wus la présidence de M. Jean Dupuy, pro- 
estait à l'unanimité contre la correction- 
mlisation du délit de provocation aux 
attroupements par la voie de la presse. 

Nous demandons simplement à la Gham- 
bre de réparer l'oubli du législateur de 
1881 en complétant sa pensée, IL est incon- 
testable que nos devanciers d'alors ont 
voulu poser comme principe général que 
lous les délits d'opinion devaient être jus- 
tiiables de la juridiction d'opinion, c'est- 
à-dire du jury. Et qui pourrait prétendre, 
sans méconnaitre à la fois et le bon sens 
et l'esprit de la loi que le fait, par un écri- 
vain politique, de susciter telle ou telle ma- 
nifestation en vue de créer un mouvement 
dupinion ne soit pas un délit d'opinion? 
Très bien ! très bien!) Le journaliste qui, 
dns un journal, inciterait les citoyens à 
saltrouper ne ferait pas acte de journa- 
iste? Et le délit ainsi commis par la voie 
d la presse pourrait être équitablement 
quiifé de « spécial » et comme tel ne re- 
lèvenit plus de la compétence ordinaire 
aux délits de presse? (Très bien | irès bien !) 

Mesieurs, la jurisprudence consacrant 
uns tele interprétation constitue assuré- 
met un droit contre le droit. Elle n'a pu 


. #élblir que par suite de lomission dont 
: je parlais tout à l'heure, qui oblige la ma- 


: fütrature de la République à invoquer, 
| enire le code de la presse promulgué par 
k République, un décret rendu au lende- 
. main du coup d'Etat, décret dictatorial que 
| ls hommes de 1881 ont évidemment con- 
_ sdéré comme disparu avec le régime qui 
Tavait édicté. 
Les magistrats eux-mêmes ont si bien 
. conecience de cet étrange anachronisme, 
‘que, dans un arrêt récent, ils en ont signalé 
la cause involontaire. 
En France, au surplus, comme dans tous 
les pays où la vie publique est fondée sur 
` k libre discussion, c’est le plus détestable 
| Présent qui puisse être fait à la magistra- 
ture ordinaire de lui imposer la connais- 
&nce des délits politiques. (Très bien! irès 


bien! au centre.) 


i 





Enfin, j'insiste sur un dernier point qui 
est capital Il ne s'agit pas ici d'un délit 
contre les personnes, d'attaques visant par 


, Xemple les hommes publics, mais d'un dé- 


lit commis, en quelque sorte, contre des 
“énements, puisque le journaliste qui parle 
dattroupements pour les annoncer ou les 
approuver ne fait, en somme, que se 
mêler aux mouvements sociaux ou poli- 


| tiques de son temps. N'est-ce point là le rôle 
. hormal de la presse? Et ne serait-ce pas 


une pratique abusive et dangereuse de 
vouloir, à ce propos, la soustraire à ses ju- 
ges naturels ? 

À l'exiréme gauche. Aux voix ! 

M. Georges Berthoulat. Je demande donc 
l'urgence pour notre proposition et je prie 


1902. — DÉP., SESS. EXTR. — ANNALES, T. UNIQUE. 
‘NOUV. SÉRIE, ANNALES, T. 68. 


SRANCE DU 13 NOVEMBRE 1902 


la Chambre de vouloir bien décider la no- 
mination d'une commission de onze mem- 
bres pour l'examiner, (Tres bien 1 très bien ! 
au centre.) 

M. le président, M. Berthoulat demande 
le bénéfice de l'urgence pour sa proposi- 
tion. 

M. Georges Berthoulat. Je dois ajoutet 
que M. le garde des sceaux he s'oppose pas 
à l'urgence. 

M. le président. Je consulte la Chambre 
sut l'urgence, 

(La première épreuve a lieu. Elle est dé- 
clarée douteuse par le bureau.) 

M. le président. Une demande de scrutin 
m'est remise. Bile est signée de MM. 
Congy, de Beauregard, KEngerand, Ru- 
delle, Roger-Ballu, de I'Kstourbeillon, Fa- 
bien-Cesbron, de Benoist, Jules Brice, Rous- 
set, Gauthier (de Clagny), Firmin Faure, 
Tournade, Théodore Denis, etc... 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillie. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 


pouillement du scrutin : 
Nombre des votants......... : 449 
Majorité absolue............. 225 
Pour l'adoption........ 306 
Contre. ssssssessuvess 143 


La Chambre des députés a adopté. 


La proposition de loi sera imprimée, dis- 
tribuée et renvoyée aux bureaux. 


ADOPTION DR DEUX PROJETS DR LOI 
D'INTÉRÊT LOCAL 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de plusieurs projets de loi 
d'intérêt local. 

(La Chambre adopte successivement, sans 
discussion et dans les formes réglemen- 


taires, deux projets de loi dont M. le prést-. 


dent donne lecture.) 
Voici le texte de ces projets : 


1et PROJET 
(M. Morel, rapporteur.) 


« Art. der, — La ville de Nogent-le-Rotrou 
(Eure-et-Loir) est autorisée à établir, à pam 
tir du 1° janvier 1903, une taxe sur les pia- 
nos et orgues, à raison de 6 fr, pour chacun 
de ces instruments; cette taxe est assise et 
perçue suivant les règles applicables à la 
taxe sur les billards publics et privés. 

« Les pianos et orgues utilisés dans les 
églises et dans les théâtres sont exempts de 
la taxe. | 

« Art. 2. — A partir de la même date, la 
ville de Nogent-le-Rotrou est autorisée à 
percevoir, sur les voitures automobiles, une 
taxe égale À 50 p. 100 de la taxe à laquelle 
ces éléments, déduction faite des majora- 
tions résultant des pénalités, sont assujettis 
en vertu des lois existantes. 

« Art, 3. — Les rôles des taxes autorisées 
par les deux articles précédents sont dis- 
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pénsés du timbre, Les frais d’asstette, d'im- 
pression et d'expédition des matrices ct 
des rôles, ainsi que les frais d'impression, 
de confection et de distribution des avertis- 
sements, sont à la charge de la ville de No- 
gent-le-Rotrou, » 


2° PROJET 
(M. Morel, rapporteur.) 


« Art. 4, — Ket autorisée, jusqu'au 31 dé- 
cembre 1007 inclusivement, la prorogation 
de la surtaxe de 9 fr, par hectolitre d'alcool 
pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, 
liqueurs, fruits à l'eau-de-vie, absinthès et 
autres liquides alcooliques non dénommés, 
actuellement pergue à l'octroi de Vitré 
(Ille-et-Vilaine). 

« Cette surtaxe est indépendante du droit 
de 22 fr. 60 établi à titre de taxe principale. 

« Art. 2. — Le produit de la surtaxe men- 
tionnée à l’article précédent sera exclusive- 
ment affecté au remboursement de la dette 
municipale. 

« L'administration communale est tenue 
de justifier, chaque année, au préfet, de 
l'emploi de ce produit dont le compte gé- 
néral, iant en recette qu'en dépense, sera 
fourni à l'expiration du délai fixé par la 
présente loi. » 


ADOPTION DU PROJET DR LOI RELATIF A 
L'RNREGISTREMENT DES MARCHÉS PASSÉS 
EN FRANCE POUR LES CGOLONIKS KT LES 
PAYS DE PROTROTORAT 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi relatif à l'en- 
registrement des marchés passés en France 
par le ministre des colonies pour le compte 
des colonies et des pays de protectorat, 


M. Bienvenu Martin, rapporteur. La 
commission, d'accord avec le Gouverne- 
ment, demande l'urgence, 


M. le président. Je mets aux voix lur- 
gence, l 

(L'urgence est déclarée.) 

M. le président. Je consulte la Chambre 
sur la question de savoir af elle entend 
passer À la discussion de l'article unique du 
projet de loi. 

(La Chambre, consultée, décide de passer 
à la discussion de l’article unique.) 

M. le président. « Article unique, Sont 
soumis A l'enregistrement dans le délai de 
vingt jours les adjudications et marchés de 
toute nature passés en Ffance par uhe au- 
torité administrative pour le compte des 
colonies ou des pays de protectorat, et dont 
le prix doit être puyé par les budgets lo- 
caux, ainsi que les cautionnements relatifs 
à ces adjudications et marchés, 

« Ces actes seront assujettis au droit de 
20 centimes p. 100 eh principal, liquidé 
sur le prix exprimé ou l'évaluation des ob- 
jets. Le même droit sera perçu sur les cauz 
tiohnements. Si les sommes ou valeufs he 
sont pas déterminées dans l'acte, il y sera 
suppléé conformément à l'article 16 de la 
loi du 22 frimaire an VII. 


36 


282 


« A défaut d'enregistrement dans le délai 
ci-dessus fixé, il y aura lieu à l'application 
des pénalités prononcées par les articles 
35, 36 et 37 de la loi du 22 frimaire an VII 
et 79 de la loi du 15 mai 1818. » 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix, par scrutin, l'article 
unique du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secré- 
taires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants......... 379 
Majorité absolue............. 190 
Pour l'adoption.. 379 
Contre........... 0 


La Chambre des députés a adopté. 


QUESTION 


M. le président. La parole est à M. d'Os- 
moy pour adresser une question à M. le mi- 
nistre de la marine, qui l'accepte. 


M. le comte d'Osmoy. La Chambre 
m’excusera de retenir un instant son atten- 
tion. La question que j'ai à poser à M. le 
ministre de la marine est trés grave, elle 
intéresse au plus haut point notre défense 
nationale. Il s’agit, d’après moi, de la viola- 
tion de la loi du 24 décembre 1896 sur l'ins- 
cription maritime. 

Voici les faits : la compagnie transatlanti- 
que possède au Havre un vapeur de 1,200che- 
vaux de force, appelé le Titan. La compagnie, 
obligée de changer les chaudières de ce va- 
peur, dut en chercher un autre. H eût été dé- 
sirable qu'elle s’adressât au commerce fran- 
cais; elle n'en a rien fait. Cette compagnie 
puissante et très largement subventionnée 
par l'Etat, qui lui donne plusieurs millions 
par an, est à ce point tributaire de l'An- 
gleterre, pour son matériel et pour son 
personnel, qu'elle jugea à propos de s'a- 
dresser à l’Angleterre pour avoir un remor- 
queur en remplacement du Titan. On fit 
venir le Wreztler,. un vapeur de 600 che- 
vaux qui, actuellement, navigue dans la 
rade, dans le port, dans les bassins du 
Havre, comme remorqueur de la compagnie 
transatlantique, sous pavillon anglais, servi 
par un équipage anglais. 

Je me demande s'il est admissible que 
M. le ministre de la marine puisse tolérer 
un pareil état de choses. 


La compagnie transatlantique est la plus 
puissante de nos compagnies maritimes. 
Comme je l’indiquais, elle reçoit de l'Etat 
plusieurs millions de subvention par an. 
N'est-ce pas un véritable scandale de voir 
une compagnie maritime française aussi 
puissante demander à l'Angleterre et le ma- 
tériel et le personnel nécessaires à ses re- 
morquages dans le port du Havre? 

M. le ministre de la marine me répondra 
peut-être que l'autorisation a été accordée 
par le directeur des douanes du port du 
Havre et que ma question devrait être 
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plutôt posée à M. le ministre des finances. 

Il n’en est rien, M. le ministre des finances 
a rempli son devoir jusqu'au bout puisque 
les droits d'importation ont été payés par 
le vapeur anglais Wrestler. Les intérêts du 
Trésor ont donc été sauvegardés, seuls les 
intérêts de notre inscription maritime sont 
lésés. 

C’est, je crois, à juste raison que je 
m'adresse au défenseur le plus autorisé des 
inscrits maritimes, à M. le ministre de la 
marine, pour lui demander s’il ne lui est pas 
possible soit officiellement, soit officieuse- 
ment, d'intervenir auprès de la compagnie 
transatlantique pour faire cesser un état de 
choses aussi déplorable dont tous nos ins- 
crits maritimes sont justement émus. Si 
nous voulons que nos inscrits maritimes, 
qui forment la base de notre mobilisation 
maritime en temps de guerre, remplissent 
leur devoir, il est nécessaire que nous fas- 
sions respecter leurs droits. J'estime que 
dans l'espèce leurs droits n'ont pas été res- 
pectés, car la loi de 1896 est formelle à cet 
égard. 

M. Camille Pelletan, ministre de la ma- 
rine. Lisez-la! 

M. le comte d'Osmoy. Vous voulez que 
je la lise, monsieur le ministre? Je suis prêt 
à le faire; nous verrons que, pour les re- 
morqueurs, le rôle d'équipage obligatoire 
peut ne pas être accordé, par une simple 
tolérance, dans certains cas particuliers; 
mais quand il s'agit d'une compagnie de 
transports comme la compagnie transat- 
lantique, il est impossible d'interpréter la 
loi comme le fait cette coinpagnie. 

Je lis cette loi pour que la Chambre juge 
en connaissance de cause la question qui 
lui est soumise. 4 

« La loi du 3 frimaire an IV, modifiée par 
de nombreuses dispositions législatives ou 
règlements postérieurs, avait réglé l'état des 
inscrits maritimes. La loi de 1896 a rem- 
placé toutes ces dispositions anciennes 
Aux termes de cette loi, sont compris dans 
l'inscription maritime les Français ou les 
naturalisés Français qui exercent la naviga- 
tion à titre professionnel... » — Je crois que 
c'est bien là le cas des remorqueurs de la 
compagnie transatlantique — « ...c'est-à- 
dire comme moyen d'existence, soit sur 
mer, soit dans les ports ou dans les rades » 
— Je crois que c’est également dans le port 
ou dans la rade du Havre que le Wrestler 
fait son service maritime — « soit sur les 
étangs ou canaux, etc... ». Le reste n'a 
aucune importance quant au sujet qui nous 
occupe. 

Voyons maintenant les exceptions sur les- 
quelles M. le ministre de la marine ne va 
pas manquer de s’appuyer pour combattre 
la thése que je soutiens. 

« Nest pas considérée comme navigation 
exercée à titre professionnel, c'est-à-dire 
ne revenant pas obligatoirement aux ins- 
crits maritimes : 

« 4° La navigation à bord des bâtiments 
de plaisance. » Ce n'est pas le cas, puisqu'il 
s'agit de remorqueurs de la compagnie 
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transatlantique affectés uniquement aux re- 
morqueurs industriels. 

« 2° La navigation ayant pour objet l'exploi- 
tation des propriétés riveraines agricoles 
ou industrielles lorsqu'elle ne constitue pas 
une industrie de transport. » 

Sans rien préjuger de la discussion, je ne 
pense pas que ce soit sur cet article que va 
s'appuyer M. le ministre de la marine. 

M. le ministre de la marine. I] n'y a pas 
eu de rôle d'équipage. 

M. le comte d'Osmoy. Précisément' 
Pourquoi n'y a-t-il pas eu de rôle d'équi- 
page? Parce qu'il n'est pas nécessaire. 
{Très bien ! très bien ! à droite.) 

On ne peut s'appuyer ni sur le premier 
ni sur le deuxième paragraphe; je pass 
à la troisième exception et je serais sur- 
pris que M. le ministre put s'appuyer sur 
elle : 

« 3° La navigation ayant uniquement pour 
but l'exploitation de parcelles concédées sur 
le domaine maritime (pares, viviers, etc... » 
Ce n'est pas le cas. 

« 4° La navigation de ceux qui non an- 
térieurement inscrits ne remplissent pas à 
bord un emploi relatif à la marche ou à 
l'entretien des bâtiments. » 

Je ne vois dans aucun de ces paragra- 
phes quelque chose qui puisse s'appliquer 
aux remorqueurs de la compagnie trans- 
atlantique. 

Mais, en continuant à rechercher les arti- | 
cles de la loi qui peuvent excuser l'autori- i 
sation tacite de M. le ministre, j'aurais l'air | 
de me livrer à une discussion un peu oi- 
seuse, et je me battrais peut-être comme 
don Quichotte contre des moulins à vent 
avant de savoir quelle réponse me fers 
M. le ministre de la marine. En tout cas, je 
pense que la Chambre estimera comme 
moi qu'il est absolument scandaleux de 
voir une compagnie comme la compagnie | 
transatlantique tributaire de l'Angleterre 
pour son matériel et son personnel. Je re- 
proche à M. le ministre de la marine de 
n'être pas intervenu. 

M. le ministre me dit qu'il n'en avait pas 
le droit officiellement. 

Il nous dira comment il comprend son rile 
officiel. Mais je crois qu'officieusement soil 
de lui-même, soit après entente avec ses 
collègues du commerce et des finances il 
eût pu agir efficacement auprès de la 
compagnie transatlantique et calmer ainsi 
les justes émotions de nos inserits mari- 
times auxquels on demande tant de sacri- ; 
fices pour la défense nationale. 

Ces inscrits maritimes, je les défends 
d'autant plus volontiers et avec d'autant 
plus de cœur que pendant les quinze an- 
nées que j'ai eu l'honneur de servir dans la 
marine, j'ai su les apprécier, les aimer, les 
estimer. Il est nécessaire qu'ils sachent 
qu'ils ont dans cette Chambre des défen- 
seurs qui ne laisseront rien passer pouvant 
atteindre leur légitimes privilèges. 

Je demande à M. le ministre de monter à 
la tribune et de calmer la profonde émo- 
tion causée dans cette population mari- | 


time par la violation de leurs droits. (Ap- 
pluissements à droite.) 

M le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de la marine. 


M Camille Pelletan, ministre de la ma- 
rine, Messieurs, je n’ai que deux mots à ré- 
poodre pour calmer l'émotion profonde 
dont je n'ai eu l'écho que par l’intermé- 
diaire de celui de nos honorables collègues 
qui vient de me poser la question. 

Sai été, je vous l'avoue, stupéfait quand 
jai appris que j'avais autorisé la compa- 
mie transatlantique de se servir d’un va- 
peur anglais. 

M. le comte d'Osmoy. Je n'ai pas dit 
cela, monsieur le ministre. 

M. lo ministre de la marine. ...d'un re- 
morqueur anglais. C'était la première façon 
dont était posée la question. 

Je me suis adressé immédiatement au 
chef de la marine au Havre, M. le contre- 
amiral Gadaud que cela regardait et qui a 
été aussi étonné que moi. Il a fait une en- 
quete et voici à quoi se réduit le fait, je 
vas lis sa dernière dépêche: 

«Monsieur le ministre, j'ai l'honneur de 
vous confirmer mon télégramme chiffré. 
Après enquête, il est établi que la marine 
na délivré aucun rôle d'équipage à remor- 
queur anglais Wreztler. Nous n'avons pas 
qualité pour empêcher emploi par compa- 
mie transatlantique de navires étrangers 
autorisés par douane, que cela regarde. 

*A aucun moment je n'ai été prévenu que 
hcompagnie transatlantique se servait ac- 
tellement d'un remorqueur anglais en 
remplacement du remorqueur le Titan dont 
on change les chaudières. » 

Et, en effet, j'estime que la marine n'avait 


- pasàà intervenir dans l'espèce, ses attribu” 


tions ne le lui permettant pas. La compagnie 


, générale transatlantique s’est du reste pour- 
tue de l'autorisation qui lui était seule 





nécessaire ; son agent m’a présenté ce ma- 
tin cette pièce, établie sur papier timbré, 
signée du conseiller d'Etat directeur des 
douanes ; elle indique que la compagnie 
transatlantique, n'ayant pas trouvé de re- 
morqueur suffisant, ainsi que l'attestent les 
chambres de commerce, est autorisée à se 
servir du remorqueur anglais Wrezéler. 

En effet, dans l'état actuel de la législa- 
tion, il me serait facile de le démontrer par 
des pièces fort antérieures à l'année ac- 
tuelle, on n'a pas cru que la loi donnat les 
moyens d'empêcher de faire ce qu'a fait la 
compagnie transatlantique ; je suis d'ac- 
cord avec l'auteur de la question pour le 
regretter. 

M. ls comte d'Osmoy. Je demande la 
parole. 

M. le ministre. Il y a longtemps qu'il est 
question de compléter la loi à cet égard; il 
Yavait même eu des décisions prises, le 
Gouvernement s'était engagé à changer 
l'état des choses existant; on ne l'a pas fait, 
ily a eu un avortement parlementaire 
comme il y en a eu tant. S'il y a lieu de chan- 
ger la loi, je ne puis prendre aucun enga- 
gement puisque cette question concerne le 
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ministère du commerce et le ministère des 
finances plus encore que cela ne me con- 
cerne; mais il est bien évident que mon rôle 
dans une pareille question serait de défen- 
dre les inscrits maritimes dans la mesure 
de mes moyens. Pour le moment, je ne 
puis que m'en référer à la déclaration du 
chef de la marine au Havre. La marine est 
complètement désarmée pour empêcher 
l'abus dont on se plaint. (Applaudissements 
à gauche.) 


M. le comte d’Osmoy. Messieurs, je n'ai 
l'intention, moi aussi, de répondre que très 
brièvement à M. le ministre de la marine ; 
je ne veux pas abuser des instants de la 
Chambre pour continuer ce débat; mais 
vraiment, quand M. le ministre nous dit 
qu'il ignorait que dans le port du Havre 
un remorqueur anglais, battant pavillon 
anglais, monté par un équipage anglais, 
servait à la compagnie transatlantique, j'ai 
bien lieu d'être surpris. 

D'après la loi sur l'inscription maritime, 
dont j'ai fait une étude attentive, il ne suffit 
en aucune façon du permis du directeur des 
douanes pour autoriser un remorqueur à 
naviguer dans le port du Havre; car, en 
admettant même que les remorqueurs soient 
classés dans la catégorie des bâtiments qui 
n'ont pas besoin d'un rôle d'équipage, il 
n'en est pas moins vrai qu'ils sont obligés 
d’avoir un permis de navigation, ce qui est 
tout à fait différent du rôle d'équipage. 

Par qui ce permis de navigation doit-il 
être délivré? L'article 3 de la loi de 1896 
dit en termes absolument explicites : « Le 
permis de circulation est également 
délivré par le chef de service de lins- 
cription maritime. » Par conséquent le di- 
recteur des douanes n'intervient dans la 
question qu'au point de vue du Trésor, du 
payement des droits d'importation; mais, 
en ce qui concerne la législation intérieure, 
le commissaire de l'inscription maritime 
doit intervenir. (Très bien! très bien! à droite.) 

Dans tous les cas, je dis que M. le mi- 
nistre de la marine eût dû être prévenu de 
toute facon, et que ce remorqueur n'avait 
pas le droit de naviguer dans le port du 
Havre sans avoir un permis de circulation 
signé par le commissaire de l'inscription 
maritime. 

Mais en admettant même que cela fût, je 
trouve critiquable que M. le ministre de la 
marine ne soit pas intervenu soit officielle- 
ment, comme je le disais, soit officieuse- 
ment. Il est inadmissible que M. le ministre 
de la marine tolère des abus pareils, que 
ce soit la marine anglaise, les remorqueurs 
anglais, les équipages anglais qui fassent, 
dans le port du Havre, le service intérieur 
pour une compagnie subventionnée par 
VEtat comme la compagnie transatlan- 
tique. (Très bien ! très bien ! à droite.) 

Je laisse à la Chambre le soin d’appré- 
cier la conduite de la compagnie transatlan- 
tique à cet égard et de voir si réellement 
M. le ministre de la marine a rempli son 
devoir en cette occurrence. | 

M. le ministre nous demande de déposer 
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une proposition de loi à ce sujet. Je ne puis 
le faire aujourd'hui; mais je le ferai pro- 
chainement. J'espère qu'alors M. le mi- 
nistre de la marine voudra bien me sou- 
tenir pour protéger les inscrits maritimes. 
(Applaudissements à droite.) 

M. le président. L’incident est clos. 


DISCUSSION D'UNE INTERPELLATION AU SUJET 
DE L’ARRET DES CONSTRUCTIONS NAVALES 


. M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de l'interpellation de M. Chau- 
met au sujet de l'arrêt des constructions 
navales. 

La parole est à M. Chaumet pour dévelop- 
per son interpellation. 


M. Chaumet. Messieurs, j'avais tout d'a- 
bord demandé à poser à M. le ministre de 
la marine une simple question et, si j'ai 
recours aujourd'hui à la procédure de Fin- 
terpellation, c'est sur sa demande et d'accord 
avec lui. (Mouvements divers.) Cela suffit à 
prouver que je n'apporte dans ce débat au- 
cune arriére-pensée politique. J'ai confiance 
dans le Gouvernement. (Très bien! très bien! 
sur divers bancs à gauche, — Exclamations au 
centre el à droite.) Je ne viens donc pas ict 
essayer de l'affaiblir par une attaque insi- 
dieuse ; mais j'estime que la confiance des 
républicains ne peut jamais aller jusqu'à 
labdication de leur droit de contrôle et de 
critique, et qu’il ne peut entrer dans l'esprit 
d'aucun des membres de la majorité d'aban- 
donner ou seulement de paraître aban- 
donner à l'opposition le monopole de l’indé- 
pendance. (Très bien! irès bien! sur divers 
bancs à gauche.) 

C'est pour cette raison que, jugeant re- 
grettable une décision récente de M. le mi- 
nistre de la marine, je lui demande à cette 
tribune des explications nécessaires. 

Vous savez, messieurs, dans quelles con- 
ditions s'est produit l'arrêt inattendu de 
nos constructions navales. 

A la date du 15 octobre 1902, M. Lemaire, 
directeur de la surveillance des travaux 
confiés à l'industrie, envoyait à l'ingénieur 
du service placé sous ses ordres une dépé- 
che ainsi conçue : 

« Monsieur l'ingénieur, comme suite à 
un ordre du ministre concernant la Justice, 
la Liberlé et la Vérité, jai l'honneur de 
vous inviter à surseoir el à arrêter d'ur- 
gence toute commande relative à ces bâti- 
ments. » 

J'imagine que les ingénieurs n'ont pas 
reçu cet ordre sans surprise et n’ont pas dû 
le transmettre sans quelque scrupule et 
peut-être sans quelque hésitation bien légi- 
time. Il ne pouvait pas, en effet, leur échap- 
per qu'on les faisait sortir de leurs attribu- 
tions régulières et normales. Le service de 
surveillance, comme son nom l'indique, ne 
peut qu’exercer une surveillance, un contrôle 
technique de la fabrication; il doit appré- 
cier les qualités des matériaux livrés, mais 
il ne peut pas aller au dela; il transmet et 
vise les commandes que les fournisseurs 
font à leurs sous-traitants, mais unique- 
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ment pour pouvoir s'assurer de l'exécution 
correcte, loyale des marehéa qui ont été 
passés. On a, aveo nison, camparé leur ser 
vieo à celui des eantrôleurs de Ja monnaie 
qui poincennent les objeta de métaux pré- 
cieux. Mais, ni dans la circulaire de 4872, ni 
dans lea marehés où aont définies les attri- 
butions du service de surveillance, on ne 
peut trouver un mot qui légitime son in- 
tervention pour l'arrêt des constructions na- 
vales. 

Si M. lo ministre de la marine ne s'est 
pas rendu compte de ce qu'avait d'irrégu- 
lier la procédure qu'il suivait, les sous- 
traitants, lésés par sa décision, ont vite 
aperçu, eux, cette irrégularité de la pro- 
cédure, et aussitôt ila se sont retaurnéa 
‘vers les fournisseurs qui leur avaient fait 
les commandes. 

Hs leur ont dit : « L'administration de la 
marine nous invite aujourd'hui à ne pas 
exéouter vas commandes, mais paus vous 
rendons responsables de cette inexéoutian. 
Ce n’est pas aveo l'administration de la ma- 
rine que nous avons contracté, c'est avec 
vous, et c'eat à vous que nous demandons 
les dommages-intérèts qui nous sant légiti- 
mement dus. » 

Alora les conatructeura, à leur tour, ap- 
pellent l'Etat en garantie et, à l'heure où je 
parle, M. le miniatre a reou de leur part des 
assignatiena. Pourquoi? Parce que, par 
l'inexéoution des contrats, par l'arrêt aubit 
des commandes, les sous-traitants et les 
eonstrueteurs se trouvent évidemment 
lésés. Pour exéeuter lea travaux qui leur 
ont été confiés, les uns et les autres ont dû 
faire des achats de matières premières, 
élaborer un plan de travail, ajaurner ou 
refuser d'autres eammandes. Le jour où 
vous arêtes leur travail — et ils ne sa- 
vent pas paur comhien de temps — vous 
leur causes un préjudice pour lequel ila ont 
le droit de vous demander des dommages- 
intéréts. 

Ces dommages-intérèts leur assureront 
des bénéfices qui iront peut-être au-delà de 
ceux que leur aurait donnés lexéeution 
normale de leurs marehés ; de telle sorte, 
monsieur le ministre, que ee ne sent pas les 
eapitalistes qui subiront les conséquences 
de votre décision: ila retrouveront, je le ré- 
pète, sous forme d'indemnité, les dividem 
des que vous leur enlevez; ceux qui seront 
directement atteints, ee sontles ouvriers qui 
seront condamnés au chômage, et qui, eux, 
ne recevront pas d'indemnité. (Cest eela! 
très bien ! sur divers bancs.) 

Et à quel moment se produit ee chômage 
inévitable ? Au moment où toutes nos usis 
nes métallurgiques traversent une cerise 
telle que ces ouvriers n'auront méine pas 
la ressource d'aller de ville en ville cher 
eher du travail, parce qu'ils n'en trouve- 
raient nulle part. 

Fi ce nesont pas seulement les chantiers de 
construction de nes ports qui sont atteints, 


ce sont aussi toutes los usines éparses sur | 
‘de M. le ministye? Je lea trouve tree 


le territoire .et qui goncourent à la fabriea- 
tion des cuirassés arrêtés par vous. =~ 


Hl y a mème eeci de particulier que non 
seulement l'arrèt dea commandes ne sera 
pas préjudiciahle aux campagnies de cans. 
tryetian, mais en réalité servira leurs inté- 
rôta à un double titre. Vous vous êtes déjà 
désarmé, monsieur le ministre, vis-à-vis 
d'elles quant aux délais de livraison des hå- 
timents. Or, vous-même aviez demandé 
avec M, Aimand que le programme naval, 
qui, d’après le projet primitif, devait être 
achevé au 1° janvier 1908, fût réalisé au 
{et janvier 1907, c'est-à-dire un an plus 
tôt. Vaus teniez à éviter tout retard que 
vous cansidériez comme dangereux pour 
le pays. 

L'administration de la marine, elle aussi, 
tient toujours à éviter ces retards. Pour 
cela, elle insère dans les cahiers des char- 
ges des pénalités particulièrement sévères 
en ce qui concerne les retards dans la li- 
vraisan des diverses parties de fournitures. 

En voulez-vous une preuve ? Lorsque, par 
exemple, vous rejetez une partie de la four- 
niture qui vous est faite, vous stipulez ; 
« En cas de rejet d'une partie quelconque 
de la fourniture, le ministre se réserve le 
droit de garder le navire tel quel avee un 
rabais déterminé par lui. Ce rabais exclura 
faute autre pénalité pour insuffisance de 
résultats, mais les pénalités pour retards 
resteront indépendantes et demeureront 
acquises à la marine. » 

Eh bien! monsieur le ministre, ces pénar 
lités pour retard comment pourrez-vous 
désormais les appliquer? 

Nous arrivons à cette eonséquence im- 
prévue : vous, monsieur le ministre, dont je 
connais la sincérité des convictions démo- 
cratiques, qui, je le sais, avez la très louable 
intention de défendre les intérèts de l'Etat 
contre les exigences des compagnies, contre 
leur avidité ible, vous vaus trouvez en 
réalité favoriser les capitalistes: vous leur 
assurez, par des indemnités inévitables, des 
bénéfices sans qu'ils aient aucun risque à 
courir. 

M. Camille Pelletan, winisire de la ma 
rine. Vous condamnez l'Etat bien vite! 

M. Ghaumet. Jo ne veux pas, monsieur le 
ministre, précipiter la condamnation de 
YEtat, mais elle me paratt inévitable en pré- 
sence du contrat formel qui le lie. (Beta 
mations à l'extiéme gauche.) 

M. le comte de Lanjuinais C'est évi- 
dent! FEtat a pris dos engagements; s'il pe 
les tient pas, ik faudra bien qu'il paie une 
indemnité ! 

M. Chammaet. D'autre part, vous vous êtes, 
comme je l'ai montré, désarmé quant aux 
délais et quant aux retards possibles de 
livraison. 

Par eontre, vous faites deux victimes: ce 
sant, d’une part, les ouvriers condamnés au 
chômage, d'autre part, ła nation elle-mème 
qui n'aura pas, à la date fixée les armes sur 
lesquelles elle eroyait pouvoir compter. 
(Applaudissements sur divers bancs.) 

.. Quelles raisons. ont déterminé laititude 


chairement exprimées par Mmimème dans 
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deux doeuments:.dans une lettre rendue 
publique qu'il a adressée aux directeur 
de deux de noa chantiers et dana l'exposé 
des motifs du budget de la marine. 

M. le ministre de la marine, peu de 
temps après son arrivée au pouvoir, a fait 
appeler auprès de lui les directeurs des 
chantiers et il a précisé, dans une letire 
qu'il a communiquée à l'Agence Haras le 
jour même où elle était envoyée, le sens et 
la portée de sa conversation: 

« J'ai voulu, écrit-il, vous avertir, au mo- 
ment où quelques jours seulement s'étaient 
écoulés depuis la signature des deux con- 
trats relatifs aux deux cuirassés indiqués 
comme devant être cammencés l'année pro- 
chaine, que la situation du budget général 
et celle du budget de la marine ne me pa- 
raissent pas nous permettre de supporter 
cette dépense en 1904 » 

M. Jean Bourrat Eh bien! il avail 
raisan. 

M. Chaumet. C'est co que pous allons 
discuter. 

« Vous devez vous rappeler, ajoute M. le 
ministre, que l'entretion que j'ai eu avec 
vous n'avait d'autre but que de vous mettre 
à mème de ne point vous engager vis-à-vis 
de vos fournisseurs, avant que lea Cham- 
hres aient prononcé sur lo budget de 105 
le seul où les navires dont il s'agit puissent 
figurer pour une sounme queloanque * 

Dans eette mème lettre où M. le ministre 
de la marine indiquait son attitude, il pr- 
eisait auasi celle des compagnies : 

« De votre eûlé, vous aves affirmé wir 
intention de ne renancer à aucune des chau- 
ses du contrat qui a été aligné par mon pré- 
décesseur à la veille de son départ du mi- 
niatere. » 

M. le ministre ajoute : 

« Cette attitude est très naturelle d 
votre part. » 

Elle est encore plus naturelle que veus Be 
semblez le penser. Ea effet, au moment où 
vous demandiez aux compagnies de pe pas 
s'engager vis-à-vis de leurs furnimeurs 
ila l'étaient inévitablement, par la farce des 
ehosea Est-ce que vous eroyezx Monsieur 
le ministre, que lorsqu'un consirueteut 
accepte un marché que vous Wi pie 
poses, lorsgu'il aecepte voa conditions. 
lorsqu'il accepte des délais de livraison i! 
na pas pris lea précautions élémentaires 
de s'entendre avec ses fournisseurs, de MS 
ser avee eux des comirats additionnels & 
manière à fixer son prix de revient, à èire 
sûr que, be cas échéant, il aure lea matières 
premières, les fournitures secondaires, à des 
conditiona déterminéea et dans des dé- 
lais précis? Ce n’est qu'après cette opéra 
tion préalable qu'un constrecteur peal Von! 
auprès de vous et conclure un marchó. Frès 
bien! très bèen ! sur divers bancs.) 

Mais du jour où l'Etat a signé ve mane 
avee un construeteur, kes contrais condi 
tionnels qui lient be epnatructeur avec 56 
fournisseurs deviennent dédaitifs et yow 
ne pouves plus leur denaander. de ne pa kes 
exécuter. : : Bs a S 


Wy a aussi, monsieur le ministre, dans 
vir lettre, une erreur qui me parait sin- 
gèrement grave. Vous dites, en effet, 
qu les euirassés sont « indiqués comme 
dvaal être commencés l'année prochaine », 
cost-à-dire en 1903, Kh bien, il y a là 
une inexaetitude matérielle. Vous confon- 
deg commencer le travail avee commen- 
ser lo payement. Vous ne devez régler, 
en effet, Le premier terme de la fourniture 
qu'en 1908, mais dans quellea conditions ? 
Le eahier dea charges le précise dans son 
article 17. J'y lis en effet que « le premier 
terme de 1,380,000 fr, relatif à la eaque, aux 
atcessaires de coque, aux appareils auxi- 
liaires, ete., sera payé lorsque les eanstruc- 
urs auront réuni dans leurs chantiers les 
buma profilées, cornières et tôles néces- 
nina à la construction dea membrures ai- 
tuées au-dessous du pont blindé inférieur, 
qu'ils auront monté et rivé sur plate-forme 
h moitié de ees membrures et commands 
kes tiles formant le platelage du pont blindé 
inférieur ». 

Or, le cahier des charges indique en mème 
Was camme époque probable du paye- 
meat de ce terme, le premier trimestre de 
IA Qu'est-ce que cela prouve, sinon que 
klravail dait être commencé auparavant 
peur que les conditiona d'avancement pres 
crites soient réalisées? (Très bien ! tres been ! 
a centre ei sur divers bancs.) 

Sil restait eneare un doute, il serait levé 
par l'article 8 du cahier des charges que 
vous avez imposé. Cet article est ainsi 
CU; 

«Le délai de livraison du navire, com- 
pètement terminé et prèt à faire les essais 
officiels de recette de l'appareil moteur, est 
fixé à einquante mois, à dater de la notifi- 
ation de l'approbation par le ministre du 
Néseai marché... » 

Remarquez bien la formule! le délai de 
tinquante mois court à partir de quel mo- 
ment? A partir du 1°" janvier 1903? Non ! à 
partir de la notification du marché, c'est-à 
dire le 21 mai. Prétemdez-vous priver les 
tampagnies de six mois de délai sur les 
cinquante mois qui leur sont nécessaires ? 

Le texte est formel Les travaux doivent 
être commentés et arrivés à un certain 
degré d'avancement avant d'ètre payés 
C'est d'ailleurs toujours la règle dans les 
fourmitures de FEtat; PEtat me paye pas 
d'avance. Bi c'est pour cela, monsieur le 
ministro, que je ne m'explique vraiment pas 
votre hâte à arrêter d'urgeme les travaux 

Pour 1902, vous navies pas Un seul paye- 
ment à faire Pourquoi anticiper sux la déci- 
sion du Parlement, pourquoi venir objecter 
que vous n'aurez pas les crédits nécessaires, 
Pourquoi arrèter d'avance la construction 
des navires projetés ? Vous pourriez, à ce 
compte, sous prétexte que VOUS Re saves 
pas non plus si on vous donnera des crédits 
pour 1904, ne pas mettre en chantier les 
tuirassés, mère avec jeg crédits pour 19037? 

M. Lucien Milleveye. Si on les demande 
ala ery les wol@ret-chle ? ; 

M Magion Rindar. Le ministre sopr 
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pose au vote des crédits : il a le devoir de 
dégager sa responsabilité après les eom- 
mandes de N. de Lanessan. 

M. Ghaumet. il est vrai que M. le ministre 
a exposé dans la note préliminaire qui 
accompagne le budget de la marine une 
théorie que je trouve ainsi résumée par 
lui-mème : 

« Les Chambres, à propos du budget de 
4902, ont autorisé le département de la ma- 
rine à « préparer et lancer les commandes » 
pour trois granda ouirassés d'une valeur 
totale de 105 millions, pour lesquels aueun 
erédit n'était prévu au budget quran votait 
alors Faut-il en conclure qu'elles aceor- 
daient par là la faculté d'engager l'Etat dans 
l'exercice qui suivrait, en ce qui concerne 
ces trois navires, pour une samme indéter- 
minée? Il parait impossible de le préten- 
dre. » 

N. le ministre ajoute: 

« On alléguerait en vain qu'il s'agit ici de 
l'exécution d'un programme adopté par les 
Chambres. li est vrai que les Chambres ont 
voté une loi qui indiquait comme devant 
être mis en chantier et achevé dans une 
période donnée un certain nombre de na- 
vires de guerre; mais elles se sont refusées 
obatmément à engager l'avenir dune facon 
définitive; elles n’affectaient aucune nature 
spéciale de ressources à l'exéeution du pro- 
gramme; au contraire, elles décidaiont que 
eette exécution serait exclusivement dotée 
avec les ressources ordinaires des budgets 
annuels, le Parlement restant ainsi libre de 
modifier tous les ans le chiffre et Paffecta-. 
tion des sommes destinées à vos construe- 
tions neuves, » 

Ft plus loin : 

« Les Chambres ont décidé que trois eui- 
rassés figureraient à l'état H, sans aucun 
crédit, et avec cette simple mention « pour 
la préparation et le lancer des comman- 
des ». On n'a nullement proposé aux Cham- 
bres d’aliéner aueun de leurs droits. 

Je suis étonné que ce sait M. le ministre 
de la marine qui vienne ainsi restreindre 
aujourd'hui ke sens et la portée de ces 
mots: « le lancer des commandes ». Vous 
ne pouvez pas avoir oublié, monsieur le 


NOVEMBRE tou? 


| ministre, que, dans la séance du 28 mars 


de l'année dernière, à cette tribune, vous 
avez demandé quon supprindi dans Le 
projet de budget les mots « lancer des cem- 
mandes » A ce moment, vous ne considé- 
riez pas cette expression cewame anodine 
et n'engageant aucunement Maverir. Au 
contraire, vous avertissiea précisément la 
Chambre qu'on kai demandait d'engager 
l'avenir, et voici en quels termes vous lui 
dornica cet avertissement : 

« La Chambre prochaine aura, em effet, à 
voter 432 millions pour les quatre années 
de la Kgislature qui doit s'ouvrir; sur cette 
somme, vous en autiea affecté d'avance 330, 
em sorte que VOS sugcesseurs R'auraient 
phas qu'à homokoguer et à exécuter vos dé- 
cisions; ils m'auraïent plus le droit Satoi 
upe politique maritime, 

« Voiei coguyent cette SOMBIE e Repat- 
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tit: pour la première année, budget de 1903, 
vous auriez disposé d'avance de 106 mil- 
lions sur 108 ; pour la seconde année, à peu 
près de la mème somme ; pour la troi- 
sième, de 86 millions, et enfin de 40 mil- 
lions pour la dernière. 

« Voila, messieurs, dans quelles condi- 
tions vous avez vaté en une minute, sans 
le savoir, tous les budgets de constructions 
navales de Ja législature prochaine. » 

Pour motiver la suppression des mots 

«le lancer des commandes », M, Pelletan 
ajoutait : 

« Tout ce que je vous demande, c'est de 
laisser à la législature prochaine, comme la 
régularité financière vaus y oblige, la li 
berté de sa politique de constructions mari- 
times... 

« Comment! cest pour le « laneer des 
commandes » que vous usurperiez à ce 
point sur les droits de vos suecesseurs! Je 
vous supplie de supprimer du budget une 
disposition qui a de si manstrueuses consé- 
quences, » 

Eh bien, cette disposition qui, il y a un 
an, avait aux yeux de M. le ministre de la 
marine de si monstrueuses conséquences, 
est devenue pour lui aujourd'hui sans va- 
leur et sans portée ; c'est une indication 
purement platonique, dont il est loisible de 
he tenir aucun compte ! 

M. Louis Brindeau. Très bien! 


M. Chaumet J'aurais peut-être pu ètre 
touché, étant donnée mon incompétence 
personnelle, des déclarations de M. le mi- 
nistre relativement à la régularité finan- 
cière de l'opération qu'il blâmait. Mais je 
constate, d'une part, que la Chambre ne 
s'est pas rendue à ses arguments, puisqu'à 
la majorité de 385 voix contre 101, elle a 
approuvé le procédé que M. Pelletan avait 
si vivement critiqué. D'autre part, je relève 
dans le rapport fait par M. Cuvinot, a nem 
de la commission des finances du Sénat, 
us passage qui me rassure pleinement. Le 
volet : 


« Le rapport de le commission de la 
Chambre alléguait qu'il mest pas correct 
d'engager à Favance les erédits des années 
ultérieures, parce que la Chambre aetuelte 
empiète alms? sur les droits de le Cham- 
bre future. » 

C'est, vous Te voyez, la théorie de M. te 
ministre. Voici maintenant comment M. Cu- 
vinot la juge : 

« Cette théorie ne tendrait à rien moins 
qu'à remettre incessamment en question le 


| programme de la flotte. On ne saurait dis- 
| cuter toujours, Le Parlement a pris une dé- 
cision et cette décision ba peut ètre pas été 


sans influence sur les résolutions de cer- 
taia pays pour l'augmentation de ses forces 
navales. 


« Nous arrèterions-nuus à une manifes- 


| tation, alors que les autres nations tie 


et agissent vite? 

. « Le vote de la Chambre nous parait ins- 
pâté par une juste appréciation des gicons- 
tances et des mécessités qui s'imposent à 
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vous. Votre commission des finances vous 
propose de vous associer à ce vote. » 

La majorité du Sénat, dont faisait partie 
M. le président du conseil, aussi bien que 
la majorité de la Chambre approuvaient, à 
ce moment, l'opération que M. Pelletan dit 
être irrégulière au point de vue financier. 
Je suis heureux que cette régularité soit 
ainsi établie, car cela me prouve qu'il n'y a 
pas de contradiction entre la régularité 
financière et lei smple bon sens. 

Comment, en effet, pourrions-nous, si l'on 
acceptait la thèse de M. le ministre, cons- 
truire des cuirassés, si nous ne voulons pas 
engager les budgets futurs? H faudrait 
donc que nous les construisions en un an, 
durant un seul exercice? Il y a là une évi- 
dente impossibilité. 

D'ailleurs, faisons-nous autre chose, jour- 
nellement, que d'engager l'avenir? Est-ce 
que toutes les assemblées électives, depuis 
les plus modestes conseils municipaux, les 
conseils généraux, le Parlement, ne sont 
pas très souvent obligés de l'engager? Ne 
voyons-nous pas constamment figurer à nos 
budgets des crédits résultant de l'exécution 
de lois antérieures? (Applaudissements au 
centre.) 

Et M. le ministre des finances vous en a 
fait trés justement le reproche. Il vous a dit 
et vous répéte que vous ne devriez pas 
voter des lois sans en mesurer par avance 
les conséquences financières. Il n'est 
jamais venu cependant à l'idée du Gouver- 
nement de prendre texte de ces conséquen- 
ces financières pour faire échec aux lois 
votées. Jamais encore nous n'avons vu un 
ministre déclarer : « Nous n'avons pas 
d'argent pour exécuter les lois ». (Applau- 
dissements.) 

M. Maurice Binder. Quand on n'a plus 
d'argent, il faut bien l'avouer. 

M. Chaumet. Or, si la Chambre et le 
Sénat n’ont pas accepté la thèse de M. Pel 
letan alors que la question venait entière 
devant le Parlement, comment voulez-vous 
que nous l’acceptions aujourd’hui lorsque, 
pour reprendre les propres expressions de 
M. le ministre, « les fournisseurs ont prise 
sur nous par leurs contrats », lorsque nous 
sommes liés? Car, quoi qu’on puisse dire, les 
contrats sont valables. Ils ont été accompa- 
gnés de toutes les formalités réglemen- 
taires; ils ont été discutés et approuvés 
comme ils devaient l'être, et ils ont été 
signés par un ministre qui avait toute qua- 
lité pour le faire, qui, non seulement a usé 
d'un droit en le faisant, mais a accompli un 
devoir impérieux, s'est conformé à un vote 
de la Chambre et du Sénat. (Très bien! très 
bien! au centre et sur divers bancs.) 

Je serais vraiment étonné que l’on appor- 
tât ici cette thèse que la signature d'un 
ministre n'engage pas son successeur. Est- 
ce que vous mettriez la France dans cette 
situation d’une maison de commerce qui, 
changeant de fondé de pouvoirs, dirait à 
ses créanciers : « Maintenant que j'ai un 
fondé de pouvoirs nouveau, je ne tiens pas 
les engagements de son prédécesseur? » 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


Non! vous ne pourrez pas admettre une 
semblable attitude. Quant à moi, je ne l'ac- 
cepterai jamais. Je demande que le Gouver- 
nement de mon pays soit un honnête 
homme. (Applaudissemenis au centre el à 
droite.) Je demande que les engagements 
pris en son nom soient scrupuleusement te- 
nus. Ce n’est pas là seulement une obligation 
morale qui s'impose à la conscience natio- 
nale, c’est aussi notre intérét matériel; c’est 
notre intérêt immédiat qui nous commande 
de ne pas déchirer légèrement et arbitrai- 
rement nos contrats. 

Le jour où des entrepreneurs, des in- 
dustriels qui auront traité avec l'Etat se- 
ront exposés, par le caprice d'un ministre 
ou par suite d'un changement de ministère, 
à voir déchirer les contrats qu'ils ont passés, 
de deux choses l'une: ou bien vous n'au- 
rez plus en face de vous que des gens prêts 
à tout risquer parce qu'ils n'ont rien à per- 
dre; ou bien vous vous trouverez en pré- 
sence d'industriels sérieux, mais qui majo- 
reront considérablement leurs prix. Ils vou- 
dront, avec raison, s'assurer contre les ris- 
ques nouveaux que vous leur faites courir, 
et c'est l'Etat, ce sont les contribuables qui 
payeront ces primes pour les assurer contre 
ces risques. (Applaudissements sur les mé- 
mes bancs.) 

Y aurait-il des raisons tout à fait supé- 
rieures et décisives pour ne pas exécuter 
ces contrats ? Faudrait-il les dénoncer dans 
l'intérêt même de la défense nationale ? 

Certains de nos confrères de la presse, 
.qui passent, monsieur le ministre, pour les 
confidents de votre pensée intime, parais- 
sent croire, en effet, que l'Etat a le devoir 
de ne pas exécuter ses contrats, et que, dût- 
il payer aux compagnies des indemnités, il 
aurait encore bénéfice à ne pas construire 
tous les vaisseaux prévus au programme 
de 1900. 

M. Camille Pelletan, ministre de la ma- 
rine. Je n'ai jamais dit cela. 

M. Chaumet. Je ne doute pas, en effet, 
qu'on vous ait, dans la circonstance, prêté 
des sentiments qui ne sont pas les vôtres. 
J'ai pour me rassurer, d'une part, votre dé- 
claration devant la commission du budget, 
d'autre part, la présence à la tête du Gou- 
vernement de M. Combes, qui fut au Sénat un 
des défenseurs du programme de 1900. 

M. le ministre de la marine. Au con- 
traire, il a été de ceux qui y ont proposé 
des amendements. 

M. Chaumet. I] a cependant accepté et 
voté le programme. 

D'autre part, je connais trop votre loyauté, 
monsieur le ministre, pour ne pas être sûr 
que, si vous aviez eu les sentiments qu'on 
vous prête, si vous croyiez vraiment 
que le programme est funeste, vous 
n’auriez pas attendu mon interpellation 
pour le déclarer à cette tribune. Vous seriez 
venu spontanément nous déclarer : « Le pro- 
gramme de 1900 est mauvais et je ne pren- 
drai pas la responsabilité de le réaliser. » 

Si vous nous aviez tenu ce langage, nous 
vous aurions fait, monsieur le ministre, la ré- 


ponse qui s'impose : Quelque opinion qu'on 
puisse avoir sur la valeur du programme ar- 
rêté, il a au moins un avantage :ilaété voté | 
et peut être réalisé sans retard. Nous ne pou- 
vons pas remettre éternellement sur le | 
chantier des programmes de cette impor- ` 
tance, et ce qu'il faut avant tout, c'est abou- 
tir. Si nous revenions sur les décisions an- 
térieures, le spectacle de nos incohérences | 
aurait le double inconvénient de nous affai- : 
blir matériellement et moralement. 

fi nous affaiblirait matériellement parce 
que, comme le disait M. le rapporteur de la 
commission des finances au Sénat, alors 
que les autres nations s’empressent de 
mettre en ligne le plus possible d'unités | 
modernes, nous resterions perpétuellement | 
sur place, préoccupés de chercher le mieux 
qui serait, c’est le cas de le dire, l'ennemi 
du bien. (Très bien ! très bien ! au centre. 

M. Lucien Millevoye. Vous ne calcule 
donc pas les échéances du projet? 

M. Chaumet. Au point de vue moral. il | 
faut tenir compte de cette première consi- | 
dération, qu'il n'est pas bon d'affaiblir la 
confiance que nos marins peuvent avoir 
dans les bâtiments sur lesquels ils servent. 
Mais, de plus, je crains que, par cette per- 
pétuelle instabilité, nous ne finissions par 
ne plus inspirer confiance aux autres et par : 
perdre confiance en nous-mêmes. 

Un peuple qui ne paraît pas savoir exac- 
tement ce qu'il veut me semble ne pouvoir 
inspirer à ses rivaux ni respect ni crainte 
et ne pouvoir même plus conserver entière 
sa foi en lui-même. (Applaudissements m 
centre el à droite.) 

Nous avons besoin de stabilité et de sé- 
curité. 

M. Jaurès. A propos de constructions? 

M. Chaumet. Oui, monsieur Jaurès. 

M. Jaurès. C'est vraiment exagérer un 
peu! 

M. Chaumet. Je comprends, monsieur 
Jaurès, que nous ne soyons pas d'accord 
sur ce point, car il est évident que je ne mt 
place pas au même point de vue que vous. J'ai 
encore présentes à l'esprit les paroles que 
vous avez prononcées à cette tribune dans 
une circonstance mémorable, mais je vous 
déclare que moi, je me place au point de 
vue national. (Applaudissements au centre, ù 
droite et sur divers bancs à gauche.) 

M. Pugliesi-Conti. Voilà bien une juste 
condamnation. I ne nous déplait pas, mon- 
sieur Jaurès, de voir qu'elle est prononcée 
par un de vos amis. 

M. Lucien Millevoye. Ce n'est pas, Mon- 
sieur Chaumet, le point de vue qui est en 
cause. Je suis cette fois d'accord avec M. 
Jaurès. 

M. Chaumet. M. Jaurès sera certainement 
très flatté de votre adhésion, mais vous me 
permettrez de dire que cela ne change p3 
mon opinion. 

M.Antide Boyer. Est-ce que vous YOU- 
driez la guerre tout de suite? A 

M. Chaumet. Non, je ne songe pas à dé- 
clarer la guerre, mais je crois que nous 
avons le devoir de nous y préparer toujour 








ve aro meer fie 


t de donner à notre pays l'armement qu'il 
est en droit de nous demander. (Applaudis- 
wmenis au centre el à droite.) 

Je trouve qu'il n'est pas indifférent que 
nous ayons, nous aussi, des vaisseaux ca- 
pables de lutter contre les flottes étran- 
gres. Je tiens à ce que mon pays puisse 
avoir pleine confiance dans ses destinées. 
Je demande que la France puisse avoir, elle 
aussi, les longs espoirs et les vastes pen- 
ses, et Sil y en a qui trouvent ce pro- 
gramme trop ambitieux, je le regrette pour 
eux, mais je ne le regrette pas pour moi. 
Applaudissements au centre et à droite.) 

Ces principes qui ont dicté mon interven- 
tion, monsieur le ministre, sont, je crois, 
ks principes essentiels qui doivent diriger 
la politique de tout gouvernement soucieux 
de ses devoirs et conscient de ses responsa- 
bilités. 

Je vous demande de ne point déroger à 
ces principes, d'exécuter la loi de 1900 qui 
a établi un programme naval Je vous de- 
mande d'exécuter loyalement les engage- 
ments qui ont été pris au nom de l'Etat. 
Applaudissements au centre, à droite et sur 
divers bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de la marine. 


M. Camille Pelletan, ministre de la ma- 
rine. Messieurs, je remercie mon hono- 
nble collègue M. Chaumet d'avoir porté 
eette question à la tribune. Il était, en effet, 
indispensable, au point où en étaient les 
choses, que des explications publiques 
fussent échangées et qu'on sût la vérité 
sur la question qu'il a traitée. 

Tout d'abord, permettez-moi d'indiquer où 
est le véritable terrain du débat. 

N ne s'agit ici, à aucun degré, de la ques- 
tion de savoir si le programme voté par la 
Chambre sera exécuté; il est très exact que 
jaieeombattu passionnément ce programme, 
d'accord avec beaucoup de personnes qui 
sintéressaient aux choses de la marine. 
J'ai été battu comme le rappelait tout à 
l'heure notre honorable collègue; je m'in- 
eline devant la décision prise, devant ce qui 
est devenu la loi. Il n’est donc pas ques- 
tion de savoir si nous essayerons de revenir 
surles constructions ordonnées par la Cham- 
bre dernière et qu’elle a ordonnées à sa der- 
nière minute dans des termes que je con- 
sidére comme définitifs. 

Je ne cache pas que je le regrette ; tout 
le monde le sait, d’ailleurs. Dans tous les 
Cas, ma responsabilité, celle de cette Cham- 
bre actuelle sont tout à fait en dehors... 

M Chautemps. Elle n'a rien à redouter, 
d'ailleurs ! 

M. le ministre de la marine. Nous nous 
inelinons devant la loi. 

Au centre. Sans l’exécuter! 

M. le ministre de la marine. C'est ce que 
Mous verrons plus tard. 

Nous nous inclinons, dis-je, devant la loi; 
mous ne cherchons pas à revenir sur ce 
qu'elle a décidé et c’est une question toute 
~différente que je vais aborder devant vous. 

Cette question touche non pas à des ques- 
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tions politiques — il n’y en a aucune — non 
pas à des questions personnelles — je n’en 
veux introduire aucune — mais à des 
questions spéciales et techniques assez 
nombreuses et assez embrouillées. Et je ne 
crois pas demander à la Chambre et à tous 
les partis de cette Chambre un effort exces- 
sif en les priant de me permettre de four- 
nir mes explications sans essayer de les 
devancer. Il s’agit d'une question qui touche 
à de grands intérêts nationaux; je ferai en 
sorte d'être complet. Tout ce que je demande 
c'est qu'on m'entende et qu’on me juge sur 
mes explications. (Parlez! parlez!) 

Il est très exact que j'aie cru devoir, dès 
mon arrivée au ministère, arrèter toute 
opération relative à la construction de 
trois cuirassés. En le faisant, je lésais. deux 
sortes d'intérêts. Je touchais d'abord à des 
intérèts locaux, à des intérèts ouvriers 
qui me sont extrêmement sympathiques ; 
et je m'ai pas besoin de dire que, si je puis 
leur donner satisfaction, après décision 
de la Chambre, je serai heureux de le 
faire. Je touchais aussi à de gros inté- 
rêts financiers, dont je connais toute la 
puissance. Je savais à quoi je me heurtais 
en prenant la mesure que je prenais; je 
savais que les grosses concentrations de 
capitaux que j'avais devant moi exerçaient 
une influence sur l'administration de la 
marine, avec laquelle elles ont des relations 
bien plus anciennes que celles des minis- 
tres qui passent dans le cabinet où je suis 
maintenant. 

M. le baron Amédée Reille. Vous ca- 
lomniez votre administration, monsieur le 
ministre. (£rclamations à gauche et à Uer- 
tréme gauche.) 

M. le ministre. Peut-on voir aucune insi- 
nuation contre son honneur dans les pa 
roles que je prononce ? 

M. le baron Amédée Reille. Assurément 
vous calomniez l'administration actuelle. 


M. le ministre. Je parle simplement de 
l'influence que des relations continuelles 
peuvent donner. 

Je savais aussi que je me heurterais a 
l'influence exercée sur la Chambre par les 
populations ouvriéres intéressées aux com- 
mandes, et enfin à l'influence exercée sur 
la presse qui, — je le dis comme ancien 
journaliste, — d'une façon absolument dé- 
sintéressée, bien entendu, montre toujours 
le plus grand zèle pour les très grandes et 
très puissantes industries. 

Je dois dire pourquoi j'ai pris cette dé- 
termination. Ai-je besoin de déclarer que, 
si j'avais cru matériellement pouvoir ne 
point la prendre, je me serais empressé de 
mettre les navires en chantier? J'aurais 
évité ainsi toute difficulté. 

La question comporte trois points de vue: 
deux points de vue de fait, l'un budgétaire, 
l'autre industriel, et un point de vue de 
droit. 

En arrivant au ministère, j'ai trouvé les 
chapitres des constructions navales engagés 
par des contrats signés pour 20 millions de 
plus que ne comportent leurs chiffres pour 
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l'année courante. C'est un fait, je ne le dis- 
cute pas, je le constate, voilà tout. On a 
pu agir ainsi dans les intentions les plus 
patriotiques et je suis sûr qu'on l’a fait avec 
la plus entière bonne foi. Mais enfin je me 
trouvais en présence d'une dépense sup- 
plémentaire de 20 millions si je voulais 
exécuter les travaux. 


J'ai dû me demander tout d'abord où je 
trouverais ces 20 millions. Il y avait un 
moyen bien commode, mais malheureuse- 
ment impraticable : c'était de demander 
20 millions de plus pour le budget de la ma- 
rine de l'année 1903. Je n'ai pas besoin d'in- 
diquer à la Chambre quelles difficultés finan- 
cières me permettaient de prévoir qu'on me 
répondrait qu’il n'existait pas de pareilles dis- 
ponibilités dans le budget général, comme 
on me l’a d’ailleurs répondu. Vous connaissez 
la situation dans laquelle nous sommes. Les 
finances des pays les plus sagement admi- 
nistrés peuvent, par suite de mécomptes 
passagers, traverser des situations comme 
celle que nous traversons à l'heure actuelle. 
Mais quand un pays est sagement adminis- 
tré, il ne laisse pas cette situation se pro- 
longer et il y apporte immédiatement les 
remèdes que comporte la bonne gestion de 
ses finances. (Applaudissements à gauche et 
à l'extrême gauche.) 


On ne pouvait donc pas m'accorder ces 
crédits et j'ajoute que je ne les aurais pas 
demandés. J'estime que le rôle naturel de 
chacun de ceux auxquels sont confiés pas- 
sagèrement un des grands services de 
l'Etat n'est pas d'essayer d'attirer à lui le 
plus possible des ressources nationales, sans 
souci de l’ensemble des besoins de la nation. 
(Applaudissements à gauche et à l'extrême 
gauche.) 

Je ne l'ai jamais fait. J'ai prononcé autre- 
fois ici un mot qu'on m'a fait l'honneur de 
répéter depuis. J'ai dit qu'il y avait aussi 
un patriotisme budgétaire. Pas plus comme 
ministre de la marine que comme simple 
député, je n’entends manquer à ce patrio- 
tisme. (Très bien! très bien! sur les mêmes 
bancs.) 

Je tenais donc à rester, à cet égard, fidèle 
à mes convictions; mais,entendezbien que si 
j'avais cru que les intérèts de défense, dont 
je porte le poids redoutable et qui, pour le 
moment, feraient fléchir la téte la plus so- 
lide, exigeassent 20 millions de plus, je les 
aurais demandés au conseil des ministres 
et au besoin, j'aurais donné ma démission 
si on me les avait refusés. Mais au moment 
où je voyais faire tant de sacrifices dou- 
loureux et de sacrifices nécessaires pour 
arriver à l'équilibre du budget dont l'éta- 
blissement est l’un de vos mandats les plus 
incontestables, je ne pouvais pas deman- 
der des ressources supplémentaires pour 
des navires qui ne peuvent pas avoir pour 
notre défense une utilité bien urgente puis- 
qu'ils ne seront prèts qu'en 1906. (Jnierrup- 
tions el bruit à droite). 

M. Fabien-Cesbron. Vous étiez plus belli- 
queux en Corse! . 

M. Henri Michel (d'Arles). Vous n'y étiez 
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pas, mon cher collègue ; nous, nous y étions 
et nous pouvons, sur ce point, vous donner 
un démenti. (Très bien! très bien! à l'extréme 
gauche. — Bruit à droite.) 

A droite. il est un peu tardif! 


M. le comte de Lanjuinais. Alors 
pourquoi M. le président du conseil a-t-il 
parlé de la chaleur communicative des ban- 
quets? (Rires à droile). 

M. le ministre. On me dit que le démenti 
est tardif. J'ai démenti immédiatement, sous 
toutes les formes, le langage qu'on me prè- 
tait. Tous ceux qui étaient présents l'ont 
démenti immédiatement. On a voulu m'in- 
terpeller, on ne la pas fait parce qu'on 
savait qu'on serait obligé de s'appuyer sur 
une calomnie, sur un mensonge indigne 
que j'ai confondu immédiatement. (Applau- 
dissements à gauche et à l'extrême gauche.) 

Je disais que je ne pouvais pas demander 
ces 20 millions de surcroît aux ressources 
générales du budget. Où pouvais-je songer 
à les prendre ? 

J'avais, pour me tirer d'affaire, deux 
moyens très commodes, mais détestables. 
Je pouvais d’abord faire ce qu'on a fait un 
grand nombre de fois: je pouvais réduire, 
dans les limites acceptables, les crédits à 
inscrire aux chapitres du budget en me ré- 
servant d'apporter à la Chambre, en fin 
d'année, comme surprise, un supplément de 
crédits de 20 millions qu'on aurait votés 
comme d'habitude, après que la commis- 
sion du budget aurait eu protesté, au nom 
des véritables principes financiers, mais 
après cette protestation platonique le défi- 
cit se serait trouvé installé dans les finan- 
ces de l'Etat. 

Je pouvais, en second lieu, m'arranger 
pour retarder un certain nombre d’échéan- 
ces, reporter sur l'année 1904 les diffi- 
cultés de 1903 et laisser ainsi à mes succes- 
seurs le soin de se tirer des difficultés que 
j'aurais évitées. (Très bien! très bien! à 
gauche.) 

Je n'ai pas songé une minute À employer 
aucun de ces deux moyens et je défie per- 
sonne de m'en blamer. 

Je crois que la pire politique financière, 
c'est la politique de dissimulation. Je ne 
pouvais donc charger mon budget que des 
sommes que je pouvais honnêtement ct 
loyalement payer dans l'année. 

fl m'aurait donc fallu trouver 20 millions 
de réductions effectives dans le budget de la 
marine. 

J'estime que c'est impossible. 

Ce budget s'élève à la somme de 306 mil- 
lions 800,000 fr., — je prends les chiffres 
de 1902, — mais ce n'est pas le budget de 
la marine de guerre, c’est le chiffre du bud- 
get total de mon département; il comprend, 
pour la marine marchande, 11,700,000 fr. 
auxquels on ne peut toucher; Îls sont af- 
fectés à la caisse des invalides de la ma- 
rine : c'est une dette. 

ll reste 294 millions à peu près pour la 
marine de guerre. Dans cette somme figu- 
rent 62 millions de soldes et salaires. Vous 
êtes en présence de bons serviteurs de 


l'Etat, qui ont la propriété légale de la si- 
tuation qu'ils occupent. Je ne dis pas que 
vous ne puissiez pas faire d'économies sur 
cette première partie du budget, mais vous 
ne pourrez la réaliser que lentement, puis- 
que vous êtes en présence de droits acquis; 
il y a peu de chose a prendre sur cette 
première partie. 

Il y a ensuite 35 millions pour l'entretien 
des navires, le service général des arse- 
naux, l'artillerie, les torpilles, l'habillement 
et les vivres des hommes à terre, 13 mil- 
lions pour les hôpitaux, pour les transports, 
pour les subventions et secours, etc..., soit 
un total de dépenses courantes, que nous 
tâchons de réduire dans la mesure du pos- 
sible, mais enfin ce n'est pas sur de tels 
crédits que vous pouvez songer à prendre 
une somme aussi considérable que celle 
dont il s'agit. 

Il nous reste dans le budget de la marine 
trois parties dont vous êtes les maîtres 
dans une large proportion: ce sont les tra- 
vaux neufs des constructions navales ou 
des travaux hydrauliques ; ce sont ensuite 
les armements annuels de votre flotte. 

Vous ne pouvez pas prendre 20 millions 
sur les travaux hydrauliques de vos ports 
qui ne montent qu'à 15 millions. Quel est 
celui d'entre vous qui ne me jetterait pas 
la pierre si j'abandonnais la création des 
points d'appui de la flotte, si je laissais 
Bizerte sans subsides pour l’année actuelle? 

Il faudrait donc prendre les 20 millionssur 
les armements. On me reproche d'avoir déjà 
fait sur eux une réduction beaucoup plus 
faible. Je l'ai fait contraint par les néces- 
sités budgétaires et je dois dire que j'aurais 
voulu ne pas être obligé d'aller jusque là. 
Si j'avais songé à une réduction plus forte, 
on m'aurait certainement accusé À bon 
droit de méconnaître les besoins de la ma- 
rine. 


fl m'était donc impossible budgétaire- 
ment de trouver place pour 20 millions de 
dépenses supplémentaires. Par des efforts, 
je ne veux pas dire héroïques, mais peut- 
être excessifs, je suis arrivé à trouver place 
pour 8 millions de plus que l'an dernier ; 
c'est tout ce que j'ai pu faire. Voila la pre- 
mière question de fait; et si quelqu'un croit 
qu'il pourra équilibrer le budget de la ma- 
rine en faisant place aux engagements dont 
on parlait tout à l'heure, je lui cède volon- 
tiers la place. (Très bien! très bien! à gau- 
che.) 

Je déclare pour mon compte que je ne 
connais pas de moyens de le faire. (Très 
bien! très bien! sur Les mêmes bancs.) 


Voilà quelle est la situation, au premier 
point de vue; et vous conviendrez peut-être 
que j'avais tout au moins un devoir, c'était 
de ne rien engager, absolument rien, avant 
votre décision. C’est tout ce que j'ai fait; je 
n'ai pas fait autre chose. Reste une autre 
question de fait, la question industrielle. 

Ah! je l'avoue, je suis quelque peu étonné 
des accusations qui émanent d'intérêts lo- 
caux très respectables et qui me sont adres- 
sées à ce sujet. 
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Je laisse l’industrie sans besogne, dit-on, 
en restreignant d'une facon excessive les 
travaux de l'Etat! 

Je laisse l’industrie sans besogne! Mais 
avec le chiffre que je vous propose, en re 
tranchant ces trois cuirassés jusqu'à ce que 
vous ayez trouvé moyen de les doter, je 
donne aux subsides que vous versez à 
l'industrie privée, 7 millions de plus qu'elle 
n'en avait lan dernier, 5 millions de plus 
qu'elle n'en a jamais eu à aucun moment. 

On me dit que je contrains à congédier des 
populations entières de travailleurs, que je 
me fais l'ennemi de l'industrie francaise. 
Comment donc vivait-elle quand elle avait 
7, 10, 12 millions de moins, comme cela se 
passait dans les années précédentes? (Ap 
plaudissements à gauche et à Vertréme 
gauche.) 

Le chiffre que je propose, je le répéte, est 
celui qui consacre à l'industrie française la 
somine la plus forte qu'elle ait jamais obte- 
nue dans aucun exercice depuis qu'il y a 
une marine en France. (Applaudissement: 
sur les mémes bancs.) 


M. Anthime-Ménard. Vous oublier, mon- 
sieur le ministre, que la construction mati- 
time avait alors d'importantes commandes 
de la marine marchande, commandes qui ` 
ont bien diminué depuis la loi de 1901. 


M. le ministre. Heureusement ce n'est 
pas moi que cela regarde. On se mettrait à 
cuirasser aussi les navires de commere, 
et vous verriez où cela nous conduirait. 
(On rit.) 

Assurément, j'aurais pu m'attendre à ce 
qu’on vint me dire ici, après avoir vu les 
chiffres de mon budget : Comment! nous 
avons besoin de réduire toutes les dépenses, 
nous somines en présence de mécomptes 
sur les recettes que Vous connaissez: nous 
sacrifions les travaux publics que nous 
pourrions entreprendre et c'est ce moment- 
là qne vous choisissez pour doter la cons- 
truction des cuirassés de 8 millions de 
plus! J'aurais pu m'attendre à ce reproche, 
précisément contraire à celui qu’on m'adresse 
et que je suis surpris d'encourir. Mats ici, 
je me trouve en face de véritables industries 
d'Etat dont je dois dire un mot. 

Ces industries sont devenues, je puis le 
dire, des succursales de nos arsenaux: 
ce sont des arsenaux privés. Nous avions 
cinq arsenaux de l'Etat, nous en avons 
cinq autres dirigés par l'industrie privée; 
nous avons six ou sept maisons de blin- 
dages. On trouvait déjà que nous avions 
trop d'arsenaux; je ne sufs pas de cet avis. 
et je considère que nous avons tout intérêt, 
au point de vue de la défense nationale, à 
trouver dans l'industrie privée le plus de 
ressources possibles pour les jours de pé- 
ril. Je me félicite donc d'avoir de tels col- 
laborateurs, & une seule condition, c'est 
qu'ils ne soient pas trop exigeants. 

Or, parmi ces collaborateurs nous en 
avons de deux sortes. Les uns exercent une 
industrie normale, s'adressant à l'ensemble 
du public, une industrie qui doit forcément 
se développer, si elle est bien administrée | 











et sielle se tient au courant des progrès. 
Cet l'industrie des constructions navales, 
Lesautres, au contraire, ne visent qu'une 
production spéciale à la marine de guerre, 
eL il faut bien le dire, spéciale peut-être 
zx navires actuels de la marine de guerre, 
sans que personne puisse dire combien de 
temps cela durera: c’est l'industrie des 
blindages. C'est surtout à cette dernière 
industrie que j'ai à faire. Elle a fait de 
très gros bénéfices, et je ne m'en plains 
pas; je souhaite de voir tous mes compa- 
triotes gagner le plus d'argent possible, à 
une seule condition, c'est que ces bénéfices 
ue soient pas trop pris sur l'intérêt public 
+t sur la défense nationale. (Applaudisse- 
ments, | 
Je ne voudrais pas me brouiller avec mes 
fournisseurs, et je ne dirai aucune parole 
qui puisse les blesser, quoiqu'ils m'en- 
soient du papier timbré pour le moment. 
On rit.) 
M. Lasies. Ils ont raison. 
M le ministre. C’est ce que nous verrons. 
Mais enfin, le prix auquel on nous vend 
les Hindages laisse peut-être plus de béné- 
fice que cela ne serait souhaitable. Ce n’est 
pas mon impression que je vous donne la; 
vous pourriez ne pas m'en croire. La pre- 
mière fois que, comme rapporteur, j'ai été 
en relation avec un ministre de la marine, 
qui était un amiral fort éloigné de mes vues, 
je merappelle avec quelle indignation il m'a 
parlé des bénéfices que prélèvent les quel- 
ques maisons qui, sans concurrence possible 
en dehors de cinq ou six établissements, 
nous fabriquent ces cuirasses fort coûteuses. 
Cela est si vrai que le Parlement a décidé 
quon établirait à Guérigny une aciérie 
pour tâcher de diminuer un peu les prix 
des blindages. Il l'a décidé, mais l’aciérie 
ne fonctionne pas; je ne sais pas quand 
elle fonctionnera. Ailleurs on a mieux réussi. 
LssEtats-Unis payaient les blindages 2 fr. 70 
} kkilogr.; ils ont trouvé ce prix exorbitant 
rtils ont voté, non pas une somme légère, 
comme celle que nous avons allouée pour 
Guétigny, mais 20 millions pour créer une 
aciérie sila métallurgie ne diminuait pas ses 
prix; elles prix sont tombés immédiate- 
de 2 fr. 70 à 2 fr. 20, chiffre auquel la grande 
publique américaine paye actuellement 
* blindages, pendant que nous continuons 
apayer Jes nôtres au moins au prix de 
2fr À. 
Voilà comment on s'y prend dans les dé- 
Muenaties où l'on ne veut pas être exploité. 
\ous ne pouvons pas encore employer le 
mème moyen; dans ces conditions, je ne 
æ plains pas de voir prospérer les éta- 
Missements industriels dont je parle. Je 
uve cependant que, tirant leurs bénéfices 
fniquement des contribuables, ils pros- 
rent un peu trop, 
Jai pris la liste des six maisons qui nous 
unissent des blindages. J'en ai écarté 
immédiatement deux : l’une, parce que je 
M'avais pas les renseignements de chiffres 
qui la concernaient ; l'autre, parce que 
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c'est notre vaste industrie nationale du 
Creusot, pour laquelle ce genre de travail 
ne représente qu'une proportion insigni- 
flante de ses travaux. Pour les quatre au- 
tres, voici la situation. J'ai comparé la va- 
leur du capital primitif versé en 1895 et sa 
valeur en 1899, 

M. Georges Berger. Ce n'est pas la ques- 
tion! (Protestations à l'extrême gauche.) 

M. le ministre. Vous allez voir que c’est 
la question même. (Parlez! parlez!) 

M. le président. Messieurs, laissez M. le 
ministre libre de sa discussion. 

M. le ministre. Il s'agit de savoir si ce 
sont des salaires ou si ce sont des dividen- 
des que les mesures que j'ai prises mena- 
cent, et c'est pourquoi je tiens à citer des 
chiffres. (Applaudissements à l'erlrême gau- 
che el à gauche.) 

Pour ces quatre maisons, le capital versé 
valait, à la fondation, 45 millions; il était 
monté, en 1885, à 76 millions; vous voyez 
que ces maisons n'étaient pas, dès lors, bien 
à plaindre. De 1895 à 1899, au moment où 
on a engagé les grandes constructions de 
cuirassés, il est monté à 154 millions, dou- 
blant ainsi en quatre ans. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 


M. Maurice Binder. C'est votre prédéces- 
seur qui a créé cette situation! 


M. le ministre. Non, cela se passait avant 
qu'il fût au pouvoir. Et je crois d'ailleurs 
que, dans les pays étrangers, il y a une 
surexcitation du patriotisme naval qui, pour 
les mêmes raisons, aboutit à une augmenta- 
tion analogue des commandes. (Très bien! 
très bien! à gauche et à l'extrême gauche.) 

Quoi qu'il en soit, si je vous ai indiqué 
cette situation, c'est pour en tirer deux con- 
clusions. 

La première, c'est que ce n’est pas sur- 
tout, comme on essaye de le dire, une ques- 
tion de salaires qui s'agite ici. 

Sans doute cette question existe; mais 
nous avons le droit d’être un peu attristés 
quand nous voyons s'abriter derrière les 
ouvriers certains hommes qui ne les traitent 
pas peut-être très favorablement. ( Vifs ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) I] y a, je 
le répète, une question de dividendes et 
j'ose dire qu’au point de vue industriel, 
lorsque les dividendes s'élèvent à de pareils 
chiffres, ils surpassent de beaucoup la pro- 
portion des salaires dans les sommes que 
vous voteriez. 

La seconde réflexion que je fais en pas- 
sant est la suivante : il est peut-être impru- 
dent de développer outre mesure, par des 
commandes excessives et trop hâtives, cette 
industrie artificielle que vous ne pourrez 
plus peut-être soutenir ensuite. (Très bien ! 
très bien ! à gauche.) 

M. le baron Amédée Reille. Cependant 
le programme des travaux a été voté par la 
Chambre en 1900. (Réclamations à l'extrême 
gauche.) 

M. le ministre. L'honorable M. Reille 
m'interrompt pour me dire: le programme 
a été voté. Peut-il douter une minute que 
je laisse de côté cette objection? J’exami- 


289 


nerai successivement tous les côtés de la 
question; je tiens à faire la lumière 


.complète sur toutes les objections. Je de- 


mande à tous mes collègues de m'écouter. 
Vous verrez après s'il y a un argument au- 
quel je n'ai pas répondu. (7'rès bien! trés 
bien !) 

N'a-t-on pas fait valoir ici l'intérêt de 
l'industrie nationale? H y a peut-être quel- 
que imprudence à développer artificielle- 
ment dans une trop forte proportion une 
industrie que vous n'êtes pas sûrs de sou- 
tenir. Voyez, les commandes qu'on vient de 
lancer seront payées en 1903, 1904 ou 1905. A 
ce moment-là vous aurez à vous demander 
si vous pouvez mettre en chantier de nou- 
veaux navires ; je crois que vous serez en- 
core débordés par les dépenses décidées 
avant vous, mais je suppose que vous puis- 
siez faire de nouvelles mises en chantier, 
serez-vous liés d'avance à un système quel- 
conque ? 

Je ne veux pas chercher si la vérité 
n’est pas du côté de ce qui a été l'opinion 
de l'homme illustre, du grand patriote qui 
a été le maître des idées nouvelles en ma- 
tière de marine, de l’amiral Aube, de ce qui 
était l'opinion de l'illustre ingénieur lui- 
même qui, après avoir inventé le cuirassé 
et l'avoir donné au monde, écrivait dans 
une lettre à Zédé que le sous-marin détrui- 
rait le cuirassé, 

Je n’examine pas l'hypothèse où une 
expérience, qui n’a pas encore été faite, 
obligerait à renoncer à cette flotte formi- 
dablement blindée, comme on a renoncé 
autrefois aux armées pourvues de cuirasses 
épaisses. 

A l'heure actuelle, on dit que nos na- 
vires sont conçus comme les navires étran- 
gers, on dit que l'étranger nous imite. Cela 
n'est pas exact; les marines étrangères cui- 
rassent beaucoup moins que nous. Alors 
que nous nous servons de cuirasses de 
30 centimètres, les principales puissances 
étrangères, l'Angleterre, l'Allemagne, l'Italie, 
emploient des cuirasses de 22 centimètres 
en général, 25 au plus; ce système dimi- 
nuerait singulièrement nos commandes. 

Pouvez-vous dire que même si vous votez 
la mise en chantier de nouveaux cuirassés, 
vous n'adopterez pas cette solution? Et 
cependant vous aurez laissé accumuler un 
immense outillage, vous aurez, par l’appat 
d'un gain trop facile, amené à enseigner à 
des ouvriers un seul métier qui n'aura plus 
de raison d'être si vous ne construisez plus 
les mêmes navires; puis, quand vous vou- 
drez reprendre votre liberté et la défense de 
votre budget, on viendra comme aujourd’hui 
vous parler des populations qui sont lésées. 
(Applaudissements à gauche et à Uexrtréme 
gauche.) 

Télle est la situation de fait: d’un côté, je 
n'ai pas les fonds nécessaires pour payer 
certaines commandes; d'autre part, j'ai 
montré dans quelle mesure exacte l'intérêt 
de l’industrie était engagé. 

J'arrive maintenant ala question juridique. 
Quand j'ai eu devant moil'ensemble des enga- 
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gements pris, j'ai trouvé 13 millions engagés 
pourtroisnaviresdontlasituation budgétaire 
était tout au moins nouvelle, anormale, et, 
j'ose le dire, en dehors de toutes les règles 
financières suivies jusque-là. (/rterrup- 
tions à droile.) 

C'était en partie le fait de la Chambre et 
peut-être beaucoup de ceux qui m'inter- 
rompent y ont participé. Je demande qu’on 
me laisse traiter en dehors de toute per- 
sonnalité cette question de doctrine. 
` En effet, de tout temps on a engagé des 
crédits uniquement pour les navires qu’on 
mettait en chantier dans l'année même dont 
on votait le budget. Ief je me trouvais en- 
gagé sur une somme considérable pour 
des navires pour lesquels les Chambres 
n'avaient jusque là voté aucun crédit. ( Mou- 
vements divers.) 

Je veux simplement discuter la question 
de principe. Le vote de l'impôt est annuel, 
c’est le principe fondamental de tout notre 
droit constitutionnel et vous comprenez 
pourquoi, chaque année, vous vous trouvez 
en présence des dépenses en même temps 
que des ressources. Vous mettez les unes et 
les autres dans les deux plateaux de la ba- 
lance et vous ne pouvez admettre les dé- 
penses qu’autant que vous avez les ressour- 
ces correspondantes. 

Il est done inadmissible, qu'un budget 
soit engagé d’avance pour une construction 
qui n’est pas encore entreprise. Le Parle- 
ment doit rester tous les ans maître des 
finances du pays, des dépenses comme des 
recettes. Il n'y a pas de budget possible sans 
cela. (Bruit.) 

Je demande à la Chambre de m'accorder 
encore quelques instants d'attention; la 
question est délicate, mais elle est essen- 
tielle, et vous vous rendrez compte de son 
importance quand vous aurez à équilibrer 
le budget de l'exercice prochain. 

Je. sais bien que cette règle budgétaire 
souffre deux dérogations forcées, je n'en 
connais pas d'autres. 

La première est nécessitée par les crédits 
de prévision qui dépendent non du Gouver- 
nement, mais des circonstances. Là, il est 
bien évident qu'on peut avoir des mé- 
comptes, — 

Laseconde, c'est que pour mener à bien ses 
entreprises, un grand pays ne peut borner 
son horizon à douze mois. Vous ne pour- 
riez construire ni un monument ni un na- 
vire, vous ne pourriez creuser ni un canal 
ni un port, vous ne pourriez pas entre- 
prendre un grand renouvellement d’outil- 
lage si vous vous astreigniez à ne pas 
charger les exercices suivants. Vous êtes 
donc obligés, dans une certaine mesure, à 
passer des contrats qui, d'avance, lient les 
années budgétaires dont vous ne votez 
pas encore les budgets. 

Je ne songe pas à le nier. Mais quelle est 
la condition sine qua non qui a toujours 
été remplie jusqu’à ce jour? C'est qu'on ne 
peut prendre de pareils engagements que 
dans l’année où on vote le premier crédit, 
et peu importe que ce premier crédit soit 
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faible ou fort. C’est la prise de possession 
du contrôle parlementaire sur les dépenses 
entières. (Applaudissements à gauche et à 
l'extrême gauche.) Vous ètes alors en pré- 
sence d'une opération financière nette et 
déterminée. Quand on ne vous demanderait 
que 10,000 fr., vous pouvez savoir com- 
ment on vous demandera {6 ou 20 millions 
les années suivantes. 

Mais tout croule, mais il ny a plus de 
budget possible si l’on admet qu'une 
Chambre peut décider que, quand elle ne 
sera plus là, e’est-a-dire dans deux, trois, 
cinq, dix ans, on commencera une en- 
treprise pour laquelle on laisse la faculté 
d'engager des dépenses. Cela est impos- 
sible. Une pareille stipulation ce serait 
l'inconnu et l'inconnu voté par des trres- 
ponsables, puisque la Chambre qui l'aurait 
voté ne serait plus là. (Bruit au centre et à 
droite. — Applaudissements & gauche.) 

Vous comprenez bien le sens de mes ob- 
servations, elles méritent autre chose que 
des rires. Ce serait l'inconnu, l'inconnu voté 
par des hommes qui n'auraient plus la res- 
ponsabilité du vote qu'ils ont émis. 


M. Guillaume Chastenet. On a voté pour 
vingt ans des primes à Ia marine mar- 
chande. 

M. le ministre. Je m'étonne de l'erreur 
de doctrine que vous commettez en ce mo- 
ment. I n’y a dans la dépense dont vous 
parlez qu'un crédit de prévision ; la Cham- 
bre a voté une loi attribuant une somme 
déterminée à tous ceux qui remplissent cer- 
taines conditions. 

Les crédits nécessités pour l'exécution de 
cette loi sont de simples crédits de prévi- 
sion. Mais il n'en est pas de même des 
contrats que l'on passe. On n’y inscrit que 
les engagements qu'on veut blen y inscrire. 
(Très bien ! très bien ! à l'extrême gauche et 
à gauche.) 

M. Emile Chautemps. Dans ces condi- 
tions, il n'y aura plus de travaux possibles! 

M. le ministre. Voilà la doctrine. Oui, on 
peut engager l'Etat par contrat sur les années 
suivantes pour les sommes les plus consi- 
dérables, à condition que ces sommes soient 
accrochées à un premier crédit qui permet- 
tra d'en vérifier et d'en mesurer tous les 
développements ultérieurs, (Mouvements di- 
vers.) 

En vérité, je suis surpris d'entendre des 
protestations : c'est l'a b o financier. Vous 
pouvez regarder derrière vous, vous ne 
trouverez pas d'exemple d'une seule cons- 
truction engagée ni à la marine, ni aux tra~ 
vaux publics, ni nulle part, en dehors d'un 
premier crédit qui lui donne la sanction 
parlementaire. 

J'entends bien les objections qu'on m'a- 
dresse. 

On me dit : Mais prenez garde, vous vous 
trompez, il ne s'agit pas ici de règles budgé- 
taires ordinaires, il y a un programme voté 
par la Chambre. 

J'ai commencé par dire que je ne mets 
pas en question ce programme en ce qui 
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concerne son exéeution. (Mouvement divers 
au centre.) Je l'ai dit. (Très bien! très bien! 
à gauche.) | 

Tout ce que je demande, tout ce que jal 
cru devoir faire en votre nom, c'est de con- 
server votre liberté budgétaire sur chacun 
des exercices. Eh bien, n'est-ce pas la or 
dition mème à laquelle ce programme a ité 
voté ? | 

On vient à chaque instant confondnk 
programme que vous avez voté avec œr 
tains programmes qui ont été votés dans 
des pays étrangers. | 

Oui, en Angleterre, en Allemagne, on: 
voté des programmes pour lesquels le gou- 
vernement ensuite était autorisé à fair 
toutes les dépenses sans demande de crédit 
nouveau au Parlement. Mais pounuoi? 
Parce qu'on avait mis les ressources à côté 
de la dépense, parce que le Parlement avait 
examiné le total des crédits à ouvrir, le to- 
tal des recettes qui les couvraient, pare 
qu'il avait affecté à ces dépenses des ne 
sources indépendantes des budgets annuek | 
tantôt une annuité fixe, tantôt, le plus sa-' 
vent, des fonds d'emprunt, en sorte que la 
loi de finances de chaque année ne dépen- 
dait plus des travaux autorisés. 

Est-ce là ce que vous avez fait? Ah: 
es partisans du programme n'ont pas man- 
qué de le demander. 

A droüe. C'est ce que nous avons de- 
mandé, en effet ! , 


M. le ministre. On est venu de tousoités 
dire ici: il faut un compte spécial Et la 
Chambre a refusé obstinément de faire un 
compte spécial. (Applaudissements à gauh 
et à l'extrême gauche.) Et tous ceux qui on! 
demandé le compte spécial ont été battus 
par des majorités écrasantes. Dans quelles 
conditions, alors, a-t-on admis le: pr 
gramme? Non seulement on a maintenu la 
liberté entière des Chambres futures pour 
les navires à mettre en chantier — et jè 
reconnais que cette liberté est aujourd'hui 
aliénée par le vote qu'on a obtenu de b 
Chambre précédente à ses dernières ni 
nutes — mais encore on a réservé le dil 
intégral du Parlement en ce qui touche les 
crédits annuels. Ecoutez ce que disait le mi- 
nistre des finances, l'honorable M. Caillaus. 

« Nous avons pensé, disais-je, que deman- 
der à la Chambre d'instituer un compte spt- 
cial en pareille matière, c'était lui demander 
d'abdiquer une partie de ses droits. 

«C'est aussi qu’il nous a paru contraire a 
principe même du régime parlementaire de 
demander à la Chambre de se prononcet” | 
la fois, et en bloc, sur un immense pr 
gramme qui pèsera sur une longue #1! 
de budgets, alors que le premier devoir des 
représentants du pays est de consentir l'in- 
pot tous les ans, (Applaucissements à ler 
tréme gauche.) 

« Or, pour que les représentants du pays 
puissent donner, comme le disait Royer 
Collard (Sourires sur divers bancs au cenrt 
et à droite.) le consentement libre et intelli- 
gent à l'impôt... » 

Cette gaieté pour le nom de Royer-Collard | 











wamene à inviter ceux qui rient à relire 

Vs dmirables discours de cet orateur. 

L Laurent . La majorité pour- 
rit même s'en inspirer! (Rires à droite.) 

M le ministre. Je poursuis: « Or, pour 
qe les représentants du pays puissent 
donner, comme le disait Royer-Collard, 
k consentement libre et intelligent à l'im- 
pot, il faut qu'ils soient mis à mème d'ap- 
précier en connaissance de cause la dé- 
pense et qu'ils ne soient pas liés par des 
engagements antérieurs. » (Très bien! très 

bien! à l'extrême gauche et à gauche.) 

Ce texte vous paraît-il trop peu coneluant? 
En voici un autre; je l'extrais encore d'un 
discours du ministre des finances d’alors : 

« M. le ministre. ..Je ne veux pas grossir 
les choses; mais vous me permettrez bien 
de vous dire que le but qu'on veut atteindre 
cest de lier le Parlement et diminuer son 
droit de contrôle. 

« SÍ vous votez le programme qui vous 
est soumis et dans les conditions où fl vous 
est soumis, vous aurez établi, comme je le 
disais hier, une direction morale, une sorte 


et pour les ministres qui se succèderont à 
la marine. 

« Mais le Parlement conservera la pleine 
liberté, à l'occasion de chaque budget », — 
cela est clair! — « d'examiner les crédits 
qui lui seront présentés et de les discuter.» 

Et M. Caillaux, ministre des finances, en 
parlant de ceux à la contradiction desquels 
jai affaire en ce moment, s'exprimait 
ainsi : 

« Or c'est cela qu'on veut éviter. On 
vous demande d'ores et déjà de faire entrer 
lout ce programme dans la réalité des faits, 
en donnant au ministre de la marine, grâce 

à l'institution d'un compte spécial, le droit 
de commander et d'entreprendre l'intégralité 
des constructions comprises dans le pro- 
gramme. » Et M. Caillaux, dont on ne niera 
pas la modération, ajoutait: 

« Je ne voudrais pas paraître me livrer à 
des imputations, qui sont tout à fait en de- 
hors de mon caractère; mais je ne peux pas 
-ignorer que de nombreux intérêts s'agitent 

et voudraient assurer la réalisation immé- 
diate du programme qui vous est soumis... » 
C'est M. Caillaux qui parle, je n'en ai pas dit 
autant. En descendant de la tribune, il ter- 
minait ainsi: « Ce qu'on vous demande, 
cest d'abdiquer une part de vos préroga- 
lives au détriment des finances de l'Etat et 
de la défense nationale et au seul profit 
d'intérêts particuliers. » (Applaudissements 
4 gauche et à Vertréme gauche.) 

Je continue. L’honorable M. Ribot s'alar- 
nait de la situation ainsi créée et posait 
une question au ministre. Il faisait bien; la 
question était nécessaire et il indiquait 
même, par avance, la réponse qu'elle com- 
portait en disant : 

« M. le ministre des finances demande en 
méme temps, ce qui est logique et néces- 
sure, que si l'engagement des dépenses est 
placé sous le contrôle des Chambres, la 
question des voies et movens c'est-à-dire 
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des crédits à ouvrir chaque année, reste 
a fortiori sous le contrôle parlementaire. » 

M. Ribot. Mais non pas à la discrétion du 
ministre de la marine. 

Je demande la parole. 

M. le ministre. Nous sommes d'accord, 
(Applaudissements à gauche.) 

..et que par conséquent la loi de 
finances, chaque année, en méme temps 
qu'elle déterminera les mises en chantier à 
faire, détermine la somme des crédits à 
voter. » 

C'est toute ma thèse. 

M. Ribot. C'est la mienne. 

M. le ministre. Nous sommes d'accord, 
j'en suis très heureux. 

Un membre à gauche. C'est si rare. 


M. le ministre. Cela ne nous arrive pas | 


en effet tous les jours. (On rit.) 

Je poursuis la citation : 

« M. le ministre des finances. C'est en- 
tendu. 

H. le ministre de la | marine. Il me sera 
facile de répondre brièvement aux obser- 
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àe guide pour vous, pour le Gouvernement | vations très justes de M. Ribot. 


« I est vrai que l’article 4° du projet de 
loi autorise le ministre de la marine à faire 
construire un certain nombre de bâtiments ; 
mais l'article 2 du projet de loi déposé par 
le Gouvernement lui-même et auquel il est 
resté fidèle, est ainsi conçu : 

« Il sera pourvu aux dépenses autorisées 
par la présente loi à l'aide des ressources 
ordinaires du budget de chaque exercice. » 

« Par conséquent, le Gouvernement vien- 
dra chaque année, à l'heure de la discussion 
du budget, indiquer les unités à construire 
pendant l'exercice à venir, et le Parlement 
lui aecordera les crédits nécessaires. » ( Mou- 
vements divers.) 

Et, après cela, M. le ministre des finances, 
dans une déclaration encore plus formelle, 
disait: 

«Il y a une différence entre un pro- 
gramme qu'on soumet à la Chambre et des 
crédits qu'on sollicite d'elle; ce que nous 
lui demandons, c'est de nous dire: « Voici 
quels travaux vous devez entreprendre. » 
Et notre pensée se trouve précisée par lar- 
ticle 2 du projet de loi: « Il sera pourvu — 
dit cet article — aux dépenses autorisées 
par la présente loi à l’aide des ressources 
ordinaires du budget de chaque exercice. » 
Il reste donc entendu que les engagements 
de dépenses sont subordonnés à louver- 
ure des crédits. » 

M. Jules Siegfried. Quelle est la date de 
la séance ? 

M. le ministre. il s'agit de la séance du 
30 juin 1900. 

Je vous le demande à tous, messieurs, si 
en présence de textes aussi formels j'avais 
laissé sciemment engager des crédits sur 
un exercice où le budget n'était pas voté, au 
mépris du sens évident de la loi, est-ce que 
je ne serais pas responsable devant vous de 
ces dépenses ? 

M. Louis Ollivier. Alors votre prédéces- 
seur n'avait pas le droit de dépasser les li- 
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mites de son mandat et de passer les con- 
trais qu'il a signés ? 

M. Maurice Binder. Nous espérons que 
M. de Lanessan s’expliquera sur ce point. 

M. le ministre. Je le demande à tous les 
hommes de tous les partis si, en présence 
de textes aussi formels, je pouvais, sans vio- 
ler les droits parlementaires, laisser en- 
gager des dépenses ne correspondant à 
aucun crédit ? 

M. Maurice Binder. Vous avez raison; 
mais c'est la condamnation de votre prédé- 
cesseur. 

M. Jaurès. Pourquoi ? e 

M. le président. Monsieur Binder, je suis 
prêt à vous inscrire si vous le désirez, mais 
n'interrompez pas. 

M. Maurice Binder. Pour une fois que 
j'appuie le ministre ! 

M. le président. Il n’en a pas besoin. 

M. le ministre. Pour cette fois, vous 
m’appuyez, j'en suis très flatté. (On rit), 
mais je me demande vraiment si c'est 
pour m'appuyer personnellement ou, au 
contraire, pour en chavirer un autre. 
(Très bien! très bien! et rires à gauche et à 
l'extrême gauche.) 

Je ne mets pas en cause, naturellement, 
mon prédécesseur; je suis persuadé qu'il a 
agi avec la meilleure foi du monde. J'exa- 
mine simplement dans quelle mesure je 
suis lié et je demande à laisser au débat 
cette portée et cette limite. (Très bien! très 
bien! à gauche.) 

M. Maurice Binder. Je demande la pa- 
role, 


M. le ministre. Vous voyez quelle est ma 
thèse. Est-ce que, par hasard, je nie la 
valeur des contrats que mon prédécesseur 
a passés au sujet des trois cuirassés? Pas 
le moins du monde, au moins en ce qui 
eoncerne l'ensemble de ces contrats, puisque 
moi, qui crois mauvais pour la défense 
nationale qu’ils soient définitivement enga- 
gés, je reconnais que je les exéeuterai parce 
que la loi est formelle et ‘que je dois m'y 
soumettre. Toute ma thèse est celle-ci : les 
échéances sur un budget donné ne peuvent 
avoir de valeur que si elles sont confirmées 
par les Chambres. 

Voilà ma thèse, voilà celle pour laquelle 
je demande l'approbation de la Chambre. 

J'entends les objections. 

Je viens de vous montrer les textes, ils me 
donnent tous raison. On m’objecte, je le sais 
bien, que la Chambre, à la dernière minute, 
a donné l'autorisation d'introduire à l’état H 
des navires avec une formule insolite, en 
joignant à leur nom simplement ces mots : 
« pour la préparation et le lancer des com- 
mandes. » 

Je dois chercher quel est le sens précis 
du vote qui est intervenu à ce moment. Je 
reconnais que j'ai été battu; vous voyez 
que je me soumets. Il s’agit de savoir si 
l'on a été plus loin et si, par là, on a en- 
tendu donner au ministre de la marine la 
faculté d'engager d'une manière définitive 
les crédits d'un exercice qui n'étaient pas 
encore en discussion. 
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Eh bien! voici quelle est ma thèse : 
Nous sommes maintenant tenus de cons- 
truire ces navires sur les premiers crédits 
que nous aurons de libres sur les gros na- 
vires. Et, pour ma part, je le ferai d'autant 
plus volontiers que, tandis que les uns sont 
impatients de les voir dans nos escadres, 
moi, je suis impatient de pouvoir y substi- 
tuer d’autres constructions. 

C'est là une parole de bonne foi, je le dé- 
clare absolument. Nous voulons les cons- 
truire et nous les construirons; mais ce que 
je n’admets pas, c'est qu'on ait pu lier la 
Chambre au déficit par des contrats passés 
avant le vote du budget de 1903. C’est la né- 
cessité de ratification par les Chambres 
des échéances fixées par les contrats... 


M. le baron Amédée Reille. Alors c'est la 
mise en accusation de M. de Lanessan! 
(Bruit.) 

M. Firmin Faure. Oui! Il faut mettre en 
accusation M. de Lanessan. | 

M. le ministre. En vérité, on jugera vos 
tentatives pour transformer en question 
personnelle une des plus grosses questions 
de la défense nationale. (Applaudissements 
à gauche.) 

M. Gustave Rouanet. Cela leur est bien 
égal, la défense nationale! (Bruil.) 

M. le ministre. Je viens de vous montrer 
qu'il était formellement stipulé dans la loi 
du programme qu'on ne pourrait pas défini- 
tivement engager les Chambres avant le 
vote du budget. J'attends qu'on m'indique 
quelle circonstance est survenue qui à 
changé la loi à cet égard. Me dira-t-on qu'on 
a accordé en principe la construction? J'en 
suis d'accord. Nous les construirons sitôt 
que nous le pourrons, au budget actuel si 
on le peut, au budget prochain si on ne le 
peut pas au budget actuel. Mais, prenez 
garde! Il y a là une question de droit bud- 
gétaire, la plus importante peut-être qui 
puisse être posée devant vous et, si vous 
condamniez ma doctrine à cet égard, vous 
créeriez un précédent qui pourrait être sin- 
gulièrement dangereux pour l'avenir de ce 
pays. 

Ma doctrine, c'est, je crois, celle de tous 
les hommes qui se sont occupés de droit: 
public, de droit parlementaire ou de droit 
constitutionnel, à savoir que le pouvoir 
exécutif n’est, dans les contrats qu'il passe, 
que le mandataire des Chambres et ne peut 
lier l'Etat que dans les limites du mandat 
qui lui a été donné. 

Voilà ma thèse. Il n'y a pas de budget ré- 
gulier en dehors de cette thèse, Si vous 
créez à l'heure actuelle un précédent, pre- 
nez garde que le poids n'en devienne singu- 
lièrement terrible. Je n'examine même pas 
le chiffre, pourtant sérieux de millions dont 
il s'agit en ce moment. Mais si vous admet- 
tiez la thèse contraire à la mienne, voyez 
où vous risqueriez d'aller. Vous savez dans 
quelle situation on peut se trouver par nos 
temps de budgets effroyables, de puissances, 
financières rivales de l'Etat —- et trop sou- 
vent rivales supérieures par leur pouvoir, 
— de contrats qui peuvent aliéner sur une : 
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formule obscure parfois l'avenir financier 
du pays pour une longue période d'années. 
Vous aurez des ministres qui, chaque fois 
que des intérêts particuliers très importants 
seront en jeu, seront entourés, assaillis de 
tous les côtés, — par tous les partis, je 
puis le dire, car les gros intérêts financiers 
trouvent je ne dis pas des complaisances 
mais des relations dans tous les partis; — un 
ministre risquera toujours de signer à une 
minute donnée un engagement qui livrerait 
la France, peut-être sur une formule obs- 
cure, à des aventures financières et écono- 
miques dont les suites seraient désastreuses. 
Votre seule garantie, c'est votre droit de 
contrôle ; je vous en supplie, ne l'abandon- 
nez pas. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che et à gauche.) Dites bien haut à ce pays, 
puisqu'on me parle des contrats signés, 
qu'ils n’ont été signés que sous la réserve, 
que je viens de dire, que la Chambre rati- 
fierait les échéances. Dites bien haut qu'il 
n'y a pas de signature valable, même don- 
née de bonne foi... (Applaudissements à l'ex- 
tréme gauche.) 
M. le baron 
insensé! 
M. Maurice Binder. Alors vous contestez 
la signature de votre prédécesseur ? 


M. Lasies. Trés bien! monsieur le mi- 
nistre. Vous avez le courage de votre opi- 
nion: 

M. le ministre. Comment! vous dites 
que c'est insensé? Il n'y a pas un tribunal, 
entendez-le, qui, en matière privée, ne con- 
damnerait l'acte souscrit par un mandataire 
particulier au delà des termes de son man- 
dat. ‘Applaudissements à Uextréme gauche 
el à gauche. 

Et pourtant, les termes du mandat peu- 
vent ètre inconnus du particulier avec 
lequel on a traité. 

M. Massabuau. Il fallait vous faire délier 
par la Chambre! 

M. le ministre. Laissez-moi finir! la ques- 
tion est assez grave pour qu'on m'écoute. 
(Très bien! très bien ! à gauche.) 


Et là vous avez affaire, entendez-le bien, 
à des conditions qui sont publiques, qui 
sont au Journal officiel, qui sont connues 
de tout le monde ; ceux qui les recueillent 
ont des collaborateurs de la marine, ce 
sont d'anciens employés de la marine ; car 
j'ai ce sort bizarre que je me trouve actuel- 
lement en présence d'ingénieurs qui, à une 
date encore récente, étaient chargés par la 
marine de défendre TEtat contre les com- 
pagnies dont ils sont actuellement les di- 
recteurs... (Mouvements divers) et ce sont 
eux qui m'envoient du papier timbré! Nous 
reprendrons cette question-là. ( Vifs applau- 
dissements à gauche.) 

Aucune de ces compagnies ne peut dire 
qu'elle ignorait les termes dans lesquels on 
s'engageait avec elle. 

Si je vous montrais les efforts de ces 
compagnies à dividendes pour engager la 
construction des navires actuels... (Jnler- 
ruplions.\ 

Au centre, Faites-les connaître! 


Amédée Reille. Mais c'est 
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M. le ministre. El bien, je dirai ta 
Applaudissemenis à gauche., Je ne sais, 
ce que je serai demain, mais j'aurai pa 
devant mon pays.  Vifs applaudissement 
gauche et à l'extrême gauche.) 

Voila un exemple. 

On dit que je suis l'adversaire des a 
rassés, que je n'approuve pas en princip 
jaime mieux les avoir que de ne rien av 
tout ce que je demande, c'est de les aw 
le plus tôt possible, et c'est bien là le n 
d’un ministre de la marine. Je me fais da 
ner l'état d'exécution des commandes lancé 
pour le cuirassé qui a été le premier mis: 
chantier, qu'il y a intérêt par conséquent 
finir le premier. Eh bien! je vois pu 
la cuirasse — il s'agit, notez-le, d'un dx 
ment officiel —: état d'avancement ¢ | 
fourniture : colonne blanche; et à l «0 
lonne suivante : « Toutes les plaques de 
lot ont été passées à la command de la 
Démocralie — cuirassé qui n'est pa "1 
chantier! | Applaudissements sur plusiren 
bancs à gauche el à l'extrême gauche. 

J'ai demandé immédiatement à mon 
vice: «Avez-vous autorisé ce procédé? m 
m'a répondu : « Non; cela ne regarde qu! 
fournisseur. » Ainsi le fournisseur, ayant i 
livrer des plaques pour permettre le plus to 
possible à ce navire, dans l'intérêt de la dé 
fense nationale, de défendre à coups de ca- 
non l'honneur et les intérêts de la France, 
le sacrifiait pour engager, par un fait accom- 
pli, la commande d'un cuirassé. Appia 
dissements sur les mêmes bancs.) 

M. Lasies. Vous parlez comme km- 
lède! (On rit.) 

M. le ministre. Je ne crois pas parler e 
vers. (Vouveaur rires.: 

Messieurs, j'ai fini mes explications: il 
me reste plus qu'à conclure. J'ai déjà di 
que j'étais résolu à exécuter intégralemeni 
le programme voté. Je ne le fais pas si 
tristesse ; j'aurai l'occasion, non pas PA 
esprit de récrimination, mais pour vel! 
parler de ce que nous devons faire dat 
l'avenir, de vous en parler à propos du p 
gramme général de la marine. Je min» 
devant la loi ; nul plus que moi n'a été pt 
lementaire et n'a le respect des décision: 
des représentants du pays. (nterruplint! 
droite.) 

Mais, oui! je suis un parlementair. 

M. Archdeacon. Vous avez bien toit: , 

M. Lucien Millevoye. C'est bien ce 4" 
fait votre embarras ! 7 

M. le ministre. Je sais que cela cesse (È 
tre de mode et il y a des moments -À 
ne veux injurier personne ici — où je ™ 
demande si je ne suis pas un des derniers 
parlementaires de France. (On ril) 

M. Georges Berthoulat. II ne faut dé" 
rager personne. 

M. Ribot. L'ombre de Royer-Collard TX 
poursuit! (On ril.: | 

M. le ministre. Je suis éloigné de RON 
Collard sur bien des points, mais SU i 
tres je m'en rapproche plus que beac”? 
d'autres. 

M. Ribot. Très bien! 





Mle ministre. Quoi qu'il en soit, je res- 
pde la volonté de la Chambre et je met- 
taen chantiers, aussitôt que j'aurai des 
msurces, tous les cuirassés qui ont été 
ænmandés malgré moi, ne serait-ce que 

"pour en finir plus vite avec eux. Mais je 
“sis un peu surpris d'avoir à défendre, je 
me dis pas contre le Parlement, mais en de- 
Bors de lui, les droits budgétaires du Parle- 
ment contre les droits du pouvoir exécutif. 
Je me demande même parfois pourquoi ce 
mest pas un membre de la commission du 
budget qui, avec toute l'autorité qu'elle 
peut avoir, vient ici soutenir la thése que je 
défends. 


Oui, j'ai cru de mon devoir vis-à-vis de 
vous, vis-à-vis du droit parlementaire, de 
ne pas engager la question avant d'être 
venu vous l’exposer. (Très bien ! très bien! 
à gauche.) 


Voila ce dont on m'accuse aujourd'hui et 
rest ce qui m'a attiré les petits papiers 
bleus que voici. (On ril.) J'ai été un peu 
étonné de les recevoir. Je dois vous dire 
par qui ils me sont adressés. Les signatai- 
res directs, ce sont les hommes dont je 
vous parlais tout à l'heure, ceux qui diri- 
gent nos grands arsenaux privés de cons- 
tructions navales, et sur ceux-là je n'ai 
qu'un mot à vous dire, c'est que si un mi- 
nistre, par exception, — cela n’arrivera pro- 
bablement jamais,— pouvait resterà la place 
ou je suis un certain nombre d’années — 
je ne le lui souhaite pas, au malheureux ! 
On rit) — il trouverait à ces arsenaux laté- 
raux un certain air de famille, et il serait 
peut-être étonné de voir arriver dans son 
cabinet, comme directeur de l’établisse- 
ment fournisseur, celui qu'il avait connu 
jusque-là comme haut fonctionnaire des 
constructions navales, chargé par conséquent 
de défendre les intérêts de l'Etat vis-à-vis 
de l'établissement à la tête duquel il est 
placé. 

Cette situation sur laquelle je ne dis qu'un 
mot — et les deux personnes qui men- 
voient ces deux papiers sont dans cette 
situation, — a des avantages et des incon- 
vénients. Elle a cet avantage qu'elle assure 
à des serviteurs distingués de l'Etat une 
rémunération que l'Etat assurément aurait 
été incapable de leur fournir. Pour la 
plupart des fonctionnaires, l'heure de la 
retraite est une heure terrible ; c'est l'heure 
de la diminution dans les ressources et 
de la gène dans les familles. Au con- 
iraire, pour les anciens ingénieurs de 
l'Etat qui deviennent directeurs de com- 
pagnies, c'est le couronnement de la car- 
rière, c'est le dernier avancement qui leur 

- assure un de ces traitements que malheu- 
reusement l'Etat ne pouvait pas leur donner. 

Applaudissements à l'extrême gauche et à 
gauche.) 


M. Emile Chautemps. Je proteste contre 
rette accusation. Notre corps de cons- 
tructions navales vaut mieux que cela, 
monsieur Pelletan. Un pareil langage est 
inadmissible. (Applaudissements à gauche et 
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sur divers bancs. — Interruptions à l'extrême 
gauche.) ; 

M. le président. Monsieur Chautemps, je 
suis certain — et M.le ministre de la marine 
va le dire lui-même — qu'il n’y a rien dans 
ses paroles qui puisse porter une atteinte 
quelconque à l’honorabilité et à la dignité 
du corps dont vous parlez. (Très bien! très 
bien!) 

M. Emile Chautemps. Le corps des 
ingénieurs des constructions navales est 
un corps extrêmement honorable et ins- 
truit, qui a placé notre marine à la tête 
de toutes les autres par la perfection de 
notre matériel naval de guerre. (Très bien! 
très bien! — Bruit à l'extrême gauche.) 

M. le ministre. I] y a certaines questions, 
paraît-il, qu'il est dangereux de toucher, 
Rien, j'ose le dire, dans les paroles que j'ai 
prononcées, ne pouvait porter atteinte à 
Vhonorabilité des personnes. Je suis con- 
vaincu, entendez-le bien, que tous les 
serviteurs de l'Etat sont trop scrupu- 
leux pour sacrifier jamais leur devoir à 
l'attente d’une place quelconque. (Très bien ! 
très bien!) Mais si j'examine la question, 
en dehors de toute considération person- 
nelle, au point de vue des institutions, je 
défie qui que ce soit, même l'honorable 
M. Chautemps, de dire qu'il n'est pas 
dangereux, quelque honnète, quelque loyal 
que soit l'homme auquel on s'adresse, de 
lui confier la passation et la surveillance 
des contrats avec la compagnie de laquelle 
il attend ensuite le couronnement de sa car- 
rière. (Vifs applaudissements à gauche et 
sur divers bancs au centre et à droite.) 

M. Emile Chautemps. Voulez-vous me 
permettre ?.. 

M. le président. Monsieur le ministre, 
voulez-vous permettre à M. Chautemps de 
vous interrompre. 

M. le ministre. Je préfère terminer. J'en 
ai fini, monsieur le président. 


M. Emile Chautemps. Vous apportez 
à la tribune un langage de suspicion gé- 
nérale qui ne convient pas dans la bou- 
che dun ministre. (Très bien ! très bien! 
au centre et sur divers bancs à gauche. — 
Rumeurs à l'extrême gauche.) 

M. Lasies. Je demande la parole 


M. le président. Monsieur Chauteinps, je 
ne peux vous laisser continuer. (Jnlerrup- 
tions au centre.) 

J'entends reprocher au président d'empè- 
cher M. Chautemps de parler. Je fais mon 
devoir. M. le ministre de la marine avait été 
interrompu par M. Chautemps; il lui avait 
répondu. M. Chautemps s'est levé une se- 
conde fois. J'ai‘ demandé à M. le ministre de 
la marine s’il voulait laisser parler M. Chau- 
temps. M. le ministre m'a répondu négati- 
vement. (Exclamations à droite.) 

Je crois qu’en disant cela, je ne géne pas 
M. Pelletan. 

M. le ministre. Pas le moins du monde. 

M. le président. M. le ministre de la ma- 
rine a assez l'habitude de la tribune pour 
n'être pas embarrassé par les interruptions ; 
il use de son droit en préférant continuant 
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son discours, alors qu'il avait été très sou- 
vent interrompu depuis le commencement 
de son discours. 

En agissant ainsi, je garantis le droit de 
tous ceux qui viendront à la tribune après 
M. le ministre de la marine. Mon devoir 
est de maintenir la parole à celui qui l'a 
aux termes du règlement. (Très bien! très 
bien!) 

Je prie M.le ministre de la marine de 
continuer. 


M. le ministre. Je dois vous dire de suite 
pourquoi, contre mon habitude — je crois 
que vous le reconnaitrez — je n'ai pas ad- 
mis immédiatement l'interruption de M. 
Chautemps. Je n'avais que quelques mots 
à dire avant de descendre de cette tribune 
et, comme M. Chautemps peut me répon- 
dre, vous conviendrez que, dans l’état de 
fatigue où je suis... 

M. Massabuau. Et si la Chambre pro- 
nonce la clôture, qui vous répondra? (On 
rit.) 

M. le président. Vous savez bien, mon- 
sieur Massabuau, qu’on a toujours le droit 
de répondre 4 un ministre. Vous en avez 
usé souvent; vous pourrez en user en- 
core. 

M. le ministre. Dans une pareille ques- 
tion, personne d’ailleurs ne refuserait la pa- 
role à M. Chautemps et je vous assure que 
si on voulait voter la clôture, c'est moi qui 
demanderais de ne pas la prononcer. (Ap- 
plaudissements.) 

C'est dans ces conditions que je prie 
M. Chautemps d’ajourner ses objections, 
auxquelles je répondrai. Si j'ai soulevé cette 
question très délicate, ce n'est pas pour 
lancer un grief quelconque contre quelque 
personnalité que ce soit; c'est parce que je 
suis convaincu qu’un tel état de choses, si 
vertueux que puissent être les hommes, est 
funeste aux intérêts de l'Etat (Applaudisse- 
ments à gauche et à Uexlréme gauche) et 
parce que j'étudie des mesures qui pour- 
raient y porter remède. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

Cela dit, je conclus, en m‘excusant d'être 
resté si longtemps à cette tribune. (Von! 
non! — Parlez!) Je donne ma conclusion en 
quelques mots. 

Je n'ai jamais songé, après le vote de la 
Chambre, à revenir sur le programme qu'à 
mon grand regret elle a rendu définitif 
après un dernier vote, celui de la dernière 
heure. Je me suis mis simplement en pré- 
sence de mes responsabilités vis-à-vis du 
Parlement et vis-à-vis du droit parlemen- 
taire. 

Si vous me donnez des fonds pour exé- 
cuter le plus vite possible tous les navires 
en question, je les prendrai, naturellement. 
Je m'abstiens de les demander, non pas que 
je ne sois pas désireux de les avoir, mais 
parce que, devant ma conscience d'honnête 
homme et de Français, je ne crois pas que, 
dans les intérèts généraux de la France, la 
construction hâtive de ces navires pèse au- 
tant que beaucoup d'entreprises que vous 
sacrifleriez. 
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M. Lucien Millevoye. Toute la question 
est là. 

M. le ministre. Donnez-les moi, je les 
prendrai. Mais je maintiens essentiellement 
le principe budgétaire que j'ai affirmé. (Très 
bien! très bien! à gauche.) 

J'ai pris ma responsabilité tout entière ; 
chacun prendra la sienne. Je laisse à la 
Chambre, au pays qui nous entendent le 
soin de décider de quel poids pèsent, dans 
un tel début, les intérêts financiers dont 
j'ai parlé — ce n'est pas vous, monsieur 
Chaumet, que j'accuse et je vous ai rendu 
justice à cet égard — et quoi que puissent 
faire ces intérèts financiers, soit que je les 
retrouve dans des sollicitations venues de 
tous les côtés, ou dans les injures, dans les 
diffamations que me prodigue une certaine 
presse, je me ferai briser en défendant contre 
eux l'intérêt national plutôt que de céder. 
(Applaudissements à l'extrême gauche et à 
gauche.) 

S'il s'agit de concilier avec les ressources 
disponibles les engagements qui touchent 
à des intérêts économiques sérieux, je suis 
prêt à le faire demain; mais je ne crois 
pas honnêtement pouvoir demander un 
centime de plus à la Chambre. 

Si quelqu'un de vous veut me céder 
quelque chose pour les cuirassés, cela 
le regarde, ce n'est pas moi qui refuserai. 

Si l'on ne peut rien me donner, je serat 
obligé d'attendre que mes fournisseurs me 
consentent, après négociations, les moyens 
d'engager de nouvelles constructions. 


Ce sont toujours, en effet, les mêmes 
fournisseurs pour les navires déjà engagés 
ct pour les nouveaux. 

Sl véritablement l'intérêt qui les guide 
est celui de leurs ouvriers, s'ils veulent que 
les millions disponibles soient répartis 
équitablement, je suis prêt à m'entendre 
avec eux. 

Dans cette question, j'ai la conscience 
d'avoir défendu l'intérêt de la Chambre, des 
représentants du pays contre certains divi- 
dendes. 

Les intérèts particuliers pouvaient atten- 
dre,— on savait que l'interpellation serait 
discutée aujourd’hui, —ils pouvaientattendre 
de vous une décision rendue dans l'esprit 
de justice qui appartient à la représentation 
nationale ; ils étaient sûrs qu'ils auraient 
des porte-paroles dans cette enceinte ; et 
alors ils avaient à choisir entre deux partis : 
ou bien ils attendraient cette décision, ou 
bien ils essaieraient de peser sur vous par 
le petit papier bleu que je vous ai montré. 
(Applaudissements à gauche.) C'est A vous 
qu'il s'adresse, ce petit papier, je vous le 
restitue. 

M. Smile Ohautemps. Voulez-vous ex- 
pliquer ce mot : porte-parole ? 

M. le ministre. S'il peut y avoir, dans les 
explications que j'ai données une expres- 
sion qui ait été jugée blessante par aucun 
de mes collègues, jaffirme sur l'honneur 
que cela a été contre mon intention. Je dis 
que, de très bonne foi, un certain nombre 


de mes collègues, partisans de l'ancien pro- 
gramme... 

Au centre. Comment, ancien ? 

M. le ministre. ..sont tellement attachés 
à cette cause que les compagnies, en dehors 
de leur intérêt matériel, étaient sûres de 
trouver ici des défenseurs. C'est dans ce 
sens que je l'ai dit et tout le monde me 
connaît assez ici pour savoir que je n'ai 
pas l'habitude de me livrer à ces insinua- 
tions ni à ces attaques détournées. 

Vous savez maintenant, messieurs, quel 
a été mon rôle. 

J'ai défendu vos droits, j'ai réservé toute 
la question pour vous; j'ai pris toute la 
responsabilité; j'ai tout dit à la commission 
du budget et à la Chambre. Vous jugerez, 
messieurs ; je crois avoir fait mon devoir. 
(Applaudissements à l'extrême gauche et à 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Dormoy. 


M. Dormoy. Messieurs, j'ai l'honneur de 
représenter une circonscription où est établi 
un chantier de construction et c'est parce 
que l'intérêt des ouvriers est en jeu, qu'il 
est gravement atteint par la mesure qui a 
été prise le 15 octobre 1902 par le service 
de la surveillance des travaux confiés à 
l'industrie que je tiens à vous donner quel- 
ques explications. 

N n'est pas possible de considérer comme 
complètement satisfaisante la réponse faite 
par M. le ministre de la marine à M. Chau- 
met. 

Comme ce dernier, je tiens à déclarer que 
je n'apporte à cette tribune aucune arrière- 
pensée politique, aucune hostilité à l'égard 
du Gouvernement. 

Mais ma manière de voir sur le grave su- 
jet en discussion est diamétralement op- 
posée à celle de M. le ministre, et comme 
il s’agit d'une question qui intéresse la dé- 
fense nationale, qui touche au rôle de l'Etat, 
protecteur tout indiqué de notre industrie, 
et qu'enfin le sort d'un nombre considéra- 
ble d'ouvriers de nos usines est en jeu, je 
ne puis me tenir à l'écart de ce débat. 

M. Chaumet vous #8 exposé les faits et 
présenté, avec une grande netteté, la si- 
tuation extrêmement fausse de l'adminis- 
tration de la marine en face de nos grands 
chantiers de construction. 

M. le ministre a exprimé l'opinion que 
les marchés passés par son prédécesseur 
le 21 maf 1902 pour la construction des trois 
grands cuirassés, la Liberté, la Justire, la 
Vérité, ne l'avaient pas été dans les formes 
nécessaires. 

J'avouc que je ne partage nullement cette 
manière de voir. 

Ala suite de travaux considérables et 
d'études très approfondies du ministère de 
la marine, un vaste programme de cons- 
tructions navales a été voté par les deux 
Chambres et a été défini et précisé par la 
loi du 10 décembre 1900. Ce programme 
comportait notamment la création de six 
cuirassés semblables de 14,865 tonneaux, 
dont tous les détafls avaient été prévus. 
Peu aprés, dans le courant de 1901, deux 
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d'entre eux furent mis en chantien 
la République, à l'arsenal de Brest: | 
Patrie, aux chantiers de la Seyne, à | 
suite d’un marché conelu avec les forg 
et chantiers de la Méditerranée. Puis, loj 
de l'établissement de la loi de finances 4 
1902, les sommes nécessaires pour la coy 
truction des quatre autres furent tout di 
bord refusées par la commission du 
get, mais la Chambre des députés Les 
corda quand même en votant un amend 
ment présenté par M. Aimond. Quand k 
budget revint devant la Chambre le 28 mar 
1902, M. Camille Pelletan protesta dans le 
termes qui vous ont été rappelés par M 
Chaumet. Vous connaissez le sopt de sot 
amendement demandant que les mots: 
« pour lancer les commandes » fussent sup- 
primés de l'état H annexé à Ja loi def- 
nances. I] fut repoussé par 386 voix contre 
101. 

Le Parlement a clairement exprimé son 
inébranlable volonté de faire aboutir inté 
gralement tout le programme prescrit pu 
la loi du 10 décembre 1900 dont les term 
sont absolument précis, presque impén- 
tifs : 


« Les crédits seront de 762,212,000 fr. et 
devront ètre employés avant le 1* janvier 
1907. » 


L'état H dont il vient d'être question por- 
tait sous la désignation A-11, A42, A3, 
A-14, la spécification pour chacun des cui- 
rassés des crédits échelonnés sur les exer- 
cices de 1902 à 1906 qui seraient nécessaires 
pour leur construction, 

En avril et mai derniers, les commandes , 
des bâtiments ont été lancées. | 

A-12 est devenu la Démocratie et a čit 
donné à l'arsenal de Brest. : 

A-414 est devenu la Liberté et fut confi 
aux chantiers de la Loire à Saint-Nazaire. 

A-413 est devenu la Vérifé et fut mis en 
chantier à Bordeaux. 

A-14 est devenu la Justice et a été con 
mandé à la Seyne aux forges et chantier 
de la Méditerranée. | 

Un peu après son arrivée au minister 
le 30 juin, M. Pelletan a essayé de faire #- 
silier ou transformer les contrats interrt- 
nus; mais il s'est heurté à la résistance 
légitime et justifiée que lui ont opposé les 
constructeurs. 

Ces derniers étaient liés avec un gand 
nombre d'usines métallurgiques, ils n'étaient 
plus maîtres de revenir sur des commandes 
faites. 

Il suffira pour le comprendre de signaler 
que quand il s'agit de 28 millions de t 
vaux, dans le coût desquels l'achat des ms- 
tières premières entre pour la plus ar 
part, les chantiers ont toujours le soin | 
s'engager conditionnellement, avant Tad 
dication, avee leurs fournisseurs. Devenu“ 
adjudicataires des navires, leurs divers 
marchés deviennent définitifs. : 

Dans ces conditions, les adjudicalair’ 
n'ont pu accorder gracieusement àM. le is 
nistre une satisfaction qu'il ne pou 
exiger en droit. 









| 


Xas ce dernier n'a pas perdu tout espoir 
te #ussite pour obtenir ce qu’il semble 


| _waeloir à tout prix: Pajournement de dé- 


;pmees que lui paraît exiger impérieuse- 
t la situation de nos finances ou des 
fications du plan des navires, soit même 
transformation plus profonde du plan 
séopté. 

ily tient d'autant plus qu'il a fait précé- 
demment toutes ses réserves au sujet d'un 
procédé financier nouveau qui consisterait 
à engager pour des travaux qui ne doivent 
pas être entrepris dans l’année budgétaire 
sur laquelle porte le vote, la liberté d'une 
Chambre qui n'est pas encore élue, pour un 
budgret qui n'est pas en discussion. 

On voit par là que M. Pelletan, ministre, 
n'a rien oublié des préférences de M. Pelle- 
an, député; qu'il n'abandonne aucun des 
wguments que la Chambre a pourtant re- 
poussés à la fin de 1900, lors de la diseus- 
sion du programme de constructions nava- 
les, et le 28 mars 1902. 

La question aujourd’hui posée n'est pas 
de savoir s'il faut revenir sur le programme 
de 1900 et cesser la construction d'un cer 
tain sombre de cuirassés. M. le ministre au- 
rait pu à le rigueur faire cette proposition 
et Indiquer les voies et moyens pour faire 
aboutir une réforme. ll n'a pas pris cette 
initiative. 

T s'agit pour la Chambre de décider si 
elle veut accepter, avec les graves consé- 
quences qui en découlent, la méthode dé- 
couverte et appliquée par M. le ministre de 
la marine pour enrayer ou supprimer l'effet 
de contrats réguliers et formels. 


Le service de la surveillance des travaux 
confiés à l’industrie a reçu l'ordre de cesser 
de recevoir les matériaux et produits des- 
tinés aux cuirassés. 

Voici le texte de cet ordre adressé par le 
directeur à ses ingénieurs, le 15 octobre : 

« Comme suite à un ordre du ministre 
concernant la Justice, la Liberté, la Vérité, 
j'ai l'honneur de vous inviter à surseoir et 
arrèter d'urgence toute commande relative 
à ees bâtiments. 

Signé : LEMAIRE. » 


Tout d'abord, il est permis de se demander 
si ce service ne sort pas de ses attributions 
en agissant de la sorte. Son rôle est pure- 
ment technique : il doit, dans des condi- 
tions prévues par des cahiers des charges 
très précis, vérifier si lea matières pre- 
miéres ont bien les qualités exigibles et si 
les travaux sont exécutés suivant les pres- 
criptions imposées. 

ll semble que, si la validité des engage- 
ments de l'Etat au regard des chantiers de 
construction était contestable, c'est par une 
action engagée devant le conseil d'Etat, par 

une sommation motivée, que le ministre de 
la marine devait essayer d'arrêter l'exécu- 
tion des marchés. M. le ministre de la ma- 
rine ne semble pas avoir de doute à cet 
égard; il reconnaît alors ce qui ne saurait, à 
mon avis, être contesté, que la signature de 
l'Etat est engagée, que l'Etat ne peut se dé- 
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rober. Alors il doit faire face à ses engage- 
ments. 

Quelque désagréable que puisse paraitre 
à M. Pelletan l'exécution de ces travaux or- 
donnés par son prédécesseur et qu'il a 
combattus, il ne peut éluder l’une des obli- 
gations de sa haute fonction sans laisser 
mettre en cause la moralité commerciale de 
l'Etat. 

Il y a de véritables lettres de change qui 
ont été tirées sur la caisse de l'administra- 
tion de la marine, qui ont été acceptées par 
elle lorsque, le 21 mai 1902, elle a traité avec 
les chantiers de la Loire, les forges et chan- 
tiers de la Méditerranée et les chantiers de 
la Gironde. 

Les échéances en ont été définies : le 
payement du 1° groupe de travaux (la coque 
du navire) aura lieu en 8 termes; celui du 
2 groupe (cuirassement) en 62 termes. 

Les conditions d’exigibilité de ces termes 
ont été précisées et acceptées de part et 
d'autre. 

La marine savait à quoi elle s'engageait. 
Elle était autorisée à donner sa signature, 
d'abord, par la loi du 40 décembre 1900 et, 
ensuite, par les indications de l'état H 
annexé à la loi de finances dn 30 mars 1902 
où figure, pour les trois cuirassés, la mention 
« préparer et lancer les commandes » dont 
la portée n’échappait pas à M. Pelletan. 
M. Chaumet a déjà cité ses propres expres- 
sions. 


Dès lors, je pense, messieurs, que vous 
estimerez avec moi qu'aucune raison suffi- 
sante n'autorise l'arrêt des travaux de la 
Justice et de la Vérité, et que le moyendé- 
tourné employé pour les enrayer ne sejus- 
tifie pas. 

Il se justifie d'autant moins et on com- 
prend d'autant moins l'argument tiré de 
nécessités budgétaires que, jusqu'au 4°" ja 1- 
vier 4902, il ny avait ni pour la Vérité ni 
pour la Justice aucune somme à payer. 


A la rigueur on aurait compris que si la 
commission du budget avait refusé des cré 
dits sur l'exercice 1903, M. le ministre se 
soit cru dans la nécessité, non pas d'arrêter 
les travaux, mais d’en négocier le ralentis- 
sement ou l'arrêt, ou d'en faire reporter le 
payement. Or il n'en est rien. 

Mais, fut-elle même justifiée, je demande 
instamment à la Chambre de faire rappor- 
ter cette mesure, que les conséquences 
désastreuses qu’elle entraîne aurait dû em- 
pêcher de prendre. 

Tout d'abord, il est évident qu'un retard 
sérieux sera apporté à la réalisation du 
programme de 1900, et c'est certainement 
une cause de faiblesse pour notre armée 
navale de l'avenir. La défense nationalé 
pourrait en être compromise et cela doit 
nous préoccuper. l 

Qu'on ne dise pas qu'il est facile de mo- 
difier les plans des navires, d'en étudier de 
plus perfectionnés. M. le ministre sait mieux 
que personne quelles difficultés on ren- 
contre pour trouver une disposition meil- 
leure. 

Tout est à combiner de nouveau et il est 


205 


certain que le croiseur euirassé C.-45, de- 
venu l'Ernest Renan, serait déjà en chantier 
si M. Pelletan s'était résigné à le laisser 
construire sur les mêmes plans que quatre 
autres, en cours d'exécution, dont la valeur 
militaire est, sinon parfaite, tout au moins 
considérable. 

Mais il y a autre chose que ce retard dans 
l'augmentation de l'effectif de notre flotte. 
Hy a un côté financier peu réjouissant. Les 
chantiers, les usines font toutes réserves 
pour le préjudice qui leur est causé et dé- 
elinent toute responsabilité au sujet des 
délais de livraison qui leur ont été imposés. 
Les protestations affluent au ministère de la 
marine et chez les adjudicataires. 

Le préjudice est incontestable et la ma- 
rine aura certainement de gros dommages 
et intérêts à payer; cela n'est pas douteux. 

Quant aux délais de livraison, ils seront 
ce qu'ils pourront. L'Etat va se trouver dé- 
sarmé pour en exiger l'observation, pour 
appliquer des pénalités de retard. Le trou- 
ble apporté à l’organisation et à la succes- 
sion des travaux eat également incontesta- 
ble et son importance sera difficile à préci- 
ser. Voilà donc déjà de sérieuses consé- 
quences de cet arrêt brusque de l'exécu- 
tion des marchés. La sécurité du pays peut 
en être compromise et les intérêts du Tré- 
sor fortement atteints. 

Mais ce n'est pas tout et ceci est grave 
encore; l'Etat va causer, par son fait 
et par sa faute, un trouble sérieux à la 
bonne marche de notre industrie. 

Il semble pourtant qu'il a pour rôle de 
protéger, de favoriser cette industrie, acca- 
blée d'impôts et de charges, qui contribue à 
sa sauvegarde et à sa prospérité. 

Tout le monde sait combien sont onéreux 
les travaux exécutés par saccades, par se- 
cousses, comment s'élèvent les prix de re- 
vient quand il faut passer brusquement de 
la torpeur déprimante à l'activité fébrile 
des ateliers. 


C'est la régularité qu'il faut à la produc- 
tion; c’est l'effort calme et bien réglé qui 
assure les meilleurs rendeménts, ceux qui 
permettent les progrès, en donnant les res- 
sources pour entreprendre les transforma- 
tions nécessaires et les perfectionnements 
désirables. 

L'arrêt prescrit par M. le ministre de la 
marine a surpris des ateliers en pleine pro- 
duction; il y a porté la désorganisation, 
amené l'incertitude du lendemain. 

Les industriels, pour exécuter les com- 
mandes qu'ils ont reçues, ont déjà fait des 
dépenses considérables. Beaucoup ont basé 
leur programme de production pour plu- 
sieurs années sur la nécessité d'exécuter 
dans les délais impartis les gros travaux 
qu'on leur a confiés. Ils ont écarté des com- 
mandes qu'ils auraient pu accueillir et 
n'ont pas cherché d'autres marchés qu'ils 
auraient pu contracter. 

Ils ont conservé, parfois avec de réels 
sacrifices, ou enrôlé avec des frais notables, 
un personnel ouvrier choisi avec soin, car 
les travaux sont délicats et la marine est 
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exigeante! Ce personnel, il faudra le congé- 
dier, et c'est ici que nous touchons à une 
des conséquences absolument irréparables. 

Le tort causé aux capitalistes sera réparé, 
peut-être largement, par des dommages et 
intérêts; mais au chômage imposé à des 
milliers d'ouvriers, rien ne sauraitremnédier 

H m'est permis, plus qu'à tout autre 
peut-être, d'insister particulièrement sur ce 
point parce que, dans ma circonscription, à 
Bordeaux, il y a dans l'important chantier 
qui s'élève sur les bords de notre fleuve 
plus de 600 ouvriers qui seront les pre- 
miers atteints. Le seul, l'unique bâtiment 
en construction qui s'y trouve est la Vérité. 

Et, derrière ces ouvriers, il y en a 600 au- 
tres qui sont déjà sans travail, qui ont les 
yeux fixés sur cette cale où commencent à 
se dresser les membrures du gros cuirassé 
et qui attendent anxieusement que l'avan- 
cement des travaux nécessite l'emploi de 
leurs services. 

Que vont devenir ces ouvriers à l'entrée 
de la saison mauvaise qui leur apporte un 
surcroît de dépenses? Ils sont voués à la 
misère. 

lls ne comprennent pas que le ministre, 
pour une satisfaction personnelle, puisse 
maintenir une décision si funeste. Pour ma 
part, je ne le comprends pas non plus. 

Que faut-il d’ailleurs inscrire au budget 
de 1903, car il n'y a rien à payer en 1902? 
1,865,000 fr. Pour les deux autres navires, 
la dépense est plus forte, 13 millions, je le 
reconnais; mais je crois qu'en présence des 
graves intérêts en jeu, le devoir du ministre 
de la marine et de la commission du budget 
paraît tout indiqué. 

Vous pardonnerez à la naïveté d'un nou- 
veau venu parmi vous, s'il croit qu'il est 
facile de trouver ces crédits indispensables, 
s’il garde encore la conviction qu'il y a, dans 
un budget de 3 milliards 574 millions, quel- 
ques coins obscurs à éclairer et quelques 
chapitres à dégonfler. 

C'est dans ces conditions, messieurs, que 
je demande au ministre de la marine, dans 
l'intérêt de la défense nationale, dans lin- 
térêt du Trésor, dans l'intérêt de notre in- 
dustrie, de‘ faire honneur, sans discuter, à 
la signature de l'Etat, de ne pas laisser 
gaspiller en inutiles dommages et intérèts 
les trop précieuses ressources du Trésor. 

En mème temps, il témoignera à la labo- 
rieuse population de nos ateliers la meil- 
leure de toutes les sympathies, il lui accor- 
dera la plus efficace de toutes les protec- 
tions : celle qui consiste à donner non pas 
des promesses, mais du travail. (Applau- 
dissements sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Louis 
Martin. 


M. Louis Martin (Var). Ayant à cœur de 
ménager les instants de la Chambre, je me 
bornerai à résumer les points principaux 
du débat. Entre M. le ministre de la marine 
et nous, le conflit ne porte guère que sur un 
point, mais sur un point essentiel. 

Nous sommes d'accord, les uns et les 
autres, en ce point que la question de prin- 


cipe a été réglée par la loi du 9 décembre 
1900 et par les votes subséquents du Parle- 
ment des 9 et 28 mars 1902. A cette date 
ceux d'entre vous — et ils sont ici nom- 
breux —- qui faisaient partie de la Chambre 
se souviennent que cette Assemblée, à 
la majorité des quatre cinquiémes des 
voix, à sanctionné le programme naval 
de 1900; en conformité de ces votes, le 
ministre de la marine d'alors, M. de La- 
nessan, a passé un certain nombre de 
contrats. Les industriels qui avaient con- 
tracté avec M. le ministre de la marine 
se sont mis en mesure de livrer à l'Etat 
ce que l'Etat leur avait commandé. Et notez 
que le contrat passé alors prévoyait, comme 
de juste, non seulement la construction des 
navires, mais encore l'époque de lalivraison 
et astreignait les constructeurs à une péna- 
lité considérable si les navires n'étaient pas 
livrés au moment indiqué. Cette pénalité 
est de 750 fr. par jour de retard durant le 
premier mois, de 1,500 fr. pour le second 
mois, de 2,250 fr. pour le troisième mois, et 
ainsi de suite. Mesure excellente, parfaite, 
mais qui obligeait moralement la partie co- 
contractante à ne rien faire pour retarder le 
cours actif des travaux. 

Les industriels se sont donc mis immédia- 
tement en mouvement; quelque temps 
après, M. le ministre actuel de la marine a 
pris le pouvoir et les commandes ont été 
suspendues. 

Pourquoi M. le ministre actuel de la ma- 
rine a-t-il adopté cette grave décision? H 
nous a indiqué ses raisons dans un dis- 
cours extrêmement brillant où se rencon- 
traient, en très grand nombre, les aperçus 
les plus justes, et je comprends très bien 
que M. le ministre qui, à la séance du 
28 mars 1900, avait indiqué combien lui 
paraissait périlleuse la politique qu'on sui- 
vait alors, combien il trouvait excessif ce 
procédé — et à ce moment jai partagé, je 
l'avoue, ses sentiments: nous étions d'ac- 
cord, — je comprends très bien, dis-je, 
qu'en acceptant le pouvoir M. le ministre 
se soit préoccupé de sa responsabilité et 
qu'il se soit demandé quelle situation allait 
lui ètre faite devant le Parlement. Il pro- 
pose, il veut que la question soit portée 
devant vous, examinée et résolue par 
vous. 

Eh bien, pour ma part, je ne sais pas si 
cette procédure suivie par M. le ministre 
est très juste, si surtout elle est bien juri- 
dique. 

Je ne veux pas me prononcer ici, vous 
comprenez excellemment pourquoi, sur la 
portée des procès qui seraient engagés ; les 
procès, on les gagne ou on les perd, mais 
ils constituent généralementune éventualité 
fâcheuse, et le plus sage est toujours de les 
éviter autant que possible. Mais je ne peux 
pas m'engager sur ce terrain; bornons- 
nous à notre rôle de représentants. 

La décision de M. le ministre a eu pour 
conséquence de laisser craindre qu'il n'y 
eût bientôt, dans un certain nombre de 
chantiers, de très nombreux chomages 
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d'ouvriers. Cette crainte est exprimée ici 


dans la délibération des élus d'une des po. 


pulations très laborieuses que je repré. 
sente, dans une adresse du conseil muni. 
cipal de la Seyne. La ville de la Seyne est 
très industrieuse ; elle construit des navires 
et ces constructions font vivre une popu- 
lation nombreuse et digne de tout in 
térêt. La compagnie des forges et chan- 
tiers a eu le tort, très grand, je le li 
reproche, d'embaucher beaucoup trop d'ou- 
vriers étrangers, beaucoup plus que ne 
le veulent la loi et les circulaires minis 
térielles. Eh bien! le conseil municipal de 
la Seyne est alors venu dire — je de- 
mande pardon à la Chambre de traite 
cette question qui peut lui sembler très 
incidente, mais enfin c'est un point que 
j'ai à signaler à toute la sollicitude de 4. le 
ministre de la marine et qui ne peut vous 
laisser indifférents — le conseil mui- 
cipal, soucieux des intérêts ouvriers, est 
venu me dire: Demandez à la Chambr, 
demandez au ministre que si, par l'effet 
des mesures prises, nous sommes cor 
damnés au chômage, ce chômage ne 
frappe pas les ouvriers français; faites 
que la nation se souvienne de bes natio- 
naux et qu'elle protège surtout les Français 
dans les chantiers établis sur notre sol, 
qu'alimentent, en grande partie, les com- 

mandes du gouvernement français, et qui 

sont appelés à construire ces navires char- 

gés d'assurer la grandeur de notre patrie 

sur la mer, sur le territoire maritime. (Tres 

bien! très bien!) 

La crainte qui a ému nos populations, 
c'est que, par suite de ces décisions, il se 
produise des chômages qui aient leur ré- 
percussion très sensible au sein des popu- 
lations ouvrières. M. le ministre vous dit: 
« Comment puis-je faire? D'abord ces in- 
dustries sont des industries un peu artifi- 
cielles. » Je proteste, messieurs; je ne cruis 
pas qu'on puisse appliquer à l'industrie de 
la construction ce mot excessif que cet 
une industrie artificielle. 


M. le ministre de la marine. Voulez-vou: 
me permettre une observation? 

M. Louis Martin (Var). Volontiers, mol 
sieur le ministre. 

M. le ministre de la marine. Vous svt 
mal écouté ou mal entendu les explication 


que j'ai données. Si j'ai parlé d'industries — 


artificielles, c'était pour distinguer les in 
dustries de blindage des industries de cons 
tructions navales, dont j'ai dit au contraire 
et formellement qu'elles rentraient dans les 
conditions normales. 

M. Louis Martin (Var). Alors mon obser” 
vation est sans portée, Je vous demand 
pardon; j'avais mal entendu. Véritablement. 
je vous l'avoue, le mot m'avait un peu su 
pris dans votre bouche; car je sais av? 
quelle sollicitude passionnée vous vous èle" 
toujours occupé des choses de la marine- 
Voilà pourquoi j'étais stupéfait; et je 5 
heureux même de vous avoir fait ce re 
proche parce que votre réponse à mea 
complètement l'impression que j'avais, ° 


uis , 


i 
| 


qu quelques autres collègues auraient pu 
prager avec moi. 

M le ministre de la marine. Ju suis 
futant plus étonné que je n'ai précisé- 
ant parlé d'industries artificielles que 
pur opposer, dans les termes les plus nets, 
aux industries de constructions navales, 
que je eroyais avoir désignées clairement, 
les industriels de blindage. 

M. Louis Martin (Var). Nous sommes 
d'accord sur ce point. 

Le scrupule de M. le ministre était donc 

le suivant. Ila craint que les contrats qui 
ont 6té passés n'engageassent un peu trop 
le Parlement actuel et il a voulu que la 
question vint entière devant vous. Il s’agit 
de savoir quelle attitude vous entendez 
prendre. Je comprends le scrupule de M. le 
ministre, il veut sauvegarder sa respon- 
sabilité ; il appréhende de toucher à vos 
droits. Mais il s’agit de savoir si vous, qui 
êtes les héritiers de la Chambre précédente, 
dont la plupart même êtes intervenus à ses 
débats et les avez tranchés par vos votes, il 
s'agit de savoir si vous laisserez en suspens 
les décisions prises par elle, si vous aban- 
donnerez le programme de 1900 sanctionné 
par les déeisions des 9 et 28 mars 190, 
en conformité dequelles le ministre de la 
marine d'alors a signé légalement ces con- 
trats dans la sphère de sa pleine compé- 
tence, 

Au centre. Toute la question est là! 


M Louis Martin (Var). Les décisions de 
ls Chambre sont-elles tellement précaires 
qu'une Chambre nouvelle puisse les mettre 
constamment en discussion Ÿ 

Quant à moi, quoique reconnaissant la légi- 
timité du scrupule de M. le ministre de la ma- 
rine, je trouverais beaucoup moins ration- 
selle la décision de la Chambre si elle dé- 
cidait qu'elle ne veut plus connaître le vote 
de ses prédécesseurs. (Interruptions.) 


M. lo ministre de la marine. Comment 
pouvez-vous tenir un pareil langage après 
mes explications! 

M. Louis Martin (Var). J'ai déclaré, mon- 
sieur le ministre, que je comprenais par- 
faitement votre préoccupation. En effet, il 
est juste que M. le ministre de la marine 
dise à la Chambre : « Je ne veux pas en- 
gager des crédits que je n'ai pas, je ne 
veux pas entrer dans cette vole et j'entends 
que vous, députés, vous preniez la responsa- 
bilité de vos décisions. » Je suis loin de cri- 
tiquer une telle attitude de votre part; mais 
Je prétends que nous devons, nous, prendre 
également notre responsabilité et qu'il nous 
convient d'affirmer hautement notre vo- 
lonté de donner à l’industrie des construc- 
tions navales l'aliment qu'elle demande, 
bour lui permettre de fournir du travail à 
Nos ouvriers et d'assurer, en temps utile, la 
Construction de nos cuirassés. Par la cons- 
truction de ces unités de combat, nous vou- 
lons que la France, sans menacer qui que ce 
wit, se trouve forte sur mer, comme elle 
Vest déjà sur terre. (Applaudissements à 
gauche.) 


1902. — DÉP., SESS. EXTR. — ANNALES, T. UNIQUE. 
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M. le président. La parole est à M. Sieg- 
fried. 


M. Jules Siegfried. Messieurs, j'ai écouté 
avec beaucoup d'attention les observations 
présentées par M, le ministre de la marine, 
Mais je dois déclarer immédiatement que je 
ne puls, en aucune façon, me rallier à sa 
manière de voir. 

Il me semble que M. Pelletan a déplacé 
singulièrement la question en discussion. Si 
je ne me trompe, il convient de savoir si le 
ministre a, oui ou non, le droit de rompre 
un contrat signé par son prédécesseur. 

M. Léonce de Castelnau. Voilà la ques- 
tion! 

M. Duclaux-Monteil. Et il n'y en a pas 
d'autre. 

M. Jules Siegfried. Or, la plus grande 
partie du discours de l'honorable ministre 
de la marine a consisté en une discussion 
budgétaire et financière. Je le suivrai sur ce 
terrain parce que je ne veux pas avoir l'air 
de le fuir; mais, après avoir réfuté les théo- 
ries qu’il a émises, je reviendrai, sur le 
fond de la question qut est la rupture inad- 
missible d'un contrat signé par un ministre 
de la République. 

M. Maurice Binder. Ce n'est pas la rup- 
ture, c'est la non-exécution d’un contrat, 

M. Jules Siegfried. Non-exécution ou 
rupture, c'est bien la même chose. 

Que nous dit M. Pelletan ? Il reconnaît, et 
il était difficile de faire autrement, qu'il est 
régulier de faire un contrat lors même que 
le montant total de ce contrat ne serait pas 
payé au cours de l’année dans laquelle il 
est fait, et que ni la commission du budget 
ni la Chambre n'auraient été appelées à 
voter les sommes des années ultérieures. 
M. Pelletan reconnait que, du moment qu'il 
existe un crédit au budget de l’année dans 
laquelle ce projet a été votée cela suffit 
pour engager les années subséquentes ; 
la seule observation qu'il fasse c'est que, 
si, dans l’année du vote du projet, il n'y 
a pas de somme inscrite au budget, le 
contrat n’est valahle qu'après le vote par 
le Parlement des crédits nécessaires. 

C'est là où je diffère absolument d'opi- 
nion avec l'honorable ministre la marine, 
M. le ministre nous a lu de longues cita- 
tions, empruntées à des discours pronon- 
cés au moment de la discussion de la 
loi du 9 décembre 1900, sur les construc- 
tions navales. 

Mais, depuis lors, les circonstances ont 
changé et la Chambre a voté d'autres 
dispositions. M. Pelletan ne les a pas indi- 
quées; vous me permettrez de les rappeler 
et de vous montrer la véritable situation, 
qui est toute différente. 

En 1900, au moment du vote de la loi, 
M. le ministre avait raison ; mais, depuis, 
par un amendement au budget, le 9 mars 
4902, M. Aimond a proposé à la Chambre 
d'ajouter à l’état H, qui est l'annexe du bud- 
get de la marine, la construction de trois 
cuirassés. 

Comme il n'était pas possible d'inscrire 
au budget un crédit pour ces trois cuirassés, 
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l'amendement de M. Aimond a été libellé 
ainsi: « Ajouter à l'état I, trois cuirassés 
d'escadre (pour la préparation et le lancer 
des commandes). » 

Il était donc entendu que, pour ces trois 
cuirassés, on no votait pas de fonds sur 
l'exercice 1902, parce que ce n'était pas pos- 
sible, mais qu'on donnait l'ordre au mi- 
nistre de préparer et de lancer les com- 
mandes, 

M. le ministre de la marine. On votait 
ainsi une dépense pour une date où on ne 
serait plus là, 

M. Jules Siegfried. Dans l'état H du 
budget de la marine de 1902, on n'avait prévu 
aucun crédit, mais pour l'année 1903 on 
prévoyait un premier crédit. 

Si vous jetez un coup d'œil sur cet état, 
vous y verrez insérées les dispositions sul- 
vantes : 

« Cuirassé d'escadre A 13 Justice — je 
prends celui-là pour exemple, la construc- 
tion de l'un est confiée aux arsenaux de 
l'Etat, celle des deux autres aux chantiers 
privés, — Cuirassé Justice (pour la prépara- 
tion et le lancer des commandes), 1902, 
rien ; 1903, 1,965,000 fr.; 1904, 9 millions ; 
1905, 13 millions; 1906, 44 millions ; total, 
35 millions. 

Par conséquent, la dépense totale de ces 
cuirassés était prévue dans l’état H qui a 
été voté par la Chambre. (Très bien! très 
bien ! au centre.) 

Mais, au moment du vote définitif du 
budget, retour du Sénat, M: Pelletan a vouiu 
revenir sur cette question et, dansla séance 
du 28 mars, il a proposé l'amendement sui- 
vant: « Supprimer à l'état H les mots: « le 
lancer des commandes. » 

C'était poser carrément la question. M. Pel- 
letan avait déjà à ce moment les idées 
qu'il a défendues aujourd'hui et, il s'est 
efforcé de décider la Chambre à supprimer 
ces mots: « Je lancer des commandes.» La 
discussion fut assez longue. M. Aimond prit 
la parole et la Chambre donna tort a M. Pel- 
letan; elle vota par 385 voix contre 101 le 
maintien de la phrase « et le lancer des 
commandes. » 

M. le ministre de la marine. Est-ce que 
je nie ou est-ce que j'essaie de revenir sur 
ce que j’ai dit? (Mouvements divers.) 

M. Jules Siegfried. Non, monsieur le mi- 
nistre, mais je tâche d'expliquer les choses 
aussi clairement et aussi nettement que 
possible. 

Vous voyez qu'après la discussion de 
1900, après les discours que vous avez eltés, 
est intervenu un nouveau vote formel de 
la Chambre qui est inscrit au budget de 
1902. La question est de savoir si les com- 
mandes qui ont été données après le vote 
du budget sont régulières. 

Voulez-vous me permettre de vous rap- 
peler l’article 91 de la loi des finances? n 
est ainsi conçu: 

« Le ministre de la marine est autorisé à 
continuer ou à entreprendre dans les arse- 
naux et à commander à l’industrie les båti- 
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ments dont les noms figurent à l’état H an- 
nexé à la présente loi. » 

En conséquence, vous voyez qu'aux ter- 
mes de la loi dé finances de 1902, le ministre 
était nettement autorisé à préparer et à lan- 
cer les commandes pour les trois cuirassés 
en discussion. 

C'est indiscutable, Le droit existe, Le de- 
voir du ministre de la marine était de lan- 
cer ces commandes le plus rapidement pog- 
sible, car lorsqu'on a voté le grand projet 
des constructions de 1900, on a eu l'inten- 
tion d'assurer au pays, dans le plus bref 
délai possible, une escadre forte et ho- 
mogène. 

En conséquence, le ministre de la marine 
d'alors, comme c'était son devoir, a lancé les 
commandes et signé les contrats. Ces contrats 
ont été conclus, vous le voyez, d'une façon 
absolument régulière; il n'y avait pas à 
considérer si la commission du budget de 
1903, qni n'existait pas à ce moment-là, 
avait adopté les crédits nécessaires. 

Le ministre avait le droit de faire les con- 
trats ; il les a faits dès fin mai; ils existent ; 
ils doivent être respectés. 

Lorsque la signature d'un ministre est 
au bas d'un contrat, est-ce que du jour 
au lendemain le successeur de ce minis- 
tre, s’il croit ne pas devoir, pour une rai- 
son ou une autre, l’exécuter, peut donner 
ordre d'arrêter les travaux? C'est impos- 
sible ! Où irions-nous si l'Etat ne respectait 
pas ses engagements? Que deviendraient 
toutes les transactions de l'Etat? Qui vou- 
drait traiter avec lui dans ces conditions ? 
Dans le monde du commerce et de l'indus- 
trie, on se fait un point d'honneur de res- 
pecter les contrats, lors même qu’on au- 
rait intérêt à les modifier. L'industrie et le 
commerce français sont d'une honnêteté 
absolue à cet égard; dans tous les pays du 
monde on se plaît à le reconnaître; et vous 
voudriez que l'Etat donnat un exemple con- 
traire? Vous appuiriez une pareille doc- 
trine? Jamais une Chambre francaise ne 
pourra accepter une semblable théorie! 
(Très bien! très bien! au centre.) 

L'Etat doit donner l'exemple, à tous les 
points de vue, de la loyauté et de l'honné- 
teté, et je me demande, monsieur le minis- 
tre, si vous vous rendez compte de l'effet 
que votre mesure a produit dans le monde 
des affaires. 

M. Jean Bourrat. Le monde de quelles 
affaires? 

M. le ministre de la marine. Dans le 
monde des dividendes ? 

M. Jules Siegfried. Vous prétendez, mon- 
sieur le ministre, qu'il s’agit ici de l'intérêt 
des grandes compagnies industrielles et de 
leurs dividendes, beaucoup plus que de l’in- 
térét des ouvriers. 

C’est une erreur. D'abord le premier in- 
térêt en jeu, c'est l'intérêt national, qui 
exige que nous ayons une flotte capable 
de répondre à toutes les nécessités. (Très 
bien ! très bien! au centre.) 

M. Dejeante. Et l'argent? 

.M. le ministre de la marine, ironique- 


ANNALES DE LA CHAMBRE 


ment. Oui, on parlera des fonds un autre 
jour. 


M. Jules Siegfried. La loi de 1900 a été 
faite précisément pour construire cette 
flotte. Dans quelques années nous la possé- 
derons ; mais si vous arrètez les construc- 
tions, nous ne l'aurons pas en temps utile. 
Si nous étions entraînés dans une guerre, si 
notre flotte n'était pas prète, songez à votre 
responsabilité, messieurs, si vous étes tentés 
de soutenir les théories de M. le ministre. 


Non, le premier intérêt c'est l'intérèt na- 
tional, ne l'oublions pas. Mais il y en a 
d'autres, il y a l'intérèt des ouvriers, et 
M. Pelletan qui a toujours fait preuve de 
sentiments démocratiques, ne sait-il done 
pas qu’en ce moment, le monde ouvrier de 
la métallurgie traverse une crise trés dou- 
loureuse ? Plus de 2,000 ouvriers des chan- 
tiers et ateliers du Havre sont sans travail; 
dans la plupart des autres ports, il en est 
de méme. Dans ces conditions, le moment 
est-il bien choisi pour arréter les-travaux 
en cours ? 


Non seulement vous ne donnez pas les 
nouvelles commandes que vous pourriez 
donner, puisque vous êles autorisé par le 
budget a mettre en chantier 12 nouveaux 
torpilleurs qui fourniraient un utile travail 
a des chantiers de premier ordre, comme 
ceux de Normand et tant d’autres... 


M. le ministre de la marine. Avec quel 
argent? 


M. Jules Siegfried... non seulement vous 
ne les donnez pas, mais vous enlevez encore 
le travail qui a été commandé par votre 
prédécesseur, Je vous demande si c’est là 
une attitude démocratique. (Applaudisse- 
ments au centre.) 


On a parlé des sociétés de construction. 
Mais, si vous n’aviez pas ces sociétés, qui 
donc construirait vos cuirassés? Croyez-vous 
qu'il soit facile d'organiser et de créer des 
chantiers de cette nature? Ne faut-il pas, 
d'une part, des capitaux considérables, 
d'autre part, des ingénieurs capables, et 
enfin tout un personnel de contremaitres et 
d'ouvriers expérimentés ? Vous trouvez ces 
avantages dans les sociétés de construc- 
tion. Ne venez donc pas dire que ces tra- 
vaux ont pour but de leur assurer des divi- 
dendes! 


Vous dites enfin, monsieur le ministre : 
Et l'argent ? Vous avez parlé de 20 millions. 
Mais ce nest pas 20 millions qu'il vous 
faut; les sommes nécessaires en 1903 pour 
ces trois cuirassés sont inscrites dans 
l'état H du budget; les voici: il y a trois 
cuirassés ; la Démocratie, en construc- 
tion à Brest dans les arsenaux, pour 
laquelle on a prévu en 1903 une somme 
de 5.565.000 fr. Les deux autres sont en 
construction dans les ateliers et chantiers 
privés. Pour la Justice, en construction 
à la Seyne et au Havre pour une partie, la 
somme prévue en 1903 est de 1,965,000 fr. ; 
et pour la Vérité, en construction dans les 
chantiers de la Gironde, la somme prévue 
est de 3,060,000 fr. Ce n'est donc pas 20 mil- 
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lions qu'on demande, c'est environ 10 mil. 
lions. 

M. le ministre de la marine. Vous 
savez parfaitement le contraire. (Ezclam. 
lions au centre.) 

Je demande à justifier mon interruption, 
M. Siegfried est venu me trouver et je lui 
ai montré par les contrats passés que, a- 
delà des chiffres de l'état H, on avait er 
cette somme aux 13 millions dont ji 
parlé. 

M. de Lanessan. Je demande la parok. 

M. Jules Siegfried. J'ai pris leschiffresque 
je viens de citer dans le Journal officiel, p- 
ges 2301 et 2322, et je défie M. le ministre 
de prouver qu'ils ne sont pas exacts, 

M. le ministre de la marine. je cnis 
que cette explication gagnera à être liqui- 
dée immédiatement. 

H est très vrai que les chiffres prévus pri- 
mitivement et annoncés à la Chambre 
étaient ceux que vous indiquez. Voici le 
document mème fait par les constructions 
navales. J'ai comparé les chiffres des cu 
tructions navales avec ceux imprimés dus 
les contrats passés. Sur un seul chapitre où 
il y avait une indication de 1.300.000 fr, j'ai 
trouvé 2.500.000 fr. d'engagements pris. Je 
me hâte de dire qu’il n'y a aucun reproche 
à adresser à qui que ce soit de ce fait ; car 
jamais les chiffres de l’état H n'ont été autre 
chose que des prévisions qui ne lialent per- 
sonne. 

M. Jules Siegfried. Parfaitement; il y4 
en tête du tableau : « Dépenses probables». 
C'est toujours ainsi que cela s'est fait. On 
ne peut pas dire exactement quelle ser l 
dépense pour telle année ; on n'indique at 
Parlement que des probabilités de dé 
penses. 

M. le ministre de la marine. On indique, 
en effet, des probabilités et non des engage 
ments. Les engagements signés correspoi 
dent — car il faut bien construire la coque 
en même temps qu'on reçoit les blindage 
— à une dépense indispensable de 13 mi 
lions, et non de 10 millions, comme vot 
l'avez indiquée. 

M. Jules Siegfried. Vous aviez daborl 
dit 20 millions ; vous réduisez à 43 million. 


j'en prends acte. Mais je vous donne les 


chiffres du budget qui sont 10 millions Lt 
Chambre appréciera. 

M. le ministre de la marine. Permette: 
moi de poursuivre mes rectifications. J 
déclaré qu'en arrivant au ministère j'avais 
trouvé des engagements pour 20 millions 
de plus que l’année dernière; que, pat de 
économies, j'avais pu réduire ces dépas 
ments de 8 millions, ce qui ramène la m 
joration définitive à 12 ou 13 millions. Vous 
voyez que nous sommes d'accord. 


M. Jules Siegfried. 11 ne s'agit Pis | 


savoir si la dépense est de 5, 10 ou 13 a 
lions de plus que l'année dernière. Là n“ 
pas la question. La question est Aran 
La Chambre a autorisé le ministre de * 
marine à commander trois cuirassés de 
veaux; le ministre l'a fait. Aver-vous © 
droit, quelques mois après que le contra’: 








été signé par votre prédécesseur, d'arrêter 
des constructions qui ont été données sur 

L foi d’un traité signé par un ministre de 
l République? (Applaudissements sur divers 
ames au centre el à droite.) 

Quant à moi, je soutiens que cela n'est 
pas possible et qu'une Chambre française 
ne peut pas approuver l'opinion qui est 
soutenue par M. Pelletan. 


Que diriez-vous d’un négociant qui, après 
avoir acheté une marchandise, et qui, pour 
pour une raison ou pour une autre, ne vou- 
drait plus la recevoir, dirait à son ven- 
deur : « Pardon, je n'ai pas d'argent; je 
nexécute pas le contrat. » Diriez -vous 
qu'une pareille façon d'agir est honnête? 


Je soutiens que ce qui est honnête, pour 
un négociant ou un industriel, doit être 
honnéte également pour FEtat et à plus 
forte raison. (Applaudissements sur divers 
bancs.) 


Dans ces conditions, je n'insiste pas da- 
vantage. Je crois avoir posé la question sur 
son vrai terrain. Ce n’est pas une question 
budgétaire (Bruil à gauche), c'est une ques- 
tion de moralité publique... (Très bien! très 
bien! sur divers bancs au centre et à droite. 
— Réclamations sur divers bancs à gauche.) 


M. le ministre de la marine. Je ne puis 
pas laisser passer cette parole. Je proteste. 


M. Jules Siegfried. ...et j'espère que la 
Chambre ne donnera pas son approbation 
ala doctrine soutenue par M. le ministre de 
la marine. (Applaudissements sur divers 
hanes.) 


M. le président. La parole est a M. Ri- 
bot. 


M. Ribot. M. de Lanessan a demandé la 
parole, monsieur ie président. Je lui cède 


volontiers mon tour. La Chambre a certai- 
nement le désir de l'entendre. 


M. le président. Je donne alors la parole 
à M. de Lanessan. 


M. de Lanessan. Je demande à la Cham- 
bre la permission de ramener le débat sur 
le seul terrain qui, à mon avis, lui con- 
vienne et qui est le renforcement de la ma- 
rine. 

Lorsque le Gouvernement dont j'ai eu 
l'honneur de faire partie a étudié — je dis 
le Gouvernement tout entier — la situation 
de notre marine, il décida de demander 
aux Chambres un sacrifice afin de la ren- 
forcer dans des conditions telles qu'aucune 
autre nation maritime ne put, à une heure 
donnée, prendre l'offensive contre la France 
Sans risquer gros. (Applaudissements sur di- 
vers bancs.) | . 


D'accord avec les conseils de la marine, 
le conseil supérieur d'abord qui fut una- 
nime, le conseil des travaux ensuite, nous 
dressâmes un programme qui fut soumis 
aux Chambres et qui comportait — je vous 
demande la permission de le rappeler — 
le escadre complète de six cuirassés, d’un 
lnnage de 15,000 tonnes. Je dis une esca- 
de complète parce que l'avis de nos ma- 
ting est qu'à l'heure actuelle une escadre 


SÉANCE DU 13 NOVEMBRE 1902 


ne doit comporter ni plus ni moins de six 
cuirassés. 

M. le ministre de la marine. Cela dépend 
des pays! í 

M. de Lanessan. Nous fimes cette escadre 
aussi forte que possible; nous y ajoutames 
cing cuirassés, des torpilleurs, des contre- 
torpilleurs, des sous-marins et des submer- 
sibles. f 

. Ce programme, après une longue discus- 

sion, dans laquelle tous les types de bâti- 
ments furent envisagés et discutés de très 
près, fut voté à une majorité énorme et par 
la Chambre des députés et par le Sénat. Et 
il fut décidé, en outre, contrairement au 
désir du Gouvernement — nous avions es- 
timé, nous, qu'il nous était nécessaire, pour 
exécuter ce programme sans trop engager 
les finances de l'Etat, de lui consacrer huit 
années — il fut décidé, dis-je,malgré l’oppo- 
sition du Gouvernement, que ce programme 
serait exécuté avant le 31 décembre 1906, 
au lieu du 31.dééembre 1907, date que le 
Gouvernement avait prévue. 

M. Joseph Caillaux. C'est cela! 


M. de Lanessan. Mon collègue des 
finances d'alors me fait un signe d’assenti- 
ment qui prouve que je reste dans la vérité 
entière. 

D'accord avec M. le ministre des finances 
nous repoussâmes la proposition dont par- 
lait tout à l'heure M. le ministre de la ma- 
rine et qui consistait A créer un fonds spé- 
cial pour l'exécution de ce programme. 

M. le ministre de la marine. C'est exact! 


M. de Lanessan. Il fut entendu que, 
chaque année, le Gouvernement demande- 
rait les crédits nécessaires à l'exécution du 
programme qui avait été voté par la Cham- 
bre et c’est, en effet, ce que nous fimes dès 
1901 et dès 1902. 

En 1902, une question particulière se posa. 
Dans la commission du budget, les adver- 
saires des cuirassés de ligne firent repous- 
ser par la commission trois cuirassés que 
nous avions inscrit avec de faibles crédits. 
Un de leurs arguments fut que les crédits 
n'étaient pas assez forts, que nous n'avions 
pas prévu des dépenses suffisantes et qu'il 
était inutile de songer à ces bâtiments. 

MM. Aimond, Berthelot et Le Moigne, sous 
forme d’amendement, demandèrent à la 
Chambre de rétablir ces cuirassés à l’état H, 
de manière qu'ils pussent être commencés 
dès 1902... 

M. le ministre de la marine. 1903! 

M. de Lanessan. ... et, d'accord avec le 
Gouvernement, ils inscrivirent dans leur 
amendement, pour être insérée à l'état H, 
cette mention : « pour la préparation et le 
lancer des commandes. » 

C'est dans ces conditions que le budget 
de la marine fut voté par la Chambre sans 
discussion sur ce point, — je tiens à bien pré- 
ciser; c'est dans les mêmes conditions qu'il 
fut voté au Sénat, et M. Chaumet vous citait 
il y a quelques instants un extrait du rap- 
port de M. le sénateur Cuvinot, rapporteur 
du budget de la marine, dans lequel on 
lisait : « On a fait quelques objections parce 
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qu'il n'y avait pas de crédits à l'état H 
pour 1902, mais comme nous estimons qu'il 
est nécessaire d'achever très promptement 
ce programme, nous nous rallions au vote 
émis par’ la Chambre et nous proposons 
au Sénat de le confirmer. » 

C'est ce qui fut fait. 

Le budget de la marine et l’état H étaient 
ainsi votés par la Chambre et le Sénat. Je 
tiens à préciser que nous avions inscrit à 
cet état H, pour les bâtiments dont il est 
question, des crédits pour 1903, 1904, 1905, 
1906. M. Siegfried vous rappelait les chiffres 
relatifs à 1903. 

D'un autre côté, à ces trois cuirassés 
étaient joints treize submersibles ou sous- 
marins que la commission du budget avait 
également supprimés. Les deux Chambres 
votèrent le budget en rétablissant à 
l'état H les trois cuirassés et les treize sous- 
marins avec la mention « pour la prépara- 
tion et le lancer des commandes ». 

Le vote était acquis depuis longtemps 
déjà lorsque M. le ministre de la marine ac- 
tuel demanda à m'interpeller au sujet de 
ces termes « pour la préparation et le lan- 
cer descommandes » et, au moment de sonin- 
terpellation, il déposa un amendement, — no- 
tez bien ce détail, — en vertu duquel on au- 
rait conservé les mots « pour la préparation 
des commandes », mais supprimé ceux 
« pour le lancer des commandes ». 

En d'autres termes M. Pelletan, comme il 
l'exposa d'ailleurs très nettement à la tri- 
bune, voulait bien autoriser le ministre de 
la marine à préparer les commandes, mais 
il ne voulait pas qu'il pût les faire et Cest 
là-dessus que porta le débat tout entier. 

M. Aimond d’abord, dans un discours très 
précis, très formel, fit valoir que si la Cham- 
bre ne votait pas les mots « pour le lancer 
des commandes » c'est-à-dire si elle n'au- 
torisait pas le ministre de la marine à faire 
les commandes immédiatement après le 
vote de la loi de finances et après sa pro- 
mulgation au Journal officiel, ce programme 
ne serait pas achevé à la fin de 1906, comme 
le Parlement l'avait prescrit impérative- 
ment, puisqu'il avait réduit d'un an les dé- 
lais de construction proposés par le Gou- 
vernement. 

Je soutins, au nom du Gouvernement, la 
mème thèse que l'honorable M. Aimond. 
M. Pelletan soutint le contraire. Il dit ce 
qu'il nous a répété tout à l'heure... 


M. le ministre de la marine. Non, non, 
rien de pareil! 


M. de Lanessan. c'est-à-dire que, finan- 
cièrement, c'était un très mauvais procédé, 
que jamais on n'avait fait ainsi, qu’on avait 
pris l'habitude toujours d'inscrire en regard 
de chaque bâtiment un crédit déterminé, 
que c'était une chose insolite. 

La Chambre, se préoccupant surtout et 
avant tout de la défense du pays, ordonna 
au ministre de faire les commandes, de les 
lancer. (Applaudissements sur divers bancs.) 
Et elle l’ordonna, à une majorité de 385 voix 
contre 101, par conséquent à une majorité 
énorme. 
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Que fit le ministre ? Il exécuta tout sim- 
plement les décisions de la Chambre et du 
Sénat, puisque les deux Chambres avaient 
voté le budget dans ces conditions. IL mit 
en adjudication les bâtiments qui devaient 
ètre construits par l'industrie, ainsi que les 
matériaux nécessaires à la construction de 
celui des trois cuirassés qui devait être 
construit par l'arsenal de Brest. (Très bien! 
au centre.) De plus, il commanda immédia- 
tement les treize sous-marins prévus au 
budget dans les mêmes conditions que les 
trois cuirassés. Je dois dire qu'en faisant la 
commande des submersibles nous réali- 
sions un progrès énorme sur l’état dans le- 
quel se trouvaient alors les mêmes bâti- 
ments, On m'avait accusé souvent de ne 
pas être assez partisan des sous-marins ; 
dans cette discussion je fis valoir que j'en 
avais trouvé six au moment de mon arrivée 
au ministère et que j'en avais déjà com- 
mandé 31, i 

Eh bien ! la commande de ces treize sous- 
marins a été arrêtée comme ont été arrêtés 
les travaux qui avaient été commandés pour 
les trois cuirassés. Je le répète, pour ces 
trois cuirassés, l'adjudication fut faite immé- 
diatement après le vote de la Chambre, et 
j'approuvai les adjudications publiques — 
car c'étaient des adjudications publiques — 
le 21 mai 1902. A partir de ce jour, les chan- 
tiers et ateliers de construction étaient au- 
torisés à marcher — ou plutôt ils en avaient 
l'obligation — et les délais que nous avions 
prévus pour ces bâtiments étaient les plus 
courts qui, je crois, aient jamais été ac- 
cordés. (Très bien! très bien!) 

Nous voulions, en effet, tenir lengage- 
ment que la Chambre nous avait fait pren- 
dre devant elle de terminer tout le pro- 
gramme en 1906. 

M. le ministre de la marine. Du tout! 

M. de Lanessan. Dans la discussion à 
laquelle je viens de faire allusion, il fut 
bien stipulé que l'exécution de ces com- 
mandes, en 1902, ne comportait aucun paye- 
ment dans le courant de cette même année, 
qu’il serait du reste inutile de prévoir des 
crédits pour 1902, puisque c'était seulement 
à partir de 1903 que les livraisons pour- 
raient être faites en assez grande abondance 
pour que la marine fût obligée de payer. 

Voilà la question, elle est d'une extrème 
simplicité. Que fallait-il faire? Jusqu'à la 
discussion du budget de 1903, le ministre 
était, je ne dirai pas couvert, mais lié par 
un vote de la Chambre. (Applaudissements 
au centre et sur divers bancs.) Il était lié, 
et il devait, en vertu des ordres de la 
Chambre, faire les commandes. Lorsqu’ar- 
riverait le budget de 1903, il lui appar- 
tiendrait de se mettre d'accord avec ses 
collègues du Gouvernement, puis avec 
la commission du budget et enfin avec la 
Chambre sur les chiffres qu'il conviendrait 
d'inscrire au budget de 1903, car ceux que 
vous a cités M. Siegfried, de même que ceux 
qui ont été cités par l’honorable ministre 
de la marine, ne sont que des chiffres d'in- 
dication. Il y a, dans les travaux de la ma- 
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rine et dans le budget de la marine, des 
dispositions telles que la marine ne paye 
qu’autant que le Parlement lui permet de le 
faire. 

M. le ministre de la marine. Eh bien? 

M. de Lanessan. Et j'estime que si des 
nécessités budgétaires impérieuses vien- 
nent à se présenter, il est possible de s'ar- 
ranger pour réduire plus ou moins les 
payements. On peut, en effet, toujours limi- 
ter certains travaux au profit de ceux qui 
sont le plus pressés. (Très bien! très bien! 
sur divers bancs.) 

Or, quels sont, en ce moment, ceux qui 
sont le plus pressés? Ce sont ceux que la 
Chambre elle-même a déclarés très urgents: 
c'est la construction de cette flotte dont 
elle attend un accroissement considérable 
de la force inaritime de la France. C'est 
cela qui presse le plus; car, messieurs, vous 
auriez beau avoir tout l'outillage des ports 
imaginable, si vous n'avez pas de flotte à 
mettre dans les ports, c'est comme si vous 


n’aviez rien ! (Applaudissements au centre et 


sur divers bancs.) 

Je répète aujourd'hui comme député ce 
que je disais, il y a quelques années, comme 
ministre de la marine, alors que l'on me 
demandait des travaux dans tous les ports 
possibles ; je répondais : Il est bon d'avoir 
des ports très bien outillés, mais il est en- 
core meilleur d’avoir des navires à mettre 
dedans. (Applaudissements.) 

Je conclus. Le ministre de la marine a 
exécuté les décisions de la Chambre, déci- 
sions dont lui-même n'avait pas pris l'ini- 
tiative puisque ce sont nos collègues qui, 
par leurs amendements, avaient soulevé la 
discussion. Il les a exécutées de façon qu’à 
la fin de 1906 vous ayez et les sous-marins 
qui avaient été commandés en mai 1902... 

M. le ministre de la marine. Non! non! 

M. de Lanessan ... et les trois cuirassés 
qui avaient été commandés aussi à ce mo- 
ment-là; et s’il a voulu cela, s’il l'a fait, 
c’est qu’il est convaincu que nous aurons, à 
la fin de 1906, cette flotte superbe que nos 
conseils de la marine ont conçue, que tous 
les marins ont approuvée, et si nous avons 
cette flotte, avec les hommes valeureux et 
habiles que nous y embarquerons, nous se- 
rons sûrs de ne pouvoir pas être attaqués 
impunément. (Vifs applaudissements au 
centre el sur divers bancs à droite et à gau- 
che.) 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de la marine. 


M. le ministre de la marine. La Chambre 
me rendra peut-être cette justice que j'avais 
évité dans ma discussion tout ce qui pou- 
vait avoirl’air d'une querelle personnelle ;... 

M. de Lanessan. Vous reconnaitrez que 
j'en ai fait autant, au moins au même de- 


M. le ministre. .. mais l'attitude prise 
par mon honorable prédécesseur m'oblige 
à des explications que je rendrai aussi 
nettes que possible. 

Le premier point de discussion entre lui 
et moi est celui-ci: Il affirme n'avoir fait 
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qu’exécuter le vote, le mandat plutôt que 
lui avait donné la Chambre lors de la 


discussion de 1900, en signant des contrats 


pour exécuter immédiatement tous les na- 
vires du programme. S'il faut que je relise 
les citations que j'ai lues tout à l'heure, je 
suis prêt à les relire. (Von! non!) Mais je 
rappelle à la Chambre qu'il avait été for- 
mellement déclaré par le Gouvernementet 
par M. de Lanessan lui-même que le cho 
des navires à mettre en chantier et ke 
temps où on devait les mettre en chantier 
restaient soumis aux votes annuels du Par- 
lement ; en sorte que, pour ce débat de 
construction comme pour le reste on avait 
le devoir de tenir compte des disponibilités 
financières du pays. (Applaudissements sur 
plusieurs bancs à gauche el à l'extrême gav- 
che. — Inlerruptions au centre et à droite 

Messieurs, il ne faut pas qu'il y all dhé 
sitation ici. J'entends des murmures vagues 
qui ne sont pas des raisons. S'il y a le 
moindre doute dans l'esprit d'aucun de 
vous, je vous lirai le texte de la discussion 
mais je crois que c’est inutile, car cela ni 
pas douteux. Il est donc bien entendu qu. 
soit le choix des navires, soit le temps 
d'exécution n'était, d’après le vote de la loi. 
qu'une « direction morale », comme le disait 
M. Caillaux, et que la Chambre restait tou- 
jours souveraine. 


M. Guillaume Chastenet. C'est là la ques- 
tion. Je crois que vous faites en ce moment 
une pétition de principe. 


M. le ministre. On me dit que c'est we 
pétition de principe; mais ce n'est pas mol 
qui ai employé l'expression de « direction 
morale ». 


Faut-il que je relise des textes? 
À gauche. Oui! — Relisez! 


M. le ministre. « Quelques-uns de nos 
collègues, parmi lesquels M. Pelletan, nous 
ont dit qu'un tel programme liait le 
Parlement. L'objection tombe si l'on y réfé 
chit; je ne saurais trop insister sur ce point 
— afin qu'il n'y ait pas de malentendus - 
que les programmes sont l'expression dur 
politique que les Chambres sont toujours 
maîtresses d'abandonner à l'occasion de 
chaque budget. » 

A droile. Les Chambres! 


M. Chaumet. Voulez-vous me permetin 
un mot, monsieur le ministre ? 
M. le ministre. Volontiers. 


M. Chaumet. Nous ne prétendons pas QU 
M. de Lanessan est couvert par la loi à 
décembre 1900, nous disons qu'il est cor 
vert par le budget de 1902. 

M. le ministre. Permettez-moi d'envisagf" 
les questions l'une après l'autre? M. de Le 
nessan avait d'abord parlé du vote de l'exé 
cution du programme dans les six ans Jè 
lui réponds, et ma réponse ne porte pas sW 
le fond du programme — je me suis explid 
assez nettement à ce sujet, — que l'exétl” 
tion dans les six ans devait dépendre, bien 
entendu, des ressources du pays. (7rès de: 
très bien! à gauche.) 

M. Jaurès. C'est évident. 








Mle ministre. Oui, cela a été bien en- 
ten Quelqu'un le nie-t-il ? 

M. Georges Berthoulat. Il y a un con- 
wat! 

M. le ministre. Nous allons voir; mais, je 
wus en prie, ne mélons pas les ques- 
ons. 

Je dis d’abord, et c'est ma première pré- 

tention, en dehors des contrats que nous 
dions examiner, que la loi du programme 
nobligeait nullement à faire des contrats 
qui emportassent l'exécution des navires 
dans les six ans si le Parlement ne trouvait 
pas de ressources pour les exécuter. 

Et maintenant j'arrive au point du débat 
qu'a soulevé M. Siegfried, à celui dont a 
parlé M. de Lanessan, à savoir au vote 
qui a autorisé la préparation et le lancer 
des commandes. Voilà la question princi- 
pale. Eh bien! Examinons-la et voyons si 
elle a pu permettre à un ministre quelcon- 
que d'engager les fonds d'un budget qui 
n'était pas encore voté! (Mouvements di- 
cers.) 

M. le baron Xavier Reille. Mettez-le en 

accusation ! (Bruit.) 

A le ministre. Si vous voulez bien me 
laisser continuer et me permettre de discu- 
ter d'une façon sérieuse une question finan- 

cière... (Parlez ! à gauche.) 

M. le président. La question est assez 
grave pour mériter et exiger l'attention de 
tous les députés. (Très bien ! très bien !) 


M. lo ministre. Je prends le premier 
argument qu'a apporté l'honorable M. Sieg- 
fried pour indiquer que la Chambre, en vo- 
tant cette formule, avaitautorisé le lancer 
des commandes pour une certaine somme. 

MW. Siegfried est venu vous dire : Regar- 
det l'état H; on y a fait porter les trois na- 
vires pour une somme déterminée à l'an- 
née 1903 et, dès qu'on a mis à l’année 1902 
la préparation et le lancer des commandes, 
le ministre est autorisé à traiter dans les 
limites de l’état H, où on lui avait voté les 
crédits. 

Tel est bien, je ne l'affaiblis pas, largu- 
ment de l'honorable M. Siegfried. 

Si tel est son argument, j'ai cause ga- 
gnée d'avance, car les engagements pris 
par contrats sont de deux ou trois millions 

supérieurs, pour les trois cuirassés, aux 
sommes énoncées à l'état H. Et s’il est vrai 
que ce sont les chiffres de l’état H que nous 
alus N. Siegfried, d’après les prévisions du 
budget de 1902... 

M. Jules Siegfried. D'après le budget 
voté. 

M. le ministre.. .mais que j'ai, moi, d'a- 
près les engagements souscrits. 

M. Jules Siegfried. Je vous répondrai. 

M. le ministre... il faudrait conclure 
que les engagements ne sont pas valables. 

C'est une thèse que je ne soutiens nulle- 
Ment, parce qu'il est sans exemple que 

dui que ce soit ait considéré les chiffres de 
Téat H comme des chiffres définitifs. 

Il faut rappeler ici en quoi consiste l'état H. 
Cest la liste des navires que le ministre est 
4Utorisé par le Parlement à mettre en chan- 
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tier. La liste nominative des navires qui 
apparaissent à l'état H est celle sur laquelle, 
en vertu d'un article spécial de la loi de 
finances, le Gouvernement a le droit de faire 
des dépenses. 

Mais on ne publie pas seulement les 
noms de ces navires; on publie encore, à 
côté, un certain nombre de renseignements 
statistiques et indicatifs. On publie le chif- 
fre des dépenses à effectuer par anhée pen- 
dant cinq ou six ans, ce qui ne veut pas 
dire qu'on vote les budgets de cinq ou six 
années. On publie le tonnage, la force en 
chevaux, une foule de détails analogues. Ce 
sont là des renseignements donnés au Parle- 
ment; ils ne lient et ne peuvent lier personne. 
Tous ceux qui se sont occupés des ques- 
tions de marine savent admirablement que 
sur les navires mentionnés à l’état H, on dé- 
pense le double de ce que porte cet état; 
tantôt on en dépense la moitié, tantôt même 
on ne dépense rien, et jamais personne 
n’a demandé compte au ministre de cette 
différence. Pour quelle raison? C'est que 
jamais la Chambre n'a voté les chiffres de 
l'état H. Elle vote les crédits-matières, 
les crédits du budget de la marine, elle ne 
vote pas autre chose. Il n'est pas sérieux de 
dire qu’en votant un chiffre pour je lancer 
des commandes, on avait donné au ministre 
l'autorisation d'y dépenser les sommes in- 
diquées à l’état H. (Applaudissements à lex- 
tréme gauche et sur divers bancs à gauche.) 

Remarquez que si l'honorable M. Siegfried 
a soutenu cette thèse, l'honorable M. de Lanes- 
san s’est bien gardé de l’appuyer, non seule- 
ment — j'en suis sûr — parce qu'elle l'aurait 
condamné, mais encore et surtout parce que, 
comme ancien ministre de la marine, il de- 
vrait être le premier à protester qu'il n'avait 
jamais été lié par l'état H. Nous sommes 
d'accord là-dessus, n'est-ce pas ? 

M. de Lanessan. Parfaitement ! 


M. le ministre, Par conséquent, il ne faut 
pas dire que la Chambre a voté des crédits 
au ministre en votant cette formule vague : 
« pour le lancer des commandes ». Il n'y 
avait aucun crédit indiqué dans tous les 
votes de la Chambre sur les navires qu’on 
devait mettre en chantier cette année-là. 
(Bruit.) 

Je demande à la Chambre un peu de sa 
patience. La question en vaut la peine. 
(Parlez! parlez !) Elle peut intéresser dans 
de larges proportions le budget de lan 
prochain. 

M. le président. Encore une fois, je prie 
mes collègues de prêter à M. le ministre 
l'attention nécessaire dans un débat de cette 
gravité. (Très bien | très bien !) 


‘M. le ministre. Nous nous trouvons en 
présence de cette formule autorisant le 
ministre à la préparation et au lancer des 
commandes. Toute la question est de savoir 
quel sens avait cette formule, quels pou- 
voirs elle donnait au ministre. 

Jene relève pas iei les quelques inexactitu- 
des historiques quise sont glisseés, bien invo- 
lontairement assurément, dans les souvenirs 
de honorable M. de Lanessan. Les trois cul- 
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rassés dont je vous parle avaient été sup- 
primés de l'état H par la commission du 
budget, non seulement pour tout crédit 
quel qu'il fût, mais pour le lancer des com- 
mandes également. Le rapport de l'hono- 
rable rapporteur de la commission du 
budget avait été distribué à toute la Cham- 
bre, etil portait cette affirmation textuelle que 
le Gouvernement et la commission étaient 
d'accord sur ce point. Je défie personne de 
le nier. J'apporterais les textes, s'il le fallait. 

Le budget de la marine avait été voté 
dans ces conditions avec cette suppression 
des trois culrassés; puis, sans que personne 
eût jamais laissé entendre que la commis- 
sion du budget et le ministère avaient cessé 
d'être d'accord, à la dernière minute, dans 
une séance tenue un dimanche, entre un 
débat sur les laines peignées et un débat 
sur je sais quelle autre question aussi étran- 
gère à la marine, on a glissé l'amendement 
autorisant les commandes pour les cui- 
rassés. 

Je fais cette rectification dans l'intérêt de 
l'exactitude historique. 

Oui, à ce moment, vous l'avez emporté 
devant la Chambre; oui, à ce moment j'ai 
essayé de combattre votre proposition, j'af 
été battu et je m'incline. (Mouvements di- 
vers.) 

En vérité, je ne comprends pas:les sou- 
rires dans une question assez sérieuse. Ce 
que je demande, c'est quelle a été la portée 
du vote, quelle a été sa signification et si 
ce vote autorisait le Gouvernement à enga- 
ger les crédits. 


En droit parlementaire, en droit constitu- 
tionnel, quels contrats pouvait-on engager 
après que la Chambre avait décidé en prin- 
cipe la construction de trois cujrassés? 
Vous aviez le droit indéniable de vous lier 
vis-à-vis dune compagnie, quelle quelle 
fût, pour entreprendre cette construction; 
mais aviez-vous le droit de fixer des 
échéances à un budget que vous n’aviez pas 
voté? 

C'est ce que je persiste à nier. 

Imaginez ce qu'aurait été la décision 
de la Chambre si elle avait autorisé un mi- 
nistre de la marine, quel qu'il fût, à ouvrir 
des crédits pour une entreprise quelconque 
sans détermination, sans limitation, 

Cela aurait 6t6 un blanc-seing budgé- 
taire. Et je demande à tous ceux qui m'en- 
tendent si, à moins d'avoir oublié l'a b e du 
régime parlementaire si, à moins d'avoir 
oublié leur devoir vis-à-vis des contribua- 
bles, ils admettent qu'il puisse y avoir un 
blanc-seing budgétaire avee des institu- 
tions républicaines. (Applaudissements à 
gauche, — Bruil sur divers bancs.) 

Je vous prie de m’écouter... 

M. le président. J'ai déjà réclamé à plu- 
sieurs reprises le silence. Je prie tous mes 
collègues de cesser ce bruit continu de 
conversations, 

M. le ministre. Vous ne paraissez pas 
comprendre, messieurs, la curiosité du spec- 
tacle auquel vous assistez en ce moment. 
(Exclamations sur divers bancs à droite et 
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au centre.) Pour la première fois peut-être, 
vous voyez un ministre défendre les droits 
du Parlement au détriment de ses propres 
prérogatives. (Applaudissements à gauche.) 

Permettez-moi de continuer et d'aller 
jusqu'au bout de bonne foi. (Parlez !) 

Je disais qu’un mandat indéterminé, qu'un 
mandat sans limitation, qu'un blanc-seing 
donné à qui que ce soit est une telle mons- 
truosité en matière budgétaire, qu’une 
Chambre qui l'aurait admise une première 
fois aurait livré les budgets futurs à tous 
les hasards possibles. Est-ce douteux ? 
Est-ce qu'en doctrine quelqu'un de vous 
peut en douter ? (Bruil de conversalions.) 

Si ces bruits de conversation veulent dire 
qu'on proteste contre ce que je dis, que l'un 
de vous ait donc le courage de me dire que 
j'ai tort sur une affirmation comme celle- 
1a? (Très bien! très bien! à l'extrême gau- 
che.) 

M. le président. Je prie M. le ministre de 
suspendre un instant son discours. 

La Chambre entend-elle continuer cette 
discussion? (Oui! oui!) Si elle entend la 
continuer, elle a le devoir de respecter la 
liberté de la tribune en accordant à lora- 
teur le silence absolu auquel il a droit. 
(Très bien! très bien!) 

M. le ministre. A moins que vous n'ayez 
oublié les principes budgétaires, un blanc- 
seing en matière budgétaire est une telle 
monstruosité que jamais on n'y a songé. 

Vous hochez la tête, monsieur Ribot; il 
faut être d'accord avec soi-même, si diffi- 
cile que cela puisse être parfois. 

M. Ribot. Tachez de vous mettre d'accord 
avec vous-même ! 

M. le ministre. N'ayez aucune inquié- 
tude à cet égard. 

Si vous reconnaissez le principe qu'un 
blanc-seing budgétaire n'est pas admissible, 
comment admettriez-vous qu'un vote de la 
Chambre ait donné à un ministre de la ma- 
rine la permission d'engager sur un exer- 
cice une somme inconnue qui pourrait 
s'élever, suivant ce qu'il déciderait seul, à 
5, 10,20 millions? Y a-t-il un budget possible 
avec de pareils blancs-seings? (Rumeurs sur 
divers bancs.) 

J'entends des rumeurs. Pourrais-je savoir 
quelle est leur signification? Je suppose que 
ceux qui réclament s'intéressent comme 
moi à l'état des finances de la France au 
sujet desquelles ils nous accusent si vio- 
lemment tous les jours. 

Je vous demande à tous, — vous expri- 
merez votre opinion par votre vote, bien 
entendu — si vous admettez qu'il puisse y 
avoir un budget régulier dans ce pays avec 
l'autorisation donnée à un ministre de dé- 
penser ce qu'il voudra sur un programme 
déterminé. Jamais cette autorisation n’a été 
donnée à un ministre quelconque par la 
Chambre précédente. (Bruit.) 

Laissez-moi terminer, messieurs. J'ai 
conscience de ma responsabilité, je la déga- 
gcraitoutentière. Je sens l'importance de 
- Ja lutte que je soutiens en ce moment; 
peut-être les représentants du pays de- 


vraient-ils m'écouter en silence dans une 
pareille circonstance. (Parlez! Parlez!) 

Je déclare hautement que jamais une 
pareille autorisation, celle de mettre un 
budget futur en déficit n’a été donnée à un 
ministre. 

Alors quel est le sens de cette formule 
« l'autorisation et le lancer des comman- 
des »? 

fl est bien simple, messieurs; vous n’avez 
qu'à relire la discussion et vous verrez 
qu'elle ne ressemble guère à ce que vous a 
dit tout à l'heure l'honorable M. Siegfried. 
Vous verrez qu'il ne s’est jamais agi d'une 
imputation de crédits à un budget quel- 
conque. : 

On a discuté; il y avait des partisans et 
des adversaires de la formule. Qu'ont dit 
les partisans? Ont-ils demandé par hasard 


l'autorisation d’inscrire à un budget quel- 


conque une somme quelconque que la 
Chambre n'aurait pas accordée? 

Jamais on n'a parlé de rien de pareil. On 
a rappelé simplement qu'il se produisait de 
longs retards dans une pareille besogne et 
qu'il fallait être prêt pour le jour où les 
Chambres autoriseraient les commandes. 

Et nous qui attaquions la mesure, avons- 
nous dit: mais vous allez engager le bud- 
get prochain! Si nous avions pu le dire, 
nous aurions eu un terrible avantage. Je 
n'ai pas besoin de vous rappeler qu'à ce 
moment déjà on connaissait les difficultés 
de notre équilibre financier et que c'était là 
la plus forte raison que nous puissions in- 
voquer devant la Chambre. Nous ne l'avons 
jamais dit, tant il nous paraissait impos- 
sible qu’une imputation budgétaire précise 
put étre faite, méme en vertu de la formule 
du lancer des commandes. 

Et je défle aucun de mes adversaires 
d'apporter ici un mot de nous faisant allu- 
sion au déficit budgétaire, aux difficultés de 
l'établissement du budget futur, et s'en fai- 
sant un argument contre les commandes 
qu'on voulait lancer. I] était donc bien en- 
tendu et c’estpar là que je termine... (Inter- 
ruplions et bruit au centre.) 

Vous voyez que je suis épuisé comine le 
sont tous ceux qui ont affaire aux puis- 
sances contre lesquelles je lutte. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche. — Réclama- 
lions au centre el à droile.) 

M. Chaumet. Nous ne pouvons pasaccepter 
des insinuations de cette sorte. (Applau- 
dissements sur divers bancs. 

M. le président. Je suis sûr qu'il n'y a 
aucune insinuation contre des collègues 
dans les paroles de M. le ministre, 


M. Chaumet. Personne n'a le droit de 
lancer de pareilles insinuations. (Nouveaux 
applaudissements à droite.) 

M. le ministre. J'ai déjà déclaré que mes 
paroles ne s'adressaient à aucun de mes 
collègues. (Très bien! très bien! à gauche.) 

Quoi qu'il en soit, je ne puis conclure 
qu'en disant très nettement quelle est ma 
situation. J'ai la conviction d’avoir défendu 
contre certains dividendes (Applaudisse- 
ments à gauche el à l'extrême gauche. — 
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Bruit à droite) les droits du Parlement el 
les principes essentiels du régime de liberté 
(Nouvaux applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

Ceux qui pensent le contraire, le diront. 

Je demande formellement que la question 
soit posée; mais je vous promets qu'il est 
assez pénible de défendre contre les at- 
taques qui viennent de tous côtés ce que 
l'on considère comme les intérêts essentiels 
à la défense nationale. Je demande que k 
clarté soit complète à cet égard. 

Au sujet du fond de la question, je l'ai 
dit, il est matériellement faux que j'aie 
voulu revenir sur le programme définitive. 
ment voté par la Chambre. Je suis préta 
consacrer à ce programme toutes les res- 
sources qui me paraitront disponibles, et 
si la Chambre croit pouvoir me les fournir, 
ce sera son affaire. (Mouvements divers.) 

M. Klotz. Alors nous demandons le ren- 
voi à la commission du budget. 

M. le ministre. Mais je n’admets pas que 
nous puissions être liés d'avance. Chacu 
de nous a ses responsabilités; vous dé 
derez. (Applaudissements à l'extrême gauck 
et à gauche.) 

M. Jules Siegfried. Je demande la pi- 
role. 

A gauche. La clôture ! 

M. le président. D'après le réglement, je 
le rappelle, on a toujours le droit de ré- 
pondre à un ministre. On ne peut donc pas 
demander maintenant la clôture. 

Plusieurs orateurs sont encore instrils : 
il y a d'abord M. Binder, puis M. Lasies... 

M. Maurice Binder. J'abandonne mun 
tour de parole. 

M. le président. Vous le cédez à M Sir 
fried? 

M. Maurice Binder. Oui, monsieur le 
président. 

M. Lasies. Je renonce également à la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. Sieg 
fried. | 


M. Jules Siegfried. Messieurs, je «ri 
très court, et vous me permettrez d'a 
de protester contre les insinuations q" 
viennent d'être portées à la tribune et que 
nous ne pouvons pas accepter. | 

Je crois que tous ici nous avons la pr- 
tention de défendre exclusivement les inti- 
réts de l'Etat, — c'est ce que nous faisons 
en ce moment, — et lorsque ces intérêts de 
l'Etat sont en conformité avec les intéré 
des ouvriers que nous représentons. l 
trouve qu'il est tout naturel que nous me 
tions quelque peu d'animation à les dt 
fendre. 

Cela dit, je tiens à répondre à F'honorabl 
ministre de la marine par les propres P 
roles que M. Pelletan prononçait ici p 
28 mars de cette année, et qui, je (o 
détruisent la thèse qu'il vient de soutenir il 
y a un instant. C'était au moment o 
M. Pelletan voulait faire rayer de l'état Illes 
trois cuirassés en discussion. i 

M. le ministre de la marine. Ce que l° 
ne demande plus. 


LJules Siegfried. La citation est courte, 
krici : 

- Messieurs, vous avez, à la dernière 
bure, voté, sur la proposition de trois de 
ms collègues et avec l'appui du Gouverne- 
sent, une disposition qui pouvait paraître 
-dscure dans les termes, mais qui ne l'est 
splus depuis qu'elle a été interprétée par le 
rapport sénatorial. S'il faut admettre l'inter- 
vrétation du Sénat, vous avez, en quelques 
winutes, entre un débat sur le traitement 
des instituteurs et un débat sur les laines 

5 peignées, voté tous les budgets de construc- 
} tion navale de la législature prochaine. 

f « La Chambre prochaine aura, en effet, à 
-$ voter 432 millions pour les quatre années 
} de la législature qui doit s'ouvrir; sur cette 

«inme, vous en auriez affecté d'avance 33, 

en sorte que vos successeurs n'auraient 

plus qu'à homologuer et à exécuter vos dé- 
cisions; ils n'auraient plus le droit d'avoir 
une politique maritime. 

« Voici comment cette somme se répartit: 
pour la première année, budget de 1903, 
vous auriez disposé d'avance de 106 mil- 
lions sur 108. » 

Je ne poursuis pas la citation. Ce que je 
wiens d'en lire me suffit. 


M. Gustave Rouanet. Continuez, c'est 
très intéressant. 


M. Jules Siegfried. Alors je termine la 
eitation : 

« Pour la seconde année, à peu près la 
rnème somme; pour la troisième, de 86 mil- 
Lions, et enfin de 40 millions pour la der- 
nière. 

« Voilà, messieurs, dans quelles condi- 
tions vous avez voté, en une minute, sans le 
savoir, tous les budgets des constructions 
navales. » 

M. Jaurès. Vous appelez cela une adhé- 
sion? 

M. Jules Siegfried. M. Pelletan posait 
tis bien la question. 

Chacun voyait que, dans l’idée de M. Pelle- 
fan, si on votait les trois cuirassés, on s’en- 
sageait d'avance pour 1903 pour une somme 
cle 106 millions. C'est ce que M. Aimond a 
Wait ressortir de la façon suivante : 

« C'est à propos de la question qui a trait 
au lancer des commandes qu’on vous de- 
mande d'inscrire’ cet article dans la loi de 
finances. 

« Si vous ne le votez pas aujourd’hui, vous 
ne pourrez plus le voter qu’en avril 1903 et 
les navires ne pourront être mis en chan- 
tier qu'au 1° janvier 1904. Or, de 1904 à 
1906, il sera matériellement impossible de 
les construire, et par suite d'exécuter la loi 
que non seulement vous avez votée, mais 
que vous avez impérativement imposée au 
vouvernement, puisque le projet du Gou- 
vemement proposait, je le répète, 1908, et 
que vous, vous avez voulu le 4° janvier 
1907. » 

la question était donc, je le répète, bien 
Posée. Qu’a fait la Chambre en présence de 
l question si clairement indiquée par M. 
Pelletan? La Chambre lui a donné tort par 
4 voix contre 101. 
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Puisque M. le ministre de la marine a dit 
tout à l'heure qu'il acceptait les décisions 
que la Chambre avait prises au moment de 
la discussion du budget ; il me semble que 
tout naturellement il est tenu de respecter 
le vote émis le 28 mars 1902. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs.) 

Sur un grand nombre de bancs. La clô- 
ture ! 

M. le président. On demande la clôture 
de la discussion. Je la mets aux voix. 

(La clôture, mise aux voix, est pronon- 
cée.) ` 


M. le président. J'ai recu les ordres du 
jour suivants : 


Le itt a été déposé par MM. Chaumet, 
Chastenet, Dormoy, Jules Siegfried et Ca- 
zeaux-Cazalet. Il est ainsi conçu : 

« La Chambre, comptant sur le Gouverne- 
ment pour exécuter le programme de cons- 
tructions navales prescrit par la loi du 9 dé- 
cembre 1900, confirmé par la loi de finances 
du 30 mars 1902 et assurer ainsi l'exécution 
des contrats intervenus, passe à l’ordre du 
jour. » 

Les signataires ont demandé la priorité. 

Le second ordre du jour est signé de 
MM. Bourrat, Antide Boyer et Pajot. il est 
ainsi libellé : 

« La Chambre, confiante dans la fermeté 
du Gouvernement pour concilier à la fois 
l'intérêt de l'Etat et celui du travail natio- 
nal conformément au programme adopté 
par les Chambres, renvoie pour les voies et 
moyens la question à la commission du 
budget et passe à l'ordre du jour. » 

La priorité a été demandée également 
pour cet ordre du jour. 

Le troisième ordre du jour est signé de 
MM. Thomson et Lhopiteau. Il est ainsi 
conçu : 

« La Chambre, confiante dans le Gouver- 
nement pour concilier les intérêts de la dé- 
fense nationale et l'exécution du programme 
tracé par le Parlement avec les nécessités 
financières et le droit de .contrôle budgé- 
taire des Chambres, renvoie pourles voies et 
moyens la question à la commission du 
budget et passe à l’ordre du jour. » 

M. Joan Bourrat. Je me rallie à l'ordre 
du jour de MM. Thomson et Lhopiteau. 

M. Chaumet. Je demande la parole sur la 
priorité. 

M. le président. Vous avez la parole. 


M. Chaumet. Je prends acte des déclara- 
tions de M. le ministre de la marine disant 
qu'il réalisera intégralement le programme 
de 1900 et qu'il n'attend pour exécuter les 
contrats passés par son prédécesseur que 
d'avoir les ressources nécessaires. Confiant 
dans le patriotisme de la commission du 
budget pour trouver ces ressources, je re- 
tire mon ordre du jour et je me rallie a ce- 
lui de MM. Thomson et Lhopiteau. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche et à gauche.— 
Mouvements divers au centre et à droite.) 

M. le ministre de la marine. Le Gouver- 
nement accepte l'ordre du jour de MM. Thom- 
son et Lhopiteau. 
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M. le président. En conséquence il ne 
reste plus que l'ordre du jour de MM. Thom- 
son et Lhopiteau. 

M. Ribot. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Ribot. 


M. Ribot. Messieurs, je ne voterai pas 
l'ordre du jour qui est proposé... 

A l'extrême gauche. Nous le savions. 

M. Ribot. Vous le saviez, mais vous ne 
m’empécherez pas d'indiquer les raisons de 
mon vote. 

La Chambre me permettra de lui dire 
qu'après avoir consacré toute une séance àla 
discussion de questions aussi graves, elle ne 
peut la terminer par un ordre du jour qui, 
visiblement, n'exprime aucune opinion et 
laisse la question dans l'état confus où elle 
est venue devant la Chambre. Cela n'est di- 
gne ni de la Chambre ni du régime parle- 
mentaire. (Interruptions à l'extrême gauche.) 

M. Augé. Déposez un ordre du jour. 

M. Ribot. Vous voterez l'ordre du jour 
qui est présenté si vous le voulez, mais j'ai 
le droit de dire mon opinion à la tribune. 
(Très bien! très bien! au centre.) 

Il ya, en effet, dans ce débat, une très 
grave question qui touche aux prérogatives 
du Parlement et que vous ne pouvez pas 
traiter légèrement. Cette question est la 
suivante : la Chambre qui vous a précédé 
a voté, à tort ou à raison, un ensemble de 
travaux, a fait un programme de construc- 
tions maritimes devant être exécutées sui- 
vant des échéances qui ont été rigoureuse- 
ment déterminées. La Chambre a pu se 
tromper ; il peut y avoir des inconvénients 
à se lier par des prévisions; il y a aussi, . 
d'autre part, des avantages que je n'ai 
pas besoin d'indiquer. La question qui se 
pose devant la Chambre est celle-ci : 
en admettant que l'on ait trop présumé 
des forces budgétaires de ce pays, en ad- 
mettant que l’on ait commis une impru- 
dence, que l’on se soit engagé dans une sé- 
rie de travaux que l'on ne peut pas faire 
dans le délai qu'on s'était fixé, cette ques- 
tion, sont-ce les Chambres, les deux Cham- 
bres qui doivent la résoudre? car le pro- 
gramme a été discuté devant les deux 
Chambres; il a reçu l'approbation législa- 
tive. 

Appartient-il, au contraire, au ministre 
seul, qui avait combattu ce programme à 
la tribune, qui ne l’approuve pas, qui le 
croit dangereux et funeste, lui appartient-il 
de le déchirer ou du moins de faire en 
sorte... 

M. le ministre de la marine. Jamais je 
n'ai dit cela. 

M. Ribot. Vous ne le déchirez pas, c’est 
entendu, mais vous respectez ce programme, 
vous le respectez à ce point que vous en 
rendez, autant qu'il dépend de vous, l'exé- 
cution impossible. (Interruptione à gauche. 
— Très bien! très bien! au centre et à droite.) 

M. le ministre de la marine. C’est abso- 
lument faux! 

` M. Ribot. Permettez, monsieur le minis- 
tre! Nous ne sommes pas ici, en matière 
aussi grave, pour nous perdre dans, des 
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subtilités. La question se pose d'une ma- 
niére parfaitement claire. La Chambre a dit 
qu'en six ans, avant le 1°" janvier 1907, elle 
exécuterait tout un programme de travaux; 
elle a dit aussi qu'elle voterait tous les ans 
les crédits nécessaires.. (Ah/ ah! à lex- 
lrême gauche.) suivant un état de prévi- 
sions régulièrement déterminé, 

Evidemment, la Chambre n'a pas lié ses 
successeurs; vous avez le droit de désa- 
vouer ce qui a été fait. Mais ce qui a été 
fait l'a été très régulièrement. J’ai pris part 
à ce débat. M. le ministre de la marine fai- 
sait appel à mes souvenirs; j'ai, en effet, 
défendu les prérogatives des Chambres. 
` Lorsqu'on nous a apporté ce bloc de tra- 
vaux qui engageait 8 ou 900 millions, j'ai 
demandé au Gouvernement s'il comprenait 
que le vote que nous allions émettre, l'au- 
toriserait à mettre immédiatement en chan- 
tier tous les navires, s'il n'aurait plus, à 
l'avenir, qu'à nous apporter en quelque 
sorte la carte à payer quand les dépenses 
seraient définitivement engagées. Il y avait 
une obscurité sur ce point. 

M. le ministre des finances disait : nous 
ne faisons pas un compte spécial; M. le 
ministre de la marine ne passera aucun 
contrat sans y être autorisé par un vote de 
la Chambre et du Sénat. 

La commission dn budget, par l'organe de 
M. Fleury-Ravarin, disait le contraire, Elle 
disait: quand vous aurez approuvé le pro- 
gramme dans son ensemble, vous aurez 
épuisé votre droit; tout le programme aura 
reçu la sanction législative et le Gouverne- 
ment l’exécutera sous sa responsabilité. 

J'ai demandé un éclaircissement; il m'a 
été donné par M. le ministre de la marine 
qui, à cette tribune, a pris l'engagement de 
n’engager la construction d'aucun navire 
sans avoir une autorisation législative spé- 
ciale pour ce navire. Voilà l'état de fait. 


M. le ministre de la marine. Il y a plus 
que cela; vous oubliez un mot. 

M. Ribot. Je n'oublie rien. Je fais appel 
aux souvenirs de ceux qui faisaient partie 
de la précédente Chambre. Il a été convenu 
que les navires ne pourraient pas être mis 
en chantier dans les arsenaux ni comman- 
dés à l’industrie privée sans un vote de la 
Chambre. 

M. le ministre de la marine. Sans un 
crédit, 

M. Ribot. Sans un vote de la Chambre. 
Nous ne sommes vraiment pas ici pour 
jouer sur les mots. 

M. le ministre de la marine. Vous avez 
dit vous-même un crédit. 

M. Ribot. Je vais m'expliquer sur ce 
point et donner satisfaction à M. Pelletan. 

L'usage, en effet, est d'engager les dépen- 
ses futures par l'allocation d'un crédit d'in- 
dication. M. le ministre de la marine 
avait proposé, je crois, 13,000 fr. au budget 
de 1902 pour la construction de trois cuiras- 
sés, et M. le ministre de la marine actuel 
vient nous dire : si la Chambre avait 
voté ces 43,000 fr. je tiendrais pour bonne 
et valable l’autorisatton parce qu'alors nous 


aurions cette garantie, qui résulte de la 
limite même du crédit. Vraiment! cela sou- 
lèverait l’hilarité de la Chambre. Comment! 
43,000 fr., cela vous rassure, monsieur Pel- 
letan, quand il s'agit de cuirassés dont 
chacun implique une dépense de 35 mil- 
lions? La Chambre a pensé qu'au lieu de 
voter 13,000 francs, pour autoriser la pas- 
sation des contrats, elle pouvait procéder 
autrement. La question a été posée ainsi : 
on a soumis à la Chambre l’état des cons- 
tructions à poursuivre ou à engager dans 
les exercices 1903 et suivants. En ce qui 
concerne les trois cuirassés qui font l'objet 
de la discussion, il a été dit que M. le mi- 
nistre de la marine était autorisé à lancer 
immédiatement les commandes, c'est-à-dire 
à mettre les sociétés avec lesquelles il trai- 
terait en demeure et en mesure de faire 
tous les approvisionnements, d'engager 
toutes les dépenses préliminaires pour que 
la mise effective en chantier eût lieu le 
4er janvier 1903. Comme on vous la expli- 
qué, on ne fait pas un cuirassé en un jour, 
et la théorie du ministre de la marine, sui- 
vant laquelle le budget est annuel, arrive- 
rait à de singuliers résultats s’il fallait en 
tirer cette conséquence qu'on doit comman- 
der, mettre en chantier et payer un cui- 
rassé en une année. Ce n’est pas raisonnable. 
On a autorisé le ministre de la marine à 
passer les contrats aussitôt après le vote du 
budget et à engager, par conséquent, les 
dépenses que ces contrats impliquaient. 

M. le ministre de la marine actuel, dans 
l'exposé des motifs du budget de 1903, dit: 
« Mais alors, la Chambre précédente a abdi- 
qué tous ses droits et a renoncé d'avance à 
tous les droits des Assemblées futures ! » 

M. le ministre de la marine triomphe en 
disant : C'est un engagement indéterminé, 
car quelles limites pourra-t-on mettre à cet 
engagement ? 

Mais tout simplement les limites qui 
avaient été indiquées dans l'état de prévi- 
sion lui-même. On avait échelonné toutes 
les dépenses jusqu'au 31 décembre 1906 et 
M. de Lanessan avait dit très nettement, 
avec tous les détails à l'appui, que le bud- 
get des constructions neuves, qui était de 111 
ou 112 millions pour l'exercice actuel de 
1902, s’éléverait en 1903 à 127 millions, par 
suite de la mise en chantier des cuirassés. 

Nous avons donc voté en pleine connais- 
sance de cause; nous savions ce que nous 
faisions; nous voulions que les cuirassés 
fussent mis en chantier le 1° janvier 1903. 
(Très bien! très bien! sur divers bancs.) 


Il y a maintenant une question qui se 
pose; évidemment, personne ne peut em- 
pêcher de la poser: c'est celle de savoir si 
nous devons continuer, dans les prévisions 
que nous avons faites nous-mêmes, l'exé- 
cution de ce programme. Nous aurons 
à voir s’il n'y a pas d'inconvénients graves 
à renoncer aux termes mêmes du pro- 
gramme qui avait été arrêté. On parle d’éco- 
nomie ; permettez-moi de vous le dire, ce 
n'est pas une économie vraie et sérieuse 
que celle qui eonsiste à ajourner le paye- 
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ment d'une dépense engagée. Certainement, 
l'Etat français n'en est pas à ce point que, 
lorsqu'il a engagé des dépenses, lorsqu'elles 
ont été faites, il doive demander termes 
et délais pour les payer. Si on pouvait 
revenir sur les engagements pris, je vous 
comprendrais; mais, à cette date, nous som- 
mes liés par les contrats que M. le ministre 
de la marine a passés. En vain, vous ing. 
nuez, car vous n'avez pas osé le dire clair. 
ment, que les contrats ont été irrégulière. 
ment passés. Eh bien, non! ces contrats sont 
ce qu'il y a de plus régulier, puisqu'ils ont 
été signés par le ministre dela marine, en 
vertu d’un vote donné par les deux Cham- 
bres dans la loi de finances de 1902. 

Croyez bien que je ne défends pas ici lei 
intérêts des constructeurs. 

A l'extrême gauche. Mais la clôture a été 
votée ! 

M. le président. J'entends dire quela clò- 
ture avait été votée. C'est exact; elle a été 
votée; mais, en ce moment, M. Ribot ne 
parle pas contre la clôture; il a la parole sr 
l'ordre du jour et vous savez que, suivant 
un usage constant, l'orateur qui s'explique 
sur l’ordre du jour a le droit d'entrer dans 
certains développements. (Très bien! très 
bien !) 

M. Ribot. Cette question de l'intérèt des 
constructeurs, on y est revenu avec une 
insistance regrettable. Les constructeurs 
ont des conseils, ils n'ont pas passé les con- 
trats à la légère, et le litige entre l'Etat et 
eux pourrait se résoudre par des domma- 
ges-intéréts. Mais le Langage qu'on a tem 
est bien singulier, permettez-moi de le dire: 
c'est un spectacle assez nouveau de voir un 
ministre de la marine apporter des réquis- 
toires contre ceux avec qui l'on traite. (Trè 
bien! très bien! au centre el sur divers bans 
à droite et à gauche. — Interruplions à ler- 
tréme gauche.) 

Je laisse de côté tous les intérêts particu- 
liers; la question est beaucoup plus haute: 
elle est de savoir si nous continuerons l 
programme ou si nous labandonnerot 
Cette question appartient à la Chambres 
non pas au ministre seul, quia eu le tot 
de la préjuger par toutes les mesures qui 
a prises depuis quelques mois, Assurément 
il a le droit de venir devant la commission 
du budget de 1903, et de lui proposer de 
modifier le programme... 

M. le ministre de la marine. C'est tout 
ce que je demande. 

M. Ribot. Nous statuerons sur un rappt 
après avoir pesé toutes les conséquent 
de notre vote. Mais qu'a fait depuis t 
mois M. le ministre de la marine? Il s# 
efforcé de vous placer en présence d'un fai 
accompli, il a fait tout ce qui dépendait de 
lui pour rendre impossible la mise en 
chantier des cuirasséa l'année prochaine; 
et, de son autorité, il tranche des que> 
tions qui dépassent les pouvoirs qu'il tient 
de la Chambre; il se substitue à la Cham- 
bre elle-même (Interruptions à l'extréme 
gauche), il jette le désordre dans 1% 
arsenaux, dans les contrats passés. Voilà 











ce dont nous avons le droit de nous plain- 
dre. M. le ministre aurait dù ne pas attendre 
l'interpellation, mais apporter à la Chambre 
la question tout entière, s’il voulait lui 
demander des directions nouvelles. De 
méme pour la réduction de l'effectif de 
l'escadre, il n'a pas le droit de trancher à 
lui seul une aussi grave question... 

M. Jean Bourrat. Mais c'est une nouvelle 
interpellation. 

M. le président. M. Ribot a la parole ré- 
gementairement, il a le droit de pagler. 

Vous savez parfaitement que, dans les 
discussions importantes, à l'occasion des 
ordres du jour on a pris l'habitude de s'ex- 
pliquer complétement. 

Je maintiens la parole à M. Ribot. 


M. Ribot. Si M. le ministre de la marine 
prenait l'engagement de laisser les choses 
en l'état, vous pourriez attendre Ja discus- 
sion du prochain budget et renvoyer le diffé- 
rend à la commission du budget; mais il 
n'en est pas ainsi. 

N. le ministre de Ia marine n'a fourni que 
les explications les plus confuses et si 
l'ordre du jour de confiance est voté, il 
naura d'autre résultat qne de couvrir ce 
qui a été fait et d'encourager M. le ministre 
à continuer dans la même voie, c'est-à-dire 
à mettre un peu plus de désordre et d’anar- 
chie dans le ministère de la marine. (4p- 
plaudissements au centre et à droile.) 

M. Thomson. Je demande la parole. 

A lertréme gauche. Aux voix ! 

M. le président. M. Thomson est l'auteur 
de l'ordre du jour. Vous ne pouvez pas l'em- 
pécher de le motiver. Je lui donne la parole. 


M. Thomson. Messieurs, il me semble 
que l'honorable M. Ribot a inal entendu la 
lecture de l'ordre du jour que nous avons 
l'honneur de déposer. Nous n’abandonnons 
nullement le programme naval; nous disons 
mème tout le contraire ; à notre sens la 
Chambre se trouve en face du vote du Par- 
lement ordonnant la construction de trois 
cuirassés. Pour nous, ce‘vote est debout et 
doit être obéi. (7'rès bien! très bien!). 

Un scrupule financier, ainsi qu'il l'a ex- 
posé devant la Chambre, a conduit M. le mi- 
nistre de la marine à arrêter la construc- 
tion de ces cuirassés pour lesquels aucun 
crédit n'avait été voté. Etes-vous disposés à 
voter immédiatement un crédit supplémen- 
lire pour reprendre cette construction ? Je 
ne le crois pas. (Mouvements divers.) 

Dans ces conditions, qu'y a-t-il à faire ? 
est-il pas naturel de rechercher si, dans 
les ressources du budget, si dans les cré- 
dits de la marine, il n’y a pas les disponibi- 
lités nécessaires pour la construction des 
trois cuirassés? Et si cette recherche doit 
être faite, n'est-il pas évident qu’elle ne 
peut être faite — et elle peut l'être très ra- 
pidement — que par votre commission du 
budget? C’est dans cette pensée que nous 
avons déposé notre ordre du jour. 

Je suis heureux de constater que les in- 
terpellateurs ne s'y sont pas trompés. J'es- 
père que cet ordre du jour sera voté par 
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tous ceux qui recherchent l'exécution de 
notre prpgramme naval bien plus qu'une 
crise politique! (Vifs applaudissements à 
gauche et à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix, au 
fond, l'ordre du jour de MM. Thomson et 
Lhopiteau auquel se sont ralliés MM. Bour- 
rat, Chaumet et teurs collègues. 

J'en donne une nouvelle lecture : 

« La Chambre, confiante dans le Gouver- 
nement pour concilier les intérèts de la 
défense nationale et l'exécution du pro- 
gramme tracé par le Parlement avec les 
nécessités financières et le droit de contrôle 
budgétaire des Chambres, renvoie pour les 
voies et moyens la question à la commis- 
sion du budget, et passe à l’ordre du jour. » 


J'ai reçu une demande de scrutin, signée 
de MM. Borgnet, de Pomereu, Dutreil, Ca- 
mille Fouquet, Fabien-Cesbron, de Caraman, 
Michel, Paulmier, etc... 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants......... 485 
Majorité absolue............. 243 
Pour l’adoption........ 331 
Contre............,.... 154 


La Chambre des députés a adopté. 


RÉSULTAT DU 2° TOUR DE SCRUTIN POUR LA 
NOMINATION DE DEUX MEMBRES DE LA COM- 
MISSION SUPÉRIEURE DU TRAVAIL. 


M. le président. Voici le résultat du 
3¢ tour de scrutin pour la nomination de 
deux membres de la commission supé- 
rieure du travail : 


Nombre des votants.......... 325 
Bulletin blanc ou nul........ 1 
Suffrages exprimés... 324 
Majorité absolue..... 163 

Ont obtenu : 

MM. Sibille..................... 174 voix. 
Dron:::iisérecmenvessencee 473 — 
Pajot..................... 447 — 
Krauss.................... 1437 — 


MM. Sibille et Dron ayant obtenu la ma- 
jorité absolue des suffrages, je les proclame 
membres de la commission supérieure du 
travail. 

MM. les scrutateurs m'ont fait connaître que 
le quorum n'a pas été atteint dans le 
deuxième tour de scrutin pour la nomina- 
tion de deux membres du conseil supérieur 
des sociétés de secours mutuels. 

Il y aura lieu de procéder à un troisième 
tour de scrutin. 

La Chambre veut-elle y procéder lundi? 
(Assentiment.) - 


MOTION D'ORDRE 


M. le président. M. Suchetet, d'accord 
avec la commission du budget, demande le 
renvoi à cette commission de sa proposition 
tendant à modifier la loi de 1900 sur le ré- 
gime des boissons. ° 

H n’y a pas d'opposition ?... 

Le renvoi est ordonné. 


COMMUNICATION DE M. LE GARDE DES SCEAUX 


M. le président. J'ai reçu de M. le garde 
des sceaux la communication suivante : 


« Paris, le 6 novembre 1902. 


« Monsieur le président, 

« J'ai l'honneur de renouveler auprès de 
vous la demande de communication de do- 
cuments que je vous ai adressée le 12 juillet 
1902, dans les circonstances suivantes : 

« Je vous faisais connaître que M. le juge 
d'instruction de Lure, chargé de diriger la 
procédure suivie au parquet de cette ville 
au sujet d'un détournement de correspon- 
dances commis au préjudice de M. Peureux, 
député de la 2° circonscription de Lure, 
m'avait exprimé le désir d’obtenir commu- 
nication de toutes les lettres appartenant à 
M. Peureux, et réunies par son concurrent, 
M. Colle. 

« Ces documents, qui sont nécessaires au 
magistrat instructeur (à l'effet d'établir les 
conditions dans lesquelles le détournement 
a eu lieu) seraient annexés en dossier par- 
lementaire des opérations électorales de 
cette circonscription. 

« Je vous serai reconnaissant de vouloir 
bien soumettre cette demande à la Chambre 
des députés et me faire connaître la suite 
qui lui aura été donnée. 

« Cette affaire a fait l'objet de votre dé- 
pêche en date du 15 juillet dernier. 

« Agréez, monsieur le président, lassu- 
rance de ma haute considération. 


« Le garde des sceaux,ministre de la justice. 
Signé : « E. VALLÉ. » 


ll est de principe qu'aucune des pièces, 
soumises aux bureaux pour la vérification 
des pouvoirs ne peut être distraite des ar- 
chives de la Chambre sans un ordre de la 
Chambre elle-même. 

Je me suis empressé de transmettre la 
communication de M. le garde des sceaux à 
M. Sarrien, président du 8° bureau chargé 
de vérifier les opérations électorales de la 
2e circonscription de Lure. 

J'ai reçu de l'honorable M. Sarrien la ré- 
ponse suivante : 


» Paris le 13 novembre 1902. 


« Monsieur le président, 

« J'ai donné lecture au 8° bureau de votre 
communication en date du 7 novembre, et 
le 8° bureau m'a prié de vous répondre que, 
la Chambre ayant validé depuis longtemps 
l'élection de M. Peureux, il se considère 
comme n'ayant plus qualité pour statuer 
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sur la demande de M. le garde des sceaux et 
qu'il vous appartient d'en saisir directe- 
ment la Chambre elle-même. 
« Veuillez agréer, etc. 
Signé : « SARRIEN. » 


Je dois donc consulter la Chambre sur 
la demande de communication formulée 
par M. le garde des sceaux. 

Il n’y a pas d'opposition à la communica- 
tion? (Von! Non!) 

Elle est ordonnée. 


RÉGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. M. Cére et plusieurs de ses 
collègues demandent que la nomination de 
la commission chargée de rechercher les 
causes des conflits et les conditions d'ex- 
ploitation dans le domaine minier frangais 
ait lieu demain. 

Il s’agit d'une commission de trente-trois 
membres à nommer au scrutin de liste. 
Cette nomination se ferait dans les condi- 
tions déterminées récemment pour ces dif- 
férentes élections, c'est-à-dire qu'elle aurait 
lieu dans le salon voisin de la salle des 
séances. 

A gauche. Oui, demain! 

M. le président. Il n'y a pas d'opposi- 
tion?... 

L'élection aura donc lieu demain dans les 
conditions que je viens d'indiquer. 

M. Louis Martin. Je demande à la Cham- 
bre de vouloir bien mettre en tête de l'or- 
dre du jour de demain la discussion de deux 
rapports que j'ai déposés au nom de la 
ire commission d'initiative, il y a plusieurs 
mois, avant les vacances. Il s'agit de la 
majorité en matière de circonstances atté- 
nuantes. Je demanderai la prise en consi- 
dération, l'urgence et la discussion immé- 
diate. 

M. le président. Je n'ai pas été prévenu, 
monsieur Martin. 

M. Louis Martin (Var). Alors je n'insiste 
pas, monsieur le président. Je renouvellerai 
ma proposition demain. 

M. le président. Voici donc quel serait 
l'ordre du jour de demain : 

Demainsvendredi, à deux heures, séance 
publique : 

Le scrutin pour la nomination de la com- 
mission chargée de rechercher les causes 
des conflits dans les mines; 

Tirage au sort des bureaux; 

Discussion de deux projets de loi d'intérèt 
local; | 

Discussion des interpellations dans l'ordre 
où la Chambre les a inscrites à l'ordre du 
jour. s 

M. Meslier. Il y a déjà des rapports élec- 
toraux prêts à être discutés. 

M. Fabien-Cesbron. Notre devoir est de 
régler tout d'abord les questions d'élections. 

M. Lhopiteau. J'ai déposé, le jour de 
la rentrée de la Chambre, une demande 
d'interpellation sur la réglementation du 
travail. J'ai consenti certains ajournements, 
la Chambre en a décidé d'autres, contre 


mon gré d'ailleurs. Je propose à la Cham- 
bre de maintenir la règle qu'elle a suivie 
dans la dernière législature et de consacrer 
le vendredi à la discussion des interpella- 
tions. 

M. Fabien-Cesbron. Cette règle ne peut 
prévaloir contre les vérifications de pou- 
voirs. 

M. le président. Messieurs, vous êtes en 
présence de deux propositions. 

La première tend à consacrer la séance 
du vendredi aux interpellations. 

Divers membres. On n'a fait que cela au- 
jourd’hui ! 

M. le président. La seconde émane d'un 
certain nombre de rapporteurs qui font 
observer que des rapports d'élections sont 
depuis longtemps fnscrits à l'ordre du jour 
et que des collègues attendent que la Cham- 
bre statue sur leur élection. 

M. le baron Dard. Toute la journée s'est 
passée en interpellations. Il serait urgent 
d'aborder les questions d'élections ! 

M. le président. Les validations dont il 
s'agit sont celles de la {re circonscription du 
41° arrondissement de Paris, de la 1r° cir- 
conscription de Béthune et de arron- 
dissement d'Orange. 

M. Lhopiteau. Je demande le maintien 
de l'ordre du jour. 

M. le président. Le maintien de l'ordre 
du jour, c’est-à-dire la discussion demain, 
des interpellations, a la priorité. 

C'est surce maintien que je consulte la 
Chambre. 

(L'ordre du jour n'est pas maintenu.) 

M. le président. En conséquence, ce sont 
les trois élections qui seront inscrites en 
téte de l'ordre du jour de demain. Les in- 
terpellations viendront ensuite dans le cas 
où la Chambre aurait encore du temps de- 
vant elle. 

L'ordre du jour de demain serait alors 
fixé de la manière suivante : 

Demain, vendredi, à deux heures, séance 
publique. 

Conformément à la résolution du 7 no- 
vembre 1902, il sera procédé, pendant la 
séance publique, dans le salon voisin de la 
salle des séances, au serutin suivant : 
Scrutin de liste pour la nomination d'une 
conunission chargée de rechercher les 
causes des conflits et les conditions d'ex- 
ploitation dans le domaine minier français. 

Tirage au sort des bureaux; 

Discussion de deux projets d'intérêt lo- 
cal concernant des échanges de terrains 
avec les consorts Soucaille et avec la so- 
ciété anonyme des aciéries de Longwy ; 

Suite de la vérification des pouvoirs: 
Nord (Lille, 2° circonscription) (M. Sénac, 
rapporteur) ; 

Discussion des conclusions du rapport du 
9° bureau sur les opérations électorales de 
la {re circonscription du 14° arrondissement 
de Paris (M. Maurice Sibille, rapporteur); 

Discussion des conclusions du rapport du 
7° bureau sur les opérations électorales de 
la {re circonscription de l'arrondissement 
de Béthune (M. Jules-Louis Breton, rappor- 
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teur); Vaucluse : arrondissement d'Orange 
iM. Cloarec, rapporteur); 

Discussion de l'interpellation de M. Cou- 
tant sur la non-exécution des cahiers des 
charges des compagnies de tramways de la 
rive gauche, de l'Ouest-Parisien, de l'Est-Pa- 
risien et de la compagnie générale pari- 
sienne des tramways sud et sur les mesures 
que compte prendre le Gouvernement pour 
obliger les compagnies de tramways à as- 
surer le service de transport au publie; 

Discussion de l'interpellation de M. Lho- 
piteau sur les inconvénients que présente 
pour les ouvriers travaillant en plein air 
l'application de la lot du 30 mars 1900; 

Discussion de l'interpellation de M. De- 
jeante et plusieurs de ses collègues sur la 
circulaire adressée aux chefs de corps par 
le ministre de la guerre et ayant pour but 
d'interdire aux soldats l'entrée des bourses 
du travail ; 

Discussion de l'interpellation de M. Etienne 
sur les conséquences du trust américain de 
navigation pour notre flotte commerciak: 

Discussion des interpellations : 1° de 
M. Vaillant, sur la nécessité d'une enquête 


parlementaire et de mesures immédiates _ 


relatives au chômage ; 2° de M. Engerand, 
sur les mesures à prendre contre le chô- 
mage dans les campagnes ; 


Discussion de l'interpellatisn de MM. de 
La Batut et Clément Clament sur les cas 
d'insolation suivis de mort qui se sont pro- 
duits au 108° de ligne, le 8 juillet dernier, 


Discussion de Tinterpellation de NX. 
Guieysse, sur les mesures de répression 
prises par M. le ministre de la guerre àla 
suite du suicide d'un maréchal des logis 
d'artillerie coloniale; 


Discussion de l'interpellation de M. Mir- 
man sur les raisons qui ont empêché le 
Gouvernement d'étendre à l'Algérie la loi 
sur les accidents du travail; 


Discussion de l’interpellation de M. Albin 
Rozet sur la légalité des décrets des 29 mars 
et 28 mai 1902, décrets qui, en instituant en 
Algérie les tribunaux répressifs, ont privé 
les indigènes des garanties fondamentales 
auxquelles a droit tout inculpé sans dis- 
tinction de race ou de religion. 

Il n'y a pas d'observation ?... 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 


DÉPÔT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministe 
des colonies un projet de loi ayant pow 
objet de modifier la loi du 27 juillet 188 
portant institution du jury dans les colonies 
de la Martinique, de la Guadeloupe et de la 
Réunion. 

Le projet de loi sera imprimé, distribué 
et renvoyé aux bureaux. 

J'ai reçu de M. le ministre des finances 
trois projets de loi : 

Le 1°", autorisant la perception d'une sur- 
taxe sur l'alcool à l'octroi de Malo-les-Bails - 
{Nord); | 

Le 2, autorisant la prorogation dust 











surtaxe sur l'alcool à l'octroi de Montmo- 
rency (Seine-et-Oise) ; | 

Le 3, autorisant la prorogation d'une sur- 
taxe sur l'alcool à l'octroi de Saint-Jean-de- 
Luz (Basses-Pyrénées). 

Les projets de loi seront imprimés, dis- 
tribués et renvoyés à la commission d'inté- 
rêt loeal. z 


DÉPÔT D'UN RAPPORT 


M. te président. J'ai reçu de M. Morel, au 
nom de la 2° commission d'intérêt local, un 
rapport sur le projet de loi tendant à auto- 
riser la ville de Bourgoin (Isère) à modifier 
l'assiette de la taxe d'habitation qu'elle per- 
çoit en remplacement de droits d'octroi. 

Le rapport sera imprimé et distribué. 


DÉPÔT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Louis 
Brunet une proposition de lof tendant à la 
suppression du paragraphe final de Tar- 
tie 342 du code d'instruction criminelle. 
Jury.) 

La proposition de loi sera imprimée et 
distribuée. 

CONGÉ 


A le président. La commission est d'avis 
d'accorder à M. Le Hérissé un congé jusqu'à 
la fin de la session. 

E n'y a pas d’opposition?... 

Le congé est accordé. 


{La séance est levée à huit heures moins 
un quart.) 
Le Chef du service slénographique 
de ia Chambre des députés, 
ALEXANDRE GAUDET. 


M. Sénac, rapporteur. Département du 
Nord, arrondissement de Lille, 2 circons- 
cription. 


Les élections du 20 juillet 1902 ont donné 
les résultats suivants : 


Electeurs inserits, 14977, dont le quart 
est de 3,745. 

Nombre des votants, 12,279. 

Bulletins blancs et nuls, à déduire, 25. 

Suffrages exprimés, 12,254, dont la majo- 
rité absolue est de 6,128. 


Ont obtenu : 


MM. Bonte (Auguste), propriétaire, maire de 
Lambersart, président du conseil d'ar- 
rondissement de Lille. 5.844 voix. 

Ghesquière............. 5.125 — 
Werquin................ 


Aueun des candidats n'ayant réuni les 
conditions exigées pour être élu au 1° tour, 
il a été procédé, le 3 août, à un second tour 
de serutin, qui a donné les résultats sui- 
vants : 

Nombre des votants, 12,357. 

Bulletins blancs et nuls, à déduire, 103. 

Suffrages exprimés, 12,254. 


‘Bouveri. 


SEANCE DU 13 NOVEMBRE 1902 


Ont obtenu : 

MM. Bonte.................. 6.417 voix. 
Ghesquiére............. 5.820 — 
Werquin................ 20 — 


M. Bonte (Auguste), ayant obtenu le plus 
grand nombre de suffrages, a été proclamé 
député de la 2° circonseription de l'arron- 
dissement de Lille. 

Les opérations se sont faites régulière- 
ment. Nulle protestation n'est jointe au 
dossier. M. Bonte a justifié des conditions 
d'éligibilité requises par la loi. 


Votre {°° bureau vous propose, en consé- 
quence, de valider son élection. 





SCRUTIN 


Sur l'urgence de la proposition de loi de M. Ber- 
thoulat tendant à modifier l'article 45 de la loi 
du 29 juillet 1881 sur la presse. 


Nombre des votants............... 449 
Majorité absolue .................. 2% 
Pour l'adoption....... ses. 340 
Contre... simssesiesossns 139 


La Chambre des députés a adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Adain (Achille), Albert-Poulain. Aldy. 
Allard. Alsace (comte d`), prince d'Hénin. 
Amodru. Aneel-Seitz. Anthime-Ménerd. Arch- 
deacon. Argeliès. Aristide Briand. Astima 
(colonel), Audiffred. Audigier. Auffray (Jules) 
Aynard (Edouard). 

Ballande. Bansad des Bois. Baron (Gabriel 
(Bouches-du-Rhône). Barrois. Barthou. Bar- 
tissol. Basly. Baudon (Oise). Baudry d'Asson (de). 
Beauquier. Beauregard (Paul) (Seine). Beaure- 
gard (de) (Indre). Beharelle. Bénézech. Be- 
noist (de) (Meuse). Bepmale. Berger (Georges). 
Berry (Georges). Berteaux. Berthoulat (Geor- 
ges). Bertrand (Paul) (Marne. Bischoffsheim. 
Boissieu (baron de}. Bonnevay. Bonte. Bon- 
valot. Borgnet. Boucher (Henry). Bouctot. 
Bougère (Ferdinand). Bougère (Laurent). Bour- 
geois (Paul) (Vendée). Bourrat. Boury (de). 
Boyer (Antide’. Breton (Jules-Louis). 
Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brice (René) 
(Ille-et-Vilaine). Brindeau. Brisson (Henri) 
(Bouches-du-Rhdne;. Brisson (Joseph) (Gironde). 
Broglie (duc de). 

Cachet. Cadenat. Caffarelli (comte, Ca- 
muzet. Caraman {comte de). Cardet. Carnaud, 
Carnot (Francois). Castelnau (de). Cavaignac 
(Godefroy). Caze (Edmond). Cère (Emile). 
Chambrun (marquis de). Charles Benoist 
(Seine. Charles. Bos. Chauviére. Chevalier. 
Claudinon. Coache. Cochery (Georges). Co- 
chin (Henry) (Nord). Compayré ‘Emile’. Congy. 
Constans (Paul) (Allier). Corderoy. Cornet 


(Lucien’. Cornudet (vicomte) Corrard des 
Essarts. Coutant (Jules) Seine). Coutant (Paul) 
(Marne). - 

Dansette (Jules. Darblay. Dard (baron). 
Dauzon. Defontaine. Defumade. Dejeante. 
Delafosse (Jules. Delarbre. Delory. Dené- 


cheau. Déribéré-Desgardes. Derrien. Descha- 
nel (Paul). Desfarges (Antoine. Deshayes. 
Desjardins (Jules. Devèze. Devins. Dion 
(marquis de. Disleau. Drake (Jacques). Du- 
bois (Emile: Duclaux-Monteil. Dufour (Jac- 
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ques). Dulau (Constant. Dumont (Charles). 
Dunaime. Duquesnel. Durand. Dutreil. 

Elva (comte d`). Engerand (Fernand). Er- 
mant. Escanyé. Estourbeillon (marquis de i’). 

Fabre (Léopold). Failliot. Faure (Firmin). 
Fernand Brun. Ferrero. Ferrette. Flandin 
(Ernest) (Calvados). Fleury-Ravarin, Fontaines 
(de). Forest. Fouché. Fouquet (Camille). 
Fournier (François. Fruchier. 

Gaffier. Gailhard-Bancel (de). Gaillard (Jules). 
Galot (Jules. Galpin (Gaston) Gauthier (de 
Clagny). Gautier (Léon) (Vosges). Gayraud. 
Gellé, Gérard (baron Maurice) (Calvados). Gé- 
rard (Edmond' Vosges). Gérault-Richard. Ger- 
vaize (Meurthe-et-Moselle). Gévelot. Giacobbi. 
Ginoux-Defermon. Gontaut-Biron (comte Jo- 
seph de). Goujon (Julien). Gourd. Grand- 
maison (de). Grosjean. Groussau. Grousset 
(Paschal). Guillain. 

Halgouet (liedtenant-colonel du\, Harriague 
Saint-Martin. Haudricourt. Hémon. Holtz. 
Hubbard. Hubert. Hugues (Clovis) (Seine). 

Jacquemin. Jaurès. Judet.. Jules Jaluzot. 
Jules Legrand (Basses-Pyrénées). 

Kerjégu (J. de). Klotz. Krantz (Camille), 

Labussière. La Chambre. Lachièze. La 
Ferronnays (marquis de). Lafferre. Lamendin. 
Lamy. Lanessan (de). Laniel (Henri. Lan- 
juinais {comte de). Lannes de Montebello. 
Largentaye (Rioust de). Laroche-Joubert. La 
Rochethulon (comte de Lasies. Lassalle. 
Laville. Lebaudy (Paul). Lebrun. Lecheval- 
lier. Lefas. Léglise. Legrand (Arthur. Le 
Mare. Lemire. Le Moigne. Lepelletier Ed- 
mond), Lepez. Lerolle. Lespinay (marquis 
de’. Lévis-Mírepoix (comte de'. Levraud. 
Leygue (Honoré) (Haute-Garonne). Leygue (Ray- 
mond) (Haute-Garonne). Loup. Ludre (comte 
Ferri dei. 

Mackau (baron de). Mahy (de). Mando. Ma- 
ret (Henry). Marot (Félix). Martin (Bienvenu) 
(Yonne). Martin (Louis) (Var). Mas. Massa- 
buau. Maurice Binder. Maurice Spronck. Ma- 
zière. Merlou. Michel (Henri) (Bouches-du- 
Rhône). Michel (Adrien) (Haute-Loire). Mille- 
voye. Miossec. Mirman. Montaigu (comte 
de}. Montalembert (comte dei. Montjou (de). 
Motte. Moustier (marquis de). Mun (comte 
Albert de). 

Noél. | 

Ollivier. Ornano(Cuneod’). Osmoy (comte d`). 

Pain. Pams. Passy (Louis). Pastre. Paul- 
mier. Pavie. Périer de Larsan (comte du). 
Perroche. Pichat. Pins (marquis de). Plichon. 
Poincaré (Raymond). Pomereu (comte de). 
Poullan. Prache. Pradet-Balade. Pressensé 
(Francis de). Proust. Pugliesi-Conti. 

Quilbeuf. 

Raiberti. Ramel (de). Rauline. Reille (ba- 
ron Amédée). Reille (baron (Xavier). Renauilt- 
Morliére. Rey (Emile). Ribot. Riotteau. Ri- 
pert. Robert Surcouf. Roehe (Jules) (Ardèche). 
Roger-Ballu. Rohan (duc de). Rose. Rouanet. 


Rougier. Rouland. Rousset (lieutenant-colo- 
nel). Rouvre (Bourlon de’. Rozet (Albin'. Ru- 
delle. . 

Saint-Martin (de‘’. Saint-Pol ‘de. Sarraut 
(Albert). Selle. Sembat. Serres ‘Honoré!. 
Suchetet. | 
Tailliandier. Thierry. Thierry-Delanoue. 
Thivrier. Tournade. Tournier (Albert. Tran- 
noy. 

Vaillant. Vallée. Veber {Adrien Vigne 
‘Octave’ Var’. Vigné (Paul: (Hérault). Vigou- 
roux. Villault-Duchesnois. Villejean. Villiers. 
Vogeli. 

Walter. 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Antoine Gras. Armez. Aubry. Authier. 


Baudin (Pierre). Begey. Bellier. Bersez. 
Bertrand (Lucien) (Drôme). Bichon. Bizot. 
Bony-Cisternes. Boutard. Braud. Brunard. 
Brunet. Bussiére. Buyat. 

Caillaux. Capéran. Cardon. Carpot. Cata- 


logne. Cauvin (Ernest). Cazauvieilh. Cazeaux- 
Cazalet. Cazeneuve. Chabert (Justin) (Rhône). 
Chabrié (Adrien). Chaigne. Chambige. Cham- 
bon. Chanal. Charles Chabert (Drôme). Char- 
ruyer. Chastenet ‘Guillaume’. Chaumet. Chau- 
temps (Alphonse) ‘Indre-et-Loire. Chautemps 
(Emile) (Haute-Savoie. Chavoix. Clament :Clé- 
ment) (Dordogne). Clément (Martinique). Clé- 
mentel. Cloarec. Codet (Jeani Colin. Cons- 
tant (Emile) (Gironde. Coulondre. Cruppi. 
David (Alban) (Indre). David (Henri) (Loir- 
et-Cher). Debève (Francois). Debiève (Ana- 
tole). Debussy. Deléglise. Delmas. Deloncle 
(François. Dorian (Daniel. Dormoy. Dron. 
Dubuisson. .Dujardin - Beaumetz. Dupuy 
(Pierre. Dussuel. 
Eliez-Evrard. 
Etienne. Euziére. 
Féron. Ferrier. Fould (Achille: 


Empereur. Estournel (d`). 


Gabriel Denis. Galy-Gasparrou. Garnier. 
Gauvin. Genet. Gentil. Gérald (Georges). 
Gerville-Réache. Godet (Frédéric). Guyot-Des- 
saigne. 

Henrique-Duluc. Herbet. Hugues (Francois) 
(Aisne). 

Isambard 


Janet (Léon) (Doubs). Jehanin. Jumel. 

La Batut (de). Lachaud. Larquier. Lauraine. 
Le Bail. Leifet. Leroy (Modeste). Lesage. Le 
Troadec. Levet (Georges) Leygues (Georges) 
(Lot-et-Garonne). Lhopiteau. Loque. Lozé. 
Malaspina. Mercier (Jules). Mill (Louis). 
Morel. Mulac. Muteau. 

Noulens. 

Pasqual. Paul Meunier. Péret. Périer (Ger- 
main). Péronneau. Petit. Pichery. Plisson- 
nier. Pourteyron. 


Ragot. Rajon (Claude. Ridouard. Rivet 
(Gustave). Roch. Rouby. Ruau. 
Sabaterie. Sandrique. Sarrazin. Sarrien, 


Saumande. Sibille. Siegfried. 
Tavé. Thierry-Cazes. Tiphaine. Trouin. 
- Vacherie. Vialis. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Abel-Bernard. Andrieu. 
Arène (Emmanuel). Augé. 

Bachimont. Bagnol. Balandreau. Balitrand. 
Baron (Jules) (Maine-et-Loire). Bastid (Adrien). 
Bérard (Alexandre. Borne. Bouhey-Allex, 
Bourgeois (Léon) (Marne\. Buisson (Ferdinand) 


Arbouin. 


(Seine). 

Castillard. Chamerlat. Chandioux. Chanoz. 
Charonnat. Charpentier. Chaussier. Chena- 
vaz. Cibiel. Colliard. Couyba. 

Dasque. Debaune (Louis). Dèche. Decker- 
David. Defarge (Adolphe). Delarue. Delbet. 


Delcassé. Denis (Théodore). 
mergue (Gaston). 
Emile Chauvin. 
Fabien-Cesbron. Fiquet. Fitte. Flourens. 
Gabrielli. Gacon. Gervais (Seine) Girod. 
Gonidec de Tressan (comte le). Goujat. Gouzy. 
Guieysse. Guingand. 
Hugon. 
Jacquey ‘général. 
Krauss. 
La Bourdonnaye (comte de`. Laurençon. Lau- 
rens-Castelet (marquis de). Limon. 


Derveloy. Dou- 


Jeanneney. 


Magniaudé. Maruéjouls. Massé. Maussabré 


(marquis de). Menier (Gaston). Meslier. Mes- 
simy. Millerand. Mollard. Montfeuillart. 
Mougeot. 
Ozun. 


Pajot. Pelletan (Camille). Perrin. Petitjean. 
Pierre Poisson. Piger. Puech. 

-Rabier (Fernand). Razimbaud. René Re- 
noult. Réveillaud (Eugène). Richard (Pierre). 
Roche (Ernest) (Seine), Rouvier. 

Sauzéde. Savary de Beauregard. Scheider 
(Charles) (Haut-Rhin). Schneider (Eugéne) 
Saône-et-Loire). Sénac. Sireyjol. 

Théron. Tourgnol. Trouillot (Georges. Tu- 
rigny. 

Ursleur. 

Vazeille. Ville. Violette. Vival. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


comme ayant été retenus à la commission 
du budget : 

MM. Astier. 

Berthet. 

Chapuis. Cochin Denys: Seine. 

David (Fernand) (Haute-Savoie\. 
(Paul. Doumer (Paul:. Dubief. 

Flandin :Etienne\ (Yonne'. 

Lockroy. 

Maujan. Morlot. 

Salis. Simyan. 

Thomson. 


Delombre 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


les députés dont l'élection est soumise 
à l'enquête : 
MM. Daudé. 
Guilloteaux Guyot de Villeneuve. 
Roscoat (vicomte du). 
Syveton. 
Truy. 


ABSENTS PAR CONGE : 


MM. Babaud-Lacroze. Baudet. Bignon. 
Castellane (comte Stanislas de). Cloutier. 
Decrais. Delaune (Marcel). 

Iriart d'Etchepare (d`). Isnard. 

Jonnart. Jourdan (Louis). 

Lacombe (Louis). Le Hérissé. 

Maure. Maurice-Faure. Méline. 
Peureux. 

Rousé. 





SCRUTIN 


Sur le projet de loi relatif à l'enregistrement des 
marchés passés en France par le ministre des 
colonies pour le comple des colonies et des 
pays de protectorat. 


Nombre des votants............... 368 
Majorité absolue.................. 185 
Pour l'adoption............ 368 
Contre: 0 


La Chambre des députés a adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Abel-Bernard. Alsace (comte d`, prince 


d'Hénin. Amodru.  Ancel-Seitz. Andrieu. 
Anthime-Ménard. Antoine Gras.  Arbouin. 
Archdeacon. Arène (Emmanuel.  Argeliés. 


Armez. Astier. Astima (colonel). Aubry. Au- 

digier. Auffray (Jules). Augé. Authier. Aynard 

(Edouard). 
Bachimont. Balandreau. 


Balitrand. Bal- 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


Barrois. ; 
Baudin (Pierre 


lande. Bansard des Bois. 

Bartissol. Bastid (Adrien). 
Baudon (Oise). Beauquier. Beauregard de 
(Indre). Begey. Beharelle. Bellier. Bérard 
(Alexandre). Bersez. Berteaux. Berthoult 
(Georges). Bertrand (Lucien) (Drôme). Bertrand 
(Paul) (Marne). Bischoffsheim. Bizot. Bonne 
vay. Bonte. Bonvalot. Bony-Cisternes. Borne. 
Boucher (Henry). Bourrat. Boutard. Braud. 
Brice (René) (Ille-et-Vilaine). Brisson (Henri. 
(Bouches-du-Rh6éne‘. Brisson (Joseph) (Gironde’. 
Brunard. Brunet. Buisson (Ferdinand) (Seine. 
Bussière. Buyat. 

Caffarelli (comte. Caillaux. Capéran Cara- 
man (comte dei. Cardon. Carnot „François. 
Carpot. Castillard. Catalogne. Cauvin .Ernest . 
Cavaignac (Godefroy. Cazauvieilh. Caze Fd- 
mond). Cazeaux-Cazalet. Cazeneuve. Cère 
‘Emile. Chabert (Justin) ‘Rhône. Chabri 
‘Adrien. Chaigne. Chambige. Chambon Che 
merlat. Chanal. Chandioux. Chase Cha- 
puis. Charles Benoist Seine. Charles Bos. 
Charles Chabert (Drôme. Charonnat. Char- 
ruyer. Chastenet (Guillaume. Chaumet. 
Chaussier. Chautemps (Alphonse, (Indre-et- 
Loire. Chavoix. Chenavaz. ` Chevalier. Cla- 
ment (Clément) (Dordogne. Clément Marti 
nique’. Clémentel. Cloarec. Coache. Cocher 
Georges’. Codet (Jean). Colin. Compayré 
«Emile. Constant (Emile) (Gironde: Corderoy, 
Cornudet (vicomte). Coulondre. Coutant :Paul 
‘Marne’. Couyba. Cruppi. 


Darblay. Dasque. Dauzon. David Alban 
ilndreì\. David (Fernand) Haute-Savoie. Da 
vid (Henri) (Loir-et-Cher). Debeaune (Louis. 
Debève (François. Debiève (Anatole). Debussy. 
Decker-David. Defarge (Adolphe. Defumate. 
Delarue. Delbet. Delcassé. Delmas. Delon- 
cle (François). Denécheau. Déribéré-Desgarde. 
Derveloy. Deschanel (Paul).  Desfarges An- 
toine). Deshayes. Devins. Disleau. Dorian 
(Daniel). Dormoy. Doumergue (Gaston. Drake 
(Jacques). Dron. Dubief. Dubois (Emile. 
Dubuisson. Dujardin-Beaumetz. Dulau (Cons- 
tant). Dumont (Charles). Dunaime. Dupuy 
‘Pierre’. Durand. 

Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Engerand Fer- 
nand). Ermant. Escanyé. Estourbeillon mar 


quis de I). Estournelles (d. Etienne. Ev 
zière. 

Failliot Faure (Firmin. Fernand Brun 
Féron. Ferrette. Ferrier. Fiquet. Fille 


Fleury-Ravarin. Fould (Achille Fruchier. 
Gabriel Denis. Gabrielli. Gacon. Gaffer. 
Galy-Gasparrou. Garnier. Gauthier (de Clagny . 
Gauvin. Gellé. Genet. Gentil. Gérald (Georges 
Gérard (Edmond) (Vosges. Gervais (Seine. 
Gerville-Réache. Gévelot. Giacobbi. Girod, 
Godet (Frédéric’. Gontaut-Biron (comte 40. 


seph de’. Goujat. Gourd. Gouzy. Grosjean. 
Guieysse. Guillain. Guingand. Guyot-Des- 
saigne. f 
Harriague Saint-Martin. Haudricourt. lé 
mon. Henrique-Duluc. Herbet. Holtz. Hub- 
bard. Hubert. Hugon. Hugues Franço 
(Aisne). 

Isambard. 

Jacquemin. Janet (Léon) {Doubs Jeanne- 


ney. Jehanin. Judet. Jules Legrand (Basses 
Pyrénées). Jumel. 
Klotz. Krantz Camille. 


La Batut ide. Lachaud. Lachièze. Lanes 
san (de). Lannes de Montebello. La Rochethu- 
lon «comte de’. Larquier. Laurençon. Laville. 
Lebaudy (Paul, Lebrun. Leffet. Léglise. Le 
Mare. Le Moigne. Lepelletier (Edmond. lt 
pez. Leroy ‘Modeste’. Lesage. Le Troadec 





Levet (Georges). Levraud. Leygues (Georges) 
Lot-et-Garonne). Lhopiteau. Loque. Lozé. 
Ludre (comte Ferri de). : 
Magniaudé. Mahy (de). Malaspina. Mando. 
Maret (Henry). Marot (Félix). Martin (Bien- 
venu) (Yonne). Martin (Louis) (Var). Marué- 
jouls Mas. Massé. Maujan. Maurice Spronck. 
Mazière. Menier (Gaston). Messimy. Mill 
Louis). Millerand. Millevoye. Miossec. Mir- 
man. Mollard. Monfeuillart. Montjou (de). 
Norel Morlot. Motte. Mougeot. Moustier 
marquis de). Mulac. 

Noël. Noulens. 

ozun. | 
Pajot. Pams. Pasqual. Paul Meunier. Pavie. 
Pelletan (Camille). Péret. Perier (Germain). 
Périer de Larsan.(comte du). Péronneau. Per- 
rin. Perroche. Petit. Petitjean. Pichat. Pi- 
chery. Pierre Poisson. Plissonnier. Poincaré 
Raymond. Poullan. Pourteyron. Pradet-Ba- 
lade. Puech. Pugliesi-Conti. 

Rabier (Fernand). Ragot. Raiberti. Rajon 
Claude’. Razimbaud. Renault-Morlière. René 
Renoult. Réveilllaud (Eugène). Rey (Emile). 
Ribot. Ridouard. Riotteau, Ripert. Rivet 
Gustave). Robert Surcouf. Roger-Ballu. Rose. 
Rouby. Rougier. Rouland. Rousset (lieute- 


nant-colonel}. Rouvier. Rozet (Albin). Ruau. 
Rudelle. 
Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut (Al- 


bert). Sarrazin. Sarrien. Sauzéde. Schneider 


‘Charles) (Haut-Rhin). Sénac. Sibille. Sieg- 
fried. Simyan. Sireyjol. 
Tavé. Théron. Thierry-Cazes. Thierry-De- 


lanoue. Thomson. Tiphaine. Tourgnol. . Tour- 
nade. Tournier (Albert). Trannoy. Trouillot 
.Georges). Trouin. 

Ursleur. 


Vacherie. Vallée. Vazeille. Vialis. Vigou- 
roux. Villault-Duchesnois. Ville. Violette. 
Vival. Vogeli. 


NONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Adam (Achille) Albert-Poulain. Aldy. 
Allard. Aristide Briand. Audiffred. 

Bagnol. Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). 
Baron (Jules) Maine-et-Loire. Basly. Baudry 
d'Asson (de). Beauregard (Paul) (Seine). Béné- 
zech. Benoist (de) (Meuse). Berry (Georges'. 
Bichon. Boissieu (baron de). Borgnet. Bou- 
gère (Ferdinand). Bougère (Laurent). Bouhey- 
Allez Bourgeois (Léon) (Marne). Bourgeois 
Paul) (Vendée). Boury (de). Bouveri. Boyer 
‘Antide). Breton (Jules-Louis}. Brice (Jules) 
‘Meurthe-et-Moselle). Brindeau. Broglie (duc 
dei. 

Cachet. Cadenat. Camuzet. Cardet. Car- 
naud. Castelnau (de). Chambrun (marquis de). 
Charpentier. Chautemps (Emile) (Haute-Sa- 
voie. Chauviére. Cibiel. Claudinon. Cochin 
Henry) (Nord). Colliard. Congy. Constans 
Paul) (Allier). Cornet (Lucien). Corrard des 
Essarts. Coutant (Jules) (Seine). 

Dansette (Jules). Dard (baron. Dèche. De- 
fontaine. Dejeante. Delafosse (Jules). Delar- 
bre. Deléglise. Delory. Denis (Théodore). 


Derrien. Desjardins (Jules). Devéze. Dion 
‘marquis de). Duclaux-Monteil. Dufour (Jac- 
que’. Duquesnel. Dussuel. Dutreil. 

Elva {comte d'} Empereur. 

Fabien-Cesbron. Fabre (Léopold) Ferrero. 
Flandin (Ernest) (Calvados). Flourens. Fon- 
taines (de’. Forest. Fouché. Fouquet (Ca- 
mille’. Fournier (Frangois). 

Gailhard-Bancel (de). Gaillard (Jules). Galot 


Jules}. Galpin (Gaston). Gautier (Léon) (Vos- 
ges. Gayraud. Gérard (baron Maurice) (Calva- 


SEANCE DU 13 NOVEMBRE 


dos). Gérault-Richard. Gervaize (Meurthe-et- 
Moselle). Ginoux-Defermon. Gonidec de Trais- 
san (comte le). Goujon (Julien). Grandmai- 
son (de). Groussau. Grousset (Paschal). 
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Halgouet (lieutenant-colonel du). Hugues 
(Clovis) (Seine). ; 

Jacquey (général). Jules Jaluzot. 

Kerjégu (J. de). Krauss. 

La Bourdonnaye (comte de). Labussière. 


La Chambre. La Ferronnays (marquis de’. 
Lafferre. Lamendin. Lamy. Laniel (Henri). 
Lanjuinais (comte de). Largentaye (Rioust de). 
Laroche-Joubert. Lasies. Lassalle. Laurens- 
Castelet (marquis de). Le Bail. Lechevallier. 
Lefas. Legrand (Arthur). Lemire. Lerolle. 
Lespinay (marquis de). Lévis-Mirepoix (comte 
de). Leygue (Raymond) (Haute - Garonne’. 
Limon. Loup. 

Mackau (baron de}. Massabuau. Maurice 
Binder. Maussabré (marquis de). Mercier 
(Julesi. Merlou. Meslicr. Michel (Henri) 
‘Bouches-du-Rhône. Michel Adrien} ‘Haute- 
Loire}. Montaigu (comte de‘. Montalembert. 


(comte de). Mun (comte Albert de). Muteau. 
Ollivier. Ornano (Cuneo d`). Osmoy (comte d`). 
Pain. Passy (Louis). Pastre. Paulmier. Pi- 

ger. Pins (marquis dei Plichon. Pomereu 

(comte de). Prache. Pressensé (Francis dei. 

Proust. 

Quilbeuf. 
Ramel (des. Rauline. Reille (baron Amé- 


dée). Reille (baron Xavier) Richard (Pierre). 
Roch. Roche (Ernest) (Seine). Roche (Jules) 

Ardèche. Rohan (duc de). Rouanet. Rouvre 
(Bourlon de). 

Saint-Martin (de). 
Savary de Beauregard. 
(Sadne-et-Loire’. Selle. 
chetet. 

Tailliandier. Thivrier. Turigny. 

Vaillant. Veber (Adrien. Vigne (Octave) 
(Var). Vigné (Paul) (Hérault). Villejean. Vil- 
liers. 

Walter. 


Saint-Pol (de. Saumande. 
Schneider (Eugéne) 
Serres (Honoré). Su- 


N'ONT PAS PRIS AU VOTE 


comme ayant élé relenus à la commission 
du budget : 


MM. Bepmale. Berger (Georges. Berthet. 
Bouctot. 

Cochin (Denys) (Seine’. 

Delombre (Paul). Doumer (Paul). 

Flandin (Etienne) (Yonne. 

Jaurès. 

Lauraine. Leygue (Honoré) (Haute-Garonne. 
Lockroy. 

Sembat. 


Thierry. 
N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


les députés dont l'élection est soumise 
à l'enquête: 
MM. Daudé. 
Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Roscoat (vicomte du). 
Syveton. 
Truy. 
ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Babaud-Lacroze. Baudet. Bignon. 
Castellane (comte Stanislas de). Cloutier. 
Decrais. Delaune (Marcel). 

lriart d'Etchepare id. Isnard. 

Jonnart. Jourdan (Louis. 

Lacombe (Louis). Le Hérissé. 

Maure. Maurice-Faure. Méline. 
Peureux. 

Rousé. 





SCRUTIN 


Sur l'ordre du jour de MM. Thomson el Lhopiteau 
(Interpellation de M. Chaumet au sujet de 
l'arrêt des constructions navales). 


Nombre des votants............... 479 
Majorité absolue.................. 240 
Pour l'adoption............ 323 
Contre.........,..,........ 156 

La Chambre des députés a adopté. 

ONT VOTÉ POUR : 

MM. Abel-Bernard. Albert-Poulain. Aldy. 
Andrieu. Antoine Gras. Arbouin. Arène (Em- 
manuel’. Argeliés. Aristide Briand. Armez. 
Astier. Astima (colonel). Augé. Authier. 


Bachimont. Bagnol. Balandreau. Balitrand. 
Baron (Gabriel: (Bouches-du-Rhône). Barthou. 
Basly. Bastid (Adrien. Baudet. Baudin (Pierre). 
Baudon (Oise) Beauquier. Begey. Bellier. 
Bénézech. Bepmale. Bérard (Alexandre). Ber- 
sez. Berteaux. Bertrand (Lucien) (Drôme). 
Bichon. Bizot. Bony-Cisternes. Borne. Bouhey- 
Allex. Bourrat. Boutard. Boyer (Antide). 
Braud. Breton (Jules-Louis). Brisson (Henri) 
(Bouches-du-Rhône. Brunard. Brunet. . Buis- 
son (Ferdinand) (Seine). Bussière. Buyat. 

Cadenat. Caillaux. Camuzet. Capéran. 
Cardet. Cardon. Carnaud. Carpot. Castil- 
lard. Catalogne. Cazauvieilh. Caze (Edmond). 
Cazeneuve. Cère (Emile). Chabert (Justin) 
(Rhône). Chabrié (Adrien) Chaigne. Chambige. 
Chambon. Chamerlat. Chanal. Chandioux. 
Chanoz. Chapuis. Charles Bos. Charles Cha- 
bert (Drômei. Charonnat. Charpentier. Char- 


ruyer. Chastenet (Guillaume), Chaumet. 
Chaussier. Chautemps (Alphonse) (Indre-et- 
Loire). Chautemps (Emile) (Haute-Savoie). 


Chavoix. Chenavaz. Clament (Clément) (Dor- 
dogne’. Clément (Martinique).  Clémentel. — 
Cloarec. Cochery (Georges). Codet (Jean). Co- 
lin. Colliard. Compayré (Emile’. Constant 
(Emile) (Gironde. Corderoy. Cornet (Lucien). 
Coulondre. Couyba Cruppi. 


Dasque. Dauzon. David (Alban) (Indre). 
David (Fernand) (Haute-Savoie). David (Henri) 
Loir-et-Cher). Debaune (Louis). Debève (Fran- 
çois). Debiéve (Anatole). Debussy. Decker- 
David. Defarge (Addlphe\. Defontaine. Defu- 
made. Delarue. Delbet. Delcassé. Deléglise. 
Delmas. Deloncle (François. Denécheau. Der- 
veloy. Desfarges (Antoine). Deshayes. Devèze. 


Devins. Disteau. Dorian (Daniel). Dormoy. 
Doumer (Paul). Doumergue (Gaston). Dron. 
Dubief. Dubois (Emile). Dujardin-Beaumetz. 


Dumont (Charles). Dupuy (Pierre). Dussuel. 
Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Empereur. 
Escanyé. Etienne. Euziére. 


Fabre (Léopold) Failliot. Fernand Brun. 
Féron. Ferrero. Ferrier. Fiquet. Fitte. 
Fould (Achille). Fournier (François). 

Gabriel Denis. Gabrielli. Gacon. Gaffer. 
Galy-Gasparrou. Garnier. Gauvin. Genet. 
Gentil. Gérald (Georges). Gérard (Edmond) 


(Vosges). Gérault-Richard. Gervais (Seine). 
Gerville-Réache. Giacobbi. Girod. Godet (Fré- 
déric). Goujat. Gouzy. Grousset (Paschal). 
Guieysse. Guingand. Guyot-Dessaigne. 
Henrique-Duluc. Herbet. Holtz. Hubbard. 
Hubert. Hugon. Hugues (Clovis) (Seine). 
Isambard. 

Janet (Léon) (Doubs). 
Jehanin. Judet. Jumel. 
Klotz. Krauss. 


Jaurès. Jeanneney: 
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Labussière. Lachaud. Lachièze. Lafferre. 
Lamendin. Lanessan (de. Larquier. Lassalle. 
Lauraine. Le Bail. Leffet. Lepez. Leroy (Mo- 


deste). Lesage. Le Troadec. Levet (Georges). 
Levraud. Leygue (Honoré) (Haute-Garonne). 
Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Leygues 
(Georges) (Lot-et-Garonne). Lhopiteau. Loque. 
Loup. Lozé. 

Magniaudé. Malaspina Maret (Henry. Mar- 
tin (Bienvenu) (Yonne). Martin (Louis: (Var). 
Maruéjouls. Mas. Massé. Maujan. Maziére. 
Menier (Gaston). Mercier (Jules. Merlou. 
Meslier. Messimy. Michel (Henri) {Bouches- 
du-Rhéne). Mill (Louis). Millerand. Mille- 
voye. Mirman. Mollard. Monfeuillart. Mo- 
rel. Morlot. Mougeot. Mulac. Muteau. 

NoëL Noulens. 

Ozun. 

Pajot. Pams. Pasqual. Pastre. Paul Meu- 
nier. Pavie. Pelletan Camille) Péret, Périer 
(Germain’. Péronneau. Perrin. Perroche. 
Petit. Petitjean. Pichery. Pierre Poisson. 
Piger. Plissonnier. Poullan. Pourteyron. 
Pradet-Balade. Pressensé (Francis de. Puech. 

Rabier (Fernand. Ragot. Rajon (Claude). 
Razimbaud. René Renoult. Réveillaud (Eu- 
gene). Rey (Emile). Ridouard. Rivet (Gus- 
tave). Roch. Rouanet. Rouby. Rougier. 
Rouvier. Rozet (Albin). Ruau. 

Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarreut (Al- 
bert). Sarrazin. Sarrien. Saumande. Sauzéde. 
Schneider (Charles) (Haut-Rhin). Selle. Sénac. 


Serres (Honoré. Sibille. Siegfried. Simyan. 
Sireyjol. 
Tavé. Théron. Thierry-Cazes. Thomson. 


Tiphaine. Tourgnol. Tournier (Albert!. Trouil- 
lot (Georges). Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie. Vaseille. Veber (Adrien). Vialis. 
Vigne (Octave) (Var). Vigné (Paul) (Hérault). 
Vigouroux. Ville. Villejean. Viollette. Vival. 


ONT VOTE CONTRE : 


MM. Adam (Achille). Allard. Audiffred. Au- 
digier. 

Ballande. Barrois. Baudry d'Asson (de`. 
Beauregard (Paul) (Seine). Beauregard (de) 
(Indre). Benoist (de) (Meuse:. Berger (Geor- 
ges). Berry (Georges). Berthoulat (Georges). 
Bischoffsheim. Boissieu (baron de). Bonne- 
vay. Bonte. Bonvalot Borgnet. Bou- 
cher (Henry). Bouctot. Bougére ( Ferdi- 
nand ). Bougére (Laurent ). Bourgeois 
(Paul) (Vendée). Boury (de). Bouveri Brice 
(Jules) (Meurthe-et-Moselie). Brice (René) (ille- 
et-Vilaine’). Brindeau. Brisson (Joseph) (Gi- 
ronde). Broglie (duc de). 

Caffarelli (comte. Caraman (comte de: 
Castelnau ide’. Chambrun (marquis de’. Char- 
les Benoist Seine. Chevalier. Coache. Co- 
chin (Henry :Nord'. Cornudet (vicomte). Cor- 
rard des Essarts. . 

Dansette (Jules). Darblay. Dard (baron\. De- 
lafosse (Jules\. Delarbre. Déribéré-Desgardes. 
Derrien. Desjardins ‘Jules’. Dion ‘marquis ‘de’. 
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Drake (Jacques). Dubuisson. Duclaux-Monteil. 


Dufour (Jacques. Dulau (Constant). Duques- 
nel. Dutreil. 

Elva(comted'). Ermant. Estourbeillon (mar- 
quis de l^). 


Fabien-Cesbron. Flandin (Ernest) (Calvados) 
Fontaines (de). Forest. Fouché. Fouquet (Ca- 
mille). Fruchier. 

Gailhard-Bancel ‘dei. Gaillard (Jules). Galot 
(Jules). Galpin (Gaston). Gautier (Léon) (Vos- 
ges). Gayraud. Gellé. Gérard (baron Mau- 
rice) (Calvados). Gervaize (Meurthe-et-Moselle). 
Ginoux-Defermon. Goujon (Julien). Grand- 
maison (de). Groussau. Guillain. 


Halgouet (lieutenant - colonel du). 
court. Hugues (François) (Aisne). 

Jacquemin. Jules Jaluzot. 

Kerjégu ‘J. de’. 

La Chambre. La Ferronnays (marquis de. 
Lamy. Laniel (Henri). Lanjuiuais (comte de(. 
Lannes de Montebello. Largentaye (Rioust de). 
Laroche-Joubert. La Rochethulon (comte de). 
Lasies. Laville. Lebaudy (Paul). Lechevallier. 
Lefas. Léglise. Legrand (Arthur). Lemire. 
Lerolle. Lespinay (marquis de). Lévis-Mire- 
poix {comte de. Limon. Ludre {comte Ferri 
de). 

Mackau (baron de Mahy ‘de. Mando. Ma- 
rot (Félix!. Massabuau. Maurice Binder. Mi- 
chel (Adrien: (Haute-Loire. Miossec. Mon- 
taigu (comte de). Montalembert ‘comte de}. 
Montjou (dei. Motte. Moustier (marquis de). 
Mun (comte Albert de:. 

Ollivier. Ornano (Cuneo d`. 
d';. 

Pain. Passy (Louis: Paulmier. Pichat. 
Pins (marquis de. Plichon. Pomereu (comte 
de). Prache. Proust. 

Quilbeuf. 

Raiberti. Ramel (de). Rauline. Reille (ba- 
ron Amédée). Reille (baron Xavier). Ribot. 
Ripert. Roche (Jules) ‘Ardèche: Roger-Ballu. 
Rohan (duc de). Rose. Rouvre (Bourlon de). 

Saint-Martin (de). Saint-Pol (de). Suchetet. 

Tailliandier. Thierry. Trannoy. 

Villiers. Vogeli 


Haudri- 


Osmoy (conte 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE: 


MM. Alsace .comte d'), prince d'Hénin. Amo- 


dru.  Ancel-Seitz. Anthiine-Ménard. Arch- 
deacon. Aubry. Auffray (Jules). Aynard 
(Edouard. : 


Bansard des Bois. Baron (Jules: (Maine-et- 
Loire). Bartissol. Beharelle. Bourgeois (Léon) 
(Marne). 

Cachet. 


Carnot François. Cauvin (Ernest). 


Cavaignac (Godefroy). Cazeaux-Cazalet. Chau- 
vière. Cibiel. Claudinon. Congy. Constans 
(Paul) (Allier). Coutant (Jules) (Seine). Cou- 


tant (Paul) (Marne). 
Dèche. Dejeante. Delory. Denis (Théodore:. 
Deschanel (Paul). Dunaime. Durand. 
Engerand (Fernand). Estournelles (d`). 
Faure (Firmin). Ferrette. Fleury-Ravarin. 
Flourens. 


DES DEPUTES 


Gauthier (de Clagny). Gévelot. Gonidec de 
Traissan (comte le). Gontaut-Biron (comte Jo- 
sept de). Gourd. Grosjean. 

Harriague Saint-Martin. Hémon. 

Jacquey (général). Jules Legrand |Basses-Py- 
rénées). 

Krantz (Camille). 

La Batut (de). La Bourdonnaye (comte de. 
Laurençon. Laurens-Castelet (marquis de. 
Lebrun. Le Mare. Le Moigne. Lepelletier Ed- 
mond). 

Maurice Spronck. Maussabré (marquis de. 


Périer de Larsan (comte du’. Poincaré Ray- 
mond. Pugliesi-Conti. 
Renauit-Moriiére. Richard (Pierre). Riotteau. 


Robert Surcouf. Roche (Ernest) (Seine). Rou- 
land. Rousset (lieutenant-colonel). Rudelle. 
Savary de Beauregard. Schneider (Eugène 
Saône-et-Loire). 

Thierry-Delanoue. Thivrier. Tournade. Tu- 
rigny. : 

Vaillant. Vallée. Villault-Duchesnois. 
Walter. 


NS ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


comme ayant ¿lé retenus à la commission 
du budget : 


MM. Berthet. Bertrand (Paul: Marne. 
Cochin (Denys) (Seine). 

Delombre (Paul). 

Flandin (Etienne) : Yonne: 

Lockroy. 

Sembat. 


N'ONT PAR PRIS PART AU VOTE 


les députés dont l'élection est soumise 
d l'enquête : 


MM. Daudé. 
Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Roscoat ‘vicomte du. 
Syveton. 
Truy. 
ABSENTS PAR CONGE : 


MM. Babaud-Lacroze. Bignon. 
Castellane (comte Stanislas de). Cloutier. 
Decrais. Delaune (Marcel). 

Iriart d'Etchepere (d`). Isnard. 

Jonnart. Jourdan (Louis). 

Lacombe (Louis). Le Hérissé. 

Maure. Maurice-Faure. Méline. 
Peureux. 

Rousé. 





MM. Bonnevay et Gourd, portés comme ayant 
voté « pour » dans le scrutin du 11 novembre 
sur l'amendement de M. Ollivier, au projet de 
loi tendant à réprimer le fait d'ouvertare oa 
de tenue d'un établissement congréganisie 
sans autorisation, et comme « s'étant ab 
tenus » dans le scrutin du même jour sur k 
renvoi à jeudi de la suite de la discussion du- 
dit projet de loi, déclarent avoir voulu « s'ab- 
tenir » dans le premier de ces deux scrutins el 
avoir voté « pour » dans le second. 
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SOMMAIRE. — Procès-verbal : M. Lemire. = Excuses et demande de congé. = Scrutin pour la nomination d'une commission de trente-trois 
membres chargée de rechercher les causes des conflits et les conditions d'exploitation dans le domaine minier français. = Tirage au sort 
des bureaux. = Adoption : 1° du projet de loi relatif à un échange de terrains entre l'Etat et les consorts Soucaille ; 2° du projet de loi relatif 
à un échange de terrains forestiers entre l'Etat et la société anonyme des aciéries de Longwy. = Suite de la vérification des pouvoirs. — 
Election de la 2° circonscription de Lille (Nord). — Admission de M. Bonte: = Discussion des conclusions du rapport du 9° bureau sur les opéra- 
tions électorales de la ire circonscription du 11° arrondissement de Paris : MM. Maurice Sibille, rapporteur; Meslier, Congy, Puech. — Demande 
de priorité en faveur de la proposition d'invalidation : MM. le président, Rouanet, le rapporteur. Rejet, au scrutin. = Excuse. = Reprise de 
la discussion sur les opérations électorales de la {re circonscription du 14° arrondissement de Paris. — Demande d'enquête : M. Congy. Adop- 
tion, au scrutin. = Discussion des conclusions du rapport du 7° bureau sur les opérations électorales de la 1"° circonscription de l'arrondis- 
sement de Béthune : MM. le baron Dard, J.-L. Breton, rapporteur ; Paul Gouzy, Emile Chauvin, Lasies, Magniaudé. — Scrutin sur les conclu- 
sions du 7° bureau tendant à l'annulation des opérations électorales. Pointage. = Proclamation du résultat du scrutin pour la nomination d'une 
commission chargée de rechercher les causes des conflits et les conditions d'exploitation dans le domaine minier français. == Incident : 
MM. Maurice Spronck, de Pressensé. = Dépôt et lecture, par M. Gauthier (de Clagny), d'une proposition de loi tendant à modifier l'article 
28 de la Joi du 1°" avril 1898 sur les sociétés de secours mutuels. = Dépôt, par M. Berthet, d'une demande d'interpellation sur les mesures 
que le Gouvernement compte prendre pour mettre les règles de la juridiction répressive indigène d'Algérie en harmonie avec les principes 
de notre droit public et le respect des droits de la défense. = Règlement de l'ordre du jour: M. Lhopiteau. = Proclamation du résultat du scrutin 
sur les opérations électorales de la ire circonscription de l'arrondissement de Béthune. Adoption des conclusions du 7° bureau tendant à 
l'invalidation. = Dépôt par M. Morel, au nom de la 2° commission d'intérêt local, d'un rapport sur le projet de loi concernant la ville de 
Kremlin-Bicôtre. — Dépôt, par M. Colin, d'une proposition de loi tendant : 1° à modifier les articles 331 à 335 du code pénal relatifs à l'attentat 
à la pudeur et à l'excitation des mineurs à la débauche; 2° à faire un délit de la séduction frauduleuse des mineures. = Congé. 


solution votée par la Chambre le 7 novembre 


PRÉSIDENCE DE M. GUILLAIN, VICE-PRÉSIDENT 


La séance est ouverte à deux heures. 


M. Isnard, l'un des secrétaires, donne 
lecture du procès-verbal de la séance 
d'hier. i 

M. lo président. La parole est à M. Le- 
mire sur le procès-verbal. 


M. Lemire. J'étais absent au moment du 
vote sur le projet de loi relatif à l'enregis- 
trement des marchés passés en France par 
le ministre des colonies pour le compte des 
colonies et des pays de protectorat; pré- 
sent, j'aurais voté « pour ». 


M. le président. Il n'y a pas d'autre obser- 
vation sur le procès-verbal ?..…. 


Le procès-verbal est adopté. 


EXCUSES ET DEMANDE DE CONGÉ 


M. le président. MM. Fernand Rabier, 
Gayraud, Gervais, Mirman et Morel s'excu- 
sent de ne pouvoir assister à la séance 
d'aujourd'hui. 

M. Salis s'excuse de ne pouvoir assister 
pendant quelques jours aux séances de la 
Chambre. 

M. Robert Surcouf s'excuse de ne pouvoir 
assister à la séance d'aujourd'hui et de- 


mande un congé. 
La demande sera renvoyée à la commis- 


sion des congés. 


SCRUTIN POUR LA NOMINATION D'UNE COM- 
MISSION CHARGÉE DE RECHERCHER LES 
CAUSES DES CONFLITS ET LES CONDITIONS 
D'EXPLOITATION DANS LE DOMAINE MINIER 
FRANÇAIS 


M. le président. Conformément à la ré- 


dernier, il va être procédé, dans le salon 
voisin de la salle des séances, au scrutin 
de liste pour la nomination d'une commis- 
sion chargée de rechercher les causes des 
conflits et les conditions d'exploitation dans 
le domaine minier français. 


Je vais tirer au sort les noms des scruta- 
teurs qui désigneront deux d’entre eux pour 
assister le secrétaire chargé de surveiller 
les opérations du vote et qui procéderont 
ensuite au dépouillement. 

Le scrutin sera ouvert à deux heures et 
demie et fermé à trois heures et demie. 

M. Isnard, secrétaire, voudra bien prési- 
der le bureau de vote. 


(Le tirage au sort des scrutateurs a lieu.) 
Le sort désigne : 


ire table: MM. Abel Bernard, Cazeneuve, 
Mando; 
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2° table : MM. Capéran, Laville, Pugliesi- 
Conti; 

3° table: MM. Cachet, Emile Chautemps 
(Haute-Savoie), le comte de la Rochethulon; 

4e table: MM. Caillaux, Chanoz, le mar- 
quis de Pins. 

5° table : MM. Holtz, de Lanessan, Ray- 
mond Poincaré ; 

6° table: MM. Jules Desjardins, 
Evrard, Plichon ; 


Eliez- 


Te table : MM. Cadenat, Dasque, Haudri- 


court ; 

8° table : MM. Cardon, Camille Fouquet; 
Salis ; 

9e table: MM. le comte Caffarelli, Ray- 
mond Leygue (Haute-Garonne), le baron 
Xavier Reille. 

Scrutateurs supplémentaires : 

MM. Déribéré-Desgardes, Achille Fould, 
Goujat, Lannes de Montebello, le comte du 
Périer de Larsan, Rousé, Charles Schneider 
(Haut-Rhin), Suchetet, Viollette. 


TIRAGE AU SORT DES BUREAUX 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le tirage au sort des bureaux. 

Il va y être procédé. 

{L'opération a lieu dans la forme habi- 
tuelle.) 


ADOPTION DE DEUX PROJETS DE LOI 
D'INTERET LOCAL 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de plusieurs projets de loi 
d'intérêt local. 

(La Chambre adopte successivement, sans 
discussion et dans les formes réglemen- 
taires, deux projets de loi dont M. le prési- 
dent donne lecture.) 

Voici le texte de ces projets : 


1°? PROJET 
iM. le comte de la Rochethulon, rapporteur.) 


« Article unique. — Est approuvé, sous 
les conditions stipulées dans l'acte passé le 
47 juillet 1897 entre M. le préfet de l'Aude, 
agissant au ‘nom de l'Etat, et les consorts 
Soucaille, l'échange sans soulte d’une par- 
celle de 68 ares 70 centiares leur apparte- 
nant sur le territoire de la commune de 
Massac, n° 714, section A du plan cadastral, 
contre une parcelle de 39 ares 30 centiares, 
dépendant de la forêt domaniale de l'Orme- 
Mort, n° 1389, section A du cadastre de la 
commune de Soulatgé. » 


2° PROJET 
(M. Lebrun, rapporteur.) 


« Article unique. — Est approuvé, sous 
les conditions stipulées dans l’acte passé le 
20 février 1900 entre le préfet de Meurthe- 
et-Moselle, agissant au nom de l'Etat, et la 
société anonyme des aciéries de Longwy, 
représentée par son administrateur-direc- 
teur et le mandataire de son conseil d’ad- 
ministration, l'échange, moyennant une 
soulte de 95 fr. au profit du Trésor, de di- 


verses parcelles à détacher de la forèt do- 
maniale de Sélomont, d'une contenance 
totale de 9 hectares 36 ares 21 centiares, 
délimitées par un liséré rose sur le plan, 
contre deux parcelles d'un seul tenant con- 
tiguës à la même forêt, d'une contenance 
totale de 13 hectares 93 ares 50 centiares et 
désignées sur le plan par un liséré jaune. » 


SUITE DE LA VÉRIFICATION DES POUVOIRS 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
l'examen des conclusions du 1°" bureau sur 
les opérations électorales de la 2° circons- 
cription de l'arrondissement de Lille. 


Le rapport a été inséré au Journal officiel 
du 14 novembre. 

Votre 1° bureau conclut à la validation. 

Personne ne demande la parole?... 

Je mets aux voix les conclusions du bu- 
reau. 

(Les conclusions du 1° bureau, mises 
aux voix, sont adoptées. — En conséquence, 
M. Bonte est admis.) 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion des conclusions du rapport du 
9° bureau sur les opérations électorales de 
la 1°¢ circonscription du 11° arrondissement 
de Paris. 

Le rapport a été inséré au Journal officiel 
du 10 juillet. 

Votre 9° bureau vous propose d’ordonner 
une enquête sur cette élection. 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Maurice Sibille, rapporteur. Mes- 
sieurs, ainsi que vient de le rappeler M. le 
président, le rapport sur l'élection de 
M. Congy a été publié au Journal officiel 
dans les premiers jours du mois de juillet. 
Si vous l'avez lu, vous l'avez probable- 
ment oublié, et il me paraît nécessaire, au 
début de cette discussion, de rappeler les 
faits qui ont attiré l'attention de votre 9 bu- 
reau. 

Les élections législatives, dans la 1"° cir- 
conscription du 14° arrondissement de Paris, 
ont donné lieu à deux tours de scrutin. Le 
27 avril, plusieurs candidats sollicitaient les 
suffrages des électeurs, mais le 11 mai le 
député sortant, M. Allemane, socialiste révo- 
lutionnaire, n'avait qu'un seul concurrent, 
M. Congy, nationaliste. Le nombre des vo- 
tants s'est élevé à 10,332; les suffrages se 
sont ainsi répartis: M. Congy, 5,200 voix ; 
M. Allemane, 4,998; M. Lefort, 13; M. Lan- 
toine, 2; MM. Libertad, Lyonnais et Peiffer, 
chacun 1 voix; dans les urnes, on a trouvé 
1415 bulletins nuls. M. Congy ayant ainsi 
obtenu 202 suffrages de plus que M. Alle- 
mane, a été proclamé député de la Seine. 


Le 2 juin, M. Mare Gerson, déclarant agir 
en qualité de président d'une section de 
la ligue des Droits de l’homme, écrivit à M. 
le président de la Chambre que l'élection 
était contestée. Le même jour il déposa au 
secrétariat différentes pièces: circulaires, af- 
fiches, cartes d'électeurs, certificats; ce pe- 
tit dossier n'était accompagné d'aucun mé- 
moire explicatif. 
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Invité par le 9 bureau à préciser les 
griefs de ses amis, M. Allemane s’est plaint 
tout d'abord d’avoir été odieusement calom- 
nié. Puis, affirmant que des fraudes avaient 
été commises, il a {soutenu que le suffrage 
universel s'était prononcé en apparence 
pour M. Congy, en réalité pour lui. Recon- 
naissant, d'ailleurs, qu'il n'apportait pas la 
preuve de ses allégations, il a prié le 9 bu- 
reau d'entendre M. le maire du {1° arron- 
dissement, quelques électeurs, de faire des 
recherches, en un mot de procéder à une 
enquête. 

C'est cette enquête, réclamée dès la pre- 
mière heure par le concurrent de M. Congy. 
que le 9° bureau vous propose d'ordonner, 
sans rien préjuger pour ou contre la vali- 
dation. 


Dans le 11° arrondissement, la lutte entre 
les nationalistes et les socialistes a été ex- 
trémement vive. Un de nos collègues me 
disait : « Mais pourquoi contester cette élec- 
tion de M. Congy ? Il n’y a rien dans le dos- 
sier. » C'est une erreur. En réalité, il ya 
eu, dans le 11° arrondissement, un singu- 
lier échange d’outrages, d'injures et de ca- 
lomnies. 


M. le comte de Lanjuinais. Cela ne re- 
garde pas la Chambre. 


M. le rapporteur. Je vous demande 
pardon; il appartient à la Chambre de 
rechercher si les candidats engagés dans la 
lutte n'ont employé que des armes loyales, 
et vous verrez, mon cher collègue, qu'il y a 
eu vraiment dans cette élection certains 
procédés que nous devons tous blamer. 


M. le comte de Lanjuinais. Et s'ils furent 
réciproques ? 

M. le rapporteur. M. Allemane, je le con- 
cède a, le premier, dans cette enceinte 
même, donné le signal des hostilités. 


. C'était dans les derniers jours du mois de 
mars. A la fin d'une séance, quelques dépu- 
tés républicains de Paris, parmi lesquels 
MM. Brisson, Lockroy, Mesureur, deman- 
daient la mise à l’ordre du jour de la dis- 
cussion d'un rapport sur une convention 
intervenue entre la Ville de Paris et la com- 
pagnie du gaz. Des députés nationalistes sou- 
tenaient cette motion. Tout à coup M. Alle 
mane prend la parole, se lève et d’une voix 
forte, le bras tendu vers la droite s'écrie : 
«Je dénonce comme un Panama nation 
liste la convention dite convention Cha- 
mond. » Rumeurs, cris, protestations. 
Sommé de s’expliquer, M. Allemane se trouve 
dans l'impossibilité d'établir l'intervention 
abusive ou coupable des représentants au- 
torisés du nationalisme. C'est pourtant cette 
apostrophe violente qui a été signalée 
comme un des principaux titres de M. Alle 
mane à la confiance des électeurs. 


« Vous devez, disaient les socialistes révo- 
lutionnaires, être fiers de votre représen- 
tant à la Chambre qui, sans calculer les 
conséquences de son acte de salubrité pu- 
blique, a stigmatisé comme il le devait une 
convention vous livrant à la merci d'une 
société capitaliste. Sans vouloir porter d'ac- 








cusations, il nous sera permis de dire que 
nul moins que M. Congy n'était autorisé À 
défendre cette convention scélérate, M. Congy 
aurait dû se souvenir qu'il appartient À la 
compagnie du gaz. 

«Electeurs de la Folie-Méricourt, avec nous 
vous ferez bonne justice de cette manœuvre 
du nationalisme et vous renverrez å son 
poste de combat le député vigilant qui sans 
hésitation a dénoncé et dénoncera les lou- 
ches combinaisons des aigrefins de la poli- 
tique et du capitalisme, » 


Les amis de M. Congy ne laissèrent pas 
sins réponse ces insinuations singuliè- 
rement blessantes. L'un d'eux se disant 
. vieux blanquiste » réunit toutes les ru- 
meurs, tous les on-dit que la médisance 
colportait depuis plusieurs années contre 
M. Allemane. De ce ramassis de calomnies 
— la Chambre me pardonnera cette expres- 
sion — il composa un libelle intitulé : 
« Pages d'histoire contemporaine ». Je ne 
le lirai pas en entier; quelques lignes vous 
permettront de juger l'esprit dans lequel il 
a été conçu : 

« Allemane est devenu patron pat la 
grâce de Rouvier, des frères Simon, du 
temple de la rue Cadet, puis député par la 
grâce de Waldeck et des fonds secrets. Au 
retour des proscrits, en juillet 1880, il fut le 
pourvoyeur officieux de l’opportunisme 
chargé de racoler tous ceux qu'il pensait 
susceptibles de capitulation de conscience 
et de principe... 

« Il organisait en 1889 des bandes recru- 
tées dans les milieux les plus interlopes, y 
adjoignait quelques camarades de son en- 
tourage et les lancait sur les bons citoyens 
qu'ils assommaient consciencieusement 
ayant été préalablement stylés et payés 
pour cette honnête besogne... Ayant été 
l'adversaire de Floquet, il ne tarda pas à 
‘effacer devant lui et la bonne galette du 
Panama expliquait suffisamment cette re- 
traite en bon ordre. » : 

D'un autre côté, les journaux qui soute- 
mient la candidature de M. Congy mon- 
tralent l'opposition qu'il y avait entre les 
théories collectivistes et certains avantages 
que M. Allemane s'était réservés en consti» 
luant une société anonyme. 

Volet un article que M. Allemane a cru de- 
voir communiquer au 9 bureau : 

« M. Allemane — écrivait le rédacteur de la 
Folie-Méricourl — est partageux; cela ne fait 
pas de doute puisqu'il se proclame haute- 
ment collectiviste. Seulement il nous sem- 
ble avoir des dispositions remarquables å 
“attribuer la part-du lion. En 1889 il en- 
tendait figurer pour 50,000 fr. dans une so- 
ciété capitaliste au fond social de 200,000 fr. 
Quel désintéressement! Quelle logique ! 
Quel blagueur! Que voilà bien le collecti- 
visme calculateur, alimentaire et ... person- 
nel!» 

Et on rappelait cette appréciation de 
M. Brousse : « Né dans la bourgeoisie, je 
suis allé au peuple pour le servir. Issu du 
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peuple, Allemane l'utilise pour devenir ea- 
pitaliste, » i 

Enfin, des groupes patriotes publiaient 
un appel aux électeurs qui se terminait par 
ces mots : « Allemane, c'est Panama, c'est 
le dreyfusisme, c'est la réaction ministé- 
rielle avec le vol, les tripotages dont l'affaire 
Humbert-Crawford nous donne un triste 
exemple de plus. » 

Les socialistes révolutionnaires ne brillent 
pas précisément par des sentiments de rési- 
gnation chrétienne; {ls ne sont pas hommes 
à recevoir des coups sans les rendre; ils 
ont donc, et nul n'en sera surpris, riposté 
vigoureusement. Suivant leur expression, 
ils ont fait taire la meute aboyante des na- 
tionalistes, et l'un d'eux, M. Weber, écrivait 
cect : 

« Aux vomissements des immondices du 
nationalisme, au parti de l'ignominte se 
vautrant dans la fange pout mieux écla- 
bousser de sa botie fétide les honnêtes 
gens, vous répondrez en votant tous pour 
le candidat de la République, pour le ci 
toyen Allemane. » 

Je crois avoir établi par ces citations que, 
dans le 11° arrondissement de Paris, la po- 
lémique électorale fut singulièrement vive. 
On ne s'est pas borné À opposer idée à idée, 
politique à politique... 

M. Charles Benoist. Dans quelle circons- 
cription a-t-on opposé idée a idée ? 


M. le rapporteur. Dans ma cireonscrip- 
tion, par exemple ! 

M. Charles Benoist. Et dans la mienne 
aussi, (Rires el applaudissements au centre.) 

M. lo rapporteur. Eh bien! on devrait 
bien suivre partout l'exemple que nous 
avons donné et ne jamais opposer des per- 
sonnes à des personnes, (Applaudissements 
au centre.) 

Constatant que des deux côtés des excès 
regrettables avaient été commis, le 9° bu- 
reau a écarté les affiches, les circulaires, 
les journaux, auxquels il avalt été possible 
de répondre; mais il a blâmé formellement 
l'emploi d'une affiche rédigée par le comité 
de la Patrie française, intitulée « Panama 
maçonnique » et revêtue de la signature de 
M. Congy. 

Les nationalistes, en effet, ont essayé au 
mois de mai d'exploiter l'émotion considéra- 
ble causée à Paris par la découverte d'une 
escroquerie colossale et de nombreux faux. 
Dans plusieurs quartiers, là où leurs candi- 
dats ont commis l’imprudence d'y con- 
sentir, notamment dans le 11° arrondisse- 
ment, ils ont donné par vole d'affiches une 
large publicité à une grave, où plutôt à une 
étrange accusation dirigée contre le Gou- 
vernement de M. Waldeck-Rousseau : 

« Pourquoi, disaient-ils, Mw Humbert, 
que l'on a eu soin de prévenir pour qu'elle 
se mit à l'abri, n'était-elle qu'un instru- 
ment ? Parce que des personnages nom- 
breux et considérables de la défense répu- 
blicaine, dont nous connaissons déjà quel- 
ques-uns, étaient les complices de cette 
abominable machination; parce que le 
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Gouvernement maçonnique lui-même béné- 
fictait de cette escroquerle et qu'elle lut 
fournissait les millions dont il avait besoin 
Pour subventionner ses candidats offciels. 

« En sorte que l'argent avec lequel le mi- 
nistère de l'étranger a combattu les pa- 
triotes était le produit du vol. 

« Citoyens, : | 

.« Voter pour un ministériel, c'est voter 
pour un complice ou pour un bénéficiaire 
du nouveau Panama maçonnique. » 

On ne posait done plus avec une habileté 
perfide des questions comme dans l'article 
sensationnel d'un grand journal de Paris; 
on allait plus loin; on procédait par affir- 
mations et on disait en termes très nets : le 
Gouvernement de M. Waldeck-Rousseau a 
reçu de Mme Humbert ou a pris dans le 
coffre-fort de Mme Humbert un certain 
nombre de millions, et avec le produit de 
ce vol il fournit à ses candidats officiels les 
moyens de soutenir des luttes électorales, 


M. Congy, uppelé à fournir des explica- 
tions sur l'affiche du comité de la Patrie 
française’s'est borné à dire : « Si j'ai donné 
mon visa, c'est qu'autour de moi beaucoup 
de personnes étaient convaincues que le 
Gouvernement avait favorisé la fuite de la 
famille Humbert. » 

Les républicains du 9° bureau, les uns 
ayant soutenu, les autres ayant parfois 
critiqué la politique de M. Waldeck-Rous- 
seau, mais tous, ce jour-là, unis dans une 
même pensée, ont estimé que M. Congy 
avait outrepassé son droit; ils ont tous 
approuvé ce passage du rapport : 

« Tout candidat a évidemment le droit de 
rappeler le passé d'un adversaire et aussi 
le droit d'apprécier, même avec sévérité, 
soit les actes d'un ministère, soit le pro- 
gramme d'un parti. Pour que les arrêts du 
suffrage universel s'imposent au respect 
de tous, il faut que les électeurs aient été 
appelés à se prononcer librement, sans au- 
cune pression d’une autorité quelconque, 
après des débats contradictoires, et en par- 
faite connaissance de cause, 

« Mais nul ne doit avoir recours à la ca- 
lomnie ou à la fraude; le droit expire là où 
apparaît le délit. Dans les luttes électorales, 
si le candidat n’est pas tenu d'observer 
toutes les règles de la courtoisie, il a au 
moins le devoir de ne jamais se faire l’édi- 
teur responsable de ces étranges accusa- 
tions que trop souvent des partisans aveu- 
glés par la passion politique lancent sans 
même avoir l'excuse d'une légère présomp- 
tion. Ce devoir, M. Congy l'a méconnu, » 

M. Lasies. On l'a méconnu dans beau- 
coup d'endroits. On a dit que j'avais voté 
contre la loi des boissons; on a même été 
plus loin: on m'a traité de bonapartiste! 
(On rit.) 

M. le rapporteur. On a peut-être eu tort 
de dire que vous aviez voté contre la loi sur 
les boissons; mais on n’a pas eu tout à fait 
tort de dire que vous éties quelque peu 
bonapartiste. (Nouveaux rires.) 

Tout en réprouvant avec sévérité laffi- 
che du comité de la Patrie française, le 
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9° bureau ne vous propose pas l'invalida- 
tion de l'élection de M. Congy. Si, en effet, 
nous jugeons d'après nos impressions, 
cette affiche a dù enlever des voix, non pas 
à M. Allemane, mais à M. Congy. (Erclama- 
lions ironiques à l'extrême gauche.) 

M. Edouard Lockroy. C'est vrai! 

A droite. Eh bien, alors? La conclusion? 

M. le rapporteur. La conclusion, la voici. 
Je signale cette affiche à l'attention de la 
Chambre, parce que j'ai reçu du 9 bureau 
le mandat d'en blâmer l'emploi (Très bien ! 
très bien! à gauche), mais je ne demande 
pas — à cause de l'apposition de cette affi- 
che — l'annulation de l'élection. Les rédac- 
teurs de cette affiche ont sans doute cru 
avoir trouvé la note décisive et entraînante 
qui, à la dernière heure, triomphe de cer- 
taines hésitations. En réalité, ils ont seule- 
ment donné aux passions aveugles de quel- 
ques amis une forme susceptible de soulever 
un sentiment d'indignation chez beau- 
coup d'indifférents. Ils nous paraissent avoir 
un peu trop compté sur la erédulité et sur 
la naïveté des électeurs parisiens L'appo- 
sition de ce placard calomnieux constituait, 
selon moi, une mauvaise action, mais ne 
constituait-elle pas aussi une maladresse ? 
(Très bien ! très bien ! au centre.) 

M. Lemire. On voit que vous êtes un pro- 
vincial ! 

M. le rapporteur. Parfaitement et j'ai 
conservé quelqes bonnes habitudes de la 
province. 

Aujourd'hui, la question n'est du reste 
plus entière; la Chambre a validé les élec- 
tions de MM. Auffray, Lepelletier et Firmin 
Faure qui, eux aussi, comme M. Congy, ont 
signé l'affiche de la Patrie française. 

Vous ne devez pas vous exposer, mes- 
sieurs, en invalidant l'élection de M. Congy, 
à l'accusation d’avoir deux poids et deux 
mesures, d'ètre indulgents ou sévères selon 
que le député proclamé élu a, dans cette 
Chambre, plus ou moins de sympathies. 
La jurisprudence qui résulte de vos der- 
nières décisions vous lie et vous oblige à 
écarter cette affiche dont j'ai le premier 
blamé l'emploi. 

Remarquez enfin que le concurrent de 
M. Congy, M. Allemane lui-même, a réclamé 
une enquête pour établir des irrégularités 
graves, des manœuvres dolosives, des 
fraudes. N'est-il pas nécessaire de recher- 
cher si les allégations de M. Allemane sont 
fondées ? 

Quelles sont ces allégations ? 

Les partisans de M. Congy, suivant M. Al- 
lemane, se seraient procuré, avec la com- 
plicité d'employés de la mairie du 11° ar- 
rondissement, des cartes d'électeurs en blanc, 
mais déja revétues de la signature du maire 
et portant le cachet de la mairie; puis, ils 
auraient, sur ces cartes en blanc, écrit les 
noms, professions et domiciles d'électeurs 
qui — le jour du vote — devaient étre 
retenus chez eux par la maladie ou absents 
de Paris. Ces cartes fausses auraient été 
distribuées à des individus racolés sur la 
voie publique ou chez des marchands de 
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vin, puis ces individus se seraient rendus 
dans les salles de vote et auraient voté pour 
M. Congy en usurpant les noms et qualités 
de véritables électeurs ne prenant pas part 
— pour un motif ou un autre — aux opéra- 
tions électorales. C'est ainsi que M. Congy 
qui, en réalité, n'avait que la minorité des 
électeurs pour lui, aurait obtenu la majorité 
des suffrages exprimés. 


Voilà l'accusation de fraude ; elle est 
très nette et très précise. Et on désigne 
comme auteurs de ces manœuvres dolosives 
trois employés de la mairie du 11° arron- 
dissement et un lutteur nommé Gaston ou 
Gustave, demeurant rue d’Avron. 


M. Allemane a la charge de la preuve. 
Apporte-t-il une preuve décisive? Non, 
mais il produit quelques pièces d'où résul- 
tent des présomptions. 

fl y a tout d'abord une carte d'électeur 
en blane, mais revétue de la signature 
du maire et portant le cachet de la mairie. 
Ce serait une des cartes distribuées par le 
lutteur Gaston ou Gustave à des gens qui 
devaient aller voter pour M. Congy, sans 
ètre électeurs dans la 1"° circonscription du 
11° arrondissement. 

Puis il y a deux cartes déchirées en plu- 
sieurs morceaux. Quand on rapproche ces 
morceaux, on reconstitue deux cartes d'élec- 
teurs portant des noms. Mais les électeurs 
dont les noms figurent sur ces cartes déchi- 
rées ont pris part aux opérations électo- 
rales et ont conservé leurs véritables cartes. 
M. Allemane prétend que ces cartes dé- 
chirées ont été trouvées dans les salles de 
vote; que ce sont des cartes fausses qui 
ont été remises par des agents de M. Congy 
a des individus chargés de voter pour lui, 
et qu’elles ont été déchirées au dernier mo- 
ment, quand l'impossibilité de les utiliser 
a été reconnue. 

Au dossier on trouve aussi un certificat 
ainsi conçu : 

« Je soussigné, Claudius Cornu, déclare 
avoir été, près la mairie du 11° arrondisse- 
ment, accosté par un individu qui, après 
m'avoir demandé si je cherchais de Fou- 
vrage et si je voulais bien voter pour un 
nationaliste, me remit une somme de 7 fr. 
au bureau de tabac qui fait l'angle de la 
rue de la Roquette et une carte électorale 
en blanc pour voter pour M. Congy. Je re- 
mets cette carte au citoyen Fribourg pour 
qu'il en fasse l'usage qu'il lui conviendra, à 
seule fin de faire connaître ce singulier 
procédé... 


« J'affirme, en outre, que celui qui me 
donna cette carte en possédait une grande 
quantité et que de nombreux citoyens ont 
voté avec des cartes ainsi distribuées. — 
Signé : Claudius Cornu. » 

Je.dois ajouter que la signature n'est pas 
légalisée et que la pièce ne paraît pas avoir 
été écrite par la même main que la signa- 
ture, 

Enfin, le 9° bureau a constaté que dans la 
1e circonscription du 11° arrondissement 
153 électeurs indiqués comme militaires 
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avaient pris part Mı vote. Les militaires en 
activité de service sont, vous le savez, portés 
sur les registres des communes où ils étaient 
domiciliés avant leur départ pour le régi- 
ment. Hs perdent leur droit de vote tant 
qu'ils peuvent être considérés comme pri- 
sents au corps. Ceux qui, au moment de 
l'élection, sont en résidence libre, en non 
activité ou en possession d'un congé régu- 
lier, peuvent seuls voter. Mais, d'après les 
listes électorales de la 1" circonscription 
du 14° arrondissement, un seul militaire 
aurait fourni la justification d'un congé 
de convalescence de trente jours. Il nous 
paraît impossible que les 152 autres élec- 
teurs militaires aient pu régulièrement 
voter le 41 mai. 

M. Congy va soutenir que parmi ces 15 
électeurs il y en a plusieurs qui n'étaient 
plus militaires le 11 mai, jour du serutin. 
A la préfecture de la Seine on nous a 
affirmé que les listes électorales à Paris 
avaient été dressées avec le plus grand 
soin et que tous ces électeurs inscrits sur 
la liste électorale comme miilitaires étaient 
bien sous les drapeaux au mois de janvier 
et devaient y être encore au mois de mai 
Comment d'ailleurs n'ont-ils pas protesté 
au moment du vote? Nous avons trouvé 
sur les listes électorales une mention 
d'après laquelle un électeur porté à tort 
comme militaire serait en réalité ingénieur. : 
Pourquoi pareilles mentions n'ont-elles 
pas été faites sur les listes électorales, à 
côté des noms des 152 électeurs militaires 
si, comme M. Congy nous l'affirme, ces 
152 électeurs n'étaient plus sous les dra- 
peaux le 11 mai? 


M. Congy. Je vous en donnerai les rai- 
sons tout à l'heure. 


M. le rapporteur. En résumé, dès aujour- 
d'hui il parait que des fraudes ont été com- 
mises, soit par les partisans de M. Allemane, | 
soit par les partisans de M. Congy. 

Il convient, dans ces circonstances, den- | 
tendre certaines explications, de recueillir 
des dépositions. L'enquête que nous vous 
demandons d'instituer fournira des argi- 
ments décisifs pour ou contre la validation 
Elle assurera en outre la répression, sily ` 
a lieu, des fraudes; enfin elle montrera 
quelles mesures il convient de prendre 
pour empécher, à Paris comme ailleurs. le 
renouvellement de pareils abus et de sem- . 
blables manœuvres. — 

M. Congy a déclaré dans un journal que 
l'enquête demandée par le 9 bureau était 
une demi-mesure imaginée par des hommes 
qui n'ont pas le courage de leur opinion. 
C'est là une erreur fort excusable de votre 
part, monsieur Congy, parce que vous êtes 
un nouveau venu dans cette Assemblée. 

.M. Congy. Cela ne vous atteint pas, mon: 
sieur le rapporteur. 

M. le rapporteur. Non, cela ne m'atteint 
pas et je répète que c’est une erreur très 
excusable de votre part qui êtes un not- 
veau venu dans la Chambre. 

Le 9 bureau a examiné très conscien 
cieusement toutes les pièces qui lui ont été 





produites ; il a entendu avec la mème at- 
tention M. Allemane et M. Congy et il lui 
a paru impossible d'admettre sans vérifica- 
tion, sans justification, les allégations soit 
de l'un, soit de l’autre; ne disposant pas de 
moyens d'investigation suffisants, il n'a pas 
pu reconstituer le caractère véritable du 
scrutin du 11 mai et la vérité ne lui est pas 
apparue. 

C'est pour se prononcer en parfaite con- 
naissance de cause que les membres du 
% bureau sollicitent une enquête. Plus tard, 
ils rempliront leur devoir, tout leur devoir, 
etils ne seront pas les derniers à réclamer 
la répression rigoureuse des fraudes, si 
fraudes il y a, et cela quels qu’en soient les 
auteurs, qu'ils soient des nationalistes, 
comme le dit M. Allemane, ou qu'ils soient, 
au contraire, comme le croit M. Congy, des 
socialistes, 

Il ne s'agit pas, soyez-en bien sùrs, mes- 
sieurs, d'imposer un stage inutile à un col- 
lègue que quelques-uns d’entre nous hési- 
teraient à valider immédiatement. Il s'agit 
de faire pénétrer la lumière là où règne 
encore l'obscurité. 

En adoptant les conclusions qui lui sont 
soumises par le % bureau, la Chambre affir- 
mera seulement sa ferme volonté de res- 
pecter les véritables et libres décisions du 
suffrage universel. (Applaudissements sur 
divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Mes- 
lier. 


M. Meslier. Messieurs, je rends hommage 
d'abord à la loyauté et à la sincérité du 
rapport de M. Sibille. Le nom de M. Sibille 
est du reste une garantie suffisante d'im- 
partialité pour qu'il me soit permis de ne 
pas insister davantage. 

Au nom d'un grand nombre de mes col- 
lègues de ce côté de la Chambre (l'extrême 
gauche) je viens soutenir ici des conclu- 
sions différentes des siennes. M. Sibille 
vous a exposé les faits de la cause; il vous 
a montré que des diffamations véritable- 
ment outranciéres, que des faits d'irrégula- 
rité avaient troublé et faussé la mathéma- 
tique électorale et toutes ces manœuvres, 
selon M. le rapporteur, nécessitent une en- 
quête. . 

Or, pour notre part, les faits nous sem- 
blent assez clairs, assez nets, assez prouvés 
pour qu'il ne soit pas nécessaire de faire 
subir à M. Congy un stage plus long avant 
que la Chambre prenne une décision défi- 
nitive sur le sort de son élection. C'est du 
reste lavis de M. Congy lui-mâme. 

Il sera facile à la Chambre, si elle veut 
bien me donner quelques minutes d'atten- 
tion et suivre les arguments que je vais 
avoir l'honneur de lui exposer, de se faire 
une opinion qui lui permettra de se pro- 
noncer en toute connaissance de cause. 

Les faits de diffamation qui se sont pro- 
duits dans le 11° arrondissement sont sem- 
blables à ceux que nous avons connus dans 
d'autres circonscriptions: mais ici ils ont 
pris un caractère particulier d'acuité et de 
gravité. 7 
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M. Allemane, par exemple, dans une affiche 
reproduite en circulaire et publiée à grand 
tirage dans le 11° arrondissement, est l’objet 
de l'accusation suivante : « Allemane du 
panamisme, dont le nom est lié aux sou- 
venirs les plus honteux de la corruption 
parlementaire. » | 


M. Bagnol. C'est une infamie! 


M. Meslier. Or, messieurs, beaucoup d'en- 
tre vous ont eu le plaisir de voir notre ami 
Allemane siéger de ce côté de la Chambre 
(l'extrême gauche) pendant un laps de temps 
très court, mais suffisant pour avoir permis 
à chacun d'apprécier la droiture insoupcon- 
nable de son caractère énergique et franc. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Une partie de la discussion est là, puis- 
qu'un des deux ordres de faits qui nous 
font attaquer la conclusion de M. Sibille 
consiste dans la gravité des diffamations et 
des calomnies lancées contre M. Allemane. 
(Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

Comment! cet homme n'a fait que passer 
à la Chambre. Avant d'y entrer, il avait 
consacré sa vie tout entière au service de 
sa cause. Sous l'empire, sous la République, 
il a lutté pour la liberté, pour l’indépen- 
dance, pour l'émancipation de la classe ou- 
vrière, pour l'accroissement des libertés 
sociales qui sont si difficilement concédées 
par les majorités. Il a défendu toujours son 
programme et ses idées économiques au 
péril de sa liberté et de sa vie; il a connu 
la prison; il a su le chemin de l'exil; il a, 
pour ainsi dire, consacré sa vie par la souf- 
france et Ja lutte sans trêve. Par 1a il avait 
droit au respect de la vérité dans sa per- 
sonne (.Applaudissements à Cextréme gau- 
che), et il méritait qu'on ne laneat pas a 
la légère contre lui cette accusation si 
grave, si facilement acceptée par des popu- 
lations soupçonneuses dans des périodes 
troublées, de corruption parlementaire. 

Non, cet homme n'a jamais été corrompu 
et c’est une diffamation, une calomnie sans 
excuse que d’avoir lancé contre lui cette ac- 
cusation si grave dans une circonscription 
où la lutte a été ardente à raison de la 
composition du corps électoral, à raison de 
la mentalité des électeurs qui, dans leur 
grande majorité, sont ouvriers, par consé- 
quent simplistes, et peuvent malaisément 
suivre la politique telle qu'elle se déroule 
ici dans ses finesses et ses difficultés. 

La responsabilité morale des diffama- 
teurs est d'une gravité extrème. Les élec- 
teurs jugent surtout un homme sur les 
faits de sa vie privée et sur les actes 
de sa vie politique, et lorsqu'on vient 
jeter sur un candidat quelconque la ca- 
lomnie, on sait bien que la calomnie, 
comme au temps de Beaumarchais, fait son 
œuvre de mort; une heure vient dans la 
période électorale, où le eandidat qui était 
entré dans la lutte avec toute sa dignité 
personnelle et tout son passé inattaquable 
et insoupçonnable, voit sa vie privée dés- 
honorée, sa carrière politique souillée par 
le mensonge et il tombe victime de la 


! calomnie. C'est ainsi qu'Allemane fut une 
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victime passagère des circonstances électo- 
rales. 

Dans une circulaire tirée à 20,000 exem- 
plaires et distribuée soit à la main, soit 
par la poste, à tous les électeurs du 
onzième arrondissement, circulaire inti- 
tulée : « Un faux socialiste », on lisait 
comme signature : « Un vieux blanquiste », 
comme si celui qui se cachait sous l'ano- 
nymat avait voulu encore aggraver son 
crime en se servant pour le commettre 
dun nom universellement honoré et res- 
pecté. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Dans cette circulaire, qui est, je vous 
l’assure, un véritable modèle de duplicité, 
on prend les actes de ia vie d’Allemane, on 
les déforme. On le représente d'abord 
comme ayant été acheté par le ministère 
Rouvier. On l’accuse en propres termes — 
et vous comprenez la gravité de cette accu- 
sation pendant la période électorale — d’a- 
voir été la « casserole » de M. Rouvier. 
C'est l'expression distinguée des forbans 
de la calomnie. (Exclamations sur divers 
bancs.) 

Si vous voulez former vos convictions, il 
faut cependant que vous connaissiez les 
faits de la cause et si les moyens employés 
dans la lutte sont ignominieux, il faut que 
vous puissiez en sonder, pour ainsi dire, 
tout le mépris pour les juger. Or, on a ac- 
cusé M. Allemane d’avoir été vendu au mi- 
nistère, d'être un agent de la police se- 
créte, et je vous assure que cette diffama- 
tion, habilement colportée, à produit son 
résultat. 
` M. Edmond Archdeacon. Tous les jours 
on trouve cette accusation- dans les jour- 
naux. H fallait aller en cour d'assises. 

M. Meslier. On prétend que cela est 
prouvé; eh bien! nous allons voir cominent 
est prouvée cette accusation singulière- 
ment grave. 

M. Allemane est ouvrier typographe ; il 
l'a toujours été depuis son retour d'exil. Ce 
n'est pas l'exercice de cette profession qui 
l'a conduit à la fortune, malgré des affirma- 
tions tendancieuses, mais fausses, à moins 
que l'on ne considère le respect et l'amitié 
fidèle comme un trésor. Allemane est direc- 
teur d'une commandite ouvrière; il a pu- 
blié un journal, le Parti ouvrier, qui appar- 
tenait, pendant la période visée, à M, Si- 
mond. 

M, Edmond Archdeacon. Un juif! 

M. Meslier. Peut-être; mais je crois, si 
mes souvenirs sont exacts, qu'un de nos 
concitoyens, portant ce nom, est à cette 
heure directeur ou propriétaire d’un jour- 
nal qui ne soutient pas la cause des juifs, : 
monsieur Archdeacon. 

M. Simond, propriétaire de ce journal, 
était seul chargé de traiter des conditions 
de la publicité, à ses risques et périls. Dans 
des pièces qui figurent au dossier Wun pro- 
cès actuellement en cours, on trouve l'affir- 
mation et la preuve que jamais notre ca- 
marade Allemane ne s'est occupé de l'ad- 
ministration de ce journal quand il appar- 
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tenait à M. Simond, que jamais il n’a eu, à 
quelque titre que ce soit, de rapports — 
qui du reste auraient pu être fort honora- 
bles — avec M, Rouvier, actuellement mi- 
nistre des finances, mais qu'il fut victime 
de la manœuvre que je vais dévoiler et 
que vous flétrirez. 

Des cartes postales ont été envoyées à 
domicile ; M. Allemane lui-même en reçut; 
elles étaient signées de M, Rouvier ou d'un 
ami de M. Rouvier. Au recto figurait l'a- 
dresse, au verso l'objet de l'envoi; la carte 
était adressée à MM. Allemane et Vieulle, 
ouvrier de la maison Allemane. On y lisait 
ceci : « Mea chers amis, M. Rouvier vous 
attend pour vous remettre les 2,000 fr, qu'il 
a promis, — Signé : Cayol. » 

M. Cayol est un ouvrier typographe ; il 
était alors à Barcelone. Depuis il a écrit, et 
dans des lettres que j'ai, qui ont été en- 
voyées à Allemane et qu'il serait fasti- 
dieux de lire à cette tribune, M.Cayol pro- 
teste contre cette machination inqualifiable 
qui consiste à mettre san nom au bas d'une 
carte postale dont tout le monde peut 
prendre connaissance. On forgeait ainsi la 
plus adieuse calamnie. 

M. Julien Goujon. Quelle est la date de 
cette carte? 

M. Meslier. Elle a été envoyée en 1889 
(Exclamations au centre el à droite), mais 
reproduite depuis. 

Mais ne remontons pas si loin. Si la ca- 
lomnie a fait son œuvre en 1889, l'œuvre a 
été continuée aux élections dernières. 


M. Congy. Vous voulez dire que le ca- 
lomniateur était Paul Brousse? Car c’est 
Paul Brousse qui a porté cette accusation 
contre M. Allemane. (Très bien ! très bien ! à 
droite.) 

M. Meslier. Monsieur Congy, je suis heu- 
reux de vous apporter le démenti de notre 
ami Paul Brousse. 

M. Congy. De quelle date est ce dé- 
menti? 

M. Meslier. Voulez-vous, mon cher col- 
lègue, me permettre d'expliquer librement 
ma pensée, comme tout à l'heure libre- 
ment vous expliquerez la vôtre? 

M. Paul Hrousse m'a chargé, si cet inci- 
dent était saulevé et si son nom était jeté 
dans le débat, de protester contre Pinquali- 
fiable procédé qui consiste à se servir d'un 
argument de lutte, d'une phrase écrite, il 
est vral, mais écrite au lendemain d'une 
scission dans l'organisation socialiste. (&x- 
clamations au centre el à droile.) 


M. Fernand Engerand. M. Paul Brousse 
l'a écrite dans son journal, 

M. Meglier. si vous me laissiez parler 
vous verriez que cette citation est tronquée ; 
on a omis ce qui précède et ce qui suit. 
On a coupé dans une lettre des phrases 
pour en rehausser ainsi singulièrement 
la gravité et la portée. On n'a pas voulu 
tenir compte des circonstances morales 
dans lesquelles cette lettre a été écrite et 
on s'en est servi comme d'un argument de 
combat. Permettez-moi de vous dire que 
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c'est un argument déloyal ot, pour ma part, 
je me croirais déshonaré, si jamais jusais 
de semblables manœuvres. (Applaudisse- 
ments à Vertréme gauche.) 

M. Edmond Archdeacon. M. Paul Brousse 
a-t-il écrit la phrase incriminée ? 

M. Meslier. La phrase incriminée, mon- 
sieur, a été écrite par M. Paul Brouase, mais 
on a eu le tort de ne pas la placer entre les 
phrases qui précédaient et celles qui sui- 
vaient. | 

M. Gabriel Syveten. Lisez la lettre tout 
entière, 

M. de l'Bstourbeillon. Cela vous gêne. 

M. Meslier. Cela ne me gêne nullement. 

Au centre. Lisez! 

M. le président. Messieurs, laissez l'ora- 
teur diriger sa discussion comme il len- 
tend. 

M. Julien Goujon. Nous demandons la 
lecture de cette lettre. On n’en a lu qu’une 
phrase ; nous voulons connaitre les autres. 


M, Mealier. Je réponds en apportant, je 
crois, avec une singulière autorité, dans la 
circonstanee, l'affirmation de M. Paul Brous- 
se. Il me semble que cela doit suffire, Du 
reste ce nest pas là l'arguinent principal 
(Baeclamations à droite) ot très rapidement, 
— puisque vous manifestes de façon aussi 
parlementaire la fatigue que vous apporte 
cette discussion, — je vous rappellerai que 
d'autres faits de diffamation se sont pro- 
duits, et qui sont de la plus haute gravité. 
N. Congy et ses amis ont accusé M. Alle- 
mane d'être un expluiteur et d'avoir jeté la 
désorganisation dans Ja corporation des tra- 
vailleurs du livre, des syndiqués de la 
typographie. 

Ce propos a été reproduit dans les affi- 
ches et aussi dans la circulaire « Un faux 
socialiste ». L'affirmation est contredite 
dans des lettres qui sont au dossier et que 
je ne lirai pas si vous voulez bien vaus en 
rapporter à ma parole. L'une d'elles émane 
de la chambre syndicale typographique 
parisienne et est signée de M. Maynier, dé- 
ldgué; l'autre émane de la fédération fran- 
caise des travailleurs du livre et est signée 
de M. Keufer, 

Ce sont là, messieurs, des preuves mopa- 
les dant vous comprendrez l'importance, 
car, à chaque ligne, ces lettres expriment 
l'estime et l'affection que tous les ouvriers 
de la corporation du livre ont taujours eues 
et conservent plus que jamais envers le 
citoyen Alemane, qui a été si injustement 
diffamé et calomnié dana la campagne élec- 
torale, au point de vue syndical. Ces pièces 
sont laffirmation des organisations syndi- 
cales venant s'élever avec force contre lea 
mensonges de la campagne électorale. 

Si en dehors de cela il n'y avait pas 
d'autres faits plus graves, vous pourriez 
peut-être penser et dire que l'ardeur de la 
lutte, que les passions excitées sont des 
circonstances très fortement atténuantes 
qui viennent enlever un peu de leurs res- 
ponsabilités aux accusations qui sont por- 
tées. Mais il y a dans le rapport de M. Sibille, 
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dont le souvenir a peut-ètre disparu un 
peu de votre mémoire en raison de l'éloi- 
gnement du temps, il y a, dis-je, des faits 
bien plus graves que tous ceux que je 
viens de rappeler et qui prouvent de façon 
certaine que les opérations électorales 
n'ont pas été régulières, qu'elles ont été 
non pas seulement troublées, mais faussées 
au point de vue des chiffres. 

Un électeur, M. Pradal, ouvrier syndiqué. 
habitant 4, passage Vaucouleurs, se prome- 
nant dans une section de vate, aperçoit sous 
la table des cartes électorales déchirées ; ce 
fait l'étonne et il s'en inquiète. Vous saver 
que les citoyens n'ont pas l'habitude de 
déchirer leur carte d'électeur; elle constitue 
une pièce d'identité que l'on conserve et 
que l'on serre soigneusement dans son por- 
tefeuille. (Æ.rclamations à droite. — Très bien! 
très bien! à l'ertréme gauche.) Oui! quand 
on n'a rien autre chose à mettre dans son 
portefeuille, on le remplit avec la carte élec- 
torale; il est donc asses étonnant d'en trou- 
ver par terre des fragments. 

M. Pradal ramasse ces fragments, les 
rassemble, les joint et reconstitue ainsi une 
carte complète ; elle appartenait à un élec- 
teur, M. Magnet, demeurant 71, boulevard 
de Belleville ; un autre appartenait à M. Lo- 
reiller, passage Vaucouleurs. Du reste, des 
électeurs nombreux sont venus affirmer 
qu'il y avait chez certains marchands de 
vips, à des coins de rue, de véritables ofi- 
cines où l'on embauchait qui voulait en lul 
demandant ; « Voulez-vous aller voter? — 
Mais-je ne suis pas électeur, — Cela ne fail 
rien, nous allons vous donner une carte 
électorale ! » 

Vous voyez la gravité de ce fait. :Mécle- 
malions à droite.) 


M. le comte de Lanjuinais. Comme c'est 
vraisemblable! 


M. le lieutenant-colonel Rousset Il ny 
avait danc pas de service à la mairie ? 

M. Meslier. Mais si, et c'est justement 
pourquoi je m'étonne que des cartes élec. 
torales en blane, portant le cachet de la 
mairie et revètues de la signature du mair. 
se solent trouvées par paquets entre les 
mains d'agents qui les -distribuaient à qui 
voulait aller voter, contre argent. 


M. Georges Grosjean. Pourquoi n'a-t-on 
pas poursuivi de pareils faits ? 


M. Moslier. Ah! il y a longtemps qu'un 
a dit, monsieur Grosjean — et vous devet 
le savoir mieux que moi — que la justice 
est boiteuse. (Applaudissements ef rires sr 
divers bancs.) 

M. Georges Grosjean. Elle ne l'est ja 
mais contre nos amis dans tous les cas. 

M. Meslier. Avec l'âge sa claudication à 
peut-être augmenté. 

En tout cas M. Allemane a saisi immédia- 
tement M. le ministre de la justice par une 
lettre dans laquelle il déclarait au garde 
des sceaux qu'il voulait dégager sa respon: 
sabilité des faits graves qui venaient de # 


passer et qu'il voulait voir la lumière écla- 
ter sur ces faits. Voici cette lettre: 


« Paris, le 16 juillet 1902. 
« A Monsieur le ministre de la justice, 


« Monsieur le ministre, 


« La Chambre des députés se trouvant 
en vacances jusqu'au milieu d'octobre, je 
crois devoir me dégager — devant le parti 
républicain — de la part de responsabilité 
qui m'incomberait si, mettant à profit ces 
délais, les gens que j'accuse d'avoir sciem- 
ment faussé les résultats de l'élection de la 
I circonscription du 11° arrondissement 
parvenaient à faire disparaître les princi- 
paux éléments sur lesquels il nous a été 
permis d'établir les preuves du délit et de 
demander une enquête judiciaire. 

« En tête de ces preuves vient se placer 
le témoignage de M. Claudius Cornu... » 
— celui auquel M. Sibille faisait allusion — 
- demeurant actuellement 17, rue de Ci- 
teaux, 

« N. Cornu loge en garni; les aléas de son 
travail peuvent l’obliger à se déplacer. Or, 
N. Cornu a des renseignements d'une haute 
importance à fournir à l'enquête : un des 
détenteurs de cartes électorales — et non 
des moindres — le sieur Gustave, dit le 
lutteur, domicilié rue d'Avron, lui a avoué 
être au service de M. Congy. H ne faudrait 
pas que le retard apporté à l'enquête rendit 
Impossible l'action de la justice... » 

Vous allez voir quelle est la loyauté de 
notre ami. (Æxrclamations ironigues à droite.) 

Cela vous fait rire que je parle de la 
loyauté d'un homme insoupçonnable tel 
qu'Allemane? Dans aucun parti il ne peut 
y avoir un tel état d'esprit que, paree qu'un 
homme n'est pas de notre opinion, nous de- 
viens jeter sur lui la calomnie et le men- 
songe. (Très bien! irès bien! à l'extrême 
gauche.) 

“ „tenant beaucoup plus à la manifestation 
de la vérité qu’à une satisfaction person- 
nelle, j'ai l'honneur de joindre à cette lettre 
un exemplaire du bordereau des pièces re- 
mises à M. Sibille, désigné comme rappor- 
teur. 

«Mis au courant de cette question, il vous 
sera loisible de prendre les mesures que 
comporte la situation et, lors de la rentrée 
des Chambres, on ne se heurtera pas à des 
empêchements qui rendraient illusoire une 
protestation visant non des intérêts person- 
nels, mais eeux dont tout sincère républi- 
cain se doit préoccuper. 

-~ Daignes agréer, monsieur le ministre, 
mes bien distinguées salutations. 

« Signé : ALLEMANE. » 


M. Lasies. Qu'a répondu le ministre ? 

M. Meslier. Je vous ai dit que la justice 
“ait bolteuse et que cette imperfection 
D'avait pas été corrigée par le ministre pas- 
sager de la justice. 

M le rapporteur. Passager est joli! 

M. Mealier. je suis bien obligé de le 
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dire, monsieur Sibille; car je ne suis pas 
seulement étonné, mais légèrement irrité de 
voir qu'un si long retard ait été apporté par 
le ministre de la justice, quand il s'agit de 
la manifestation de la vérité. 


M. Georges Grosjean. C'est sans doute 


‘| qu'il wy avait rien! 


M. Meslier. C'est, dites-vous, qu'il n'y 
avait rien Ÿ Il y a cependant au dossier des 
faits probants, des cartes signées du maire 
du 11° arrondissement et revétues du ca- 
chet de la mairie. Ce n'est donc rien ? Si 
ces cartes existent, c’est qu'on a voulu s’en 
servir; on a done voulu accomplir le délit, 
puisqu'on avait fait la préparation du délit. 
(Très bien! trés bien! à gauche.) N est un 
autre fait qui vient corroborer la certitude 
des actes délictueux qui ont été commis 
dans cette élection du 11° arrondissement. 

Le président de la 7° section — j'attache 
une grande importance à sa déposition — 
était étonné de voir arriver dans la salle 
de vote des groupes de trois ou quatre 
électeurs tenant, la main levée, leurs bulle- 
tins dépliés jusqu'au moment de les dépo- 
ser dans l'urne, il pria à plusieurs reprises 
ces électeurs de plier leurs bulletins avant 
de paraitre devant l’urne électorale, 

Ce fait prouve certainement qu'un con- 
trôle sévère était organisé et que ces élec- 
teurs étaient les possesseurs des fausses 
cartes, qu'ils accomplissaient sous une sur- 
veillance étroite la triste besogne, qui dans 
cette circonstance a déshonoré et mutilé le 
suffrage universel, (Très bien! {rès bien! à 
gauche.) 

Cela est affirmé de la façon suivante : 

« Je sais, — dit M. Goetschel, — que, 
dans l'après-midi, il s'est manifesté dans 
la salle de vote de la 7° section des 
protestations sur la manière dont cer- 
tains électeurs allaient voter, Comme pré- 
sident de la 7° section, désirant le calme le 
plus complet et pour éviter des discus- 
sions, j'ai d'abord déclaré aux protestataires 
que chacun était libre de voter à son gré et 
Jengageais tous les électeurs à bien vouloir 
plier leurs bulletins avant d'arriver devant 
Yurne, L'incident, du reste, a été carroboré 
par les assesseurs du bureau. » 

Mais, messieurs, ce n'est pas tout. Il y 
a encore des faits étonnants dans cette clec- 
tion, qui est véritablement la plus grave de 
toutes celles qui ont été jusqu'à présent 
soumises à vos débats. 

M. Fabien-Cesbron. Celle qu'on discute 
est toujours la plus grave! 

M, Meslier. Mais mon cher coHègue, ce 
sont les faits qui parlent, ce n'est pas moi. 
Lorsqu'on vous apportera, comme je le 
ferai tout à l'heure, la preuve que plus de 
200 militaires ont voté alors qu'ils wen 
avaient pas le droit, vous verrez bien que 
cette élection a été faussée. 

M. Georges Grosjean. Ce qui est certain, 
Cest qu'on n’a pas poursuivi! 

M. Meslier. Vous attaquiez la justice, 
maintenant vous la défendez! Singulier 
changement d'attitude qui varie selon votre 
intérèt de parti. 
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M. Georges Grosjean. Non, monsieur, je 
n'attaquais pas tout à l'heure la justice. 
N'intervertissans pas les rôles, Mais je cons- 
tate maintenant que vous n'apportez de 
preuves que celle de l'inaction du parquet. 
Et j'en tire cette conclusion, c'est qu'il n'y 
a rien contre M. Congy. 

M. Meslier. 11 y a des faits qu'on pour- 
rait appeler « les faits militaires », On a été 
étonné d’avoir vu voter tant de militaires, 
ou plutôt on n’a pas vu voter des militaires 
en uniforme, mais lorsque les listes d'émar- 
gement furent examinées, il fut constaté 
qu'un très grand nombre de militaires 
avaient voté, que le quart du contingent 
qui devait être sous les drapeaux avait pris 
part aux opérations électorales, et alors 
qu'une circulaire de M. le ministre de la 
guerre enjoignait aux chefs de corps de ne 
donner qu'un minimum de congés dans la 
période électorale, il s'est trouvé que près 
de 200 militaires ont voté. 

M. Laaies. Pour qui ont-ils voté ? 

M. Moslier. Nous parlerons de cela tout à 
l'heure. M. Sibille s'est, du reste, donné la 
peine de rechercher si les militaires ayant, 
d’après les feuilles d'émargement, pris part 
aux opérations électorales dans la 1° cir- 
conscription du 11° arrondissement étaient 
réellement & Paris les 27 avril ef 44 mai, 
s'ils avaient le droit de voter, s'ils avaient 
été admis à voter sans produire aucune 
pièce, soit un congé, soit une permission. 
H a constaté que, dans une section où près de 
trente militaires ont été portés comme vo- 
tants, un seul était en congé régulier et 
pouvait prendre part au scrutin. (Eeclama- 
dions à gauche.) 

Ne pouvons-nous ainsi expliquer l'usage 
des cartes en blanc? Cela semble être l'hypo- 
thèse la plus plausible. 

On me demande à droite pour qui ces 
militaires ont voté. Je ne veux pas le re- 
chercher; je me borne à constater qu'une 
centaine de voix suffisaiont à modifier le 
résultat de l'élection, puisque M, Congy a 
été proclamé élu par 5,200 voix et que M. Al- 
lemane en a obtenu 4,998. Il suffisait done 
de déplacer 102 voix pour changer le résul- 
tat du scrutin. - 

Lorsque les représentants des partis se 
trouvent aussi rapprochés au point de 
vue numérique, ai Yon peut prouver — et 
la preuve en est suffisamment faite — que 
la régularité des opérations électorales a 
été faussée, il ne peut y avoir doute sur la 
non validité des opérations électorales. ` 

Le serutin a été faussé par cette série 
d'irrégularités de nature diverse ; aussi, mes- 
sieurs, vous demanderai-je d'oublier mème 
pour un instant les diffamations véritable- 
ment inqualifiables dont le parti nationa- 
liste à usé contre M. Allemane ; je vous de- 
mande de ne considérer que les faits de ma- 
thématique électorale, de ne vous rappeler 
que l'usage des cartes électorales en blanc, 
de vous souvenir que deux cents militaires 
ont été émargés alors qu'ils n'avaient pas 
le droit de vote. r 

La majorité de la Chambre, la Chambre 
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toute entière dans sa conscience, recon- 
naîtra que les opérations électorales du 
41e arrondissement ne sont pas valides, 
qu'elles sont entachées de doute, de soup- 
çon, qu'il y a eu des viciations. Par consé- 
quent il faut qu'elle se prononce très nette- 
ment sur cette élection. 

Du reste je suis ici — et je suis fort heu- 
reux de le constater — d'accord avec l'ho- 
norable M. Congy, dont je viens combattre 
la validation. M. Congy, interviewé, il ya 
deux ou trois jours, au sujet de son élec- 
tion, critiquait de facon fort violente les 
conclusions du 9° bureau et, dans des ter- 
mes qui semblent véritablement peu flat- 
teurs pour les membres qui composent ce 
bureau. Voici l'interview du journal la 
Presse : 

« Dans tous les cas, a déclaré M. Congy, 
je ne veux pas de demi-mesure ! Le 9° bu- 
reau, celui qui a examiné mon élection, 
a conclu à une enquête. Une enquête, je 
n'en veux à aucun prix. Il ne s’agit pas de 
faire de l'hypocrisie, mais bien, au con- 
traire, d’avoir le courage de ses actes. Pas 
de demi-mesure, je le dis de nouveau : ou 
la validation, ou Vinvalidation! » 

Nous sommes donc d'accord, M. Congy et 
moi, sur les conclusions. 

Cependent M. Congy me permettra de lui 
faire observer que l'honorabilité des mem- 
bres du 9° bureau ne pouvait pas être mise 
en doute par lui dans la circonstance et 
que lorsque la majorité du bureau s'est 
prononcée pour l'enquête, elle ne croyait 
pas assurément faire un acte qui fût aussi 
durement qualifié par lui! Non! le bu- 
reau croyait faire un acte de justice et 
c'est dans la plénitude de sa conscience 
qu'il a pris sa résolution. 

De même nous croyons faire un acte de 
justice en venant, au nom du parti républi- 
cain, protester contre les agissements qui 
se sont donné libre cours pendant la pé- 
riode électorale. Les faits de diffamation se- 
ront flétris et ils resteront flétris tant qu'il 
y aura une conscience républicaine dans ce 
pays. 

Quant aux faits tirés des irrégularités 
électorales et consistant dans la viciation 
du scrutin par la distribution de cartes élec- 
torales en blanc qui ont servi pour faire 
voter indûment des militaires ou des 
pseudo-militaires, je vous prie d'en remar- 
quer l'importance dans un scrutin où 102 
voix suffisaient à déplacer la majorité. 

Messieurs, vous ferez un acte de justice 
en prononçant l'invalidation, en cassant 
l'élection, en renvoyant les parties devant 
le suffrage universel qui est le meilleur des 
justiciers et qui nous permettra dans quel- 
ques semaines de saluer ici un élu répu- 
blicain. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che el à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Congy. 


M. Congy. Je demanderai à la Chambre 
de m'accorder quelque indulgence, car il y 
a deux jours j'ai été victime d'un accident 
en quittant le Palais-Bourbon. (Mouvements 
divers.) Si jen parle à cette tribune, c'est 
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que ce matin un journal a laissé entendre 
que cet accident était sans importance. Eh 
bien! je crois devoir vous dire, messieurs, 
que si quelqu'un d’entre vous avait été 
atteint comme je le suis mof-méme, il est 
probable qu'il ne serait pas à cette tribune. 
M. Gérault-Richard. Nous vous souhai- 
tons un prompt rétablissement. (On rit.) 
Un membre au centre. Faites-vous soigner 
par le docteur Meslier ! (Vouveaur rires.) 


M. Congy. M. le docteur Meslier pourra 
n'examiner à la fin de la séance s'il le 
désire. 

Ceci dit, permettez-moi, messieurs, de 
vous demander en quelques mots de vou- 
loir bien prononcer la validité des opéra- 
tions électorales de la 1{r° circonscription 
du 11° arrondissement parce que, quoi 
qu'en ait dit M. Meslier, aucune fraude n’a 
été commise dans cette circonscription. 
Aucun des républicains que je représente 
pas plus qu'aucun des collectivistes que 
représentait M. Allemane, n'était capable de 
commettre de fraudes. Quelques-uns d’en- 
tre eux auraient pu se livrer à des actes 
de violence, mais je ne parlerai pas de 
ces actes, je veux tout simplement me 
placer au point de vue de la régularité 
des opérations électorales et je ne pren- 
drai pour appuyer mon témoignage que les 
déclarations faites dans le journal de M. 
Allemane l'Electeur du 11° arrondissement 
qui disait, le dimanche 27 avril, dans un 
article intitulé « La veillée des armes » : 

« Si, dans la plupart des circonscriptions, 
les candidats des partis équivoques ont 
porté la lutte électorale sur un terrain à 
multiples replis leur permettant de mas- 
quer leurs batteries et de piper les suf- 
frages de l'électeur insuffisamment éclairé 
sur ses véritables intérêts, il faut recon- 
naître que la Folie-Méricourt n'a pas eu à 
se défendre de telles pratiques. 

« Mais, si pareille entreprise ne fut pas 
tentée, disons-le avec orgueil, c'est à Fatti- 
tude du collège électoral de ce quartier, à 
son expérience des hommes et des choses 
de la politique, à son instinct et à son tem- 
pérament franchement républicains que 
nous le devons. » 

M. Levraud. C'était avant le 1° tour de 
scrutin ! : 

M. Congy. C'était le 27 avril, le jour du 
{er tour. 

On a, dit-on, vingt-quatre heures pour 
maudire ses juges. Il y a six mois que ces 
faits se sont passés, et aujourd'hui on vient 
déclarer, battu, qu'il y a eu des fraudes: on 
vient, sous prétexte qu'il y a eu des frau- 
des, et que ces fraudes ont été commises 
au scrutin du 11 mai, rappeler que le 
16 juillet on a écrit à M. le ministre de la 
justice. Permettez-moi de vous dire que les 
termes de cette lettre ont dû être mûre- 
ment pesés pour qu’il lui ait fallu si long- 
temps pour voir le jour. 

M. Gérault-Richard. On s'était livré à 
une enquête; voilà tout! 

M. Congy. Tout à l'heure, l'honorable 


rapporteur, avec toute l'indépendance de 
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son caractère, est venu dire: J'ai trouvé 
dans le dossier de l'élection de la {re cir- 
conscription du 11° arrondissement une 
liste de 153 militaires qui ont pris part au 
scrutin. Il a dit qu'à la préfecture de la 
Seine on lui avait déclaré que les listes 


‘étaient dressées avec le plus grand soin. 


Or, sur les 153 militaires compris dans cette 
liste comme ayant pris part au scrutin, il y 
en a 102 qui ne sont plus d'âge à être sous 
les drapeaux. {Rires à droile.) 

M. Lasies. On aura fait figurer des re- 
traités comme militaires ! (On ril.) 

M. Congy. Messieurs, il est facile de 
vous assurer du fait que j'avance ; je n'ai 
pu le vérifier que depuis que les listes élec- 
torales ont été versées à la questure. Exa- 
minez ces listes et vous vous rendre 
compte que les militaires qui pouvaient 
participer aux scrutins des 27 avril et {1 mal 
devaient être nés en 1878, 1879 ou 1880. Ur. 
sur les 153 militaires qui avaient participé 
au scrutin, il n'y en a que 51 qui appartien- 
nent à l’une de ces trois classes. 

Si je ne craignais de vous fatiguer, mes- 
sieurs, je vous donnerais lecture de cetle 
liste portant les noms et les âges en regard 
des 102 électeurs qui sont encore portés 
comme militaires et qu'une négligence du 
copiste à continué à faire figurer sur les 
listes comme tels, bien qu'ils aient cessé 
d'ètre sous les drapeaux. (Applaudissements 
à droile et au centre.) 

Mais, alors même qu'il serait vrai que 153 
militaires ont pris part au scrutin, pourrait- 
on en tirer argument contre moi? Devrail- 
on en conclure que des fraudes ont élé 
commises? Je citerai un exemple. 

Dans la circonscription du 15° arrondisse- 
ment que représente M. Chauvière, 453 mi- 
litaires ont pris part au scrutin. Cette cir- 
conscription comprend à peu près le même 
nombre d'électeurs que celle de la Folie- 
Méricourt. Cependant, messieurs, vous ave? 
validé l'élection de M. Chauvière et je ne 
sache pas que vous ayez demandé une en- 
quête pour vous assurer si les votants portés 
sur les listes électorales comme militaires 
étaient encore sous les drapeaux. (Applau- 
dissements au centre el sur divers bancs 4 
droite.) 

M. Bagnol. Je représente l'une des cir- 
conscriptions du quinzième  arrondiss- 
ment et j'ignore absolument le fait ur 
quel vous faites allusion. Nous n'avons 
pas actuellement le temps matériel de véri- 
fier l'exactitude de votre affirmation. (Reela- 
malions à droile.) 

M. Congy. Je ne voudrais pas, pour la 
première fois que j'ai l'honneur de monter 
à cette tribune, y apporter une affirmation 
dénuée de preuves. Je vais vous citer les 
chiffres mêmes fournis par M. Ruau, dans 
son rapport sur l'élection de M. Chauvier. 
M. Ruau dit qu'il « y avait un vote dtl 
teurs présumés militaires ». 

A gauche. Présumés? 

M. Congy. Evidemment, messieurs: tif 
sur les 453 électeurs présumés militaires. 
dans la*circonscription de M. Chauvière. 





190 seulement sont en réalité en age d'ètre 
soldats. 

M. Georges Berger. C'est partout la 
mème chose. 

M. Gérault-Richard. M. Chauvière avait 
2000 voix de majorité! 

M. Congy. J'ai la liste des militaires qui 
ont pris part au vote dans la 2° circonscrip- 
tion du 15° arrondissement; mais ceci im- 
porte peu, et je crois vraiment inutile d'in- 
sister sur ce point. s» 

D'autre part, au sujet de l'élection de 
Y. Fournier, à Nimes, l'honorable M. Puech, 
rapporteur de cette élection, ne disait-il pas 
qu'il n'était pas nécessaire... 


M. Puech. A l'occasion de l'élection de 
Nimes, on n’a pas apporté la preuve qu’un 
seul militaire eût voté. Le bureau a de- 
mandé au concurrent de M. Fournier de 
vouloir bien faire cette preuve et justifier 
ainsi ses allégations. Il n'a pu le faire. 

M. Congy. On n'en apporte pas davan- 
tage la preuve contre moi. 

M. Puech. Je n’en sais rien; je nai pas 
eu en mains le dossier de l'élection du 
ile arrondissement. 

M. Congy. Mon cher collégue, je constate 
que le rapport relatif à l'élection de l’hono-- 
rable M. Fournier contenait un dossier de 
protestations affirmant qu'un certain nom- 
bre de militaires avaient pris part au vote. 
Mais on n'a pas apporté la preuve que des 
militaires, dans le it® arrondissement, ont 
voté indûment. 

M Puech. Voulez-vous me permettre 
encore un mot, puisque je suis mis en 
cause? 

J'ignore si, dans l'élection du 11° arron- 
dissement, il est établi que des militaires 
ont voté; mais je me rappelle fort bien les 
faits qui ont été apportés devant le bureau 
à propos de l'élection de Nimes. Le concur- 
rent de M. Fournier, mis en demeure de 
justifier ses affirmations et d'établir que 
les militaires qu'il prétendait avoir voté 
avaient réellement pris part au vote, n’a pu 
apporter aucune preuve. L’allégation man- 
quait ainsi de confirmation, et nous n'en 
avons pas fait état. 


M. Bernard Cadenat. Tandis qu'ici on 
prouve qu'ils sont émargés. 

M Meslier. Il est certain et prouvé par 
l'enquête même de l'honorable M. Sibile 
que, dans la 1° section, sur 87 électeurs 
militaires inscrits, 23 ont voté le 27 avril et 
24 le 11 mai. 

M. Lasies. S'ils étaient en congé, ils en 
avaient le droit! 

M. Meslier. il ressort également de cette 
enquête qu'un seul de ces militaires était 
en droit de voter. 

M. Prache. I] y a des hommes de 
soixante ans qui sont portés comme mili- 
taires sur la liste électorale. 

M. Congy. Je répondrai à M. Meslier que 
te n'était pas moi qui tenais les bureaux de 
Vote. Les présidents des sections de vote 
étaient désignés par la municipalité du 
1° arrondissement et, lorsque les militaires 
se présentaient pour voter, c'était à ces 
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présidents de s'assurer si ces militaires 
avaient le droit de prendre part au vote. 

M. Gérault-Richard. C'était matérielle- 
ment impossible. On ne peut obliger tous 
les militaires qui viennent voter à produire 
leur feuille de congé. (Exclamations sur 
divers bancs.) 

M. Congy. Je vous demande pardon; on 
doit l'exiger. Si vous ne l'exigez pas, vous 
pouvez être soupçonné de favoriser la 
fraude. 


M. Gérault-Richard. Il faudrait alors 
obliger tous les électeurs à justifier leur 
identité. Cela ne se fait pas; c’est matériel- 
lement impossible. (Bruit.) 

M. Congy. Quoi qu'il en soit, il est établi 
de par les listes électorales elles-mêmes 
que cinquante militaires seulement ont 
pris part au vote. Il me semble que dans 
une circonscription qui comprend 13,500 
électeurs, la proportion n'est pas trop 
grande, vous me l'accorderez bien. 

Ce point réglé, il me reste à vous parler 
des cartes électorales en blanc. Je crois que 
cest la première fois qu'on apporte à la 
tribune une accusation aussi ridicule. 

M. le rapporteur. Elle est très précise. 

M. Congy. Il n'est pas possible, pour 
ceux qui savent dans quelles conditions se 
font les élections à Paris, de croire un seul 
instant qu'il soit possible à un candidat, à 
moins qu'il ait à son service la complicité 
de toute la municipalité, d'utiliser des cartes 
électorales en blanc. Quand même il serait 
admis que mes agents ont eu en leur pos- 
session des paquets de cartes électorales, 
ce que je nie de la façon la plus absolue, 
— jamais un seul d'entre eux n'a eu une 
carte électorale en blanc, — quand même 
mes agents en auraient eu des paquets, ils 
n'auraient pas pu s'en servir, puisque M. le 
rapporteur a dit ici qu'on mettait sur les 
cartes les noms des électeurs absents ou 
malades. 

Alors comment se fait-il que l’on trouve 
cette contradiction que le M. Cornu, que je 
ne connais pas, ait reçu de M. Gaston ou de 
M. Gustave, qui est lutteur de sa profession, 
une carte électorale en blanc et qu'il ait 
reçu 7 fr. pour aller voter? Il a d'abord escro- 
qué 7 fr., d'après son propre dire, puisqu'il a 
remis cette carte sans aller au scrutin. Son 
témoignage, de ce fait, présente déjà très 
peu de garantie. Non seulement il a remis 
sa carte électorale en blanc, mais si nos 
agents remettaient à chacun une carte élec- 
torale en blanc, comment voulez-vous qu'ils 
s'en servent, puisque dans chaque section de 


-vote il y a un employé de la municipalité, 


présent au vote et chargé de dresser les 
cartes électorales des électeurs qui ont 
perdu les leurs? Cet employé a à sa dispo- 
sition un certain nombre de cartes électo- 
rales en blanc et quand ila mis un nom 
sur une carte blanche, il faut que le nu- 
méro qu'il a donné à l'électeur corresponde 
à celui de la liste électorale, et que le véri- 
table électeur ne se soit pas présenté pour 
voter. 

On a déjà porté pareille accusation contre 
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un de nos collègues, l'honorable M. Failliot 
qui a été maire du 4° arrondissement. Vous 
avez fait justice de cette allégation en vali- 
dant M. Failliot sans discussion. (Applaudis- 
sements au centre el à droite.) 

Mais il faut que vous sachiez, messieurs, 
dans quelles conditions s'ouvrait la lutte 
électorale dans la circonscription de la Folie- 
Méricourt. Ce quartier est essentiellement 
républicain. Depuis 1881 il était représenté 
à la Chambre par un homme qui a laissé 
ici des souvenirs qui ne s’effaceront pas de 
si tôt, par l'honorable M. Floquet. 


M. Gérault-Richard. Vos amis l'ont 
bien traité! Ils l'ont couvert de calomnies. 

M. Congy. Mon cher collègue, permettez- 
moi de vous dire qu'on n’a pas couvert de 
calomnies M. Floquet pendant la cam- 
pagne électorale que je viens de faire. (Sou- 
rires.) 

M. Gérault-Richard. On peut bien le 
laisser en paix maintenant. 

M. Georges Berthoulat. Au temps de 
ces calomnies, M. Congy n'était pas né a 
la vie politique. 

M. Congy. C'est la première fois que je 
me présente au suffrage de mes conci- 
toyens ; ils m'ont fait le grand honneur de 
m'envoyer siéger ici. Mon concurrent se 
présentait pour la trente et uniéme fois; 
trente fois il a été battu, et cette fois il l’a 
encore été. 


M. Gérault-Richard. Qu'est-ce que cela 
prouve ? x 

M. Congy. Cela prouve que ce quar- 
tier était divisé entre les républicains et les 
collectivistes internationalistes. En 1889 
l'honorable M. Floquet a été élu par 5,200 
suffrages. J'ai obtenu, en 1902, 5,200 suf- 
frages. 

A l'extrême gauche. Ce ne sont pas les 
mêmes. 

M. Congy. Ce sont absolument les mêmes 
et je vais vous le démontrer. (Exclamations 
à l'extrême gauche.) 

A l'extrême gauche. Vous oubliez qu'il n’y 
avait plus de boulangistes dans le 11° arron- 
dissement. 

M. Congy. En 1893, 4,380 voix ont envoyé 
siéger ici M. Faberot qui représentait la 
doctrine collectiviste. En 1898, la situation 
change parce que les événements qui 
avaient éloigné momentanéinent M. Floquet 
de la Chambre avaient perdu de leur acuité 
dans la circonscription qu'il représentait. 
Que s'est-il passé? C'est que 5,700 suffrages 
républicains se portent sur le nom de 
M. Baudin contre 3,143 suffrages collecti- 
vistes qui vont à l'honorable M. Faberot. 

Par suite des événements, le siège de 
M. Baudin est devenu vacant et M. Allemane 
a été élu en 1901; il n'a obtenu que 4,259 
suffrages, exactement le même nombre que 
M. Faberot quand il s’est présenté la pre- 
mière fois aux élections législatives. 

Cette année, au 1° tour, j'ai obtenu 3,667 
voix; mon concurrent, qui avait un pro- 
gramme radical-socialiste, 1,500 voix; un 
autre de mes concurrents,’ l'honorable M. 
Peiffer, 596 voix. Voilà les voix républi- 
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caines qui se sont exprimées dans la 1" cir- 
conscription du 14° arrondissement. 


M. Meslier. Il n'y avait done pas de réac- 
tionnaires dans le quartier ? 

M. Gustave Rouanet. Il n'y a plus de 
réactionnaires ; tous les candidats se disent 
républicains. 

M. Congy. Il y avait 365 voix réaction- 
naires, autant que de jours dans l'année, 
et elles ont disparu au 2° tour. 

Au ie tour de scrutin, M. Allemane ob- 
tient 3,453 voix, M. Faberot, 1,009, ce qui fait 
toujours - les 4,400 suffrages collectivistes 
qui ne varient pas dans cette circonscrip- 
tion de la Folie-Méricourt. Que s'est-il pro- 
duit? C'est qu'au 2° tour de scrutin j'ai 
obtenu 5,200 suffrages alors que je n'en 
avais que 8,667 au 1°; les 596 voix du ci- 
toyen Peiffer sont venues toutes seules à 
moi par suite de son désistement ; j'ai 
obtenu 1,000 voix du citoyenLyonnais alors 
que 500 de ses voix allaient au citoyen 
Allemane. Ce n'est pas niable. 

Dans ces conditions, personne ne vien- 
dra soutenir que cette circonscription de la 
Folie-Méricourt, parce qu'elle a appelé à la 
Chambre un modeste ét un travailleur, qui 
s'appelle Congy (Mouvements divers à lex- 
trdme gauche. — Applaudtssements à droite 
et sur plusieurs bancs au centre), tout d'un 
coup, de républicaine qu’elle était, soit de- 
venue réactionnaire. 

Non, messieurs, les électeurs de la Folie- 
Méricourt ont su ce qu'ils faisaient en en- 
voyant un des leurs siéger ici. Ils savaient 
que j'étais né dans une situation modeste, 
que j'avais mené une vie de travail et que 
je m'étais toujours consacré à l'étude des 
questions sociales dont je recherchais la so- 
lution sans vouloir ni violence, ni révolu- 
tion. (Applaudissements à droite et au centre.) 

s'est ce qui fait, messieurs, qu'en dehors 
de la politique, les nombreux amis que 
j'avais dans cette circonscription de la 
Folie-Méricourt ont bien voulu m'accorder 
leurs suffrages, et que, sur le terrain politi- 
que, lorsque j'ai déployé franchement et 
loyalement mon programme républicain 
dans le 11° arrondissement, il n'y a pas eu 
un instant d'hésitation parmi les républi- 
cains, et au 2° tour de scrutin 5,200 d'entre 
eux m'ont accordé leur confiance. 


Si vous jugez, messieurs, qu'il n'appar- 
tient pas A celui qui représente actuelle- 
ment la circonscription de la Folie-Méri- 
court de siéger plus longtemps parmi vous, 
vous le direz; mais ce que je tiens à affir- 
mer, avant de descendre de cette tribune, 
c'est qu'aucun candidat dans cette circons- 
cription n'a pu commettre de fraude, nt d'un 
côté, ni de l’autre. Vous pouvez être assu- 
rés, d'après ce que je viens de vous mon- 
trer, que les voix républicaines sont bien 
venues à moi très franchement, très loyale- 
ment. 

Si 500 d'entre elles sont allées, par suite 
d'un malentendu qui se dissipera, grossir 
encore le nombre des voix du candidat 
‘collectiviste, soyez certains que, demain, 


elles se retrouveront sur le nom du répu- 
blicain qu'est le citoyen Congy, représen- 
tant de la Folie-Méricourt. (Applaudissements 
à droile et au centre,) 


Je vous demande donc de repousser l'en- 
quête qui vous est proposée par le 9° bu- 
reau, de déclarer que les opérations élec- 
torales ont été sincères et que celui que 
le suffrage universel à envoyé siéger au 
Palais-Bourbon est digne de représenter la 
circonscription de la Folie-Méricourt. (.Vou- 
veaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Sur divers bancs. Aux Voix! aux voix! 


M. le président. Le 9° bureau conclut à 
une enquête sur les opérations électorales 
de la 1r° circonscription du 11° arrondisse- 
ment de Paris; d'autre part, M. Meslier de- 
mande l'invalidation de l'élection; enfin 
M. Congy réclame la validation. 

Je rappelle que, dans la plupart des cir- 
constances analogues, la Chambre a consi- 
déré que la demande d'enquête était préju- 
dicielle. 

A Vezrtréme gauche, Mais non, c'est lin- 
validation! 


M. le président. L'enquête est une me- 
sure préjudicielle puisque si elle est or- 
donnée, la Chambre demeure encore libre 
de voter, sur le rapport de sa commission 
d'enquête, soit la validation, soit l'invalida- 
tion. 

Je rappelle & la Chambre la décision 
qu'elle a prise elle-même dans une circons- 
tance toute récente, le 8 juillet 1902, à pro- 
pos de l'élection de Montreuil-sur-Mer. M. le 
président Bourgeois a donné à ce sujet les 
explications que voici : 

« Il est d'usage, a-t-il dit, de mettre 
d'abord aux voix les amendements aux pro- 
positions du bureau; c'est ainsi que nous 
procédons ordinairement dans nos discus- 
sions. Mais, dans un cas, il semble néces- 
saire, par la nature mème des choses, de 
procéder autrement : c'est lorsque le bureau 
conclut à une enquête, comme dans l'es- 
pèce actuelle, et que l'annulation des op& 
tations électorales est demandée pat des 
collègues qui ne font pas partie du bureau. 
En effet, l'enquête est une mesure préjudi- 
cielle et il parait logique de statuer d'abord 
sur cette mesure; si l'on procédait autre- 
ment, ceux de nos collègues qui, ne se sen- 
tant pas suffisamment éclairés, désirent 
recourir À une enquête pour obtenir un 
supplément d'information, seraient mis 
dans l'impossibilité de l'obtenir par le vote 
sur l'annulation. L'enquête, réservant la 


validation ou l'invalidat{on, doit donc passer’ 


la première. Si la Chambre n'y voit pas 
d'inconvenient, c'est donc sur l'enquête que 
je la consulterai d'abord. Si elle n’est pas 
ordonnée. je mettrai l'annulation aux voix. » 


Conformément à la procédure indiquée 
par son honorable président, la Chambre a 
voté sur l'enquête avant de statuer sur les 
conclusions de fond qui lui étaient sou- 
mises. 

Quelqu'un demande-t-il parole sur la 
position de la question? 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


M. Gustave Rouanet. Je demande |i 
parole, 


M. le président. Vous avez la parole, 


M. Gustave Rouanet. Je désire fair 
observer à la Chambre que la mesure la 
plus large, soit la validation, soit l'invalida. 
tion paraît devoir être mise aux voix la pre. 
mière. L'enquête n'est que subsidiaire.: Très 
bien ! très bien! à Certréme gauche.) 

Divers membres. 1° a un précédent! 


M. Maurice Sibille, rapporteur. J'entends 
dire de différents côtés : « Il y a un précé- 
dent! » Ce n'est pas exact: il y a des précé- 
dents. 

M. le comte de Lanjuinais. On a tou- 
jours voté d'abord sur l'enquête. 

M. le rapporteur. Souvent cette question 
a été soumise à la Chambre, et nous pour- 
rions citer des décisions dans l'un et l'autre 
sens. Tantôt on a admis que la demande 
d'enquête constituait une question préjudi- 
cielle et avait la priorité; tantôt, au contrair, 
on a considéré la demande d'invalidation 
comme constituant un amendement à la 
proposition du bureau, et on a statué tout 
d'abord sur l'invalidation, 


M. François Fournier. C’est le cas! 


M. le rapporteur. J'ajoute que, dans son 
Traité de droit politique et parlementaire, 
M. Pierre émet l'avis que c'est la proposi- 
tion tendant à ordonner une enquête qui 
doit être la première mise aux voix. . 

Tels sont les renseignements que, comme 
rapporteur, j'avais le devoir de fournir à la 
Chambre. (Très bien ! très bien !) 


M. le président. Je dois rappeler à la 
Chambre qu’indépendamment du précédent 
qu'elle a créé elle-même au mois de juillet 
dernier, les précédents les plus considéra- 
bles, ceux dont l'autorité s'impose le plus, 
ont été créés, d'une part par M. Floquet, 
d'autre part par M. Grévy, dans des cir- 
constances identiques à celle-ci. 

M. Meslier. Nous demandons la priorité 
pour la demande d'invalidation. 


M. le président. Je mets aux voix la prlu- 
rité sur la proposition de M. Meslier tendant 
à l'invalidation. 

Ny a une demande de scrutin signée de 
MM. J.-L. Breton, Dufour, Colliard, Devèze. 
Jaurès, Rouanet, Fournier, Louis Martin, 
Gérault-Richard, Basly, Vigne, Pastre, Piger. 
Veber, Sembat, Thivrier, Meslier, Lesage, 
Cardet et Selle. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président, MM. les secrétaires 
m'informent qu'il y a lieu de faire le poin- 
tage des votes. 

Il va y être procédé. 

La séance est suspendue pendant cetle 
opération. 

(La séance, suspendue à quatre heures 
vingt minutes, est reprise à cinq heures 
moins vingt-cinq.) 





M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 541 
Majorité absolue............. 271 
Pour l'adoption ...... 248 
Contre........ vos. 203 


La Chambre des députés n’a pas adopté. 


EXCUSE 


M. le président. M. Barthou s'excuse de 
ne pouvoir assister à la suite de la séance 
de ce jour. 


SUITE DE LA VÉRIFICATION DES POUVOIRS 


M. le président. Nous reprenons la dig- 
cussion des conclusions du 9° bureau sur 
les opérations électorales de la 1°¢ circons- 
cription du 11° arrondissement de Paris. 


M. Ermant. Il n'y a plus qu’à voter sur 
la validation. 


M. le président. La Chambre avait à se 
prononcer sur la question de savoir si l'en- 
quête était une mesure préjudicielle et de- 
vait avoir la priorité. Elle vient de décider 
que la proposition du 9° bureau relative à 
l'enquête était préjudicielle ; en conséquence 
ce sont les conclusions du bureau que je 
vais mettre aux voix. 


M. Congy. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Congy. 


M. Congy. Je crois vous avoir démontré, 
messieurs, qu’il n’y avait pas eu de fraudes 
dans la ite circonscription du 11° arrondis- 
sement. Donc, vous pouvez prononcer la 
validation ou l'invalidation, mais vous ne 
pouvez véritablement pas soumettre à l'en- 
quête cette élection qui a été absolument 
loyale sous tous les rapports. 


Si vous estimez qu'il y a eu des fraudes 
commises, elles ne peuvent. émaner ni 
d'un candidat ni de l’autre, mais d'autres 
personnalités. Vous pouvez décider une en- 
quête judiciaire et renvoyer le dossier au 
ministre de la justice; c'est dans votre 
souveraineté que vous le ferez. Mais il 
n'y a pas lieu de priver plus longtemps les 
électeurs de la 1°° circonscription du 11° ar- 
rondissement de leur représentant : c'est de 
votre justice que j'attends cette décision. 
\Applaudissements sur divers bancs au ceagré 
el à droite.) 

M. le président. Ces observations ne 
changent pas la position de la question. 

Je mets aux voix les conclusions du 9° bu- 
au, tendant à ordonner une enquête sur 
les opérations électorales de la tt cir- 
conscription du 11° arrondissement de 

aris, 

Il y a une demande de scrutin signée de 
MM. J.-L. Breton, Dufour, Selle, Colliard, 
Louis Martin, Fournier, Devèze, Jaurès, Roua- 
net, Pastre, Gérault-Richard, Basly, Vigne, 
Piger, Veber, Sembat, Thivrier, Meslier, Le- 
sage, Chauvière, Cardet. 
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° Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 544 
Majorité absolue. ......... ve. 273 
Pour l'adoption. ..... 297 
Contre...,.,......,., 247 


La Chambre des députés a adopté. 


M Gabriel Syveton. Très bien! Le suffra- 
ge universel parisien se souviendra de ces 
multiples provocations. (Exclamations à 
gauche.— Applaudissements à droite.) 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion des conclusions du rapport du 
7° bureau sur les opérations électorales de 
la 1r° circonscription de l'arrondissement 
de Béthune (Pas-de-Calais). 

Le rapport a été inséré au Journal officiel 
du 8 novembre. 

Votre 7° bureau vous propose d'annuler 
cette élection. 

La parole est à M. Dard. 


M. le baron Dard. Messieurs, je n'ai que 
deux mots à dire pour démontrer que mon 
élection ne peut pas être sérieusement at- 
taquée. Je n'ai qu'à rappeler que j'ai battu 
mon concurrent par 7,947 voix contre 6,346, 
c'est-à-dire avec une majorité de 1,801 voix 
et que mon dossier ne comporte qu'un mé- 
moire signé de lui et qui ne contient à 
l'appui de sa demande d'annulation de 
l'élection aucune espèce de justification, et 
nulle pièce à l'appui. 

Dans ces conditions, je n'ai qu'à attendre 
qu'on fasse la preuve des allégations por- 
tées contre moi et j'espère que la Chambre 
voudra bien ratifier le verdict que le corps 
électoral a rendu à une majorité aussi con- 
sidérable et sans précédent dans les annales 
des invalidations. (Applaudissements à 
droite.) 

M. le président. La parole est a M. le 
rapporteur. 


M. Jules-Louis Breton, rapporieur. Mes- 
sieurs, je serai tout aussi bref que M, Dard. 
Il n'a rien trouvé à répondre au rapport du 
7° bureau. Le 7° bureau vous demande son 
invalidation; à vous de vous prononcer, 
(Applaucdissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Dard. 


M. le baron Dard. Messieurs, bien que 
les rôles solent quelque peu renversés, si 
on m'y invite, je ne demande pas mieux 
que d'éclairer votre conviction (Parlez! 
parlez !), car, pour moi, la tâche est facile. 
Non seulement la majorité que j'ai obtenue 
et que je viens de rappeler constitue un grand 
argument en ma faveur, mais je crois aussi 
que l'indigence des pièces du dossier et le 
manque de preuves en sont d'autres. D'ail- 
leurs j'en appelle au témoignage de M. le 
rapporteur lui-même, car je lis dans son 
rapport que les seuls faits qui me sont re- 
prochés sont des faits que j'aurais, dit-il, 
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avoués ; fl ne tient aucun compte, — et il 
a raison on cela, — des allégations produites 
par mon concurrent, parce qu'elles ne sont 
bas prouvées. Je le crois bien, elles sont 
affirmées par sa seule signature, sans do- 
cuments à l'appui. 

J'ai fourni toute une série de pièces pour 
démentir ces allégations. Parmi ces pièces, 
les unes étaient des dénégations formelles, 
les autres constituaient l'explication de faits 
dont le sens avait été dénaturé; et ce sont 
ces soi-disant aveux qui ne sont en réalité 
que des explications, que, par je ne sais quel 
procédé de juge d'instruction, on vient re- 
tourner contre moi pour tâcher d'en tirer 
argument à défaut d'autre. (Très bien! très 
bien! à droile.) z 

M. Emile Chauvin. Pourquoi le bureau 
vous a-t-il invalidé? 


M. le baron Dard. Laissez-moi vous dire, 
puisque la question m'est posée, que l'af- 
faire n'a pas été toute seule; j'ai subi pas 
mal de ballottements. Au mois de juin, à 
la majorité de trois voix j'ai été condamné 
aux travaux forcés, je veux dire à l'en- 
quête; il ÿ a quinze jours, sans motifs 
nouveaux, j'ai été condamné à mort, c'est- 
à-dire à l'invalidation. Je ne m'attendais 
pas à la volte-face du bureau; il n’y a pas 
eu d'ailleurs une très grande majorité 
puisque neuf voix seulement se sont pro- 
noncées pour l'invalidation, tandis que 
huit se prononçaient en ma faveur, (Très 
bien! très bien! à droite.) 

Quant à ces prétendus aveux qui vien- 
draient de moi-même, je demande simple- 
ment à la Chambre de ne pas me croire 
assez naïf pour fournir les arguments sus- 
ceptibles de faire tomber ma tête sous le 
couperet de la guillotine. (Très bien! très 
bien! au centre et à droite. — Interruptions 
à gauche et à l'extréme gauche.) 

Le mémoire de mon concurrent contient 
le récit d'une série de faits qui me sont 
imputés à crime, bien qu'ils soient anté- 
rieurs à la période électorale et étrangers 
à elle. J'en appelle au souvenir de tous 
les députés de la région du Nord. Ils savent 
que, du mois de décembre au mots de fé- 
vrier, il y a eu dans notre région une très 
grande émotion provoquée par la conven- 
tion de Bruxelles. J'avais fait bien des con- 
férences sur des sujets divers. La conven- 
tion de Bruxelles m’amena à en faire 
plusieurs sur la question des sucres de 
décembre 1901 à février 1902. Et c'est pour 
quelques dépenses qui me furent alors occa- 
sionnées par ces conférences qu’on vient me 
chercher chicane! 

On a réuni ainsi certaines accusations de 
corruption auxquelles je ne prendrai pas la 
peine de répondre en détail, parce que je 
veux leur opposer une réponse globale. 
J'ai fait le total des sommes qu’on m'accuse 
d'avoir versées pour corrompre les élec- 
teurs, et je suis arrivé à la somme énorme 
de 765 fr., c’est-à-dire qu’au mois de février 
j'ai corrompu une circonscription de 17,000 
inscrits pour la somme de 765 fr., cela ne 
fait même pas 5 centimes par tête d'élec- 
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teur. A ce prix, je crois qu'il y aurait vrai- 
ment beaucoup de corrupteurs, mais je ne 
vois pas très bien combien il y aurait de 
corrompus. (Très bien! très bien! el rires à 
droile.) 

A côté de ces faits, sur lesquels je passe 
rapidement, on m'a reproché l'ingérénce 
eléricale au sujet de laquelle je tiens à vous 
dire un mot. 

Le fait unique, retenu dans le rapport, 
est celui-ci : Au mois de décembre, je fai- 
sais, dans une commune appelée Robecq, 
une conférence agricole, et il paraît — j'en 
demande pardon aux soutanes de.cette As- 
semblée — que j'avais commis sans le vou- 
loir un sacrilège en fixant une réunion à 
l'heure des vêpres. Lorsque je connus cette 
facheuse coincidence, je trouvai qu’elle me 
ferait sans doute tort; car il y a, paraît-il, 
dans ce pays des gens qui ont encore Fha- 
bitude — mauvaise aux yeux de la majo- 
rité de cette Assemblée — d'aller aux offi- 
ces l'après-midi. D'autre part je pense que 
le curé se fit le méme raisonnement, car il 
commit cette imprudence, — ceci se passait 
Je 15 décembre 1901 — de dire en chaire a 
ses paroissiens : « Vous avez cet aprés-midi 
une conférence agricole; dans ces condi- 
tions, je change l'heure des vêpres. » 

Voilà ce qu'on appelle lingérence cléri- 
cale! ; 

Je sais bien que M. Breton s’est procuré 

— il me permettra l'expression, je l'emploie 
très courtoisement d’ailleurs — de la copie 
en citant dans son rapport quelques extraits 
d'un manuel lancé, je crois, par la ligue des 
femmes francaises. 
` Ce que je voudrais c'est que l’on me 
prouve que ces imprimés, qui sont d'ordre 
général, qui ont été faits pour toute la 
France, ont été même distribués dans ma 
circonscription. Il n’y a aucune attestation 
à l'appui. Si je veux bien revendiquer la 
responsabilité de mes actes, je ne reven- 
dique nullement celle d’imprimés généraux 
qui ont été édités, l'un à Toulouse et les 
autres à Lyon. ; 
. Voilà tout ce qu'on me reproche quant à 
l’ingérence cléricale et quant à la corrup- 
tion. Vous voyez d’ailleurs qu'à ce point de 
vue l'horloge de M. le rapporteur avance 
quelque peu puisque ces faits sont anté- 
rieurs de deux ou quatre mois à la période 
électorale, Mais si l'horloge avance dans 
certains cas, elle retarde dans un autre. On 
a trouvé un fait de pression patronale. Quel 
est-il? 

Le lendemain de l'élection, un industriel 
de la commune de Sailly-sur-la-Lys a donné 
une demi-journée de congé à ses ouvriers. 
C'est là tout ce qu'on trouve! On ne vient 
mème pas, et pour cause, apporter la preuve 
de ce qui seul serait une véritable pression 
patronale, à savoir que cette demi-journée de 
congé aurait été promise auparavant. Il n’y 
a eu aucune promesse antérieure. De même 
que je ne vois pas la possibilité de retenir 
des faits antérieurs à la période élebtorale, 
encore moins vois-je celle de retenir les 
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faits datant de vingt-quatre heures apres 
l'élection. 

J'ai répondu brièvement à ce que le rap- 
port dit, mais il y a aussi ce que le rapport 
ne dit pas et ce que le rapport dit de trop. 

Ce que le rapport ne dit pas, c’est que 
non seulement j'ai, par les pièces que j'ai 
produites, réduit à néant les allégations de 
mon honorable concurrent, mais que encore 
j'ai déposé un certain nombre de pièces 
que, par opposition aux autres, j'appellerai 
positives, reprochant à la partie adverse 
certains faits que je considère comme gra- 
ves. 

Je tiens à déclarer que ce faisant je n'ai 
entendu aucunement attaquer la personna- 
lité de mon concurrent. Je veux croire au 
contraire qu'il est resté absolument étran- 
ger à ces faits, qu'il les a ignorés ; et je lui 
dois d'autant plus d'égards qu'il était un 
des doyens de cette assemblée alors que je 
suis un secrétaire d'âge et que je n'aime 
pas insulter ceux que dans la lutte électo- 
rale j'ai pu vaincre. (Applaudissements à 
droite.) 

Je mets done mon concurrent hors de 
cause. Il n'en reste pas moins acquis que 
les faits regrettables que j'ai à vous signa- 
ler ont pu m’enlever un grand nombre de 
voix, que j'estime à 250 ou 300 à Lillers, et 
à peu près autant à Auchel. 


A Lillers, mon concurrent a une grande 
fabrique de chaussures, qui occupe un mil- 
lier d'ouvriers. On a créé — je ne dis pas 
que ce soit l’œuvre personnelle de M. Fa- 
nien — on a créé un état d'âme parmi ces 
ouvriers ; on leur a dit que si mon concur- 
rent était battu, ils perdraient leur pain, 
que l'usine serait fermée. Il en est résulté 
des troubles extrêmement graves, qui ont 
duré du lundi 21 avril au lundi 28. Ces trou- 
bles, fait encore plus grave, se sont pro- 
duits jusque dans la salle du scrutin de 
Lillers. Cette ville compte plus de 2,000 élec- 
teurs. 

Dans ces conditions, si mes amis ont été 
mis en dehors de la salle du scrutin, jetés à 
la porte ainsi que l'attestent les pièces du 
dossier, toutes les fraudes qui ont pu être 
commises alors ont porté sur une échelle 
considérable. 

Le fait est qu'à Lillers, à l'étonnement gé- 
néral, je mai eu que 400 voix contre 1,300 à 
mon concurrent. 

Un autre ordre de faits regarde la com- 
mune d’Auchel, centre minier encore plus 
considérable que la ville de Lillers; cette 
commune a 9,000 habitants et on y compte 
environ 2,500 inscrits. 

La, on aagi autrement: on a procédé par 
une voie toute nouvelle que je ne connais- 
sais pas et dont trés certainement la Cham- 
bre n’a pas encore entendu parler dans les 
nombreux débats qu’ont soulevé les élec- 
tions contestées. 

On a distribué au nom de mon concur- 
rent des bulletins — il y en a des spécimens 
dans ce dossier — qui sont de format 
double des bulletins ordinaires. Il était 
done facile, lorsque l'électeur arrivait au 
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vote, de voir s'il avait un bulletin portant 
le nom de Dard ou un bulletin portant le 
non de Fanien. 

Le fait avait d'autant plus d'importance, 
ainsi qu'il ressort des contre - protesta- 
tations que j'ai déposées, que les trois bu- 
reaux de vote d’Auchel — car il y a trois 
sections dans la commune — étaient oceu- 
pés par des amis de mon adversaire. Vous 
voyez, dans ces conditions, quelle atteinte 
on a pu porter à la liberté du suffrage uni- 
versel. 

Ona été jusqu'à me reprocher, par des 
affiches dont j'ai la photographie, d'avoir 
été repoussé aux élections municipales 
par les électeurs de la ville que j'habite. 
C'était grave; je n'étais pas connu à Auchel 
avant l'élection; j'habitais à l’autre bout de 
la circonscription, à 25 kilomètres de la, et 
lorsqu'on me reprochait d'avoir été jugé in- 
digne par mes compatriotes de remplir les 
fonctions de conseiller municipal, il y avait 
là un argument a fortiori pour que je ne 
pusse remplir celles de député. Or je ne 
m'étais jamais présenté aux élections mu- 
nicipales pour la bonne raison qu'aux élec- 
tions de 1900 je n'étais pas né politique- 
ment: je n'avais pas l'âge nécessaire; cest 
alors qu'on aurait pu m'invalider! 

Enfin, j'ai déposé également une pièce 
dont le rapport ne fait pas mention : c'est 
une plainte adressée au procureur de la 
République de Béthune contre un individu 
qui, à la suite du scrutin du 27 avril, a par- 
couru la circonscription en se présentant 
partout comme mon représentant; il est 
allé trouvé les gens avec une fausse lettre 
de moi, leur disant : « Je viens de la part du 
baron Dard vous demander de signer un 
reçu pour les frais qu'il a faits chez vous 
pendant l'élection, ou pour les sommes 
qu'il vous a données ». Il y avait là une vé- 
ritable escroquerie, un faux et usage de 
faux qui sera puni, je l'espère bien, par un 
jugement. 7 

Vous voyez, par conséquent, que certains 
arguments, qui sont dans l'attaque dirigée 
contre moi, et suivant lesquels j'aurais 
donné telles ou telles sommes à des caba- 
retiers, à droite et à gauche, ne portent pas, 
car j'ai précisément des attestations de ces 
cabaretiers, qui disent : « Un individu se 
parant d'une fausse qualité est venu nous 
demander nos signatures. Nous n'avons si- 
gné que sous l'empire des menaces, où 
bien nous avons signé en blanc; et enfin 
nous avons été trompés par un vulgaire 
escroc qui se présentait comme votre man- 
dataire. » 


M. Louis Ollivier. C'est scandaleux! 


M. le baron Dard. Il y a peut-être quel- 
que chose de plus scandaleux. 

Je fais tout mon possible pour être mo- 
déré dans ma défense et ne provoquer per- 
sonne; j’adresse par avance mes excuses 
à la Chambre si, en indiquant ce que le rap- 
port contient de trop, je perds un peu de 
cette modération. Cependant, comment ne 
serais-je pas indigné lorsque je lis dans le 
rapport cette phrase : « Les compagnies 





houillères, notamment, ne négligèrent rien 
pour assurer le succès de M. Dard et firent 
sur leurs ouvriers la pression occulte la 
plus vive. » 

Mais, messieurs, lorsqu'on affirme quel- 
que chose d'aussi vague et d'aussi grave, 
surtout dans les circonstances actuelles, il 
faudrait au moins s'appuyer sur des pièces. 
fr, dans toutes les pièces du dossier, il n’y a 
pasune seule allusion au rôle des compagnies 
minières, et cela pour une bonne raison, c’est 
que ces compagnies sont restées neutres. Que 
dis-je! neutres... La principale d’entre elles, 
de beaucoup la plus considérable, la com- 
pagnie des mines de Marles et Auchel, a 
précisément pour médecin, rétribué par 
ele, l'honorable docteur Hernu, maire 
d'Auchel, conseiller général, et quia été — 
je ne lui en veux pas d'ailleurs, je cons- 
tate simplement un fait qui est patent — 
le plus actif propagandiste de mon concur- 
rent. 

Sila compagnie des mines avait voulu 
faire une pression quelconque en ma fa- 
veur, elle aurait commencé par dire à son 
médecin : «Vous êtes à notre service ; vous 
allez être le premier à vous taire. » (Protes- 
talons à gauche.) 

M. Lachaud. Par exemple! Les méde- 
cins ne sont pas des domestiques ! (Très 
bien! très bien ! à gauche.) 

M. le baron Dard. Il est enfin, messieurs, 
une autre phrase du rapport sur laquelle je 
vous demande un redoublement d'attention 
afin que vous soyez bien éclairés sur le fait 
dont il s'agit. Je lis dans le rapport que 
dans ces conférences agricoles que j'avais 
faites aux mois de décembre, de janvier et 
de février, tous mes efforts avaient tourné 
vers la politique et que j'avais accusé vio- 
lemment le gouvernement de la Répu- 
blique. S'il n'y avait eu que cette insinua- 
tion vague, cette phrase n'aurait pas éveillé 
mon attention ; mais... in cauda venenum ! 
‘On rit.) 

fl y avait, messieurs, dans le rapport 
cette petite finale : « ...allant mème, pa- 
mait-il, jusqu'à insinuer, suivant la mé- 
thode chère aux nationalistes, qu'il était 
imprudent, dans la situation où se trouvait 
le gouvernement de la République, de placer 
des fonds à la caisse d'épargne natio- 
ale, » 

Lorsque je vis cette affirmation dans le 
rapport de M. Breton, moi qui avais cons- 
cience de n'avoir jamais fait la moindre 
allusion à cette question, qui n'était @ail- 
leurs pas à l'ordre du jour au mois de fé- 
trier, je me demandai: Le dossier con- 
tient-il done une pièce établissant ce fait on 
faisant une allusion quelconque ? 

J'avais laissé mon dossier à la Chambre 
entre les mains de M. Breton, en partant en 
vacances; M. Breton le conserva jusqu'au 
moment où il déposa, au cours de la séance 
de vendredi dernier, son rapport sur le bu- 
reau de la Chambre. J'avais été absent sa- 
medi, dimanche et. lundi dernier. Aussitôt 
rentré à Paris, j'allai de nouveau consulter 
le dossier à la questure. J'en connais- 
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sais toutes les pièces, puisque, avec 
l'autorisation donnée par le bureau, elles 
avaient été copiées pour mon compte. 
Quelle ne fut pas ma surprise lorsque je vis 
que, bien que les délais fussent périmés, il 
y avait dans le dossier une pièce nouvelle 
que je n'y avais jamais vue! (Vives excla- 
mations à droite.) 

M. Viollette. Il n'y a pas de délais. La 
question est de savoir si c'est vrai. 


M. le baron Dard. Cette pièce est revêtue 
de trente-sept signatures non légalisées ; 
c'est même la première fois que je vois te- 
nir compte de signatures non légalisées ! 
(Exclamalions à l'extrême gauche. — Très 
bien! très bien! à droile et au centre.) 

Cette pièce ne porte aucune date. D'autre 
part, il n'y a au secrétariat général de la 
questure aucune trace de son passage; elle 
ne porte aucun timbre; je ne sais pas com- 
ment elle est venue là. 

Je n’accuse personne ; je constate simple- 
ment le fait, avec d'autant plus d'émotion 
que jamais je n’ai fait la moindre allusion, 
dans mes conférences, à cette question des 
caisses d'épargne. 

Depuis trois jours, j'ai eu le temps de 
faire venir de la commune d'où émanait 
cette pièce une contre-protestation que j'ai 
là, dans laquelle les électeurs — ils sont 
plus nombreux que les premiers et leurs 
signatures sont légalisées — affirment que 
jamais je n'ai fait aucune allusion à la 
question qu'on me reproche d'avoir sou- 
levée. Il y a, de plus, une pièce signée d'un 
des signataires de la protestation qui dé- 
clare qu'on lui a fait signer une pièce en 
blanc. 

M. Gérault-Richard. Il est bien naif! 

M. le baron Dard. Je ne sais pas s’il est 
bien naïf, mais ceux qui usent de pareils 
procédés sont, permettez-moi de le dire 
bien coupables. 

Je livre à la Chambre, en terminant, cette 
dernière accusation portée contre moi. Si 
j'ai voulu y répondre par avance, c'est à 
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des circonstances à la suite desquelles je 
l'ai vue dans le dossier. 

J'ai tenu, messieurs, à ce que vous soyez 
éclairés sur toutes les pièces qui peuvent 
ètre fournies contre moi. Je vous ai dit 
que jusqu'à présent il ny a eu que les 
allégations de mon concurrent, allégations 
dénuées en réatité de certificats à lap- 
pui. Maintenant il y a cette pièce. Vous 
verrez quel compte vous devez en tenir. 

Quant à moi j'ai répondu à toutes les ac- 
cusations portées contre moi. Je crois y avoir 
répondu victorieusement. On a simplement 
retourné, par une interprétation peut-être 
plus judaïque que juridique, mes explica- 
tions (Très bien! très bien! au centre et à 
droite), et on les a considérées comme des 
aveux. C'est en raison de ces prétendus 
aveux que je suis cité devant votre jus- 
tice pour m'entendre reprocher unique- 
ment des faits qui remontent à une époque 
bien antérieure à la période électorale. On 
me reproche une corruption que j'appel- 
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lerai à prix réduit et à bon marché. A ce 
compte, les électeurs seraient bien naifs 
s'ils se laissaient corrompre. 

Rassurez-vous, messieurs, il ny a aucun 
corrompu dans ma circonscription. 

J'ai eu à lutter contre bien des forces et 
bien des situations acquises ; j’al triomphé 
de mon principal concurrent avec 1,600 
voix de majorité dès le premier tour et je 
suis persuadé que, devant tous ces faits, la 
justice de la Chambre, à laquelle je m’a- 
dresse, rendra le verdict que j'attends d'elle. 
Il y a là une question de loyauté. 


Pendant les quelques mois que le retard 
du rapport m'a permis déjà de passer au 
milieu de vous, je me suis toujours efforcé : 
de me conduire à votre égard en collègue 
loyal. J'ai rencontré la même loyauté du 
côté de la majorité à laquelle je n'appar- 
tiens pas cependant, et je m'honore d'y 
compter déjà d'assez nombreuses amitiés. 
J'espère, messieurs, que vous jugerez loya- 
lement, car, moi, je ne doute pas de votre 
loyauté.Je veux croire qu'il n’y apasd'invali- 
dationrésolue à l'avance. J'espère qu'en toute 
justice vous voudrez bien ratifier un verdict 
rendu par 8,000 électeurs et qui serait rendu 
une seconde fois et confirmé par une majo- 
rité plus grande. (Applaudissements au cen- 
tre el à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur 


M. Jules-Louis Breton, rapporleur. Je 
tiens tout d'abord à répondre au dernier 
argument donné par M. Dard et à la protes- 
tation qu'il a élevée contre une pièce intro- 
duite frauduleusement dans le dossier. 

Au centre. I n'a pas dit « frauduleuse- 
ment. » 

M. le baron Dard. Je ne veux pas ren- 
verser les rôles. Je ne suis pas ici un accu- 
sateur, mais un témoin, et c’est vous, mes- 
sieurs, qui êtes les juges. 


M. le rapporteur. Pour éclairer la Cham- 
bre sur ce point je n'ai qu’à lui indiquer 
comment la pièce se trouve dans le dos- 
sier. Elle a tout simplement été déposée 
avec plusieurs autres par M. Fanien lui- 
mème lors de sa dernière déposition devant 
le bureau et elle a tout naturellement été 
jointe au dossier comme les autres pièces 
déposées dans les mémes conditions. Elle 
s'y trouve depuis le mois de juillet. Il est 
possible que M. Dard n'ait pas compulsé le 
dossier depuis ce temps, mais je crois que 
l'argument tiré de cet incident n’a vraiment 
aucune valeur, d'autant plus que plusieurs 
pièces ont été déposées par M. Dard et 
jointes au dossier exactement dans les 
mèmes conditions. Je suis certain que dans 
cette Chambre il n’y a pas un seul député 
qui, étant rapporteur, aurait éliminé d'un 
dossier une pièce déposée par un protesta- 
taire devant le bureau lui-même ; j'aurais 
été coupable si j'avais retiré une pièce 
quelconque du dossier, mon strict devoir 
étant évidemment de n’en rien distraire et 
de tenir compte de tous les documents dé- 
posés; il serait done véritablement puéril 
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d'insister. (Applaudissements à gauche el à 
l'extrême gauche.) 

M. Gabriel Syveton. Quelle est la date de 
la pièce ? 

M. le baron Dard. La pièce n'est pas 
datée, 

M, Gérault-Richard. Qu'est-ce que cela 
prouve? Elle est datée par son dépôt même. 

M. le rapporteur. Elle a été déposée lors 
da la dernière audition de M. Fanien devant 
le bureau; il serait facile d'en vérifier la 
date à la questure. 

M. Gustave Rouanet. Est-elle contestée? 

M. Ermant. Jamais dans le bureau, dont 
je fais partie, on n’a-parlé de cette pièce. 
(Exclamations à droite.) 

M. le rapporteur. Je prends à témoin mes 
collègues du bureau. Ils savent que lorsque 
M. Fanien... 

M. Ermant. Si quelqu'un a vu la pièce, 
qu'il se lève et qu'il le dise! 

M. le vicomte du Roscoat. Je n'ai pas vu 
cette pièce et je faisais, moi aussi, partie du 
bureau. 

M. le marquis de Chambrun. J'ai assisté 
à la déposition de M. Fanien et je n'ai pas 
souvenance que cette pièce ait été dé- 
posée. : 

M. le rapporteur. C'est évidemment une 
simple plaisanterie. (Exclamations au cen- 
tre et à droite.) 

M. Paul Gouzy. Je n'ai qu'un mot à dire 
comme président du 7° bureau. La pièce en 
question a été déposée par M. Fanien 
devant tous les membres du bureau 
et j'ajoute que chaque fois qu'une pièce 
quelconque a été remise au bureau je me 
suis assuré qu'elle était régulière. (Applau- 
dissement à gauche et à l'extrême gauche.) 

M. Georges Grosjean. En a-t-il été fait 
mention au procès-verbal? 

M. Paul Gousy. Je auia très étonné de 
cette question. Pas plus pour cette pièce que 
pour les autres, il n'a été fait mention du 
dépôt. 

M. Georges Grosjean. Les autres pièces 
ont date certaine par leur inscription au 
secrétariat général, 

M. le président. La Chambre a écouté 
M. Dard en silence; je la prie d'accorder la 
même attention aux explications de M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Je comprends très bien 
qu'on cherche à détourner la question pour 
laisser de côté les faits graves qui s'élèvent 
contre l'élection de M. Dard; on voudrait 
tirer un argument d’un incident insigni- 
fiant et créer ainsi une diversion très utile, 
j'en conviens, à une aussi mauvaise cause. 

Mais, messieurs, je fais appel à votre 
bonne foi à tous. Vous savez très bien com- 
ment les choses se passent dans tous les 
bureaux : lorsqu'un candidat vient contester 
une élection, il dépose ordinairement les 
pièces qui lui ont servi à faire son exposé 
devant le bureau. Ces pièces sont toujours 
versées au dossier et on n'en fait presque 
jamais mention au procès-verbal. (Bruit à 
droite.) d 

Je ne permettrai d’ailleurs à personne de 
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mettre ma bonne foi en doute sur ce point 
comme sur tout autre, et je n’admettrai pas 
qu'on dise que j'ai de mon propre chef in- 
séré irrégulièrement cette pièce au dossier. 
Je répète qu'elle a été déposée par M. Fanien 
lui-même lors de sa dernière audition en 
juillet dernier; la date exacte m'échappe, 
mais il serait facile de la retrouver au pro- 
cès-verbal. 

Ainsi déposée devant le bureau, la pièce 
a été aussitôt jointe au dossier. 

Voilà l'incident clos; il nen reste rien, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

. M. Lucien Millevoye. Cette pièce a-t-elle 
fait l'objet d'un débat devant le bureau? 
Voila la question. 

M. le baron Dard, Encore une fois je n'in- 
crimine la bonne foi de personne; mais je 
déclare sur l'honneur que jamais je n'ai vu 
cette pièce, Après l'audition de M. Fanien, 
j'ai revu de nouveau le dossier; j'en ai fait 
copier toutes les pièces ; j'ai fait faire la 
récapitulation des pièces et je n'ai retrouvé 
celle dont il s'agit ni parmi les copies ni 
dans la récapitulation. Le secrétaire qui a 
fait ces copies — car c'était un travail trop 
considérable pour que jele puisse faire moi- 
même — m'a affirmé qu'il avait tout copié 
et que jamais il n’avait eu connaissance de 
cette pièce. 

À Vexrtréme gauche. Nous avons l’affirma- 
tion du président du bureau. 

M. Lucien Millevoye. Notre collègue 
a-t-il été appelé, devant le bureau, à s'ex- 
pliquer sur cette pièce? S'il n'y a pas été 
appelé, il est bien évident qu'il n'en avait 
pas connaissance. 

M. Gustave Rouanet. Il en avait connais- 
sance, puisqu'il répond que l'un des protes- 
tataires avait signé en blanc. (Bruit à droite.) 

M. Cachet. Il en a eu connaissance il y a 
trois jours. 

M. Antide Boyer. C'est une diversion, 


M. le rapporteur. Comme on le dit très 
bien ce n’est qu'une diversion et je ne 
m'y arrêterai pas davantage. 

Lorsque j'ai été chargé, par le 7° bureau, 
du rapport, j'ai d'abord dépouillé le dossier 
de protestations déposé par M. Fanien et 
j'ai pu constater que des faits très graves 
étaient en effet relevés par M, Fanien contre 
l'élection de M, Dard. Mais à ce moment j'ai 
eu un scrupule et je me suis demandé si je 
pouvais faire emploi de ces pièces qui 
n'étaient pas appuyées par un assez grand 
nombre de signatures. C'est alors que j'ai 
pris le dossier de M. Dard et que j'ai trouvé 
toutes les pièces qui m'ont permis de dé- 
montrer que la plupart des faits allégués 
par M. Fanien étaient absolument exacts. 
(Très bien! lrès bien! à gauche.) 

J'ai poussé l'inpartialité jusqu’à laisser 
volontairement de côté tous les faits qui 
étaient simplement affirmés par M. Fanien 
et appuyés par les documents et les signa- 
tures qu'il apportait, et j'ai retenu unique- 
ment les faits avoués par M. Dard lui- 
mème. 

Et s'il a pu tirer argument de ce que les 
faits de corruption relevés dans le rapport 


DES DÉPUTÉS 


ne s'élèvent pas à une bien grosse somme, 
c'est justement parce que je n'ai retenu que 
ceux explicitement reconnus par lui; si 
j'avais retenu tous les faits signalés contre 
son élection, la somme serait de beaueoup 
plus considérable. (Kxclamations à droite. 
Mais il est évident que M. Dard a voulu 


faire la part du feu; il a avoué quelques — 


faits en niant les autres; or je n'ai retenu 
et je ne vous demande de juger que les faits 
rendus indéniables par son propre aveu. Il 
s’est très certainement tenu ce raisonne- 
ment : « Pour démontrer ma franchise et 
prouver que les faits allégués contre moi 
durant la période électorale sont inexacts, 
je vais en avouer quelques-uns de ceux qui 
se sont passés avant l'ouverture de la cam- 
pagne électorale et qui ne pourront par 
suite entacher en rien la validité de mon 
élection. » (Rxrclamations à droite.) 

Alors M. Dard, jetant du lest, nous a remis 
toute une série de pièces, appuyées, celles 
là, de très nombreuses signatures et dans 
lesquelles il avouait presque tous les faits 
de corruption qui lui étaient reprochés, 
avant le début de la période électorale. 

I reconnaît ainsi que durant les trois 
premiers mois de l'année il fit de nom- 
breuses conférences soi-disant agricoles, en 
réalité politiques, dans beaucoup de villa- 
ges, à la suite desquelles il laissait une 
somme d'argent dana le cabaret où avait 
eu lieu la conférence. Il faisait de plus dis- 
tribuer — j'appelle votre attention sur ce 
point — d’autres sommes d'argent à tous 
les autres cabarets. Cela est d'autant plus 
grave que, comme vous le savez, les caba- 
rets sont malheureusement très nombreux 
dans cette région, 

N'est-ce pas là de la corruption électorale 
au premier chef ? 

C'était avant la période électorale, dit-on. 
Je le veux bien ; mais si l'on admettait cette 
théorie, les candidats pourraient impuné 
ment se livrer à la corruption électorak. 
Is n'auraient qu'à s'y prendre quelques mais 
à l'avance, à répandre partout à profusion 
l'argent et Por, puis à cesser ces manœuvres 
dès l'ouverture de la période électorale. Ils 
pourraient ensuite venir déclarer à cette 
tribune, lorsqu'on leur reprocherait cette 
corruption: « Ces faits sont exacts, je l'a- 
voue, mais {ls sont antérieurs à la période 
électorale; on ne peut les relever contre 
mon élection! » (Très bien! très bien!à 
l'extrême gauche.) 

Sanctionner cette théorie, établir cette ju- 
risprudence, c'est tout ce qu'il y aurait de 
plus dangereux pour les élections futures. 
Ce serait l'impunité absolue assurée da 
vance à tous les faits de corruption élet- 
torale habilement pratiqués. 

Non seulement M. Dard répandait de l'ar- 
gent dans tous les cabarets des villages 
qu'il traveraait, mais encore il en distri- 
buait aux bureaux de bienfaisance, aux 50 
ciétés de secours mutuels, aux indigents, un 
peu partout. A ce sujet je ma suis, comme 
toujours, borné à relever dans le rapport 
les faits avoués par lui; je n'ai pas par 





des autres qui étaient pourtant affirmés 
par M. Fanien et certifiés par les pièces qu'il 
a déposées et qui sont aussi dignes de foi. 

Je n'ajouterai maintenant que quelques 
mots au sujet de l'ingérence du clergé qui 
s'est manifestée d'une façon très nette et 
très formelle dans cette élection. (£rclama- 
tions à droite.) 

Sur ce point encore je me suis borné à 
citer un seul fait précis, parce que seul ce 
fait était reconnu exaet par M. Dard. C'est 
celui qu'il rappelait tout à l'heure, le fait de 
ce prêtre qui, du haut dela chaire, remettait 
les vêpres à une heure plus tardive et invitait 
ses paroissiens à assister à l'une des confé- 
rences agricoles de M. Dard. Mais il est 
une foule d’autres interventions du clergé 
qu'il est évidemment plus difficile de dé- 
montrer d'une façon formelle. 


M. Emile Villiers. Alors il est inutile 
d'en parler ! 

M. le rapporteur. Il est bien certain que 
les prétres n’ont pas été dire du haut de la 
chaire : « Votez pour M. Dard, M. Dard est 
notre candidat. » Ils sont plus habiles que 
cela! {Exclamations à droite.) Ns disaient 
sinplement que la période électorale appro- 
chait, que les élections arrivaient et qu’il 
fallait prier pour qu'elles fussent favorables 
à la France. Ils recommandaient de voter 
pour le bon candidat et comme cette courte 
formule aurait pu paraître trop vague et 
qu'il s'agissait de préciser tes affirmations 
lancées du haut de la chaire, on multipliait 
les imprimés cléricaux qu'on répandait par- 
lout à profusion après ces habiles et peu 
compromettantes insinuations électorales. 


Dans ces imprimés, répandus partout, 
on mettait les points sur les i, on par- 
lait du bon candidat, on expliquait clai- 
rement comment on le reconnaissait, on in- 
diquait en un mot, avee précision, celui 
auquel M. le curé avait fait allusion. 
Ce procédé avait un double avantage : 
d'abord il ne laissait prise à aucune erreur, 
On savait bien que tout le monde reconnai- 
trait facilement, grâce à ces imprimés, quel 
était le bon candidat qu'on avait entendu 
désigner. Ensuite, après les élections, il per- 
mettait de soutenir qu'on n'avait pas fait de 
propagande électorale et qu'on s'était borné 
à demander des prières pour la France à 
Toccasion des élections. Tels sont les 
moyens qui furent employés en faveur de 
N. Dard. 


Nous estimons qu'ils suffisent à démon- 
trer que l'intervention électorale du clergé 
sest exercée habilement peut-être, mais, à 
coup str, efficacement en sa faveur. Et 
d'ailleurs, qu’est-ce que M. Dard a trouvé à 
Npondre à tous ces griefs? 

ll y a d'abard dans le dossier une série 
de pièces signées par un grand nombre 
d'électeurs où on affirme que les curés visés 
ne se sont livrés à aucune propagande 
électorale. Mais il est à remarquer que toutes 
tes pièces sont identiques, faites sur un 
modèle unique certainement envoyé dans 
chaque commune par M. Dard lui:méine. 
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Elles portent de nombreuses signatures, et 
il parait que pour obtenir ces signatures... 

A droite, Il paraît! Ce sont des suppo- 
sitions. 

M. le rapporteur. ...on disait aux élec- 
teurs que c'était pour empécher leur curé 
d'être déplacé qu'il fallait signer des péti- 
tions. 

M. Edmond Archdeacon. Avez-vous des 
preuves? 

M. le rapporteur. Vous savez bien que 
l'intervention de ce curé qui disait du haut 
de la chaire qu'il retardait l'heure des vépres 
pour permettre à ses paroissiens d'assister 
à la réunion de M. Dard n'est pas contestée. 
Les invitations à prier pour les élections, 
lancées également du haut de la chaire par 
de nombreux prêtres, ne sont pas niables, 


M. Lasies. Pourquoi faites-vous chanter 
dans les églises, le Domine salvam fac 
Rempublicam ? 

M. le rapporteur. Ce n'était pas pour la 
République, monsieur Lasies, mais pour le 
candidat qui la combattait, qu'on priait et 
qu'on s'agitait. 

Pour réfuter le reproche d'ingérence du 
clergé en sa faveur, M. Dard a constitué 
tout un dossier dont le but était d'établir 
que M. Fanien était beaucoup plus clérical 
que lui, et qu’en conséquence les prêtres 
ne pouvaient le combattre. 

C'est ainsi que nous trouvons dans le 
dossier une photographie nous montrant 
un joli tableau donné par N. Fanien à une 
église, bien avant la période électorale, il y 
a de cela de nombreuses années. Une autre 
photographie représente un superbe con- 
fessionnal qui aurait été également donné 
par M. Fanien, il y a tout aussi longtemps 
d'ailleurs, à une autre église. 

Comment voulez-vous, nous dit alors 
M. Dard, que ces prêtres, qui étaient en si 
bons termes avec M. Fanien, aient pu se 
retourner contre lui pendant la période 
électorale? 

C'est bien simple. M. Fanien n'est pas, il 
est vrai, un républicain très avancé; il est 
bien loin d’être politiquement des nôtres, 
et croyez bien que si j'attaque l'élection 
de son concurrent, ce n'est pas que je par- 
tage les idées politiques de M. Fanien. 
Il a été longtemps le candidat des modé- 
rés et les prètres ne pensaient pas à le 
combattre à ce moment; mais il est arrivé 
une époque où tout cela à pris fin. M. Fanien 
voyant la République menacée a soutenu 
le ministère Waldeck-Rousseau, il a voté la 
loi des associations. Cela a suffi, et du jour 
au lendemain on a vu tout l'élément cléri- 
cal, tout le clergé le combattre avec la der- 
nière énergie et faire la plus active propa, 
gande contre sa candidature. 

M. Prache. C'est tout naturel! 

M. le rapporteur. Je ne dis pas que ce 
ne soit pas naturel; je réponds simplement 
à cet argument de M. Dard qui fait sem- 
blant de s'étonner que le clergé ail pu faire 
de la propagande contre M. Fanien, si bon 
et si généreux pour lui, 

M. Gabriel Syveton. Avez-vous demandé 
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l'invalidation de M. Fanien quand il était 
soutenu par les curés? 

M. le rapporteur. M. Fanien ne s'est ja- 
mais livré à la corruption électorale que 
nous reprochons à M. Dard, et jamais, 
comme pour ce dernier, le clergé ne s'est 
lancé dans la mêlée électorale, 

M. Gabriel Syveton. Et le tableau donné 
à l'église ? 

M. Paul Gousy, Nous ne discutons pas 
ici l'élection de M. Fanien qui n'a pas été 
élu. Alors mème que les allégations qu'on 
apporte contre lui seraient exactes, elles 
n'ont rien à voir dans la question. Il s’agit 
de savoir si lea faits qu’apporte M. le rap- 
porteur contre l'élection de M. Dard sont 
exacts ou non; il n'y a pas d'autre ques- 
tion. 

M. le rapporteur. J'arrive maintenant à 
un dernier ordre d'idées par lequel jetermi- 
nerai. Il a trait à la polémique calomnieuse 
et mensongère engagée par M. Dard contre 
M. Fanien; ear, quoiqu'il ait dit tout à l’heure 
qu'il n'aurait pas voulu, lui un jeune, atta- 
quer ce doyen, il l’a en réalité calomnié et 
fait attaquer vigoureusement par ses amis 
et par ses journaux. S’il y a eu des menaces 
d'un côté, c'était bien du sien qu'elles ve- 
naient. - 

Je voudrais trouver dans le dossier — mais 
j'ai peur de vous faire attendre — un passage 
d'un article du journal de M. Dard. On y vi- 
sait les fonctionnaires, les instituteurs et on 
leur disait : « Prenez garde à vous, car si 
vous nous combattez et que nous triom- 
phions, demain vous serez révoqués. » 

Mais ee qu'il y a de bien plus grave, c’est 
la dénaturation des votes émis dans cette 
Chambre par M. Fanien. M. Dard l'a d'ail- 
leurs reconnu. | 

M. le baron Dard. Mais non ! Voulez-vous 
me permettre de vous répondre ? 

M. le rapporteur. Laissez-moi finir et 
vous allez voir que je vais ajouter ce que 
vous désirez dire. Tout en reconnaissant 


. avoir dénaturé un des votes de M. Fanien, 


M. Dard nous a en effet expliqué qu'il avait 
été induit en erreur par une agence à la- 
quelle il s'était adressé et qui lui avait 
fourni des indications erronées. C'est pos- 
sible et je ne mets pas en doute sur ce 
point la bonne foi de M. Dard ; mats dès que 
M. Fanien eut protesté, il aurait dû arrêter 
l'exploitation de ces votes à laquelle il se 
livrait. Il ne l'a pas fait et, à la dernière 
heure, paraissait une affiche entièrement 
basée sur le commentaire des votes en 
question. (Très bien! très bien! à l'extrême 
gauche et à gauche.) 

N y a eu aussi toute la scandaleuse po- 
lémique nationaliste. Est-ce vraiment la 
peine de la rappeler une fois de plus à cette 
tribune? Vous la connaissez tous: c'est cette 
polémique engendrée par l’extravagante 
mentalité nationaliste et dont les élucu- 
brations furent répandues à profusion du- 
rant les dernières élections dans la France 
entière. M. Dard l'a employée, naturelle- 
ment ; il en a usé et abusé. Nous retrouvons 
dans ses journaux et dans ses affiches tous 
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les procédés que nous avons déjà rencon- 
trés si souvent dans les discussions précé- 
dentes. Mais ces faits vous sont connus; il 
est inutile d’insister et de vous lire de nou- 
veaux spécimens de la campagne nationa- 
liste. 

Je termine; mais je tiens, avant de des- 
cendre de la tribune, à répondre sur un 
dernier point dont a parlé M. Dard. 

M. Dard a dit que le 7° bureau s'était pro- 
noncé pour son invalidation, à une très fai- 
ble majorité, à la majorité d'une seule 
voix. C'est exact; mais il faut dire comment 
la question était posée. Elle n'était nulle- 
ment posée entre la validation et l’invali- 
dation, mais entre Vinvalidation et len- 
quéte. Au mois de juillet dernier, le bureau 
s'était prononcé à une forte majorité pour 
l'enquête ; dernièrement, il est revenu sur 
ce premier vote et s’est prononcé pour l'in- 
validation à une voix de majorité, mais de 
nombreux membres du bureau ont voté 
« contre » cette invalidation uniquement 
parce qu’ils voulaient vous demander une 
enquête parlementaire. 

Voilà très simplement l'explication de la 
faible majorité obtenue dans le bureau pour 
Vinvalidation. ‘ 

A vous de juger, messfeurs, et de dire si 
Yon pourra, dans les prochaines élections, 
se livrer, avant l'ouverture de la période 
électorale, au genre de corruption que je 
viens de signaler. A vous de dire si l'on 
peut tolérer cette ingérence du clergé. A 
vous de dire si l'on pourra employer ces 
polémiques calomnieuses que je vous ai 
rappelées. A vous de dire enfin si vous dé- 
sirez qu’à l'avenir le suffrage universel soit 
impunément livré à toutes ces corruptions 
et à toutes ces manœuvres, qui tendent à 
se généraliser dans certaines régions de 
notre pays, ou si, au contraire, vous vou- 
lez qu'un peu de moralité soit introduite 
dans nos mœurs électorales. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche el à gauche.) 

M. le baron Dard. Je demande la parole. 

M. Emile Chauvin. Je demande à M. le 
rapporteur s'il est exact qu'il existe dans 
le dossier un exemplaire d'une affiche por- 
tant le nom de M. Dard et dans laquelle on 
pouvait lire : « Voter pour M. Fanien c'est 
voter pour Dreyfus »? (£rclamalions à droite 
el au centre.) 

M. Lucien Millevoye. Eh bien! vous ne 
défendez donc plus Dreyfus ? 

M. le rapporteur. Le fait est indéniable ; 
l'affiche est dans le dossier. 

M Emile Chauvin. Le fait étant exact, je 
demande maintenant à M. Dard de vouloir 
bien donner lecture à la Chambre de l'affi- 
che à laquelle je fais allusion. 

M le président. La parole est à M. Dard. 


M. le baron Dard. Messieurs, je n’abuse- 
rai pas longtemps de votre attention. J'écarte 
tout de suite la question de M. Chauvin : il 
est exact qu'une affiche qui n'est pas signée 
de moi, mais qui porte mon visa, a été ap- 
posée... 

M. Emile Chauvin. Je vous prie d'en 
donner lecture; elle est très curieuse. 
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M. le baron Dard. Voici le passage incri- 
miné. Il y a bien : « Voter pour M. Fanien, 
c'est voter pour Dreyfus »; mais avant cette 
phrase se trouve cette autre: « M. Fanien a 
soutenu Dreyfus et, en toute occasion, ré- 
cemment encore dans ses discours de Lillers 
et de Norrent-Fontès, il affirmait ses sen- 
timents dreyfusards dont ses votes témoi- 
gnaient. » (Exclamations à gauche.) 

A droite. N’a-ton pas le droit de dire cela? 

M. Emile Chauvin. On parlait aussi, dans 
cette affiche, de la désorganisation de l'ar- 
mée. 

M. le baron Dard. D'ailleurs j'ai versé 
ces discours au dossier et, par conséquent, 
il ny a dans mon affirmation aucune ca- 
lomnie. 

M. le rapporteur a parlé ensuite d’un vote 
que j'aurais dénaturé; voici quel est ce 
vote. Au moment où M. Méline est tombé 
du pouvoir, il y a quatre ans, tous les an- 
ciens parlementaires se rappellent mieux 
que moi qu'il y a eu toute une série de 
votes contradictoires, confus, et M. Fanien 
était, en effet, porté comme ayant voté 
contre le ministère dans un scrutin sur la 
priorité d'un ordre du jour; mais il s'est 
produit ce fait que l'agence à laquelle je 
m'étais adressé pour avoir le relevé des 
actes de mon adversaire avait omis par er- 
reur de spécifier qu'il s'agissait d'une sim- 
ple question de priorité et non d'une ques- 
tion de fond. 

Mais M. Fanien a pu répondre et rectifier, 
et ce que je voulais indiquer tout à l'heure 
c'est, non pas seulement que j’arguais de 
ma bonne foi surprise par un renseigne- 
ment erroné, mais- ceci : M. Fanien a ré- 
pondu et j'ai dans le dossier un imprimé 
qui a été distribué aux électeurs et où il dit 
qu'une erreur a été commise; l'imprimé de 
M. Fanien porte la date du 25 avril 1902, 
c’est-à-dire deux jours avant l'élection. 

M. le rapporteur. Voulez-vous me per- 
mettre un mot? (Réclamations à droite.) 

M. le baron Dard. Vous ne m'avez pas 
permis, tout à l'heure, de vous interrompre, 
mais je vous en prie, parlez. 


M. le rapporteur. Il résulte de Ia circu- 
laire de M. Fanien qu'il y avait une affiche 
de vous où il était également question de 
ce vote. 

M. le baron Dard. Elle n'est pas au dos- 
sier. 

M. le rapporteur. Je vous demande par- 
don. 

M. Lasies. Voulez-vous me permettre de 
citer un fait? (Réclamations à gauche.) M. Bre- 
ton s'étonne qu'on ait dénaturé un vote de 
l'honorable M. Fanien. Si, dans chaque parti, 
on pouvait se dire innocent de tout péché, je 
comprendrais les attaques qui viennent de 
ce côté (la gauche). Mais permettez-moi de 
citer un fait personnel... (Exrclamations à 
gauche.) 

M. le président. Vous n'êtes pas en 
cause, monsieur Lasies. 

M. Lasies. Je tiens à citer ce fait. 

A gauche. A la fin de la séance! 

M. Lasies. Soit! 


DES DÉPUTÉS 


M. le baron Dard. Quant à la pièee rela- 
tive aux caisses d'épargne, je ne dirai qu'un 
mot à son sujet. Il est entendu que je ne 
suspecte la bonne foi de personne. Je dis 
ce que je sais. 

J'ai dit que je n'avais pas vu cette pièce 
et des membres du bureau ont confirmé 
mon affirmation. Je ne lai pas vue au 
dossier, je le répète. Quant à la question 
de corruption, j'ai ici, et je dépose égale- 
ment au dossier un imprimé en faveur 
de M. Fanien, qui a paru à la veille des élec- 
tions dans la commune de Lozinghem, et 
où, après un panégyrique des services de 
toute sorte rendus par mon honorable con- 
current, il y a ce petit membre de phrase, 
cependant bien suggestif : 

« On n'a jamais fait en vain appel à sa 
générosité et il y a quelques jours encore. 
nos sociétés de secours mutuels « la Fra- 
ternelle » et « la Prévoyante » revevaient 
une importante subvention. » 

A gauche. Il s'agissait d’une subvention 
de l'Etat, sans doute? 


M. Magniaudé. Vous oubliez de dire que 
M. Fanien est coutumier du fait. (Exrlama- 
lions et rires à droite.) 

Voulez-vous me permettre de mr'expli- 
quer? Si c'était un fait exceptionnel de la 
part de M. Fanien, vous pourriez l'invoquer 
contre lui; mais M. Fanien et sa famille, 
depuis de très nombreuses années, ont tou- 
jours donné des subventions considérables 
à toutes les sociétés de secours mutuels. 
(Applaudissements ironiques à droite.) 

M. Fernand de RameL On à invalidé M. 
de Castellane pour les mêmes faits ! 


M. Magniaudé. Je réponds en ce moment 
à M. Dard et je montre que, si M. Darda 
fait des libéralités dans la circonscription, 
il les a faites justement pendant un court 
délai précédant la période électorale, ce qui 
constitue la corruption, au lieu que chez 
M. Fanien c'était une habitude très an- 
cienne et qui n’a rien que de louable. | Bruil 
à droite.) 

M. le baron Dard. Messieurs, je suis très 
heureux de l'appui imprévu que vient de 
me donner mon honorable collègue. 

M. Paul Gouzy. Les dons de M. Fanien 
ont cessé pendant la période électorale ! 
(Très bien! très bien! à gauche. — Brui à 
droite.) 

M. le baron Dard. En faisant des dons 
partiels, en donnant des sommes de mi- 
nime importance et pendant quelque temps 
seulement, on se livre, paraît-il, à la corrup- 
tion; mais quand on donne pendant le 
cours de toute une vie et sur une grande 
échelle, cela s'appelle de la générosité et 
de la bienfaisance. (Très bien ! très bien! à 
droite.) 

M. Magniaudé. Voulez-vous empêcher 
M. Fanien d'être un philanthrope? 

A l'erlréme gauche. Aux voix! aux voir! 

M. le baron Dard. J'aurais terminé ; mais 
puisqu'on a parlé de l'ingérence cléricale, 
je tiens à rappeler seulement à la Chambre 
que le seul fait argué contre moi remonte 
au mois de décembre 1901. Il s'agit de 








petits imprimés sans gravité, non pas par- 
ticuliers à ma circonscription, mais desti- 
nés à être répandus sur toute la France. Je 
n'en suis pas responsable et j'ignore même 
sils ont été distribués dans ma circons- 
cription. M. Breton ne le sait pas davantage, 
puisqu'il ne peut invoquer aucune espèce 
de témoignage établissant leur distribu- 
tion. 

M. Breton a d'ailleurs fait allusion aux 
générosités de mon concurrent à l'égard des 
églises. 

Je ne l'en blame pas, tout en déclarant 
que ma situation de fortune ne me permet 
pas de donner à des églises des tableaux, 
des vitraux et des confessionnaux. (Applau- 
dissements et rires à droite.) 

Monsieur le rapporteur, vous qui connais- 
sez ce pays, laissez-moi vous dire en termi- 
nant,sans vous exhorter a vous convertir, que 
peut-être la vue de ce beau confessionnal dont 
je montre la photographie à la Chambre et 
qui porte l'inscription : « offert par M. Fa- 
nien », exerceraitsur vous quelque salutaire 
influence, vous ramenant à mon égard à de 
moins belliqueux sentiments. (Applaudisse- 
ments el rires à droite. — Mouvements di- 
ters.) 

M. le président. Je mets aux voix les con- 
clusions du 7° bureau tendant à l'annulation 
des opérations électorales de la 1'¢ circons- 
cription de l'arrondissement de Béthune. 

lly a une demande de scrutin signée de 
MM. J.-L. Breton, Dufour, Devèze, Lassalle, 
Pastre, Gérault-Richard, Jaurès, Veber, Mes- 
lier, Sembat, Cardet, Chauvin, Louis Mar- 
tin, Rouanet, Briand, Colliard, Vigne, ete. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. MM. les secrétaires me 
font connaître qu'il y a lieu de faire le poin- 
tage des votes. 

Il va y être procédé. 


RÉSULTAT DU SCRUTIN POUR LA NOMINATION 
DE LA COMMISSION D’ENQUETE SUR LES 
MINES 


M. le président. Pendant l'opération du 
pointage, si la Chambre y consent, je lui 
donnerai connaissance du résultat du dé- 
pouillement du scrutin pour la nomination 
de la commission de trente-trois membres 
chargée de rechercher les causes des con- 
flits et les conditions d'exploitation dans le 
domaine minier français. (Assentiment.) 


Nombre des votants.......... 353 
Bulletins blancs ou nuls..... 2 
Suffrages exprimés... 351 
Majorité absolue..... 176 

Ont obtenu : 

WM. Lebrun............... 341 suffrages. 
Fouché.............., 331 — 
Ridouard ............. 329 — 
L026 nec scene 327 — 
Devins................ 326 — 
Léon Janet..,......... 326 — 


SÉANCE DU 14 NOVEMBRE 1902 


MM. Audiffred............. 321 suffrages. 
Germain Périer....... 324 — 
AURÉ E betaine 322 — 
Simyan................ 22 — 
Lep6Z.:2 44. 322 — 
Dormoy............... 322 — 
Pierre Poisson........ 22 — 
Noël sise sut 321 — 
Sabaterie............. 324 — 
Saumande............ 319 — 
Ribot:::2555.5 ss 318 — 
Guillain.............., 318 — 
Aynard............... 317 — 
De La Batut........... 317 — 
Defontaine............ 317 — 
Buyat... 317 — 
GONBY. eene farane 36 — 
Charles Benoist....... 316 — 
Andrieu............... 316 — 
De Castelnau.......... 313 — 
Groussau ............. 311 — 
Ernest Roche......... 306 — 
Devèze ............... 306 — 
Bouveri............... 303 — 
Gustave Dron......... 302 — 
Basly sise, 301 — 
Rouanet.............. 298 — 


Tous les membres dont je viens de pro- 
clamer les noms ayant obtenu la majorité 
absolue des suffrages exprimés, je les dé- 
clare membres de la commission chargée 
de rechercher les causes des conflits et les 
conditions d'exploitation dans le domaine 
minier français. 


INCIDENT 


M. Maurice Spronck. Je demande la pa- 
role pour un rappel au règlement. 
M. le président. Vous avez la parole. 


M. Maurice Spronck. Je désire rappe- 
ler à la Chambre le paragraphe 3 de lar- 
ticle 25 du règlement qui est relatif au délai 
dans lequel les commissions doivent dépo- 
ser leur rapport sur les questions qui leur 
ont été soumises. Ce paragraphe est ainsi 
conçu : 

«Le rapport est soumis à la Chambre 
dans un délai qui ne peut dépasser trois 
mois à dater du jour de la nomination du 
rapporteur. » 

Or, en ce qui concerne la convention pas- 
sée entre la ville de Paris et une nouvelle 
société fermière du gaz, toute la procédure 
est terminée au conseil municipal de- 
puis le 12 mars, soit depuis plus de huit 
mois. Je n'ignore pas que, entre mars 
et novembre 1902, nous avons eu une 
interruption dans la législature; mais il 
n'empêche qu'à l'heure actuelle un peu 
plus de quatre mois se sont écoulés depuis 
que la commission parlementaire spéciale 
a été saisie du projet de loi déposé par le 
Gouvernement. Nous avons bien appris que, 
quelques jours après sa nomination, la 
commission avait constitué son bureau, élu 
son président et choisi son rapporteur; 
nous avons même été avertis hier par les 
journaux qu'elle avait enfin réglé l’ordre de 
ses travaux. 
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ll est grand temps; car je ferai remar- 
quer que la convention adoptée par la ville 
de Paris se trouve de plein droit caduque 
le 31 décembre prochain. Or il faut considé- 
rer que, avant de devenir définitif, le projet 
doit être renvoyé au Sénat, et je n'apprends 
rien ici à personne en rappelant que le bruit 
court avec quelque persistance d’une sépara- 
tion éventuelle du Parlement le 10 décembre 
prochain, dans vingt-cinq jours. 

Dans ces conditions, et sans même 
présumer l'hypothèse d'une modification 
quelconque qui serait demandée, par la 
commission ou par un de nos collègues, au 
projet qui est déposé... 

M. Jaurès. Ce n'est pas une hypothèse, 
c'est une certitude. 

M. Jules Coutant (Seine). Nous voulons 
une enquête sérieuse. 

M. Maurice Spronck. A plus forte rai- 
son allez-vous être obligés alors de ren- 
voyer le projet devant le conseit municipal 
de Paris. 

M. Jaurés. Vous savez bien que la majo- 
rité est hostile au projet. 

M. Maurice Spronck. Et si le renvoi au 
conseil municipal ne suffit pas, et que la 
compagnie actuelle du gaz soit contrainte 
de convoquer l'assemblée générale de ses 
actionnaires, comme un délai de trente 
jours se trouve exigé par ses propres sta- 
tuts, dès l'heure actuelle le long et minu- 
tieux travail élaboré au conseil municipal 
et soumis à la sanction de la Chambre se 
trouve peut-être forclos pour un certain 
nombre de points, du fait seul des lenteurs 
parlementaires. 

Je demande donc instamment à la Cham- 
bre d'insister auprès de M. le président et 
auprès de M. le rapporteur de la commis- 
sion pour qu'on en finisse et que, d'ici 
quelques jours, dans un délai en tout cas 
extrémement bref, on veuille bien déposer, 
imprimer et distribuer le rapport et en 
commencer la discussion. 

Un de nos collègues déclarait à l'instant 
vouloir une enquête sérieuse ; j'ignore d'ail- 
leurs exactement sur quels points. Nous ne 
nous y opposons pas; mais je demande 
simplement au nom de mes collégues de la 
députation de Paris et du mien, qu’un projet 
qui intéresse au premier chef la population 
parisienne et en particulier le monde des 
petits commercants, soit au moins discuté 
par la Chambre qui prendra la responsa- 
bilité de’ sa décision, et qu’on ne le laisse 
pas tranquillement dormir et mourir dans 
les cartons des commissions. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs au centre et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission spéciale. 


M. Francis de Pressensé, président de la 
commission. Je dois répondre tout d'abord 
à la question réglementaire. On a cité à 
tort un article en vertu duquel un rapport 
doit être déposé dans les trois mois qui 
suivent la nomination du rapporteur: cet 
article ne s'applique pas et ne peut s'ap- 
pliquer à l'intervalle des vacances qui ont 
duré jusqu’au 14 octobre; ce n'est qu'à 
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partir de ce moment que commence à cou- 
rir le délai. 

En second lieu, la commission du gaz 
qui, vous le savez, messieurs, comprend 
une majorité décidée à ne pas accorder 
la ratification du traité (Très bien! très 
bien! à gauche), est décidée aussi à faire la 
lumière et toute la lumière (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs) sur les condi- 
tions dans lesquelles le vote de la conven- 
tion a eu lieu au conseil municipal de 
Paris. 

A droite. Qu'elle dépose son rapport ! 

M. Francis de Pressensé. La commis- 
sion est décidée à pousser son enquête 
aussi loin qu'il sera nécessaire, et à déposer 
- son rapport dès qu'elle aura fait toute la 
lumière. (Applaudissements à gauche.) 

M. Prache. Qu'a fait la commission de- 
puis quatre mois? 

M. le président. La parole est à M. 
Spronck. ` 


M. Maurice Spronck. S'agit-il en ce mo- 
ment d'une enquête parlementaire relative 
à des insinuations qui auraient élé lancées 
contre quelques-uns d’entre nous? En ce 
cas, il faut être franc et le dire. (Applaudis- 
sements à droite.) Mais s'il s'agit simple- 
‘ment pour la commission de statuer comme 
de coutume sur un projet voté par un con- 
seil municipal, adopté et déposé par le 
Gouvernement, qui a subi en un mot toute 
la procédure nécessaire, je me demande à 
quoi tendent ces lenteurs, à moins que la- 
dite commission ne s’arroge le droit exor- 
bitant d’enquéter, sans même qu'on le sa- 
che, un ou plusieurs de nos collègues. (Ap- 
plaudissements sur divers bancs, au centre el 
à droite.) 

M. Lasies. Nous allons faire notre en- 
quête, nous aussi, pour savoir si l'électricité 
n'intervient pas dans l'affaire. (Bruit.) 

M. Jules Auffray. Combien de fois la 
commission s'est-elle déjà réunie pour 
cette enquête ? 

M. Francis de Pressensé. La commission 
s'est déjà réunie trois fois. (Ærclamalions 
à droite.) Elle a désigné un rapporteur et l’a 
prié de lui préparer les éléments de son tra- 
vail; elle a décidé ensuite qu'elle entendrait 
soit M. le préfet de la Seine, soit un certain 
nombre de déposants qui pourraient appor- 
ter les éléments nécessaires à la solution 
de la question. 

La commission n'entend pas faire porter 
son enquête, comme l'a dit M. Spronck, sur 
les conditions plus ou moins suspectes où 
la convention a été votée... (Réclamations 
sur divers bancs au centre.) 

M. le président. L’orateur ne peut avoir 
la pensée de mettre en cause les délibéra- 
tions d’une autre assemblée. (Très bien! 
très bien!) 

M. Francis de Pressensé. La commission 
entend purement et simplement faire la lu- 
mière sur le fond de cette affaire ; elle en- 
tend savoir s'il est possible ou non de subs- 
tituer une autre convention à celle qui nous 
a été soumise. 


M. Congy. C'est l'affaire du conseil mu- 
nicipal de Paris et non de la Chambre. 


M. Francis de Pressensé. Elle entend 
savoir si l'on veut faire à Paris d'au- 
tres conditions auxquelles la Chambre 
pourrait donner son assentiment. Elle 
veut savoir s'il serait possible, soit avec 
les conditions proposées, soit avec d'autres, 
de donner le gaz à Paris à un prix moindre 
que celui qu’on y paye actuellement. (Très 
bien! très bien! à l'ertréme gauche. — Mou- 
vements divers.) 

M. Congy. Il n'y a qu’à constater que le 
projet est caduc au 31 décembre. 


M. Jules Auffray. Je demande la parole. 

M. Antide Boyer. Nous ne pouvons pas 
discuter le fond. 

M. le président. La Chambre a entendu 
les observations présentées de part et d’au- 
tre; je ne crois pas qu'elles comportent de 
conclusion. (Assentiment.) 

L'incident est clos. 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. La parole est à M, Gau- 
thier (de Clagny) pour déposer une propo- 
sition de lol en faveur de laquelle il de- 
mande l'urgence. 


M. Gauthier (de Clagny). Je n'apporte à 
cette tribune rien qui puisse surexciter les 
passions. Je viens au nom d'un certain 
nombre de mes collègues et au mien (1) 
déposer la proposition de loi suivante, pour 
laquelle nous demandons l'urgence. Si vous 
voulez me le permettre, messieurs, je vais 
lire l'exposé des motifs. Il est extrémement 
court. 

Sur divers banes. Lisez! 

M. Gauthier (de Clagny). Messieurs, la 
loi du 1°" avril 1898 a eu pour but de facl- 
liter dans la plus large mesure le déve- 
loppement des sociétés de secours mutuels. 
Depuis sa mise en vigueur, elle a déjà pro- 
duit les plus heureux résultats. 

Cependant, quelques-unes de ses disposi- 
tions ont donné lieu à des réclamations 
légitimes. 

Parmi les améliorations que les mutua- 
listes réclament avec le plus d'insistance ct 
d'énergie, figure la modification de l'ar- 
ticle 28 de la loi. 

Cet article limite en effet à 3,000 fr. une 
fois payés ou à 360 fr. par an le montant des 
indemnités et des pensions que les sociétés 
de secours mutuels sont autorisées à verser 
à leurs associés. Bien plus il interdit à tout 
mutualiste de s'affilier à plusieurs sociétés 





(1) Cette proposition est signée de MM. Gau- 
thier (de Clagny), Cavaignac, Rudelle, Argeliés, 
Roger-Ballu, le lieutenant-colonel Rousset, Arch- 
deacon, Tournade, Cachet, Firmin-Faure, En- 
gerand, Lepelletier, Georges Grosjean, Ger- 
vaise, Guyot de Villeneuve, Jules Brice, de 
Beauregard (Indre), Flandin, Ferrette, de l'Es- 
tourbeillon, Maurice Spronck, Pugliesi-Conti, 
Lamy, Auffray, Delarbre, Limon, Le Hérissé, 
Fouché, Massabuau, Théodore Denis, le mar- 
quis de Pins, Ginoux-Defermon, Failliot, Flou- 
rens, de Saint-Pol, Dutreil, Ollivier, Lefas. 
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pour s'assurer le versement d'un capital 
supérieur à 3,000 fr. ou d'une rente supé- 
rieure à 360 fr. 

Tous les mutualistes protestent contre le 
maintien de ces dispositions injustifiables 
qui paralysent l'essor que prendraient plus 
rapidement encore nos sociétés, si elles 
avaient disparu de la loi. 

Dans la dernière législature diverses pro- 
positions avaient déjà été déposées en ce 
sens. Elles n'ont pu être votées en temps 
utile. 

Il nous paraît impossible que les pou- 
voirs publics refusent plus longtemps de 
donner satisfaction à des réclamations si 
légitimes. 

Dans notre pensée, les sociôtés de secours 
mutuels devront, dans un avenir prochain. 
servir de base à l'organisation des retraites 
ouvrières, 

Nous estimons que nous ne devons re- 
culer devant aucun sacrifice pour en favo- 
riser le développement. 

Nous avons, en conséquence, l'honneur 
de vous soumettre la proposition de loi sui- 
vante : 


« Article unique. — L'article 28 de la loi 
du 1°° avril 1898 est remplacé par les dispo- 
sitions suivantes : 


« Art. 28. — Les sociétés de secours mu- | 
tuels qui accordent à leurs membres ouà 
quelques-uns seulement des indemnités 
moyennes où supérieures à 5 fr. par jour, 
des allocations annuelles ou des pensions 
supérieures à 720 fr. et des capitaux en cas 
de vie ou de décès supérieurs à 6,000 fr, 
ne participent pas aux subventions de l'Etat 
et ne bénéficient ni du taux spécial d'inté- 
rêt fixé par les décrets des 26 mars 182, 
26 avril 1856, ni des avantages accordés par 
la loi sous forme de rernise des droits 
d'enregistrement et de frais de justice. 

«Les sociétatres qui s’affilieront à plusieurs 
sociétés en vue de se constituer une pension | 
supérieure à 720 fr. ou des capitaux en cas __ 
de vie ou de décès supérieurs à 6,000 fr. se- 
ront exclus des sociétés de secours mutuels 
dont il font partie, sous peine pour la s- 
ciété de perdre les avantages concédés par 
la loi. » 

La Chambre verra que la modification 
que nous demandons consiste exclusive: : 
ment dans le point suivant : 

A l'heure actuelle, la loi de 1898 interdit 
aux sociétés de verser à leurs membres des 
pensions supérieures à 360 fr. et aux socié- 
taires de s’affilier à plusieurs sociétés en 
vue de se constituer des retraites supérieu- 
res à ce chiffre. 

Il est incontestable — je n'ai pas besoin 
d'insister — que ce chiffre est insuffi- 
sant. Il y a lieu, au contraire, d’encol- 
rager, dans la plus large mesure, les st- 
ciétaires à s’affilier au plus grand nombre 
de soclétés possible pour atteindre le chif- 
fre le plus élevé de retraite. (Mouoemenls 
divers.) 

Il y a, je le reconnais, une difficulté pour 
l'Etat à allouer des subventions plus larges 
aux sociétés déjà existantes: mais je penst 








. a m SO renee o 


I 
` 


qu'en présence des réclamations unanimes 
des mutualites qui, dans ces derniers temps 
encore, se réunissaient en congrès et émet- 
taient un certain nombre de vœux parmi 
lesquels celui-là figurait en première ligne, 
que les pouvoirs publics n'hésiteraient pas 
iconsentir les sacrifices nécessaires pour 
assurer le développement de l'idée si féconde 
de la mutualité, de la prévoyance et de la 
solidarité sociales. (Applaudissements sur 
tn grand nombre de bancs.) 

M. le président. M. Gauthier (de Clagny) 
a demandé l'urgence en faveur de sa pro- 
sition; mais je lui ferai observer que 
X. le président du conseil n’a pas été averti 
du dépôt de cette proposition et qu’il n’est 
pas à son banc. Je pense que notre col- 
lègue ne s’opposera pas à ce que la Chambre 
ajourne le vote sur l'urgence jusqu’au mo- 
ment où le Gouvernement pourra faire 
connaître son avis. 

M. Gauthier (de Clagny). Je n'y fais pas 
d'objection ; je suis certain que M. le pré- 
sident du conseil sera le premier à s'as- 
socier à notre demande. 

M. Maurice Berteaux. D'autant plus que 
cette proposition n’est que la reproduction 
de celle que j'ai déposée au cours de la der- 
nière législature. (Erclamations à droite.) 

M. le président. Il n’y a pas d'opposition 
à l'ajournement du vote sur l'urgence ?... 

L'ajournement est prononcé. 


DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Berthet 
une demande d'interpellation sur les me- 
sures que le Gouvernement compte pren- 
dre pour mettre les règles de la juridiction 
répressive indigène d'Algérie en harmonie 
avec les principes de notre droit public et 
le respect des droits de la défense. 

M. Berthet, d'accord avec le Gouverne- 
ment, demande que son interpellation soit 
jointe à celle de M. Albin Rozet relative 
aux décrets des 29 mars et 28 mai 1902, qui 
ont institué en Algérie des tribunaux ré- 
pressifs. 

Il n'y a pas d'opposition 2... 

Il en est ainsi ordonné. 


RÈGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. J'appelle la Chambre à 
régler l'ordre du: jour de sa prochaine 
séance. 

Lundi, à deux heures, séance publique. 

Conformément à la résolution du 7 no- 
vembre 1902, il sera procédé, pendant la 
séance publique, dans le salon voisin de la 
salle des séances, aux scrutins suivants : 

3 tour de scrutin pour la nomination de 
deux membres du conseil supérieur des so- 
ciétés de secours mutuels. (Ce scrutin sera 
ouvert à deux heures et demie et fermé à 
trois heures et dernie.) 

. Serutin pour la nomination d'un membre 
du conseil d'administration de la caisse des 
techerches scientifiques. (Ce scrutin sera 


1909. — DÉP.. SESS. EXTR. —ANNALES, T. UNIQUE. 
NOUV, SÉRIE, ANNALES, T. 68,; 


SÉANCE DU 14 NOVEMBRE 1902 


ouvert à trois heures trois quarts et fermé 
à quatre heures un quart.) 

La commission des crédits demande l'ins- 
cription en tête de l'ordre du jour, sous ré- 
serve qu'il n'y aura pas débat, de la ire dé- 
libération sur le projet de loi relatif à la 
comptabilité du matériel classé à la réserve 
de guerre. 

li n'y a pas d'opposition ?... 

L'inscription est ordonnée. 

Discussion des projets de résolution : 
4° de M. Jules-Louis Breton ; 2° de M. Antide 
Boyer ; 3° de M. Vaillant, tendant à la nomi- 
nation des grandes commissions. 

La Chambre avait déjà pris une décision 
à ce sujet. 

Suite de la vérification des pouvoirs : 

Vaucluse. — Election de l'arrondissement 
d'Orange... 


M. Lhopiteau. M. Cloarec, rapporteur de 
cette élection, m'a prié de faire connaître 
à la Chambre qu'il lui était impossible 
d'ètre présent à la séance de lundi prochain 
D'accord avec moi, qui me propose de com- 
battre ses conclusions, il demande à la 
Chambre de vouloir bien fixer cette discus- 
sion à mardi. 

M. le président. II n'y a pas d'opposi- 
tion ?... 

Il en est ainsi ordonné. 


Discussion des conclusions du rapport 
fait au nom de la commission d'enquête 
sur les opérations électorales de la 1r° cir- 
conscription de Guingamp. 

I n’y a pas d’observation?... 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 


RÉSULTAT DU SCRUTIN SUR L'ÉLECTION DE 
LA 1"° CIRCONSCRIPTION DE BÉTIUNE 


M. le président. Voici, après vérification, 
le résultat du dépouillement du scrutin sur 
les conclusions du 7° bureau, tendant à 
l'annulation des opérations électorales de 
la 1° circonscription de l'arrondissement 
de Béthune : 


Nombre des votants.......... 488 
Majorité absolue............. 245 
Pour l’adoption...... 248 
Contre............... 240 


La Chambre des députés a adopté. 


En conséquence, les opérations électo- 
rales de la 1r° circonscription de l’arrondis- 
sement de Béthune sont annulées. 

Avis en sera donné à M. le ministre de 
l'intérieur. : 


DÉPÔT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Morel, au 
nom de la 2° commission d'intérêt local, un 
rapport sur le projet de loi tendant à auto- 
riser la ville de Kremlin-Bicétre à percevoir 
une taxe sur le revenu net des propriétés 
bâties en remplacement de droits d'octroi 
sur les boissons hygiéniques. 

Le rapport sera imprimé et distribué. 
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DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOT 


M. le président. J'ai reçu de M. Colin une 
proposition de loi tendant: 1° à modifier les 
articles 331 à 335 du code pénal relatifs à 
l'attentat à la pudeur et à l'excitation des 
mineurs à la débauche ; 2° à faire un délit 
de la séduction frauduleuse des mineures. 

La proposition de loi sera imprimée et 
distribuée. 


CONGÉ 


M.le président. La commission des congés 
est d'avis d'accorder à M. Robert Surcouf 
un congé de quelques jours. 

Il n'y a pas d’opposition?... 

Le congé est accordé. 

(La séance est levée à six heures vingt- 
cinq minutes.) 


Le Chef du service sténographique 
de la Chambre des députés, 
ALEXANDRE GAUDET, 


SCRUTIN 


Sur la priorité en faveur de la motion de 
M. Meslier tendant à l'annulation des opéra- 
tions électorales de la °° circonscription du 


11e arrondissement de Paris. Résultat du 
pointage.) 

Nombre des votants.........,..,.. 541 
Majorité absolue....... ss stone QU 
Pour l'adoption............ 248 
Contre .................... 293 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Abel-Bernard. Albert-Poulain. Aldy. 
Allard. Andrieu. Antoine Gras. Arbouin. 
Arène (Emmanuel). Aristide Briand. Armez. 


Astier. Aubry. Augé. Authier. 


Bachimont. Bagnol. Balandreau. Balitrand. 
Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône. Basly. 
Bastid (Adrien). Baudin (Pierre). Baudon (Oise). 
Beauquier. Begey. Bellier. Bénézech. Bep- 
malé. Bersez. Berteaux. Berthet. Bertrand 
(Lucien) (Drôme). Bizot. Bony-Cisternes. Borne. 
Bouhey-Allex. Bourrat. Boutard.  Bouvéri. 
Boyer (Antide). Braud. Breton (Jules-Louis). 
Brisson (Henri) (Bouches-du-Rhône). Brunard. 
Brunet. Buisson (Ferdinand) (Seine). Bussière. 
Buyat. 


Cadenat. Camuzet. Capéran. Cardet. Car- 
don. Carnaud. Carpot. Castillard. Caze (Ed- 


mond). Qazeneuve. Cère (Emile). Chambige. 
Chambon. Chamerlat. Chanal. Chandioux. 
Chanoz. Chapuis. Charles Bos. Charles Cha- 


bert (Drôme). Charonnat. Charpentier. Chaus- 
sier. Chautemps (Alphonse) (Indre-et-Loire). 
Chauviére. Chenavaz. Clément (Martinique). 
Clémentel. Cloarec. Codet (Jean). Colin. Col- 
liard. Constans (Paul) (Allier). Cornet (Lucien). 
Coulondre. Coutant (Jules) (Seine). Couyba. 

Dasque. Dauzon. David (Alban) (Indre). Da- 
vid (Fernand) (Haute-Savoie). Debaune (Louis). 
Debéve (François). Debiève (Anatole). De- 
bussy. Decker-David. Defarge (Adglphe). De- 
fontaine. Defumade. Dejeante. Delarue. Del- 
bet. Delmas. Deloncle (Frangois). Delory. 


42 


330 


Denécheau. Derveloy. Desfarges l Antoine). 
Devèze. Doumer (Paul). Dubief. Dubois (Emile). 


Dufour (Jacques). Dumont (Charles. Dussuel. 
Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Empereur. 
Étienne. Eurière. 

Féron. Ferrero. Ferrier. Fiquet. Fitte. 
Fournier (François\. 

Gabrielli. Gacon. Galy-Gasparrou. Gauvin. 
Genet. Gentil. Gérault-Richard. Gerville - 
Réache. Girod. Godet (Frédéric). Goujat. 
Gouzy. Grousset (Paschal. Guieysse. Guin- 


gand. Guyot-Dessaigne. | 
Herbet. Hubbard. Hubert. Ilugon. Hugues 


(Clovis) (Seine). 

Isambard. Isnard. 

Jaurès. Jeanneney. Jehanin. Judet. 

Klotz. Krauss. 

Labussiére. Lachaud. Lafferre. Lamendin. 
Lanessan (de). Lassalle. Lauraine. Leffet. 


Lepez. Lesage. Le Troadec. Levraud. Leygue 
(Honoré) (Haute-Garonne). Leygue (Raymond) 
(Haute-Garonne). Lhopiteau. Lockroy. Loup. 
Lozé. 


Magniaudé. Malaspina. Maret (Henry). 
Martin (Blenvenu)(Yonne). Martin (Louis) (Var). 
Mas. Massé. Maujan. Mazière. Menier 
(Gaston). Mercier (Jules). Merlou. Meslier. 


Messimy. Michel (Henri) ;Bouches-du-Rhône). 


Mill (Louis. MoHard. Monfeuillart. Morlot. 
Muteau. 

Noulens. 

Pajot. Pams. Pasqual. Pastre. Paul Meu- 
nier, , Pavie. Péronneau. Perrin. Petit. Pe- 
titjean. Pierre Poisson. Piger. Pressensé 


(Francis.de). Puech. 

Ragot. Rajon (Claude). Razimbaud. René 
Renoult. Réveillaud (Eugène). Rivet (Gustave). 
Rouanet. Rouby. Ruau. 

Sabaterie. Sandrique. Sarraut (Albert). Sau- 


zède. Schneider (Charles) (Haut-Rhin). Selle. |. 


Sembat. Sénac. Serres (Honoré). Simyan. 
Sireyjol. 

Tavé. Théron. Thierry-Cases. Thivrier. 
Thomson. Tiphaine. Tourgnol. Tournier (Al- 
bert). Trouin. 

Ursleur. 


Vacherie. Vaillant. Vazeille. Veber (Adrien). 
Vialis. Vigne (Octave) (Var) Vigné (Paul) (Hé- 
rault). Ville. Villejean. Viollette. Vival. 

Walter. 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Adam (Achille). Alsaco (comte d'), prince 

d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz. Anthime-Mé- 
nard. Archdeacon. Argeliès. Astima (colonel). 
Audiffred. Audigier. Auffray (Jules) Aynard 
(Edouard). 
- Ballande. Bansard des Bois. Baron (Jules) 
(Maine-et-Loire). Barrois. Barthou. Bartissol. 
Baudet. Baudry d'Asson (de). Beauregard 
(Paul), Seine. Beauregard (de) (Indre). Beha- 
relle. Benoist (de) (Meuse). Berger (Georges). 
Berry (Georges). Berthoulat (Georges). . Ber- 
trand (Paul) (Marne). Bichon. Bignon. Bis- 
choffsheim. Boissieu (baron de) Bonnevay. 
Bonte. Bonvalot. Borgnet. Boucher (Henry). 
Bouctot. Bougère (Ferdinand). Bougère (Lau- 
rent). Bourgeois (Paul) (Vendée). Boury (de). 
Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brice (René) 
(INe-at-Vilaine). Brindeau. Brisson (Joseph) 
(Gironde). Broglie (duc de). 

Cachet. Caffarelli (comte). Caillaux. Cara- 
man (comte de). Carnot (François). Castelnau 
(de). Catalogne. Cauvin (Ernest). Cavaignac 
(Godefroy). Cazauvieilh. Cazeaux-Cazalet. Cha- 
bert (Justin) (Rhône). Chabrié (Adrien). Chai- 
gne. Chambrun (marquis de). Charles Benoist 
(Seine). Charruyer. Chastenet (Guillaume). 


Chaumet. Chavoix. Chevalier. Cibiel. Cla- 
ment (Clément) (Dordogne). Claudinon. Coache. 
Cochery (Georges). Cochin (Denys) (Seine). 
Cochin Henry} (Nord). Constant Emile) (Gi- 
ronde. Corderoy. Cornudet ‘vicomte’. Cor- 
rard des Essarts, Coutant Paul) ‘Marne’. 
Cruppi. 

Dansette (Jules). Darblay. Dard (baron). 
David (Henri: (Loir-et-Cher). Dèche. Delafosse 
(Jules. Delarbre. Delombre (Paul). Denis 
(Théodore). Déribéré-Desgardes. Derrien. 
Deschanel (Paul). Deshayes. Desjardins (Jules). 
Devins. Dion (marquis de). Disleau. Dorian 
(Daniel). Dormoy. Drake (Jacques). Dubuis- 
son. Duclaux-Monteil. Dujardin-Beaumetz. 
Dulau (Constant). Dupuy (Pierre). Duquesnel. 
Durand. Dutreil. 

Elva (comte d'. Engerand (Fernand). Er- 
mant. Escanyé. Estourbeillon (marquis de 1°. 
Estournelles (d’). 

Fabien-Cesbron. Fabre (Léopold). Failliot. 
Faure (Firmin) Fernand Brun. Ferrette. 
Flandin ‘Ernest) (Calvados). Flandin (Etienne) 
(Yonne). Fleury-Ravarin. Flourens. Fontaines 
(de. Forest. Fouché. Fouquet (Camille). 
Fruchier. 

Gabriel Denis. Gaffer. Gailhard-Bancel (de). 
Gaillard (Jules). Galot (Jules). Galpin (Gaston). 
Garnier. Gauthier ‘de Clagny). Gautier (Léon) 
(Vosges). Gellé. Gérald Georges). Gérard (ba- 
ron Maurice) (Calvados). Gérard (Edmond) | Vos- 
ges). Gervaize (Meurthe-et-Moselle!. Gévelot. 
Giacobbi. Ginoux-Defermon. Gonidec de Trais- 
san (comte le). Gontaut-Biron (comte Joseph 
de). Goujon (Julien). Gourd. Grandmaison 
(de). Grosjean. Groussau. 

Halgouet (lieutenant-colonel du). 
Saint-Martin. Haudricourt. Hémon. 
Hugues (François) (Aisne). 

Jacquemin. Jacquey (général). Janet (Léon) 
(Doubs). Jonnart. Jules Jaluzot. Jules Le- 
grand (Basses-Pyrénées). Jumel. 

Kerjégu (J. de). Krantz (Camille). 

La Batut (de). La Bourdonnaye (comte de). 
La Chambre. Lachiéze. La Ferronnays (mar- 
quis de). Lamy. Laniel (Henri). Lanjuinais 
\comte de). Lannes de Montebello. Largentay 
(Rioust de). Laroche-Joubert. La Rochethulon 


Harriague 
Holtz. 


{comte dei. Larquier. Laurengon. Laurens- 
Castelet (marquis de). Laville. Le Bail. Le- 
baudy (Paul). Lebrun. Lechevallier. Lefas. 


Léglise. Legrand (Arthur. Le Mare. Lemire. 
Le Mofgne. Lepelletier (Edmond). Lerolle. 
Leroy (Modeste). Lespinay (marquis de). Levet 
(Georges). Lévis-Mirepoix ‘comte de). Leygues 


(Georges) (Lot-et-Garonne). Limon. Loque. 
Ludre (comte Ferri de). 
Mackau (baron de). Mahy ‘de’. Mando. Ma- 


rot (Félix). Massabuau. Maure. Maurice Bin- 
der. Maurice Spronck. Maussabré (marquis 
de). Michel (Adrien) (Haute-Loire) Millevoye- 
Miossec. Montaigu (comte de). Montalembert 
(comte de). Montjou (de). Motte. Moustier 
(marquis de). Mulac. Mun {comte Albert de). 

Noël. 

Ollivier. 
d’). 

Pain. Passy (Louis). Paulmier. Péret. Pé- 
rier (Germain). Périer de Larsan (comte du). 
Perroche. Pichat. Pichery. Pins (marquis de). 
Plichon. Poincaré (Raymond). Pomereu (comte 


Ornano (Cuneo d’). Osmoy (comte 


de). Poullan. Pourteyron. Prache. Pradet- 
Balade. Proust. Pugliesi-Conti. 

Quilbeuf. 

Raiberti. Ramel (de). Rauline. Reille (ba- 
ron Amédée. Reille (baron Xavier). Renault- 


Morli¢re. Rey (Emile). Ribot. Richard (Pierre). 
Ridouard. Riotteau. Ripert. Roch. Roche 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DEPUTES 


(Ernest) (Seine) Roche (Jules) (Ardèche). Ro- 
ger-Ballu. Rohan duc de). Rose. Rougier. 
Rouland. Rousset (lieutenant-colonel). Rou- 
vre (Bourlon de). Rozet (Albin’. Rudelle. 
Saint-Martin ide). Saint-Pol (de). Sarrazin. 
Sarrien. Saumande. Savary de Beauregard. 
Schneider (Eugène) (Saône-et-Loire). Sibille. 
Slegfried. Suchetet. 

Tailliandier. Thierry.  Thierry-Delanoue. 
Tournade. Trannoy. Turigny. 

Vallée. Vigouroux.  Villault - Duchesnois. 
Villiers. Vogell. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Bérard (Alexandre). Bourgeois (Léon) 
(Marne). 

Chautemps (Emile) (Haute-Savoie). Compayré 
(Emile). Congy. 


Delcassé. Deléglise. Doumergue (Gaston: 
Dron. Dunaime. 

Fould (Achille). 

Guillain. 

Henrique-Duluc. 

Lasies. 

Maruéjouls. Millerand. Mougeot. 

Ozun. 

Pelletan (Camille. 
Rouvier. 
Trouillot (Georges). 


Plissonnier. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 
les députés dont l'électionest soumise a l'enquéte: 


MM. Daudé. 

Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Roscoat (vicomte du). 

Syveton. 

Truy. 


ABSENTS PAR CONGES : 


MM. Babaud-Lacroze. 

Castellane ¡comte Stanislas de). Cloutier. 
Decrais. Delaune (Marcel). 

Gayraud. Gervais (Seine'. 

Iriart d'Etchepare (d^. 

Jourdan (Louis). 

Lacombe (Louis). Le Hérissé. 


Maurice-Faure. Méline. Mirman. Morel ' 
Peureux. ; 

Rabier (Fernand). Robert Surcouf. Rouse. 
Salis. : 


SCRUTIN 


Sur les conclusions du 9° bureau tendant à une 
enquête sur les opérations électorales de la 
4re circonscription du 11° arrondissement de 
Paris. 


Nombre des votants............... 526 
Majorité absolue................... 264 
Pour l'adoption............ 287 
Contre................,... 239 


La Chambre des députés a adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Abel-Bernärd. Albert-Poulain. Aldy. 
Allard. Andrieu. Antoine Gras. Arbouin. 
Arène (Emmanuel). Aristide Briand. Armez. 
Astier. Astima (colonel). Aubry. Augé. Au-. 
thier. 

Bachimont. Bagnol. Balandreau. Baron (Gê- 
briel) (Bouches-du-Rhône). Basly. Bastid 











(Adrien). Baudet. Baudin (Pierre). Baudon 
(Oise). Beauquier. Begey. Bellier. Bénézech. 
Bepmale. Bersez. Berteaux. Berthet. Ber- 
trand (Lucien) (Drôme). Bichon. Bizot. Bony- 
Cisternes. Borne. Bouhey-Allex. Bourrat. 
Boutard. Bouveri. Boyer (Antide). Braud. 
Breton (Jules-Louis). Brisson (Henri (Bouches- 


du-Rhône. Brunard. Brunet. Buisson (Fer- 
dinand: (Seine). Bussière. 
Cadenat. Camuzet. Cardet. Cardon. Car- 


naud. Castillard. Cazauvieilh. Caze (Edmond). 
Careaux-Cazalet. Cazeneuve. Cère (Emile). 
Chabert (Justin) (Rhône). Chabrié (Adrien). 
Chaigne. Chambige. Chambon. Chamerlat. 
Chanal. Chandioux. Chanoz. Chapuis. Charles 
Bos. Charles Chabert (Drôme). Charonnat. 
Charpentier. Charruyer. Chaumet. Chaussier. 
Chautemps (Alphonse) (Indre-et-Loire). Chau- 
temps Emile) (Haute-Savoie). Chauvière. Cha- 
vi Chenavaz. Clament (Clément) (Dor- 
dogne. Clément (Martinique). Cloarec. Co- 
chery Georges). Codet (Jean). Colin. Colliard. 
Constans (Paul) (Allier). Constant (Emile) (Gi- 
ronde’. Cornet (Lucien). Coulondre. Coutant 
Jules’ (Seine). Couyba. Cruppi. 

Dasque. Dauzon. David (Alban) (Indre). Da- 
vid (Fernand) (Haute-Savoie). David (Henri) 
Loir-et-Cher). Debaune (Louis).  Debève 
.François). Debiéve (Anatole) Decker-David. 
Defarge (Adolphe). Defontaine. Defumade. 
Dejeante. Delarue. Delbet. Delmas. Delon- 
cle François). Delory. Denêcheau. Déribéré- 
Desgardes. Derveloy. Desfarges (Antoine). De- 
vèze. Devins. Dorian (Daniel). Dormoy. Dou 
mer Paul. Dron. Dubief. Dubois (Emile). 
Dubuisson. Dufour (Jacques). Dumont (Char- 
les. Dupuy (Pierre). Dussuel. 


Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Empereur. 
Etienne. Euzière. 

Fernand Brun. Féron. Ferrero. Ferrier. 
Fiquet. Fitte. Fournier (François). 

Gabriel Denis. Gabrielli. Gacon. Galy-Gas- 
parrou. Garnier. Gauvin. Genet. Gentil. 
Gérault-Richard. Gerville-Réache. Giacobbi. 
Girod. Godet (Frédéric). Goujat. Gouzy. 
Grousset (Paschal. Guieysse. Guingand. 
Guyot-Dessaigne. T 
Herbet. Hubbard. Hubert. Hugon. Hugues 
Clovis) (Seine). 

Isambard. 

Janet (Léon) (Doubs). Jaurès. Jeanneney. 


Jehanin. Jonnart. Judet. Jumel. 

Klotz. Krauss. 

labussiére. Lachaud. Lafferre. Lamendin. 

lanessan (de). Lassalle. Le Bail. Leffet. Le 
Mare. Le Moigne. Lepez. Lesage. Le Troa- 

dec. Levet (Georges). Levraud. Leygue (Honoré) 
‘Haute-Garonne). Leygue (Raymond) (Haute- 

. omme, Lhopiteau. Loup. Lozé. 

Magniaudé. Malaspina. Maret (Henry). Mar- 

_ tin Bienvenu) (Yonne). Martin (Louis) (Var). 
Mas. Massé. Maujan. Mazière. Menier (Gas- 

ton. Mercier (Jules). Merlou. Meslier. Mes- 

simy. Michel ;Henri) (Bouches-du-Rhône). Mill 


louis. Mollard. Monfeuillart. Morlot. Mu- 
! teau. 
` Noulens. 

Ozun. 

Pajot. Pams. Pasqual. Pastre. Paul Meu- 
uer. Pavie. Périer (Germain). Péronneau. 


Perrin. Petitjean. Pierre Poisson. Piger. Plis- 
‘onnier. Poincaré (Raymond). Poullan. Pres- 
sensé Francis de), Puech. 

Ragot. Rajon (Claude). Razimbaud. Re- 
lault-Morlière. René Renoult. Réveillaud (Eu- 
gue, Rey (Emile), Rivet (Gustave). Roch. 
Rouanet. Rouby. Rozet (Albin). Ruau. 
Sabaterie. Sandrique. Sarraut:Albert’. Sar- 
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rien. Sauzède. Schneider (Charles) (Haut- 
Rhin). Selle. Sembat. Sénac. Serres (Ho- 
noré). Sibille. Siegfried. Simyan. Sireyjol. 
Tavé. Théron. Thierry-Cazes. Thivrier, 
Thomson. Tiphaine. Tourgnol. Tournier (Al- 
bert). Trouin. . 

Ursleur. 


Vacherie. Vaillant. Vazeille, Veber(Adrien). 
Vialis. Vigne (Octave) (Var). Vigné (Paul) 
(Hérault). Vigouroux.  Villault-Duchesnois. 
Ville. Villejean. Viollette. Vival. 

Walter. 

ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Adam (Achille). Alsace (comte d'), prince 
d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz. Anthime-Mé- 
nard. Archdeacon. Argeliés. Audiffred. Au- 
digier. Auffray (Jules. Aynard (Edouard). 

Ballande. Bansard des Bois. Baron (Jules) 
(Maine-et-Loire). Barrois. Bartissol. Baudry 
d'Asson (de). Beauregard (Paul) (Seine). Beau- 
regard (de) (Indre). Beharelle. Benoist (de) 
(Meuse). Berger (Georges). Berry (Georges). 
Berthoulat (Georges). Bignon. Bischoffsheim. 
Boissieu (baron de). Bonnevay. Bonte. Bon- 
valot. Borgnet. Boucher (Henry). Bouctot. 
Bougère (Ferdinand. Bougére (Laurent). Bour- 
gois (Paul) (Vendée). Boury (de). Brice (Jules) 
(Meurthe-et-Moselle). Brice (René) (Ille-et-Vi- 
laine). Brindeau. Brisson (Joseph) (Gironde). 
Broglie (duc de). Buyat. : 

Cachet. Caffarelli (comte). Caraman (comte 
de). Carnot (François). Castelnau (de). Cata- 
logne. Cauvin (Ernest). Cavaignac (Godefroy). 
Chambrun (marquis de). Charles Benoist 
(Seine). Chastenet (Guillaume). Chevalier. 
Cibiel. Claudinon. Cloutier. Coache. Cochin 
(Denys) (Seine). Cochin (Henry) (Nord). Cor- 
deroy. Cornudet (vicomte). Corrard des Fs- 
sarts. Coutant (Paul) (Marne). 

Dansette (Jules). Darblay. Dard (baron). 
Dèche. Delafosse (Jules’, Delarbre. Deléglise 
Denis (Théodore). Derrien. Desjardins (Jules). 
Dion (marquis de). Disleau. Drake (Jacques). 
Duclaux-Monteit. Dujardin-Beaumetz. Dulau 
(Constant). Duquesnel. Dutreil. 

Elva (comte d'. Engerand (Fernand\. Er- 
mant. Escanyé. Estourbeillon (marquis de 1’). 
Estournelles (d’). 

Fabien-Cesbron. Fabre (Léopold). Failliot. 
Faure (Firmin). Ferrette. Flandin (Ernest) 
(Calvados). Fleury-Ravarin. Flourens. Fon- 
taines (de). Forest. Fouché. Fouquet (Ca- 
mille. Fruchier. 

Gaffer, Gailhard-Bancel (de). 
les). Galot (Jules’. Galpin (Gaston\. Gauthier 
(de Clagny). Gauthier (Léon) (Vosges). Gelé. 
Gérald (Georges). Gérard (baron Maurice) (Cal- 
vados). Gérard (Edmond) (Vosges). Gervaize 
(Meurthe-et-Moselle). Gévelot. Ginoux-Defer- 
mon. Gonidec de Traissan (comte le). Gontaut- 
Biron (comte Joseph de). Goujon (Julien). 
Gourd. Grandmaison (de). Grosjean. Groussau. 

Halgouet (lieutenant-colonel du‘. Harriague 
Saint-Martin. Haudricourt. Hémon. Holtz. 
Hugues (Francois) (Aisne). 

Jacquemin. Jacquey(général}. Jules Jaluzot. 
Jules Legrand (Basses-Pyrénées). 

Kerjégu (J. de). Krantz (Camille!. La Batut 
(de). La Bourdonnaye (comte de). La Cham- 
bre. Lachièze. La Ferronnays (marquis de’. 
Lamy. Laniel (Henri. Lanjuinais (camte de). 
Lannes de Montebello. Largentaye (Rioust de). 
Laroche-Joubert. La Rochethulon (comte de). 
Larquier. Lasies. Laurençon. Laurens-Caste- 
let (marquis del. Laville. Lebaudy (Paul). 
Lebrun. Lechevallier. Lefas. Léglise. Le- 
grand ‘Arthur. Lemire. Lepelletier ‘Ed- 


Gaillard (Ju- 
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mond). Lerolle. Leroy (Modeste) Lespinay 
(marquis de) Lévis-Mirepoix (comte de) 
Limon. Ludre (comte Ferri de). 

Mackau (baron de). Mahy (de). Marot (Eé- 


lix). Massabuau. Maure. Maurice Binder. 
Maurice Spronck. Maussabré (marquis de). 
Michel (Adrien)(Haute-Loire), Millevoye. Mios- 
sec. Montaigu (comte de). Montalembert 
(comte de). Montjou (de). Motte. Moustier 
(marquis de). Mulac. Mun (comte Albert de). 
Ollivier. Ornano (Cuneo d'). Osmoy (comte d’). 
Pain. Passy (Louis). Paulmier. Péret. Pé- 
rier de Larsan (comte du). Perroche. Pjchat. 
Pins (marquis de). Plichon. Pomereu (comte 
dei. Pourteyron. Prache. Pradet-Ballade. 
Proust. Pugliesi-Conti. 
` Quilbeuf. 
Raiberti. 
Amédée). 
chard (Pierre). 
Roche (Ernest) (Seine). 


Ramel (de). Rauline. Reille (baron 
Reille (baron Xavier). Ribot. Ri- 
Ridouard. Riotteau. Ripert. 
Roche (Jules) (Ardè- 


che’, Roger-Ballu. Rohan (duc de). Rose. 
Rougier. Rouland. Rousset (lieutenant-colo- 
nel). Rouvre (Bourlon de). Rudelle. 


Saint-Martin (de), Saint-Pol (de). Sarrazin. 
Saumande. Savary de Beauregard. Schneider 
(Eugène) (Saône-et-Loire). Suchetet. 

Tailliandier. Thierry. Thierry - Delanoue, 
Tournade. Trannoy. Turigny. 

Vallée. Villiers. Vogeli. 


F N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Balitrand. Bérard (Alexandre). 
geois (Léon) (Marne). 

Caillaux. Capéran. Carpot. Compayré (Emile). 
Congy. 

Debussy. Delcassé. Deschanol (Paul). 
hayes. Doumergue (Gaston). Dunaime. 
rand. 

Fould (Achille). 

Guillain. 

Henrique-Duluc. 

Isnard. 

Leygues (Georges) (Lot-et -Garonne’. 

Mando. Maruéjouls. Millerand. 

Noël. : 

Pelletan (Camille). 

Rouvier. 

Trouillot (Georges). 


Bour- 


Des- 
Du- 


Loque. 
Mougeot.. 


Petit. Pichery. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


comme ayant élé retenus à la commission 
du budget: | 


MM. Bertrand (Paul: (Marne. 
Clémentel. 

Delombre (Paul). . 
Flandin (Etienne) (Yonne. 
Lauraine. Lockroy. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE È 
tes dépulés dont l'élection est soumise à l'enquéte 


MM. Daudé. 
Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. ` 
Roscoat (vicomte du’. ` 
Syveton. 
Truy. 
ABSENTS PAR CONGE : 


MM. Babaud-Lacroze. Barthou. 
Castellane (comte Stanislas de). 
Decrais. Delaune (Marcel'. 
Gayraud. Gervais (Seine). 
Iriart d'Etchepare (d’). 

Jourdan (Louis). 


Lacombe ‘Louis’. Le Hérissé, 
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Maurice-Faure. Méline. Mirman. Morel. 
Peureux. 

Rabier (Fernand). Robert Surcouf. Rousé. 
Salis. 


SCRUTIN 


Sur les conclusions du 7° bureau tendant à l'an- 
nulation des opérations électorales de la 
4re circonscription de Béthune (Pas-de-Calais) 
(Résultat du pointage). 


Nombre des votants............... 488 
Majorité absolue .................. 245 
Pour l'adoption......... oe. 248 
Contre ......... sn eee .. 240 

La Chambre des députés a adopté. 
ONT VOTE POUR : 
MM. Abel-Bernard. Albert-Poulain. Aldy. 
Allard. Andrieu. Antoine Gras.  Arbouin. 


Arène (Emmanuel. Aristide Briand. Armez. 
Astier. Astima (colonel). Aubry. Augé. Au- 
thier. | 

Bachimont. Bagnol. Balandreau. Baron 
(Gabriel: Bouches-du-Rhône. Basly. Bastid 
{Adrien}. Baudin (Pierre. Baudon (Oise). 
Beauquier. Begey. Bellier. Bénézech. Bep- 
male. Bersez. Berteaux. Bertrand (Lucien) 
(Drôme. Bichon. Bony-Cisternes. Borne. 
Bouhey-Allex. Bouveri. Boyer (Antide). Breton 
(Jules-Louis). Brisson (Henri) (Bouches-du- 


Rhône). Brunet. Buisson (Ferdinand) (Seine) 
Bussière. 
Cadenat. Camuzet. Cardet. Cardon. Car- 


naud. Castillard. Cazauvieilh. Caze (Edmond). 
Cazeaux-Cazalet. Cère (Emile). Chabrié (Adrien). 
Chaigne. Chambige. Chambon. Chamerlat. 
Chanal. Chandioux. Chanoz. Chapuis. Char- 
les Bos. Charles Chabert (Drôme). Charonnat. 
Charpentier. Chaumet. Chaussier. Chau- 
temps (Emile) (Haute-Savoie). Chauviėre. 
Chavoix. Chenavaz. Clament (Clément) (Dor- 
dogne. Clément (Martinique. Codet (Jean’. 
Colin. Colliard. Constans :Pauli Allier. Cons- 
tant ‘Emile ‘Gironde’. Cornet (Lucien). Cou- 
tant (Jules: :Seine!. Couyba. 

Dasque. Dauzon. David (Alban) (Indre;. 
David (Fernand) (Haute-Savoie). David (Henri) 
(Loir-et-Cher). Debaune (Louis). Debiéve (Ana- 
tole). Decker-David. Defarge (Adolphe). De- 
fontaine. Dejeante. Delarue. Delbet. Delé- 
glise. Delmas. Delory. Denécheau. Derve- 
loy. Deshayes. Devèze. Devins. Dorian (Da- 
niel. Dormoy. Doumer (Paul). Dron. Dubief. 
Dubois (Emile. Dubuisson. Dufour (Jacques). 
Dulau (Constant). Dumont (Charles). Dussuel. 

Emile Chauvin. Empereur. Escanyé. Etienne. 
_Euzieére. 


Fernand Brun. Féron. Ferrero. Ferrier. 
Fiquet. Fitte. Fournier (François). 

Gacon. Galy-Gasparrou. Gauvin. Gentil. 
Gérald ‘Georges. Gérauld-Richard. Gerville- 
Réache. Giacobbi. Girod. Godet :Frédéric). 


Goujat. Gouzy. Grousset (Paschal). Guieysse. 
Guingand. Guyot-Dessaigne, 


Herbet. Hubbard. Hugon. Hugues (Clovis) 


Seine). 
Isambard. 
Jaurès. Jeanneney. Jehanin. Judet. Jumel. 
Krauss. 
Ja Batut ‘de. Labussière. Lachaud. Laf- 
ferre. Lamendin. Lanessan (de). Lassalle. 


Lesage. Le Troa- 
Leygue Ho- 


Laurengon. Leffet. 
dec. Levet Georges. 


Lepez. 
Levraud. 


ANNALES DE LA CHAMBRE 


noré) (Haute-Garonne. Leygue ( Raymond) 
(Haute-Garonne. Leygues (Georges) (Lot-et- 
Garonne). Loup. Lozé. 

Magniaudé. Malaspina. Maret Henry). Mar- 
tin (Bienvenu) (Yonne). Martin (Louis) (Var). 
Mas. Massé. Maujan. Menier (Gaston). Mer- 
cier (Jules). Merlou. Meslier. Messimy. Mi- 
chel (Ienri) (Bouches-du-Rhone}. Mill (Louis). 
Mollard. Monfeuillart. Morlot. Muteau. 

Noulens. 

Ozun. 

Pajot. Pams. Pastre. Paul Meunier. Pavie. 
Péronneau. Perrin. Petitjean. Pierre Poisson. 
Piger. Pressensé (Francis de). Puech. 

Ragot. Rajon (Claude). Razimbaud. René 
Renoult. Réveillaud (Eugéne). Rivet (Gustave}. 
Rouanet. Rouby. Rougier. Ruau. 

Sabaterie. Sarraut (Albert). Sarrazin. Sau- 
mande. Sauzède. Schneider (Charles) (Haut- 
Rhin). Selle. Sembat. Sénac. Serres (Ho- 
noré). Siegfried. Simyan. Sireyjol. 

Tavé. Théron. Thierry-Cazes. Thivrier. Thom- 
son. Tiphaine. Tourgnol. Tournier (Albert). 


Trouin. 

Ursleur. 

Vaillant. Vazeille. Veber (Adrien, Vialis. 
Vigne (Octave) (Var. Vigné (Paul) (Hérault). 
Ville. Villejcan. Viollette. Vival. 

Walter. 

ONT VOTÉ CONTRE : 

MM. Adam Achille. Alsace comte d', 
prince d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz. An- 
thime-Ménard. Archdeacon. Argeli¢s. Audif- 
fred. Audigier. Auffray Jules)  Aynard 
(Edouard). 

Ballande. Bansard des Bois. Baron (Jules) 


(Maine-et-Loire: Barrois. Bartissol. Baudry 
d'Asson ide). Beauregard (Paul) (Seine). Beau- 
regard (de) (Indre) Benoist (de) (Meuse: Ber- 
ger (Georges. Berry (Georges.  Berthoulat 
(Georges; Bignon. Bischofsheim. Bizot. 
Boissieu (baron de). Bonnevay. Bonte. Bon- 
valot. Borgnet. Boucher (Henry). Bouctot. 
Bougère (Ferdinand'. Bougère Laurent. Bour- 
geois (Paul) (Vendée. Boury(de'. Brice (Jules) 
{Meurthe-et-Moselle'. Brice ‘René: (Ille-et-Vi- 


laine’. Brindeau. Brisson (joseph (Gironde). 
Broglie ‘duc de:. 

Cachet. Caffarelli (comte. Capéran. Cara- 
man (comte de). Carnot (François. Castelnau 
(de). Catalogne. Cauvin (Ernest). Cavaignac 
(Godefroy. Chambrun (marquis de. Charles 
Benoist (Seine). Chevalier. Cibiel. Claudinon. 


Cloarec. Cloutier. Cochery (Georges. Cochin 
(Denys Seine. Cochin (Henry) Nord. Cor- 
deroy. Cornudet :vicomte. Corrard des Es- 
sarts. Coutant (Paul) (Marne). Cruppi. 
Dansette (Jules). Darblay. Déche. Delafosse 
(Jules). Delarbre. Denis Théodore: Déribéré- 
Desgardes. Derrien. Deschanel (Paul. Des- 
jardins (Jules. Dion marquis dei. Drake 
‘Jacques: Duclaux-Monteil. Dujardin-Beau- 
metz. Duquesne]. Durand. Dutreil. 
Elva :comte dù. Engerand (Fernand. 
mant. Estourbeillon (marquis de l': 
nelles (d`). 
Fabien Cesbron. 
Faure (Firmin). 
(Calvados!. Fleury-Ravarin. 
taines ‘de. Forest. 
mille. Fruchier. 
Gabriel Denis. Gaffer. Gailhard-Bancel (de). 
Gaillard (Jules). Galot (Jules). Galpin :Gastont. 


Er- 
Estour- 


Failliot. 
Flandin (Ernest, 
Flourens. Fon- 
Fouché. Fouquet Ca- 


Fabre (Léopold). 
Ferrette. 


Garnier. Gauthier :de Clagny’. Gautier (Léon; 
(Vosges: Gellé. Gérard (baron Maurice: (Cal- 
vados’. | Gérard ‘Edmond; :Vosges:. Gervaize 


‘Meusthe-et-Moselle’. Gévelot. Ginoux-Defer- 


DES DEPUTES 


mon. Gonidec de Traissan comte le}. Gontaut- 
Biron (comte Joseph de. Goujon (Julien). 
Gourd. Grandmaison (de). Grosjean. Grous- 


sau. 
Halgouet {lieutenant-colonel du). Harriague 
Saint-Martin. Haudricourt. Holtz. Hugues 


(François) (Aisne). 

Jacquemin. Jacquey (général). Jules Jaluzot. 
Jules Legrand (Basses-Pyrénées). 

Kerjégu (J. de). Krantz (Camille). 

La Bourdonnaye (comte de). La Chambre. 
Lachièze. La Ferronnays (marquis de). Lamy. 
Laniel (Henri). Lanjuinais (comte de). Lannes 
de Montebello. Largentaye (Rioust de). Laro- 
che-Joubert. La Rochethulon (comte de. Lar- 
quier. Lasies. Laurens-Castelet (marquis de’. 
Laville. Le Bail Lebaudy ‘Paul. Lebrun. 
Lechevallier. Lefas. Legrand (Arthur. Le 
Mare. Lemire. Le Moigne. Lepelletier Fd- 
mond). Lerolle. Leroy (Modeste). Lespinay 
(marquis de). Lévis-Mirepoix (comte de). Li- 
mon. Ludre (comte Ferri de}. 

Mackau (baron de`. Mahy (de). Mando. Ma- 
rot Félix). Massabuau. Maure. Maurice Bin- 
der. Maurice Spronck. Maussabré {marquis 
de). Michel (Adrien; (Haute-Loire. Millevoye. 
Miossec. Montaigu ¡comte dei. Montalembert 
comte de. Montjou de. Motte. Moustier 
‘inarquis de. Mun comte Albert de . 

Ollivier. Ornano (Cuneo d'. Osmoy comte 
d'i. 

Pain. Passy Louis, Paulmier. Péret. Pe- 
rier (Germain). Périer de Larsan comte du. 
Perroche. Pichat Pins imarquisde'. Plichon. 
Poincaré (Raymond. Pomereu comte de. 
Poullan. Pourteyron. Prache. Pradet-Balade, 
Proust. Pugliesi-Conti. 

Quilbeuf. 

Raiberti. Ramelde}. Rauline. Reilleibaron 
Amédée.  Reille (baron Xavier). Renault- 
Morlière. Richard (Pierre. Ridouard. Riot- 
teau. Ripert. Roche (Ernest) (Seine. Roche 
(Jules) Ardèche. Roger-Ballu. Rohan duc 
dei. Rose. Rouland. Rousset :lieutenant-co- 
lonel. Rouvre :Bourlon de. Rudelle. 

Saint-Martin (de. Saint-Pol (de. Sarrien. 
Savary de Beauregard. Schneider :Eugène 
(Saône-et-Loire: Sibille. Suchetet. 

Tailliandier. Thierry.  Thierry-Delanoue. 
Tournade. Trannoy. Turigny. 

Vigouroux. Villault-Duchesnois. Villiers. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE: 


MM. Balitrand. Baudet. Beharelle. 
‘Alexandre: Bourgeois Léon) (Marne). 
rat. Boutard. Braud. Brunard. Buyat. . 

Caillaux. Carpot. Cazeneuve. Chabert Jus- 
tin’ «Rhône: Charruyer. Chastenet ‚Guillaume . 
Chautemps (Alphonse: |Indre-et-Loire’. Coache. 
Compayré (Emile:. Coulondre. 

Dard (baron:. Debéve (François. Debussy. 
Defumade. Delcassé. Deloncle (Francois. Des- 
farges iAntoine. Disleau. Doumergue Gas- 
ton: Dunaime. Dupuy ‘Pierre’. 

Eliez-Evrard. 

Fould (Achille. 

Gabrielli Genet. Guillain. 

Hémon. Henrique-Duluc. Hubert. 

Isnard. 


Bérard 
Bour- 


Janet (Léon: (Doubs). Jonnart. 

Klotz. 

Léglise. Lhopiteau. Loque. 

Maruéjouls. Mazière. Millerand. Mougeot. 
Mulac. 

Noël. 

Pasqual. Pelletan (Camille. Petit. Pichery. 
Plissonnier. 





Rey Emile. Ribot. Roch. 
Albin‘. 

Sandrique. 

Trouillot (Georges). 

Vacherie. Vallée. Vogeli. 


Rouvier. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 

comme ayant été relenus à la commission 

, du budget : 
MM Berthet. Bertrand (Paul) (Marne). 
Clémentel. 
Delombre , Paul). 
Flandin (Etienne: : Yonne). 
Lauraine. Lockroy. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


lesdeputes dont l'élection est soumise à l'enquête : 


MM. Congy. 

Daudé. > 
Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Roscoat ‘vicomte du’. 

Svveton. 

Truy. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Babaud-Lacroze. Barthou. 
(astellane ‘comte Stanislas de’. 
Decrais. Delaune ;Marcel:. 
Gayraud. Gervais (Seine’. 

Iriart d'Etchepare (d`). 

Jourdan (Louis). 


Lacombe (Louis). Le Hérissé. 


Rozet 


SEANCE DU ii NOVEMBRE 1902 


Maurice-Faure. Méline. Mirman. Morel. 
Peureux. 

Rabier (Fernand). 
Salis. 


Robert Surcouf. Rousé. 


Dans le scrutin du if novembre sur l'amen- 
dement de M. Ollivier au projet de loi tendant 
à réprimer le fait d'ouverture ou de tenue d'un 
établissement congréganiste sans autorisation : 


M. Méline déclare qu'il a été porté par erreur 
comme ayant voté « pour » et qu'en réalité, il 
« s'était abstenu ». 


Dans le scrutin du 13 novembre sur l'urgence 
de la proposition de loi de M. Berthoulat, ten- 
dant à modifier l'article 45 de la loi du 29 juillet 
1881 sur la presse : 


M. Pierre Baudin déclare qu'il a été porté par 
erreur comme ayant voté « contre », et qu'en 
réalité il avait voté « pour ». 


MM. Pierre Dupuy et François Deloncle font 
la même déclaration. 


Dans le scrutin du 13 novembre sur l'ordre 
du jour de MM. Thomson et Lhopiteau (inter- 
pellation de M. Chaumet au sujet de l'arrêt des 
constructions navales: : 


M. le lieutenant-colonel Rousset déclare qu'il 
a été porté par erreur comme « n'ayant pas pris 
part au vote » et qu'en réalité, il avait voté 
« contre ». 

M. Maurice Binder déclare qu'il a été porté 
par erreur comme ayant voté « contre » et 
qu'en réalité, il « s'était volontairement abs- 
tenu ». 


M Maurice Spronck déclare qu'il a été porté 
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par erreur comme «n'ayant pas pris part au 
vote » et qu'en réalité, il avait voté « contre ». 

MM. Allard, Jacques Dufour et Bouveri dé- 
clarent qu'ils ont été portés par erreur comme 
ayant voté « contre » et qu'en réalité, ils 
« s'étaient abstenus ». 


M. Gourd déclare qu'il a été porté par erreur 
comme « n'ayant pas pris part au vote » et qu'en 
réalité, il avait voté « contre ». 


M. d'Estournelles déclare qu'il a été porté par 
erreur comme « n'ayant pas pris part au vote » 
et qu'en réalité, il avait voté « pour ». 


M. Lebrun déclare qu'il a été porté par erreur 
comme « n'ayant pas pris part au vote » et 
qu'en réalité, il avait voté « contre ». 

M. Darblay déclare qu'il a été porté par erreur 
comme ayant voté « contre » et qu'en réalité, il 
« s'était abstenu ». 


M. Renault-Morlière déclare qu'il a été porté 
par erreur comme « n'ayant pas pris part au 
vote » et qu'en réalité, il avait voté « contre ». 


MM. Basly et Lamendin, portés comme ayant 
voté « pour» dans le scrutin du 13 novembre 
sur l'ordre du jour de MM. Thomson et Lhopi- 
teau, déclarent qu'ils étaient absents de la 
séance et n'avaient pu prendre part au vote.- 


Dans le scrutin du 14 novembre sur les con- 
clusions du 7° bureau tendant à l'annulation 
des opérations électorales de la ite circonscrip- 
tion de Béthune (Pas-de-Calais): 


M. Bourrat, porté comme « n'ayant pas pris 
part au vote », déclare avoir voulu voter 
« pour ». 

M. Pierre Richard, empèché d'assister aux 
seances des 13 et 14 novembre 1902, déclare 
n'avoir pris part à aucun scrutin. 


Digitized by Google 





CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


SÉANCE DU LUNDI 17 NOVEMBRE 1902 





SOMMAIRE. — Excuses et demandes de congé. = 3° tour de scrutin pour la nomination de deux membres du conseil supérieur des sociétés 
de secours mutuels, =: Communication d'une lettre de M. le garde des sceaux, tendant à la communication d'une pièce d'un dossier d'élec- 
tion. = Communication d’une lettre de M. Dutreil, député, relative à une restitution de pièce. = Adoption, après déclaration de l'urgence, 
du projet de loi relatif à la comptabilité du matériel classé à la réserve de guerre. = Discussion des projets de résolution : 1° de M. Jules-Louis 
Breton; 2° de M. Antide Boyer; 3° de M. Edouard Vaillant et plusieurs de ses collègues tendant àla nomination des grandes commissions. — 
Contre-projet de MM. Lauraine et Ruau: MM. Lauraine, J.-L. Breton, rapporteur; de Laurens-Castelet, J. Thierry, Antide Boyer, le président, 
Charles Benoist, Trannoy, le Heutenant-colonel Rousset, Marcel Sembat. — Adoption, au scrutin, de la première partie du texte de la commission 
‘art. 41 bis du règlement). — Tableau des commissions : Adoption des n° 1 à 3. — N°4: MM. Charles Benoist, Trannoy, Adoption. — Adoption 
des n% 5 À 10. — N° 11: MM. Charles Beauquier, Marcel Sembat. Adoption. — Adoption du n° 12. — N° 13 : MM. Lasies, Marcel Sembat. 
Adoption. — Adoption des n° 14 et 15. — Addition au n° 5: MM. Bourrat, Marcel Sembat. Rejet. — N° 16 nouveau : MM. Lechevallier, Mille- 
voye, Messimy, Marcel Sembat, Klotz. Adoption. — N° 17 nouveau : MM. Lasies, Paul Constans, Bepmale, Dauzon, Marcel Sembat, le président, 
Guyot-Dessaigne, président de la commission du suffrage universel. Demande d'ajournement. Adoption, au scrutin. — Adoption du chiffre 
de seize commissions et de l'ensemble de l'article 11 bis. = Article 11 ter. — MM. Marcel Sembat, Trannoy, le président, de Boury. — 
Amendement de M. Lemire : MM. Lemire, Marcel Sembat, le président. Non-prise en considération. — Observations : MM. le rapporteur, An- 
thime-Ménard, Marcel Sembat. — Rejet, au scrutin, du paragraphe ier de l'article 11 ter. — Contre-projet de M. Lauraine : MM. Trannoy, 
Lauraine, Klotz. Rejet, au scrutin, du paragraphe 1er. — Observations: MM. le lieutenant-colonel du Halgouet, le président, Anthime-Ménard, 
Trouin, Charles Benoist, Gouzy, Marcel Sembat, Levraud. — Adoption, au scrutin, d’un nouvel article 11 ter de la commission. — Demande de 
renvoi à demain de la suite de la discussion: M. le rapporteur. Scrutin. Pointage. = Dépôt, par M. Henry Boucher, d'un rapport fait au nom 
du 5° bureau, sur l'élection de l'arrondissement de Paimbceuf (Loire-Inférieure). = Reprise de la discussion du projet de résolution concer- 
nant la nomination des grandes commissions. — Rejet du renvoi à demain de la suite de la discussion. Adoption d'une addition de 
M. J. L. Breton. — Amendement de MM. Chastenet, de Ramel et Beauquier: MM. Marcel Sembat, Chastenet, le comte du Périer de Larsan, 
Fabien-Cesbron. Rejet. — Amendement de M. Louis Martin : M. Louis Martin. Retrait. — Adoption de l'ensemble du projet de résolution. 
— Proposition de MM. Trouin et Klotz : MM. Anthime-Ménard, le président. — Amendement de M. Cadenat : M. Cadenat. Rejet, au scrutin. 
— Rejet, au scrutin, de la proposition de MM. Trouin et Klotz. = Proclamation du résultat du 3¢ tour de scrutin pour la nomination de 
deux membres du conseil supérieur des sociétés de secours mutuels : MM. Henri Michel et Muteau, élus. = Scrutin pour la nomination 
d'un membre du conseil d'administration de la caisse des recherches scientifiques. — Nul, faute de quorum. = Dépôt par M. Lebrun, au nom 
de la 2 commismission d'intérêt local, d'un rapport sur le projet de loi concernant un emprunt par la ville de Constantine. = Dépôt par 
M. Paul Constans, au nom de la 2° commission d'initiative, d'un rapport sommaire sur la proposition de loi de M. Louis Martin relative à 
l'organisation départementale et cantonale et à la suppression de la tutelle administrative.— Dépôt par M. Raoul Péret, au nom de la 2° com- 
mission d'initiative, d'un rapport sommaire sur la proposition de loi de M. Antide Boyer ayant pour objet la suppression des conseils de 
guerre en temps de paix. — Dépôt par M. Dubuisson, au nom de la 2° commission d'initiative, d'un rapport sommaire sur la proposition 
de M. Grosjean ayant pour objet de protéger la main-d'œuvre nationale contre la concurrence étrangère. = Dépôt par M. Morel, au nom de 
la % commission d'intérêt local, d'un rapport sur le projet de loi tendant à autoriser le département de la Seine à s'imposér extraordinaire- 
ment pour divers services d'assistance. == Dépôt par M. Henrique-Duluc, au nom de la 2° commission d'initiative, d'un rapport sommaire 
sur la proposition de loi de M. Lebaudy tendant à instituer des diplômes d'honneur à décerner, par le ministère de l'intérieur, aux membres 
des conseils municipaux de France et d'Algérie comptant trente années de services. == Dépôt, par M. Escanyé, d'une proposition de loi ayant 
pour objet de modifier les articles 5 et 6 de la loi du 29 décembre 1900, = Congés. 


Rajon et Suchetet s’excusent de ne pouvoir 


pe eg A ae EE su ued en 
M. Berthoulat s'excuse de ne pouvoir as- SOCIÉTÉS URS MÜTÜKLS 

La séance est ouverte à deux heures. sister à la séance de ce jour ni à celle de à ee ess s 
M. Chambon, l'un des secrélaires, donne | demain. Berw a sae a ee ae ae “a is 
he A Meee MM. Emile Constant (Gironde), Lacombe, bre dernier, il va étre procédé, dans le salon 

. ’ + ? 
pes Carpot, Pierre Richard et Corderoy 8 excu: voisin de la salle des séances, au 3° tour de 
Le procès-verbal est adopté. sent de ne pouvoir assister à la séance d'au- | tin pour la nomination de deux ment 
jourd'hui et demandent des congés. bres du conseil supérieur des sociétés de 
EXCUSES ET DEMANDES DE CONGÉ Les demandes seront renvoyés à la com- | secours mutuels. 

M. le président, MM. Debussy, Claude | mission des congés. Je vais tirer au sort les noms des scruta- 
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teurs qui désigneront deux d'entre eux pour 
assister le secrétaire chargé de surveiller 
les opérations du vote. 

(L'opération a lieu.) 

Le sort désigne : ` 

ire table: MM. Paul Beauregard (Seine), 
Tiphaine, Ursleur; 

2e table: MM. Louis Debaune, Félix Marot, 
Bourlon de Rouvre; 

3° table : MM. Decker-David, Modeste Le- 
roy, de Mahy; 

4° table: MM. Clément Clament, Adolphe 
Defarge (Basses-Alpes), Arthur Legrand 
(Manche) ; 

‘5e table : MM. Audigier, Delbet, Rose; 

6° table : MM. Marcel Delaune, le comte 
de Lanjuinais, Motte. 

Scrutateurs supplémentaires : 

MM. Ancel-Seitz, Barthou, de Baudry d’As- 
son, Chhigne, Escanyé, Lozé. 

Suivant la décision prise par la Chambre 
en réglant son ordre du jour, le scrutin sera 
ouvert à deux heures et demie et fermé à 
trois heures et demie. 

M. Chambon, secrétaire, voudra bien se 
charger de présider le bureau de vote. 


DEMANDE DE COMMUNICATION D'UNE PIÈCE 
D'UN DOSSIER D'ÉLECTION 


M. le président. J'ai reçu de M. le garde 
des sceaux la communication suivante : 


« Paris, le 7 novembre 1902. 


« Monsieur le président, 


« J'ai l'honneur, en vous transmettant le 
document ci-joint, de vous faire connaître 
que le nommé Jeanneau, receveur buraliste, 
demeurant à Grézillac (Gironde), a adressé à 
la chancellerie une plainte contre les signa- 
taires d'une protestation qui serait classée 
sous le n° 53 du dossier parlementaire des 
opérations électorales de la circonscription 
de Libourne (4° bureau de la Chambre.) 

« Cette pièce porterait les signatures sui- 
vantes : Baigneaux, Surenzin, Meynsan, 
Blanchiet et Eyquard, électeurs de la com- 
mune de Grézillac. 

« Conformément à l'avis exprimé par M. le 
procureur général près la cour de Bordeaux, 
j'ai décidé qu'il y avait lieu de faire pro- 
céder à une information au sujet de cette 
affaire. 

« Je vous serai reconnaissant, monsieur 
le président, de vouloir bien soumettre à la 
Chambre des députés la présente demande 
tendant à communication de la pièce qui 
a motivé la plainte du sieur Jeanneau et, 
en me renvoyant le document ci-annexé, 
me faire connaître la suite qui lui aura été 
donnée. 

« Agréez, monsieur le président, lassu- 
rance de ma haute considération. 


« Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
« E. VALLE. » 


Il est de principe qu'aucune des pièces 
soumises aux bureaux pour la vérification 
des pouvoirs ne peut être distraite des ar- 


chives de la Chambre sans un ordre de la 
Chambre elle-même. 

Je. me suis empressé de transmettre la 
communication de M. le garde des sceaux à 
M. Guyot-Dessaigne, président du 4° bureau 
chargé de vérifier les opérations électorales 
de la {°° circonscription de Libourne. 

L'honorable M. Guyot-Dessaigne m'a fait 
connaître qu'il ne voit aucun inconvénient 
à la communication demandée, 


` Je consulte la Chambre sur la demande 


de communication formulée par M. le garde 
des sceaux. 

Ii n’y a pas d'opposition ?... 

La communication est ordonnée. 


DEMANDE DE RESTITUTION D'UNE PIECE 
D'UN DOSSIER D'ÉLECTION 


M. le président. J'ai recu de M. Dutreil la 
lettre suivante : 


« A monsieur le président de la Chambre 
des députés. 


« Paris, le 11 novembre 1902. 


« Monsieur le président, 


« Au cours de la discussion concernant 
les opérations électorales de la 2° circons- 
cription de Laval, j'ai été amené à produire 
l'acte d'option de ma mère pour la nationa- 
lité française, conformément aux clauses du 
traité de Francfort. Cet acte, qui constitue 
une pièce importante de famille, a été versé 
au dossier de mon élection et déposé avec 
lui aux archives de la Chambre. 

« J'ai l'honneur de vous prier de bien 
vouloir saisir la Chambre de ma demande 
de restitution de ladite pièce. 

« Veuillez agréer, monsieur le prési- 
dent, etc. 

« DUTREIL. » 


Il est de principe, ainsi que je viens de 
le dire, qu'aucune des pièces soumises aux 
bureaux pour la vérification des pouvoirs 
ne peut être distraite des archives de la 
Chambre sans un ordre de la Chambre 
elle-même. 

Je me suis empressé de transmettre la 
lettre de M. Dutreil à M. Paul Bourgeois, 
président du 6° bureau chargé de vérifier 
les opérations électorales de la 2° circons- 
cription de Laval. 

M. Paul Bourgeois, m'a fait connaître que 
le bureau est d'avis, à l'unanimité, de re- 
mettre à M. Dutreil, député de la Mayenne, 
la pièce désignée dans sa lettre. 

I n'y a pas d'opposition ?... 

ll en est ainsi ordonné. 


ADOPTION D'UN PROJET DE LOI RELATIF A LA 
COMPTABILITÉ DU MATERIEL CLASSÉ A LA 
RÉSERVE DE GUERRE 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la ire délibération sur le projet de loi rela- 
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tif à la comptabilité du matériel ‘classé à la 
réserve de guerre. 

M. Raiberti, rapporteur. La commission, 
d'accord avec le Gouvernement, demande 
l'urgence. a 


M. le président. Je mets aux voix la dé . 


claration d’urgence. 
(L'urgence, mise aux voix, est déclarée. 


M. le président. Personne ne demande la 


parole pour la discussion générale?... 

Je consulte la Chambre sur la question 
de savoir si elle entend passer à la discus- 
sion des articles. 

(La Chambre décide de passer à la dis- 
cussion des articles.) 

M. le président. « Art. 4°. — A partir du 
1e janvier 1903, les gestionnaires de maté- 
riel du département de la guerre inscriront 
distinctement et totaliseront séparément 
dans leur compte de gestion les opérations 
affectant l'avoir réel de la réserve de 
guerre. » 

Personne ne demande la parole?... 

Je mets aux voix l’article 1°. 

(L'article 1°, mis aux voix, est adopté. 


« Art. 2. — Le 1‘ octobre de chaque an- 


née, le ministre de la guerre communi- | 


quera aux Chambres des états sur lesquels 
seront portées pour l'ensemble de chaque 
service : 

« 1° Les quantités, par nature de maté- 
riel, qui ont été reconnues nécessaires pour 
les besoins du temps de guerre d'après le 
programme communiqué aux Chambres; 
ces quantités comprendront non seulement 
les quantités réalisées ou en cours de réali- 
sation, mais encore celles qui resteront 4 
constituer dans le cours des années sui- 
vantes pour l'achèvement du programme; 


« 2 Les quantités, par nature de matériel 
auxquelles devaient s'élever les réalisations 


au 31 décembre de l’année précédente, | 


d'après les crédits accordés par le Parle- 
ment et utilisés; 

« 3° Les quantités existant réellement à 
la réserve de guerre au 31 décembre de 
l'année précédente, 


« Pour chacune de ces catégories (néces- 


saires, quantités devant exister, existants 
ces états devront faire ressortir les diffé- 
rences par rapport aux quantités accusées 
par les états fournis l’année précédente el 
expliquer ces modifications, notamment in- 
diquer l'emploi des approvisionnements sup- 
primés ou les crédits au moyen desquels 
des approvisionnements auraient été créés 
ou augmentés. 


« A ces états sera joint le relevé des ava- 
ries et manquants constatés dans les recen- 
sements de la réserve de guerre effectués 
conformément aux prescriptions de l'ar 
ticle 9 de la loi du 26 juin 1888 pendant 
l'année considérée. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — L'article 10 de la loi du 2 juin 
1888, modifié par l’article 61 de la loi du 
26 janvier 1892, est abrogé. » — (Adopté! 

(L'ensemble du projet de loi est mis aux 
voix et adopté.) 








DCESSION DE PROJETS DE RÉSOLUTION RELA- 
TIFS A LA NOMINATION DE GRANDES COM- 
MISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
b discussion des projets de résolution : 
t de M. Jules-Louis Breton; 2° de M. Antide 
boyer; 3° de M. Edouard Vaillant et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à la nomina- 
tion des grandes commissions. 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale?. .. 

Je consulte la Chambre sur le point de 
savoir si elle entend passer à la discussion 
des articles. | 

iLa Chambre décide de passer à la discus- 
sion des articles.) 


M. lo président. Je donne lecture du pro- 
jet de résolution : 

« Le règlement de la Chambre des dé- 
putés est complété par l’adjonction, en téte 
du chapitre III, de l’article suivant : 


« Art. 11 bis. — Au début de chaque légis- 
lature la Chambre des députés se divise en 
{5 grandes commissions permanentes sans 
préjudice des autres commissions spéciales 
ou permanentes dont elle pourra décider la 
constitution. Ces commissions prennent les 
dénominations suivantes : 

« 1, — Commission des douanes; 

« 2 — Commission du travail; 

« à — Commission d'assurance et de 
prévoyance sociales; 

« 4.— Commission de l'agriculture; 

“5. — Commission des travaux publics, 
des chemins de fer et des voies de commu- 
nication; 

« 6. — Commission de la réforme judi- 
cire et de la législation civile et crimi- 
nelle; 

« 7. — Commission de l’armée; 

« 8. — Commission de la marine; 

«9. — Commission des affaires exté- 
rieures, des protectorats et des colonies; 

« 10. — Commission de l’enseignement et 
des beaux-arts ; 

« 1. — Commission de l'administration 
générale, départementale et communale et 
des cultes; 

« 12 — Commission du commerce et de 
l'industrie; 

« 13. — Commission de la législation fis- 
tale ; 

“14 — Commission de l'hygiène pu- 
blique ; 

« 15. — Commission des postes et télé- 
graphes. 

« Pour faire partie de l’une de ces com- 
missions, il suffit d’y être délégué par 
quinze membres de la Chambre. 

« Tout député ne peut donner qu'une 
seule fois sa délégation pour une même 
commission et ne peut faire partie que 
dune seule de ces quinze grandes commis- 
sions. 

« Les délégations signées de quinze mem- 
bres devront étre remises au président de 
h Chambre, qui, après vérification des 
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listes, proclamera les commissaires en 
séance publique. 

« Chaque commission est régulièrement 
constituée dès qu'elle se compose de plus 
de 20 membres. Elle dépose tous les trois 
mois, sur le bureau de la Chambre, un 
résumé sommaire de l'état de ses tra- 
Vaux, » 

Ily a d'abord un contre-projet de MM. 
Lauraine et Ruau ainsi conçu : 

« Le règlement de la Chambre des dépu- 
tés est complété par les dispositions sui- 
vantes : 

« Art. 11 bis. — Au début de chaque légis- 
lature la Chambre des députés nomme au 
scrutin de liste, en assemblée générale, dans 
la forme prévue par la résolution du 7 no- 
vembre 1902, les commissions suivantes : 

« Commission de l'armée ; 

» Commission de la marine; 

» Commission des colonies; 

« Commission de l’enseignement; 

« Commission du travail; 

« Commission d'assurance et de pré- 
voyance sociales; 

« Commission des économies administra- 
tives. 

« Chacune de ces commissions est compo- 
sée de trente-trois membres. 

« Art. {1 ler. — Les commissions ci-après 
énumérées seront nommées dans les bu- 
reaux après tirage spécial, conformément 
au 3° paragraphe de l’article 12 du règle- 
ment : 

« Commission des douanes (33 mem- 
bres); 

« Commission de l’agriculture (33 mem- 
bres); 

« Commission des chemins de fer (33 mem- 
bres); 

« Commission de la réforme judiciaire et 
de législation civile et criminelle (33mem- 
bres); 

« Commission du commerce et de l'in- 
dustrie (33 membres); 

« Commission de législation fiscale 
(33 membres); 

« Commission de l'hygiène publique 
(33 membres); 

« Commission des voies navigables 
(22 membres). 

« Chaque tirage spécial des bureaux ne 
pourra servir qu'à la nomination de trois 
commissions. . 

« La constitution de commissions per- 
manentes autres que celles ci-dessus énu- 
mérées peut toujours être ordonnée par la 
Chambre. 

« Les commissions spéciales sont élues 
par les bureaux renouvelés chaque mois, 
conformément au paragraphe 1° de lar- 
ticle 12 du règlement. » 

La parole est à M. Lauraine. 


M. Lauraine. Tout le monde est d'accord 
dans cette Chambre pour désirer la consti- 
tution immédiate des commissions dont 
les rapports doivent alimenter le travail 
parlementaire. Il est même regrettable, à 
mon sens, que six mois se soient écoulés 
depuis la constitution de la huitième lé- 
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gislature sans que la Chambre ait encore 
arrêté une méthode de travail ni élu ses 
commissions. 


M. Julien Goujon. A qui la faute ? 


M. Lauraine. Ce n'est pas à moi, mon 
cher collègue, je puis vous l'affirmer. 

Il est incontestable que si lon consulte 
l'opinion qui s'est manifestée depuis le com- 
mencement de cette législature, le système 
des grandes commissions doit prévaloir. La 
tendance invariable depuis dix ans est de 
faire une place de plus en plus réduite aux 
anciennes commissions spéciales. C'est ainsi 
que dans la 6° législature 735 projets ou 
propositions de loi ont été envoyés aux 
commissions spéciales, 550 seulement aux 
grandes commissions ; et, dans la 7° légis- 
lature, 1,219 projets ou propositions de loi 
ont été renvoyés aux grandes commissions : 
alors que les commissions spéciales ne se 
voyaient plus renvoyer que 137 projets. 

Si nous nous plaçons maintenant au 
point de vue des attributions des grandes 
commissions quant au travail qu'elles au- 
ront à faire, ou à la dénomination qu'il faut 
leur donner, je crois que nous serons encore 
très vite d'accord. 

En effet, si je consulte toutes les proposi- 
tions qui se sont fait jour, aussi bien celle 
de M. Vaillant que celle de M. Antide Boyer 
ou même celle de M. Breton, je constate que 
tout le monde entend, d'une façon géné- 
rale, substituer les grandes commissions 
aux commissions spéciales. 

Mais quand on arrive au mode de formation 
de ces commissions, à leur mode d'élection, 
1a on est loin de s'entendre. Si, à l'heure pré- 
sente, nous bornions ce débat à critiquer le 
règlement actuel, je crois qu’on serait una- 
nime à le condamner. Je n’essayerai pas — ce 
serait absolument superflu — de résumer les 
critiques nombreuses auxquelles a donné 
lieu le mode de votation actuel. On a dit 
que le sort qui préside au tirage des bu- 
reaux est, comme tous les hasards, absolu- 
ment aveugle et que, dans certains bureaux, 
on frouve un nombre de compétences trop 
considérable pour que toutes puissent arri- 
ver au grade de commissaire alors que, 
dans d’autres bureaux, au contraire, il y a 
pénurie de ces compétences et que, sans 
discussion, on élit un peu au hasard des 
commissaires pour ces grandes commis- 
sions. 

On a dit aussi — et la critique est fondée 
— que dans les bureaux les mêmes noms 
reviennent trop souvent et que des com- 
missaires appartenaient universellement à 
toutes les commissions, faisant preuve — 
c'est flatteur pour la Chambre — d'une 
somme d'activité et de compétence qu'on 
ne trouverait nulle part ailleurs. 

Mais lorsqu'on a épuisé la somme des 
critiques et que l'on met en face des modi- 
fications, des réformes qui sont proposées 
pour guérir le mal qu'on a découvert, on 
trouve, il faut l'avouer, de singulières cir- 
constances atténuantes en faveur du statu 
quo, et on se rappelle un peu le cri poussé 
par le philosophe de l'antiquité qui disait 
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de l'âme humaine : Je voudrais la trouver 
laide dans ses imperfections, mais comme 
je ne trouve rien de plus beau qu'elle je 
suis bien obligé de l'admirer, 


M. Lasies. I] y a si longtemps que ce 
philosophe est mort! 


M. Lauraine. C’est vrai, mais, comme 
votre vin d’Armagnac, ses maximes acquiè- 
rent de la qualité en vieillissant. (On rit.) 

Le systéme proposé par M. Breton a, & 
mes yeux, un grand mérite: c'est d'être 
absolument nouveau. Vous en connaissez 
l'économie. Désormais, pour prétendre avoir 
accès dans n'importe quelle commission, la 
seule règle à laquelle devra se soumettre 
un député, la seule exigence qu'il devra 
s'imposer, ce sera de trouver, en dehors de la 
sienne, quatorze signatures de ses collègues. 
Dès que vingt députés .auraient apporté 
au président de la Chambre ce certificat de 
quatorze collègues, la commission serait 
constituée. 

Il est évident — le projet s'explique sur 
ce point—qu’a ces vingt membres qui sont 
requis obligatoirement pour constituer la 
commission, d'autres peuvent s'ajouter. 

A ce système je ferai deux critiques qui 
sont à mon sens capitales. C'est d'abord 
qu'en réalité le système proposé par M. Bre- 
ton institue le vote à bulletin ouvert sur 
des candidatures personnelles. Je ne veux 
pas développer cetle critique ainsi for- 
mulée; tout le monde en saisit la portée et 
vous voyez les abus et les inconvénients 
auxquels on va se heurter. Il est entendu 
que difficilement on refusera à un collègue, 
qui peut être en même temps un ami, sa 
signature au pied d'une demande d’admis- 
sion à une commission. Peut-être regrette- 
rait-on alors, dans certains cas, une dispo- 
sition qu'on est d'accord pour déclarer 
aveugle! 

Dans les bureaux, au moins, le vote a été 
précédé d’un exposé de la part du candidat. 
On sait à qui l'on s'adresse et l'on sait 
quelles sont les théories qu'il défendra dans 
la commission. J'entendais à cette tribune 
un de nos honorables collègues dire avec 
raison, il y a quelque temps : « J'ai dû 
moi-même le succès de ma candidature — 
jen ai du moins la prétention — à l'exposé 
que j'ai fait et, ajoutait-il, — sur ce point, 
tout le monde pourrait s'emparer de ses 
paroles — il m'est arrivé très souvent de 
donner mon vote à un collègue en raison 
précisément de l'exposé qu'il avait fait et 
de la théorie qu'il avait soutenue dans le 
bureau. » 

La seconde critique, encore très grave amon 
avis,que j'adresserais au projet de l'honorable 
M. Breton, est la suivante: on limite en des- 
sous le nombre des commissaires de chaque 
commission, mais on ne le limite pas en 
dessus ; et il arrivera que telle commission 
dont les travaux sont plus intéressants que 
ceux de telle autre, dont on se félicite plus 
volontiers de faire partie, verra le nombre 
des candidats se multiplier à l'infini, tan- 
dis que d'autres commissions, au contraire, 
dont le travail est plus ardu, moins intéres- 


sant et moins retentissant verra le nombre 
de ses membres réduit au strict minimum. 

M. de Boury. C'est dans les commissions 
les moins nombreuses qu'on fera le plus de 
besogne! 

M. Lauraine. Si j'accepte votre réflexion, 
mon cher collègue, je condamne le système, 
puisqu'il se produirait que, dans les com- 
missions les plus importantes, on travaille- 
rait le moins; on ferait le plus de besogne, 
selon votre expression, dans les commis- 
sions de moindre importance. 

Le système que j'ai l'honneur de vous 
présenter dans mon contre-projet n'a pas la 
prétention d'être une œuvre parfaite ; elle 
admet des critiques que je serai le premier 
à lui adresser. 

Je dois dire tout d'abord que si quelqu'un 
veut présenter, sur le point que nous discu- 
tons, un système qui soit à l'abri de cri- 
tiques graves, d'ores et déjà je l'assure que 
mon suffrage lui est acquis. Nous avons 
essayé de nous pénétrer des volontés jus- 
qu'ici manifestées par la Chambre. Nous 
conservons de préférence le système des 
grandes commissions et nous les divisons 
en deux catégories : la première comprend 
des commissions qui ont une importance 
plus considérable, ou qui, indépendamment 
de la gravité des sujets qui s'y agitent, 
prennent un véritable caractère politique — 
il faut appeler les choses par leur nom; — 
pour celles-là je demande, conformément 
au vote déjà émis précédemment par cette 
Chambre, qu'elles soient élues au scrutin 
de liste et en assemblée générale. 


M. Lasies. Je préfère le projet de M. Bre- 
ton. Vous voulez nous exclure de toutes les 
grandes commissions. M. Breton nous donne 
accès dans toutes. Il est bien plus libéral. 


M. Lauraine. Mon cher collègue, je suis 
— vous n'attendiez pas que je l'aie dit pour 
le savoir — trés partisan de la représenta- 
tion de toutes les minorités dans les com- 
missions ; mais je ne sache pas que, méme 
dans les commissions qui sont élues en 
assemblée générale et au scrutin de liste, 
la minorité soit exclue ; et si vous m’obligez 
a le rappeler, si dans certaine commission 
cette minorité n’a pas figuré, elle peut en 
prendre un peu sa part de responsabilité ; 
car l'offre lui était faite de présenter ses 
candidats. 

M. Lasies. Nous n'acceptons 
miettes de votre table. 

M. le comte de Pomereu. Vous savez 
bien que vous ne lui faisiez pas la part à 
laquelle elle avait droit. 

M. Antide Boyer. En tout cas, avec le 
système de la commission, cela n'eùt pas 
été possible. 

M. Prache. Vous avez eu peur de la dé- 
fection de vos amis radicaux et vous avez 
offert à la minorité une part ridicule. 

M. le président. Les commissions aux- 
quelles on fait allusion ont été nommées 
par la Chambre. Les conditions de leur no- 
mination ne peuvent plus être critiquées. 
(Très bien! très bien!) 

M. Lauraine. J'ai à répondre par avance 


pas les 
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à une objection qui pourrait m`ètre faite, 
Nous avons fait figurer dans la première ca- 
tégorie, c'est-à-dire dans les commissions 
élues au scrutin de liste en assemblée gé- 
nérale, la commission du travail et la com- 
mission d'assurance et de prévoyance so- 
ciales. On pourra me dire qu'il est de règle 
de ne pas présenter à nouveau aux suffra- 
ges de la Chambre des propositions qui, 
dans un délai moindre de six mois, ont 
déjà été rejetées. 

L'objection, dans l'espèce, ne porterait 
pas. J'ai vérifié le point; il s'agit de ques- 
tions réglementaires et la Chambre peut, à 
tout moment et comme elle le juge bon, 
modifier son règlement. 

La seconde catégorie de grandes commis- 
sions serait nommée dans les bureaux à l 
majorité, comme cela se pratique actuelle- 
ment. Mais, pour tenir compte des critiques 
qui ont été formulées, et qui, à notre avi 
sont fondées, nous vous proposons de fair 
ces élections dans des bureaux spéciaux 
comme cela se passe actuellement pour i 
commission du budget. Ainsi, nous évite 
rons certains marchandages, certaines trac- 
tations et aussi, par le renouvellement plus 
fréquent de ces bureaux, nous permet: 
trons que certains candidats qui, dans tel 
bureau déterminé, n'auraient pas trouvé une 
majorité pour faire triompher leur candida- 
ture, puissent être plus heureux dans un , 
autre bureau où ils pourront encore sr 
présenter. 


Enfin, messieurs, nous laissons subsikr 
la possibilité d’élire d'autres commission 
que celles que nous avons nommément énu- 
mérées dans le projet. Nous n'avons pas la 
prétention, en effet, au début de nos tn: 
vaux, de prévoir toutes les commissions; 
nous nous sommes inspirés, pour dresser la 
liste, des travaux de l'ancienne législature: 
sur ce point—je l'ai dit en commençant mes 
explications, je le répéte, — nous sommes 
sensiblement d’accord, M. Breton, la com- 
mission et nous. 


Nous avons pensé qu’il serait dangerews 
de bannir d'une façon définitive les cont 
missions spéciales, parce qu'elles sont in- 
dispensables; elles sont commandées par 
des circonstances spéciales. Elles ré- 
pondent à des besoins que, dores et 
déjà, nous ne sommes pas à mème d'en- 
visager. Elles ont aussi, à mon humble avis, 
un intérêt très considérable et un avantage 
aussi, celui de représenter, au moment où 
elles sont nommées, l'opinion véritable de 
la Chambre parce que les candidats qui # 
présentent donnentleur avis surle projet què 
la commission va être chargée d'examiner 
et l'on sait pour qui l'on vote et l'on peut a 
préalable savoir quel sera le sens du rap 
port qui sera ultérieurement déposé par la 
commission. A 

Je l'ai dit et je le répète, messieurs, je n8t 
pas la prétention de vous apporter un contre- 
projet à l'abri des critiques. En somme, `t 
l'on veut obtenir des résultats, ce n'est pas 
au règlement qu'il faut avoir recours, mals 
à la conscience de chacun de nous et au dé- 
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vouement de tous à la chose publique. 
\Applaudissements.) 

Jai l'honneur de vous donner lecture de 
Tensemble de mon contre-projet : 

« Art. 11 bis du règlement. — Au début de 
chaque législature la Chambre des députés 
nomme au scrutin de liste, en assemblée 
générale, dans la forme prévue par la réso- 
lution du 7 novembre 1902, les commissions 
suivantes : 

« Commission de l'armée ; 

« Commission de la marine ; 

« Commission des colonies ; 

« Commission de l’enseignement ; 

« Commission du travail ; 

« Commission d’assurance et de pré- 
voyance sociales ; 

« Commission des économies administra- 
tives. 

« Chacune de ces commissions est com- 
posée de trente-trois membres. 

« Art. 44 ter. — Les commissions ci-après 
énumérées seront nommées dans les bu- 

reaux après tirage spécial, conformément 
au 3° paragraphe de l'article 12 du règle- 
ment : 

«Commission des douanes (33 membres) ; 

« Commission de l’agriculture (33 mem- 
bres}; 

«Commission des chemins de fer (33 mem- 
bres!; 

«Commission de la réforme judiciaire et 
de législation civile et criminelle (33 mem- 
bres}; 

«Commission du commerce et de l’indus- 
trie (33 membres) ; 

i Commission de législation fiscale (33 mem- 
res) ; 

« Commission de l'hygiène publique 


‘3 membres); 
«Commission des voies navigables (22 
membres). 


« Chaque tirage spécial des bureaux ne 
pourra servir qu'à la nomination de trois 
commissions. 

« La constitution de commissions perma- 
nentes autres que celles ci-dessus énumé- 
Nes peut toujours être ordonnée par la 
Chambre. 

« Les commissions spéciales sont élues 
par les bureaux renouvelés chaque mois, 
conformément au paragraphe i de lar- 
tiele 12 du règlement. » 

M. Louis Puech. Pourquoi les unes sont 
eles nommées au scrutin de liste et les 
autres dans les bureaux ? 

M. Lauraine. Je l'ai expliqué tout à 
Theure. Nous avons pensé que certaines 
tommissions plus importantes que les 
autres, qui revêtent parfois un véritable 
taractère politique, devaient être entou- 
Nes de garanties spéciales. Nous avons 
“oulu nous conformer à l'opinion mani- 
festée par la Chambre elle-même dans cette 
législature : à plusieurs reprises déjà on a 
demandé et obtenu la nomination de grandes 
Commissions au scrutin de liste. 

M. Louis Puech. On ne voit guère 
Comment la commission des économies 


| Affecte un caractère politique. 


SÉANCE DU 17 NOVEMBRE 1902 


M. Klotz. Et la commission des colonies? 
M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 


M. Jules-Louis Breton, rapporteur. Mes- 
sieurs, je laisserai de côté, si vous le voulez 
bien, toute la partie du discours de M. Lau- 
raine qui a trait au mode de nomination des 
commissions ; nous pouvons, je crois, réser- 
ver ce point pour la discussion qui suivra 
celle que, logiquement, nous devons insti- 
tuer en premier lieu. Il s'agit d'abord de 
savoir si nous allons constituer les grandes 
commissions. Je crois que nous serons tous 
d'accord sur leur utilité et sur l'urgence de 
leur nomination. 

Depuis plusieurs mois nous avons en 
somme perdu notre temps et M. le prési- 
dent de la Chambre lui-même dut constater, 
dès la première séance de la session, qu'il 
était impossible de rester plus longtemps 
dans cette situation. Permettez-moi de rap- 
peler les paroles que prononçait alors M, 
Léon Bourgeois. 

Notre collègue M. Basly dunnundal le 
renvoi d'une proposition dont il était au- 
teur à une commission qui serait nommée 
plus tard. M. le président intervint alors : 

« Je saisis, dit-il, cette occasion pour si- 
gnaler à la Chambre lirrégularité -et le 
péril de la situation où elle se trouve. 

« En ce moment, aucune commission 
n'est nommée. Il est impossible que le tra- 
vail parlementaire s'effectue d'une façon 
fructueuse tant que la Chambre ne sera pas 
pourvue de ses organes de travail néces- 
saires. » 

A la fin de la séance, M. le président crut 
devoir revenir encore sur cette question: 
« Je rappelle à la Chambre, dit-il, qu'il y 
a une extrême urgence à constituer ses 

commissions. » 

Je fis alors remarquer que cette question 
souleverait probablement un long débat, et 
M. le président ajouta : 

« La Chambre statuera, mais je lui de- 
mande la permission d'insister; c'est mon 
devoir de président de lui signaler l’incon- 
vénient grave qu'il y a à ne pas avoir en- 
core d'instrument de travail régulier. » 

D'autre part, M. le président, au milieu 
d'une des dernières séances, fut forcé de 
constater que l’ordre du jour de la Chambre 
était épuisé et l'on dut suspendre la séance 
pour attendre la proclamation d’un scrutin. 
Enfin, lundi dernier, nous n'avons pas tenu 
notre séance ordinaire parce que nous n’a- 
vions aucun rapport à discuter, ct nous 
avons encore perdu cette journée. Jamais, 
je puis le dire, les travaux de début d’une 
législature n’ont été à ce point en retard 
par suite de la négligence apportée dans la 
constitution des commissions. 

Je pourrais rappeler, par exemple, qu'il y 
quatre ans, la Chambre avait déjà nommé, 
lors de sa première session, en plus de 
quelques commissions spéciales, la com- 
mission des douanes, celles du travail, d'as- 
surance et de prévoyance sociales, de l'agri- 
culture, des chemins de fer, de la réforme 
judiciaire et de la législation civile; tandis 
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qu'au contraire nous sommes encore à nous 
demander, un mois après l'ouverture d 
notre seconde session, les commissions que 
nous allons instituer. 

Quant à la supériorité des grandes com- 

missions permanentes qui englobent l'étude 
de tout un même ordre de questions sur 
les commissions spéciales qui éparpillent à 
l'infini, sans unité de méthode et sans 
esprit de suite le travail parlementaire, elle 
est incontestable. Nous n'avons d'ailleurs 
qu’à parcourir les nombreux projets de ré- 
solution déposés au début de chaque légis- 
lature sur cette question capitale de l'orga- 
nisation du travail législatif pour trouver, 
émises par des hommes de tous les partis, 
les critiques les plus précises et les plus con- 
cluantes contre ces commissions spéciales 
qui, réglementairement, constituent tou- 
jours la base même de notre organisation 
parlementaire. 
. Dans l'exposé des motifs de leur proposi- 
tion de résolution déposée le 19 novembre 
1889, MM. Siegfried et Léon Bourgeois di- 
saient : 

« Ces multiples commissions spéciales 
nommées au hasard de la composition des 
bureaux, n'ayant aucune tradition, ne pou- 
vant se livrer à aucune étude suivie dans 
un ordre d'idée déterminé, et dont les mem- 
bres seront à bref délai disséminés dans 
d'autres commissions ayant un objet abso- 
lument différent, présentent l’image d'un 
mécanisme très compliqué dont les rouages 
et les divers organes s'enchevêtrent les uns 
dans les autres et qui, pour une grande dé- 
pense de forces et de mouvements ne don- 
nent que des résultats insuffisants. 


Il nous serait facile de spécialiser nos cri- 
tiques : nous pourrions signaler, par exem- 
ple, la réunion assez fréquente dans un 
même bureau, par l'effet aveugle du tirage 
au sort, des membres les plus compétents 
pour l'examen de la question renvoyée, et 
par suite l'impossibilité pour la plupart 
d’entre eux d'être nommés commissaires; 
ou bien encore montrer deux commissions 
saisies de deux projets ou propositions con- 
nexes, et les étudiant peut-être dans un 
esprit absolument opposé. Toutes ces cri- 
tiques ont été faites; on paraît d'accord, 
depuis longtemps, pour reconnaître les 
vices du système, et cependant il n'a pas 
encore été modifié jusqu'ici. » 

Le 12 mars 1894, c'était M. Paul Deschanel 
qui constatait cette mauvaise organisation 
parlementaire : 

« Si le travail parlementaire n'est pas or- 
ganisé d’une façon rationnelle et prompte, 
une Chambre risque de ressembler à un 
moulin qui moud à vide. Eh bien! notre 
règlement, il faut le reconnaître, paraît trop 
souvent combiné de façon à neus empêcher 
d'aboutir. C'est une vieille et lente méca- 
nique ; c'est, passez-moi le mot, la machine 
de Marly. » 

Je pourrais encore citer d’autres extraits, 
vous rappeler les conclusions d'un rapport 
présenté au nom de la commission du rè- 
glement par M. Henry Maret, le 17 mai 1894; 
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mais, voulant abréger, je laisse de cété ces 
intéressantes citations qui reçoivent l'ap- 
probation unanime de la Chambre. 


Malgré les défauts reconnus du régime 
actuel, on a longtemps hésité à admettre la 
constitution des grandes commissions per- 
manentes. La principale raison qui faisait 
rejeter par beaucoup cette institution né- 
cessaire, c'était uniquement la ressem- 
blance de ces grandes commissions perma- 
nentes avec les comités des assemblées 
révolutionnaires, notamment ceux de la 
Convention, dont le souvenir seul effrayait 
certains parlementaires timides. 


Toutefois, malgré l'absence de disposi- 
tions réglementaires fixant la constitution 
de grandes commissions permanentes, ces 
commissions n'en fonctionnèrent pas moins 
durant les trois dernières législatures et al- 
lèrent sans cesse en se développant. 


Au cours de la sixième législature dix 
grandes commissions permanentes fonc- 
tionnèrent en même temps que 184 com- 
missions spéciales. Les grandes commis- 
sions furent saisies de 550 projets ou pro- 
positions de loi, tandis que les commissions 
spéciales en examinèrent 735. 


Au cours de la dernière législature les 
grandes commissions permanentes se déve- 
loppèrent considérablement au détriment 
des commissions spéciales. Il y eut, en effet, 
46 grandes commissions et 71 commissions 
spéciales et sur 1,356 projets ou propositions 
de loi renvoyés aux commissions, 1,219 fu- 
rentrenvoyés aux grandes commissions per- 
manentes et 137 seulement aux commissions 
spéciales. La nouvelle Chambre a déjà mani- 
festé sur ce point son sentiment et elle a for- 
mellement indiqué qu'elle était résolue, elle 
aussi, à constituer et à développer encore 
ces grandes commissions permanentes en 
s'abstenant de nommer des commissions 

spéciales pour les très nombreuses propo- 
sitions de loi déjà déposées et dont les au- 
teurs attendent patiemment la formation 
des grandes commissions qui en entrepren- 
dront l'étude. 

Permettez-moi de vous rappeler un inci- 
dent qui s'est produit à la séance de mardi 
dernier et qui confirme nettement ces dis- 
positions de la Chambre. M. le président 
nous faisait savoir qu'un assez grand nom- 
bre de projets extrêmement urgents néces- 
sitaient la nomination de commissions spé- 
ciales. C'est alors qu'un de nos collègues, 
M. du Halgouet, fit remarquer qu'il valait 
mieux attendre la nomination des grandes 
commissions pour leur renvoyer ces pro- 
jets. 

« Il me semble, dit-il, que la plupart des 
projets que vous avez énumérés, monsieur 
le président, pourraient être renvoyés à plu- 
sieurs des grandes commissions que la 
Chambre doit nommer dans un avenir pro- 
chain; par exemple la loi sur les composés 
de plomb pourrait intéresser la commission 
du travail, la proposition sur les fraudes en 
matière de denrées alimentaires concerne- 
rait la commission de l'agriculture, etc. Est-il 


nécessaire de nommer encore 7 ou 8 com- 
missions distinctes ? » 

La Chambre fut consultée sur cette pro- 
position et elle décida de ne pas nommer 
ces commissions spéciales, indiquant ainsi 
nettement qu’elle voulait attendre la nomi- 
nation des grandes commissions pour leur 
renvoyer les différents projets dont il 
s'agissait. Cette constitution immédiate des 
grandes commissions permanentes réunira 
donc, je l'espère, la presque unanimité dans 
la Chambre. Cette unanimité s'est déjà 
rencontrée au sein de la commission; tous 
les commissaires ont déclaré qu'aucune 
objection n'avait été soulevée au cours de 
la discussion dans les bureaux contre la 
constitution des grandes commissions et 
tous se sont ralliés à ce mode d'organisa- 
tion du travail parlementaire. 

Je dois toutefois vous dire que dans les 
anciennes Chambres les grandes commis- 
sions n'ont peut-être pas donné tout ce 
qu’on était en droit d'attendre d'elles parce 
qu'elles furent instituées sans méthode, 
nommées petit à petit au hasard des pro- 
positions de séance. 

Ces propositions étaient souvent faites à 
la fin des séances et vous savez comment, 
dans ce cas, les choses se passent : lorsque 
les députés, en très petit nombre d’ailleurs, 
sont réunis dans l'hémicycle, sur le point 
de quitter la salle, un député fait une pro- 
position et demande la nomination d'une 
commission; sans discussion, sans ré- 
flexion, cette proposition est votée à mains 
levées et la commission est instituée ainsi 
à la légère. 

La commission du règlement de la précé- 
dente législature, présidée par M. Ribot, fit 
très nettement remarquer par l'organe de 
M. Georges Graux, son rapporteur, cette 
mauvaise organisation du travail parle- 
mentaire : 

« Vous savez, messieurs, disait M. Georges 
Graux à la séance du 29 novembre 1898, que 
tous les jours, à chaque séance, on propose 
de nommer des commissions nouvelles. Ces 
nominations se font sans ordre, sans mé- 
thode, en quelque sorte au hasard. 


« En décidant qu'il y a lieu de nommer 
cinq grandes commissions nouvelles, vous 
permettrez aux propositions de loi qui sont 
en souffrance d'être examinées par des 
commissions compétentes, ayant des attri- 
butions déterminées par vous et pouvant 
contrôler méthodiquement le travail parle- 
mentaire. 

« Nous vous demandons l'urgence pour 
ce projet de résolution parce que nous ne 
pouvons rester dans l'état d'incohérence 
qui résulte de l’éparpillement des commis- 
sions. » 

Et M. Graux terminait ainsi : 

« Nous vous demandons l'urgence en fa- 
veur de notre projet de résolution, parce 
que son vote n'a rien de commun avec la 
réforme du règlement que vous aurez en- 
suite à examiner. H s’agit simplement, en 
ce moment, de permettre le fonctionnement 
normal et régulier du régime parlemen- 
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taire ; il s'agit de décider qu'à cette heure, 
où il y a des propositions et des projets de 
loi qui attendent la nomination des com- 
missions destinées à les étudier, ces propo- 
sitions et ces projets, au lieu d'être livrés 
au hasard de la nomination des commis- 
sions que vous instituez à chaque séance, 
seront dès maintenant renvoyés à des eom- 
missions que vous aurez organisées avec 
ordre et avec méthode. » 

Actuellement nous ne nous trouvons pas | 
dans les mêmes conditions; la question 
reste entière, aucune grande commission 
n'est encore nommée en dehors de la com- 
mission du budget, commission annuelle | 
d'un ordre tout particulier, et de la con! 
mission des associations et des congréga- 
tions formée pour une œuvre déterminée 
et momentanée. 

Notre premier devoir était done d'appr- 
ter à la Chambre un plan d'ensemble em- 
plet, rationnel et méthodique d'organisaia 
de ces grandes commissions. C'est print 
palement cette organisation méthodique 
que nous vous demandons, messieurs, de | 
sanctionner par votre vote. 

Nous vous demandons d'ajouter au règle- 
ment de la Chambre un article instituant 
réglementairement quinze grandes com- 
missions permanentes qui jusqu'ici ont 
vécu en marge du règlement. Ce nombre 
de quinze commissions nous semble une 
bonne moyenne. Ce chiffre a été le plus | 
souvent admis dans les diverses proposi- 
tions déposées sur cette question, notam- 
ment dans celles de MM. Siegfried, Léon 
Bourgeois, Letellier et Georges Graux; c'est 
également le chiffre admis par la commis 
sion du règlement nommé par la 6° légis- 
lature. C'est enfin quinze comités perma 
nents que nomma l'Assemblée nationale de 
1848. 


Pour ces quinze grandes commissions, 
nous avons adopté et nous vous proposons 
les dénominations suivantes : 

4° Commission des douanes; 

2° Commission du travail; 

3° Commission d'assurance et de prt 
voyance sociales ; 

4° Commission de l'agriculture ; 

5° Commission des travaux publics, des 
chemins de fer et des voies de communica- 
tion; 

6° Commission de la réforme judiciaire 
et de la législation civile et criminelle; 

7° Commission de l'armée; 

8° Commission de la marine: 

9° Commission des affaires extérieures 
des protectorats et des colonies; 

10° Commission de l'enseignement et dés 
beaux-arts; Dp 

41° Commission de l'administration gêne 
rale, départementale et communale et des 
cultes; : 

12° Commission du commerce et de lim 
dustrie ; 

13° Commission de la législation fiscale: 

44° Commission de l'hygiène publique: 

15° Commission des postes ct télégraplies. 

Cette classification pourrait évidemment 








ètre modifiée, mais nous pensons qu'elle 
répondra telle quelle à tous les besoins. 
Sauf la dernière, toutes ces commissions 
ont d’ailleurs déjà fonctionné sous la pré- 
eédente législature. Nous avons cru utile 
dy ajouter la commission des postes et 
des télégraphes, qui ne manquera certaine- 
ment pas de propositions à étudier, et nous 
avons réuni en une seule Jes deux commis- 
sions de « la réforme judiciaire et de la lé- 
gislation civile » et de « la législation cri- 
minelle ». 

Nous avons enfin supprimé la commis- 
sion des économies administratives, qui n’a 
pas, sous l'ancienne Chambre, donné des 
résultats bien appréciables,. malgré les 
efforts très méritoires de ses membres. 

M. de Boury. C’est parce que la Chambre 

n'a pas soutenu la commission et n'a pas 

donné suite à ses propositions. 


M. le comte de Pomereu. C'est le Gou- 
vernement qui a rétabli sans cesse, sous 
forme de crédits supplémentaires, les dé- 
penses que la Chambre avait supprimées. 


M. le rapporteur. En tout cas, il vous est 
facile de demander sous forme d’amende- 
ment, si vous croyez qu'elles soient utiles, 
ladjonction d'autres commissions au plan 
proposé. 

Je crois en tout cas que la Chambre doit 
tout d'abord se prononcer sur le principe 
de la constitution des grandes commissions 
permanentes et que nous devons laisser 
actuellement de côté le mécanisme de no- 
mination de ces commissions. 

Nous vous proposons un système. M. Lau- 
raine le combat et en propose un autre; il 
vous demande, — et c’est la principale cri- 
tique que je ferai à son projet, — de nom- 
mer une série de commissions par un mode 
de votation, et de nommer les autres par 
une autre méthode. Pourquoi cette diffé- 
rence? Je crois, pour ma part, qu’il faudrait 
donner une unité de constitution à toutes 
les grandes commissions; mais je vous de- 
mande de laisser de côté pour le moment 
ce point spécial sur lequel nous différons 
d'opinion. 

Nous sommes en revanche d'accord, 
M Lauraine et moi, et je pense que c'est 
l'opinion de la Chambre, sur la nécessité 
d'instituer d'une façon définitive, méthodi- 
que et réglementaire, les grandes commis- 

sions permanentes. 

C'est sur ce point que je demande d'abord 
à la Chambre de se prononcer. Je demande, 
par suite, qu'au lieu de mettre aux voix le 
contre-projet, comme cela se pratique d'ha- 
bitude, on soumette en premier lieu à la 
Chambre la première partie de notre projet. 
Cela aurait de plus l'avantage de nous per- 
mettre, si notre projet de résolution se 
trouve rejeté, de nous rallier au système 
proposé par M. Lauraine, qui est moins 
complet. 

Nous demandons donc, en résumé, qu'on 
mette aux voix en premier le principe de la 
constitution réglementaire des grandes 
rommissions, c'est-à-dire la première partie 
de notre projet de résolution, et nous som- 
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mes certains que la Chambre voudra, en 
s’y ralliant, montrer son désir d'accomplir 
l'œuvre de réformes que réclame le pays. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. de 
Laurens-Castelet. 


M. le marquis de Laurens-Castelet. Mes- 
sieurs, j'avais demandé la parole surtout 
pour traiter la question du mode de nomi- 
nation des grandes commissions... 


M. le rapporteur. Cette question est ré- 
servée. 


M. le marquis de Laurens-Castelet. 
... mais puisque cette question est réservée 
je me borne à dire, en ma qualité de mem- 
bre de la commission, que nous nous som- 
mes tous ralliés au principe général des 
grandes commissions, qui permet d'appeler 
au travail nombre de collègues qui, soit 
par timidité, soit par excès de modestie, se 
tiennent en dehors des travaux parlemen- 
taires. 

En faisant appel à tous ses membres sans 
exception, la Chambre actuelle pourra 
trouver chez certains collaborateurs, plus 
modestes que d'autres, des dévouements et 
des capacités qui ne seraient pas sortis de 
l'ombre où ils se maintiennent, lorsque les 
grandes commissions n'existent pas. C'est 
pourquoi nous nous sommes ralliés au 
principe des grandes commissions englo- 
bant tous les membres de la Chambre. 

Je réserve mon tour de parole pour la 
discussion du mode de nomination des 
grandes commissions. (Très bien ! très bien! 
à droile.) 

M. le président. La parole est aM. Thierry. 


M. J. Thierry. J'ai Cté prié par mes amis 
de donner ici notre sentiment au sujet de 
la proposition de l'honorable M. Breton et 
de l'amendement qui a été développé par 
M. Lauraine; je dois à la Chambre quelques 
mots d'explication. 

En ce qui concerne d'abord la proposition 
principale, celle de M. Breton, nous ne con- 
sidérons pas qu'il soit possible d'envisager 
comme pratique le système préconisé par 
lui. 

En effet, les grandes commissions ne ren- 
contrent pas dans les diverses ambitions 
dont elles peuvent être l'objet une égalité 
de répartition que suppose la proposition. 
On n'a pas fixé et on ne pourra fixer, dans le 
règlement, un mode de priorité d'inscription 
qui assure à la fois et les droits de la mino- 
rité et une certaine équité dans la distribu- 
tion. Cette garantie, nous ne l'avons pas 
rencontrée dans l'œuvre proposée à la 
Chambre. 

Messieurs, si j'avais à vous donner mon 
sentiment personnel sur les grandes com- 
missions — ce que je puis réserver pour 
un débat ultérieur — je vous dirais que 
la nécessité de l'institution des grandes 
commissions ne urapparaît pas d'une ma- 
nière absolue. Nous avons un précédent, 
l'Assemblée nationale, qui à fait un cer- 
tain nombre de bonnes lois dont beau- 
coup ont subsisté. Les grandes commis- 


341 


sions peuvent avoir l'inconvénient de don- 
ner lieu, par leur permanence, à certains 
enchevêtrements et à certaines difficultés 
de travail que ne présentent pas les autres 
commissions dans lesquelles, par un dépôt 
de rapport, on peut passer d'une question et 
d'une commission à une autre. C'est un 
excellent argument contre la crainte de la 
multiplicité des travaux simultanés. Mais ce 
n'est pas de cela qu'il s'agit. La question 
est de rechercher si le système proposé par 
l'honorable M. Breton paraît apporter la 
garantie que nous attendions; nous répon- 
drons : non! (Très bien! très bien! sur divers 
bancs.) 

En ce qui concerne le projet de lhono- 
rable M. Lauraine, ce n’est pas un amende- 
ment, mais un contre-projet. Il est divisé 
en deux parties distinctes. D'une part — et 
M. Lauraine a eu la loyauté de nous le dire 
— le scrutin de liste pour les commissions 
qui ont, suivant lui, une portée politique; 
d'autre part, une innovation légère pour la 
nomination dans les bureaux de commis- 
sions qui n'auraient pas, à ses yeux, cette 
portée politique. 

Je ne veux pas fatiguer la Chambre des 
arguments que j'ai eu l'honneur de déve- 
lopper lorsque nous avons discuté la pro- 
position relative à la nomination des 
grandes commissions au scrutin de liste. 
Vous vous en souvenez, messieurs, de 
cette proposition vous n'avez retenu que 
la nomination par ce procédé d'une seule 
commission : celle des associations. (Très 
bien! très bien! sur divers bancs.) Je n'ai 
pas à rechercher — il serait trop tôt pour le 
faire — quels ont été les avantages de ce 
mode d'élection : l'expérience nous permet- 
tra de nous prononcer ultérieurement à cet 
égard. Mais ce que j'ai à retenir de cette 
discussion, c'est que vous avez repoussé le 
système du scrutin de liste pour toutes les 
autres commissions. La proposition de 
M. Lauraine revient donc à vous apporter à 
nouveau ce système pour un certain nom- 
bre de commissions. 


Nous restons fidèle à notre première doc- 
trine et au vote que la Chambre a émis 
pour l'intégralité, sauf une, de ses grandes 
commissions. 


Reste la seconde partie de la proposition 
de M. Lauraine, qui consiste à nommer les 
commissions ayant une portée et une phy- 
sionomie économiques — ce sont, d'après 
moi, les plus importantes — par le mode 
ordinaire, à cette nuance près qu'il sera fait 
un tirage au sort spécial des bureaux pour 
chaque nomination. C'est ce qu'on fait 
actuellement pour la commission du budget. 

A quels mobiles a obéi la Chambre lors- 
qu'elle a eu recours à ce tirage spécial pour 
la nomination de la commission du budget? 
Le mobile principal qui a inspiré la Cham- 
bre à ce moment, c'était — il faut avoir le 
courage de le dire — le désir de se soustraire 
elle-même à la difficulté de certaines solli- 
citations qui pouvaient se faire jour dans 
les bureaux en vue de la nomination à la 
commission du budget. 
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Cet inconvénient contre lequel nous nous 
sommes défendus s'étend-il à toutes les no- 
minations de commissions? Je ne le crois 
pas. La Chambre sait parfaitement quelle 
est l'importance très particulière que l'on 
attache à figurer dans la commission du 
budget, quelle est l'ambition très spéciale 
qui s'empare des membres de l’Assemblée 
lors de la nomination de la commission du 
budget à raison de la qualification spéciale 
qu’elle peut donner, dans la majorité, bien 
entendu, à ceux qui en font partie, en vue 
de situations plus hautes. 

- Cette difficulté ne se présentera pas pour 
les autres commissions. Je crois que ce se- 
rait pousser un peu loin la suspicion envers 
nous-mêmes et le besoin de nous défendre 
contre nos propres impulsions que de re- 
courir à une innovation aussi importante, 
aussi compliquée, à un mode d'élection ex- 
ceptionnel. (Très bien! très bien! sur divers 
bancs.) 


Sur ce point également nous ne sommes 
donc pas d'accord avec l'honorable M. Lau- 
raine, pas plus qu'avec M. Breton, et je vou- 
drais terminer ces courtes observations par 
une réflexion d'une portée plus générale et 
qui répondrait à une remarque très fondée 
apportée à cette tribune par l'honorable 
M. Breton. 

Notre honorable collègue disait, rap- 
pelant la parole très autorisée de M. le 
président de la Chambre, que depuis l'ou- 
verture de cette législature nous avons 
perdu du temps, que parfois l'ordre du jour 
a fléchi devant l'insuffisance de l'aliment 
apporté ici par les commissions. M. Breton 
en donnait un raison très évidente et très 
simple: les grandes commissions n'exis- 
tent pas et n'ont pas encore été nommées. 

C'est parfaitement exact. Nous avons 
perdu du temps et la Chambre donne un 
peu en ce moment le spectacle d'une 
grande machine qui tourne à vide. Pour- 
quoi? C'est, je crois, parce que, alors que 
des modifications au règlement paraissent 
s'imposer, parce qu'elles étaient souhaitées 
par un grand nombre de nos collègues, 
alors qu’il y avait des réformes sinon à 
accomplir du moins à étudier dans le rè- 
glement de la Chambre au sujet de la no- 
mination des commissions, nous n'avons 
pas eu d'abord recours au procédé qui eût 
été le plus sage : assurer sans retard et 
tout de suite, non pas la réforme du règle- 
ment, mais le travail parlementaire. 

Pour assurer tout de suite le travail par- 
lementaire, quel était notre devoir ? C'était 
d'utiliser l'outil mis actuellement à notre 
disposition par le règlement et de procéder 
immédiatement, suivant l’usage ordinaire, 
Ala nomination de commissions sauf en- 
suite à ne pas faire d’études hatives et à 
mettre à l'instruction les réformes à intro- 
duire dans le règlement. Il me paraît in- 
contestable que nous aurions mieux fait 
d'avoir recours à cette procédure sinon très 
ingénieuse, du moins très sage, car elle 
se fût inspirée beaucoup moins du moyen 
de modifier le règlement au goût et sui- 


vant l'inspiration de telle ou telle préférence 
personnelle de tel ou tel groupe de l'Assem- 
blée que des besoins immédiats et supé- 
rieurs du pays, des devoirs de travail par- 
lementaire que nous avons à accomplir 
avant tous autres. 

Ce que je propose avec mes amis, t'est 
que nous ayons recours immédiatement, 
sans aucun retard, à la nomination des 
commissions par la voie ordinaire, faute de 
nous être mis d'accord en temps utile sur 
des questions secondaires, de règlement, 
et que nous mettions ensuite à l'étude cette 
modification du règlement qui, après trente 
ans de pratique, paraît juste et qui pourra 
apporter un progrès dans notre procédure 
parlementaire. Mais cette étude doit être, 
Je le répète, marie. Nous ne pouvons nous 
contenter d'un examen hâtif et insuffisant, 
(Applaudissements au centre el à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Boyer. 


M. Antide Boyer. Messieurs, trois modes 
de nomination des commissions ont été en- 
visagés à cette tribune. Le premier con- 
sisterait, d’après M. Thierry, à maintenir le 
slalu quo; or, la commission a été unanime 
à repousser le maintien de ce mode de 
nomination, qu’elle trouve injuste. En effet, 
il suffit de faire appel au souvenir de nos 
collègues et de leur rappeler que chaque 
fois qu'il s'est agi de nommer une com- 
mission pour un objet spécial, cette com- 
mission est devenue une grande commission 
à laquelle on a renvoyé toutes sortes de 
projets; et, comme elle avait été nommée 
après un exposé, dans les bureaux, de l'opi- 
nion des candidats sur un premier projet, 
on avait le regret de constater que la com- 
mission avait des idées absolument difré- 
rentes sur d'autres propositions qui lui 
étaient renvoyées. 

Le système de la commission a l'avantage 
de permettre, pour les grandes commis- 
sions, la nomination de délégués ayant des 
aptitudes spéciales. 

En ce qui concerne le mauvais fonction- 
nement antérieur, M. Thierry nous dit que 
si l’on avait en vue les intérêts supérieurs 
du pays on ne commettrait pas la faute de 
nommer les commissions de facon défec- 
tueuse. 

Hélas! nous avons tous ici les mèmes 
passions politiques... | 

M. J. Thierry. Vous exagérez! (On rit.) 

M. Antide Boyer. Qu'il s'agisse d'un 
candidat ou d'un autre, il n’y a malheureu- 
sement qu'une catégorie de députés qui 
peuvent travailler. Ce sont toujours les 
mêmes, et nous assistons à ce scandale que 
lorsqu'ils font déjà partie de trois commis- 
sions et qu’une nouvelle commission se 
forme où ils se croient indispensables, ils 
sont obligés de donner leur démission d'une 
de celles dont ils faisaient déjà partie. 

Nous avons voulu utiliser toutes les bon- 
nes volontés de la Chambre. I faut bien 
se pénéter de cette idée qu'il y a deux ma- 
nières de nommer les grandes commis- 
sions. Elles peuvent être nommées au scru- 
tin de liste. Ce n'est peut-être pas le 
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moment, dans la discussion générale, d'en- 
visager cette question; il faut cependant 
en parler pour que la Chambre sache quelle 
sera la conséquence du vote qu'elle va 
émettre. 

Nous n'avons pas voulu faire nommer les 
grandes commissions au scrutin de liste 
pour éviter les inconvénients dont parlait 
M. Thierry et parce que nous n'avons pas 
voulu qu'on pdt exclure une partie quel 
conque de l’Assemblée. Nous nous sommes 
ralliés à un système qui donne à tous nos 
collègues la possibilité de faire partie de 
l'une de ces commissions et qui nexclu 
aucune minorité. (Très bien! très bien! à 
l'extrême gauche.) 

Le procédé auquel on a déjà eu recours, 
le scrutin de liste, présente des inconvé- 
nients. Nous avons adopté un mode quiest 
peut-être un peu compliqué et dont i nest 
pas l'heure d'indiquer le mécanisme mis 
qui aurait l'avantage du serutin de lite 
sans en avoir les inconvénients. Il ny 
aurait pas de froissements d'amour-propre 
et chacun pourrait facilement et imméd: 
tement trouver dans le groupement même 
dont il fait partie la quantité d'électeurs 
nécessaire pour être nommé commissaire. 
Il s'agit de savoir si, depuis si longtemps 
que nous nous plaignons de ce qui s'est 
fait jusqu'ici, nous ne voulons pas d'une 
méthode qui nous permettrait d'accomplir 
un travail utile au pays. 

On a parlé de la pression de ces grandes 
commissions sur le ministère. Nous nous 
sommes demandé, à la commission, quelle 
différence il pouvait y avoir entre la pres- 
sion qui peut être exercée par l'intermé | 
diaire d'une commission et celle qui peut 
être exercée par la Chambre elle-même. La 
Chambre peut toujours se montrer tyranni- 
que à l'égard d'un ministère, puisqu'elle lui 


inflige des blames quand elle n'approure 


pas sa ligne de conduite politique. 

M. le comte de Lanjuinais. Nous avons 
constaté le contraire à l'une de nos det- 
nières séances. 


M. Antide Boyer. Le fait de passer par ls 
filière d'une commission présenterait tout au 
moins cet avantage que cette commission 
compétente ferait des critiques utiles, que 
personne n'ayant été exclu de la composi- 
tion des commissions, tous ceux qui sont 
désireux et capables de travailler à un 
point de vue spécial pourraient contribuer 
à l'œuvre commune et que nous aurions 
ainsi l'opinion des minorités, qui dans le 
système actuel ne peut souvent se faire 
jour. 

Le hasard est aveugle et la facon de nom- 
mer les commissions dans les bureaux est 
défectueuse. La nomination des grandes 
commissions a rallié les suffrages de tous 
les commissaires. Il s’agit de savoir si vous 
voulez nommer ces grandes commissions 
et renvoyer à chacune d'elles, où se trou- 
veront réunies toutes les compétences, les 
projets qui se rapportent à l'objet pour 
lequel elles auront été nommées. Le prin- 
cipe est extrêmement simple, il faut éviter 





de le compliquer; comme le disait tout à 
Thee le rapporteur M. Breton, je crois 
gue nous devrions commencer par voter 
sr le principe. J'espère que M. Lauraine 
zen conclura pas que sa proposition est 
rjetée. Si donc le premier paragraphe du 
pojet de la commission est mis aux voix, 
a verra si la Chambre veut, comme elle en 
a manifesté l'intention, créer de grandes 
commissions permanentes; ou si, au con- 
taire, elle s’en tient aux commissions spé- 
cales. (Très bien! très bien! sur divers 
dancs.) i 
M. le président. Une question se pose — 
et les orateurs qui viennent de prendre la 
parole lont posée avant moi. Il s'agit de 
savoir dans quel ordre la Chambre votera 
les différentes propositions qui lui sont 
soumises. D'après la procédure habituelle, 
elle devrait se prononcer d'abord sur les 
amendements au projet de la commission. 
M Lauraine pourrait donc demander que 
wn contre-projet fût mis tout d'abord aux 
voix. 

Mais je ferai remarquer qu'il y a ici une 
question de logique qui entraîne une autre 
procédure. Le premier paragraphe du projet 
de 1a commission pose le principe des grandes 
commissions; il me semble que c’est tout 
d'abord sur ce point que la Chambre doit 
se prononcer dans l'intérêt de la clarté de 
k discussion. (Assentiment.) Il y a ici des 
partisans et des adversaires des grandes 
commissions; je crois loyal et logique de 
kur fournir l’occasion de se compter d'a- 
bord sur le principe. (Très bien! très bien!) 

M. Lauraine ne s'oppose pas à cette pro- 
“dure? 

M. Lauraine. Non seulement je ne m'y 
oppose pas, mais j'appuie l'observation de 
X. le président. (Très bien! très bien!) 

M. le président. Le paragraphe i de 
k eommission pose le principe des grandes 
commissions en ces termes : 

« Au début de chaque législature la Cham- 
bre des députés se divise en quinze grandes 
commissions permanentes sans préjudice 
des autres commissions spéciales ou per- 
Manentes dont elle pourra décider la consti- 
tution. » 


M. Lemire. On pourrait réserver le nombre 
des commissions. 


M. Julien Goujon. Parfaitement! Il faut 
d'abord statuer sur le principe. (Très bien!) 

M. Marcel Sembat, président de la com- 
mission. Je propose que la Chambre soit 
appelée tout d'abord à se prononcer sur le 
texte suivant : 

« Au début de chaque législature la 
Chambre se divise en grandes commis- 
sions, » (Très bien ! très bien! à gauche.) 

M. le président. Le nombre des commis- 
sions résultera, il me semble, du vote du ta- 
beau. (Assentiment.) 

M. Trannoy. Je me permettrai de faire 
‘server que dans l’article proposé par la 
‘ommission, à ces mots : « Au début de 
thaque législature, la Chambre se divise en 
Quinze grandes commissions permanentes », 
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a été ajouté le membre de phrase suivant : 
« sans préjudice des autres commissions 
spéciales ou permanentes dont elle pourra 
décider la constitution. » La partie du projet 
de résolution que je viens de lire n'implique 
en rien la détermination d’un chiffre quel- 
conque indiquant le nombre des grandes 
commissions. 

M. lieutenant-colonel Rousset. Il n'y a 
qu'à supprimer dans le texte le chiffre 15. 

M. le président. Plusieurs de nos collè- 
gues pensent — et je crois qu'ils ont raison 
— que la Chambre ne doit pas se prononcer 
sur le nombre des grandes commissions 
avant d'avoir discuté le tableau, et qu'il 
serait logique, en conséquence, de réserver 
le chiffre. (Très bien! très bien !) 

M. Trannoy. Il s'agit d'une question de 
règlement. Ce n'est pas pour passionner la 
Chambre! 

M. Marcel Sembat, président de la com- 
mission. C'est cependant fort important! 


M. Trannoy. Seulement je voudrais bien 
qu'on s’arrétat à un texte qui ne prête pas à 
amphibologie. 

On nous dit : 

« Au début de chaque législature, la 
Chambre des députés se divise.. » — cette 
expression, à mon sens, n'est pas l'expres- 
sion propre; il faudrait dire : « la Chambre 
nomme » — « en 15 grandes commissions 
permanentes. sans préjudice des autres com- 
missions spéciales ou permanentes dont elle 
pourra décider la constitution. » 

Ces mots « la Chambre se divise » parais- 
sent indiquer que chacun des membres de 
la Chambre devra faire partie d'une grande 
commission. (Interruptions à gauche et à 
l'extrême gauche.) 

Jusqu'à présent, dans les précédentes 
législatures, depuis la création des grandes 
commissions, les grandes commissions ou 
commissions permanentes étaient géné- 
ralement composées de ceux de nos col- 
lègues qui pouvaient être considérés 
comme des spécialistes en telle ou telle 
matière et à qui la Chambre, par délégation 
spéciale, et au fur et à mesure qu'un projet 
ou une proposition de loi spéciale arrivait 
devant elle, renvoyait l'examen de ce pro- 
jet ou de cette propositisn, et ce, pendant 
la durée de la législature. 

C’est pour assurer la continuité du tra- 
vail dans l'examen des projets renvoyés à 
ces commissions permanentes que les pou- 
voirs des membres des grandes commis- 
sions étaient aussi étendus que l'étaient les 
pouvoirs des députés qui les avaient nom- 
més et duraient quatre ans, alors que les 
commissions spéciales, nommées pour un 
objet déterminé, n'avaient pas de durée 
fixe, le mandat de chacune d'elles expirant 
aussitôt après le dépôt du rapport sur le 
projet spécial dont l'examen lui avait été 
confié. 

Voilà la différence entre les commissions 
spéciales et les commissions permanentes. 

Dire que les commissions permanentes 
n'ont pas fonctionné, je crois que c'est 
absolument aller à l'encontre de la vérité. 
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Que beaucoup de nos collègues désirent 
faire partie d'une commission ad honorem, 
comme le laissait entendre tout à l'heure 
M. Thierry, et pour pouvoir dire qu'ils 
étaient de telle ou telle commission, c'est 
exact, mais dire qu'aucun d'eux ne travaille 
ce n'est plus exact. Ce qui se passe dans ces 
commissions, je puis bien vous l'indiquer, 
moi qui ai eu l'honneur de faire partie de 
deux grandes commissions permanentes 
dans la dernière législature. 

Parmi les projets renvoyés aux commis- 
sions permanentes il y avait — et cela est 
inévitable — des objets d’études tellement 
différents, tellement distincts les uns des 
autres, tellement étrangers, je pourrais dire, 
les uns aux autres, que chacun des membres 
faisait un choix, d'après l'ordre du jour, 
entre les questions qui devaient venir à 
l'examen de la grande commission. Celui 
que telle question n'intéressait pas ne venait 
pas à la séance qui devait être consacrée à 
l'étude de cette question, et tel autre, au 
contraire, y venait parce qu'il avait un inté- 
rêt spécial à la question inscrite à l'ordre 
du jour de la séance. 

Donc il n’y a aucun argument à tirer de 
ce que, dans une grande commission de 
trente-trois membres, il n'y avait souvent 
que huit ou dix membres présents. Ce qu'il 
faut retenir c’est que ces huit ou dix mem- 
bres étaient seuls sur les trente-trois à 
avoir un intérêt spécial dans la question 
spéciale qui était ce jour-là à l’ordre du 
jour. Mais le surlendemain, par exemple, si 
la commission se réunissait avec un autre 
ordre du jour, il pouvait arriver encore que 
huit ou dix membres seulement de la com- 
mission permanente fussent présents, mais 
c'étaient, cette fois encore, huit ou dix spé- 
cialistes qui devaient examiner avec cons- 
cience et science le projet qui venait à l'or- 
dre du jour dela commission à cette séance- 
là. Aussi, lorsque la commission venait dé- 
clarer à la Chambre par l'organe de son 
rapporteur qu'elle avait examiné tel projet, 
elle ne disait pas que huit ou dix de ses 
membres seulement l'avaient examiné ; le 
rapporteur apportait l'opinion des mem- 
bres de la commission permanente qui 
avaient un intérèt véritable à s'occuper de 
la question. 

Nous ne pouvons donc pas dire que les 
commissions permanentes n’ont pas tra- 
vaillé; et alors je maintiens la nécessité de 
l'existence des commissions permanentes. 

M. Lauraine. Nous sommes tous d'ac- 
cord là-dessus ! 


M. Trannoy. Quant à dire que le projet 
ou le contre-projet me convient, je dis que 
non, et je demande la permission d’expli- 
quer pourquoi. 

Messieurs, je ne crois pas que le mode 
de nomination actuel soit aussi défectueux 
qu'on Fa dit. 

M. le rapporteur. On ne discute pas sur 
ce point en ce moment; il ne s’agit actuelle- 
ment que de savoir si la Chambre décidera 
la constitution des grandes commissions 
permanentes. 
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M. Bernard Cadenat. Votons d'abord le 
principe ! 

M. Trannoy. Je dois dire que j'étais d'ac- 
cord avec l'unanimité de la Chambre sur 
la création des grandes commissions. 

M. le rapporteur. Laissez d'abord la 
Chambre voter sur ce point; vous présen- 
terez ensuite vos observations. 

M. Trannoy. Puisque je suis à la tribune, 
permettez-moi de donner mon opinion. 

En ce qui concerne le mode de nomina- 
tion, je disais que le mode actuel ne me 
paraît pas aussi défectueux qu'on le prétend, 
et voici pourquoi: 

Il est certain que par l'effet du tirage au 
sort des bureaux il peut arriver que dans le 
même bureau se trouvent trop ou trop peu 
de spécialités pour faire partie d’une de ces 
grandes commissions. C'est le seul argu- 
ment à donner. : 

M. Paul Gouzy, Il est très fort ! 


M. Trannoy. Mais à côté il y a un 
avantage indéniable : c'est que, vous le sa- 
vez tous comme moi, la nomination des 
membres de telle ou telle commission se 
fait toujours sur une sorte d’exposé de 
principes qui est présenté par les candidats, 
et alors, dans les bureaux, ceux qui ont bien 
voulu prendre la peine de participer à la 
nomination des commissaires savent pour- 
quoi ils votent pour tel ou tel collègue; au 
contraire, avec le contre-projet de M. Lau- 
raine, ou avec le projet de M. Breton vous 
n'arriveriez pas au même résultat. 

Le projet de M. Breton, c’est-à-dire le 
projet de la commission, admet que l'un 
quelconque de nos collègues, lorsqu'il aura 
pu réunir quinze suffrages parmi les 591 
députés dont se compose la Chambre, fera 
de droit partie d'une des grandes com- 
missions permanentes. Eh bien! accepter 
cela, c’est aller absolument à l'inconnu, 
parce qu’il me paraît certain qu'il n'est pas 
un seul d'entre nous qui ne puisse arriver 
à réunir les quinze suffrages nécessaires 
pour faire partie d'une grande commission. 

M. Lasies. Mais c'est très bien ! 

M. Carnaud. Vous n’en savez rien! 


M. Trannoy. Vous pouvez être d'un avis 
différent,. mais cela me paraît indiscu- 
table. Le jour où par camaraderie, par 
amitié, par relations de groupe, nous n'au- 
rons aréunir que 15 suffrages, il n’y a pas 
un de nous qui ne puisser arriver à faire 
partie d’une grande commission. 

M. Lasies. Tant mieux! C’est trés libéral. 

M. Bernard Cadenat. Et tout le monde y 
arrivera. 

A gauche. Ce n’est pas la question. 

M. Trannoy. Vous comprenez ce qui ar- 
riverait si, poussant le raisonnement a 
l'absurde, la Chambre allait se diviser en 
tranches de quinze membres. Vous auriez 
des commissions qui se composeraient de 
trente membres... . 

M. le président de la commission. De 
trente-neuf membres. 

M. Trannoy. alors que dans d’autres on 
ne pourrait mème pas arriver à constituer, 
pour dix ou douze de nos collègues, les 


quinze voix nécessaires pour en faire partie. 
(Interruptions sur divers bancs.) 
M. César Trouin. Mais si! 


M. Trannoy. Vous supposez donc qu'au- 
cun de nous ne refusera son vote? Vous 
supposez que chacun sera là pour donner 
son vote à un collègue? (Nouvelles interrup- 
lions.) 

A gauche. On se fera nommer dans son 
groupe ! 

M. Trannoy. Et si je ne suis d'aucun 
groupe ? Vous savez bien qu'il y a des sau- 
vages parmi nous. (On ril.) 


M. le président de la commission. C'est 
d'eux justement que la commission s’est 
préoccupée avant tout. 


M. Antide Boyer. C'est la garantie des 
sauvages. 

M. Louis Puech. C'est la sauvegarde des 
minorités et des sauvages. (Bruit sur divers 
bancs.) 


M. le président. La Chambre n’est pas en- 
core constituée en quinze commissions dé- 
libérant simultanément. (On rit.) Je vous 
prie, messieurs, de n'avoir d'attention que 
pour la discussion qui se poursuit à la tri- 
bune. 

M. Trannoy. Je vous ai indiqué mon 
avis. Vous ne paraissez pas le partager. Je 
continue. 

Voilà pourquoi je repousse, quant à moi, 
le projet de la commission et je m'en tiens 
au stalu quo. 

Reste le contre-projet de M. Lauraine. Je 
n’adopte pas davantage ce contre-projet. Il 
a d’abord pour moi un tort considérable, 
c'est qu'il classifie d’une façon tout à fait ar- 
bitraire les grandes commissions. J'éprouve 
le plus profond chagrin — je le dis très sin- 
cèrement — de voir classées parmi les com- 
missions politiques la commission de Tar- 
mée, la commission de la marine et celle 
des travaux publics. (Très bien! très bien! 
sur divers bancs au centre et à droite.) 

Véritablement, s'il y a des commissions 
qui doivent être étrangères à la politique, il 
me semble que ce sont bien celles-là. Elles 
doivent être, je ne dirai pas d'ordre écono- 
mique, mais d'ordre extrapolitique. (Mouve- 
ments divers.) 

Voilà pourquoi, pas plus que je n'ai ac- 
cepté le projet de la commission dont 
M. Breton est le rapporteur, je n'accepte le 
contre-projet de M. Lauraine. Je demande 
à la Chambre de voter le statu quo, c'est-à 
dire le maintien du réglement avec lequel, 
quoi qu'on en dise, on a travaillé jusqu'ici. 
(Très bien! très bien! sur les mêmes bancs.) 

M. le président. Je vais consulter d’abord 
la Chambre sur le paragraphe 1° du projet 
de la commission, abstraction faite du 
chiffre 15 pour les grandes commissions, 
c'est-à-dire sur le texte suivant : 

« Au début de chaque législature, la 
Chambre des députés se divise en... grandes 
commissions permanentes, sans préjudice 
des autres commissions spéciales ou per- 
manentes dont elle pourra décider la cons- 
titution. » 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTES 


M. Ermant. La commission maintient-ell: 
l'expression : « se divise »? 

M. le président de la commission Par. 
faitement! 

M. le lieutenant-colonel Rousset, Ces 
mots « se divise » impliquent-ils que chaque 
député ne pourra faire partie que d'une 
seule commission ? 

M. le président de la commission. I! ; 
un paragraphe spécial qui règle ce point: 
on le discutera à son heure. 

M. le lieutenant-colonel Rousset. Je de- 
mande à la commission de vouloir bien x- 
pondre à cette question, afin que now 
soyons éclairés avant de voter. 

M. le président de la commission Je v- 
ponds qu'il semblait être tout à l'heure 
dans l'intention de la Chambre de se pro- 
noncer d'abord sur le principe. (Très bie! 
très bien!) Je répète que dans le projtily 
a un paragraphe qui vise précisémenh 
question posée. 

M. le lieutenant-colonel Rousset. Jen 
prends acte et je n'insiste pas. 


M. le président. Je mets done aux voir 
le paragraphe ainsi limité : 

« Au début de chaque législature, la 
Chambre des députés se diviseen grandes 
commissions permanentes, sans préjudice 
des autres commissions spéciales ou per- 
manentes dont elle pourra décider la consti- 
tution. » 

ll y a une demande de scrutin signée dé 
MM. Rouanet, Piger, Octave Vigne, Génult 
Richard, J.-L. Breton, Louis Martin, Adrien 
Veber, Francois Fournier, Colliard, Sembat, 
Pastre, Casimir Lesage, etc. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 50 
Majorité absolue............. 266 
Pour l'adoption...... 351 
Contre............... 179 


La Chambre des députés a adopté. 


Le chiffre des grandes commissions à élé 
réservé. 

M. le président de la commission. Vous 
avez dit vous-mème, monsieur le président, 
que ce chiffre résulterait du vote du tr 
bleau lui-mème. 

M. le président. Je crois en effet quils 
rait logique de m'arrêter ce chiffre qu'ap 
que la Chambre aura voté la liste des col 
missions. (Assentiment.) 

Je donne lecture du tableau: | 

« Ces commissions prennent les dénomi 
nations suivantes : 

« 4, — Commission des douanes ; 

« 2, — Commission du travail ; 

« 3. — Commission d'assurance etdepré- 
voyance sociales ; 

« 4, — Commission de l'agriculture; _ 

« 5. — Commission des travaux publics, 
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des themins de fer et des voies de commu- 
nication ; l 

« 6. — Commission de la réforme judiciaire 
el de la législation ċivile et crimihelle ; 

x 7. — Commission de l'armée ; 

« 8 — Commission de la matine ; 

« 9% — Commission des affaires extérieu- 
res, des protectorats et des colonies ; 

« 10. — Commission de lenseigneinent et 
des beaux-arts ; 

« ii: — Commission de l'administration 
générale, départementale et communale et 
des cultes ; 

« 42. — Commission du commerce et de 
l'industrie ; 

u 13, — Commission dé la “législation 
fiseale ; 

« 144 — Commission de l'hygiène pu- 
blique; 

« 1 — Commission des postes et télé: 
graphes. » 

de vais mettre aux voix suecessivement 
chacune des commissions; on pourra ainsi 
proposer des modifications au libellé, ou la 
suppression de telle commission ou la erda- 
tion de telle autre. 

« 4° — Commission des douanes. » 

Personne ne demande la parole’... 

Je mets ce paragraphe aux Voix. 

(Le paragraphe, mis aux voix, est adopté.) 

a %— Commission du travail. » — (Adopté.) 

« 3 —Commission d'assurance et de pré- 
voyance sociales. » — (Adopté.) 

« $ — Commission de l'agriculture. » 

M.Chatles Benoist. je demande la parole. 

M.le président. La parole est à M. Charles 
Benoist. 


M. Charles Benoist. Je voudrais faire ob- 
server à la Chambre qu'il y a une distinc- 
tion à faire entre les commissions perma- 
nentes et qui auraient un objet général 
comme les trois premières dont la formation 
vient d'être décidée : la commission des 
douanes, la commission du travail et la com- 
mission d'assurance et de prévoyance so- 
ciales, et celles de ces commissions qui, au 
contraire, correspondraient directement et se 
superposeraient à un département iministé- 
riel déjà existant. SÌ ñe s'agit que d'insti- 
tuer des commissions qui soient des espètés 
de groupes d'études, comme lé serafent les 
commissions que je viens d'indiquer, je 
suis d'actord avec les auteurs de la propo- 

tition. Mais si l'oti prétend faire davantage, 

sil s'agit; d'une façon plus où moins tou- 
verte ou détournée, d'institüvt des commis- 

sions correspondant à un départetnent mi- 

uistériel, c’est-à-dire de transftter encore 

un peu plus au législatif les attributions 

essentielles de l'exécutif, je m'y oppose de 

; la manière la plus hette et la plus catégu: 
rique. (Très bien! très bien! au centre.) 

Je voterai donc uniquement la création de 

Celles de ees comtnissions qui ne laisseront 
Place, sur ce point, A aucune équivoque, à 
aucun malentendu. 

ll ne faut pas, en effet, que le moindre 
Qoute puisse subsister au sujet de l'institu- 
tion de ces commissions; il ne faut pas 
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du'élles sé glissent et s'installent dans le 
cadre des départetnents ministèriels; il ne 
faut pas qu'elles soient comme des comités 
de survelllince que la majorité place à côté 
et bientót ou-dessiis des ministres. (Trés 
bien! très bien! nu centre.) 

M. lo président. La parole est àM. Trannüy. 


M. Trannoy. Messieurs, je crois que l'ap- 
préciation qui vient d'être émise par l'hono- 
rable M. Charles Benoist est erronée. La 
commission de l'agriculture — puisque c'est 
à propos de cette commission que l'obser- 
vation a été portée à la tribune... 

M. Charles Benoist. J'ai choisi celle-là 
parce que c'est la première qui porte le 
titre d'un ministère. 

M. Trannoy. ...n’a absolument rien qui 
la rattache spécialement au ministère de 
l'agriculture. Au cours de la précédente 
législature, la Chambre avait déjà eréé 
cette commission de l'agriculture. 

M. le rapporteur, Sur la proposition de 
M. Déroulède ! 

M. Trannoy. M. Déroulède en faisait par 
tie effectivement, mais le véritable parrain 
de cette commission a été, non pas M, Dé- 
roulède, mais M. Louis Passy. 

Cette commission s’occupait non seule- 
ment des questions pouvant ressortir au 
département ministériel de l'agriculture, 
mais de toutes les questions qui intéressent 
l'agriculture proprement dite. Il lui a été 
renvoyé — j'ai quelque autorité pour en 
parler — un projet de loi, qu'on à appelé la 
loi Trannoy, sur les fraudes. Ce projet tou- 
chait par certains points au département de 
l'agriculture, à cause des fraudes qui peu- 
vent être commises sur les engrais, mais il 
se rattachait par d’autres côtés au ministère 
du commerce puisqu'il visait les fraudes qui 
peuvent être commises dans la vente des 
denrées alimentaires. Il intéressait enfin 
d'autres iinistéres, notamment le mi- 
nistère de la justice, puisqu'il s'agissait 
d'appliquer des pénälités diverses, diffé- 
rentes de celles qui existaient auparavant, 
aux fraudes qui pourraient être cortimises, 
soit en ce qui concerne les engrais, soit 
en ce qui concerne les denrées älitñen< 
taires. (Tree bien! três bien! sur divers 
bancs.) 

M. le comto du Périer de Latian. Et 
l'agriculture est unanime à demander la 
création de cette commission. 

M, Tranhoy. LA n'est pas la question. 

Je he veux pas, disait tout à l'heure 
M. Charles Benoist, d'un comité se ratta- 
chant spécialement à un ministère spécial, 
parce qu'il y aurait jà une sorte d'empiè- 
tement du pouvoir législatif sur le pouvoir 
exécutif. 

En ce qui concerne la commission de 
l'agriculture dont il est question, je crois 
être d'accord avec la commission, qui me 
parait absolument être dans la vérité en 
disant qu'on ne peut considérer cette com- 
mission comme se rattachant particulière- 
ment à un seul ministère. M. Decker-David 
qui m'écoute pourrait le certifier tout comme 
mol. C'est une commission qui doit s'oc- 
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tuper de toutes les miatiéres qui se rat- 
thchent de près où de loin å l'agriculture, 
inais qui jeut englober dans son examen 
d'autres matières que telles-là; je vous en 
al cité un exemple bien frappant. ju de- 
tnande done le matiitie de cette commis- 
sion. (Très bien! trés bien! à gauche.) 

M. le président. M. Charles Benoist de- 
matide-t-il la suppression du paragraphe 4 9 

M. Chatles Benoist. Je demande simple- 
ment uh changement de titre; cela peut pa- 
traître un peu subtil mais ce serait de nature 
à rassurer beaucoup de nos collègues. On 
pourrait, par exemple, dénommer la tom- 
inission qui porte le n° 4 « Commission des 
intérêts agricoles ». (Mouvements divers.) 

M. le président. Je mets aux voix la pro- 
position de M. Charles Benoist. 

(La proposition, mise aux voix, n'est pas 
adoptée.) 

M. le président. Je mets aux voix, main- 
tenant, le texte de la commission : « Gom- 
mission de l'agriculture », 

(Ce texte, mis aux voix, est adopjé.) 

« D. — Commission des travaux publics, 
des chemins de fer ét des voiés de cummu- 
nication.» — (Adopté.) 

« 6. — Commission de la réforme judi- 
claire et de la législation civile et crimi- 
nelle. » — (Adopté.) 


«7, — Commission de l'armée. » — 
(Adopté.) 

«8, — Commission de la tharitie. » — 
(Adopté.) 


« 9, — Commission des dffaires exté- 
rieures, des protectorats et des colohies »: 
— (Adopté.) 

« 40. — Commission de l'enseignement 
et des beaux-arts. » —(Adopté.) 

M. le président. « 11. — Commission de 
l'administration générale, départementüle 
et communale et des cultes » 

M. Beauquier a la parole sur ce paragraphe. 


M. Beauquier. Messieurs, il existait, dans 
la dernière législature, une commission 
d'organisation dépattementale et vothmu- 
nale et de dévehtrallsatioh adrninisttalive. 
Je me demande poutqtiol les mots « dé dë- 
centralisation » ont été supprimes de la pro- 
position de M. Breton, dlors qu'ils cortespon- 
dent à une idée très populaire, en ce mo- 
ment très répatidue et que leuf sens est 
parfaitement connu. 

Certainement, la décentralisation a beau- 
coup de partisans en Frahce: des ligues se 
soht forinées, des sociétés de toute éspète 
se sont fondées dans ce büt. Jé me dertiande 
alors pourquoi il n’existerait pas, comme 
au cours des dernières années, une conti- 
mission qui s'occuperait de cette réforme. 

A gauche. On va la rétablir. 

M. Chatles Beauqtiler. Je désiterais que 
la onzième commission pottât le titre de : 
« commission de réorganisation administra- 
tive et de la décentralisation ». Cela me pataît 
beaucoup plus logique, parce que, par réor- 
ganisation administrative on entend tous 
les changements qu’on peut apporter dans 
l'organisation départementale et commu- 
nale; on entend même la division du pays en 
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régions et la suppression d'un certain nom- 
bre de départements. Sous ce titre seraient 
comprises également toutes les réformes 
qui se rapportent à l'administration pro- 
prement dite, c'est-à-dire aux économies 
par la simplification des rouages et la di- 
minution du nombre des fonctionnaires. 

Ces termes : « commission de réorganisa- 
tion administrative et de la décentralisa- 
tion » contiennent l'idée impliquée par le 
titre de la commission mais plus étendue 
puisqu'ils comprennent les réformes qu'on 
peut apporter même à l'administration cen- 
trale. 

M. le président. La parole est à M. Sem- 
bat. 


M. Marcel Sembat, président de la com- 
mission. La Chambre comprend que nous 
ne puissions pas accepter complétement la 
proposition de M. Beauquier. Nous ne de- 
mandons pas mieux que d’ajouter au titre 
que nous proposons : « et de la décentralisa- 
tion ». Mais ce que nous ne pouvons pas 
accepter, c'est d'y mettre: « de réorganisa- 
lion administrative ». I] nous paraît difficile 
de préjuger le sens dans lequel devront 
s'orienter les travaux de la commission. 

Nous maintenons donc le titre que nous 
proposons et nous croyons donner satisfac- 
tion à M. Beauquier en y ajoutant siinple- 
ment ces mots : « et de la décentralisa- 
tion ». 

M. Charles Beauquier. Je me rallie à 
l'opinion de la commission. 

M. le président. Le paragraphe 11 serait 
alors ainsi libellé : 

« 11. — Commission de l'administration 
générale, départementale et communale, des 
cultes et de la décentralisation. » 

Je mets ce texte aux voix. 

(Le texte, mis aux voix, est adopté.) 

« 12. — Commission du commerce et de 
l'industrie. » — (Adopté.) 

« 43. — Commission de la législation fis- 
cale. » 

M. Lasies. Je demande qu'on ajoute à ce 
texte les mots: « et de l'impôt sur le re- 
venu », ne fit-ce que pour montrer qu'on 
ne l'a pas complètement oublié. (Très bien! 
très bien! sur divers bancs.) 

M. Gérault-Richard. C'est comme si l’on 
disait « commission de l'armée et de la 
guerre ». 

M. le président de la commission. Dans 
la précédente législature, il y avait une 
commission nommée « commission de l'im- 
pôt sur les revenus ». 

M. Henry Ferrette. Présidée par M. Rou- 
vier. 

M. le président de la commission. M. Rou- 
vier, actuellement ministre des finances, en 
était le président, ainsi qu'on veut bien le 
rappeler. Le travail de cette commission n'a 
été de nature à effrayer personne; en re- 
vanche, son avortement serait peut-être un 
présage fâcheux pour la nouvelle commis- 
sion que vous allez nommer. 

Par conséquent, je crois que M. Lasies ne 
devrait pas insister sur sa demande d'ad- 
jonction. Nous sommes partis tout à l'heure 
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de ce principe que, faisant une besogne 
d'organisation du travail parlementaire, 
nous ne devons pas préjuger de ce que fe- 
ront ou ne feront pas les commissions. 
Nous maintenons le titre de : « Commission 
de la législation fiscale. » Cela n'exclut nul- 
lement l'impôt sur le revenu. 

M. Dauzon. C'est du reste un pléo- 
nasme. 

M. Lasies. Je n'insiste pas. J'ai voulu 
simplement évoquer le souvenir de l'impôt 
sur le revénu. On lui doit bien cela. 

M: le président. Je mets aux voix le pa- 
ragraphe 13: « Commission de la législation 
fiscale. » 

(Le paragraphe 13 est adopté.) 

«14. — Commission de l'hygiène publi- 
que. » — (Adopté.) 

«45. — Commission des postes et télé- 
graphes. » — (Adopté.) 

M. Jean Bourrat. Je demande qu'on rat- 
tache les questions concernant les mines 
à la 5° commission, qui est intitulée « Com- 
mission des travaux publics, des chemins 
de fer et des voies de communication ». 
J'en excepte, bien entendu, la question des 
conflits entre patrons et mineurs qui est 
soumise actuellement à une commission 
spéciale. 

A droite, On a voté le paragraphe 5. 

M. Jean Bourrat. La Chambre est mat- 
tresse d'y faire une addition par voie d'a- 
mendement. 

M. le rapporteur. Il suffira de renvoyer à 
cette commission les questions visées par 
notre collègne. 

M. le président. M. Bourrat demande 
d'ajouter au paragraphe 5: « Commission 
des travaux publics, des chemins de fer et 
des voies de communication », ces mots : 
« et des mines ». 

M. le président de la commission. Il n'y 
a aucune espèce de raison pour ne pas faire 
toutes les adjonctions possibles aux titres 
que nous avons indiqués. 

M. Jules Jaluzot. Je demande la création 
d'une 16° commission. 

M. le président. Vous aurez la parole tout 
à l'heure. 

Je consulte la Chambre sur l'addition pro- 
posée par M. Bourrat. 

(La Chambre, consultée, n'adopte pasl'ad- 
dition.) 

M. Jean Bourrat. Alors où renverra-t-on 
l'étude des questions concernant les mines? 

A gauche. A la commission des travaux 
publics. 


M. le président. J'ai reçu de M. Leche- 
vallier la proposition d'addition suivante : 

« Rétablir la commission des économies 
administratives. » 

Ce serait par conséquent la création d’un 
paragraplie 16. 

M. Jules Jaluzot. C'est la proposition que 
je voulais faire. 

M. le président. La parole est à M, Le- 
chevallier. 


M. Lechevallier. Contrairement à l'opi- 
nion apportée à cette tribune par notre ho- 
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norable collègue M. Breton, je tiens 4 
affirmer que la commission des économies 
administratives a fait, dans la dernière 
législature, des travaux sérieux et très 
utiles aux intérêts du pays. Elle a apporté 


ici plusieurs rapports et si la Chambre 


avait suivi sa cominission, nous aurions pu 
dans la dernière législature réaliser sur les 
dépenses de trois ministères au moins des 
économies importantes. 


En effet, la Chambre a été saisie d'un rap- 
port sur la réorganisation de l'administr- 
tion centrale du ministère de l'intérieur 
d'un autre rapport sur la réorganisation du 
ministère des colonies et d'un rapport sur 
des économies à réaliser dans l’administra- 
tion centrale du ministère des travaux pu- 
blics. 


Je sais bien que la Chambre n'a pas tow- 
jours suivi sa commission des économies 
administratives, mais il n'en est pas moins 
vrai que cette commission a fait un travail 
très important, duquel il résulte sans con- 
teste que la Chambre, si elle avait adopté 
toutes ses propositions, aurait réalisé une 
économie annuelle de 7 à 800,000 fr. près 
d'un million, sans nuire à la bonne gestion 
des services publics. ' 


Je considère donc comme injustes et inac- 
ceptables les critiques de l'honorable rap- 
porteur, M. Breton, qui est venu dire ici que 
cette commission n'avait pas travaillé d'une 
façon appréciable. 

M. Lucien Millevoye. Je demande h 
parole. 


M. Lechevallier. Et si vous voulez mele 
permettre, je vous rappellerai qu'à locca 
sion de la dernière discussion du budget du 
ministère de l'intérieur, que vous avez voté 
il y a quelques mois sur le rapport d'un de 
nos collègues, la commission des économies 
vous proposait de réduire les dépenses di 
personnel de l'administration centrale d'une 
somme de 200,000 fr. par an. M. le président 
du conseil d'alors, M. Waldeck-Rousstal, 
est venu combattre cette proposition # 
vous lui avez donné raison. 


Mais, par un second amendement, la pr- 
position de la commission des économies 
administratives a réduit à 50,000 fr. cette ré- 
duction de dépenses, M. Waldeck-Rousseal 
a également combattu cette réduction. 


Heureusement la Chambre a donné tort 
cette fois à M. le président du conseil eta 
voté la réduction de 50.000 fr. proposée par 
ce second amendement. 

Mais qu'est-il arrivé? 

C'est que, sous forme de crédit supplt 
mentaire, la Chambre a été saisie dune 
nouvelle demande de-crédit de 40,000 fr. et 
qu'elle a voté ce crédit. 

Le Sénat heureusement a disjoint cette de- 
mande de crédit et j'espère bien que si elle 
revient devant la Chambre, elle sera refusée, 
quand mème la commission du budget 
proposerait de rétablir cette dépense inu- 
tile. (Très bien! très bien! sur divers 
bancs.) 

Quoi qu'il en soit, je tiens à constater que 








}e travail de la commission des économies 
administratives a été considérable et j'en 
appelle ici au témoignage d'un certain 
nombre de nos collègues, MM. Beauquier, 
Gouzy, Sembat et Dubuisson, qui faisaient 
partie de cette commission : il est certain 
qu'elle constitue une des commissions les 
plus utiles. Si la Chambre avait bien voulu 
toujours la suivre dans le passé et si, dans 
Yavenir, elle voulait bien accueillir ses pro- 
positions, je suis persuadé que, sans nuire 
à la bonne gestion des services, le budget 
serait allégé d'une somme importante tous 
les ans, au grand avantage des contribuables 
français déjà si surchargés d'impôts. (Très 
bien! très bien !) 


Je considère donc qu'il est nécessaire et 
urgent de nommer cette commission, et 
c'est pourquoi j'ai déposé un amendement 
avant pour objet de rétablir la grande com- 
mission des économies administratives. 
(Très bien! très bien!) 


M. le président. La parole est à M. Mille- 
voye. 


M. Lucien Millevoye. Permettez-moi 
d'appuyer les observations de l'honorable 
M. Lechevallier et de m'étonner qu'on ait 
rayé dela liste des grandes commissions 
précisément celle dont l'urgence serait la 
plus démontrée. 


Vous êtes à la veille du moment où vous 
aurez, d'accord avec la commission du bud- 
get, à équilibrer ou à chercher à équilibrer 
votre budget. Vous allez proposer des ré- 
ductions sur ce que je considère comme 
des services essentiels. A une précédente 
séance, on en à proposé sur le budget de la 
marine ; on en proposera sur ce qui est la 
nécessité mème de la défense nationale,sur 
le budget de la guerre, sur les budgets qui 
devraient alimenter les caisses du travail. 
Vous ètes en face, il faut bien le dire, d’une 
sorte de faillite sociale et d'insuffisance na- 
tionale. (Réclamations à gauche.) 


Nous discuterons cette situation à fond 
lorsque le budget nous sera présenté. Je 
constate, dès à présent, que parmi vos gran- 
des commissions, il devrait y en avoir une 
spécialement chargée de rechercher de quel 
côté peuvent porter les économies prati- 
ques. 

ll me semble qu’elles devraient porter du 
tôté de cette multitude de fonctions inutiles 
qui figurent au budget ; je ne parle pas des 
petites mais des grosses. C'est du côté de 
ces cumuls, de ces sinécures, que vous en- 
tretenez grassement depuis trop longtemps, 
dans un simple intérêt électoral (Très bien! 
trés bien! sur divers banes), que vous devriez 
chercher les économies fécondes et pra- 
tiques. Vous aviez une commission qui a 
travaillé, modestement je l'avoue, dont vous 
pouvez étendre le cadre et l'organisation ; 
etcest cette grande commission des écono- 
mies administratives, créée dans un intérèt 
à la fois démocratique et national, dont je 
demande le maintien. (Applaudissements à 
droite.) 


SÉANCE DU 17 NOVEMBRE 1902 


M. le président. La parole est à M. Mes- 
simy. 


M. Messimy. Messieurs, je demande 
qu’on ajoute aux mots « économies admi- 
nistratives » les mots « économies militai- 
Tes, maritimes et coloniales. » Notre pays 
voit, en effet, ses dépenses d'ordre mili- 
taire, prises en bloc, s'élever à 1,300,000,000 
environ, alors que les dépenses civiles de 
toute sorte atteignent seulement un peu 
plus de 1,200,000,000 : il n'est pas un pays, 
pas une nation dans le monde, à ma con- 
naissance, où les budgets militaires surpas- 
sent ainsi les dépenses d'administration, 
d'assistance, d'enseignement, les dépenses 
civiles en un mot. 

Tout autant que personne, je suis sou- 
cieux de sauvegarder les grands intérêts de 
la défense nationale, mais j'estime que si 
le patriotisme commande de donner aux 
budgets militaires les ressources qui leur 
sont nécessaires, il commande aussi de ne 
leur donner rien de plus que ce qui est né- 
cessaire. Dans les conditions actuelles, vous 
pouvez, sans diminuer votre puissance, 
trouver dans les 1,300 millions des budgets 
militaires aussi bien les économies que ré. 
clame notre situation fiscale, que le moyen 
de commencer la dotation des œuvres d’as- 
sistance et de prévoyance que la démo- 
cratie attend de la République. 

Vous indiquerez par votre vote, mes- 
sieurs, si vous entendez limiter les investi- 
gations de la commission des économies 
aux budgets civils, ou si vous entendez net- 
tement que ces investigations s'étendent 
en même temps aux trois budgets de la 
guerre, de la marine et des colonies. 

M. le président de la commission. Dans 
la dernière Chambre, j'avais soutenu, avec 
le regretté M. Dutreix, la nomination de la 
commission des économies administratives. 
Elle a été votée. J'avais l'honneur de faire 
partie de cette commission ainsi que le rap- 
pelait, il y a un instant, notre ami, M. Le- 
chevallier qui en a dirigé les travaux avec 
tant d'ardeur et de compétence. (Très bien! 
très bien !) 

Or, que s'est-il produit? Chaque fois 
que nous avons voulu aller frapper à la 
porte d'un ministère pour en vérifier le 
fonctionnement, nous y avons été reçus 
fraîchement. (On rit.) 

On ne nous a pas laissé ignorer qu'on 
nous considérait un peu comme des gèneurs. 
(Nouveaux rires.) 

Quandnousavonsprésenté des réductions, 
que s'est-il passé? Je rappelle que j'ai eu 
l'occasion, lorsqu'on est revenu ici avec un 
crédit supplémentaire de 40,000 fr., détrui- 
sant la diminution votée au budget, de 
monter à cette tribune pour demander à 
mes collègues d’avoir un peu de logique et 
de ne pas faire semblant, devant le pays, 
de nommer une commission d'économies 
administratives, alors qu'ils étaient résolus 
à ne pas soutenir ses conclusions quand elle 
les apporterait. (.Applaudissements sur divers 
bancs.) 

Et vous vous trouverez ainsi pris entre 
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deux difficultés dont je vous défie de sortir. 
Ou bien la commission que vous nommerez 
vous soumettra un chiffre global d'écono- 
mies en vous disant : Sur tel ministère, 
nous vous proposons d'économiser 40 ou 
50,000 fr.; et alors tous les spécialistes, tous 
les financiers compétents vous diront : 
« Est-ce sérieux ? Comment ! voilà une com- 
mission qui vous apporte un travail tendant 
à économiser en bloc, sur le budget d'un 
ministère 40 ou 50,000 fr.! sans détails! 
sans études particulières ! sans garanties ! » 

Vous jugerez avec eux que la commission 
a mal travaillé, qu'elle doit préciser les 
économies qu'elle propose de réaliser. Cette 
brave commission prendra ce vote au sé- 
rieux, comme nous l'avons fait, et vous 
présentera un projet de réorganisation de 
tel ou tel ministère. Alors — et c'est la deu- 
xiéme situation difficile — quand elle dépo- 
sera son rapport sur le bureau, vous enten- 
drez les cris que nous avons entendus: 
« Comment ! cette commission se mêle 
maintenant de réorganiser un ministère ? » 
Et tous les gens compétents diront : « Je le 
connais, ce ministère ! J'y ai passé: on y 
travaille plus que dans tout autre (On ril); 
vous en ignorez profondément le fonction- 
nement! » Rappelez-vous les paroles du 
ministre des travaux publics, notre ami 
M. Baudin. On a commencé par vouloir lui 
infliger une réduction de 50,000 fr. sur son 
ministère; il a résisté; la commission — 
c'était son premier engagement devant la 
Chambre — s'est contentée d'une diminu- 
tion de crédit indicative de 100 ou 500 fr. 
Il avait été entendu que pendant une année 
le ministre des travaux publics allait cher- 
cher de la façon la plus sérieuse et la plus 
active à réaliser des économies. L'année 
suivante le ministre est revenu à la tribune 
et a dit : « J'ai consulté tous mes chefs de 
service ; ils sont unanimes areconnaitre que 
ce qu'impose la nécessité de nos travaux, 
c'est une augmentation du personnel et le 
vote de crédits supplémentaires. » (On rit.) 


M. le comte de Pomereu. M. Waldeck- 
Rousseau a fait la même chose pour le mi- 
nistère de l'intérieur. 


M. le président de la commission. 
Par conséquent, ce que je crains, c'est qu'en 
instituant une commission des économies 
administratives, vous ne fassiez sem- 
blant d'apporter .un palliatif inefficace à 
un mal qui exigera bien d'autres et de 
plus profonds remèdes. Si vous voulez 
faire réellement des économies adminis- 
tratives et arrêter les gaspillages, il fau- 
dra que chaque ministère soit étudié de 
près dans son fonctionnement par des com- 
missions ayant qualité pour demander des 
comptes ; il faudra, quand vous aurez dis- 
cuté le budget et employé plusieurs mois à 
le préparer et à le voter, qu'au lieu de te 
jeter en bloc à la disposition des ministères, 
vous ne donniez les crédits qu'au fur et à 
mesure qu'ils sont trimestriellement dé- 
pensés, comme on le fait en Angleterre ; il 
faudra qu'on vous apporte la preuve, en 
vous demandant de nouveaux fonds, qu’or 
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a dépensé les précédents; c'est alors seu- 
lement que voug pourres voir présenter ici 
des propositions d'éconamies. Tant que 
vous ne l'aurez pas fait, an ne vous appor- 
tera que des demandes de srédits supplé- 
mentaires. 

Avec la même ardeur que j'ai apportée 
pour demander la création da la commis- 
sian des économies administratives, mais 
éclairé par le fanctionnempnt tout à fait 
négatif de cette enmmission, malgré la 
bonne volonté de son président et le ban 
vouloir de tous seg membres, je déclare 
qu'il y a mieux à faire dang la vole des 
6ranomies que d'instituer semblable cam- 
mission, à moins toutefois que vous ne 
sayez disposés — ce que j'ignore, mais ce 
que je ne erais pas — à la dater da pon- 
voirs suffisants pour briser leq résistances 
qu'elle ne manquerait pas de rencontrer. 

M. Je président. La parole eat à M. Mille- 
vaye. 

M. Lucien Millevoye. Je ne comprends 
pas ce que nous faisons si les commissions 
que nous instituons ne sont pas des com- 
missions de contrôle, de surveillance et, 
dans une certaine mesure, des commissions 
d'organisation. 

On a proposé et nous avons voté aujour- 
d'hui un rouage nouveau ou tout au moins 
modifié, de façon à exercer, conformément 
aux précédents historiques, une sorte de 
contrôle sur l'action parlementaire et gou- 
vernementale. 

Je le demande à M. Sembat : y a-t-il rien 
de plus urgent, de plus nécessaire, que 
d'étendre notre action non pas seulement à 
la recherche de ce qui se passe dans les 
ministères, mais aussi au système admi- 
nistratif tout entier, aux réformes qu'il 
comporte, à la suppression des abus que 
vous connaissez et que je viens de signaler 
à la tribune? (Très bien! très bien! sur di- 
vers bancs.) 

M. le président. Je ne puis répondre à 
M. Millevoye qu'une ehose, c'est que la 
Chambre pracède en ce moment à l'organi- 
sation de gon travail intérieur et qu'il ne 
peut résulter des votes qu'elle émet une 
modification quelconque des rapports du 
pouvoir axécutif et du pouvoir législatif. 
(Très bien! très bient à gauche.) 

M. Lasias. Pourquoi pas? y 

M. la président. Il faudrait alarg que cela 
fût formulé en d'autres termes par des pra- 
positions examinées et discutées par lą 
Chambre, et nan pas incidemment au cours 
d’une diseussion d'ardre intérieur comme 
celle-ci. (Très bien! irès bien !) 

L’amendement de M. Lechevallier est 
ainsi conçu : « Rétablir la commission des 
économies administratives ». 

Je suis saisi d'autra part d'une addition 
` de M. Messimy tendant à ajouter les mots: 
« militaires, maritimas et coloniales ». 

Sur divers bancs. La division ! 

M. la président. Naus pracédepans néces- 
gairement par division. 

M. Klots. Disons simplement : « Commis- 
? sion des écpnomies. » 


M. le président. M. Klots propose de sup- 
primer tous les adjectifs. 

M. Lasies. C'est déjà une économie. ‘(On 
rit.) 

M. Lechevallier. Je maintiens mon 
amendement avec l'adjectif. 

M. le président. Je mets aux voix la pro- 
position de M. Klotz tendant à rédiger le 
titre de la 16° commission de la façon sui- 
vante : 

« Commission des économies. » 

(La proposition, mise aux voix, est 
adoptée.) 

M. le président. Je mets aux voix main- 
tenant le mat « administratives ». 

Sur divers bancs. C'est inutile. 

M. Louis Ollivier. L'adoption de la pro- 
position de M, Klotz emporte le rejet de 
toutes les autres. 

M. Klotz. Je fais un amendement : 
repoussant toute addition. » (Rires.) 

M. Messimy. Je ne maintiens pas mon 
addition s'il est entendu que le but de la 
commission des économies est la recherche 
des écanomies, aussi bien des économies 
administratives que des autres. (Très bien !) 

M. le marquis de Dian. On ne fera pas 
d'économies ; ce n'est pas la peine de tant 
discuter. (Bruit.) 

M. le président. M. Lechevallier demande 
que la Chambre se prononce sur le texte 
qu'il a déposé, c’est-à-dire sur le mot « ad- 
ministratives ». 

M. Paul Constans, ll faut que la Cham- 
bre, en nommant une commission des éco- 
nomies, dise si elle est décidée à recher- 
cher non seulement les économies admi- 
nistratives, mais les économies que l'on 
peut faire sur les dépenses militaires, ma- 
ritimes et coloniales. 

M. Lechevallier. En présence du senti- 
ment de la Chambre qui me donne large- 
ment satisfaction, je retire mon amende- 
ment. (Très bien ! très bien!) 

M. Messimy. Je renonce également à l'ad- 
dition que j'avais proposée. 

M. le président. Dans ces conditions, le 
libellé que la Chambre a voté : « Commis- 
sion des éconpmies », prendra le n° 16 au 
tableau. 

M. Lagies propose d'ajouter un para- 
graphe 17, ainsi conçu : « Commission de 
revision des lois constitutionnelles et des 
lois électorales. » 

La parole est à M. Lasies. 


« et 


M. Lasies. Je ne crois pas que la com- 
mission repousse l'amendement que j'ai 
l'honneur de proposer; l'institution de cette 
commission offre, selon moi, un grand inté- 
rêt. On a étudié antérieurement, à la fin de 
la dernière législature, la réforme des lois 
électorales et on n'a abouti à rien. Je crois 
utile de faire revivre cette commission non 
seulement pour les lois électorales, mais 
pour la revision de la Constitution. 

A gauche. Il y ala commission du suffrage 
universel. 

M. Lasies. Ce n'est pas la même chose! 
Il s’agit et des lois constitutionnelles et des 
lais électorales. 
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M. Paul Constans. La proposition de 
M. Lasies naus paraît inutile; la commis. 
sian de vingt-deux membres dite du « suf- 
frage universel » nous semble tout indi- 
quée pour connaître de ces propositions, et 
il n'est pas nécessaire d'en nommer une 
nouvelle. 

M. Lasies. Vous ne pouvez pas renvoyer 
la question de la revision de la Constitu- 
tian à la commissian du suffrage universel 
de croyais être d'accord avec la commission, 
mais puisqu'on fait tant d'ohjections, je 
maintiens mon addition avec « commission 
de revision des lois constitutiannelles ». Il 
faut enfin se prononcer sur ce point. 

M. Bepmale. I] me semble que lorsque la 
question de la revision deg lois constitution. 
nelles se posera, elle est assez importante 
pour qu'on nomme une commission sé 
ciale. Je demande le rejet da la proposition 
de M. Lasies. 

M. Lasies. Comment! vous reconnais 
qu'une commission de revision des lois 
constitutionnelles est utile et vous en de- 
mandez le rejet! Je ne comprends pas. 


M. Paul Constans. Il me semble que nous 
pouvons très bien nous mettre d'accord 
avec M. Lasies en décidant d'ajouter au tite 
de la commission du suffrage universel, les 
mots: «et de réformes des lois constitu- 
tionnelles. » 

M. Lasies, Je me rallie à cette proposi- 
tion, 

M. la président. La parolo est à M. Be: 
male. 


M. Bepmale. Je demande à expliquer 
pourquoi nous ne devons pas décider la 
nomination d'une commission permanente 
chargée de la revision des lois constitution- 
nelles. 

La question de la revision de la Constitu- 
tion ne se pose pas à chaque instant (Aéckr 
mations à droite), et nous devons être saisis 
pour que notre attention soit attirée sur te 
point, de propositions spéciales. Or, suivait 
l'esprit dans lequel la proposition sera cor 
cue, si la commission est nommée spéci 
lement par la Chambre, sa composition 
peut varier Il s'agit alors da savoir si vous 
voulez à l'avance donner çarte blanche à 
une commission nommée en l'absence de 
tout projet, ou si vous voulez au contrair 
examiner chaque projet en détail et ten 
voyer pour cet examen la proposition dé 
loi à une commission spéciale, compost 
suivant votre conviction personnelle et el 
rapport avec l'opinion que chacun de vou 
se sera faite de cette prapasition. 

Voilà pourquoi je demande qu'on ¥ 
nomme pas d'avance une commission char- 
gée d'une façon générale de l'étude de lt 
revision de la Constitution, et qu'au can- 
traire on surseoie à cette nomination jus 
qu'à ce que la Chambre soit saisie d'un 
proposition ferme. 

M. le président. La parole est à M. Dau 
zon. 


M. Dauzon. Je ne suis pas de l'opinion 
de mon collégue M. Bepmale et je tiens à 





| 
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défendre un. principe que beaucoup de ré’ 
publicains ont accepté comme n'étant plus 
ea discussion, M. Bepmale vient de dire: 
Li question ne se pose pas à chaque instant. 
l y a pour ¢ela une bonne raison : c'est 
quelle est posée devant le pays depuis lon- 
gues années (Très bien ! très bien ! sur divers 
bancs à droite, à Vexiréme gauche et à gau- 
che) aussi bien de ce cété-ci (fa droite) que 
de celui-là (la gauche), et nous nous sommes 
déclarés partisans d'une revision des lois 
constitutionnelles. 

Le déhat auquel nous assistons ne nous 
donne-t-il pas la preuve que nous avons 
besoin de retoucher à nos rouages parle- 
mentaires et constitutionnels? 

M. de l'Estourbeillon. C'est une néces- 
sité absolue. 

M. Dauzon. Ne nous débattons-nous pas 
en ce moment au milieu de la difficulté à 
laquelle nous devons appliquer notre pre- 
mier soin, c'est-à-dire l'organisation du tra- 
vail parlementaire ? Est-ce que dans une 
revision constitutionnelle nous ne trouve- 
rions pas le moyen d'obvier à ces difficul- 
tés? On nous dit maintenant : Il faudra, 
lorsque la question se posera, se préoccuper 
de nos opinions politiques. Certes oui; 
mais ne serions-nous pas un parti assez 
fort pour ne pas demander à la revision 
de nos lois constitutionnelles une solution 
opérée au milieu du calme sur des points 
spécialement définis comme cela a déjà été 
fait, alors que dans une précédente légis- 
lature, autrefois, on est allé à Versailles et 
qu'on a simplement, sans bruit, revisé la 
Constitution, mais sur de spoints spéciaux 
et bien arrêtés d'avance ? 

Pour ma part je me suis déclaré partisan 
de la revision des lois constitutionnelles et 
je n’admets pas que nous oubliions succes- 
sivement toutes les promesses faites au 
corps électoral (Très bien! très bien !), parce 
que nous ne sommes pas d'accord avec cer- 
tains de nos collègues. 

Fidèle au principe et aux promesses que 
j'ai faites, je voterai, quant à moi, l'organi- 
sation d'une commission qui aura pour but 
l'étude de la revision de la Constitution. 
(Applaudissements sur divers bancs.) 

M. Lasies. Je n'ai rien à ajouter aux pa- 
roles de M. Dauson. 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. Je président de la commission. Je 
tiens à déclarer, au nom de la commission, 
que nous sommes en présence d’une ques- 
tion d'organisation du travail de la Cham- 
bre. Or, messieurs, on vous propose de nom- 
mer une commission dont d'avance la con- 
clusion est rédigée. Elle vous dira: Il yalieu 
ou il n'y a pas lieu de reviser les lois constitu- 
tionnelles. A quoi aura servi .le travail de 
votre commission ? Qu'aura-t-elle examiné, 
puisqu'elle n'aura pas le droit d'apporter un 
Plan de réformes constitutionnelles ? (Afou- 
tements divers.) 

Cest évident. Vous devez reconnaitre 
quil y a une différence profonde entre la 
wommission que l’on propose de créer et 
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les commissions de travail dont vous 
venez de vater l'institutian. 

. Pour notre part, nous pensons qu'il y a 
lieu de renvoyer à une autre séance la dis- 
cussion sur l'institution d'une commission 
de ce genre. Une très grave question se pose 
maintenant, qui vous passionnait taut à 
l'heure,et que vous sembles oublier un peu: 
c'est celle de savoir comment, par quel 
mode de désignation seront nommées ces 
grandes commissions que vous venez A'a- 
dopter. 

Est-ce que vous ne trouvez pas qu'il y ait 
là un emploi suffisant de la fin de cette 
séance? N'estimez-vous pas que vous feriez 
hien de renvoyer à un autre jour la diseus- 
sion de la revision de Ja Canatitutian et de 
vous contenter pour aujaurd’hui de reviser 
bien autre chose : vatre made de travail a 
vous-mêmes, dont vous êtes les maftres ; 
c'est une rude besagne qui n’a pas encore été 
faite, puisqu'il s’agit de faire travailler les 
députés. (Applaudissements el rires sur divers 
bancs.) 

M. Lasies. Il ne s'agit pas en ce moment 
de reviser la Constitution. 

M. le président. C’est l'observation que 
j'allais faire. 

M. Lasies Il ne faudrait pas que, d'après 
les paroles de M. Sembhat, on pit supposer 
qu'il s'agit en ce moment de la revision de 
Ja Constitution. 

Je yeux tout simplement qu'il y ait une 
commission qui sera spécialement chargée 
de cette étude, et je demande qu'on vote 
sur ma proposition. 

M. la rapporteur. Je damande l'ajaurne- 
ment. 

M. le président. 1l ne peut pas y avair de 
doute sur la signification du vote que la 
Chambre va émettre; ce vate ne peut, ni 
de près ni de loin, ni directement ni indi- 
rectement, être cansidéré camme touchant 


au fond de la question que la cammissian 


serait chargée d'étudier. La Chambre pro- 
cède, je le répète, à l'organisation de son 
travail intérieur; elle constitue ses commig- 
sions; le vote de la proposition de M. La- 
sies signifieraittout simplement qu’ily aura 
une commissian à laquelle serant renvayées 
telles et telles propositions. 

M. Bepmale. Mais non! 

M.loprésident.Jen'apprécie pas; j'indique 
que personne n'aurait le droit d'interpréter 
le vote de la Chambre dans un sens diffé- 
rent. 

H y a, messieurs, en matière de revision 
des lais constitutionnelles, des dispositions 
spéciales que vous connaissez, et ce mest 
pas sous la forme d’une discussion de ce 
genre que la question de la revision pourrait 
être engagée. Maintenant l'institution de la 
commission proposée constitue-t-elle une 
bonne ou une mauvaise méthode de travail? 
C'est à la Chambre d'en juger. Je la consulte. 

Sur divers bancs. Sur quoi? 

M. le président. M. Lasies s’est rallié à l'a- 
mendement de M. Paul Constans ainsi cpnçu : 
« Ajouter les mots « et de réforme des lois 
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conatitutiannelles » aux mats « commission 
du suffrage universe] ». M. Ganstans de- 
mande, en d'autres termes, l'extension des 
attributions d'une commission déjà exis- 
tante. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur, 


M. le rapporteur. Messieurs, la commis- 
sion du suffrage universel est déjà nom- 
mée. Nous n'avons pas à nous en occuper 
aujourd'hui et ce n'est pas au milieu de 
cette discussion que nous pouvons lagique- 
ment étendre ses attributions. La proposi- 
tion de M. Constans peut être discutée à un 
autre moment; mais ce sbrait embreuiller 
absolument la discussion que de la vater 
à cette heure. Naus demandons lajourne- 
ment. 

M. le président. La parale est à M. le 
président de la commission du suffrage uni- 
versel. 


M. Guyot-Dessaigne, président de la 
commission du suffrage universel. La com- 
mission du suffrage universel est unique- 
ment chargée d'examiner les projets qui 
lui sont soumis relativement aux lois 
électorales. Nous n'avons pas recu d'autre 
mandat. Nous ne pouvons par conséquent 
être saisis des projets de revision de la Cons- 
titution. Je demande donc qu'on vote par 
division sur l'amendement de M. Lasies. La 
commision de la revision de la Constitution 
ne peut être celle du suffrage universel qui 
a un mandat déterminé. 


M. Lasies. Je maintiens mon amende- 
ment. 


M. Marcel Sembat. Je fais un nouvel 
appel à Ia Chambre en lui rappetant qu'au 
cours de la dernière législature nous avons, 
plusieurs amis et moi, saisi la Chambre d’une 
proposition que je tiens personnellement 
pour fort importante et qui souléve la ques- 
tion du referendum. Il m'est impossible 
pour ma part de laisser nommer une com- 
mission chargée de la revision des lois 
constitutionnelles sans demander en méme 
temps qu'on y introduise l'indication du 
referendum... 

M. Lasies. J'accepte. / 

M. Marcel Sembat. Par conséquent, je 
crains que cette discussian ne nous en- 
traine aujourd'hui trop loin et voilà pour- 
quoi je demande à la Chambre de vouloir 
bien l'ajourner. (Très bien | {rés bien !) 

M. le président. On à demandé J'ajourne- 
ment de la propositian. Cette motion a né- 
cessairement la priorité. Je vais la mettre 
aux vaix. 

Uy a une demande de scrutin signée de 
MM. Fernand Engerand, de I’Estourheillop, 
Ginoux-Defermpn, J. Brice, Georges Gros- 
jean, Roger-Ballu, Rudelle, Guyot de Ville- 
neuve, Jules Auffray, Cavaignac, Gauthier 
(de Clagny), ete. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en fant le dépouillement.) 
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M. le président. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 513 
Majorité absolue..... Sins 257 
Pour ladoption...... 385 
Contre. ..... see . 123 


La Chambre des députés a adopté. 


M. Lasies. La revision ira rejoindre 
l'impôt sur le revenu! (Bruit à gauche.) 

M. Antide Boyer. J'ai déposé moi-même 
une demande de revision de la Constitution 
et je n’entends pas qu'elle soit enterrée; je 
demanderai la nomination d'une commis- 
sion spéciale. 

M. Lasies. Mais, en attendant, vous la 
repoussez quand on vous l'offre! 

M. Antide Boyer. En aucune façon. Je 
ne confonds pas les questions; voilà tout! 


M. le président. La Chambre a voté le 
paragraphe 1{‘* du projet de la commission 
décidant la nomination de grandes com- 
missions, en réservant le chiffre. Elle a voté 
ensuite, paragraphe par paragraphe, la liste 
des commissions proposées par sa commis- 
sion et elle y a ajouté une unité : la com- 
mission des économies, proposée par un 
certain nombre de nos collègues. 

Je mets aux voix l’ensemble de cette 
liste. 

(L'ensemble, mis aux voix, est adopté.) 

_ M. le président. En conséquence le chif- 
fre 16 sera introduit dans le paragraphe 1°. 
(Assentiment.) | 


M. le président de la commission. Pour 
plus de clarté je proposerai d'arrèter ici le 
texte de l'article 11 bis qui se trouverait 
ainsi entièrement voté et de numéroter 
11 fer les paragraphes qui nous restent à 
examiner; cela éviterait, si l’on n’est pas 
d'accord sur le mode de nomination, que le 
projet ne soit sacrifié dans sa totalité, après 
une longue discussion. (7rès bien! très 
bien !) 

M. le président. Vous avez entendu, mes- 
sieurs, la motion de M. le président de la 
commission. 

Il n'y a pas d'opposition ?... 

Il en est ainsi décidé. 

Je mets alors aux voix l'ensemble de l'ar- 
ticle 11 bis. 

(L'article 11 bis, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Nous passons à la dis- 
cussion de l'article 11 fer, sur lequel il y a 
plusieurs amendements. 

Je rappelle tout d'abord le contre-projet 
de M. Lauraine, d'après lequel les commis- 
sions dont la Chambre vient de décider la 
création seront nommées, les unes suivant 
un certain mode d'élection, les autres sui- 
vant un autre inode. 

Hy a, d'autre part, un amendement de 
M. Lemire ainsi conçu : 

« Art. 44 ter. — Chaque fois qu'une com- 
mission sera nommée au scrutin de liste, il 
sera attribué, à chaque groupe de députés 
régulièrement formé, un nombre de sièges 
proportionnel à celui de ses membres. 
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« Art. 11 qualer. — Les groupes qui vou- 
dront concourir à l'élection des commis- 
sions susdites remettront au président de 
la Chambre la liste de leurs membres trois 
jours francs avant le vote. Cette liste sera 
affichée dans l'enceinte du palais législatif. 

« Les députés qui n'appartiennent à aucun 
des groupes constitués pourront faire entre 
eux une entente pour être représentés au 
prorata de leurs membres, pourvu que leur 
liste soit remise au président trois jours 
francs avant le vote. » 

Il me semble que c'est l'amendement de 
M. Lemire qui est le plus large et qui de- 
vrait venir en discussion tout d'abord. 

M. Trannoy. Mais, monsieur le président, 
je demande le maintien du statu quo. C'est 
une proposition préjudicielle ! 

M. le président. En effet, la proposition 
de M. Trannoy pourrait ètre considérée 
comme préjudicielle à toutes les autres. Elle 
est ainsi conçue : 

« Ces commissions seront nommées dans 
les bureaux suivant le règlement actuel. » 

Cette proposition porte les signatures de 
MM. Trannoy, Gellé et Klotz. 

M. le président de la commission. 
L'amendeinent de M. Trannoy est celui qui 
s'écarte le moins de l’état de choses actuel, 
puisqu'il le maintient. Si M. Trannoy ny 
voit pas d'inconvénient, et pour que la ques- 
tion soit posée de la facon la plus simple, 
je demande, d'accord avec M. Lauraine, que 
la Chambre se prononce d’abord sur le sys- 
tème de la commission, et, s'il est écarté, 
sur le système de M. Lauraine, puis sur ce- 
lui de M. Lemire. Si tous ces systèmes 
étaient repoussés, nous retomberions dans 
celui proposé par M. Trannoy, c'est-à-dire 
dans le statu quo. 

M. le lieutenant-colonel du Halgouet. 
Mais la base de la discussion est le projet 
de la commission ! 

M. le président de la commission. Si 
nos collègues trouvent que cet ordre de 
discussion serait le plus clair et le plus sûr, 
je les invite à l’adopter ; si, au contraire, ils 
préfèrent discuter d'abord le statu quo, je 
n'ai aucun moyen de m'y opposer. 

M. Lauraine. J'accepte la facon de poser 
la question indiquée par M. Sembat. 

M. le président. La parole est à M. Tran- 
noy. 


M. Trannoy. La commission nous apporte 
un projet qui tend à modifier, suivant cer- 
taines lignes, le règlement actuel. M. Lau- 
raine a présenté un contre-projet qui se 
résume ainsi : pour certaines grandes com- 
missions, pour lesquelles la commission 
spéciale propose le scrutin par quinze 
membres, il propose le scrutin de liste ; 
pour certaines autres, il propose le scrutin 
dans les bureaux, mais dans des bureaux 
spéciaux. 

Il y a donc là deux ou trois modifications 
au système actuellement suivi par la Cham- 
bre pour la constitution de ses commis- 
sions. 

Si ma proposition est acceptée, il n'y aura 
besoin d'examiner ni la proposition de la 
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commission ni celle de M. Lauraine, Par 
conséquent, il me semble qu'en vertu de ce 
raisonnement qui me paraît simple, c'est 
sur ma proposition que la Chambre doit 
d'abord se prononcer; c'est pour cette rai- 
son que je maintiens mon droit. 

M. le président. I] est d'usage de mettre 
aux voix, non le maintien de l'état de 
choses actuel, mais les modifications qu'on 
y propose (C'est cela! irès bien!), et M. Tran 
noy me permettra de lui en donner les rai- 
sons. 

Si la Chambre examine d'abord votre pr- 
position, mon cher collègue, et qu'elle Tac- 
cepte, les auteurs de systèmes différents se- 
ront privés du droit et des moyens d'expli 
quer leurs raisons; ils ne pourront pas arri- 
ver en temps utile, à moins qu'ils n'inter- 
viennent dans la discussion de votre pro- 
position et que, par conséquent, la discus- 
sion de tous les autres amendement ne 
vienne s'introduire au milieu de la dis 
sion du vôtre. Je crois que cela donneni 
lieu à une complication extrême. {Très bien! 
très bien!) 

Si vous avez gain de cause devant k 
Chambre, il résultera du rejet des aytres 
propositions le maintien du statu quo, 

Je suis tout prèt à m'incliner devant le 
sentiment de la Chambre; mais je crois 
que le seul moyen de permettre à tous les 
auteurs d’amendements d'expliquer libre- 
ment et complètement leur système, c'est de 
faire venir la proposition de M. Trannoy en 
dernière ligne. 

M. Trannoy. Je m'en rapporte à vous 
monsieur le président. 

M. le président. Je donne la parole à X 
Lemire pour développer sa proposition. 

M. de Boury. il me semble impossible de 
commencer par la discussion de l'amende 
ment de M. l'abbé Lemire, qui porte sur les 
cas où la Chambre adoptera le scrutin de 
liste, avant de sayoir si ce mode de serutin 
sera adopté. 

M. le présidegt. M. Lemire n'établit pis 
d'une façon générale et absolue le voted 
scrutin de liste ; il dit que chaque fois qil 
y aura lieu de nommer les commissions 4 
scrutin de liste, on procédera d'une cr 
taine facon. (Très bien!) 

M. lọ rapporteur. Je crois que le mieux. 
pour la clarté de la discussion, serait de 
mettre aux voix le texte de la commission. 
Si ce texte est voté, l'amendement de M. Lè 
mire tombe naturellement, car c'est plutòt 
un amendement au contre-projet de M. Lav 
raine qu'un amendement à notre prop 
tion. 

M. le président. Mais on ne peut pas 
lever à M. Lemire le droit de développ® 
sa proposition. Ce serait supprimer la dir 
cussion. (Très bien!) Il faut au moins que 
chaque oratèur ait la possibilité de faire ve 
loir ses arguments. (Très bien! très bien! 

La parole est à M. Lemire. 


M. Lemire. Mon amendement est ain! 
conçu : 

« Chaque fois qu'une commission sert 
nommée au scrutin de liste, il sera attribut. 


à chaque groupe de députés régulièrement 
formé, un nombre de sièges proportionnel à 
celui de ses membres. » 

Le second article de mon amendement 
indique comment les groupes régulière- 
ment constitués se feront reconnaître par 
Ja Chambre. Je n'insiste pas sur ce point 
en ce moment. 


A droite. Et ceux de vos collègues qui ne 
font partie d'aucun groupe, les « sau- 
vages »? 

M. Lemire. Le cas est prévu. 


La rédaction que j'ai l'honneur de vous 
proposer, messieurs, se réclame d'abord 
des développements mêmes que nos col- 
lègues de ce côté (la gauche) ont donné 
à leurs idées le jour où ils ont prié 
la Chambre de substituer au mode de nomi- 
nation actuel par bureau l'élection au 
scrutin de liste. Tous ont dit que la nomi- 
nation par les bureaux est due au hasard et 
ils ont demandé qu'on lui substituat un 
mode de scrutin plus conforme aux idées 
de Ia Chambre. Voilà mon premier argu- 
ment. 

Ce jour-la, un de nos honorables col- 
lègues, socialiste, je crois, disait : « En An- 
gleterre, il en est ainsi et les députés qui 
n'appartiennent à aucun groupe se coali- 
sent et forment ce qu'on appelle le groupe 
des « sauvages »... 


M. Lasies. Le projet de la commission 
leur donne satisfaction. 


M. Lemire. ...à qui l'on donne une re- 
présentation proportionnelle au nombre de 
leurs membres. 

J'ai un second argument, que j'emprunte 
ala pratique méme de la Chambre. A deux 
reprises elle a décidé de nommer des 
commissions au scrutin de liste. Qu'est-il 

arrivé? La première fois — il s'agissait de 
la commission des associations — toute la 
minorité a été exclue. (Interruptions à gau- 
che.) En tout cas, la minorité n'étant pas 
encore organisée ni prévue, elle n’a pas été 
en fait représentée. 


La seconde fois, lorsqu'il s’est agi de la 
commission d'enquête sur les mines, il y 
aeu un commencement de représentation 
proportionnelle des partis. Dans cette com- 
mission des mines on a attribué un certain 
nombre de siéges 4 la minorité de la 
Chambre. 


Comment s'est faite cette attribution de 
sièges? S'est-elle faite d'une manière absolu- 
ment conforme à la justice? Pouvons-nous 
dire que, parce que la minorité a été repré- 
sentée, que cette représentation partielle, 
simplement ébauchée, a été conforme à 
toutes les règles de l'équité? Il est impos- 
sible de le soutenir car, lorsque rien n'est 
prévu, ces représentations se font unique- 

ment au gré soit de la popularité de tel ou 
tel député, soit des intelligences qu'ont 
dans la majorité tels ou tels groupes. (Très 
bien! très bien! sur divers bancs.) 

Je vois là quelque chose qui n'est pas de 
nature à rassurer ceux qui n'appartiennent 
à aucun groupe ou ceux qui n'ont pas le 
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bonheur de plaire 4 tel ou tel négociateur 
de représentation. 

Ce mode d’opérer ne peut donner lieu 
qu'à des compromissions, qu’à des mar- 
chandages qui humilient toujours chacun 
d’entre nous lorsque nous sommes obligés 
de les avouer. Je crois qu'il faut organiser 
quelque chose de régulier, d'acceptable pour 
tous. 

Je puis me réclamer, en parlant ainsi, du 
témoignage même du rapporteur de votre 
commission. 

Voici, en effet, comment il s'exprime : 

« Ici (au scrutin de liste) le hasard dispa- 
raît, mais, plus encore que dans les bu- 
reaux, la minorité se trouve complètement 
à la merci de la majorité qui peut l'évincer 
totalement des commissions les plus im- 
portantes. » 

C'est indiscutable. 

Or nous cherchons en ce moment à or- 
ganiser le travail de chacun de nous; nous 
avons tous la volonté de contribuer pour 
notre part à l’œuvre commune du Parle- 
ment. Je ne crois pas que la Chambre veuille 
exclure qui que ce soit du sein de ses com- 
missions et supprimer, par conséquent, la 
discussion contradictoire, la seule qui soit 
décisive. 

Tel est le but de ma proposition. Elle 
n'est pas pas parfaite, je le reconnais, mais 
le mode de travail que nous allons inau- 
gurer est nouveau et il se perfectionnera à 
l'usage. 

Je demande à la Chambre de tracer au 
moins de grands cadres dans lesquels cha- 
cun pourra trouver place. Après quelques 
expériences, tout fonctionnera à la satisfac- 
tion de tous, j'en ai la conviction. C'est 
pour cela que je demande à la commission 
de prendre mon amendement en considé- 
ration. (Mouvements divers.) 


M. le président de la commission. La 
commission repousse la prise en considéra- 
tion de l'amendement. D'ailleurs, c'est plu- 
tôt un contre-projet. 

M. le rapporteur. De plus, l'amendement 
n'a pas sa raison d'être à cette place. 

M. le président de la commission. En 
tout cas, la commission s'est justement 
préoccupée de ne pas obliger la Chambre à 
sanctionner par son règlement l'existence 
des groupes, existence très légitime, mais 
qui n'a pas besoin de figurer dans le règle- 
ment. (Très bien ! très bien !) 

M. Lemire. Les groupes n'ont assuré- 
ment pas d'existence légale; mais la Cham- 
bre les reconnaît en fait, parce qu'elle va 
d'instinct et par un souci réel de justice à 
la représentation proportionnelle. 

Or, à l’occasion de la discussion actuelle, 
il me paraît possible de consacrer cette pra- 
tique et de l'enregistrer. 

C'est dans ce but que je prie la Chambre 
de prendre en considération la rédaction 
suivante que je replace sous ses yeux, afin 
qu'elle sache bien sur quel texte elle va 
voter : 

« Les groupes qui voudront concourir... » 
— il y a des cas où les groupes pourront 
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refuser de concourir à la nomination d'une 
commission. 

M. Bepmale. C'est leur affaire. 

M. Lemire. Les autres voteront et pour- 
ront dire qu'ils n’ont exclu personne... 

« Les groupes qui voudront concourir à 
l'élection des commissions susdites, remet- 
tront au président de la Chambre la liste 
de leurs membres, trois jours francs avant 
le vote. 

« Cette liste sera affichée dans l'enceinte 
du Palais législatif. Les députés qui n'ap- 
partiennent à aucun des groupes constitués 
pourront faire entre eux une entente pour 
être représentés au prorata de leur nom- 
bre... » (Erclamations à gauche.) 

M. Louis Martin (Var). Comment pour- 
rez-vous Établir cette entente ? 


M Lemire. « … pourvu que leur liste soit 
remise trois jours francs avant le vote. » 
(Nouvelles exclamations à gauche.) 

Je me demande pourquoi un certain nom- 
bre de mes collègues poussent des excla- 
mations d'étonnement, alors que dans leurs 
bureaux respectifs, lors de la discussion de 
la réforme du suffrage universel, ils ont 
voté la représentation proportionnelle pour 
cette immense consultation qu'on appelle 
la consultation nationale. (Dénégalions à 
gauche.) 

Si là elle est acceptable, à plus forte raison 
Yest-elle dans une Chambre comme celle-ci, 
où nous nous connaissons tous; c'est sur- 
tout ici que nous pouvons organiser la 
représentation loyale, sincère, des partis, 
parce que les partis que nous formons sont 
connus, ils sont au grand jour. Personne ne 
rougit de ses idées. Donc l'organisation est 
possible. Permettez-moi d'insister afin d'en 
obtenir l'essai. (Mouvements divers.) 

M. le président. je vais consulter la 
Chambre sur la prise en considération de 
l'amendement de M. Lemire, mais je lui de- 
mande tout d'abord la permission de faire 
une courte observation. 

Je n’ai pas voulu limiter le droit de notre 
collégue de déposer sa proposition et de la 
développer. Je suis cependant obligé de dé- 
clarer que mes prédécesseurs à ce fauteuil 
avaient toujours été d'avis qu'il n’était pas 
possible d'introduire dans les dispositions 
réglementaires un article qui visât les 
groupes, qui n'ont pas une existence recon- 
nue par le règlement. (Très bien! très bien!) 


M. Lemire. La Chambre n'est-elle pas 
maîtresse de son règlement et de l'organi- 
sation de son travail intérieur? 

M. le président. Si, et c’est pour cela que 
je vous ai laissé développer votre proposi- 
tion; mais il était nécessaire que le prési- 
dent rappelat les précédents à la Chambre. 
(Très bien ! très bien !) i 

Je consulte la Chambre sur la prise en 
considération de l'amendement de M. Le- 
mire. 

(L'amendement n'est pas pris en consi- 
dération.) 

M. le président. Nous sommes mainte- 
nant en présence du projet de la commis- 
sion et du contre-projet de M. Lauraine. 
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La Chambre a encore ici à décider une 
question de priorité. 

M. le président de la commission. M. 
Lauraine ne s'oppose pas à ce qu'on sou- 
mette d'abord à la Chambre le texte de la 
commission. | 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. Lu parole est à M. le rap- 
porteur, 


M. le rapporteur. Je crois utile, avant 
la mise aux voix du texte de la commission, 
d'exposer en quelques mots lës raisons pour 
lesquelles nous le proposons. 

La question la plus délicate, qui était 
soumise à Votre commission, était juste- 
ment de déterthiner le mode de nomination 
des grandes commissions permmanentes dont 
l'organisation s'imposait. Devions-nous de- 
mander le maintien de l’ancien système de 
nomination par les bureaux, dont les incon- 
vénients sont reconnus par tout le monde? 
Devions-nous au contraire rechercher tin 
moyen plus parfait permettant une meil- 
leure répartition des compétentes, une plus 
juste représentation des différents partis 
politiques et ne comportant l'élimination 
d'aucun député désirant apporter le coh- 
cours de son travail et de ses tonnais: 
sances ? 

C’est à cette deuxième solution que nous 
nous sommes ralliés, 

Nous nous sommes rappelé l'indication 
donnée par la précédente Chambre qui 
vota un amendement de M. Groussier, ten- 
dant à répartir dans les différentes comthis- 
sions tous les membres de la Chambre, afin 
que toüs ceux qui veulent travailler puis- 
sent faire partie d'une commission et nen 
soieht pas éliminés par le hasard des bu» 
reaux. 

Iy «a quatre ans, notre ancien collègue 
Grouüssier demanda en effet que tous ceux 
qui se trouveraient éliminés des commis- 
sions par les bureaux, pussent se répartit 
dans ces différentes commissions; cette 
disposition fut votée, mais, sur la proposi- 
tion de M. Ribot elle fut renvoyée à la com- 
mission du règlement qu'il présidait, et 
depuis on n'entendit plus parler de la odi- 
cation du règlement qui se trouva définiti- 
vemeñt enterrée. 

En tout cas, la Chambre s'était nettement 
prononcée contre l'élimination de certains 
députés des grandes commissions, et nous 
avons cru devoir nous inspirer de cette dé- 
cision. 

Nous avons également voulu tenir compte 
des critiques émises depuis de longues 
années contre la nomination des commis- 
sions par les bureaux et qui sont très fon- 
dées. Vous saves tous comment les choses 
se passent avec ce système, Par suite du 
hasard qui préside à la furmation des bu- 
reaux, il arrive souvent qu'un certain nom- 
bre de membres ayant des compétences 
identiques se trouvent réunis dans les 
mêmes bureaux. 

Comme chaque bureau ne peut nommer 
qu'un nombre déterminé de membres, cer- 
tains collègues extrèmement compétents se 


trouvent, par suite, forcément éliminés dé 
la commission où ils pourraient pourtant 
rendre le maximum de services. D'un autre 
côté, dans d'autres bureaux il ne se trouve 
aucun membre ayant les aptitudes riéces- 
saires pour faire partie de cette commission 
et, faute dé candidats; on est obligé de tirer 
au sort les commissaires. Dans ces bureaux 
nommés au hasard d’un tirage au sort, c'est 
done encore le hasard qui désigne les mem- 
bres dés commissions. Inutile de dire qué 
ces commissaires, qui ne s'intéressent en 
aucune façon aux travaux de la commission, 
n'y mettent jamais les pieds et n'y four- 
nissent aucun travail utile. 


Je pourrais encore rappeler d'autres cri- 
tiques émises par les auteurs de nombreuses 
propositions déposées sous les anciennes 
législatures, notamment par notre prési- 
dent, M. Léon Bourgeois, contre cette mé- 
thode de nomination extraordinaire laissée 
au hasard de la composition des bureaux. 
Je pourrais également citer ce fait signifi: 
catif déjà indiqué dáns mon rapport et 
rappeler le véritable ahurissement que 
manifestérent les délégués japonais ve- 
nus pout étudier notre constitution parle- 
mentaire qu'ils trouvèrent livrée au hasntd 
de tirages au sort mensuels. Avec leut esprit 
pratique, ils he pouvaient pas admettre cette 
inconséquerice. 


Mais il me semble que la nomination des 
commissions dans les bureaux est définiti- 
vement jugée. Que vous propose-t-on pour 
la remplacer? 


On peut, ainsi que l'avaient proposé un cer- 
tain nombre de nos collègues, notamment 
M. Groussier, dans la dernière législature, 
demander que les commissions soient cons- 
tituées par une libre répartition des diffé- 
rents membres de la Chambre se faisant 
inscrire en toute liberté dans la commis- 
sion où les appellent leur compétence et 
leuts aptitudes. Ce procédé offre certains 
avantages; mais il présente en revanche de 
très gros inconvénients. 


C'est ainsi qu'avec ce système certaines 
commissions verraient le nombre de leurs 
membres augmenter outre mesure, alors 
que d'autres se trouveraient réduites à 
quelques membres. Notre collègue Grous- 
sier avait bien proposé, pour obvier à cet 
inconvénient, de réunir ensemble les com- 
missions trop petites et de diviser au con- 
traire les commissions qui eomporteraient 
un nombre de membres supérieur à un 
chiffre donné. Mais ve remède ne résoud la 
difficulté que d'une manière très impar- 
faite. 

D'autre part, la libre répartition des mem- 
bres dans les commissions permettrait à la 
minorité de se faire inscrire en masse dans 
une même commission et d'y conquérir la 
majorité, 

C'est d’ailleurs un inconvénient que pré- 
sente fréqueinment la nomination dans les 
bureaux; grâce au hasard de la constitution 
de ces bureaux, la minorité se trouve par- 
fois totalement éliminée de certaines com- 
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missions, tandis qu'il se trouve d'autre 
commissions où elle possède la majorité, 


Dans les deux cas, il y à forcément une 
Mauvaise ofganisation du travail patlemen. 
taire, ° 


En effet, lorsque la minorité est éliminée 
de cettaines commissions, elle ne peuty 
exposer ses idées et, par suite, c'est à cette 
tibune que s'accumulent les amendement 
et les objections qui n'ont pu se produir 
au sein de la commission. Il en résulte for. 
cément des discussions longues bt stériles 
Si au contraire la minorité possède |: 
majorité dans la commission, les rapport 
qu'elle présente à la Chambre représentent 
naturellement l'opinion de cette minorité et 
se trouvent par suite nécessairement repous 
sés en séance publique, où la majorité re- 
prend toujours ses droits; d'où il résulte 
encore des diseussions inutiles et sas r 
sultat pratique. 


M. Latitaine a proposé le serutin de lise 
pour un certain nombre de commission. 
Ge système est déjà prévu pat le règlemen 
et a il été appliqué en plusieurs circonstan- 
ces, notamment pour la nomination de la 
commission des congtt gations et pour celle 
des mines. 


Mais, comme le disait M. Lemire, ee mode 
de scrutin donne à la majorité la possibilité 
d'éliminer complètement la minorité. Pour 
rernédiet à cet inconvénient, on pouttait r- 
courir au scrutin de liste avec représenta 
tion proportionhelle. Toutefois ce système 
entrainetait de bien longs scrütins sil 
fallait l'employer pour nommer toutes le 
commissions: 11 est Vrai qu'avec le mode 
nouveau de votation adopté par la Cham- 
bre, sur la proposition de M. Codet, le 
votes poutraient être #ecueillis hots dels 
salle des séances, de sorte que la Chambre 
ne perdrait pas son temps. Cependant, même 
avec la représentation proportionnelle le 
scrutin de liste présenterait de nombru 
inconvénients. Ainsi, pour remplacer w 
membre démissionnaire ou décédé, il + 
rait nécessaire de mettre en mouvemen 
la Chambre tout entière. Le fait peut $ 
produire asses fréquemment et, dans ce cas. 
la représentation proportionnelle pourrai 
être faussée par l'élection probable d'un 
membre de ld majorité, en remplacement 
d’un membre disparu de la minorité. 


Nous croyons que notre proposition est 
infiniment plus pratique que celle du sert- 
tin de liste, même avec représentation 
proportionnelle. D'ailleurs la commissio 
n'a pas cru pouvoir proposer à la Chambe 
la nomination de toutes les commission 
au scrutin de liste parce que la Chambe 
s'est déjà prononcée, il y a peu de temps, 
contre la généralisation de ce système. 
En effet, après avoir décidé la nomination 
de la commission des congrégations au scr" 
tin de liste, elle refusa de nommer de l8 
même manière les importantes commissions 
du travail et de prévoyance et d'assurance 
sociales. Nous avons donc considéré qu'il Y 
avait sur ce point chose jugée et que 20$ 
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ne pouvions soumattra à nouveau cette 
question à la Chambre. 

M. Lemire. Mais la représentation propor- 
tionnelle était sous entendue. 

M. le rapporteur. J'arrive à un autre sys- 
tème, à celui qui vient d'être développé à la 
tribune par M. Lemire. Notre collègue nous 
propase en somme de faire nommer les 
commissions par les groupes politiques. 

Cette façon de procéder ne me serait nul- 
lement désagréable. Je serais tout prêt à 
m'y rallier, mais elle présente malheureuse- 
ment de nombreux inconvénients pratiques 
dans son application et dans son fonction- 
nement, 

S'il y a en effet beaucoup de députés qui 
font partie de plusieurs groupes politiques 
il s'en trouve d’autres, en revanche, qui ne 
font partie d'aucun et ne veulent à aucun 
prix renoncer à Jeur indépendance. 

M. Hemire. |] y aurait un contrôle, 

M. le rapporteur, D'ailleurs je ne voja pas 
paurquai M, Lemira ne ge rallie pas à ja 
proposition de la commission qui dait lui 
donner une entiére satisfaction, La commis- 

sion vous propose un système qui aasure 
une véritable représentation proportionnelle 
des différente partis. Nous pansons, en effet, 
pouvoir instituer d'une façon pratique cette 
représentation proportionnelle en décidant 
que pour faire partie d'une commisajon il 
suffira d'ètre délégué par quinge mambres. 

Pour que le système fonctionne d'une 
façon normale et assure une égale réparti- 
tion des députés dans les différentes com: 
missions, il faudrait maintenant parter à 
seise le nombre des délégations nécessaires 
puisque la Chambre vient de décider qu'il 
y aura seize commissions ay Jisu de 
quinze. 

Comment fonctionnerait notre système ? 
Ce serait très simple. Les groupes politiques 
constitués pourraient répartir entre leurs 
membres les différentes délégations ot en- 
voyer au sein de chaque commission au- 
tant de commissaires qu'il auraient de fois 
16 membres. 

Pour les députés qui ne fant partie d'au- 
cun groupe, il serait extrêmement facile à ces 
sauvages — puisque tel est le nam canr 
sacré — de s'entendre entre eux nu encore 
avec les membres des groupes formant des 
fractions de moins de seize membres. 

fl faudrait, naturellement, pour qua ce 
système fonetionnât normalement, qu'un 
seul député ne puisse donner sa signature 
qu'une seule fois pour une même commis- 
sion. 

Ce système semble n'être pas compris 

Par certains collègues, qui pensent que le 
nombre des membres de chaque commis- 
sion se trouvera ainsi illimité; avec seize 
signatures, ce nombre est au contraire ma- 
thématiquement fixé au maximum à trente- 
six. Or, ce n'est pas un chiffre de beaucoup 
supérieur à celui de trente-trois membres 
actuellement admis, et il pourrait permettre 
aux commissions de fonctionner dans de 
bonnes conditions. 


1902, — DEP., SESS. EXTR. — ANNALES, T. UNIQUE. 
‘NOUV. SÉRIE, ANNALES, T. 68.) 


SÉANCE DU 47 NOVEMBRE 14902 


M. de Grandmaison. Je ne vais paa com- 
ment vaus assureraz Ja représentation des 
« sauvages », qui appartiennent à toutes les 
nuances de l'opinion, 

M. le rapporteur. Ce sera très simple, 
Les députés auront hesain lea uns des au- 
tres dans la circonstance ; s'ils refusent 
leur signature pour déléguer un collègue, 
ils n’obtiendront pas de signatures aux- 
mêmes. I} sera donc facile aux « sauvages » 
de trouver des collègues qui seront heureux 
d'échanger leurs signatures pour se déléguer 
réciproquement. Ce petit travail ne sera 
pas bien compliqué. 

Mais je passe et je termine en réfutant 
quelques objections faitas à notre système, 

On a prétendu que le mécanisme que nous 
proposions avait le grave inconvénient de 
supprimer la discussion préparatoire dans 
les bureaux. Or, s'il est admissible que cette 
discussion puisse être de quelque utilité 
lorsqu'il faut constituer une commission 
spéciale qui doit examiner un projet de 
loi déposé et connu, il n'y a vraiment au- 
cune utilité à conserver cette discussion 


‘lorsque, au contraire, on nomme une grande 


commission qui doit étudier non pas un 
projet de loi déterminé, mais toute une série 
de projets non encore déposés, qu'on ne peut 
prévoir, et qu'il est par suite matériellement 
impossible de discuter. D'ailleurs, vous 
savez tous que la digcusajon dana les bu- 
reaux n'a réellement lieu que pour la 
nomination de la commission du budget 
pour laquelle nous Ja laissons d'ailleurs 
subsister. 

Nous la laissons subsister également pour 
les commissions spéciales où elle peut avoir 
quelque utilité; mais, je le répète, pour les 
grandes commissiona, alle eat nan seule 
ment inutile mais même impossible, par 
elle ne peut pas porter sur des propositions 
qui sont encore inconnues, 

En résums, naua crayons que notre pra- 
jet de résolution a d'immenses avantages, 
Il permettra de constituer de grandes 
commissions faites à l'image méme de la 
Chambre. Dang cea commissions tous les 
partis seront représentés proportionnelle- 
ment à leurs membres, et il ast tout à 
fait probabla qua las travaux qui éma- 
neront de ces commissions représenteront 
l'opinion de la Chambre at auront par suite 
toutes chances d'être votés en adance publi- 
que. 

On nous a encore objecté que la déléga- 
tion de quinze ou seize collègues ne dpnne- 
rait pas une autorité suffisante au com- 
missaire désigné, J'estime au contraire que 
le commissaire délégué aura une autorité 
bien plus grande que celle dont il jouit par 
le système actuel qui est entièrement basé 
sur le hasard. i 

J'espère que la Chambre voudra, en vo- 
tant notre proposition, réformer quelque 
peu cette vieille machine aux rouages usés 
dont parlait M. Deschanel, et donner plus 
de jeunesse et de vigueur à notre or- 
ganisme parlementaire, ce qui nous per- 
mettra, espérons-le, de réaliser au cours de 
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cette législature les profondes réformes qui 
depuis si longtemps sont réclamées par la 
paya tout entier. (Très hien! très bien! à 
gauche.) 

M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 14 ler tel qu'il a été rédigé par la com- 
mission ; 

« Pour faire partie de l'une de ces com- 
missions il suffit d'y être délégué par 
seize membres de la Chambre. 

« Tout député ne peut donner qu'une 
seule fois sa délégation pour une méme 
commission et ne peut faire partie que d'une 
seule de ces seize grandes commissions, 

«Les délégations signées de seize membres 
devront être remises au président de la 
Chambre qui, après vérification des listes, 
proclamera les commissaires en séance pu- 
blique. 

« Chaque commission est régulièrement 
constituée dès qu'elle se compose de plus 
de vingt membres, Elle déppse tous leg trois 
mois, sur le bureau de la Chambre, un 
résumé sommaire de l'état de ses tra- 
Vaux. » 

M. de Boury. Je demande la division 
après le premier paragraphe. 


M, Anthime-Ménard, Je voudrais poser 
une simple question à M. le rapporteur, Les 
paragraphes 2 et 3 sont ainsi angus; 
« Pour faire partie de June de cas commis- 
sions il suffit d'y dtra délégué par seize 
membres de la Chambre, 

« Tout -député ne peut donner qu'une 
seule fois sa délégation pour une même 
cammiasion. » Si, par erreur, quelqu'un dé- 
lègue plusieurs collègues pour la même 
commission, quelle est celle des délégations 

uj sera valable? Y aura-t-il un système 
l'enregistrement chronologiqne? 


M, le président de la commission. Je ne 
ferai certainement pas à notre collègue Ja 
mauvaise réponse da lui dire que nous 
avons tâché de l'expliquer dans le rapport, 
Je sais que la question est venue à la Cham- 
bre d’une façon un pen imprévue; et ce qui 
va peser tout à l'heure sur le vote, c'est que 
malheureusement Ja Ghambre va se pro- 
noneer sur un systame dont elle ne pénètre 
peut-être pas suffisamment Je fonctionne- 
ment pratique. | 

La commission que vaus avias nommés à 
considéré qu'elle avait d'abord un devoir, 
celui d'aller vite, et de vaus fournir pramp- 
tement l'occasion da vays décider, afin que 
vous puissiez procéder, dans le plus bref 
délai, à la nomination des grandes commis- 
signs, Elle a pensé, en autre, qu'elle avait à 
accomplir une œuvre de hanne foj et à af- 
frir impartialement à tous las membres de 
cette Chambre Ja moyen et le drait d'ètre 
représentés dans jes commissions. (Très 
bien! frès bien!) 

Elle a cru da plus qu'elle pouvait se per- 
mettra la témérité — comme président je 
lui ai signalé toute l'audace de cette façon 
de procéder — de proposer à la Chambre 
une idée neuve, qui n'eût pas été ressasséa 
préalablement pendant de longues semaines 
dans la presse et quenéanmoins la discussion 
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publique suffirait à la rendre claire pour 
tous. C'était là une grave présomption et je 
crains bien que tout à Fheure votre vote 
n'indique à la commission qu'elle s'est 
trompée. 

Néanmoins, sur la demande de M. An- 
thime-Ménard, je vais tenter encore un ef- 
fort pour tåcher de supplóer au peu de 
temps que nous avons eu pour faire péné- 
trer dans tous les esprits le mécanisme de 
ee système que je m'obstine à croire prati- 
cable. 


Voici de quel point de vue nous sommes 
partis ef comment se résout tout naturelle- 
inent la difficulté, que je remercie M. Mé- 
nard de nous avoir indiquée. La Chambre 
précédente, sur la proposition de notre re- 
gretté collégue, M. Groussier, avait admis le 
principe que chacun de nous a le droit, s'il 
le veut, de faire partie d’une commission. 
Un député n’exerce pleinement son mandat 
que s'il complète le travail de discussion 
publique par le travail des comnissions. Il 


faut que tout député puisse faire partie 


d'une grande commission; aucun de nous 
ne doit être exclu par un pontife ou par le 
hasard des bureaux; chacun de nous ale 
droit de montrer qu'il a du talent, et que les 
questions pratiques l’intéressent et qu'il au- 
rait le désir de travailler, lui aussi, pour le 
pays. M. Groussier avait exposé à la Cham- 
bre — qui avait partagé cette idée — que 
chacun de nous a le mème droit que son 
voisin. Nous ne voulons pas d'exclusion dans 
les bureaux, et nous entendons que chacun 
puisse aller où l'appellent ses compétences 
particulières. (Très bien ! très bien !} 

Si vous partez de cette idée, vous com- 
prendrez qu'on adopte ce principe que l'idéal 
serait l'inscription volontaire dans les 
grandes commissions ; cependant comme la 
foule irait sans doute à telle grande commis- 
sion depréférence àtelle autre, il faut présen- 
ter, pour y entrer, laissez-moi le dire, mes- 
sieurs, beaucoup moins quinze délégations 
que quinze désistements, en votre faveur, de 
collégues qui vous auront dit: telle com- 
mission vous intéresse, elle ne nous inté- 
resse pas, nous consentons à ce que vous 
y entriez à notre place. Et alors, monsieur 
Anthime-Ménard, lorsqu'on aura déposé 
entre les mains du secrétaire de la Chambre 
la liste des quinze collègues qui consentent 
à s'effacer devant vous et à retirer en votre 
faveur leur droit de faire partie de cette 
commission, cette liste recevra un numéro 
d'ordre, et vous ne serez proclamé commis- 
saire qu'à la séance suivante, après qu'en 
dehors de la Chambre, par une opération 
analogue à celle du pointage, on aura véri- 
fié que vos quinze signataires n’ont pas si- 
gné également pour d’autres ; s'ils ont signé 
pour d'autres après vous, peu importe ; ce 
sont les signatures à vous données qui sont 
valables ; s'ils avaient déjà signé, vous êtes 
averti que vous n'avez pas présenté une 
liste comprenant quinze noms, puisque 
d'après l’article qui vous est soumis, fl n'y 
a de noms valables que s'ils figurent sur 
une seule liste. 


Voilà l'explication. Je crois, encore une 
fois, que le système est pratique; dans tous 
les cas, nous aurons essayé d'ouvrir à tous 
l'accès dans les commissions. J'espère que, 
quoique vous décidiez, vous saurez gré à la 
commission de la bonne foi qu'elle a ap- 
portée dans ses travaux. ( Applaudisse- 
ments sur divers bancs à gauche et à Uer- 
tréme gauche.) 

M. le président. La division étant de- 
mandée est de droit. Je mets aux voix le 
paragraphe 4° de l'article 44 fer ainsi 
conçu : 

« Pour faire partie de Tune de ces com- 
missions, il suffit d'y être délégué par 
seize membres de la Chambre. » 

fly a une demande de scrutin signée de 
MM. Dufour, Vaillant, Allard, Delory, Paul 
Constans, Thivrier, Bouveri, Desfarges, Wal- 
ter, Cornet, Ferrero, Coutant, Dejeante, Pi- 
ger, Bénézech, Louis Martin, Sembat, 
Selle, ete. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 561 
Majorité absolue............. 281 
Pour l'adoption...... 149 
Contre............... 412 


La Chambre des députés n'a pas adopté, 


M. le président de la commission. Nous 
nous rallions au contre-projet de M. Lau- 
raine. 


M. le président. Je donne à nouveau lec- 
ture du paragraphe 1°" du contre-projet de 
M. Lauraine. . 

« Au début de chaque législature, Ia Cham- 
bre des députés nomine au scrutin de liste, 
en assemblée générale, dans la forme pré- 
vue par la résolution du 7 novembre 1902, 
les commissions suivantes : 

« Commission de l'armée; 

« Commission de la marine; 

« Commission des colonies; s 

« Commission de l'enseignement; 

« Commission du travail; 

« Commission d'assurance et de pré- 
voyance sociales; 

« Commission des économies adminis- 
tratives. 

« Chacune de ces commissions est com- 
posée de trente-trois membres. » 

Il est bien entendu que la nomenclature 
de ces commissions doit ètre modifiée en 
conformité du tableau qui a été voté par la 
Chambre? 

M. Lauraine. J'allais faire cette déclara- 
tion, monsieur le président. É 

M. Trannoy. Je dépose à titre d'amende- 
ment la proposition que voici : 

« Au début de chaque législature, la 
Chambre des députés nomme dans ses bu- 
reaux les commissions suivantes.. » 
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M. le président. La parole est à M. Lau- 
raine. 


M. Lauraine. Je répondrai tout d'abord 
que l'amendement de M. Trannoy me pa- 
rait antiréglementaire ; il n'est pas possible 
de demander à la Chambre de voter sur Je 
maintien du statu quo. 

Plusieurs membres à droite. Pourquoi dune? 

M. Lauraine. Parce qne le règlement le 
veut ainsi. (Dénégalions.) Vous ne pouvez 
pas par voie d'amendement demander le 
maintien du slalu quo. 

M. de Boury. Votre proposition est li 
proposition principale; on peut amender. 

M. Lauraine. Vous pouvez conclure à 
la modification ou au rejet d'une prop 
sition, mais vous ne pouvez pas demander 
à la Chambre, par voie d’amendement, de 
se prononcer sur le maintien du statu que. 
C'est le règlement et je n’innove pas. 

La Chambre a voté en principe la consti- 
tution dun certain nombre de commis 
sions et je n'ai pas la prétention, en défen- 
dant mon contre-projet, de modifier en 
quoi que ce soit le vote qu'elle a émis tout 
à l'heure. 

Comme M. le président le faisait observer, 
vous avez à statuer sur le mode de nomi- 
nation des commissions dont la liste vient 
d'être arrêtée. 

Il ne peut y avoir d’équivoque sur e 
point. La question qui se pose est celle de 
savoir si vous entrerez dans la voie qui 
vous est ouverte par le contre - projet. 
Quelles sont les commissions auxquelles 
vous appliquerez la nomination par scrutin 
de liste en séance publique et quelles sont 
celles que vous ferez élire par les bureaux 
conformément au paragraphe 3 de larti- 
cle 12 du règlement? Tout est là. 

M. le comte de Lanjuinais. Ce n'est pa 
réglé du tout. 

A gauche. La question est bien posée. 

M. Lauraine. Je ne veux pas développer 
à nouveau les raisons qui m'ont amené, au 
nom d'un certain nombre de mes amis tt 
au mien, à déposer le contre-projet. Nous 
nous sommes efforcés de nous conformer à 
la volonté manifestée à diverses reprises 
par la Chambre depuis le commencement 
de cette législature. 

Il nous est apparu que la Chambre avail 
le désir d’entourer certaines commissions 
des garanties toutes spéciales que semble lui 
offrir le scrutin de liste en séance publique. 
(Tres bien! très bien! à gauche.) I semble, 
d'autre part, que la Chambre n'a pas voulu, 
sauf pour quelques détails, changer le mode 
d'élection jusqu'à présent adopté pour les 
autres commissions. 

Donc deux parts ont été faites: pour 
première qui comprend les commissions 
nécessitant des garanties absolument spt 
ciales, nous demandons que l'élection sit 
faite au scrutin de liste en séance publique. 

Quant aux autres, pour éviter certains in 
convénients qui ont été à juste titre sigit 
lés et déplorés, nous voulons que les bu- 
reaux qui les éliront soient nommés dune 
facon spéciale. 





N'allez pas croire que nous multiplierons 
ainsi les pertes de temps. Nous avons prévu 
que chacun des bureaux spéciaux — sur 
lesquels les marchandages et les tractations 
n'auront pas l'influence qu'ils peuvent avoir 
sur les bureaux ordinaires — ne pourront 
élire au maximum que trois commissions, 
c'est-à-dire ce qu'en temps normal un bu- 
reau peut élire dans une seule séance. 
Quant au tirage de ces bureaux vous savez 
qu'il est absolument mécanique et qu'il ne 
fera perdre en rien les instants de la Cham- 
bre. 


La liste des commissions que vous avez 
arrètée et qui reste la nôtre — je parle des 
auteurs du contre-projet — cette liste n’est 
pas limitative. 


Les quatre années de la législature ne 
s'écouleront certainement pas sans que les 
circonstances nous aient amenés à déci- 
der la nomination d'autres commissions 
générales. En ce qui concerne les commis- 
sions spéciales, bien que les deux législatu- 
res qui viennent de s'écouler semblent les 
avoir de plus en plus laissées au second 
plan, il n'entre dans l'esprit de personne, 
ici, de décider qu'on n'y aura plus recours; 
vous savez tous qu'elles sont nécessaires 
dans certaines circonstances. Qui donc,avant 
la fin de la dernière législature, aurait pu 
prévoir la nécessité de nommer une com- 
mission de la crise viticole? Ce sont les 
circonstances qui nous amèneront à nom- 
mer ces commissions spéciales; elles ont 
cet avantage de refléter, au moment où on 
les nomme, l'opinion réelle de la Chambre 
etde faire préjuger, par les déclarations préa- 
lables des commissaires qui en font partie, 
le sens des conclusions du rapport qui sera 
déposé. 


Je crois donc que nous apportons une 
modification avantageuse à l’état de choses 
actuel. Notre proposition — c'est son seul 
mérite peut-ètre — a l'avantage de réaliser 
des idées qui se sont manifestées dans 
cette Chambre depuis sa constitution. (Très 
bien ! très bien! à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Klotz. 


M. Klotz. Nos honorables collègues, 
M. Trannoy et M. Lauraine oublient, je crois, 
l'un et l’autre, un article du règlement ac- 
tuel, l'article 17. Je vais en donner lecture et 
jespère pouvoir démontrer à la Chambre 
qu'il est très facile de solutionner la ques- 
tion, à la fois conformément aux intentions 
de M. Trannoy et aux intentions de M. Lau- 
raine, 

Que dit l'article 17? 

« Lors du renvoi d'un projet de loi ou 
d'une proposition à l'examen des bureaux, la 
Chambre peut décider, sur la demande d'un 
de ses membres, que la nomination des 
commissaires sera faite par serutin de 
liste... » Je marrête là. 

M. Trannoy vient nous demander le slalu 
quo ; mais, dans sa rédaction, il nous laisse 
entendre qu'il n'y aura plus jamais d'élec- 
tion au scrutin de liste, puisqu'il veut que 
toutes ces commissions, dont nous venons 
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de déterminer le nombre, soient nommées 
dans les bureaux; par conséquent, il abroge 
le droit que nous avons, les uns et les 
autres, de venir, en vertu de l'article 17, 
réclamer l'emploi du scrutin de liste. 

D'autre part, M. Lauraine réclame le seru- 
tin de liste pour un certain nombre de com- 
missions. Le plus simple est que quelqu'un 
d'entre nous, M. Lauraine, moi-même, ou 
tout autre collègue, vienne demander pour 
les commissions, dont vous avez déterminé 
le nombre et la qualité, l'élection au scrutin 
de liste en vertu de l’article 17. La Chambre 
statuera par espèce, par des votes séparés, 
et, en fin de compte, nous aurons déter- 
miné de cette facon le mode de nomina- 
tion de toutes les commissions. (Très bien! 
très bien!) 

M. Viollette. Vous voulez compliquer les 
choses. 


M. Klotz. Mais non; je cherche au con- 
traire à simplifier. 

M. Lauraine. Je demande la mise aux voix 
de mon contre-projet. 


M. le président. La parole est à M. Tran- 
noy. 


M. Trannoy. Je crois que chacun a main- 
tenant son opinion faite. Permettez-moi, 
messieurs, d'appeler votre attention sur le 
spectacle qu'a tout à l'heure donné la 
Chambre lorsqu'on a pensé que la propo- 
sition de la commission allait être acceptée. 

Comment! Vous avez la naïveté de pen- 
ser que vous allez mettre fin à toutes les 
tractations plus ou moins louches qui peu- 
vent se produire avec le mode de nomina- 
tion actuel ? Mais avez-vous vu ce qui vient 
de se passer? Si la proposition de la com- 
mission dont fait partie M. Breton était 
adoptée, toutes les grandes commissions 
seraient constituées à l'heure actuelle. Une 
traînée de poudre pour ainsi dire a couru 
d'un banc à l’autre; vous avez ainsi surexcité 


les appétits, doublé -les tractations et les’ 


intrigues que vous prétendez faire dispa- 
raitre. . 
Voilà pourquoi je maintiens que la seule 


façon praticable de nommer les commis- 


sions est celle que nous avons employée 
jusqu'à présent. (Marques dassenliment au 
centre et sur plusieurs banes à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Lau- 
raine. 


M. Lauraine. Qu'il me soit permis de 
répondre brièvement à l'objection présentée 
par M. Klotz. M. Klotz a dit : le mode d'élec- 
tion des commissions par scrutin de liste 
existe dans le règlement et il dépend de la 
Chambre de décider quand il y aura lieu de 
nommer ainsi une commission. C'est en- 
tendu; mais faisons-nous autre chose? Nous 
proposons qu'un certain nombre de grandes 
commissions soient élues au scrutin de 
liste. 

M. Klotz. Vous le faites en bloc! 

M. Lauraine, L'intention des rédacteurs 
du projet n'a pas été de fixer une liste défi- 
nitive; ils ont simplement voulu fournir à 


la Chambre une base de discussion. Je com- | 
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prendrais à merveille que certains de nos 
collègues, discutant l'inscription au premier 
ou au second tableau de la proposition de 
telle ou telle commission, disent ; Pour 
telle commission, nous ne voulons pas du 
scrutin de liste; ou : nous repoussons l'élec- 
tion dans les bureaux. C'est logique; mais je 
ne comprends pas qu’on nous reproche 
d'annuler, par notre proposition, la portée 
de l’article 17, puisque nous nous y confor- 
mons et que nous en faisons une applica- 
tion pure et simple. 

Dans ces conditions, revenant sur mon 
observation précédente, je fais cette décla- 
ration: Si quelques-uns de nos collègues 
estiment qu'une commission est, à tort, 
comprise dans le premier paragraphe de 
notre contre-projet, rien ne les empêche de 
proposer de l'en distraire; si, au contraire, 
certains prétendent que d'autres commis- 
sions, qui n'y figurent pas, devraient y être 
comprises, il leur est loisible d'apporter 
leurs raisons, et la Chambre stStuera; mais 
en l'absence d'amendements de ce genre, 
il reste à la Chambre le soin de se pronon- 
cer pour ou contre le contre-projet. (Très 
bien! très bien! sur divers bancs.) 

M. le président. Le paragraphe it" du 
contre-projet de M. Lauraine est ainsi 
conçu : : s 

« La Chambre des députés nomme au 
scrutin de liste, en assemblée générale, dans 
la forme prévue par la résolution du 7 no- 
vembre 1902, les commissions suivantes...» 

Nous réservons la désignation des com- 
missions; il sagit uniquement du principe, 
du mode de votation. 

M. Lemire. Et l'amendement de M. Tran- 
noy ? i ue 

M. le président. L'amendement de M. Tran- 
noy, je le répète, est purement et simple- 
ment le maintien de l’état de choses actuel, 
à moins que M. Trannoy n’entende exclure 
dans tous les cas l'élection au scrutin de 
liste, c'est-à-dire modifier l'article 17. 


M. Trannoy. Voici l'esprit de mon amen- 
dement. La Chambre vient d'indiquer qu'elle 
se divisera — elle l'a dit — en seize grandes 
commissions ; je ne parle pas des autres. 
Je demande que ces seize grandes commis- 
sions que la Chambre vient d’instituer 
soient nommées au scrutin ordinaire. 


M, Levraud. Ce n'est pas le maintien du 
slalu quo! j 


M. le président. Il s'agit de savoir en 
quoi l'amendement de M. Trannoy modifie 
les dispositions actuelles du règlement. S'il 
ne les modifie pas je n'ai pas à le met- 
tre aux voix, car on ne met pas aux voix le 
slalu quo. (Très bien! tres bien!) 

M. Trannoy. Ma proposition ne modifie 
pas le règlement actuel. (Inlerruplions à 
gauche.) En voici l'esprit : La Cham- 
bre a institué seize grandes commissions. 
M. Lauraine présente une proposition ten- 
dant à la nomination de certaines de ces 
connnissions au scrutin de liste, de cer- 
taines autres dans les bureaux. 

A cette proposition, je présente cet amen- 
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dement : « Les seize commilssfors serotit 
noitiunées dans les bureaux. » 

M. Lauraine. Ce n'est pas modifier la 
législation que d'apportér un amendement 
A une proposition qui n'est pas votée. 

M. Kiots. Si vous ne modifies pas l'ar- 
ticle 17, j'ai le droit de demander que la 
commission de l'enseignement, par exem- 
ple, soit nommée au scrutin de liste. Je 
n'aurais plus ce droit si votre proposition 
était votée. Par conséquent, votre amende- 
ment porte atteinte à mon droit et au règle- 
ment, (Très bien! très bien!) 

M, Trannoy. C'est done que Yous êtes 
plus royaliste que le roi. Au surplus je n'in- 
siste pas sut la position de la question. 

M. is président. M. Trannoy n'insiste pas. 
D'ailleurs, il est certain que ceux de nos 
collègues qui se prononteront pour le sefti- 
tin de listé repotisseront par tà même le 
vote dans les bureaux. 

Je mets aùx voix le premier paragriphe 
du contre-projet de M. Lautalne : 

t La Chambre des députés fonine au 
surutin de liste, en assemblée générale, 
dans la forme prévue pat la résolution du 
7 novembre 1902, les commissions Bui- 
Vantes... » 

Il y a une demande de scrutin signée de 
MM, Dauxon, Raymond Leygue, Delarue, 
Dasque, Baudon, Féron, Sausède, Pajot, 
Meunier, Tavé, Rabier, Puech, Charles Cha- 
bert, Bertrand, Dubiéf, Laffetre, Péronneau, 
ett. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM. les se- 
crétuirés én font le dépouillement) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
poulllement du scrutin : 


Nombre des votants. ......... 51g 
Majorité absolue............. 257 
Pour l'adoption...... 242 
Contre, ...ss..sss.s1. 270 


La Chambre dés députés n'a pas adopté. 


. M. Lauraine. C'est le triomphe du statu 
quo! (Bruit.) 

M. le président. fi y avalt deux amende- 
ments de M. Louis Martin... 

M. Louis Martin (Var). Mes amendements 
deviennent sans objet, ronsietir ie président, 
puisque nous ne savons pas comment hous 
hommerons ces commissions. 

M. le président. Il en est de même des 
amendements de MM. Chastenet et Julien 
Goujon. 

M. Julien Goujon. Evidemment. 

M. le président. Il résulte du vote que 
vient d'émettre la Chambre qu'elle s'en 
tient jusqu'à nouvel ordre à l'article 17 de 
son règlement. 

M. le lieutenant-colonel du Halgouet. 
Pardon, monsieur le président; l’article 17 
du règlement ne vise qu'une exception; ce 
sont les articles précédents qui constituent 
la règle. 

M. le président. La Chambre a décidé — 


et sur ce point son vote est définitif — la 
notnination de seize grandes cominissions. 

Elle a repoussé les différents modes d'élec- 
tion de ces commissions qtii lui avaient été 
proposés. Íl reste donc en présence, pour là 
nomination de ces commissions, les pro- 
cédés d'élection qui sont prévus actüelle- 
ment pat! lé règlement, et c'est ce que j'en- 
tendais en disant à la Chambre qu'elle se 
troûvait en présetice de l’article 17 du rè- 
glement. 

M. le lisutenant-colonel du Halgouet. 
L'article 17 établit une procédure d'excep- 
tion. 

M. 16 président. L'article 17 prévoit les 
différents procédés d'élection. 

M. le lioutenant-colonel du Halgouét. 
Ce sont les articles précédents qui règlent 
là nomination des commissions. 

M. le président. Je rappelle à la Chambre 
le texte de l'atticie 15 du règlement : 

« Lorsque la diseussioft est terminée, 
chaque bureau nomme un commissaire, 
conformément aux règles déterminées pdr 
l'article 2... » 

M. le lieutenant-colonel du Halgouet. 
Voila la régle générale. 


M. le président. Et l'article i7 est ainsi 
conçu : « Lors du renvoi d'un projet de loi ou 
d'une proposition à l'examen des bureaux, 
la Chambre peut décider, sur la demande 
d'un de ses membres, que la nomination 
des commissaires sera faite par scrutin de 
liste, soit en assemblée générale, soit dans 
les bureaux, conformément aux règles dé- 
terminées par l’article 2.» 

À droite. « Peut décider! » 

M. le président. La Chambre a mainte- 
nant à donner une application pratique au 
vote qu'elle vient d'émettre, Elle a décidé 
qu'elle nommerait seize grandes coimtniss- 


dons; il faut bien qu'elle décide comment 


ces commissions seront nommées, 

A droite. Elles seront nommées suivant le 
procédé proposé par M. Trannoy. 

M. le président. Vous allez vous pro- 
noncer, messieurs: 

M. Tranuoy. Je demande que ina propo- 
sition soit mise aux voix. 

M. le président. M. Trannoy a proposé 
que toutes ces commissions soient nom- 
mées dans les bureaux. 

M. Julien Goujon C'est de droit. Pour 
que la nomination des commissions ait lieu 
au scrutin de liste, fl faudrait qu'il y eùt 
une proposition dans ce sens; s'il n'y en a 
pas, c'est l’article posant la règle générale 
qui joue. ; 

M. Anthime-Ménard. La Chambre a tran- 
ché elle-même ta question, tout à l'heure, 
en ne statuant pas sur la proposition 
de M. Trannoy avant de statuer sur celle 
de M. Lauraine, et par cette excellente ral- 
son que la proposition de l'honorable M. 
Trannoy tendait — ce sont les propres ex- 
pressions de M. le président — au maintien 
du slalu quo; c'est done le statu qüo, Cest- 
à-dire l'élection dans les bureaux, qui doit 
être appliquée, puisque la proposition de 
M. Lauraine a été rejetée. 
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Supposotis, en effet, que la Chambre dé- 
cide, à l'instant même, de homer demain 
ses grandes commissions : faudrait-il done 
que nous statuions À nouveau sur la facon 
dont elles seraient nommées? Assurtment 
tion! car la Chambre a entendu maintenir 
le salu quo par cela même qu'elle are- 
poussé les propositions de M. Lauraine et de 
M. Lemire; c'est, je le répète, précisément 
pour ce motif qu'on les a fait venir en di- 
cussion avant la proposition de M. Trannoy. 
Nous avons, pat tes votes, statué en bloe 
pour les seize commissions, comme nous 
eussions pu statuer successivement pour 
chacune d'elles, et nous avons statué dans 
le sens du maintien du statu quo ante. 


M. le président. La parole est à M. Trouin. 


M. César Trovin. La Chambre vient de 
décider le rejet de la proposition de M Lau- 
raine tendant à élite au scrutin de iste un 
certain noinbre de grandes commissions. 
En vertu de l'article 17 du règlement, je 
demande la nomination au serutin de liste 
de la cominission de l'armée et de fa com- 
Mission de lenseignement. (Breit au centr 
el à droite.) 

M. le président. La parole est 4 M. Charles 
Benoist. 


M. Charles Benoist. Messieurs, il est ab- 
solument impossible de décider la nomina- 
tion de la commission de l'armée ou de 
celle de l'enseignement au scrutin de liste, 
et cela en vertu de l'article 17 du règlement 
lui-même. 

Cet article 17 ne prévoit pas ke cas dela 
hotfination d'utie commission d'ordre gé- 
néral et permanent (Très bièn! au cenirel: 
il prévoit seulement le cas où une proposi- 
tion, sur un objet spécial, très nettement 
déterminé et strictement délimité, doit être 
renvoyée À une cominission. 

M. Julien Goujon. C'est cela! 

M. Charles Benoist. Dans ce cas, en 
effet, la corhintssion peut être nommée au 
scrutin de liste, mais dans te cas seule- 
ment. 

Dans tous les autres cas, c'est le pr- 
mier article lu par M. le président qui joue 
et qui s'applique; c’est lui qui est la règle; 
l’article 17 ne pose qu'une exception. 

M. Lovratd. Et la commission des aseo- 
ciations? 

M. lo président. Je suis obligé de rap- 
peler à fa Chambre que st l'interprétation 
absolue donnée pat M. Benoist était la trale. 
la Chambre n'aurait pas pu nommer # 
commission des associations dans les con 
ditions où elle l'a nommée. (Très bien: 
très bien!) 

M. Oharles Benoist. Elle a eu toft! 

M. le lieutenant-colonel Rousset. fl st- 
gissait d'une loi spéciale. 

M. le lieutenant-colonel du Halgout 
C'était une mestre tellement exceptionnelle 
qu'elle a fait l'objet d'une résolution spé 
ciale de la Chambre. 

M. Charles Benoist. Pour la commission 
des associations et des congtégations le 





cas était particulier; vous aviez à régler 
une matière spéciale. 

M. le rapporteur. Mais non! 

M. Charlies Benoist. Vous he pouvez pas 
dire, monsieur Breton, que la question des 
associations, réduite comme elle l'est en 
fait à celle des congrégations, soit d'ordre 
général et permanent! (Très bien! tres bien!) 
Quand vous en aurez fini avec les conpré 
gations, votre commission des associations 
tombera et se dissoutira d'elle-même ; elle a 
donc un objet limité, qui limitera tout natu- 
rellement sa durée. 

M. Levraud. On peut dire cela de toutes 
les commissions! ? 

M. Charles Benoist. Mais non, monsteut 
Levraud; on ne peut pas le dire par exemple 
de la commission du travail, ou de Ja com- 
mission d'assurancé et de prévoyance so- 
ciales, parce qué devant elles s'étend un 
champ beaucoup plus vaste et presque sans 
bornes. La commission des associations 
qui, telle qu'on ta concevalt, ne devait être 
que la commission des congrégations reli- 
gieuses, visait — qui le niera? — l'objet le 
plus précis. Et, par 1a, elle rentrait dans les 
termes de l'article 17. 

Mais je répète et je maintiens que l'ar- 
ticle 17 du règlement ne fait que poser une 
exception, et ne saurait constituer Ja règle. 
La règle, au contraire, est posée dans te 
premier article dont M..le président à lul- 
mème donné lecture à la Chambre. (Très 
bien! Irès bien! at centre el à droite, — 
Mouvements divers.) 

M. Levraud. C'est inexact. 

Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Gouzy. 


M. Paul Gouky. Le précédent orateur 
vient de dire que la loi des associations 
était une loi spéciale. C'est possible ; mais 
aucun projet n’était déposé au moment où 
nous avons voté la nomination de la com- 
mission au scrutin de liste, Nous étions 
donc, pout la loi des associations, exacte- 
ment dans la même situation où nous som- 
ines pout les projets qui pourront être ren- 
voyés soit à la commission de l’armée, soit 
ala commission de l'enseignement. (Mouve- 
menis divers.) 

M. le président. La vérité est celle-ci : 
Les articles du règlement sur lesquels on 
discute en ce moment ont été conçus et 
rédigés en vue de toutes autres espèces que 
celles devant lesquelles nous nous trouvons 
actuellement. ({nferreptions à droite.) Mais 
cest l'évidence même! Le règlement ne 
prévoit que des commissions chargées de 
l'examen de tel ou tel projet de loi, et il 
détermine la manière dont ces commissions 
*eront nommées. 

il n'y a donc pas en réalité dans le règle- 
ment de solution obligatoire du problème 
qui est posé en ce moment 

M. le libutenant-colonel Rousset. Mon- 
sieur le président, il reste la proposition de 
M. Trannoy qui n'a pas été mise aux voix. 

M. 18 prégidont. Je veux bien mettre aux 
voix la proposition de M. Trannoy, mais je 
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dis que, dans tous les cas, il faut un vote de 
la Chambre pour décider comment les seise 
commissions seront nommées, 

A droilé. Mais not! il n'y a qu'à appliquer 
le règlement ! 

M. le président. Je vous demande bien 
pardon. Lorsqu'il y a une difficulté sur l'in- 
terprétation du règlement... 

-A droite, Mais il n'y a pas de difficulté! 


M. le président. Demandez à vos collè- 
gues s'il n'y en a pas. (Très bien! très bièn? 
à gauche.) 


M. Authime-Ménard. Monsieur le prési- 
dent, vous posez cette question: qui déci- 
dera comment ces commissions seront 
nommées? Mais cela vient d'être décidé, 
puisque toutes les propositions qui ten- 
daient à apporter des modifications au rè- 
glement ont été repoussées. (Très bien! sur 
divers bancs au centre el à droite.) 


M. le président. Messieurs, vous seriez 
les premiers à vous élever contre le prési- 
dent s'il entendait usurper les droits de la 
Chambre et trancher à lui seul des questions 
aussi graves que celle-là. (Applaudissements.) 

Le premier devoir du président, c'est de 
consulter la Chambre lorsqu'il y a un doute, 
une hésitation sur le sens à donner au rè- 
glement, I faut mettre aux voix ou bien la 
formule de M. Trannoy, considérée alors 
comme réglant spécialement le mode des 
élections qui doivent avoir lieu, ou bien 
d'autres propositions... (Très bien! à 
gauche.) 

M. Charles Benoist. Non! il y a le règle- 
ment. (Bruit à gauche.) 


M. le président. Voici une nouvelle pro- 
position qui m'est apportée. (£xclamations 
à droite.) Je ne puis pourtant pas refuser de 
la soumettre à la Chambre | 

Gette proposition est ainsi conçue : « L'ar- 
ticle 17 s'applique à la nomination de 
ces grandes commissions, » (Bruil à droite.) 

Vous ne pouvez pas contester à un col- 
lègue le droit de déposer une proposition ! 
(Très bien! très bien! à gauche.) 

M. Marcel Sembat, président de la com- 
mission. C'est afin que Ia Chambre puisse 
enfin voter sut quelque chose de précis, et 
pour matérialiser ce que vous venez d'ex- 
pliquer si bien, monsieur le président, que 
la commission présenté un texte formel, 
puisqu'on met en doute que l'article 17 
s'applique au mode de nomination des 
grandes commissions qti viennent d'être 
créées. (Bruit å droite.) 

M. Emile Villiers. Et les articles 15 et 16, 
qu'en faites-vous ! 

M. le président. La parole est à M. An- 
thime-Ménard. 


M. Anthime-Ménard. J'admets, mon- 
sieur Sembat, que votre proposition soit 
adoptée. I en résultera que chaque mem- 
bre de cette Chambre pourra, par une pro- 
position spéciale, demander la nomination 
au scrutin de liste d'une grande comimis- 
sion, celle de l'armée, celle de la marine ou 
toute autre. 

Ce vote spécial ne serait-il pas en oppo- 
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sition directe avec le vote qui vient d'être 


émis tout à l'heure? 
À gauche. Pas du tout ! 


M. Anthime-Ménard. Car enfin ce n'est 
pas parce que vous avez écarté, en rejetant 
la proposition de M. Lauraine, le mode de 
nomination au serutin de liste pour plu- 
sieurs commissions à la fois, que vous avez 
maintenu le droit de le rétablir pour cha- 
cune d'elles en particulier. Oui ou non, 
avez-vous statué sur la proposition de 
M. Lauraine, qui tendait à la nomination 
d'un certain nombre de eonmmisstons au 
scrutin de liste? Oui ou non, cette proposi- 
tion a-telle été écartée? 

Par ‘conséquent, le scrutin de liste est 
désormais écarté pour toutes ces commis- 
sions. Il résulte mème de ce vote le fait 
assez curieux que, si la proposition que 
vous faites en ce moment pouvait encore être 
appliquée à quelques commissions, ce ne 
pourrait plus être que pour les commis- 
sions dont M. Lauraine miaintenait tout À 
l'heure la nomination par les bureaux, car 
ce sont les seules pour lesquelles on n'a 
pas écarté nominativement le mode d’élec- 
tion au scrutin de liste. 


M. le président de la commission. Je 
demande à répondre à la question qui m'est 
posée. On prétend qu'il y a contradiction 
entre ce que nous proposons et le vote ré- 
cent de la Chambre. Pas du tout! La Cham: 
bre a décidé qu'elle ne procéderait pas en 
bloc à l'élection au scrutin de liste de toutes 
les commissions, (Interruptions à droite.) 
Nous prétendons — je vais plus loin que 
M. Anthime-Ménard — qu'en appliquant 
l'article 17, non seulement chacun de nous 
pourra demander l'élection au scrutin de 
liste d'une commission, mais que le prési- 
dent devra prendre la liste que vous aves 
arrêtée tout à l'heure et que pour chacune 
de ces commissions il aura à vous poser la 
question : « Par quel mode voulez-vous la 
nommer? » (Très bien ! très bien! å gauche, 
— Bruil à droite.) 

Je dépose une demande de scrutin. 


M. le président. La parole est a M. Le- 
vraud, 


M. Lovraud, Avec beaucoup d'habileté 
oh a présenté la question de façon à 
la rendre de plus en plus obscure, Il 
ÿ a tine équivoque voulue dans les pro- 
positions qui viennent d'étre déposées tout 
à l'heure et développées À la fois par 
M. Gharles Benoist et par M. Ménard, 


Je voudrais bien savoir à quel moment 
la Chambre, dans cette séance, a voté l'abro- 
gation de l'article 17 (fnlerruptions à droite), 
car c'est ce qu'on est venu en réalité 
soutenir, Vous avez prétendu, monsieur 
Charles Benoist, que cet article ne s'appli- 
quait qu'à des commissions ayant un objet 
déterminé et temporaire, Cest inexact. La 
Chambre, dans sa dernière séance, a nommé 
une commission des mines qui s’occupera 
de la richesse minière de la France, des 
concessions des mines, du travail des mines 
et ce n'est pas, que je sache, une commis- 
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sion passagère, c'est une commission qui 
restera toujours. 

M. Charles Benoist. C'est une commis- 
sion d'enquête. 

M. Levraud. Croyez-vous que la commis- 
sion des associations ne s'occupe que d'un 
objet particulier? (Oui! oui! au centre et à 
droite.) 

M. Charles Benoist. Uniquement! C'est 
pour cela que vous l'avez composée unique- 
ment de vos amis. 


M. Levraud. C'est une erreur profonde. Il 
est impossible de soutenir une pareille 
thèse. Il y aura toujours des associations. 

Je fais remarquer en outre que la proposi- 
tion tendant à ce que la commission de l'en- 
seignement soit nommée au scrutin de liste 
rentre dans l'ordre d'idées indiqué par M. 
Charles Benoist, attendu que nous sommes 
déjà saisis de divers projets, notamment 
d'une proposition de l'honorable M. Brisson, 
qui a été renvoyée par avance à cette com- 
mission. Par conséquent on peut affirmer, 
ainsi que vous le disiez vous-même, que 
cette commission sera nommée au scrutin 
de liste, puisque vous lui renvoyez une 
question spéciale. 

M. Charles Benoist. Dans ce cas-là, oui ; 
mais dans ce cas seulement. 

M. Levraud. J'insiste de nouveau, pour 
bien préciser la situation et montrer que si 
la proposition de notre honorable collègue, 
M. Sembat, est votée, l’article 17 sera main- 
tenu et pourra s'appliquer aux commissions 
dont on a décidé la nomination. 

Je demande en outre, comme l'avait pro- 
posé déjà un de nos collègues, que la com- 
mission de l’armée et celle de l'enseigne- 
ment, qui ont un caractère particulier, 
soient nommées au scrutin de liste. (Très 
bien! très bien! à gauche. — Inlerruplions 
au centre et à droile.) 

M. Anthime-Ménard. La Chambre vient 
de statuer sur ce point. 

M. le lieutenant-colonel du Halgouet. 
C'est contraire à ce que la Chambre vient 
de voter. 

M. le président Je ne puis limiter le 
droit d'initiative de nos collègues. Ils ont 
déposé une proposition; c'est leur droit, et 
c’est mon devoir de consulter la Chambre. 

La Chambre a rejeté le paragraphe 1° du 
contre-projet de M. Lauraine. On propose un 
autre texte. Je suis bien obligé de le mettre 
aux voix. (Bruit à droite.) 

L'article 11 ler, proposé par M. Sembat, est 
ainsi concu : 

« L'article 17 s'applique à la nomination 
de ces grandes commissions. » 

Je mets cet article aux voix. 


J'ai reçu une demande de scrutin signée 
de MM. Honoré Leygue, Raymond Leygue, 
Derveloy, Walter, Boyer, Paul Vigné, Mer- 
lou, Gérault-Richard, Rivet, Chenavaz, Mir- 
man, Chambige, Vival, Hubbard, Gouzy, 
Andrieu, Bos, etc. 

Le scrutin est ouvert. f 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement. 


. 


‘M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 565 
Majorité absolue............. 283 
Pour l'adoption...... 302 
Contre............... 263 


La Chambre des députés a adopté. 


M. le président de la commission. Je 
vous demande maintenant, monsieur le 
président, de consulter la Chambre d’après 
le tableau arrêté tout à l'heure par elle. 

Sur divers bancs. Nous demandons le ren- 
voi à demain. ` 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. foe président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 


M. le rapporteur. Messieurs, il n'est pas 
possible de voter le renvoi à demain, à 
moins de vouloir recommencer ce qui s'est 
passé il y a quatre ans: on déposera 
certainement d'ici à demain de nouvelles 
propositions; après une nouvelle discus- 
sion diffuse la question risquera fort d'être 
enterrée, et nous n'aurons pas d'orga- 
nisme de travail. Je crois donc nécessaire 
de terminer cette discussion aujourd'hui 
mème; elle est actuellement presque épui- 
sée et il sera facile d’en finir tout de suite; 
il suffira pour cela d'une demi-heure. Je dé- 
pose une demande de scrutin. 

A droite. Nous insistons pour le renvoi à 
demain. 

M. le président. Puisqu’on insiste, je 
consulte la Chambre sur le renvoi à de- 
main. 

Il y a une demande de scrutin signée de 
MM. J.-L. Breton, Colliard, Dufour, Fournier, 
Jaurès, Louis Martin, Rouanet, Calvinhac, 
Piger, Sembat, Pastre, Cardet, Chauvin, 
Octave Vigne, Gérault-Richard, Devèze, 
Adrien Veber, Meslier, ete. 

Le serutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. MM. les secrétaires me 
font connaître qu'il y a lieu de faire le poin- 
tage des votes. 

Il va y être procédé. 

M. le rapporteur. Je demande que la 
séance continue pendant l'opération du poin- 
tage. 

M. le comte du Périer de Larsan. Je 
comprends qu'on demande parfois que 
la séance continue pendant un pointage, 
mais non pas quand le pointage a préci- 
sément pour objet de savoir si, oui ou 
non, la séance continuera. J'estime qu'il est 
impossible de poursuivre la discussion dans 
ces conditions. 

M. le président. La proposition de M. le 
rapporteur revient à prier la Chambre, obli- 
gée d'attendre le résultat du pointage, de 
vouloir bien s'occuper pendant ce temps. 

M. le rapporteur. J'entends dire que le 
pointage est en faveur de la continuation 
de la séance ; dans un quart d'heure on va 


'; donc certainement décider que la séance 
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continue; pourquoi perdre ce quart d'heure? 

A droile. Nous demandons une suspension 
de séance. 

M. le président. Je consulte la Chambre 
sur la question de savoir si elle entend 
suspendre la séance pendant l'opération du 
pointage. 

(La Chambre, consultée, décide de sus- 
pendre la séance.) 


DÉPÔT D'UN RAPPORT D'ÉLECTION 


M. le président. La parole est à M. Bou- 
cher pour le dépôt d'un rapport. 


M.. Henry Boucher. J'ai l'honneur de 
déposer un rapport fait au nom du 5 bu 
reau sur l'élection de Paimbœæuf (Loire-Infé. _: 
rieure). Le rapport conclut à la validation |, 
des opérations électorales. 

Cette formalité est commandée par ce 
fait qu'un premier rapport, inséré au Jour- 
nal officiel, a déjà été fait par N. Dron 
sur cette élection. Sur l'avis du rapporteur 
lui-même, le bureau, à l'unanimité, a décidé 
de retirer ce rapport et d'y substituer celui | 
dont j'ai été chargé. 

M. le président. Le rapport sera insér 
à la suite du compte rendu in extenso de la 
présente séance. i 

(La séance, suspendue à sept heures 
moins cing minutes, est reprise à spl 
heures dix.) 





REPRISE DE LA DISCUSSION DE PROJETS DE 
RÉSOLUTION RELATIFS A LA NOMIXATN | 
DE GRANDES COMMISSIONS "i 


M. le président. Voici, après vérification, 
le résultat du dépouillement du scrutin sur 
le renvoi de la discussion relative au 
grandes commissions : 


Nombre des votants.......... 52 

Majorité absolue............. % 
Pour l'adoption. ..... 252 
Contre: 20 













La Chambre des députés n'a pas adopté. 


En conséquence, la séance continue. 

J'ai reçu de M. Breton la proposition dat 
dition suivante: 

« Ces commissions seront composées ch 
cune de trente-trois membres. » 

La parole est à M. Breton. 


M. le rapporteur. La première partie è 
notre projet de résolution, instituant le 
grandes commissions, formait un tout com 
plet avec le système de nomination qe 
nous proposions à la Chambre; nous 2* 
vions done pas fixé le nombre de membre: 
de ces commissions, notre mécanisme & 
constitution déterminant par son propr 
fonctionnement le nombre maximum d* 
meinbres de chacune d'elles et un par” 
phe spécial en indiquant le nombre min- 
mum nécessaire à leur fonctionnement. 

Comme ce mécanisme de nomination € 
repoussé, il est naturellement indispeas* 
ble de déterminer, par un vote de la chat- 


bre, le nombre des membres de chaque 
commission. Nous proposons le chiffre de 
trente-trois, déjà adopté pour les grandes 
commissions de l’ancienne législature. (Très 
bien! très bien !) 

M. le président. Personne ne demande la 
parole?... 

Je mets aux voix la proposition de 
N. Breton. 

La proposition, mise aux voix, est adop- 
tée.) 

M. le président. M. Chastenet a déposé 
l'amendement suivant : 

« Tout auteur d’une proposition de loi fera 
de droit partie de la commission à laquelle 
sa proposition aura été renvoyće en tant 
qu'il s'agira de la discussion de cette propo- 
sition. » 

M. lo président de la commission. Nous 
demandons qu'avant de se prononcer sur 
cette proposition, la Chambre veuille bien 
reprendre ses travaux au point où ils en 
étaient au moment où la séance a été sus- 
pendue, c'est-à-dire de décider quelles com- 
missions seront nommées au scrutin de 
liste et quelles par les bureaux. 


M. le président. Je crois qu'au contraire 
les dispositions d'ordre général et régle- 
mentaire — et celle de M. Chastenet en est 
une — doivent être discutées et votées. 
Ce nest qu'après cela que la Chambre 
pourra décider dans quelles formes il sera 
procédé à la nomination des commissions. 

M. Chastenet a la parole. 


M. Guillaume Chastenet. Je ne crois pas 
qu'il y ait lieu de faire un long discours pour 
défendre la proposition additionnelle que j'ai 
déposée. Il y a plusieurs façons de dire la 
mème chose, mais je crois que la meilleure 
est encore la plus simple et la plus courte. 
Je prie M. le président de bien vouloir re- 
lire ma proposition et chacun décidera après 
l'avoir entendue. : 

M. le président. Je lis de nouveau la for- 
mule signée par MM. Chastenet, de Ramel et 
Beauquier : 

« Tout auteur d'une proposition de loi 
fera de droit partie de la commission a 
laquelle sa proposition aura été renvoyée, 
en tant qu'il s'agira de la discussion de cette 
proposition. » 

M. le comte du Périer de Larsan. Je 
ferai observer qu'une proposition de loi 
est souvent présentée par dix, vingt, cent 
collégues, Est-ce le premier signataire qui, 
dans la pensée de M. Chastenet, fera partie 
de la commission? 

M. Guillaume Chastenet. C'est le premier 
signataire. 

M. Saumande. Mais il peut y avoir dix 
propositions semblables. 

M. le président de la commission. Au 
nom des membres présents de la commis- 
sion, je fais remarquer à la Chambre que 
cette proposition est inspirée du meilleur 
esprit, mais qu'elle aboutit à une impossi- 
bilité pratique. 

Le jour où vous voudrez changer la ma- 
jorité d'une commission vous n'aurez qu’à 
déposer une nouvelle proposition de loi 
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visant une question soumise à cette com- 
mission et vous détruirez, grâce à votre en- 
trée, le travail déjà fait par elle. 

M. Guillaume Chastenet. Je n'ai qu'un 
mot à répondre : j'estime que mes collè- 
gues sont assez sérieux pour ne pas se 
livrer à ces petits jeux. (Très bien! très 
bien !) En outre, s'il était possible de modi- 
fier la majorité d'une commission, on ne 
pourrait modifier la majorité de la Cham- 
bre. Si, d'un côté, on déposait des proposi- 
tions dans le but de faire partie d'une 
commission, on pourrait en faire autant d'un 
autre côté. 

J'estime que ce qu'on désire dans une 
commission, ce sont des compétences ; lors- 
qu'un député a étudié une proposition je 
ne comprends pas qu'on puisse l'exelure ; 
il doit être appelé à donner des explications, 
à soutenir la discussion. 

Il ne suffit pas, comme le comporte le 
règlement actuel, qu'il puisse être entendu 
par la commission ; on l’entend, on l'écoute, 
on ne fait aucune objection et quand il est 
parti on démolit son projet. Je crois excel- 
lent que tout auteur: d'une proposition soit 
admis à faire partie dune grande commis- 
sion toutes les fois que cette commission 
discutera sa proposition. De cette façon on 
évitera les commissions spéciales et la plu- 
part des projets pourront être ainsi ren- 
voyés aux grandes commissions. 

M. Fabien-Cesbron. Il me semble qu'il 
est bien simple de parer à la difficulté que 
semble redouter M. Sembat, en donnant 
l'accès de la commission à l’auteur d'une 
proposition, mais simplement avec voix 
consultative et non avec voix délibérative. 

M. Anthime-Ménard. C'est ce qui existe 
actuellement. 

M. le président de la commission. Y a-t-il 
jamais eu une commission dans la Cham- 
bre qui ait refusé d'entendre l'auteur d'une 
proposition? Du moment que chacun a le 
droit, d'après nos usages, d'aller défendre 
devant une commission la proposition qu'il 
a déposée, je demande si vous voulez 
qu'au cours de la discussion d'une propo- 
sition, le président de la commission dise : 
Un instant! allez chercher notre collègue 
pour que, pendant dix minutes, il soit mem- 
bre de la commission ? C’est impossible. 

M. le président. Je rappelle à la Chambre, 
qui jugera, les termes de l’article 35 du 
réglement : 

« L'auteur ou les auteurs d'une proposi- 
tion ont le droit d'être entendus dans la 
commission chargée d'examiner leur pro- 
position. » 

Je mets aux voix l'amendement de 
M.Chastenet. 

(L'épreuve a lieu.) 

M. le comte de Lanjuinais. La Chambre 
ne peut pas voter dans ces conditions : il 
devrait y avoir quatre secrétaires présents 
au bureau. 

M. Prache. Il n’y a pas de secrétaire à 
droite. 

M. le président. Je ne crois pas que le 
vote ait été douteux, mais je suis le fidèle 
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gardien du règlement et je vais recommen- 
cer l'épreuve. 

M. le comte de Lanjuinais. Je ne réclame 
pas contre le vote; je dis que la Chambre 
ne peut pas siéger, en vertu du règlement, 
si quatre secrétaires ne sont pas présents 
au bureau. Lisez votre règlement! 

M. le président. Monsieur de Lanjuinais, 
je lis mon règlement, comme vous m'y in- 
vitez sur un ton où l'on n'a guère coutume 
d'adresser des observations au président. 
Je sais quelles sont les prescriptions du 
règlement. Mais je fais appel à M. de Lan- 
juinais en particulier, et je le prie de vou- 
loir bien reconnaître que jamais la Cham- 
bre n'a exigé la présence de quatre secré- 
taires au bureau. (Très bien! très bien!) 

Je demande à la Chambre, afin d'éviter 
toute contestation, de voter de nouveau sur 
la proposition de M. Chastenet. i 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 

M. le président. M. Louis Martin avait 
déposé deux amendements. Je donne lec- 
ture du premier : 

« Ajouter à l'article 11 ter: « Les députés 
élus depuis la nomination des commissions 
précitées auront le droit de désigner celle 
dont ils veulent faire partie. » 

Cet amendement se rapporte au texte de 
la commission qui a été repoussé et n'a plus 
d'objet. 

M. Louis Martin (Var). Je ne partage pas 
entièrement cette interprétation, mais pour 
ne pas prolonger le débat je retire mes 
amendements. 


M. le président. Je vais mettre aux voix 
l'ensemble des dispositions que la Chambre 
a votées. 

Mais je dois d'abord mettre aux voix l'in- 
titulé de l’article unique, intitulé qui est de 
pure forme et ainsi conçu : : 

« Le réglement de la Chambre des députés 
est complété par l'adjonction, en tête du 
chapitre III, des articles suivants... » 

(L'intitulé, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je donne une nouvelle 
lecture du texte: . 

« Le règlement de la Chambre des députés 
est complété par l'adjonction en tête du cha- 
pitre IH des articles suivants: 

« Art. 11 bis. — Au début de chaque légis- 
lature la Chambre des députés se divise en 
seize grandes commissions permanentes 
sans préjudice des autres commissions 
spéciales ou permanentes dont elle pourra 
décider la constitution. Ces commissions 
prennent les dénominations suivantes : 

« 1. — Commission des douanes ; 
Commission du travail ; 

« 3. — Commission d'assurance et de pré- 
voyance sociales ; - 

« 4, — Commission de l’agriculture ; 

«5, — Commission des travaux publics, 
des chemins de fer et des voies de commu- 
nication; 

« 6. — Commission de la réforme judi- 
claire et de la législation civile et crimi- 
nelle ; 

« 7, — Commission de l'armée ; 


« 2, — 
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« 8. — Commission de la marine; 

« 9.— Commission des affaires axté- 
rieures, des pratactarata at des colonies; 

« 40, — Commission de l'enseignement et 
des beaux-arts; 

« 41. — Commission da l'administration 
générale, départementale et communale, 
des cultes et de la décentralisation; 

« 12, — Commission dy commerse et da 
l'industrie; 

« 48, — Gommission de la législation fis- 
cale; 

« 44. — Commission de l'hygiène publi- 
que; . 

« 45, — Commission des postas et télé- 
graphes; 

«. 18, — Commission des économies. , 

« Art, 44 ter. — L'article 17 s'applique à 
la nomination de cea grandes commissions, 

« Ces commissions seront composées 
chacune de 33 membres, » 

Je mets aux voix l’ensemble. 

(L'ensemble, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. J'ai reçu de M. Trouin la 
proposition suivante : « Les commissions de 
l'enseignement et de l'armée serant nom- 
mées au scrutin de liste en assemblée gé- 
nérale. » 

J'ai reçu également de M. Klots la propo- 
sition suivante : « Je propose la nomination, 
au scrutin de liste dans les bureaux des 
commissions de l’enseignement et de l'ar- 
mée, » 

La parole est à M, Anthime-Ménard pour 
un rappel au règlement, 

M. Anthime-Ménard. Messieurs, je re- 
connais qu'aux termes de l’article 47, tel 
que vous veneg da l'interpréter — et i] était 
presque inutile de le faire, car il va de goi 
que la Chambre avait le droit de l'appli- 
quer aux grandes commissions — tout 
membre de la Chambre peut proposer Ja 
nomination d’une des grandes commissions 
au serutin de liste; seulement je prétends 
que la Chambre a précisément statué pour 
un certain nombre de commissions, En 
effet, la contre-projet de M. Lauraine quia 
été repoussé, et que je tiens à relire, était 
ainsi conçu : 

« Au début de chaque législature, la 
Chambre des députés nomme au acrutin de 
liste, en assemblée générale, dans Ja forme 
prévue par la résolution du 7 novembre 
4902, les commissions suivantes... » 

M. le vapporteur, On s'est arrêté Jà! 

M. Anthime-Ménard, Qui, mais il s'agia- 
sait bien de nommer Jes commissions dont 
l'énumération, tout à lą fois préciga et 
limitée, suivait ce texte, au scrutin de liste. 
(Non! non! à gauche et à l'extréma gauche.) 

Il en résulte que si leg propositions que 
M. le président a reçues étaient mainte- 
nant mises aux voix, la Chambre, après 
avoir décidé que les commissions de l'ar- 
mée, da la marine, des colonies, de l’ensei- 
gnement, du travail, d'assurance et de pré- 
voyance sosialeg, des économies, ne de- 
vaient pas être nomiméos au scrutin de 
liste, puisque c’est ce qui avait été demandé 
et ce qui été repoussé, — la Chambre, dis-je, 


pourrait, par une série de propositions apé- 
ciales à chacune de ces mêmes commis- 
sions, revenir sur un vote précédent et les 
élire toutes au scrutin de liste, 

Autant dira que le fait d'ésarter un made 
de scrutin pour un certain nombre de com- 
missions, en blac mais par énumération et 
en les désignant toutes nominativement, 
laisse le droit de rétablir ce même mode de 
serutin pour chacune d'elles enguite. 

Je prétends, sans insister — car nous noua 
comprenans tous — que sa serait de Ja part 
de la Chambre revenir sur una décision 
précédente et violer l'article 38 du règle» 
ment qui dit ; 

« Les propositions rejatées par la Gham- 
bre ne peuvent être renrésentées avant un 
délai de trois mois si elles ont été prises 
en considération, de six mais si alles ont 
été repoussées au premier vote, » 

Je tenais à présenter cea obgervations 
pour bien constater le caractère antirègle- 
mentaire des nouvelles propositions qui 
nous sont faites ; mais il est évident que la 
Chambre est toujours maîtresse des sea dá- 
cisions, fussent-elles absolument contraires 
à l'esprit at à la lettre de son règlement, 

M. le président. Je réponds à M. Anthime- 
Ménard qui s'est expliqué sur un rappel au 
règlement. Notre collègue ‘a demandé que 
les propositions déposéas par MM. Trouin 
et Klotz ne soient pas soumises au vate de 
la Chambre, comme contraires à une déci- 
sion déjà prise par elle, at s'appuyant sur 
lea termes de l’article 48 il estime qu'on ne 
peut pag présenter de nouveau une propo- 
sition qui vient d'être rejetée. 

Comme le président est naturellement 
appelé à donner son sentiment sur les 
questions de règlement et qu'en définitive 
c'est à moi que s'adresse l’interpallation de 
M, Ménard, je dirai que la proposition de 
notre callègue ne me parait pas conforme à 
l'esprit du règlement. Voioi pourquoi : 

Lorsque, tout à l'heure, la Chambre a re- 
jeté la contra-prajet de M, Lauraine, alle a 
semblé avoir voulu rejater un système 
d'ensemble présenté à la Chambre en face 
d'un autra système d'ensemble, celui de la 
commission. 

Elle 4 voulu ne pas s'engager à nommer 
l'ensemble des commissions dont on Jui 
donnait la liste par la procédé que proposait 
M, Lauraine. Je n'ai pas cru, je ne crois pas 
encore — la Chambre décidera — qu'en 
pronangant le rejet de Ja proposition de 
M. Lauraine, elle ait entendu s'interdire À 
ella-même d'examiner dans quellea gandi- 
tions, d’ailleurs réglementaires, elle pracé- 
derait à la nomination de telle ou telle 
commission. 

Telle est mon interprétation. Je la donne, 
hien entendu, soua ma reaponsabilité per- 
gonnelle. C’ast à la Chambre de décider, Je 
la conaulierai — c'est une question d'inter- 
prétation du règlement — sur cette quea- 
tion préjudicielle goulevée par M. Ménard: 
est-il contraire au règlement de soumettre 
à la Chambre les propositions de MM. Klatz 
et Trouin ? (Très bien! très bien! à gauche.) 


ANNALES DE LA GHAMBRE DES DÉPUTÉS 


M, le président de ls commission. Ja 
crois, monsieur le président, que vons 
pourriez la trancher vous-même. 

M. le président. Je no voudrais pas le 
faire étant donné qu'à plusieurs reprises, 
au cours de la séançe d'aujourd'hui, mal- 
gré des efforts très consciencieux poy 
arriver à voir clair dans les difficultés 
réglementaires qui nous arrétaient à chaque 
instant, j'ai été taxé de partialité par quel 
ques-uns de nos collègues. Je désire que la 
question soit soumise à la Chambre et 
tranchée par elle. 

La motion de M. Ménard tend à inter 
dire Ja mise en délibération des proposi- 
tions de MM. Klotz et Trouin, en vertu de 
Tarticle 38 du règlement. 

Je la mets aux voix. 

(La motion, mise aux voix, n'est pas 
adoptée.) 

M. le président. Je mets maintenant en 
discussion les propasitians de nos collè- 
gues; elles sant identiques. 

M. le président de la commission. Vou- 
lez-vous me permettre de vous rappeler, 
monsieur le président, que vous aves vous- 
même indiqué auparavant un autre mode 
de procéder que je vous avais également 
proposé au nom de la commission : celui 
qui consiste à prendre le tableau des com- 
missions et à demander à la Chambra, pour 
chaque commission, quel mode elle entand 
adopter? La question pourrait être mMglie 


en une demi-heure. 


M. le président. Je pourrais pracder de 
la sorte dans une matière où il n'y aunit 
pas discussion sur le règlement; mais, en 
l'espèce, je m'en tiens rigoureusement al 
règlement, c'est-à-dire que ja soumets ala 
Chambre les propositions éerites dont je 
spis salgi. . 

Sur divers bancs, A demain ! 

M. Oésar Trouin. Je me rallie à la pr- 
position de M. Klotz. 

M. le président. Il n'y a done plus qu'une 
proposition, celle de M. Klotz. 

M. Bernard Cadenat. Je demande la pê- 
role. 

M. le président. La parole est à M. Cade. 
nat. (Bruil.) 


M, Bernard Cadanat. Messieurs, je ne cam- 
prends vraiment pas vatra émotion, pepui 
que nous sommes rentrés, c'est Ja première 
fois que je prends Ja parale, et, lorsque je lè 
demande, ona immédiatement peur que jene 
vienne faire ici un long discours, Je m'aper- 
gais mème, at je la regrette, que ge nant des 
collègues de gauche qui semblent la pli 
s'effrayer, 

Je ne l'ai pas prise tout à l'heure, alos 
que j'avais hien envie de le faire las 
qu'il s'agissait de la mation Laupaine ten- 
dant à faire nommer lea gommissians at 
scrutin de liste. 

Maia puisque, sous une autra forme, cells 
même proposition revient, ne s'appliquant 
cette fois qu’à la nomination de deux cam- 
missions au scrutin de ligte, ce que je nèi 
pas fait tantôt je Je fais maintenant en ve 





nant dire hautement et sous ma responsa- 
bilité toute ma pensée. 

Le scrutin de liste, pour moi, c'est l'écra- 
sement des minorités. (Très bien! très bien ! 
au centre et à droile. — Mouvements divers.) 
Les socialistes, aujourd’hui, se rallient à ce 
mode de votation parce que les radicaux et 
les radicaux socialistes veulent bien les 
comprendre dans le bloc de gauche. (Ap- 
plaudissements au centre el à droite.) 

M. Antide Boyer. Nous avions proposé 
autre chose. Ces messieurs l’ont repoussé, 
au contraire. 

M. Bernard Cadenat. Mais demain, lorsqu'il 
y aura sur les bancs du ministère un cabinet 
de concentration (On vit) d’où seraient ex- 
clues l'extrême droite et l'extrême gauche de 
cette Assemblée, à ce moment-là, si vous 
avez décidé de nommer les commissions 
au scrutin de liste, qu’arrivera-t-il? Ces 
messieurs de la concentration ne se mon- 
treront certainement pas aussi débonnaires 
que vous, et vous diront : Nous voulons 
gouverner en dehors de l'extrême droite et 
de l'extrême gauche. (Mouvements divers.) 

A gauche. Les commissions seront élues 
pour quatre ans. 

M. Bernard Cadenat. Vous me dites : ces 
commissions seront élues pour quatre ans, 
et on ne changera pas le mode de votation 
pendant ce temps, quel que soit le minis- 
tère. Oui, mais dans le cours de la légis- 
lature, d'autres commissions encore seront 
nommées ; tous les jours nous pouvons être 
appelés à en nommer d'autres ; ce qui n’est 
pas un danger immédiat le deviendra sûre- 
ment pour l'avenir. 

Et puis, il est des députés qui, tenant à 
conserver leur indépendance, n'appartien- 
nent à aucun groupe ; il est des députés que 
vous appelez des sauvages. (On rit.) 

Je me flatte d'en faire partie (Applau- 
dissemenis sur divers bancs), car cela dé- 
montre mon indépendance de caractère. 
Faut-il vous dire pourquoi je suis indépen- 
dant ou plutôt pourquoi je n’appartiens 
à aucun groupe? Je ne pense pas qu'il im- 
porte à la discussion de vous dire pourquoi 
je me suis refusé à faire partie du groupe 
révolutionnaire ou du groupe qui soi-disant 
l'est moins. 

Comme moi, n’obéissant pas à coup sûr à 
la même pensée politique que moi, il est 
d'autres députés dans cette enceinte qui 
n'appartiennent à aucun groupe, 137, je 
crois. 

M. Morlot. Ils formeront un groupe en- 
tre eux. 

M. Bernard Cadenat. Mais alors ce ne 
seront plus des sauvages, mon cher collè- 
gue. (Rires.) 

Il ne leur est donc pas permis à ces dé- 
putés de pouvoir faire partie d'une com- 
mission quelconque; ils seront par consé- 
quent obligés de rester pendant quatre ans 
sans utiliser les capacités ou les volontés 
qu'ils peuvent avoir. (Applaudissements sur 
divers bancs.) 

Eh bien! je dis que ce système-là n'est 
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pas un système parlementaire s’il peut y 
avoir 137 députés qui seront pendant quatre 
ans exclus des grandes commissions que 
vous allez nommer, tandis que, si vous aviez 
adopté la proposition de la commission, 
cette injustice ne serait pas commise et je 
ne serais pas à la tribune; mais, messieurs 
les radicaux, vous n’en avez pas voulu. 

M. le président de la commission. Ni 
nos collègues du centre non plus. 

M. Bernard Cadenat. Je dis, citoyens, que 
la proposition de la commission a obtenu 
149 voix; or, de combien de nos collègues 
se compose la majorité du bloc de gauche ? 


‘De 300 et quelques députés. Que sont donc 


devenues les autres voix? Les radicaux 
n'ont donc pas voulu du projet de la com- 
mission. (£rclamalions sur divers bancs.) 


M. Levraud. Il n'y a pas de question de 
principe engagée. 

M. Bernard Cadenat. Je dis qu'on n'a pas 
voulu du projet de la commission etcomme, 
d’autre part, la nomination des commissions 
au scrutin de liste n’est pas et ne peut pas être 
approuvée par la majorité de cette Assem- 
blée, ceux qui ont voté contre la proposition 
de la commission seront obligés d’avaler le 
statu quo. (Exclamations et rires.) 

Il paraît que je dis des choses qui ne plai- 
sent pas à tout le monde, mais il m'importe 
peu : je suis un sauvage (Nouveaux rires) 
et je n'ai à ménager aucun groupe de la 
Chambre. 

Au surplus, voici ma proposition : 

Je vous propose de désigner les commis- 
sions que vous allez nommer de la ma- 
nière suivante : Pour faire partie des com- 
missions de l'armée et de l’enseignement 
— car vous demandez en ce moment la 
nomination de ces deux commissions, — il 
suffit d'être délégué par dix membres de la 
Chambre. 

M. Levraud. C'est la proposition de la 
commission. 

M. Bernard Cadenat. Est-ce qu'en faisant 
la proposition, qu'on fait actuellement, de 
nommer les commissions au scrutin de 
liste, on ne reprend pas l'amendement de 
notre collègue M, Lauraine? Je suis donc 
dans la logique en faisant ce que vous 
faites vous-mêmes. J'engage mes collègues, 
quel que soit le parti politique auquel ils 
appartiennent, à voter cette proposition, qui 
garantit le droit des minorités; et, sous un 
régime parlementaire, il faut surtout ga- 
rantir le droit des minorités. (Très bien! 
très bien ! sur divers bancs.) 

Sinon, vous devenez des révolutionnaires. 
C'est ce que vous auriez peut-être voulu 
faire; mais vous n'avez pas eu le courage 
d'aller jusqu’au bout parce que, pour être 
révolutionnaire, il faudrait exclure des com- 
missions tous les membres de la droite et 
tous les membres du centre; mais vous 
voulez, vous, faire un acte révolutionnaire 
à demi ; vous voulez en quelque sorte clas- 
ser sur une même liste des socialistes extra- 
révolutionnaires, des extra-réactionnaires, 


| des centre-gauche, des radicaux et des radi- 
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caux-socialistes, — en un mot, faire une sa- 
lade de compromissions. (On rit.) 

Quant à moi, restant sur le terrain révo- 
lutionnaire où je me suis placé, fidèle aux 
principes de toute ma vie, ennemi de tou- 
tes les tractations louches et de toutes les 
compromissions équivoques, j'entends, si 
je suis élu, ne devoir mon élection qu'aux 
suffrages de mes collègues. | 

Et voilà pourquoi je vous demande d'a- 
dopter la proposition que j'ai faite. (Applau- 
dissements.) 

M. le président. La proposition de M. Ca- 
denat est ainsi conçue : « Pour faire partie 
des commissions de l’armée et de l'ensei- 
gnement, il suffit d'être délégué par dix 
membres de la Chambre. » 

Cette proposition me paraît s'écarter da- 
vantage du réglement que celle de M. Klotz. 
C'est donc elle que je mets d’abord aux 
voix. 

Il y a une demande de scrutin signée de 
MM. Chamerlat, Gouzy, Perrin, Viollette, 
Andrieu, Antoine Gras, Paul Doumer, Ba- 
landreau, Fernand Rabier, etc. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les sc- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 451 
Majorité absolue............. 226 
Pour l’adoption...... 146 
Contre............... 305 


La Chambre des députés n’a pas adopté. 


M. Bernard Cadenat. Je demande la pa- 
role pour le dépôt d'une autre proposi- 
tion. (Exclamations.) 

M. le président. Avant de mettre aux 
voix la proposition de MM. Trouin et Klotz, 
je donne la parole à M. Cadenat pour le dé- 
pôt d'une autre proposition. 

Sur divers bancs. À demain! 

M. Klotz. La proposition que nous avons 
apportée, M. Trouin et moi, doit être mise 
aux voix maintenant, l'amendement de 
M. Cadenat ayant été repoussé. (Très bien! 
très bien! à gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix la pro- 
position de MM. Klotz et Trouin. : 

M. le comte de Lanjuinais. La Chambre 
n'est pas en nombre. (Bruit.) 

M. le président. Il y a une demande de 
scrutin signée de MM. du Halgouet, Laurent 
Bougère, Savary de Beauregard, de Lan- 
juinais, Ginoux-Defermon, de Broglie, de La 
Ferronnays, de Fontaines, Ferdinand Bou- 
gère, Groussau, de Pins, Etienne Flandin, 
Fabien-Cesbron, de Pomereu, Derrien, Forest, 
Maurice Gérard, de Montebello, ete. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. MM. les secrétaires me 
46 
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font connaître qu'il y a lieu de faire le poin- 
tage des votes. 

ll va y être procédé. 

La séance est suspendue pendant cette 
opération. 

(La séance, suspendue à huit heures cinq 
minutes, est reprise à huit heures et demie.) 


M. le président. Voici, après vérification, 
le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 514 
Majorité absolue............. 258 
Pour l’adoption....., 256 
Contre............... 258 


La Chambre des députés n’a pas adopté, 


. Sur divers bancs. À demain ! 
M. le président. Il n’y a pas d'opposition 
au renvoi ?... 
Le renvoi est ordonné. 


RÉSULTAT DU 3° TOUR DE SCRUTIN POUR LA 
NOMINATION DE DEUX MEMBRES DU CON- 
SEIL SUPÉRIEUR DES SOCIÉTÉS DE SECOURS 
MUTUELS. 


M. le président. Je donne connaissance à 
la Chambre du résultat du dépouillement 
du 3° tour de scrutin pour la nomination de 
deux membres du conseil supérieur des 
sociétés de secours mutuels : 


Nombre des votants.......... 
Bulletins blancs ou nuls...... 4 


Suffrages exprimés... 
Majorité absolue..... 89 


Ont obtenu : 
MM. Henri Michel (Bouches- 
174 suffrages. 
169 — 


MM. Henri Michel (Bouches-du-Rône) et 
Muteau ayant obtenu la majorité absolue 
des suffrages, je les proclame membres du 
conseil supérieur des sociétés de secours 
mutuels. 

MM. les scrutateurs m'ont fait connaître 
que le quorum n’a pas été atteint dans le 
scrutin pour la nomination d'un membre du 
conseil d'administration de la caisse des re- 
cherches scientifiques. 


fl y aura lieu de procéder à un deuxième 
tour. 

La Chambre veut-elle y procéder demain? 
(Oui! oui!) 

Il en est ainsi ordonné. 


RÈGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. lo président. Demain mardi, à deux 
heures, séance publique. 

Conformément à la résolution du 7 no- 
vembre 1902, il sera procédé, pendant la 
séance publique de demain, dans le salon 
voisin de la salle des séances, au 2° tour 
de scrutin pour la nomination d'un membre 
du conseil d'administration de la caisse des 
recherches scientifiques. (Ge scrutin sera 


ouvert à deux heures et demic et fermé à 
trois heures et demie.) 

Discussion de deux projets de loi d'in- 
térét local concernant les villes de Bour- 
goin et de Kremlin-Bicétre. 

Suite de la vérification des pouvoirs : 

Discussion des conclusions du rapport fait 
au nom de la commission d'enquête parle- 
mentaire sur les opérations électorales de la 
ive circonscription de l'arrondissement de 
Guingamp (Côtes-du-Nord); 

Vaucluse. — Arrondissement d'Orange. 

Il n'y a pas d'observation? 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 


DÉPÔT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Lebrun, 
au nom de la 2° commission d'intérêt local, 
un rapport sur le projet de loi tendant à 
autoriser la ville de Constantine à changer 
l'affectation de fonds d'emprunt, 


J'ai reçu de M. Paul Constans, au nom de 
la 2° commission d'initiative, un rapport 
sommaire sur la proposition de’MM. Louis 
Martin et Defontaine, relative à l'organisa- 
tion départementale et cantonale et à la 
suppression de la tutelle administrative. 


J'ai reçu de M. Raoul Péret, au nom de 
la 2° commission d'initiative, un rapport 
sommaire sur la proposition de M. Antide 
Boyer ayant pour objet la suppression des 
conseils de guerre en temps de paix. 


J'ai reçu de M. Dubuisson, au nom de la 
2° commission d'initiative, un rapport som- 
maire sur la proposition de M. Grosjean 
ayant pour objet de protéger la main- 
d'œuvre nationale contre la concurrence 
étrangère. 


J'ai recu de M. Morel, au nom de la 
2° commission d'intérêt local, un rapport 
sur le projet de loi tendant à autoriser le 
département de la Seine à s'imposer extra- 
ordinairement pour divers services d'assis- 
tance. 


J'ai reçu de M. Henrique Duluc au nom de 
la 2 commission d'initiative, un rapport 
sommaire sur la proposition de M. Paul 
Lebaudy tendant à instituer des diplômes 
d'honneur à décerner par le ministre de 
l'intérieur aux membres des conseils muni- 
cipaux de France et d'Algérie comptant 
30 années de services. 

Les rapports seront imprimés et distri- 
bués. 


DÉPÔT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Escanyé 
une proposition de loi ayant pour objet de 
modifier les articles 5 et 6 de la loi du 
29 décembre 1900 (Régime des boissons). 

La proposition sera imprimée et distri- 
buée. 


CONGÉS 


M. le président. La commission des 
congés est d'avis d'accorder : 

A M. Emile Constant (Gironde), un congé 
de quelques jours; 
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A M. Carpot, un congé jusqu'au 40. dé 
cembre; 

A M. Pierre Richard, un congé jusqu'au 
1 décembre; 

A M. Corderoy, un congé jusqu'au 26 no- 
vembre; 

À M. Lacombe une prolongation de congé 
jusqu'au 5 décembre. 

ll n'y a pas d'opposition?.., 

Les congés sont accordés. 


(La séance est levée à huit heures trente- 
cinq minutes.) 


Le Chef du service sténographique 
de la Chambre des députés, 


ALEXANDRE GAUDET. 


RAPPORT fait au nom du 5° bureau sur 
l'élection de l'arrondissement de Paimbenf, 
par M. HENRY.BOUCHER, député. 


Messieurs, les élections du 27 avril 190? 
ont donné les résultats suivants dans l'ar- 
rondissement de Paimbœuf, département 
de la Loire-Inférieure : 


Electeurs inscrits : 14,759, dont le quart 
est de 3,690. 

Nombre des votants, 11,377. 

Bulletins blancs et nuls, à déduire, 138. 

Suffrages exprimés : 11,239 dont la majo- 
rité absolue est de 5,620. 


Ont obtenu : 
MM. Galot................... 7.217 voix. 
Cellerier............,... 4.02 — 


M. Galot a été proclamé député comme 
ayant réuni un nombre de voix au moins 
égal à la majorité des suffrages exprimés e! 
supérieur au quart des électeurs inserits. 

Votre 5° bureau a été saisi de deux pre- 
testations dirigées contre l'élection de M. Gv 
lot; elles émanatent, l'une du comité répu | 
blicain du Pellerin, l’autre de M. Cellerir. 
ancien candidat. 


A l'appui de ces protestations, le burew 
a reçu la reproduction photographique dune 
lettre, signée par M. Galot, adressée à X. 
Francheteau, aubergiste au Clion, et par lv 
quelle le candidat élu invitait son corres- 
pondant à consacrer une somme de 50 fr.à 
des libations électorales et reconnaissiil 
avoir fait les mêmes largesses dans tmi 
auberges de la même commune. Les protes 
tations visaient en outre : 

4° Des faits de corruption de la mèm: 
nature qui se seraient produits dans d'ai- 
tres communes et notamment dans celles — 
de Rouans, Vue, Corsept, Bourgneuf, Sain‘ 
Cyr, Sainte-Marie, Saint-Michel, Lemontier 
et la Bernerie, sans qu'aucun document lé- 
galisé vienne appuyer ces dires; 

2° Des faits d'ingérence du clergé s'étant 
produits notamment en chaire; aucun dot 
ment légalisé n’appuyait cet ordre de pr 
testation ; 

3° Le fait que dans plusieurs communes 
et notamment dans celle de Pornic, les af 





cheurs de M. Galot auraient recouvert les 
affiches de M. Cellerier. 

Aucun fait précis n'était cité à cet égard, 
si ce n'est en ce qui concerne Ja commune 
de Pornic où l’afficheur de M. Galot, qui cu- 
mulait ses fonctions avec celles de garde de 
ville, aurait été traduit en police correction- 
nelle à la requête du parquet. 

La sous-commission du 5° bureau décida 
d'entendre MM. Galot et Cellerier. 

Le premier reconnut qu'il était bien l'au- 
teur de la lettre adressée à M. Francheteau 
et déclara spontanément que les faits qui 
s'étaient produits dans la commune du Clion 
avaient été autorisés par lui dans d'autres 
communes; il ajouta qu'il n'avait fait, en 
celte circonstance, que se conformer aux 
mœurs du pays où les réunions électorales 
se font généralement dans les auberges, 
surtout dans les communes dont le terri- 
toire est aussi étendu que celui du Clion; il 
afirma que son concurrent avait usé des 
mèmes pratiques et produisit à l'appui de 
son affirmation plusieurs attestations léga- 
lisées, offrant d’ailleurs de produire ulté- 
rieurement d’autres certificats de la même 
nature. 

li démentit formellement les faits d’ingé- 
rence du clergé et ceux de destruction vo- 
lontaire d'affiches électorales. 


M. Cellerier, invité à produire des témoi- 
gnages légalisés à l'appui de sa protestation, 
déclara qu'il lui était très difficile d'en 
obtenir; il promit néanmoins de faire tous 
ses efforts pour constituer un dossier avant 
la date que la sous-commisston lui fixa 
comme extrême limite, mais aucune pièce 
nouvelle n’a été envoyée depuis lors au 
5 bureau, soit par lui, soit par le comité du 
Pellerin. 

M. Cellerier ne contredit pas d'ailleurs les 
témoignages apportés contre lui en ce qui 
concerne les largesses électorales qui lui 
étaient reprochées ; il maintint ses affirma- 
tions en ce qui concerne Vingérence du 
clergé au profit de son concurrent sans ap- 
porter de justifications nouvelles; il ne 
fournit aucune explication sur les moyens 
employés pour se procurer la lettre adressée 
par M. Galot à M. Francheteau et dont la 
propriété aurait pu être l'occasion d'un dé- 
bat si la déclaration spontanée de M. Galot 
ne l'avait rendu inutile. 

Malgré la majorité considérable obtenue 
par M. Galot et qui atteint 3,196 suffrages et 
bien que les torts des candidats aient paru 
réciproques, l'aveu qui en avait été fait a 
semblé au 5° bureau de nature à indiquer 
l'existence, dans l'arrondissement de Paim- 
bœuf, de coutumes électorales regrettables 
sur lesquelles il lui parut utile, pour la di- 
gnité du suffrage universel, d'appeler l'at- 
tention publique pour qu'elles puissent être 
flétries si elles étaient démontrées. 

Comptant sur les affirmations de M. Celle- 
rier et sur les documents qu'il annonçait, il 
donna à notre honorable collègue M. Dron 
la mission de conclure à une enquète et son 
rapport, déposé sur le bureau de la Chambre 
fut publié par le Journal officiel du 7 juillet. 


SÉANCE DU 17 NOVEMBRE 1902 


Depuis lors des faits nouveaux se pro- 
duisirent qui émurent légitimement l'hono- 
rable rapporteur. 

Par une lettre en date du 5 octobre 
M. Emile Cellerier lui déclara qu'il renon- 
çait à poursuivre l'invalidation de son an- 
cien concurrent, et qu'il retirait sa protes- 
tation. 

Il reconnut qu'il lui était impossible de 
démontrer les faits qu'il avait allégués et 
que l'enquête ferait ressortir à sa charge 
des actes non moins reprochables, 

Différents documents, parvenus tardive- 
ment à la connaissance du rapporteur et 
dont le 5° bureau a été saisi depuis lors, 
ont donné à la protestation de M. Cellerier 
un caractère regrettable, trop étranger au 
souci de la dignité du suffrage universel et 
de la justice électorale pour qu'il soit utile 
d'y insister. | 

De nombreux documents légalisés parve- 
nus tardivement au rapporteur étaient 
d’ailleurs de nature à diminuer singulière- 
ment la portée des affirmations primitives 
de M. Cellerier, même si elles avaient été 
maintenues. 

Enfin, le seul fait allégué par le comité 
du Pellerin et par M. Cellerier, en dehors de 
celui révélé par la lettre Francheteau, était 
infirmé le 3 juillet 1902 par un jugement du 
tribunal de Paimbœuf qui acquittait l'aff- 
cheur Ferrou. 

La copie de ce jugement n'est parvenue 
au bureau qu'après l'impression du rap- 
port. 

Dans ces conditions, l'honorable rappor- 
teur estima qu'il ne pourrait plus défendre 
avec la conviction nécessaire ses conclu- 
sions primitives, et il pria spontanément le 
5° bureau d'accepter sa démission et de re- 
tirer le rapport qu'il avait fait en son nom. 


Après un nouvel examen des faits, et 
conformément aux conclusions de l'hono- 
rable M. Dron, le 5° bureau décida que le 
rapport qui avait été déposé en son nom 
serait retiré, et, après avoir accepté la dé- 
mission de son premier rapporteur, résolut 
de nommer un rapporteur nouveau avec 
mission de conclure à la validation des 
opérations électorales contestées. 

M. Henry Boucher, membre de la sous- 
commission, déclara qu'en raison du carac- 
tère particulièrement délicat de la mission 
de deuxième rapporteur, il ne l’accepterait 
que dans le cas où elle lui serait confiée 
par l'unanimité de ses collègues, et c'est à 
l'unanimité des membres présents, cons- 
tatée par épreuve et contre-épreuve, qu'il 
recut le mandat de conclure à la validation 
des opérations électorales du 27 avril dans 
l'arrondissement de Paimbeuf. 

Pour justifier cette conclusion nous com- 
pléterons rapidement l'exposé qui précède 
par la discussion des seuls faits précis dont 
le bureau ait été saisi. 

L'élection législative du 27 avril, dans 
l'arrondissement de Paimbeuf, a mis en pré- 
sence deux candidats : M. Galot, député sor- 
tant, conseiller général de Pornie, maire de 
Sainte-Marie, et M. Cellerier, étranger au 
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pays et qui, d'après la rédaction de ses bul- 
letins de vote, se présentait comme répu- 
blicain modéré, membre de la société des 
agriculteurs de France, domicilié à Pornic. 

M. Galot est maire de la commune de 
Sainte-Marie depuis vingt-cinq ans, con- 
seiller général du canton de Pornic depuis 
dix-sept ans; il a été élu député en 1898 par 
7,549 voix contre 3,878 données à un républi- 
cain modéré, M. Etiennez, qui avait de nom- 
breuses attaches dans le pays; la majorité 
obtenue était de 3,671 voix. 

fl est réélu en 1902, contre M. Cellerier 
dont le programme était sensiblement le 
méme que celui de M. Etiennez, par 7,217 
voix contre 4,021, avec une majorité de 
3,196 voix. 

On peut donc dire,en tenant compte du 
résultat des autres élections dans le méme 
département, que la situation respective 
des partis dans l'arrondissement de Paim- 
bœuf n'a pas très sensiblement varié et 
que si la campagne électorale a eu, par ses 
ardeurs, un résultat appréciable, c'est dans 
le sens de M. Cellerier qu'elle a fait pencher 
la balance. 

Contre cette élection, acquise par une 
majorité de 3,196 voix, se sont produites, 
comme nous l'avons dit, deux protesta- 
tions : 


1° La protestation du comité républicain 
du canton du Pellerin qui n'était accom- 
pagnée par aucun document légalisé. 

Le seul fait positivement affirmé par elle, 
celui du recouvrement des affiches de 
M. Cellerier par M. Ferrou, garde champêtre 
à Pornic, est infirmé par le jugement du 
tribunal de Paimbœuf en date du 3 juillet 
acquittant Ferrou et le renvoyant des fins 
de la poursuite sans dépens. 

2° La protestation de M. Cellerier, officiel- 
lement retirée par lui dans une lettre en 
date du 5 octobre, lettre qui a reçu, d'après 
ce qu'affirme son auteur, l'assentiment una- 
nime de ses amis politiques. 


Nous aurions pu, dès lors, la considérer 
comme non avenue, si elle n'avait été pri- 
mitivement appuyée par la reproduction 
photographique de la lettre dont M, Galot à 
accepté la responsabilité et d'où il résultait 
qu'il avait versé à quatre cabaretiers de la 
commune du Clion des sommes se montant 
à 50 fr. pour chacun et destinées à faire 
boire les électeurs de cette commune. 

Il importait de vérifler si cet acte repro- 
chable a produit un résultat de nature À 
vicier l'élection. 

Or, dans la commune du Clion, où s'est 
produit le seul fait reproché à M. Galot avec 
un document à l'appui, ce dernier avait 
obtenu en 1898 483 voix contre 51 données 
à son adversaire, soit une majorité de 432 
voix. En 1902, dans la même commune M. Ga- 
lot n’a obtenu que 265 voix contre 175 ac- 
cordées à M. Cellerier; sa majorité n'est 
donc plus que de 95 voix; elle a été réduite 
dans la proportion des quatre cinquièmes 
el M. Galot a perdu 337 voix dans cette seule 
commune, tandis qu'il n'a perdu que 475 ` 
voix dans toute sa circonscription, 
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On peut donc dire que le seul fait démon- 
tré à la charge de M. Galot, si condamnable 
qu'il puisse être, a été loin de produire, sur 
le résultat général de l'élection, un effet de 
nature à l’altérer. 

Il est d’ailleurs prouvé que dans la com- 
mune du Clion les torts ont été réciproques. 

Nous trouvons, en effet au dossier trois 
attestations légalisées, signées, l'une du 
sieur Chevrier, charpentier au Clion, assu- 
rant que M. Coiffard, instituteur-adjoint, a 
versé de la part de M. Cellerier 25 francs à 
la veuve Georget pour déterminer le vote 
du signataire avec promesse d'un second 
versement après l'élection, l'autre de la 
veuve Guérin, débitante, affirmant que le 
même fonctionnaire lui a remis, toujours 
de la part de M. Cellerier, une somme de 
25 francs pour donner à boire aux électeurs 
et la troisième de la femme Foucher, débi- 
tante, produisant en ce qui la concerne, la 
même affirmation. 

Ces faits de largesses, aggravés par la 
participation d'un fonctionnaire, ne sont 
pas les seuls, d’ailleurs, qui soient relevés 
à la charge du protestataire, qui semble 
avoir usé des mêmes pratiques dans la plu- 
part des communes de sa circonscription. 

Le sieur Gadet affirme que M. Sire, insti- 
tuteur adjoint à la Plaine, a fait des distri- 
butions d'argent pour le compte de M. Cel- 
lerier. Les sieurs Martin, aubergiste à 
Saint-Viaud, Leduc, maître d'hôtel à Fros- 
say, Joseph Foucher, maître d'hôtel au 
mème lieu, Blanchard, débitant au Bourg, 
affirment avoir reçu de M. Cellerier des 
sommes d'importances diverses pour faire 
boire les électeurs dans leurs établisse- 
ments; d’autres électeurs certifient par cinq 
documents légalisés que des largesses du 
même genre ont eu lieu par l’ordre de M. 
Cellerier dans les communes de Chauné, 
Bourgneuf, de Retz, le Bourg, Cheméré, la 
Bernerie. 

On comprend, dès lors, que le protesta- 
taire qui, après avoir demandé l'invalida- 
tion de son adversaire, annonçait officieu- 
sement, dès le 11 juin, le retrait de sa pro- 
testation, l'ait retirée officiellement lorsqu'il 
eut constaté qu'il était menacé d’une en- 
quête qui aurait abouti à de semblables 
constatations. 

Aucun des faits relevés dans les deux 
protestations à l'encontre du député pro- 
clamé n'étant de nature à infirmer la majo- 
rité de 3,196 voix qu’il a obtenue, et une 
enquête ne paraissant pas devoir aboutir à 
d'autres conclusions que celles qui résul- 
tent de l'examen du dossier, le candidat 
élu, député sortant, remplissant toutes les 
conditions d'éligibilité, le 5° bureau, tout 
en blâmant formellement les procédés re- 
grettables employés de part et d'autre 
dans l'arrondissement de Paimbœuf, sinon 
pour influencer les votes, au moins pour en 
provoquer la manifestation, vous propose à 
l'unanimité de valider les opérations élec- 
torales qui ont eu lieu le 27 avril dans cet 
arrondissement. 


LL ed 


SCRUTIN 


Sur le premier paragraphe de l'article 11 bis de 
la commission chargée d'examiner les projets 
de résolution de MM. Jules-Louis Breton, An- 
tide Boyer et Edouard Vaillant, tendant à la 
nomination de grandes commissions. 


Nombre des votants............... 509 
Majorité absolue.................. 255 
Pour l'adoption............ 335 
Contre ..........,......... 174 
La Chambre des députés a adopté. 
ONT VOTE POUR : 
MM. Abel-Bernard. Albert-Poulain. Aldy. 


Allard. Andrieu. Antoine Gras. Arbouin. Arch- 
deacon. Aréne (Emmanuel). Argeliés. Aristide 
Briand. Armez. Astima (colonel). Aubry. Auf- 
fray (Jules). Augé. Authier. 

Babaud-Lacroze. Bachimont. Bagnol. Balan- 
dreau. Balitrand. Baron (Gabriel) (Bouches- 
du-Rhône). Barthou. Basly. Bastid (Adrien). 
Baudet. Baudin (Pierre). Baudon (Oise). Beau- 
quier. Beauregard (de) (Indre). Begey. Beha- 
relle. Bellier. Bénézech. Bepmale. Berry (Geor- 
ges) Bersez. Berteaux Bertrand (Lucien) 
(Drôme). Bizot. Bony-Cisternes. Borgnet. 
Borne. Bouhey-Allex. Bourrat. Boury (de). 
Bouveri. Boyer (Antide). Braud. Breton (Jules- 
Louis). Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Bris- 
son (Henri) (Bouches-du-Rhône). Brunard. Bru- 
net. Buisson (Ferdinand) (Seine). Bussière. 
Buyat. 

Cachet. Cadenat. Caffarelli (comte). 
laux. Camuzet. Capéran. Cardet. Cardon. 
Carnaud. Castillard. Catalogne. Cauvin (Er- 
nest). Cazauvieilh. Caze (Edmond). Cazeaux- 
Cazalet. Cère (Emile). Chabert (Justin) (Rhône). 
Chabrié(Adrien). Chaigne. Chambige. Cham- 


Cail- 


bon. Chamerlat. Chanal. Chandioux. Cha- 
noz. Charles Benoist (Seine). Charles Bos. 
Charles Chabert (Drôme). Charonnat. Char- 


pentier. Charruyer. Chastenet (Guillaume). 
Chaumet. Chaussier. Chautemps (Alphonse) 
(Indre-et-Loire). Chauvière. Chavoix. Che- 
navaz. Clament (Clément) (Dordogne). Clé- 
ment (Martinique). Cloarec. Codet (Jean). 


Colin. Compayré (Emile). Constans (Paul) (Al- 


lier). Cornet (Lucien). Corrard des Essarts. 
Coulondre. Coutant (Jules) (Seine). Couyba. 
Cruppi. 

Dasque. Dauzon. David (Alban) (Indre). 


David (Fernand) (Haute-Savoie). David (Henri) 
(Loir-et-Cher). Debaune (Louis). Debéve (Fran- 


çois). Debiève (Anatole). Dèche, Decker- 
David. Defarge (Adolphe). Defontaine. Defu- 
made. Dejeante. Delarue. Delbet. Delmas. 


Deloncle (François). Delory. Denécheau. Denis 


(Théodore). Derveloy. Desfarges (Antoine). 
Deshayes. Devèze. Dion (marquis de). Dis- 
leau. Dormoy. Dron. Dubois (Emile). Du- 


buisson. Dufour (Jacques). Dumont (Charlesi. 
Dunaime. Dupuy (Pierre). 

Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Engerand 
(Fernand). Escanyé. Estourbeillon (marquis 
del’). Etienne. Euzière. 

Fabien-Cesbron. Fabre (Léopold’. Failliot. 
Faure (Firmin). Féron. Ferrero. Ferrette. 
Ferrier. Fiquet. Fitte. Fould:Achille’. Four- 
nier (François). 

Gabriel Denis. Gabrielli. Gacon. Galy-Gas- 
parrou. Garnier. Gauthier (de Clagny). Gau- 
vin. Gentil. Gérald (Georges). Gérault-Ri- 
chard. Gervais Seine). Gervaize (Meurthe-et- 
Moselle). Gerville-Réache. Giacobbi. Girod. 
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Godet (Frédéric). Goujat. Goujon (Julien), 
Gouzy. Grosjean. Grousset (Paschal. Guieysse, 
Guingand. Guyot-Dessaigne. 
Henrique-Duluc. Herbet. Holtz. Hubbard. 
Hubert. Hugom. Hugues (Clovis) (Seine). Hu- 
gues (François) (Aisne). 

Isambard. Isnard. 

Jacquey (général). Janet (Léon) (Doubs, 
Jaurès. Jeanneney. Jehanin. Judet. Jumel. 
Klotz. Krauss. 


La Batut (de). Labussière. Lachaud. Laf- 
ferre. Lamendin. Lanessan (de). La Roche- 
thulon (comte de). Larquier. Lassalle. Lau- 


raine. Laurens-Castelet (marquis de}. Leche- 
vallier. Leffet. Lepelletier (Edmond). Leroy 
(Modeste). Lesage. Le Troadec. Levraud. 
Leygue (Honoré) (Haute-Garonne). Leygue iRay- 
mond) (Haute-Garonne). Leygues (Georges) 
(Lot-et-Garonne). Lhopiteau. Limon. Loque. 
Loup. Lozé. Ludre (comte Ferri de). 

Magniaudé. Malaspina. Maret (Henry), Mar 
tin (Bienvenu) (Yonne). Martin (Louis) Var. 
Mas. Massé. Maujan. Maure. Maurice 
Spronck. Maziére. Menier (Gaston). Merlou 
Meslier. Messimy. Michel (Henri) (Bouches- 
du-Rhône). Mill (Louis). Millerand. Mile 
voye. Mirman. Mollard. Monfeuillart. Moriot 
Mulac. 

Noël. Noulens. 

Ollivier. Ozun. 

Pajot. Pams. Pasqual. 
nier. Pavie. Perier (Germain). Péronneau. 
Perrin. Petit. Petitjean. Pierre Poisson. 
Piger. Plissonnier. Poullan. Pourteyron. 
Pressensé (Francis de). Proust. Puech. Pu- 
gliesi-Conti. 

Rabier (Fernand), Ragot. Razimbaud. René 
Renoult Réveillaud (Eugène). Rey (Emile). 
Ridouard. Rivet (Gustave). Roche (Ernest) 
(Seine). Rouanet. Rouby. Rougier. Rousset 
(lieutenant-colonel). Ruau. Rudelle. 

Sabaterie. Sandrique. Sarraut (Albert). Sar- 
razin. Sarrien. Sauzède. Schneider {Charles) 
(Haut-Rhin). Selle. Sembat. Sénac. Serres 
(Honoré). Siegfried. Simyan. Sireyjol. 

Tavé. Théron. Thierry-Cazes. Thivrier. 
Thomson. Tiphaine. Tourgnol. Tournaie. 
Tournier (Albert). Trannoy. Trouin. 

Ursleur. 

Vaillant. Vallée. Vazeille. Veber (Adrien. 
Vialis. Vigne (Octave) (Var). Vigné (Paul) 
(Hérault). Ville. Villejean. Villiers. Violletke. 
Vival. 

Walter. 


Pastre. Paul Meu- 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Adam (Achille). Alsace (comte d`, prince 


d'Hénin. Amodru. Ancel - Seitz. Anthime- 
Ménard. Audiffred. Audigier. Aynad 
(Edouard). 

Ballande. Bansard des Bois. Baron ‘Jules. 
(Maine-et-Loire. Barrois. Bartissol. Baudry 
d'Asson (de). Beauregard (Paul) (Seine). Be- 
noist (de) (Meuse). Bichon. Bignon (Paul. 


Bischoffsheim. Boissieu {baron de’. Bonnevay. 
Bonte. Bonvalot. Boucher (Henry). Bourgeois 
(Paul, (Vendée). Brice (René) (Ille-et-Vilaine’. 
Brindeau. Brisson (Joseph) (Gironde). Broglie 
(duc de). 

Caraman (comte de’. Carnot (François. 
Castellane (comte Stanislas de). Chambrun 
(marquis de). Chautemps (Emile) (Haute-Ss- 
vole}. Chevalier. Cibiel. Claudinon. Coache. 
Cochery (Georges). Cochin (Denys) (Seine’. 
Cochin (Henry) (Nord). Cornudet (vicomte. 

Dansette (Jules). Darblay. Delarbre. Delé- 
glise. Déribéré-Desgardes. Derrien. Deschanel 
(Paul. Desjardins (Jules). Devins. Dorian 





Duclaux-Monteil. 
Du- 


‘Daniel. Drake (Jacques). 
Dujardin-Beaumetz. Dulau (Constant). 
quesnel. Durand. Dussuel. Dutreil. 
Elva (comte d’). Empereur. Ermant. Estour- 
nelles (d'). 

Fernand Brun. Fleury-Ravarin. 
ide). Forest. Fouché. Fruchier. 
Gaffier. Gailhard-Bancel (de). Gaillard (Jules). 
Galot (Jules). Gautier (Léon) (Vosges). Gay- 
raud. Gellé. Gérard (Edmond) (Vosges). Gé- 
velot Ginoux-Defermon. Gonidec de Traissan 


Fontaines 


.comte le). Gontaut-Biron (comte Joseph de). 
Gourd. Grandmaison (de). Groussau. Guil- 
lain. 

Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague 
Saint-Martin. Haudricourt. Hémon. 
Jacquemin. Jonnart. Jules Jaluzot. Jules 
Legrand (Basses-Pyrénées). 

Kerjégu (J. de). Krantz (Camille). 

La Bourdonnaye (comte de). La Chambre. 


Lachièze. La Ferronnays (marquis de). Lamy. 
Laniel (Henri). Lanjuinais (comte de). Lannes 
de Montebello. Largentaye (Rioust de). Lau- 
rençon. Laville. Le Bail. Lebaudy (Paul). 
Lebrun. Lefas. Léglise. Le Mare. Lemire. 
Le Moigne. Lerolle. Lespinay (marquis de). 
Levet (Georges). Lévis-Mirepoix (comte de). 
Mackau (baron de). Mahy (de). Mando. Ma- 
rot (Félix). Massabuau. Maussabré (marquis 
de’. Mercier (Jules). Michel (Adrien) (Haute- 
Loire). Miossec. Montaigu (comte de). Mon- 
talembert (comte de). Montjou (de). Morel. 
Motte. Moustier (marquis de). Mun (comte 
Albert de}. Muteau. 

Pain. Passy (Louis). Paulmier. Péret. Pé- 
rier de Larsan (comte du). Perroche. Pichat. 
Pichery. Plichon. Poincaré (Raymond). Po- 
mereu (comte de). Prache. Pradet-Balade. 
Quilbeuf. 

Raiberti. Reille (baron Amédée). Reille (ba- 
ron Xaxier). Renault-Morliére. Ribot. Riot- 
teau. Ripert. Roch. Roche (Jules) (Ardèche). 
Roger-Ballu. Rohan (duc de). Rose. Rouland. 
Rouvre (Bourlon de). Rozet (Albin). 

Saint-Pol (de). Saumande. Savary de Beau- 
regard. 

Tailliandier. Thierry. Thierry-Delanoue. 
Vigouroux. Villault-Duchesnois. Vogeli. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Bérard (Alexandre). 
nand). Bougére (Laurent). 
‘Marne). Boutard. 
Castelnau (de). Cavaignac (Godefroy). Caze- 
Neuve. Colliard. Coutant (Paul) (Marne). 


Bougére (Ferdi- 
Bourgeois (Léon) 


Delafosse (Jules).  Delcassé. Doumergue 
Gaston). 

Flandin (Ernest) (Calvados). Flourens. Fou- 
quet Camille). 

Galpin (Gaston). Genet. Gérard baron Mau- 
tice (Calvados). 

laroche-Joubert. Lasies. Legrand (Arthur). 
Lepez. 


Maruéjouls. Maurice-Binder. Mougeot. 
Ornano ‘Cuneo d. Osmoy ‘comte d'^. 
Pelletan (Camille). Peureux. Pins (marquis 
de. 

Ramel. Rauline. Rouvier. 

Saint-Martin (der. Schneider (Eugène): Saône- 
et-Loire). 

Trouillot Georges. Turigny. 

Vacherie. 


SEANCE DU 17 NOVEMBRE 1902 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


comme ayant été retenus à la commission 
du budget : 


MM. Astier. 

Berger (Georges). 
(Marne). Bouctot. 

Chapuis. Clémentel. 

Delombre (Paul). Doumer (Paul). 

Flandin (Etienne) (Yonne). 

Lockroy. 

Sibille. 


Berthet. Bertrand (Paul) 


Dubief. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 
les députés dont l'élection est soumise à l'enquête: 


MM. Congy. 

Daudé. 

Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Roscoat (vicomte du). 

Syveton. 

Truy. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Berthoulat (Georges). 

Carpot. Cloutier. Constant (Emile) (Gironde). 
Corderoy. 

Debussy. Decrais. Delaune (Marcel). 

Iriart d'Etchepare (d`). 

Jourdan (Louis). 

Lacombe (Louis). Le Hérissé. 

Maurice-Faure. Méline. 

Rajon (Claude) Richard (Pierre). 
Surcouf. Rousé. 

Salis. Suchetet. 


Robert 





SCRUTIN 


Sur l'ajournement de la motion de MM. Paul 
Constans (Allier) et Lasies. 


Nombre des votants............... 502 
Majorité absolue................... 252 
Pour l'adoption............ 370 
Contre..................... 132 

La Chambre des députés a adopté. 
ONT VOTE POUR: 
MM. Abel-Bernard. Albert-Poulain. Aldy. 
Alsace (comte d'), prince d'Hénin. Amodru. 


Anthime-Ménard. An- 
Arène (Emmanuel). 
Astima (colonel). 


Ancel-Seitz. Andrieu. 
toine Gras. Arbouin. 
Aristide Briand. Armez. 


Aubry. Audigier. Augé. Authier. Aynard 
(Edouard). | 

Babaud-Lacroze. Bachimont. Bagnol. Ba- 
landreau. Balitrand. Ballande. Bansard des 
Bois. Barrois. Barthou. Bartissol. Bastid 
(Adrien). Baudet. Baudin (Pierre). Baudon 


(Vise). Beauquier. Begey. Beharelle. Bellier. 
Bepmale. Bersez. Berteaux. Bertrand (Lu- 
cien) (Drôme). Bichon. Bischoffsheim. Bizot. 
Bonnevay. Bonte. Bony-Cisternes. Borgnet. 
Borne. Boucher (Henry). Bouhey-Allex. Bour- 
rat. Boury (de. Boyer (Antide). Braud. Bre- 
ton (Jules-Louis). Brice (René) (Ille-et-Vilaine). 
Brindeau. Brisson (Henri) (Bouches-du-Rhône). 
Brunard. Brunet. Buisson (Ferdinand) ‘Seine’. 
Bussitre. Buyat. 

Caffarelli (comte). Caillaux. Camuzet. Ca- 
péran. Caraman (comte de. Cardet. Cardon. 
Carnaud. Carnot (Francois. Castellane(comte 
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Stanislas de). Castillard. Catalogne. Cauvin 
(Ernest). Cazauvieilh. Caze (Edmond). Ca- 
zeaux-Cazalet. Cère (Emile). Chabert (Justin) 
(Rhône). Chabrier (Adrien). Chaigne. Cham- 
bige. Chambon. Chamerlat. Chanal. Chan- 
dioux. Chanoz. Charles Bos. Charles Chabert 
(Drôme). Charonnat. Charpentier. Charruyer. 
Chastenet (Guillaume). Chaumet. Chaussier. 
Chautemps (Alphonse) (Indre-et-Loire). Chau- 
temps (Emile) (Haute-Savoie). Chavoix. Che- 
navaz. Chevalier. Clament (Clément) (Dordo- 
gne). Clément (Martinique). Cloarec. Coache. 
Cochery (Georges). Codet (Jean). Colin. Col- 
liard. Compayré (Emile). Cornet (Lucien). 
Cornudet (vicomte). Coulondre. Cruppi. 

Darblay. Dasque. David(Alban) (Indre). Da- 
vid (Fernand) (Haute-Savoie). David (Henri) 
(Loir-et-Cher). Debaune (Louis). Debève (Fran- 
çois). Debiève (Anatole). Decker-David. De- 
farge (Adolphe). Defontaine. Defumade. De- 
larue. Delbet. Deléglise. Delmas. Deloncle 
(François). Denécheau. Déribéré-Desgardes. 
Derveloy. Deschanel (Paul). Desfarges (An- 
toine). Deshayes. Devèze. Devins. Disleau. 
Dorian (Daniel). Dormoy. Drake (Jacques). 
Dron. Dubois (Emile). Dubuisson. Dujardin- 
Beaumetz. Dulau (Constant). Dumont (Charles). 
Dunaime. Dupuy (Piesre). Duquesnel. Durand. 
Dussuel. 

Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Empereur. Er- 
mant. Escanyé. Estournelles (d’). Etienne. 
Euziére. 

Fernand Brun. Féron. Ferrero. Ferrier. Fi- 
quet. Fitte. Fleury-Ravarin. Fould (Achille). 
Fournier (Frangois). Fruchier. 

Gabriel Denis. Gabrielli. Gacon. Galy-Gas- 
parrou. Garnier. Gautier (Léon) (Vosges). Gau- 


vin. Gellé. Gentil. Gérald (Georges). Gérard 
Edmond) (Vosges). Gérault-Richard. Gervais 
Seine). Gerville-Réache. Gévelot. Giacobbi. 


Girod. Godet (Frédéric). Goujat. Goujon (Ju- 


lien). Gourd. Gouzy. Grousset (Paschal). 
Guieysse. Guillain. Guingand. Guyot-Des- 
saigne. 


Haudricourt. Hémon. Henrique-Duluc. Her- 
bet. Hubbard. Hubert. Hugon. Hugues (Clo 
vis) (Seine). Hugues (Frangois) (Aisne). 

Isambard. lsnard. 

Jacquemin. Janet (Léon) (Doubs). Jaurès. 
Jeanneney. Jehanin. Jonnart. Judet. Jumel. 

Krantz (Camille). Krauss. 

La Batut (de). Labussière. Lachaud. La- 
chiéze. Lafferre. Lanessan (de). Laniel (Henri). 
Lannes de Montebello. La Rochethulon (comte 
de). Larquier. Lassalle. Laurengon. Laville. 
Le Bail. Lebaudy (Paul). Lebrun. Lecheval- 
lier. Leffet. Léglise. Le Mare. Le Moigne. 
Lepez. Leroy (Modeste). Lesage. Le Troadec. 
Levet (Georges) Levraud. Leygue (Honoré) 
(Haute-Garonne). Leygue (Raymond) (Haute- 
Garonne). Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). 
Lhopiteau. Loque. Loup. Lozé. 

Magniaudé. Mahy (de). Malaspina. Mando. 
Maret (Henry). Martin (Bienvenu) (Yonne). 


Martin (Louis) (Var). Mas. Massé. Maujan. 
Maure. Maziére. Menier (Gaston). Mercier 
(Jules). Merlou. Meslier. Messimy. Michel 


(Henri) (Bouches-du-Rhône). 
lerand. Miossec. Mirman. Mollard. Mon- 
feuillart. Morel. Morlot. Motte. Moustier 
(marquis de. Mulac. Muteau. 


Mill (Louis). Mil- 


Noël. Noulens. 

Ozun. 

Pajot. Pams. Pasqual. Pastre. Paul Meu- 
nier. Pavie. Péret. Périer (Germain). Périer 
de Larsan {comte du. Péronneau. Perrin. 
Perroche. Petit. Peureux. Pichat. Pichery. 
Fierre Poisson. Piger. Plissonnier. Poincaré 
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(Raymond). Poullan. Pourteyron. Pressensé 
(Francis de). Puech. 

Quilbeuf. 

Rabier (Fernand). Ragot. Raiberti. Razim- 
baud. Renault-Morlière. René Renoult. Ré- 
veillaud (Eugène). Rey (Emile). Ribot. Ri- 


douard. Riotteau. Rivet (Gustave). Roch. Rose. 
Rouanet. Rouby. Rougier. Rozet (Albin). Ruau. 
Sabaterie. Sanderique. Sarraut (Albert). 
Sarrazin. Sarrien. Saumande. Sauzéde. 
Schneider (Charles) (Haut-Rhin). Sénac. Ser- 
res (Honoré). Siegfried. Simyan. Sireyjol. 
Tavé. Théron. Thierry-Cazes. Thierry- 
Delanoue. Thomson. Tiphaine. Tourgnol. 
Tournier (Albert). Trannoy. Trouin. 


Ursleur. 


Vallée. Vazeille. 
Vigne (Octave) (Var). 


Veber (Adrien). Vialis. 
Vigné (Paul) (Hérault). 


Vigouroux. Villault-Duchesnois. Ville. Ville- 
jean. Viollette. Vival. Vogeli. 
ONT VOTÉ CONTRE : 
MM. Adam (Achille). Allard. Archdeacon. 
Argeliès. Audiffred. Auffray (Jules). 
` Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Baron 
(Jules) (Maine-et-Loire). Basly. Baudry d'As- 
son (de). Beauregard (Paul) (Seine). Beaure- 


gard (de) (Indre). Bénézech. Benoist (de) 
(Meuse). Boissieu (baron de). Bougère (Ferdi- 
nand). Bougère (Laurent) Bourgeois (Paul) 
(Vendée). Bouveri. Brice (Jules) (Meurthe-et- 
Moselle). Broglie (duc de). 

Cachet. Cadenat. Castelnau (de). Cavaignac 
(Godefroy). Chauviére. Cibiel. Cochin (Denys) 
(Seine). Cochin(Henry)(Nord). Constans(Paul) 
(Allier). Corrard des Essarts. Coutant (Jules) 
(Seine). Coutant (Paul) (Marne). Couyba. 

Dansette (Jules). Dauzon. Déche. Dejeante. 
Delafosse (Jules). Delarbre. Delory. Denis 
(Théodore). Derrien. Desjardins (Jules). Dion 
(marquis de). Dufour (Jacques). Dutreil. 

Elva(comted’). Engerand (Fernand). Estour- 
beillon (marquis de 1’). 


Fabien-Cesbron. Failliot. Faure (Firmin). 


Ferrette. Flandin (Ernest) (Calvados). Fon- 
taines (de). Forest. Fouché. Fouquet (Ca- 
mille). 


Gailhard-Bancel (de), Galot (Jules). Galpin 
(Gaston). Gauthier (de Clagny). Gérard (baron 
Maurice) (Calvados). Gervaize (Meurthe-et- 
Moselle). Ginoux-Defermon. Gonidec de 
Traissan )comte le). Grandmaison (de). Gros- 
jean. Groussau. 


Halgouet (lieutenant-colonel du). Holtz. 
Jacquey (général). Jules Jaluzot. 

Klotz. 

La Bourdonnaye (comte de). La Chambre. 


LaFerronnays(marquisde}. Lamendin. Lamy. 
Lanjuinais (comte de). Largentaye (Rioust de). 
Laroche-Joubert. Lasies. Legrand (Arthur). 
Lepelletier (Edmond). Lerolle. Lespinay (mar- 
quis de). Lévis-Mirepoix (comte de). Limon. Lu- 
dre (comte Ferri de). 

Mackau (baron de). Massabuau. Maurice 
Binder. Maurice Spronck. Maussabré (marquis 
de). Michel (Adrien) (Haute-Loire). Millevoye. 
Montaigu (comte de). Montalembert (comte 
de). Montjou (de). Mun (comte Albert de). 

Ollivier. Ornano (Cuneo a’). 

Pain. Passy (Louis). Paulmier. 
quis dei. Plichon. Pomereu (comte der. 
che. Pugliesi-Conti. - - 

Ramel (de). -Rauline, Reille (baron Amédée, 


Pins (rnar- 
Pra- 


Reille (baron Xavier). Roche (Ernest) (Seine). 
Rohan (duc de). Rousset (lieutenant-colonel). 


Rudelle. 

Saint-Martin (de). Saint-Pol (de). Savary de 
Beauregard. Schneider (Eugène) (Saône-et- 
Loire). Selle. Sembat. 


Tailliandier. 
Vaillant. 
Walter. 


Thivrier. Tournade. Turigny. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Bérard (Alexandre). Berry (Georges). 
Bignon (Paul). Bonvalot. Bourgeois (Léon) 
(Marne). Boutard. Brisson (Joseph) (Gironde). 


Cazeneuve. Chambrun (marquis de). Char- 
les Benoist (Seine). Claudinon. 
Delcassé. Doumergue (Gaston). Duclaux- 
Monteil. $ 


Fabre (Léopold). Flourens. 


Gaffier. Gaillard (Jules). Gayraud. Genet, 
Gontaut-Biron (comte Joseph de). 


Harriague Saint-Martin. 
Jules Legrand (Basses-Pyrénées). 


Kerjégu (J. de). 

Laurens-Castelet (marquis de). 
mire. 

Marot (Félix). Maruéjouls. Mougeot. 

Osmoy (comte d’). i 


Pelletan (Camille). Petitjean. Pradet-Balade. 
Proust. 


Ripert. Roche (Jules) (Ardèche). Roger-Ballu. 
Rouland. Rouvier. Rouvre (Bourlon de). 


Trouillot (Georges). 
Vacherie. Villiers. 


Lefas. Le- 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


comme ayant été retenus à la commission 
du budget : 

MM. Astier. 

Berger (Georges). 
(Marne). Bouctot. 

Chapuis. Clémentel. 

Delombre (Paul). Doumer (Paul). 

Flandin (Etienne) (Yonne). 

Lauraine. Lockroy. 

Sibille. 

Thierry. 


Berthet. Bertrand (Paul) 


Dubief. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


les députés dont l'élection est soumise 
à l'enquête : 
MM. Congy. 
Daudé. 
Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Roscoat (vicomte du). 
Syveton. 
Truy. 


ABSENTS PAR CONGE : 


MM. Berthoulat (Georges). 

Carpot. Cloutier. Constant (Emile) (Gironde), 
Corderoy. 

Debussy. Decrais. Delaune (Marcel). 

Iriart d'Etchepare (d’). 

Jourdan (Louis). 

Lacombe (Louis). Le Hérissé. 

Maurice-Faure. Méline. 

Rajon (Claude). Richard (Pierre). 
Surcouf. Rousé. 

Salis. Suchotet. 


Robert 





ANNALES DE LA CHAMBRE DES DEPUTES 


SCRUTIN 


Sur le premier paragraphe de l'article 44 ter de 
la commission chargée d'examiner les projets 
de résolution de MM. Jules-Louis Breton, An- 
tide Boyer et Edouard Vaillant tendant à la 
nomination de grandes commissions. 


Nombre des votants............... 526 
Majorité absolue.................. 264 
Pour l'adoption........... . 148 
Contre..................... 378 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Abel-Bernard. Albert-Poulain. Aldy. 

Allard. Andrieu. Antoine Gras. Arbouin. 
Aristide Briand. Augé. 

Bagnol. Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône! 
Basly. Beauquier. Beauregard (de) (Indre). 
Beharelle. Bénézech. Bepmale. Berry (Geor- 
ges). Berteaux. Bertrand (Lucien) (Drôme: 
Borgnet. Bouhey-Allex. Bouveri. Boyer (An- 
tide. Breton (Jules-Louis). Brisson (Henri 
(Bouches-du-Rhône). Brunard. 

Cadenat. Camuzet. Capéran. Cardet. Car 
naud. Castelnau de). Cauvin (Ernest. Cham- 
bon. Chanoz. Charles Bos. Charpentier. Chau- 
vière. Chenavaz. Clément (Martinique. Col- 
liard. Compayré (Emile) Constans (Paul) (A! 
lier’. Cornet (Lucien). Corrard des Essarts. 
Coulondre. Coutant (Jules) (Seine). 

Dasque. Dauzon. Debaune (Louis). Déche. 
Defarge (Adolphe). Defontaine. Defumade. 
Dejeante. Delarbre. Delory. Derveloy. Des- 
farges (Antoine\. Devèze. Dion (marquis de’. 
Dufour (Jacques). 

Emile Chauvin. Estourbeillon {marquis del". 

Fabien-Cesbron. Féron. Ferrero. Ferrier. 
Fiquet. Fitte. Forest. Fournier (François: 

Gayraud. Gérault-Richard. Gervaize (Meur 
the-et-Moselle). Girod. Goujat. Gouzy. Grous- 
set (Paschal). 

Hubbard. Hugues (Clovis) (Seine). 

Isnard. 

Jaurès. Judet. Jules Legrand (Basses-Pyré- 
nées}. 

Klotz. Krauss. 

Labussiére. Lafferre. Lamendin. La Roche- 
thulon (comte de). Lassalle. Laurens-Castelet 
(marquis de}. Lemire. Lerolle. Lesage. Leygue 
(Honoré) (Haute-Garonne). Leygue {Raymond} 
(Haute-Garonne). Loup. Ludre (comte Ferri de’. 

Maret (Henry). Martin (Louis) (Var). Massa- 
buau. Massé. Maujan. Maure. Maziére. Merlou. 
Meslier. Michel (Henri) (Bouches-du-Rhône. 
Millevoye. Mirman. Mollard. 

Ollivier. 

Pajot. Pastre. Paulmfer. Petit. Piger. Pre- 
det-Balade. Pressensé (Francis de). Puech. 


Ramel (de). Razimbaud. Ridouard. Rivet 
(Gustave). Rouanet. 
Sauzéde. Selle. Sembat. Sénac. Serres 
(Honoré). Sireyjol. 


Théron. Thivrier. Tournier (Albert). 
Ursleur. - 
Vaillant. Vallée. Vazeille. Veber (Adrien). 
Vialis. Vigne (Octave) (Var). Vigné (Paul; 
(Hérault). Vigouroux. Villejean. 

Walter. 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Adam (Achille). Alsace (comte d’, prince 
d'Iénin. Amodru. Ancel-Seitz. Anthime-Mé- 
nard. Archdeacon. Arène (Emmanuel). Arge- 
liès. Armez. Astima (colonel). Aubry. Audif- 





fred. Audigier. Auffray (Jules)  Authier. 

Aynard (Edouard). 

Babaud-Lacroze. Bachimont. Balandreau. 
Balitrand. Ballande. Bansard des Bois. Baron 
Jules) (Maine-et-Loire). Barrois. Barthou. 
Bartissol. Bastid (Adrien). Baudet. Baudin 
‘Pierre). Baudry d'Asson (de) Beauregard 
‘Paul; (Seine). Begey. Bellier. Benoist (de) 
Meuse). Bersez. Bichon. Bignon (Paul). Bis- 
choffsheim. Bizot. Boissieu (baron de). Bon- 
nevay. Bonte. Bonvalot. Bony-Cisternes. 
Borne. Boucher (Henry). Bouchère (Ferdi- 
nand) Bougére (Laurent). Bourgeois (Paul) 
Vendée). Bourrat. Boury (de). Braud. Brice 
(Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brice (René) (llle- 
et-Vilaine). Brindeau. Brisson (Joseph) (Gi- 
ronde). Broglie (duc de). Brunet. Buisson 
‘Ferdinand) (Seine). Bussiére. Buyat. 

Cachet. Caffarelli (comte). Caillaux. Cara- 
man (comte de). Cardon. Carnot (François). 
Castellane (comte Stanislas de). Castillard. 
Catalogne. Cavaignac (Godefroy). Cazauvieilh. 
Caze (Edmond). Cazeaux-Cazalet. Cctre(Emile). 
Chabert (Justin) (Rhône). Chabrié (Adrien). 
Chaigne. Chambige. Chambrun (marquis de). 
Chamerlat. Chanal. Chandioux. Charles Be- 
noist (Seine). Charonnat. Charruyer. Chas- 
tenet (Guillaume). Chaumet. Chautemps (Al- 
phonse (Indre-et-Loire). Chautemps (Emile) 
{Haute-Savoie}. Chavoix. Chevalier. Cibiel. 
Clament (Clément) (Dordogne). Claudinon. 
Cloarec. Coache. Cochin (Denys) (Seine). Co- 
chin (Henry (Nord). Codet (Jean). Colin. Cor- 
nudet (vicomte ). Coutant( Paul) ( Marne). 
Couyba. Cruppi. 

Dansette (Jules). Darblay. David (Alban) (In- 
dre. David (Fernand) (Haute-Savoie). David 
iHenri) (Loire-et-Cher). Debéve (François). 
Debiève (Anatole). Decker-David. Delafosse 
Jules). Delarue. Delbet. Deléglise. Delmas. 
Deloncle (François). Denêcheau. Denis (Théo- 
dore) Déribéré-Desgardes. Derrien. Descha- 


nel (Paul). Deshayes. Desjardins (Jules). De- 
vins. Disleau. Dorian (Daniel) Dormoy. 
Drake (Jacques). Dron. Dubois (Emile) Du- 


buisson. Duclaux-Monteil. Dujardin-Beaumetz. 
Dulau (Constant). Dumont (Charles) Du- 
naime. Dupuy (Pierre). Duquesnel. Durand. 
Dussuel. Dutreil. 

Eliez-Evrard. Elva (comte d’). Empereur. 
Engerand (Fernand). Ermant, Escanyé. Etienne. 
Euziére. 

Fabre (Léopold). Failliot. Faure (Firmin). 
Fernand Brun. Ferrette. Flandin (Ernest) (Cal- 
vados. Fleury-Ravarin. Flourens. Fontaines 
(de. Fouché. Fould (Achille). Fouquet (Ca- 
mille}. Fruchier. 

Gabriel Denis. Gabrielli. Gacon. Gaffler. 
Gailhard-Bancel (de). Gaillard (Jules). Galot 
Jules). Galpin (Gaston). Galy-Gasparrou. Gar- 


nier. Gauthier (de Clagny). Gautier (Léon) 
:Vosges). Gauvin. Gelé. Gentil. Gérald 
(Georges). Gérard (baron Maurice) (Calvados). 


Gérard (Edmond) (Vosges). Gervais (Seine). 
Gerville-Réache. Gévelot. Glacobbi. Ginoux- 
Defermon. Godet (Frédéric). Gonidec de Trais- 
san (comte le). Gontaut-Biron (comte Joseph 
dej. Goujon (Julien). Gourd. Grandmaison 
ide). Grosjean. Groussau. Guieysse. Guil- 
lain. Guingand. Guyot-Dessaigne. 

Halgouet (llieutenant-colonel du). Harriague 
Saint-Martin. Haudricourt. Hémon. Henrique- 


Duluc. Herbet. Holtz. Hubert. Hugon. 
Hugues (François) (Aisne). 
Isambard. 


Jacquemin. Jacquey (géuéral). Janet (Léon) 
Doubs:. Jeanneney. Jehanin. Jonnart. Jules 
Jaluzot. Jumel. 
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Kerjégu (J. de). Krantz (Camille). 

La Batut (de). La Bourdonnaye (comte dej. 
La Chambre. Lachaud. Lachièze. La For- 
ronnays (marquis de). ‘Lamy. Lanessan (de). 
Daniel (Henri). Lanjuinais (comte de). Lannes- 
de Montebello. Largentaye (Rioust de). La- 
roche-Joubert. Larquier. Lasies. Lauraine. 
Laurençon. Laville. Le Bail. Lebaudy (Paul), 
Lebrun. Lechevallier. Lefas. Leffet. Léglise, 
Legrand (Arthur). Le Mare. Le Moigne. Le- 
pelletier (Edmond). Lepez. Leroy (Modeste), 
Lespinay (marquis de). Le Troadec. Levet 
(Georges). Lévis-Mirepoix(comte de). Levraud. 
Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Lhopiteau. 
Loque. Lozé. 

Mackau (baron de). Magniaudé. Mahy (de). 
Malaspina. Mando. Marot (Félix). Mas. Mau- 
rice Binder. Maurice Spronck. Maussabré (mar- 
quis de). Menier (Gaston). Mercier (Jules). 
Messimy. Michel (Adrien) (Haute-Loire). Mill 
(Louis). Millerand. Miossec. Monfeuillart. 
Montaigu (comte dé). Montalembert (comte de). 
Montjou (de). Morel. Morlot. Motte. Mous- 
tier (marquis de). Mulac. Mun (comte Albert 
de). Muteau. 

Noël. Noulens. 


Ornano (Cuneo d’). Ozun. 
Pain. Pams. Pasqual. Passy (Louis). Paul 
Meunier. Pavie. Péret. Périer ( Germain ). 


Périer de Larsan (comte du). Péronncau. Per- 
rin. Perroche. Petitjean. Peureux. Pichat. 
Pichery. Pierre Poisson. Pins (marquis de). 
Plichon. Plissonnier. Poincaré (Raymond). 
Pomereu (comte de). Poullan. Pourteyron. 
Prache. Proust. Pugliesi-Conti. 

Quilbeuf. 

Rabier (Fernand). Ragot. 
line. Reille (baron Amédée). 
Xaxier). Renault- Morlière. René Renoult. 
Réveillaud (Eugène). Rey (Emile) Ribot. 
Riotteau. Ripert. Roch. Roche (Ernest) (Seine). 
Roche (Jules) (Ardèche). Roger-Ballu. Rohan 
(duc de). Rose. Rouby. Rougier. Rouland. 
Rousset (lieutenant-colonel). Rouvre (Bourlon 
de). Rozet (Albin) Ruau. Rudelle. 

Sabaterie. Saint-Martin (de). Saint-Pol (de). 
Sandrique. Sarraut (Albert). Sarrazin. Sar- 
rien. Saumande. Savary de Beauregard. 
Schneider (Charles) (Haut-Rhin). Schneider 
(Eugène) (Saône-et-Loire). Siegfried. Simyan. 

Tailliandier. Tavé. Thierry. Thierry-Cazes. 
Thierry-Delanoue. Thomson. Tiphaine. Tour- 
gnol. Tournade. Trannoy. Trouin. 

Villault-Duchesnois. Ville. Villiers. 
lette. Vival. Vogel. 


Raiberti. Rau- 
Reille (baron 


viol- 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Baudon (Oise). Bérard (Alexandre). 
Bourgeois (Léon) (Marne). Boutard. 

Cazeneuve. Charles Chabert (Drôme). Chaus- 
sier. Cochery (Georges). 

Delcassé. Doumergue (Gaston). 

Estournelles (d’). 

Genet. 

Limon. 

Maruéjouls. Mougeot. 

Osmoy (comte d’). 

Pelletan (Camille). 

Rouvier. 

Trouillot (Georges). Turigny. 

Vacherle. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 
comme ayant été retenus à la commission 


du budget : 
MM. Astier. 
Berger (Georges). Berthet. Bertrand (Paul) 
(Marne). Bouctot. 
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Chapuis. Clémentel. 

Delombre (Paul). Doumer (Paul). Dubief. 
Flandin (Etienne) (Yonne). 

Lockroy. 

Martin (Bienvenu) (Yonne). 

Sibille. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 
les députés dont l'élection est soumise à l'enquête: 


MM. Congy. 

Daudé. 

Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Roscoat (vicomte du). 

Syveton. 

Truy. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Berthoulat (Georges). 

Carpot. Cloutier. Constant (Emile) (Gironde). 
Corderoy. 

Debussy. Decrais. Delaune (Marcel). 
Iriart d'Etchepare (d'). 

Jourdan (Louis). 

Lacombe (Louis). Le Hérissé. 
Maurice-Faure. Méline. 

Rajon (Claude). Richard (Pierre). 
Surcouf. Rousé. 

Salis. Suchetet. 


Robert 





SCRUTIN 


Sur l'article 11 bis du contre-projet de M. Lau- 
raine au projet de résolulion tendant à la 
nominalion de grandes commissions. 


Nombre des votants............... 529 
Majorité absolue.................., 265 
Pour l'anoption....... e... 238 
Contre......,.,..,.. PRET 296 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


ONT VOTÉ POUR :. 


MM. Abel-Bernard. Albert-Poulain. Aldy. Al- 
lard. Andrieu. Antoine Gras. Arbouin. Arène 
(Emmanuel). Aristide Briand. Armez. Aubry. 
Auger. Authier. 

Bachimont. Bagnol. Balandreau. Balitrand. 
Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Basly. 
Bastid (Adrien). Baudet, Bandin (Pierre). Bau- 
don (Oise). Beauquier. Begey. Bellier. Béné- 
zech. Bepmale. Berteaux. Bertrand (Lucien) 
(Drôme). Bizot. Bony-Cisternes. Borne. Bou- 
hey-Allex. Bourrat. Bouveri. Boyer (Antide). 
Braud. Breton (Jules-Louis). Brisson (Henri) 
(Bouches-du-Rhône). Brnnard. Brunet. Buis- 
son (Ferdinand) (Seine). Bussière. Buyat. 

Camuzet. Cardet. Garnaud. Castillard. Caze 
(Edmond). Gazeaux-Cazalet. Cère (Emile). Cha- 
bert (Justin) (Rhône). Chambige. Chambon. 
Chamerlat, Chanal. Chandioux. Chanoz. Char- 
les Bos. Charles Chabert (Drôme). Charon- 
nat. Charpentier. Chaumet. Chaussier. Chau- 
temps (Alphonse) (Indre-et-Loire) Chauvière. 
Chenavaz. Codet (Jean). Colin. Colliard. Com- 
payré (Emile), Constans (Paul) (Allier) Cor- 
net (Lucien). Coulondre. Coutaut (Jules) 
(Seine). Couyba Cruppi. 

Dasque. Dauzon. David (Alban) (Indre). Da- 
vid (Fernand) (Haute-Savoie). David (Henri) 
(Loir-et-Cher). Debaune (Louis). Debidvre 
(Anatole;. Decker-David. Defarge (Adolphe). De- 
fontaine. Defumade. Dejeante. Delarue. Delbet. 
Delmas. Delory. Denécheau. Derveloy. Desfar- 
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Dormoy. Dubois 
Dumont (Charles). 


ges (Antoine). Devéze. 
(Emile). Dufour (Jacques). 
Emile Chauvin. Euzière. 
Féron. Ferrero. Ferrier. 
Fournier (François). 
Gabrielli. Gacon. Gauvin. Gentil. Gérault- 
Richard. Gervais (Seine). Gerville-Réache. 
Girod. Godet (Frédéric). Goujat. Gouzy. Grous- 


Fiquet. Fitte. 


set (Paschal). Guieysse. Guingand. Guyot- 
Dessaigne. 
Henrique-Duluc. Herbet. Holtz. Hubbard. 


Hubert. Hugon. Hugues (Clovis) (Seine). Isam- 
bard. 


Janet (Léon) (Doubs). Jaurès. Jeanneney. 
Judet. 

Klotz. Krauss. 

Labussière. Lachaud. Lafferre. Lamendin. 
Lanessan (de). Lassalle. Lauraine. Le Bail. 


Leffet. Lepez. Lesage. Le Troadec. Levraud. 
Leygue (Honoré) (Haute-Garonne). Leygue 
(Raymond) (Haute-Garonne). Lhopiteau ‘Loup. 
Magniaudé. Malaspina. Maret (Henry). Mar- 
tin (Bienvenu) (Yonne). Martin (Louis) (Var). 
Massé. Maujan. Mazière. Menier (Gaston). 
Merlou. Meslier. Messimy. Michel (Henry) 
(Bouches-du-Rhône). Mill (Louis). Millerand. 
Mirman. Mollard. Monfeuiilart. Morlot. 


Noulens. 

Ozun. 

Pajot. Pams. Pastre. Paul Meunier. Pé- 
ronneau. Perrin. Petitjean. Peureux. Pierre 


Poisson. Piger. Plissonnier. Pressensé (Fran- 
cis de). Puech. 

Rabier (Fernand). Ragot. Razimbaud. Renė 
Renoult. Réveillaud (Eugène). Ridouard. Ri- 
vet (Gustave). Roch. Rouanet. Rouby. Ruau. 

Sabaterie. Sandrique. Sarraut (Albert). Sar- 


rien. Sauzède. Schneider (Charles) (Haut- 
Rhin). Selle. Sembat. Sénac. Serres (Ho- 
noré). Simyan. Sireyjol. 


Tavé. Théron. Thierry-Cazes. Thivrier. Thom- 


son. Tiphaine. Tourgnol. Tournier (Albert), 
Trouin. 
Ursleur. 
Vaillant. Vazeille. Veber (Adrien). Vigne 
(Octave) (Var). Vigné (Paul) (Hérault). Ville. 


Villejean. Viollette. Vival. 
Walter. 


ONT VOTE CONTRE : 


MM. Adam (Achille). Alsace (comte d’), prince 
d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz. Anthime-Mé- 
nard. Archdeacon. Argeliés. Astima(colonel), 
Audiffred. Audigier. Auffray (Jules). Aynard 
` (Edouard). 

Babaud-Lacroze. Ballande. Bansard des Bois. 
Baron (Jules) (Maine-et-Loire). Barrois. Bar- 
thou. Bartissol. Baudry d'Asson (de). Beau- 
regard (Paul) (Seine). Beauregard (de) (Indre). 
Beharelle. Benoist (de) (Meuse). Berry (Geor- 
ges. Bersez. Bichon. Bignon (Paul). Bis- 
choffsheim. Boissieu (baron de). Bonnevay. 
Bonte. Bonvalot. Borgnet. Boucher (Henry). 
Bougére(Ferdinand). Bougère(Laurent). Bour- 
geois (Paul) (Vendée). Boury (de). Brice (Jules) 
(Meurthe-et-Moselle). Brice (René) (Ille-et-Vi- 
laine). Brindeau. Brisson (Joseph) (Gironde). 
Broglie (duc de). 

Cachet. Cadenat. Caffarelli (comte). Cail- 
laux. Capéran. Caraman (comte de). Cardon. 
Carnot (François). Castellane (comte Stanislas 
de). Castelnau (de). Catalogne. Cauvin (Er- 
nest). Cavaignac (Godefroy). 
Chabrié (Adrien). Chaigne. Chambrun (mar- 
quis de). Charles Benoist (Seine). Charruyer. 
Chastenet (Guillaume). Chautemps (Emile) 
(Haute-Savoie). Chavoix. Chevalier. Cibiel. 


Cazauvieilh. . 


Clament (Clément. (Dordogne).  Claudinon. 
Clément (Martinique). Cloarec. Coache. Co- 
chery (Georges). Cochin (Denys) (Seine). Co- 
chin (Henry) (Nord). Cornudet (vicomte). Cor- 
rard des Essarts. Coutant (Paul) (Marne). 

Dansette (Jules). Darblay. Debève (Fran- 
çois). Dèche. Delafosse (Jules). Delarbre. 
Deléglise. Deloncle (Frangois). Denis (Théo- 
dore). Déribéré-Desgardes. Derrien. Descha- 
nel (Paul). Deshayes. Desjardins (Jules). De- 
vins. Dion (marquis de). Disleau. Dorian 
(Daniel). Drake (Jacques). Dron. Dubuisson. 
Duclaux-Monteil. Dulau (Constant). Dunaime. 
Dupuy (Pierre). Duquesnel. Durand. Dus- 
suel. Dutreil. 

Eliez-Evrard. Elva (comte d`). Empereur. 
Engerand (Fernand). Ermant. Escanyé. Es- 
tourbeillon (marquis de l’). Estournelles (d'). 

Fabien-Cesbron. Fabre (Léopold). Failliot. 
Faure (Firmin). Fernand Brun. Ferrette. 
Flandin (Ernest) (Calvados). Fleury-Ravarin. 
Flourens. Fontaines (de). Forest. Fouché. 
Fould (Achille). Fouquet (Camille), Fruchier. 

Gabriel Denis. Gaffler. Gailhard-Bancel (de). 
Gaillard (Jules). Galot (Jules). Galpin (Gaston). 
Galy-Gasparrou. Garnier. Gauthier (de Clagny). 
Gautier (Léon) (Vosges). Gayraud. Gellé 
Gérald (Georges). Gérard (baron Maurice (Cal- 
vados). Gérard (Edmond) (Vosges). Gervaize 
(Meurthe-et-Moselle). Gévelot. Giacobbi. Gi- 
noux-Defermon. Gonidec de Traissan (comte 
le). Gontaut Biron (comte Joseph de). Goujon 
(Julien). Gourd. Grandmaison (de). Grosjean. 
Groussau. Guillain. 


Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague 
Saint-Martin. Haudricourt. Hémon. Hugues 
(François) (Aisne). 

Isnard. 

Jacquemin. Jacquey (général). Jehanin. 


Jonnart. Jules Jaluzot. Jules Legrand (Basses- 
Pyrénées). Jumel. 

Kerjégu (J. de). Krantz (Camille). 

La Batut (de). La Bourdonnaye (comte de). 
La Chambre. Lachièze. La Ferronnays (mar- 
quis de). Lamy. Laniel (Henri). Lanjuinais 
(comte de). Lannes de Montebello. Largentaye 
(Rioust de). Laroche-Joubert. La Rochethulon 
(comte de). Larquier. Lasies. Laurençon. 
Laurens-Castelet (marquis de). Laville. Le- 
baudy (Paul) Lebrun. Lechevallier. Lefas. 
Léglise. Legrand (Arthur) Le Mare. Lemire. 
Le Moigne. Lepelletier (Edmond). Lerolle. 
Leroy (Modeste). Lespinay (marquis de). Levet 
(Georges). Lévis Mirepoix (comte de). Leygues 
(Georges) (Lot-et-Garonne). Limon. Lozé. Ludre 
(comte Ferri de). 

Mackau (baron de). 
rot (Félix). 
rice - Binder. 


Mando. Ma- 
Mas. Massabuau. Maure. Mau- 
Maurice Spronck. Maussabré 
(marquis de). Mercier Jules). Michel (Adrien) 
(Haute-Loire). Millevoye. Miossec. Montaigu 
(comte de). Montalembert (comte de). Montjou 
(de). Morel. Motte. Moustier (marquis de). 
Mulac. Mun (comte Albert de). Muteau. 

Noël. 

Ollivier. Ornano (Cuneo d’). 

Pain. Pasqual. Passy (Louis). Paulmier. 
Pavie. Péret, Perier (Germain). Périer de 
Larsan (comte du). Perroche. Petit. Pichat. 
Pins (Marqui de). Plichon. Poincaré (Ray- 
mond). Pomereu {comte de’. Poullan. Pour- 
teyron. Prache. Pradet-Balade. Proust. Pugliesi- 
Conti. 

Quilbeuf. 

Raiberti. Ramel (de). Rauline. Reille (baron 
Amédée). Reille (baron Xavier). Renault-Mor- 
ière). Rey (Emile). Ribot. Riotteau. Ripert. 
Roche (Ernest) (Seine). Roche (Jules) (Ar- 


Mahy (de). 
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déche). Roger-Ballu. Rohan (duc de}. Rose, 
Rougier. Rouland. Rousset (lieutenant-colo- 
nel). Rouvre (Bourlon de). Rozet (Albin). Ru- 
delle. 

Saint-Martin (de). Saint-Pol (de). Sarrazin. 
Saumande. Savary de Beauregard. Schneider 
(Eugène) (Saône-et-Loire). Siegfried. 

Tailliandier. Thierry. Thierry -Delanoue. 
Tournade. Trannoy. Turigny. 

Vallée. Vigouroux. Villault-Duchesnois. Vil- 
liers. Vogeli. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Bérard (Alexandre). 
(Marne). Boutard. 
Cazeneuve. 
Delcassé. 
Beaumetz. 
Etienne. 
Genet. 
Loque. 
Maruéjouls. Mougeot. 
Osmoy (comte d’). 
Pelletan (Camille). Pichery. 
Rouvier. 
Trouillot (Georges). 
Vacherie. Vialis. 


Bourgeois (Léon: 


Doumergue (Gaston). Dujardin- 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 
comme ayant élé retenus à la commisssion 


‘du budget: 
MM. Astier. 
« Berger (Georges). Berthet. Bertrand (Paul) 
(Marne). Bouctot. 


Chapuis. ClémenteL 

Delombre (Paul). Doumer (Paul). 
Flandin (Etienne) (Yonne). 
Lockroy. 

Sibille. 


Dubiel. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 
les députés dontl'élection est soumise à l'enquéte: 


MM. Congy. 

Daudé. 

Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 

Roscoat (vicomte du). 

Syveton. 

Truy. : 

ABSENTS PAR CONGE : 

MM. Berthoulat (Georges). 

Carpot. Cloutier. Constant (Emile) (Gironde. 
Corderoy. 

Debussy. Decrais. Delaune (Marcel). 

Iriart d'Etchepare (d`). 

Jourdan (Louis). 

Lacombe (Louis). Le Hérissé. 

Maurice-Faure. Méline. 

Rajon (Claude). Richard (Pierre). 
Surcouf. Rousé. 

Salis. Suchetet. 


Robert 





SCRUTIN 


Sur la proposition de M. Sembat (art. 17 
du règlement et grandes commissions’. 


Nombre des votants............... 514 
Majorité absolue................... 258 
Pour l'adoption............ 270 
CONC ii so see eee 244 


La Chambre des députés a adopté. 





ONT VOTE POUR : 


Albert-Poulain. Aldy. 
Allard. Andrieu. Antoine Gras. Arbouin. 
arène (Emmanuel). Aristide Briand. . Armez. 
Astima (colonel). Aubry. Augé. Authier. 
Bachimont. Bagnol. Balandreau. Balitrand. 
Baron Gabriel) (Bouches-du-Rhône. Basly. 
Bastid (Adrien’. Baudet. Baudin (Pierre). 
Baudon (Oise). Beauquier. Begey. Bellier. 
Bénézech. Bepmale. Bersez. Berteaux. Ber- 
trand (Lucien) (Drôme). Bizot. Bony-Cisternes 
Borne. Bouhey-Allex. Bourrat. Bouveri. 
Boyer (Antide). Braud. Breton (Jules-Louis). 
Brisson (Henri) (Bouches-du-Rhône). Brunard. 
Brunet. Buisson (Ferdinand) (Seine). Bussière. 
Buyat. 

Cadenat. Camuzet. Cardet. Cardon. Car- 
naud. Castillard. Caze (Edmond). Cazeaux- 
Cazalet. Cère (Emile). Chabert (Justin) (Rhône). 
Chambige. Chambon. Chamerlat. Chanal. Chan- 
dioux. Chanoz. Charles Bos. Charles Chabert 
(Dréme). Charonnat. Charpentier. Chaumet. 
Chaussier. Chautemps (Alphonse) (Indre-et- 
Loire). Chautemps (Emile) (Haute-Savoie). Chau- 
vière. Chenavaz. Clément (Martinique). Codet 
eani. Colin. Colliard. Compayré (Emile). 
Constans (Paul) (Allier). Cornet (Lucien). Cou- 
londre. Coutant (Jules) (Seine). Couyba. Cruppi. 


Dasque. Dauzon. David (Alban) (Indre). 
David (Fernand) (Haute-Savoie). David (Henri) 
(Loire-et-Cher). Debaune (Louis) Debève 
(François). Debiève (Anatole) Decker-David. 
Defarge (Adolphe). Defontaine. Defumade. 
Dejeante. Delarue. Delbet. Deléglise. Del- 
mas. Deloncle (François). Delory. Denécheau. 
Derveloy. Desfarges (Antoine). Deshayes. 
Devèze. Devins. Disleau. Dorian (Daniel). 
Dormoy. Dron. Dubois (Emile). Dufour (Jac- 
ques}. Dujardin-Beaumetz. Dumont (Charles). 
Dunaime. Dussuel. 


MM. Abel-Bernard. 


Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Empereur. 
Escanyé. Etienne. Euzière. 

Fernand Brun. Féron. Ferrero. Ferrier. 
Fiquet. Fitte. Fournier (François). 

Gabrielll Gacon. Gauvin. Gentil. Gérault- 
Richard. Gervais (Seine). Gerville-Réache. 
Giacobbi. Girod. Godet (Frédéric). Goujat. 
Gouzy. Grousset (Paschal). Guieysse. Guin- 


gand. Guyot-Desseigne. 
Hémon. Henrique-Duluc. Herbet. Holtz. Hub- 
bard. Hubert. Hugon. Hugues (Clovis) (Seine). 
Isambard. 


Janet (Léon) (Doubs). Jaurès. Jeanneney. 
Judet. 

Klotz. Krauss. 

Labussière. Lachaud. Lafferre. Lamendin. 
Lanessan (de). Lassalle. Lauraine. Le Bail. 


Leffet. Lepez. Lesage. Le Troadec. Levraud. 
Leygue (Honoré) (Haute-Garonne). Leygue (Ray- 
mond) (Haute-Garonne). Lhopiteau. Loque. 
Loup. Lozé. | 

Magniaudé. Malaspina Maret (Henry). Mar- 
tin (Bienvenu) (Yonne). Martin (Louis) (Var). 
Mas. Massé. Maujan. Mazière. Menier (Gas- 
ton}. Mercier (Jules). Merlou. Meslier. Mes- 
simy. Michel (Henri) (Bouches-du-Rhône. Mill 
(Louis), Millerand. Mirman. Mollard. Mon- 
feuillart. Morel. Morlot. Muteau. 

Noël Noulens. 

Pajot Pams. Pasqual. Pastre. Paul Meu- 
nier. Pavie. Péret. Péronneau. Perrin. Petit. 
Petitjean. Peureux. Pichery. Pierre Poisson. 
Piger. Plissonnier. Pressensé (Francis de). 
Puech. 
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Rabier (Fernand). Ragot. Razimbaud. René 
Renoult. Réveillaud (Eugène). Ridouard. Ri- 
vet (Gustave). Roch. Rouanet. Rouby. Rou- 
gier. Ruau. 

Sabaterie. Sandrique. Sarraut (Albert). Sar- 


rien. Sauzède. Schneider (Charles) (Haut- 
Rhin. Selle. Sembat. Sénac. Serres (Ho- 
noré:. Simyan Sireyjol. 

Tavé. Théron. Thierry-Cazes. Thivrier. 


Thomson. Tiphaine. Tourgnol. 
bert). Trouin. 

Ursleur. 

Vaillant. Vazeille. Veber (Adrien). Vialis. 
Vigne (Octave) (Var). Vigné (Paul) (Hérault). 
Ville. Villejean. Violette. Vival. 

Walter. 


Tournier (Al- 


ONT VOTÉ CONTRE : 


` MM. Adam (Achille). Alsace (comte d'), prince 
d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz. Anthime-Mé- 
nard. Archdeacon. Argeliés. Audiffred. Au- 
digier. Auffray (Jules). Aynard (Edouard), 

Babaud-Lacroze. Ballande. Bansard des Bois. 
Baron (Jules) (Maine-et-Loire). Barrois. Bar- 
thou. Bartissol. Baudry d'Asson (de). Beau- 
regard (Paul) (Seine). Beauregard (de) (Indre). 
Beharelle. Benoist (de) (Meuse). Bichon. Bi- 
gnon (Paul). Bischoffsheim. Boissieu (baron 
de). Bonnevay. Bonte. Bonvalot. Borgnet. 
Boucher (Henry). Bougére (Ferdinand). Bou- 
gère (Laurent). Bourgeois (Paul) (Vendée). 
Boury (de). Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). 
Brice (René) (Ille-et-Vilaine). Brindeau. Bris- 
son (Joseph) (Gironde). Broglie (duc de). 

Cachet. Caffarelli (comte). Caillaux. Cara- 
man (comte de). Carnot (Francois). Castellane 
(comte Stanislas de). Castelnau (de). Catalogne. 
Cauvin (Ernest). Cavaignac (Godefroy). Cham- 
brun (marquis de). Charles Benoist (Seine). 
Charruyer. Chevalier. Cibiel. Claudinon. 
Cloarec. Coache. Cochery (Georges). Cochin 
(Denys) (Seine). Cochin (Henry) (Nord). Cor- 
nudet (vicomte). Corrard des Essarts. Coutant 
(Paul) (Marne). 

Dansette (Jules). Darblay. -Déche. Delafosse 
(Jules). Delarbre. Denis (Théodore). Déribéré- 
Desgardes. Derrien. Deschanel (Paul). Des- 
jardins (Jules). Dion (marquis de). Drake (Jac- 
ques). Dubuisson. Duclaux-Monteil. Dulau 
(Constant). Duquesnel. Durand. Dutreil. 

Elva (comte d’). Engerand (Fernand). Ermant. 
Estourbeillon (marquis de I’). Estournelles (d’). 

Fabien-Cesbron. Fabre (Léopold). Failliot. 
Faure (Firmin). Ferrette. Flandin (Ernest) 
(Calvados). Fleury-Ravarin. Flourens. Fon- 
taines (de). Forest. Fouché. Fould (Achille). 
Fouquet (Camille). Fruchier. 

Gabriel Denis. Gaffler. Gailhard-Bancel (de). 
Gaillard (Jules). Galot (Jules). Galpin (Gaston). 
Galy-Gasparrou. Garnier. Gauthier (de Cla- 
gny). Gayraud. Gellé. Gérald (Georges). Gé- 
rard (baron Maurice) (Calvados). Gérard (Ed- 
mond) (Vosges). Gervaize (Meurthe-et-Moselle). 
Gévelot. Ginoux-Defermon. Gonidec de Trais- 
san (comte le). Gontaut-Biron (comte Joseph 
de). Goujon (Julien). Gourd. Grandmaison 
(de). Grosjean. Groussau. Guillain. 

Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague 
Saint-Martin. Haudricourt. Hugues (Frangois) 


(Aisne). 

Jacquemin. Jacquey (général). Jehanin. 
Jonnart. Jules Jaluzot. Jules Legrand (Basses- 
Pyrénées). 

Kerjégu (J. de’. Krantz (Camille). 

La Batut (de. La Bourdonnaye (comte de). 
La Chambre. Lachièze. La Ferronnays ‘mar- 
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quis (de). Lamy. Laniel (Henri). Lanjuinais 
(comte de). Lannes de Montebello. Largen- 
taye (Rioust de). Laroche-Joubert. Larquier. 


Lasies. Laurençon. Laurens-Castelet {marquis 
de). Laville. Lebaudy (Paul). Lebrun. Leche- 
vallier. Lefas. Léglise. Legrand (Arthur). Le 
Mare. Lemire. Le Moigne. Le Pelletier (Ed- 
mond’. Lerolle. Leroy (Modeste; Lespinay 
(marquis de). Levet (Georges). Lévis-Mirepoix 
(comte de). Limon. Ludre (comte Ferri de’. 
Mackau (baron de). Mando. Marot (Félix). 
Massabuau. Maure. Maurice Binder. Maurice 
Spronck. Maussabré (marquis de). Michel 
(Adrien) (Haute-Loire). Millevoye. Miossec. 
Montaigu (comte de). Montalembert (comte de). 
Montjou (de). Motte. Moustier (marquis de) 
Mulac. Mun (comte Albert de). : 


Ollivier. Ornano (Cuneo d`). 


Pain. Passy (Louis). Paulmier. Périer (Ger- 
main’. Périer de Larsan (comte du). Perroche. 
Pichat. Pins (marquis de. Plichon. Poincaré 


(Raymond). Pomereu (comte de). Poullan. 
Pourteyron. Prache. Pradet-Balade. Proust. 
Pugliesi-Conti. 

Quilbeuf. 

Raiberti. Ramel (de). Rauline. Reille (baron 
Amédée). Reille (baron Xavier). Renault-Mor- 
lière. Rey (Emile). Riotteau. Ripert. Roche 


Roche (Jules) (Ardèche). Ro- 
Rose. Rouland. 
Rouvre (Bourlon 


(Ernest) (Seine). 
ger-Ballu. Rohan (duc de). 
Rousset (licutenant-colonel). 
de). Rozet (Albin). Rudelle. 

Saint-Martin (de). Saint-Pol (de). Saumande.. 
Savary de Beauregard. Schneider (Eugène) 
(Saône-et-Loire). 

Tailliandier. Thierry. 
Tournade. Trannoy. ; 

Vallée. Vigouroux. Villault-Duchesnois. Vil- 
liers. Vogeli. 


Thierry - Delanoue. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Bérard (Alexandre). Berry ( Georges’. 
Bourgeois (Léon) (Marne). Boutard. 


Capéran. Cazauvieilh. Cazeneuve. Chabrié 


(Adrien). Chaigne. Chastenet (Guillaume). 
Chavoix. Clament (Clément) (Dordogne). 

Delcassé. Doumergue (Gaston). Dupuy 
(Pierre). 

Gautier (Léon) (Vosges). Genet. 

Isnard. 


La Rochethulon (comte de). 
ges) (Lot-et-Garonne). 
Mahy (de). Maruéjouls. 
Osmoy (comte d'. Ozun. 
Pelletan (Camille). 
Ribot. Rouvier. 
Sarrazin. Siegfried. 
Trouillot (Georges). Turigny. 
Vacherie. 


Leygues (Geor- 


Mougeot. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


comme ayant élé relenus à la commission 
du budget: 


MM. Astier. 
Berger (Georges). 
(Marne). Bouctot. 
Chapuis. Clémentel. 


Berthet. Bertrand (Paul) 


Delombre (Paul). Doumer (Paul). Dubief. 
Flandin (Etienne) (Yonne). 
Jumel. 
Lockroy. 
Sibille. 
47 
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N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 
les députés dont l'élection est soumise à l'enquête: 


MM. Coney. 

Daudé. 

Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Roscoat (vicomte du). 

Syveton. 

Truy. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Berthoulat (Georges). 

Carpot. Cloutier, Constant (Emile) (Gironde). 
Corderoy. 

Debussy. Decrais. Delatine (Marcel) 

Iriart d'Etchepart (d’). 

Jourdan (Louis). 

Lacombe (Louis). 

Maurice-Faure. 

Rajon (Claude). 
Surcouf. Rousé. 

Salis. Suchetet. 


Le Hérissé, 
Méline. 


Richard (Pierre). Robert 


SCRUTIN 


Sur le renvoi à demain de la suile de la discus- 
sion du projet de résolution tendant à la no- 
mination de grandes commissions, (Résultat 
du pointage.) 


Nombre des votants......,.,,,..,, 522 
Majorité absolue...,..,,:.....,.... 262 
Pour l'adoption ............ 252 
Contre...........s..ses.. 270 


La Chambre des députés n’a pas adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Adam (Achille). Alsace (comte d`), prince 


d'Hénin. Amodru. Ancel-Seits. Anthime- 
Ménard. Archdeacon. Argeliès. Audiffred. 
Audigier. Aufray (Jules) Aynard (Edouard). 


Babaud-Lacroze. Ballande. Baron (Jules) 
(Maine-et-Loire). Barrois. Barthou. Bartissol. 
Baudry d'Asson (de). Beauregard (Paul) Seine). 
Benoist (de; (Meuse). Bichon. Bignon (Paul). 
Bischofsheim. Boissieu (baron de). Bonte. 
Bonvalot. Borgnet. Boucher (Henry). Bougère 
(Ferdinand). Bougére (Laurent). Bourgeois 
(Paul) (Vendée). Boury (de). Brice (Jules) 
(Meurthe-et-Moselle). Brice (René) (Ille-et- 
Vilaine). Brindeau. Brisson (Joseph) (Gironde). 
Broglie (duc de). 

Cachet. Caffarelli (comte). Caillaux. Cara- 
man (comte de). Carnot (François). Castel- 
lane (comte (Stanislas de). Castelnau (de). 
Catalogne. Cauvin (Ernest). Cavaignac (Gode- 
froy). Cazauvieilh. Cazeaux-Cazalet. Chabert 
(Justin) (Rhône). Chabrié (Adrien). Chaigne. 
Chambrun {marquis de}. Charles Benoist 
(Seine). Charruyer. Chastenet (Guillaume). 
Chaumet. Chavoix. Cibiel. Clament (Clément) 
(Dordogne). Claudinon. Cloarec. Coache. 
Cochery (Georges). Cochin (Denys) (Seine). 
Cochin (Henry) (Nord). Cornudet (vicomte). 
Corrard des Essarts. Coutant (Paul) (Marne). 


Cruppi. 
Dansette (Jules). Dèche. Delafosse (Jules). 
Delarbre. Denis (Théodore). Déribéré-Des- 


gardes. Derrien. Deschanel (Paul). Deshayes. 
Desjardins (Jules. Dion (marquis de). Disleau. 
Dorian :Danicl. Dormoy. Duclaux-Monteil. 
Dulau ‘Constant. Dunaime. Dupuy (Pierre). 
Duquesnel. Durand. Dutreil. 


Elvafcomted’). Engerand (Fernand). 
nelles (d’). 
Fabre (Léopold). 


Estour- 


Faflliot. Faure (Firmin). 


Ferrette. Flandin (Ernest; (Calvados). Fleury- 
Ravarin. Flourens. Fontaines (de). Forest. 
Fouché. Fould (Achille). Fouquet (Camille). 
Fruchier. 


Gabriel Denis. Gaffler. Gailhard-Bancel (de). 
Gaillard (Jules). Galot (Jules). Galpin (Gaston). 
Galy-Gasparrou. Garnier. Gauthier (de Clagny). 
Gautier (Léon) (Vosges). Gayraud. Gellé. Gé- 
rald (Georges). Gérard (baron Maurice) (Calva- 
dos). Gérard (Edmond) (Vosges). Gervaize 
(Meurthe-et-Moselle), Ginoux-Defermon. Go- 
nidec de Traissan (comte le). Gontaut-Biron 
(comte Joseph de). Goujon (Julien\. Grandinai- 
son (de). Grosjean. Groussau. Guillain. 

Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague 
Saint-Martin. Hugues (François; (Ain). 

Jacquemin. Jacquey (général). Janet (Léon) 
(Doubs), Jehanin. Jonnart. Jules Jalusot. 
Jules Legrand (Basses-Pyrénées). Jumel. 

Kerjégu (J. de). Krantz (Camille). 

La Batut (de). La Bourdonnaye (comte de). 
La Chambre. Lachiéie. La Ferronnaÿs (mar 
quis de’. Lamy. Laniel (Henri). Lanjuinais 
(comté de). Lannes de Montebello. Largen- 
taye (Rioust de). Laroche-Joubert. Larquier. 
Lasies. Laurencon. Laurens-Castelet (marquis 


de). Laville. Le Bail. Lebaudy (Paul). Le- 
brun. Lechevallier. Lefas. Léglise. Legrand 
(Arthur). Lemire. Lepelletier (Edmond). Le- 


rolle. Leroy (Modeste). Lespinay (marquis de). 

Levet (Georges). Lévis-Mirepoix (comte de). 

Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Limon. 
Mackau (baron de). Mahy (de). Mando. Marot 


(Félix). Massabuau. Maurice Binder. Maurice 
Spronck. Maussabré (marquis de). Michel 
(Adrien) (Haute-Loire). Millevoye. Montaigu 


(comte de). Montalembert (comte de). Montjou 
(de). Morel. Motte. Moustier (marquis de). 
Mulac. Mun (comte Albert de). 

Noël. 

Ollivier. Ornano (Cuneo d`). 

Pain. Passy (Louis. Paulmier. Pavie. Pé- 
rier (Germain). . Périer de Larsan (cointe du). 
Perroche. Pichery. Pins (marquis de: Pit- 
chon. Plissonnier. Poincaré (Raymond). Po- 
mereu (comte de). Pourteyron. Prache. Pra- 
det-Balade. Proust. Puglicsi-Conti. 

Quilbeuf. 

Raiberti. Ramel (de). Rauline, Reille (baron 
Amédée). Reille (baron Xavier). Renault-Mor- 
lière. Rey (Emile). Ribot. Ripert. Roch. 
Roche (Ernest) (Seine). Roche (Jules) (Ardé- 
che). Roger-Ballu. Rohan (duc de). Rose. 
Rougier. Rouland. Rousset (lieutenant-colo- 
nel). Rouvre (Bourlon de). Rudelle. 

Saint-Martin (de). Saint-Pol (de). Sandrique. 
Sarrazin. Sarrien. Savary de Beauregard. 
Schneider (Eugène) (Saône-et-Loire). Siegfried. 

Tailliandier. Thierry. Thierry - Delanoue. 
Tournade. Trannoy. 

Vigouroux. Villiers. Vogoli. 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Abel-Bernard. Albert-Poulain. Aldy. 
Allard. Andrieu. Antoine Gras.  Arbouin. 
Arène (Emmanuel) Aristide Briand. Armez. 


Astima (colonel). Aubry. Augé. Authier. 
Bachimont. Bagnol. Balandreau. Balitrand. 
Bansard des Bois. Baron (Gabriel) (Bouches- 
du-Rhône). Basly. Bastid (Adrien). Baudet. 
Baudin (Pierre). Baudon (Oise). Beauquier. 
Begey. Beharelle. Bellier. Bénézech. Bepmale. 
Bersez. Berteaux. Bertrand (Lucien) 'Drôme). 
Bizot. Bonnevay. Bony - Cisternes. Borne. 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


Bouhey-Allex. Bourrat. Bouveri. Boyer An- 
tide). Braud. Breton (Jules-Louis). Brisson 
(Henri) (Bouches-du-Rhône). Brunard. Brunet, 
Buisson (Ferdinand) (Seine). Bussiére. Buyat 


Cadenat. Camuszet, Cardet. Cardon. Car- 
naud. Castillard. Caze (Edmond). Cère 
(Emile). Chambige. Chambon. Chamerlat. 
Chanal. Chandioux. Chanoz. Charles Bos, 


Charles Chabert (Drôme). Charonnat. Char 


pentier. Chaussier. Chautemps (Alphonse 
(Indre-et-Loire). Chautemps (Emile) (Haute 
Savoie). Chauvière. Chenavaz. Chevalier 


Clément (Martinique). Codet (Jean. Colin. 
Colliard. Compayré (Emile). Constans (Paul; 
(Allier), Cornet (Lucien). Coulondre. Coutant 
(Jules) (Beine). Couyba. 


Darblay. Dasque. Dauzon. David „Alban; 
(Indre). David (Fernand) (Haute-Bavoie). David 
(Henri) (Loir-et-Cher). Debaune (Louis. De- 
bève (François) Debiève (Anatole) Decker: 
David. Defarge (Adolphe). Defontaine. Defu- 
made. Dejeante. Delarue. Delbet. Delègliss. 
Delmas. Deloncle (François). Delory. De- 
nécheau. Derveloy. Desfarges (Antoine), De- 
vèze. Devins. Drake (Jacques). Dron. Dubois 
(Emile\. Dufour (Jacques). Dujardin -Bean- 
mets, Dumont (Charles). Dussuel. 

Eliez-Evrard. Emile Chauvin. 
Ermant. Etienne. Euzière. 


Fernand Brun. Féron. Ferrero. 
Fiquet. Fitte. Fournier (François). 
Gabrielli. Gacon. Gauvin. Gentil. Gérault- 
Richard. Gervais (Seine.  Getville-Réache. 
Gévelot. Giacobbi. Girod. Godet (Frédéric. 
Goujat. Gourd. Gouzy. Grousset :Paschal. 
Guieysse. Guingand. Guyot-Dessaigne. 


Empereur. 


Ferrier. 


Haudricourt.  Hémon. flenrique-Duluc. 
Herbet. Holtz. Hubbard. Hubert. Hugon. 
Hugues (Clovis) (Seine). 

Isambard. 

Jaurès. Jeanneney. Judet. 

Klotz. Krauss. Labussitre. Lachaud. lai- 
ferre. Lamendin. Lanessan ‘de’. Lassalle. 


Lauraine. Leffet. Le Mare. Le Moigne. Leper. 
Lesage. Le Troadec. Levraud. Leygue Honor 
(Haute-Garonne). Leygue ‘Raymond’ ‘Hauie- 
Garonne). Lhopiteau. Loque. Loup. Loté. 


Magniaudé. Malaspina. Maret Henry. Mar- 
tin (Bienvenu) (Yonne). Martin (Louis! iVar. 
Mas. Massé. Maujan. Maure. Mazière. Me- 
nier (Gaston). Mercier (Jules). Merlou. Meslier. 
Messimy. Michel (Henri) ‘Bouches-du-Rhône. 
Mill (Louis). Millerand. Miossec. Mirman. 
Mollard. Monfeuillart. Morlot. Muteau. 

Noulens. 


Pajot. Pams. Pasqual. Pastre. Paul Meu- 
nier. Péret. Péronneau. Perrin. Petit. Pe- 
titjean. Peureux. Pichat. Pierre Poisson. 


Piger. Poullan. Pressensé (Francis de). Puech. 

Rabier (Fernand). Ragot. Razimbaud. René 
Renoult. Réveillaud (Eugène). Ridouard. Riot- 
teau. Rivet (Gustave). Rouanet. Rouby. Roret 
(Albin). Ruau. 

Sabaterie. Sarraut (Albert).  Saumande. 
Sauzéde. Schneider (Charles) (Haut-Rhin! 
Selle. Sembat. Sénac. Serres (Honoré). SI- 
myan. Sireyjol. 

Tavé. Théron. Thierry-Cazes. Thivrier. 
Thomson. Tiphaine. Tourgnol. Tournier ‘Al 
bert). Trouin. 

Ursleur. 

Vaillant. Vallée. Vazeille. Veber (Adrien. 
Vialis. Vigne (Octave) (Var) Vigné (Paul: Ié- 
rault). Villault-Duchesnois. Ville. Villejean- 
Viollette. Vival. 

Walter. 





NONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Beauregard ide) (Indre). Bérard {Alexan- 
dre’. Berry (Georges). Bourgeois (Léon) 
(Marne). Boutard. 

Capéran. Cazencuve. 

Delcassé. Doumergue (Gaston. Dubuisson. 

Escanié. Estourbeillon (marquis de l’), 

Fabien-Cesbron. 

Genet. 

Isnard. 

La Rochethulon (comte de). 
Ferri de). 

Maruéjouls. Mougeot. 
Osmoy (comte d’). Ozun. 

Pelletan (Camille). 

Rouvier. 

Trouillot (Georges). Turigny. 

Vacherie. 


Ludre (comte 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 
comme ayant élé retenus à la commission 


du budget : 
MM. Astier. 
Berger Georges). Berthet. Bertrand (Paul) 
Marne). Bouctot. 


Chapuis. Clémentel. 
Delombre (Paul). Doumer (Paul). 
Flandin (Etienne) (Yonne). 
Lockroy. 
Sibille. 

N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


les députés dont l'élection est soumise å l'enquête: 


Dubiof, 


MM. Congy. 
Daudé. 

Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 

Roscoat (vicomte du). 

Syveton. 

Truy. | 

ABSENTS PAR CONGÉ : 

MM. Berthoulat (Georges). 

Carpot. Cloutier. Constant (Emile) (Gironde), 
Corderoy. 
. Debussy. Decrais. Delaune (Marcel) 
Iriart d'Etchepare (d`), 

Jourdan (Louis). 

Lacombe (Louis). Le Ilérissé. 
Maurice-Faure. Méline. 

Rajon (Claude). Richard (Pierre). 
Surcouf. Rousé. 

Salis. Suchetet. 


Rohert 





SCRUTIN 


Sur lg proposition de M. Cadenat (Nomination 
de grandes commissions). 


Nombre des votants .............. 432 
Majorité absolue .................. 217 
Pour l'adoption............ 142 
Contre ....,,..,..,,....,.. 29 


la Chambre des députés n'a pas adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Adam (Achille. Allard. Archdeacon. 
Auffray Jules), 

Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône), Baron 
Jules: (Maine-et-Loire. Baudry d'Asson (de`. 
Beauregard :de: «Indre. Beharelle. Bénézech. 
Berleaux. Bignon (Paul. Boissieu ‘baron de`. 
Bonvalot. Borgnet. Bougére (Ferdinand. Bou- 
gère Laurent’. Bourgeois (Paul (Vendée`. Bou- 
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veri. Boyer (Antide). Brice (Jules) (Meurthe- 
et-Moselle). Brisson (Joseph) (Gironde). Broglie 
(duc de). 

Cachet. Cadenat. 
Cavaignac (Godefroy). 
chin (Denys) (Seine). 


Carnaud. Castelnau (de). 
Chauvière, Cibiel. Co- 
Cochin (Henry) (Nord). 
Constans (Paul) (Allier) Corrard des Essarts. 
Coutant (Jules) (Seine). Coutant (Pauli (Marne). 

Dansette (Jules). Dauzon. Dejeante. Dela- 
fosse (Jules). Delarbre. Delory. Denis (Théo- 
dore. Derrien. Desjardins (Jules). Dion(mar- 
quis de). Dufour (Jacques). Duquesnel Du- 
treil. 

Elva (comte d'} Engerand (Fernand). 
tourbeillon (marquis de l`). 

Fabien-Cesbron. Failliot. Faure (Firmin). 
Ferrette. Flandin (Ernest) (Calvados). Fon- 
taines (de. Forest. Fouché. Fouquet (Ca- 
mille). 

Gaffler. Gaïlhard-Bancel (de). Galot (Jules). 
Galpin (Gaston). Gauthier (de Clagny). Gay- 
raud. Gérard (baron Maurice: (Calvados). Ger- 
vaize (Meurthe-et-Moselle). Ginoux-Defermon. 
Gonidec de Traissan (comte le). Gontaut-Biron 
comte (Joseph (dei. Grandmaison (de). Gros- 


Es- 


-jean. Groussau. 


Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague 
Saint-Martin. 

Jacquey (général). Jules Jaluzot. 
grand (Basses-Pyrénées.) 

La Bourdonnaye (comte dei. La Chambre. 
Lachièze. La Ferronnays (marquis de). Lamy. 
Lanjuinais (comte du). Largentaye (Rioust de). 
Laroche-Joubert. Lasies. Legrand (Arthur). 
Lemire. Lepelletier, (Edmond). Lerolle. Les- 
pinay (marquis de). Lévis-Mirepoix (comte de). 
Limon. Ludre (comte Ferrt de). 

Mackau (baron de). Martin (Louis) (Var). 
Massabuau. Maurice Binder. Maurice Spronck. 
Maussabré (marquis de). Michel (Adrien) 
(Haute-Loire). Millevoye. Mirman. Montaigu 
{comte de’. Montalembert (comte de. Montjou 
(de. Mun (comte Albert de). 

Ollivier. Ornano (Cuneo d’). 

Pain. Passy (Louis). Pastre. Paulmier. Pins 
(marquis de). Plichon. Pomereu (comte de}. 
Pradet-Balade. Pugliesi-Conti. 

Ramel (de). Rauline. Reille (baron Amédée). 
Reille (baron Xavier). Roche (Ernest) (Seine). 
Roger-Ballu. Rohan (duc de). Rouland. Rous- 
set (lleutenant-colonel). Rudelle. 

Saint-Martin (dei Savary de Beauregard. 


Jules Le- 


Schneider (Eugène: (Saône-et-Loire. Sembat. 
Tailliandier. Thivrier. Tournade. 
Vaillant. Vallée. Villiers. 
Walter. 
ONT VOTÉ CONTRE : 
Alsace (comte d’), prince d'Hénin. Amodru. 


Ancel-Seitz. Andrieu. Antoine Gras. Arène 
(Emmanuel. Argeliès. Armez. Astima (colo- 
nel). Audiffred. Augé. Authier. Aynard 
(Edouard). 


Balandreau. Balitrand. Bal- 
Barrois. Barthou. 


Babaud-Lacrozc. 
lande. Bansard des Bois. 
Bartissol. Bastid (Adrien). Baudet. Baudin 
(Pierre). Baudon (Oise). Begey. Bellier. Be- 
nolst (de) (Meuse). Bersez. Bertrand (Lu- 
cien) (Drôme) Bichon. Bischoffsheim. Bizot. 
Bonnevay. Bonte. Bony-Cisternes. Borne. 
Boucher (Henry). Boury (de. Braud. Brice 
(René) (Ille-et-Vilaine. Brisson (Henri) (Bou- 
ches-du-Rhône). Brunet. Buisson (Ferdinand) 
(Seine), Bussière. Buyat. 

Caffarelli (comte >. 
‘eomte de‘. Cardon. 
tellane ‘comte Stanislas de`. 
logne. Cauvin ‘Ernest. 


Caillaux. Caraman 
Carnot ‘Francois\. Cas- 
Castillard. Cata- 
Cazauvieilh. Caze 
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(Edmond). Cazeaux-Cazalet. Cére (Emile). Cha- 
bert (Justin) (Rhéne). Chabrié (Adrien). Chaigne. 
Chambige. Chambon. Chamerlat. Chanal. 
Charles Bos. Charles Chabert (Drôme). Cha- 
ronnat. Charruyer. Chastenet (Guillaume). 
Chaumet. Chaussier. Chautemps (Alphonse) 
Indre-et-Loire). Chautemps (Emile) (Haute-Sa- 
voie. Chavoix. Chevalier. Clament (Clément) 
(Dordogne). Clément (Martinique). Clémentel. 
Cloarec. Coache. Cochery (Georges. Codet 

(Jean). Colin. Compayré (Emile). Cornudet ` 
(vicomte). Coulondre. Couyba. Cruppi. 


Darblay. David (Alban) (Indre). David (Fer- 
nand) (Haute-Savoie). David (Henri) (Loir-ot- 
Cher). Debève (François). Debiéve (Anatole). 
Decker-David. Defarge (Adolphe. Defumade. 
Delarue, Delbet. Deléglise. Delmas. Delon- 
cle (François. Denôcheau. Déribéré-Desgar- 
des. Deschanel (Paul). Desfarges (Antoine). 
Dehayes. Devins. Disleau. Dorlan (Daniel). 
Dormoy. Dron. Dubois (Emile). Dubuisson. 
Dujardin-Beaumetz. Dulau (Constant) Du- 
mont (Charles’. Dunaime. Dupuy (Pierre). 
Dussuel. 

Eliez-Evrard. Empereur. Ermant. 
Estournelle (d’). Etienne. Euzière. 
Fernand Brun. Féron. Ferrier. 
varin. Flourens. Fould (Achille), 
Gabriel Denis. Gabrielli. Gacon. Gaillard 
(Jules), Galy-Gasparrou. Garnier. Gautier 
(Léon) (Vosges). Gauvin. Gellé. Gentil. Gé- 
rald (Georges). Gérard (Edmond) (Vosges). 


Escanyé. 


Fleury-Ra- 
Fruchier. 


Gervais (Seine). Gerville-Béache.  Gévelot. 
Giacobbi. Godet (Frédéric. Gourd. Gouzy, 
Guieysse. Guillain. Guingand. Guyot-Des- 
saigne. 


Haudricourt. Hémon. Henrique-Duluc. Her- 


bet. Holtz. Hubbard. ubert. Hugon. Hu- 
gues (François) (Aisne). 

Isambard. 

Jacquemin. Janet (Léon' (Doubs). Jeanne- 


ney. Jehanin, Jonnart. Judet. Jumel. 

Kerjégu (J. de). Klotz. Krantz (Camille). 

La Batut (de). Lachaud. Lanessan (de). 
Lannes de Montebello. Larquior. Lauraine. 
Laurençon, Le Bail, Lebaudy (Paul), Lebrun, 
Lechevallier. Leffet. Léglise. Le Mare. Le 
Moigne. Lepez. Leroy (Modeste). Le Troadec. 
Levet (Georges). Levraud. Leygues (Georges) 
(Lot-et-Garonne) Lhopiteau. Loque. Lozé, 


Malaspina. Mando. Maret (Henry). Marot 
(Félix). Mas. Maure. Mazière. Menier (Gas- 
ton). Mercier (Julesi. Mill (Louis). Miossec. 
Monfeulllart. Morel. Morlot. Motte. Mous- 
tier (marquis de. Mulac. Muteau. 

Noël. Noulens. 

Pams. Pasqual. Paul Meunier. Pavie, Pé- 
ret. Périer (Germain). Périer de Larsan (comte 
du. Péronneau. Perrin. Perrache. Petit. 
Petitjean. Peureux. Pichat. Pichery. Pierre 
Poisson. Plissonnier. Poincaré (Raymond). 
Poullan. Pourteyron. Proust. Puech. 
Quilbeuf. 


Rabier (Fernandi. Ragot. Raiberti. Renault- 
Morlière. René Renoult. Réveillaud (Eugéne’. 
Rey (Emile. Ribot. Ridauard. Riotteau. Ri- 
pert. Rivet (Gustave). Roch. Rose. Rouby. 
Rougier. Ruau. 

Sabaterie. Saint-Pol (de). Sandrique. gar- 
raut Albert’. Sarrazin. Sarrien. Saumande. 
Schneider (Charles) (Haut-Rhin). Siegfried. 
Sireyjol. 

Tavé. Thierry. Thierry-Cazes. Thierry-De- 
lanoue. Thomson. Tiphaine. Tourgnol. Tour- 
nier Albert. Trannoy. Trouin. 

Vialis. “Vigouroux.  Villault-Duchesnois. 
Ville. Viollette. Vival. Vogeli 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Abel-Bernard. 
Anthime-Ménard. Arbouin. 
Aubry. Audigier. 

Bachimont. Bagnol. Basly. Beauquier. 
Beauregard (Paul) (Seine). Bérard (Alexandre). 
Berry (Georges). Bouhey-Alex. Bourgeois (Léon) 


Albert-Poulain. Aldy. 
Aristide Briand. 


(Marne). Bourrat. Boutard. Breton (Jules- 
Louis’. Brindeau. Brunard. 
Camuzet. Capéran. Cardet. Cazeneuve. 


Chambrun (marquis de). Chandioux. Chanoz. 
Charles Benoist (Seine). Charpentier. Chena- 
vaz. Claudinon. Colliard. Cornet (Lucien). 


Dasque, Debaune (Louis). Dèche. Defon- 
taine. Delcassé. Derveloy. Devèze. Dou- 
mergue (Gaston). Drake (Jacques). Duclaux- 
Monteil. Durand. 


Emile Chauvin. 
Fabre íLéopold’. 
Fournier (François. 


Ferrero. Fiquet. Fitte. 


Genet. Gérault- Richard. Girod. Goujat. 
Goujon (Julien). Grousset (Paschal. 

Hugues (Clovis) (Seine). 

Isnard. 

Krauss. 

Labussiére. Lafferre. Lamendin. Laniel 
(Henri}. La Rochethulon (comte de). Lassalle. 


Laurens-Castelet (marquis de). Laville. Lefas. 
Lesage. Leygue (Raymond) (Haute-Garonne\. 
Loup. 

Magniaudé. Mahy (de). Martin (Bienvenu) 
(Yonne). Maruéjouls. Massé. Merlou. Mes- 
lier. Messimy. Michel (Henri) (Bouches-du- 
Rhone). Millerand. Mollard. Mougeot. 

Osmoy (comte d^. Ozun. 

Pajot. Pelletan (Camille). 
Pressensé (Francis de). 

Razimbaud. Roche (Jules) (Ardèche). Roua- 
net. Rouvier. Rouvre (Bourlon de). Rozet 
(Albin). 

Sauzéde. Selle. Sénac. Serres (Honoré). 

Théron. Trouillot (Georges). Turigny. 

Ursleur. 


Piger. Prache. 


Vacherie. Vazeille. Veber (Adrien). Vigne 
(Octave) (Var). Vigné (Paul) (Hérault). Ville- 
jean. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


comme ayant été retenus à la commission 
du budget : 


MM. Asticr. 


Bepmale. Berger (Georges). Berthel. Ber- 
trand (Paul) (Marne). Bouctot. 

Chapuis. 

Delombre (Paul). Doumer Paul} Dubief. 
Flandin (Etienne) (Yonne). 

Jaures. 

Leygue (Honoré: Haute-Garonne. Lockroy. 
Maujan. 


sibille. Simyan. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


tes dépulés dont l'élection est soumise 
à l'enquêle : 
MM. Congy. 
Daudé. 
Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Roscoat ivicomte du). 
Syveton. 
Truy. 
ABSENTS PAR CONGÉ : 
MM. Berthoulat Georges.. 


warpot. Cloutier. Constant Emil 
Lordera,. 


Gironde’. 


ANNALES 


DE LA CHAMBRE DES 


Debussy. Decrais. Delaune (Marcel). 
Iriart d’Etchepare (d`. 

Jourdan (Louis). 

Lacombe (Louis). Le Hérissé. 
Maurice-Faure. Méline. 


Rajon (Claude. Richard (Pierre Robert 
Surcouf. Rousé. 
Salis. Suchetet. 

SCRUTIN 


Sur la motion de MM. Trouin et Klotz concernant 
les commissions de l'enseignement et de lar- 
mée. (Résultat du pointage.) 


Nombre des volants............... 514 
Majorité absolue.................. 258 
Pour l'adoption............ 256 
CONTO in Hosts ete ad 258 

La Chambre des députés n'a pas adopté. 
ONT VOTÉ POUR : 
MM. Abel-Bernard. Albert-Poulain. Aldy. 
Allard. Andrieu. Antoine Gras. Arbouin. 


Arène (Emmanuel). Aristide Briand. Armez. 
Aubry. Augé. Authier. 

Bachimont. Bagnol. Balandreau. Balitrand. 
Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Basly. 
Bastid (Adrien. Baudet.’ Baudin (Pierre. Bau- 
don (Oise). Beauquier. Begey. Bellier. Béné- 
zech. Bepmale. Bersez. Berteaux. Bertrand 
(Lucien) (Drôme). Bichon, Bizot. Bony-Cis- 


ternes. Borne. Bouhey-Allex. Bourrat. Bou- 
veri. Boyer (Antide). Braud. Breton (Jules- 
Louis). Brisson (Henri: (Bouches-du-Rhône. 


Brunard. Brunet. Buisson (Ferdinand (Seine). 


Bussière. Buyat. 

Camuzet. Cardet. Cardon. Carnaud. Cas- 
tillard. Cazeaux-Cazalet. Cère (Emile). Cha- 
bert (Justin) (Rhône. Chambige. Chambon. 
Chamerlat. Chanal. Chandioux. Chanoz. 
Charles Bos. Charles Chabert (Dròme). Cha- 
ronnat. Charpentier. Chaumet. Chaussier. 


Chautemps (Alphonse) (Indre-et-Loire. Chau- 
temps (Emile) (Haute-Savoie). Chauvière. Che- 
navaz. Clément (Martinique). Clémentel, 
Cloarec. Codet (Jean). Colin. Colliard. Com- 
payré (Emile). Constans (Paul) (Allier. Cornet 
(Lucien). Coulondre. Coutant (Jules) (Seine. 
Couyba. Cruppi. 

Dasque. Dauzon. David (Alban) (Indre:. 
David (Fernand) (Haute-Savoie). David (Henri 
(Loir-et-Cher). Debaune (Louis). Debève Fran- 
çois). Debiève (Anatole). Decker-David. De- 
farge (Adolphe). Defontaine. Defumade. De- 
jeante. Delarue. Delbet. Deléglise. Delmas. 
Deloncle (François). Delory. Denècheau. Der- 
veloy. Desfarges ‘Antoine’. Devèze. Dormoy. 


Dron. Dubois :Emile:. Dufour Jacques. Du- 
mont :Charles'. Dussuel. 

Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Empereur. 
Estournelles (dù. Etienne. Euziére. 

Féron. Ferrero. Ferrier. Fiquet. Fitte. 
Fould (Achille). Fournier (François. 
Gabrielli. Gacon. Galy-Gasparrou. Gauvin. 
Gentil. Gérault-Richard. Gervais (Seine). Ger- 


ville-Réache. Girod. Godet :Frédéric!. Goujat. 
Gouzy, Grousset :Paschalb. Guieysse. Guin- 
gand. Guyot-Dessaigne. 

Henrique-Duluc. Herbet. Hubbard. Hubert. 
Hugon. Hugues (Clovis: :Seine . 

Isambard. 

Janet (Léon. :Doub<.  Jaure-, Jeanneney. 


Jehanin. Judet. 
Klotz. Kraw >. 


DÉPUTÉS 


Labussière. Lachaud. Lafferre. Lamendin. 
Lanessan (de). Lassalle. Lauraine. Le Bail. 
Leffet. Lepez. Lesage. Le Troadec. Levraud. 
Leygue (Honoré) (Haute-Garonne). Leygue 
(Raymond) (Haute-Garonne). Lhopiteau. Loup. 
Lozé. 

Magniaudé. Malaspina. Maret (Henry. Mar- 
tin (Bienvenu) (Yonne. Martin (Louis) ‘Var). 
Mas. Massé. Maujan. Mazière. Menier Gas 
ton). Mercier (Jules). Merlou. Meslier. Mes- 
simy. Michel (Henri) (Bouches-du-Rhône. Mill 


(Louis). Millerand. Mirman. Mollard. Mon- 
feuillart. Morlot. Muteau. 

Noulens. 

Pajot. Pams. Pasqual. Pastre. Paul Meu- 
nier. Pavie. Périer (Germain'. Péronneau. 
Perrin. Petit. Petitjean. Peureux. Pierre 
Poisson. Piger. Plissonnier. Pressensé 
„Francis de. Puech. 

Rabier(Fernand'. Ragot. Razimbaud. René 
Renoult. Réveillaud:Eugéne’. Rivet Gustave. 
Roch. Ronanet. Rouby. 

Sabaterie. Sandrique. Sarraut «Albert. 
Sarrien. Sauzède. Schneider (Charles: ‘Haut- 
Rhin. Selle. Sembat. Sénac. Serres ‘Ho- 
noré. Simyan. Sireyjol. 

Tavé. Théron. Thierry-Cazes.  Thivrier. 
Thomson. Tiphaine. Tourgnol. Tournier:Al- 
bert). Trouin. 

Ursleur. 


Vaillant. Vazeille. Veber {Adrien Vialis. 
Vigne :Octave) (Var). Vigné (Paul: (Hérault. 
Ville. Villejean. Viollette. Vival. 

Walter. 


ONT VOTÉ CONTRE : 
MM. Adam (Achille. Alsace (comte d', 


prince d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz Au- 
thime-Ménard. Archdeacon. Argeliés. Astima 


(colonel). Audiffred. Audigier. Auffray Ju- 
les}. Aynard (Edouard). 
Babaud -Lacroze. Ballande. Bansard des 


Bois. Baron (Jules: (Maine-et-Loire'. Barrois. 
Barthou. Bartissol. Baudry d'Asson de’. 
Beauregard (Paul; (Seine). Beauregard ‘de 
(Indre. Beharelle. Benoist (de) Meuse’. Bi- 
gnon (Paul. Boissieu (baron de). Bonnevay, 


Bonvalot. Borgnet. Boucher (Henry). Bou- 
gère (Ferdinand). Bougère (Laurent). Bour- 
geois (Paul) (Vendée'. Boury ‘dei. Brice Ju- 


les) (Meurthe-et-Moselle\. Brindeau. Brisson 
(Joseph) (Gironde). Broglie (duc de’. 

Cachet. Cadenat. Caffarelli (comte: Cail- 
laux. Caraman (comte de’. Carnot (François. 
Castellane (comte Stanislas de. Castelnau de). 
Catalogne. Cauvin (Ernest. Cavaignac :Gode- 
froy. Cazauvieilh. Chabrié ‘Adrien’. Chaigne. 
Chambrun (marquis de. Charles Benoist 
(Seine). Charruyer. Chastenet (Guillaume. 
Chavoix. Chevalier. Cibiel. Clament :Clé- 
ment) (Dordogne. Claudinon. Coache. Co- 
chery (Georgesi. Cochin (Denys) (Seine). Cochin 
(Henry) (Nord. Cornudet (vicomte’. Corrard 
des Essarts. Coutant (Paul) (Marne). 

Dansette (Jules). Darblay. Delafosse (Jules. 
Delarbre. Denis (Théodore  Déribéré-Des- 
gardes. Derrien. Deschanel (Paul. Deshayes 
Desjardins (Jules). Devins. Dion (marquis de’. 
Disleau. Dorian (Daniel). Drake (Jacques. 
Dubuisson. Duclaux-Monteil. Dulau (Constant. 
Dunaime. Dupuy (Pierre. Duquesnel. Du- 
rand. Dutreil. 

Elva {comte d`. Engerand Fernand. Er- 
mant. Escanyé. Estourbeillon ‘marquis de I’. 

Failliot. Faure ‘Firmin. Fernand Brug. 
Ferrette. Flandin Ernest’ Calvados’. Fleury- 
Ravarin. Flourens. Fontaines ‘de. Forest. 
Fouché. Fouquet (Camille . 





Gabriel Denis. Gaffler. Gailhard-Bancel :de:. 
Gaillard Jules). Galot (Jules). Galpin (Gaston). 
Garnier. Gauthier (de Clagny). Gautier (Léon) 
Vosges). Gayraud. Gellé. Gérald (Georges). 
Gérard (baron Maurice) (Calvados). Gérard (Ed- 
mond: (Vosges). Gervaize (Meurthe-et-Moselle). 
Gévelot. Giacobbi. Ginoux-Defermon. Gonidec 
de Traissan (comte le). Gontaut-Biron (comte 
Joseph de). Goujon (Julien). Gourd. Grand- 
maison (dei. Grosjean. Groussau. Guillain. 


Halgouet (licutenant-colonel du). Harriague 
Saint-Martin. Haudricourt. Hémon. Hugues 
François: (Aisne). 

Jacquemin. Jacquey (général). Jonnart. Ju- 
les Jaluzot. Jules Legrand (Basses-Pyrénées). 
Jumel. 

Kerjégu ‘J. de. Krantz (Camille. 

La Batut (de. La Bourdonnaye icomte de’. 
La Chambre. Lachiéze. La Ferronnays imar- 
quis der. Lamy. Laniel (Henri. Lanjuinais 
comte de. Lannes de Montebello. Largen- 
taye :Rioust de}. Laroche-Joubert. Larquier. 
Lasies. Laurençon. Laville. Lebaudy (Paul). 
Lebrun. Lechevallier. Lefas. Léglise. Legrand 
‘Arthur’. Le Mare. Lemire. Le Moigne. Le- 
pelletier (Edmond). Lerolle. Leroy (Modeste). 
Lespinay (marquis de). Levet (Georges). Ley- 
gues (Georges) (Lot-et-Garonne’. Ludre (comte 
Ferri de . 

Mackau ‘baron de’. Mahy de. Mando. Ma- 
rot :Félix\. Massabuau. Maure. Maurice Bin- 
der. Maurice Spronck. Maussabré (marquis 
de. Michel (Adrien) (Haute-Loire). Millevoye. 
Miossec. Montaigu (comte del. Montalembert 


{comte de’. Montjou (dei. Morel. Motte. 
Moustier (marquis de). Mulac. Mun (comte 
Albert de). 

Noël. 


Ollivier. Ornano (Cuneo d'). 


Pain. Passy (Louis). Paulmier. Péret. Pé- 
rier de Larsan (comte du). Perroche. Pichat. 
Pichery. Pins (marquis der. Plichon. Poin- 
carè Raymond’. Pomereu (comte de). Poul- 
lan. Pourteyron. Prache. Pradet-Balade. 
Proust. Pugliesi-Conti. 

Quilbeuf. 


Raiberti. Ramel (de). Rauline. Reille (baron 
Amédée’. Reille (baron Xavier). Renault-Mor- 
lire. Rey (Emile). Ribot. Rlotteau. Ripert. 
Roche (Ernest) (Seine). Roche (Jules) (Ardè- 


che. Roger-Ballu. Rohan (duc de). Rose. 
Rougier. Rouland. Rousset (lieutenant-colo- 
nel’. Rouvre (Bourlon de). Rozet (Albin). 


Rudelle. 


SÉANCE DU 17 NOVEMBRE 


Saint-Martin (de: Saint-Pol (de. Sarrazin. 
Saumande. Savary de Beauregard. Schneider 
(Eugène) (Saône-et-Loire). Siegfried. 

Tailliandier. Thierry. Thierry-Delanoue. 
Tournade. Trannoy. 


Vallée. Vigouroux. Villault-Duchesnois. Vil- 
liers. Vogeli. 
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N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Bérard (Alexandre). Berry (Georges). 
Bischoffsheim. Bonte. Bourgeois (Léon) (Marne). 
Boutard. Brice (René) (Ille-et-Vilaine). 


Capéran. Caze (Edmond). Cazeneuve. 
Déche. Delcassé. Doumergue (Gaston), Du- 
jardin-Beaumetz. 

Fabien-Cesbron. Fabre :Léopold:. 
Genet. 

Holtz§ 

Isnard. 

La Rochethulon :comtede:. 
(marquis de). Limon. Loque. 
Maruéjouls. Mougeot. 
Osmoy (comte d`). Ozun. 
Pelletan (Camille). 
Ridouard. Rouvier. 
Trouillot (Georges). Turigny. 
Vacherie. 


Fruchier. 


Laurens-Castelet 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


comme ayant été retenus à la commission 


du budget : 
MM. Astier. 
Berger (Georges). Berthet. Bertrand (Paul) 
(Marne). Bouctot. 
Chapuis. 


Delombre (Paul. Doumer (Paul). Dubief. 
Flandin (Etienne) (Yonne). f 
Lockroy. 

Ruau. 

Sibille. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


les députés dont l'élection est soumise 
à l'enquête : 


MM. Congy: 

Daudé. 

Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Roscoat (vicomte du). 

Syveton. 

Truy. 
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ABSENTS PAR CONGE: 


MM. Berthoulat (Georges). 

Carpot. Cloutier. Constant (Emile) (Gironde). 
Corderoy. 

Debussy. Decrais. Delaune (Marcel). 

Iriart d'Etchepare (d`). 


Jourdan (Louis). Lacombe (Louis). Le Hé- 
rissé. 

Maurice-Faure. Méline. 

Rajon (Claude). Richard (Pierre). Robert 


Surcouf. Rousé. 
Salis. Suchetet. 


M. Ernest Cauvin déclare qu'il a été porté par 
erreur comme ayant voté « contre » dans le 
scrutin du 13 novembre sur l'urgence de la pro- 
position de loi de M. Berthoulat tendant à mo- 
difier l'article 45 de la loi du 2 juillet 1881 sur 
la presse et que, momentanément absent de la 
salle des séances, il n'a, en réalité, pas pris part 
au vote. 


M. Capéran, absent de la salle des séances au 
moment du vote du 14 novembre sur la priorité 
en faveur de la motion de M. Meslier tendant à 
l'annulation des opérations électorales de la 
ire circonscription du 11° arrondissement de 
Paris, déclare « n'avoir pu prendre part à ce 
scrutin ». 


M. Debussy déclare gu'il a été porté par er- 
reur comme « n'ayant pas pris part au vote » 
dans le scrutin du 14 novembre: sur les conclu- 
sions du 9 bureau tendant à une enquête sur 
les opérations électorales de la {re circonscrip- 
tion du {1° arrondissement de Paris, et qu'en 
réalité, il avait voté « pour ». 


M. François Deloncle, porté comme ayant 
voté « pour » dans les scrutins du 14 novembre 
sur la priorité en faveur de la motion de M. 
Meslier tendant à l'annulation des opérations 
électorales de la ire circonscription du {1° ar- 
rondissement de Paris, sur les conclusions du 
9e bureau tendant à une enquête sur lesdites 
opérations déclare « s'ôtre abstenu » dans ces 
deux scrutins. e 


MM. Debève, Eliez-Evrard et Pasqual (Nord), 
portés comme « n'ayant pas pris part au vote » 
dans le scrutin du 14 novembre sur les conclu- 
sions du 7° bureau tendant à l'annulation des 
opérations électorales de la ire circonscription 
de Béthune (Pas-de-Calais, déclarent avoir 
voulu voter « pour ». 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS 





SEANCE DU MARDI 18 NOVEMBRE 1902 


SOMMAIRE. — Excuses ot demandes de Congé. == 9° tour de scrutin pour la nomination d'un membre du conseil d'administration de la 
caisse des recherches solentifiques. = Dépôt et lecture, par M. Ernest Roche, d'une proposition de loi ayant pour but d'appliquer À tous les 
salariés de l'industrie minière la participation aux bénéfices. — Demande de l'urgence : MM. le président du conseil, ministre de l'intérieur et 
des cultes; Julien Goujon, Ernest Roche, Camille Fouquet. Adoption. — Renvoi à la commission d'enquête sur le travail dans les mines. 
æ Dépôt et lecture, par M. Roger-Ballu, d'un projet de résolution tendant au dépôt, dans un délai de trois mois, à partir du jour de la décision 
de la Chambre, des rapports sur les élections soumises à l'enquête et A leur discussion immédiate. — Déclaration de l'urgence, — Renvoi 
à 4a prochaine commission du réglement. = Dépôt et lecture, par M. Tournade, d'une proposition de loi tendant à la nomination des sénateurs 
pat te suffrage universel. — Demande de l'urgence : M. le président du conseil, Rejet, au scrutin. = Dépôt et lecture, par M. Fernand Rabier, 
d'unè proposition de loi tendant à abroger les lois conférant aux fabriques des églises et aux consistoires le monopole des fournitures 
nécessäires aux inhumations. — Adoption, au scrutin, de l'urgence. — Demande de discussion immédiate : MM. le ministre de l'instruction 
publique èt des beaux-arts, Rabier. Rejet, au scrutin. — Sur le renvoi A une commission spéciale : MM. Drake, Rabier, Antide Boyer. 
Adoption, è scrutin, — Fixation à mardi prochain, 25 novembre, de la nomination de cette commission. = Fitatlon au même mardi, 
% novembm, de la nomination des huit premières grandes commissions de la Chambre. — Fixation de la nomination des huit autres grandes 
commissions @U jeudi suivant. =» Dépôt et lecture, par M. Paul Bignon, d'un projet de résolution tendant à ce que, dans un délai de quinse 
jours, les rapports des élections contestées d'avril et de mai dernier soient déposés, imprimés et distribués et la discussion desdits rapports 
inscrite à l'ordre du jour de l'Assemblée. — Déclaration de l'urgence. = Dépôt et lecture, par M. Albert-Poulain, d'une proposition de loi ayant 
pour objet : 1° l'abolition de la contrainte par corps en matière civile, criminelle, correctionnelle et de simple police ; 2° l'établissement des 
conditions de perception par l'Etat des frais de justice et des amendes en vertu de condamnations. — Déclaration de l'urgence. = Dépôt et 
lecture, par M. Antide Boyer, d'un projet de résolution tendant à ce que les députés qui ne font partie d'aucune commission alent le droit 
de se réunit et de se répartir en nombre égal dans les grandes commissions permanentes. — Déclaration de l'urgence. — Demande de 
discussion immédiate : M. Antide Boyer. Rejet, au scrutin. — Renvoi à la commission relative aux grandes commissions. = Motion d'ordre, 
par M. Klotz, tendant à la nomination d’une commission spéciale pour l'examen du projet de loi, déposé par le ministre de l'agriculture, et de 
la proposition de loi de M. Lhopiteau, relatifs à la création de chambres d'agriculture : MM. Klotz, Trannoy. Rejet, — Renvoi à la commission de 
l'agriculture. = Dépôt et lecture, par M. Rudelle, d'un projet de résolution, invitant le Gouvernement à soumettre à la Chambre, au cours 
de la discussion du budget de 193, un projet de loi transformant le timbre quittance de dix centimes en timbre proportionnel, dans le but 
de provoquer des dégrèvements correspondants dans le budget de 1904 et de constituer des ressources suffisantes pour l'établissement 
des retraites de vieillesse et d'invalidité et pour permettre, par des abandons d'impôts aux communes, la suppression totale de leurs octrois. 
— Demande de l'urgence: M. le ministre des finances. Rejet. = Adoption : 1° du projet de loi tendant à autoriser la ville de Bourgoin (Isère) 
à modifier l'assiette de la taxe d'habitation qu'elle perçoit en remplacement de droits d'octrol; 2° du projet de loi tendant à autoriser la 
ville de Kremtin-Bicôtre (Seine) à percevoir une taxe sur le revenu net des propriétés bâties en remplacement de droits d'octroi sur les 
boissons hygiéniques. = Suite de la vérification des pouvoirs : Discussion des conclusions du rapport fait au nom de la commission d'enquête 
parlementaire sur les opérations électorales de la ire circonscription de l'arrondissement de Guingamp (Côtes-du-Nord) : MM. Fernahd Brun 
le vicomte du Roscoat, Albert de Benoist, rapporteur. — Scrutin sur les conclusions de la commission d'enquête, tendant å la validation 
des opérations électorales. — Pointage. = Proclamation du résultat du 2° tour de scrutin pour la nomination d'un membre du conseil 
d'administration de la caisse des recherches scientifiques. — M. Audiffred élu. — Discussion des conclusions du 11° bureau sur les opérations 
électorales de l'arrondissement d'Orange (Vaucluse) : MM. Cloarec, rapporteur; Lhopiteau, Messiiny, Ferrette. = Résultat du scrutin vérifié 
sur les opérations électorales de Guingamp. — Adoption des conclusions de la commission. Admission de M. du Roscoat. = Suite de la 
discussion du rapport sur les opérations électorales de l'arrondissement d'Orange : MM. Loque, Babaud-Lacroze, Dauzon. — Amendement 
de M. Lhopiteau, tendant à l'invalidation. Rejet, au scrutin. — Adoption des conclusions du 11° bureau. — Admission de M. Loque. = Règle- 
ment de l'ordre du jour : MM. Sembat, Jules Coutant, Armes, Mirman, Charles Bos, Péret. = Motions d'ordre. = Dépôt, par M. le ministre de 
l'intérieur, d'un projet de loi concernant l'octroi de la ville d'Albertville. = Dépôt, par M. Jules Coutant, de deur propositions de loi : la 
ire, tendant à la création d'une caisse nationale de retraites pour la vieillesse, l'invalidité, l'assurance au décès au profit de tout Français de 
l'un ou l'autre sexe; la 2°, ayant pour but de prélever, sur la force motrice, une taxe par cheval-vapeur pour la création d'une caisse 
nationale de secours contre le chômage. = Congés. 


pendant quelques jours aux séances de la 


PRÉSIDENCR DE M, LEON BOURGEOIS EXCUSES ET DEMANDES DH CONGÉ Chambre. 
MM. Louis Martin et de Chambrun s'ex- 
La séance est ouverte à deux heures. M. le président. MM. Charruyer et Cham- | oysent de ne pouvoir assister À la séance 
M. Isnard, l'un des secrétaires, donne lec- bon 8 excusent de ne pouvoir assister à la | go ce jour et demandent des congés. 
lure du procès-verbal de la séance d'hier. | séance de ce jour. Les demandes seront renvoyées à la com- 


Le procès-verbal est adopté. M. Maujan s'excuse de ne pouvoir assister J] mission des congés. 
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2 TOUR DE SCRUTIN POUR LA NOMINATION 
D'UN MEMBRE DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 
DE LA CAISSE DES RECHERCHES SCIENTI- 
FIQUES 


M. le président. Conformément à la ré- 
solution votée par la Chambre le 7 novem- 
bre dernier, il va être procédé, dans le sa- 
lon voisin de la salle des séances, au 2° tour 
de scrutin pour la nomination d'un mem- 
bre du conseil d'administration de la caisse 
des recherches scientifiques. 


J'invite ceux de MM. les serutateurs qui 
ont été désignés dans la séance d'hier à dé- 
léguer deux d’entre eux pour assister le se- 
crétaire chargé de surveiller les opérations 
du vote. 

Suivant la décision prise par la Chambre 
en réglant son ordre du jour, le scrutin sera 
ouvert à deux heures et demie et clos à 
trois heures et demie. 

M. Rouland, secrétaire, voudra bien prési- 
der le bureau de vote. 


DÉPÔT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. La parole est à M. Ernest 
Roche pour le dépôt d'une proposition de 
loi en faveur de laquelle il demande l'ur- 
gence. 


M. Ernest Roche. Messieurs, j'ai l'hon- 
neur de vous présenter une propositon de 
loi en faveur de laquelle je sollicite le bé- 
néfice de l'urgence. 

Je demande à la Chambre la permission 
de lire l'exposé des motifs de cette propo- 
sition. (Lisez ! lisez!) 

«Messieurs, vous êtes alarmés à juste titre 
des grèves incessantes qui secouent le pro- 
létariat français et, en particulier, le prolé- 
tariat de la mine. 
` «La grève générale des mineurs se termine 
lamentablement, ces jours-ci, vaincue par 
la lassitude et la misére des ouvriers. L’ar- 
bitrage, que nous avons voté ici mème, n'a 
satisfait personne, n'a fermé aucune plaie, 
n'a rien résolu. Il laisse dans leur acuité 
primitive les revendications du passé qui 
seront aussi celles de l'avenir. Autant en sera 
de votre commission d'enquête. Bientôt 
surgira l'inévitable recommencement des 
hostilités, sourdes ou déclarées, qui nous 
maintiendront et maintiendront le pays dans 
une perpétuelle inquiétude. Ce n’est certai- 
nement pas cela que vous voulez. 

« Je crois vous fournir le moyen d'y met- 
tre un terme par l'application du principe 
si légitime de la participation aux bénéfices 
que l'Etat, propriétaire des mines, est en 
droit et en mesure d'imposer. L'industrie 
minière a cette particularité d'être exploitée 
à l'aide de deux facteurs d'un caractère 
absolument distinet et antagonique : 

« 4° Le facteur dénommé « capital », très 
modestement émis au début, et qui a pris 
en moins d'un siècle des proportions colos- 
sales, pour ne pas dire scandaleuses. Ce ca- 
pital est demeuré, le plus souvent, dans les 
familles d'actionnaires, qui se le transmet- 


tent de père en fils comme un patrimoine 
féodal; immortelle poule aux œufs d'or; 


« 20 L'autre facteur « le travail », est lui 
aussi représenté par des lignées de descen- 
dants qui, de bisaïeuls en petit-fils, se sont 
succédé à la tàche, chaque génération y dé- 
dépensant ses forces, ses sueurs et son 
sang, sans que le fils recueille du père au- 
tre chose que ses outils, sa vaillance et sa 
misère. 

« Ces deux facteurs ont fait la mine ce 
qu'elle est: féconde, intarissable, — laissez- 
moi risquer le mot: emmillionneuse. 

« Pourquoi refuseriez-vous au travail une 
part de ces prodigieux bénéfices que le ca- 
pital s'attribue? L'Etat, propriétaire du 
sous-sol, peut imposer aux concession- 
naires, qu'il a si généreusement dotés, 
toute clause qui lui paraît correspondre à 
l'intérêt général. Or, il est de l'intérêt géné- 
ral le mieux entendu de voir s’apaiser et 
disparaître ces conflits permanents qui sur- 
gissent et surgiront toujours de l'état actuel 
des choses. 

« Il est évident, au contraire, que Tlou- 
vrier qui, en dehors du salaire normal qui 
lui est attribué, participera aux bénéfices de 
l'exploitation de la mine à laquelle il est 
attaché, n'aura nul intérét et nul désir à 
rompre des rapports dont la continuité et 
l'harmonie accroitront le bien-être de sa 
famille. Et pour que cette participation ne 
soit pas un leurre, nous la voulons homolo- 
guée par le ministre des travaux publics, 
afin que les élus du suffrage universel 
puissent, en dernier ressort, y apporter le 
contrôle de leur incontestable souverai- 
neté. » 

Voici, maintenant, le dispositif de notre 
proposition de loi : 

« Article unique. — Dans toutes les ex- 
ploitations minières, les compagnies con- 
cessionnaires devront, sous peine de dé- 
chéance, organiser la participation aux bé- 
néfices pour leur personnel salarié. 

« Les contrats de participation devront — 
dans un délai de six mois, à partir de la pro- 
mulgation de la présente loi — être soumis 
à l'homologation de M. le ministre des tra- 
vaux publics. » | 

Messieurs, je n’ai que très peu de choses 
à ajouter à l'exposé des motifs que je viens 
de lire. 

Il vous paraîtra sans doute comme à moi, 
que dans les circonstances actuelles l'ur- 
gence de cette proposition s'impose. Pour- 
quoi ? parce que nous sortons à peine, — nous 
n'en sommes méine pas sortis, — de la 
grève générale, et que cette déclaration d’ur- 
gence sera de votre part, vous n’en pouvez 
douter, un témoignage de sympathie pour 
ces travailleurs à la fois si malheureux, si 
exaspérés et pourtant si dociles. Elle démon- 
trera de plus l'intention où vous êtes d'entrer 
résolument dans la voie des principes et de 
leur plus immédiate application. 

Si je n'avais écouté pour ma part 
que la logique de mes idées et de mes 
convictions républicaines, socialistes et 
révolutionnaires, ce n'est pas seulement la 
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participation aux bénéfices que je vous 
eusse demandée ; j'aurais été plus loin: je 
vous aurais demandé la reprise pure et 
simple des mines par l'Etat, pour être, sous 
notre contrôle, concédées aux travailleurs 
qui seuls les exploitent et les fécondent. 
C'est 14 le but inévitable qu'on atteindra 
dans l'avenir, je tiens à en faire ici la for- 
melle déclaration. 

Mais je me suis souvenu que ce n'est pas 
ici que nous pouvons faire la moindre ten- 
tative révolutionnaire. L'émancipation des 
travailleurs ne sera accomplie que par les 
travailleurs eux-mêmes. Je me suis sou- 
venu aussi qu’entré moi-même dans le par- 
lementarisme, je ne pouvais vous proposer 
que des solutions parlementaires. L'arbi- 
trage que vous avez décidé naguère, la 
commission d'enquête qui va commencer 
bientôt ses investigations, tout cela sont 
des moyens parlementaires, avec cette dif- 
férence pourtant — et l'expérience du passé 
vous oblige d'en convenir — que leur 
résultats, pour n'être pas tout à fait néga- 
tifs, resteront simplement platoniques. |! 
n'y paraîtra plus rien au bout de quelques 
mois. 

Si, au contraire, vous acceptez ma propo- 
sition, vous allez faire naître dans les masses 
ouvrières, par le seul fait de la déclaration 
d'urgence, une espérance réconfortante qui, 
d'abord et tout de suite, calmera les irrita- 
tions et effacera peut-être jusqu'au souvenir 
de haines légitimes. 

Et puis ce sera l'entrée dans la voie effec- 
tive des réalisations promises; ce sera la 
participation à une partie de la richesse 
— richesse énorme pour certaines compa- 
gnies — de ceux qui la créent tout entière. 

Quant au principe lui-même, est-il possi- 
ble de le méconnaitre? Est-il possible de 
contester le droit à la participation à ces 
ouvriers qui, ainsi que je l'indique dans mon 
exposé des motifs, font, de père en fils, 
souche de mineurs, font partie intégrante 
de l'exploitation, y sont attachés, comme le 
charbon est attaché à la terre? 

Le droit de chacun d'eux se fortifle et se 
complique au contraire du droit antérieur 
acquis — conquis, devrais-je plutôt dir 
— par toute la race des ascendants. 


Messieurs, un dernier mot. Si le principe 
de la participation aux bénéfices — achemi- 
nement social vers plus de justice, car ilne 
peut y avoir que des acheminements quand 
le but est infini — si, dis-je, ce prineipe 
est difficile à imposer, par voie législative, 
à l'industrie privée, vous devez convenir 
qu'ici l'obstacle n'existe pas. Les mines sont 
incontestablement à nous, l'intérêt supé- 
rieur du pays, l'application des principes 
républicains peuvent et doivent être l'unique 
arbitre de votre décision. Pouvoiret vouloir 
mettre cette proposition en pratique ne font 
qu'un. Ne pas le faire, c'est ne pas vouloir 
le faire. Ce sera une bonne action, ce sera 
d'un grand et salutaire exemple pour les 
travailleurs innombrables de l’industrie pri- 
vée. J'espère, messieurs, que vous voudrez 
récompenser ces braves mineurs qui, je le 





répète, se sont montrés si dociles aux déci- 
sions d'arbitrage que vous leur avez impo- 
sées. (Très bien! irès bien! sur divers bancs.) 


M. le président. M. Ernest Roche de- 
mande l'urgence en faveur de sa proposi- 
tion de loi. 

M. Charles Bos. Nous demandons le ren- 
voi À la commission d'enquête sur le 
travail dans les mines, 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident du conseil. 


M. Emile Combes, président du conseil, 
ministre de l'intérieur et des culles. Le Gou- 
vernement n’a rien à dire contre l'urgence, 
Jai entendu demander le renvoi à la com- 
mission d'enquête parlementaire sur le 
travail dans les mines. 11 me semble que 
la Chambre fera bien de renvoyer à cette 
commission la proposition de M. Ernest 
Roche qui rentre précisément dans l'ordre 
de faits et de considérations qui doivent 
faire l'objet de ses études. 

M. le président. La parole est à M. Julien 
Goujon. 


M. Julion Goujon (Seine-Inférieure), Gon- 
trairement à l'opinion de M, le président du 
conseil, je erois que c’est à la commission 
du travail que la proposition doit être ren- 
voyée, Lorsque M, Lepelletier a déposé sa 
proposition tendant à étendre les pouvoirs 
de la commission d'enquête sur les mines 
età lui donner mandat de rechercher les 
moyens de concilier les intérêts du capital 
et ceux du travail, vous avez pensé que 
cette commission d'enquête ne devait pas 
avoir cet objet, qu'elle devait rechercher 
purement et simplement les causes qui 
avaient occasionné la grève. Or, la commis- 
sion d'enquête sur les mines, comme le 
disait M. Ernest Roche, ne pourra pas ap- 
porter de conclusions législatives, mais 
seulement des conclusions tendant à établir 
le malaise des classes laborieuses aux- 
quelles vous voulez venir en aide, mais 
elle ne pourra, je le répète, déposer un texte 
législatif. i 

A gauche. Pourquoi pas? 

M. Charles Bos. Son mandat n'est pas li- 
mité, 

M. Julien Goujon (Seine-Inféricure). La 
commission du travail a jusqu'alors été 
chargée d'étudier tous les problèmes ana- 
logues à celui de la participation des tra- 
vailleurs aux bénéfices. Je ne vols pas pour- 
quoi vous soustrairiez À la commission du 
travail, qui est habituée à de pareils pro- 
blèmes, l'examen de la proposition spéciale 
qui nous est soumise. Je n'aperçois pas ce que 
l'on gagnera à renvoyer cette proposition à 
la commission d'enquête sur le travail dans 
les mines qui, je le répète, vous dira sim- 
plement qu'il y a quelque chose à faire 
pour les travailleurs, mais ne poutra pas 
vous apporter un texte législatif sur lequel 
vous puissiez voter. (Très bien! très bien! 
au centre.) 

M. Ernest Roche. J'insiste pour que la 
Chambre se prononce sur l'urgence. L'ur- 
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gence n'implique aucune contradiction vec 
le renvoi & une commission quelconque, 

J'y tiens surtout, messieurs, parce qu'il 
importe que cette commission et que les 
travailleurs connaissent votre sentiment, 
votre opinion et votre volonté. 

M. Julien Goujon (Seine:Inférieute). La 
question d'urgence n'est pas en discussion 
en ce moment. 

M. Oharles Bos. Il n'y a pas d'opposition 
à l'urgence. 

M. le président. La parole est à M. Fou- 
quet. 


M. Camille Fouquet. Je ne partage pas la 
manière de voir de M. le président du con- 
seil, pas plus d'ailleurs que celle de M. Julien 
Goujon. Je fais remarquer à la Chambre 
que dans les législatutes précédentes, tio- 
tamment dans la dernière, cette fameuse 
proposition de nationalisation des inines, 
dont on aurait bien pu demander la tnise 
à l'ordre du jour si on l'eût considérée 
comme urgente, à été renvoyée À la commis- 
sion du commerce et de l'industrie, com- 
mission qu’on instituera certainement. 

Je demande que la proposition de M. Er- 
nest Roche soit renvoyée à cette commis- 
sion. 

M, le président. La Chambre a deux 
questions à trancher: celle de l'urgence et 
celle du renvoi à une commission. C'est la 
question d'urgence qui me parait devoir 
être d’abord résolue, ((Assentiment.) 

Je consulte la Chambre sur l'urgence. 

(L'urgence est déclarée.) 

M. le président. J'appelle maintenant la 
Chambre à désigner la commission à la- 
quelle la proposition sera renvoyée. Trois 
propositions ont été faites, tendaut: la 
première, au renvoi à la commission d'en- 
quête sur le travail dans les mines; la se- 
conde, au renvoi à la commission du travail: 
la troisième, au renvoi à la commission 
du commerce et de l'industrie. 

Je consulte la Chambre dans l'ordre où 
les renvois ont été demandés. 

Je mets aux voix le renvoi de la proposi- 
tion à la commission d'enquête sur le tra- 
vail dans les mines. 

(Le renvoi est ordonné.) , 

M. le président. La proposition de loi 
sera imprimée et distribuée, 


DÉPÔT D'UN PROJET DE RÉSOLUTION 


M. le président. La parole est À M, Roger- 
Ballu pour déposer un projet de résolution 
en faveur duquel il demande l'urgence. 


M. Roger-Ballu. Je prie la Chambre de 
m'accorder quelques instants de sa bien- 
veillante attention et je suis persuadé 
qu'elle me les accordera dès que je m'a- 


. dresse à son équité, sans distinction de 


partis. 

Quand la Chambre s'impose le triste de- 
voir de prononcer une invalidation, la loi 
du 30 novembre 1875 prescrit que, dans le 
délai de trois mois, une élection nouvelle 
doit avoir lieu. Or, pour les enquêtes, aucun 


871 


délai n'est prescrit. Il semble cependant 
que l'enquête soit un traitement moins dur 
que l'invalidation et, par le fuit même des 
choses, l'enquête devient plus pénible puis- 
qu’elle peut prolonger indéfiniment l'attente 
des intéressés, et nous avons vu — l'histoire 
parlementaire en fait foi — des députés en- 
quêtés rester dans cet état pendant des mois 
et même des années. 

Je vous demande de fixer à trois mois le 
délai à partir duquel l'on devra discuter le 
dossier des enquêtes, 

Il n'est pas possible, en effet, de lais- 
ser les électeurs privés d'un manda- 
taire qui est un député non invalidé, mais, 
un député invalide et, pour me servir d'un 
mot peut-être cruel mais très humoristique. 
de notre collègue M, Sembat, qui soit, dis-je, 
un député « incomplet ». C'est dans ce sens 
que nous avons l'honneur de déposer sur le 
bureau de la Chamber le projet de résolu- 
tion dont la teneur suit : 


« Les commissions nommées poür exa- 
miner les élections législatives soumises à 
l'enquête devront déposer leurs rapports 
dans le délai de trois mois à partir du jour 
de la décision de la Chambre et la discus- 
sion en sera ordohnée d'urgence, » (Très 
bien! très bien! sur divers bants.) 

M. Fernand Rabier. Ei la sanction? 

M. le président. Je consulte la Chambre 
sur l'urgence demandée par M. Roger-Ballu 
en faveur de soft projet de résolution, 

(La Chambre, consultée, déclate lur- 
gence.) 

M. Hetiti Laniel. Nous demandons le ren- 
voi à la commission du règlement, 

M. le président. Elle n'est pas encore 
nommée. : | 

M. Gayraud. Quand elle sera nommée ! 

M. le président. Messieurs, on demande 
le renvoi à la commission du règlement, 
quand elle sera nommée. 

Il n'y a pas d’opposition?... 

Le renvoi est ordonné, 

Le projet de résolution sera imprimé et 
distribué. 


DÉPÔT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. La parole est à M. Tour- 
nade pour le dépôt d'une proposition de loi 
en faveut de laquelle fl demande l'ur- 
gence. 


M, Tournade. La proposition de loi que 
j'ai l'honneur de déposer sur le bureau de 
la Chambre a pour but l'élection du Sénat 
au suffrage universel, 

Afin d’épargner les instants de la Gham- 
bre, je crois que le plus simple est de vous 
lire l'exposé des motifs, Il est très court. 
(Lises!) 

Messieurs, le but de la présente proposi- 
tion de loi est de réserver au suffrage uni- 
versel direct l'élection des sénateurs. 

Les deux Assemblées, ayant les mêmes 
pouvoirs et la même initiative; est-il juste 
et logique qu'elles n'aient pas la même 


origine? Nous ne le pensons pas, et bon 
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nombre de républicains, des plus modérés 
et des plus connus sont du même avis. 


La haute Assemblée ne se trouve pas suf- 
fisamment en contact avec le suffrage uni- 
versel, et peut, par cela seul, en ignorer 
davantage les aspirations et les tendances. 
D'ailleurs ne vous semble-t-il pas équitable 
que les candidats au Sénat se soumettent, 
comme vous-mêmes, à l'examen des élec- 
teurs directement consultés? 


Les délégués sénatoriaux, collège élec- 
toral privilégié par excellence, ne recevant 
pas de mandat impóratif, il en résulte que 
les électeurs n'ont pas la certitude que ces 
délégués voteront pour le candidat de leur 
choix. La représentation au Sénat peut 
donc s'en trouver faussée; et ce serait 
déjà un motif suffisant pour revenir à 
la seule votation rationnelle et démocra- 
tique qui est le suffrage universel, unique 
expression de la souveraineté nationale. 
Nous n'admettons donc ni suffrage res- 
treint ni électeurs privilégiés. 

M. Bepmale. Il serait plus simple 
supprimer le Sénat. 

M. Tournade. Ce n'est pas mon avis; je 
vous répondrai dans un instant sur ce point. 
Mais, à ce moment, je lis l'exposé des motifs 
de ma proposition. 

Si le Sénat était élu au suffrage univer- 
sel, au lieu de l'être au suffrage restreint, 
on ne rencontrerait pas des exemples aussi 
fréquents où le Sénat, moins en contact que 
la Chambre avec les collèges électoraux, 
repousse ou amende des projets de loi vo- 
tés par celle-ci, D'où des retards ou des re- 
fus, dont la marche déjà si lente des réfor- 
mes attendues à trop fréquemment à souf- 
frir. 

Nous devons ajouter que la mesure que 
nous vous proposons n'a rien d'inconsti- 
tutionnel. . 

En vue du renouvellement triennal du 
Sénat, il y a done urgence Ace que là pré- 
sente proposition de loi soit adoptée, afin 
d'affirmer une fois de plus les droits de la 
nation et du suffrage universel, seul guide 
et seul maître dans une démocratie. 

En conséquence, nous avons l'honneur 
de vous soumettre la proposition de loi sui- 
vante : 

« Article unique. — Les dispositions des 
articles 6 et 8 de la loi du 9 décembre 1884 
sur les élections des sénateurs sont rem- 
placées par les dispositions suivantes : 

« Art. 6. — Les sénateurs sont élus à la 
majorité absolue des votes, par le suffrage 
universel direct. 

« L'élection est faite au scrutin de liste 
pour les départements de la France. 

« Art. 8. — Sont applicables à l'élection 
des sénateurs les articles 4, 2, 3 modifiés par 
la loi du 29 juillet 1881, 4, 5, 11, 12, 17, 18, 
20, 22 de la loi organique du 30 novembre 
4875 sur l'élection des députés. » 

Messieurs, je ne crois pas qu’il soit néces- 
saire de m'étendre longuement sur les mo- 
tifs qui m'ont fait déposer cette proposition 
de loi. 

Je ne crois pas non plus que cette propo- 
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sition puisse effaroucher aucun républi- 
cain; car elle est d'ordre absolument démo- 
cratique, et il n’y a aucune raison pour que 
les deux Chambres, qui ont des pouvoirs 
identiques et la même initiative, n'aient 
pas la mème origine. (Très bien! très bien! 
sur divers bancs.) 

On me faisait, il y a un instant, de ce côté 
dela Chambre (Uexrtréme gauche), cette objec- 
tion : « Pourquoi ne proposez-vous pas tout 
de suite la suppression du Sénat? » 

Je pense qu'à une époque où la passion 
se mêle fréquemment à la politique, il est 
bon qu'il'y ait une seconde Assemblée 
pouvant reviser au besoin non pas les 
erreurs, mais les emballements de la pre- 
mière. 

C'est pour cela que je ne suis pas partisan 
de la suppression du Sénat; mais je ne puis 
comprendre comment on peut admettre, à 
l'heure actuelle, dans une République fon- 
dée depuis longtemps et indiseutée, une 
Assemblée qui ne soit pas élue par les suf- 
frages de tous les citoyens. 


M. Sénac. C'est le système bonapartiste 
que vous nous proposez ; nous ne pouvons 
pas l'accepter. 

M. Tournade. Je ne crois pas qu'un répu- 
blicain puisse soutenir que la nomination 
des sénateurs par tout le collège électoral 
français soit un retour aux traditions des 
anciennes dynasties. 

M. Sénac. Absolument ! Ce n'est pas autre 
chose. 

M. Tournade. Il m'apparaît, au contraire, 
qu'en s'adressant aux collèges électoraux 
tout entiers, on ne fait que s'incliner devant 
la décision souveraine du suffrage uni- 
versel. 

J'ai indiqué dans l'exposé des motifs 
l'urgence qu'il y avait à statuer sur cette 
proposition, précisément parce que le Sé- 
nat sera soumis très prochainement à un 
renouvellement partiel Vous pourriez donc, 
si vous voulez en délibérer promptement, 
vous prononcer d'urgence; le Sénat lui- 
mème pourrait en être saisi à temps. 

Du reste, la proposition que j'ai l'hon- 


‘neur de vous soumettre a déjà eu le béné- 


fice de l'urgence dans la dernière législa- 
ture ; j'espère que vous ne me la refuserez 
pas. (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. Lamendin. Vous demandez au Sénat 


de se suicider; il n'acceptera pas. 


M. Tournade. C'est notre devoir de faire 
une tentative dans le sens que j'indique. 

M. Emile Combes, pr'ésident du conseil, 
ministre de l'intérieur et des culles. Le Gou- 
vernement repousse l'urgence de la manière 
la plus absolue. 

M. Tournade. Nous nous y attendions. 

M. le président. Je mets aux voix lur- 
gence demandée par M. Tournade en faveur 
de sa proposition. 

Il y a une demande de scrutin, signée de 
MM. Engerand, de PEstourbeillon, Grosjean, 
Ginoux-Defermon, Pugliesi-Conti, Gauthier 
(de Clagny), Guyot de Villeneuve, Roger- 
Ballu, Delarue, Auffray, ete... 


LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin : 


Nombre des votants......... . 41 
Majorité absolue ............. 236 
Pour l'adoption....... 83 
Contre............... 381 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


La proposition de loi sera imprimée et 
distribuée. i 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. La parole est à M. Ra- 
bier pour le dépôt d’une proposition de loi 
en faveur de laquelle il demande la déclara- 
tion d'urgence. 


M. Fernand Rabier. J'ai l'honneur de 
déposer sur le bureau de la Chambre une 
proposition de loi en faveur de laquelle je 
sollicite le bénéfice de l'urgence. 

Cette proposition a pour objet d'abroger les 
lois conférant aux fabriques des églises et 
aux consistoires le monopole des inhuma- 
tions. (Applaudissements à gauche et à ler- 
lréme gauche.) 

M. Julien Goujon. Est-ce qu'elle est 
applicable aux propositions parlementaires? 
(On rit.) 

M. Suchetet. Il y a seize ans que cette 
question est sur le tapis! 

M. Fernand Rabier. Elle est signée par 
deux cent trente de nos collègues dont le 
Journal officiel enregistrera les noms. 1: 





(1) Cette proposition porte les signatures de 
MM. Rabier, Abel-Bernard, Albert-Poulain, Aldy, 
Allard, Andrieu, Antoine Gras, Arbouin, Devèze, 
Aristide Briand, Astier, Armez, Bachimont. Ba- 
gnol, Balandreau, Balitrand. Gabriel Baron, Bas 
ly, Bastid, Baudet, Pierre Baudin, Baudon, Beau- 
quier, Bellier, Bénézech, Bepmale, Bersez, Ber- 
teaux, Berthet, Lucien Bertrand, Bony-Cisternes 
Borne, Bouhey-Allex, Bourrat, Boutard, Bou- 
veri, Antide Boyer, Braud, J.-L. Breton, Louis 
Brunet, Ferdinand Buisson, Bussiére, Buyat, 
Cadenat, Camuzet, Capéran, Cardet, Carnaud, 
Carpot, Cazeneuve, Emile Cére, Chabrié, Chai- 
gne, Chambige, Chambon, Chameriat, Chan- 
dioux, Chanoz, Charles Bos, Charles Chabert, 
Charonnat, Charpentier, Charruyer, Chau- 
sier, Alphonse Chautemps, Emile Chautemps. 
Chauviere, Chenavaz, Cléinentel, Codet, Colin, 
Colliard, Congy. Paul Constans, Lucien Cornet, 
Jules Coutant, Couyba, Dasque, Dauzon, Alban 
David, Fernand David, Debaune, Debussy, Dec- 
ker-David, Adolphe Defarge, Defumade, Dejeante, 
Delarue, Delbet, Delmas, Deloncle, Delory. Dené- 
cheau, Derveloy, Desfarges, Devéze, Dubief, 
Emile Dubois, Jacques Dufour, Dujardin-Beau- 
metz, Charles Dumont, Emile Chauvin, Escanyé. 
Etienne, Euziére, Fernand Brun, Féron, Ferrero, 
Fiquet, Fournier (François), Gacon,- Gauvin, 
Genet, Gentil, Gérault-Richard, Gervais, Ger- 
ville-Réache, Giacobbi, Godet, Girod, Goujat, 
Gouzy, Grousset (Paschal), Guieysse, Guingand, 
Guyot-Dessaigne, Henrique-Duluc, Herbet, Hud- 
bard, Lucien Hubert, Hugon, Clovis Hugues, dt- 
riart d'Etchepare, Isnard. Léon Janet, Jaurès, 
Jeanneney, Judet, Jumel, Klotz, Krauss, Labus- 
siére, Lachaud, Lafferre, Lamendin, Lassalle, 
Lesage. Levet (Georges\, Levraud, Leygue Ho- 








M. Maurice Binder. Si c'est une question 
résolue d'avance, ce n’est pas la peine de 
discuter. | 

M. Fernand Rabier. Voici le texte de 
l'exposé des motifs de notre proposition. 

M. Suchetet. Le Sénat en est saisi. 

M. Fernand Rabier. C'est une erreur. 

Messieurs, tout le monde est aujour- 
dhui d'accord pour réclamer l'abrogation 
des articles des décrets du 23 prairial an 
XII et du 18 brumaire 1806... 

M. Maurice Binder. Vous commencez 
par une hérésie en disant que tout le monde 
est d'accord. 

M. Fernand Rabier. Tout le monde est 
aujourd'hui d'accord pour réclamer l'abro- 
gation des articles des décrets du 23 prai- 
rial an XII et du 18 mai 1806 qui attribuent 
aux fabriques ou consistoires le monopole 
exclusif des fournitures nécessaires aux 
inhumations ; ou du moins, personne n'ose 
demander le maintien intégral et absolu de 
la loi en vigueur. 

M. Suchetet. Pardon ! j'en demande le 
maintien. Il ne faut pas prendre la parole 
au nom de tous! 

M. Fernand Rabier. En principe, le mo- 
nopole accordé aux fabriques est tellement 
exorbitant, tellement contraire à la liberté 
de conscience et ce monopole a donné lieu, 
dans la pratique, à tant d'abus, de récla- 
nations, de conflits et d'actes d’intolérance, 
qu'il ne peut être ouvertement défendu. 
{Applaudissements à gauche.) 

M. Suchetet. Ce sont des républicains qui 
ont voté la loi ! 

M. Fernand Rabier. Mais ce monopole 
offre aussi tant d'avantages à ceux qui le 
détiennent aujourd'hui qu'ils ne peuvent 
se résoudre à l'abandonner réellement. 

Aussi, les avons-nous vus se rallier à un 
système qui, tout en supprimant théorique- 
ment le monopole, en maintenait, en réa- 
lité, tous les avantages, c'est-à-dire tous les 
inconvénients... 

ll y a plus de vingt ans que l'abrogation 
des décrets des 23 prairial et 18 mai 1806 a 
été portée devant lés Chambres par M. Belle, 
député d'Indre-et-Loire. ; 

En vingt ans, les représentants de la 
France n'ont encore pu abroger deux ar- 
ticles de décrets consulaires ou impériaux 
qui violent manifestement la liberté de 
conscience! (.ipplaudissements à l'extrême 
gauche el à gauche.) 





noré, Leygue /‘Raymond), Lhopiteau, Lockroy, 
Loup, Magniaudé, Malaspina, Maret (Henry), 
Martin (Bienvenu), Martin (Louis), Mas, Massé, 
Maujan, Merlou, Meslier, Messimy, Michel 
“Henri, Mill, Millerand, Mirman, Mollard, Morel, 
Morlot, Mulac, Muteau, Noël, Pajot, Pams, Pas- 
tre, Paul Menier, Pavie, Péret, Péronneau, Per- 
rin, Petit, Petitjean, Peureux, Piger, Plisson- 
nier, Pressensé (Francis de}, Puech, Ragot, Rajon 
Claude), René Renoult, Eugène Réveillaud Ri- 
vet, Roch, Rouanet, Rousé, Ruau, Sabaterie, 
Sarraut Albert}, Sarrazin, Sauzède, Selle, Sem- 
bat, Sénac, Serres, Simyan, Sireyjol, Tavé, 
Theron, Thivrier, Thomson, Tiphaine, Tourgnol, 
Albert Tournier. Ursleur, Vacherie, Vaillant. 
Vazeille. Veber (Adrien), Vialis, Vigne (Octave', 
Ville, Villejean, Viollette. Vogeli et Walter. 


SEANCE DU 18 NOVEMBRE 1902 


Si nous faisons cette remarque, ce n'est 
pas pour incriminer les intentions ou les 
procédés de travail de l’une ou l'autre As- 
semblée, c'est au contraire pour signaler les 
difficultés que la société civile rencontre 
chaque fois qu’elle veut reprendre une par- 
tie du terrain indûment occupé par l'Eglise, 
chaque fois qu'elle veut mettre la loi écrite 
d'accord avec les principes de raison, de 
justice et de liberté proclamés par la Révo- 
lution française. 

M. le lieutenant-colonel du Halgouet. 
Ces décrets sont issus de la Révolution ! 

M. Fernand Rabier. Il est inutile de dé- 
montrer combien la législation actuelle est 
contraire à la liberté de conscience. Il n’est 
pas un d'entre vous qui n'ait vu des exem- 
ples des conflits regrettables et des inci- 
dents odieux auxquels elle a donné lieu. 

M. Cachet. Je n’en ai jamais vu! 


M. Fernand Rabier. Quel que soit le mort, 
en effet, et même si les obsèques sont pure- 
ment civiles, les fabriques et consistoires 
ont seuls le droit de fournir les tentures, 
ornements de tous genres, tout le matériel 
en un mot nécessaire à la pompe et à la dé- 
cence des funérailles. 

est vrai qu'aujourd'hui les fabriques 
ne se refusent plus à inhumer les libres 
penseurs; au contraire, elles leur fournissent 
de force le matériel nécessaire à leur inhu- 
mation et les adversaires les plus acharnés 
du cléricalisme... 

M. Gayraud. Nous voudrions les enterrer 
tous! (On rit.) 

M. Fernand Rabier... ont dû payer, en 
mourant, un impôt à tous ces cultes qu'ils 
repoussaient également. 

Cette situation, cette violation des prin- 
cipes, ces conflits et ces actes d'intolérance 
ont motivé la proposition qui revient au- 
jourd'hui devant vous. 

Quels sont donc les arguments présentés 
par les adversaires de cette proposition ? 

D'après certains, l'impôt perçu par les 
fabriques serait la compensation du préju- 
dice éprouvé par elles en 1792, lors de la 
vente de leurs biens. 

Nous connaissons cet argument pour l'a- 
voir entendu développer en d'autres cir- 
constances et sur d'autres questions, pro- 
ches parentes, d’ailleurs, de celles que nous 
traitons, 

Nous ne saurions en admettre la validité. 
N faut dire bien haut que la Révolution, en 
détruisant l’ancien régime, n'a contracté 
aucune dette envers les représentants de 
ce régime et ne leur a jamais dû aucune 
compensation. i 

A droite. A votre avis! 

M. Gayraud. La liberté des cultes fait 
partie de la dette nationale. Vous oubliez la 
convention de lan HI. 

M. Fernand Rabier. Pour d'autres, cer- 
taines familles éprouveraient, à ce qu'ils 
assurent, de la répugnance à confier à la 
commune la dépouille de leurs parents. Il 
ne faut pas, ajoutent-ils avec gravité, que 
les agitations de la politique viennent trou- 

| bler le calme et la sérénité de la mort. 
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Ce ne sont que des mots, qui ne tiennent 
pas devant ce fait, par exemple, qu'à Lyon, 
où les fabriques et consistoires n’ont jamais 
usé du privilège que leur confère le décret 
de prairial, les consciences religieuses n'ont 
aucunement protesté. 

A voir nos adversaires essayer de donner 
la vie à de telles objections, nous serions 
Presque tentés de nous étonner qu'ils ne 
tirent pas argument de l’article 20 du décret 
de prairial qui affectait le produit de l'exer- 
cice et de Paffermage du droit des pompes 
funèbres au payement des desservants et à 
l'entretien des lieux d’inhumation. 


Ces objections ne tiennent donc pas de- 
vant un examen même superficiel et incom- 
plet : tous ceux qui les considéreront sans 
parti pris le reconnaitront. 

Mais quelle législation devra être substi- 
tuée à la législation ancienne ? 


Instituerons-nous un privilège double ou 
plus exactement un dédoublement du privi- 
lège, comme on l’a décidé au Sénat en 1885 
et 1886, et donnerons-nous, en ce qui con- 
cerne les inhumations, des droits égaux aux 
fabriques et consistoires, d'une part, aux 
communes, d'autre part? 

Prenons garde de renouveler une expé- 
rience dont nous connaissons trop les terri- 
bles résultats. Ne faisons pas la loi Falloux 
des inhumations. (Applaudissements à Uer- 
trême gauche. — Exclamations ironiques à 
droile.) 

Ne voit-on pas d'avance les rivalités et les 
haines qui se produiront sans nul doute 
dans toutes les localités où la commune se 
procurerait un matériel? Ne voit-on pas la 
concurrence inconvenante qui ne saurait 
manquer de s'établir? Ne voit-on pas les ba- 
tailles de personnalités et d'influences qui 
s'institueront au chevet de chaque mou- 
rant? 

Nous savons aussi quels arguments ne 
manqueraient pas de faire valoir auprès des 
intéressés les prêtres des différents cultes ? 

M. Gayraud. Nous n'y manquerons pas. 

M. Fernand Rabier. Ajoutons que les 
communes seront, vis-à-vis des fabriques, 
dans une infériorité incontestable, Chargées 
du service intérieur, les fabriques amène- 
ront tout naturellement les familles à les 
charger aussi du service extérieur. Pour 
éviter une double démarche, dans la crainte 
de froisser aussi le personnel de l'église, 
pour’ obéir peut-être à des sollicitations 


pressantes, presque toutes les familles ` 


qui voudront un service religieux deman- 
deront en mème temps a la fabrique le 
service extérieur. Tous les enterrements 
des riches, tous les enterrements religieux 
seront faits par les fabriques. Il ne restera 
aux communes que les enterrements civils 
et ceux des indigents, c'est-à-dire les char- 
ges, sans compensation. C'est le monopole 
des fabriques rétabli en fait. 


Un seul système est possible, c'est de con- 
férer à fa commune le monopole des inhu- 
mations. (Applaudissements à gauche, — 


Interruptions à droite.) 
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M. Paul Lerolle, Même si elles n'en veu- 
lent pas! 

M. Gayraud. Nous demandons un refe- 
rendum auprès des conseils municipaux. 

M. Suchetet. Il y a seize ans que noys 
sommes saisis de la question, 


M. Ferpand Rabjer. Vous avez fait partie 
avec moi de la commission, mon cher col- 
lègue, vous auriez dû en faire accélérer la 
solution. 

Les arguments qui le justifient sont nom- 
breux; ils sont surtout probants. 

M. Maurice Binder. Vous avez commencé 
par dire que tout le monde était d'accord! 
C'est une grave erreur! 


M. Feynand Rabier. Il n'y a que 230 si- 
gnataires ! 

Le service extérieur des inhumations est 
un service public, 11 doit se faire dans cer- 
taines conditions d'ordre, d'hygiène, de dé- 
cence et de dignité. L'autorité civile a le 
droit et le devoir de se charger de ce ser- 
vice et de sen charger seule. Elle seule 
également doit en avoir le profit. L'autorité 
civile, c'est-à-dire en l'espèce, la commune, 
ne doit pas souffrir de partage en pareille 
circonstance. 

Elle doit garder seule ses attributions. 
Elle assurera donc seule le service extérieur, 
la partie matérielle et laïque qui consiste 
dans le transport décent et dans l’enterre- 
ment des corps. 

Là se borne son rôle, inais il faut qu'elle 
Je garde tout entier. 

Au contraire, les fabriques et consistoires 
se chargeront d'organiser les cérémonies 
religieuses et d'en percevoir le prix; ils or- 
neront les églises et les temples à l’inté- 
rieur et à l'extérieur, selon la volonté des 
familles, et recevront le prix de ces orne- 
ments; ils pourront méme fournir lea em- 
blèmes religieux pour le cortège; ils seront 
Ja dans leur rôle. 

Ne voyez-vous pas, messieurs, que le vé- 
ritable esprit de liberté ne consiste pas à 
donner aux communes et aux fabriques des 
attributions identiques, mais bien à déter- 
miner exactement le domaine de chacune 
d'elles? 

Quoi de plus simple et de plus facile que 
de distinguer entre un service public rempli 
par la commune pour tous et les cérémonies 
religieuses diverses qui peuvent, à la vo- 
lonté des familles, accompagner l'accom- 
plissement de ce service publie ? C'est ce 
que fait la proposition que nous vous soll- 
mettons; elle assure aux communes la re- 
prise et l'exercice d'un droit qui leur appar- 
tient et garantit en même temps, à tous les 
‘cultes, la liberté absolue. C'est une loi de 
liberté pour tous. 

La Chambre l'avait compris, messieurs, 
car, en 1883, elle votait, par 346 voix contre 
102, une proposition conférant aux com- 
munes le monopole des inhumations. Nous 
vous prions de retenir cette date et le 
chiffre de cette majorité. 

Le Gouvernement le comprenait, car, eu 
1886, il se prononcait devant Ja commission 


de la Chambre contre la proposition du 
Sénat et pour notre système. | 

Nous vous demandons aussi de vous sou- 
venir de cette opinion du Gouvernement 
en 1886. 

Ce que nous vous demandons surtout, 
c’est de ne pas vous laisser convaincre par 
des démonstrations aussi fllusoires qu'inté- 
ressées. i 

Nos adversaires ont fait argument de 
tout : liberté des consciences religieuses, 
intérêt des communes, intérêts des particu- 
liers, 

Pourquoi n’avouent-ils pas franchement, 
ouvertement, que ce sont les revenus des 
fabriques et consistoires qu'on veut ména- 
ger, et que, sous ces grands mots qu'on met 
en bataille, saus ces idées qu'on jette dans 
la discussion, il n’y a pas seulement des 80- 
phismes et des arguties, il y a aussi une 
question d'argent? 

M. de Boury. Si vous étiez maire, mon- 
sieur Rabier, vous vous rendriez compte 
des difficultés inextricables qui surgiront 
dans la pratique. . 

M. Fernand Rabier. Il est douloureux 
sans doute pour les fabriques et les consis- 
toires de voir disparaître du jour au lende- 
main un impôt aussi producteur qu'assuré. 

M. Gayraud. Il ne disparaîtra pas! 

M. Suchetet. Cela coûtera plus cher!  . 

M. Paul Lerolle. Ce sont de nouvelles 
charges que vous imposez aux communes, 
tout bonnement! 

M. Fernand Rabier. Vous ne voudrez pas 
compatir à cette douleur; et si vous deviez 
être sensibles à des arguments de catte na- 
ture, vous penseriez que les dépenses de 
l'assistance gratuite croissent de plus en 
plus dans les communes et qu'il est nor- 
mal et juste qu'elles croissent sans cesse. 
Vous songerez aux misères innombrables 
qui pourront être soulagées aux moyens des 
ressources nouvelles dont bénéficieront les 
municipalités le jour où les communes 
détiendront le monopole exclusif des inhu- 
mations. 

Nous avons done l'honneur de soumettre 
à vos délibérations la ‘proposition de loi 
suivante : | 

« Art 1er, — Le droit attribué aux fabriques 
et consistoires de faire seuls toutes les 
fournitures quelconques nécessaires pour 
les enterrements et pour la décence des fu- 
nérailles cessera d'exister à dater de la pro- 
mulgation de la présente loi, 

« Art. 2. — Le service extérieur appartient 
aux municipalités, à titre de service public. 

« Les fabriques et consistoires conservent 
le droit exclusif de fournir les objets desti- 
nés au service des funérailles dang-les édi- 
fices religieux et à ja décoration intérieure 
et extérieure de ces édifices. 

« Art. 3. — Un décret rendu dans Ja forme 
des règlements d'administration publique 
déterminera les conditions dans lesquelles 
la présente loi sera appliquée. » 

Messieurs, je n'ai plus qu'un mot à ajouter. 
Il est urgent d'en terminer avec cette ques- 
tion. Beaucoup de communes sont en ce 
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moment en procès et attendent avee impa- 
tience le vote de la loi. (Très bien! très 
bien! à gauche.) 

M. Gayraud. Nous demandons un refe- 
rendum communal. 

M. Quilbeuf. On voit que vous n'êtes pas 
maire, monsieur Rabier! 

M. Suchetet. Les communes n'accepteront 
jamais cela! 

M. Fernand Rabier. D'autre part, les pré- 
tentions excessives des fabriques dont la 
presse a, dans ces derniers jours, rapporté 
l'écho, vous font un devoir d'en finir au 
plus vite. Messieurs, vous m'en voudriez 
d'insister davantage, vous voterex ma pr- 
position. (Applaudissements a gauche eln 
Cextréme gauche.) 

A droite. Requiescal in pace! (Rires à 
droite.) 

Au centre et à droite. L'avis du Gouverne- 
ment? 

M. le président. M. Rabier demande l'ur- 
gence en faveur de sa proposition. 

M. Chaumié, ministre de l'instruclionpu- 
blique el des beaux-arts. Le Gouvernement 
s'associe à la demande d'urgence. 

M. de Boury. Il faut renvoyer la propo- 
sition à une commission. (Non ! non! à gas- 
che.) 

M. lo président. La Chambre est en pré- 
sence de deux questions: d'abord, l'ur- 
gence, et ensuite, le renvoi à une commis- 
sion. 

C'est sur l'urgence que je consulte la 
Chambre en ce moment. 

Il y a une demande de scrutin, signée de 
MM. J.-L. Breton, Jaurès, Louis Martin, De- 
vèze, Colliard, Basly, Cardet, Chauvitr. 
Meslier, Casimir Lesage, Piger, Octave Vigne. 
Veber, Sembat, Charpentier, Rouanet, Gé- 
rault-Richard. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement) 

M. le président. Voici le résultat du dé 
pouillement du serutin : 


Nombre des votants.......... 
Majorité absolue ............. 271 
Pour l'adoption ...... 359 
Contre: sus 193 


La Chambre des députés a adopté. 4} 
plaudissements à gauche et à l'extréme gm- 
che. — Bruil à droite.) 


M. Bepmale. Je demande la discussion 
immédiate. 

M. le lieutenant-colonel du Halgout 
Nous demandons le renvoi à la commission. 

M. lo président. J'entends demander l3 
discussion immédiate. (Exclamations a 
centre et à droite. — Qui! oui! à Cexirém 
gauche.) 

M. Julien Goujon (Seine-Inférieure). C'est 
inadmissible! 

M. Aynard. Ce n'est pas digne d'un Par 
lement! 

M. Chaumié, ministre de l'instruction p- 
blique et des beaux-arts. Je demande la pt- 
role. 








M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de l'instrucfion publique. 


M. Chaumié, ministre de l'instruction pu- 
blique el des beaux-arts. Messieurs, le Gou- 
vernement s'est associé à Ja demande d'ur- 
gence présentée par l'honorable M. Rabier; 
mais il ne peut pas suivre ceux d’entre vous 
qui demandent la discussion immédiate. 
(Très bien!) La question, en effet, me pa- 
ratt mériter un examen attentif. 

J'ajoute que le Sénat a lui-même étudié 
et voté une proposition sur le même objet 
dont la Chambre sera prochainement saisie 
et qui pourra être renvoyée à une commis- 
sion. J'estime donc que, l'urgence ayant été 
déclarée, il y a lieu simplement de renvoyer 
la proposition à la commission, qui l'étu- 
diera avec la rapidité et le sérieux que 
comporte une question d'urgence. (Applau- 
dissements sur divers bancs.) 

M. le président. Insiste-t-on pour la dis- 
cussion immédiate ?.,. (Oui! — Non!) 

M. le président. Puisqu'on insiste, je vais 
consulter la Chambre... 

M. Fernand Rabier, Je demande la parole. 

M. le président. Vous avez Ja parole. 

M. Fernand Rabier. Messieurs, j'étais 
tout prêt à discuter immédiatement, puls- 
que j'ai été rapporteur déjà deux fois de 
cette proposition. Mais, en présence des ob- 
servations soumises à la Chambre par M. le 
ministre de l'instruction publique, je de- 
mande à nos collègues de ne pas insister 
pour que la discussion ait lieu immédiate- 
ment. (Rires ironiques à droite.) 

La Chambre est, en effet, comme M. le mi- 
nistre vient de le dire, saisie d'un projet 
venant du Sénat, c’est-à-dire du texte que 
le Sénat a voté en 1886 et qu'il a substitué à 
celui voté par la Chambre en 1883. 

Dans ces conditions, il peut paraître ex- 
cessif d’ordonner la discussion immédiate 
de notre proposition sans aucun examen du 
projet voté par le Sénat, 

L'examen pourra en être fait d'ailleurs 
très rapidement et la discussion pourra 
venir avant les vacances du 1° janvier. 
Erclamations ironiques à droile.) 

Mes chers collègues, ne riez pas; vous ne 
rirez pas toujours. 

M. Gayraud. Ce n’est pas vous qui nous 
ferez pleurer, croyez-le bien. 

M. Fernand Rabier. Je m'en voudrais. 

Je vous assure, mon cher collègue, que la 
discussion viendra avant le 1°" janvier. Il suf- 
ft d'un peu de bonne volonté de la part 
de tous ceux qui tout à l'heure ont voté la 
déclaration d'urgence. Pour cela, je de- 
mande à la Chambre de décider immédia- 
ment que la commission qui sera chargée 
d'examiner les deux projets soit nommée 
vendredi prochain, dans les bureaux. 

Après le vote qui vient d'avoir lieu, 
l'étude de ma proposition se fera d'autant 
plus vite que le dispositif en est emprunté 
aux dispositifs des rapports qui ont été 
somnis aux délibérations des deux dernit- 
res législatures. 

M. Paul Constans. Raison de plus pour 
discuter fmmédiatement. 
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M. Pornand Rabier. L'article 1°" est d'ail- 
leurs l’article 1°" du projet du Sénat. 

Si la Chambre décide de nommer sa com- 
mission dès vendredi prochain, je suis con- 
vaincu que, dans une des prochaines séan- 
ces de la semaine suivante, la discussion 
pourra avoir lieu; ke projet pourra ainsi 
ètre voté très rapidement. 

Sous le bénéfice de ces observations, je 
prie mes collègues de ne pas insister et je 
demande à la Chambre de décider que la 
commission sera nommée vendredi pro- 
chain. (Très bien! Irès bien! à gauche.) 

M. le président. La demande de discus- 
sion immédiate est-elle maintenue ?. 

M. Delory ei divers membres à Vertréme 
gauche. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Je consulte donc la 
Chambre sur la discussion immédiate. 

Il ya une demande de scrutin, signée de 
MM. Louis Martin, Coutant, Dejeante, Béné- 
zech, Desfarges, Sembat, Piger, Cornet, Fer- 
rero, Thivrier, Delory, Vaillant, Allard, etc. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants,,,,,,,,,, 
Majorité absolus,,,...,,.,.,. 


Pour l’adoption...... 154 
Contre...,.......,... 


509 
25 


*La Chambre des députés n'a pas adopté. 


La proposition de loi sera imprimée, dis- 
tribuée et renvoyée aux bursaux, en même 
temps que la proposition votée par le Sénat. 

M. Rabier a demandé que la Chambre fixe 
aujourd'hui la date à laquelle les bureaux 
nommeront cette commission spéciale. Je 
proposerai de la nommer à la première réu- 
nion des bureaux, On donnerait ainsi satis- 
faction au vœu de l'auteur de la proposition. 


M. Jacques Drake. La Chambre a décidé 
hier la nomination d'une grande commis- 
sion de l'administration générale, départe- 
mentale, communale et des cultes. Je de- 
mande que la proposition de M, Rabier soit 
renvoyée à estte commission. 

M. Albort-Poulain. C'est un enterrement. 

M. Fernand Rahier. Je vous prie, mes- 
sieurs, de décliner l'invitation qui vous est 
faite par l'honorable M. Drake. La Chambre 
dernière n'avait pas cru devoir renvoyer 
à une grande commission la proposition 
qui lui était soumise et avait nommé une 
commission spéciale. Je vous demande de 
faire de même aujourd'hui. 

M. Jacques Drake. J'insiste d'une mą- 
nière particulière pour le renvoi de la pro- 
position à la grande eommission dont j'ai 
parlé. 4 

Hier la Chambre a voulu inaugurer une 
nouvelle méthode de travail. On nous a dit 
qu'elle était parfaite, qu'elle donnerait les 
meilleurs résultats; il fant l'appliquer en 
cette circonstance. (Très bien! très bien! au 
centre.) 


Pastre, Louis 
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Je demande donc que la proposition de 
loi de M. Rabier soit renvoyée à cette grande 
commission, 

M. Antide Boyer. M, Drake fait erreur. 
Nous avons dit expressément, dans les pro- 
positions que nous avons faites, que nous 
réservions Je droit de la Chambre de nom- 
mer des commissions spéciales dans des 
cas semblables, car ce n'est pas une de 
ces questions sur lesquelles la Chambre va 
délibérer en permanence, Et puisqu'il s’agit 
de pompes funèbres, je crois que Je renvoi 
de la proposition à une grande‘commission 
qui n'est pas encore nommée équivaudrait 
à son enterrement. 

M. Jacques Drake. Pas du tout! 

M. Je président. La Chambre va statuer. 
Elle a décidé la constitution de grandes 
commissions, mais elle n’a pas entendu 
s'interdire Ja nomination de commissions 
spéciales. 

M. le lioutenant-colone] du Halgouet. 
Alors à quoi serviront les grandes commis- 
sions sj on ne leur envoie que des projets 
sans importance ! 

M. le président. M. Rabier demande le 
renvoi de sa proposition de loi à une com- 
mission spéciale. C’est son droit absolu. 

Je mets aux voix cette demande, 

Il y a une demande de scrutin, signée de 
MM. Chenavaz, Tournier, Charles Chabert, 
Martin, Rajon, Chambige, 
Pajot, Delarue, Debaune, Bepmale, Colliard, 
Guingamp, Balitrand, Chamerlat, Berteaux, 
Sauzède, etc. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin. 


Nombre des votants,.,.,...,, 548 
Majorité absolue......,...,.. 275 
Pour l'adoption...... 320 
Contre ............... 228 


La Chambre des députés a adopté. 


A gauche. Quel jour la nomination des 
commissions spéciales aura-t-elle lieu? 

M. le président, Puisque la question se 
présente, mieux vaut Ja régler tout de suite. 
Ny a un certain nombre de commissions 
spéciales à nommer, La Chambre pourrait 
les nommer le même jour. 

M. Adolphe Defarge, Nous sommes 
d'accord avec M, Rabier; je ne vois pas 
pourquoi on ne fixerait pas à vendredi la 
nomination de la commission spéciale qu'il 
réclame. 

La Chambre pourrait également décider 
que la nomination d'un certain nombre des 
grandes commissions aurait lieu le même 
jour (Assenliment.) 

Voix diverses. Vendredi! — Lundi! — 
Mardi! 

M. le président. J'entends proposer ven- 
dredi, lundi et mardi. Selon l’usage, je mets 
aux Voix la date la plus éloignée, c'est-à- 
dire mardi. 

(Cette date est adoptée.) 
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M. le président. En conséquence, mardi 
prochain, la Chambre procèdera à la nomi- 
nation de la commission spéciale demandée 
par M. Rabier et des autres commissions 
spéciales. 

Voulez-vous maintenant, messieurs, déci- 
der quelles sont celles des grandes commis- 
sions qui seront nommées le même jour? 

M. le général Jacquey. Toutes ! 

M. le lieutenant-colonel du Halgouet. 
Les quatre premières de la liste établie hier- 

M. Jules-Louis-Breton. Je demande la 
parole. | 

M. le président. La parole est à M. Bre- 
ton. 


M. Jules-Louis Breton. Je serais person- 
nellement d’avis de nommer toutes les 
grandes commissions en bloc le même jour 
et par lesmèmes bureaux, comme je l'avais 
demandé dans mon projet de résolution dé- 
posé au mois de juin dernier; mais un 
grand nombre de nos collègues m'ont fait 
observer que ce serait difficile. 

M. le comte du Périer de Larsan. Ce se- 
rait mème impossible. 

M. Jules-Louis Breton. On pourrait donc 
les partager en deux séries de huit com- 
missions chacune; les huit premières se- 
raient nommées jeudi prochain, les huit au- 
tres le mème jonr que les commissions spé- 
ciales. On conserverait ainsi les avantages de 
lanomination en bloc par les mêmes bureaux 
que j'ai exposés dans ma proposition, tout 
en facilitant le côté matériel de l'opération. 
(Très bien! très bien!) 

Sur divers bancs. Jeudi! 

M. le président. La Chambre vient de 
fixer à mardi prochain la nomination des 
commissions spéciales. 

M. Breton propose de diviser, au point de 
vue de leur nomination, les grandes com- 
missions en deux séries de huit chacune. 


ii n’y a pas d'opposition à cette maniére- 


de procéder?... 

Il en est ainsi ordonné. 

Par conséquent la Chambre nommera dans 
une première journée huit grandes com- 
missions, et, dans une autre journée, les 
huit autres grandes commissions. 

A gauche. On pourrait en nommer huit 
dans la journée de mardi, en même temps 
que les commissions spéciales, et les huit 
autres le jeudi suivant. (Très bien! très 
bien!) 

M. le lieutenant-colonel du Halgouet. 
C'est cela. Les huit premières, mardi, et les 
autres le jeudi suivant. 

M. le président. La Chambre nommerait 
done mardi prochain, avec les commissions 
spéciales, huit grandes commissions, (As- 
sentiment.) 

Quant aux huit autres, quelques-uns de 
nos collègues ont demandé que leur nomi- 
nation ait lieu jeudi prochain, d’autres pro- 
posent le jeudi suivant, 27 novembre, 

M. Klotz. Il faut organiser le plus tôt pos- 
sible le travail parlementaire. 

M. le comte du Périer de Larsan. Un 
certain nombre de nos collègues peuvent 
avoir disposé de Ja journée d'apres-demain ; 
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il faut qu'ils puissent être prévenus quelque 
temps à l'avance. Le jeudi 27 serait préfé- 
rable. 

M. le président. Je mets aux voix la date 
la plus éloignée, c'est-à-dire la fixation de 
la nomination de huit grandes commissions 
à jeudi en huit, 27 novembre. 

(Cette fixation est adoptée.) 

M. le président. La Chambre a donc dé- 
cidé que, mardi et jeudi de la semaine 
prochaine, elle procèderait à la nomination 
des commissions dans les conditions sui- 
vantes : 

Mardi 25 novembre, élection de la com- 
mission spéciale sur le monopole des inhu- 
mations; 

Election de huit des grandes commis- 
sions ; 

Election des autres commissions spéciales, 
qui pourront ètre nommées le mème jour. 
La liste en sera dressée ultérieurement. 

Jeudi 27 novembre, élection des huit au- 
tres grandes commissions. ( Très bien! très 
bien !) 

Jinvite maintenant la Chambre à décider 
dans quel ordre seront nommées les grandes 
commissions, mardi et jeudi. 

Sur plusieurs bancs. En suivant l'ordre 
dans lequel on les a énumérées hier. 

M. le président. On propose de suivre 
l'ordre de leur inseription. (Oui! oui!) 

Il n’y a pas dopposition?... 

Il en est ainsi ordonné. Les huit premiè- 
res mardi, les huit autres jeudi. 


DÉPOT D'UN PROJET DE RÉSOLUTION 


M. le président. La parole est à M. Bi- 
gnon pour le dépôt d’un projet de résolu- 
tion. 


M. Paul Bignon. Messieurs, si j'ai de- 
mandé la parole, pour quelques instants 
seulement, je tiens à le déclarer, c'est afin 
de poser à l'Assemblée elle-même une ques- 
tion très brève que quelques-uns de mes 
collègues trouveront peut-être indiscrète, 
mais que je considère néanmoins comme 
de mon devoir de formuler. 

Je demande à la Chambre ce qu'elle en- 
tendfaire en ce quiconcernelesélections con- 
testées dont les rapports ne sont pas encore 
déposés. Les élections générales, est-il besoin 
de le rappeler, ont eu lieu en avril et mai; 
sept grands mois nous séparent de cette épo- 
que, et personne n'oserait prétendre que les 
sous-commissions ou les bureaux n’ont pas 
eu le temps d'examiner et de contrôler ces 
élections, de nous dire si elles sont bonnes ou 
mauvaises, si elles sont viciées ou si, au 
contraire, elles doivent être validées. Vous 
savez de plus que les commissions d’en- 
quête que vous avez nommées sont allées 
dans les circonscriptions pour lesquelles 


-elles étaient désignées, et que, par consé- 


quent, aujourd'hui la religion des commis- 
saires enquêteurs doit ètre éclairée. Dans 
ces conditions, on s'étonne que beaucoup de 
bureaux n'aient pas encore déposé leurs rap- 
ports ni statué sur les questions qui leur sont 
soumises, Si cela devait ainsi continuer nous 
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discuterions encore en 1903 des élections 
qui ont eu lieu dans le premier semestre de 
1902. 

Je demande donc à ceux qui, comme 
moi, ont été validés, que l'on a envoyés 
en possession de leur siège et que l'on 
me permettra d'appeler les beali posse- 
dentes, ce qu'ils entendent faire et s'ils 
veulent en terminer une fois pour toutes. 
En décidant d'en finir avec les élections 
contestées, ils feront, je crois, une œuvre 
sage et utile; ils débarrasseront d'abord les 
bureaux des dossiers électoraux qui les en- 
combrent et ils feront ensuite œuvre de 
confraternité vis-à-vis de leurs collègues, à 
quelque opinion qu'ils appartiennent. 

Je demande donc à la Chambre de déci- 
der que dans un délai de quinze jours tous 
les rapports des élections contestées d'avril 
et de mai derniers devront être déposés, 
imprimés et distribués et la discussion des- 
dits rapports inscrite à l'ordre du jour. 
(Très bien! très bien! sur divers bancs. 

Je demande l'urgence en faveur de mon 
projet de résolution. 

M. Dauzon. Il y & des commissions d'en- 
quète qui n'ont pas encore terminé leurs 
travaux. 

M. le président. Je donne lecture à la 
Chambre du texte du projet de résolution: 

«La Chambre décide que, dans un délai 
de quinze jours, tous les rapports des élec- 
tions contestées d'avrilet de mai derniers 
devront être déposés, imprimés, distri- 
bués et la discussion desdits rapports ins- 
crits à l'ordre du jour de l’Assemblée. » 

Je consulte la Chambre sur l'urgence de- 
mandée par M. Paul Bignon. 

(L'urgence est prononcée.) 

M. le président. Le projet de résolution 
sera imprimé et distribué. 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. La parole est à M. Albert- 
Poulain pour le dépôt d'une proposition de 
loi en faveur de laquelle il demande Tur- 
gence. 


M. Albert-Poulain. J'ai l'honneur de de- 
mander à la Chambre de vouloir bien pro- 
noncer l'urgence sur une proposition de lei 
qui a déjà été soumise à la précédente lé- 
gislature. 

Je ne veux point faire un long exposé des 
motifs. Je rappelle simplement que, dans 
la précédente législature, la Chambre 4 
bien voulu honorer cette proposition à 
l'unanimité du vote de l'urgence. I s'agit 
de la suppression de la contrainte pa 
corps. Je ne crois pas que, d'un côté ou de 
l'autre, une seule voix s'élève contre cette 
proposition. Malheureusement le règlement 
a voulu qu'elle devint caduque. Je prie mes 
collègues de m'accorder quelques instants 
d'attention. (Lisez!) 

Cette proposition de loi porte un gran 
nombre de signatures (1). 


(1) Cette proposition est signée par MM. Al- 
bert-Poulain, Lassalle. Bagnol, Baron. Briand. 
Bouhey-Allex. Camuzet, Cardet. Charpentier: 





L'exposé des motifs est ainsi libellé : 


Messieurs, aujourd'hui, malgré tous les 
efforts tentés pour arrêter son progrès, la 
pensée libre impose aux hommes une con- 
ception de plus en plus nette des devoirs 
de solidarité entre eux. Aussi, nombreux 
sont ceux qui, au Parlement et dans le pays, 
ont protesté contre les rigueurs de certai- 
nes lois et du code pénal en particulier. De- 
puis quelque temps surtout, ce souffle géné- 
reux de justice semble dominer nos divi- 
sions politiques. Quelques hommes le qua- 
lifient de pitié et de miséricorde, mais nous 
sommes convaincus qu'il vous apparaît à 
tous comme une poussée tardive des hu- 
mains vers l'idéal de justice entrevu par les 
grands penseurs de notre temps. 


Nous sommes à une époque où le souci 
des responsabilités de la société envers l'in- 
dividu mal partagé s'empare des esprits et 
fait tenter les plus louables efforts pour que 
l'œuvre de la justice ne soit pas un châti- 
ment souvent aveugle, mais une recherche 
indépendante et éclairée de la cause d'un 
délit par l'examen des conditions de la vie 
du coupable. 

Or ce n'est point trop dire d'affirmer que 
le code pénal, avec sa dureté laconique, 
s'oppose à cette recherche, la seule base de 
toute justice. Le code pénal est une cote 
mal taillée qui n'est plus de notre époque ; 
il doit être revisé. 


Parmi les nombreuses réformes en ce 


sens, l'abolition de la contrainte par corps 
nous semble des plus urgentes. La con- 
trainte par corps est la mesure la plus in- 
juste qui soit. Elle est faite contre les mal- 
heureux, contre les pauvres. Alors que la 
loi devrait étre impitoyable pour les délin- 
quants fortunés qui n'ont généralement 
aucune excuse à faire valoir pour la faute 
commise, — puisqu'ils n’ont aucun besoin 
etque leur éducation et leur instruction 
leur facilitent et leur commandent un grand 
discernement, — la loi, au contraire, est 
favorable aux riches et sans pitié pour les 
pauvres, qui ont pour excuse trés sou- 
vent, si ce n'est toujours, l'ignorance et la 
misère. 

Un riche, frappé d’une amende par la jus- 
tice, — le riche, le puissant, n’est pas faci- 
lement frappé de prison, — n'éprouve au- 
cune difficulté pour s'acquitter. .Pour celui- 
là la peine est douce; on peut dire qu'il 
s'en tire à bon compte, l'argent n'ayant pas 
pour lui la même valeur que pour le mal- 
heureux qui n’en dispose même pas pour 
tous ses besoins. 

Pour le travailleur coupable d'un délit, 
c'est bien différent. Il fait souvent de la pri- 
son et échappe rarement à l'amende. Quand 
il a de la prison, c'est, pendant l’emprison- 
nement, le manque d'argent pour les siens, 
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c'est le manque de pain. La peine est le plus 
souvent bien lourde pour lui en proportion 
du délit, mais elle est encore plus lourde 
pour sa famille. Et comme le malheureux 
ne peut pas payer les frais de justice et 
l'amende, il faut qu'il retourne en prison 
par contrainte par corps. Il faut qu’il laisse 
encore les siens privés de son salaire. 
C'est alors la misère sans issue; c'est la 
mère de famille sans espoir, c'est l'enfant 
sans nourriture et sans vêtement. 


Et que retire donc la société de la con- 
trainte par corps, de cet emprisonnement 
pour dette? Rien, sinon un surcroît de dé- 
penses, puisqu'elle doit payer les frais d'ar- 
restation et la nourriture du prisonnier 
contraint. 

Messieurs, il nous semble inutile d'insis- 
ter davantage pour démontrer l'urgente né- 
cessité de la suppression de la contrainte 
par corps. Nous avons done l'honneur de 
soumettre à la Chambre la proposition de 
loi suivante en faveur de laquelle nous la 
prions de voter l'urgence : 


« Art. 1er, — La contrainte par corps en 
matière civile, criminelle, correctionnelle et 
de simple police est abolie. 


« Art. 2. — Le montant des frais de justice 
et d'amende résultant de condamnation sera 
perçu par l'Etat dans les formes et par les 
voies ordinaires. 

« Le payement des frais de justice et d'a- 
mende sera di: pour les condamnations 
comportant un emprisonnement, trente jours 
après l'expiration de la peine; pour les con- 
damnations à l'amende, trente jours après, 
si le jugement a été rendu contradictoire- 
ment, ou quinze jours après la signification 
du jugement. 

« Art. 3. — Si le redevable est un salarié 
ou une salariée, ou femme d'un salarié, ou si 
le redevable est imposé de moins de 20 fr. 
sur l'une ou l'ensemble des quatre contri- 
butions directes, il pourra se libérer par ver- 
sements mensuels si la somme due est su- 
périeure à 10 fr. 

« Le montant des versements mensuels 
est établi : 1° par douzième, pour une somme 
supérieure à 10 fr. et inférieure à 100 fr. ; 
2 par vingtième, pour toute somme supé- 
rieure à 100 fr. 

« Art. 4. — Remise sera faite de la moitié 
du total des sommes dues : 1° aux personnes 
qui justifieront de leur indigence dans les 
formes prescrites à l'article 420 du code 
d'instruction criminelle; 2° aux salariés 
père ou mère de trois enfants vivants, âgés 
de moins de dix-huit ans. La remise sera 
des deux tiers pour les salariés, père ou 
mère de six enfants vivants âgés de moins 
de dix-huit ans. 

« Art. 5. — Pour bénéficier de la libération 
par mensualité, ou de la remise de la moitié 
ou des deux tiers des frais de justice et 
d'amende, l'intéressé devra en faire la décla- 
ration écrite au procureur de la République 
dans les huit jours suivant l'expiration de 
sa peine, la date du jugement, ou la signifi- 
cation. L'intéressé devra joindre à sa décla- 
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ration les pièces justificatives suivantes, 
visées par le maire de la commune: 

« Pourla libération parmensualité. — 1° Un 
certificat d’employeur de moins de six mois; 
2° un certificat de non-imposition ou d'im- 
position inférieure à 20 fr. 

« Pour la remise pour indigence.— Un cer- 
tificat de non-imposition et un certificat du 
maire de la commune. 

« Pour la remise pour le nombre d'enfants. 
— Un certificat d’employeur de moins de 
six mois, un certificat de naissance, et un 
certificat de vie pour chaque enfant. 

« Art. 6. — Sont abrogées les lois du 22 
juillet 1867 et du 19 décembre 1871, ainsi que 
toutes les dispositions des lois et décrets 
contraires à la présente loi. » 

M. Maurice Binder. Vous avez parfaite- 
ment raison et j’approuve votre projet; mais 
si vous demandez la suppression de la con- 
trainte par corps, comment M. Combes fera- 
t-il quand il s'agira des religieuses? (Très 
bien! et rires à droite.) f 

M. Albert-Poulain. Je vous ferai remar- 
quer que les efforts du Gouvernement ten- 
dent à mettre les religieuses dehors et non 
dedans. (Très bien! très bien! à gauche.) 

Messieurs, je n'insiste pas davantage sur 
Turgence. Je crois même inutile de déposer 
une demande de scrutin, car je pense que 
tout le monde est d'accord. Le Gouverne- 
ment lui-même a bien voulu m’annoncer 
qu'il ne s'opposait pas à l'urgence; aussi 
je demande le vote à main levée. 

M. Maurice Rouvier, ministre des finan- 
ces. Sous réserve des observations qu'il aura 
à présenter sur le fond de la question, le 
Gouvernement ne s'oppose pas à l'urgence 
puisqu'elle ne préjuge pas le fond. 

M. le président. Je consulte la Chambre 
sur l'urgence demandée par M. Poulain en 
faveur de sa proposition de loi. 

(L’urgence est déclarée.) 

M. le président. La proposition de lui 
sera imprimée et distribuée. 


DÉPÔT D'UN PROJET DE RÉSOLUTION 


M. le président. La parole est à M. An- 
tide Boyer pour déposer un projet de réso- 
lution en faveur duquel il demande l'ur- 
gence. 

M. Antide Boyer. Messieurs, quelques 
instants me suffiront pour exposer ma pro- 
position. 

Hier, vous avez adopté une proposition 
relative à la réglementation des grandes 
commissions; mais vous avez laissé en sus- 
pens une question qui nous est chère à 
tous, qui avait été soulevée jadis par 
M. Groussier et renvoyée à la commission 
du règlement. Je n'entends pas modifier les 
résolutions adoptées hier, mais seulement 
permettre, à tous les députés qui veulent 
travailler, d'entrer dans les grandes com- 
missions. (Très bien! très bien! sur divers 
bancs.) 

Voici le texte de ma proposition : 

« Les députés ne faisant partie d'aucune 
commission auront le droit de se réunir et 
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de se répartir en nombre égal dans les 
grandes commissions permanentes, » 

Cette proposition permettrait à tous nos 
collègues de faire partie d'une grande com- 
mission; elle est done de nature à satis- 
faire tout le monde. (Très bien! lrès bien! 
sur divers bancs.) 

M. le président. M. Boyer demande l'ur- 
gence en faveur de son projet de résolution. 

Je consulte la Chambre. 

(L'urgence est déclarée.) 

M. le président. M. Antide Boyer de- 
mande la discussion immédiate. 

M, Antide Boyer. La discussion immé- 
diate est si indiquée aprés le débat 
d'hier qu'il est, je crois, absolument inutile 
de discuter plus longtemps sur un texte 
aussi simple. Je laisse à l'Assemblée le soin 
de l’adopter sans autre développement et 
je dépose une demande de serutin. 

M. le président. Je mets aux voix la dis- 
cussion immédiate du projet de résolution 
de M. Antide Boyer. 

La demande de scrutin est signée de 
MM. Antide Boyer, Pajot, Pastre, Albert 
Tournier, Chenavas, Rajon, Merlou, Delarue, 
Sarraut, Bagnol, Colliard, Chambige, ete. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouilement du scrutin : 


Nombre des votants......... 516 
Majorité absolue............. 259 
Pour l’adoption...... 231 
Contre........ casada 285 


La Chambre des députés n’a pas adopté. 


M. Lemire. Je propose de renvoyer ce 
projet de résolution à la commission rela- 
tive aux grandes commissions. 

M. le président. On propose de renvoyer 
le projet de résolution à la commission rela- 
tive aux grandes commissions. (Assenti- 
ment.) 

Le renvoi est ordonné. 


MOTION D’ORDRE 


M. le président. La parole est à M. Klotz. 

M. Klotz. Puisquenous régions la question 
des commissions, je demande à la Chambre 
de vouloir bien ordonner le renvoi du pro- 
jet de loi déposé par M. le ministre de l'agri- 
culture et de la proposition déposée par 
M. Lhopiteau, portant création de chambres 
d'agriculture, à une commission spéciale de 
onze membres. 

M. le ministre de l'agriculture demande 
lui-même — et avec raison — ce renvoi à 
une commission ainsi composée. Voici 
pourquoi j'insiste: depuis douze ans, le 
projet a été renvoyé à des grandes com- 
missions et, depuis douze ans, on n'a ja- 
mais pu le faire aboutir. La question est 
mire et sa solution peut nous être sou- 
mise en quelques jours par une petite com- 
mission; tandis que, noyée dans le travail 


d'une grande commission, elle risque en- 
core une fois de ne pas être résolue, 

Tous ceux qui sont attachés au succès de 
cette réforme, intéressant le monde agri- 
cole, doivent désirer qu'elle aboutisse dans 
le plus bref délai, La nomination, jeudi 
en huit, d'une commission de onze mem- 
bres seulement assurera le résultat que 
nous recherchons les uns et les autres. 

Jinsiste donc pour le renvoi, A une com- 
mission de onze membres nommée dans 
les bureaux jeudi en huit, des projet et 
proposition de loi sur les chambres d’agri- 
culture. (Mouvemenis divers.) 

MM. Saumande et dé Grandmaison. C'est 
la condamnation des grandes commissions. 

M. le président. La parole est à M. Tran- 
noy. 


M. Trannoy. Messieurs, je ne voudrais 
pas paraître manquer de courtoisie vis-à-vis 
d'un collègue; mais véritablement, je ne 
comprends pas la proposition de M. Klotz, 
étant données les circonstances dans les- 
quelles nous nous trouvons. 


Le projet dont fl parle existe, il a été rap- 
porté par notre regretté collègue M. Cheval- 
lier, qui faisait partie de la commission 
d'agriculture dans la dernière législature. 
H n'y a qu'à le reprendre; il n'est pas 
caduc, puisqu'il a été déposé par le Gou- 
vernement; par conséquent la seule procé- 
dute pratique et rapide A employer est de 
renvoyer le projet, lorsqu'il reviendra, de- 
vant la commission d'agriculture, dont la 
création a été décidée hier. Il arrivera alors 
que très vraisemblablement les conclu- 
sions auxquelles s'est arrêté M. Chevallier, 
qui ont été approuvées par l'ancienne com- 
mission de l'agriculture dans la dernière 
législature, seront acceptées par la nouvelle 
commission et que le rapport sera repris 
par le nouveau rapporteur; on ira ainsi 
beaucoup plus vite que si on renvoie à une 
commission nouvelle. Celle-ci, remarquez- 
le bien, seta obligée de se Ilvrer à un tra- 
vail nouveau, de recommencer l'enquête à 
laquelle a procédé l’ancienne commission 
d'agriculture ; et en réalité, au lieu de vous 
hater, vous irez très lentement. 


Il est inexact, à mon sens, de dire que les 
commissions de trente-trois membres ne 
travaillent pas aussi vite que les commis- 
sions de onse membres, Elles sont compo- 
sées, comme on l’a dit hier, de ceux de nos 
collègues qui y ont été admis grâce à leur 
compétence spéciale en la matière que doi: 
vent examiner ces commissions. 


Je ne vois pas de raison pour créer une 
commission spéciale pour l'examen de ce 
projet de loi qui se rattache même par son 
titre à la spécialité de la commission de 
l'agriculture. (/nterruplions.) S'il n'en est 
pas ainsi, voules-vous me dire pourquoi la 
Chambre a décidé la création des grandes 
commissions? A quoi serviront-elles si, 
chaque fois qu'un projet se rapportant 
d'une façon évidente à la spécialité de l'une 
d'elles est présenté, vous créez une com- 
mission spéciale à qui vous conferez le 
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soin de faire une œuvre qui ne sera pas par- 
ticulièrement de sa compétence? (Très bien! 
très bien!) 

M. le président. M. Klotz demaride la no- 
mination d'une commission spéciale à 
laquelle seraient renvoyées les projet et 
proposition de loi tendant à la création de 
chambres d'agriculture. 

M. Kiotz. Je suis d'accord avec le Gouver- 
nement. (Mouvements divers.) 

M. le président. D'autre part, M. Trannoy 
insiste pour que ces projet et proposition 
de loi soient renvoyés à la grande commis- 
sion de l'agriculture dont la création a 
été décidée hier. 

Je mets aux voix la proposition de 
M. Klotz. 

(Cette proposition, mise aux voix, t'est 
pas adoptée.) 

M. le président. En conséquence les pro- 
jet et proposition de loi en question seront 
renvoyés à la grande commission de l'agri- 
culture. (Assentiment.) 


DÉPÔT D'UN PROJET DE RÉSOLUTION 


M. le président. La parole est À M. Ru- 
delle pour le dépôt d'un projet de résolu- 
tion en faveur duquel fl demande la décla- 
ration de l'urgence. 


M. Rudelle. Messieurs, je n'abuserai pas 


‘de votre temps et vous allez pouvoir re- 


prendre immédiatement votre ordre du 
jour; je vous demande seulement deux 
minutes d'attention pour, d'accord avec 
M. le ministre des finances, déposer un 
projet de résolution, 

M. Maurice Rouvier, minisire des finan- 
ces. Je ne vous ai pas dit que nous étions 
d'accord. 

M. Rudelle. Nous sommes d'accord, tout 
au moins pour le dépôt. 

Voici l'exposé des motifs de ce projet: 

Messieurs, en ce moment où nous subis- 
sons une crise économique sans précédent. 
où nos finances sont de plus en plus obé- 
rées, où les réformes et les améliorations 
les plus urgentes sont arrêtées par un man- 
que de ressources de plus en plus évident: 
après avoir examiné les différents projets 
d'impôts sur le ou les revenus, — projets 
qui ont été fous repoussés par le pays et le 
Parlement, — nous nous demandons si les 
choses peuvent rester en l'état et si on peut 
remédier à ce déplorable état de choses à 
l'aide de palliatifs comme la réglementa- 
tion des bouilleurs de cru et la suppres- 
sion des sones frontières qui nous sont 
proposés. 

Nous ne le croÿons pas. 

Notre budget d'Etat craque de toutes 
parts; les budgets départementaux ne peu- 
vent suffire aux charges de police, d'assis- 
tance et de vicinalité qu'ils s'imposent, avec 
raison selon nous ; les budgets communaux 
ont des dépenses nouvelles, toutes incom- 
pressibles, dit-on, et se ressentent doulou- 
reusement des effets du dégrèvement des 
boissons hygiéniques, et nous voici, par- 








tout, acculés à la nécessité des expédients 
financiers qui sont indispensables. 

D'un autre côté, le manque de ressources 
nous empêche de semer pour récolter, de 
tenter telle ou telle réforme, de faire une 
plus exacte et plus juste répartition des 
charges publiques et nous fait ajourner sans 
cesse l'étude et le vote des plus urgentes 
propositions qui ont pour but d'améliorer le 
sort du travailleur, de rendre plus actifs 
notre commerce et notre industrie, de faci- 
liter notre expansion agricole, commerciale 
industrielle et coloniale. 

On nous dira : « Cette crise, que vous si- 
gnalez, sévit partout en Europe ». Mais aussi, 
partout ailleurs qu'en France, on se défend 
et on s'organise pour que cette crise pro- 
duise ses moindres effets. 

En 1871, nous avons surmonté des embar- 
ras financiers beaucoup plus grands; nous 
l'avons fait en prenant d'urgence les me- 
sures les plus énergiques. Et ces mesures 
ont non seulement sauvé le pays, mais 
encore elles l'ont rendu prospère. 

A cette époque, le législateur instituait, 
entre autres, le timbre-quittance de 10 cen- 
tines qui produit chaque année au Trésor 
une trentaine de millions, sans coûter beau- 
coup de frais de perception. Malheureuse- 
ment, ce timbre a un défaut: il n'est pas 
proportionnel, il est fixe; on est tenu d’ap- 
poser un timbre de 10 centimes aussi bien 
pour une somme de 10 fr. 50 que pour une 
somme de 10,000 fr. 

ll en résulte que les 30 millions annuels 
provenant de ce timbre sont surtout payés 
par les classes besogneuses. 

C'est une iniquité de plus qui s'ajoute à 
tant d'autres, lesquelles tendent si difficiles, 
dans leur application, toute réduction de 
droits ou toute nouvelle taxe de rempla- 
cement, de substitution, de supplément ou 
de superposition qui nous sont proposées, 


On parle toujours de mieux réglementer - 


et de dégrever à la base, et, en dépit de 
cette formule démocratique, on maintient 
les impôts qui frappent surtout le travail- 
leur, le petit industriel, le petit agriculteur 
elle petit commerçant. Tel qu'il est établi, 
ce n'est pas le budget des dépenses qui est 
incompressible, c'est notre système d'im- 
pots, 

Le mouvement des échanges de toutes 
sortes, au titre onéreux, atteint en France la 
somme d'environ 400 milliards de francs par 
an... 

A gauche. 400 milliards ? 

M. Rudelle. Parfaitement! 11 vous suffira 
de lire un journal d'économie politique pour 
vous convaincre de la vérité de ce que j'a- 
vance. C'est donc une somme de 400 milliards 
qui a été donnée et reçue au total sur notre 
territoire. Si donc le timbre-quittance ces- 
sait d'être fixe pour devenir proportionnel, 
il produirait, à l'heure actuelle, en lui con- 
+ Servant son taux présent (10 centimes par 
10 fr. ou 1 p. 100) exactement 4 milliards 
de recettes annuelles au Trésor, c'est-à-dire 
plus qu'il n'en faut pour pouvoir nous pas- 
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ser de tousles autres impôts : impôt foncier 
qui paralyse notre agriculture, impôts des 
portes et fenêtres et, tous les impôts de 
consommation qui frappent si lourdement 
les travailleurs. 

Mais notre intention n’est pas de détruire 
avant de pouvoir réédifler. D'ailleurs, nous 
manquons d'éléments pour établir ici une 
base certaine à toute appréciation de fait. 

Nous voulons surtout attirer l'attention 
du Parlement et duGouvernement sur cette 
transformation possible et équitable du 
timbre-quittance en timbre proportionnel, 
n'insistant même pas sur le taux à établir. 

Nous demandons simplement au Gouver- 
nement d'étudier la question, de nous four- 
nir des évaluations et de nous proposer, 
sil y a lieu, la transformation rêvée du 
timbre fixe des quittances, recus ou dé- 
charges, en timbre proportionnel en vue 
des réformes nécessaires. 

Si cette proposition du Gouvernement, 
étayée sur des chiffres certains et basée sur 
ce qui se passe à ce sujet dans certains 
pays étrangers, — cela existe, par exemple, 
au Mexique — pouvait à un moment quel- 
conque être jointe, à titre d'essai, au projet 
de budget de 1903, nous pourrions nous 
trouver l'an prochain en face de données 


très sûres, lesquelles données nous per- 


mettraient de faire les dégrèvements, les 
réformes et les améliorations que nous 
avons tous promis. : 

Selon nous, le produit de ce timbre pro- 
portionnel frappant toutes les valeurs d'é- 
change et à apposer obligatoirement sur 
tous reçus, quittances et décharges, ne peut 
être assuré que si le législateur décide que 
lesdits reçus, quittances et décharges revé- 
tus du timbre proportionnel dûment daté et 
oblitéré par la signature du cédant, auront 
seuls un caractère d'authenticité capable de 
les faire accepter en justice et d'y faire foi. 

Une amende quelconque frappant à la fois 
le cédant et le prenant ne vaudra jamais 
cette nécessité légalement imposée de don- 
ner aux reçus, quittances et décharges ce 
caractère d'authenticité sans lequel ils ne 
pourraient être valablement représentés. 

D'autre part, nous voudrions voir dès le 
prochain exercice le produit du timbre pro- 
portfonnel servir au dégrèvement de l'im- 
pôt foncier, de l'impôt des portes et fenè- 
tres, à l'établissement des retraites pour la 
vieillesse et l’invalidité; et par une contri- 
bution correspondante de l'Etat aux com- 
munes ou par l'abandon aux communes de 
certains droits actuellement perçus par 
l'Etat, à la suppression complète et défini- 
tive de toutes les taxes d'octroi. 

C’est pourquoi, messieurs, j'ai l’honneur 
de déposer le projet de résolution suivant : 


PROJET DE RÉSOLUTION 


« La Chambre invite le Gouvernement 
à lui soumettre, au cours de la prochaine 
discussion du budget de 1903, un projet de 
loi transformant le timbre-quittance de 
10 centimes en timbre proportionnel, dans 
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le but de provoquer des dégrèvements cor- 
respondants dans le budget de 1904 et de 
constituer des ressources suffisantes pour 
l'établissement des retraites de vieillesse et 
d'invalidité et pour permettre, par des aban- 
dons d'impôts aux communes, la suppres- 
sion totale de leurs octrols, » (7'rés bien l très 
bien! à droite.) . - 

Je demande l'urgence. 

M. Maurice Rouvier, ministre des finan- 
ces. Je demande la parole. : 

M. le président. La parole est a M. le 
ministre des finances. 


M. Maurice Rouvier, ministre des inances. 
L’honorable orateur qui descend de cette 
tribune m'avait annoncé qu'il avait l’inten- 
tion de demander à la Chambre d'inviter le 
Gouvernement à étudier la transformation 
du timbre fixe de 10 centimes en timbre 
proportionnel. 

J'ai répondu à l'honorable auteur de la 
proposition que la mission du Gouverne- 
ment était d'étudier d'une manière géné- 
rale aussi bien toutes les questions qu'on 
signalait à son attention que toutes celles 
qui sollicitaient sa propre vigilance. 

Mais il ne m'avait pas informé de la 
forme qu'il donnait à sa proposition. Il ne 
s'agit pas d'une invitation directe enga- 
geant le Gouvernement à faire son devoir; 
il s’agit de quelque chose de plus précis : 
M. Rudelle désire qu'au cours de la discus- 
sion du budget le Gouvernement apporte 
sur cette question un projet de loi. 

Messieurs, je ne puis pas prendre cet en- 
gagement. La question soulevée n’est pas 
nouvelle, elle a été examinée à maintes 
reprises; vous la reprenez aujourd'hui, mon 
cher collègue, sous l'aspect d'un timbre 
proportionnel. Mais à l’Assemblée natio- 
nale, il s'est élevé de très longs débats sur 
une question qui, se réclamant du même 
principe, se présentait sous un autre as- 


pect: c'était celle de l'impôt sur le chiffre 
des affaires. 


S'il avait été reconnu que cet impôt pdt 
facilement, dans l’état de nos mœurs, de 
nos habitudes, être adopté, je le considé- 
rerais, pour ma part, comme infiniment su- 
périeur à l'impôt du timbre proportionnel; 
car il ne vous échappe pas que, en dehors de 
toute autre considération que pouvait invo- 
quer l'administration de l'enregistrement 
quand cette proposition a été faite, il ne 
serait pas toujours facile d’avoir dans sa 
poche ou par devers soi la quantité de tim- 
bres nécessaire pour sanctionner toutes les 
opérations, qui quelquefois sont considé- 
rables. 

Je ne puis donc pas prendre l'engagement 
d'apporter ce projet au cours de la discus- 
sion du budget; mais la Chambre et mon 
honorable collègue, auteur de la proposition, 
ont le droit d'initiative: qu'une proposition 
soit présentée, nous la discuterons ; mais, 
bien que je puisse paraître avoir mauvaise 
grace à repousser les ressources si inatten- 
dues qu'on m'offre, je doute fort que, quelle 
que soit la forme sous laquelle on établi- 
rait cet impôt, il puisse produire 4 mil- 
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liards, c'est-à-dire la somme nécessaire pour 
faire face à toutes les dépenses du budget et 
à la suppression des octrois. Si vous avez 
ce secret, mon cher collègue, apportez-le ; 
je. ne dis pas que je l'appuierai; mais je 
vous céderai ma place avec le plus grand 
enthousiasme. (Applaudissements et rires.) 

M. le président. Je mets aux voix lur- 
gence demandée par M. Rudelle et repous- 
sée par le Gouvernement. 

(L'urgence n'est pas prononcée.) 

M. le président. Le projet de resolution 
sera imprimé et distribué. 


ADOPTION DE DEUX PROJETS DE LOI D'INTÉRÊT 
LOCAL, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de plusieurs projets de loi 
d'intérèt local. | 

(La Chambre adopte successivement, 
sans discussion et dans les formes régle- 
mentaires, deux projets de loi dont M. le 
président donne lecture.) 

Voici le texte de ces projets : 


1er PROJET 
(M. Morel, rapporteur.) 


« Article unique. — A partir du 1°" janvier 
1903, les dispositions de l’article 5 de la loi 
du 29 mars 1902, autorisant la ville de Bour- 
goin (Isère) à percevoir des taxes directes 
en remplacement des droits d'octroi suppri- 
més, seront remplacées par les suivantes : 

-« La taxe d'habitation est fixée à 3.50 p. 
100, au maximum, de la valeur locative des 
locaux servant à l'habitation personnelle. 
Elle est imposée au nom des occupants, à 
quelque titre que ces loc aux soient occu- 
pés. 

« Pour le calcul de la taxe, il est déduit de 
la valeur locative totale d'habitation de 
chaque contribuable une somme de 100 fr. 
qui est exempte d'impôt. 

« La valeur locative imposable est déter- 
minée conformément aux dispositions de 
l'article 12, paragraphe 3, de la loi du 45 juil- 
let 1880 sur les patentes. » 


2¢ PROJET 
(M. Morel, rapporteur.) 


« Art. 49. — La commune de Kremlin- 
Bicétre (Seine) est autorisée a établir, & 
partir du 1° janvier 1902, une taxe de 
43 centimes p. 100 au maximum, sur le 
revenu net des propriétés baties situées sur 
son territoire. 

« Cette taxe est calculée sur le revenu net 
qui sert de base à la contribution foncière 
et soumise & toutes les régles applicables 
à cette contribution. 

« Elle est due tant pour les propriétés ba- 
ties assujetties à la contribution foncière 
que pour celles qui en sont temporairement 
affranchies par application des articles 9 de 
la loi du 8 août 1890 et 9 de la loi du 30 no- 
vembre 1894. 

« H mest accordé aucun dégrévement 


ANNALES DE 


LA CHAMBRE 


pour cause de vacance de maison ou de 
chômage d'usine. 

« Art. 2. — Le rôle est dispensé du tim- 
bre. 

« Les frais d’assiette, d'impression et 
d'expédition de l'état-matrice et du rôle, 
ainsi que les frais de confection et de dis- 
tribution des avertissements sont à la 
charge de la commune de Kremlin-Bi- 
cêtre. » 

(M. Edouard Lockroy, vice-président, rem- 
place au fauleuil M. le président Léon Bour- 
geois.) 

VÉRIFICATION DE POUVOIRS 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion des conclusions du rapport 
fait au nom de la commission d'enquête 
parlementaire sur les opérations électorales 
de Ja 1° circonscription de l'arrondissement 
de Guingamp (Côtes-du-Nord). 

La commission d'enquête propose de vali- 
der les opérations électorales. 

La parole est à M. Fernand Brun. 


M. Fernand Brun. Messieurs, c'est seule- 
ment à une voix de majorité — par 6 voix 
contre 5 — que la commission, nommée par 
vous pour procéder à une enquête sur les 
opérations électorales de la 1° circonscrip- 
tion de Guingamp, a conclu à la validation 
de M. du Roscoat. 

En mon nom personnel et au nom de mes 
collègues de la minorité, jexplique à la 
Chambre pourquoi nous n'avons pas cru 
devoir nous ranger à cette opinion, et 
pourquoi, moi-même, j'ai dù résigner les 
fonctions de rapporteur que mes collègues 
n'avaient fait d'abord l'honneur de me con- 
fier. J'ai le désir de le faire avec une très 
grande modération, voulant éviter, autant 
qu'il me sera possible, de mettre en cause 
directement la personnalité même de M. du 
Roscoat et désirant laisser la Chambre libre 
d'apprécier elle-même, comme il convient, 
les faits que je lui aurai exposés. 

La commission d'enquête avait à instruire 
quatre ordres de griefs, soulevés par les 
protestataires contre l'élection de M. du 
Roscoat. En premier lieu, des faits d'irrégu- 
larité dans le scrutin; en second lieu, l'ac- 
tion qu'auraient exercée sur les électeurs 
les grands propriétaires terriens de la cir- 
conscription ; en troisième lieu, des faits de 
corruption électorale au moyen de distribu- 
tions d'argent et de boissons; et enfin des 
faits dingérence cléricale. (Ah! ah! à 
droite.) 

En ce qui concerne les deux premières 
catégories de faits concernant les irrégula- 
rités dans le scrutin et la pression attribuée 
aux grands propriétaires terriens, la com- 
mission s'est trouvée à peu près unanime 
pour reconnaître qu'on ne lui apportait 
pas de preuves suffisantes pour qu'ils puis- 
sent être retenus comme motifs d'invalida- 
tion. 

Il n'en a pas été de même des deux 
autres séries de griefs, et je vais très rapi- 
dement faire passer sous vos veux un cer- 
tain nombre de faits qui nous ont paru 


DES DÉPUTÉS 


suffisamment concluants et suffisamment 
établis, dont la matérialité ne parait plus 
discutable et est même reconnue parle rap- 
porteur, M. de Benoist. 

Voyons tout d'abord les faits de corrup- 
tion électorale. Cette corruption s'est sur- 
tout exercée par l'entremise de ce qu'on 
appelle les « cabaleurs ». 

L'organisation des cabaleurs, on peut le 
dire tout de suite, est devenue en Bretagne 
une véritable institution. Vous pouvez 
voir, par la lecture du rapport, que les élec- 
tions dans la région de Guingamp ne se 
font plus, depuis longtemps, sans caba- 
leurs. M. le rapporteur déclare méme que, 
sans eux, toute élection est désormais im- 
possible. 

Quel est le rôle des cabaleurs? Leur in- 
tervention dans une élection peut-elle être 
considérée comme licite? Peut-on admettre 
comme un moyen normal de propagande 
l'abus qui en a été fait par M. du Roscoat 
et par ses amis dans un grand nombre de 
communes ? 


M. de Grandmaison. Les adversaires de 
M. du Roscoat ont eu également des caba- 
leurs. 


M. Fernand Brun. La Chambre décidera, 
quand je me serai expliqué, si ce pourrait 
ètre là une excuse suffisante. 

Les cabaleurs ont un role avouable. — 
c'est même le prétexte de leur organi- 
sation. La partie avouable de leur mis- 
sion est de distribuer des bulletins et d'ap- 
poser des affiches dans les hameaux ou 
dans les villages éloignés du chef-lieu de 
la commune. Mais, en réalité, de l'avis de 
de tous les témoins entendus par la com- 
mission, l’action des cabaleurs s'exerce sur- 
tout et presque exclusivement le jour du 
vote ; c'est une sorte d'enrôlement ; les eaba- 
leurs, ce sont les professionnels de la propa- 
gande qui n'ont, à proprement parler, d'autre 
mission que d'aller racoler des électeurs aux 
abords de la salle de vote et d'essayer, non 
pas, hélas ! par la persuasion, mais le plus 
souvent pardes promesses, par des menaces, 
par des distributions d'argent, en condui- 
sant les électeurs à l'auberge pour les faire 
boire, de les amener à voter pour leur can- 
didat. (Inlerruptions à droite.) 

M. Louis Ollivier. Vous ne connaissez 
pas le pays, pour parler ainsi. Ce que vous 
dites n’a jamais été le rôle des cabaleurs. 

M. Fernand Brun. Je n'invente rien et je 
veux tout d’abord déclarer à la Chambre 
que je ne discuterai qu'en m'appuyant sur 
les termes mèmes du rapport. Or, voici la 
définition que donne M. le rapporteur du 
rôle des cabaleurs, — il se borne àrepru- 
duire celle qu'il a trouvée dans les déposi- 
tions des témoins : 

« Le jour de l'élection, le rôle des cabaleurs 
consiste à déterminer les électeurs à voter 
pour le candidat qui les emploie. On les 
choisit parmi les électeurs les plus influents. 
ceux qui ont le plus d'entregent et ceux qui 
savent le mieux se servir de tous les 
moyens de persuasion : « la boisson, l'ar- 
gent, les promesses et parfois les mena- 











ces», Leur action s'exerce surtout à l'au- 
berge ou sur la place publique, aux abords 
de la salle de vote. Ils sont payés 5 francs 
aussi ce jour-là. On y ajoute le déjeuner, 
auquel ils convient les électeurs. » 

M. le vicomte du Roscoat. Voulez-vous 
me permettre un mot ? 

M. Fernand Brun. Volontiers. 

M. le vicomte du Roscoat. Vous oubliez 
de dire que c'est une citation extraite par 
M. le rapporteur de la déposition d'un de 
mes adversaires. 

M. Albert de Benoist, rapporteur. C'est 
parfaitement exact. 


M. Fernand Brun. Oui; mais je dois vous 
faire observer que M. le rapporteur se lest 
appropriée et qu'il n'a jamais songé à en 
contester l'exactitude. 

M. le rapporteur. Je vous demande par- 
don; j'ai cité textuellement la déposition 
de M. Le Baudour en disant que je la rap- 
portais, mais je ne me la suis pas attri- 
buée ! 

M. Fernand Brun. Mon cher collègue, si 
véritablement elle est contestable, vous nous 
direzdans un instanten quoi elle estinexacte. 
ll me semblait que nous avions tous été 
d'accord pour constater qu'il a été fait dans 
cette élection un abus scandaleux des caba- 
leurs, surtout quand — comme cela s'est 
produit à Guingamp — où en est arrivé à 
enrégimenter en qualité de cabaleurs sous 
la bannière d’un candidat la moitié ou les 
trois quarts des électeurs d'une commune, 


C'est cet abus que j'ai voulu tout d'abord- 


dénoncer à la Chambre. 

Sil n'y avait que deux ou trois individus 
chargés, dans chaque commune, de distri. 
buer des bulletins jusqu'au jour des élec- 
tions, tout serait normal, il n’y aurait rien 
de répréhensible. Mais vous allez voir, mes- 
sieurs, quel est le nombre de ces cabal- 
leurs ainsi enrôlés dans certaines commu- 
nes, et vous constaterez qu'il n’est pas diffi- 
tile, dans ces conditions, de s'assurer la 
majorité. 

On ne paye pas, à proprement parler, les 
électeurs pour voter, mais on les paye pour 
se faire cabaleurs. 

Nous allons voir, par exemple, que dans 
une commune de trois cents votants, on a 
engagé comme cabaleurs environ cent cin- 
quante électeurs. C'était bien le moins que 
la M. du Roscoat obtint la majorité dans 
cette commune ! 

Cest dans la commune de Pédernec : 
M. Conan, conseiller, l'un des témoins, est 
venu nous déclarer que, sur trois cents élee- 
teurs, il y avait au moins cent cinquante 
cabaleurs. (Mouvements divers.) 

M. Le Baudour, maire, dont je citais, il y 
a un instant la déposition, — et je ne citerai 
que les témoins qui nous ont paru d’une 
honorabilité indiscutable, j'ai cité un con- 
seiller municipal, je cite maintenant le 
Maire, — M. Le Baudour est d'avis que le 
chiffre de 150 cabaleurs était peut-ètre exa- 
géré, mais il a reconnu qu'il y avait au 
moins 100 cabaleurs pour M. du Roscoat. 
Dans la commune de Squiffiee, M. Le Troa- 
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dec, conseiller général, dont j'invoque le té- 
moignage — M. du Roscoat et M. le rappor- 
teur viendront peut-être opposer leur affr- 
mation à la sienne, mais il me semble que 
tous les témoins que je viens de citer 
offrent des garanties suffisantes de sincé- 
rité — M. Le Troadec, conseiller général, a 
constaté qu'il y avait 80 cabaleurs pour M. du 
Roscoat. ; 

Dans la commune de Saint-Clet, les té- 
moins entendus ne sont pas absolument 
d'accord. Le maire déclare que, sur 300 vo- 
tants, il y avait 80 ou 100 cabaleurs pour 
M. du Roscoat. M. Minguy estime qu'il y 
en avait non pas seulement 80, mais 
que les trois quarts des électeurs étaient 
enrôlés. L'instituteur déclare qu'il y en avait 
un peu moins de 50, 

Et alors, sur ce premier point, M. le rap- 
porteur discute, il dit : « Vous voyez, les 
témoins ne sont pas d'accord, l'un dit 50, un 
autre déclare qu'il y en avait peut-être 100. 
Un autre dit 80... — 80 c'est un chiffre ac- 
ceptable, nous ne voyons pas là une raison 
suffisante pour prononcer l'invalidation. » 
(Mouvements divers.) 

C'est la théorie que vous avez exposée, 
monsieur le rapporteur, dans des termes 
très corrects, je le reconnais, car votre rap- 
port a été rédigé avec beaucoup de soin ; 
vous viendrez soutenir cela à la tribune; 
quant à nous, nous avons eu plus de seru- 
pules, nous avons pensé qu'il ne pouvait 
étre permis de faire ainsi de la corruption 
déguisée (Très bien! très bien! à gauche), 
d'organiser cet enrôlement et de recourir 
pour acheter les suffrages à ce moyen dé- 
tourné qui consiste à dire : « Je ne paye 
pas les cabaleurs pour voter, mais pour dis- 
tribuer les bulletins. Comme j'ai payé pour 
cette besogne les trois quarts des électeurs, 
j'ai quelques chances d’avoir la majorité. » 

A Vexrtréme gauche. Voilà l'influence de 
largent! 

M. Fornand Brun. Donc les cabaleurs 
reçoivent de l'argent pour eux-mèmes à 
titre de rémunération de leurs services, 
mais ils en reçoivent aussi pour en distri- 
buer ; ils font servir à boire. On boit par- 
tout, ce mest pas contesté. M. du Roscoat a 
déjà répondu que les partisans de M. Riou 
faisaient boire également, — peut-être 
moins. Si Cétait vrai, ce serait tout aussi 
regrettable et je ne tiendrais pas un autre 
langage, car, encore une fois, ce n'est pas la 
personnalité de M. du Roscoat qui est en 
cause. Mais la Chambre a le devoir de se 
demander si, comine la commission d'en- 
quète l'invite à le faire, elle entend jeter un 
voile sur tous ces abus comme s'ils ne lui 
avaient jamais été révélés. l 

Les cabaleurs font done servir à boire et 
tout le monde boit aux frais du candidat. Je 
ne citerai qu'un fait en ce qui concerne 
l'abus des libations dans la commune de 
Ploumagoar. Ce fait est reconnu par M. du 
Roscoat lui-même et par ses amis. 

M. du Roscoat organise une réunion dans 
la commune de Ploumagoar. Ce jour-là, 
avant l'ouverture de la réunion, tout le 
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monde est attablé à l'auberge, tout le monde 
boit, à tel point que lorsqu'un partisan de 
M. Riou veut venir y prendre une place, il 
ne peut, dit-il, en trouver une, toutes les 
tables étant occupées par les gens qui boi- 
vent aux frais de M. du Roscoat. 

. On a bu abondamment ce jour-là, car, 
lorsque M. du Roscoat et ses amis sont par- 
tis, ils ont réglé à l'issue de la réunion une 
note qui se montait à 300 fr. Ces 300 fr. ont 
été payés par MM. Charton et Julienne qui 
ont été entendus dans l'enquête, et qui ont 
déclaré que cela ne leur avait pas par 
excessif. : 

Voilà comment on boit dans les réunions 
organisées par M. du Roscoat. Je ne rap- 
pelle que ce fait, mais je pourrais citer 
nombre de communes où il y a eu des 
réunions; partout, les choses se sont pas- 
sées ainsi. 

Indépendamment de l'abus des boissons, 
il y a encore, ce qui aussi grave sinon : da- 
vantage, les distributions d'argent. Je ne 
citerai que les faits de distribution d'ar- 
gent, reconnus par ceux-là mêmes qui 
l'avaient distribué. Dans la commune de 
Bégard, section de Trézelan, tous les élec- 
teurs nécessiteux sans exception... 

Un membre à droile. Tous les électeurs, et 
non pas seulement les nécessiteux. 


M. Fernand Brun. Je suppose qu'on n’a 
rien offert aux millionnaires ! Tous les élec- 
teurs nécessiteux ont recu des mains des 
conseillers municipaux, en même temps 
que des bulletins de M. du Roscoat, une 
pièce de 50 centimes. (Exclamations à 
droile.) 

Les conseillers municipaux qui ont pro- 
cédé à cette distribution l'ont reconnu eux- 
mêmes ; le fait n'est pas contesté. Ce qu'ils 
ont essayé de contester, c'est le mobile qui 
les avait déterminés à cet acte de généro- 
sité. Ils ont dit : « Nous n'avons pas voulu 
inciter les électeurs à voter pour M. du 
Roscoat, mais simplement les décider à 
prendre part au scrutin. » Et voici l'explica- 
tion ingénieuse qui a été donnée. 

Il parait que, pour la première fois, aux 
élections du 27 avril, une section de vote 
avait été organisée dans ce village de Tré- 
Zélan ; ceux qui avaient pris l'initiative de 
demander la création de ce bureau de vote 
avaient, disaient-ils, l'inquiétude que les 
électeurs n'allassent pas voter et qu'en 
raison du petit nombre de votants, cette 
section de vote ne leur fût plus tard retirée. 
« Pour déterminer nos concitoyens, disent- 
ils, à profiter de cette création récente d'une 
section de vote dans notre village, nous 
sommes passés chez tous les électeurs la 
veille du scrutin et nous les avons engagés 
avec insistance à aller voter, ne leur disænt 
pas d'ailleurs de voter plutôt pour celui-ci 
que pour celui-là. » Voilà l'explication. Je la 
reproduis très exactement. 

M. Gérault-Richard. Mais on donnait le 
nom du donateur. 

M. Fernand Brun. Si vous aviez voulu, 
leur a-t-on dit, faire voter pour M. du Ros- 


| coat ou pour M. Riou indifféremment, vous 
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auriez dù distribuer des bulletins aux noms 
des deux candidats. C'est vrai, a-t-on ró- 
pondu, mais nous n’y avons pas songé. 

« Nous n'avions, disait linitiateur de cette 
distribution générale, que des bulletins de 
M. du Roscoat et nous remettions un ou 
deux bulletins de M. du Roscoat en même 
temps que la pièce de cinquante centimes.» 

Voilà les faits. Sur ce point ce n'est 
même pas de la corruption déguisée, c'est 
de la corruption avouée. On a donné une 
pièce de 50 centimes; on aurait pu être 
plus généreux, direz-vous, et 50 centimes ne 
seraient peut-être pas suffisants pour accu- 
ser les distributeurs d'argent d'avoir fait de 
la véritable corruption. Je réponds tout de 
suite à cette objection: Si le Breton a des 
défauts regrettables, en tant qu’électeur il a 
du moins une très grande qualité; et 
nous avons vu, dans l'enquête, des témoins 
interpellés sur ce point venir nous décla- 
rer : Oui, on a quelquefois accepté des 
sommes modiques, mais si une somme su- 
périeure avait été offerte le lendemain par 
l’autre candidat, le Breton n'aurait pas ac- 
cepté, parce qu'il observe presque toujours 
la parole qu'il a donnée. 

Voilà, messieurs, ce que nous avons dé- 
couvert. Ce fait ne sera certainement pas 
contesté; et l'intention qu'on a essayé d'at- 
tribuer aux distributeurs d'argent de Tré- 
zélan est inadmissible, 

Ce fait s'est-il reproduit ailleurs? Oui, 
dans certaines autres communes, notam- 
ment la commune de Brélidy, où on a dis- 
tribué non plus des pièces de 50 centimes, 
mais des piéce de 1 fr. 

Cela a été contesté par M. du Roscoat, 
qui avait produit à l'appui de sa dénégation 
une attestation signée notamment par un 
certain Leguern Cloarec et aussi, je crois, 
par un électeur nommé Guerlesquin. 

Nous avons entendu les témoins qui 
avaient été visés dans la protestation et 
ceux-là mèmes qui avaient signé l’attes- 
tation en faveur de M. du Roscoat sont 
venus confirmer qu'ils avaient vu distribuer 
des pièces de 1 fr. 

« M. Guerlesquin, contrairement à la lettre 
produite par M. du Roscoat, déclare confir- 
mer le fait que des pièces de 1 fr. ont été 
données avec des bulletins, il a vu la dis- 
tribution s’opérer tout près de lui. » 

M. Leguern-Cloarec, aubergiste, dit qu'il a 
recu de M. du Roscoat lui-même une pièce 
de 2 fr. à la porte de son auberge, celui-ci 
ne lui a rien dit en la lui remettant, et ne 
lui a pas donné de bulletin. 

M. Bouget, maire de Brelidy, affirme que 
des pièces de 1 fr. avaient été distribuées 
en même temps que des bulletins de 
M. Riou, dont le nom avait été rayé et rem- 
placé par celui de M, du Roscoat. (Erclama- 
dions à gauche.) 

Yoilà des faits qui ne peuvent plus ètre 
mis en doute. On pourrait en citer d'autres 
isolés; mais je n'ai voulu surtout appeler 
l'attention de Ja Chambre que sur ces deux 
communes parce que 1a, on ne peut contes- 
ter la distribution systématique d'argent 


dans le but d'engager les électeurs à voter 
pour M. du Roscoat. 

J'arrive à une autre série de griefs tout 
aussi graves que ceux que je viens de rap- 
peler : je veux parler de l'ingérence du 
clergé. (Exrclamations à droite.) 

L'ingérence du clergé s'est manifestée, 
dans la 1" circonscription de Guingamp, 
de plusieurs manières : il y a eu souvent 
intervention bruyante et provocatrice de 


prêtres aux réunions publiques mêmes; 


il y a eu surtout la propagande des prètres 
à domicile; enfin les exhortations qu'ils 
ont adressées aux électeurs dans les églises 
en faveur de M. du Roscoat, les engageant, 
suivant une formule généralement adoptée 
par tous les prêtres de la circonscription, 
sans désigner M. du Roscoat, à voter pour le 
bon candidat, pour le candidat de la reli- 
gion. 

L'intervention des prètres a été plus par- 
ticulièrement violente dans les réunions 
publiques de Louargat, de Plouisy et de 
Ploumagoar. 


La commune de Louargat a pour maire 
un très honorable vieillard, un ferme répu- 
blicain, membre du conseil général des 
Côtes-du-Nord, président de la commission 
départementale, chevalier de la Légion 
d'honneur, M. Scolan. M. Scolan est depuis 
longtemps, dans sa commune, aux prises 
avec le clergé. Les prêtres ne lui pardonnent 
pas l'influence légitime qu'il s'est acquise 
et qu'il a conservée et son inébranlable fidé- 
lité à la République. 

Une première fois M. Scolan a été pris à 
parti par les prêtres en réunion publique 
au chef-lieu de sa commune. 

Ici je suis obligé de donner quelques 
détails particuliers pour faire comprendre 
à la Chambre dans quelles circonstances cet 
incident s'est produit. 

fl est d'usage, en Bretagne, que, le diman- 
che, le maire, monté sur une pierre élevée 
qui se trouve généralement à proximité de 
de la mairie, de l'église ou du cimetière, 
prenne la parole pour faire en présence de 
ses administrés les publications officielles 
intéressant sa commune. C'est ce qu'on ap- 
pelle dans le langage du pays le prône du 
maire. 

C'est ainsi que l’un des dimanches qui ont 
précédé l'élection du 27 avril, M. Scolan, 
conseiller général, maire de Louargat, haran- 
guait ses administrés sur la pierre du cime- 
tière. I] fut amené à parler des élections et à 
rappeler aux électeurs que le dimanche sui- 
vant ils auraient à élire leur député. I] leur 
recommanda de voter suivant leur cons- 
cience et il formula, paraît-il, quelques eri- 
tiques un peu sévères, en tout cas assuré- 
ment justifiées, sur l'attitude qu'avaient 
eue les prêtres de Louargat qui, depuis plu- 
sieurs jours, parcouraient la campagne, sol- 
licitant les électeurs de voter pour le « bon 
candidat », 

C'est alors que se produisit une interven- 
tion aussi violente qu'intempestive des trois 
prètres présents. Etant donnée l'importance 
de cette déposition, je demande à la Cham- 
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bre la permission de laisser la parole à 
M. Scolan lui-mème : 

« Les faits dont j'ai été personnellement 
témoin sont les suivants : j'ai été au cime- 
tière trois jours avant l'élection. La scène 
que je relate a eu lieu entre trois prètres et 
moi, après la grand’messe. Les trois prètres 
sont venus près de moi, suivis des enfants 
de chœur, et, lorsque je suis monté sur la 
pierre pour faire ma publication, ils m'ont 
traité de sectaire et de franc-maçon... » 'Er- 
clamations à droite.) 

Laissez-moi ouvrir une parenthèse, car 
cette expression revenait si souvent dans la 
bouche des membres du clergé breton que 
nous avons voulu nous éclairer exactement. 
sur le sens qui lui était attribué. L'un des 
témoins notables qui sont venus déposer 
devant nous a déclaré : « La plus grave 
injure qu'on puisse faire chez nous à quel- 
qu'un, c'est de le traiter de « franc-macon . 
Ce mot, pour les Bretons, signifie «le diable 
lui-mème » — ce sont les termes mêmes 
dont s'est servi le témoin — « ou peut-être 
même quelque chose de plus hideux encor 
que le diable, » 

M. Archdeacon. Les tribunaux admettent 
que c'est une diffamation. 

M. Fernand Brun. C'est vous dire quelle 
pouvait être la portée d'une semblable in- 
jure dans la bouche des prêtres à l'adresse 
de M. Scolan. $ 

Je reprends la citation : 

« J'annonçais l'heure de l'ouverture du 
scrutin pour le dimanche suivant et nom- 
mais les deux candidats. J'ai indiqué que 
chacun devait voter selon sa conscience: 
mais, à la fin, j'ai dit que je voterais pour 
M. Riou. 

« Jai dit aux électeurs que j'avais en- 
tendu dire que M. du Roscoat avait recu 
25,000 fr., plus le produit d’une quête, avant 
de consentir à se présenter, 

« Ce jour-là, au moment où je faisais ce 
qu'on appelle le prône du maire muni de 
mor écharpe, les prêtres ont crié que je ne 
devais pas profiter de cet endroit pour te- 
nir des discours. M. Le Corr a ajouté: « Sil 
n'avait pas son écharpe, je le flanquerais 
par terre. » 

Il n'a pas employé le mot « flanquerais », 
il a employé un terme plus énergique, mais 
moins parlementaire encore. 

Voilà l'attitude du clergé aux réunions 
publiques. 

Ce même M. Scolan a été, dans une autr 
circonstance, l'objet des mêmes injures de 
la part de l'un de ces prêtres. 

C'était le jour de la réunion de M, Riou 
que M. Scolan devait présider, La scène 
se passait à la mairie et voici comment 
M. Scolan la raconte lui-même : 

« Le lundi avant l'élection M. Riou vient 
faire une conférence à la salle d'école. La 
place de la mairie était pleine, J'étais à la 
porte de la mairie pour assurer l'ordre, 
L'abbé Le Corr vint à moi, me poussa assez 
brutalement en me disant : « Vous êtes la 
cause de tout ce qui arrive ici. » 

« H a ajouté : « J'ai recu une bonne ins- 





truction ; pour moi je me moque que vous 
fassiez chasser les prêtres, j'irai en Amé- 
rique et me tirerai toujours d'affaire. » 

« Il semblait vouloir faire croire à ses pa- 
roissiens que l'élection de M. Riou ferait 
courir aux prêtres et aux religieuses des 
dangers d'expulsion. » 


M. Archdeacon. Il avait raison. 


M. Fernand Brun. « … Il m'a répété 
les épithètes de sectaire et de franc- 
maçon. » 

Voilà ce qui s'est passé dans la commune 
de Louargat. Ces faits ont été confirmés par 
tous les témoins que nous avons entendus 
dans cette commune, qui sont venus cor- 
roborer en tous points les affirmations de 
M. Scolan. On voit les prètres à l'affût de 
toutes les réunions qui peuvent s'organiser, 
amener avec eux leurs chantres et leurs 
enfants de chœur, les exciter au tapage et 
aux manifestations violentes contre M. Riou 
et ses partisans. 

M. Le Bail, maire de Plouisy, est venu 
nous faire une déclaration à peu près iden- 
tique à celle de M. Scolan. Lui aussi, le jour 
ou il faisait le prône du maire, il a été pris 
à partie par les prêtres de sa commune : 

« Quand j'ai voulu parler devant mes ad- 
ministrés, dit-il, jai été accueilli par des 
huées du clergé. » Ce sontièt  ropres ex- 
pressions. z 

Dans la commune de Ploumagoar, le jour 
de la róunion de M. du Roscoat, ce même 
jour où l'on a fait boire à l'auberge si abon- 
damment les électeurs présents, il y eut 
une scène semblable provoquée par les 
prêtres qui se trouvaient là. Cette scène a 
été racontée par lun des témoins impor- 
tants de l'enquête, M. Salaün, avocat à Guin- 
gamp. La Chambre voudra bien me per- 
mettre de lire également quelques passages 
de cette importante déposition, telle qu’elle 
est résumée dans le rapport de M. de Be- 
noist. 

« M. Salaün insiste particulièrement de- 
vant la commission sur les incidents de la 
réunion tenue le 22 avril par M. du Ros- 
coat, et dans laquelle il ne put prendre la 
parole. Il dit : « Les deux prêtres étaient là, 
provoquant les opposants et criant : « A 
bas Riou! A bas Dreyfus! » La réunion a 
pris fin au milieu du bruit. Les prêtres 
excitaient la population. Un vicaire, M. Thé- 
pault, a brutalisé un ouvrier. M. Ollivier n’a 
pu obtenir le silence. Dans la rue, la scène 
a recommencé. Les prêtres ont continué 
à crier, et l'abbé Bonner s'en est pris à un 
électeur qui criait: « Vive la libre-pen- 
sée! » Une altercation s’en est suivie. Tout 
tela se passait entre deux services reli- 
gieux, Car, fait important d'ingérence elé- 
ricale, une mission a eu lieu quinze jours 
avant l'élection ; elle a fini le 27 au matin, 
le jour même de l'élection, et dans chaque 
sermon on traitait la question électorale. » 

Voilà des déclarations qui ne sont pas 
contredites, : 

M, le vicomte du Roscoat. (Cust une er- 
reur! 

M. Fernand Brun. Ce qui est acquis, Cest 
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que les prètres assistaient à la réunion, 


_excitaient les électeurs à crier: « A bas 


Riou! » Eux-mémes sont intervenus pour 
empêcher l'un des rares amis de M. Riou 
présents à la séance, M. Salaün, de prendre 
la parole, et ils ont provoqué la scène de 
scandale relevée dans la déposition. Voilà 
des faits suffisamment caractéristiques. 

Mais le clergé n'attendait pas les réu- 
nions publiques pour prendre part à la lutte 
électorale, Les prètres en Bretagne, dans 
cette circonscription tout au moins, ont sur- 
tout fait de la propagande à domicile. 

Je veux simplement énumérer les griefs 
que je considère comme prouvés et sur 
lesquels les témoignages invoqués par M. du 
Roscoat n'ont en rien infirmé les attesta- 
tions des témoins produits par les auteurs 
de la protestation. 

Dans lacommune de Quimper-Guézen- 
nec, un certain abbé Raoult, accusé 
d'avoir distribué, quelques semaines avant 
les élections, des brochures électorales à 
domicile, a reconnu que le fait était exact. 

M. le vicomte du Roscoat. Dans quelle 
commune ? 


M. Fernand Brun. Dans la commune de 
Quimper-Guézennec. Ce même abbé s'est 
rendu le lendemain du passage de M. Riou 
à l'auberge où celui-ci avait déjeuné avec 
ses amis et il est allé invectiver l’auber- 
giste, Mme Dupré, à laquelle il ne pardon- 
nait pas d’avoir servi à déjeuner à M. Riou. 
(Exclamations au centre el à droile. — Rires 
à gauche.) 

Je lis le rapport : 

« M. et M™ Dupré viennent confirmer 
que l'abbé Raoult a dit que les partisans de 
M. Riou étaient des canailles. Il était en co- 
lère parce qu'il avait appris que M. Riou de- 
vait diner chez eux le lendemain. » 

« Nous interpellons alors M. l'abbé Raoult 
lui-même et il reconnaît le fait, 

« Il conteste seulement la valeur du mot 
qu'il a adressé à Me: Dupré, Ce mot en bre- 
ton, dit-il, n'a pas tout à fait le sens de « ca- 
naille » en français, c'est moins grave; il a 
dit : « Ceux qui se rangent du côté de la 
canaille sont des canailles », et il entendait 
par canaille ceux qui crient contre la reli- 
gion. » 

Dans la commune de Brélidy, le recteur 
accompagna M, du Roscoat dans la plupart 
des maisons, dit un témoin, sauf dans celles 
où il savait rencontrer des partisans no- 
toires de M. Riou, 

Dans la commune de Squiffiet, le recteur 
et le vicaire accompagnent M, du Roscoat à 
l'auberge et là, avec lui, ils offrent une 
« bolée » à tous les assistants. Le recteur, 
mis en cause, a contesté le fait, mais il est 
confirmé par quatre ou cing témoins abso- 
lument unanimes et leur témoignage n'est 
contredit que par celui de l'intéressé. 

Dans la commune de Pedernec, nous trou- 
vons deux abbés, l'abbé Dagorn et l'abbé 
Moreau qui se livrent pendant plusieurs se- 
maines à une propagande effrénée, Ils ré- 
pandent partout le bruit que l'élection de 
M, Riou ou de ses amis c'est la fin de tous 
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les membres du clergé, qu'on expulsera 
non seulement les religieux, mais encore 
les prêtres ou qu’on les exterminera. 


Voilà les procédés dont se servent ces 
auxiliaires précieux de M. du Roscoat. 


Une question peutalors se poser pour ceux 
qui, comme nous, ont jusqu'au bout des scru- 
pules, qui ne s’en prennent pas, je ne sau- 
rais assez le répéter, à la personnalité de 
M. du Roscoat, mais qui ont le souci de 
sauvegarder la moralité du suffrage univer- 
sel, ces agissements ont-ils eu réellement 
une influence sur le résultat de l'élection? 


Je m'arrête à cette commune de Pedernec 
et je compare le chiffre de voix obtenu par 
M. Riou en 1902 après la campagne des ab- 
bés Dagorn et Moreau à celui qu’il avait ob- 
tenu en 1898. Le maire nous a dit qu'en 
1898 M. Riou avait obtenu environ 350 voix 
de majorité ; en 1902, il n’en a plus que 45. 
Voilà le résultat de la croisade de MM. les 
abbés Dagorn et Moreau! (Très bien ! très 
bien ! à gauche.) 

M. Louis Ollivier. On n'a donc plus le 
droit de changer d'avis! 


M. Fernand Brun. Il y a aussi la propa- 
gande dans les églises. Je me suis déjà 
expliqué d'un mot sur la façon dont elle 
était faite par les prêtres de l’arrondisse- 
ment de Guingamp. Elle avait lieu au préche 
ou au confessionnal. Lorsqu'il s'agit de la 
propagande faite au confessionnal, M. du 
Roscoat et ses amis ne veulent pas discuter. 
De pareilles accusations, disent-ils, formu- 
lées contre des prêtres qui auraient essayé 
d'influencer les électeurs -ou leurs femmes 
au tribunal de la confession, ne peuvent 
pas être discutées; elles sont ignobles, 
parce que le prêtre étant tenu par le secret 
de la confession ne peut pas se défendre, 
Je ne les discuterai pas. Je rappellerai sim- 
plement que certains témoins ont été sur 
ce point très affirmatifs. 

Ainsi un instituteur dit : « Mon cousin est 
allé se confesser; c'était à la veille des 
élections ; lorsqu'il est revenu, il m'a affirmé 
que le prêtre ne lui avait donné l'absolution 
qu'à la condition qu'il ne voterait pas contre 
M. du Roscoat. » 

M. le vicomte du Roscoat. Quel est son 
nom? 


M. Fernand Brun. il s'appelle M. Le Bou- 
der, et est de la commune de Plougonver. 

Voici ce que je lis dans le rapport : 

« Le 31 mars dernier, le vicaire Le Négaret, 
au confessionnal, recommandait à mon cou- 
sin, M, Yves Morellec, qui me l'a raconté le 
même soir en revenant de l'église, de voter 
pour le défenseur de la religion. » 

Les mémes exhortations ont eu lieu sur- 
tout en chaire. Mais les prêtres de Var- 
rondissement de Guingamp étaient pru- 
dents et rarement nous avons pu constater 
qu'ils avaient dit en termes formels au 
préche : Votez pour M. du Roscoat. Non: ils 
employaient presque partout des formules 
plus vagues, et ils disaient : Votez pour le 
candidat de la religion, Votez pour le bon 
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côté. C'était la formule, le mot d'ordre sans 
doute qu'on s'était donné. 


Les défenseurs de M. du Roscoat répliquent 


que cela ne signifiait rien, que chacun pou- 
vait l’interpréter à sa façon. 

Nous avons posé la question à certains 
témoins, nous leur avons demandé si, oui 
ou non, ils avaient pu se méprendre sur 
le sens de l'invitation qui leur était faite 
ou des conseils qui leur étaient adressés. 


Ils ont tous été unanimes pour répon- 
dre : « Nous avons parfaitement compris que 
lorsque le recteur disait en chaire : « Votez 
pour le bon côté, pour le candidat de la reli- 
gion », cela voulait dire : « Votez pour le 
candidat que j'ai promené hier dans la 
commune, pour M. du Roscoat, qui a reçu 
l'hospitalité pendant deux nuits au presby- 
tère. » 

Telle a été la réponse de tous ceux que 
nous avons interrogés. 

Messieurs, comme je l'avais promis, je me 
suis contenté d'exposer les faits. Hs sont 
rapportés assez exactement, je puis mème 
dire très exactement, dans le rapport de 
M. de Benoist; mais les conclusions qu'il en 
tire sont diamétralement opposées à celles 
qu'on devait en attendre. 

La commission, je lai dit, par 6 voix 
contre 5, vous propose de prononcer la vali- 
dation, malgré les faits caractérisés d'ingé- 
rence cléricale, malgré les faits non contestés 
de corruption, malgré l'abus scandaleux de 
cette institution des cabaleurs qui n’est, je 
le répète, autre chose que l'enrôlement des 
électeurs pour les obliger à voter pour le 
candidat qui les paye. 

Que dit M. le rapporteur pour justifier la dé- 
cision de la commission ? M. du Roscoat, pré- 
tend-il, ne peut pas être rendu responsable 
de ces abus et, en ce qui concerne la cor- 
ruption, on ne saurait lui imputer cette 
altération de la moralité publique. La cor- 
ruption, ajoute M. de Benoist, existe en 
Bretagne, c'est un fait indiscutable, mais 
elle s’est toujours exercée dans les mêmes 
conditions et M. du Roscoat a dù se plier à 
ses exigences ; il a suivi les traditions, les 
usages du pays; la Chambre ne peut pas 
len rendre responsable. M. le rapporteur dit 
aussi: ces faits sont blâmables, la com- 
mission les blame, et il reconnaît avoir 
recu lui-méme a cet égard, pour formuler ce 
blame, une mission spéciale de la com- 
mission d'enquête. Mais, conclut M. le rap- 
porteur, la commission a pensé qu'il ne lui 
appartenait pas de faire œuvre de morali- 
sation, qu'elle devait passer l'éponge sur ces 
faits, et il n'est pas éloigné de déclarer que 
nous eussions tous peut-être gagné à les 
ignorer.. 

La Chambre partagera-t-elle cette opinion? 
Reculera-t-elle devant l'invalidation, ne 
voulant pas rendre responsable M. du Ros- 
coat de tous les faits qui ont été commis à 
son profit, mème de ceux dont il a directe- 
ment bénéficié ? 

La Chambre reculera-t-elle aussi devant 
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quelle la commission n'ose pas la con- 
vier ? 

Voudra-t-elle aussi passer l'éponge, jeter 
un voile sur tous ces abus, sur tous ces 
scandales? Ou bien, en attendant que par 
une loi, par des mesures générales, nous 
puissions les atteindre et les réprimer, aussi 
bien en Bretagne que partout ailleurs, ne 
voudra-t-elle pas donner une leçon à ceux 
qui en sont contumiers puisque une excel- 
lente occasion se présente? (Applaudisse- 
menis à gauche et à l'extrême gauche.) 

M. Prache. Moralisez d'abord votre préfet 
et votre sous-préfet. 

M. Fernand Brun. Telles sont les ques- 
tions que je pose; c’est à la Chambre d'y ré- 
pondre. (Applaudissements à gauche el à 
l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. du 
Roscoat. 


M. le vicomte du Roscoat. Je ne veux 
pas passionner le débat; mais puisque vous 
avez commencé gaiement cette séance par 
le rejet un peu macabre des enterrements, 
je ne prendrai pas d'une manière trop triste 
les paroles que l’on vient de prononcer con- 
tre moi, quoique ce soit ma personnalité 
que veuille enterrer l'honorable M. Fernand 
Brun. 

Je vais tout simplement reprendre, si vous 
le voulez bien, les objections qu'il a faites, 
et je crois que je les réfuterai toutes. 

M. Fernand Brun a d'abord fait remarquer 
qu'il y avait quatre griefs contre mon élec- 
tion. Sur ces quatre griefs, il en est deux 
qui ont été absolument écartés, à l'unani- 
mité, par la commission; mais il a été très 
choqué de ce qu'il a appelé les cabaleurs, leur 
nombre et leur enrdlement. 

Le cabaleur est tout homme, tout lecteur 
qui s'occupe de l'élection, que cet homme 
soit payé ou non. C'est non seulement 
l'agent du candidat, c'est encore son ami 
et il est absolument et matériellement 
impossible de savoir si ceux qui travaillent 
pour le candidat sont ou non payés, vu que, 
comme je l'ai dit, quand une éleethon est 
difficile, laborieuse, quand les partis en pré- 
sence sont à peu près de même force, tout 
le monde s'y met; ce n'est pas du tout une 
raison pour que tout le monde soit payé. Je 
suppose que vous invalidiez mon collègue 
et ami M. Ollivier, je suis conseiller général 
dans sa circonscription, je descendrais sur 
la place publique, et toute personne qui 
me verrait dirait : M. du Roscoat cabale 
pour M. Ollivier. Réciproquement, M. Olivier 
viendrait dans ma circonscription, et je 
pense qu'aucun de vous ne suppose que 
j'irais donner 5 franes à M. Ollivier. (Très 
bien ! très bien! et rires à droite.) 

De là vient qu’on vous a dit que, dans la 
mème commune, cent cinquante personnes 
cabalaient pour M. du Roscoat; d’autres ont 
dit qu'il y en avait cent, d'autres trente, 
paree qu'il parlaient de ceux de mes amis 
qui défendaient ma candidature ; et, quand 
ils parlaient de leur parti, ils employaient 
le mot « cabaleurs » dans un sens plus res- 
treint; ils parlaient de ceux qu’eux-mémes 
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avaient payés pour distribuer leurs bulle- 
tins, des cabaleurs proprement dit, et ils di- 
saient : « J'en avais trois, j'en avais quatre 
pour M. Riou. » C'était exact dans un sens, 
ils en payaient quatre ; mais ils en avaient, 
en réalité, tout autant que moi. 

Je crois que je n’ai pas à m'arrèter davan- 
tage sur cette explication qui est loyale, 
(Très bien! très bien! à droite.) 

On vous a dit qu’à Ploumagoar il y aval 
eu une réunion ; M. Salaün a même déclaré 
à la commission qu'il n’y avait pas une 
place libre dans l'auberge. Je ne vois pa 
pourquoi je contredirais le fait. Nos gg. 
berges ne sont pas grandes commele palais 
de l'industrie. J'avais beaucoup d'amis, is 
étaient venus pour m'entendre. 

M. Salaün était lami de mon coneyppent, 
et mon adversaire le plus acharné ; M, Adam 
déclarait dans sa déposition qu'il était, avec 
M. Droniou, l'agent le plus actif de M. Riou.. 

M. Louis Ollivier. C'était un egbaleur. 
` M. le vicomte du Roscogé, M. Salain 
étant venu un peu tard à la réypion, a trouvé 
toutes les places prises. Je yous dirai: tant 
mieux pour moi. Si toutes Les places étaient 
prises, c'est que j'avais yẹ certain nombre 
d'amis, et voilà tout. (7rés bien! très bien! à 
droite.) 

On vous a dit que,dens cette commune de 
Ploumagoar, on avait dépensé pour 300 fr. 
de boisson. Je me suis expliqué devant le 
bureau, et le bureau, à une forte majorité, 
a reconnu qu'H a'y avait aucune importance 
à attacher à ee chiffre,car je me permets de 
vous rappeler que je ne suis pas devant 
vous dans une situation normale et régu- 
lière. Je suis une des exceptions du régime 
parlementaire. Le bureau avait d'abord 
validé mon élection, puis il a trouvé bon de 
m'enquêter. 

L'enquête m'ayant été favorable, la mi- 
norité vient vous dire : Cette enquête ne 
vaut rien, vous devezinvalider M. du Roscoat 
Vous répondrez, messieurs, si vous voulez 
adopter cette opinion. 

On a donc dépensé 300 fr. en boisson: 
c'était reconnu de prime abord. Voici ce qui 
s’est passé : M. Salaün est arrivé; il a voulu 
prendre la parole; on len a empêché. On a 
couvert sa voix des cris : « A bas Dreyfus! »; 
on le croyait correspondant du journal l'Au- 
rore. Je n'ai pas à apprécier s'il avait tort ou 
raison, je constate simplement le fait. J'al- 
firme, de plus, avec preuves à l'appui, que 
le clergé n'y assistait pas. 

Mais l'effervescence était telle que M. 0l- 
livier, sénateur, et moi nous n'avons pas cru 
devoir rester sur le bourg; nous nous 
sommes dit : Si nous restons, des coups 
seront échangés. Nous sommes donc montés 
en voiture et nous sommes partis. Quand 
l'aubergiste a vu que nous quittions le pays 
et que les robinets allaient se fermer, il n'a 
pas été satisfait. On lui a demandé ce qu'on 
lui devait. II a répondu aussitôt, sans faire 
de compte : 300 fr. Ce sont des témoignages 
sous serment qui attestent le fait. Mes 
amis ont payé cette somme. Je ne sais s'is 
ont eu tort ou raison; mais, pour ma part, 








je ne pouvais les empêcher d'agir ainsi. 
J'étais absent. Ils se sont dit : Si nous ne 
payons pas, ils vont continuer à boire ; il 
vaut mieux payer. (Interruplions el rires à 
gauche.) 

Fallait-il donc 
payer? 

M. le rapporteur. Vous pourriez ajouter 
que, d'après les dépositions, il a été con- 
sommé tout au plus pour 60 ou 80 francs 
de boisson. La somme de 300 francs a été 
demandée aux amis de M. du Roscoat sans 
aucun motif sérieux. (/nlerruplions à gau- 
che.) 

M. le vicomte du Roscoat. Si vous ne vou- 
lez pas m’entendre, je descendrai de la 
tribune. 

A droite. Parlez! 

M. Lucien Millevoye. Vous n'avez pas 
voulu ouvrir un crédit illimité, voilà tout! 


M. le vicomte du Roscoat. Il y a un se- 
cond point sur lequel on a attiré l'attention 
de la Chambre, celui de la distribution de 
pièces de 50 centimes. 

Voici tout simplement et franchement ce 
qui s'est passé. 

M. Fernand Brun vous a dit que la com- 
mune de Begard comprenait une section, 
celle de Trézélan, et qu'elle avait le plus 
grand intérêt à se grouper. La sous-pré- 
fecture s'est demandé s'il était avanta- 
geux ou non de lui accorder une section de 
vote. Pendant les pourparlers qui eurent 
lieu, le temps s’était écoulé et l'autorisation 
n'est arrivée que tardivement, c'est-à-dire à 
un moment où il était impossible de pré- 
venir les électeurs. 

Ceux-ci avaient déclaré qu'ils feraient 
grève, qu'ils n'iraient pas voter si on ne 
leur accordait pas une section de vote. De- 
vant ces menaces, les quatre conseillers 
municipaux de Trézélan se sont dit: si nous 
ne profitons pas de la section de vote qu'on 
nous a accordée, on nous objectera plus 
tard que notre demande de sectionnement 
n'a aucun intérêt puisqu'on ne vient même 
pas voter à la section de vote. 

Alors, ces conseillers municipaux ont eu 
ce tort — car c'était un tort, — d'aller dans 
toutes les maisons de la commune, d'aver- 
tir qu'il y aurait un vote, et de remettre 
une pièce de 50 centimes indifféremment 
aussi bien à mes amis qu'à mes adver- 
saires. Ils ont eu tort; mais la preuve que 
ces 50 centimes ne provenaient pas de moi, 
c'est qu'ils ont affirmé, les uns et les autres, 
que cet argent provenait de leur poche; et 
M. Fernand Brun nous objectait : Pourquoi 
done n’ont-ils pas donné de bulletins de 
M. Riou en mème temps que les vôtres? Je 
réponds tout simplement, et il y a au dos- 
sier une déposition qui le prouve : on n'a 
pas l'habitude, en Bretagne du moins, — 
Peut-être en est-il autrement dans le Can- 
tal, — de donner ses bulletins de vote à 
ses adversaires, et s'ils avaient demandé a 
mon prédécesseur, M. Riou, un paquet de 
bulletins pour les distribuer, je mets en 
fait que M. Riou les aurait refusés. Par 
conséquent, ils n’en avaient pas, ils ne pou- 


qu'ils partissent sans 
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vaient pas en avoir ni, par conséquent, en 
distribuer. Voilà done tout simplement et 
très loyalement comment les choses se 
sont passées. (Très bien! très bien! à droite.) 

M. Colliard. Mais il y a des communes 
où l'on a remis aux électeurs 1 fr.? 

M. du Roscoat. Je vais répondre. Dans la 
commune de Brélidy, deux ou trois person- 
hes ont prétendu que l'on avait donné un 
franc, entre autres un certain Guerles- 
quin. 

Ce Guerlesquin a changé plusieurs fois 
d'opinion puisqu'il m'avait envoyé une 
attestation du contraire, qui a été remise à 
la commission. 

Quant à Le Gern-Cloarec, je reconnais lui 
avoir donné 2 fr. Ainsi, il est impossible de 
ne pas reconnaître ma franchise. ‘ 

Voici comment les faits se sont passés : 

Le Gern-Cloarec, comme on vous l'a dit 
très bien, est un débitant. Je suis arrivé à 
Brélidy, où j'ai logé mes chevaux et ma 
voiture et j'ai recommandé à mon cocher 
de ne pas boire. Si j'avais organisé une 
réunion et que j'eusse donné à boire, mes 
adversaires se seraient empressés de dire : 

« Voyez, M. du Roscoat a fait une réu- 
nion et a donné à boire à tout le monde! » 

Je ne lai pas fait; et quand j'ai quitté 
Brélidy, j'ai remis à cet aubergiste qui 
avait logé mon cocher et mes chevaux, 
une pièce de quarante sous, sans lui dire : 
Mon ami, voilà quarante sous pour ceci. 
Mais comme c’est un malin, lorsqu'il a su 
qu'il y avait une enquête sur mon élection, 
il a déclaré — ce qui était l'exacte vérité : 
« M. du Roscoat m'a donné quarante sous 
sans me dire pourquoi. » Le fait est maté- 
riellement vrai et je vous en ai donné les 
raisons. (Très bien! très bien! à droite. — 
Aur voir!) 

Je crois que l'opinion de la Chambre est 
faite sur ce point et je n'insiste pas davan- 
tage. 

Sur un grand nombre de bancs. Aux voix! 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole? 

M. le rapporteur. Je suis aux ordres de la 
Chambre. 

M. César Trouin. Il y a une demande 
d'invalidation. 

M. le rapporteur. La commission d'en- 
quête conelut à la validation de l'élection 
de M. du Roscoat. (Très bien! très bien! à 
droile.) 

M. Fernand Brun. Je demande la pa- 
role. 

M. le président. La parole est à M. Fer- 
nand Brun. 


M. Fernand Brun. Je n'ai pas cru devoir 
formuler d'une façon expresse une demande 
d'invalidation; j'ai déclaré que je laissais à 
la Chambre elle-même le soin de tirer la 
conclusion logique des faits que je lui ai 
exposés. Il semble qu'il y ait quelque 
doute, quelque incertitude sur la façon dont 
la question est posée; dans ces conditions, 
je demande à la Chambre de prononcer 
l'invalidation. (Très bien! très bien! à gau- 
che, — Bruit à droite.) 
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M. le président. Je mets aux voix les con- 
clusions de la commission d'enquête, ten- 
dant à la validation des opérations électo- 
rales de la 1r° circonscription de larrondis- 
sement de Guingamp. 

M. Albert-Poulain. L'invalidation doit 
d'abord être mise aux voix. 

M. le rapporteur. Non, ce sont les conclu- 
sions de la commission. 

M. le président. Il n'y a pas d'amende- 
ment, ce sont donc les conclusions de la 
commission que je soumets au vote de la 
Chambre. 

J'ai reçu une demande de scrutin, signée 
de MM. Gustave Chenavaz, Pajot, Selle, Louis 
Martin, Serre, Rajon, Colliard, Bepmale, Guin- 
gand, Chambige, François Fournier, De- 
baune, Honoré Leygue, Delarue, Lamendin, 
Basly, etc. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. MM. les secrétaires me 
font connaître qu'il y a lieu de faire le poin- 
tage des votes. 

Il va y être procédé. 

A gauche. Continuons la séance! 


M. le président. La Chambre entend-elle 
continuer sa séance pendant l'opération du 
pointage ? (Oui ! oui!) 


RÉSULTAT DU 2° TOUR DE SCRUTIN POUR LA 
NOMINATION D'UN MEMBRE DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION DE LA CAISSE DES RE- 
CHERCHES SCIENTIFIQUES 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du 2° tour de scrutin pour la 
nomination dun membre du conseil d'ad- 
ministration de la caisse des recherches 
scientifiques. 


Nombre des votants.......... 311 
Bulletins blanes ou nuls...... 7 
Suffrages exprimés... 307 
Majorité absolue..... 154 

Ont obtenu : 
MM. Audiffred.............. 155 suffrages 
Léon Janet............ 152 — 


M. Audiffred ayant obtenu la majorité 
absolue des suffrages, je le proclame mem- 
bre du conseil d'administration de la caisse 
des recherches scientifiques. 


SUITE DE LA VÉRIFICATION DE POUVOIRS 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
l'examen des conclusions du 11° bureau 
sur les opérations électorales de l'arrondis- 
sement d'Orange (Vaucluse). 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Cloarec, rapporteur. Messieurs, la lutte 
dans l'arrondissement d'Orange a été très 
vive, des protestations très nombreuses 
nous ont été adressées; votre 11° bureau a 
nommé une sous-commission chargée d'en 
vérifier la valeur. 

Le rapporteur de cette sous-commission 
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était notre honorable collègue M. Paschal 
Grousset. Les protestations présentaient un 
tel caractère de vraisemblance que le 11° bu- 
reau n'avait pas voulu statuer avant la sé- 
paration du Parlement au mois de juillet 
dernier. On adressa même un dossier à M. le 
garde des sceaux. 54 E 

Il fut procédé à plusieurs enquêtes judi- 
ciaires; mais il y a eu, au sujet de toutes 
les plaintes, des ordonnances de non-lieu. 
ll est inutile d'en donner lecture à la Cham- 
bre puisque ces faits n'ont pas été retenus 
par la sous-commission. 

Lorsque M. Paschal Grousset se démit de 
ses fonctions, je fus chargé de le remplacer. 
La seule discussion qui s'ouvrit devant le 
bureau porta sur les affiches. Voici dans 
quelles conditions elles ont été placardées. 
Le 24 avril 1902, c'est-à-dire trois jours 
avant l'élection, l'affiche suivante était pro- 
duite par M. Paul-Faure, candidat, contre 
M. Loque, élu: cette affiche portait les mots 
suivants : 

« Comité exécutif du parti républicain 
radical et radical-socialiste. 

« En face de la coalition qui partout, 
sous des masques divers et des étiquettes 
trompeuses, assaille la République, etc. 
Nous recommandons à vos libres suffrages 
la candidature du citoyen Paul Faure, etc. 
Nous rappelons aux électeurs républicains 
de l'arrondissement d'Orange que l'un des 
candidats, en ce moment sur les rangs, a été 
exclu du parti républicain par décision 
souveraine du congrès national, tenu à 
Paris à l'Hôtel des Sociétés savantes, les 22 
et 23 juin 1901. » 

Ce qui est très important, c'est que cette 
affiche était signée de MM. Combes, Des- 
mons, Vallé, Léon Bourgeois, Henri Brisson, 
Maurice -Faure, Mesureur, Camille Pel- 
letan... 

M. Fabien-Cesbron. Toute l'aristocratie 
républicaine ! 

A gauche. C'est l'aristocratie du mérite. 

M. Dauson. Elle vaut bien la vôtre. 


M. le rapporteur. Je n'ai pas d’appré- 
ciation à donner sur les personnes, j’expose 
les faits. 

Je dis que la candidature de M. Paul-Faure 
était recommandée par les honorables per- 
sonnalités dont je viens de vous donner les 
noms et, immédiatement, M. Loque répon- 
dait à cette affiche par une autre, et c'est 
ici que j'appelle toute votre attention parce 
que c’est sur ce point que porte la discus- 
sion, 

Cette affiche était intitulée : «Comité répu- 
blicain radical socialiste de Paris. » Or, dans 
l'appel qui avait été fait, on disait que 
M. Loque avait été exclu du parti républi- 
cain par décision souveraine du congrès 
national tenu à Paris, à l'hôtel des sociétés 
savantes, les 22 et 23 juin 1901. 

M. Chenavas. C'était d'ailleurs exact. 

M. le rapporteur. J'estime qu'à ce point 
de vue il est bon de faire une distinction. 
Je crois que la réunion du congrès était une 
réunion de radicaux et de radicaux socia- 
listes, et que, dans cette réunion, M. Loque 


avait été exclu du comité républicain ra- 
dical et radical socialiste. 

M. Chenavaz. Du comité républicain, 
sans l'épithète de radical. 

M. Loque. Non, le congrès radical et radi- 
cal-socialiste. 

M. le rapporteur. Il a paru au bureau 
qu il était impossible de dire que quelqu'un 
fat exclu du parti républicain. On peut 
exclure quelqu'un d'un comité ou d'un con- 
grès, mais non pas d'un parti,surtout comme 
le parti républicain. (Très bien! très bien! 
sur divers |bancs.) 

M. Chenavas. M. Isambert, qui était pré- 
sent, n'était pas un radical. 

M. de Grandmaison. Où cela commence- 
t-il? 

M. Lucien Millevoye, s'adressant à l'ex- 
tréme gauche. Vous excommuniez aussi ? 


M. le rapporteur. Ge qui est certain, et ce 
que je fais remarquer à la Chambre, c’est 
la différence très importante des mots. Dans 
l'affiche primitive on ne disait pas que 
M. Loque avait été exclu du comité républi- 
cain radical et radical-socialiste ; on disait 
simplement qu'il avait été exclu du parti 
républicain. Mais la veille ou lavant-veille 
des élections à Orange, l'affiche suivante 
était publiée : 

« Comilé républicain radical socialiste de 
Paris. — Il est faux que le docteur Loque 
soit exclu du parti républicain. C'est, au 
contraire, un sincère et fervent républi- 
cain que nous recommandons aux républi- 
cains de l'arrondissement d'Orange. 

« Votez tous pour le docteur Loque. 


« Le secrétaire du comité républicain 
radical socialiste de Paris. » 


Signé : « GOSSET. » 


Cette affiche avait paru deux jours avant 
le premier tour de scrutin. Puis, comme 
il y eut ballottage, et que M. Loqueavait 
recueilli plus de voix que tous ses con- 
currents, les autres candidats se retirèrent 
et M. Loque resta seul en présence de 
M. Paul Faure. 

On publia alors cette autre affiche qui est 
excessivement grave et qui est intitulée : 
« Les faussaires. » 

« Comité exécutif du parti républicain ra- 
dical et radical socialiste. 

« J'apprends qu'on a affiché à Orange une 
déclaration signée : Gosset, secrétaire du 
comité républicain radical socialiste de Pa- 
ris. La déclaration de M. Gosset est un im- 
pudent mensonge et un faux audacieux, 
M. Gosset n'a jamais été secrétaire ou mem- 
bre du comité exécutif. » 

A gauche. C'est exact ! 

M. Emile Chauvin. C'est bien là, en effet, 
qu'est le faux! 

M. le rapporteur. C'est un comité so- 
cialiste qui peut exister en dehors des au- 
tres! 

M. Messimy. C'est un comité nationa- 
liste. 

M. le rapporteur. « Il est vrai que le doc- 
teur Marius Loque a été exclu du congrès 
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radical et radical socialiste tenu les 21,2 
et 23 juin 1901. » 

On dit bien cette fois qu'il a été exclu du 
congrès radical et radical socialiste ; on ne 
parle plus du parti républicain. 

Le fait s’est produit à la séance du samedi 
22 juin, qui a eu lieu sous la présidence de 
M. Henri Brisson et dont j'ai le texte sous 
les yeux. Cette exclusion fut prononcée à 
l'unanimité, M. Loque ayant professé des 
opinions nationalistes et patronné la candi- 
dature du nationaliste et clérical Girou 
dans le 14° arrondissement de Paris. 

L'affiche se termine ainsi : 

« Le citoyen Gosset, s'il existe, nous est 
complètement inconnu. Le nom de Gosset 
recouvre une manœuvre honteuse, dont il 
est aisé de faire justice. L'usage d’un faux 
pour tenter une réhabilitation impossible 
achève de confondre M. Loque. 

Signé : « Bonnet, secrétaire du congrès 
radical et radical socialiste de 1901 à Paris; 
membre et chef des services administratifs 
du comité exécutif du parti républicain ra- 
dical et radical socialiste, 62, rue Tique- 
tonne, Paris. » s 

Ceci se passait avant le second tour de 
scrutin. Or, voici l'affiche du second tour. 
Elle est intitulée : « Démenti. » 

« M. Bonnet, l'avocat et l'ami de M. Paul- 
Faure, ex-secrétaire du congrès radical de 
Paris est un menteur. » 

M. Emile Chauvin. C'est un mensonge; 
car M. Bonnet avait la qualité de secrétaire 
du congrès radical et radical socialiste au 
moment où il a envoyé sa dépêche. 

M. le rapporteur. Je ne suis pas au cou- 
rant de ce qui se passe au sein du congrès 
radical; je n'en fais pas partie, je cite sim- 
plement les faits. 

M. Emile Chauvin. Je tenais a faire une 
simple rectification de fait. 

M. le rapporteur. Je continue la lecture 
de l'affiche en question: «Il ment lorsqu'il 
dit ne pas me connaître, il ment hypocri- 
tement lorsqu'il parle du docteur Loque... 

« Voici la preuve: 

« Le docteur Loque n'a jamais été exclu 
du parti républicain ; 

« Le docteur Loque n’a jamais pu patron- 
ner la candidature de Girou aux élections de 
1898 à Paris. 

« Les électeurs savent qu'à cette même 
date, le docteur Loque faisait campagne 
dans l'arrondissement d'Orange, où il était 
candidat et où il a donné des preuves in- 
contestables de ses convictions républi- 
caines. ; 

« L. Bonnet et Paul Faure ont donc 
menti. 

« Paul Faure ne veut pas s'incliner de 
vant la discipline républicaine. 

« De plus, il a eu l’imprudence de se ser- 
vir sans autorisation de signatures respec- 
tables. Il n'est plus digne du nom de répu- 
blicain. 

« Nous affirmons au contraire énergique- 
ment que le docteur Loque est un sincère et 
vaillant républicain et nous le recomman- 








dons le plus chaleureusement possible aux 
électeurs de l'arrondissement d'Orange. . 

« Tl faut, dans cet arrondissement, faire 
échec aux faux républicains. 

« I faut faire échec à la candidature offi- 
cielle d'une sous-préfecture vendue à la coa- 
lition d'intéréts inavouables. 

« H faut que tous les républicains votent 
pour le docteur Loque, seul candidat répu- 
blicain accepté par le comité. » 

Signé : « GOSSET, secrélaire du comité ré- 
publicain socialiste de Paris. » 

M. Massabuau. Le seul bon candidat, 
c'est le candidat officiel, c'est évident ! 

M. le rapporteur. Lorsque la discussion 
est venue devant le 11° bureau, on a de- 
mandé à M. Loque de vouloir bien s'expli- 
quer et quelques personnes mettaient en 
doute l'existence de M. Gosset. Il paraît que 
M. Gosset est, en effet, secrétaire d'un 
comité socialiste existant à Paris, rue de 
Belleville. 

M. Emile Chauvin. D'un comité natio- 
naliste. 

M. le rapporteur. Lorsque le bureau a été 
appelé à statuer sur l'élection de M. Loque, 
il a pensé que si les électeurs mettaient en 
présence, d'un côté, l'affiche signée dun om 
de l'honorable président du conseil et de 
eeux de tous les autres membres qui avaient 
patronné la candidature de M. Paul Faure, 
et la simple signature de M. Gosset qui, 
pour les habitants d'Orange, devait être pres- 
que un inconnu, les électeurs devaient ap- 
porter beaucoup plus de créance à la re- 
commandation de M. Combes, de M. Pelle- 
tan et de tous les autres députés qui si- 
gnaient l'affiche en faveur de M. Paul Faure 
` qu'à celle de M. Gosset. 

Dans ces conditions, le bureau. par dix- 
sept voix contre trois et deux abstentions, 
a prononcé la validation de l'élection de 
M. Loque. ` 

Au nom du 11° bureau, je vous de- 
mander de vouloir bien ratifier cetle déci- 
sion. (Mouvements divers.) 

M. le président. La parole est à M. Lhopi- 
teau, 


M. Lhopiteau. Messieurs, il est un re- 
proche auquel j'échapperai certainement en 
venant m’élever contre les conclusions du 
rapport du 11° bureau et vous demander 
l'annulation des opérations électorales de 
l'arrondissement d'Orange. Ce reproche, 
c'est celui d'obéir à l'esprit de parti, par 
cette excellente raison que M. le docteur 
Loque, proclamé élu à 32 voix de majorité, 
a été successivement recommandé par tous 
les partis. (Mouvements divers.) 

Au centre. C'est de la véritable concentra- 
tion. 

M. Lhopiteau. Il n’y en a qu'un qui l'ait 
combattu, c'est celui au milieu duquel, par 
une grandeur d'âme à laquelle je tiens à 
rendre hommage, M. le docteur Loque est 
allé se placer à son entrée dans cette Cham- 
bre. (Très bien! irès bien! sur divers bancs 
à gauche.) 

Je tiens à bien établir par conséquent 
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que, dans cette question électorale, il ne 
peut s'agir d'aucune question de parti. 

M. Prache, ü'oniquement. Au contraire ! 

M. Lhopiteau. Non, pas au contraire, vous 
allez le voir. 

M. Prache. Permettez-nous alors de nous 
étonner de ne vous entendre qu’aujour- 
d'hui. 

M. Lhopiteau. C'est la première fois que 
je prends la parole au sujet d’une élection 
et je ne viens ici que parce que j'ai trouvé 
dans le dossier des faits tellement graves 
au point de vue de la moralité du suffrage 
universel que je tiens à faire la Chambre 
juge. (Applaudissements à gauche el à lex- 
trème gauche.) 

M. Prache. Il y en a eu bien d’autres. 

M. Lhopiteau La situation électorale 
dans l'arrondissement d'Orange était la sui- 
vante. Il y avait au premier tour cinq can- 
didats : un socialiste révolutionnaire, M. Cu- 
del; deux radicaux socialistes, MM. Gent et 
Barbier; un radical socialiste ministériel, 
M. Paul-Faure, et un antiministériel, M. le 
docteur Loque, qui, d'ailleurs, a voté lor- 
dre du jour de confiance en faveur du mi- 
nistère Waldeck-Rousseau, et qui soutient 
aujourd'hui le ministère Combes. 

M. de Grandmaison. Il y en a bien d'an- 
tres qui ont été élus grâce à nous et qui 
votent maintenant avec le ministère. 


M. Lhopiteau. M. Loque était donc dans 
l'arrondissement d'Orange le porte-parole 
des électeurs réactionnaires. Il était natu- 
rellement recommandé par les comités con- 
servateurs qui avaient soutenu autrefois la 
candidature de notre ancien collègue M. Du- 
cos. Seulement, dans les recommandations 
qui étaient adressées par ces comités, 
M. Loque ne portait plus l'étiquette de « ra- 
dical socialiste », il était devenu « candidat 
indépendant républicain démocrate ». 


M. Lucien Millevoye. « Radical socia- 
liste » et « démocrate indépendant », c'est 
donc contradictoire ? 

M. Gustave Lhopiteau Oh! mon cher 
collègue, vous savez comme moi quel 
étrange abus on fait des mots! Vous 
savez fort bien que quand on oppose à 
l'étiquette de radical socialiste celle de dé- 
mocrate indépendant, cela veut dire tout 
simplement candidat réactionnaire ! 

M. Lucien Millevoye. Cela veut dire 
qu'on s'expose à une excommunication, 
voilà tout ! 

M. Gustave Lhopiteau. D'ailleurs M. Loque 
était candidat du journal la Croix. « En 
l'absence de M. Ducos, lit-on dans ce jour- 
nal, les suffrages des modérés et des indé- 
pendants paraissent devoir aller à M. le 
docteur Loque, candidat libéral, antiminis- 
tériel et partisan des libertés chères aux 
catholiques, contre lesquelles a voté le 
franc-maçon Paul Faure. » 

La mème attitude était prise par tous les 
journaux du Midi. C'est ainsi que le Nou- 
vellisle de Lyon indique qu'il faut voter 
pour le candidat antiministériel, M. le doc- 
teur Loque. 

M. Fabien-Cesbron. Et c'est pour “cela 
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que vous l’attaquez? Ce n'est pas une raison 
pour l'invalider ! 

M. Gustave Lhopiteau. Evidemment, 
mes chers collègues, et je ne voudrais pas 
que personne dans cette Chambre appuyat 
sur ces faits la décision qu'il va prendre. 


M. Villiers. Sur quoi s'est-on appuyé 
pour invalider une trentaine de nos amis ? 
Sur des motifs absolument futiles! (Bruil.) 


M. Gustave Lhopiteau. Je vous en prie, 
mes chers collègues, surtout de ce côté (La 
droite), gardez votre indignation pour ce qui 
va suivre. Vous l'emploierez beaucoup 
mieux. 

Jindique la situation électorale de larron- 
dissement d'Orange, et il est bien naturel 
que je dise à la Chambre quelle était la 
couleur politique prise par M. le docteur 
Loque. 

L'Eclair de Montpellier, journal conserva- 
teur, présente ainsi le docteur Loque: « Nous 
sommes autorisés à dire que le parti con- 
servateur votera en masse pour le candidat 
antisectaire M. le docteur Logue. 

« Dans toutes les communes de l'arron- 
dissement la tactique est la mème, il ne 
doit pas y avoir d’hésitation. Tous aux 
urnes, pour le docteur Loque. » 

Dans le Soleil du Midi, — et si je suis 
bien renseigné ce journal n'est pas seule- 
ment un journal conservateur, c'est un 
journal royaliste — je lis : « En présence 
du beau résultat obtenu par le candidat 
nationaliste, il est du devoir de tous les 
citoyens indépendants qui veulent envoyer 
siéger au Parlement un patriote antiminis- 
tériel, de se grouper résolument autour du 
docteur Loque. Que tous ceux qui, di- 
manche passé, se sont abstenus, votent 
pour lui sans défaillance. » 

Il ne saurait d'ailleurs y avoir aucun 
doute sur le caractère de la candidature de 
M. le docteur Loque; vous avez au dossier 
la preuve qu'elle a été soutenue par tout le 
clergé de l'arrondissement; vous avez au 
dossier la preuve que les frères et les 
moines de toute catégorie faisaient campa- 
gne pour lui (Bruit au centre el à droite); 
vous y trouvez notamment ce fait qu'un 
frère qui porte le nom singulier d’Antigone 
(On rit), faisait pour lui une propagande 
effrénée. 

Et si je ne craignais d'abuser de la pa- 
tience de la Chambre, je lui mettrais sous 
les yeux une lettre très intéressante — la 
photographie est au dossier — qui était 
adressée par un frère oblat à l'un de ses 
parents et dans laquelle il recommandait 
très chaleureusement la candidature de 
M. le docteur Loque. Il écrivait, notamment : 
« Vous n'avez qu’un moyen de me faire 
échapper à la prison dont me menace le 
Gouvernement, c'est de voter pour le doc- 
teur Loque qui est le candidat cher à tous 
les catholiques. » 

Je laisse le docteur Loque se débattre 
avec ce frère oblat qui lui avait confié le 
soin de sa défense contre le Gouvernement 
et qui a pu le voir voter pour le cabinet 
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Waldeck-Rousseau. (Très bien! très bien! à 
gauche. — Mouvements divers.) 

Voilà done quelle était la situation électo- 
rale. ; 

Dans ces conditions, le devoir des répu- 
“blicains était naturellement tout tracé; ils 
devaient faire bloc contre la candidature de 
M. le docteur Loque. Les quatre candidats 
qui lui étaient opposés l'avaient d'ailleurs 
bien compris et, dans les réunions publi- 
ques qui avaient eu lieu avant le premier 
tour de scrutin, M. Cudelle, M. Gent et M. Bar- 
bier avaient pris l'engagement solennel de 
se désister au second tour pour le candidat 
républicain le plus favorisé, étant bien en- 
tendu — cela se trouve dans un désiste- 
ment écrit qui est au dossier — que ce 
candidat ne pouvait jamais être M. le doc- 
teur Loque. 

Eh bien! au second tour, tous trois se 
sont désistés en faveur de M. Loque, malgré 
les engagements solennellement pris. (Jfou- 
vements divers.) C'était leur droit matériel- 
lement, et aussi moralement; je ne les juge 
pas et mai pas à les juger; c’est aux élec- 
teurs de la circonscription d'Orange que ce 
devoir incombe. 

M. Georges Berthoulat. Nous non plus, 
nous n'avons pas à les juger ! 


M. Gustave Lhopiteau. Au premier tour 
de scrutin, M. Loque a obtenu 7.395 voix‘ 
M. Paul Faure, 6.785, et les autres candidats 
unissaient un nombre de voix qui, jointes 
à celles de M. Paul Faure, donnent un total 
de 9.000 voix. Par conséquent, il y avait 
7.400 voix, en chiffres ronds, contre 9.000. 

Etant donnés les engagements pris par 
les candidats... (Æxrclamations ironiques au 
centre et à droite.) 

M. Prache. C'est la politique du râte- 
lier! (Bruil.) 

M. Henri Michel (d'Arles), Il faudrait sa- 
voir qui y mange ? 

M. Prache. Ce n'est pas nous! 

M. Chenavaz. Vous, c'est au râtelier des 
dames de France que vous mangez! (Bruit.) 

M. Gustave Lhopiteau. Messieurs, je 
voudrais bien qu'au lieu de ces interrup- 
tions anonymes et de ces rires, qui n'ont 
pas de signification, l'un d'entre vous vou- 
lit bien me dire ce qu'il y a d’extraordi- 
naire dans ce que je viens d’énoncer. 

M. de Grandmaison. On ne se passe pas 
les électeurs comme on se passe un plat! 


M. Prache. Vous n'avez pas le droit de 
faire le marchandage des voix des élec- 
teurs. (Très bien! au centre et a droite.) 

M. Fabien-Cesbron. Cela ne se vend pas 
sur le marché, cette denrée-là ! 

M. le président. Messieurs, ne pouvez- 
vous pas écouter l'orateur? Si vous avez 
des objections à faire, vous savez bien 
que la tribune est libre! (Très bien! très 
bien !) 

M. Gustave Lhopiteau. Je dis qu'étant 
donnés les désistements, les engagements 
pris par les candidats, si les électeurs 
avaient suivi, si la discipline républicaine 
s'était faite, on était en droit de compter 
que le candidat républicain devait réunir 
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au second tour de serutin sur son nom 
9,000 voix contre 7,400. Voilà ce que j'énonce, 
et cela n'a rien d'extraordinaire. Donc 
l'élection du candidat ministériel était ab- 
solument assurée si la discipline avait été 
observée dans le camp républicain. Mais, 
malgré les engagements pris, je vous 
ai dit que les trois candidats, MM. Cudelle, 
Gent et Barbier, s'étaient désistés en faveur 
du docteur Loque. Le second tour de 
scrutin arrive et le résultat en est le 
suivant : Le docteur Loque obtient 8,903 voix 
et M. Paul Faure 8,871, soit une différence 
de 32 voix. Il est facile de voir qu'un certain 
nombre de républicains s'étaient dispersés 
et étaient allés porter leurs suffrages sur le 
nom du docteur Loque. 

Plusieurs membres au centre. C'était leur 
droit ! (Inlerruplions à l'extrême gauche.) 

M. Gustave Lhopiteau. Mais, encore une 
fois, je ne contesté pas que ce fût leur droit; 
je me borne à indiquer qu'un certain nom- 
bre de républicains se sont portés sur le 
noin du docteur Loque, et je me propose de 
vous expliquer pourquoi; mais je ne puis 
pas tout dire à la fois. 

Le docteur Loque avait done bénéficié des 
voix conservatrices qu'il avait réunies au 
premier tour et d'un certain nombre de voix 
républicaines... 


M. Borgnet. Un‘ certain nombre d'élec- 
teurs! 

M. Gustave Lhopiteau ...qui s'étaient por- 
tées sur son nom au second tour. Il y a eu des 
informations judiciaires en ce qui concerne 
l'élection; j'avoue que je n'ai rien à dire sur 
ce point par l'excellente raison qu'il n'y a ab- 
solument rien au dossier. 

M. Loque. Pardon! il y a autre chose; 
vous avez les piéces entre les mains! 


M. le rapporteur. Il y a des ordonnances 
de non-lieu. 

M. Gustave Lhopiteau. Oui, des ordon- 
nances de non-lieu sont intervenues. Les 
griefs invoqués contre l'élection étaient les 
suivants: on accusait M. Loque d'avoir pro- 
cédé par corruption des électeurs. On disait 
qu'il y avait eu pression patronale, ingé- 
rence du clergé... 

Au centre. Naturellement! 

M. Gustave Lhopiteau. qu'il y avait eu 
pression des maires, que M. Loque avait 
lancé des imputations calomnieuses contre 
ses adversaires, et, enfin, qu'il avait fait ap- 
poser des affiches contenant des faux. 

En ce qui concerne la corruption, il ne 
faudrait pas croire, comme le disait tout à 
l'heure M. le rapporteur, qu'il n’y a absolu- 
ment rien au dossier. J'y ai vu onze certifi- 
cats, tous légalisés, d'électeurs déclarant 
qu'ils ont reçu de l'argent. Par conséquent, 
il ne faut pas dire que, sous ce rapport, le 
dossier est absolument net. 

En ce qui concerne la pression patronale, 
plusieurs certificats ont également été pro- 
duits. 

Pour ce qui est de l'ingérence du clergé, 
je dois reconnaitre qu'il s'agit de faits de 
propagande individuelle et que, par consé- 
quent, nous ne pouvons pas retenir ici. 
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Il reste deux points principaux que je 
vais soumettre à la Chambre: ce sont les 
imputations calomnieuses et les affiches 
contenant un faux. Je pourrais dire égale- 
ment en passant — on l’a dit au sujet d'une 
autre élection — que le docteur Loque a dé- 
naturé, pour ne pas dire falsifié, un vote de 
son concurrent. 

M.Loque. Voyons! 

M. Lhopiteau. C'est bien simple. Dans 
votre journal — dans le numéro qui porte 
la date du 8 mai 1902 — vous accusez M. 
Paul Faure — et vous saviez que cela de- 
vait porter dans la circonscription — d'a- 
voir donné sa confiance au ministère Méline 
alors qu'il avait été élu comme adversaire 
de ce ministère. Eh bien! vous faite 
volontairement et sciemment la confusion 
entre le vote sur la priorité et le vote sur 
le fond. (Mouvements divers.) 

Au centre, ironiquement. C'est grave! 


M. Gustave Lhopiteau. Je n'aurais pas 
cité ce fait si M. Loque ne m'y avait provo- 
qué, et je ne suis pas faché de voir laCham- 
bre le juger. 

M. Loque. Nous ferons la lumière sur ce 
point. 

M. Lhopiteau. De ce côté de la Chambre 
(la gauche), nous avions nous-mêmes de- 
mandé la priorité pour avoir un vote hostile 
au ministère Méline? Nous avons tous votè 
la priorité; et c'est ce que M. Loque vient 
invoquer contre M. Paul Faure! En disant 
qu'il a voulu voter pour le ministère Méline, 
il a établi la confusion entre le vote sur la 
priorité et le vote sur le fond. 

Mais c'est là un simple incident à côté de 
ce qui me reste à dire; c’est là un argument 
de moralité, et je demande à la Chambre 
sil est possible d'admettre qu'on puisse 
dénaturer le vote de ses concurrents dans 
ces conditions. 

Je disais qu'il y avait eu dans l'élection 
le cortège ordinaire d'imputations calom- 
nieuses. D'abord, M. Paul Faure était, bien 
entendu, représenté comme le candidat de 
la juiverie. Nous avons tous été représentés 
comine les candidats de la juiverie; il n'y a 
rien là qui nous étonne. Mais M. le docteur 
Loque est allé plus loin. N y avait dans la 
circonscription un conseiller d'arrondisse- 
ment dontl'influence était très grande : c'est 
le directeur d'une usine dans laquelle s'est 
produit à cette époque un accident ayant 
occasionné mort d'homme. 

M. Loque, immédiatement, s'est emparé 
de ce fait mallieureux, et il a déclaré dans 
son journal que la mort de cet homme était 
imputable au directeur de l'usine, M. Rous- 
sin, qui était le partisan de M. Paul Faure; 
que ceux qui soutenaient la candidature de 
M. Paul Faure non seulement n'avaient 
aucun souci de leurs ouvriers, mais les 
vouaient à la mort par leur faute, Je livre 
ce procédé odieux au jugement de la 
Chambre. 

M. Loque. Nous verrons ce qu'il y a de 
vrai dans cette affirmation. 

M. Lhopiteau. Il a d'ailleurs été flétri par 





un jugement du tribunal d'Orange que j'ai 
dans mon dossier. 

Le tribunal a condamné le gérant de votre 
journal, monsieur Loque, en disant qu'il 
était d'une mauvaise foi absolue; qu'il lui 
aurait suffi de prendre le moindre rensei- 
gnement pour savoir que l'accident n'était 
enaucune façon imputable à M. Roussin. 
Vous avez guidé votre gérant de manière à 
retarder le plus possible la décision judi- 
ciaire: il a fait défaut, puis opposition; ilne 
s'est pas présenté sur l'opposition; puis il a 
interjeté appel; en appel, il a encore fait 
défaut, Vous avez ainsi gagné une époque 
assez lointaine après les élections, de sorte 
que le jugement n’a pu être soumis aux 
électeurs. Voilà l'un des moyens que vous 
avez employés, et cela pour une raison bien 
simple: vous saviez que les électeurs de 
votre concurrent, M. Paul Faure, se recru- 
taient surtout parmi les ouvriers et vous 
vouliez le déconsidérer vis-à-vis d'eux en 
même temps que ceux qui le soutenaient. 
iTrès bien! trés bien! à gauche.) 

Mais j'arrive à une question beaucoup 
plus grave, celle des affiches électorales. 
Dans l'arrondissement d'Orange, la majo- 
rité est assurée depuis longtemps à un can- 
didat radical socialiste. Bien entendu, M. le 
docteur Loque, certain qu'il était déjà des 
voix conservatrices, n’a pas manqué de 
prendre l'étiquette de « radical socialiste ». 
I voulait ainsi jeter la confusion dans l'es- 
prit des électeurs républicains. 

Le comité républicain radical et radical 
socialiste de Paris, qui, soutenait la candi- 
dature de M. Paul Faure devait naturelle- 
ment protester et prévenir l'équivoque. Au 
nom de ce comité, connu pendant la cam- 
pagne électorale sous le nom de comité de 
l rue Tiquetonne, une affiche fut apposée 
faisant connaitre que le docteur Loque 
n'était pas son candidat et que d'ailleurs il 
avait été exclu du congrès tenu au mois de 
juin 1901. 

Le docteur Loque répondit par une af- 
fiche qui constitue un véritable faux, qui 
contient mème un double faux. Je veux la 
mettre sous les yeux de la Chambre. 

Cette affiche, jaune, fut apposée sur tous 
les murs de la circonscription. 

En tête, on lit: « Comité républicain ra- 
dical socialiste de Paris », et elle est signée 
d'un M. Gosset qui se qualifie: « Secrétaire 
du comité républicain radieal socialiste de 
Paris. » 

M. Emile Chauvin. C'est l'usurpation de 
Marque, qui serait flétrie par tous les tribu- 
naux de cominerce. 

M. Lhopiteau. Au premier abord, on s'est 
demandé d’où sortait M. Gosset, quel pou- 
vait bien ètre ce monsieur, puisqu'il était 
totalement inconnu au comité républicain 
radical socialiste de Paris, c'est-à-dire le 
comité de la rue Tiquetonne. 

On reconnut qu'il avait déloyalement pris 
le titre du comité de la rue Tiquetonne. 

A droite. Ce n'est pas un monopole. 

M. Lhopiteau. En réalité, M. Gosset, 
d'après les renseignements fournis depuis, 


SEANCE DU 18 NOVEMBRE 1902 


est le secrétaire d'un comité qui ne porte 
nullement ce nom. M. Gosset est le secré- 
taire du comité républicain socialiste de la 
ire circonscription du 14° arrondissement de 
Paris, qui n’est autre chose qu'un comité 
nationaliste. (Applaudissements à gauche. — 
Inlerruplions à droite.) 

M. Lucien Millevoye. C'est la première 
fois que j'entends parler de lui. (£xclama- 
lions à gauche.) 

M. Lhopiteau. Vous ètes bien mal rensei- 
gné. Mais M. Messimy, qui demande la parole, 
vous renseignera mieux que moi. 


M. Messimy, de sa place.Le comité radical 
socialiste indépendant — c'est le nom qu'il 
porte généralement — soutenait la candi- 
dature de M. Girou aux dernières élections 
législatives. Mais comme, dans le quartier 
très républicain que je représente, le mot 
de nationaliste sonne mal, comme les noms 
de Coppée et de Lemaitre feraient mauvais 
effet sur les électeurs, on les met de côté, 
mais le comité fonctionne avec l'argent et 
les conférenciers de la Patrie française. 
(Très bien! très bien! à gauche.) 

D'ailleurs, M. Gosset, qui a signé cette 
affiche, voulait simplement, comme le dit 
l'honorable M. Lhopiteau, faire croire qu'il 
était le secrétaire général du seul comité 
républicain radical socialiste qui fonction 
nat pendant les élections, celui de la rue 
Tiquetonne. 

Je me proposais de monter à la tribune, 
mais puisque l’occasion s'en présente, je 
donne de suite un exemple. 

Le comité de M. Gosset est tellement ra- 
dical qu'il avait commie orateurs ordinaires 
— voici un fac-similé d'une affiche — MM. 
Pierre Richard, Ferrette et tous les députés 
nationalistes sortants de la Chambre. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche el à gau- 
che.) 

M. Loque. Il y a deux Gosset. (Bruil.) 

M. Henry Ferrette. Monsieur le président, 
puisque mon nom est prononcé, je demande 
l'autorisation de dire un mot de ina place. 

Je regrette que mon collègue M. Messimy 
ne mait pas prévenu qu'il avait Fintention 
de prononcer mon nom dans\ce débat. 

Je tiens à déclarer que si parfois j'ai fait 
des conférences dans le quatorzième arron- 
dissement, que j'habite depuis longtemps, 
jamais je n'ai connu M. Gosset à la tète du 
comité républicain radical socialiste. 

Je déclare en outre, en mon nom personnel, 
et j'en suis convaineu, au nom de beaucoup 
de mes collègues, que je suis surpris que 
l'on fasse intervenir ici des questions qui 
pourrait ètre traitées au congrès de Lyonou 
de Marseille, mais qui ne devraient pas être 
discutées à la tribune de la Chambre. (Ap- 
plaudissements à droite et au centre.) 

Nous n'avons pas à savoir si M. le docteur 
Loque, que je n'ai pas l'avantage de eon- 
naître, avait pour protecteur M. Gosset, que 
je ne connais pas davantage; nous n'avons 
à savoir qu'une chose : si son élection est 
correcte. (Trés bien! (res bien! à droile el au 
centre. 


Jajoute - et j'ai peut-être qualité pour de 
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dire, puisque, depuis le commencement de 
la législature je n'ai voulu voter aucune 
invalidation, même celles qui m'étaient de- 
mandées pour mes adversaires politiques — 
que la besogne à laquelle on voudrait que 
la Chambre se livrât est lamentable, déplo- 
rable et qu'elle n'est pas propre. ( Vifs ap- 
plaudissements au centre et à droite.) 

M. le comte de Pomereu. C'est une be- 
sogne abominable ! 

Sur plusieurs bancs à droite. Aux voix! 

M. Lhopiteau. Je tiens à répondre à M. 
Ferrette... (Inlerruplions à droite.) Oui, je 
tiens à lui répondre et de façon à ètre en- 
tendu de toute la Chambre. (Parlez! à 
gauche.) - 

Je déclare à M. Ferrette — et je reprends 
sa propre expression — que sil y a une 
besogne malpropre... 

M. le président. Pardon, monsieur Lhopi- 
teau... (Réclamalions à l'exlrême gauche.) 

Sur plusieurs bancs à gauche. Mais c'est 
M. Ferrette qui l'a employée! 

M. le président. Si j'avais entendu le mot 
que vient de prononcer M. Lhopiteau, jau- 
rais immédiatement rappelé à l'ordre M. Fer- 
rette. 

M. Gustave Lhopiteau. Je tiens à mon- 
trer de quelle façon on s'exprime dans cer- 
tain parti et je dis: s’il y a une besogne 
malpropre, c'est celle qui consiste à jeter 
un manteau sur les immoralités et les mal- 
propretés de certaines élections. (Vifs ap- 
plaudissements à gauche et à l'extrême gau- 
che.) Je dis qu’il est malpropre d'ètre com- 
plaisant pour certains faux, certains délits 
et certains crimes. (Nouveaux applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

Dans cette affiche — que cela plaise ou 
non à M. Ferrette... (Réclamations au centre 
el à droite.) 


M. Henry Ferrette. Vous n'éliez pas 
aussi applaudi lorsque vous défendiez les 
congrégations. Vous voulez vous réhabi- 
liter! (Bruit) 

M. le président. Si vous interrompez en- 
core, monsieur Ferrette, je vous rappellerai 
à l'ordre. 

M. Gustave Lhopiteau. Dans cette af- 
fiche, il y a deux véritables faux : le pre- 
mier consiste à falsifier le titre d'un comité 
pour se l'approprier; l’autre consiste à 
mettre : « Comité républicain radical so- 
cialiste de Paris », alors qu'il ne s'agit que 
d'un comité d'arrondissement, (Æxclama- 
tions ironiques sur divers bancs Si vous 
trouvez que cela est bien, vous n'êtes pas 
difficiles. 

Le rapporteur du 114° bureau ne s'est pas 
expliqué sur ces faits. Ha tout simplement 
dil : Je mets en parallèle la signature de 
M. Gosset, qui est un inconnu, avec celles 
de MM. Combes, Bourgeois, Vallé et autres, 
qui figurent sur l'affiche recommandant 
M. Paul Faure. Il est impossible que le nom 
de M. Gosset ait contrebalancé l'influence 
des autres. 

En vérité, mon cher rapporteur, vous êtes 
excessivement facile pour ce genre dopé- 
rations, Vovons ! voilà M. le docteur Loque 
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qui veut justement infirmer la portée de 
l'affiche signée de MM. Bourgeois, Vallé et 
Combes; et pour cela, que fait-il ? Il trouve 
un monsieur qui s'investit du titre de secré- 
taire du comité de la rue Tiquetonne (Dé- 
négations au centre), du comité républi- 
cain radical socialiste de Paris, — c’est la 
même chose — et vous trouvez qu'il suffit 
de rapprocher les signatures et de faire la 
balance entre l'autorité des divers hommes 
qui ont signé ces deux affiches? Mon cher 
collègue, avez-vous lu l'affiche rouge ? 

M. le rapporteur. Parfaitement! 

M. Gustave Lhopiteau. Elle est infini- 
ment plus grave que celle que vous avez. 

M. Loque. Pardon ! M. le rapporteur les a 
toutes les deux. 

M. Gustave Lhopiteau. Elle est, jele répète, 
beaucoup plus grave ; je vais vous expliquer 
pourquoi. C'est que, dans cette affiche rouge, 
dont l'intitulé est le mème bien entendu, 
il est dit : « M. Bonnet, l'avocat et l'ami 
de M. Paul Faure, ex-secrétaire du congrès 
radical et radical socialiste, est un men: 
teur...» Or, M. Bonnet n'avait pas cessé 
d'être secrétaire du comité... 

M. Loque. ... du congrès. Vous avez joué 
sur les mots. : 

M. Gustave Lhopiteau. Vous avez em- 
ployé indifféremment et avec intention les 
mots « congrès » et « comité ». 

M. Emile Chauvin. M. Bonnet était d'ail- 
leurs secrétaire du comité et non du con- 
grès. 

M. Gustave Lhopiteau. M. Loque voulait 
. faire croire aux électeurs que M. Bonnet 
n'était plus secrétaire du comité républi- 
cain radical et radical socialiste et que M. 
Gosset l'avait remplacé. Voilà où est la 
manœuvre, Et on ajoutait : « Il ment — 
M. Bonnet — hypocritement, lorsqu'il dit ne 
pas me connaître. » Que signifie ce lan- 
‘gage, sinon que M. Gosset, qui serait aujour- 
d'hui le secrétaire du comité républicain 
radical et radical socialiste, a succédé à M. 
Bonnet qui ne l’est plus et que, par consé- 
quent, M. Bonnet ne peut pas ignorer son 
existence? Voilà ce que vous avez dit aux 
électeurs dans votre seconde affiche et 
ainsi le faux de la première a été singu- 
lièrement aggravé et confirmé par celle-ci. 

Il y a donc, dans cette élection, deux faux 
successifs : l'un, qui a été commis avant le 
{+ tour de scrutin ; l'autre, qui à été com- 
mis entre les deux tours. Ils ont été l'un et 
l'autre de nature à impressionner profon- 
dément les électeurs républicains de lar- 
rondissement d'Orange. 

Il ne s'agit pas ici — je le disais en com- 
mencant — d'une question de parti... 

M. Georges Berthoulat. Au contraire! 

M. Gustave Lhopiteau. La majorité n'a 
pas à se préoccuper de savoir si M. Loque 
siège au milieu delle. 

Quant aux autres partis, ils sont égale- 
ment désintéressés. Je crois qu'il s'agit tout 
simplement, eomme on l'a dit souvent ct 
comme on ne Va jamais dit je crois plus 
à propos, d'une question de moralité. Il s'agit 
de savoir si la Chambre sanctionnera, en 


les approuvant, des manœuvres comme 
celles que je viens de lui signaler; si la 
Chambre admettra qu'on puisse se faire 
élire à 32 voix de majorité au moyen de 
faux. Il s'agit de savoir si ces faux n'ont pas 
pu changer le vote de 17 électeurs sur 18,000. 
Voilà comment la question se présente. 

J'ai protesté, moi aussi, contre ceux qui 
invalident systématiquement (Erclamalions 
à droite); mais on me permettra bien de 
dire qu'il y en a d’autres qui ne remplis- 
sent pas davantage leur devoir de juges. Je 
m'élève ici contre les paroles prononcées 
tout à l'heure par un de nos collègues qui 
déclarait n'avoir jamais voté une invalida- 
tion. Nous sommes ici des juges. (Ercla- 
malions à droile.) 

A droite. On ne le dirait pas! 


M. Gustave Lhopiteau. Si vous ne vou- 
lez pas être des juges, laissez-moi l'être ; 
moi, car j'ai la volonté d'en remplir l'office. 

Je dis que nous sommes ici des juges, 
que nous ne devons pas nous préoccuper des 
opinions de ceux dont les élections nous 
sont soumises, et j'affirme qu'on manque 
également à son devoir soit en invalidant 
systématiquement, soit en validant toujours 
de parti pris. 

Je vous demande d'annuler les opérations 
électorales de l'arrondissement d'Orange. 
(Applaudissements à gauche.) 


PROCLAMATION DU RÉSULTAT DU DÉPOUILLE- 
MENT DU SCRUTIN SUR LES OPÉRATIONS 
ÉLECTORALES DE LA 1° CIRCONSCRIPTION 
DE L'ARRONDISSEMENT DE GUINGAMP 


M. le président. Voici, après vérification, 
le résultat du dépouillement du scrutin sur 
les conclusions du rapport de la commis- 
sion d'enquête sur les opérations électorales 
de la 1r° circonscription de l'arrondissement 
de Guingamp : 


Nombre des votants.......... 515 


Majorité absolue..:.......... 258 
Pour l'adoption...... 265 
Contre............... 250 


La Chambre des députés a adopté. 


En conséquence, M. du Roscoat est admis. 
{Applaudissements à droite.) 


REPRISE DE LA VÉRIFICATION DES POUVOIRS 


M. le président. Nous revenons à l'élec- 
tion d'Orange. 
La parole est à M. Loque. 


M. Loque. Messieurs, je réclame de mes 
collègues un peu de bienveillante atten- 
tion; ils ont entendu une accusation : j'es- 
père qu'ils me permettront de présenter ma 
défense. (Parlez! parlez !) 

Jai été tout d'abord étonné que ce suit 
M. Lhopiteau qui soit venu remplir ici le 
rôle du ministère public; car il a apporté 
des faits très graves ; il a parlé de faux. 

Eh bien, messieurs, vous saurez où est la 


| vérité lorsque j'aurai fait passer devant 
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vous, nontoutes les pièces de mon dossier. 
mais seulement quelques-unes, car je ne 
veux pas vous retarder trop longtemps, sa- 
chant que vous avez hâte d'en finir. 

Si vous voulez bien me le permettre, je 
vais tout d’abord rétablir la vérité. 

M. Emile Chauvin. Laquelle? 

M. Loque. La véritable vérité. (On rit.) 

M. Emile Chauvin. Il n'y en a qu'une. 

M. Loque. Je dirai non pas, mon cher 
monsieur Chauvin, pour vous qui êtes un 
penseur et un philosophe, la vérité absolue, 
mais la vérité relative. 

Tout d’abord, M. Lhopiteau vous a parlé 
d'un fait qu'il faut réduire à sa véritable 
signification, le fait Roussin. 

M. Roussin est un directeur d'usine. Il y 
a eu un accident dans son usine : un ouvrier 
mineur est tombé au fond d'un puits parce 
que la corde s'est cassée. 

Le journaliste qui rédigeait le journal. 
(Rires.) 

Je comprends vos rires, mais en réalité 
j'emploie cette expression parce que ce 
n'était pas moi qui rédigeais le journal 
Je dis donc: le journaliste chargé de la ré- 
daction du journal, s'inspirant de ce fait, a 
voulu montrer que si ce directeur d'usine, 
au lieu de s'occuper autant de l'élection de 
mon concurrent M. Paul Faure, s'était da- 
vantage occupé de ses ouvriers, cet accident 
ne serait certainement pas arrivé. Vous sa- 
vez ce que sont les polémiques de presse; 
je n'insiste pas davantage. (Exclamations à 
gauche.) 

A gauche. C'est plus commode! 


M, Emile Chauvin. Est-il exact quily 
ait eu un jugement correctionnel? 


M. Loque. Je suis arrivé dans ce pays 
d'Orange avec des idées socialistes et je me 
suis immédiatement trouvé en butte à 
l'hostilité des patrons, des usiniers qui y 
pullulent. Voilà pourquoi on m'a livré ba- 
taille, pourquoi cette bataille se continue 
jusqu'ici. fly a derrière tout cela d'autres 
influences que celle qu'on peut connaître à 
la Chambre; je vais essayer de vous le 
démontrer. 

L'honorable M. Lhopiteau a commencé 
par vous dire : M. Loque s'est emparé de 
l'étiquette de radical socialiste. Or, en 18% 
comme aujourd'hui, je me suis présenté 
aux élections législatives comme radical 
socialiste. 

Voici la preuve de mon affirmation: En 
1898, dans le journal qu'on représente 
comme étant le mien, il y a en tête de 
la première page une lettre de désiste- 
ment en faveur de mon concurrent Paul 
Faure. 

En effet, en 1898, je m'étais présenté en 
même temps que MM. Paul Faure, Gent et 
Barbier; j'avais obtenu un assez grand 
nombre de voix car j'étais arrivé second; 
j'avais seulement {80 voix de moins que mon 
concurrent. Fidèle à la discipline républi- 
caine, je me suis désisté en sa faveur. J'ai fait 
plus: je suis allé dans les principales réunions 
qu'il a données entre le premier et le se- 
cond tour de scrutin et j'ai prié mes élec- 





teurs de vouloir bien reporter leurs voix 
sur le candidat qui restait seul le porte- 
drapeau du parti républicain. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs à gauche.) 

À l'extrême gauche. Cela n'amnistie pas 
les faux ! 

M. Loque. Quand vous aurez entendu 
la lecture de cette lettre, vous reconnaitrez 
que M. Lhopiteau a commis une erreur 
quand il a prétendu que je m'étais, a tort, 
approprié en 1902 l'étiquette de radical so- 
cialiste, alors que, en réalité, j'étais le seul 
à l'avoir prise en 1898 dans le même arron- 
dissement d'Orange. 

En voici la preuve : 

« Mes chers compatriotes, du fond du 
cœur, je remercie les 2,979 électeurs qui ont 
voté pour moi. Ils m'ont permis de tenir 
honorablement le drapeau radical socia- 
liste-démocratique dans l'arrondissement 
(Orange. » 

Je disais cela en 1898 « Vous pouvez 
compter sur mon dévouement absolu. Je 
saurai me souvenir, en toute occasion, 
de cette marque d'estime et de sympathie. 
La lutte des programmes est terminée. Un 
républicain ne doit avoir qu'une parole. Fi- 
dèle à la vieille discipline républicaine et 
aux engagements pris avant la lutte, je me 
désiste en faveur de mon concurrent plus 
favorisé, M. Paul Faure. 

« Je fais mon devoir! 

« Mes amis sauront faire le leur! 

« Vive la République démocratique ! » 

Voilà ce qui s'est passé en 1898. Voulez- 
vous avoir des preuves de ce que j'avance ? 
Ala suite de ces faits, un congrès se réunit 
et mon concurrent, M. Paul Faure, étant 
alors en communauté d'idées avec moi, rédi- 
gea l'affiche que j'ai ici et qui est signée 
Paul Faure. 

Messieurs, la vérité commence à se faire 
jour. On vous a apporté ici un tas de racon- 
lars, d'affirmations sans preuves; eh bien, 
je vais tout contredire, en vous faisant con- 
naitre la vérité avec preuves à l'appui. 

« Les citoyens Barbier, Gent et Loque se 
désistent en faveur du citoyen Paul Faure 
et engagent tous leurs électeurs à voter 
pour lui. 

« Paul Faure tient seul aujourd’hui le 
drapeau de la République. 

« Aux urnes! l'abstention serait un crime; 
car s'abstenir, ce serait favoriser la candi- 
dature réactionnaire et cléricale. 

« Tous les démocrates, tous les républi- 
cains feront leur devoir. 

«En avant! et honneur aux républicains 
Barbier, Gent, Dr Loque. 


« Le comité central républicain. 
"Vu: le candidat 
Paul Faure. » 


Voilà ce qui se passait en 1898, et c'est 
Moi qu'on accuse de m'être emparé du 
litre de radical socialiste en 1902! Pouvez- 
vous l'admettre ? 

Je veux continuer la démonstration de 

: Cette vérité, car on ne vous a pas encore 


SÉANCE DU 18 NOVEMBRE 1902 


apporté de preuves; on s’est contenté d’af- 
firmations. Vous allez voir que les preuves 
de ce que j'avance sont entre mes mains, et 
que ce qu'on a affirmé va être démoli com- 
plètement. | 

Voici un journal de M. Paul Faure : le 
Petit Radical. On y rend compte d'une réu- 
nion qui a eu lieu entre le 14° et le 2° tour 
de scrutin, dans une des principales com- 
munes de l'arrondissement qui s'appelle 
Vaison. Je lis ces quelques lignes : 

« Le citoyen Loque a confirmé son désis- 
tement et déclaré qu'il ne faisait que son 
devoir en tenant le même langage que le 
citoyen Gent. fl engage tous ses amis à vo- 
ter pour Paul Faure ; l’abstention serait cri- 
minelle dans ces circonstances; aucun dé- 
mocrate ne s'en rendra coupable. » 

Voici, messieurs, dans le même journal de 
mon concurrent le compte-rendu d'une 
autre réunion qui avait lieu à Valreas (In- 
terruptions à gauche.) 

Il s'agit, messieurs, d'une question de 
haute justice et de haute vérité. (Nouvelles 
inlerruplions sur les mêmes bancs.) 

Je ne comprendrais pas, messieurs, qu’a- 
près avoir écouté l'honorable orateur qui est 
descendu de cette tribune avant moi,. vous 
ne m'accordiez pas encore un peu de silence 
afin de me permettre de réfuter les erreurs 
dont il n'est pas responsable; ce n'est pas 
lui qui les a commises, on les lui a fait com- 
mettre. Je reprends ma citation : 

« A son tour, le citoyen Loque déclare qu'il 
fait simplement son devoir en venant, à côté 
de Gent et de Barbier, prêcher l'union de 
tous les républicains. Il engage les électeurs 
qui lont suivi au 1°" tour à déposer dans 
l'urne un bulletin au nom de Paul Faure, 
ainsi qu'il le fera lui-même le 22 mai à Bol- 
lene. » Et alors, l'assemblée acclame un or- 
dre du jour félicitant les citoyens Loque, 
Barbier et Gent de leur attitude droite et 
nettement républicaine. 

M. Emile Chauvin. Tout cela est de 1898. 

M. Pastre. Parlez-nous de 1902. 

M. Loque. J'y arrive. 

Par conséquent, l'étiquette de radical so- 
cialiste que je prenais en 1902 était bien 
celle que j'avais en 1898; c'était bien le 
mème parti que je représentais. Tandis que 
M. Paul Faure n'avait pas osé prendre cette 
étiquette et s'était contenté de se présenter 
simplement comme radical, j'avais arboré 
nettement mon drapeau, je l'avais défendu 
el j'avais presque remporté la victoire. 

Que s'est-il passé en 1902? 

M. Dubois. N'avez-vous pas été en 1898, 
aux élections municipales dans le quartier 
de Plaisance, à Paris, candidat nationa- 
liste? 

M. Loque. Non! Je vais vous répondre 
sur ce point. 

Sur divers bancs. Ce n'est pas la question. 

M. Loque. Je suis très heureux que mon 
élection ait été contestée, afin de pouvoir 
détruire, d'un seul coup. toutes les calom- 
nies et toutes les médisances dont on m'a 
abreuvé. En effet, depuis 1898, il ne s'est 
pas passé de jour où mon concurrent plus 
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favorisé, M. Paul Faure, n'ait essayé, par 
tous les moyens, de me déprécier dans le 
camp républicain; à chaque instant ce sont . 
des épithètes nouvelles qu'il m'applique, 
des actes nouveaux qu'il m'impute, des pa- 
roles qu'il m'attribue, mais jamais une 
seule preuve ne vient appuyer ses alléga- 
tions. 

On me pose cette question : avez-vous été 
ou non candidat en 1898, dans le quartier 
de Plaisance, à Paris, à la suite des élections 
législatives ? Je réponds : Le citoyen Girou, 
ancien député du 14° arrondissement, — et 
ici j'appelle l'attention de M. Messimy — 
était à cette époque conseiller municipal de 
Paris et s'était présenté aux élections légis- 
latives où il avait été élu député. Girou était 
un de mes amis; avec moi,ila vécu les jours 
de misère; avec moi, il a partagé le pain que 
nous gagnions au jour le jour. Nous n'étions 
pas des bourgeois, nous étions tous deux 
des ouvriers. Et vous croyez que parce que 
Girou prend une opinion différente de la 
mienne et qu'il se trouve bafoué, je vais 
pour cela abandonner les sentiments d’ami- 
tié qui me lient à lui! Je ne le ferai jamais! 
(Applaudissements sur divers bancs.) 

Au centre. Vous êtes un brave homme ! 

M. Loque. Maintenant, monsieur Dubois, 
j'arrive à votre question. 

Sur divers bancs. Aux voix! 


M. Logue. Non, messieurs, laissez-mot 
mettre à nu toute la vérité; j'ai encore au- 
tre chose à dire. 

Je me suis présenté en 1898, comme con- 
seiller municipal à Paris, après les élections 
législatives. Regardez mes affiches de cette 
époque, voyez mon programme; qu'y 
trouvez-vous qui dénote autre chose qu’un 
républicain radical socialiste ? Je les ai en- 
éore là, voulez-vous les voir! (Non ! non !) 

J arrive au fait, en 1902. 

Survient le congrès radical socialiste de 
1901. M. Paul Faure, qui pensait justement 
que peut-ètre en 1902 je serais de nouveau 
son concurrent, a essayé par tous les 
moyens de me déprécier depuis 1898. Paul 
Faure, habitant Paris, s'était créé des rela- 
tions, tandis que je ne m'étais occupé en 
province qu'à soigner les malheureux sans 
souci de la politique. Quand je me présen- 
tais au congrès à Paris, M. Paul Faure di- 
sait: M. Loque est nationaliste à Orange; et 
quand j'étais à Orange, il disait : Loque 
était nationaliste à Paris. 

Il ne faut pas qu'il y ait d'équivoque. 

M. Paul Faure prétendait que j'étais natio- 
naliste à Paris, alors que je ne l'étais pas. 
Mais, encore une fois, je veux dissiper toute 
équivoque sur un point aussi délicat. Le 
congrès radical socialiste se réunit: M. Paul 
Faure, qui était député, s'était, vous ai-je 
dit, créé des relations, tandis que moi j'étais 
resté en province à soigner mes malades. 
Quelques amis de Paris m'avaient même 
désigné pour faire partie du comité exécutif 
du congrès ; il fallait donc que je fusse bien 
connu comme radical socialiste. Je puis 
vous en donner la preuve. J'en appelle à un 
membre de cette Assemblée, M. Maujan, 
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qui déclare que je suis un excellent radical 
socialiste. 11 m'écrivait, en effet: 
>. « C'est par Gaillard, l’ancien député de 

Vaucluse, que j'apprends votre candidature 
aux prochaines élections dans l’arrondisse- 
ment d'Orange... Les radicaux pourront se 
compter avec honneur sur votre nom, car 
par la fermeté de vos convictions, par l'ar- 
deur de votre propagande républicaine, par 
la loyauté de votre attitude démocratique... 
vous méritez bien qu'on vous ait confé 
notre drapeau... » 

M. Emile Chauvin. De quelle année est 
cette lettre? 

M. Loque. Elle est de 1898. 

M. Emile Chauvin. Alors, c'est pres- 
crit! 

M. Loque. Et M. Paul Faure, arrivant au 
congrès radical socialiste, essaie de créer 
une équivoque; il dit : Loque est un natio- 
naliste. Où et quand? Alors on dit: Pas à 
Paris, — car à Paris on aurait eu des preuves 
sur place, — mais à Bollène, dans l’arrondis- 
sement d'Orange, il a fait venir des confé- 
renciers nationalistes. Je veux expliquer le 
fait. On se met à crier : Girou ! — Etes-vous 
un ami de Girou? — Oui? — Ga suffit, al- 
lez-vous en! (On rit.) 

- On équivoque donc toujours. On me de- 
mande si j'ai fait venir des conférenciers à 
Bollène, je réponds: Oui! mais c'était en 
1896. Vous allez voir l'équivoque; je com- 
prends qu'elle se prolonge, mais il faut la 
dissiper et je vais le faire en quelques mots. 

Oui, jai fait venir des conférenciers dans 
l'arrondissement d'Orange. C'étaient deux 
amis qui étaient venus me servir de té- 
moins dans un duel. Le soir je leur dis : 
« Vous seriez bien aimables, vous qui êtes 
deux conseillers municipaux socialistes de 
Paris, de bien vouloir donner aux habitants 
de ma commune — j'étais alors maire — 
une conférence. » Et André Lefèvre et Girou 
donnèrent une conférence; c'était en 1896, 
et Girou n'était pas nationaliste à cette 
date, Vous voyez l’équivoque! 

On m'a fait cette objection : « Girou a 
donné une conférence chez vous »; sans 
vouloir entendre qu'à cette époque il n'était 
pas nationaliste puisque le nationalisme 
n'existait pas. 

M. Emile Chauvin. Vous n'avez répondu 
à aucune des accusations portées contre 
vous. Nous attendons votre réponse. 

M. Loque. Je viens de répondre à l'aceu- 
sation d'avoir pris inddment le titre de 
radical socialiste. Cette accusation disparait. 
Puisqu'en 1898, j'étais déjà radical socialiste, 
en 1902, j'avais donc le droit de dire à mes 
électeurs : « Vous m'avez confié le drapeau 
radical socialiste en 1898, je vais le reprendre 
aujourd'hui. » 

Mais, citoyens, on vous a parlé... (Moure- 
ments divers), 

M. Emile Chauvin. Vus anis protestent 
parco que vous les appelez citoyens. 

M. Loque. Je pense avoir comme amis 
fous les membres de cette Assemblée. 

. M. Emile Chauvin. Vous le verrez au 
scrutin: | * 3 i 
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M. Loque. J'arrive à l'affiche qui a retenu 
si longtemps l'attention des précédents ora- 
teurs. M.le rapporteur vous a expliqué au 
début de cette discussion que mon concur- 
rent a d'abord placardé une affiche qu'il 
n'avait pas le droit de faire apposer. Cette 
affiche était signée de MM. Combes, Vallé, 
Pelletan, Bourgeois. Ces messieurs ont dé- 
claré ne l'avoir pas signée. (Rumeurs à 
gauche.) 

M. Charles Bos. C'est inexact. L'affiche 
générale a été signée par tous les noms que 
vous invoquez; elle a été signée et envoyée 
à tous les candidats du parti. 

M. Loque. Laissez-moi terminer. Il n’a pas 
été question de cette affiche au premier tour; 
elle n'a pas été soumise aux signataires au 
second tour; jamais ils ne l'auraient signée, 
ces messieurs me l'ont déclaré eux-mêmes. 


M. Charles Bos. Ce n'est pas possible, ils 
n'ont pas pu le déclarer. 

M. Loque. Je suis allé voir M. le prési- 
dent du conseil au ministère de l'inté- 
rieur... 

M. Charles Bos. Si quelqu'un a dit qu'il 
ne l'avait pas signée, il a eu tort; il a com- 
mis une faute de parti. (Ærclamalions à 
droile el au rentre.\ 


M. Loque. On n'aurait pas pu signer 
dans tous les cas que j'avais été exclu du 
parti républicain, puisque j'avais été exclu 
seulement du congrès radical socialiste. 
C'est alors que j'ai fait paraître cette affiche 
signée Gosset. 

Ce M. Gosset n'est pas celui dont parle 
M. Messimy, ni même celui que vous con- 
naissez. 

Sur divers bancs. Aux voix! 

M. Loque. Je ne veux pas indisposer 
l'Assemblée et je termine. 

Le sieur Gosset existe, il demeure 80, bou- 
levard de Belleville; c'est an marchand de 
vins. Il est secrétaire du comité et, à l'appui 
de mon assertion, j'ai une lettre du comité. 
Contre moi, on n'a invoqué que des affir- 
mations, moi j'apporte des preuves. 

M. Emile Chauvin. Nous avons apporté 
vos propres affiches qui constituent des 
altérations de la vérité. 

M. Loque. J'apporte les feuilles de con- 
tribution de M. Gosset, j'apporte la consti- 
tution du comité. 

M. Emile Chauvin. Quel est son titre ? 

M. Loque. Comité républicain radical 
socialiste de Paris; siège: 80, boulevard de 
Belleville. 

Je vous expliquerai tout à l'heure le Gosset 
du 14° arrondissement. Le Gosset du boule- 
vard de Belleville à voté pour vous, mon- 
sieur Dejeante. 

Voiei une déclaration du président du 
comité; il s'appelle Couder, il est avocat à la 
cour d'appel. 

M. Charles Bos. Il n'y a pas d'avocats à 
Belleville ! (/tires.) 

M. Logue. Il écrit : 

« Mon cher ami, c'est avec plaisir que je 
m'empresse de vous adresser les renseigne- 
ments que vous me demandez. La constitu- 
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{la toujours depuis cette époque pris une 
part active aux luttes électorales dans les- 
quelles se trouvaient en jeu les principes que 
nous défendons. Nous nous réunissons ré- 
gulièrement une fois par mois; à chaque 
réunion, l'un de nous fait une conférence. 

Je n'ai pas besoin de vous dire que cette 
tâche m'est souvent dévolue... » 

La lettre est légalisée. 

Voici une autre lettre : 


« Paris, le 3 avril 199, 


« Mon cher camarade, 


« La réunion mensuelle du comité aurs 
lieu salle Gosset, boulevard de Beffeville... 

M. Emile Chauvin. Comment s'appelle: 
il le comité ? 

M. Loque. il s'appelle : « Comité républi- 
cain radical socialiste de Papis. » 

M. Emile Chauvin. Alors ce n'est pas le 
mème que celui dont émane la convocation 
que j'ai entre les mains? 

M. Loque. Je ne eonnais pas celui dont 
vous parlez, 

M. Emile Chauvin. Cette convocation 
porte l'indication d'un ordre du jour en vue 
de l'élection municipale : « Exposé du pr- 
gramme du comité. Orateurs inscrits : Ma- 
rius Loque et Georges Girou ». 

M. Loque. C'est de 1898, cela! 

M. Emile Chauvin. L'en-tête de celle 
convocation porte: « Comité républicain s- 
cialiste indépendant du quartier de Plai- 
sance. » 

M. Loque. C'est de 1898. 

M. Emile Chauvin. ...et comme secré- 
taire: « G. Gosset ». 

M. Loque. Ce n'est pas le mème. (Rires. 

M. Emile Chauvin. Combien y a-t-il 
d'exemplaires de Gosset? 

M. Logue. Il y a 180 membres du comite 
etle président du eomité a dit à M. Paschal 
Grousset devant inoi : « Quand vous vou- 
drez, je vous conduirai chez les 180 mem- 
bres du comité; vous n'avez qu'à me payer 
une voiture. » 

M. Emile Chauvin. Combien y a-t-il donc 
d'exemplaires de Gosset, puisqu'en voila 
déjà deux ? 


M. Loque. Combien y a-t-il de femmes 
qui s'appellent Marie, s'il vous plait? O» 
ril.) 

M. Emile Chauvin Elles ne sont pas 
toutes secrétaires du comité socialiste in- 
dépendant de Plaisance! J'ai encore là ut 
exemplaire du journal l'Aurore dans lequei 
il est parlé du comité radical socialiste de 
Paris, 80, boulevard de Belleville, et de son 
président Couder. 

Sur divers bancs. Aux voix! 


M. Loque. Permettez-moi de terminer par 
quelques mots. On a essayé de créer une 
équivoque. Je ne ferai pas passer sous vos 
yeux —- ca serait trop long — les attesta- 
tions que j'ai, — je vais plus loin, — les rap- 
ports du procureur, du juge d'instruction 
sur différents faits qui n'ont été reprochés. 

.-M. Modeste Leroy. Et l'ingérence eléri- 
cale ! ‘On rit. | 





M. Logue. J'en parlerai. (Erclamations et 
rires.) 

Il est bon que vous sachiez qu'il n'y a, 
dans les griefs articulés contre moi, abso- 
lument rien. Les rapports du procureur se 
terminent ainsi: « Si quelqu'un devait ètre 
poursuivi dans cette affaire, ce serait un 
tel, agent de M. Paul Faure, pour suborna- 
tion de témoin. » Dans un autre, on dit: « Le 
pays est excessivement divisé; on a essayé 
d'avoir des attestations à prix d'argent ou 
par menaces. » 

Tout cela est démontré, en sorte que de 
tous les griefs articulés contre moi, aucun 
n'est resté. Aussi M. Paschal Grousset a-t-il 
pu dire devant le bureau : Nous abandon- 
nons tout et il ne reste plus rien que laf- 
tiche Gosset. 

M. Lhopiteau. Oui, mais la sous-commis- 
sion a voté l’invalidation. 

M. Loque. Tous ces griefs n'étaient ap- 
puyés que sur de simples affirmations et il 
ne restait plus rien à me reprocher. 

Quand à cette affiche, on l’a d'abord prise 


en considération, puis on l'a abandonnés |’ 


lorsque j'ai présenté les preuves que je 
vous ai montrées; ensuite on l'a reprise et 
ilfaut que je vous dise comment. 

D'abord mes adversaires demandent une 
enquéte et déposent une plainte. Au minis- 
tere de la justice on ordonne une enquête 
officieuse et, quand l'enquête a démoli tout 
l'échafaudage d’accusations, mes adver- 
saires reprennent leurs accusations pre- 
mières, 

M. Lhopiteau. C'est inexact. Je faisais 
partie de la sous-commission; elle avait 
vuté votre invalidation tout de suite, C'est 
le bureau qui a voté votre validation. 


M. Loque. Ce nest pas exact, attendu 
que M. Vival déclarait encore il y a un ins- 
tant, à son banc mème, que lui-mème, qui 
avait gardé le rapport pendant huit à dix 
jours, aurait parfaitement conclu à la vali- 
dation. 


M. Antoine Babaud-Lacroze, président 
du 11° bureau. Comme président du 11° bu- 
reau, je tiens à ce que l'Assemblée con- 
naisse exactement la vérité. 

il est très vrai que la sous-commission 
avait nommé M. Paschal Grousset rappor- 
teur et qu'elle concluait à l'invalidation. 
Quand, après discussion, je soumis au 
bureau les conclusions de la sous-com- 
mission ces conclusions, par 17 voix contre 
5 et 3 abstentions, ne furent pas adoptées. 

M. Péret fut désigné comme rapporteur, 
en remplacement de M. Paschal Grousset et, 
pour des raisons que je n'ai pas à examiner, 
M. Péret est venu me trouver et m'a prié de 
convoquer le bureau pour donner sa démis- 
sion. C'est alors que le 11° bureau a nommé 
M. Cloarec rapporteur, 

Tels sont les faits. L’affirmation de M. Lho- 
Piteau est exacte et il est certain que M. Pas- 
chal Grousset, au nom de la sous-commis- 
sion, avait conclu à l'invalidation. 

M. Loque. Nous sommes d'accord. (On 
ril., 

Sur divers bancs. Aux voix! 


SÉANCE DU 18 NOVEMBRE 1902 

M. Loque. I] ne reste rien de tous ces 
faits; mais il subsiste cependant une accu- 
sation dont je veux me justifier. On me 
jette des tombereaux d'ordures et d'injures 
et on me dit ensuite : laissez passer tout 
cela. Il y a cependant quelque chose que 
je ne veux pas laisser passer; quelle que 
soit votre décision, je veux sortir d'ici 
comme j'y suis entré, honnête, franc et 
loyal. Je veux que vous sachiez à qui vous 
avez affaire, que je ne suis pas un homme 
qui va tantôt à droite, tantôt à gauche ou au 
centre. : ' 

Il ne reste rien des faits de corruption, il 
n'y en avait pas. 

Au centre. Et l'ingérence cléricale? (On 
rit.) 

M. Loque. Vous voulez que je m'explique 
sur l'ingérence cléricale. (Nouveaux rires 
el bruit.) Il faut que vous sachiez à quoi elle 
se réduit. 

On a parlé dune lettre d'un Dom Bonnet. 

M. le baron Amédée Reille. C'est Tin- 
venteur d'un quinquina. (Hilarité.) 


M. Loque. Non! C’est un moine quel- 
conque que je ne connais ni d'Eve ni d'Adam 
et qui s’est permis, paraît-il, car ce n'est 
pas démontré, d'écrire à un de ses cousins 
une lettre dans laquelle il lui disait : Votez 
pour M. Loque et non pour M. Paul Faure. 

Chose extraordinaire, c'est une lettre qu’on 
a publiée dans les journaux, affichée sur 
les murs pour me porter préjudice, afin de 
me faire passer, dans ce pays essentielle- 
ment républicain et anticlérical, pour un 
réactionnaire et un clérical. 

M. Massabuau. Vous n'avez pas de chance! 

M. Loque. Voilà de quoi on m'a accusé ? 
Savez-vous ce que contenait cette lettre? Il 
y avait cette phrase : « Faites voir cette af- 
fiche à un tel, un tel et un tel ». Comment 
expliquez-vous qu'un moine qui s'appelle 
bonnet rouge ou bonnet blanc (Rires) parle 
de « cette affiche » pour désigner sa lettre ? 

Mais ce n'est pas tout; on m'a adressé 
d'autres reproches, Sur l'attestation du 
maire de Beaumont, qui figure dans le dos- 
sier, on m'a reproché un fait dingérence 
cléricale; on a dit qu'un curé, en chaire, 
avait parlé de politique et prononcé mon 
nom. (£xclamations.) 

Si le fait est vrai, vous devez im’inva- 
lider. 

Mais, messieurs, il s'agit de savoir si ce 
fait est vrai. 

Le maire de Beaumont déclare qu'il est 
certain que le curé, le dimanche qui a suivi 
le premier tour de scrutin, a parlé politique 
en chaire puisqu'il a prononcé le nom de 
Loque. 

Vous allez vous demander : Mais puisqu'il 
en est si sûr que cela, il y était donc? Mais 
oui, car dans ce pays presque tout le monde 
va ala messe. Quand j'ai voulu faire des 
réunions, j'ai été obligé de les donner avant 
ou après la cérémonie, car pendant la messe, 
il n’y aurait eu personne aux réunions. 
Le maire, done, qui sort de la messe et me 
traite de clérical, se plaint ; le sous-préfet 
saute là-dessus comme un chat surune souris 
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(On rit). Il faut que vous le sachiez, je n'aipas 
fait la bataille comme on l'a dit : le préfet 
n'a pas rernué au point de vue électorat, il 
n'a pas même suivi les conseils de revision 
pour rester neutre; il savait qu'il avait afs 
faire à des républicains des deux côtés 
C'est Gent, candidat radical socialiste, qui se 
présentait contre moi, qui a trouvé l'ex- 
pression de candidature sous-préfectorale 
ou officielle appliquée à la candidature de 
Paul Faure. 

Ce sous-préfet saute donc là-dessus comme 
un chat sur une souris : « Un curé qui parle 
politique, c'est mon affaire », dit-il. Et il 
demande la suppression du traitement. 

Alors le préfet se dit: C'est bien grave, il 
faut que j'examine la question. Comment! 
dans mon département, un curé qui se 
permet de parler politique, ce n’est pas pos- 
sible ; je vais ordonner une enquête. Et t'ar- 
chevêque d'Avignon fait le même raisonne- 
ment: Moi, qui suis un ami du Gouverne- 
ment (On rif), qui prie mes curés de ne rien 
dire, les moines de se tenir tranquilles, qui 
voyais la période électorale se terminer 
sans que personne ait bronché, je ne peux 
pas croire qu'un curé se soit permis une pa- 
reille incartade. Et il ordonne de son côté 
une enquète. Ce curé a donc été soumis 
à l'enquête et voici le résultat : l'enquête a 
reconnu, je Pavoue, que le curé était monté 
en chaire ce jour-là, mais 1à s'arrête la vé- 
rité. 


Le curé était monté en chaire cejour-là 
et avait fait, comme font tous les curés, au 
moment de l'Epitre, un petit sermon. Il 
avait raconté la légende chrétienne d’après 
laquelle l'Esprit Saint descendit sur les 
apôtres. — Je voudrais bien qu'il descen- 
dit un peu ici. (Rires)... — et leur infusa la 
connaissance de toutes les langues afin 
qu'ils pussent aller dans l'Univers tout en- 
tier répandre la morale du Christ, lequel 
venait de mourir. fl prononça alors cette 
phrase latine : « Missi variis linguis loque- 
bantur. » (On rit.) 

Le curé avait probablement mal prononcé 
ou ses ouailles avaient sans doute oublié 
un latin qu'ils n'avaient peut-être pas suffi- 
samment appris, toujours est-il que le maire 
traduisit cette phrase par « Loque est 
battu. » (Vive hilarilé). Voilà, messieurs, ce 
qu'on a décoré du nom d'ingérence cléri- 
cale. 

Vous le voyez, il n'y a rien dans cette 
élection qui puisse être retenu contre moi, 

Messieurs, je fais appel à votre justice, à 
votre équité. Mais je veux vous dire, avant 
de descendre de la tribune, que vous avez 
affaire à un républicain sincère, convaincu, 
honnête et loyal. (Très bien! très bien! sur 
divers bancs. — Aux voix !) 

M. Dauzon. M. Loque nous a fourni des 
explications très intéressantes. Je lui de- 
mande, puisqu'il s'est prévalu d'excellentes 
intentions et d'opinions sincèrement ré- 
publicaines, si lorsque les quatre . journaux, 
La Croix, le Soleil du Midi, l'Eclaireur de 
Montpellier ont soutenu sa candidature, fl u 
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protesté publiquement. (Mouvements di- 
vers.) 

M. Loquo. J'ai en mains seize protesta- 
tions, seize rectifications envoyées par huis- 
sier. Je les tiens à votre disposition. (Très 
bien! très bien !) 

Voir nombreuses. La clôture ! 

M. le président. Je consulte la Chambre 
sur la clôture de la discussion. 

(La discussion est close.) 

M. le président. Votre 11° bureau conclut 
à la validation des opérations électorales de 
l'arrondissement d'Orange. 

M. Lhopiteau demande l'annulation de 
l'élection. 

La motion de M. Lhopiteau, constituantun 
amendement, a la priorité. 

Je la mets aux voix. 

Il y a une demande de scrutin, signée de 
MM. Chenavaz, Pastre, Pajot, Albert Tour- 
nier, Charles Chabert, Claude Rajon, Merlou, 
Albert Sarraut, Delarue, Colliard, Bagnol, 
Louis Martin, Chambige, etc. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillemeht du scrutin : 


Nombre des votants.......... 545 
Majorité absolue............. 273 
Pour l'adoption ...... 222 
Contre... 323 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


En conséquence, les conclusions du 11° 
bureau sont adoptées et M. Loque est 
admis. 


RÈGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La Chambre se souvient 
qu’elle avait fixé à l’ordre du jour du ven- 
dredi 21 novembre l'interpellation de M. 
Amédée Reille sur la réduction de l'escadre 
de la Méditerranée. 

D'autre part, la Chambre avait déjà à son 
ordre du jour de vendredi des interpella- 
tions très anciennes et notamment celle de 
M. Coutant. 

Je suis prévenu que M. le ministre de la 
marine est d'accord avec l'honorable M. 
Amédée Reille pour que linterpellation sur 
l'escadre de la Méditerranée soit fixée en 
téte de l'ordre du jour de lundi, si la Cham- 
bre veut bien y consentir. (Assentiment.) 

Il n’y a pas d'opposition à cette fixation?... 

L'inscription est ordonnée. 

M. Gervais (Seine) demande que l’interpel- 
lation qu'il a déposée le 14 octobre sur le 
suicide d'un sous-officier à Châlons-sur- 
Marne soit jointe à celle de M. Paul Guieysse 
sur les mesures de répression que le mi- 
nistre de la guerre à prises à la suite du 
suicide d'un maréchal des logis d'artillerie 
coloniale. 

Il n’y a pas d'opposition ? 

La jonction est ordonnée. 

M. Marcel Sembat. Je demande la pa- 
role, 


M. le président. La parole est à M. Sem- 
bat. 


M. Marcel Sembat. Je rappelle à la Cham- 
bre qu'il y a un fort stock d’interpellations 
inscrites depuis longtemps à l’ordre du jour 
et que cette situation, étant donné le peu 
de temps que nous consacrons à leur dis- 
cussion, aboutit, en fait, presque à la sup- 
pression du droit d'interpellation. 

On s’en est plaint souvent avec juste 
raison. 

Je demande que nous profitions du re- 
tard regrettable de la nomination des 
grandes commissions, cause d’embarras 
regrettable pour le travail parlementaire, 
pour liquider le stock des interpellations, 
puisque nous n’avons rien de mieux à faire. 
Je propose de consacrer les séances de jeudi 
et de vendredi aux interpellations. (Très 
bien! très bien!) 

M. le président. La parole est à M. Cou- 
tant. 


M. Jules Coutant. La Chambre avait fixé 
une date pour discuter mon interpellation 
relative aux tramways dits de pénétration. 

Jeudi dernier, certains collègues ont de- 
mandé, et avec raison, la discussion de rap- 
ports d'élection. Les élections de M. Congy 
et Dard ont occupé toute la séance. 

Je réclame l'inscription en tête de l’ordre 
du jour de la séance de jeudi ou de celle de 
vendredi prochain — et je crois que c'est 
mon droit — de mon interpellation relative 
aux tramways de pénétration. (Marques 
d'assentiment.) 

M. Klotz. Il faut d'abord décider s'il y 
aura séance jeudi. 

M. Armez. Je demande l'inscription en 
téte de l’ordre du jour de jeudi de la dis- 
cussion des conclusions du rapport sur les 
opérations électorales de l'arrondissement 
de Paimbeuf. 

M. le président. La Chambre entend-elle 
mettre en tête de l'ordre du jour de sa pro- 
chaine séance l'élection de l'arrondissement 
de Paimbœuf (Loire-Inférieure)? (Assenti- 
ment.) 

Il en est ainsi ordonné. 

La Chambre veut-elle fixer sa prochaine 
séance à jeudi? (Oui! oui !) 

La prochaine séance est fixée à jeudi. 

L'interpellation de M. Coutant sera ins- 
crite à l'ordre du jour immédiatement après 
l'élection de Paimbœuf. 

M. Mirman. ll est entendu que les autres 
interpellations déjà inscrites viendront après 
celle de M. Coutant dans l’ordre fixé par la 
Chambre ?... 

M. le président. Parfaitement. 

M. Charles Bos. Il est également entendu 
que l'interpellation de M. Amédée Reille, 
d'accord avec M. le ministre de la marine, 
est remise à lundi? 

M. le président. La Chambre vient de le 
décider. 

La parole est à M. Péret sur l’ordre du 
jour. 


M. Péret. Je demande à la Chambre de 
vouloir bien mettre en tête de son ordre du 
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jour de jeudi la délibération sur la prise en 
considération de ma proposition ayant pour 
objet la suppression de certaines mentions 
sur les actes de naissance des enfants na- 
tnrels. (Très bien! irès bien!) 


M. le président. La Chambre veut-elle 
mettre cette prise en considération en téte 
de son ordre du jour de jeudi? (Assenti- 
ment.) 

Il en est ainsi ordonné. 

Voici quel serait l'ordre du jour de la pre- 
chaine séance : 

Après demain jeudi, à deux heures, séance 
publique : 

Discussion de deux projets de loi diuté 
rét local concernant le département de la 
Seine et la ville de Constantine; 

Discussion sur la prise en considération 
de la proposition de loi de M. Péret tendant 
à ajouter un alinéa à l’article 57 du code 
civil, en ce qui concerne les actes de nais- 
sance des enfants naturels; 

Suite de la vérification des pouvoirs: 
Loire-Inférieure, arrondissement de Paim- 
bœuf. (M. Henry Boucher, rapporteur; 

Discussion de l'interpellation de M. Jules 
Coutant sur la non-exécution des cahiers des 
charges des compagnies de tramways de la 
Rive-gauche,del'Ouest-parisien, de l’Est-pari- 
sien et de la Compagnie générale parisienne 
des tramways-Sud, et sur les mesures que 
compte prendre le Gouvernement pour ohli- 
ger les compagnies de tramways à assurer 
le service de transport au public. 

Voici maintenant laliste des interpellations 
qui suivent celle de M. Coutant et l'ordre 
dans lequel elles seront discutées : 

Discussion de l'interpellation de M. Lho- 
piteau sur les inconvénients que présente 
pour les ouvriers travaillant en plein air 
l'application de la loi du 30 mars 1900 ; 

Discussion de l’interpellation de M. De- 
jeante et plusieurs de ses collègues sur la 
circulaire adressée aux chefs de corps par 
le ministre de la guerre et ayant pour but 
d'interdire aux soldats l'entrée des bourses 
du travail; 

Discussion de l’interpellation de M. Etienne 
sur les conséquences du trust américain de 
navigation pour notre flotte commerciale : 

Discussion des interpellations : 1° de 
M. Vaillant sur la nécessité d’une enquête 
parlementaire et de mesures immédiates 
relatives au chômage ; 2 de M. Engerand 
sur les mesures à prendre contre le chò- 
mage dans les campagnes ; 

Discussion de l'interpellation de MM. de 
La Batut et Clément Clament sur les cas 
d'insolation suivis de mort qui se sont pro- 
duits au 108° de ligne, le 8 juillet dernier; 

Discussion des interpellations : 1° de 
M. Paul Guieysse sur les mesures de ré- 
pression que le ministre de la guerre à 
prises à la suite du suicide d'un maréchal 


des logis d'artillerie coloniale ; 2° de M. Ger- 


vais (Seine) sur les faits qui ont amené le 
suicide d'un sous-officier à Châlons-sur- 
Marne, sur les sanctions apportées à ce 
regrettable événement et comment ont été 
établies les responsabilités; 





Discussion de l'interpellation de’ M. Mir- 
man sur les raisons qui ont empêché le 
Gouvernement d'étendre à l'Algérie la loi 
sur les accidents du travail; 


Discussion des interpellations : 1° de 
M. Albin Rozet sur la légalité des décrets 
des 29 mars et 28 mai 1902, décrets qui, en 
instituant en Algérie les tribunaux répres- 
sifs, ont privé les indigènes des garanties 
fondamentales auxquelles a droit tout in- 
culpé sans distinction de race ou de reli- 
gion; 2 de M. Berthet sur les mesures que 
le Gouvernement compte prendre pour 
mettre les règles de la juridiction répres- 
sive d'Algérie en harmonie avec les prin- 
cipes de notre droit public et le respect des 
droits de la défense, 

I n'y a pas d'observation ? 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 


MOTIONS D'ORDRE 


M. le président. M. Gauthier (de Clagny), 
d'accord avec la commission du budget, de- 
mande le renvoi à cette commission de la 
proposition de loi qu'il a déposée le 14 no- 
vembre, tendant à modifier l’article 28 de 
la loi du 1°" avril 1898 sur les sociétés de 
secours mutuels. - 

n'y a pas d'opposition ? 

Il en est ainsi ordonné. 

La commission du budget demande que 
la Chambre veuille bien lui renvoyer la 
proposition de loi déposée le 10 juillet der- 
nier par M. Maurice Faure, concernant l'abo- 
lition du pourcentage, la fixation des traite- 
ments et le mode d'avancement des insti- 
tuteurs et des institutrices primaires. 

n'y a pas d'opposition ?... 

len est ainsi ordonné. 


DÉPÔT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de M. le minis- 
tre de l'intérieur un projet de loi tendant à 
autoriser la ville d'Albertville (Savoie) a: 
t° remanier des taxes de remplacement de 
droits d'octroi; 2° en établir de nouvelles; 
2 proroger une surtaxe sur l'alcool, 

Le projet de loi sera imprimé, distribué 
et renvoyé à la commission d'intérêt local. 


DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Jules 
Coutant deux propositions de loi : 

La 1", ayant pour but : 1° la création 
d'une caisse nationale de retraites pour la 
vieillesse, l'invalidité, l'assurance au décès 
au profit de tout Français, de l'un ou de 
l'autre sexe ; 2 l'assistance obligatoire aux 
infirmes et incurables par la participation de 
la commune, du département et de l'Etat. 

La 2, ayant pour but de prélever, sur la 
force motrice, une taxe par cheval-vapeur 
(machines à vapeur, machines hydrauliques, 
Moteurs à gaz et à pétrole) pour la création 
d'une caisse nationale de secours contre le 
chômage. 
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Les propositions de loi seront imprimées 
et distribuées. 


CONGÉS 


M. le président. La commission des 
congés est d'avis d'accorder à MM. Louis 
Martin (Var) et de Chambrun un congé de 
quelques jours. 

ll n'y a pas d'opposition ?... 

Les congés sont accordés. 


(La séance est levée à huit heures moins 
dix minutes.) 


Le Chef du service sténographique 
de la Chambre des députés, 


ALEXANDRE GAUDET, 


SCRUTIN 


Sur l'urgence de la proposition de loi de 
M. Tournade tendant à la nomination des sé- 
nateurs par le suffrage universel. 


Nombre des votants..........,,... 446 
Majorité absolue................... 224 
Pour l'adoption............ 80 
Contre.............,...,.. . 366 


La Chambre des députés n’a pas adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Allard. Archdeacon. Argeliès. Auffray 
(Jules). 

Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Baron 
(Jules) (Maine-et-Loire). Beauregard (de) (Indre). 
Bénézech. Berry (Georges). Bougère (Laurent). 


Bouveri. Boyer (Antide). 
Cadenat. Carnaud. Cavaignac (Godefroy). 
Chauvière. Cibiel. Cochin (Denys) (Seine). 


Constans (Paul) (Allier). Coutant (Jules) (Seine). 


Déche. Dejeante. Delafosse (Jules). De- 
larbre. Delory. Denis (Théodore). Devéze. 
Devins. Dion (marquis de). Drake (Jacques). 


Dufour (Jacques). 

Engerand (Fernand). . 

Failliot. Faure (Firmin). Ferrette. Flandin 
(Ernest) (Calvados). Flourens. Fouquet (Ca- 
mille). Fournier (François). 

Galpin (Gaston). Gauthier (de Clagny). Gé- 
rard (baron Maurice) (Calvados). Ginoux-De- 
fermon. Gonidec de Traissan (comte le). Gou- 
jon (Julien). 

Hugues (Clovis) (Seine). 

Jacquey (général). 

La Bourdonnaye (comte de). Lachiéze. La- 
roche-Joubert. La Rochethulon (comte de’. La- 
sies. Legrand (Arthur). Lepelletier (Edmond). 
Limon. 

Maurice-Binder. Maurice Spronck. Maussa- 
bré (marquis de). Merlou. Millevoye. 

Ornano (Cuneo d’). Ozun. 

Pastre. Paulmier. Pins (marquis de). 
mereu (comte de). Pugliesi-Conti. 

Ramel (de). Rauline. Roche (Ernest) (Seine). 
Rudelle. 

Saint-Martin (de). Savary de Beauregard. 
Schneider (Eugène) (Saône-et-Loire). Sembat. 

Thivrier. Tournade. 

Vaillant. Villiers. 

Walter. 


Po- 
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ONT VOTE CONTRE : 
MM. Abel-Bernard. Albert-Poulâin. Aldy. 
Alsace (comte d'), prince d'Hénin. Amodru. 


Ancel-Seltz. Andrieu. Anthime-Ménard. An- 
toine Gras. Arène (Emmanuel). Aristide Briand. 
Armez. Astier. Astima (colonel). Aubry. Au- 
digier. Augé. Authier. 

Babaud-Lacroze. Bachimont. Bagnol. Ba- 
landreau. Balitrand. Bansard des Bois. Bar- 
thou. Bartissol. Basly. Bastid (Adrien). Bau- 
det. Baudin (Pierre). Baudon (Oise). Beau- 
quier. Begey. Beharelle. Bellier. Bepmale. 
Bérard (Alexandre). Bersez. Berteaux. Ber- 
thet. Berthoulat (Georges). Bertrand (Lucien) 
(Drôme). Bertrand (Paul) (Marne). Bichon. Bi- 
gnon (Paul). Bizot. Bonnevay. Bonvalot. Bony- 
Cisternes. Borgnet. Borne. Boucher (Henry). 
Bouhey-Allex Bourrat. Boury (de). Boutard. 
Braud. Breton (Jules-Louis). Brisson (Henri) 
(Bouches-du-Rhône). Brunard. Brunet. Buis- 
son (Ferdinand) (Seine). Bussiére. Buyat. 

Caffarelli (comte). Caillaux. Camuzet. Ca- 
péran. Cardet. Cardon. Carnot (François). 
Castellane (comte Stanislas de). Castillard. Ca- 
talogne. Cauvin (Ernest). Cazauvieilh. Caze 
(Edmond). Cazeaux-Cazalet. Cazeneuve. Cère 
(Emile) Chabert (Justin) (Rhône) Chabrié 
(Adrien). Chaigne. Chambige. Chamerlat, 
Chanal. Chandioux. Chanoz. Chapuis. Charles 
Benoist (Seine). Charles Bos. Charles Chabert 
(Drôme). Charonnat, Charpentier. Chastenet 
(Guillaume). Chaumet. Chaussier. Chautemps 
(Alphonse) (Indre-et-Loire), Chautemps (Emile) 
(Haute-Savoie). Chavoix. Chenavaz. Chevalier. 
Clament (Clément) (Dordogne). Clément (Mar- 
tinique). Clémentel. Cloarec. Coache. Co- 
chery (Georges). Codet (Jean). Colin. Colliard. 
Compayré (Emile). Cornet(Lucien). Coulondre. 
Couyba. Cruppi. f 

Darblay. Dasque. Dauzon. David (Alban) 
(Indre). David (Fernand) (Haute-Savoie). David 
(Henri) (Loir-et-Cher). Debaune (Louis). De- 
bève (François) Debiève (Anatole. Debussy, 
Decker-David. Defarge (Adolphe). Defontaine. 
Defumade. Delbet. Delcassé. Deléglise. Del- 
mas. Deloncle (François) Denécheau. Déri- 
béré-Desgardes. Derveldy. Deschanel (Paul). 
Desfarges (Antoine). Deshayes. Disleau. Do- 
rian (Daniel. Dormoy. Doumergue (Gaston), 
Dron. Dubois (Emile). Dubuisson. Dujardin- 
Beaumetz, Dulau (Constant). Dumont (Charles), 
Dunaime. Dupuy (Pierre). Duquesnel. Durand. 
Dussuel. 

Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Empereur. 
Ermant. Escanyé. Estournelles (d'). Etienne. 
Euzière. - f 

Fernand Brun. Ferrero, Ferrier. Fiquet. 
Fitte. Fleury-Ravarin. Fould (Achille). 

Gabriel Denis. Gabrielli, Gaffier. Galy-Gas- 
parrou. Garnier. Gauvin. Gellé. Genet. Gen- 
til. Gérald (Georges). Gérard (Edmond) (Vos- 
ges). Gérault-Richard. Gervais (Seine). Ger- 
ville-Réache. Gévelot. Giacobbi. Girod. Go- 
det (Frédéric). Gontaut Biron (comte Joseph 
de). Goujat. Gourd. Gouzy. Grousset (Pas- 
chal). Guieysse. Guingand. Guyot-Dessaigne. 

Harriague Saint-Martin. Haudricourt. Hé- 
mon. Henrique-Duluc. . Herbet. Holtz, Hub- 
bard. Hubert. Hugon. Hugues (François) 
(Aisne). 

Iriart d'Etchepare (d’). Isambard. Isnard. 

Janet (Léon) (Doubs). Jeannenay. Jehanin. 
Jonnart. Judet. Jules Legrand (Basses-Pyré- 


nées). Jumel. 

Klotz. Krantz (Camille). Krauss. 

La Batut (de). Labussière. Lachaud. Laf- 
51 
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ferre. Lamendin. Lanessan (de). Laniel (Henri) 
Larquier. Lassalle. Laurençon. Laville. Le 
Bail. Lebrun. Lechevallier. Leffet. Léglise. 
Le Mare. Le Moigne. Lepez. Leroy (Modeste). 
Lesage. Le Troadec. Levet (Georges) Le- 
vraud. Leygue (Honoré) (Haute-Garonne). 
Leygue (Raymond) (Haute-Garonne. Leygues 
(Georges) (Lot-et-Garonne). Lhopiteau. Loc- 
kroy. Loque. Loup. Lozé. 


Magniaudé. Mahy (de). Malaspina. Mando. 
Maret (Henry). Marot (Félix). Maruéjouls. 
Mas. Massé. Maure. Mazière. Méline. Me- 
nier (Gaston). Mercier (Jules). Meslier. Mes- 
simy. Mill (Louis). Millerand. Miossec. Mir- 
man. Mollard. Monfeuillart. Morel. Morlot. 
Mougeot. Mulac. Muteau. 


Noël. Noulens. 

Ollivier. 

Pajot. Pams. Pasqual. Paul Meunier. Pa- 
vie. Pelletan (Camille). Péret. Périer (Ger- 
main). Périer de Larsan (comte du). Perrin. 
Perroche. Petit. Petitjean. Peureux. Pichat. 
Pichery. Pierre Poisson. Piger. Plissonnier. 


Poincaré (Raymond). Poullan. Pourteyron. Pra- 
det-Balade. Pressensé (Francis de). Puech. 
Quilbeuf. 

Rabier (Fernand). Ragot. Rajon (Claude). 
Razimbaud. Renault-Morlière. René Renoult. 


Réveillaud (Eugène). Rey Emile). Ridouard. 
Riotteau. Rivet (Gustave) Robert Surcouf. 
Roch. Roger-Ballu. Rouanet. Rouby. Rou- 


gier. Rouland. Rouvier. Rozet (Albin). Ruau. 
Sabaterie. Sandrique. Sarraut (Albert). Sar- 


razin. Sarrien. Saumande. Sauzéde. Selle. 
Sénac. Serres (Honoré. Sibille. Siegfried. 
Sireyjol. 

Tavé. Théron. Thierry-Cazes. Thierry-De- 
lanoue. Thomson. Thiphaine. Tourgnol. 
Tournier (Albert). Trannoy. Trouillot (Geor- 
ges). Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie. Vallée. Veber (Adrien\. Vialis. 


Vigne (Octave) (Var). Vigné (Paul) (Hérault). 
Vigouroux. Villault-Duchesnois. Villejean. 
Viollette. Vival. Vogeli. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Adam (Achille). Arbouin. Audiffred. 
Aynard (Edouard). 

Ballande. Barrois. Baudry d'Asson (de). 
Beauregard (Paul) (Seine). Benoist (de) (Meuse). 
Bischoffsheim. Boissieu (baron de) Bonte. 
Bougère (Ferdinand). Bourgeois (Léon) (Marne). 
Bourgeois (Paul) (Vendée). Brice (Jules) (Meur- 
the-et-Moselle). Brice (René) (Ille-et-Vilaine). 
Brindeau. Brisson (Joseph) (Gironde). Broglie 
(duc de). 

Cachet. Caraman (comte de). Castelnau de’. 
Claudinon. Cochin (Henry) (Nord). Cornudet 
(vicomte). Corrard des Essarts. Coutant (Paul: 


(Marne). 


Dansette (Jules). Delarue. Derrien. Desjar- 
dins (Jules). Duclaux-Monteil. Dutreil. 

Elva (comte d'. Estourbeillon (marquis 
de l’). 

Fabien-Cesbron. Fabre (Léopold). Féron. 


Fontaines (de). Forest. Fouché. Fruchier. 
Gacon. Gailhard-Bancel (de). Gaillard (Jules). 
Galot (Jules). Gautier (Léon) (Vosges). Gay- 
raud. Gervaize (Meurthe-et-Moselle). Grand- 
maison (de). Grosjean. Groussau. 

Halgouet (lieutenant-colonel du). 

Jacquemin. Jaurès. Jules Jaluzot. 

Kerjégu (J. de). 

La Chambre. La Ferronnays (marquis de). 
Lamy. Lanjuinais (comte de). Lannes de Mon- 


tebello. Largentaye (Rioust de). Laurens- 
Castelet (marquis de). Lebaudy (Paul). Lefas. 
Lemire. Lerolle. Lespinay (marquis dei. Lé- 
vis-Mirepoix (comte de). Ludre (comte Ferri de). 

Mackau (baron dei Massabuau. Michel 
(Ilenri) (Bouches-du-Rhône) Michel (Adrien) 
(Haute-Loire). Montaigu (comte. Montalem- 
bert (comte de}. Montjou (dei. Moustier (mar- 
quis de). Mun (comte Albert de). 

Osmoy (comte d’). 


Pain. Passy (Louis). Péronneau. Plichon. 
Prache. Proust. 
Raiberti. Reille (baron Amédée}  Reille 


(baron Xavier). Ribot. Ripert. Roche (Jules) 
(Ardèche). Rohan (duc de). Rose. Rousset 
(lieutenant-colonel). Rouvre (Bourlon de). 
Saint-Pol (dei. Schneider (Charles) (Haut- 
Rhin). Suchetet. 

Tailliandier. Turigny. 

Vazeille. Ville. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


comme ayant élé relenus à la commission 
du budget: 


MM. Berger (Georges). Bouctot. 
Delombre (Paul). Doumer (Paul). 
Flandin (Etienne: (Yonne’. 
Guillain. 

Lauraine. 

Martin (Bienvenu) (Yonne). 
Simyan. 

Thierry. 


Dubief. 


Motte. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


les députés dont l'élection est soumise à l'enquête: 


MM. Congy. 
Daudé. ; 
Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Roscoat (vicomte du). 
Syveton. 
Truy. 

ABSENTS PAR CONGÉ 


MM. Carpot. Chambon. Chambrun (mar- 
quis de). Charruyer. Cloutier. Constant 
(Emile) (Gironde). Corderoy. 

Decrais. Delaune (Marcel). 

Jourdan (Louis). 


Lacombe (Louis). Le Hérissé. 





Martin (Louis) (Var. Maujan. Maurice- 
Faure. 
Richard (Pierre. Rousé. 
Salis. 
SCRUTIN 


Sur l'urgence de la proposition de loi de M. Fer- 
nand Rabier, tendant à accorder aux com- 
munes le monopole des inhumations. 


Nombre des votants............... 535 
Majorité absolue................... 268 
Pour l'adoption............ 346 
CONG: 2 sr oatee se 189 

La Chambre des députés a adopté. 
ONT VOTÉ POUR: 
MM. Abel-Bernard. Albert-Poulain. Aldy. 
Allard. Andrieu. Antoine Gras. Arbouin. 
Archdeacon. Arène (Emmanuel). Argeliès. 


Aristide Briand. Armez. Astier. Astima (co- 
lonel). Aubry. Augé. Authier. 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


Babaud-Lacroze. Bachimont. Bagnol. Ba- 
landreau. Balitrand. Baron (Gabriel: Bouches 
du-Rhône:. Barthou. Basly. Bastid ;Adrien. 
Baudet. Baudin (Pierre). Baudon Oise: Beau- 
quier. Begey. Bellier. Bénézech. Bepmale. 
Bérard \Alexandre’. Bersez. Berteaux. Berthet. 
Bertrand (Lucien) (Drôme'. Bichon. Bignon 
(Paul). Bizot. Bony-Cisternes. Borne. Bouhey- 
Allex. Bourrat. Boutard. Bouveri. Boyer An- 
tide). Braud. Breton (Jules-Louis;. Brisson 
(Henri, Bouches-du-Rhône. Brunard. Brunet. 
Buisson (Ferdinand; Seine. Bussière. Buyat. 

Cadenat. Caffarelli (comte: Caillaux Ca- 
muzet, Capéran. Cardet. Carnaud. Castil- 
lard. Catalogne. Cauvin (Ernest). Cazauvieilh. 
Caze (Edmond'. Cazeaux-Cazalet. Cazeneuve. 
Cère (Emile. Chabert (Justin ‘Rhône. Cha- 
brié (Adrien). Chaigne. Chambige. Chamer- 
lat. Chanal. Chandioux. Chanoz. Chapuis. 
Charles Bos. Charles Chabert (Drôme. Chè 
ronnat. Charpentier. Chastenet (Guillaume. 
Chaumet. Chaussier. Chautemps {Alphonse 
(Indre-et-Loire). Chautemps (Emile: ‘Haute 
Savoie’. Chauvière. Chavoix. Chenavaz. Che- 
valier. Clament (Clément: (Dordogne: Cé- 
ment Martinique) Clémentel. Cloarec. Co- 
chery (Georges. Codet(Jean'. Colin. Callian. 
Constans (Paul) (Allier. Cornet (Lucien. Cou- 
londre. Coutant(Jules)(Seine’. Couyba. Cruppi. 


Dasque. Dauzon. David (Alban: Indre. Da- 
vid (Fernand) (Haute-Savoie’. David ‘Henri 
(Loir-et-Cher). Debaune (Louis). Debéve 
(François). Debiéve (Anatole). Debussy. Dec- 
ker-David. Defarge (Adolphe). Defontaine. De- 


fumade. Dejeante. Delarue. Delbet Del- 
cassé. Deléglise. Delmas. Deloncle :Fran- 
çois. Delory. Denécheau. Derveloy. Des 


farges {Antoine\. Deshayes. Devèze. Devins. 
Disleau. Dorian (Daniel). Dormoy. Doumer- 
gue (Gaston). Dron. Dubief. Dubois (Emile. 
Dubuisson. Dufour (Jacques). Dujardin-Beau- 


metz. Dumont (Charles). Dunaime. Dupuy 
(Pierre). Dussuel, 

Ellez-Evrard. Emile Chauvin. Empereur 
Escanyé. Estournelles (d‘). Etienne. Ev- 
zière. 

Failliot. Faure (Firmin). Fernand Brun. Fé 


ron. Ferrero. Ferrette. Ferrier. Fiquet. Fitte. 
Fould (Achille). Fournier ;François\. 


Gabriel (Denis). Gabrielli. Gacon. Galy-Gas- 
parrou. Garnier. Gauvin. Genct. Gentil Gé 
rald (Georges). Gérault-Richard. Gervais Seine. 
Gerville-Réache. Giacobbi. Girod. Godet Fre- 
déric). Goujat. Gouzy. Grousset (Paschal. 
Guieysse. Guingand. Guyot-Dessaigne. 

Hémon. Henrique -Duluc. Herbet. Hub- 
bard. Hubert. Hugon. Hugues (Clovis) Seine. 
Hugues (François; (Aisne). 

Iriart d'Etchepare d^. 

Janet (Léon) (Doubs). 


Izambard. 
Jaurès. 


Isnard. 
Jeanneney. 


Jehanin. Judet. Jumel. 

Klotz. Krauss. 

La Batut (de. Labussière. Lachaud. Lal- 
ferre. Lamendin. Lanessan (de)  Larquier. 


Lassalle. Le Bail Leffet Le Mare. Le Moi- 
gne. Lepelletier (Edmond). Lepez. Leroy Mo- 
deste). Lesage. Le Troadec. Levet (George: . 
Levraud. Leygue (Honoré) (Haute-Garonne. 
Leygue (Raymond) (Haute-Garonne: Leygues 
(Georges) (Lot-et-Garonne). Lhopiteau. Lockroy. 
Loque. Loup. Lozé. 


Magniaudé. Malaspina. Maret(Henry). Mar 


tin (Bienvenu) (Yonne. Maruéjouls. Mas. 
Massé. Maure. Mazière. Menier (Gaston. 
Mercier (Jules). Merlou, Meslier. Messimy. 


Michel (Henri; (Bouches-du-Rhône). Mill Louis’. 





Millerand. Mirman. Mollard. Monfeuillart, 
Morel. Morlot. Mougeot. Mulac. Muteau. 
Noël. Noulens. 

ozun. 

Pajot. Pams. Pasqual. Pastre. Paul Meu- 
nier. Pavie. Pelletan (Camille). Péret. Pé- 
rier (Germain). Péronneau. Perrin. Petit. 


Petitjean. Peureux. Pichat. Pichery. Pierre 
Poisson. Piger. Plissonnier. Poullan. Pour- 
teyron. Pradet-Balade. Pressensé (Francis de). 
Puech. Pugliesi-Conti. 
Rabier (Fernand). 

Razimbaud, 


Ragot. Rajon (Claude). 
René Renoult. Réveillaud (Eu- 
gène. Rey (Emile). Ridouard. Riotteau. 
Rivet Gustave). Robert Surcouf. Roch. Ro- 
che Ernest: (Seine). Rouanet. Rouby. Rou- 
gier. Rouvier. Ruau. 

Sabaterie. Sandrique. Sarrault 
Sarrazin. Sarrien. Saumande. 
Schneider (Charles) (Haut-Rhin). 
bat. Sénac. Serres (Honoré). Siegfried. 
myan. Sireyjol. 

Tavé. Théron. Thierry-Cazes. Thivrier. 
Thomson: Thiphaine. Tourgnol Tournade. 
Tournier (Albert). Trouillot (Georges). Trouin, 
Ursleur. 

Vacherie. Vaillant. Vazeille. Veber (Adrien). 
Vialis. Vigne (Octave) (Var. Vigné (Paul) (Hé- 
rault. Villault-Duchesnois. Ville, Villejean, 
Viollette. Vival, Vogeli 

Walter. 


(Albert). 
Sauzéde. 
Selle. Sem- 
Si- 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Adam (Achille). Alsace (comte d`), prince 
d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz. Anthime-Mé- 
nard. Audiffred. Audigier. Aynard (Edouard). 
Ballande. Baron (Jules) (Maine-et-Loire). Bar- 
rois. Bartissol. Baudry d'Asson (dei. Beaure- 
gard (Paul) (Seine). Beauregard (de) (Indre). 
Benoist (de) (Meuse). Berger (Georges). Ber- 
thoulat (Georges). Bertrand (Paul) (Marne). 
Bischoffsheim. Boissieu (baron de). Bonnevay. 
Bonte. Bonvalot. Borgnet. Boucher (Henry). 
Bouctot. Bougère (Ferdinand). Bougère (Lau- 
rent. Bourgeois (Paul) (Vendée). Boury (de). 
Brice Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brice (René) 
‘Iile-et-Vilaine). Brindeau. Brisson (Joseph) 
Gironde’. Broglie (duc de). 

Cachet. Caraman (comte de’. Carnot (Fran- 
çois. Castellane (comte Stanislas de’. Cavai- 
gnac Godefroy). Charles Benoist (Seine). Ci- 
biel. Claudinon. Cochin (Denys) (Seine). Co- 
chin :Henryi (Nord). Cornudet (vicomte). Cor- 
rard des Essarts. Coutant (Paul) (Marne). 
Dansette (Jules). Dèche. Delafosse (Jules). 
Delarbre. Denis (Théodore). Déribéré-Des- 
gardes. Derrien. Deschanel (Paul). Desjardins 
jules. Dion (marquis de). Drake (Jacques). 
Duclaux-Monteil. Dulau (Constant). Duquesnel. 
Durand. Dutreil. 

Elva ‘comte dò. Engerand (Fernand). Estour- 
beillon ‘marquis de t`). 

Fabien-Cesbron. Flandin (Ernest) ‘Calvados. 
Fleury-Ravarin. Flourens. Fontaines ide. 
Forest. Fouché. Fouquet Camille’. 
Gailhard-Bancel \de). Gaillard \Jules’. Galot 
Jules. Galpin ‘Gaston’. Gauthier (de Clagny). 
Gautier (Léon) (Vosges’. Gayraud. Gellé. Gé- 
tard ‘baron Maurice) (Calvados). Gérard (Ed- 
Mond: Vosges’. Gervaize (Meurthe-et-Moselle). 
Ginoux-Defermon. Gonidec de Traissan {comte 
le. Goujon (Julien). Gourd. Grandmaison 
de. Groussau. Guillain. 


Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague 
Saint-Martin. Haudricourt. 

Jacquemin. Jacquey (général). Jonnart. 
Jules Jaluzot. 


Kerjégu ‘J. de). Krantz (Camille). 


SEANCE DU 18 NOVEMBRE 1902 


La Bourdonnaye (comte de). La Chambre. 
Lachiéze. La Ferronnays (marquis de). Lamy. 
Laniel (Henri). Lanjuinais (comte de). Lannes 
de Montebelio. Largentaye (Rioust de). La- 
roche-Joubert. La Rochethulon (comte de). 
Lasies. Laurengon. Laville. Lebaudy (Paul). 
Lebrun. Lechevallier. Lefas. Léglise. Le- 
grand (Arthur). Lemire. Lerolle. Lespinay 
(marquis de). Lévis-Mirepoix (comte de). Li- 
mon. Ludre (comte Ferri de). 

Mackau (baron de). Mahy (de). Mando. Ma- 
rot (Félix). Massabuau. Maurice Binder. Maus- 
sabré (marquis de). Méline. Michel (Adrien) 
(Haute-Loire). Millevoye. Miossec. Montaigu 
(comte de). Montalembert (comte de). Mont- 
jou (de). Motte. Moustier (marquis de). Mun 
(comte (Albert de). 

Ollivier. Ornano (Cuneo d`). Osmoy (comte d`). 


Pain. Passy (Louis. Paulmier. Périer de 
Larsan (comte du). Perroche. Pins (marquis 
de). Plichon. Poincaré (Raymond). Pomereu 
(comte de). Prache. Proust, 

Quilbeuf, 

Raiberti. Ramel (de). Rauline. Reille (ba- 
ron Amédée}. Reille (baron Xavier’. Renault- 


Morlière. Ribot. Ripert. Roche (Jules) {Ardè- 
che). Roger-Ballu. Rohan (duc de). Rose. 
Rousset (lieutenant-colonel). Rouvre (Bourlon 


de). Rozet (Albin). Rudelle. 

Saint-Martin (de). Saint-Pol (de). Savary de 
Beauregard. Schneider (Eugène) (Saône-et- 
Loire}. Sibille. Suchetet. 


Tailliandier. Thierry. Thierry-Delanoue. 
Vallée. Vigouroux. Villiers. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Auffray (Jules). 

Bansard des Bois. Beharelle. 
ges}. Bourgeois (Léon) (Marne. 

Cardon. Castelnau (dei. Coache. Compayré 
(Emile). 

Darblay. 

Ermant. 

Fabre (Léopold). Fruchier. 

Gaffer. Gévelot. Gontaut-Biron ‘comte Jo- 
seph de). Grosjean. 

Holtz. 

Jules Legrand (Basses-Pyrénées). 

Laurens-Castelet (marquis de). 

Maurice Spronck. 

Rouland. 

Trannoy. Turigny. 


Berry (Geor- 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


comme ayant été retenus à la commission . 
du budget : 


MM. Delombre (Paul). Doumer (Paul). 
Flandin (Etienne) (Yonne). 
Lauraine. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


les députés dont l'élection est soumise 
à l'enquête : 
MM. Congy. 
Daudé. 
Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Roscoat (vicomte du. 
Syveton. 
Truy. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Carpot. Chambon. Chambrun (marquis 
dei. Charruyer. Cloutier. Constant (Emile; (Gi- 


| ronde. Corderoy. 
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Decrais. Delaune (Marcel). 
Jourdan (Louis). : 
Lacombe (Louis). Le Hérissé. 

Martin (Louis)(Var). Maujan. Maurice-Faure. 
Richard (Pierre). Rousé. 

Salis. 


SCRUTIN 


Sur la discussion immédiate de la proposition 
de loi de M. Fernand Rabier tendant à accor- 
der aux communes le monopole des inhuma- 
tions. . 


Nombre des votants............... 503 
Majorité absolue................... 252 
Pour l'adoption............ 153 
CONTE. ea sue 350 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Abel-Bernard. Albert-Poulain. Aldy. 
Allard. Andrieu. Arbouin. Argeliès. Aristide 
Briand. Augé. 

Bachimont. Bagnol. 
(Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Basly. Baudon 
(Oise. Beauquier. Bénézech. Bepmale. Ber- 
teaux. Berthet. Bouhey-Allex. Bourrat. Bou- 
tard. Bouveri. Boyer (Antide). Breton (Jules- 
Louis). Brisson (Henri) (Bouches-du-Rhône). 
Brunard. Bussière. 

Cadenat. Camuzet. Capéran. Cardet. Car- 
naud. Cazeneuve. Chamerlat. Chandioux. 
Chanoz. Charles Bos. Charonnat, Charpen- 
tier. Chaussier. Chauvière. Chenavaz. Che- 
valier. Colliard. Constans (Paul) Allier. Cor- 
net (Lucien). Coutant (Jules) (Seine). 


Dasque. Debaune (Louis). Debussy. Dec- 
ker-David. Defontaine. Defumade. Dejeante. 
Delarue. Delbet. Delmas. Delory. Derveloy. 
Desfarges ‘Antoine). Devèze. Devins. Dubief. 
Dubois (Emile). Dufour (Jacques). 

Emile Chauvin. 

Failliot. Faure (Firmin) Féron. Ferrero. 
Fiquet. Fitte. Fournier {Françoisi. 

Gacon. Genet. Gérault-Richard. 
Goujat. Gouzy. Grousset (Paschal). 

Hubbard. Hugues (Clovis) (Seine. 

Isnard. 

Jaurès. Judet. 

Klotz. Krauss. 

Labussière. Lachaud. Lafferre. Lamendin. 
Lassalle. Lepelletier (Edmond). Lesage. Le- 
vraud. Leygue (Honoré) (Haute-Garonne). Ley- 
gue (Raymond) illaute-Garonne). Loup. 

Magniaudé. Maret (Henri). Martin (Bien- 
venu) (Yonne). Massé. Mazière. Menier (Gas- 
ton). Merlou. Meslier. Messimy. Michel 
(Henry) (Bouches-du-Rhône). Millerand. Mir- 
man. Mollard. 


Balandreau. Baron 


Girod. 


Noullens. 

Pajot. Pams. Pastre. Paul Meunier. Pé- 
ronneau. Petit. Petitjean. Pierre Poisson, 
Piger. Pressensé ‚Francis de`. 

Razimbaud. Roche (Ernest) ,Seine:. Rouanet. 
Rouby. 

Sarraut (Albert). Sauzède. Schneider (Char- 
les). (Haut-Rhin). Selle. Sembat. Sénac. 
Serres (Honoré). Simyan. Sireyjol. 

Tavé. Théron. Thierry-Cazes. Thivrier. 


Ursleur. g 
Vacherie. Vaillant. Vazeille. Veber (Adrien). 


Vialis. Vigne (Octave) (Var). Vigné (Paul) (Hé- 
rault). Ville. Villejean. Viollette. 
Walter. 
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ONT VOTE CONTRE : 


MM. Adam (Achille). Alsace (comte d’), prince 
d'Hénin. Amodru. Anoel-Seits. Anthime-Mé- 
nard. Antoine Gras. Aréne (Emmanuel). Ar- 
mez. Astima (colonel). Aubry. Audiffred. 
Audigier. Authier. Aynard (Edouard). 

Babaud-Lacroze. Balitrand. Ballande. Ban- 
sard des Bois. Baron (Jules) (Maine-et-Loire). 
Barrois, Barthou. Bartissol. Baudet. Baudin 
(Pierre). Baudry d'Asson (de). Beauregard 
(Paul) (Seine). Beauregard (de) (Indre). Begey, 
Beharelle. Bellier. Benoist (de) (Meuse), Bé- 
rard (Alexandre). Berger (Georges). Berry 
(Georges). Berthoulat (Georges). Bertrand (Lu- 
cien) (Drôme). Bertrand (Paul) (Marne). Bichon- 
Bignon (Paul). Bischoffsheim. Bizot. Boissieu 
(baron de). Bonnevay. Bonte. Bonvalot. Borgnet- 
Boucher (Henry). Bouetot. Bougére (Ferdi- 
nand). Bougére (Laurent). Bourgeois (Paul) 
(Vendée). Boury (de). Braud. Brice (Jules) 
(Meurthe-et-Moselle}. Brice (René) (Ille-et-Vi- 
aine). Brindeau. Brisson (Joseph) (Gironde). 
Broglie (duc de). Brunet Buyat. 

Cachet. Caffarelli (comte). Caillaux. Cara- 
man (comte de). Carnot (François). Castellane 
(comte Stanislas de). Castelnau (de). Castil- 
lard. Catalogne. Cauvin (Ernest). Cavaignac 
(Godefroy). Cazauvieilh. Cazeaux-Cazalet. Cère 
(Emile). Chabert (Justin) (Rhône). Chabrié 
(Adrien). Chaigne. Chanal. Chapuis. Charles 
Benoist (Seine). Charles Chabert (Drôme). 
Chastenet (Guillaume). Chaumet. Chautemps 
(Alphonse) (Indre-et-Loire). Chautemps (Emile) 


(Haute-Savoie). Chavoix. Cibiel. Clament 
(Clément) (Dordogne). Claudinon. Clément 
(Martinique). Cloarec. Coache. Cochery 
(Georges). Cochin (Denys) (Seine). Cochin 


(Henry) (Nord). Codet (Jean). Colin. Cornudet 
(vicomte). Corrard des Essarts. Coulondre. 
Coutant (Paul) (Marne). Cruppi. 

Dansette (Jules), Darblay. Dauzon. David 
(Alban) (Indre). David (Henri) (Loir-et-Cher). 
Debiève (Anatole) Dèche. Defarge (Adolphe). 
Delafosse (Jules). Delarbre. Delcassé. Delé- 
glise. Denis (Théodore), Déribéré-Desgardes. 
Derrien. Deschanel (Paul) Desjardins (Jules). 
Dion (marquis de). Dorian (Daniel). Dormoy. 
Doumergue (Gaston). Drake (Jacques). Dron. 
Dubuisson. Duclaux-Monteil. Dulau (Cons- 
tant). Dunaime, Dupuy (Pierre). Duquesnel. 
Durand. Dussuel. Dutreil. 

Elva (comte d’). Empereur, Engerand (Fer- 
nand). Ermant. Estourbeillon (marquis de l). 
Estournelles (d`). Etienne. Euzière, 


Fabien-Cesbron. Fernand Brun. Ferrier. 
Flandin (Ernest) (Calvados). Fleury-Ravarin. 
Flourens. Fontaines (de). Forest. Fouché. 
Fould ‘Achille). Fouquet (Camille). Fruchier. 
Gabriel Denis. Gabrielli. Gaffler. Gailhard- 
Bancel (de). Gaillard (Jules). Galot (Jules). 
Galpin (Gaston).  Galy-Gasparrot. Garnier 


Gauthier (de Clagny). Gautier (Léon) (Vosges). 
Gauvin. Gayraud. Gellé. Gentil. Gérald 
(Georges). Gérard (baron Maurice) (Calvados). 
Gérard (Edmond) (Vosges). Gervaize (Meurthe- 
et-Moselle). Gerville-Réache. Gévelot. Gia- 
cobbi. Ginoux-Defermon. Godet (Frédéric), 
Gonidec de Traissan (comte le). Gontaut-Biron 
(comte Joseph de). Goujon (Julien). Gourd. 
Grandmaison (de). Grosjean. Groussau. Guil- 
lain. 

Halgouet (lieutenant-colonel du}. 
Saint-Martin. Haudricourt. Hémon. 
rique-Duluc. Herbet. Hubert. Hugon. 
gues (Frangois) (Aisne). 

Jriart d'Etchepare (d`). 


Harriague 
Hen- 
Hu- 


Isambard. 


Jacquemin. Jacquey (général). Janet (Léon) 
(Doubs). Jehanin. Jonnart. Jules Jaluzot. 
Jules Legrand (Basses-Pyrénées). Jumel. 

Kerjégu (J. de). Krantz (Camille). 

La Batut (de). La Bourdonnaye (comte de). 
La Chambre. Lachiéze. La Ferronnays (mar- 
quis de). Lamy. Lanessan (de). Laniel (Henri). 
Lanjuinais (comte de). Lannes de Montebello. 
Largentaye (Rioust de) Laroche-Joubert. La 
Rochethulon (comte de). Larquier. - Lastes. 
Laurengon. Laville. Le Bail. Lebaudy (Paul). 


Lebrun. Lechevallier. Letas. Leffet. Léglise. 
Legrand (Arthur). Le Mare. Lemire. : Le 
Moigne. Lepez. Lerolle. Leroy (Modeste) 


Lespinay (marquis de). Le Troadec. Levet 
Georges). Lévis-Mirepoix (comte de). Leygues 
(Georges) (Lot-et-Garonne). Lhopiteau. Limon. 
Loque. Ludre (comte Ferri de): 

(Mackau (baron de). Mahy (de). Malaspina. 
Mando. Marot (Félix). Maruéjouls. Mas. Mas- 
sabuau. Maure. Maurice-Binder. Maussabré 
(marquis de). Méline. Mercier (Jules). Mi- 
chel (Adrien) (Haute-Loire). Mill (Louis). Mios- 


sec. Montaigu (comte de).  Montalembert 
{comte de). Montjou (de). Morel. Motte. 
Mougeot. Moustier (marquis de). Mulac. Mun 
(comte Albert de). Muteau. 

Ollivier. Ornano (Cuneo d’). Osmoy (comte 
d’). Ozun. 

Pain. Passy (Louis. Paulmier. Pavie Pel- 
letan (Camille). Péret. Périer (Germain). Pé- 
rier de Larsan (comte du). Perroche. Pichat. 


Pichery. Pins (marquis de). Plichon. Plisson- 


nier. Poincaré (Raymond), Pomereu (comte 
de). Poullan. Pourteyron. Prache. Pradet- 
Balade. Proust. 

Quilbeuf. 


Ragot. Raiberti. Rajon (Claude). Ramel (de’. 
Rauline. Reille (baron Amédée. Reille (baron 
Xavier). Renault-Morliére. Réveillaud (Eugène, 
Rey (Emile). Ribot. Riotteau. Ripert. Rivet 
(Gustave). Robert Surcouf. Roch. Roche (Jules) 
(Ardèche). Roger-Ballu. Rohan (duc de). Rose. 
Rouland. Rouvier. Rouvre (Bourlon de). Rozet 
(Albin). Rudelle. 


Saint-Martin (de^. Saint-Pol de’. Sandrique 
Sarrazin. Sarrien. Saumande. Savary de Beau- 
regard. Schneider (Eugène) Saône-et-Loire. 
Sibille. Siegfried. Suchetet. 


Tailliandier. Thierry. Thierry - Delanoue. 
Thomson. Tiphaine. Tourgnol. Tournier (Al- 
bert). Trannoy. Trouillot (Georges). Trouin. 

Vallée. Vigouroux. Villault-Duchesnois. Vil- 
liers. Vogeli. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Archdeacon. Auffray (Jules). 
Bastid (Adrien). Bersez. Bony-Cisternes. 


Borne. Bourgeois (Léon) (Marne). Buisson 
(Ferdinand) (Seine). 

Cardon. Caze (Edmond). Chambige. Clé- 
mentel. Compayré ;Emile)\. Couyba. 

David (Fernand) (Haute-Savoie) Debéve 
(François). Deloncle (Francois). Denécheau. 
Deshayes, Disleau. Dujardin-Beaumetz. Du- 


mont (Charles). 

Eliez-Evrard. Escanyé. 

Fabre (Léopold). Ferrette. 

Gervais ‘Seine’. Guieysse. Guingand. Guyot- 
Dessaigne. 

Holtz. 

Jeanneney. 

Laurens - Castelet unarquis de. 
Lozé. 

Maurice Spronck. Millevoye. 

Noël. 


Lockroy. 


Montfeuillart. 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


Pasqual. Perrin. Peureux. Puech. py- 
gliesi-Conti. 

Rabier (Fernand). René Renoult. Ridouard 
Rougier. Roussel (lieutenant-coloneli. 

Sabaterie. 

Tournade. Turigny. 


Vival. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


comme ayant été retenus à la commission 
du budget: 


MM. Astier. 

Delombre (Paul). Doumer (Paul). 
Flandin (Etienne) (Yonne). 
Lauraine. 

Morlot. 

Ruau. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


les députés dont l'élection est soumise 
à l'enquête : 


MM. Congy. 
Daudé. 
Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Roscoat (vicomte du). 
Syveton. 
Truy. 
ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Carpot. Chambon. Chambrun (marquis 
dei. Charruyer. Cloutier. Constant Emile 
(Gironde). Corderoy. 

Decrats. Delaune ‘Marcel. 

Jourdan (Louis). 

Lacombe (Louis). Le Hérissé. 


Martin (Louis) (Var). Maujan. Maurice 
Faure. 
Richard (Pierre). Rousé. 
Salis. 
SCRUTIN 


Sur le renvoi à une commission spéciale de la 
proposition de loi de M. Fernand Rabier, rela- 


tive au monopole des inhumations. 


Nombre des votants....... Meetusive D39 
Majorité absolue. ................. 270 
Pour l'adoption............ 316 
Gontre...,........... c... 28 


La Chambre des députés a adopté. 


ONT VOTÈ POUR: 


MM. Abel-Bernard. Albert-Poulain. Aldy. 
Allard. Andrieu. Antoine Gras. Arbouin. 
Arène (Emmanuel). Aristide Briand. Arne. 
Astier. Astima (colonel). Aubry. Augé. Au- 
thier. 

Bachimont. Bagnol. Balandreau. Balitrend. 
Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône) Basly. 
Bastid (Adrien) Baudet. Baudin (Pierre. 
Baudon (Oise) Beauquier. Begey. Bellier. 
Bénézech. Bepmale. Bersez. Berteaux Ber 
thet. Bertrand (Lucien) (Drôme) Bichon. 
Bizot. Bony-Cisternes. Borne. Bouhey-Aller 
Bourrat. Boutard. Bouveri. Boyer (Antide! 
Braud. Breton (Jules-Louis). Brisson (Henri) 
(Bouches-du-Rhône). Brunard. Brunet. Buis 
son (Ferdinand) (Seine). Bussière. Buyat. 
Cadenat. Caffarelli(comte). Camuzet. Cape- 
ran. Cardet. Cardon. Carnaud. Castillard. 
Cauvin (Ernest). Cazauvieilh. Caze (Edmond: 
Cazeaux-Cazalet. Cazeneuve. Cère (Kmile. 








Chabert (Justin) (Rhône). Chabrié (Adrien’. 
Chaigne. Chambige. Chamerlat. Chanal. 
Chandioux. Chanoz. Chapuis. Charles Bos. 
Charles Chabert (Drôme). Charonnat. Char- 
pentier. Chastenet (Guillaume. Chaumet. 
Chaussier. Chautemps (Alphonse) (Indre-et- 
Loire’. Chautemps (Emile) (Haute-Savoie). 
Chauviére. Chavoix. Chenavaz. Clament (Clé- 
ment) (Dordogne). Clément (Martinique). Clé- 
mentel. Cloarec. Cochery (Georges). Codet 
Jean’. Colin. Colliard. Compayré (Emile). 
Constans (Paul) (Allier). Cornet (Lucien). Cou- 
londre. Coutant (Jules) (Selne). Couyba. 
Cruppi. 

Darblay. Dasque. Dauzon. David (Alban) 
|indre). David (Fernand) (Haute-Savoie). Da- 
vid ‘Henri) (Loir-et-Cher). Debaune (Louis). De- 
bève (Francois). Debiéve (Anatole). Debussy. 
Decker David. Defarge (Adolphe). Defontaine. 
Defumade. Dejeante. Delarue. Delbet. De- 
légiise. Delmas. Deloncle (François). Delory. 
Denécheau. Derveloy. Desfarges (Antoine). 
Deshayes. Devéze. Devins. Disleau. Dorian 
Daniel). Dormoy. Dron. Dubief. Dubois 
(Emile). Dubuisson. Dufour (Jacques). Du- 
jardin-Beaumetz. Dumont (Charles). Dunaime. 
Dupuy (Pierre). Dussuel. 


Ellez-Evrard. Emile Chauvin. Empereur. 
Escanyé. Estournelles (d'. Etienne. Euziére. 
Fernand Brun. Féron. Ferrero. Ferrier. 
Fiquet. Fitte. Fould (Achille). Fournier 
‘Frangois). 

Gabriel Denis. Gabrielli. 
parrou. Gauvin. Genet. 
chard. Gervais (Seine). Gerville-Réache. Gia- 
cobbi. Girod. Godet (Frédéric) Goujat. 
Gouzy. Grousset (Paschal). Guieysse. Guin- 
gand. Guyot-Dessaigne. 

Hémon. Henrique-Duluc. Herbet. Holtz. 
Hubbard. Hubert. Hugon. Hugues (Clovis) 
‘Seine). Hugues (François) (Aisne). 

iriat d'Etchepare (d'). Isambard. Isnard. 


Gacon. Galy-Gas- 
Gentil. Gérault-Ri- 


Janet (Léon) (Doubs). Jaurès. Jeanneney. 
dehanin. Judet. Jumel. 

Klotz. Krauss. 

La Batut (de). Labussière. Lachaud. Laf- 


lerre. Lamendin. Lanessan (de). Lassalle. Le 
Bail. Leffet. Lepez. Leroy (Modeste’. Lesage. 
Le Troadec. Levet (Georges). Levraud. Leygue 
(Honoré) Haute-Garonne). Leygue (Raymond) 
Haute-Garonne). Leygues (Georges) (Lot-et- 
Garonne). Lhopiteau. Lockroy. Loque. Loup. 
Lozé. 

Magniaudé. Mahy (de). 
‘Henry). Martin (Bienvenu) (Yonne Mas. 
Massé, Mazière. Menier (Gaston). Mercier 
Jules). Merlou. Meslier. Messimy. Michel 
‘Henri (Bouches-du-Rhône. Mill (Louis). Mil- 
lerand. Mirman. Mollard. Monfeuillart. 
Morel. Morlot. Mulac. Muteau. 


Noël. Noulens. 


Pajot. Pams. Pasqual. Pastre. Paul Meu- 
nier. Pavie. Péret. Perier (Germain). Pé- 
Tonneau. Perrin. Petit. Petitjean. Peureux. 
Pichery. Pierre Poisson. Piger. Plissonnier. 
Pourteyron. Pressensé {Francis de. Puech. 
Rabier (Fernand). Ragot. Rajon (Claude). 
Razimbaud. René Renoult. Réveillaud (Eugène). 
Rey (Emile, Ridouard. Rivet (Gustave). Roch. 
Rouanet. Rouby. Rougier. Rozet (Albin). 
Ruau. 


Sabaterie. Sandrique. Sarraut (Albert). Sar- 


razin. Sarrien. Saumande. Sauzède. Schnei- 
der Charles) ‘Haut-Rhin’. Selle. Sembat. 


Malaspina. Maret 


‘mant. 
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Sénac. Serres (Honoré). Siegfried. Simyan. 
Sireyjol. 

Tavé. Théron. Thierry-Cazes.  Thivrier. 
Thomson. Tiphaine. Tourgnol. Tournier (Al- 
bert). Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie, Vaillant. Vazeille. Veber (Adrien). 
Vialis. Vigne (Octave) (Var). Vigné (Paul) 
(Hérault). Ville. Villejean. Viollette. Vival. 
Vogell. 

Walter. 


ONT VOTE CONTRE : 


MM. Adam (Achille). Alsace (comte d’), prince 


d'Hénin. Amodru.  Ancel-Seitr. Anthime- 
Ménard. Archdeacon. Argeliés. Audiffred. 
Audigier. Auffray (Jules). Aynard (Edouard). 


Babaud-Lacroze. Ballande. Bansard des Bois. 
Baron (Jules) (Maine-et-Loire). Barrois. Bar- 
thou. Bartissol. Baudry d'Asson (de). Beaure- 
gard (Paul) (Seine) Beauregard (de) (Indre). 
Beharelle. Benoist (de) (Meuse). Berger (Geor- 
ges). Berthoulat (Georges). Bertrand (Paul) 
(Marne). Bignon (Paul). Bischoffsheim. Bois- 
sieu (baron de). Bonnevay: Bonte. Bonvalot. 
Borgnet. Boucher (Henry). Bouctot. Bougère 
(Ferdinand). Bougére (Laurent). Bourgeois 
(Paul) (Vendée). Boury (de). Brice (Jules) 
(Meurthe-et-Moselle). Brice (René) (Ille-et-Vi- 


laine). Brindeau. Brisson (Joseph) (Gironde). 
Broglie (duc de). 
Cachet. Caillaux. Caraman (comte de). 


Carnot (François). Castellane (comte Stanislas 
de). Castelnau (de). Catalogne. Cavaignac 
)Godefroy). Charles Benoist (Seine). Cheva- 
lier. Cibiel. Claudinon. Cochin (Denys) (Seine). 
Cochin (Henry) (Nord). Cornudet (vicomte). 
Corrard des Essarts. Coutant (Paul) (Marne). 

Dansette (Jules). Dèche. Delafosse (Jules), 
Delarbre. Denis (Théodore). Déribéré-Des- 
gardes. Derrien. Deschanel ‘Paul. Desjar- 
dins (Jules). Dion (marquis de). Drake (Jac- 
ques). Duclaux-Monteil. Dulau (Constant). 
Duquesnel. Durand. Dutreil. 

. Elva (comte d). Engerand (Fernand). Er- 
Estourbeillon (marquis de l`). i 

Fabien - Cesbron. Failliot. Faure (Firmin). 
Ferrette. Flandin (Ernest) (Calvados). Fleury- 
Ravarin. Fontaines (de). Forest. Fouché, 
Fouquet (Camille. Fruchier, 

Gaffier. Gailhard-Bancel (de). Gaillard (Jules). 
Galot (Jules). Galpin (Gaston). Garnier. Gau- 
thier (de Clagny). Gautier (Léon) (Vosges). 
Gayraud. Gérald (Georges). Gérard (baron 
Maurice) (Calvados). Gervaize \Meurthe-et-Mo- 
selle). Gévelot. Ginoux-Defermon. Gonidec 
de Traissan (comte le’. Gontaut-Biron (comte 
Joseph de). Goujon (Julien). Gourd. Grand- 
maison (de). Grosjean. Groussau. Guillain. 


Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague 
Saint-Martin. Haudricourt. 

Jacquemin. Jacquey (général). Jonnart. 
Jules Jaluzot. Jules Legrand (Basses-Pyré- 
nées). 


Kerjégu (J. de’. Krants (Camille). 

La Bourdonnaye (comte dei. La Chambre. 
Lachièse. La Ferronnays (marquis de). Lamy. 
Laniel (Henry). Lanjuinais (comte de). Lannes 
de Montebello. Largentaye (Rioust de). Laro- 
che-Joubert. La Rochethulon (comte de). Lar- 
quier. Lasies. Laurençon. Laurens-Castelet 
(marquis de). Laville. Lebaudy (Paul. Le- 
brun. Lechevallier. Lefas. Léglise. Legrand 
(Arthur). Le Mare. Lemire. Le Moigne. Le- 
pelletier (Edmond). Lerolle. Lespinay (mar- 
quis de). Lévis-Mirepoix (comte de). Limon. 
Ludre (comte Ferri de). 
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Mackau (baron de). Mando. Marot (Félix). 
Massabuau. Maure. Maurice-Binder. Maurice 
Spronck. Maussabré (marquis de). Michel 
(Adrien) (Haute-Loire). Millevoye. Miossec, 
Montaigu (comte de). Montalembert (comte 
de}. Montjou (de). Motte. Moustier (marquis 
de}. Mun (comte Albert de’. 

Ornano (Cuneo d’). Osmoy (comte d’). 


Pain. Passy (Louis). Paulmier. Périer de 
Larsan (comte du). Perroche. Pichat. Pins 
(marquis de). Plichon. Poincaré (Raymond). 
Pomereu (comte de). Poullan. Prache. Pra- 
det-Balade. Proust. Pugliesi-Conti. 

Quilbeuf. 


Raiberti. Ramel (de). Rauline. Reille (ba- 
ron Amédée). Reille (baron Xavier). Renault- 
Morliére. Ribot. Riotteau. Ripert. Robert 
Surcouf. Roche (Ernest) (Seine). Roche (Jules) 
(Ardéche). Roger-Ballu. Rohan (ducde). Rose. 
Rouland. Rousset (lieutendnt-colonel). Rou- 
vre (Bourlon de). Rudelle. 


Saint-Martin (de). Saint-Pol (de). Savary de 


Beauregard. Schneider (Eugène) (Sadne-et- 
Loire). Sibille. Suchetet. 

Tailliandier. Thierry. Thierry -Delanoue. 
Tournade. 


Vallée. Vigouroux. Villault-Duchesnois. Vil- 
liers. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Bérard (Alexandre). 
Bourgeois (Léon) (Marne). 

Coache. 

Delcassé. Doumergue (Gaston). 

Fabre (Léopold). Flourens. 

Gellé. Gérard (Edmond) (Vosges). 

Maruéjouls. Méline. Mougeot. 

Ollivier. Ozun. 

Pelletan (Camille). 

Rouvier. 

Trannoy. Trouillot (Georges). Turtgny.. 


Berry (Georges). 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


comme ayant élé retenus à la commission 
du budget : 


MM. Delombre (Paul). Doumer (Paul). 
Flandin (Etienne) (Yonne). 
Lauraine. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


les députés dont l'élection est soumise 
à l'enquête : 


MM. Congy. 

Daudé. 

Gullloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Roscoat (vicomte du). 

Syveton. 

Truy. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Carpot. Chambon. Chambrun (marquis 
de’. Charruyer. Cloutier. Constant (Emile) 
(Gironde). Corderoy. 

Decrais. Delaune (Marcel). 

Jourdan (Louis). 


Lacombe (Louis’. Le Hérissé. 

Martin (Louis) (Var). Maujan. Maurice- 
Faure. 

Richard (Pierre. Rousé. 

Salis. 
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SCRUTIN 


Sur la discussion immédiate du projet de réso- 

. lution de M. Antide Boyer relatif à l'inscrip- 
tion des députés comme membres des commis- 
sions. 


Nombre des votants............... 501 
Majorité absolue................... 252 
Pour l'adoption............ 224 
Contre. ................... 271 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


ONT VOTE POUR : 


MM. Adam (Achille). Albert-Poulain. Aldy. 
Allard. Archdeacon. Argeliés. Aristide Briand. 
Auffray (Jules). 

Bagnol. Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). 
Baron (Jules) (Maine-et-Loire). Basly. Baudry 
d'Asson (de). Beauregard (de) (Indre). Béné- 
zech. Benoist (de) (Meuse). Bepmale. Berry 
(Georges). Berthet. Berthoulat jGeorges). Bi- 
gnon (Paul). Boissieu (baron de). Borgnet. 
Bougère (Ferdinand). Bougère (Laurent). Bou- 
hey-Allex. Bourgeois )Paul) (Vendée). Boury 
(de). Boutard. Bouveri. Boyer (Antide). Bre- 
ton (Jules-Louis). Brice (Jules) (Meurthe-et- 
Moselle). Brisson (Joseph) (Gironde). Broglie 
(duc de). . g 

Cachet. Cadenat. Caffarelli (comte. Camu- 
zet. Capéran. Cardet. Cardon. Carnaud. 
Castelnau (de). Cauvin (Ernest) Cavaignac 
(Godefroy). Cazeneuve. Charpentier. Chaus- 
sier. Chauvière. Cibiel. Clément (Martini- 
que). Cochin (Denys) (Seine). Cochin (Henry) 
(Nord). Colliard. Compayré (Emile`. Constans 
(Paul) (Allier. Cornet (Lucien). Corrard des 
Essards. Coutant (Jules) (Seine). Coutant 
(Paul) (Marne). 

Dansette (Jules). Darblay. Debève (Fran- 
çois). Debussy. Defontaine. Defumade. De- 
jeante. Delafosse (Jules). Delarbre. Delory. 
Denis (Théodore). Derrien. Desfarges (An- 
toine). Desjardins (Jules). Devèze. Dion (mar- 
quis de). Dufour (Jacques). Duquesnel. Du- 
rand. Dutreil. 

Elva (comte d'} Emile Chauvin). Engeran 
(Fernand). Estourbeillon (marquis de 1’). 


Failliot. Faure (Firmin) Féron. Ferrero. 
Ferrette. Ferrier. Flandin (Ernest) (Calvados). 
Fontaines (de). Forest. Fouché. Fouquet (Ca- 
mille). Fournier (François. 

Gaffler. Gailhard-Bancel (de). Galot (Jules). 
Galpin (Gaston). Gauthier (de Clagny). Gautier 
(Léon) (Vosges). Gayraud. Genet. Gérard (ba- 
ron Maurice) (Calvados). Gérard (Edmond) 
(Vosges). Gérault-Richard. Gervaize (Meurthe- 
et-Moselle). Ginoux-Defermon. Gonidec de 


Traissan (comte le). Goujon (Julien). Grand- 
maison (de). Grosjean. Groussau. Grousset 
(Paschal). 

Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague 
Saint-Martin. Hugues (Clovis) (Seine). Hugues 
(Francois) (Seine). 

Isnard. 

Jacquey (général. Jaurès. Judet. Jules 


Jaluzot. Jules Legrand (Basses-Pyrénées). 
Krauss. 


La Bourdonnaye (comte de, Labussière, La 
Chambre. La Ferronnays (marquis de). Laf- 
ferre. Lamendin. Lamy. Lanjuinais (comte 
de). Largentaye (Rioust de’. Laroche-Joubert. 
La Rochethulon (comte de). Lasies. Lassalle. 
Laurens-Castelet (marquis de). Lefas. Legrand | 


(Arthur). Le Mare. Lemire. Le Moigne. Le- 
pelletier (Edmond). Lerolle. Lespinay (mar- 
quis de). Lévis-Mirepoix (comte de). Leygue 


(Honoré) (Haute-Garonne). 
(Haute-Garonne). 
Ferri de). 
Mackau (baron de). 
rice Binder. 
(marquis de). 


Leygue (Raymond) 
Limon. Loup. Ludreicomte 


Mas. Massabuau. Mau- 
Maurice Spronck. Maussabré 
Mazière. Merlou. Meslier. Mi- 
chel (Henri) (Bouches-du-Rhône). Michel 
(Adrien) (Haute-Loire. Millevoye. Miossec. 
Montaigu (comte de). Montalembert (comte de). 
Montjou (de). Mun (comte Albert de). 


Ollivier. Ornano (Cuneo d`). 


Pain. Passy (Louis. Pastre. Pauilmier. 
Petit. Pichat. Piger. Pins (marquis de). Pli- 
chon. Pomereu (comte de). Poullan. Pradet- 
Balade. Pressensé (Francis de). Pugliesi-Conti. 

Ramel (de`. Rauline. Reille {baron Amédée). 
Reille (baron Xavier). Riotteau. Robert Sur- 
couf. Roche (Ernest) (Seine).  Roger-Ballu. 
Rohan (duc de). Rouanet. Rouland. Rousset 
(lieutenant-colonel). Rudelle. 


Saint-Martin (de). Saint-Pol ide). Savary de 


Beauregard. Schneider (Charles) (Haut-Rhin. 
Schneider (Eugène) (Saône-et-Loire) Selle. 
Sembat. Serres (Honoré). Suchetet. 
Tailliandier. Thivrier. Tournade. 
Vacherie. Vaillant. Veber (Adrien). Vialis. 


Vigne (Octave) (Var). Vigné (Paul) (Hérault\. 
Villault-Duchesnois. Ville. Villejean. Villiers. 
Walter. 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Alsace (comte d'), prince d'Hénin. An- 
cel-Seitz. Andrieu. Antoine Gras. Arène (Em- 
manuel). Armez. Astier. Astima (colonel 
Aubry. Audiffred. Audigier. Augé. Authier, 
Aynard (Edouard). 


Babaud-Lrcroze. Balandreau. Balitrand. Bal- 


lande. Bansard des Bois. Barrois. Barthou. 
Bartissol. Bastid (Adrien). Baudet. Baudin 
(Pierre). Baudon (Oise). Beauregard (Paul) 
(Seine. ‘Begey. Beharelle. Bellier. Berger 
(Georges\. Bersez. Bertrand (Lucien) (Drôme). 
Bertrand (Paul) (Marne). Bichon. Bischoffs- 
heim. Bizot. Bonnevay. Bonte. Bonvalot. 


Bony-Cisternes. Borne. Boucher (Henry). Bouc- 
tot. Braud. Brice (René) (Ille-et-Vilaine. 
Brindeau. Brisson (Henry) (Bouches-du-Rhône!. 
Brunet. Buisson (Ferdinand) (Seine Bus- 
sière. 


Caillaux. Carnot (François) Castillard. Ca- 
talogne. Cazauvieilh. Caze (Edmond). Ca- 
zeaux-Cazalet. Cère (Emile). Chabert (Justin) 
(Rhône). Chabrié (Adrien). Chaigne. |Cham- 
bige. Chamerlat. Chanal. Chapuis. Charles 
Benoist (Seine). Charles Bos. Charles Chabert 
(Drôme). Charonnat. Chastenet (Guillaume). 
Chaumet, Chautemps (Alphonse) (Indre-et- 
Loire). Chautemps (Emile) (Haute-Savoie), 
Chavoix. Clament (Clément\(Dordogne\. Clau- 
dinon. Clémentel. Cloarec. Coache. Cochery 
(Georges). Codet (Jean). Colin. Coulondre. 
Couyba. Cruppi. 

Dauzon. David (Alban) (Indre). 
nand) (Haute-Savoie). David (Henri) (Loir-et- 
Cher). Debiéve (Anatole). Decker-David. De- 
farge (Adolphe). Delarue. Delbet. Deléglise. 
Delmas. Deloncle (François). Denécheau. Dé- 
ribéré-Desgardes. Deschanel (Paul, Deshayes. 
Devins. Disleau. Dorian (Daniel). Dormoy. 
Drake (Jacques). Dron. Dubois (Emile). Du- 
buisson. Duclaux-Monteil. Dujardin-Beaumetz. 
Dulau (Constant. Dumont Charles). Dunaime. 
Dupuy (Pierre). Dussuel. 


David (Fer- 
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Eliez-Evrard. Empereur. Ermant. Escanyé. 
Estournelles (d’). Etienne. Euzière. 
Fabien-Cesbron. Fernand Brun. Fleury-Ra- 
varin. Flourens. Fould (Achille). Fruchier. 
Gabriel Denis, Gabrielli. Gacon. Gaillard 


(Jules). Galy-Gasparrou. Garnier. Gauvin. 
Gellé. Gentil. Gérald (Georges). Gervais 
(Seine). Gerville-Réache. Gévelot. Giacobbi. 


Godet (Frédéric). Gontaut-Biron {comte Joseph 
de). Gourd. Gouzy. Guieysse. Guillain. 
.Guingand. Guyot-Dessaigne. 

Haudricourt. Hémon. Henrique-Duluc. Her- 


bet. Holtz. Hubbard. Hubert. Hugon. 
Iriart d'Etchepare (d`. Isambard. 
Jacquemin. Janet (Léon Doubs). Jeanne- 


ney. Jehanin. Jonnart. Jumel. 
Kerjégu „J. de’. Klotz. Krantz Camille. 


La Batut dei. Lachaud. Lachiéze. Lanes- 
san (de). Lannes de Montebello. Larquier. 
Laville. Le Bail Lebaudy (Paul). Lecheval- 


lier. Leffet. Léglise. Lepez. Leroy : Modeste. 
Le Troadec. Levet (Georges). Levraud. Ley- 
gues (Georges) (Lot-et-Garonne. Lhopiteau. 
Lockroy. Loque. Lozé. — 

Mahy (de). Malaspina. Mando. Maret (Henry'. 
Martin (Bienvenu) (Yonne) Maure. Méline. 
Menier (Gaston). Mercier (Jules). Mill (Louis. 
Mirman. Monfeuillart Morel. Morlot. Motte. 
Moustier (marquis de). Mulac. Muteau. 

Noël. Noulens. 

Osmoy {comte d`). Ozun. 

Pams. Pasqual. Paul Meunier. Pavie. Péret. 
Périer (Germain). Périer de Larsan ‘comte du. 


Péronneau. Perrin. Perroche. Peureux Pi- 
chery. Pierre Poisson. Plissonnier. Poincaré 
(Raymond). Pourteyron. Prache. Proust. 
Puech. 

Quilbeuf. 

Rabier (Fernand; Ragot. Raiberti Re 


nault-Morlière. René Renoult. Réveilfaud Eu- 
gene’. Rey Emile). Ribot. Ridouard. Ripert 


Roch. Roche (Jules) (Ardéche). Rose. Rouby. 
Rougier. Rouvre (Bourlon de). Rozet (Albin. 
Ruau. 


Sabaterie. Sandrique. Sarraut (Albert). Sar 
razin. Sarrien. Saumande. Sibille. Siegfried. 
Sireyjol. 


Tavé. Thierry. Thierry-Cazes. Thierry-Dela- 
noue. Thomson. Tiphaine. Tourgnol Tout- 
nier (Albert). Trannoy. Trouin. 

Vallée. Vigouroux. Viollette. 
geli. 


Vival Vo 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE: 


MM. Abel-Bernard. Amodru. Anthime-Mé- 
nard. Arbouin. 

Bachimont. Beauquier. Bérard (Alexandre: 
Bourgeois (Léon) (Marne. Bourrat. Brunard. 
Buyat. 

Caraman (comte de). Castellane (comte Sta- 
nislas dei. Chandioux. Chanoz. Chenavat. 
Chevalier. Cornudet {vicomte:. 

Dasque. Debaune (Louis. Déche. Delcassé. 
Derveloy. Doumergue (Gaston). 

Fabre (Léopold). Fiquet. Fitte. 

Girod. Goujat. 

Laniel (Henri’. Laurençon. Lebrun. Lesage. 

Magniaudé. Marot (Félix). Maruéjouls. Massé. 
Messimy. Millerand. Mollard. Mougeot. 

Pajot. Pelletan (Camille). Petitjean. 

Rajon (Claude). Razimbaud. Rivet (Gustave. 
Rouvier. 

Sauzède. Sénac. 

Théron. Trouillot (Georges). Turigny. 

Ursleur. 

Vazeille. 





N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE, 


comme ayant été retenus à la commission 
du budget : 


MM. Berteaux. 5 
Delombre (Poul). Doumer (Paul). Dubief. 
Flandin (Etienne) (Yonne). 

Lauraine. 

Simyan. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 
les députés dont l'élection est soumise à l'enquête: 


MM. Congy. 

Daudé. 

Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Roscoat (vicomte du). 

Syveton. 

Truy. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Carpot. Chambon. Chambrun (marquis 
del. Charruyer. Cloutier. Constant (Emile) 
‘Gironde). Corderoy. 

Decrais. Delaune (Marcel). 





Jourdan (Louis). 
Lacombe (Louis). Le Hérissé. 
Martin Louis) (Var). Maujan. Maurice- 
Faure. 
Richard (Pierre). Rousé. 
Salis. 
SCRUTIN 


Sur les conclusions de la commission d'enquête 
sur les opérations électorales de la 1r° cir- 
conscription de l'arrondissement de Guin- 
gamp(Côtes-du-Nord). (Résultat du pointage.) 


Nombre des votants............... 515 
Majorité absolue ................., 258 
Pour l'adoption............ 265 
Contre: ess 250 


La Chambre des députés a adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Adain (Achille). Alsace (comte d’),(prince 
d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz. Anthime-Mé- 
nard. Archdeacon. Argeliès. Audiffred. Au- 
digier. Auffray (Jules). Aynard (Edouard). 
Babaud-Lacroze. Ballande. Bansard des Bois. 
Baron (Jules) (Maine-et-Loire). Barrois. Bar- 
thou. Bartissol. Baudry d'Asson (de). Beau- 
regard (Paul) (Seine). Beauregard (de) (Indre). 
Beharelle. Benoist (de) (Meuse). Berger (Geor- 
ges. Berry (Georges). Berthoulat (Georges). 
Bertrand (Paul) (Marne). Bignon (Paul). Bis- 
choffsheim. Boissieu (baron (de). Bonnevay. 
Bonte. Bonvalot. Borgnet. Boucher (Henry). 
Bouctot. Bougére(Ferdinand). Bougère (Lau- 
rent). Bourgeois (Paul) (Vendée). Boury (de). 
Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brice (René) 
Me-et-Vilaine). Brindeau. Brisson (Joseph) 
(Gironde). Broglie (duc (de). 
Cachet. Caffarelli (comte). 
man ,comte de). Carnot (Francois). Castel- 
lane (comte Stanislas de). Castelnau (de). Ca- 
talogne. Cauvin (Ernest). Cavaignac (Gode- 
froy. Chabert (Justin) (Rhône). Charles Be- 
Noist (Seine). Chevalier. Cibiel. Claudinon. 
Cloarec. Coache. Cochery (Geoeges). Cochin 
‘Denys) (Seine). Cochin (Henry) (Nord). Cor- 
nudet (vicomte). Corrard des Essarts. Coutant 
\Paul} (Marne). Cruppi. 


Caillaux. Cara- 
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Dansette (Jules). Darblay. Déche. Delafosse 
(Jules). Delarbre. Denis (Théodore). Déribéré- 
Desgardes. Derrien. Deschanel (Paul). Des- 
jardins (Jules). Dion (marquis de). Disleau. 
Dorian (Daniel) Drake (Jacques). Duclaux- 
Monteil. Dujardin-Beaumetz. Dulau (Cons- 
tant). Duquesnel. Durand. Dutreil. 

Elva (comte d’). Engerand (Fernand). Ermant. 
Estourbeillon (marquis de l’). 


Fabien-Cesbron. Fabre (Léopold). Failliot. 
Faure (Firmin) Ferrette. Flandin (Ernest) 
| (Calvados). Fleury-Ravarin. Flourens. Fon- 


taines (de). Forest. Fouché. Fould (Achille). 
Fouquet (Camille). Fruchier. 

Gabriel Denis. Gaffler. Gailhard-Bancel (de). 
Gaillard (Jules). Galot (Jules). Galpin (Gaston). 
Galy-Gasparrou. Garnier. Gauthier (de Clagny). 
Gautier (Léon) (Vosges). Gayraud. Gellé. Gé- 
rald (Georges). Gérard (baron Maurice) (Calva- 
dos). Gérard (Edmond) (Vosges). Gervaize 
(Meurthe-et-Moselle). Gévelot. Ginoux-Defer- 
mon. Gonidee de Traissan (comte le). Gon- 
taud-Biron (comte Joseph de). Goujon (Julien). 
Gourd. Grandmaison íde). Grosjean. Groussau. 
Guillain. 


Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague 
Saint-Martin. Haudricourt. Holtz. Hugues 
(Francois) (Aisne). 

Iriart d'Etchepare (d`). 

Jacquemin. Jacquey (général). Jehanin. 
Jonnart. Jules Jaluzot. Jules Legrand (Basses- 
Pyrénées). 


Kerjégu (J. de). Krantz (Camille). 

La Batut (de). La Bourdonnaye (comte de). 
La Chambre. Lachièze. La Ferronnays (mar- 
quis de). Lamy. Łaniel (Henri). Lanjuinais 
(comte de). Lannes de Montebello. Largentaye 
(Rioust de). Laroche-Joubert. La Rochethulon 
(comte de). Larquier. Lasies.  Laurençon. 
Laurens-Castelet (marquis de). Laville. Le- 
baudy (Paul. Lebrun. Lechevallier. Lefas. 
Léglise. Legrand (Arthur). Le Mare. Lemire. 
Le Moigne. Lepelletier (Edmond). Lerolle. 
Leroy (Modeste). Lespinay (marquis de). Levet 
(Georges). Lévis-Mirepoix (comte de). Leygues 
(Georges) (Lot-et-Garonne). Limon. Loque. 
Ludre (comte Ferri de). 

Mackau (baron de). Mahy (de). Mando. 
Marot (Félix). Maruéjouls. Maure. Maurice 
Binder. Maurice Spronck. Maussabré (marquis 
de). Méline. Michel (Adrien) (Haute-Loire). 
Millevoye. Miossec. Montaigu (comte de): 
Montalembert (comte de}. Montjou (de). Morel- 
Moustier (marquis de). Mun (comte Albert de). 

Ollivier. Ornano(Cuneod’). Osmoy (comte d'). 
Ozun. 

Pain. Passy (Louis). Paulmier. Pavie. Pé- 
rier (Germain). Périer de Larsan (comte du). 
Perroche. Pichat. Pins{inarquisde). Plichon. 
Poincaré (Raymond). Poméreu (comte de). 
Poullan. Pourteyron. Prache. Pradet-Balade. 
Proust. Pugliesi-Conti. 


Quilbeuf. 
Raiberti. Ramel(de). Rauline. Reille (baron 
Amédée). Reille (baron Xavier). Renault-Mor- 


lière. Rey (Emile). Ribot. Ridouard. Riot- 
teau. Ripert. Robert Surcouf. Roche (Ernest) 
(Seine). Roche (Jules) (Ardèche). Roger-Ballu. 
Rohan (duc de’. Rose. Rougier. Rouland. 
Rousset (li¢utenant-colonel). Rouvre (Bourlon 
de). Rozet (Albin). Rudelle. 

Saint-Martin (de). Saint-Pol (de). Sarrien. 
Savary de Beauregard. Schneider (Eugéne) 
(Saône-et-Loire). Sibille. Suchetet: 

Tailliandier. Thierry. Thierry-Delanone. Tour- 
nade. Trannoy. 

Vallée. Vigouroux. 
Villiers. Vogeli. 


Villault-Duchesnois. 
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ONT VOTE CONTRE : 


MM. Abel-Bernard. {Albert-Poulain. 
Allard. Andrieu. Antoine Gras. Arbouin. 
Arène (Emmanuel). Aristide Briand. Astier. 
Astima (colonel) Aubry. Augé. Authier. 


Bachimont. Bagnol. Balandreau. Balitrand. 
Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Basly. 
Bastid (Adrien). Baudin (Pierre). Baudon (Oise). 
Beauquier. Begey. Bellier. Bénézech. Bep- 
male. Bersez. Berteaux. Berthet. Bertrand 
(Lucien) (Drôme). Bizot. Bony-Cisternes. Berne. 
Bouhey-Allex. Bourrat. Boutard. Bouveri. 
Boyer (Antide) Braud. Breton (Jules-Louis). 
Brisson (Henri) (Bouches-du-Rhône). Brunard. 
Brunet. _ Buisson (Ferdinand) (Seine). Bussière. 
Buyat. 


Cadenat. Camuzet. Cardet. Cardon. Car- 
naud. Castillard. Cazauvieilh. Cazeneuve. 
Chaigne. Chambige. Chamerlat. Chanal. Chan- 
dioux. Chanoz. Chapuis. Charles Bos. Charles 
Chabert (Drôme). Charonnat. Charpentier. 
Chaussier. Chautemps (Alphonse) (Indre-et- 
Loire). Chautemps (Emile) (Haute-Savoie). 
Chauviére. Chavoix. Chenavaz. Clament (Clé- 
ment) (Dordogne). Clément (Martinique). Clé- 
mentel. Codet (Jean). Colin. Colliard. Com- 
payré (Emile). Constans (Paul) (Allier). Cornet 


Aldy. 


(Lucien). Coulondre. Coutant (Jules) (Seine). 
Couyba. 
Dasque. Dauzon. David (Alban) (Indre). 


David (Fernand) (Haute-Ravoie). David (Henri) 
(Loir-et-Cher). Debaune (Louis). Debéve (Fran- 


çois). Debiève (Anatole). Debussy. Decker- 
David. Defarge (Adolphe). Defontaine. De- 
fumade. Dejeante. Delarue. Delbet. Delé- 


glise. Delmas. Delory. Denécheau. Derveloy. 
Desfarges (Antoine). Deshayes. Devèze. De- 


vins. Dron. Dubief. Dubois (Emile) Dufour 
(Jacques). Dumont (Charles). Dunaime. Dus- 
suel. 

Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Empereur. 
Etienne. Euzière. 

Fernand Brun. Féron. Ferrero. Ferrier. 
Fiquet. Fitte. Fournier (François). 

Gabrielli. Gacon. Gauvin. Genet. Gentil. 
Gérault-Richard. Gervais (Seine). Gerville- 
Réache. Giacobbi. Girod. Godet (Frédéric). 
Goujat. Gouzy. Grousset (Paschal). Guieysse. 


Guingand. Guyot-Dessaigne. 

Herbet. Hubbard. Hubert. Hugon. Hugues 
(Clovis) (Seine). 

Isambard. Isnard. 

Jaurès. Jeanneney. Judet. Jumel. 

Klotz. Krauss. 

Labussiére. Lachaud. Lafferre. Lamendin. 
Lanessan (de). Lassalle. Leffet. Lepez. Le- 
vraud. Leygue (Honoré) (Haute-Garonne). 
Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Lhopiteau. 
Loup. Lozé. | 

Magniaudé. Malaspina. Maret(Henry). Mar- 
tin (Bienvenu) (Yonne). Mas. Massé. Mazière. 
Menier (Gaston). Mercier (Jules). Merlou. 


Meslier. Messimy. Michel (Henri) (Bouches- 
du-Rhéne). Mirman. Mollard. Monfeuillart. 
Morlot. Muteau. 

Noulens. 

Pajot. Pams. Pasqual. Pastre. Paul Meu- 
nier. Péronneau. Perrin. Petit. Petitjean. 
Peureux. Pierre Poisson. Piger. Plisonnier. 
Pressensé (Francis de). Puech. 

Rabier (Fernand). Ragot. Rajon (Claude). 


Razimbaud. René Renoult. Réveillaud (Eu- 
gène). Rivet (Gustave). Rouanet. Rouby. 

Sabaterie. Sandrique. Sarraut(Albert). Sar- 
razin. Sauzède. Schneider (Charles) (Haut- 
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Rhin). Selle. Sembat. Sénac. Serres (Ho- 
noré). Simyan. Sireyjol. 

Tavé. Théron. Thierry-Cazes.  Thivrier. 


Thomson. Tiphaine. Tourgnol. Tournier (Al- 
bert). Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie. Vaillant, Vazeille. Veber(Adrien). 
Vialis. Vigne (Octave) (Var). Vigné (Paul) (Hé- 
rault). Ville. Villejean. Viollette. Vival, 


Walter, 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Armez. 


Baudet. Bérard (Alexandre). 
geois (Léon) (Marne). 


Bichon. Bour- 


Capéran. Caze (Edmond). Cazeaux-Cazalet. 
Cère (Emile). Chabrié (Adrien). Chastenet 
(Guillaume). Chaumet, 


Delcassé. Deloncle (François). Dormoy. Dou- 
mergue (Gaston). Dubuisson. Dupuy (Pierre). 
Escanyé. Estournelles (d'). 

Hémon. Henrique-Duluc. 

Janet (Léon) (Doubs). 

Le Bail. Lesage. Le Troadec. Lockroy. 
Massabuau. Mill (Louis). Millerand. Mou- 
geot. Mulao, 

Noël. 

Pelletan (Camille). Péret. Pichery. 

Roch. Roscoat (vicomte du). Rouvier. 
Saumande. Siegfried. 

Trouillot (Georges). Turigny. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


comme ayant été retenus à la commission du 
budget : 


MM, Delombre (Paul). Doumer (Paul). 
Flandin (Etienne) (Yonne). 
Lauraine. 
Motte. 
Ruau. 
N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


lesdéputés dont l'élection est soumise à l'enquête : 


MM. Congy. 

Dandé. 

Guilloteaux. Cuyot de Villeneuve. 
Syveton. 

Truy. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Carpot. Chambon. Chambrun (marquis 
de). Charruyer. Cloutier. Constant (Emile) 
(Gironde), Corderoy. 

Decrais. Delaune (Marcel). 

Jourdan (Louis), 

Lacombe (Louis). Le Hérissé. 

Martin (Louis) (Var). Maujan. Maurice-Faure 

Richard (Pierre). Rousé. 

Salis. 





M. Emile Compayé, porté dans le scrutin ci- 
dessus comme ayant voté » contre », déclare 
qu'il était absent de la salle des séances au 
moment du vote et que, présent, Íl se serait 
« abstenu ». 


8CRUTIN 


Sur la proposition de M. Lhopiteau tendant à 
l'annulation des opérations électorales de Uar- 


rondissement d'Orange (Vaucluse). 

Nombre des votants.............. 471 
Majorité absolue.................. 236 
Pour l'adoption............ 192 
Gontre.................... 271 

La Chambre des députés n'a pas adopté. 
ONT VOTE POUR : 
MM. Abel-Bernard. Albert-Poulain. Aldy. 
Allard. Antoine Gras. Arbouin. Aréne (Em- 


manuel). Aristide Briand. Astier. Aubry. Au- 
thier. 


Bachimont. Bagnol. Balandreau. Balitrand. 
Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Basly. 
Bastid (Adrien). Baudet. Baudin (Pierre), 
Beauquier. Begey. Bellier. Bénézech. Bep- 
male. Berteaux. Berthet. Bertrand (Lucien) 
(Drôme). Bizot, Bony-Cisternes. Borne. 
Bouhey-Allex. Bourrat. Boutard. Bouveri, 
Boyer (Antide). Braud. Breton (Jules-Louis). 
Brisson (Henri) (Bouches-du-Rhône). Brunard. 
Brunet. Buisson (Ferdinand) (Seine). Buyat. 


Cadenat. Camuzet. Cardet. Carnaud, Cas- 
tillard. Cazenave. Cère (Emile. Chabrié 
(Adrien). Chaigne. Chambige, Chanal. Ghan- 
dioux. Chanoz. Chapuis. Charles Chabert 
(Drôme). Charpentier. Chastenet (Guillaume), 
Chaussier. Chautemps (Alphonse) (Indre-et- 
Loire). Chauvière. Chavoix. Chenavaz. Cla- 
ment (Clément) (Dordogne). Clément (Marti- 
nique). Codet (Jean). Colin. Colliard. Cons- 


tans (Paul) (Allier). Cornet (Lucien). Coulon- 
dre. Coutant (Jules) Seine). 
Dasque. David (Alban) (Indre). David (Fer 


nand) (Haute-Savoie). David (Henri) (Loir-et- 
Cher). Debaune (Louis). Debiéve (Anatole). 
Debussy. Defarge (Adolphe). Defontaine. De- 
fumade. Dejeante. Delarue. Delbet. Delory. 
Denécheau. Derveloy. Desfarges (Antoine). 
Devèze. Dufour (Jacques). Dumont (Charles). 


Emile Chauvin. Estournelles (d') Etienne. 
Eurière. 

Ferrero. Ferrier. Fiquet. Fitte, Fournier 
(Frangois). 

Gabrielli. Gacon. Gauvin. Genet. Gentil. 
Gérault- Richard. Gerville-Réache. Girod. 


Goujat. Gouzy. Grousset (Paschal). Guieysse. 
Guingand. Guyot-Dessaigne. 

Herbet. Hubert. Hugues (Clovis) (Seine). 

Iriart d'Etchepare (d'). Isambard. Isnard. 

Jaurès. Jeanneney. Judet. Jumel. 

Krauss. 

Labussière. Lafferre. Lamendin. Lassalle. 
Leffet. Lepez. Leygue (Honoré) (Haute-Ga- 
ronne). Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). 
Lhopiteau. Loup. 

Malaspina. Martin (Bienvenu) (Yonne). Mas. 
Massé. Mazière. Menier (Gaston). Merlou, 
Meslier. Messimy. Michel (Henri) (Bouches- 
du-Rhône). Mill (Louis). Mollard. 

Pajot. Pastre. Paul Meunier, 
Perrin. Petit. Petitjean., Piger. 
(Francis de). Puech. 

Rabier (Fernand). Ragot. Rajon (Claude). 
Razimbaud. René Renoult. Rivet (Gustave). 
Roch, Rouanet. 


Péronneau. 
Pressensé 


.Sandrique. Sauzède. Schneider (Charles) 
(Haut-Rhin). Selle. Sembat. Sénac. Serres 
(Honoré). 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


Théron. Thivrier. Thomson. Tiphaine. 
Tournier (Albert). Trouin. 
Ursleur. 


Vacherie. Vaillant. Vageille. Veber (Adrien! 
Vialis. Vigne (Octave) (Var). Vigné (Paul) (Ré 
rault). Ville. Villejean. 

Walter. 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Adam (Achille). Alsace (comte d’), prince 
d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz. Anthime- 
Ménard. Archdeacon. Argeliès. Armez. As- 
tima (colonel). Audiffred. Audigier. Auffrey 
(Jules). Aynard (Edouard). 

Ballande. Bansard des Bois. Baron (Jules 
(Maine-et-Loire). Barrojs. Bartissol. Baudry 
d'Asson (de). Beauregard (Paul) (Seine. Beau- 
regard (de) (Indre). Beharelle. Benoist (de 
(Meuse). Berger (Georges). Berry (Georges. 
Berthoulat (Georges). Bignon (Paul) Bischoffs- 
heim. Boissieu (baron de). Bonnevay. Bonte. 
Bonvalot. Borgnet. Boucher ‘Henry’. Bouc- 
tot. Bougére (Ferdinand). Bougére (Laurent). 
Bourgeois (Paul) (Vendée). Boury (de). Brice 
(Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brice (René) (file- 
et-Vilaine). Brindeau. Brisson (Joseph) {Gi- 
ronde). Broglie (duc de). Bussière. 

Cachet. Caraman (comte de). Carnot (Fran- 
çois). Castellane (comte Stanislas de). Castel- 
nau (de). Cauvin (Ernest). Cavaignac (Gode- 
froy). Caze (Edmond). Chabert (Justin) ‘Rhône. 
Charles Benoist (Seine). Chautemps (Emile) 
(Haute-Savoie). Chevalier. Cibiel. Claudinon. 
Cloarec. Coache. Cochery (Georges). Cochin 
(Denys) (Seine). Cochin (Henry) (Nord). Cor- 
nudet (vicomte). Corrard des Essarts. Coutant 
(Paul) (Marne). Cruppi. 

Dansette (Jules). Darblay. Déche, Delafosse 
(Jules). Delarbre. Deléglise. Deloncle (Fran- 
çois\. Denis (Théodore). Déribéré-Desgardes. 
Derrien. Deschanel (Paul). Desjardins (Jules!. 
Devins. Dorian (Daniel). Drake (Jacques). Du- 
claux-Monteil.  Dujardin-Beaumetz. . Dulau 
(Constant). Dunaime. Duquesnel. Durand. 
Dussuel. Dutreil. 

Elva (comte d’). Empereur. Engerand ;Fer- 
nand). Ermant. Estourbeillon (marquis de l”. 

Fabien-Cesbron. Fabre (Léopold). Failliot. 
Faure (Firmin). Fernand Brun. Féron. Fer- 
rette. Flandin (Ernest) (Calvados). Fleury- 
Ravarin. Flourens., Fontaines (de). Forest. 
Fouché. Fould (Achille), Fouquet (Camiile). 
Fruchier. E 

Gaffier. Gailhard-Bancel (de). Gaillard (Ju- 
les). Galot (Jules) Galpin (Gaston). Galy- 
Gasparrou. Garnier. Gauthier (de Clagny). 
Gautier (Léon) (Vosges). Gayraud. Gellé. Gé- 
rald (Georges). Gérard (baron Maurice) (Calva- 
dos). Gérard (Edmond) (Vosges). Gervaize 
(Meurthe-et-Moselle), Gévelot. Giacobbi. Gi- 
noux-Defermon. Gonideo de Traissan (comte 


le). Gontaut-Biron (comte Joseph de). Goujon 
(Julien). Gourd. Grandmaison (de). Gros- 
jean. Groussau. Guillain. 


Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague 
Saint-Martin. Haudricourt. Hémon. Holts. 
Hugues (Frangois) (Aisne). 

Jacquemin. Jacquey (général). Janet (Léon! 
(Doubs). Jehanin. Jonnart. Jules Jalusot. 
Jules Legrand (Basses-Pyrénées). 

Kerjégu (J. de). Krantz (Camille). 

La Batut (de). La Bourdonnaye (comte de). 
La Chambre. Lachaud. Lachiéze. La Ferron- 
nays (marquis de). Lamy. Laniel (Henri). 
Lanjuinais (comte de). Lannes de Montebello. 
Largentaye (Rioust de), Laroche-Joubert. La 
Rochethulon (comte de). Lasies. Laurengon. 








Laurens-Castelet (marquis de). Laville. Le- 
baudy (Paul) Lebrun. Lechevallier. Lefas. 
Léglise. Legrand (Arthur). Le Mare. Le Mire. 
Le Moigne. Lepelletier (Edmond). Lerolle. 
Lespinay (marquis de). Le Troadec. Levet 
Georges). Levis-Mirepoix (comte de). Limon. 
Lozé. Ludre (comte Ferri de). 


Mackau (baron de). Magniaudé. Mahy (de). 
Mando. Marot (Félix). Massabuau. Maure. 
Maurice-Binder. Maurice Spronck. Maussabré 
‘marquis de). Méline. Mercier (Jules). Mi- 
chel (Adrien) (Haute-Loire). Millevoye. Mios- 
sec. Montaigu (comte de).  Montalembert 
comte de). Montjou (de). Morel. Morlot. 
Motte. Moustier (marquis de). Mulac. Mun 
comte Albert de). Muteau. 

Noulens. 
Ollivier. 
d'. Ozun. 
Pain. Passy (Louis). Paulmier. Perier (Ger- 
main’. Périer de Larsan (comte du). Perroche. 
Pichat. Pins (marquis de). Plichon. Plisson- 
nier. Poincaré (Raymond). Pomereu (comte 


Ornano (Cuneo d’). Osmoy (comte 


de}. Poullan. Pourteyron. Prache. Pradet- 
Balade. Proust. Pugliesi-Conti. 

Quilbeuf. 

Raiberti. Ramel (de). Rauline. Reille (ba- 
ron Amédée. Reille (baron Xavier). Renault- 
Morliére. Ribot. Ridouard. Riotteau. Ripert. 
Robert Surcouf. Roche (Ernest) (Seine). Roche 
Jules: (Ardèche). Roger-Ballu. Rohan (duc 
de. Roscoat (vicomte du). Rose. Rouland. 


Rousset {lieutenant-colonel). Rouvre (Bourlon 
de. Rozet (Albin). Rudelle. 

Saint-Martin (de). Saint-Pol (de). Sarrien. 
Saumande. Savary de Beauregard. Schneider 
Eugène; (Saône-et-Loire). Sibille. Sireyjol. 
Suchetet. 

Tailliandier. Thierry. Thierry-Cazes. Thierry- 
Delanoue. Tournade. Trannoy. 

Vallée. Vigouroux. Villault-Duchesnois. Vil- 
liers. Vival. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Andrieu. Augé. 

Babaud-Lacroze. Barthou. Baudon (ise). 
Bérard (Alexandre). Bersez. Bichon. Bour- 
geois (Léon) (Marne). s 

Caffarelli (comte). Caillaux. Capéran. Car- 
don. Catalogne. Cazauvieilh. Cazeaux-Cazalet. 
Chamerlat. Charles Bos. Charonnat. Chaumet. 
Compayré (Emile). Couyba. 

Dauzon. Debève (François). Decker-David. 
Delcassé. Delmas. Deshayes. Dion (marquis 
de. Disleau. Dermoy. Doumergue (Gaston). 


1902. — DÉP., SESS. EXTR. — ANNALES, T. UNIQUE, 
(NOUV. SÉRIE, ANNALES, T. 68.) 


SÉANCE DU 18 NOVEMBRE 1902 
Dron. Dubois (Emile). Dubuisson. Dupuy 
(Pierre). 


Eliez-Evrard. Escanyé. 

Gabriel Denis. Gervais (Seine). 
déric). 

Henrique-Duluc. Hubbard. Hugon. 

Klotz. 


Godet (Fré- 


Lanessan (de). Larquier. Le Bail. Leroy 
(Modeste ). Lesage. Levraud. Leygues 
(Georges) (Lot-et-Garonne). Lockroy. Loque. 


Maret (Henri). Maruéjouls. Millerand. Mir- 


man. Monfeuillart. Mougeot. 

Noël. 

Pams. Pasqual. Pavie. Pelletan (Camille). 
Péret. Peureux. Pichery. Pierre Poisson. 
Réveillaud (Eugène). Rey (Emile). Rouby. 
Rougier. Rouvier. 

Sabaterie. Sarraut (Albert). Sarrazin. Sieg- 


fried. 
Tavé. 

rigny. 
Viollette. Vogeli. 


Tourgnol. Trouillot (Georges). Tu- 


N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


comme ayant été retenus à la commission 
du budget : 


MM. Bertrand (Paul) (Marne). 
Clémentel. 

Delombre (Pauli. Doumer (Paul). 
Flandin (Etienne) (Yonne). 
Lauraine. 

Ruau. 

Simyan. 


Dubief. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 
les députés dont l'élection est soumise à l'enquête: 


MM. Congy. 
Daudé. 
Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Syveton. 
Truy. 
ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Carpot. Chambon. 
quis de). Charruyer. Cloutier. 
(Emile) (Gironde). Corderoy. 

Decrais. Delaune (Marcel). 

Jourdan (Louis'. 

Lacombe (Louis). Le Hérissé. 

Martin (Louis) (Var). Maujan. 
Faure. 

Richard (Pierre). Rousé. A 

Salis. 


Chambrun (mar- 
Constant 


Maurice- 
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M. Euzière déclare qu'il a été porté par erreur 
comme ayant voté « contre » dans le scrutin du 
13 novembre sur l'urgence de la proposition de 


loi de M. Berthoulat tendant à modifier lar- . 


ticle 45 de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse, 
et qu'en réalité il avait voté « pour ». 


M. Brindeau déclare qu'il a été porté par 
erreur comme ayant voté « contre » dans le 
scrutin du 17 novembre sur le premier para- 
graphe de l'article 11 fer de la commission 
chargée d'examiner les projets de résolution de 
MM.Jules-Louis Breton, Antide Boyer et Edouard 
Vaillant, tendant à la nomination de grandes 
commissions, et qu'en réalité il « s'était abs- 
tenu ». 

M. Henri Brisson (Bouches-du-Rhône), déclare 
qu'il a été porté par erreur comme ayant voté 
« contre » dans le scrutin du 17 novembre sur 
la proposition de M. Cadenat (nomination de 
grandes commissions), et qu’en réalité il avait 
voté « pour ». 


M. Pichery déclare qu'il a été porté par erreur 
comme ayant voté « pour » dans le scrutin du 
17 novembre sur la proposition de M. Sembat 
(art. 17 du règlement et grandes commissions), 
et qu'en réalité il « s'était abstenu ». 


M. Henri Brisson (Bouches-du-Rhône), porté 
comme ayant voté « contre » dans le scrutin du 
18 novembre sur la discussion immédiate du 
projet de résolution de M. Antide Boyer relatif 
à l'inscription des députés comme membres 
des commissions, déclare qu'il était momenta- 
nément retenu hors de la salle des séances et 
que, présent, il aurait voté « pour ». 


M. Archdeacon déclare qu'il a été porté par 
erreur comme ayant voté « pour» dans le seru- 
tin du 18 novembre sur l'urgence de la propo- 
sition de loi de M. Rabier tendant à accorder 
aux communes le menopele des inhumations 
et qu'en réalité il avait voté « contre ». 


M. Larquier déclare qu'il a été porté par 
erreur « comme n'ayant pas pris part au vote » 
dans le scrutin du 18 novembre sur la proposi- 
tion de M. Lhopiteau tendant à l'annulation 
des opérations électorales de l'arrondissement 
d'Orange (Vaucluse) et qu'en réalité il avait 
voté « contre ». 


M. Emile Compayré déclare qu'il a été porté 
par erreur comme « n'ayant pas pris part au 
vote » dans le scrutin du 18 novembre sur l'ur- 
gence de la proposition de loi de M. Fernand 
Rabier tendant à donner aux communes le mo- 
nopole des inhumations, et qu'en réalité il avait 
voté « pour «. 
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CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


SÉANCE DU JEUDI 20 NOVEMBRE 1902 


SOMMAIRE. — Procès-verbal : M. Charles Bos. = Excuses. — Demande de congé. = Motion d'ordre de M. Georges Berry, tendant à inviter la 
commission chargée de l'examen du projet de loi relatif à organisation du régime du gaz à Paris à déposer son rapport avant le 2 novembre; 
MM. Georges Berry, de Pressensé, président de la commission. — Retrait. = Dépôt et lecture, par M. Réveillaud, d'un projet de résolution 
tendait au renvoi à la commission des commissions, pour qu'elle en fasse rapport, le plus tôt possible, de l'étude des moyens d'introduire 
le printipe de la représentation proportionnelle dans la nomination des commissions élues au scrutin de liste par la Chambre, conformé- 
ment 4 l'article 17 du réglement. — Demande de l'urgence. Rejet. = Dépôt, par M. le comte du Périer de Latsan, d'une proposition de lot 
ayant pour objet la protection des petits oiseaux. — Déclaration de l'urgence. = Retrait du projet de loi tendant à autoriser le département 
de la Seine à s'imposer extraordinairement pour divers services d'assistance : M. Morel, rapporteur. = Adoption du projet de loi tendant à 
autoriser la ville de Constantine à changer l'affectation de fonds d'emprunt. = Prise en considération de la proposition de loi de M. Raoul 
Péret, tendant à ajouter un alinéa à l'article 57 du code civil, en ce qui concerne les actes de naissance des enfants naturels. Observation : 
M. Suchotet. — Suite de la vérification des pouvoirs. — Adoption des conclusions du 5° bureau tendant à la validation des opérations électo- 
rales de l'arrondissement de Paimbeuf (Loire-Inférieure). — Admission de M. Jules Galot. = Discussion de l'interpellation de M. Jules Cou- 
tant, sur la non-exécution des cahiers des charges des compagnies de tramways de la Rive gauche, de l'Ouest parisien, de l'Est parisien et de 
la compagnie générale parisierine des tramways Sud et sur les mesures que compte prendre le Gouvernement pour obliger les compagnies 
de tramways à assurer le service de transport au public: MM. Jules Coutant, le ministre des travaux publics, Bagnol, Tournade. — Demande 
d'enquête : 1° de M. Tournade : MM. Tournade, Meslier, Coutant ; 2° de M. Ferrette. — Ordres du Jour motivés: 1° de M. Coutant; 2° de 
MM. Denécheau, Petit et Braud; 3° de MM. Dormoy, Réveillaud et Genet. — Demande de priorité en faveur de l'ordre du jour de 
M. Coutant : MM. Coutant, le président, Tournade, le ministre des travaux publics. Rejet au scrutin. — Sur l'ordre du jour de MM. Denêcheau, 
Petit et Braud : MM. Tournade, le ministre des travaux publics. — Demande de division: MM. Jules Aufray, le ministre des travaux publics, 
le baron Xavier Reille. — Adoption de la 1re, puis do la 2° partie de l'ordre du jour. Adoption, au scrutin, de l'ensemble. = Dépôt et lecture, 
par M. Tournade, d'un projet de résolution invitant la Chainbre & nommer dans ses bureaux une commission d'enquête de vingt-deux mem- 
bres, chargée de rechercher les conditions dans lesquelles se sont faites les concessions de tramways et de lignes d'intérêt local, et 
d'examiner les moyens d'assurer économiquement des transports en commun réguliers et durables. — Demande de l'urgence : MM. le mi- 
nistre des travaux publics, Tournade. Rejet. = Dépôt, par M. Labussière, au nom du 7° bureau, d'un rapport sur les opérations électorales de 
l'atrôndisseinent de Clermont (Oise). = Dépôt, par M. le ministre de l'instruction publique et des beaux-arts, de deux projets de loi: 
le ter, relatif & la participation des services de l'instruction publique et des beaux-arts à l'exposition internationale de Saint-Louis (Etats-Unis 
d'Amérique); le 2°, concernant la participation des beaux-arts à l'exposition internationale de Saint-Louis. (Etats-Unis d'Amérique.) = 
Dépôt, par M. le ministre de la justice, d'un projet de loi tendant à la création d'une justice de paix dans le canton de Carmaux. = Dépôt, par 
M. le ministre des affaires étrangères, d'un projet de loi portant approbation d'une convention monétaire additionnelle conclue entre la France, la 
Belgique, la Grèce, l'Italie et la Suisse. = Dépôt, par M. le ministre de l'intérieur d’un projet de loi concernant la section de commune de 
Caissargues (Gard.) = Dépôt par M. Léon Gautier, aud nom de la 2° commission d'intérêt local, d'un rapport sur le projet de loi concer- 
nant la ville de Cholet. = Dépôt par M. Morel, au nom de la 2° commission d'intérêt local, de trois rapports sur les projets de lol concernant 
les octrois de Malo-les-Bains (Nord), Montmorency (Seine-et-Oise) et Saint-Jean-de-Luz (Basses-Pyrénées). = Dépôt, pat M. Emile Cère, d'une 
proposition de loi relative aux cautionnements versés au Trésor. = Dépôt, par M. Maurice Viollette, d'une proposition de loi tendant à com- 
pléter l'article 592 du code de procédure civile et à organiser l'insaisissabilité partielle du domaine du cultivateur cultivant lui-même sa terre. 
= Dépôt, par M. Defumade, d'une proposition de loi tendant à autoriser les électeurs absents de leur commune à voter par correspondance. 
= Dépôt, par M. Massé et plusieurs de ses collègue, d'une proposition de loi tendant à modifier le code de justice militaire pour l'armée de 
terre et pour l'armée de mer. = Dépôt, par M. Catalogne, d'une proposition de loi tendant à modifier les articles 1733 et 1734 du code 
civil et la loi du 5 janvier 1883. = Congé. 


Henri Maret, Pams, Poisson, Rouby, Albert 
Sarraut, Tavé, Tourgnol, Viollette et moi- 
même... 


M. le président. La parole est à M. Char- 


PRÉSIDENCE DE M. ÉDOUARD Lockroy, | les Bos sur le procès-verbal. 


VICE-PRÉSIDENT M. Charles Bos. Dans le scrutin qui est 





La séance est ouverte à deux heures. 
M. Devèze, l'un des secrétaires, donne 


lecture du procès-ve 


mardi. , 


rbal de la séance de 


intervenu à propos de l'élection de M. le 
docteur Loque à Orange, MM. Andrieu, Au- 
gé, Baudon, Chamerlat, Charonnat, Dauzon, 
Decker-David, Delmas, Emile Dubois, Hub- 
bard, Hugon, de Lanessan, Lesage, Levraud. 


M. Henri Laniel. Combien cela fait-il? 

M. Charles Bos. Cela fait vingt-trois dé- 
putés, mon cher collégue, qui avons été 
singulièrement surpris de constater au 
Journal officiel que nous nous étions abs- 
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tenus, tandis que, au contraire, MM. Bus- 
sière, Lachaud et Sireyjol, qui avaient dé- 
claré « s'abstenir », étaient portés comme 
ayant voté « pour » la validation de ’hono- 
rable M. Loque. 

En venant rectifier le vote de mes collè- 
gues et le mien, je tiens à dire que nous 
sommes vingt-trois, dont j'ai cité les 
noms, qui avions déclaré nettement vouloir 
invalider M. Loque en déposant dans l'urne 
des bulletins blancs. MM. Bussière, Lachaud 
et Sireyjol avaient déclaré au contraire vou- 
loir s'abstenir. 

On ne saurait expliquer cette falsification 
de scrutin que par ce fait que des bulletins 
bleus à nos noms ont été pris dans nos 
boîtes. Ce qui le démontre, c'est que MM. 
Bussière, Lachaud et Sireyjol qui n’ont pas 
pris part au vote, — nous sommes restés 
pendant toute la durée du scrutin auprès de 
nos boîtes, — ont été portés comme ayant 
voté « pour » la validation de l'élection. 

Je livre ce procédé aux méditations de la 
Chambre. Je savais que l’honorable M. Lo- 
que avait ici des amis ardents, mais je n'au- 
rais jamais cru que l'amitié pat être pous- 
sée au point de falsifier un scrutin. (Très 
bien! trés bien! sur divers bancs.) 

M. Marcel Sembat. Demandez une en- 
quéte, comme sanction de votre réclama- 
tion. 

M. Jules-Louis Breton (Cher). Ce n'est 
pas la première fois que le fait a lieu. 

M. le président. À n'y a pas d'autre ob- 
servation sur le procés-verbal?... 

Le procès-verbal est adopté. 


EXCUSES. — DEMANDE DE CONGÉ 


M. le président. MM. Ernest Cauvin et 
Henri Brisson s’excusent de ne pouvoir as- 
sister à la séance de ce jour. 

M. Loque demande un congé. 

La demande sera renvoyée à la commis- 
sion des congés. 


MOTION D'ORDRE 


M. le président. La parole est à M. Geor- 
ges Berry pour une motion d'ordre. 


M. Georges Berry. Messieurs, avant la 
fin de la dernière législature, le ministère 
qui a précédé celui-ci déposait sur le bu- 
reau de la Chambre un projet de traité en- 
tre la ville de Paris et la société Chainon, 
projet qui aboutissait à une diminution du 
prix du gaz à Paris. 

Une commission fut nommée ; elle se mit 
immédiatement à l'œuvre; mais, malgré 
nos multiples réclamations, nous avons at 
teint la fin de la législature sans obtenir 
d'elle le plus petit rapport. 

Aussitôt la nouvelle Chambre élue, le mi- 
nistère actuel nous saisit du même projet : 
une commission fut de nouveau nommée 
et, depuis cinq mois qu'elle est en fonctions, 
elle a oublié, comme la première, de dépo- 
ser son rapport. Comme sœur Anne, nous 
attendons toujours et ne voyons rien venir. 
Et cependant la commission sait bien que 


le projet Chamon, dont je viens de parler, 
sera déclaré caduc si le Parlement n'a pas 
pris à son sujet une décision avant le 31 dé- 
cembre prochain. 

A gauche. C'est entendu. 

M. Georges Berry. Permettez-moi de fi- 
nir. Si nous songeons que nous devons 
nous séparer dans les premiers jours de dé- 
cembre, la Chambre jugera que la commis- 
sion a besoin de hater ses travaux si elle 
veut les terminer en temps utile. (Très bien ! 
très bien! sur divers bancs.) 

M. le président de la commission, inter- 
pellé sur le mème sujet il y a quelques 
jours, essaya de justifier les retards appor- 
tés dans la rédaction du rapport, en parlant 
d'un nouveau projet qu'il avait mis à l'étude. 

Je dois, à cet égard, faire remarquer à la 
commission qu'elle n’a reçu qu'un mandat : 
celui de se prononcer sur l'approbation ou 
la non-approbation du projet Chamon. Là 
s'arrête son œuvre; elle n’a pas d'autre 
mission. 

Mais, dans tous les cas, la Chambre a pour 
première mission de défendre ses droits et 
ses prérogatives, elle ne peut pas permettre à 
une commission de lui soustraire, sous diffé- 
rents prétextes, l'étude d'un projet sur le- 
quel elle est appelée à délibérer. C'est pour- 
quoi je demande à la Chambre de voter le 
projet de résolution que j'ai déposé entre 
les mains de M. le président, et qui invite la 
commission du gaz & déposer son rapport 
avant le 25 novembre. (Très bien! très bien! 
sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. de 
Pressensé, président de la commission. 


M. Francis de Pressensé. La commission 
du gaz ne s'attendait pas à la pluie de som- 
mations qu’elle recoit depuis quelques jours; 
elle n’en est pas moins heureuse d'ètre mise 
en mesure d'exposer à la Chambre l'état ac- 
tuel de ses travaux. Elle a, en effet, non 
seulement la ferme intention, mais l'absolue 
certitude d'aboutir dans un délai très rap- 
proché... 

A droite. Quel délai? 

M. Francis de Pressensé. ...et d'appor- 
ter son rapport au commencement de la 
semaine prochaine. 

Elle croit, dans ces conditions, qu'il n'y a 
pas lieu de lui infliger la mise en demeure 
que propose M. Georges Berry. Elle le croit 
d'autant moins qu'elle a le sentiment d’a- 
voir fait et de faire en ce moment exacte- 
ment son devoir. Elle est chargée de la mis- 
sion de préparer les éléments de votre ré- 
ponse à la question de savoir si vous accor- 
derez ou refuserez votre approbation à la 
convention du gaz. 

M. Meslier. Nous la refuserons. 

M. Francis de Pressensé. Elle acru, en con- 
séquence, qu'il était à la fois plus conforme 
aux précédents, à la nature des choses, aux 
grands intérêts publics en jeu, et plus res- 
pectueux de votre propre droit que du droit 
de ceux dont vous avez à examiner l'œuvre, 
de ne pas vous apporter tout simplement 
un «oui» où un « non» tout sec et tout 
brutal, mais les éléments d'une réponse 
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motivée. (Très bien! très bien! à l'exirème 
gauche et à gauche.) 

C’est dans cet esprit qu'elle a entrepris et 
qu'elle mène ses travaux. C'est dans cet 
esprit également qu'elle a entendu mardi 
dernier M. le préfet de la Seine qui, avec 
l'autorisation du Gouvernement, lui a 
apporté des déclarations importantes dont 
je suis heureux de saisir la Chambre à cette 
heure. 

M. le préfet de la Seine nous a dit en pre- 
mier lieu qu’au point de vue de cette ques- 
tion qui préoccupe à si juste titre et depuis 
si longtemps la population parisienne, au 
point de vue de la question de l’abaisse- 
ment immédiat du prix du gaz avant le 
1 janvier 1906, il croyait que, sans lier 
cette question, comme l'a fait la convention 
Chamon, à la question de la reprise de l'ac- 
tif de la compagnie au 31 décembre 1905 et 
du régime futur de la compagnie du gaz, il 
était en mesure, d'ici au 1°" janvier 1906, sans 
opérer cette liaison dangereuse, d’abaisser 
le prix du gaz de 30 centimes à 20 centimes 
et au-dessous. Il nous a dit, en second lieu, 
qu'à supposer même que l'on écartat défini- 
tivement la régie directe, contre laquelle ne 
valent pas les objections légales qu'on a 
essayé de soulever contre elle et dont on a 
tâché de faire un épouvantail, même en 
nous plaçant sur le terrain ‘de la régie 
intéressée, il y avait, à côté et en dehors 
de cette convention Chamon, autour de la- 
quelle on a essayé de faire le vide, la possi- 
bilité de négocier en temps utile et dans 
des conditions favorables des traités qui 
auraient, eux, l'avantage, d'une part, de ne 
pas être conclus avec un préte-nom de la 
compagnie parisienne du gaz et, d'autre 
part, de ne pas imposer des conditions usu- 
raires, de ne pas engager l'avenir et de ne 
pas lier définitivement les mains de la ville 
de Paris pour un demi-siècle, jusqu'en 1955, 
tant au point de vue technique qu'au point 
de vue financier. 

C'est dans ces conditions que votre com- 
mission vous demande de repousser la mo- 
tion de M. Georges Berry, en vous annon- 
cant qu'elle déposera dès le commencement 
de la semaine prochaine son rapport conçu 
dans les termes et arrivant aux conclusions 
que je viens d'indiquer. (Très bien! irès 
bien! à gauche.) 

M. Georges Berry. Messieurs, je n'ai 
qu'à prendre acte des déclarations de M. le 
président de la commission qui veut bien 
s'engager à faire déposer au commencement 
de la semaine prochaine le rapport sur 
la question de l'abaissement du prix du 
gaz à Paris; dans ces conditions je retire la 
motion que j'avais déposée. 

M. Meslier. Nous repousserons la propo- 
sition Chamon qui constitue pour les tra- 
vailleurs du gaz une véritable duperie. 

M. le président. L'incident est clos. 


DÉPÔT D'UN PROJET DE RESOLUTION 


M. le président. La parole est à M. Ré- 
veillaud pour déposer un projet de réso- 








lution en faveur duquel il demande l'ur- 
gence. 


M. Eugène Réveillaud. Messieurs, nous 
avons eu, lundi dernier, une discussion très 
intéressante et, à mon sens, très importante, 
sur le rapport qui nous a été fait par ce 
qu'on a appelé la commission des commis- 
sions. Il s'agissait, vous le savez, de l'orga- 
nisation de notre système de travail; et le 
rapporteur, parlant au nom de la commis- 
sion, nous a présenté un système original 
de nomination des grandes commissions, 
dont l'application a été jugée assez difficile, 
puisque, si l’article 1°" du projet a été adopté 
par la Chambre, les articles subséquents 
ont été rejetés. 

Mon collègue et ami, M. Lauraine, avait 
également déposé un contre-projet en fa- 
veur duquel plusieurs de nos collègues 
s'étaient prononcés, mais qui n’a pas réuni 
non plus la majorité des suffrages de cette 
Assemblée. 

Nous avons entendu ensuite M. l'abbé 
Lemire exposer un système par lequel il se 
proposait de corriger les défauts du mode 
actuel d'élection dans les bureaux et d'intro- 
duire le principe de la représentation pro- 
portionnelle au sein des commissions, en 
décidant « que dans les commissions nom- 
mées au scrutin de liste, il serait attribué à 
chaque groupe de députés régulièrement 
formé un nombre de sièges proportionnel 
au chiffre de ses membres. » 

C'est cette idée de représentation propor- 
tionnelle, assurant les droits des minorités, 
qui se dégage en somme de tout ce débat 
de lundi, car elle a été acceptée même par 
ceux qui ont demandé le maintien du slalu 
quo et, en particulier, par notre collègue 
M. Thierry. Acceptant, sinon pour le pré- 
sent, au moins pour l'avenir, l'idée qu'il y a 
quelque chose à faire dans l’ordre d’une 
réforme du mode électoral actuel, voici 
comment s'exprimait notre honorable col- 
lègue : 

« Je propose avec mes amis que nous 
ayons recours à la nomination des commis- 
sions par la voie ordinaire... et que nous 
mettions ensuite à l'étude cette modification 
du règlement qui, après trente ans de pra- 
tique, paraît juste et qui pourra apporter 
un progrès dans notre procédure parlemen- 
taire. » 

Le débat qui s'est engagé lundi n’a mal- 
heureusement abouti à aucune conclusion 
pratique ; ce jour-là, si le moulin parlemen- 
taire a moulu fort et longtemps, — car 
nous sommes restés en séance jusqu'à près 
de neuf heures, — il n’a pas donné beaucoup 
de farine alimentaire, je veux dire beau- 
coup de résultats substantiels. (On rit.) 

Il résulte pourtant de toute cette élabo- 
ration — si l'on considère les pensées 
directrices qui se dégagent de la discus- 
sion — qu'il y a quelque chose à faire 
Pour garantir les droits des minorités dans 
la représentation des grandes commissions. 
Preuve en soit encore ce mot de M. Lau- 
raine, répondant à une interruption de 
M. Lasies qui disait : « Vous voulez nous 
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exclure de toutes les grandes commissions. 
Je préfère le projet de M. Breton qui nous 
donne accès dans toutes... » Notre hono- 
rable collégue se récria en répliquant : « Je 
suis trés partisan de la représentation des 
minorités dans toutes les commissions. » I] 
affirmait ainsi, à son tour, que l'intention 
de la majorité républicaine de cette Cham- 
bre était bien de reconnaitre le droit de re- 
présentation de la minorité et de lui faire 
une part dans les grandes commissions 
nommées au scrutin de liste que son contre- 
projet voulait instituer. 

Sans plus m'étendre, et sous le bénéfice 
de ces observations, je donne lecture de 
l'exposé des motifs de ma proposition. 

Pour la résumer d’un mot, cette proposi- 
tion tend à introduire la’ représentation 
proportionnelle dans l'élection des com- 
missaires nommés au scrutin de liste par 
la Cliambre. 


M. Klotz. Pourquoi changer le système 
actuel ? Nous sommes la majorité ! 


M. Eugène Réveillaud. Oui, c'est vrai. 
C'est pourquoi nous pouvons être bons 
princes. Il n’y a pas d'inconvénient à user 
de notre droit selon la justice et à faire une 
part légitime à la minorité. 

Je dois ajouter que le rapporteur de la 
commission, M. Breton, m'a déclaré qu'il 
acceptait le renvoi à la commission des com- 
missions. 

Voici mon exposé des motifs : Messieurs, 
comme l'écrit un de nos anciens collè- 
gues, M. Léon Roquet, dans une brochure in- 
titulée: Franc vote et jusle représen‘ation, 
« le législateur doit songer sans cesse à di- 
minuer les occasions de désaccord entre les 
citoyens, organiser les institutions de telle 
sorte que les gens qui les pratiquent soient 
moins à l’état de rivalité qu'à l'état d'émula- 
tion et de collaboration et que les compéti- 
tions soient réglées de façon à engendrer la 
moindre somme possible de récriminations, 
de rancunes et de révoltes... Les luttes de 
la politique ne sont point sanglantes, mais 
elles sont apres. Faisons qu'elles aient au 
plus haut degré leurs règles de chevalerie. » 

C'est cette préoccupation d'équité, même 
à l'endrott des minorités, et de collabora- 
tion de tous à l'effort pour le bien commun 
qui a donné naissance aux divers systèmes 
de représentation proportionnelle dont 
quelques-uns sont déjà appliqués dans les 
législations électorales de pays qui nous 
avoisinent. La Chambre a bien voulu, sur 
ma proposition, renvoyer l'examen de ces 
systèmes, et de tels autres qu'on peut pro- 
poser, à l'étude de la commission de vingt- 
deux membres qu’elle a déjà nommée et 
qui porte le titre de commission du suf- 
frage universel et de la réforme électo- 
rale. 

Je ne me dissimule pas la difficulté qu'il 
y aura, malgré la bonne volonté de nos col- 
lègues de cette commission et de la Cham- 
bre, à introduire dans la pratique de nos 
élections législatives prochaines, ce principe 
d'un droit électoral nouveau, — plus équi- 
table et plus sociable, — dans notre pays 
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habitué, depuis les origines de ses institu- 
tions démocratiques, aux procédés plus pri- 
mitifs et plus brutalement sommaires du 
système majoritaire, où des minorités 
même importantes peuvent être écrasées 
sans mesure par des majorités de quelques 
voix seulement. 

Peut-être la Chambre voudra-t-elle appli- 
quer ce système aux élections municipales 
et en essayer le fonctionnement sur ce ter- 
rain avant de l'appliquer aux élections légis- 
latives. Mais, quel que doive être le sort de 
ma proposition en ce qui regarde l'avenir de 
notre législation électorale, si la Chambre, 
en la majorité de ses membres, est d'avis 
qu'il y a lieu d'essayer et de mettre à 
l'épreuve le système de représentation 
proportionnelle, — dont personne ne con- 
teste qu'il est le plus équitable, — il vous 
paraîtra, messieurs, comme il m'est apparu 
à moi-même, que nous devrions com- 
mencer cet essai loyal en appliquant ce 
système à la nomination de nos principales 
commissions, de celles notamment qui, con- 
formément à l’article 17 de notre règlement, 
sont élues au scrutin de liste. 

On peut dire que toutes les critiques 
qu'on a pu faire de notre principe en ce 
qui regarde son application au suffrage uni- 
versel disparaissent, pour ne laisser subsis- 
ter que les avantages, lorsqu'on l'applique 
à la constitution de nos commissions parle- 
mentaires. Il permet notamment d'intro- 
duire dans nos grandes commissions toutes 
les compétences reconnues des divers partis 
de la Chambre, y compris nos très honora- 
bles collègues restés en dehors des groupes 
et qui se désignent eux-mêmes sous le nom 
d'indépendants ou de « sauvages ». Il écarte 
les chances et les bizarreries capricieuses 
du hasard, telles que peut en produire le 
inode actuel d'élection par les bureaux et 
qui peuvent aller jusqu'à écarter des com- 
missions les plus importantes les spécialis- 
tes les plus capables et les plus autorisés, 
comme aussi jusqu’à faire dominer, en cer- 
taines conjonctures, la majorité par la mi- 
norité. 

Vous me dispenserez, messieurs, d’appor- 
ter ici l'exposé des divers systèmes qu'on 
peut proposer, ou même de celui qui a mes 
préférences personnelles, à l'effet de réali- 
ser notre idée et d'établir dans la composi- 
tion des commissions nommées au scrutin 
de liste le principe de la représentation 
proportionnelle. 

Ce sera l'affaire de la commission des 
commissions, à laquelle je vous demande 
de renvoyer ma proposition, de se pronon- 
cer entre ces divers systèmes. Il en est de 
si faciles et de si pratiques que vous seriez 
étonnés, à l'expérience, de la simplicité du 
fonctionnement de leur procédé. 

Ce que vous me permettrez, messieurs, 
de vous dire en terminant, c’est qu'il n'est 
pas possible d’écarter désormais, par l’indif- 
férence de l'ignorance ou par le dédain du 
parti pris, un principe qui a pour garants et 
pour champions des hommes de grande va- 
leur et de haute autorité politique comme 
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ceux qui viennent de constituer tout récem- 
ment à Parts la « Ligue pour la représenta- 
tion proportionnelle », et dont le comité de 
direction compte parmi ses membres : MM. 
Adolphe Carnot, de l'académie des sciences, 
président de l'Alliance démocratique répu- 
blicaine; Emile Deschanel, sénateur, profes- 
seur au Collége deFrance; Yves Guyot, an- 
cien député, ancien ministre; Anatole Le- 
roy-Beaulieu, membre de l'Institut, profes- 
seur au Collége de France; Frédéric Passy, 
membre de l'Institut, ancien député; Geor- 
ges Picot, secrétaire perpétuel de l'acadé- 
mie des sciences morales et politiques, etc., 
etc. 

. L'opinion publique, dans son élite, est 
certainement d'accord avec ces bons esprits 
La Chambre ne refusera pas de s'orienter 
dans cette voie, d'autant qu'étant toujours 
mattressé de son règlement, rien ne l'em- 
p&cherait, si l'essai proposé ne donnait pas 
les résultats satisfaisints que nous en 
attendons, de rapporter sa décision et d'en 
revenir à la méthode actuelle. 

En conséquence, j'ai l'honneur de vous 

propôser, messieurs, la résolution suivante, 
en faveur de laquelle je demande lur- 
gence : 
- « Article unique. — La Chambre renvoie à 
sa commission des commissions, pour 
qu'elle eh fasse rapport le plus tôt possible, 
l'étude des moyens d'introduire le principe 
de la représentation proportionnelle dans la 
nomination de celles de ses commissions 
qu'elle élit au scrutin de liste, conformé- 
ment à l'article 17 de son règlement. » 


M. le président. M. Réveillaud demande 
l'urgence en faveur du projet de résolution 
dont il vient de donner lecture. 

Je consulte la Chambre sur l'urgence. 

(L'urgence n'est pas déclarée.) 

M. le président. Le projet de résolution 
sera imprimé et distribué. 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


` M. le président. La parole est à M. du 
Périer de Larsan pour déposer une proposi- 
tion de loi en faveur de laquelle il demande 
l'urgence. 

M. le cotite du Périer de Larsan. En 
mon nom et au nom des agriculteurs de la 
France entière, j'ai l'honneur de déposer 
sur le bureau de la Chambre une proposi- 
tion de loi ayant pour objet la protection 
des petits oiseaux. (Très bien! très bien !) 

Je demande à la Chambre de voter lur- 
gence eti faveur de cette proposition. 
` M. le président. Je consulte la Chambre 
sur l'urgence. 

(La Chambre, consultée, déclare l'urgence.) 

M. le président. La proposition de loi 
sera imprimée et distribuée. 


AJOURNEMENT DE LA DISCUSSION 
D'UN PROJET DE LOI 


M.le président. L'ordre du jour appellerait 
la discussion dtt projet de loi tendant à au- 
toriser le département de la Seine à s’inpo- 
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ser extraordinairement pour divers services 
d'assistance. 
Je suis saisi d'un amendement. S'il n'y a 


pas d'opposition, le projet de loi sera retiré’ 


de l’ordre du jour. 


M. Morel, rapporteur. La commission n'a 
pas encore reçu l'amendement dont M. le 
président annonce le dépôt. Elle demande 
à la Chambre de vouloir bien lui renvoyer 
le projet pour qu'elle puisse délibérer à ce 
sujet. 

M. le président. Il n'y a pas d'oppo- 
sition?... 

Le renvoi est otdonné. 


ADOPTION D'UN PROJET DE LOI D'INTERET 
LOCAL INTERESSANT LA VILLE DE CONSTAN- 
TINE 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi tendant à au- 
toriser la ville de Constantine à changer 
l'affectation de fonds d'emprunt. 

Personne ne demande la parole pour la 
discussion générale?... 

Je consulte la Chambre sur la question de 
savoir si elle entend passer à la discussion 
de l’article unique. 

_ (La Chambre, consultée, décide de passer 
à la discussion de l'article unique.) 

M. le président. « Article unique. — La 
ville de Constantine est autorisée à affecter 
au payement des frais d’hospitalisation, 
dont elle est redevable envers l'hôpital ci- 
vil de cette localité, une somme de 45,572 
francs restant disponible sur les fonds de 
l'emprunt de 5,500,000 fr., contracté en vertu 
de la loi du 8 décembre 1894, pour conver- 
sion d'un emprunt antérieur et exécution 
de divers travaux d'utilité communale. » 

Personne ne demande la parole?... 

Je mets aux voix l'article unique du pro- 
jet de loi. 

(L'article unique, 
adopté.) 


mis aux voix, est 


PRISE EN CONSIDERATION D'UNE PROPOSITION 
DE LOI 


M. le président. L’ordre du jour appelle 
la discussion sur la prise en considération 
de la proposition de lot de M. Raoul Péret, 
tendant à ajouter un alinéa à l'article 57 du 
code civil, en ce qui concerne les actes de 
naissance des enfants naturels. 

La commission d'initiative conclut à la 
prise en considération. 

M. Suchetet. Par courtoisie pour mon ho- 
norable collègue, auteur de la proposition, 
je n'ai pas voulu m'inscrire contre la prise 
en considération; mais je me réserve de 
discuter le fond et de combattre les conclu- 
sions. j 

M. lo président. Je mets aux voix les 
conclusions de la commission d'initiative. 

(Les conclusions de la commission, mises 
aux voix, sont adoptées.) 


DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


SUITE DE LA VÉRIFICATION DE POUVOIRS 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
l'examen des conclusions du 5° bureau sur 
les opérations électorales de l'arrondisse- 
ment de Paimbeuf (Loire-Inférieure). 

Le rapport a été inséré au Journal officiel 
du 18 novembre. 

Votre 5° bureau conelut à la validation 

Personne ne demande la parole ?.... 

Je mets aux voix les conclusions du 
5° bureau. 

(Les conclusions du 5° bureau sont adop- 
tées.) 

M. le président. En conséquence, M. Jules 
Galot est admis. 


DISCUSSION D'UNE INTERPELLATION 


M. le président. L'ordre du jour appele 
la discussion de l'interpellation de M. Jules 
Coutant, sur la non-exécution des cahiers des 
charges des compagnies de tramways de la 
Rive gauche, de l'Ouest Parisien, de l'Est Pa- 
risien et de la compagnie générale pari- 
sienne des tramways Sud, et sur les me 
sures que compte prendre le Gouvernement 
pour obliger les compagnies de tramways 
à assurer le service de transport au public. 

La parole est à M. Coutant. 


M. Jules Coutant (Seine). Depuis la der- 
nière législature, depuis l'année 1901, je dé- 
sire dénoncer à la Chambre des faits scan- 
daleux d'accaparement que, sans distinction 
de partis politiques, vous désapprouverez 
j'en ai la certitude, et jugerez sévèrement 
(Mouvements divers.) 

Messieurs, vous savez que je relève d'une 
maladie du larynx; je vous demande votre 
bienveillante attention. (Parlez! parlez!) 


M. le président. L'orateur est encore 
souffrant, je prie la Chambre de l'écouter 
en silence. (Très bien ! très bien !) 

M. Jules Coutant (Seine). J'aurais voulu 
m'expliquer plus tôt; mais le retard apporté 
à cette discussion ne m'est pas imputable, 
la responsabilité en incombe à la procédure 
parlementaire. 


Messieurs, je vais avoir l'honneur de dé- 
velopper mon interpellation sur les tram- 
ways dits de pénétration; je pourrais mème 
dire, sans crainte de me tromper, sur le trust 
de certaines compagnies financières et cos- 
mopolites (irès bien! très bien! à Uesctréme 
gauche) qui se figurent, après avoir déchiré 
les conventions signées avec l'Etat, ainsi 
que les cahiers des charges réglant les con- 
ditions du travail, après s'être emparées de 
la petite épargne, avoir le droit, sans se 
préoccuper des pouvoirs publics, de conti- 
nuer leurs louches, je dirai même leurs 
basses manœuvres. (Applaudissements à ter- 
tréme gauche.) 

Loin de moi la pensée de faire de grandes 
phrases et de prononcer un long discours 
pour démontrer à mes collègues que les 
lignes de tramways qui ont été coneédées 
le 30 mars 1899 constituent un véritable 
scandale. 





La presse en a parlé; le conseil général 
de la Seine, à différentes reprises, par des 
ordres du jour, a demandé la déchéance des 
compagnies ; quelques-uns de nos collègues 
se sont préoccupés de la question sans 
pouvoir préciser les griefs, et M.le ministre 
des travaux publics lui-mème, dans Vau- 
dience qu'il a bien voulu m’accorder, m'a 
dit que cette affaire était un véritable scan- 
dale, qu’il y avait des points abscurs qu'il 
appartenait au Parlement d'éclaircir. 

J'aurai à démontrer à la Chambre 
qu'il n'est pas du rôle d'un député, fût-il 
ancien ministre, da favoriser, par sa pré- 
sence dans un conseil d'administration, le 
gaspillage de la petite épargne française, 

M. Meslier. Très bien ! 

M. Jules Coutant (Seine). Il n’est pas du 
rûle d'un député, président du conseil d'ad- 
ministration d'une compagnie de tramways, 
de laisser déchirer les conventions passées 
entre l'Etat et la compagnie qu'il représente, 
de prêter son nom à des entreprises mort- 
nées grâce à la spéculation cosmopolite. 
(Très bien ! irès bien | à l'extrême gauche.) 

ll est du devoir du Gouvernement de pra- 
téger les travailleurs, c'est-à-dire le persan- 
nel des tramways, contre les oppresseurs 
de la petite épargne française, contre les 
financiers casmopolites; il est encore de 
son devoir d'assurer les transports publics 
et de défendre les intérêts des contribua- 
bles en proclamant la déchéance des com- 
pagnies qui se sont moqué de l'Etat. Je 
sais que le problème est complexe et diffi- 
cile, mais il n'est pas insoluble. Je nea 
me dissimule pas que j'ai affaire à forte 
partie, à des personnalités qui ont lha- 
bitude de manier leg affaires des so- 
ciétés financières et dont on aperçait la 
silhouette dans les trusts, les krachs et 
autres panamas. (Applaudissement(s à lex- 
tréme gauche.) 

Quant à moi, je ne connais qu'une règle : 
le devoir; et, à mon sens, l’incompatibilité 
s'impose entre la mandat de député et les 
fonctions d'administrateur, de directeur de 
compagnies financières, pu d'industriel trai- 
tant avec l'Etat. 

M. le marquis de Dion. Invitez alors les 
cuisiniers à faire de l'architecture et les 
architectes de la cuisine ! 

M. Jules Goutant (Seine). Il est facile à 
mes collégues de droite de me fatiguer. 
S'ils avaient ce que j'ai sur la poitrine en 
ce moment, ils n’assisteraient pas à cette 
séance. (Très bien} irès bien! à l'exiréme 
gauche.) 

M. Ouneo d’Ornano. Nous vous écoutons 
avec attention. 

M. Jules Goutant (Seine). Le conseil 
général de la Seine, fatigué des résistances 
qu'il rencontrait auprès de la compa- 
gnie générale des omnibus et des compa- 
gnies de transports toutes les fais que des 
améliorations aux services existants étaient 
réclamées, avait décidé da demander à 
M.le ministre des travaux publics que les 
coneessions de tramways dits de pénétration 
fussent données à des sociétés indépen- 
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dantes, et cela dans l'intérêt de la libre 
concurrence et du public. Le public était de 
l'avis du conseil général de la Seine et c'est 
d'un œil favorable qu'il assista à la créa- 
tion de moyens de communication rapides 
dont on était complètement privé dans cer- 
tains quartiers de Paris et même de la ban- 
lieue. et-qu'il vit les communes suburhaines 
reliées au centre de Paris et entra elles par 
une ligne allant de Boulogne à Vincennes, 
puis la substitution de la traction mécani- 
que à la traction animale. 

Le conseil général de la Seine et le public 
s’apercoivent aujourd'hui qu'ils ont été 
trompés, que les lignes concédées le 30 
mars 1899 ont été groupées par les sains 
d'une société financière comprenant des 
banquiers anglais, belges et américains. 

M. le ministre des travaux publics ne 
peut s'empêcher de constater que, sur les 
22 lignes concédées le 30 mars 1899, deux 
sont restées à des sociétés indépendantes, 
les autres ont été groupées par le soin d’un 
syndicat financier. 

Permettez-moi de vous rappeler l'origine 
de la traction, car dans ces tramways de pé- 
nétration on trouve la compagnie générale 
de traction; les autres lignes sont ses filia- 
les. (Mouvements divers.) 


La compagnie générale de traction fut 
constituée le 7 janvier 1897 pour cinquante 
ans, tout d’abord au capital de 12,500,000 fr., 
si je ne me trompe, représentés par 125,000 
actions de 100 fr. Ce capital est aujourd'hui 
de 30 millions divisés en 300,000 actions de 
100 fr. 

Toujours est-il que, dès sa fondation, 
sur 58 souscripteurs d'actions, 13 se sont 
emparés de presque tous les titres, et vous 
comprenez immédiatement pourquoi! pour 
se livrer à la spéculation. Ce sont : 


MM. 


Maguirre, à Londres, 25,000 actions ; 

Exploration, compagnie Limited, à Londres, 
32,000 actions ; 

Banque de l'Afrique du Sud, à Londres, 
12,500 actions; 

The Transwaal Goldfield, à Londres, 5,000 
actions; 

A. Gibsetton, à Londres, 1,500 actions ; 

Hirsch, à Londres, 4,000 actions; 

Gunzburg, à Londres, 1,380 actions ; 

Henrotte, à Paris, 5,000 actions ; 

Hardy-Nathan, à Paris, 1,500 actions ; 

Parrisch, à Paris, 5,000 actions ; 

Docteur Harris, à Londres, 2,500 actions ; 

Rosenthal and Sons, à Londres, 3,750 ac- 
tions ; 

Humbro and Sons, à Londres, 2,500 actions ; 


Comme vous le constatez, messieurs, la 
grande majorité des actions — 105,630 
(sur 125,000 émises) — ont été squscrites avec 
des capitaux anglais. Mais soyez rassurés, 
grâce aux primes qu'ils ont reçues en les 
écoulant dans la petite épargne française 
ou par d’autres moyens déloyaux sur les 
capitaux français versés dans les filiales, ils 
ont su tirer de gros bénéfices. 
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Le conseil d'administration est aujour- 
d'hui ainsi composé : 


MM. 


Marquès di Braga; 

Chaudoir, à Liège ; 
Dupont-Rucloux, à Liège; 
Lilienthal (Sigismond), à Liège ; 
Lukach, à Londres ; 

Mosenthal, à Londres; 
Nagelmakers, à Liège ; 

Genty, à Paris. 


La compagnie générale de traction obtint 
la concession du Métropolitain en 1898 et le 
conseil d'administration fut ainsi formé : 

MM. Bénard, Genevois, Jarislowsky, Kulp, 
Lichtemherger, Maréchal, Ernest May, Oiry- 
Raimbeaux, de Tavernier, de Wandre. 

Tous nos moyens de transports sont donc 
entre les mains d’Anglais, de Belgas et d'A- 
mériçains. (Très bien! très bien ! sur divers 
bancs.) 

Les personnalités qui se dissimulaient 
derrière la compagnie générale de traction 
sont, pour les étrangers : 

L'Exploration company limited (Lukach 
et Stanhope), à Londres ; 

MM. Lilienthal, Mosenthal, à Londres : 

MM. le baron Gunzburg, Chaudoir, Du- 
pont-Rucloux, Nagelmakers, à Liège. 

A Paris, les Francais qui couvraient les 
agissements des étrangers cosmopolites 
étaient : 

La maison Henrotte ; 

La Banque internationale ; 

La Banque de l'Afrique du Sud. (Interrup- 
tions sur divers bancs.) | 

Je peux yous le prouver tout de suite. On 
retrouve aujourd'hui dans la Banque fran- 
caise pour le commerce et l'industrie tous 
les éléments de ces dernières banques qui 
se composent de financiers étrangers. (Très 
bien! très bien! sur divers bancs. — Mou- 
vementis divers.) Si on le contestait, je citerais 
immédiatement les noms. 

Je ne cherche pas à animer le débat, mais 
qu'on n'essaye pas non plus de le passion- 
ner. 

Vous le savez, ce fut la compagnie géné- 
rale de traction qui obtint en 1898 la con- 
cession du chemin de fer métropolitain; 
nous retrouvons dès le déhut les mêmes 
personnes. 

Sans aller plus loin, qu'il me soit permis 
de dire qu'au moment même où la compa- 
gnie générale de traction sollicitait la con- 
cession du chemin de fer métropolitain, les 
actions de 250 fr. atteignaient le cours de 
700 fr. (Très bien! très bien! à l'extrême 
gauche.) 

Ceci dit, j'indique que ce n'est pas d'au- 
jourd’hui que ces financiers cosmopolites 
opérent en France : il y a quinze ans qu'ils 
le font. 

Beaucoup de départements ont eu à souf- 
frir de leurs agissements scandaleux ; et je 
dis à mes collègues : Allez au ministère des 
travaux publics, demandez l'annuaire des 
sociétés anonymes et vous constaterez que 
dans les conseils d'administration des tram- 
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ways départementaux on trouve les mé- 
mes hommes qui opèrent dans Paris, je puis 
méme dire dans les quatre coins de la 
France. 

M. Meslier. C’est le patriotisme! 

M. Jules Coutant (Seine). Ah! Monsieur 
Rouvier, vous avez parlé de la conversion; 
elle est faite; mais il me semble qu'au su- 
jet des travaux départementaux il y avait 
une conversion à faire. Voici ce que je li- 
sais dans un journal dont je ne partage pas 
les opinions politiques, mais qui me paraît 
bien renseigné sur la question des tram- 


Ways. 
Au centre. Lequel ? Est-ce la Pelile Répu- 
blique ? 
M. Jules Coutant. Non! C’est la Tribune 
française ! 


Voici ce que j'y lis : 

« Il est indispensable que nous fournis- 
sions quelques chiffres, en ce qui regarde 
plus spécialement les chemins de fer d'in- 
térêt local ou les tramways sur routes. — 
Nous avons choisi dans le nombre des dé- 
partements mis à contribution par le 
« Trust », trois budgets : ceux de la Gironde, 
de l'Allier et de la Somme, car il serait fasti- 
dieux d'insérer ici des extraits des budgets 
de tous les départements où le « Trust » a 
pu exercer en liberté le pillage des finances 
départementales ! 


Allier 


« A la page 40 de son rapport (session 
extraordinaire de février 1891), le préfet 
s'exprime ainsi : 

« Je vous soumets comme annexe les 
comptes d'insuffisance (89 et 90) tels qu'ils 
sont présentés par la compagnie. Les de- 
mandes de la compagnie sont les suivantes: 

« Année 1889. Insuffisance 


totales tre murs nioe 476.106 79 
« Année 1890............. 555.462 61 
« Total...... 1.035.569 34 


« Dix ans après, en 1900, l'insuffisance 
s'élève à 620.600 99. (Délibérations du con- 
seil général de l'Allier, page 201.) 


Gironde. 


Pour un capital de 21,693,201 fr. 41, le dé- 
partement et l'Etat ont payé de 1884 à 1900, 
10,650,000 fr. pour garantie d'intérêts et d'ex- 
ploitation! (Procès-verbaux des délibéra- 
tions 1901, page 171). 


Somme. 


« En 1890, l'insuffisance pour l'ensemble 
des lignes exploitées est de 525,626 fr. 10. 
(Page 81, procès-verbaux de 1891.) 

« En 1901, l'insuffisance totale de l’exploi- 
tation ressort au chiffre de 482,000 fr. (Pro- 
cès-verbaux, page 64.). 

« On le voit, c’est le déficit partout! » 

Croyez-vous, monsieur le ministre des 
finances, que la conversion n’aurait pas pu 
atteindre ces hommes du trust qui prétent 
de l'argent aux chemins de fer départemen- 


taux, autrement dit aux départements et à 
l'Etat? Je suis persuadé que vous auriez pu 
réaliser là un grand bénéfice. Mais, comme le 
dit le journal, ce sont des amis; il ne faut 
pas les toucher. La conversion pouvait très 
bien atteindre les actionnaires des chemins 
de fer, car les chemins de fer sont sous la 
tutelle de l'Etat. 

La loi du 11 juin 1880 autorisait, sous cer- 
taines conditions qui ne furent pas suivies, 
la construction de tramways dits de péné- 
tration et le conseil général de la Seine, 
dans sa séance du 16 juillet 1898, établissait 
les conditions dans lesquelles il entendait 
que fussent rédigés les cahiers des charges. 

C'est ainsi que M. le ministre des travaux 
publics d'alors, M. Krantz, signa les conven- 
tions avec des hommes quin’étaient que les 
préte-noms d’une puissante compagnie 
financiére. 

Je ne vous accuse nullement, monsieur 
Krantz, et permettez-moi de vous dire que 
ces hommes ont trompé votre bonne foi. 

M. Camille Krantz. J'ai signé des con- 
ventions avec les concessionnaires choisis 
par le conseil général de la Seine; c'est à 
eux que j'ai accordé des concessions. J'ai 
donc conscience d'avoir agi conformément 
aux intérêts de la ville de Paris, et je ne re- 
grette rien de ce que j'ai fait. (Très bien! 
très bien! au centre.) 

M. Jules Coutant (Seine). Je vous démon- 
trerai, monsieur Krantz, que le conseil géné- 
ral de la Seine se plaint, dans sa délibéra- 
tion du 3 juillet, que vous ayez donné des 
concessions à d'autres qu’à ceux qu'il vous 
avait proposés. 

M. Camille Krantz. I] se trompe! 

M. Jules Coutant (Seine). Je ne vous in- 
crimine nullement, monsieur Krantz; mais 
vous ne m'empêcherez pas de dire que ces 
concessions ont été données au hasard; la 
preuve, c'est que les concessionnaires ne 
tiennent pas leurs engagements. (Très bien! 
très bien! à l’extrème gauche.) 

Permettez-moi, messieurs, de mettre sous 
vos yeux la nomenclature de ces lignes : 

Epinay-Trinité, donnée à M. Claret-Vuilleu- 
mier, société indépendante ; 

Vanves-Champ-de-Mars, donnée à M. de 
Brancion — écoutez, vous allez voir le 
trust — «...Noisy-le-Sec-Opéra, Fontenay- 
sous-Bois-Place de la République, Noisy-le- 
Sec-Square du Temple, Raincy-Pantin-Place 
de la République, Bondy-Place-Saint-Michel, 
Pantin-Ivry-Port, données à la compagnie 
des tramways Romainville-Place de la Ré- 
publique ; 

Bonneuil-Pont de la Concorde, embran- 
chements de Vitry et de Créteil, Charenton- 
Alfortville données à la compagnie des 
tramways de Saint-Maur; les lignes Mon- 
treuil-Boulogne (intérieure), Vincennes-Bou- 
logne (extérieure) données à la compagnie 
du secteur de la Rive gauche. 

Toutes ces lignes ont été englobées par 
une seule compagnie, l'Est parisien, qui 
en même temps faisait disparaître trois 
sociétés : — voilà le trust — Romain- 
ville-Place de la République, le tramway 
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de Saint-Maur et la compagnie de la Rive 
gauche. Et l'Est parisien — je sais que 
c'est très embrouillé, et c'est pour cela que 
je demanlade à Chambre, étant donné 
ma fatigue, son indulgence et sa bienveil- 
lante attention (Parlez!) — l'Est parisien a 
sa direction financière à la compagnie gé- 
nérale de la traction. Or, dans le conseil 
d'administration de la traction, vous re- 
trouvez les mêmes hommes qui sont admi- 
nistrateurs dans les filiales, c'est-à-dire 
qu'en réalité il n'y a qu'une seule et unique 
société. Eh bien, messieurs, je vous de- 
mande si c'était le rôle de notre collègue 
M. Jules Roche d’être président de l'Est pa- 
risien, d'une compagnie qui faisait dispa- 
raître du même coup, je le répète, trois 
sociétés. (Mouvements divers.) 

Ensuite Chatenay-Champ-de-Mars, Billan- 
court-Champ-de-Mars, Boulogne-Montreuil 
furent données’ à MM. Cauderet et Renard; 
ce sont les lignes de l'Est parisien; la 
direction financière est à la traction. 

Chatenay, Neuilly-Saint-Philippe-du-Roule 
Saint-Denis-Aubervilliers-Opéra furent don- 
nés aux tramways Nord. Saint-Ouen, Pier- 
refitte furent donnés à la compagnie di 
Nord-Ouest parisien. 

Toutes ces sociétés sont sous la dépen- 
dance ou, pour mieux dire, ont leur direc- 
tion financière à la compagnie de traction. 
Le rôle de celle-ci consiste à acquérir des 
concessions, à construire des voies et le ma- 
tériel roulant nécessaire à leur exploitation, 
à produire l'énergie électrique — c'est sans 
doute pour magnétiser les gogos... (On ri.’ 

M. le comte d'Elva. Il y a du vrai! 

M. Jules Coutant. ...a se substituer des 
filiales avec lesquelles elle reste liée par des 
traités qui, sous une forme ou sous une autre, 
lui donnent la suprématie dans les sociétés. 

Je prends un exemple. Un concessionnaire 
a obtenu une concession de M. le ministre 
des travaux publics, il la rétrocède à la com- 
pagnie générale de traction, ou plutôt il la 
lui vend, je suppose, 500,000 fr. La compa- 
gnie générale de traction ne lui paye pas 
cette somme; par une tolérance administra- 
tive, on laisse une marge ou on majore les 
travaux de premier établissement de 20 ou 
25 p. 100. 

Voila 500,000 fr. de gain pour la traction. 

Elle revend ensuite sa concession à une 
filiale et, pour la forme, i million, à condi- 
tion que cette filiale s'engage à prendre son 
matériel chez elle et à la charger de la 
construction des lignes. De son côté, la tract- 
tion s'engage à faire la publicité pour sa fi- 
liale, et quand les actions ont atteint un 
cours pouvant satisfaire son appétit elle les 
lance dans le public, sachant bien le sort qui 
leurest réservé, mais se remplissant d'abord 
les poches. 

M. Meslier. C'est cela! Très hien! 

M. Jules Coutant. Puis, quand les actions 
baissent avec une rapidité vertigineuse, les 
agents de change les rachètent. (Mouvements 
divers.) 

Nous allons voir le piège qui est tendu 
aux pouvoirs publics. Mais je sais M. le mi- 





nistre des travaux publics assez loyal, as- 
sex franc et honnête pour ne pas acquiescer 
aux désirs des compagnies. 

Que veulent des compagnies appuyées 
peut-être par certains membres du Parle- 
ment? Elles veulent une prolongation de 
concession. Elles vous ont envoyé des mi 
ses en demeure, monsieur le ministre des 
travaux publics ; elles veulent une augmen- 
tation des tarifs, elles veulent déchirer les 
cahiers des charges réglant les conditions 
du travail pour réclamer le papier qu'elles 
ont vendu tréscher et qu'elles ont fait rache- 
ter, en un mot, pour faire de nouvelles du- 
pes. Eh bien, monsieur le ministre, j'ai la 
certitude que vous ne vous prêterez pas à 
cette manœuvre. 

M. le marquis de Dion. Quels sont les 
premiers concessionnaires ? 

M. Jules Coutant. Je vous l'ai dit... 

M. le marquis de Dion. Ce n'est pas à 
une société mais à une personnalité qu'a été 
faite la concession ? 


M. Jules Coutant. C'est à un tiers qui 
n'était que l'homme de paille de la compa- 
gnie générale de traction. 

A droite. Vous avez la liste des bénéfi- 
ciaires ? | 

M. Jules Coutant. Oul, je vais y arriver. 

M. le marquis de Dion. C'est le début de 
l'opération qui est intéressant à connaitre! 


M. Jules Coutant: On me demande à 
combien les bénéfices de la compagnie de 
traction sur ses filiales ont pu s'élever. Je 
répondrai, La question, je vous assure, est 
plus sérieuse qu'on ne le croit. 

M. le comte d'Elva. Je le crois bien! 


M. Jules Coutant. A l'heure actuelle, des 
financiers anglais et belges ont englouti 
120 millions de la petite épargne française. 

A droite. Mais ce sont les noms des pre- 
miers concessionnaires que nous voudrions 
connaitre ! 

M. Jules Coutant. Je les ai dans mon dos- 
sier; vous les trouverez d'ailleurs dans 
l'annuaire. 

A droite, Mais non! il faut les nommer 
ici. : 

M. Jules Coutant. Eh bien, ce sont MM. 
Garnier, Franc-Grosselin, Duchez et fils. 

A droite, Nonunez-les tous! 

M. Jules Coutant (Seine). Je vous les don- 
nerai tout à l'heure, mais je vous en prie, 
laissez-moi conduire ma discussion comme 
je l'entends. 

M. le marquis de Dion. Nous désirerions 
être éclairés sur ce point-là. 

M. le général Jacquey. C'est la pierre de 
touche ! 

M. Jules Coutant. Vous me demandez à 
combien les bénéfices de la traction ont pu 
s'élever. Cette compagnie a réalisé des 
bénéfices de plusieurs manières. 

A droite, C’est un mystère. 

M. Jules Coutant. Oui, c'est un mystère, 
que beaucoup ont cherché à découvrir, mais 
ces financiers ont su tellement bien trom- 
per leur monde qu’on n’a jamais pu les 
prendre. 
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M. J. Thierry. Nommez-les! Vous étes 
monté à la tribune comme un accusateur : 
faites la lumière complète. 

M. Jules Coutant. Attendez, mon cher 
collègue, je ne puis tout dire à la fois. Voici 
les noms des concessionnaires pour : 

4° Chatenay-Champ de Mars; 2° Billan- 
court-Champ de Mars; 3° réseau communal 
de Boulogne: MM. Cauderet et Renard (com- 
pagnie de l'Ouest parisien.) 

Pour Houilles-Saint-Ouen, Saint-Cloud- 
Pierrefitte et Saint-Denis, Saint-Ouen : 
MM. Garnier, Franc-Grosselin, Duchey et fils 
(compagnie des tranways mécaniques des 
environs de Parfs.) 

1° Noisy-le-Sec-Opéra; 2° Fontenay-sous- 
Bois-place de la République; 3° Noisy-le- 
Sec-square du Temple; 4° Raincy-Pantin- 
place de la République; 5° Bondy-place- 
Saint-Michel; 6° Pantin-Ivry-Port: M, Jacques 
Delamalle (compagnie des tramways de Ro- 
mainville à la place de la République.) 

Voilà les hommes qui ont reçu des conces- 
sions et qui les ont vendues aux compagnies 
du Nord-Ouest parisien et de l'Ouest pari- 
sien. La ligne de Montreuil-Boulogne a été 
donnée à M. de Tavernier. Il est vraiment 
regrettable que les ingénieurs des ponts et 
chaussées soient presque tous des directeurs 
de compagnies de tramways. 


M. le comte d'Elva. En effet, cela ne de- 
vrait pas être. 

M. le marquis de Dion. Vous aver raison. 

M. Jules Coutant (Seine). Je. vous assure, 
monsieur de Dion, que je vous écouterai 
davantage quand vous serez à la tribune. 

M. le marquis de Dion. Mais je vous 
approuve ! 

M. Jules Coutant. Je ne sais plus si c'est 
vous qui interpellez ou moi ! (On rit.) 

On me demande à combien les bénéfices 
de la Traction sur les filiales se sont élevés. 
Cette compagnie a su réaliser des bénéfices 
de plusieurs manières. Tout d’abord, au 
moment de la formation des fillales, elle a 
prélevé le bénéfice énorme de 15 p. 100 avec 
les marges qu'elle a fait payer aux ache- 
teurs et aux souscripteurs. Sur 80 millions 
d'actions cela fait, en chiffres ronds, plus de 
12 millions en quelques semaines. Par ses 
marchés à l'entreprise, elle a réalisé un bé- 
néfice de 25 p. 100 sur plus de 100 millions 
de travaux; cela fait 25 millions. 

Que M.le ministre des travaux publics 
fasse une enquête sérieuse, minutieuse, 
qu'il fasse appeler les concessionnaires 
évincés, les directeurs révoqués, les admi- 
nistrateurs qui n'ont pas voulu se prêter à 
de pareils actes : il verra qu'il y a là un vol, 
un vol manifeste. (Applaudissements à l'ex- 
tréme gauche.) : 

Comment s’expliquer que les actionnaires 
de la compagnie générale de traction ne 
soient pas devenus très riches autrement 
qu’en admettant que les bénéfices réalisés 
sont allés dans la poche de ceux qui ont 
lancé les actions de 100 fr. au prix de 
340 fr. et de 350 fr.! 

Un membre au centre. 330 fr. 

M. Jules Coutant. En effet, messieurs, si 
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je prends les actions de la Traction, je vois 
qu'elles sont montées à 340; elles sont au- 
jourd'hui à 28 fr., soit une perte de 74 mil- 
lions pour les petits porteurs de titres de la 
Traction. (Très bien! irès bien! sur divers 
bancs.) ; 

Et si j'ai parlé d'un collègue, président du 
conseil d'administration de l'Est parisien, 
c'est que je défends les petits porteurs de 
titres... a 

Au centre. Il n'est pas là. 


M. Jules Coutant. Il n'avait qu'à être 1a; 
je vous assure qu'il ne m'aurait pas fait 
peur. 

A l'Est parisien le capital de la traction cst 
de 36 millions ; les actions de 500 fr. ont 
valu 700 fr. et en valent maintenant 110; 
pour 72,000 actions cela fait une perte to- 
tale de 42 millions de francs pour les por- 
teurs detitres. — A l'Ouest parisien le capital 
est de 8 millions; les actions de 500 fr. sont 
montées à 660 fr; elles valent, aujourd’hul, 
345 fr.; sur 16,000 actions, c'est une perte de 
5 millions pour les porteurs de titres. — Au 
Nord-Ouest parisien, l'action de 100 fr. est 
montée à 180 fr.; elle est maintenant à 
40 fr.; pour 240,000 actions, cela fait une 
perte, pour les porteurs de titres, de 33 mil- 
lions. — Pour les tramways de la Rive gau- 
che, les actionnaires ont perdu 5,600,000 fr. 

Ce simple aperçu vous montre toute 
l'étendue du désastre. En supposant que les 
auteurs de ce désastre aient encore entre 
les mains le tiers des titres, cela fait 
120 millions que la petite épargne française 
a perdus. 

Eh bien! je dis que ces financiers anglais, 
américains et belges, ainsi que les hommes 
qui les présentent dans je ne sais quelles 
antichambres ministérielles, sont disqua- 
lifiés pour recevoir des faveurs des pouvoirs 
publics. (Très bien! très bien! sur divers 
bancs.) 

Et je ne suis pas le premier à le dire. 
M. le préfet de police, dans la séance du 
conseil municipal de Paris du 19 juin der- 
nier, demandait la déchéance de ces compa- 
gnies; il s'exprimait ainsi: « Il y a quatre 
ans, devant l'assemblée générale du conseil 
d'Etat, dont je faisais alors partie, j'eus 
avec un de mes collègues l'occasion de 
combattre le projet de vingt-deux lignes 
nouvelles de pénétration, présenté par le 
Gouvernement. Je faisais remarquer en pre- 
mier lieu combien il était dangereux de lan- 
cer à la méme minute et d’un seul coup, 
dans la ville de Paris déjà si encombrée, 
vingt-deux lignes de voies ferrées. Je pré- 
voyais toute une série d'accidents. Vous 
savez si mes prévisions se ‘sont réalisées. 
C'était livrer la petite épargne à la spécula- 
tion financière. » 

Je le répète, c'est M. le préfet de police lul- 
même qui s’exprimait ainsi, ot, pour con- 
clure, il disait que, comme la commission 
mixte des omnibus et des tramways, il de- 
mandait la déchéance. 

A quoi faut-il attribuer la situation pré- 
caire des Filiales et de la Traction? Si les 
Filiales agonisent, cela tient aux causes 
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suivantes: Les conseils d'administration 
ont été composés de financiers cosmopo- 
lites, et les administrateurs ont été choisis 
parmi les amis de ces financiers cosmopo- 
lites dont la sincérité était à la hauteur de 
la bonne foi. 

Les administrateurs de ces compagnies 
recevaient les instructions des protecteurs 
de la Traction, de sorte que les intérèts de 
l'entrepreneur général — c'était la Traction 
— étaient toujours sauvegardés. 

Ah! messieurs, on ne disait pas que ces 
hommes étaient les amis des chers cama- 
rades, qu'on avait besoin d'eux à la ville, au 
département, au ministère des travaux pu- 
blics, au conseil d'Etat. Vraiment n'est-il 
pas regrettable — et sur ce point, veuillez 
me permettre, monsieur le ministre, de 
vous poser une question — qu'un inspec- 
teur général, un ingénieur en chef ou un 
ingénieur ordinaire se mettent au service 
d'un entrepreneur quelconque, et que le 
temps ainsi passé leur compte pour la re- 
. traite? 

M. Maruéjouls, ministre des travaux pu- 
blics. Ils ne font pas de versements. 

M. Jules Coutant. Je crois que si. Voilà 
des messieurs qui appartiennent aux corps 
constitués de l'Etat et qui donnent leurs 
services à des entrepreneurs! Et pendant 
qu'ils sont payés par des entrepreneurs de 
travaux publics, c'est l'Etat qui paye leur 
retraite! (Applaudissements à l'exlrême gau- 
che.) 

M. le ministre des travaux publics. Ce 
. West vrai que pour quelques-uns. 

‘M. Bourrat. Pour ceux des compagnies. 
M. Jumel. C'est un abus. 


M. Jules Coutant. Voici les noms des in- 
génieurs qui ont collaboré aux tramways: 

M. Focquet, ingénieur ordinaire des mines, 
actuellement directeur de la compagnie gé- 
nérale de traction; 

M. Fontaneilles, ingénieur des ponts ct 
chaussées, directeur de l'Ouest parisien. 

Je dis que ce n'est pas leur rôle. 

M. le ministre des travaux publics. M. Fon- 
taneilles est au Tonkin. 


M. Jules Coutant. Il a fait partie du con- 
seil d'administration de l'Ouest parisien. Je 
sais bien qu'il a donné sa démission. 

M. Maréchal, l'ami de la Banque du com- 
merce et de l’industrie... 

M. Maurice Rouvier, ministre des finan- 
ces. C’est un ingénieur. 

M. Jules Coutant. Je le sais, monsieur 
Rouvier; c'est lui qui est chargé avec M. 
Jeramec, Ernest May, Lukach et Geest, d'as- 
siéger les pouvoirs publics pour reconsti- 
tuer les tramways. C'est un de vos amis. 

Je citerai encore M. Mayer, chef de divi- 
sion à la direction des chemins de fer, ac- 
tuellement à la compagnie des tramways 
mécaniques ; M. Théodore Lévy, inspecteur 
général des ponts et chaussées. 

Sur divers bancs. H est en retraite. 

M. Jules Coutant. Mais il y en a qui 
sont en fonction! 

M. Alry, ingénieur en chef des mines, di- 
recteur de la compagnie générale de trac- 


tion ; M. Debray, directeur de la compagnie 
de l'Est parisien. Quant à M. Bertet, ingé- 
nieur en chef des ponts et chaussées, il a 
reçu à la compagnie du Nord-Ouest pari- 
sien une belle sinécure, après avoir été au 
département des travaux publics. Il faut 
que ces scandales finissent. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche et sur divers bancs.) 

MM. Le Tavernier, ingénieur en chef des 
ponts et chaussées, Fontanielles et Daubray 
sont partis en protestant contre les actes 
des agioteurs financiers. Les autres sont 
restés. 

Quant à M. Maréchal, dont j'ai parlé, vous 
le connaissez, monsieur Rolivier, vous venez 
de nous le dire, — il avait fait partie de 
votre banque. 


M. le ministre des finances. Elle n'exis- 
tait pas. 

M. Jules Coutant (Seine). Je vais vous 
dire les noms de ceux qui en ont fait partie. 
On retrouve tous les éléments de la Banque 
des mines d'or de l'Afrique du Sud dans la 
Banque française du commerce et de l'in- 
dustrie; ce sont les mêmes hommes. 

Je deviens financier aussi, mais financier 
sans le sou. (On rit.) . 

Pendant trente ans, M. Maréchal, ingé- 
nieur des ponts et chaussées, a été au ser- 
vice de la ville de Paris; c’est lui qui a fait 
le pont roulant de l'Exposition qui a si bien 
réussi, comme vous savez. Le conseil d'ad- 
ministration du métropolitain vient de le 
renvoyer à ses chères études. C'est lui qui 
combine en ce moment avec MM. Geest, 
Ernest May et Lukach, de Londres et Jera- 
mec, le relèvement des tramways dits 
de pénétration, et l'on compte beaucoup sur 
la complaisance des pouvoirs publics. Mon- 
sieur le ministre, je vous sais assez loyal 
pour ne vous laisser aller à aucune compro- 
mission avec ces gens-là. (Très bien! très 
bien !) 

Depuis que l'industrie des tramways est 
implantée en France, on n'a jamais vu un 
pareil gâchis ! 

M. le marquis de Dion. Il n’est pas que 
dans les tramways, le gâchis; il est partout. 

M. Jules Coutant. J'en suis aux tramways 
pour le moment. 

Ce sont ces singuliers ingénieurs qui ont 
appliqué le système des plots, qui a rap- 
porté plus de 100 p. 100 à la compagnie de 
traction, qui ont laissé faire des travaux 
sans contrôle, qui ont payé ou crédité des 
travaux sans vérification régulière. 

Des concessionnaires ont été écartés, les 
administrateurs qui ont voulu protester ont 
dû se retirer, les ingénieurs de l'Etat qui 
ont été pris de scrupules ont dû démis- 
sionner. 

Monsieur le ministre, faites une enquête. 
Faites appeler ces directeurs et ces admi- 
nistrateurs protestataires, faites appeler les 
petits actionnaires, faites appeler le per- 
sonnel des tramways,et je vous assure que 
vous en entendrez de belles. 

A l'heure où je parle, la déchéance des 
tramways s'impose. Il est regrettable qu'un 
député, je parle de M. Jules Roche, ait pu 
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prêter son nom à de pareilles manœuvres, 
Quel est le rôle d'un député qui prète son 
nom à une compagnie financière cosmo- 
polite? Sa présence au conseil d'adminis- 
tration n'a qu'un but: attirer la confiance 
de la petite épargne et empécher les protes- 
tations de s'élever. On se dit en effet: Nya 
à la tête de cette société un homme poli- 
tique, un ancien ministre, elle doit être sé- 
rieuse. Pendant ce temps, la petite épargne 
s'en va dans la poche des administrateurs. 
(Applaudissements à l'extrême gauche et sur 
divers bancs.) 

A droile. C'est vrai, vous avez raison. 

M. Jules Coutant Malgré ces vils procé- 
dés, la compagnie générale de traction s'est 
trouvée complètement acculée à la faillite 
ou tout au moins à la liquidation judiciaire. 
Au mois de mars 1901, elle trouva auprès 
d'un groupe financier franco-anglais à em- 
prunter 40 millions au taux de 7 p. 100.11 
paraît que pour ces beaux financiers anglais 
5 p. 100 d'intérét et 2 p. 100 de commission, 
c'est un taux normal et ordinaire! Sur ces 
40 millions, l'Exploration limited de Lon- 
dres a concouru pour 35 millions. Pour vé- 
rifler l'emploi de ces fonds, elle a exigé 
l'entrée dans le conseil d'administration de 
la Traction et de toutes ses filiales de son 
directeur général M. Lukach. Ceci s'est 
passé il y a vingt mois; il fallait relever 
les affaires des compagnies de tramways. 
(Bruit.) 

Je sais bien que le sujet n'est pas aussi 
entraînant que celui des congrégations. 
Mais le personnel des tramways qui est 
surmené, traité en paria, la petite épargne 
francaise qui est drainée par des financiers 
anglais m'intéressent davantage. (Très bien! 
très bien! à l'extrême gauche et à droite.) 


M. le marquis de Dion. Ouf, c'est bien 
plus intéressant ; mais il aurait fallu com- 
mencer par la question que vous traitez en 
ce moment. 

A gauche. L'un n’empéche pas l'autre. 

M. Jules Coutant. Où sont passés ces 
40 millions? Hs devaient servir à achever 
le programme des travaux comimnencés et 
laisser des disponibilités pour de nouvelles 
entreprises. 

Vingt mois s'écoulent et les travaux n'ont 
pas progressé; on a concédé des lignes 
mais elles n'ont jamais été construites: 
d'autres, entreprises, n'ont pas été abor- 
dées, et les 40 millions ont été engloutis. 

Monsieur le ministre des travaux publics. 
les compagnies de tramways ainsi que la 
Traction ne meurent pas des conditions du 
cahier des charges; elles meurent des tri- 
potages financiers et de la mauvaise orga- 
nisation de l'exploitation. (Applaudissements 
à Vertréme gauche et à gauche.) 

Et puisque je parle de la compagnie gé- 
nérale de traction et de ses filiales, qu’il me 
soit permis de parler des lignes qu'elles ex- . 
ploitent, qu'elles n’exploitent pas, qu'elles 
n'ont jamais exploitées et jamais cons- 
truites. 

Pourquoi leur a-t-on donné des conces- 
sions et pourquoi les lignes n'ont-elles ja- 





mais été construites? C'est facile à com- 
prendre. ; 

On dit aux petits actionnaires : N'élevez 
pas la voix! il peut se faire que pour le mo- 
ment nous ayons des déboires, toutes les 
lignes ne sont pas en exploitation, mais 
quand les lignes X, Y ou Z marcheront, on 
pourra vous donner des dividendes. 

Eh bien, mes chers collègues, ceci n'était 
qu'un trompe-l'œil pour s'emparer — je le 
répète, je ne saurais trop le répéter — de 
la petite épargne française. Est-ce admissi- 
ble ? 

En ce qui concerne le secteur de la rive 
gauche, trois lignes lui ont été concédées : 
Montreuil-Boulogne, Vincennes-Boulogne, 
Arcueil-Cachan au Luxembourg. Celle-ci n’a 
jamais été construite ; la ligne de Vincennes- 
Boulogne a été construite, mais elle n’est plus 
enexploitation ; il reste Montreuil-Boulogne. 
On exploite la meilleure ligne, celle qui est 
dun fort rapport, et on laisse les autres. 
Pourtant, dans la discussion qui fut engagée 
au conseil général de la Seine, le représen- 
tant du secteur de la rive gauche s'enga- 
geait à exploiter la ligne de Vincennes- 
Boulogne, si la ligne de Boulogne-Montreuil 
lui était concédée; il disait à la commission 
des omnibus et des tramways que la ligne 
Montreuil-Boulogne suffirait non seulement 
pour amortir le capital engagé, mais pour 
faire vivre la ligne de Boulogne-Vincennes. 
Cette ligne est peut-être la plus utile, car elle 
relie toutes les communes suburbaines de 
Boulogne à Vincennes et rend des services 
au commerce, à l'industrie et aux travail- 
leurs pour aller dans la banlieue. 

Mais cela n’était qu'un trompe-l'œil; la 
ligne n'a été ouverte que dix-huit mois 
après, monsieur le ministre, et ensuite, 
après quatre mois d'exploitation, sans de- 
mander au ministre des travaux publics 
d'alors, M. Baudin, l'autorisation, on en a 
arrêté l'exploitation. 


Pendant de longs mois, dans les com- 
munes de Montrouge, Bicètre, Gentilly, Ivry 
— vous savez que c'est une région tout à 
fait industrielle — les charrois ne pouvaient 
se faire, les matériaux encombraient les 
trottoirs, ce qui causait un grand préjudice 
aux petits commerçants; les travailleurs 
ne pouvaient même plus se rendre aisé- 
ment à leur travail. Mais tout le monde 
patientait, pourtant, parce qu'on se disait : 
Sous peu nous aurons une ligne qui nous 
servira pour nous rendre, soit à nos affaires 
commerciales ou industrielles, soit à notre 
travail. 

Je vous le demande, monsieur le ministre, 
pouvez-vous autoriser le secteur parisien de 
la rive gauche, qui appartient à l'Est pari- 
sien, dont M. Jules Roche est administra- 
trateur, président du conseil d’administra- 
tion, à n'exploiter qu'une seule ligne sur 
trois ? 

C'est facile de n'en exploiter qu'une et 
d'abandonner les deux autres, sans souci 
des services publics à remplir! Je dis, mon- 
sieur le ministre, que; dans ces conditions, 
plus que jamais la déchéance de cette com- 
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pagnie s'impose. Ah! monsieur le ministre, 
je vous vois, il me semble, faire un signe de 
dénégation... 


M. Maruéjouls, minislre des travaux pu- 
blics. Je m'expliquerai tout à l'heure. 


M. Julos Coutant. La ligne Arcueil- 
Cachan, elle, n'a jamais été construite; et 
pourtant, depuis 1888, on promet à cette 
commune une ligne de pénétration. 

Je suis allé au ministère avec une déléga- 
tion des maires des communes de Gentilly, 
d’Arcueil, de Fresnes, de l'Hay, en récla- 
mer la création. Le directeur des chemins 
de fer M. Pérouse nous a répondu que 
la concession n'avait jamais été deman- 
dée par M. de Brancion. C'était inexact; 
cette ligne avait été promise à l'Est pari- 
sien. Tout se passe dans votre ministère 
entre les chers camarades ingénieurs des 
ponts et chaussées. Il faut que cela cesse! 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

La compagnie des tramways Sud, c'est-à- 
dire la compagnie Générale Parisienne, est 
sous la tutelle de la compagnie Thomson- 
Houston. Ici encore je ne veux incriminer 
personne, mais je trouve qu'il est regretta- 
ble que des députés prêtent leurs noms à 
toutes ces sociétés. Je demande à M. Guil- 
lain comment il peut concilier ses fonctions 
de membre du bureau de'la Chambre avec 
celles de président du conseil d’administra- 
tion de la Thomson-Houston. C'est là, sui- 
vant moi, une situation incompatible avec 
le mandat de député. (Nouveaux applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

La compagnie Générale Parisienne des 
tramways qui appartient à la Thomson- 
Houston avait promis, si elle obtenait une 
prolongation de vingt ans, de substituer la 
traction mécanique à la traction animale, de 
prolonger la ligne Chatelet-Choisy-le-Roi 
jusqu'à Orly et la ligne Châtelet-Villejuif 
jusqu’à l'asile départemental. Elle n’a pas 
tenu ses promesses; les protestations des 
populations intéressées se sont élevées. 
M. Thomas, conseiller général, a inutilement 
interpellé au conseil général de la Seine. 

Or, vous savez que le jeudi et le diman- 
che, 1,500 personnes au moins se rendent à 
l'asile départemental et, comme la ligne n'est 
pas construite, elles ne peuvent aller voir 
leurs parents sans faire 1 kilomètre à pied. 
Je demande de quel droit cette société se 
joue ainsi des pouvoirs publics. (Très bien! 
très bien! à l'extrême gauche.) 

Qu'est-ce done que la Thomson-Hous- 
ton? La Thomson-Houston compte sur les 
déboires de la Traction pour faire un 
trust. On parlait, au début de la séance, de 
ce côté de la Chambre (l'extrême gauche), 
de M. Chamon. Or MM. Chamon, Forest et Ciry 
sont administrateurs, vous le savez, de la 
compagnie du gaz; ils sont en mème temps 
administrateurs de la Thomson-Houston, 
de la compagnie générale parisienne et de 
la compagnie générale des omnibus. La 
Thomson-Houston vient dernièrement de se 
rendre propriétaire de 3,000 actions de cette 
société. 

Vraiment il faut que cela finisse; on ne 
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doit plus voir un député prèter son 
nom à des sociétés financières. (Très bien! 
très bien! à l'extrême gauche.) 

M. le marquis de Dion. Il y ades limites 
cependant! Il faut bien au moins qu'il 
puisse faire partie de sociétés industrielles. 

M. Jules Coutant. En ce qui concerne le 
travail, les cahiers des charges sont violés, 
pas un article n’est respecté. Vous ne pouvez 
savoir combien j'ai reçu chez moi de malheu- 
reux employés des tramways qui venaient 
me dire: « Monsieur Coutant, ne pourriez-vous 
pas nous trouver du travail! Si vous saviez 


comme nous sommes malheureux dans les . 


compagnies ! J'avais un bon emploi, je l'ai 
quitté pour entrer aux tramways; je savais 
que je gagnerais moins, mais que je con- 
courrais ainsi à la Caisse des retraites » 
Combien de larmes ai-je vu couler des yeux 
de ces honnêtes travailleurs, brutalement 
mis à la porte! Que de haines aussi ont 
pénétré dans leurs cœurs ! 

Savez-vous comment on renvoie ces ou- 
vriers? On leur dit le soir: Rendez votre 
sacoche, demain vous ne reviendrez plus. 
Est-ce admissible d’après le cahier des char- 
ges? J'ai ici des bulletins de renvoi que je 
vous laisserai entre les mains, monsieur le 
ministre, si vous le voulez. 

Et cependant, il faut faire des sacrifices et 
faire preuve d'abnégation pour entrer dans 
ces compagnies de tramways. On doit 
d'abord verser un cautionnement de 25 fr., 
puis faire un apprentissage de trois se- 
maines, un mois, quelquefois six semaines, 
suivant le bon vouloir des compagnies, et cela 
sans rétribution. Au bout de ce temps, si la 
compagnie vous dit : vous ne pouvez pas 
faire mon affaire, on perd ses 25 fr. Si l'on 
trouve le règlement trop sévère et qu'on ne 
veuille pas l'accepter, on perd encore ses 
25 fr. 

M le marquis de Dion. Nous n’aurions 
pas beaucoup d'ouvriers si nous agissions 
ainsi. 

M. Jules Coutant. Apprenez mainte- 
nant comment les membres du conseil d'ad- 
ministration rapinent sur tout. Si lou- 
vrier est admis, on lui dit : vous allez ver- 
ser un nouveau cautionnement de 200 fr, 
On lui tient compte de ses 25 fr.; puis on 
lui fait reverser 75 fr. comptant et, pour 
compléter la différence, on lui fait subir-sur 
son salaire une retenue de 5 p. 100. Ce n'est 
pas encore tout. On l’oblige à acheter ses ha- 
bits chez le tailleur de la compagnie. Quand 
vient le payement, qui s'élève à 50 ou 
60 francs, on lui fait encore une retenue de 
5 p. 100 ; si bien qu'il y a sur le salaire de 
l'ouvrier une retenue totale de 10 p. 100. 

Si au bout de quatre mois on le congédie, 
on lui retient sur son cautionnement le prix 
de ses habits. 

Comment voulez-vous que dans ces con- 
ditions les employés de tramways ne 
soient pas toujours dans la plus noire mi- 
sère ? 

‘Monsieur le ministre, que dit cependant 
l'article 37 fer du cahier des charges? 

M. Maruéjouls, ministre des travaux pu- 
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blics. Je crois, monsieur Coutant, que vous 
pouvez, sans inconvénient, abréger cette 
partie de votre discussion, car je peux vous 
déclarer d'ores et déjà qu'il résulte des tra- 
vaux que j'ai fait faire par le contrôle que 
vous avez tout à fait raison quand vous 
déclarez que les cahiers des charges sont 
violés sur beaucoup de points. 

M. Jules Coutant. Sur tous les points. 

Je vais vous montrer quel est le patrio- 
tisme des administrateurs de ces compa- 
gnies. 

Quand les ouvriers sont sur le point d’ac- 
. complir leurs périodes d'instruction mili- 
taire de vingt-huit jours et de treize jours, 
on les congédie. Au moment où on les em- 
bauche, on a le soin de leur demander s'ils 
doivent faire leurs vingt-huit jours dans 
l’année, et s'ils répondent affirmativement, 
on refuse de les prendre. 

M. le général Jacquey. C'est abomi- 
nable. 

M. Bagnol. C'est très exact. 

M. Lucien Millevoye. Demandez une en- 
quête. 

M. Jules Coutant. Je le demande à tous 
mes collègues : notre conception socialiste, 
basée sur l'entente internationale des tra- 
vailleurs, n'est-elle pas plus belle, plus 
grande, plus respectable aux yeux mêmes 
de ceux qui la qualifient d’utopique, que ce 
cosmopolitisme financier calculé sur des 
idées plus ou moins ignominieuses de spé- 
culation? : 

D'après le cahier des charges, le matériel 
doit être de provenance française. Et, mal- 
gré cela, pas un moteur, pas un essieu, pas 
un‘écrou, n'est de provenance nationale. 
J'estime, quoique internationaliste, que l'in- 
dustrie mécanique et l'automobilisme tien- 
nent en France une des premières places 
parmi les industries européennes et peu- 
vent fournir à tout. 


M. le marquis de Dion. Pour que l'auto- 
mobilisme continue à prospérer, il ne faut 
pas qu'on persiste à faire des procès à tort 
et à travers et que l’on condamne à la prison 
de malheureux automobilistes qui font peut- 
être du vingt à l'heure. On les pourchasse, 
c'est le mot; on dresse des contraventions 
injustifiées. Voilà les encouragements qu'on 
donne à notre industrie, et si on continue 
on Ja ruinera au profit de l'étranger. 

M. Jules Coutant. Les machines-outils, 
l'huile à graisser, tout ce qu'emploient les 
compagnies de tramways, est de provenance 
étrangère. 

L'aversion de ces hommes pour tout ce 
qui est français est tellement profonde, que 
les contrats d'assurance qu'en vertu de la 
loi sur les accidents du travail et les ris- 
ques professionnels ces compagnies doi- 
vent signer, l'ont été avec des sociétés 
étrangères. 

lls ne connaissent notre pays que pour 
obtenir des concessions. Les cahiers des 
charges sont violés, la petite épargne fran- 
caise est volée, c'est le mot, par des finan- 
ciers cosmopolites. Qu’attendez-vous donc 
pour proclamer la déchéance? Le conseil 


municipal de Paris et le conseil général 
de Ia Seine la réclament; j'espère que la 
Chambre la votera. (Applaudissements sur 
divers bancs à l'extrême gauche.) 

Le public en a assez, il est las, je vous 
l'assure; il ne veut plus que des spécula- 
teurs insatiables envoient des mises en 
demeure aux pouvoirs publics; fl est temps 
de mettre un frein à leur appétit. Tl faut 
leur reprendre des cahiers des charges 
qu'ils promettaient de respecter lorsqu'il 
s'agissait pour eux d'obtenir des conces- 
sions. Ils nous démontraient alors que les 
concessions telles qu'elles sont exploitées 
aujourd'hui étaient susceptibles de payer 
au taux normal l'intérêt des capitaux en- 
gagés et de donner des dividendes. 


Ah, je connais l'ultimatum que les com- 
pagnies vous ont envoyé, monsieur le mi- 
nistre, et que la presse a publié, Il consiste 
à dire : Vous allez nous donner une prolon- 
gation de concession; vous allez nous per- 


‘mettre d'augmenter les tarifs ou sinon nous 


allons faire un krach dont seule la petite 
épargne, qui a absorbé nos actions, payera 
les frais. Dans cet ultimatum on peut lire 
également que les nouvelles lignes métro- 
politaines vont amener une perturbation 
profonde dans l'exploitation, et, quand la 
compagnie a sollicité ses concessions, elle 
n'ignorait pas le tracé du chemin de fer 
métropolitain. De deux choses l'une : ou 
bien quand elle a présenté ses avant- 
projets au conseil général de la Seine, au 
ministre des travaux publics, elle trompait 
sciemment les deux pouvoirs; dans ce cas, 
elle tombe sous le coup de la déchéance; 
dans le cas contraire, les avant-projets 
étaient sérieux et les doléances de la com- 
pagnie ne sont pas justifiées. 


Je sais, monsieur le ministre, que vous 
vous préoccupez de solutionner cette ques- 
tion. Permettez-moi de vous demander de 
rechercher les coupables et les victimes. 
Les victimes, on les trouve dans le public 
qui se plaint d'un service mal fait, dans le 
public qui, tous les jours, a des accidents à 
déplorer, et aussi à pleurer des proches, des 
amis. (Très bien! très bien!) Vous les trou- 
verez, les victimes, dans la petite épargne, 
qui, à son grand regret, s’est procuré des 
actions à un prix élevé et a été obligée de 
les revendre à vil prix, avec un décourage- 
ment facile à compreudre, en subissant de 
fortes pertes; vous les trouverez dans le 
personnel auquel on ne veut pas accorder 
la plus simple, la plus légitime améliora- 
tion, ni même l'application du cahier des 
charges. Les coupables, monsieur le mi- 
nistre, ce sont ceux qui ont majoré les ti- 
tres, mal administré, mal dirigé; ce sont 
ceux qui ont la haine de la classe ouvrière, 
qui ont trompé les petits porteurs de titres 
et qui les traquent en reprenant des ac- 
tions au quart du prix auquel elles étaient 
vendues à l'origine. 

Les coupables, ce sont ceux qui ont en 
portefeuille tous les titres qu'ils ont rache- 
tés avec un gain s'élevant à 75 p. 100 et qui 


| ressaisissent la majorité dans les assem- 
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blées et les conseils d'administration, tout 
en jurant de leur bonne foi et en assiègeant 
les couloirs des pouvoirs publics. 

Ce que veulent ces hommes, c'est déchi- 
rer la convention avec l'Etat pour trouver 
les éléments propres à reconstituer un nou- 
veau papier d'émission, qu'on relancer 
dans la petite épargne en faisant de nou- 
velles dupes. 

Monsieur le ministre, vous ne vous lais- 
serez pas faire, j'en ai la certitude; vous ne 
suivrez pas, quand bien même ils seraient 
vos amis, les errements de vos prédéces- 
seurs. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Dans cette voie troublée des affaires de 
tramways, il faut absolument que de pareils 
agissements prennent fin. 

Si les compagnies de tramways ont dé- 
chiré les conventions passées avec l'Etat, 
qu'elles soient frappées comme elles le mé- 
ritent; c'est le seul moyen d'empêcher les 
trusts des tramways qui retarderaient pour 
longtemps la solution moderne. J'appelle 
solution moderne, la municipalisation des 
services publics dans Paris et dans les dé- 
partements. Mais je ne crois pas que vous 
puissiez vous opposer à cette solution; le 
fait existe. Il est vraiment malheureux pour 
nous que nous soyons obligés de prendre 
des exemples chez nos voisins d'outre- 
Manche, dans les monarchies européennes. 
En Angleterre, le gas, le service des eaux, 
les abattoirs, les tramways, les omnibus 
étaient tombés entre les mains d'une com- 
pagnie financière puissante qui bientôt se 
serait rendue maîtresse des administrations 
chargées de la contrôler; c'est le mauvais 
état des services, c’est leur cherté et la mau- 
vaise qualité du matériel qui ont obligé 
diverses communes d'Angleterre à mettre, 
peu à peu, en régie leurs tramways, leurs 
omnibus, le gaz, les eaux et à construire des 
lavoirs et des bains. 

Je sais que pour nos conservateurs, quand 
on parle de la reprise des chemins de fer et 
de leur exploitation par la nation, c'est la 
conduire au collectivisme ; je sais que, pour 
eux, faire exploiter les mines par la nation, 
c’est confiner au communisme, Mais en Al- 
lemagne, en Russie, en Suisse, en Belgique, 
les chemins de fer sont exploités par l'Etat. 

En Prusse, beaucoup de mines sont ex- 
ploitées aussi par l'Etat, et quand on dit 
aux administrateurs de la Prusse que c'est 
là du socialisme, ils répondent que cela n'a 
rien à voir avec le socialisme. 

Il y a quelques mois, le ministre de lin- 
térieur italien, M. Giolitti, a présenté aux 
Chambres un très important projet de loi 
sur la municipalisation des grands services 
publics. Il est vraiment regrettable que la 
troisième République française doive aller 
chercher des exemples dans les monarchies 
européennes, 

M. Dejeante. Elle ne va malheureuse- 
ment pas les y chercher. 

M. Jules Coutant. L'exploitation des ser- 
vices publics par les communes en Angle- 
terre a réussi; en Suisse, en Belgique, en 
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Hollande et dans tous les pays qui ne sont 
pas sous le joug de la bureaucratie ou qui 
sinspirent de cette idée, elle a donné de 
bons résultats. 

Messieurs, j'ai fini. J'en aurais encore 
beaucoup À dire... 

M. Meslier. La mine est inépuisable ! (On 
ril.) 

M. Jules Coutant ...maisen raison de mon 
état de santé, je termine en demandant à la 
Chambre, conformément au désir du con- 
seil général de la Seine, la déchéance des 
compagnies de tramways. (/nterruplions.) 

M. Edmond Lepelletier. Nous n'allons 
pas jusque-là, vous le savez. 

M. Jules Coutant. Ou bien le sequestre. 
Alors, M. Lepelletier, vous allez laisser faire? 

Je sais bien, monsieur Rouvier, que, 
parmi vos amis, par exemple dans la 
Banque française pour le commerce et l'in- 
dustrie, on cherche à retrouver, je l'ai dit, 
un nouveau papier d'émission pour s'adres- 
ser à nouveau à la petite épargne. 

M. Maurice Rouvier, ministre des finances. 
C'est vous qui le dites; mais, moi, je suis 
étranger à cela; vous le savez très bien! 

M. Jules Coutant. Je ne vous accuse pas. 

Avec la déchéance, il y a un autre acte 
que la Chambre doit accomplir et je crois 
que, sur ce point, nous serons tous d'ac- 
cord. Je me souviens que le 14 novembre 
1895, l'honorable président de’ la Chambre, 
M. Bourgeois, qui était alors président du 
conseil des ministres, d'accord avec M. Ri- 
card, ministre de la justice — M. le prési- 
dent du conseil d'aujourd'hui faisait aussi 
partie de ce cabinet, — présenta un projet 
de loi sur les incompatibilités parlemen- 
taires. (Très bien! très bien! à gauche.) 

En 1897, plusieurs de nos collègues de- 
mandèrent l'adoption de ce projet de loi; 
on leur répondit avec juste raison qu'il était 
atteint de caducité. Quelques jours après, 
jeus la bonne fortune de faire voter ma 
proposition de loi relative aux incompatibi- 
lités parlementaires. 

Dans mon ordre du jour, je propose au- 
jourd'hui la déchéance des compagnies de 
tramways et je demande au Gouvernement 
de déposer un projet de loi, qui devra être 
discuté avant le 1° avril, sur les incompa- 
tibilités parlementaires. Agir autrement, se- 
rait démontrer au pays, écœuré des agisse- 
ments tendant à des accaparements, l'im- 
Puissance des pouvoirs publics à les con- 
jurer. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che, à gauche el sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des travaux publics. 


M. Maruéjouls, ministre des travaux pu- 
blirs, Messieurs, j'allais dire dans le long 
discours, mais aucun de vous ne l'a trouvé 
trop long, je dirai néanmoins dans le dis- 
cours très développé que vous venez d'en- 
tendre, il y a deux parts qui se sont abso- 
lument mélées et confondues et que, pour 
Mon compte, je tiens à remettre à leur 
place. 

Une voir. On n'entend pas! 

M. le ministre des travaux publics. Je 
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ferai tous mes efforts pour me faire enten- 
dre, mais pour le malheur de cet interpel- 
lation, Pinterpellant et l'interpellé sont tous 
deux fortement atteints dans leurs moyens 
physiques. J'espère que vous voudrez, 
m'ayant accoutumé à tant de bienveillance, 
faire un léger effort d'attention pour com- 
penser l'insuffisance des forces que je peux 
mettre à la disposition de la Chambre. (Très 
bien! très bien!) 

Je disais que dans le discours de notre 
collègue il y a deux points très distincts et 
qui pourtant ont été, par la force même du 
développement auquel il s’est livré, mèlés 
et confondus au cours de la discussion ; je 
tiens à les remettre chacun à sa place pour 
la brièveté et surtout pour la clarté de ma 
réponse. 

N y a d'abord l'interpellation propre- 
ment dite de M. Coutant, puis une seconde 
partie qui est devenue la principale et qui a 
trait surtout à la situation des tramways, 
non pas à l'heure présente ou à l'heure fu- 
ture, mais dans le passé ; par là même cette 
partie m'échappe, je ne peux pas dire com- 
plètement, mais pour une grande part, 
attendu qu'elle est tout à fait en dehors des 
questions qui m'ont été posées. 

Cependant, quelle que soit la peine que 
j'éprouverai à aller jusqu'au bout, je suis 
heureux de saisir cette occasion pour faire 
connaître mon sentiment sur cette question 
des tramways qui préoccupe à juste titre 
l'opinion publique et dans laquelle les inté- 
rêts matériels et moraux les plus graves 
sont engagés. 


Bien que peu préparé, je dois le recon- 
naître, et peu documenté pour répondre à 
des questions que je ne croyais pas devoir 
ètre posées, bien que mon opinion puisse 
avoir de l'importance sur le présent et l'a- 
venir des tramways, mais non sur le passé, 
je profiterai de cette occasion pour dissiper 
bien des équivoques, pour demander, com- 
prendre, solliciter le sentiment de la Cham- 
bre afin de pouvoir n''appuyer sur elle dans 
les solutions qui peuvent prochainement 
s'imposer. (Très bien! très bien!) 

Il faut, dans des questions de ce genre, 
qu'il n’y ait ni trompeurs, ni dupes; ce que 
je ferai, je le ferai toutes fenêtres ouvertes 
et je remercie M. Coutant d'avoir bien voulu 
me faire crédit de sa confiance, je la mérite. 

Parlons d'abord de l'interpellation de 
M. Coutant. 

Le 14 juin, je recevais de notre collègue 
une lettre conçue dans la forme ordinaire 
et dans laquelle il demandait à m'interpel- 
ler « sur la non-exécution du cahier des 
charges des compagnies des tramways de la 
Rive gauche, de l'Ouest parisien, de l'Est pa- 
risien et de la compagnie générale parisienne 
des tramways Sud, et sur les mesures que 
compte prendre le Gouvernement pour obli- 
ger ces compagnies, notamment celle de la 
Rive gauche, à assurer le service des trans- 
ports en public. » 

Pour ne pas rester dans des généralités 
banales et avoir la possibilité de. répon- 
dre avec précision à ses demandes, je priai 
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alors M. Coutant de formuler plus. nette- 
ment les réclamations qu'il avait l'inten- 
tion de porter à la tribune. Il me répondit 
trois jours après, très sommairement, en 
nVindiquant les points principaux sur les- 
quels il devait m'interpeller : 

« En général, tous les articles des cahiers 
des charges sont violés par les compagnies 
des tramways de pénétration, en particu- 
lier les articles 37 ter et 37 qualer ; d'autre 
part, le matériel défectueux est la cause 
dans toutes les compagnies des nombreux 
accidents qui se produisent journellement, 
et encore nombre d'employés sont renvoyés 
injustement, et ces renvois ont pour consé- 
quence que des familles sont dans la plus 
noire des misères et en pleurs, » 

Voilà donc les points sur lesquels M. Cou- 
tant, à la fin de juin, demandait à interpeller 
le ministre des travaux publics. 

Je n'ai pas besoin de dire qu’aussitét ces 
lettres reçues, j'ai chargé les ingénieurs du 
contrôle de faire une enquête sur les fails 
dont se plaignait M. Coutant. Je ferai part à 
la Chambre des résultats de cette enquête ; 
mais je peux dire d'ores et déjà à M. Cou- 
tant qu'il a satisfaction sur un très grand 
nombre de points. 


Les ingénieurs ont constaté, en effet, de 
nombreuses et journalières violations des 
cahiers des charges des concessions. 


Par une circonstance heureuse, - quelques 
jours après la demande d'interpellation de 
M. Coutant qui, comme je viens de le dire, 
visait principalement la compagnie des 
tramways de lu Rive gauche — et c'est, du 
reste, là-dessus que portent surtout ses ré- 
clamations de détail, — quelques jours 
après, dis-je, je reçus au ministère des tra- 
vaux publics la visite du président du con- 
seil d'administration de cette compagnie. Il 
venait me dire que la situation de la société 
était on ne peut plus précaire ; qu'elle était ar- 
rivée, passez-moi le mot, au boat de son rou- 
leau; elle avait pu régler tous ses fournis- 
seurs, entrepreneurs généraux ou banquiers; 
elle n'avait pas de dettes; mais, depuis plu- 
sieursmois,elle vivait sur son capital, et ce ca- 
pital n'était pas inépuisable ; or l'exploitation 
se soldant tous les mois par un déficit de 
50,000 fr. au moins, il prévoyait qu'au mois 
d'octobre ou de novembre, la société serait 
obligée de mettre la clé sous la porte. Enfin 
le président du conseil d'administration me 
demandait sil ne m'était pas possible de 
prendre quelques mesures, notamment d'au- 
toriser un léger relèvement de tarif pour 
permettre à la compagnie de surmonter, si 
possible, la situation critique dans laquelle 
elle se trouvait. | 

Je ne promis rien, mais, comme c'était 
mon devoir, je le priai de formuler ses ré- 
clamations par écrit et jenjoignis immé- 
diatement à M. le préfet de la Seine de 
mettre aux enquêtes les réclamations de la 
compagnie des tramways de la Rive gau- 
che. i 

Tout le monde sait, en effet, que les for- 
malités administratives pour arriver à n‘im- 
porte quelle solution, y compris la dé- 
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chéance, doivent avoir pour prologue la 
mise à l'enquête qui permet de s’éclairer 
complètement sur les inconvénients et les 
avantages des réclamations des compa- 
gnies. 

En même temps, en présence de cette 
situation très grave que m'indiquait le pré- 
sident du conseil d'administration, je char- 
geai un inspecteur général des finances, le 
président de la commission de vérification 
des comptes des compagnies de chemins 
de fer et de tramways, d'examiner la situa- 
tion financière de cette compagnie et de 
m'adresser sur ce point un rapport très 
complet. J'allais donc avoir sur cette com- 
pagnie des renseignements précis, et comme 
presque toutes les compagnies de tramways 
ont obtenu leurs concessions sur des cahiers 
des charges qui offrent avec celui de la 
Rive gauche de grandes analogies, je pour- 
rais déjà avoir une vue parfaitement nette 
de ce que devait être la situation de la 
plupart des compagnies de tramways. J'a- 
joute que j'ai creusé la question et que je 
la connais complètement. 


M. Jules Coutant. Moi aussi. Je n'ai pas 
dit le quart de ce que je voulais dire. Il faut 
cependant que cette situation cesse. 


M. le ministre. Mon cher collègue, je ne 
crois pas vous outrager en disant que j'ai 
étudié la question de façon à vous faire une 
réponse qui soit digne de l'interpellateur et 
de la question elle-mème. (Très bien! très 
bien!) 

J'ai peut-être plus que quiconque, n'étant 
pris par aucun côté, la plus grande liberté 
Tesprit et la plus grande sûreté de cons- 
cience. (Applaudissements.) 

D'ailleurs, que les violations soient plus 
ou moins importantes, plus ou moins nom- 
breuses le résultat est le méme et je puis 
dire à M. Coutant que le rapport des ingé- 
nieurs du contrôle, ainsi que je l'ai indiqué; 
lui donne satisfaction sur plusieurs points, 
par exemple, à propos du mauvais état du 
service, qui a été l'objet, cela n'est pas con- 
testable, d'une amélioration assez grande. 
J'ai vu, comme vous le disiez, beaucoup de 
gens dans mon ministère, venus pour me 
parler des questions de tramways ; les uns 
m'apportaient des conseils, les autres des 
remèdes, tous des plaintes, et de ce 
nombre étaient beaucoup d'ouvriers, qui 
me faisaient l'honneur de penser qu'en 
s'adressant à moi ils s'adressaient à quel- 
qu'un qui avait la juste sollicitude due à 
leurs intérêts. 

Ils ont été les premiers à reconnaitre que, 
sur ce point tout au moins, il y avait eu de 
notables améliorgtions; et déjà au mois de 
décembre 1901, au conseil général de la 
Seine, on lisait dans un ordre du jour signé 
par MM. Poiry, Evain, Henri Rousselle, Hé- 
naffe, Pannelier, Navarre, ce paragraphe 
suggestif : « Considérant cependant qu'il 
n'est pas contestable qu'on a pu constater 
depuis quelque temps une certaine amélio- 
ration dans les services. » 

Et l'ingénieur du contrôle ajoute dans 
son rapport : « Je suis obligé de déclarer 


que le matériel roulant de la compagnie a 
été effectivement amélioré dans le com- 
mencement de l’année 1902. » 

M. Jules Coutant (Seine). Vous dites que 
le service a été amélioré? Comment se fait- 
il que des lignes qui étaient exploitées ne le 
sont plus? Quant au matériel, il est, je laf- 
firme, de plus `en plus défectueux, parce 
qu'on renvoie tous les jours des ouvriers 
occupés dans les dépôts aux réparations des 
machines. Je pourrais dire que chaque fois 
que les wattmen montent sur leurs plates- 
formes, ils risquent l'hôpital ou la prison. 

M. le ministre. La discussion pourrait se 
continuer longtemps ainsi, vous, affirmant 
des faits que vous connaissez et auxquels 
je ne peux pas ne pas attacher d'impor- 
tance; moi, apportant des faits qui sont le 


résultat de renseignements que je n'ai pas. 


pu prendre personnellement, mais que j'ai 
quelque raison de croire sincères. Pourquoi 


-prolonger cette discussion puisque les con- 


clusions auxquelles nous arrivons sont 
exactement les mêmes? 

Si vous me le permettez, nous passerons 
tout ce qui a trait à la violation des cahiers 
des charges. Sur certains points — je ne 
vous en blâme pas, vous êtes dans votre 
rôle — vous avez un peu forcé la note; mais 
sur les points les plus importants, ceux qui 
se rapportent aux articles 37 ter et 37 qualer 
qui règlent les conditions du travail entre 
l'employé et l'employeur, la question de la 
caisse des retraites et des versements qui 
doivent être effectués par les ouvriers, la 
question des congés et des heures, il y a 
violation du cahier des charges. 

Par conséquent, quelles que soient les 
divergences qu'il peut y avoir, sur certains 
points de détail, entre vous et moi, le résul- 
tat est le mème. Il n'y a peut-être pas de 
violation aussi flagrante que vous le dites, 
mais il y a violation du cahier des charges, 
et cela, il me semble, doit vous suffire. 
(Très bien ! très bien! sur divers bancs.) 

M. Jules Coutant (Seine). J'ai voulu être 
très modéré dans mon exposé! 

M. lo ministre. Que nous ayons raison, 
vous ou moi, la conclusion est la même.Et 
alors cette question se pose : Quelle est la 
sanction de cette violation? s 

M. Jules Coutant (Seine). La déchéance! 
(Mouvement divers.) Est-ce que l'Etat doit 
laisser violer le cahier des charges? Alors 
c'est un encouragement qu'il faut donner? 

M. le président. Monsieur Coutant, veuil- 
lez vous modérer un peu. 

M. le ministre. Vraiment, mon cher collè- 
gue, vous êtes bien difficile. Je dis que vous 
avez raison et vous vous fachez; que serait- 
ce, si je vous contredisais? (On rit.) Je 
n'aurais qu'à descendre de la tribune. 

Oui, vous avez raison, il y a violation du 
cahier des charges, et si je n'avais à faire 
que cette constatation, je n'insisterais pas 
davantage; mais je suis obligé de me deman- 
der, et de vous demander à vous-même, 
quelle sanction comporte cette violation, 
Or, je vous le déclare, si j'étais en présence 
d'une société ou de sociétés, je ne dirai pas 


prospères, mais seulement vivantes, au lieu 
d'avoir affaire à une société où à des 
sociétés moribondes, je connais assez mon 
droit et mon devoir (Très bien! très bien!) 
et je n'aurais pas attendu votre interpella- 
tion pour en user jusqu'au bout. Mais quand 
j'ai affaire à une société qui peut s'évanouir, 
si je pose la main sur elle, j'estime, moi qui 
ai des responsabilités, qu'il est de mon de- 
voir de prendre des précautions, non pas 
pour ces sociétés, mais pour vous-mêmes. 
{Applaudissements à gauche.) 

Il importe donc que vous sachiez quelles 
sont les situations de ces sociétés, et ici je 
ne citerai pas d'articles de journaux... 

M. Jules Coutant (Seine). Je n'en à 
pas lu. 

M. lo ministre. Si! vous en avez lu, et je 
vous en félicite : cela prouve que vous êtes 
très au courant de la question. (Bruil à 
l'extrême gauche.) 

Avant de vous faire connaître ce que je 
dois faire, il m'importe, disais-je, de placer 
sous vos yeux la situation de la société 
dont nous nous occupons et des autres dont 
il a été encore question dans cette discus 
sion. 

Je vous ai dit qu'en mème temps que je 
faisais procéder à une enquête adminis 
trative par le contrôle, j'en avais provoqué 
une autre sur la situation financière des 
sociétés dont il s’agit, et vous reconnaitres 
avec moi que c’est un facteur qui n'est pas 
négligeable de savoir à qui l'on a affaire 
lorsqu'on a des mesures à prendre. Je 
serais bien léger d'être arrivé à mon 
âge sans avoir à cet égard le souci de ma 
responsabilité. 

Voici le rapport de l'inspecteur général 
des finances dont je vous lis textuellement 
toute la partie qui touche aux questions que 
vous m'avez posées. C'est d'ailleurs un do- 
cument qui n'est pas sans intérêt dans l'his- 
toire financière de la ville de Paris, il y a 
deux ou trois ans. 

« Les tramways dits de la «Rive gauche” 
ont été concédés directement par l'Etat ala 
compagnie du secteur électrique de la« Rive 
gauche » le 30 mars 1899, avec obligation de 
constituer une société anonyme. » 

Je vous dis en passant que cette clause. 
l'obligation de constituer une société ano 
nyme, se trouve dans toutes les conven- 
tions. 

« Cette société a été constituée dans les 
assemblées générales des 11 août et 25 sep- 
tembre 1899; son capital était de 12 millions 
(120,000 actions de 100 fr.) et a été immé- 
diatement souscrit, avec un versement du 
premier quart; les trois autres quarts ont 
été versés ultérieurement, et les écritures 
n'aceusent aucun reliquat dù par les at- 
tionnaires. 

« La compagnie générale de traction étail 
intéressée à l'affaire, parce que l'entreprise 
générale à forfait de la construction lui était 
promise et lui a été en effet donnée pour 
11,500,000 fr... » 

M. Jules Coutant (Seine:. C'est cela! et le 
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capital était de 12 millions; comment la 
société aurait-elle pu marcher? 


M. le ministre. Vraiment vous êtes bien 
exigeant! Jusqu'ici je n'apporte que des ar- 
guments et ne lis que des documents qui 
fortifient votre thèse. Je vous fais voir, par 
le rapport des hommes les plus compétents, 
que ces affaires ont été constituées d'une 
façon que je ne peux approuver ni comme 
homme, ni comme ministre; vous ne pou- 
vez cependant pas m'obliger à aller aussi 
loin que vous et à faire un réquisitoire en- 
flammé, quoique j'aie une soif égale de la 
justice. (Très bien! très bien! — On ril.) 


M. Jules Coutant (Seine). Nous serons 
d'accord ! 

M. le ministre. Je reprends. : 

« La compagnie générale de traction était 
intéressée à l'affaire, parce que l’entreprise 
générale à forfait de la construction lui 
avait été promise... » C'est là le secret de 
toutes ces combinaisons qui se sont faites à 
l'origine de ces compagnies, et, si je vous lis 
ces documents, cest parce que je veux 
qu'on sache bien comment tout s’est passé, 
pour qu'on sache aussi comment tout ne se 
passera pas. (7'rès bien! très bien!) 

« La compagnie générale de traction était 
intéressée à l'affaire, parce que l’entreprise 
générale à forfait de la construction lui 
avait été promise et lui a été en effet don- 
née pour 11,500,000 fr. On ignore si sur ce 
chiffre une commission a été payée aux 
banquiers. 

« Le syndicat espérait sans doute, après 
une exploitation fructueuse en 1900, vendre 
les titres avec prime, mais les circonstances 
ne s'y sont pas prétées. 

« La presque totalité des actions ayant 
été délivrée en titres au porteur, il est im- 
possible de savoir exactement entre quelles 
mains elles se trouvent aujourd'hui. La 
liste de présence à l'assemblée générale du 
7 juin 1902 ne comprend que 58,287 actions 
sur 120,000. Plusieurs gros porteurs ne sont 
pas représentés, soit qu'ils aient donné 
leurs titres en nantissement et n'aient pu 
les déposer, soit pour tout autre motif. Les 
noms nouveaux sont rares et ne représen- 
tent qu'un petit nombre d'actions; par suite, 
peu de voix (il faut 20 actions pour partici- 
per à l'assemblée, et chaque membre pos- 
sède, sans limitation, autant de voix qu'il y 
a de fois 10 actions). La majorité des voix 
appartenait évidemment aux banques in- 
ternationale de Paris, de l'Afrique du Sud, 
et française pour le commerce et l'indus- 
trie; car avec leurs adininistrateurs, ces 
banques, aujourd'hui fusionnées, représen- 
taient environ 34,000 actions, c'est-à-dire 
plus de la moitié des 58,000. 

« Il ne paraît donc pas qu'il y ait eu une 
grande diffusion des titres. Dans des circons- 
tances analogues, on remarque souvent que 
les titres restant à peu près entièrement 
entre les mains des souscripteurs primitifs, 
en raison de leur dépréciation, les transac- 
tions sont rares et les cotes de la Bourse 
peu nombreuses. Ici, au contraire, on trouve 
les cotes assez fréquentes : à partir du 15 fé- 
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vrier 1901, jour de l'admission en Bourse, on 
voit jusqu’en juin 1901, 39 cours variant en- 
tre 46 fr. 50, cours de début, et 61 fr. 50, 
maximum atleint en avril. Puis, après six 
mois d'interruption, les cotes reprennent; 
de janvier à juin 1902, on en trouve 60 et 
elles descendent successivement de 30 à 
16 fr., dernier cours de juin. Je n'ai pas les 
cotes suivantes. » 

Voilà un diagramme qui vous fixe bien et 
avec assez de certitude sur la façon dont 
ces fonds se sont conduits et qui peut vous 
rassurer un peu sur un point très intéres- 
sant. Il semble bien, en effet, quoi que vous 
en disiez, que la petite épargne a eu moins 
à souffrir que vous ne le pensez et que les 
gens qui ont monté ces affaires, — passez- 
moi cette expression vulgaire, — se sont 
pris le doigt dans la porte et restent en pos- 
session de titres qui n'ont plus de valeur. 
Je n’affirme rien; je pose des prémisses 
d'après ces rapports et j'en tire les conclu- 
sions qui doivent en ètre tirées. 

« Les vices de la situation remontent à 
l'origine même et peuvent se résumer 
ainsi : 

« Mauvais calcul, exécution défectueuse 
et incomplète du forfait de constructions. 

« Emploi très onéreux et peu pratique du 
système Diatto dans l'intérieur de Paris, 
tant pour l'installation que pour l'entretien 
(il rend, en outre, le service très irrégulier. 

« Dépenses exagérées imposées à la com- 
pagnie par la ville de Paris, soit comme re- 
devances, soit comme entretien de pavage 
des chaussées. 

« Conditions de travail onéreuses. 

« Tarifs insuffisants dans l'intérieur de 
Paris où 14 kilom. 600 peuvent ètre par- 
courus pour 15 centimes en première classe 
et 10 centimes en seconde classe. » 

M. Dejeante. Cela existe à Lyon! 

M. le ministre. J'affirme que d'après mes 
renseignements, Paris est la seule ville du 
monde où il y ait un tarif aussi réduit pour 
un parcours de plus de 14 kilomètres. 

Voici la conclusion; elle est importante : 

« Jl ressort de cette situation que la com- 
pagnie a pu faire face jusqu'ici, avec son 
capital, aux dépenses de construction et à 
des déficits d'exploitation très importants; 
ses disponibilités, au 30 juin 1902, couvrent 
ses dettes, mais ne permettent pas de cou- 
vrir de nouveaux déficits. 

« C'est donc avec raison qu'elle déclare 
devoir renoncer à assurer le service si le ré- 
gime de son exploitation n'est pas modifié...» 
Et, écoutez bien ceci: « Dans la situation 
actuelle, sans produit net, la compagnie ne 
peut faire aucune demande d'émission d'o- 
bligations, ne peut même solliciter aucune 
avance de banque, elle n’a qu'à disparaître. » 

M. Jules Coutant (Seine). Eh bien, oui! 

M. Maurice Rouvier, ministre des finan- 
ces. Qui exploitera alors et qui payera la 
différence? Les contribuables, sans doute? 

M. Jules Coutant (Seine). Je vous ré- 
pondrai. | 

M. le ministre. «Il n'y aurait aucun avan- 
tage à laisser tomber la compagnie et à la 
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remplacer par une autre. Outre les inconvé- 
nients d’un séquestre intermédiaire, il fau- 
drait toujours consentir au successeur des 
conditions analogues à celles réclamées au- 
jourd@ hui, c’est-à-dire permettant d'exploi- 
ter à bénéfice. Le seul résultat serait de 
faire supporter aux lignes de nouveaux 
frais d'émission et de constitution de so- 
ciété, et d'aggraver le discrédit qui existe 
déjà sur les entreprises de transport. » 

Voilà donc un rapport... 

M. Jules Coutant (Seine). C'est le rapport 
d'un « cher camarade! » 

M. Maurice Rouvier, ministre des finan- 
ces. C’est un rapport d’inspecteur des finan- 
ces, et je ne sache pas, quelles que soient 
les accusations dirigées contre les adminis- 
trations les plus diverses, qu'on ait jamais 
incriminé l'indépendance de l'inspection 
des finances. (Trés bien! très bien!) 

M. le ministre. Voilà donc la situation de 
cette société. Vous me dites qu'il faut pro- 
noncer contre elle la déchéance. 


M. Jules Coutant (Seine). Oui! 


M. le ministre. Je n'ai pas besoin de 
poursuivre les formalités administratives. 
Je n'ai qu’à ne rien faire et la société tom- 
bera toute seule. La conséquence de cette 
disparition sera d’abord la mise en séques- 
tre et l'inspecteur nous dit — cela est facile 
à comprendre — que c'est une grosse dé- 
pense pour la ville. 

Si je ne me trompe, les finances de la 
ville de Paris sont comme celles de l'Etat; 
elles ont besoin — cominent dirai-je — de 
recueillement (Sourires), et un déficit de 
50,000 fr. par mois que vous mettriez à sa 
charge pour le seul secteur de la rive gau- 
che, est un cadeau qu'elle n'apprécierait 
sans doute guère. Quant à un autre conces- 
sionnaire, je ne me charge pas de le trou- 
trouver. Vous ne trouverez pas un homme 
sérieux et honorable qui veuille se char- 
ger d'une concession dont le cahier des 
charges contient des impossibilités d'exis- 
tence. Vous trouverez peut-être un con- 
cessionnaire, mais seulement dans les 
bas fonds où s'agitent les hommes vé- 
reux, et j'espère bien traverser le minis- 
tère des travaux publics sans jamais être 
en contact avec ceux-là. (Applaudissements.) 

M. Jules Coutant. Vous n'êtes pas diffi- 
cile! (Mouvements divers.) Oui! la petite 
épargne est enlevée par des financiers an- 
glais. Je vais vous l'expliquer. 

M. le ministre. Je remercie M. Coutant 
de vouloir bien, de temps en temps me 
favoriser l'occasion d'un petit repos dont 
j'ai grand besoin; c'est lui dire que je ne 
lui en veux nullement de ses interruptions 
qui sont d’ailleurs très amicales et dont 
j'aurais mauvaise grâce à me plaindre. (Très 
bien! très bien!) 

On me dira : Oui, la situation de ces so- 
ciétés est très critique, mais avec un coup 
d'épaule, avec un petit allégement de 
charge peut-être pourraient-elles vivre. 
Mais c'est qu'il n'est nullement question de 
modifier leur situation, et je ne vois pas 
quel genre d'espérances elles pourraient 
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avoir. Je vous’ai dit qu'aussitôt que les ré- 
clamations de la compagnie m'étaient arri- 
vées, je les avais soumises à l'enquête admi- 
nistrative. Il y a eu une commission d'en- 
quête qui a eu à examiner cette question; et 
cette commission, dans laquelle figuraient 
plusieurs membres du conseil municipal de 
Paris et du conseil général de la Seine a été 
unanime, je dois le dire, à vouloir maintenir 
le statu quo et à rejeter toute espèce d'amé- 
lioration. J'ai là le procès-verbal de len- 
quête, duquel il résulte que les membres de 
la commission ont unanimement rejeté les 
demandes de la compagnie. De plus, les 
communes qui étaient représentées à la 
commission d'enquête par leurs maires ont 
été à peu près unanimes à se déclarer contre 
ces réclamations. En vain M. le président 
a-t-il fait appel à M. Hétier, ingénieur en 
chef du contrôle des tramways, en vain 
celui-ci a-t-il donné un avis, que je voudrais 
faire passer sous vos yeux, parce qu'il n’est 
pas sans intérêt, à l'unanimité moins une 
abstention la commission a émis un avis 
défavorable au projet relatif à la modifica- 
tion du tarif actuellement en vigueur sur la 
ligne Montreuil-Boulogne à l'intérieur de 
Paris. 

Voici cependant les observations qu'avait 
cru devoir faire l'ingénieur en chef : 

« M. Hétier expose — et vous allez voir 
avec quelle prudence il fait connaitre une 
situation malheureusement trop compli- 
quée — M. Hétier expose qu'il n'est pas con- 
vaincu et qu'il n'a pas été prouvé qu'une 
meilleure exploitation pourrait assurer des 
recettes suffisantes sur la ligne dont il 
s'agit. Il fait remarquer qu'il ne suffit pas, 
en effet, d'installer le trolley pour qu'une 
ligne devienne rémunératrice. Sans doute il 
reconnaît que ce mode de traction assure la 
régularité du service sur un long parcours ; 
mais il ajoute qu'il est en outre nécessaire 
d'avoir un matériel suffisant et en bon état 
et que, pour se procurer ce matériel, il 
faudra trouver des capitaux considérables. 
Or,ilne se dissimule pas que, dans la si- 
tuation actuelle du marché financier, la 
compagnie ne trouvera pas de capitaux pour 
une affaire qui a la réputation de n'être pas 
rémunératrice. 

«Peut-être cette situation serait-elle modi- 
fée par un léger relèvement de tarifs qu'il 
conviendrait d'étudier. 

« Il est facile d'ailleurs de se priver des 
services de la compagnie actuelle, il suffit 
de la laisser tomber. Mais M. l'ingénieur en 
chef pense qu'avant d'arriver à cette solu- 
tion, il serait bon d'être certain que les inté- 
réts des 8 millions de voyageurs qui sont 
desservis par la ligne Montreuil-Boulogne 
seront sauvegardés, et il ne prévoit pas 
qu'une compagnie nouvelle se constitue 
immédiatement pour reprendre l'affaire, en 
raison de la mauvaise opinion du marché 
financier relativement aux affaires de trans- 
port. » 

Voilà, messieurs, ce qui se passait à la 
commission d'enquête. Comme c'était mon 
devoir, j'ai enjoint immédiatement à M. le 
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préfet de la. Seine de provoquer l'avis du 
conseil général de la Seine et du conseil 
municipal de Paris. 

Cet avis, je ne lai pas encore, mais je 
vous déclare que si cette sorte de referen- 
dum administratif auquel nous nous livrons 
en ce moment prouve que le public, inté- 
ressé au premier degré, est pour le stalu 
quo et est hostile à toute mesure brutale ; 
si la commission d'enquête, — et vous ve- 
nez de voir que c'est son avis — est aussi 
pour le statu quo; si le conseil muni- 
cipal et le conseil général de la Seine le 
demandent également, je vous déclare que, 
quant à moi, et quel que puisse être mon 
sentiment personnel, je n’agsumerai pas la 
responsabilité de prendre des mesures que 
personne n’approuverait. Je laisserai les 
événements s'accomplir et chacun dans 
cette affaire prendra sa part de responsa- 
bilité. Et je suis bien aise, mon cher col- 
lègue, que vous m’ayez fourni l'occasion de 
faire connaître, du haut de cette tribune, la 
pensée tout entière du ministre des travaux 
publics. (Très bien! très bien!) 

Mais ce n'est pas seulement la compagnie 
des tramways de la Rive gauche qui était 
l'objet de l'interpellation de M. Coutant. 
Cette interpellation visait aussi la compa- 
gnie de l'Est parisien, la compagnie de 
l'Ouest parisien et celle des tramways Sud. 

M. Jules Coutant. Et aussi le Nord et le 
Nord-Ouest parisien! Et toutes ces compa- 
gnies — voilà ce qu'il faudrait dire à la 
Chambre — sont en réalité la même com- 
pagnie; toutes, l'Ouest parisiens, le Nord- 
Ouest, le Nord et l'Est parisien, sont les 
filiales de la compagnie générale de la trac- 
tion. Nous n'avons pas à déplorer leur situa- 
tion; quand elles ont signé la convention, 
elles savaient ce qu'elles faisaient ou alors 
c'est qu'elles voulaient tromper la petite 
épargne! Mais, je le répète, il n’y a en réa- 
lité qu'une seule compagnie, il n'y en a pas 
cinq ou six. 


M. le ministre. Vous voudrez bien recon- 
naître, mon cher monsieur Coutant, que 
vous avez introduit dans cette discussion 
tout un ordre d'idées sur lequel j'ignorais 
absolument que vous eussiez à parler. 
Votre discussion a été absolument au delà 
et en dehors des questions soulevées par 
votre interpellation qui ne portait que sur 
les violations du cahier des charges. Fort 
heureusement, comme je vous le disais tout 
à l'heure, je m'occupe et me préoccupe beau- 
coup de la question des transports en com- 
mun dans Paris. Grâce à une étude assez 
suivie et complète, grâce aussi à une colla- 
boration dont je me sens très honoré, j'ai 
pu à peu près répondre à toutes ces ques- 
tions; mais je ne pouvais pas prévoir que 
j'aurais à vous donner des indications sur 
la situation financière de ces compagnies 
de tramways; je vous en fournis cependant 
sur les quatre compagnies dont vous m'avez 
parlé, et j'ajoute que, pour toutes les con- 
cessions qui ont été accordées depuis 1899, 
toutes ont des cahiers des charges à peu 
près identiques, sauf quelques points de 
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détail. Je dois dire avec tristesse que, saul 
quelques-unes, qui vivent à peu près, il y 
a, comme vous allez le voir, de très grandes 
analogies dans leur situation financière, 

Je ne voudrais pas, messieurs, retenir 
trop longtemps votre attention... (Parle:! 
parles!) 

M. Dejeante. La population parisienne 
est très intéressée dans cette question! 


M. le ministre. ... mais je veux qu'ensor- 
tant d'ici, vous n'ignoriez rien de ce qui est 
important dans les questions de tramways, 
afin que je sache que je ne feral rien qui 
n'ait votre approbation. (Applaudissement:., 

Après vous avoir parlé de la situation des 
tramways de la Rive gauche, jindique la 
situation des trois autres compagnies dont 
me parlait M. Coutant. 

« Est parisien. — La compagnie de l'Est 
parisien a accusé pour l'exercice 1900 un 
déficit d'exploitation ; pour 1901, elle donne 
dans son bilan un léger bénéfice, inférieur 
à 100,000 fr, qui a servi à atténuer la perte 
d'exploitation de l'exercice précédent; mai 
par suite d'arrangements avec ses créan- 
ciers, c'est-à-dire avec la société de Traction, 
elle n'a point eu à payer en 1901 d'intérèts 
pour la dette qu'elle a contractée. Cet inté- 
rêt s'élèvera pour l'année 1902 à près de 
1 million, chiffre dix fois supérieur, par 
suite, à son bénéfice d'exploitation en 1901. - 

Il n'est pas besoin d'insister sur la situa- 
tion de cette société, H mest pénible, désa- 
gréable, de troubler peut-être des combi- 
naisons qui peuvent se faire ailleurs, mais 
il importe que la vérité éclate de tous les 
côtés. Je le répète, il ne faut pas qu'il y ait 
des dupes, et je vous assure que je ne m'y 
préterai pas. (Très bien! très bien! 

Ouest parisien. — Rapport de l'inspecteur 
des finances: 

« La situation financière au 30 juin der 
nier fait ressortir une perte de 515,759 fr. 
pour 1900 et 1901, et de 223,346 fr. pour le 
premier semestre de l'année courante. Ce 
dernier chiffre, étant données les condi- 
tions dans lesquelles il a été établi, ne doit 
être accepté que sous réserves. Un état 
joint à la note donne, mois par mois, le dé- 
tail des récettes et des dépenses de l'explol- 
tation depuis le début. Comme pour la 
Rive gauche, le prix du courant fourni par 
la compagnie générale de traction a été ins 
crit en dépense, bien qu'il n'ait pas été payé. 
Ilen est de même des frais d'entretien du 
Diatto par la même compagnie. C'est mème 
au non-payement de ces deux dépenses, et à 
l'économie mensuelle d'environ 22.000 fr. 
qui en est la conséquence,que la compagnie 
doit de pouvoir exploiter encore, mais on 
prévoit que l'exploitation cessera à la fin de 
l'année faute de ressources. 

« Tramways Sud.— La situation ne serait 
pas meilleure pour la compagnie parisienne 
des tramways Sud, si elle ne faisait pas des 
bénéfices sur les anciennes lignes qu'elle 
tient de la compagnie des omnibus jusqu'en 
1910 et sur lesquelles l'ancien tarif de W 
centimes et 15 centimes est encore en vi- 
gueur, ce qui lui permet jusqu'ici de servir 





à ses actionnaires un intérét de 4 p. 100; 
mais elle n'a pu mettre aucune somme en 
réserve pour le renouvellement de la voie 
et du matériel pendant la durée de sa con- 
cession. » 

Voilà donc la situation de cette compagnie. 
Elle est, comme vous le voyez, absolument 
lamentable. Il est un vieux proverbe qui 
dit: là où il n’y a rien, le roi perd son droit. 
Le gouvernement de la République subit la 
même fatalité que le roi; lorsqu'il a affaire 
à des compagnies qui n'ont rien derrière 
elles, on ne peut leur imposer aucune espèce 
de sujétion. Je ne vois, en ce qui me con- 
cerne, qu'un remède, celui qu'a indiqué M. 
Coutant, la municipalisation de tous les ser- 
vices. (Très bien! irès bien! à l'extrême gau- 
che.) J'avoue que, pour ma part, j'y répugne- 
rais. 

M. le général Jacquey. Qui payerait? 

M. le ministre. Et je ne suis pas sûr, en 
tout cas, que les financiers qui sont au con- 
seil municipal soient prêts en ce moment à 
tenter une pareille expérience à laquelle, je 
le dis tout haut, je ne m’associerais pas. 

J'en ai fini avec l’interpellation de M. Cou- 
tant, et je pourrais clore le débat si je ne 
voulais, si je ne devais, par égard pour lui, 
par respect pour la Chambre et par un grand 
sentiment de sécurité pour moi-mème, vous 
dire ce que je pense des causes de la crise 
qui pèse sur les transports en commun. 

Je sais bien que le passé ne m’appartient 
pas, que je ne suis en rien responsable des 
infractions qui ont pu être commises à la 
loi de 1867 sur les sociétés, des majorations 
anormales et coupables qui ont été faites, 
des manœuvres plus ou moins avouables 
qui ont eu lieu entre des sociétés à la fois 
préteuses, fournisseuses et quelque chose 
de plus encore. (Applaudissements à l'ex- 
tréme gauche et à gauche.) 

M. Dejeante. Voilà ce dont se plaint la 
population parisienne. 

M. le ministre. Je ne peux pas ne pas être 
rèveur en présence de certains taux aux- 
quels les banquiers comme les fournisseurs 
donnaient leurs marchandises. (Très bien! 
très bien !) 

Ce sont là des choses dont je ne peux 
pas dire qu’elles ne me regardent pas, mais 
qui, du moins, sont derrière moi. 

M. Henry Ferrette. Cela regarde le mi- 
nistre de la justice. 

M. le ministre. S'il y a des plaintes, on 
les adressera au ministre de la justice et ni 
lui ni moi n’entraverons, vous pouvez le 
croire, l'œuvre d'assainissement qu’on vou- 
dra entreprendre. (Applaudissements à l'ex- 
tréme gauche et à gauche.) 

M. lo général Jacquey. Il n'y a qu'à faire 
une enquête. 

M. le ministre. Mais il faut remettre les 
choses au point et puisque vous avez fait 
des procès particuliers sur lesquels je man- 
que de documents, laissez-moi vous dire 
qu'il y a des causes générales en même 
temps que des causes particulières, dont 
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nous devons nous préoccuper si nous vou- 
lons juger sainement de ce qui s'est passé 
en 1899. 

lci permettez-moi de faire un retour sur 
le passé, parce qu'il y a des causes anté- 
rieures à celles dont a parlé M. Coutant. 

Tout le monde sait que, pendant de lon- 
gues ahnées. le monopole des transports en 
commun a été concédé à la compagnie des 
omnibus. Un traité de 1860 lui a concédé ce 
monopole pour une durée de cinquante ans; 
l'expiration de cette concession n'arrive 
qu'en 1910. Pendant quarante ans, la com- 
pagnie des omnibus a, je dois le dire, 
exploité avec un souci plus grand de ses 
intérêts particuliers que de l'intérêt public. 
(Très bien ! très bien! à gauche.) 

Et cependant un monopole ne peut se 
justifier que par une préoccupation très 
grande de l'intérêt général, sans négliger 
les intérêts qui sont confiés ni les capitaux 
qui sont engagés dans une affaire. Qui dit 
monopole dit le devoir, — puisqu'il ne peut 
pas y avoir de concurrence, — d'avoir un 
souci toujours présent des intérêts du 
public. (Très bien ! très bien ! à gauche.) 

Les choses se sont passées ainsi jusqu'a- 
près la guerre. A ce moment, vers 1875, on 
estima que les moyens de transport que la 
compagnie des omnibus mettait au service 
des Parisiens étaient absolument insuffi- 
sants et on pensa à établir des tramways à 
Paris, comme il y en avait déjà dans la 
plus grande partie des grandes villes, non 
seulement d'Europe, mais d'Amérique. On 
concéda alors à la compagnie des omnibus 
certaines lignes de tramways qui desser- 
vaient la périphérie et la compagnie des 
omnibus se hâta de les rétrocéder aux deux 
compagnies de tramways qui existaient 
déjà, c’est-à-dire à la compagnie des tram- 
ways-Sud et à celle des tramways-Nord. 

Il y eut dans cette affaire des spéculations 
au moins égales à celles dont vous vous 
plaignez aujourd’hui; et je dois dire que, 
quand on connaît un peu l’histoire de l'in- 
dustrie en France, on sait que, lors de la 
création des grands réseaux de chemins de 
fer et des premières concessions, il y a eu 
des agiotages, et — passez-moi le mot — 
des tripotages... 

M. Dejeante. Des vols. 

M. le ministre. ..des majorations et des 
spéculations dont se plaignent tous les 
journaux et tous les livres du temps, et à 
côté desquelles l'affaire des tramways, très 
grosse en soi, peut paraître très petite. 

M. Jules Coutant. Comment, très petite? 

M. le ministre. Vous ne voudriez pas, je 
suppose, comparer les tramways de Paris à 
tous les chemins de fer réunis de France? 


M. Henry Ferrette. Nous avons des 
tramways dans tous les départements. 

M. Jules Coutant. Ce sont les mêmes 
personnes qui opèrent à Paris et dans les 
départements. 

M. le ministre. Ceux qui opéraient entre 
1835 et 1840 n'étaient pas ceux qui opèrent 
maintenant soit à Paris, soit en province. 

M. Jules Coutant. C’est le même système! 
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M. lo ministre. il y eut done, à l'occasion 
de la rétrocession des premiers tramways 
aux deux compagnies dont je parle, des 
agiotages. 

C'est peut-être le défaut du régime ; mais 
rien ne me prouve que celui que vous vou- 
lez substituer au régime actuel n'offrirait 
pas, sous une autre forme, des inconvé- 
nients égaux, les hommes n'ayant guère 
changé au point de vue de l’égoïsme et du 
désir de s'enrichir, les formes de mise à 
exécution de ce désir étant infiniment va- 
riées comme les circonstances. (Applaudis- 
sements sur divers bancs.) 

Les choses continuèrent ainsi avec la 
compagnie des omnibus et les deux com- 
pagnies extérieures jusque vers 1899. A 
cette époque, et depuis quelque temps déjà, 
on se plaignait vivement à Paris de l’insuf- 
fisance des moyens de transport. Il était 
absolument nécessaire de changer de fond 
en comble cette institution archaïque qui 
s'incarnait dans l'omnibus traîné par 
deux chevaux. On pensa à substituer à 
la traction animale la traction électrique, 
la seule qui permet, par la facilité du dé- 
marrage, de maintenir une certaine rapidité 
dans des rues obstruées et pleines de 
monde comme le sont celles de Paris. On 
pensait qu'il était temps de mettre de côté 
ce système barbare de la correspondance, 
qui fait perdre des demi-journées entières 
dans les bureaux d'omnibus et qui met ce 
service hors de la portée de ceux qui en 
auraient le plus besoin, c'est-à-dire des 
gens pressés et occupés. (Très bien! tres 
bien !) 

M. Lozé. Ce système ne se maintient plus 
qu'à Paris! 

M. le ministre. On pensait avec raison 
que ce tarif de 30 et de 15 centimes était 
beaucoup trop élevé ; on estimait qu'il fal- 
lait gagner et sur le temps et sur les tarifs 
et qu'il y avait lieu de substituer à ce mode 
antiéconomique et antiscientifique une fa- 
çon plus logique et plus pratique de payer. 
(Très bien ! lrès bien !) 

Mais à chacune des réclamations qui fu- 
rent faites, on se heurta au non possumus 
de la compagnie des omnibus, qui, abritée 
derrière son traité de 1860, entendait exploi- 
ter, selon son bon plaisir, un monopole dont 
elle méconnaissait, je le répète, le sens. 

Depuis, cette compagnie a pu voir ce que 
coûtent les intransigeances; elle a retardé 
bien des progrès, elle a ruiné bien des af- 
faires; mais elle s’est prise sous ces ruines. 
Je voudrais que cette leçon fût un ensei- 
gnement pour l'avenir; quant à moi, j'en 
ferai mon profit. 

C'est alors que commença cette lutte épi- 
que entre elle et la ville de Paris qui res- 
tera un des chapitres les plus curieux de 
l'histoire de Paris à la fin du siècle der- 
nier. 

L'échéance prochaine de 1900 et de PEx- 
position hata les solutions; il était évi- 
dent qu'il fallait se préoccuper du mouve- 
ment de voyageurs qu’occasionnerait ce 
grand rendez-vous de tous les peuples. C'est 
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alors que le conseil municipal, si jaloux de 
ses prérogatives, consentit, ne pouvant sur- 
monter l'obstacle qui lui était opposé, à le 
tourner. S’adressant à l'Etat, il vint lui de- 
mander d'user du droit que lui réserve la 
Joi de 1880 sur les chemins de fer d'intérêt 
local et de concéder directement les tram- 
ways dits de pénétration. 

Voilà quelle est l'origine de ces conces- 
sions dont on s'est plaint. J'ai eu la curiosité 
— probablement par des souvenirs d'autre- 
fois — de feuilleter le petit bulletin muni- 
cipal de la ville de Paris depuis la fin de 
1897 jusqu’à la date du 9 juillet 1898 et j'y 
lis notamment... 

Je ne sais vraiment, messieurs, si je dois 
vous faire ces citations. Je crains d'abuser 
de votre bienveillance. 

Sur de nombreux banes. Non ! non! parlez! 
C'est très intéressant. 

M. le ministre, « Conseil général de la 
Seine (25 octobre 1897), 

« M. Bassinet, Le seul moyen de créer une 

‘concurrence à la compagnie des omnibus, 
c'est d'établir des lignes de pénétration qui 
assureront les communications rapides avec 
la banlieue... Quand il y aura une dizaine de 
lignes de pénétration, nous pourrons tenir 
tête à toute compagnie, quel que soit son 
monopole. 

« B. M. 0.,26 octobre 1897, p. 2984, 2° col. » 

« Séance du 11 novembre 1897. 

« M. Grébauval, La lutte est entre l'omé 
nibus à six sous et Je tramway à deux sous 
(B. M, O., 12 novembre 1897, p. 2909.) 

« Séance du 16 mars 1898. 

« M. Grébauval. Vous savez qu'une ba- 
taille à mort se livre en ce moment entre la 
compagnie des omnibus et toutes les autres 
compagnies... C'est une bataille, il faut en 
finir! » (B. M. O., 17 mars, p. 740). 

« Conseil général. — Séance du 25 octo- 
bre 1897. 

« M. Grébauval. Pour ce qui est des li- 
gnes hors de Paris, pas de difficultés; le 
département pouvant opérer seul la conces- 
sion, Pour les parties de lignes dans Paris, 
la question est différente, car nous nous 
trouvons en présence de Ja compagnie des 
omnibus, et il faut demander au ministre 
des travaux publics d'accorder la conces- 
sion. » (B. M. 0O., 26 octobre 1897, p. 2981, 
4re col.). 

Au conseil municipal, M. Charles Bos tra- 
duisait sa pensée d'une manière non moins 
énergique : « Tous nos efforts pour nous 
débarrasser de la compagnie des omnibus 
resteront stériles s'ils viennent se heurter à 
l'inertie volontaire ou à l'hostilité du mi- 
nistre des travaux publics. » (B, M. O., 
séance du 17 mars 1898, p, 740.) 

Je dois rendre cette justice à mon hono- 
rable prédécesseur qu'il ne montra ni iner- 
tie volontaire, ni hostilité. Sur les vingt- 
deux lignes au sujet desquelles le conseil 
municipal avait statué, il en concéda vingt 
qui avaient été approuvées par le conseil 
général des ponts et chaussées et par le 
conseil d'Etat; sauf pour deux d’entre elles, 
les concessionnaires agréés furent ceux 
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qu'avait désignés le conseil municipal qui, | terminées que dans les derniers mois de 


depuis plus d'un an, étudiait de près cette 
question ct avait fait les enquêtes les plus 
complètes sur la capacité, l'honorabilité et, 
en général, sur toutes les conditions que 
doit remplir tout concessionnaire d'un ser- 
vice de l'Etat. 

Je dois ajouter qu'il s'était livré un assaut 
furieux autour de ces demandes de conces- 
sions. Par suite d'une véritable obsession qui 
s'était emparée des esprits à l'approche de 
l'Exposition, il y eut pour ces concessions 
des surenchères à rebours, comme il y avait 
eu des surenchères en sens contraire pour 
les terrains de l'Exposition. 

On consentait tous les abaissements de 
tarifs; on acceptait toutes les conditions, 
même celles qui, visiblement, devaient 
étouffer l'entreprise. Il ne faut done pas 
s'étonner que des concessions obtenues 
dans de telles conditions aient créé à 
certains concessionnaires pour ainsi dire 
la situation de fils de famille. Ils se virent 
obligés, pour trouver la société anonyme 
qu'ils avaient l'obligation de créer dans les 
trois mois qui suivraient le décret de con- 
cession — et cela en exécution des clauses 
du cahier des charges — d'aller frapper à la 
porte de tous ceux auprès desquels {ls pou- 
vaient espérer du crédit. D'abord, les com- 
pagnies concessionnaires furent sollicitées 
par les gens qui avaient de la marchandise 
à leur offrir, par les fabricants d'appareils 
électriques, qui s'engageaient à faire l'équi- 
pement des lignes, et aussi par les four- 
nisseurs de force électrique, c’est-à-dire par 
les sociétés dont vous avez parlé, monsieur 
Coutant. 

M. Jules Coutant. Ce sont toujours les 
mêmes hommes et la même société. 


M. le ministre. C'est une erreur, il y a cu 
au moins trois sociétés. Mais enfin, suppo- 
sons que ce soit la même. 

Il ne faut pas s'étonner, dis-je, que ces 
compagnies se soient livrées pieds et poings 
liés à des entrepreneurs, qu'elles se soient 
adressées à des banquiers qui leur prétaient 
— je n'en ai pas la preuve, et vraiment je 
n'ose pas le croire quoi qu'on me l'ait af- 
firmé — à des taux qui ne s'éloignaient 
guère de 14 p. 100. (Mouvements divers.) 

A gauche, Et il n’y a pas de gendarmes 
pour ces gens-là! 

M. Lucien Millevoye. Voilà ce que la loi 
devrait empêcher, 

M. le ministre. Ces gens qui avaient 
compté, pour réaliser les actions qu'ils 
avaient émises avec des majorations abso- 
lument coupables, sur le mouvement que 
devait amener J'Exposition, pe purent 
pas en profiter. En effet, ces concessions ne 
furent données qu'en mars 1899, c'êst-à-dire 
à la veille même de l'Exposition et il fut 
absolument impossible d'entreprendre op- 
portunément et simultanément d'aussi 
grands travaux, étant donné le coût de la 
main-d'œuvre, surélevé à ce moment par 
l'exagération de la demande. Il arriva dès 
lors que la plupart des lignes ne purent 
profiter de l'Exposition, car elles ne furent 


1900. 

Que se passa-t-il? C'est que ces gens qui, 
je le répète, avaient compté sur l'Exposition 
pour écouler leurs titres majorés, ont été 
obligés de les garder — et il y en a beaucoup 
qui les ont encore. C'est ce qui explique la 
ruine de beaucoup de sociétés dont la cons- 
titution n'avait pas été d'une moralité irré- 
prochable. 

Vous voyez, monsieur Coutant, qu'il ne 
faut pas exagérer, qu'il faut voirles choses 
comme elles sont, sans esprit de parti. 

Il arriva ici ce qui arrive toujours, c'estque 
les affaires imprudemment engagées por- 
térent un coup fatal à d'autres affaires plus 
anciennes et plus morales auxquelles elles 
faisaient concurrence et, à l'heure actuelle, 
il n'y a pas, comme vous le disiez, 113 mil- 
lions, mais plus de 250 millions qui sont en 
souffrance, Il y a des gens qui, après avoir 
obtenu des concessions, y ont renoncé, lais- 
sant à de plus heureux ou à de plus cour- 
geux le soin de les reprendre. Enfin ilya 
des lignes qui ont interrompu leur exphi- 
tation, vous le savez mieux que personn, 
mon cher collègue, puisque, au nombre de 
ces lignes se trouve celle qui vous intéresse 
plus particulièrement, la ligne de Boulogne 
Vincennes. 

Voilà exactement la triste histoire des 
tramways. 

M. Jules Auffray. Ce que vous dites e~! 
absolument juste, mais c'est la condamna- 
tion des ministres imprudents qui ont signé 
les concessions. 

À l'extrême gauche. C'est la condamnation 
de la société capitaliste. 

M. Pierre Baudin. Voulez-vous me per- 
mettre de dire un mot?... 

M. Jules Coutant. Ce n'est pas vous, 
monsieur Baudin, qui les avez signées. 


M. Pierre Baudin. Pardon, j'en ai signé 
un certain nombre, et je suis prêt à en pren- 
dre la responsabilité. J'ai sujvi,en le faisant 
lea indications que me donnaient, avec une 
autorité singulière, le conseil général de la 
Seine et le conseil municipal de Paris... 

A droite. Excepté pour deux concessions, 
M, le ministre l'a reconnu lui-même. 

M. Pierre Baudin. ...et M. le ministre 
des travaux publics vient de définir devant 
la Chambre très exactement la situation dans 
laquelle se trouvait, à cette époque, la po- 
pulation parisienne. Le conseil général de 
la Seine n'était en somme que son porte- 
parole autorisé. Je n'ai pas besoin de 
rappeler et je ne reprendrai pas lhis- 
toire — elle serait trop longue — des 
pourparlers qui ont été engagés entre le 
ministre des travaux publics d'alors et le 
conseil général de la Seine. 

J'ai eu l'honneur de recevoir son bureau 
à diverses reprises; il trouvait que j'étais 
beaucoup trop lent dans l'exécution de ses 
vœux et que les enquêtes administratives 
faisaient attendre la population parisienne 
beaucoup trop longtemps. 

A gauche. C'est exact. 

M. Pierre Baudin, Quand j'ai signé les 





concessions, j'étais encore sous l'impres- 
sion qu'il était nécessaire de briser le mo- 
nopole de la compagnie des omnibus, Si 
le résultat peut devenir aujourd'hui con+ 
traire aux intérêts mêmes de la population 
parisienne, c'est en somme parce que, cé- 
dant aux vœux des différents quartiers de 
Paris et de la population suburbaine, le 
conseil général de la Seine a émis des vœux, 
des avis favorables à un beaucoup trop 
grand nombre de concessions. (Très bien! 
très bien!) 

M. Gustavo Rouanet. Et il faut savoir, 
de quel côté, au conseil municipal et au 
conseil général de la Seine, sont parties les 
approbations imprudentes. (£xclamations à 
droite) et les mises en demeure quelquefois 
scandaleuses. (Très bien! très bien! à lex- 
iréme gauche.) 

M. le ministre. Permettez-moi de dire, 
messieurs, que, pour la première fois, j'en 
veux un peu à mon honorable prédécesseur 
pour ne pas m'avoir laissé le soin de le 
défendre. Qui que ce fut qui eût été à sa 
place, se trouvant pris entre les passions 
du conseil municipal, les exigences d'une 
échéance comme celle de l'Exposition, les 
veux plusieurs fois réitérés de toutes les 
assemblées de voir Paris mis en posses- 
sion d'instruments de transport à la veille 
de cet événement, qui que ce fut, dis-je, 
eût agi comme lui ; et si on veut connaître 
sur qui doit porter la responsabilité du 
choix des concessionnaires, il faut cher- 
cher ailleurs, puisque M. Krantz comme 
M. Baudin se sont, après tout, bornés à 
prendre les concessionnaires que le conseil 
municipal avait désignés à leur choix, A 
chacun sa part de responsabilité. 


M. Jules Auffray. I] s'agit du conseil mu- 
nicipal antérieur à 1900. 


M. Edmond Lepelletier. C'est ce qu'il 
importe de dire ! 

M. Pierre Baudin. C'est uno erreur. 

M. le ministre. Il ne saurait y avoir 
d'équivoque sur ma pensée ; je suis d'ail- 
leurs beaucoup plus à mon aise d’avoir À 
parler d'amis politiques que je ne suspecte 
pas que d'adversaires vis-à-vis desquels on 
aurait pu me croire capable de manquer de 
courtoisie, (Très bien l très bien! à gauche.) 

M. Edmond Lepelletier. Vous venez de 
prouver que Vous en êtes incapable. 

M. le ministre. Je vous ai exposé la si- 
luation des compagnies. Y a-t-ilun remède ? 
Nous entrons ici dans le vif de la question, 

Acculées pour la plupart, il faut le dire 
trés nettement, à la ruine, ces compagnies 
demandent à ètre quelque peu allégées de 
charges qui visiblement sont trop lourdes 
et, d'après ce que j'ai cru comprendre par 
l'accord des réclamations qui sont formu- 
lées, il a dû se former entre elles une sorte 
d'entente qui n'a rien de répréhensible et 
parait nême absolument naturelle. 

Ces réclamations portent sur trois points 
principaux : 4° modification au système de 
traction; 2° modification au tarif; 3° pro- 
longation des concessions. 

Sur ce dernier point, je le dis hautement, 
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je suis absolument intransigeant; je ne lie- 
rai en rien mes successeurs; à l'heure où 
l'industrie des transports se modifie avec 
une rapidité extraordinaire, où le marché 
économique opère la même évolution, je 
n'engagerai pas l'avenir. (Très bien! très 
bien!) Je n'oublierai pas que c'est cette 
concession de cinquante années, accor- 
dée à la compagnie des omnibus, qui a 
été la source et l'origine de tous nos embar- 
ras. (Très bien! irès bien! sur les mêmes 
bancs. — Inlerruplions à droite.) 


M. Gustave Rouanet, s'adressant à la 
droite. La compagnie des omnibus est sou- 
tenue par vos amis. (Interruptions a droile.) 

J'ai été rapporteur de la question au con- 
seil municipal de Paris, et je me suis heurté 
aux membres de la droite de cette assem- 
blée qui défendaient les intérêts des com- 
pagnies contre la ville de Paris et la popu- 
lation. J'ai toujours constaté ce fait. 

M. Tournade. Le Bulletin municipal vous 
contredit, voilà tout! 


M. le ministre. Je ne ferai rien qui puisse 
fournir une nouvelle occasion à des émis- 
sions que je me bornerai à appeler fantai- 
sistes et à des agiotages que je ne me gêne 
pas pour qualifier de coupables. (Applaudis- 
sements.) 

Sur les deux autres points nous pourrions 
peut-être nous entendre; mais je tiens 
d'abord, puisque vous me permettez de dé- 
pouiller mon dossier à la tribune, à vous 
parler de deux documents, de deux mani- 
festations nouvelles d'opinions qui se sont 
produites depuis que l'interpellation de 
M. Coutant a été déposée. 

La première, c'est la réponse faite — je 
ne Hrai, bien entendu, que les conclusions 
— c'est la réponse faite par la chambre de 
commerce de Paris, dont l'opinion ne sau- 
rait être négligée : 

« fla paru à votre commission que l'inté- 


‘rèt évident du public est de conserver les 


tramways de pénétration, ils lui rendent 
des services considérables et leur suppres- 
sion troublerait profondément ses habi- 
tudes. 

« Si, poussant les choses à l'extrême, nous 
admettons, pour un instant, un arrêt par 
une compagnie quelconque de son exploi- 
tation, nous devons craindre qu'il ne se 
présente pas pour la remplacer un nouveau 
concessionnaire sérieux et présentant toutes 
les garanties désirables; car il est à croire 
qu'un examen approfondi des conditions 
d'exploitation lui démontrerait qu'il ne pour- 
rait donner une légitime rémunération. 
Comme conséquence, les lignes ne seraient 
plus utilisées, le public adresserait des ré- 
clamations et il est possible que, pour lui 
donner satisfaction, il serait pris des dispo- 
sitions qui aient pour résultat de nouvelles 
charges pour les contribuables. 

« Votre commission croit devoir vous 
rappeler que, tout en vous signalant, dès 
l'origine, les périls auxquels allaient s’expo- 
ser les concessionnaires des lignes de péné- 
tration, le rapporteur vous proposait géné- 
ralement un avis favorable au projet pré- 
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senté et vous les acceptiez en pensant que 
leur réalisation était utile à la population 
parisienne. 

« En outre, notre compagnie admettait 
aussi le principe du sectionnement; en effet, 
elle donnait un avis favorable à la création 
desdits sectionnements de la ligne Mon- 
treuil-Boulogne, sur le rapport fait en 1898, 
par notre ancien président, M. Moisant. Tou- 
tefois, votre commission est d'avis, d'une 
façon absolue, que si vous adoptez le prin- 
cipe du sectionnement, il ne doit donner 
pour le public qu’un relèvement de prix de 
5 centimes par classe. Elle pense que cette 
augmentation serait compatible avec l'inté- 
rèt public pour qui le maintien de ces ser- 
vices de transport est indispensable. » 

Enfin, un second document, que je de- 
mande à faire passer sous vos yeux, est une 
consultation qui a été donnée par le co- 
mité républicain du commerce et de l'in- 
dustrie. 

M. Edmond Lepelletier. Le comité des 
décorations commerciales. (Bruit.) 

M. le ministre. Que voulez-vous? Je n'ai 
pas l'habitude de rire des gens qui font du 
négoce. (Très bien | très bien !) 


M. Jules Auffray. Nous ne rions pas, 
nous donhons à ce comité son titre exact. 
(Interruptions à gauche.) 

M. le ministre. Voici le document dont je 
viens de parler. 

« Pour nous résumer, les tramways de 
Paris et de la banlieue traversent une crise 
dont souffrent le commerce et l'industrie. 
Il importe d'éviter des catastrophes et de 
compromettre des services publics d'une 
incontestable utilité. Des erreurs ont pu 
être commises de la part de l’administra- 
tion, des fautes se sont produites du côté 
des compagnies concessionnaires. Pour ré- 
parer les erreurs et les fautes, il y a lieu 
de reviser les cahiers des charges et no- 
tamment, de rendre pratiques et économi- 
ques les moyens d'exploitation, de relever 
les tarifs et de les appliquer sur une base 
rationnelle, moyennant 6 centimes par 
kilomètre-voyageur. Mais la prolongation 
de la durée des concessions ne pourrait 
être admise que moyennant le partage des 
bénéfices entre les compagnies, l'Etat, le 
public et le personnel d'exploitation. 

« Cependant nous ne comprendtions pas 
que les faveurs demandées fussent accor- 
dées aux financiers et aux spéculateurs qui. 
sont les auteurs réels des fautes dont souf- 
frent nos tramways. Le Gouvernement 
saura, à n'en point douter, prendre ses 
garanties de manière à faire prospérer les 
tramways, pour le plus grand bien du 
commerce et de l'industrie, des contri- 
buables, des porteurs d'actions appartenant 
à la petite épargne et du personnel des 
compagnies d'exploitation, ete., à l'exclusion 
de la spéculation financière, » 

J'ai terminé, messieurs,et je vous déclare 
que, quant à moi, je n'hésiteraf pas à étu- 
dier et à régler la question dans les limites 
que je vous indique; mais, pour cela, il 
faut que j'aie une force qui me vienne du 
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dehors : il faut que j'aie non pas seulement 
la force subjective que je puise dans ma 
conscience et dans mon esprit, mais aussi 
la force objective, que je puiserai dans votre 
approbation. 

Je vous le dis avec une extrême franchise 
et je fais appel à votre loyauté. 

Si, comme je vous le disais tout à l'heure, 
le public, contrairement à ma pensée, ne 
veut pas de modifications à l’état de choses 
actuel; si, comme la commission d'enquête, 
le conseil municipal de Paris reste dans une 
attitude purement négative ; si, par un or- 
dre du jour formel, vous ne m'autorisez pas 
à étudier et à régler ainsi que je le désire 
cette question si irritante, si troublante et 
si importante, eh bien, que voulez-vous ? 
je demeurerai le spectateur attentif, mais 
attristé, des événements qui vont se dérou- 
ler. A chacun sa part de responsabilité. 
Quant à moi, je ne reculerai pas devant la 
mienne. ( Vifs applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Ba- 

gnol. : 
M. Bagnol. La netteté des déclarations 
de M. le ministre des travaux publics me 
donnant satisfaction, je renonce à mon tour 
de parole. 

M. le président. La parole est à M. Cou- 
tant. 


M. Jules Coutant (Seine). Jentendais des 
collègues de droite et de l'extrême gauche 
dire : C'est vous qui avez été au conseil 
municipal le tuteur des concessions. Non! 
messieurs. Quand un réseau de tramways 
emprunte une voie nationale, c'est le mi- 
nistre lui-même qui donne les concessions. 
Sinon, le conseil général ou, pour mieux 
dire, le département, a le droit d’être con- 
cessionnaire et de rétrocéder. 

Le conseil général de la Seine aurait bien 
voulu rétrocéder, mais il n’en avait pas les 
moyens. Vous dites, monsieur le minis- 
tre : M. Coutant a raison; la situation des 
tramways est lamentable ; tout ce que notre 
collègue a exposé est l'exacte vérité; mais 
j'attendrai que les compagnies succombent 
d'elles-mêmes. 

Eh bien, je soutiens que là n’est pas votre 
devoir, monsieur le ministre; j'estime que 
l'Etat doit assurer les services publics. Com- 
ment! vous nous déclarez. : Ces compa- 
gnies s'effondrent; mais quand elles ont sol- 
licité les concessions, elles connaissaient 
bien le rendement ou, alors, il y a des cou- 
pables; les ministres qui ont signé ces 
concessions devaient étre renseignés sur 
la connaissance technique de ceux avec 
lesquels il traitaient, sinon ils étaient dans 
leur tort. 

D’autre part, les concessionnaires, je crois 
l'avoir dit, n'étaient que les hommes de 
paille d'une puissante société financière et 
cosmopolite. 

Ou bien les avant-projets que l'on présen- 
tait au ministre n'étaient pas fondés, ils 
étaient faux et, alors, ces hommes trompaien) 
sciemment le conseil général et le ministre 
des travaux publics, ils doivent tomber sous 
le coup de la déchéance; ou, si ces projets 


étaient étudiés, les doléances des compa- 
gnies ne sont pas fondées et les cahiers des 
charges étaient bons. 

Mais ce qu'on ne fait pas connaître, M. le 
ministre des travaux publics vient de vous 
le dire: les compagnies de la Rive gauche, 
de l'Est parisien, du Nord parisien sont entre 
les mains d’une puissante compagnie finan- 
cière où l’on trouve, derrière elle, des finan- 
ciers anglais, belges et américains. 

Vous attendez, monsieur le ministre, la 
décision du conseil général de la Seine. 

Mais il s'est expliqué dans la séance du 
3 juillet dernier. Voici ce que disait à cette 
date l'honorable président de la commission 
des omnibus et des tramways: 

« Vous vous rappelez, messieurs, notre 
surprise en voyant que le décret n'a pour 
ainsi dire tenu aucun compte des deman- 
deurs en concession que nous proposions, 
car le ministre désignait comme concession- 
naires des hommes de son choix, entière- 
ment inconnus du conseil général pour la 
plupart, et qui n’ont jamais paru au conseil 
avoir d’autres titres que ceux qu'ils déte- 
naient de la faveur ministérielle... » 

Voilà comment parlait le conseil général 
de la Seine et, en même temps, il vous de- 
mandait la déchéance des compagnies. 

On nous déclare que les compagnies ne 
peuvent plus tenir. Je le conçois très 
bien, Mais croyez-vous que les financiers 
aient subi des pertes? Pas du tout. On a 
battu la grosse caisse et on a jeté les actions 
de 100 fr. dans le public avec des primes de 
240 et 250 fr. Ensuite, par une tolérance 
administrative, on a laissé une marge pour 
les frais de premier établissement. 

Puisque vous avez parlé de la Rive 
gauche, monsieur le ministre, je rappelle 
que le capital de cette compagnie était de 
12 millions; on a fait un forfait, pour les 
deux lignes de 11,500,000 fr. et il n’est resté 
que 500,000 fr. pour l'exploitation. 

Quelque temps après, on s'est aperçu que 
le matériel était défectueux, que les roues 
ne tournaient pas « rond». (Inlerruplions 
au centre.) C'est un terme de métier. Qu'a- 
t-on fait? La Traction s’est engagée à laisser 
le neuvième dixième, soit 1,300,000 fr., à la 
Rive gauche, pour qu'elle ne dise rien. 

Puisqu’on me demande des noms, vous 
allez voir comment les filiales et la Traction 
sont d’accord. A leur téte sont les mémes 
hommes. 

Pour la Banque francaise du commerce et 
de l'industrie, je trouve les noms suivants : 
Ernest May, Boudon, Bousquet, Chalupt, 
Chevigné, Einhorn, Gheest, Gunzbourg, 
Hautpoul, Kaula, Morel-Kahn, Kulp, Lau- 
rans, Raimbaux, Rodas, Ruiz, Homberg, 
L’Epine, Gutmann, Peloux, Jéramec (cen- 
seur), Lauris, Bergand, Durand, Frachon. 

M. le ministre des finances. Qu'est-ce 
que cela a à faire avec les tramways ? 

M. Jules Coutant. (Scine). Je vais vous 
prouver que les personnes dont je lis les 
noms sont toutes dans la Banque du com- 
merce et de l’industrie, dans la compagnie 
générale de traction et, en même temps, 
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dans les filiales, que c’est la même bande. 

M. Dejeante. Très bien ! 

M. Jules Coutant (Seine). Quand j'en- 
tends dire que les explications de M. le mi- 
nistre sont satisfaisantes, je vous assure 
que je suis fort surpris. M. le ministre a dit 
que toutes les plaintes dont je me suis fait 
l'écho étaient fondées, mais qu'il n'y avait 
rien à faire. Moi, socialiste, je ne suis pas 
satisfait, pour le public, la petite épargne 
française et le personnel des tramways, de 
ces déclarations. 

Dans la compagnie générale de traction, 
nous trouvons les noms suivants : 

MM. Di Braga, Chaudoir, Dupont-Rucloux 
Lilienthal, Genty, Lukach, Laveissière, 
Gheest , Gunzburg, Mosenthal, Nagelmac- 
kers, Bixio, Jéramec. 

Passons aux filiales de la Traction. 

M. Gheest : compagnie générale de trac- 
tion; Banque française pour le commerceet 
l'industrie: compagnie française de mines 
d'or et de l'Afrique du Sud. 

M. Dupuy-Dutemps : Nord-Ouest parisien; 
compagnie des tramways de Bordeaux- 
Bègles, de Bordeaux-Bouscat au Vigean, de 
Bordeaux à Lésignan, de Bordeaux à Fessac, 
de Caen, de Chalons-sur-Marne, d’Elbeuf, de 
Montpellier; chemin de fer de l'Est-Mar- 
scille. 

M. Chevigné : Banque française pour le 
commerce et l'industrie; compagnie géné- 
rale des Voitures à Paris; compagnie de 
l'Est parisien; compagnie de l'Ouest pa- 
risien. 

M. Chaudoir : compagnie générale de 
traction; société industrielle d'électricité; 
compagnie de l'Ouest parisien. 

M. Mosenthal : compagnie générale de 
traction; compagnie des mines d'or et de 
l'Afrique du Sud; compagnie de l'Est pari- 
sien. 

M. Jéramec : compagnie générale de trac 
tion; compagnie des tramways de la Rive 
gauche; compagnie du Nord-Ouest pari- 
sien; Banque française pour le commerce 
et l'industrie. 

M. Gunzburg : compagnie générale de 
traction ; Banque française pour le com- 
merce et l'industrie; compagnie francaise 
de mines d'or et de l'Afrique du Sud. 

M. Lukach : compagnie générale de trac- 
tion; société industrielle d'électricité; com- 
pagnie des tramways de la Rive gauche; 
compagnie de l'Est parisien; compagnie 
des tramways de Paris et du département 
de la Seine; compagnie des tramways de 
l'Ouest parisien. 

M. Nagelmackers : compagnie générale de 
traction; société ottomane du chemin de 
fer de Mondania à Brousse; de Smyrne-Cas- 
saba; compagnie internationale des wagons- 
lits; société financière d'Orient. 

M. Lilienthal : compagnie générale de 
traction; société lyonnaise des dépôts et 
comptes courants; compagnie de l'Est pari- 
sien. 

J'aurais encore beaucoup de noms à citer, 
mais je m'arrête. 

On dit que les fonds sont épuisés. Au Nord- 





Quest parisien, le capital était de 24 millions 
et devait servir à construire 180 kilomètres, 
à raison de 150,000 fr. le kilomètre. 

D'après les calculs établis, des lignes ont 
coûté 100,000 fr. le kilomètre et, sur les 
avant-projets, elles étaient évaluées 135,000 
francs. Il y a eu là un gâchis, des vols, je le 
répète, dont souffrent la petite épargne et le 
personnel des tramways. Monsieur le mi- 
nistre, votre devoir est de protéger la petite 
épargne et le personnel des tramways et, en 
méme temps, de remettre en service leslignes 
qui ne sont plus exploitées. (Très bien! très 
bien ! à l'extrême gauche.) Sinon, voyez com- 
bien les compagnies seraient avantagées. 
Comment! voilà la compagnie de la Rive 
gauche, qui est concessionnaire de trois 
lignes : Montreuil-Vincennes, Boulogne-Vin- 
cennes et Arcueil-Cachan au Luxembourg; 
sur ces trois lignes, elle n’en exploite qu’une, 
la plus productive, et abandonne les deux 
autres! Je suis en droit de dire que vous 
donnez satisfaction aux compagnies et non 
au public. 

Il existe un trust des compagnies de tram- 
ways; or, rappelez-vous que le président 
de la République des Etats-Unis d'Amérique 
est précisément populaire parce qu'il a com- 
battu les trusts. (Très bien! très bien! à 
lertréme gauche.) 


M le président. La parole est à M. Tour- 
nade, 
Sur divers bancs. Aux voix! 


M. Tournade. Messieurs, je vous demande 
quelques minutes d'attention seulement, 
mais le débat est assez grave pour que toutes 
les opinions puissent se faire jour. En tout 
cas, la mienne ne différera pas beaucoup de 
celle dont vous avez entendu l'expression, 
mais jai quelques renseignements nou- 
veaux à apporter, et peut-être une conclu- 
sion un peu différente. 

J'ai écouté avec le plus grand plaisir le 
véritable réquisitoire, comme l'appelait M. le 
ministre, de mon collègue M. Coutant. J'ai 
entendu avec non moins de plaisir les ex- 
plications franches de M.le ministre, et j'es- 
père qu'il tiendra la main à ce que les pro- 
messes qu’il a faites à la tribune ne soient 
pas un leurre. 

On a indiqué les principaux motifs de la 
déconfiture probable ou possible des com- 
pagnies de tramways de pénétration, mais 
on n'a pas parlé des prières instantes 
qu'elles adressaient constamment au con- 
seil municipal et au conseil général pour 
obtenir soit des prolongations de durée de 
concession, soit des prolongements de par- 
cours, alors même qu'elles n'avaient pas 
encore exécuté la partie qui leur avait été 
concédée ou, bien que, l'ayant exécutée, 
elles ne l'avaient pas encore mise en exploi- 
lation. 

Ala commission mixte des omnibus et 
des tramways, nous avons été témoins de 
ce fait bizarre que c'étaient les demandeurs 
de concessions incapables d'exploiter la 
Première partie de leur concession qui ve- 
naient nous en demander une nouvelle. 

Nous avons refusé, nous ne pouvions 
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pas accéder à leur désir; voilà ce qu'on 
a appelé les rigueurs des conseils général 
et municipal. Il y a des exemples de ce que 
j'avance dans le Bulletin municipal. 

On a parlé du tramway de Montreuil- 
Boulogne; je voudrais rester dans les géné- 
ralités et ne pas entrer dans le détail; mais, 
enfin cette ligne devait avoir deux voies 
sur tout son parcours et son concession- 
naire, n'en ayant exécuté qu’une seule, 
demandait des avantages complémentaires. 

Un autre procédé de ces compagnies con- 
sistait à demander l'installation du trolley 
dans l'intérieur de Paris, ce système étant 
plus économique. Vous savez que pour l'es- 
thétique de Paris nous nous sommes tou- 
jours montrés rebelles à cette installation. 

Cependant, le trolley a déjà fait son ap- 
parition, provisoire, dit-on, mais nous sa- 
vons ce que veut dire « provisoire » en 
France. 

Nous avons vu aussi, comme le disait 
mon collègue M. Coutant, des membres de 
l'administration préfectorale préconiser au- 
près de nous précisément ces demandes de 
concession, nous les présenter sous un jour 
favorable et, malheureusement, nous avons 
vu un haut fonctionnaire de la préfecture — 
imitant ceux qui faisaient partie de l'admi- 
nistration générale et que vous a cités 
M. Coutant — quitter ses fonctions de di- 
recteur pour devenir président du conseil 
d'administration d'une de ces compagnies 
concessionnaires. 


Vous le voyez, l'ordre d'idées est le 
même, nous avons eu à constater les mêmes 
faits bizarres, pour ne pas dire plus, aussi 
bien dans l'administration préfectorale que 
dans l'administration du ministère des tra- 
vaux publics. 

Sur divers bancs à gauche. Aux voix! 

M. Tournade. J'ai promis d'être bref, je le 
suis toujours, je vous demande seulement 
de m'écouter, ne fût-ce que quelques mi- 
nutes. 

Ce qui fait que je suis à l'aise dans ce débat, 
c'est que M. le ministre a placé la question 
sur son véritable terrain en disant que ces 
compagnies de tramways constituées hâtive- 
ment, — je parle, bien entendu, au point de 
vue financier, — sans savoir même si elles 
pourraient exploiter avec le capital auquel 
elles étaient tenues de se former, ces com- 
pagnies n'avaient qu'un but; arriver au 
cœur de Paris et faire, comme l'a dit 
M. le ministre, d'une façon peut-être plus 
déguisée, concurrence à la compagnie des 
omnibus. Or, elles ont promis beaucoup 
trop. Quand on promet de faire parcourir 
14 kilomètres pour 10 centimes, on prend 
un engagement chimérique. 

Voilà la situation; elle n’est pas brillante, 
aussi les compagnies demandent actuelle- 
ment qu’on veuille bien adoucir les clauses 
de leurs cahiers des charges pour leur per- 
mettre de vivre. 

Je ne vais pas aussi loin que mon collè- 
gue Coutant qui demande la déchéance... 

M. Jules Coutant. J'ai, en effet, demandé 
la déchéance; mais, pour mettre tout le 
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monde d'accord, car je sais que mes collè- 
gues ne la voteront pas, et comme, d'autre 
part, nous sommes d'accord pour faire res- 
pecter les conventions passées entre l'Etat 
et diverses compagnies, je demande le sé- 
questre. 

M. Tournade. Bien souvent, au conseil 
municipal, et les anciens conseillers muni- 
cipaux, membres de cette Assemblée, ne me 
démentirent pas, on a agité cette question; 
on a reconnu qu'en prononçant la dé- 
chéance, on tomberait précisément dans le 
piège tendu par la compagnie des omnibus 
qui désirait vivement cette solution. Elle 
avait une spéculation de terrains à faire 
avec ses dépôts et elle attendait qu'on 
prononçât la déchéance. Voilà pourquoi le 
conseil municipal n'a jamais voulu la voter. 

Peut-être serions-nous dans le même cas 
si nous la demandions ici. Il faut d’abord 
penser au public, et l'opinion publique n'est 
pas pour la déchéance, car, du jour au len- 
demain, tous les services seraient arrêtés 
et je voudrais savoir si cette solution satisi 
ferait les habitants de la banlieue, auss- 
bien que ceux de Paris. 


M. Dejeante. La déchéance n'arrête pas 
les services ; au contraire, elle les assure et 
les garantit. 

M. Tournade. Je vous demande pardon. 
Je considére, au contraire, que la déchéance 
arréterait tous les services. 

M. Coutant renonce à la déchéance et se 
rallie volontiers au séquestre. Nous avons 
examiné minutieusement cette hypothèse; 
mais croyez bien que cette solution pré- 
sente aussi de graves inconvénients, de 
graves dangers, de sérieux aléas. Elle don- 
nerait lieu à des procès interminables ; 
avant de pouvoir faire fonctionner un ma- 
tériel aussi considérable, il faut y réfléchir 
à deux fois. 

Je me borne simplement à rappeler ce 
que disait M. le ministre : il y a eu des 
concessions — peu, il est vrai, mais il y en 
a eu — accordées malgré le conseil général 
et malgré le conseil municipal. La ville de 
Paris est impuissante à remédier à cet état 
de choses, mais il importe de faire la lu- 
mière plus éclatante que ne le fera l'en- 
quête en cours. Il sera intéressant pour la 
Chambre d'aller au fond des choses; tout en 
donnant ainsi, en même temps, satisfaction 
à notre collègue, M. Coutant, cela ne peut 
déplaire à M. le ministre. 

Je conclus en demandant à la Chambre 
de nommer une commission d'enquête 
chargée de rechercher toutes les responsa- 
bilités, comment se sont constitués ces so- 
ciétés, comment elles fonctionnent et com- 
ment elles pourraient fonctionner dans 
l'avenir. (Très bien! très bien!) 

Voix nombreuses. La clôture! 

M. le président. J'entends demander la 
clôture de la discussion. 

Je consulte la Chambre. 

(La discussion est close.) 

M. le président. Je suis saisi de deux de- 
mandes d'enquête et de trois ordres du 
jour. 
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La 1r° demande d'enquête est signée de 
M. Tournade et ainsi conçue: 

« La Chambre décide de nommer dans 
ses bureaux une commission d'enquête de 
vingt-deux membres chargée de rechercher 
les conditions dans lesquelles se sont faites 
les concessions de tramways et de lignes 
d'intérêt local, et d'examiner les moyens 
d'assurer économiquement des transports 
en commun, réguliers et durables. » 

M. Tournade. La demande d'enquête ne 
peut pas nuire dans tous les cas à la de- 
mande de déchéance présentée par M. Cou- 
tant. Cela n’est pas incompatible. 

M. Meslier. Est-ce quo les députés mem- 
bres de ces sociétés pourront faire partie de 
la commission? (Bruit.) 

M. Jules Coutant (Seine). J'ai demandé la 
priorité pour mon ordre du jour. 

M. le président. Permettez-moi d'ache- 
ver la lecture des ordres du jour, vous don- 
nerez ensuite vos explications. 

La seconde demande d'enquête est signée 
de M, Henry Ferrette : 

« La Chambre décide de nommer une com- 
mission d'enquête parlementaire ehargée 
d'examiner les conditions dans lesquelles 
se sont constituées certaines lignes de tram- 
ways d'intérêts locaux et la façon dont le 
contrôle de l'Etat s'exerce sur leur exploita- 
tion, » 

Nous passons maintenant aux ordres du 
jour. 

Le premier, signé de M. Coutant, est conçu 
en ces termes : 

«La Chambre, 

1° Résolue à faire respecter les conven- 
tions et les cahiers des charges passés 
entre l'Etat et les concessionnaires ou les 
compagnies de tramways dits do pénétra- 
tion, 

« Invite M. le ministre des travaux pu- 
blics à poursuivre d'urgence la déchéance 
immédiate de toutes les concessions de 
tramways pour les lignes, construites ou 
non, qui n'ont pas été ou qui ne sont plus 
exploitées. 

« Il en sera de mème pour les conces- 
sionnaires ou les compagnies qui n'exploi- 
tent qu'une ou quelques lignes sur toutes 
celles qui leur ont été concédées ; 

« Décide, que l'exploitation des lignes 
reprises sera faite en régie par l'Etat.. » 


M. Maurice Rouvier, ministre des finances 
Non! non! pas par l'Etat! 

M. le président. « ..ou le département et 
les communes intéressées: que les intéréts 
du petit personnel employé seront sauve- 
gardés; 

« Charge M. le ministre des travaux pu- 
publies d'étudier s'il y a Heu d'accorder des 
indemnités aux petits porteurs de titres. 
(Exclamations el mouvements divers.) 

« 2 Convaincue qu'il est nécessaire d'as- 
surer l'indépendance absolue des repré- 
sentants du peuple dans l'exercice de leur 
mandat; 

« Invite le Gouvernement à reprendre 
les diverses propositions de loi qui ont 
été déposées sur les incompatibilités parle- 


mentaires et à présenter un projet de loi 
sur lesdites incompatibilités, lequel devra 
être discuté avant le 1° avril 1903. » 

M. le comte d'Elva. Nous demandons la 
division. 

M. le président. Le second ordre du jour 
a été déposé par MM. Denêcheau, Petit et 
Braud. 

En voici la teneur : 

« La Chambre, approuvant les déclara- 
tions du Gouvernement ot comptant sur sa 
loyauté et sa fermeté pour régler les ques- 
tions de tramways, etrepoussant toute addi- 
tion, passe à l’ordre du jour. » 

À droite. La division! 

M. le président. Le troisième ordre du 
jour, de MM. Dormov, Réveillaud et Genet, 
est ainsi conçu : 

« La Chambre, confiante dans la clair- 
voyante sollicitude du Gouvernement, et 
approuvant les déclarations du ministre des 
travaux publics pour régler, au mieux des 
intérêts du public, les questions complexes 
soulevées par l'interpellation, passe à l'ordre 
du jour. » 

M. le ministre des travaux publics. Le 
Gouvernement accepte l'ordre du jour de 
MM. Denêcheau, Petit et Braud. 

M. le président. La parole est à M. Cou- 
tant. ; 

M. le ministre des finances. Allons, ral- 
liez-vous ! 


M. Jules Coutant (Seine). Si vous défen- 
dez d'autres personnes, je défends, moi, les 
travailleurs et le public. 

Je demande la priorité pour mon ordre 
du jour; les autres ne présentent pas de 
sanction. 

Les compagnies vont continuer à exploiter 
les lignes de tramways qui sont produc- 
tives et laisser celles dont elles ne veulent 
pas; car il y a des lignes concédées et qui 
ne sont pas encore construites. Je me de- 
mande si le gouvernement de la République 
sera le vassal de quelques concessionnairés 
exploiteurs. (Mouvements divers.) 

M. Henry Ferrette. Je me rallie à la de- 
mande d'enquête de M. Tournade. 

M. Tournade. La demande d'enquête 
n'est-elle pas préjudiclelle aux ordres du 
jour? 

M. le président. M. Ferrette se rallie à la 
demande d'enquête de M. Tournade. 

Je crois devoir faire connaître à la Cham- 
bre que, selon une jurisprudence très cons- 
tante, les demandes d'enquête ont la prio- 
rité sur les ordres du jour motivés. La 
Chambre fera ce qu'elle voudra, mais il 
était de mon devoir de lui rappeler la pro- 
cédure qui a été antérieurement proposée 
par les présidents et suivie par les Cham- 
bres. 

M. Edouard Vaillant, On a fait le con- 
traire il y a deux jours. 

M. le président. La question n'était pas 
la mème. 

M. Jules Coutant (Seine). Je prétends 
que la jurisprudence ne fait pas le règle- 
ment de la Chambre, 

Cest la première fois, depuis que jal 
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‘honneur de siéger dans cette Assemblée, 
que je vois évincer un ordre du jour appli- 
qué à une interpellation. 

Je n’ignorais pas, avant de développer 
mon interpellation, que je gènais quelques 
collègues ; mais, je le répète, il faut une 
sanction et je prie la Chambre de voter sur 
mon ordre du jour. 

M. le président. M. Coutant demande la 
priorité en faveur de son ordre du jour. 

M. Jules Coutant (Seine). Parfaitement, 
monsieur le président. 

M. le président. J'ai dù faire connaitre à 
la Chambre quels étaient les précédents. Y 
at-il opposition à la priorité réclamée par 
M. Coutant ? 

M. Denécheau. Nous demandons la prio- 
rité pour notre ordre du jour! 

M. Tournade. Je ne demande pas mieux 
que de renoncer à la priorité que parait de- 
voir m'accorder le règlement, mais à la con- 
dition que la Chambre se prononce ensuite 
sur la demande d'enquête. 

M. le président. Il semblerait peu correct, 
après que la Chambre s'est prononcée sur 
un ordre du jour motivé, de lui soumettre 
une demande d'enquête; d'abord, parce 
qu'on ne peut pas donner deux solutions 
différentes à une même question (Marque 
d'approbation); ensuite, parce qu'il serait 
singulier que la, Chambre, après avoir ex- 
primé son opinion sur le fond d'une ques- 
tion, ordonnât une enquête à l'effet de sa- 
voir si l'opinion qu’elle a exprimée est 
exacte, (Assentiment.) 

M. Tournade, Je désirais mettre tout le 
monde d'accord; mais, puisque ce n'est pas 
possible, j'insiste pour que la demande d'en- 
quête bénéficie de la priorité. 

M. le ministre des travaux publics Je 
n'ai pas à intervenir dans la question de 
procédure indiquée par M. le président; mais 
l'insistance qu’on apporte à vouloir fair 
voter l'enquête m'oblige à dire que le Gou- 
vernement n'accepte que l'ordre du jour de 
M. Denécheau. (Très bien! très bien! à gaw- 
che.) 

M. Eugène Réveillaud. MM. Dormoy, 
Genet et moi retirons notre ordre du jour 
pour nous rallier à celui de M. Denéchesu 
et ses collègues. 

M. le président. M. Coutant a le premier 
demandé la priorité pour son ordre du jour. 
C'est donc sur cette question que j'appelle 
la Chambre à statuer. 

M. Tournade, Vous avez dit vous-même. 
monsieur le président, que l'enquête avait 
la priorité. 

M. le président. J'ai dit qu'il y avait des 
précédents, mais la Chambre est souve- 
raine. 

Il y a une demande de scrutin, signée de 
MM. J.-L. Breton, Dufour, Selle, Colliard. 
Devèze, Fournier, Bagnol, Lassalle. Char- 
pentier, Rouanet, Gérault-Richard, Briand, 
Basly, Octave Vigne, Jaurès, Veber, Viger. 
Sembat, Pastre, Thivrier, Meslier, Lesage. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM. les £ 
crétaires en font le dépouillement.) 





M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants,.....,... 535 
Majorité absolue.,........... 268 
Pour l'adoption...... 55 
Contre ..,..,,.... ve 480 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


M, Jules Coutant, — Les capitalistes ont 
encore beau jeu avec vous! 

A droite, Attendez la fin ! 

M. le comte de Lanjuinais, Je demande 
la priorité pour la demande d’enquéte. 

M. le président. M. Dormoy se rallie à 
l'ordre du jour de M. Denécheau, quia de- 
mandé la priorité. 

La Chambre reste done en présence de 
Tordre du jour de M. Denécheau et ses col- 
lègues et des deux demandes d'enquête. 


M. Touruade. Je demande la parole, 


M. le président, La parole est à M, Tour 
nade. 


M. Tournade. Messieurs, je m'empresse 
de dire que les explications très loyales de 
M.le ministre me procureront le plaisir de 
voter l'ordre du jour de confiance dans M. le 
ministre des travaux publics. Seulement, de 
la conversation que je viens d'avoir avec 
M. le ministre, il ressort que ce dernier ne 
s'oppose pas à l'enquête, étant donné que 
nous pensons, en lui fournissant cette occa- 
sion d'enquête, le fortifier dans l'enquête 
qu'il veut faire lui-même. C'est dans ce 
sens que j'ai présenté ma demande d'en- 
quête qui ne peut nullement être consi- 
dérée comme une motion de défiance. 

M. le ministre des travaux publics. Je 
suis obligé de rectifier sur un point les dé- 
clarations de mon honorable collègue. Je 
ne puis laisser dire que je suis favorable à 
l'enquête... 


M. Tournade. Je n'ai pas dit cela; j'ai dit 
que vous ne vous y opposiez pas. 

M. le ministre des travaux publics. Tout 
ce que je puis dire c'est que je désire sa- 
voir si mes déclarations sont du goût de la 
Chambre, 

Quant à l'enquête, chaque membre de la 
Chambre a le droit de la demander. Rien ne 
s'oppose à ce que notre collègue exerce son 
droit; mais le rôle du Gouvernement n'est 
pas de s'associer à la demande d'enquète, 
\Très bien ! très bien!) 


M. le président.M, Tournade ne soulève 
plus la question de priorité, Par conséquent, 
la Chambre peut dès maintenant voter, au 
fond, sur l’ordre du jour de M, Denécheau 
et ses collègues. 

Je rappelle le texte de l'ordre du jour dé- 
posé par M, Denécheau : 

« La Chambre, approuvantles déclarations 
du Gouvernement et comptant sur sa 
loyauté et sa fermeté pour régler la ques- 
tion des tramways, et repoussant toute ad- 
dition, passe à l’ordre du jour. » 

M. Jules Auffray. Je demande la pa- 
role, 
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M. le président. La parole est à M. Auf+ 
fray. 


M. Jules Auffray. Je demande la permis- 
sion de faire une observation de ma place. 
Je trouve cet ordre du jour insuffisant. Je 
voterais même la confiance dans le Gouver- 


nement (Mouvements divers) s'il était en- 


tendu qu'il tiendra la main à l'exécution du 
cahier des charges dans l'intérêt public, — 
cahier des charges qui avait été étudié par 
l'ancien conseil municipal de Paris et par 
l'ancien conseil général de la Seine, et ap- 
prouvé par un ancien ministre des travaux 
publics. 

Si donc M. le ministre prenait l’engage- 
ment de veiller à l'exécution du cahier des 
charges, je ne lui marchanderais pas ma 
confiance, car c’est le publie qui doit être 
servi avant tout et non pas les intérêts par- 
ticuliers. Or je ne vois dans l'ordre du jour 
qu'une invitation vague et dans les paroles 
de M. le ministre je n'ai remarqué aucun 
engagement précis. 

M. le ministre des travaux publics. Je 
crois que j'ai eu l'honneur de vous dire que 
ce qui me préoccupait par dessus tout 
c'était l'intérêt du public. 

Pour ce qui est du cahier des charges je 
vous promets de le faire entrer au nombre 
des documents sur lesquels je m'appuierai, 

Maintenant, dans l’ordre du jour de M. De- 
nécheau — dont je le remercie — il y aun 
mot qui ne me paraît pas parlementaire ; il 
y est dit que la Chambre compte sur ma 
«loyauté»; le mot «fermeté» me suffirait 
parfaitement. (Très bien! très bien !) 

M. Denécheau. Je me borne à maintenir 
le mot moralement, je le supprime dans 
mon ordre du jour. (Très bien! — On rit.) 

M. le président. On a demandé la division 
de cet ordre du jour, Insiste-t-on? (Non! non! 
à gauche.) 

M. le baron Xavier Reille. Pardon, mon- 
sieur le président; je demande la parole. 

M. le président. Vous avez la parole. 


M. le baron Xavier Reille. Messieurs, si 
j'ai demandé la discussion de cet ordre du 
jour, c'est parce que la première partie, qui 
comporte l'approbation des déclarations du 
Gouvernement, me semble extrêmoment 
étendue, comme ont été étendues ces dé- 
clarations elles-mêmes, 

M. le ministre des travaux publics ne 
s'est pas contenté, en effet, d'aborder à la 
tribune la question qui faisait l'objet de 
l'interpellation de M. Coutant : toutes les 
compagnies de transport existantes, celles 
même auxquelles leurs cheveux blancs mé- 
riteraient peut-être quelques égards, ont été 
tour à tour victimes de ses critiques et 
vouées par lui à la malédiction publique. 
(Mouvements divers.) 

L'ensemble de ces déclarations n'était 
pas nécessité par l'interpellation; et je 
me demande jusqu’à quel point la Chambre 
est fondée à leur donner son approbation. 


Pour ce qui est même des déclarations 
qui visent l'interpellation, elles ont con- 
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sisté surtout, ce me semble, à brûler quel- 
que encens sur l'autel du monopole d'Etat, 
sans apporter de solution nette aux pro- 
blèmes posés. 


M. le ministre nous a dit qu'il connaissait 
le remède à appliquer, dans l'intérèt même 
du public, à la situation actuelle des tram- 
ways; il nous a dit, et cela est certain, que 
ce remède consiste en une augmentation 
des tarifs. Mais il a ajouté que le remède ne 
lui ayant pas été imposé par les commis- 
sions consultatives, il désirait se le voir im- 
poser par la Chambre, 

Il déclarait ainsi se laver en quelque sorte 
les mains de cette affaire. Singulière situa- 
tion,en vérité! 

N'y a-t-il pas ici une confusion de rôles? 
La responsabilité à prendre n'est-elle pas 
une responsabilité purement gouverne- 
mentale, que M. le ministre des travaux pu- 
blics aurait certainement pu prendre déjà, 
s’il l'avait bien voulu? 

Oui, assurément, et la seconde partie de 
l'ordre du jour indique clairement qu'il en 
est bien ainsi. C'est pour cela que, n'ap- 
prouvant pas les déclarations de M, le mi- 
nistre, je voterai cependant la seconde par- 
tie de l'ordre du jour établissant que le 
rôle du Gouvernement consiste précisément 
à régler, et à régler seul cette question. 

Le Gouvernement ne voudra pas rester 
sourd à l'appel qui est adressé aujourd'hui 
à sa fermeté, dont il a donné parfois des 
preuves moins utiles. (Très bien! irès bien! 
à droite.) 

M. le président. Voici le texte de l'ordre 
du jour: 

«La Chambre, approuvant les déclarations 
du Gouvernement, comptant sur sa fer- 
meté pour régler la question des tramways 
et repoussant toute addition, passe à l'ordre 
du jour. » 

La division est demandée. 

Elle est de droit. 

A quel endroit M. Reille demande-t-il 
qu'elle s'applique? 

M. le baron Xavier Reille, Avant les 
mots « comptant sur sa fermeté... ». 

M. le président, Je mets aux voix cette 
première partie de l’ordre du jour: « La 
Chambre, approuvant les déclarations du 
Gouvernement... » 

(Cette première partie de l'ordre du jour, 
mise aux voix, est adoptée.) 

M. le président. Je mets maintenant aux 
voix la deuxième partie : : 

« Comptant sur sa fermeté pour régler Ja 
question des tramways et repoussant toute 
addition, passe à l'ordre du jour. » 

(Cette deuxième partie, mise aux voix, est 
adoptée.) 

M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble de l’ordre du jour. 

Ilyaune demande de scrutin, signée de 
MM. Dufour, Thivrier, Paul Constans, Bou- 
veri, Walter, Compayré, Judet, Desfarges, 
Delory, Dejeante, Chauvière, Veber, Las- 
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salle, Bénézech, Sembat, Piger, Selle, Cor- 
net, Vaillant. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 502 
Majorité absolue............. 252 
Pour l’adoption...... 485 
Contre............... 17 


La Chambre des députés a adopté. 


DÉPÔT D'UN PROJET DE RÉSOLUTION 


M. le président. La parole est à M. Tour- 
nade pour déposer un projet de réso- 
lution. 


M. Tournade. Le règlement s'opposant à 
ce qu'on propose deux mesures dans la 
même discussion, vous ne trouverez pas 
mauvais que je transforme ma demande 
d'enquête en projet de résolution. 

J'ai l'honneur de lire le projet de réso- 
lution que je dépose sur le bureau de la 
Chambre et pour lequel je demande lur- 
gence et la discussion immédiate. (Ercla- 
mations.) 

De discussion il n’y en aura pas; je n'au- 
rai qu'à me reporter à ce que j'ai déjà dit, 
à moins que vous n'en décidiez autrement. 

Voici le texte de ce projet de résolution : 

« La Chambre décide de nommer dans ses 
bureaux une commission d'enquête de 
vingt-deux membres chargée de rechercher 
les conditions dans lesquelles se sont faites 
les concessions de tramways et de lignes 
d'intérêt local, et d'examiner les moyens 
d'assurer économiquement des transports 
en commun réguliers et durables. » 

M. le comte de Lanjuinais. Bornez-vous 
à demander pour Paris seulement? 


M. Tournade. Pardon! Il y a des conces- 
sions de tramways et de lignes d'intérêt 
local. 

C'est avec intention que j'ai ajouté ces 
derniers mots. 

M. Maurice Rouvier, ministre des finances. 
Il y a des lois pour les chemins de fer d'in- 
térét local. 

M. Maruéjouls, ministre des travaux pu- 

blics. Le Gouvernement n'appuie pas cette 
demande d'enquête dont les inconvénients 
lui paraissent. plus grands que les avan- 
tages. (Très bien! très bien! à gauche.) 
- [Ila montré qu'il n'a l'intention de cou- 
vrir qui que ce soit ni quoi que ce soit; il 
ne faudrait pas non plus, par une addition 
peut-être imprudente, provoquer une crise 
qu'il est de l'intérêt de tous d'éviter. (Très 
bien! très bien!) 


M. Tournade. Permettez-moi, messieurs, 
de m’étonner de la déclaration de M. le mi- 
nistre. Je lui ait dit qu’en cette question des 
tramways, après les déclarations qu'il avait 
faites, il avait toute ma confiance. Je ne 
pensais pas qu'il viendrait maintenant s'op- 


poser à la demande d'enquête, attendu qu'il 
ne s’y opposait pas tout à l'heure. 

M. le ministre des travaux publics. Je ne 
veux pas prendre une part de responsabi- 
lité dans une enquête que je trouve plus 
dangereuse qu'utile ; je n’entends voter ni 
pour, ni contre, mais j'estime qu'il est de 
mon devoir de faire connaître mon senti- 
ment. (Très bien! très bien!) 

M. le président. Je consulte la Chambre 
sur la demande d'urgence formulée par M. 
Tournade en faveur de son projet de réso- 
lution. 

(L'urgence n’est pas déclarée.) 


DÉPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. La parole est à M. Labus- 
sière pour le dépôt d’un rapport d'élection. 


M. Labussière. J'ai l'honneur de déposer 
sur le bureau de la Chambre un rapport sur 
les opérations électorales de l'arrondisse- 
ment de Clermont (Oise). Ce rapport conclut 
à l’invalidation de M. Duquesnel, candidat 
élu. 

D'accord avec M. Duquesnel, je demande 
à la Chambre de vouloir bien décider que la 
discussion aura lieu jeudi prochain. 

M. le comte de Lanjuinais. Ce n'est pas 
possible. Il y a ce jour-là des commissions 
à nommer. 

M. le président. Le rapport sera imprimé 
et distribué. 

M. le rapporteur demande que la discus- 
sion en soit fixée à jeudi prochain. 

Il n’y a pas d'opposition? 

ll en est ainsi ordonné. 


RÈGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La Chambre entend sans 
doute renvoyer à demain la suite de son 
ordre du jour?... (Assentiment.) 

Demain vendredi, à deux heures, séance 
publique. 

M. Suchetet demande la mise en tète de 
l’ordre du jour de la discussion sur la prise 
en considération de sa proposition tendant 
à modifier la loi sur le travail des enfants et 
des femmes dans les établissements indus- 
triels. | 

Il n’y a pas d'opposition ?... 

Il en est ainsi ordonné. 

Discussion de l’interpellation de M. Lho- 
piteau sur les inconvénients que présente 
pour les ouvriers travaillant en plein air 
l'application de la loi du 30 mars 1900 ; 

Discussion de Yinterpellation de M. De- 
jeante et plusieurs de ses collègues sur la 
circulaire adressée aux chefs de corps par 
le ministre de la guerre et ayant pour but 
d'interdire aux soldats l'entrée des bourses 
du travail; 

Discussion de l'interpellation de M. Etienne 
sur les conséquences du trust américain de 
navigation pour notre flotte commerciale; 

Discussion des interpellations : 1° de 
M. Vaillant sur la nécessité d'une enquête 
parlementaire et de mesures immédiates 
relatives au chômage; 2 de M. Engerand 
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sur les mesures à prendre contre le chò- 
mage dans les campagnes ; 

Discussion de l'interpellation de MM. de 
La Batut et Clément Clament sur les cas 
d'insolation suivis de mort qui se sont pro- 
duits au 108° de ligne, le 8 juillet dernier; 

Discussion des interpellations : 1° de 
M. Paul Guieysse sur les mesures de répres- 
sion que le ministre de la guerre a prises à 
la suite du suicide d'un maréchal des logis 
d'artillerie coloniale; 2° de M. Gervais sur 
les faits qui ont amené le suicide d’un sous- 
officier à Chalons-sur-Marne, sur les sanc- 
tions apportées à ce regrettable événement 
et comment ont été établies les responsabi- 
lités ; 

Discussion de l’interpellation de M. Mir- 
man sur les raisons qui ont empèché le 
Gouvernement d'étendre à l'Algérie la loi 
sur les accidents du travail ; 

Discussion des interpellations : 1° de M. 
Albin Rozet sur la légalité des décrets des 
29 mars et 28 mai 1902, décrets qui, en ins- 
tituant en Algérie les tribunaux répressifs, 
ont privé les indigènes des garanties fonda- 
mentales auxquelles a droit tout inculpé 
sans distinction de race ou de religion: 
2 de M. Berthet sur les mesures que le 
Gouvernement compte prendre pour mettre 
les règles de la juridiction répressive d'Al 
gérie en harmonie avec les principes de 
notre droit public et le respect des droits de 
la défense. 

Il n'y a pas d'observation ?.. 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 


DÉPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le minis- 
tre de l'instruction publique et des beaux- 
arts deux projets de loi: 

Le 1°, relatif à la participation des serri- 
ces de l'instruction publique et des beaux- 
arts à l'exposition internationale de Saint- 
Louis (Etats-Unis d Amérique) ; 

Le 2°, portant ouverture au ministre de 
l'instruetion publique et des beaux-arts * 
section — Beaux-arts.) d'un crédit extraor- 
dinaire de 150,000 fr. sur l'exercice 10° 
pour la participation des beaux-arts à l'ex- 
position internationale de Saint-Louis (Etals- 
Unis d'Amérique.) 


J'ai reçu de M. le ministre de la justice un 
projet de loi tendant à la création d'une 
justice de paix dans le canton de Carmaut. 


J'ai reçu de M.le ministre des affaires 
étrangères un projet de loi portant appr- 
bation de la convention monétaire addi- 
tionnelle conclue à Paris, le 15 novembre 
1902, entre la France, la Belgique, la Grèce. 
l'Italie et la Suisse. 

Les projets de loi seront imprimés, dis- 
tribués, et, s’il n’y a pas d'opposition, ren- 
voyés à la commission du budget. (4ssenli- 
ment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de l'intérieur 
un projet de loi d'intérèt local tendant à 
distraire de la commune de Bouillargues 








:Gard) la section de Caissargues pour l'éri- 
ger en commune distincte, 

Le projet de loi sera imprimé, distribué 
etrenvoyé à la commission d'intérèt local. 


DÉPÔT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Léon Gau- 
tier, au nom de la 2° commission d'intérêt 
local, un rapport sur le projet de loi tendant 
à autoriser la ville de Cholet (Maine-et-Loire) 
à établir une taxe d'habitation en remplace- 
ment de droits d'octroi sur les boissons 
hygiéniques. 


J'ai reçu de M. Morel, au nom de la 2° com- 
mission d'intérêt local, trois rapports: 


Le i“, sur le projet de loi autorisant la 
perception d’une surtaxe sur l'alcool à l'oc- 
troi de Malo-les-Bains (Nord); 

Le 2, sur le projet de loi autorisant la 
prorogation d'une surtaxe sur l'alcool à l'oc- 
troi de Montmorency (Seine-et-Oise) ; 


Le 3*, sur le projet de loi autorisant la 
prorogation d'une surtaxe sur l'alcool à l'oc- 
troi de Saint-Jean-de-Luz (Basses-Pyrénées). 

Les rapports serent imprimés et distri- 
bués. 


DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Emile 
Cère une proposition de loi relative aux 
cautionnements versés au Trésor. 


La proposition de loi sera imprimée, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, ren- 
voyée à la commission du budget. (Assenti- 
meni.) 


Jai regu de M. Maurice Viollette une pro- 
position de loi tendant à compléter l'arti- 
cle 592 du code de procédure civile et à or- 
ganiser l’insaisissabilité partielle du do- 
maine du cultivateur cultivant lui-même 
sa terre. 


La proposition de loi sera imprimée et 
distribuée. 


J'ai reçu de M. Defumade et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à autoriser les électeurs absents de 
leur commune à voter par correspondance. 

La proposition de loi sera imprimée, dis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, ren- 
voyée à la commission du suffrage uni- 
versel. 


Jai reçu de M. Massé et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à 
modifier les codes de justice militaire du 
9 juin 1857 (Armée de terre) et 4 juin 1858 
Armée de mer). 


Jai reçu de M. Catalogne une proposition 
de loi tendant à modifier les articles 1733 et 
1734 du code civil relatifs aux risques loca- 
tifs en matière d'incendie et la loi du 5 jan- 
vier 1883, 


Les propositions de loi seront imprimées 
et distribuées. 
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CONGÉ 


M. le président. La commission des con- 
gés est d'avis d'accorder à M. Loque, un congé 
de quelques jours. 

Il n'y a pas d'opposition ?... 

Le congé est accordé. 


(La séance est levée à sept heures moins 
un quart.) 
Le Chef du service sténographique 
de la Chambre des députés, 


ALEXANDRE GAUDET. 


M. Emile Labussière, rapporteur. — Dé- 
partement del Oise, arrondissement de Cler- 
mont. 

Les résultats du 1°" tour de scrutin, dans 
la circonscription de Clermont, ont été les 
suivants : 

Nombre d'électeurs inscrits, 23,832, dont 
le quart est de 5,958. 

Nombre des votants............. 
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Reste pour le chiffre des suffra- 
ges exprimés ,.........,.....,...... 20.116 
dont la majorité absolue est de 10,059. 
Ont obtenu : 

MM. Rendu.......... nes . 1.406 voix 
Duquesnel,........ ve. 6.730 — 
AUDEV.: seen wees 3.354 — 
Compère-Morel. ........ 2.487 — 
Guesnet...,..........., 127 — 
Dieulot........... sets 2 — 
Legris................., 6 — 


Aucun des candidats n'ayant réuni les 
conditions exigées pour être élu au premier 
tour, il a été procédé, le 11 mai 1902, à un 
second tour de scrutin qui a donné les ré- 
sultats suivants : 

Nombre des votants, 20,639. 

Bulletins blancs et nuls à déduire, néant. 

Suffrages exprimés, 20,639. 


Ont obtenu : 

MM. Duquesnel............. 10.661 voix 
Rendu................. 9.901 — 
Guesnet............... 34 — 
Compére-Morel......... 18 — 
AUDOY orina roem naa 6 - — 
Legris................. 2 — 
Pillon.................. 17 — 


M. Duquesnel ayant obtenu le plus grand 
nombre de suffrages, a été proclamé député 
par la commission de recensement. 

M. Armand Rendu, concurrent de M. Du- 
quesnel, a fait parvenir au 7° bureau une 
protestation basée : 1° sur des manœuvres 
de la dernière heure mensongères ; 2° sur 
des corruptions électorales ; 3° sur des com 
traintes électorales. 

Il convient d'examiner - successivement 
ces trois griefs. 
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TITRE Ier 


Manœuvres de la dernière heure 
mensongères, 


a.— Affiche Ulysse Roussel. — Cette affiche . 
placardée dans la nuit du 25 au 26 avril, si- 
gnalait aux électeurs que le Gouvernement 
avait envoyé des délégués à la conférence 
des sucres, tenue à Bruxelles, avec l'ordre 
formel de sacrifier, sans aucune compensa- 
tion, les intérêts francais à la concurrence 
étrangère. 

La même affiche disait que les conséquen- 
ces de la conférence de Bruxelles seraient : 
la fermeture de deux cents fabriques de 
sucre sur 334; l'abandon de la culture de la 
betterave sur plus de 150,000 hectares, qui 
seront désormais cultivés en avoine ; la 
ruine à son tour de la culture de l'avoine. 

M. Ulysse Roussel terminait en invitant 
les électeurs à voter pour M. Aubey qui, 
seul parmi les candidats du premier tour 
de scrutin, avait pris l'engagement de ne 
pas ratifier la convention sucrière. 

M. Rendu voit dans l'affiche en question 
deux affirmations mensongères qui auraient 
détourné toutes les voix des cultivateurs de 
l'arrondissement essentiellement agricole de 
Clermont et, pour se disculper de l'accusa- 
tion portée contre lui, il produit au dossier 
sa circulaire du 15 avril qualifiant de « mal- 
heureuse » la conférence de Bruxelles, ainsi 
qu'une circulaire de M. Aubey dans laquelle 
ce dernier ne se serait nullement engagé à 
ne pas ratifier ladite conférence. 


Sur ce dernier point, M. Rendu se trompe 
car certaines phrases de la circulaire de 
M. Aubey, notamment celle où il dit que 
« la culture de la betterave et la fabrication 
du sucre, incomplétement défendues, sont 
menacées de disparaitre », ne laissent 
aucun doute sur l'attitude qu'il aurait eue à 
la Chambre. 

M. Duquesnel répond que l'affiche incri- 
minée a été faite non pour favoriser sa can- 
didature, mais bien celle de M. Aubey; que, 
d'ailleurs, M. Ulysse Roussel avait été son 
adversaire aux élections cantonales de 1892; 
qu'enfin il est puéril de soutenir qu'une af- 
fiche, placardée avant le 1°" tour de scrutin, 
constitue une manœuvre de la dernière 
heure, puisque le 2° tour ayant eu lieu 
plus de quinze jours aprés, M, Rendu avait 
eu tout Je temps de publier sa réponse, 

Votre 7° bureau, tout en estimant que 
l'affiche de M. Ulysse Roussel, faite en faveur 
de M. Aubey, a pu également profiter à M. 
Duquesnel qui, au 2° tour, recueillait incon- 
testablement toutes les voix accordées à 
M. Aubey, ne croit pas qu'il y ait lieu de la 
retenir comme ayant vicié l'élection. 

b. — Affiche de désistement de M. Gues- 
net. — Malgré les 127 voix qu'il a obtenues 
au i“ tour, M. Guesnet n'a réellement posé 
sa candidature qu'au scrutin de ballottage. 

Dans sa profession de foi, M. Guesnet di- 
sait qu'il ne se présentait ni pour faire le jeu 
de M. Duquesnel, avec lequel il avait irré- 
vocablement rompu au point de vue poli- 
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tique, en raison de sa conduite inquali- 
flable vis-à-vis de M. Hainsselin, en 1898, 
ni pour faire le jeu de M. Rendu dont la po- 
litique tracassière, haineuse et rancunière 
avait été trop souvent néfaste aux intérêts 
de l'arrondissement. 

Presque immédiatement après avoir en- 
voyé sa profession de foi, M. Guesnet se dé- 
sistait et faisait publier la lettre suivante 
dans tous les journaux du département : 


« Mes chers concitoyens, 


« L'annonce de ma candidature a été in- 
terprétée par un grand nombre d'électeurs 
comme une manœuvre destinée à faire le jeu 
de l'un ou l’autre candidat. 

« Je proteste énergiquement contre cette 
interprétation. 

« J'estimais qu'il existait dans l'arrondis- 
sement une majorité nettement républi- 
eaine, ne voulant faire aucune concession 
aux partis extrêmes. C'était pour grouper 
cette majorité sur mon nom que je m'étais 
décidé à me présenter. 

« Plus résolu que jamais à consacrer 
tous mes efforts à la défense des intérêts 
agricoles, ne voulant pas compromettre les 
résultats acquis, ni laisser subsister la 
moindre équivoque sur mes intentions, je 
retire purement et simplement ma candi- 
dature et je prie les électeurs de ne pas 
égarer leurs suffrages sur mon nom. 


« Signé : G. GUESNET, 
« Conseiller général de l'Oise. » 


Or, le 10 mai, veille du scrutin, M. Du- 
quesnel faisait apposer une affiche qui, 
après avoir reproduit textuellement la lettre 
ci-dessus, la faisait suivre de commentaires 
dont la composition typographique donnait 
à comprendre que M. Guesnet s'était désisté 
en faveur de M. Duquesnel. 

Les noms de Guesnet et de Duquesnel 
sont en gros caractères. La mention : « Vu 
le candidat : Duquesnel », est en caractères 
microscopiques. 

M. Duquesnel se défend de la supercherie 
qui lui est imputée en disant que M. Gues- 
net, ayant affiché sa candidature, devait 
également afficher son désistement. — Ne 
pas le faire, ajoute-t-il, c'était laisser planer 
une équivoque suspecte qu'il avait le devoir 
de prévenir. 

Votre 7° bureau n'en estime pas moins 
que la manœuvre employée par M. Duques- 
nel est d'autant plus regrettable et blamable 
qu'il reconnait lui-mème que M. Guesnet 
avait «fait publier son désistement dans 
tous les journaux de l'arrondissement et 
même du département (Gazelte de l'Oise, 
Journal de Clermont, ete., etc.) tirés à près 
de cinquante mille exemplaires et envoyés 
à tous les électeurs. » 

Cette publicité était, en effet, largement 
suffisante pour faire connaître à tous le dé- 
sistement de M. Guesnet, et, en admettant 
même que M. Duquesnel eût éprouvé le 
besoin de la rendre plus grande, il aurait 
dû disposer l'affiche qui lui est reprochée 
de façon à éviter toute confusion. 
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Sur ce point, la protestation de M. Rendu 
a paru d'autant plus légitime que M. Gues- 
net est président dun syndicat agricole 
comptant 2.500 membres. 

C. — Circulaire aux fonctionnaires. — Le 
10 mai, le Journal de l'Oise, organe défen- 
dant la candidature de M. Duquesnel, en- 
voyait une circulaire à tous les fonction- 
naires de l'arrondissement. 

Dans cette cireulaire, simplement signée : 
« Un groupe de fonctionnaires victimes des 
haines politiques du citoyen Rendu », ce 
dernier est accusé de poursuivre les fonc- 
tionnaires de sa haine féroce, de les dénon- 
cer comme mauvais républicains, de les 
traquer comme des bêtes fauves, de les 
casser aux gages comme des valets. 

M. Duquesnel soutient que cette circulaire 
n'est pas son œuvre; qu'il ignorait cette ma- 
nifestation spontanée de l'antipathie et de 
la terreur que son concurrent inspirait, et 
que s’il l'avait connue, il n'avait ni le droit, 
ni les moyens de l'empêcher. 


TITRE II 
Corruptions électorales 


(1) Le 24 avril et le 8 mai, c’est-à-dire trois 
jours avant le 1° et le 2° tour de scrutin, 
M. Duquesnel a envoyé un bon de poste de 
cinq francs à chacun des 86 facteurs de la 
circonscription. 

M. Duquesnel ne conteste pas le fait. 


Il se borne à dire qu’en agissant ainsi, il 
n'a pas cherché à peser sur la conscience 
des facteurs, mais simplement voulu les 
indemniser de l'énorme surcroît de travail 
qu'il leur avait imposé, tant par la distri- 
bution des circulaires que par celle des 
journaux. 


M. Duquesnel ajoute qu'il a tenu à faire 
parvenir cette gratification d'une manière 
presque anonyme, c’est-à-dire par bons de 
poste. 


Votre 7° bureau conteste l'exactitude de 
cette dernière affirmation, car chaque bon 
de poste était accompagné d'une carte de 
visite où se trouvait inscrite, à la suite du 
nom et des qualités de M. Duquesnel, la 
mention manuscrite suivante: « Avec ses 
remerciements pour les distributions sup- 
plémentaires que sa candidature vous im- 
pose. » 

Le 7° bureau pense également que, pour 
ne pas être répréhensibles, les largesses de 
M. Duquesnel auraient dû ètre faites au len- 
demain du scrutin et non pas la veille. 

(2) Commune d'Angivillers. — Un sieur 
Arthur Lemaire, agent de M. Duquesnel, 
aurait conduit un ivrogne au bureau de 
vote, après lui avoir payé à boire; mais le 
fait est démenti par le sieur Lemaire, ainsi 
que par deux conseillers municipaux, as- 
sesseurs au bureau de vote. 

Dans la même commune, le curé Pinel de 
Rovenel aurait engagé les fidèles à voter 
pour M. Duquesnel. Ce dernier produit une 
protestation du prêtre incriminé. 

(3) Commune de Troussencourt. — Le 
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maire de cette commune, M. Dobigny, si- 
gnale qu'à la date du 9 mai M. de Guillebon 
s’est rendu au domicile des pauvres aux- 
quels il distribue du pain toutes les se- 
maines et leur aurait promis d'ajouter ur 
bon de viande au bon de pain si M. Du- 
quesnel obtenait la majorité. 

Le mème M. Dobigny atteste en outre 
qu'un agent électoral de M. Duquesnel, le 
sieur Portemer, faïencier à Breteuil, a offert 
une somme d'argent au débitant Ceuillet. 

Sans s'expliquer sur la promesse de bons 
de viande qui lui est Spécialement repr- 
chée, M. de Guillebon, dans la protestation 
qu'il a adressée à M. Duquesnel, se contente 
de dire qu'il a toujours été heureux de faire 
autour de lui le peu de bien qu'il pouvait, 
mais qu’il se serait fait scrupule d'user de 
cette situation pour peser sur la conscience 
de qui que ce soit. 

M. Duquesnel a également produit une 
protestation énergique de M. Portemer. 


(4) Plaintes Guizelin. 


a. Commune de Rouvillers. — M. Dumont 
aurait payé à ses domestiques et moisson- 
neurs de la viande pour faire le pot au feu, 
à la condition qu'ils voteraient pour M. Du- 
quesnel. 

M. Dumont proteste en ces termes : 

«Je soussigné, Henri Dumont, proteste 
contre les affirmations et insinuations de 
M. Guizelin qui sont absolument fausses: 
aucun pot au feu n'ayant été promis ou 
donné par moi avant les élections du 
14 mai. 

« Ce n'est que le 17 mai que j'ai donné à 
ines ouvriers un pot au feu dont il n'avait 
jamais été question avant le 11 mai. » 

Les ouvriers de M. Dumont ont, envoyé 
une protestation identique. 

Le débitant Ulysse Bouchain se défend 
également d’avoir reçu 15 fr. de M. Dumont 
pour payer à boire aux ouvriers. 

En ce qui concerne l'accusation portée 
par M. Guizelin contre le maire de la Neu- 
ville-Roy, qui aurait envoyé chercher à 
10 kilomètres de cette localité deux charre- 
tiers pour voter contre M. Rendu, et qui, 
après les avoir fait reconduire leur aurait 
fait verser par le cocher le prix de leur dé- 
placement, M. Duquesnel n'a fourni aucune 
protestation. 

b. Commune de Grandvillers-aux-Bois. — 
M. Guizelin reproche à M. Duquesnel d'avoir 
payé, deux ou trois jours avant les élec- 
tions, du vin et des galettes aux femmes et 
aux enfants. 
` c. Commune de Bailleul-le-Soc. — Le 
maire de cette commune se défend d'avoir 
été chercher un électeur aveugle dans une 
commune voisine où il habitait depuis peu 
de temps et de lui avoir remis un bulletin 
portant le nom de M. Duquesnel. 

d. Commune de Cernoy. — Un débitant 
de tabacs, le sieur Fiévé, nie avoir recu 
50 fr. de M. Duquesnel pour payer à boire 
aux électeurs qui voteraient pour ce der- 
nier. 





Voici comment il s'exprime : 


« Monsieur Duquesnel, 

« Je suis bien surpris que M. Guizelin ait 
affirmé que vous m'ayez donné 50 fr. pour 
faire boire les électeurs qui voteraient pour 
vous. 

« Je déclare énergiquement n'avoir pas 
reçu un centime de vous pour cet usage. 

« L'affirmation contraire est un men- 
songe. » 


e. Commune de la Neuville-Roy. — Le 
maire de cette commune, M. Belloy, est 
‘accusé d’avoir renvoyé son domestique 
sous le prétexte qu'il avait voté pour 
\. Rendu. Le petit-fils de ce domestique, le 
nommé Amoury, et le frère de ce dernier, 
facteur rural, ont été l'objet de menaces de 
la part de M. Belloy. 
M. Duquesnel n'a fourni aucune protesta- 
tion à ce sujet. 


f. Commune de Cressonsacq. — M. Gri- 
zelin affirme qu'au scrutin de ballottage, à 
l'heure où trois conseillers municipaux 
réactionnaires tenaient le bureau de vote, 
MM. Caux (Achille), Caux (Arthur) et Dela- 
porte (Edmond), ont influencé les électeurs 
et ont promis à deux d’entre eux de leur 
donner à chacun 5 fr. s'ils votaient à bulle- 
tin ouvert pour M. Duquesnel. Ces électeurs 
auraient accepté et touché la somme pro- 
mise, 

M. Caux (Arthur) oppose un démenti for- 
mel à cette accusation. 


Enfin, le débitant Bricot se défend d'avoir 
reçu 75 fr. de M. Duquesnel pour payer à 
boire. 


Plainte Thomas el Millier. 


Les sieurs François Thomas, cultivateur, 
et Arthur Millier, demeurant à Liancourt, 
affirment avoir entendu le sieur Poujade, 
de Bonneuil, agent de M. Duquesnel, tenir 
le propos suivant: « A tout prix il faut 
assurer l'élection de M. Duquesnel, et les 
nombreux agents de ce dernier disposent 
d'une somme de 1,000 fr. en moyenne par 
commune, soit pour l'arrondissement 169,000 
francs. » 

lis ajoutent qu'ils sont prêts à témoigner 
devant qui de droit. 

M. Poujade leur oppose le démenti le plus 
formel. 

Commune de Liancourt. — u. Le même 
M. Poujade aurait, pendant huit jours, offert 
des consommations aux électeurs dans l'é- 
lablissement de M. Audiquer, marchand 
buraliste. (Attestation de MM. Kerner et 
Maitre.) 


M. Audiquer affirme, au contraire, que ce 
sont les électeurs qui payaient à boire à 
M. Poujade. 

b M. Fouquet (Albert), marchand de 
chaussures à Liancourt, formule contre M. 
Poujade des griefs identiques à ceux qui 
precedent, 

c. M. Wilfrid Leroy, de Calenoy, atteste 
des offres d'argent faites par un agent élec- 
oral de M. Duquesnel. 
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M. Fouquet, visé par M. Leroy, proteste &ourrait lui faire avoir 20fr. s'il votait pos 


trés énergiquement. 

d. M. Leclère Lardenois, horticulteur à 
Montagerain, affirme : 

1° Que les nommés Ramou (Victor) et Hélie 
(Alexandre) ont été conduits au vote par 
M. Levasseur, conseiller municipal, chef des 
pompiers et garde-chasse de M. Duquesnel; 

2° Que Soyer (Arsène),bien connu comme 
partisan de M. Rendu, a été enivré pour 
qu'il ne puisse se rendre au scrutin. 

M. Duquesnel n’a produit aucune protes- 
tation contre les articulations de M. Leclère 
Lardenois. 


Commune du Plessier-sur-Saint-Just. — 
Corruption d’un vieillard A. D., le 11 mai, 
chez le débitant Dourlons par le lieutenant 
de pompiers Trannoy et le receveur bura- 
liste Favrel. \ 

Aucune preuve de cette inculpation n'est 
apportée si ce n'est un article de journal 
contre lequel les intéressés ont d'ailleurs 
immédiatement protesté. 

Commune de Ravenel.— Le lieutenant des 
sapeurs-pompiers de cette commune dé- 
clare que M. Duquesnel ne lui à jamais 
promis de luiremettre une somme quelcon- 
que s’il était élu député. 


Commune de Choqueuse-les-Bénards. — 
Le maire de cette commune, M. Darogon, 
atteste que le nommé Just Leclerc, élec- 
teur en cette commune, lui a déclaré, en 
présence du garde champètre Houpin, que 
le 11 mai, au moment où il allait voter, le 
sieur Emile Blocquet, boulanger au même 
lieu, lui a tenu ce langage en l'abordant 
dans la rue du village: « Si tu veux voter 
pour M. Duquesnel, je puis te faire avoir 
20 fr. » 

En réponse à ce grief, M. Duquesnel pro- 
duit les trois déclarations suivantes : 

« 4° De M. Emile Blocquet. — Le 41 mai, 
vers cinq heures du soir, je me suis trouvé 
avec Leclerc chez son voisin, Eugène Iou- 
pin; étant échauffés, nous nous sommes 
disputés au sujet des candidats. — Leclerc 
dit qu'il avait voté pour M. Guesnet. — Je 
lui réponds : « Si tu avais voté pour notre 
parti, je taurais fait avoir quelque chose, 
mais comme tu ne l'as pas fait, tu n'auras 
rien du tout. » 

« 2 De M. Houpin et de sa femme. — 
« Nous déclarons que le 41 mai, le sieur Just 
Leclerc et Emile Blocquet sont entrés chez 
nous vers quatre heures et demie, et se 
sont mis à se quereller à l'occasion des élec- 
tions. Leclerc ayant dit qu'il avait voté pour 
Guesnet, Blocquet lui répondit qu'il avait 
eu tort et que s'il avait voté pour son parti, 
il lui aurait fait obtenir quelque chose, 
mais comme il ne l'avait pas fait, il n'aurait 
rien du tout. 

3° De M. Houpin. — Au sujet du propos 
prèté par Just Leclerc à Blocquet, je déclare 
n'avoir pas entendu ce propos, mais avoir 
entendu raconter ce commérage le lende- 
main du vote dans le pays vers cinq 
heures de l'après-midi. 

Ayant été appelé chez M. le maire, Just 


! Leclerc a fait la déclaration que Blocquet 


M. Duquesnel. 

Commune de Bacouël. — M. Vaquez, ad- 
joint au maire, signale que le sieur Ray- 
mond Legrand, fils du garde de M. Duques- 
nel, aurait donné au sieur Cresson, distribu- 
teur des bulletins de M. Rendu, une somme 
de 44 fr., pour ne pas distribuer ces bulle- 
tins. Cresson aurait accepté. 

M. Duquesnel se contente de produire la 
dénégation écrite de Cresson. 

Commune de Crèvecœur-le-Grand. — Un 
ancien vétérinaire, M. Marthe, affirme que 
M. Dauzelle, homme à tout faire, a soudoyé 
les électeurs. Il ajoute que le bruit court 
que M. Dauzelle a reçu 4,000 fr. de M. Du- 
quesnel. 

M. Dauzelle proteste avec la plus grande 
énergie. 

Commune de Liancourt. — Le sieur Ker- 
ner, membre du comité socialiste, fait con- 
naître que le sieur Poujade, agent de M. Du- 
quesnel, a été vu par lui dans l'établisse- 
ment Audiquer, avec une vingtaine d'ou- 
vriers dont il donne les noms et auxquels il 
payait du tabac et de l'alcool. 

M. Duquesnel s’en réfère à la protestation 
déjà citée de M. Poujade. 

Commune d’Etouy. — M. Sénéchal signale 
que le 11 mai, après la proclamation du ré- 
sultat des élections, le sieur David, ami de 
M. Duquesnel, offrait du champagne à tous 
ceux qui se présentaient. 

Il ajoute que le porteur de bulletins de 
M. Duquesnel avait dit au porteur de bulle- 
tins de M. Rendu « qu'il gagnait plus d'ar- 
gent à faire la noce que lui à travailler ». 

M. Duquesnel nie les faits articulés et 
fait remarquer qu'ils sont postérieurs à 
l'élection. 


Commune de Chepoix. — M. Lemaire af- 
firme que le jour où il donnait une confé- 
rence à Chepoix, M. Duquesnel distribuait 
de l'argent à des nécessiteux, notamment 
10 fr. à Mme Thourin, de Warmaise, et qu'il 
offrait chez le débitant Mathon du café et 
qe l'eau-de-vie à discrétion à tous ceux qui 
étaient venus l'entendre. 

M. Duquesnel répond que sa conférence 
eut lieu le 18 février, alors que la période 
électorale n’était pas encore ouverte, et que, 
d'ailleurs, il n’a offert aucune consomma: 
tion. 

Plainte Bourson. — Le protestataire, 
M. Rendu, a communiqué une lettre de 
M. Bourson, directeur de la Gazette de l'Oise, 
attestant que le numéro du journal portant 
la date du 11 mai, et qui aurait dû être dis- 
tribué le même jour, ne l'a été que le lende- 
main. 

M. Rendu prétend que ce retard, très pré- 
judiciable au succès de sa candidature, a 
été causé par l'influence des mandats d'ar- 
gent envoyés aux facteurs des postes, la 
veille de l'élection, par M. Duquesnel. 

Attestation Delpierre. — M. Delpierre,doc- 
teur en médecine, conseiller général de 
l'Oise, affirme qu'à l'issue de la réunion pu- 
blique organisée à Ansauvillers par M. Rendu, 
les consommations offertes l'ont été, non, 
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par M. Rendu, mais bien par lui-même, en 
sa qualité de conseiller général et pour re- 
mercier les électeurs d'avoir voté pour lui 
un mois auparavant. 

- Commune de Montgerain. — Un sieur 
X... accuse un ancien garde de M. Duquesnel 
de pression et de corruption électorale et 
cite le sieur Arsène Soyer parmi ceux qui 
ont eu à subir cette pression. 

Le sieur X... termine sa lettre ainsi: « Si 
mon nom pouvait ne pas paraître, cela me 
ferait un bien grand plaisir, car vous con- 
naissex ma situation de pauvre à Montge- 
rain, » 


M. Duquesnel produit une protestation de 
Soyer. 

Lettre de M. Petit. — M. Petit, juge de 
paix du canton de Froissy, signale que le 
maire de la commune de la Neuville-Saint- 
Pierre a reçu des fonds de M. Duquesnel et 
a donné de sa part : 5 fr. à Roussel Aglains 
et 5 fr. à Cantrel; que, de plus, les pompiers 
ont touché 100 fr. en deux fois et qu'enfin, 
M. Loisel, conseiller général et pharmacien, 
à Beauvais, s'est, dans les premiers jours 
de juin, rendu en voiture dans la même 
commune pour défendre de dire que l'on 
avait donné de l'argent de la part de 
M. Duquesnel. 

M. Duquesnel reconnait avoir fait remettre 
par le maire, 5 fr. par personne à quatre élec- 
teurs, mais l'envoi n'en a été fait par lui au 
maire qu'à la date du 18 mai. 

M. Duquesnel reconnaît en outre qu'il a 
adressé aux pompiers 1° 40 fr. à la date du 
7 mars 1901; 2° 50 fr. à la date du 30 mai 
1902, 

Le récipissé de ce dernier versement, ef- 
fectué par la poste, est joint au dossier, et 
sa date correspond bien acelle indiquée par 
M. Duquesnel. 

En ce qui concerne l'envoi de 40 fr., M. Du- 
quesnel n'ayant pas fourni de récépissé, il 
n'a pas été possible au 7° bureau de s'assu- 
rer si la date du 7 mars 1901 est bien exacte, 

Quant à M. Loisel, il s'élève avec force 
contre l'attitude qui lui est prétée. 

2° lettre Petit, juge de paix. — Cette lettre 
signale : 

1° Qu'un nommé Cantrel, de la Neuville- 
Saint-Pierre, aurait reçu 50 fr., et que pen- 
dant la période électorale il montrait une 
lettre lui promettant pareille somme dans 
le cas où M. Duquesnel serait élu; 

2 Qu'un sieur Martin, briquetier à la 
Chaussée-du-Bois-d’Ecu, aurait recu 45 fr., 
dont 5 fr. diréctement envoyés par M. Du- 
quesnel et 10 fr. remis par un sieur Ranson, 
de la Chaussée, agent de M. Duquesnel. 


Commune de Saint-Rimault. — M. Rous- 
sel-Obry signale de nombreuses distribu- 
tions de bistouilles le jour du scrutin. fl 
fait également allusion à 14 confusion qu'a 
fait naître dans les esprits l'affiche de 
désistement de M. Guesnet. 

Commune de Monceaux. — Quatre élec- 
teurs de cette commune certifient que le 
sous-lieutenant des pompiers leur à affirmé 
avoir recu d'un agent électoral dé M. Du- 


quesnel la somme de 10 fr. pour sa compa- 
gnie, pendant la période du ballottage. 

M. Duquesnel fait remarquer que l'auteur 
de la remise de fonds n'étant même pas 
nommé, aucune créance ne doit être accor- 
dée à une dénonciation aussi vague. 


Titre lll 
Contraintes éleclorales. 


Commune de Bonneuil. — Les ouvriers 
de la fabrique de velours située dans cette 
commune auraient été obligés, sous me- 
nace de renvoi, de voter pour M. Duquesnel. 
Plusieurs plantons se trouvant à la porte 
de la salle leur remettaient un bulletin 
qu'ils devaient remettre au président du 
bureau. — Lettre Duval, cordonnier à Bre- 
teuil. 

M. Duquesnel se défend en disant qu'il ne 
connaît pas le directeur de la fabrique, M. 
Desquiens, et il produit au dossier une pro- 
testation de ce dernier, ainsi qu'une autre 
protestation signée par quarante-quatre ou- 
vriers de M. Desquiens. 


Votre 7° bureau a remarqué que non seu- 
lement ces quarante-quatre signatures lé- 
galisées étaient écrites avec la même encre 

ieue sur du papier à lettres portant en 
tête le nom de M. Desquiens, mais qu'il 
existait encore entre elle une frappante res- 
semblance. 


Commune de Moyenneville. — Trois an- 
ciens conseillers municipaux, MM. Frédéric 
Fichu, Delafolie et Trouvain, ont adressé la 
plainte suivante : 


« M'e Boullenger, sœur de M. Eugène 
Boullenger, maire, et de M. Georges Boul- 
lenger, conseiller municipal, a, dès la pre- 
miére heure visité la majeure partie des 
électeurs en leur délivrant des bulletins de 
vote au nom de M. Aubey et en leur disant 
que, s'ils votaient pour M. Rendu, nous 
aurions la guerre et leurs enfants mour- 
raient. 


« M"e Boultenger auraltinème pris le droit 
de dire à certains électeurs indigents que, 
s'ils ne votaient pas pour M. Aubey, ils n'au- 
raient plus le pain des pauvres ni de tra- 
vail. Pour être plus certaine de l'efficacité 
de sa pression, elle aurait méme versé de 
l'argent. 

« Mie Boullenger a fait exactement la 
même pression électorale, au scrutin de hal- 
lottage, pour M. Duquesnel, » 


MM. Boullenger frères protestent énergi- 
quement et disent que les auteurs de la 
plainte sont d'anciens conseillers non réélus 
malgré leurs efforts; ils ajoutent que deux 
d'entre eux sont d'une sobriété très dou- 
teuse. 

Commune de Léglantiers. — Le sieur Ca- 
baret, commis distributeur des bulletins de 
M. Duquesnel, est accusé par le cantonnier 
Legros d'avoir menacé les ouvriers de Lé- 
glantiers de la perte de leur travail s'ils ne 
votaient pas pour M. Duquesnel. Un men- 
diant nommé Nicolas Poulllaude a été spé- 
cialément désigné. 
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M. Duquesne] a produit les protestations 
de Cabaret et de Pouillaude. 

Plaintes Maumené. ai. — Commune de 
Puy-la-Vallée. — Les personnes soupçon- 
nées d'avoir voté pour M. Rendu auraient 
été rayées du bureau de bienfaisance. 

Ce fait est démenti par quatre citoyens 
qui déclarent être les seuls électeurs secou- 
rus par le bureau de bienfaisance. 

b) Commune de Campremy. — MM. Hen- 
non et Commelin auraient piqueté les bul- 
letins de leurs ouvriers pour ‘les recon- 
naître au dépouillement, avec menace de 
renvoi si ces bulletins n'étaient pas re- 
trouvés. 

M. Duquesnel répond que le fait articulé 
est trop vague pour qu'il puisse y w- 
pondre. 

c) Commune de Sainte-Eusoye. — M. Du- 
quesnel se défend d'avoir promis 100 fr. 
aux pompiers de cette commune. Le lieute- 
nant proteste également. 

Commune de Wacquemoulin. — Le sieur 
Amédée Caudin écrit ce qui suit : 

Le sieur Capon, contremaître de la ferme 
de M. Praquin, cultivateur, demeurant à 
Beaupuy, a réuni avant l'ouverture du serm- 
tin tout son personnel et a remis à chacun 
un bulletin Duquesnel. 


Mais il a eu soin d'écrire sur chaque bul- 
letin un nom différent, soit maire, proprié 
taire ou conseiller d'arrondissement, et 
d'inscrire sur son calepin le nom de l'élee- 
teur et le genre de bulletin qu'il lut avall 
remis. Au dépouillement le sieur Capon s'est 
fait représenter par son fils les bulletins 
annotés par lui. 

Le sieur Capon, mis en cause, dément 
l'affirmation qui précède. 

Commune de la Neuville-Roy. — Le sieur 
Boullanger, débitant, articule les faits sui- 
vants : 

1° Le sieur Auguste Leblond a reçu 2fr. 
de M. Belloy, maire, pour voter pour M. Du- 
quesnel. 

Le maire et Leblond démentent ce fait. 

2 M. Belloy, maire, n'emploie plus Flo- 
rian Amaury, frère du facteur, parce qu'il 
distribué les bulletins de M. Rendu. 

Le maire proteste et Amaury fait la simple 
et courte déclaration qui suit : 


« Le nommé Florian Amaury déclare que 
M. Belloy, maire, lui donne du travail. » 

3° M. Belloy a menacé le facteur Amaury. 
frère du précédent, de lo faire casser, parce 
qu'il connaissait ses idées favorables à 
M. Rendu. 

Ce facteur a remis à M. Duquesnel une 
déclaration disant que les paroles qui lui 
ont été adressées par M. Belloy ne conte- 
naient aucune menace. 

Les quatre faits portant les numéros 4,5, 
6 et 9 n’ont pas paru, à votre 7° bureau. 
dignes d'être retenus, 

4° A la fabrique de sucre, une pression à 
été exercée sur les ouvriers. 

Les deux directeurs ainsi que 17 ouvriers 
protestent. 

5 Le tambour-afficheur a dit en plein 
café que si M. Duquesnel était élu. fl aurait 





100 fr. Il a collé les affiches de M. Ulysse 
Roussel sur celles de M. Rendu. 

Cette affirmation est démentie par le 
sieur Prévost, tambour. 

6° Un nommé Proquin a reçu 2 fr. dun 
agent de M. Duquesnel. 

Commune de Campremy. — M. Jules 
Réant, ancien débitant à Wasignies, atteste 
laremise de bulletins piqués au nom de 
M. Duquesnel, par le cultivateur Hénon, à 
ses ouvriers, avec menace de renvoi si ces 
bulletins fl'étaient pas remis, et contrainte 
du vacher Tourniquet conduit à la mairie 
par son patron, Commelin fils. 

Ces affirmations sont démenties par M. 
Hénon et par huit de ses ouvriers. 

Commune de Saint-Martin-aux-Bois. — 
M. Duvivier, ancien conseiller municipal, si- 
gnale la pression exercée par les fermiers 
sur les ouvriers qui ont été menacés de 
perdre certains avantages s'ils votaient 
pour le candidat ministériel. Cette pression 
aurait influencé le vote, puisque M. Rendu, 
qui avait obtenu 60 voix au i*r tour, n'est 
plus arrivé au 2° tour qu'avec 44 suffrages, 
tandis que l’antiministériel est passé de 
29 451. 

M. Duquesnel a fourni une pièce dans la- 
quelle 16 cultivateurs de la commune dé- 
clarent qu'aucune pression n'a été exercée. 

Commune de Méry. — M. Balny se plaint 
d'avoir été contraint par coups à voter pour 
M. Duquesnel, et accuse M. Hermant, adjoint, 
de ces violences. 


M. Hermant nie les faits qui lui sont re- 
prochés et affirine n'avoir jamals causé po- 
litique avee M. Bany. Il reconnaît seule- 
ment avoir eu avec M. Balny une discussion 
ala suite d'une insulte personnelle que ce 
dernier lui aurait faite. 

Commune de Domfront. — Les sieurs 
Tourbier (Alfred) et Bourgoin (Alfred) certi- 
fient avoir entendu le nommé Vicherd (An- 
toine), employé comme régisseur sous les 
ordres de l'économe de la communauté des 
Dames de la Compassion, dire à un pension- 
naire nommé Bénard, àgé de quatre-vingts 
ans environ: «Si vous ne votez pas comme 
on vous l'a commandé, vous irez manger la 
soupe ailleurs qu'à la maison. » 

Commune de Saint-André-Farivillers. — 
Le siour Mercier déclare qu'entre le 1° et 
le > tour de scrutin, M. Cocu, cultivateur, 
pour lequel il travaille depuis huit ans à 
faire la moisson, est venu le trouver et lui 
adit: « Si M. Duquesnel n'a pas dans notre 
commune trois voix de plus qu'au 1°" tour, 
je ne vous ferai plus travailler, ni votre 
femme ni vous. — Sa femme y travaillait 
tous les jours. — M. Cocu savait que le 
sieur Mercier avait avec lui son pére et son 
fils, tous deux électeurs. 

Néme commune. — Le cantonnier Mercier 
déclare: « La veille des élections, M. Le- 
roulteux, cultivateur à Hedencourt, est venu 
me trouver à mon travail et m'a dit: «Je 
viens de la part de M. Moutier, l'agent 
voyer, qui m'a dit de te dire qu'il fallait que 
tu votes pour M. Duquesnel. » J'ai vu M. Mou- 
tier, mon chef, trois jours après les élec- 
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tions; il m'a dit qu'il n'avait pas chargé 
M. Lecoulteux de cette commission. » 

Même commune. — M. Brochet, conseiller 
municipal, confirme les deux déclarations 
qui précèdent. et ajoute que les faits qu'el- 
les contiennent ont été racontés par M. Mou- 
tier lui-même à l'instituteur et au maire de 
la commune. 

M. Brochet affirme en outre que « MM. Com- 
melin et Hénon, de Campremy, ont con- 
duit un de leurs ouvriers au 2° tour, 
disant qu'il avait mal voté au dt". — Cet ou- 
vrier racontait le fait à qui voulait l’enten- 
dre et disait qu'il avait l'intention de voter 
pour M. Rendu, et qu’on l'avait obligé à vo- 
ter pour M. Duquesnel. » 

Commune de Godenvillers. — Le maire de 
cette commune, M. Rondest (Léopold), fait 
la déclaration suivante : « Le dimanche 
13 avril, à l'issue d'une conférence faite à 
Tricot, salle Leleu, par M. Duquesnel, après 
avoir pris un verre de bière avec plusieurs 
amis de M. Tricot et réglé cette consomma- 
tion, le patron de la maison est venu nous 
rapporter l'argent versé en nous disant que 
toutes les consommations étaient payées, 
ce à quoi nous nous sommes refusés. 


M. Rondest certifie en outre que pendant 
la semaine précédant le 2° tour, M. Duques- 
nel, auquel il venait de dire qu'il ne vote- 
rait pas pour lui, le menaça en lui disant 
d'un air courroucé : « Rira bien qui rira le 
dernier. » : 


Commune d'Agnetz. — M. Coutellier, con- 
seiller municipal, affirme : 1° que les ou- 
vriers de l'usine de la Belle-Assise ont été 
terrorisés par leur directeur; 2° que l'un 
deux a été renvoyé pour avoir assisté à la 
conférence Compére-Morel; 3° qu'un autre 
aurait été également menacé s'il continuait à 
faire de la politique. 

Commune de Campremy. — Les sieurs 
Dodé (Léopold), Maillard (Charles) et Tré- 
mollière (Emest) affirment que MM. Hennon, 
adjoint, et Francis Commelin, fils du maire, 
ont été chercher un sieur Tourniquet, dont 
ils suspectaient les intentions, et l'ont es- 
corté jusqu'à la salle du scrutin. Le lende- 
main, Tourniquet disait publiquement et à 
haute voix : « On m'a conduit à la mort; on 
m'a forcé à voter contre mon opinion. » 

Les mêmes signataires racontent que le 
jeudi 8 mai, M. Hennon, adjoint, interpellait 
Charles Maillard, ouvrier chargé d'une nom- 
breuse famille (9 enfants) et lui disait : « Je 
ne suis pas content de vous; ce n'est pas 
votre place de délivrer des bulletins au nom 
de M. Rendu, attendu que vous étes indi- 
gent, et vous auriez dù le savoir 

Affaire Compère-Morel. — La tentative de 
corruption signalée par M. Rendu comme la 
plus grave et la plus caractéristique est celle 
qui fut essayée sur M. Compère-Morel, hor- 
ticulteur à Breteuil, qui s'était présenté au 
premier tour comme candidat socialiste 
(parti ouvrier francais), et qui obtint 2,481 
voix. 

En 1898, M. Compere-Morel, candidat au 
Ler tour, s'était désisté en faveur de M. Rendu. 

Pour empêcher le renouvellement, en 
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1902, du même désistement, M. Duquesnel 
aurait envoyé à M. Compère-Morel un agent 
électoral qui lui offrit 4,000 fr. à la con- 
dition qu'il maintiendrait sa candidature au 
2e tour. 

Telle est accusation portée contre M. Du- 
quesnel. Elle est grave, en effet, et mérite 
un examen spécial. 

Tout d'abord, il convient de rechercher si 
M. Duquesnel avait un réel intérêt à obtenir 
le maintien de la candidature de M. Com- 
père-Morel. Sur ce point, aucun doute ne 
peut subsister. 

Le 27 avril, M. Duquesnel obtenait 6,730 
voix et M. Aubey, candidat de nuance exac- 
tement semblable, 3,354 voix. 

M. Duquesnel pouvait donc compter sur 
un total de 10,084 voix au 2° tour. 

De son côté, M. Rendu avait le droit d'es- 
pérer qu'il obtiendrait au 2° tour: 


4° Ses voix du i" tour, soit....... 
2° Les voix de M. Compére- Morel, 
qui déjà, en 1898, s'était désisté en 
faveur de M. Rendu, soit............ 
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Ainsi done, et en faisant momentanément 
abstraction des 127 suffrages recueillis au 
4er tour par M. Guesnet, un écart probable 
de 10,084—9,893==191 voix devait séparer, 
le 11 mai, M. Duquesnel de M. Rendu. 

Ce faible écart devait forcément éveiller 
les inquiétudes des deux candidats restant 
en présence. 

fl expliquerait en tous cas, sans les justi- 
fier, bien entendu, les deux principales ma- 
nœuvres reprochées à M. Duquesnel et qui 
consistent : la première, à avoir laissé sup- 
poser que M. Guesnet s'était désisté en sa 
faveur; la seconde, à chercher à obtenir de 
M. Compére-Morel, par une offre d'argent, la 
promesse qu'il maintiendrait sa candida- 
ture au scrutin de ballotage. 

Le 7° bureau a déjà fait connaitre ce qu'il 
pensait de la première, au point de vue de 
l'influence qu'elle a pu exercer sur le résul- 
tatdu scrutin. . 

Quant à la seconde manœuvre, elle a 
avorté, puisque M. Compère-Morel s'est 
désisté en faveur de M. Rendu, et ilest 
juste de reconnaître avec M. Duquesnel 
qu'en admeltant même qu'elle eût été faite, 
ce que M. Duquesnel conteste énergique- 
ment d’ailleurs, elle n'a pu avoir aucun effet 
sur le résultat définitif. 

Mais si la manœuvre a été réellement 
employée, elle constituerait un acte de cor- 
ruption d'une telle gravité que la Chambre 
ne manquerait pas d'en faire état pour pro- 
noncer l'invalidation. 

Sur quelles preuves repose done l'accu- 
sation? 

Le samedi 10 mal, le journal la Gazelle 
de l'Oise publiait l'entrefilet suivant : 

« Histoire d'un marchandage électoral. La 
preuve. -- Les soussignés donnent leur 
parole d'honneur qu'ils’ ont assisté chez 
M. Compére-Morel, le vendredi 2 mai, de 
huit à dix heures du soir, à un entretien au 
cours duquel une personne, notoirement 


AU lotal..,................ 
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connue comme étant un agent électoral au 
service de M. Duquesnel, a offert, au nom 
de la réaction, une somme de 4,000 fr. à 
M. Compère-Morel, pour que celui-ci main- 
tienne sa candidature au 2° tour de seru- 
tin. 

« Ils attestent que l’envoyé de M. Du- 
quesnel a déclaré vouloir remettre cette 
somme dans les mains d'un banquier ou 
d'un huissier, en l'échange d'un reçu que 
l'on aurait fait disparaître le lendemain des 
élections. 

« Breteuil, le 9 mai 1902, signé : Nortier, 
ancien adjoint au maire de Breteuil, vice- 
président de la société de secours mutuels 
de Breteuil; Vacousin (Adolphe), gérant de 
la coopérative « la Prolétarienne »; Baticle 
(Eugène), secrétaire adjoint de la coopéra- 
tive « la Prolétarienne »; Denolphe (Arthur), 
trésorier du comité républicain socialiste 
du canton de Breteuil; Marvoyes (Albert), 
secrétaire adjoint du comité républicain 
socialiste de Breteuil, et tous les électeurs 
dans cette ville. » 


Sur l'observation faite par le 7° bureau à 
M. Rendu que l'accusation qui précède, 
n'ayant paru que dans un journal, n'avait 
pas, par cela même, un caractère suffisant 
d'authenticité, M. Rendu adressait à l'hono- 
rable M. Gouzy, président du 7° bureau, le 
15 juin dernier, une attestation manuscrite 
en tous points conforme à celle reproduite 
ci-dessus et portant les cinq signatures 
légalisées de MM. Nortier, Vacousin, Baticle, 
Denolphe et Marvoyer. 


L'histoire du marchandage parut, nous le 
répétons, le 10 mai. Le même jour, M. Du- 
quesnel protestait par voie d'affiches sur 
lesquelles nous avons relevé les passages 
suivants: 


« Electeurs, 


« Un journal à la solde du parti radical 
socialiste a parlé d'un prétendu « marchan- 
dage électoral ». 

« L'auteur de cette manœuvre de la der- 
nière heure, dont l'inspirateur se devine, 
na même pas eu le courage de citer des 
noms, espérant sans doute que la calomnie 
m'atteindrait. 

« Pour ma part, j'ignore le premier mot 
de cette histoire. Je pourrais même dire et 
prouver au besoin que si j'avais voulu me 
livrer à ce marchandage, bien loin de les 
solliciter, je n'avais qu'à faire bon accueil 
à certains concours socialistes qui s’offraient 
spontanément à moi. » 

L'un des membres du 7° bureau, ami po- 
litique de M. Compère-Morel, voyant dans 
l'affiche ci-dessus une allusion blessante 
pour son parti, invita M. Duquesnel, présent 
à la réunion, à faire connaître les noms des 
socialistes de la circonscription de Clermont 
qui lui aurait offert son concours et celui de 
ses amis. 

M. Duquesnel répondit qu'il ne lui plai- 
sait pas de désigner le signataire de la lettre 
qu'il avait reçue à l'animosité et aux repré. 
sailles des socialistes, et qu'il n'entendait 
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pas plus dénoncer qu'acheter ses adver- 
saires. 

Quelques jours après, M. Delory nous 
communiquait la lettre suivante qui lui 
avait été adressée, le 12 juin, par M. Com- 
père-Morel : 


« Mon cher Delory, 


« Je suis absolument persuadé qu'aucun 
socialiste n'a fait les offres dont a parlé 
M. Duquesnel dans son affiche. C'est une 
manœuvre qui était destinée à balancer le 
mauvais effet produit par la publicité don- 
née à la tentative de corruption dont j'avais 
été l'objet. | 

« Nous en sommes tellement certain que, 
dans notre numéro du Travailleur que je 
vous envoie, du dimanche 25 mai, nous 
sommions le Journal de Clermont, organe 
de M. Duquesnel, de bien vouloir préciser 
l'accusation lancée contre le parti socialiste. 


« Il est honteux de jeter ainsi la suspi- 
cion sur tout un parti, et je vous prie de 
protester avec force contre de tels procédés 
qui frisent la malhonnéteté ! 

« Quant à l'agent qui est venu me pro- 
poser, à plusieurs reprises, la forte somme 
pour maintenir ma candidature — et la 
dernière fois devant témoins — c’est un 
nommé Péloy, agent d'une maison de vente 
de machines agricoles et engrais. — Cet 
individu a fait une campagne acharnée pour 
M. Duquesnel et était considéré comme son 
agent dans notre centre. — Du reste, ses 
sorties journalières avec la personne chez 
qui M. Duquesnel descendait à Breteuil, 
leurs tournées ensemble dans les villages, 
font que le député de la circonscription de 
Clermont ne peut nier que ce M. Péloy était 
à son service. 

« Je vous assure, mon cher Delory, que 
ces élections ont été honteuses! Jamais, 
nous n'avions vu dans notre circonscription 
une telle pression et une telle débauche 
d'argent. Il serait triste qu'une pareille élec- 
tion fût validée. Ce serait l'approbation des 
élections d'argent et la fin de toute lutte 
d'idées dans notre arrondissement. 

« Donc, en résumé : 

« 1° I est faux, archi-faux, qu'une offre 
quelconque ait été faite à M. Duquesnel par 
un socialiste; 

« 2 L'agent de M. Duquesnel se nomme 
Péloy, demeurant à la Falaise (Somme), et 
ayant des intérêts dans la maison Filler, 
vente de machines agricoles et engrais de 
Breteuil. » 

A cette accusation si grave et si précise, 
M. Duquesnel répond par les trois lettres 
suivantes qu'il nous parait utile de repro- 
duire in extenso. | 


« La Falaise, le 18 juin 1902. 
« Monsieur Duquesnel, 


« Vous m'informez que certaines per- 
sonnes ont déclaré que j'avais en votre 
nom offert une somme d'argent à M. Com- 
pere-Morel pour maintenir sa candidature 
au second tour. 
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« J'ai lu, en effet, cette histoire dans les 
journaux autrefois, mais le nom du corrup- 
teur n'étant indiqué que par la lettre Z, 
j'étais loin de me douter que ce fût de moi 
dont il était question. Il faut vraiment que 
les amis de M. Rendu aient bien peu de 
choses à raconter pour avoir recours à de 
semblables histoires. 

« Jamais, monsieur, je n’ai eu mission de 
vous pour faire des offres d'argent à M. Com- 
père-Morel, et ceux qui soutiendraient le con- 
traire diraient un mensonge. . 

u Jaffirme qu'il n'y a rien de vrai dans le 
roman imaginé par la Gazetle de l'Oise, et 
je vous autorise à faire de mon démenti 
formel l'usage que vous voudrez. 


« Signé : PELOY. » 


2 « Hédencourt, commune de Saint-André- 
Farivillers, le 17 juin 1902 


« Monsieur Duquesnel, 


« J'ai appris, dimanche 15 courant,un bruit 
qui circule, répandu par certains socialistes 
dans le canton de Breteuil. 

« Il paraitrait que M. Compère-Morel, ex- 
candidat socialiste, et certains des siens, 
auraient envoyé une protestation à la com- 
mission du bureau chargée de la validation 
de votre élection, faisant ressortir qu'une 
personne était allée faire offre à M. Com- 
père-Morel d’une certaine somme pour le 
maintien de sa candidature au 2° tour de 
scrutin. 

« Je tiens à vous mettre au courant d'une 
conversation que j'ai eue avec lui sur la 
place de l'Hôtel-de-Ville, à Beauvais, un 
mois environ avant les élections. Je lui de- 
mandai, faisant allusion au fameux canard 
qui avait paru dans certains journaux, il y 
a quatre ans, lors des élections législatives 
comment pouvait-il se faire que la somme 
très importante qui lui avait été offerte 
pour le maintien de sa candidature au 
deuxième tour ne l'ait pas tenté. Ce à quoi 
il me répondit que jamais ni à aucun mo- 
ment on ne lui avait fait d'offre, et en aurait- 
il été ainsi, il l'aurait repoussée. Il ajouta : 
le bruit a circulé dans les journaux, mais le 
fait n'a rien de vrai. 

« Ainsi done, monsieur Duquesnel, jai 
voulu vous faire connaître le langage tenu 
par vos adversaires afin que vous soyet 
édifié à leur sujet, car nul doute que la 
colère de leur insuccès ne leur fasse dire et 
faire bien des choses mensongères. 


« Signé : LECOUTEUX. » 


« 3° Nous, soussignés, certifions qu'il est à 
la connaissance de tous que MM. Compère- 
Morel, Vaconsin (Adolphe), Baticle (Eugène', 
Marvoyer (Albert), Denolphe (Arthur), signa- 
taires de la protestation de M. Compére- 
Morel relative à une tentative de corruption 
électorale, sont les partisans avérés dv 
M. Compère-Morel, socialistes militants et 
défenseurs acharnés au 2° tourde M. Rendu. 

« Breteuil, le 18 juin. 

« Suivent 14 signatures légalisées. » 


Les trois lettres qui précèdent n'ont pas 











paru suffisantes aux membres du 7° bu- 
reau pour laver M. Duquesnel de la tenta- 
tive de corruption qui lui est reprochée. 

La première émane de M. Péloy, l'agent 
corrupteur même. ll fallait d'autant mieux 
s'attendre à sa protestation qu'il avait déjà 
pris le soin, au moment où il cherchait à 
corrompre M. Compére-Morel, de dire à ce 
dernier et à ses amis qu'il les désavouerait 
au cas où ses agissements seraient portés 
à la connaissance du public. 

La deuxième lettre, signée Lecouteux, 
fait uniquement allusion à des faits remon- 
tant à 1898. Ces faits sont d’ailleurs con- 
trouvés par M. Compère-Morel. 


La troisième enfin se contente d'affirmer 
que les témoins dé la tentative de corrup- 
tion ont été, au 2° tour de scrutin, les défen- 
seurs de M. Rendu, 


Pour mieux conhaitre la vérité, pour la 
connaître toute entière, le 7° bureau a voulu 
mettre en présente les diverses personnes 
assistant à l'entreYue au cours de laquelle 
la tentative de corruption s’est produite. 

Il a donc convoqué, à la date du 7 juil- 
let1902, MM. Péloy, Compère-Morel, Nortier, 
Yaconsin, Batiele, Denolphe et Marvoyer. 

Tous se sont rendus à la convocation, à 
l'exception de M. Vaconsin qui a fait dire 
qu'il ne pouvait pas se rendre à Paris, de 
crainte d'être renvoyé par son patron. 

introduit le premier dans la salle de réu- 
nion, M. Compère-Morel affirma l’authenti- 
cité de la tentative de corruption dont il 
avait été l’objet de la part de M. Péloy. 


Ce dernier vient ensuite, et, sur interro- 
gation du président, il soutint que non seu- 
lement il n'avait jamais essayé de cor- 
rompre personne, mais qu'il ne connaissait 
même pas M. Compère-Morel, pas plus d'ail- 
leurs que ses autres accusateurs. 

Ce sont tous, ajouta-t-il, des faux dénon- 
ciateurs, des menteurs. 

Les autres témoins, introduits à leur tour 
et successivement, reconnurent parfaite- 
ment M. Péloy, malgré que ce dernier affir- 
mat violemment ne les avoir jamais vus, et 
déclarèrent qu'il était bien l’auteur de la 
tentative de corruption exercée devant eux, 
dans la soirée du 2 mai, envers M. Compère- 
Morel. Ils affirmèrent en outre que M. Péloy 
était notoirement connu comme l'agent de 
M. Duquesnel. 

L'opinion des membres du bureau était 
désormais faite. Elle se traduisit immédia- 
tement par deux votes successifs sur les 
questions suivantes : 

1° Y a-t-il lieu de renvoyer au ministre 
de la justice, à toutes fins utiles, le dossier 
relatif à la tentative de corruption? Par 
3 voix sur 25 votants, le bureau répondit 
affirmativement. 

2 Y a-t-il lieu de demander à la Chambre 
l'invalidation de M. Duquesnel? 16 votants 
répondirent oui! 12 votants répondirent non! 

Cest cette derniére décision, prise a la 
Majorité des voix, que le 7° bureau a de- 


Mandé à la Chambre de vouloir bien ra-. 


tifier. 
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SCRUTIN 


Sur la priorité en faveur de l'ordre du jour de 
M. Jules Coutant (interpellation de M. Jules 
Coutant relative aux compagnies parisiennes 
de tramways). 


Nombre des votants............... 514 
Majorité absolue.................. 258 
Pour l'adoption........... 52 
Contre... eu hele acer 462 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Albert-Poulain. Aldy. Allard. 
Briand. 

Bagnol. Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). 
Basly. Bénézech. Bouhey-Allex. Bouveri. 
Boyer (Antide). Breton (Jules-Louis). 


Aristide 


Cadenat. Camuzet. Cardet. Carnaud. Char- 
pentier. Chauviére. Colliard. Compayré 
(Emile). Constans (Paul) (Allier). Cornet (Lu- 
cien). Coutant (Jules) (Seine). 


Dèche. Dejeante. Delory. Devéze. Dufour 
(Jacques). 

Ferrero. Flourens. Fournier (François: 
Gérault-Richard. Grousset (Paschal). 

Hugues (Clovis) (Seine). 

Jaurès. 

Krauss. 

Labussière. Lamendin. Lassalle. 

Meslier. Mirman. 

Pastre. Piger. Pressensé (Francis de:. 
Rouanet. 

Selle. Sembat. 

Thivrier. 
Vaillant. 
(Var). 
Walter. 


` 


Veber (Adrien). Vigne : (Octave) 


ONT VOTE CONTRE : 


MM. Abel-Bernard. Adam (Achille). 
(comte d'), prince d'Ilénin. Amodru. Ancel- 
Seitz. Andrieu. Anthime-Ménard. Antoine 
Gras. Arbouin, Archdeacon. Arène (Emma- 
nuel). Argeliès. Armez. Astima (colonel). 
Aubry. Audigier. Auffray (Jules). Augé. Au- 
thier. Aynard (Edouard). 

Babaud-Lacroze. Bachimont. Balandreau. 
Balitrand. Ballande. Bansard des Bois. Bar- 
rois. Barthou. Bartissol. Bastid (Adrien). 
Baudet. Baudin (Pierre) Baudon (Oise) Bau- 
dry d'Asson (de). Beauquier. Beauregard (Paul) 
(Seine). Beauregard (de) (Indre). Begey. Be- 
harelle. Bellier. Benoist (de) (Meuse). Bep- 
male. Bérard (Alexandre) Berger (Georges). 


Alsace 


Bersez. Berthoulat (Georges). Bertrand (Lu- 
cien) (Drôme). Bichon, Bignon (Paul). Bis- 
choffsheim. Bizot. Boissieu (baron de). Bon- 


nevay. Bonte. Bonvalot. Bony-Cisternes. 
Borne. Boucher (Henry). Bougère (Ferdinand) 
Bougère (Laurent). Bourgeois (Paul) (Vendée). 
Bourrat. Boury (de) Boutard. Braud. Brice 
(René) (Ille-et-Vilaine). Brindeau. Brisson (Jo- 
seph) (Gironde), Broglie (duc de). Brunard. 
Brunet. Buisson (Ferdinand) (Seine). Bussière. 
Buyat. | 

Cachet. Caffarelli (comte). Caillaux. Capé- 


ran. Caraman (comte de). Cardon. Carnot 
(François). Castellane (comte Stanislas de). 
Castillard. Catalogne. Cavaignac (Godefroy). 
Cazauvieilh. Caze (Edmond). Cazeaux-Cazalet. 
Cazeneuve. Cère (Emile). Chabert (Justin) 
(Rhône). Chabrié (Adrien). Chaigne. Cham- 
bige. Chambon. Chamerlat. Chanal. Chan- 
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dioux. Chanoz. Chapuis. Charles Benoist 
(Seine). Charles Bos. Charles Chabert (Drôme). 
Charonnat. Charruyer. Chastenet (Guillaume). 
Chaumet. Chaussier. Chautemps (Alphonse) 
(Indre-et-Loire). Chautemps (Emile) (Haute- 
Savoie). Chavoix. Chenavaz. Clament (Clé- 
ment) (Dordogne). Claudinon. Clément (Mar- 
tinique). Clémentel. Cloarec. Coache. Cochery 
(Georges). Cochin (Henry) (Nord\. Codet (Jean. 
Colin. Cornudet (vicomte. Coutant :Paul} 
(Marne). Couyba. Cruppi. 

Dansette (Jules). Darblay. Dasque. Dauzon. 
David (Alban) (Indre; David (Fernand) (Haute- 
Savoie). David (Henri) (Loir-et-Cher. De- 
beaune (Louis). Debève (François). Debiève 
(Anatole). Debussy. Decker-David. Defarge 
(Adolphe). Defontaine. Defumade. Delarbre. 
Delarue. Delbet. Delcassé. Deléglise. Del- 
mas. Deloncle (François). Denêcbeau. Denis 
(Théodore). Déribéré-Desgardes. Derrien. Der- 
veloy. Deschanel (Paul). Desfarges (Antoine. 
Deshayes. Desjardins (Jules). Devins. Dion 
(marquis de). Disleau. Dorian (Daniel). Dor- 
moy. Doumergue (Gaston). Drake (Jacques. 
Dron. Dubief. Dubois (Emile). Dubuisson. 
Duclaux-Monteil. Dujardin-Beaumetz. Dulau 
(Constant). Dunaime. Dupuy (Pierre). Du- 
quesnel. Durand. Dussuel. Dutreil. 
Eliez-Evrard. Elva (comte d’). Emile Chau- 
vin. Empereur. Ermant. Escanyé. Estour. 
beillon (marquis de l). Estournelles id^. 
Etienne. Euzière. . 

Fabien Cesbron. Fabre (Léopold). Failliot. 
Faure (Firmin) Fernand Brun. Féron. Fer- 
rette. Ferrier. Fiquet. Fitte. Flandin (Er- 
nest) (Calvados). Fleury-Ravarin. Fontaines 
(de). Forest. Fouché. Fould (Achille) Fru- 
chier. 

Gabriel Denis. Gabrielli. 
Gailhard-Bancel (de). Gaillard (Jules). Galot 
(Jules). Galy-Gasparrou. Garnier. Gauthier 
(de Clagny). Gautier (Léon) (Vosges). Gauvin. 
Gellé. Genet. Gentil. Gérald (Georges). Gé- 
rard (Edmond) (Vosges). Gervais (Seine). Ger- 
ville-Réache. . Gévelot. Giacobbi. Ginoux- 
Defermon. Girod. Godet (Frédéric) Gontaut- 
Biron (comte (Joseph de}. Goujat. Goujon 


Gacon. Gaffler. 


(Julien). Gourd. Gouzy. Grandmaison (de). 
Grosjean. Groussau. Guieysse.  Guingand. 
Guyot-Dessaigne. 


Halgouet (lieutenant-colonel du) Harriague 
Saint-Martin. Haudricourt. Hémon. Henrique- 
Duluc. Herbet. Holtz. Hubbard. Hubert. 
Hugon. Hugues (François) (Aisne). 

Iriat d'Etchepare (d') Isambard. Isnard. 

Jacquemin. Janet (Léon) (Doubs), Jeanneney. 
Jehanin. Jonnart. Judet. Jules Jaluzot. Jules 
Legrand (Basses-Pyrénées). Jumel. . 

Kerjégu iJ. de). Klotz. Krantz (Camille). 

La Batut (de). La Chambre. Lachaud. La- 
chièze. La Ferronnays (marquis de). Lafferre. 
Lamy. Lanessan (de). Laniel (Henri). Lanjui- 
nais (comte de). Lannes de Montebello. Lar- 
gentaye (Rioust de). La Rochethulon {comte 
de). Larquier. Lasies. Lauraine. Laurençon. 
Laurens-Castelet (marquis de). Laville. Le 
Bail. Lebaudy (Paul). Lebrun. Lechevallier, 
Lefas. Leffet. Léglise. Le Mare. Le Moigne. 
Lepelletier (Edmond). Lepez. Lerolle. Leroy 
(Modeste). Lesage. Lespinay (marquis de). 
Le Troadec. Levet (Georges). Lévis-Mirepoix 
(comte de). Levraud. Leygue (Honoré) (Haute- 
Garonne). Leygue (Raymond) (Haute-Garonne: 
Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Lhopi- 
teau. Limon. Loup. Lozé. Ludre (comte 
Ferri de). 

Mackau (baron de). Magniaudé. Malaspina. 
Mando. Maret (Henry). Marot (Félix), Maruć- 
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jouls. Mas. Massé. Maure. Maurice Binder. 


Maurice Spronck. Mazière. Méline. Menier 
(Gaston). Mercier (Jules) Merlou. Messimy. 
Michel (Henri) (Bouches-du-Rhéne). Michel 


(Adrien) (Haute-Loire). Mill (Louis). Millerand. 
Miossec. Mollard. Monfeuillart. Montaigu 
(comte de). Montalembert (comte de). Montjou 
(de). Morel. Motte. Mougeot. Moustier (mar- 
quis de). Mulac. Mun (comte Albert de). Mu- 
teau. 

Noël. Noulens. 

Ollivier. Osmoy (comte d`. Ozun. 


Pain. Pajot. Pams. Pasqual. Passy (Louis). 


Paul Meunier. Paulmier. Pavie. Pelletan (Ca- 
mille). Péret. Périer (Germain). Périer de 
Larsan (comte du). Péronneau. Perrin. Per- 
roche. Petit. Petitjean. Peureux. Pichat. 
Pichery. Pierre Poisson. Pins {marquis (de. 
Plichon. Plissonnier. Poincaré (Raymond) 
Pomereu (comte de), Poullan. Pourteyron. 
Prache. Pradet-Balade. Proust. Puech. Pu” 
gliesi-Conti. 

Quilbeuf. 


Rabier (Fernand). Ragot. Raiberti. Rajon 
(Claude). Razimbaud. Reille (baron Amédée). 
Reille (baron Xavier). Renault-Morlière. René 
Renoult. Réveillaud (Eugène) Rey (Emile). 
Ribot. Ridouard. Riotteau. Ripert. Rivet 
(Gustave). Robert Surcouf. Roch. Roche (Er- 
nest) (Seine). Roger-Ballu. Rohan (duc de). 
Roscoat (vicomte du). Rose. Rouby. Rougier. 
Rouland. Rousé. Rousset :lieuienant-colonel). 
Rouvier. Rouvre (Bourlon de). Rozet (Albin). 
Ruau. Rudelle. 


Sabaterie. Saint-Pol (de). Sandrique. Sarraut 


(Albert). Sarrazin. Sarrien. Saumande. Sau- 
zède, Schneider (Charles) (Haut-Rhin). Sé- 
nac. Serres (Honoré), Sibille. Siegfried. Bi- 


myan. Sireyjol. Suchetet. 

Tailliandier. Tavé. Théron. Thierry. Thier- 
ry-Cazes. Thierry-Delanaue. Thomson. Thi- 
phaine. Tourgnol. Tournade. Tournier (Al- 
bert). Trannoy. Trouillot (Georges). Trouin, 
Ursleur. 
Vacherie. Vallée. 
(Paul) (Hérault). 
nois. Ville. 
Vival. Vogeli. 


Vazeille, Vialis. Vigné 
Vigouroux. Villault-Duches- 
Villejean. Villiers. Viollette. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Audiffred. 
Baron (Jules) (Maine-et-Loire). Berry (Georges). 


Borgnet. Bourgeois (Léon) (Marne). Brice 
(Jules) (Meurthe-et-Moselle). 

Castelnau (de. Chevalier. Cibiel. Corrard 
des Essarts. Coulondre. 


Delafosse (Jules). Dumont (Charles). 

Engerand (Fernand). 

Fouquet (Camille). 

Galpin (Gaston). Gayraud. Gérard (baron 
Maurice) (Calvados). Gervaize (Meurthe-et-Mo- 
selle). Gonidec de Traissan (comte le). 

‘Jacquey (général). 

La Bourdonnaye {comte de\. Laroche-Joubert. 
Legrand (Arthur. Lemire. Lockroy. 

Mahy (de). Massabuau. Maussabré (marquis 
de’. Millevoye. 

Ornano ‘Cuneo d’). 

Ramel (de). Rauline, 
dèche). 

Saint-Martin (dei. Savary de Beauregard. 
Schneider ‘Eugène: Saône-et-Loire). 

Turigny. 


Roche (Jules; (Ar- 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 
comme ayant été retenus à la commission 


du budget: 
MM. Astier. 
Berteaux. Berthet. Bertrand (Paul) (Marne). 
Bouctot. 


Cochin (Denys) (Seine). 
Delombre (Paul). Doumer (Paul. 
Flandin (Etienne) (Yonne!. 
Guillain. 


Martin (Bienvenu: : Yonne. Morlot. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


les députés dont l'élection est soumise 
a l'enquête : 


MM. Congy. 

Daudé. 

Guilloteaux Guyot de Villeneuve. 
Syveton. 


Truy. 
ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Brisson (Henri) (Bouches-du-Rhône. 


Carpot. Cauvin (Ernest). Chambrun (mar- 
quis {de’. Cloutier. Constant ‘Emile. Gironde) 
Corderoy. 

Decrais. Delaune (Marcel). 

Jourdan :Louis. 

Lacombe (Louis. Le Hérissé. Loque. 

Martin (Louis) .Var. Maujan. Maurice- 
Faure. 

Richard Pierre. 

Salis. 

SCRUTIN 


Sur l'ensemble de l'ordre du jour de M. Dent- 
cheau (Interpellation de M. Jules Coutant, re- 
lalive aux compagnies parisiennes de tram- 
ways). 


Nombre des votants .............. 486 
Majorité absolue.................. 244 
Pour l'adoption.........., 469 
Contre ses . 17 
La Chambre des députés a adopté. 
ONT VOTÉ POUR : 
MM. Abel-Bernard. Adam (Achille). Albert- 


Poulain. Aldy. Alsace {comte d`), prince d'Hé- 
nin. Amodru. Ancel-Seitz. Andrieu. An- 
thime-Ménard. Antoine Gras. Arbouin. Arène 
(Emmanuel). Argeliès. Aristide Briand. Ar- 
mez. <Astima (colonel. Aubry. Audigier. 
Auffray (Jules. Augé. Authier. Aynard 
(Edouard). 

Babaud-Lacroze. Bachimont. Bagnol. Ba- 
landreau. Balitrand. Ballande. Bansard des 
Bois. Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). 
Barrois. Barthou. Bartissol. Bastid (Adrien). 
Baudet. Baudin (Pierre). Baudon (Oise), Beau- 
quier. Beauregard (Paul) (Seine). Beauregard 
(de) (Indre). Begey. Bellier. Benoist (de) 
(Meuse). Bepmale. Bérard (Alexandre). Berger 
(Georges). Bersez. Berthoulat (Georges). Ber- 
trand (Lucien) (Drôme). Bichon. Bignon (Paul). 
Bischoffsheim. Bizot. Bonnevay. Bonte. Bon- 
valot. Bony - Cisternes. Borne. Boucher 
(Henry). Bouhey-Allex. Bourrat. Boury (de). 
Boutard. Boyer (Antide) Braud. Breton (Jules- 
Louis). Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). 
Brice (René) (Ille-et-Vilaine). Brindeau. Bris- 
son (Joseph) (Gironde). Brunard. Brunet. 
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Buisson (Ferdinand) (Seine), Bussière. Buyat. 
Cachet. Caffarelli (comte. Caillaux Ca- 
muzet. Capéran. Caraman (comte de. Cardet. 
Cardon. Carnaud. Carnot ‘François. Castel- 
lane (comte Stanislas de. Castillard. Catalo- 
gne. Cavaignac :Godefroy'. Cazauvieilh. Caze 


(Edmond). Cazeaux-Cazalet. Cazeneuve. Cère 
(Emiié). Chabert :Justin) (Rhône'. Chabrié 
(Adrien). Châigne. Chambige. Chambon. 


Chamerlat. Chanal. Chandioux. Chanos. Cha- 
puis. Charles Benoist (Seine. Charles Bos. 
Charles Chabert (Drôme). Charronnat. Char- 
pentier. Charruyer. Chastenet ;Guillaume . 
Chaumet. Chaussier. Chautemps ‘Alphonse. 
{Indre-et-Loire Chautemps Emile) ‘Haute-Sa- 
voie). Chavolx. Chenavaz. Chevalier. Clament 
(Clément) Dordogne’. Claudinon. Clément Mar 
tinique). Clémentel. Cloarec. Coache. Co- 
chery (Georges). Cochin (Henry; \Nord:. Codet 
Jean). Colin. Colliard. Compayré (Emile. 
Cornet (Lucien'. Cornudet (vicomte). Corrard 
des Essarts. Coulondre. Coutant Paul’ Marne. 
Couyba. Cruppi. 

Dansette (Jules. Darblay. Dasque. Dauxon. 
David (Alban) (Indre). David (Fernand) (Haute- 
Savoie). David (Henri) (Loir-et-Cher, Debaune 
(Louis). Debève (François) Debiève (Anatole. 
Debussy. Dèche. Decker-David. Defarge ,Adol- 
phe). Defontaine. Defumade. Delarbre. De- 
larue. Delbet. Delcassé. Deléglise. Delmas. 
Deloncle (François. Denècheau. Denis ,Théo- 
dore). Déribéré-Desgardes. Derveloy. Descha- 
nel (Paul). Desfarges ‘Antoine!. Deshayes. 
Desjardins (Jules. Devèze. Devins. Disleau. 
Dorian (Daniel). Dormoy. Doumergue (Gas- 
ton). Drake (Jacques). Dron. Dubief. Dubois 
(Emile). Dubuisson. Duclaur-Monteil. Dujar- 
din-Beaumets. Dulau (Constant). Dumont 
(Charles). Dnnaime. Dupuy (Pierre: Duques- 
nel. Durand. Dussuel. Dutreil. 

Eliez-Evrard. Elva {comte d’). Emile Chau- 
vin. Empereur. Ermant. Escanyé. Estour- 
nelles (d'} Etienne. Eusière. 

Fabre (Léopold). Failliot. Fernand Brun. 
Féron. Ferrero. Ferrette. Ferrier. Fiquet. 
Fitte. Flandin (Etlenne) (Yonne. Fleury-Ra- 
varin. Flourens. Fontaines (de). Fouché. 
Fould (Achille. Fournier (François. Fru- 
chier. 

Gabriel Denis. Gabrielli. Gacon. Gaffier. 
Gailhard-Bancel (de). Gaillard ‘Jules’. Galy- 
Gasparrou. Garnier. Gauthier (de Clagny’. 
Gautier (Léon) (Vosges). Gauvin. Gayraud. 
Gellé. Genet. Gentil. Gérald (Georges) Gé- 
rard (Edmond) (Vosges).  Gérault-Richard. 
Gervais (Seine). Gervaize }Meurthe-et-Moselle . 
Gerville-Réache. Gévelot. Giacobbi. Girod. 
Godet (Frédéric). Gontaut Biron ¡comte Joseph 
de’. Goujat. Goujon ‘Julien’. Gourd. Gouzy. 
Grandmaison (dei. Grosjean. Grousset iPas- 
chal’. Guieysse. Guingand. Guyot-Dessaigne 

Harriague Saint-Martin. Haudricourt. Ré- 
mon. Henrique-Duluc. Herbet. Holtz. Hub- 
bard. Hubert. Hugon. Hugues (Clovis! ‘Seine’. 
Hugues (François) (Aisne). 

Iriart d'Etchepare (d'). Isambard. Isnard. 

Jacquemin. Janet (Léon) (Doubs). Jeanne- 
ney. Jehanin. Jonnart. Judet. Jules Jaluzot. 
Jules Legrand (Basses-Pyrénées). Jumel. 


Kerjégu (J. de’. Klotz. Krantz ‘Camille. 
Krauss. 
La Batut (de. Labussière. La Chambre. La- 


chaud. Lachiéze. Lafferre. Lamy. Lanessan 
(de. Laniel (Henri). Lannes de Montebello. 
La Rochethulon (comte de). Larquier. Las- 
salle. Laurençon. Laville. Le Bail. Lebaudy 
(Paul). Lebrun. Lechevallier. Lefas. Leffet. 
Léglise. Le Mare. Lemire. Le Moigne. Lepez. 





Lerolle. Leroy (Modeste). 
‘marquis de). Le Troadec. 
Lévis-Mirepoix (comte de). 
‘Honoré) Haute-Garonne). 


Lesage. Lespinay 
Levet (Georges). 
Levraud. Leygue 
Leygue (Raymond) 


Haute-Garonne). Leygues (Georges) (Lot-et- 
Garonne). Lhopiteau. Loup. Lozé. Ludre 
comte Ferri de}. 

Mackau (baron de}. Magniaudé. Mahy (de). 
Malaspina. Mando. Maret (Henry). Marot 
Félix) Martin (Bienvenu) (Yonne). Marué- 


jouls. Mas. Massabuau. Massé. Maure. Mau- 
rice Binder. Maurice Spronck. Mazière. Mé- 
line. Menier (Gaston). Mercier (Jules). Merlou. 
Messimy. Michel (Henri) (Bouches-du-Rhône). 
Michel (Adrien) (Haute-Loire). Mill (Louis). 
Millerand. Miossec. Mirman. Mollard. Mon- 
feuillart. Montalembert (comte de). Montjon 
‘del. Morel. Motte. Mougeot. Moustier (mar- 


quis de). Mulac. Mun (comte Albert de). Mu- 
teau. 

Noël. Noulens. 

Osmoy (comte d’). Ozun. 

Pajot. Pams. Pasqual. Passy (Louis). Pas- 
tre. Paul Meunier. Paulmier. Pavie. Pelle- 
tan (Camille). Péret. Périer (Germain). Pé- 


rier de Larsan (comte du). Péronneau. Perrin. 
Perroche. Petit. Petitjean. Peureux. Pichat. 


Pichery. Pierre Poisson. Piger. Plichon. 
Plissonnier. Poincaré (Raymond). Poullan. 
Pourteyron. Prache. Pradet-Balade. Pres- 
sensé (Francis de). Proust. Puech. 

Quilbeuf. 


Rabier (Fernand). Ragot. Raiberti. Rajon 
iClaude). Razimbaud. Reille (baron Amédée). 
Reille (baron Xavier). Renault-Morlière. René 
Renoult. Réveillaud (Eugène). Rey (Emile) 
Ribot. Ridouard. Riotteau. Ripert. Rivet 
Gustave). Robert Surcouf. Roch. Roger- 
Ballu. Rose. Rouanet. Rouby. Rougier. 
Rouland. Rousé. Rousset (lieutenant-colonel). 
Rouvier. Rouvre (Bourlon de), Rozet (Albin). 
Ruau. Rudelle. 

Sabaterie. Saint-Pol (de). Sandrique, Sar- 
raut (Albert). Sarrazin. Sarrien. Saumande. 
Sauzède. Schneider (Charles) (Haut-Rhin). Sé- 
nac. Serres (Honoré). Sibille. Siegfried. Si- 
myan. Sireyjol. 

Tailliandier. Tavé. Théron. Thierry. Thierry- 
Cazes. Thierry-Delanoue. Thomson. Tiphaine. 
Tourgnol. Tournade. Tournier (Albert). Tran- 
noy. Trouillot (Georges). Trouin. 

Crsleur. 

Vacherie. Vallée. Vazeille. Veber (Adrien). 
Vialis Vigne (Octave) (Var). Vigné (Faul) 
(Hérault). Vigouroux.  Villault-Duchesnois. 
Ville. Villejean. Viollette. Vival. Vogeli. 


ONT VOTÉ CONTRE: 
MM. Allard. 
Basly. Bénézech. Bouveri. 
Chauvière. Constans (Paul) (Allier). Coutant 
Jules) (Seine). 
Dejeante. Delory. Dufour (Jacques). 
Lamendin. 
Meslier. 
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Selle. Sembat. 
Thivrier. 
Vaillant. 
Walter. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE: 


MM. Archdeacon. Auditfred. 

Baron (Jules) (Maine-et-Loire. Baudry d'As- 
son (de). Beharelle. Berry (Georges). Bois- 
sieu (baron de). Borgnet. Bougère (Ferdinand). 
Bougère (Laurent). Bourgeois (Léon) (Marne). 
Bourgeois (Paul) (Vendée). Broglie (duc de). 

Cadenat. Castelnau (de). Cibiel. 

Delafosse (Jules). Derrien. Dion (marquis 
de). 

Engerand (Fernand). Estourbeillon (marquis 
de I’). 

Fabien-Cesbron. Faure (Firmin). Flandin 
(Ernest) (Calvados). Forest. Fouquet (Camille). 

Galot (Jules). Galpin(Gaston). Gérard (baron 
Maurice) (Calvados). Ginoux-Defermon. Goni- 
dec de Traissan (comte le). Groussau. 

Halgouet (lieutenant-colonel du). 

Jacquey (général). Jaurès. 

La Bourdonnaye (comte de). La Ferronays 
(marquis de). Lanjuinais (comte de). Largen- 
taye (Rioust de). Laroche-Joubert: Lasies. 
Larens-Castelet (marquis de). Legrand (Arthur). 
Lepelletier (Edmond). Limon. Lockroy. 

Maussabré (marquis de). Millevoye. Mon- 
taigu (comte de). 

Ollivier. Ornano (Cuneo d’). 

Pain. Pins (marquis de). 
de). Pugliesi-Conti. 

Ramel (de). Rauline. Roche (Ernest) (Seine). 
Roche (Jules) (Ardéche). Rohan (duc de). 
Roscoat (vicomte du). 

Saint-Martin (de). Savary de Beauregard. 
Schneider (Eugéne) (Sadne-et-Loire). Suchetet. 

Turigny. 

Villiers. 


Pomereu (comte 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 
comme ayant été retenus à la commission 


du budget : 
MM. Astier. : 
Berteaux. Berthet. Bertrand (Paul) (Marne). 
Bouctot. 


Cochin (Denys) (Seine). 
Delombre (Paul). Doumer (Paul). 
Guillain. 

Lauraine. 

Morlot. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 
les députés dont l'élection est soumise à l'enquête: 


MM. Congy. 
Daudé. 
Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Syveton. 
Truy. 
ABSENTS PAR CONGÉ : 
MM. Brisson (Henri) (Bouches-du-Rhône). 
Carpot. Cauvin (Ernest) Chambrun (mar- 


AM 
| quis de). Cloutier. Constant (Emile) (Gironde). 

Corderoy. | 

Decrais. Delaune (Marcel). 
. Jourdan (Louis). 

Lacombe (Louis). Le Hérissé. Loque. 

Martin {Louis\ Var. Maujan. Maurice- 
Faure. 

Richard (Pierre: 

Salis. 


C'est par suite d'une erreur matérielle que le 
nom de M. le comte de Lévis-Mirepoix ne figure 
dans aucune des catégories du scrutin du 17 no- 
vembre sur la motion de MM. Trouin et Klotz 
concernant les commissions de l'enseignement 
et de l'armée; l'honorable membre avait voté 
« contre ». 


Dans le scrutin du 18 novembre sur l'urgence 
de la proposition de loi de M. Tournade tendant 
à la nomination des sénateurs par le suffrage 
universel : . 


M. Eugène Schneider (Saône-et-Loire) déclare 
qu'il a été porté par erreur comme ayant voté 
« pour », et qu'en réalité il « s'était abstenu ». 


M. Bourlon de Rouvre déclare qu'il aété porté 
par erreur comme « n'ayant pas pris part au 
vote », et qu'en réalité il avait voté « pour ». 


M. Charles Chabert (Drôme) déclare qu'il a 
été porté par erreur comme ayant voté 
«contre »,et qu'en réalité ıl » s'était abstenu. » 

M. Jules-Louis Breton déclare qu'il a été porté 
par erreur comme ayant voté « contre », et 
qu'en réalité il avait voté « pour ». 


Dans le scrutin du 18 novembre sur la dis- 
cussion immédiate de la proposition de loi de 
M. Fernand Rabier tendant à accorder aux 
communes le monopole des inhumations : 

M. Charles Chabert (Drôme) déclare qu'ila été 
porté par erreur comme ayant voté « contre ». 
et qu'en réalité 1l avait voté « pour ». 


Dans les scrutins du 18 novembre sur l'ur- 
gence et sur la discussion immédiate de la pro- 
position de loi de M. Fernand Rabier tendant à 
accorder aux communes le monopole des inhu- 
mations: 

M. Jules Auffray déclare qu'il a été porté par 
erreur comme « n'ayant pas pris part au vote », 
et qu'en réalité il avait voté « contre ». 


Dans le scrutin du 18 novembre, sur la propo- 
sition de M. Lhopiteau tendant à l'annulation 
des opérations électorales de l'arrondissement 
d'Orange (Vaucluse) : 

M. Andrieu déclare qu'il a été porté par erreur 
comme « n'ayant pas pris part au vote », et 
qu'en réalité il avait voté « pour ». 

M. Cruppi déclare qu'il a été porté par erreur 
comme ayant voté « contre », et qu'en réalité il 
avait voté « pour ». 
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SOMMAIRE. — Excuses. = Communication d'une lettre de M. le ministre des finances relative à la nomination d'un membre de la commission 
de contrôle de la circulation monétaire. — Dépôt, par M. Krauss, d'une proposition de loi tendant à la modification de l'article 549 du code de 
commerce. — Déclaration de l'urgence. = Dépôt par M. Georges Grosjean, au nom du 10° bureau, d'un rapport sur les opérations électorales de 
l'arrondissement de Montauban (Tarn-et-Garonne). = Question adressée par M. le lieutenant-colonel Rousset à M. le ministre de la guerre, rela- 
tivament à la construction d'un chemin de fer dans le département de la Meuse, et réponse de M. le ministre. — Discussion sur la prise en 
considération de la proposition de loi de M. Suchetet tendant à modifier l'article 1°" de Ja loi du 9 septembre 41848, l'article 3 de la loi des 
23 novembre 1892 et les articles 1 et 2 de la loi du 30 mars 1900 (travail des adultes, des enfants, des filles mineures et des femmes dans les 
établissements industriels) ; MM, Morel, rapporteur; le ministre du commerce, de l'industrie, des postes et des télégraphes. — Prise en censi- 
dération. = Discussion de l'interpellation de M. Lhopiteau sur les inconvénients que présente pour les ouvriers travaillant en plein air 
l'application de la loi du 30 mars 1900 : MM. Lhopiteau, Emile Chauvin, Rudelle, Albert-Poulain, Vaillant, Millerand, le ministre du commerce, 
de l'industrie, des postes et des télégraphes. — Ordres du jour motivés : 1° de M. Lhopiteau; 2° de M. Emile Chauvin ; 3° de M. de Caraman; 
4 de M. Rudelle ; 5° de MM. Viollette, Andrieu et Chamerlat ; 6° de M. Vaillant. — Retrait, par M. Chauvin, de son ordre du jour, repris par 
MM. Cornudet, Rudelle et de Caraman. — Demande de priorité en faveur de l'ordre du jour de M. Lhopiteau. — Rejet, au scrutin. — Adoption 
de la ire partie de l'ordre du jour de MM. Violletie, Andrieu et Chamerlat. — Adoption, au scrutin, de la 2° partie. — Sur l'ensemble : MM. Aynard, 
Le Bail, Chauvin, Vaillant, Selle, Adoption, au scrutin. = Dépôt, par M. Lasies, d'une proposition de loi d'amnistia pour faits de grève. =- 
Demande de l'urgense : MM. Lasies, Paul Constans, Belle, Gauthier (de Clagny), Sembat, le ministre du commerce. Adoption, au serutin. 
— Demande de discussion immédiate : MM. Charles Bos, Lasies, Pastre, Trouin, Paul Constans, Astier, Rabier, Gauthier (de Clagny). — Demande 
de renvoi à une commission spéciale : MM. Chastenet, le ministre du commerce, Lasies. Adoption, au scrutin, — Communication d'une demande 
d'interpellation de M. Maurice Binder sur l'envoi aux services de sûreté étrangers de fausses photographies de la famille Humbert, de façon à 
assurer la retraite des fugitifs. = Règlement de l'ordre du jour : M. Mirman. = Dépôt, par M. le ministre des trayaux publies, d'un projet de 
loi portant modification de la loi du 19 mars 1895 relative à l'amélioration du port dy Havre et de la basse Seine. = Dépôt par M. Merlou, au 
nom de la commission du budget, d'un rapport sur le projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à la contribution des patentes. = Dépôt, par 
M. J.-L. Breton, d'un rapport supplémentaire fait au nom de la commission chargée d'examiner les projets de résolution : 1° de M. J.-L. Breton ; 
è de M. Antide Boyer; 3° de M. Vaillant; 4° de M. Antide Boyer, relatifs aux grandes commissions. = Dépôt, par MM. Careneuve et Antide 
Boyer, d'une proposition de loi ayant pour objet d'ajouter un article au n° 288 dy tarif général des douanes (acides) à l'effet 
de taxer l'acide carbonique liquide. 


31 juillet 1879, les membres de la commis- 


PRÉSIDENCE DE M. LÉON BOURGEOIS 


La séance est ouverte à deux heures. 


M. Chambon, l'un des secrélaires, donne 
lecture du procès-verbal de la séance d'hier, 


Le procès-verbal est adopté. 


EXCUBES 


M, le président, MM. Georges Berry, Gay- 
raud et d'Iriart d'Etchepare s'excusent de ne 
pouvoir assister à la séance de ce jour. 


COMMUNICATION DU GOUVERNEMENT 
M. le président. J'ai reçu de M, le mi- 
uistre des finances la lettre suivante : 
« Paris, le 19 novembre J902. 
« Monsieur le président, 
‘ Aux termes dé l'article 4 dela loi du 


sion de contrôle de la circulation monétaire 
sont nommés pour une durée de trois ans. 
M. Emile Chevallier, qui représentait la 
Chambre des députés au sein de cette com- 
mission, est décédé le 4°" février dernier. 

« La commission devant se réunir dans 
le courant du mois de décembre prochain, 
j'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien 
me faire connaître en temps utile celui de 
ses membres que la Chambre aura désigné 
en remplacement de M, Chevallier, 


« Agréez, monsieur le président, l'assu- 
rance de ma très haute considération. 


« Le ministre des finances, 


« ROUVIER. » 


La Chambre veut-elle procéder lundi à 
cette élection ? (Oui! oui! 


Il en est ainsi ordonné. 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. La parole est à M. Krauss 
pour ie dépôt d'une proposition de loi en 
faveur de laquelle il demande l'urgence. 


M. Krauss. J'ai l'honneur de déposer sur 
le bureau de la Chambre, en mon nom et 
au nom de MM. Colliard, de Pressensé ct 
Cadenat, une proposition de loi tendant à 
la modification de l'article 549 du code de 
commerce. 

Cette modification de l'article 549 consiste 
à assurer d'une manière plus effective le 
salaire des ouvriers et gens de service au 
moment de la déclaration de la liquidation 
judiciaire ou de la faillite. i 

D'accord avec le Gouvernement, j'ai !hon- 
neur de demander à Ja Chambre la déclara- 
tion d'urgence et le renvoi de ma proposi- 
tion à la commission de la réforme judi- 
ciaire qui sera nommée mardi. 
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M. le président. Je consulte la Chambre 
sur la déclaration d'urgence. 

(L'urgence est déclarée.) 

M. le président. Il-n’y a pas d'opposition 
au renvoi à la commission de la réforme 
judiciaire ?... 

I en est ainsi ordonné. 

La proposition sera imprimée et distri- 
buée. 


DÉPÔT D'UN RAPPORT D'ÉLECTION 


M. le président. La parole est à M. Gros- 
jean pour le dépôt d'un rapport. 


‘M. Georges Grosjean. J'ai l'honneur de 
déposer sur le bureau de la Chambre, au 
nom du 10° bureau, un rapport sur les opé- 
rations électorales de l'arrondissement de 
Montauban (Tarn-et-Garonne). 

M. le président. Le rapport sera inséré 
au Journal officiel, à la suite du compte 
rendu in extenso de la séance de ce jour. 


QUESTION 


M. le président. La parole est à M. le lieu- 
nant-colonel Rousset pour poser une ques- 
tion à M. le ministre de la guerre qui 
l’accepte. 


M. le lieutenant-colonel Rousset. La 
question que j'ai l'honneur d'adresser à 
M. le ministre de la guerre a, je crois, une 
portée plus générale que son objet immé- 
diat. 

Il s'agirait, dans mon esprit, d'arriver à 
déterminer, d'une façon plus ferme et en 
même temps plus équitable, les limites dans 
lesquelles s'exerce la tutelle de l’adminis- 
tration de la guerre sur les départements 
frontières et de délivrer en même temps ces 
départements de certaines entraves que, 
pour ma part, je ne trouve pas toujours 
suffisamment justifiées et qui, dans tous les 
cas, portent un préjudice très sérieux à 
lessor de leur commerce, de leur industrie 
et de leur développement général. 


L'affaire soulève donc des intérêts très 
` graves et je demande à la Chambre de vou- 
loir bien m'accorder, pour que je puisse la 
lui expliquer, quelques instants de sa bien- 
veillante attention. (Parlez !) 

Messieurs, le département de la Meuse, 
dont j'ai l'honneur de représenter un arron- 
dissement, est en instance, depuis vingt- 
deux ans passés, auprès des pouvoirs pu- 
blics, pour obtenir l'autorisation de cons- 
truire sur son territoire un réseau de che- 
mins de fer d'intérêt local; et je ne puis 
mieux indiquer l'importance de ce réseau 
qu’en rappelant les termes mêmes du rap- 
port qui était adressé par le préfet du dé- 
partement au conseil général, à la session 
d'août 1902 : 

« La ligne dont on demande la construc- 
tion a pour objet de relier à leurs centres 
administratifs et commerciaux les riches et 
nombreux villages qui se pressent sur le 
versant oriental des côtes de la Meuse. » 

En effet il y a là, en particulier, un can- 
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ton, qui compte 38 communes et plus de 
20,000 habitants, et qui n’a aucune espèce de 
moyens de communication. Jusqu'à présent 
nous nous sommes heurtés à une fin de 
non-recevoir absolue de la part de l'admi- 
nistration de la guerre; elle nous a déclaré 
que les chemins de fer qu'on voulait cons- 
truire étaient préjudiciables à la défense 
nationale, et nous a opposé un veto formel. 

L'année dernière, cependant, M. le ministre 
de la guerre actuel a bien voulu lever l'inter- 
dit; il s'est montré plus libéral que ses pré- 
décesseurs; je l'en remercie. Cependant son 
libéralisme n'est pas allé jusqu’au point 
que nous voudrions lui voir atteindre. Il a 
bien levé son veto, mais sous une forme 
conditionnelle. il nous a dit: Je vous auto- 
rise à construire le chemin de fer que vous 
demandez, mais à la condition que le dé- 
partement de la Meuse versera à l'Etat une 
somme de 600,000 fr. qui sera destinée à 
renforcer l'un des forts de Liouville ou de 
Gironville. 

Eh bien! messieurs, cette prétention de 
l'administration de la guerre soulève, à 
mon avis, à la fois une question de fait et 
une question de droit. 

La question de fait est assez difficile à 
traiter, car elle touche à des points dont 
on ne peut aborder publiquement l'examen. 
Il s'agit, en réalité, de défense nationale et 
de stratégie de frontières, et vous me per- 
mettrez de ne pas m'étendre sur ce sujet 
délicat. Tout ce que je veux dire, c'est ceci : 
J'ai toujours entendu professer et j'ai pro- 
fessé moi-même cette doctrine qu'il ne fal- 
lait jamais attribuer à ses adversaires une 
dose de sottise supérieure à celle qu'on 
veut bien s’accorder à soi-même. (Sourires.) 
Je crois qu’il serait excessif de s’imaginer 
que les Allemands, ayant à leur disposition 
deux lignes de pénétration, les abandonne- 
raient pour se servir d'une troisième ligne 
transversale qui n'est mème pas à voie nor- 
male et qui doit être construite dans des 
conditions telles que sa destruction serait 
d'affaire d'un instant. Je n'insiste pas davan- 
tage sur cette question; je le répète, elle 
soulève une discussion trop délicate et je 
passe à la question de droit. 


La question de droit se résume en ceci. 
On nous dit : Vous pouvez construire un 
chemin de fer mais vous allez nous donner 
les moyens de renforcer des forts, parce 
que ce chemin de fer est préjudiciable à la 
défense nationale. 


Je viens de vous montrer qu'il ne l'était 


pas ; mais, le serait-il, comment admettre 


qu'un département frontière supportera à 
lui seul la charge de la réfection des forts ? 

Les forts servent à assurer la défense du 
territoire national tout entier et non pas 
seulement celle du département de la 
Meuse. D'ailleurs, dans un projet de loi que 
M. le ministre de la guerre a déposé sur le 
bureau de la Chambre, il n'y a pas long- 
temps, et qui a trait aux servitudes des 
places fortes, il est dit, de la façon la plus 
formelle, que les dépenses relatives à ces 
places fortes doivent être supportées par 
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l'Etat et par l'Etat seul. De même, au prin 
temps dernier, le Sénat a reconnu, lui aussi, 
que les dépenses de ce genre devaient être 
supportées par l'Etat. 

Par le fait même de leur situation, les 
départements frontières sont soumis à des 
charges particulières qui sont quelquefois 
très lourdes. Mes collègues représentant 
ces régions ne me démentiront pas. Nous 
avons en particulier dans la Meuse des 
servitudes trés nombreuses provenant des 
fortifications qui y existent et, au point 
de vue du logement militaire. nous 
sommes soumis à un traitement qui nest 
certainement pas un traitement de faveur. 
Ces charges, nous les supportons et ja- 
joute que nous les supportons avec une 
certaine fierté, parce que, dans notre pays 
frontiére, le patriotisme est une vertu dont 
le culte ne connaît pas de dissidents. (Très 
bien! très bien!) 

Nous ne réclamons donc en aucune façon 
contre ces charges; nous demandons seu- 
lement qu'on les justifie, qu’on nous dise 
pourquoi ces servitudes sont obligatoires 
Quand leur nécessité nous sera démon- 
trée, nous les supporterons sans jamais 
protester. Mais si l'on se borne à prétendre 
que la défense nationale est exposée, sans 
nous en donner la preuve, nous nous élè- 
verons contre ces prétentions discutables, et 
nous les combattrons énergiquement. 

J'ajoute encore un mot. Aux termes de 
la loi du 11 juin 1880, l'Etat intervient 
pour assurer par une subvention le paye- 
ment de la moitié de l'annuité d'inté- 
rêt du capital de construction des che- 
mins de fer d'intérêt local. Si donc l'Etat 
nous demande 600,000 fr., il se condamne 
par là même à nous payer l'intérêt de 
300,000 fr. 

C'est là une opération financière que je 
ne m'explique pas de façon bien nette et 
bien claire; l'Etat se condamne lui-même, 
pour avoir de l'argent d'une main, à en 
payer l'intérêt d'autre part Cela résulte 
explicitement de la loi du 11 juin 1880. Les 
frais d'exploitation de ce chemin de fer 
seront grevés de 600,000 fr. et l'Etat sera 
contraint de payer la moitié de l'intérêt de 
cette somme à 4 p. 100. 

Il y a donc toutes sortes de raisons mo- 
rales et matérielles pour que cette condi- 
tion qui nous a été imposée sine qua nor 
pour la construction du chemin de fer de la 
Woëvre ne soit pas maintenue. 

Je demande à M. le ministre de la guerre, 
non pas de tenir ses promesses — car il ne 
m'en a fait aucune — mais de réaliser les es- 
pérances qu’il m'a permis de concevoir et 
de donner satisfaction aux revendications 
légitimes d'un pays profondément patriote 
et fermement républicain. (Applaudisse- 
ments à droile el au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de la guerre. 


M. le général André, ministre de la guerre. 
Je tiens à remercier d'abord l'honorable 
colonel Rousset de n'avoir pas traité à la 
tribune la question de la défense nationale 








qui est intéressée dans l'affaire que nous 
étudions en ce moment. 

Ce n'est pas à la tribune que nous pouvons 
discuter le point de savoir si, oui ou non, la 
direction du génie et l'état-major général 
de l'armée ont tort, ou si c'est le conseil 
général de la Meuse qui a raison. 

Ceci dit, je ‘liens à montrer qu'il s’agit 
dune question d'espèce. Que demande, en 
effet, le colonel Rousset? De faire décider 
que toutes les fois qu'un département, un 
arrondissement, un canton ou une com- 
mune éprouvera le besoin de construire soit 
‘ une ligne de chemin de fer, soit une route, 
soit mème un chemin muletier, si la réali- 
sation de ces routes ou de ces chemins peut 
nuire à la défense nationale et si nous 
sommes foreés de prendre certaines pré- 
cautions, la dépense qui en résultera doit 
incomber à l'Etat. Il considère la question à 
un point de vue tout à fait général; je crois 
qu'elle ne peut être acceptée dans les ter- 
mes où elle a été posée. 

Il y a, dans chaque cas particulier, à tenir 
compte des ressources du département, de 
l'utilité que lui offre le chemin tracé, et il y 
aura, non pas pour le ministère de la guerre, 
mais pour le Parlement, une décision à 
prendre. (Très bien ! très bien !) 

Car — et nous avons été d'accord pour 
ne pas le discuter — nous pouvons recon- 
naître que le chemin de fer projeté peut 
présenter des inconvénients au point de 
vue de la défense. 


M. le lieutenant-colonel Rousset. J'ai dit 
le contraire ; j'ai déclaré que ce chemin de 
fer d'intérêt local ne pouvait être utilisable 
par l'ennemi. 

M le ministre de la guerre. J'ai dit que 
mes assertions reposent sur l'avis conforme 
du génie et de l'état-major général. D'autre 
part, le conseil général du département de 
la Meuse a bien voulu reconnaître — le colo- 
nel Rousset l'a rappelé — que j'avais examiné 
toutes ces questions avec un certain esprit 
de libéralisme, et que j'avais été peut-être le 
premier à dire que nous devions accorder 
aux populations un certain nombre des sa- 
lisfactions qu'elles réclament en vain depuis 
quelque temps. 

M. le lieutenant-colonel Rousset. C'est 
vrai! 

M. le ministre. Ceci entendu — je me 
place naturellement à mon point de vue — 
il est reconnu qu'il faut, pour contre-ba- 
lancer les inconvénients que présenterait 
la construction du chemin de fer dont il 
s'agit, améliorer certains ouvrages de dé- 
fense et dépenser environ 500,000 ou 600,000 
francs. 

A qui cette dépense peut-elle incomber ? 
Elle incombera, comme vous l'avez fort 
bien dit et comme. l'a dit le conseil général 
dont j'ai reçu la délibération sous la signa- 
ture de M. Poincaré, au Gouvernement et 
non pas particulièrement au ministère de la 
guerre. Il appartiendra au Parlement, saisi 
de la question lors de la discussion du bud- 
get, d'apprécier, ce que pour ma part je suis 
tout disposé à reconnaître, que votre dé- 
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partement supporte des charges dispropor- 
tionnées si on les compare à celles qui 
incombent aux autres départements. C'est 
une thèse que je soutiendrai et que je dé- 
fendrai avec vous au moment de I’établis- 
sement du budget, mais il ne m’appartient 
en aucune maniére, 4 moi ministre de la 
guerre, de venir dire à votre département : 
je vous fais un cadeau de 500,000 fr. 

Sommes-nous d'accord ? Avez-vous sa- 
tisfaction ? 

M. le lieutenant-colonel Rousset. Parfai- 
tement! 

M. le ministre. Je me joindrai à vous à 
ce moment pour demander l'inscription de 
cette somme au budget, si la situation fi- 
nancière le permet, bien entendu. C'est donc 
une question générale que nous traitons 
dans un cas particulier. 

J'espère vous avoir donné satisfaction ; 
je pense que nous sommes d'accord et je 
vous remercie d'avoir engagé la question 
comme vous l'avez fait. (Très bien! très 
bien !) 

M. Albert de Benoist. Je demande à 
faire une observation. 

M. le président. Je ne peux pas vous 
donner la parole. Aux termes du règlement, 
l'auteur de la question peut seul avoir la 
parole. 


M. le lieutenant-colonel Rousset. Je re- 
mercie M. le ministre de la guerre des ex- 
plications qu'il a bien voulu me fournir et 
j'en prends acte; j'espère qu'elles nous don- 
neront ultérieurement toute satisfaction. Il 
appartiendra au Parlement de décider, au 
moment de la discussion du budget, si, oui 
ou non, des charges comme celles dont je 
viens de parler peuvent s'ajouter à celles 
que nous supportons déjà et s’il est équita- 
ble de les faire peser sur nous seuls, sans 
que l'Etat en prenne une part raisonnable. 
(Très bien! très bien!) 

M. le président. L’incident est clos. 


PRISE EN CONSIDERATION D'UNE PROPOSITION 
DE LOI 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion sur la prise en considération 
de la proposition de loi de M. Suchetet ten- 
dant à modifier l’article 1°" de la loi du 
9 septembre 1848, l'article 3 de la loi des 
2-3 novembre 1892 et les articles 1 et 2 de 
la loi du 30 mars 1900 (travail des adultes, 
des enfants, des filles mineures et des 
femmes dans les établissements indus- 
triels). 

La commission d'initiative conclut à la 
prise en considération. 

M. Morel, rapporteur.La commission d'ini- 
tiative ne s'oppose pas, ainsi que je l'ai dé- 
claré dans le rapport que j'ai déposé en son 


-nom, à la prise en considération de la pro- 


position de M. Suchetet, mais il est bien en- 
tendu que la décision favorable que la 
Chambre pourra prendre ne constituera pas 
un préjugé en faveur du fond mème de 
cette proposition. Dans l'esprit de la com- 
mission, cela voudra dire simplement que 
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cette proposition sera renvoyée à la com- 
mission du travail, et qu'elle sera étudiée 
en même temps et au même titre que tou- 
tes les autres de même nature, tendant à la 
modification de nos lois protectrices du tra- 
vail. (Très bien! très bien! à gauche.) 

M. Georges Trouillot, ministre du com- 
merce, de l'industrie, des postes et des lélé- 
graphes. Le Gouvernement s'associe aux 
paroles de M. le rapporteur. Il est intéres- 
sant, en effet, que la commission du travail 
puisse examiner dans leur ensemble toutes 
les propositions qui touchent à la réglemen- 
tation du travail; mais le Gouvernement ne 
saurait faire trop de réserves sur le fond 
méme de la proposition de M. Suchetet, qui 
tend à un recul, non pas seulement sur la 
loi de 1900, mais encore sur la législation 
de 1848 et même sur celle de 1841. (Très 
bien ! très bien ! à gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix la prise 
en considération. 

(La prise en considération est pronon- 
cée.) 

M. le président. La commission de- 
mande en outre le renvoi de la proposi- 
tion à la commission du travail qui doit 
être nommée mardi dans les bureaux. 

Il p’y a pas d'opposition 2... 

Il en est ainsi ordonné. 


DISCUSSION D'UNE INTERPELLATION 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de l'interpellation de M. Lho- 
piteau sur les inconvénients que présente 
pour les ouvriers travaillant en plein air 
l'application de la loi du 30 mars 1900. 

La parole est à M. Lhopiteau pour dévelop- 
per son interpellation. 


M. Gustave Lhopiteau. Messieurs, pour 
prévenir toute équivoque, je tiens à décla- 
rer, dès le commencement de mes observa- 
tions, que je ne viens pas remettre ici en 
discussion la loi du 30 mars 1900. 

Je n'entends pas du tout en discuter le 
principe. Sans doute cette loi n'est pas par- 
faite; certaines rectifications s'imposent, 
mais j'estime que ce n'est pas par voie d'in- 
terpellation qu'il faut procéder pour remé- 
dier aux défectuosités qu'elle peut contenir. 
(Très bien! très bien!) 

Déjà un certain nombre de nos collègues 
ont déposé des propositions de loi; vous ve- 
nez même d'en renvoyer une à la commis- 
sion du travail. Je me réserve moi-même de 
vous saisir prochainement d'une proposi- 
tion modificative; mais aujourd'hui, j'en- 
tends me renfermer strictement dans l'ob- 
jet de mon interpellation et vous signaler 
seulement les inconvénients graves que 
présente l'application de cette loi du 30 mars 
1900 pour l'exercice de certaines indus- 
tries. Je viens simplement demander qu'elle 
soit appliquée dans l'esprit même où elle a 
été votée. 

Permettez-moi, pour cela, de vous faire un 
très rapide exposé de la législation qui nous 
régit aujourd'hui. i 

Je suis obligé de remonter au décret-loï 
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des 9-44 septembre 1848. L'article 1° de ce 
décret-loi établit un maximum de la durée 
du travail dans les usines et les manufac- 
tures — j'appelle votre attention, messieurs, 
sur ces deux derniers mots — et l’article 2 
prévoit certaines exceptions déterminées 
par des règlements d'administration pu- 
blique. Je vous demande la permission de 
vous en remettre le texte trés bref sous les 
yeux: 

« Art. 2. — Des règlements d'administra- 
tion publique détermineront les exceptions 
qu'il sera nécessaire d'apporter à la dispo- 
sition générale, à raison de la nature des in- 
dustries ou des causes de force majeure. » 

Ainsi, vous le voyez, en 1848, après avoir 
posé la règle générale de la limitation des 
heures de travail dans les usines et manu- 
factures, on a pensé — et cette opinion a 
été constante depuis lors — que cette règle, 
si elle était trop générale, trop rigoureuse, 
trop inflexible, pourrait avoir des effets få- 
cheux pour certaines industries d’une nature 
particulière, et on a établi, à côté de la règle 
générale, un correctif; si vous voulez que 
j'emploie une autre expression, je dirai 
qu'on a mis une soupape. 

Cet article 2 du décret de 1848 est tou- 
toujours en vigueur, et jen réclame l'ap- 
plication aux ouvriers travaillant en plein 
air. 

D'ailleurs, plusieurs autres décrets avaient 
déjà été pris en exécution de cet article, 
notamment celui de 1851 que vous con- 
naissez tous et dont je n'ai pas à parler 
ici. 

Survient la loi du 2 novembre 1892, régle- 
mentant le travail des mineurs, des filles et 
des femmes. Dans cette loi de 1892 — j'ap- 
pelle ici toute votre attention — il n'est 
plus question seulement des usines ot des 
manufactures. 

Voici le texte exact du commencement de 
l'article 4° de la loi du 2 novembre 1892 : 
« Le travail des enfants, des filles mineures 
et des femmes dans les usines, manufac- 
tures, mines, minières et carrières, chan- 
tiers, ateliers et leurs dépendances de quel- 
que nature que ce soit... » 

Vous le voyez, tous les établissements 
industriels sont englobés dans la réglemen- 
tation sans aucune exception. 

Enfin la loi du 30 mars 1900, dans son ar- 
ticle 4°", modifie la loi de 1892 sur la durée 
du travail et, dans son article 2, elle modifie 
le décret de 1848, mais seulement en ce qui 
concerne l’article 1er de ce décret. 

Les deux dispositions principales de l'ar- 
ticle 2 de la loi du 30 mars 1900 sont les sui- 
vantes : Lorsque dans les mêmes locaux 
travailleront à la fois et en commun des ou- 
vriers adultes et des ouvriers protégés, la 
réglementation des ouvriers protégés s'ap- 
pliquera aux ouvriers adultes. Enfin, au lieu 
de viser seulement les usines et manufac- 
tures, la loi nouvelle reprend les termes 
mêmes de celle du 2 novembre 1892, c’est- 
à-dire qu'elle s'étend à toutes les industries, 
de quelque nature qu'elles soient et sans 
aucune exception. 


Dès le premier moment, la loi du 30 mars 
1900 a soulevé des récriminations assez vi- 
ves et je pourrais même dire assez vio- 
lentes. 

M. Roger-Ballu. Très légitimes. 

M. Gustave Lhopiteau. Il faut le recon- 
naître, ces récriminations revêtaient un ca- 
ractère beaucoup plus politique que profes- 
sionnel. (Très bien! très bien! à gauche. — 
Réclamations sur divers bancs au centre et a 
droite.) 

Il faut reconnaître aussi qu'on voulait 
surtout résister à une réglementation quel- 
conque. En réalité, on s'élevait contre le 
principe de toute réglementation. 

Nous avons alors constaté qu'une fois de 
plus, et d'une façon regrettable, certaines as- 
sociations professionnelleset même un grand 
nombre de chambres de commerce nous re- 
fusaient une collaboration qui nous aurait 
été si précieuse. Ces dernières, notamment, 
ont voulu, comme elles le font malheureuse- 
ment trop souvent, continuer à discuter le 
principe de l'intervention de l'Etat, alors 
qu'il est presque unanimement admis au- 
jourd'hui. Elles se sont épuisées en efforts 
qui devaient naturellement rester stériles, 
au lieu de venir nous éclairer sur les incon- 
vénients particuliers dont l'application de 
la loi projetée pouvait menacer certaines 
industries, 

Assurément leurs efforts auraient ótó 
beaucoup plus profitables ot à nous et à 
l’industrie nationale s'ils avaient été mieux 
employés. 

M. Lechevallier, On leur a demandé leur 
avis; elles l'ont donné. (Très bien! très 
bien! au centre.) 

M. Gustave Lhopiteau. Elles l'ont donné 
pour la plupart avec un parti pris systéma- 
tique. 

M. Lechevallier. Elles l'ont donné au 
point de vue pratique. 

M. Gustave Lhopiteau. Je soutiens jus- 
tement la thèse contraire. Je me suis reporté 
aux avis des chambres de commerce et j'ai 
reconnu qu'une fois de plus, au lieu de 
nous éclairer sur les inconvénients prati- 
ques que pouvait avoir la loi projetée, elles 
continuaient à se heurter au principe pour- 
tant admis généralement — je ne veux pas 
dire par tout le monde, car il y a encore 
quelques rares exceptions, et certaines per- 
sonnes demeurent hostiles à toute interven- 
tion de l'Etat en matière de réglementation 
du travail. 

On s’est d'ailleurs aperçu bientôt que si la 
loi du 30 mars 1900 était acceptable pour 
certaines industries, elle était absolument 
nuisible à d’autres. 

La Chambre me permettra en passant 
d'appeler son attention sur le système 
d'uniformité trop absolue que nous avons 
adopté depuis quelque temps en matière de 
réglementation du travail, uniformité qui 
exclut la souplesse indispensable en pareil 
cas. 

M. Lechevallier. Nous sommes d'accord. 

M. Gustave Lhopiteau. Ce qui convient 
à la grande industrie ne pouvait certaine- 
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ment pas convenir aux entrepreneurs du 
bâtiment et aux petits artisans. 

M. Edouard Vaillant. C'est une erreur. 

M. Gustave Lhopiteau. Je vous montre- 
rai que la même réglementation ne peut 
convenir à la grande et à la petite in- 
dustrie. 

M. Edouard Vaillant. Nous avons fait 
l'essai à Paris et il a réussi. 

M. Gustave Lhopiteau. Laissez-moi pour- 
suivre ; vous verrez qu'une différence s'im- 
pose. (Très bien! très bien! sur divers banrs\ 

M. Edouard Vaillant. Même dans les pé- 
riodes d'activité de l'industrie du bâtiment 
fly a 10 p. 100 de chômeurs dans les mé- 
tiers qui en relèvent. Le seul moyen de 
diminuer le chômage est done de limiter 
les heures de travail. 


M. Dejeante Très bien! I} vaut mieux 
donner aux ouvriers du travail que des se- 
cours. 

M. Gustave Lhopiteau. J'essaye d'ètre 
bref pour ne pas m'imposer à l'attention de 
Ja Chambre et je réduis ma démonstration 
à ses points principaux. 

Une règle uniforme ne peut s'appliquer à 
toutes les industries en général. | Très bien! 
très bien!) 

Je reconnais, d'ailleurs, que dans toute 
profession un effort continu de l'ouvrier 
pendant dix heures consécutives dans une 
journée suffit à absorber presque toutes les 
forces de cet ouvrier. C'est un fait qui est, je 
crois, incontesté, et, à quelque parti que 
nous appartenions, nous avons tous, du 
moins je l'espère, le désir que l'ouvrier n'ait 
pas à prolonger ses efforts au delà de l'épui- 
sement de ses forces. 

Mais, permettez-moi cette remarque : dans 
la grande industrie le travail est assuré 
d'un bout de l’année à l’autre, l'ouvrier pro- 
duit cet effort continu de la journée entière 
depuis le {°r janvier jusqu'au 31 décembre. 
La grande industrie, sans doute, est frappée 
comme toutes les autres par les crises éco- 
nomiques auxquelles nous ne pouvons 
ren, que nous ne pouvons pas réglemen- 
ter; mais elle échappe à l'influence des in- 
tempéries des saisons. Il n’en est pas de 
mème pour les industries dont je parle à 
l'heure actuelle, c'est-à-dire pour celles qui 
s'exercent au grand air. 

Pendant l'hiver, pendant la saison rigou- 
reuse, les ouvriers de ces industries sont 
condamnés à un chômage qui ne dure pas 
seulement plusieurs semaines, mais plu- 
sieurs mois. Prenez, par exemple — car je 
n'ai pas la prétention de faire une énumé- 
ration complète — prenez les ouvriers du 
bâtiment, les terrassiers, les tuiliers, les car- 
riers: pendant cinq ou six mois d'hiver, ces 
ouvriers sont réduits au chômage, et je 
pourrais même ajouter que pendant la belle 
saison leur travail se trouve interrompu 
aussitôt qu'une intempérie se produit. 

Jusqu'à présent ces ouvriers, pour qui les 
chômages entraînent une perte de salaires 
considérable, avaient trouvé une certaine 
compensation dans la faculté qui leur était 
donnée de poursuivre un peu plus long’ 








temps leurs efforts pendant les belles jour- 
nées. (Très bien! très bien!) Ils rattrapaient 
ainsi une partie des salaires perdus indé- 
pendamment de leur volonté, et j'ajoute 
indépendamment de la volonté du patron. 

La loi de 1900 lour ayant enlevé cette 
faculté, ils firent entendre de nombreuses 
récriminations, spontanément et non, comme 
le disent quelques-uns, sur la pression des 
patrons. 

Dès le commencement de 1901 j'ai été 
saisi d'un grand nombre de pétitions. Il y 
en avait une notamment, qui contenait plus 
de 400 signatures d'ouvriers, dont, je vous 
assure, les sentiments républicains et même 
radicaux n'étaient pas suspects. 

M. Ermant. Cela n'augmente pas la va- 
leur des signatures. 

M. le général Jacquey. La politique n'a 
rien à voir là-dedans. 

M. Gustave Lhopiteau. Je tiens à le dire 
pour certains de nos collègues. Il y avait 
mème parmi les signataires de la pétition 
certains ouvriers qui font profession d'opi- 
nions socialistes: par conséquent, vous 
le voyez, on ne peut pas dire que l'initia- 
tive en avait été prise sous l'influence de 
préoccupations politiques quelles qu'elles 
fussent. Ma première pensée a été de dé- 
poser une demande d'interpellation à M. le 
ministre du commerce. Je dois même 
dire que j'avais déposé cette demande d'in- 
terpellation, quand j'ai eu la bonne fortune 
de rencontrer M. le ministre; il m'a fait 
remarquer, avec raison d'ailleurs, qu’une 
interpellation n'entraïnerait pas la modifi- 
cation de la loi du 30 mars 1900 et que 
j'agirais plus sagement en déposant une 
proposition de loi. Je préparai alors une 
proposition que j'allai soumettre à M. le 
ministre du commerce; celui-ci, avec sa 
bienveillance habituelle l’a examinée, mais 
il m'a alors fait remarquer que l'on pouvait, 
au moyen d'un simple décret portant règle- 
ment d'administration publique, arriver à 
dunner satisfaction aux ouvriers qui 
m'avaient saisi de leurs plaintes. La procé- 
dure me paraissait beaucoup plus simple ; 
j'ajoute qu'elle avait pour moi cet énorme 
avantage qu'elle pouvait aboutir beaucoup 
plus rapidement. Je m'y suis par conséquent 
rallié et j'ai renoncé à toute demande d'in- 
terpellation comme à tout dépôt de propo- 
sition de loi. | 

Je ne crois pas, messieurs, manquer à la 
discrétion qui s'impose en semblable ma- 
tière en disant qu'à ce moment M. le mi- 
nistre du commerce avait parfaitement 
compris qu'il pouvait y avoir certains cas 
à examiner, et qu'il se déclarait tout prêt à 
soumettre les demandes qui lui seraient 
transmises à uno enquête. Cette enquète 
était d'ailleurs obligatoire, aux termes de 
la loi de 1892. Mais j'avais cru, un peu 
nalvement, je l'avoue, qu'elle durerait tout 
au plus quelques semaines. Elle a duré des 
mois et elle s’est terminée par un avis dé- 
favorable du comité consultatif des arts et 
manufactures. 

La période électorale est intervenue en- 
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suite, La lutte a été acharnée sur ce point 
comme sur tous les autres; mais j'ai pu 
remarquer, pendant cette période où j'ai 
été appelé, comme vous tous, messieurs, à 
parcourir toutes les communes et à voir 
tous les ouvriers de ma circonscription, que 
l'émotion était singulièrement plus vive 
encore parmi ces derniers que parmi leurs 
patrons. Ils en étaient arrivés à ce point qu'ils 
voulaient imposer à leur représentant le 
mandat absolu de renoncer à toute sorte de 
réglementation. 

M. le général Jacquey, Ils avaient rai- 
son. 

M. Gustave Lhopiteau. Non, ils n'avaient 
pas raison; ils allaient contre leurs propres 
intérêts, 

M. Jules Galot. Laisses leur donc la li- 
berté! Les ouvriers savent mieux que nous 
quels sont leurs intérèts. 


M. Gustave Lhopiteau. La raison et la 
vérité sont dans la mesure, dans la manière 
d'appliquer la loi. 

L'application rigoureuse et uniforme de 
la doi du 30 mars 1900, comme en ce mo- 
ment, ou plutôt comme il y a quelques mois, 
place le patron dans une alternative & 
laquelle il ne peut échapper. Ou bien il 
doit réduire le travail de tout son personnel 
dans les limites assez étroites imposées au 
personnel protégé, ou bien il doit exclure 
de ses ateliers, de ses entreprises, tout le 
personnel protégé. 

Le premier terme de cette alternative met 


les ouvriers adultes dans l'impossibilité de 


compenser, pendant la belle saison, la perte 
de salaire qu'ils ont subie pendant l'hiver. 
C'est la réduction des ressources déjà 
modiques de la famille, c'est In misère qui 
peut succéder à certaine prospérité relative. 
Et qu'on ne vienne pas me dire que pour les 
industries en plein air le travail peut être 
augmenté de façon à maintenir la fixité du 
salaire. Cela est possible dans la grande in- 
dustrie, dans les usines et manufactures, par 
un changement de mécanisme, par un cer- 
tain entraînement des ouvriers, par un em- 
ploi plus rationnel aussi de la main-d'œu- 
vre. il peut arriver que l’ouvrier produise, 
d'abord en onze heures et ensuite en dix 
heures, le travail qu'il accomplissait en 


‘douze ; mais cela est irréalisable chez les 


ouvriers qui travaillent en plein air, car ce 
sont leurs forces musculaires seules qui rè- 
glent leur travail, et ces forces ont néces- 
sairement une limite. 

Qu'on ne vienne pas me dire non plus, 
comme le prétendait, il y a un instant, un 
de nos collègues, que, pour une durée de 
travail réduite, le patron pourrait payer un 
salaire équivalent à celui qu'il payait autre- 
fois. 

M. Edouard Vaillant. Il y serait obligé 
par la réduction des heures de travail ! 

M. Gustave Lhopiteau. Cela, je l'admets, 
dans la grande industrie, et encore je ne 
voudrais pas généraliser, 

Dans certaines grandes industries le sa- 
laire pourra être augmenté, ou maintenu 
tuut au moins, alors que la durée du travail 
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diminuera, parce que, dans ces industries, 
il y a un écart suffisant entre le prix de re- 
vient et le prix de vente, et que, même, dans 
certains cas, des bénéfices extrêmement im- 
portante sont réalisés. Mais cela est-il pos- 
sible, je vous le demande, chez les petits 
artisans et chez les petits entrepreneurs 
dont je m'occupe en ce moment? Les béné- 
fices sont si réduits, il y a si peu d'écart 
entre le prix de revient et le prix de façon 
que le patron se voit souvent dans l'impos- 
sibilité absolue de faire des sacrifices ap- 
préciables pour compenser la perte de sa- 
laire que subit l'ouvrier du chef de la réduc- 
tion de la durée du travail. 

Vous voyez donc dans quelle situation 
nous met la première alternative : réduc- 
tion du travail et réduction des salaires 
dans la même proportion. 

Si je passe à la seconde alternative qui se 
présente au patron, c'est-à-dire l'exclusion 
de tout personnel protégé, vous allez voir 
que cette exclusion entraîne encore des 
inconvénients plus fâcheux. 

D'abord, vous le comprenez, c'est là aussi 
la réduction des ressources de toute la fa- 
mille. Si peu élevé, en effet, que soit le sa- 
laire du mineur, ce salaire, s'ajoutant à celui 
du chef de famille, apporte encore au foyer 
un petit élément de prospérité. 

Ensuite, un autre inconvénient beaucoup 
plus grave, c'est que l'exclusion du person- 
ndl protégé entraîne la suppression de l'ap- 
prentissage. (Très bien ! très bien! sur divers 
bancs.) 

M. le marquis de Dion, Il n'y a qu'à 
laisser à chacun la liberté de faire ce qu'il 
veut el de travailler le temps que bon lui 
semble, 

M. Gustave Lhopiteau. J'ai entendu un 
certain nombre de collègues dire : Il seralt 
de beaucoup préférable que les mineurs 
restent dans les écoles professionnelles et 
qu'ils n'aillent pas travailler avant d'avoir 
atteint l'âge de seize ou dix-sept ans. 

M. le général Jacquey. C'est de la théo- 
rie! 

M. Jules Galot. 11 faut bien qu'ils gagnent 
leur vie. 

M. Gustave Lhopiteau. C'est une utopie, 
c'est un rêve! J'aime mieux dire: c'est 
l'avenir, parce que je préfère conserver sur 
ce point quelque espérance. Mais il faut 
songer avant tout au présent qui nous met 
en face de besoins immédiats et pressants. 

Je disais que l'exclusion du personnel 
protégé indirectement imposée aux pa- 
trons, c'est la suppression de l'apprentis- 
sage. Laissez-moi ajouter ceci : dans la ville 
que je représente, à Chartres, les ouvriers 
du bâtiment avaiént autrefois une certaine 
réputation; peu à peu, sous l'influence do 
circonstances que je n'ai pas à examiner, il 
semblait que le niveau d'habileté fléchis- 
sait. Les patrons eux-mémes furent les 
premiers à s'en émouvoir et ils reconnurent 
que cette petite diminution d'habileté de 
leurs ouvriers provenait de ce que l'appren- 
tissage n'était pas fait avec autant de soin 
qu'autrefois. Savez-vous ce qu'ils ont fait? 
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Il y a de cela un certain nombre dan- 
nées; c'était bien avant la loi de 1900. Ils 
ont eux-mêmes pris spontanément l'initia- 
tive d'établir un concours d’apprentis, sans 
impulsion extérieure,— je tiens à leur rendre 
cette justice. Ils ont assumé la tâche de for- 
mer eux-mêmes de bons ouvriers en for- 
mant de bons apprentis, et ils ont apporté à 
cette œuvre tous leurs soins. 

Ils ont institué un cours annuel d'appren- 
tis auquel nous assistons toujours avec un 
très grand plaisir, que nous favorisons au- 
tant que nous le pouvons et qui donne les 
meilleurs résultats. 

On s'aperçoit dès maintenant que grace 
à cette formation de jeunes ouvriers le ni- 
veau s'élève et redevient ce qu'il était au- 
trefois. 

L'application rigoureuse de la loi de 1900, 
vous le comprenez, messieurs, c’est la mort 
de cette initiative généreuse. 

Aussi bien, cet inconvénient de la loi, au 
point de vue de l'apprentissage, M. le minis- 
tre du commerce le reconnaissait lui-même 
dans un discours qu'il a prononcé à l’ouver- 
ture de la session annuelle du conseil supé- 
rieur du travail, le 5 novembre 1902. (Très 
bien ! très bien! sur divers bancs.) 

Voici ses paroles, que je tiens à placer sous 
vos yeux : 

« L'apprentissage est en outre gravement 
menacé par une crise qui provient de cau- 
ses multiples — et qui ne saurait être attfi- 
- buée à titre principal, je le dis en passant, 
aux lois de réglementation du travail — mais 
qui est indéniable. » 

M. le ministre du commerce constatait 
donc lui-même que les lois sur la réglemen- 
tation du travail menacaient — non pas à 
titre principal, sans doute, mais aumoins à 
titre accessoire — l'apprentissage. Ce n'est 
pas autre chose que ce que je viens de 
dire. Je suis heureux de l'occasion qui m'est 
offerte de me placer sous l'autorité du 
ministre même que j'ai l'honneur d'inter- 
peller. 

Je n'oublie pas qu'il a lui-même, depuis, 
fait certaines exceptions. Par un décret du 
4 juillet 1902, et je l'en remercie, il a fait 
exception en faveur des ouvriers travail- 
lant à la maçonnerie et à la couverture des 
bâtiments. Mais c'est absolument insuff- 
sant. (Très bien! très bien! sur divers bancs.) 
Je lui demande de compléter ce décret du 
4 juillet 1902 en l'appliquant à tous les ou- 
vriers du bâtiment et du plein air. (.Vou- 
velles marques d'approbation.) 

Tel est l’objet de mon interpellation. 
D'ailleurs, ce que je demande n'est-il pas 
dans l'esprit même de la législation du 
travail qui nous régit? Le décret de 1848, je 
lai montré au début de mes observations, 
prévoyait des exceptions. Il n'est pas une 
loi votée depuis qui n'en ait prévu. Eh bien! 
je demande à M. le ministre de les étendre 
à tous les ouvriers du plein air. 

Et si cela doit être utile à ma thèse, je 
suis prét à faire tout de suite une conces- 
sion. Les exceptions que je demande ne sont 
pas nécessaires pour toute l’année. Sans 


doute soixante jours ne suffiraient pas, 
comme cela est dit dans un projet de loi, 
mais je me contenterais d'une extension de 
la durée du travail pendant la période qui 
s'écoule entre le 1°" avril et le 1°" octobre de 
chaque année. (Très bien! très bien! au 
centre el sur divers bancs.) 

J'avais le premier, monsieur le ministre, 
proposé à votre prédécesseur de limiter à 
cette période les exceptions que je sollicitais. 
(Très bien ! très bien!) C'est dans ces termes 
que je vous demande de vouloir bien vous 
adresser au conseil d'Etat pour obtenir le 
règlement d'administration publique néces- 
saire. 

Vous le voyez, messieurs, je me suis li- 
mité volontairement à une catégorie d'ou- 
vriers; je me suis limité volontairement à 
une question de fait, laissant de côté le 
principe. 

Cependant je dois dire, puisque l'occasion 
m'en est fournie, que je ne veux pas me 
poser ici en adversaire de l'intervention 
de l'Etat. Sans doute, je reconnais qu'il se- 
rait désirable que les conditions du travail 
fussent assurées par le simple accord des 
ouvriers et des patrons (Applaudissements 
au centre et sur divers bancs), mais il fau- 
drait pour cela que les deux parties con- 
tractantes se trouvassent sur le pied d'éga- 
lité pour discuter l'une vis à vis de l’autre. 
(Très bien! très bien!) 

Or, à l'heure actuelle, cela est indéniable, 
les ouvriers ne se trouvent pas sur le pied 
d'égalité avec les patrons. 

A droite, Et les syndicats? 

M. le marquis de Dion Le patron n'a 
pas avantage à faire travailler les ouvriers 
au delà d'un certain nombre d'heures, 

M. Gustave Lhopiteau. Je suis absolu- 
ment de votre avis ; les patrons eux-mêmes 
auraient intérét à limiter le travail de leurs 
ouvriers et à augmenter leurs salaires. 

M. le marquis de Dion. Oui, mais lais- 
sez-leur la liberté ! 

M. Gustave Lhopiteau. Si vous vous en- 
gagez à le leur faire comprendre, je suis 
prèt à abandonner toute intervention de 
l'Etat et toute réglementation du travail. 

M. Henri Laniel. Ce serait la meilleure 
solution. 


M. le marquis de Dion. Pour les femmes 
et pour les mineurs, la réglementation est 
nécessaire ; nous sommes d'accord. 


M. Gustave Lhopiteau. Mais, à l'heure 
actuelle, la liberté absolue des conventions 
aurait des inconvénients : le patron qui se- 
rait humain, ou plutôt qui aurait une intel- 
ligence plus exacte des vrais intéréts de son 
industrie et qui y ajouterait un certain 
coefficient d'humanité, serait victime de 
l'absence de réglementation, parce qu'il se 
trouverait en état d'infériorité vis-à-vis de 
ceux de ses concurrents qui auraient abdi- 
qué tout sentiment d'humanité. 

M. le marquis de Dion Pas le moins du 
monde! 

M. Gustave Lhopiteau. Je prétends même 
que la seule manière de rétablir l'égalité 
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entre ces deux catégories de patrons c'est 
de réglementer le travail. 

M. le marquis de Dion. Après un certain 
nombre d'heures de travail l'ouvrier ne 
peut plus produire. 

M. Gustave Lhopiteau. Messieurs, je 
tiens à ce qu'il n'y ait aucune équivoque. 
J'estime que l'intervention de l'Etat est 
absolument indispensable dans l'état écono- 
mique actuel, mais je trouve qu'elle doit s 
limiter à ce qui est indispensable. ‘Très 
bien! au centre.) 

Sans doute, quand un ouvrier se trouve 
en face d'un patron, il peut encore débattre 
librement les conditions du travail; mais 
quand il se trouve en face du représentant 
dune société anonyme, c'est-à-dire d'une 
société de capitaux qui n'a qu'un désir, 
celui d'obtenir par tous les moyens les plus 
larges bénéfices, alors il est incontestable- 
ment en état d'infériorité parce que tout 
sentiment d'humanité se trouve exclu. 

Mais cette situation ne se rencontre assu- 
rément pas — et c'est en faveur de ma thèse 
— dans les industries dont je viens de par- 
ler; et alors je ne vois pas quel inconvé- 
nient il pourrait y avoir à laisser fléchir la 
règle rigoureuse de la réglementation du 
travail. La tutelle de l'Etat ne doit pas com- 
porter une rigueur incompatible avec l'inté 
rèt de l’industrie et avec l'intérêt de l'ou- 
vrier. 

En somme, ce que je viens vous deman- 
der aujourd'hui, monsieur le ministre du 
commerce, c'est de permettre à certains ou- 
vriers qui, par suite de certaines circons- 
tances auxquelles ni vous ni moi ne pou- 
vons rien, perdent une partie de leurs 
salaires pendant la mauvaise saison, de ri- 
cupérer ces salaires pendant l'été — du 
4er avril au {°° octobre. J'ajoute que si vous 
faites cela, vous aurez rendu un service 
considérable à une catégorie d'ouvriers 
qui, outre qu'ils sont dévoués à la Républi- 
que, constituent un élément considérable 
de la prospérité du pays. (Applaudissements 
sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Chau- 
vin. 


M. Emile Chauvin. Je ne voudrais ajou- 
ter qu'un mot aux explications très précises 
et, à mon sens, très exactes qui ont été 
fournies par mon honorable collègue. 
M. Lhopiteau. Je demande à la Chambre la 
permission de placer la question qui nous 
occupe sur un terrain purement juridique. 

Nous paraissons tous ou presque tous 
d'accord sur les deux points suivants : d'une 
part, je crois que personne ici ne songe en 
ce moment à remettre en question le prin- 
cipe méme de la loi du 30 mars 1900; nous 


sommes à peu près tous d'accord pour dire : 


que ce principe de la réglementation du 
travail dans les ateliers mixtes, a donné el 
donnera des résultats utiles et satisfai- 
sants. 

M. le marquis de Dion. C'est très exa- 
géré! 

M. de Saint Martin (Indre). La réglemen- 
tation a produit des résultats détestables : 








M. Emile Chauvin. Si vous pensez le con- 
traire, mon cher collègue, vous viendrez le 
dire ici, mais dans l'intérêt de la clarté de 
cette discussion je ne m’attaque qu'à ce en 
présence de quoi je me trouve, et je n'ai 
rien vu jusqu'à présent qui soit de nature à 
remettre en question le principe de la loi. 
Je passe done. 

Sur un second point, nous paraissons 
aussi tous ou à peu près tous d'accord : 
c'est que l'application du palier de la demi- 
heure a présenté un certain nombre de 
difficultés. 

ll est certain que des apprentis, des per- 
sonnes protégées ont été renvoyées en grand 
nombre; il est certain aussi que cela est 
mauvais, parce que cela réduit le salaire 
familial, et parce que cela va contre le but 
et le désir de la loi, en restituant précisé- 
ment à la rue et au vagabondage les enfants 
qu'on voulait mettre dans l'usine, sous la 
surveillance de leurs parents. (Applaudisse- 
ments.) 

N s'agit de savoir par quels moyens nous 
pouvons, d'une façon pratique et immé- 
diate, remédier à ces désavantages. Ces 
moyens sont au nombre de deux, et ils se 
présentent tous les deux sous forme d'un 
décret rendu en forme de règlement d'ad- 
ministration publique. Mais la portée de 
ce décret peut être double : ou bien, en 
effet, nous demanderons au ministre du 
commerce d'étendre la liste des industries 
exceptées aux termes de l'article 2 du dé- 
cret de 1848, ou bien au contraire nous lui 
demanderons d'étendre la liste des indus- 
tries exceptées aux termes de l'article 7 de 
la loi du 2 novembre 1892. 


Quelle est la signification de ces deux 
textes? L'article 2 du décret de 1848 permet 
de soustraire un certain nombre d'indus- 
tries à la réglementation contenue dans 
l'article 4e" de ce décret. Or l’article 4 du 
décret de 1848 vise des adultes et rien que 
des adultes. Depuis la loi du 30 mars 1900 
l'article 1+ du décret de 1848 a été com- 
plété ; la loi du 30 mars 1900 a ajouté à cet 
article 1° une disposition contenant la limi- 
tation à onze heures, à dix heures et demie 
ou dix heures de la journée de travail des 
adultes travaillant dans des ateliers mixtes. 


Ainsi, toucher au décret de 1848, c'est 
toucher uniquement à la durée du travail 
des ouvriers adultes, soit qu'ils travaillent 
seuls, soit qu'ils travaillent dans des ateliers 
mixtes; voilà qui est bien net. Au contraire, 
toucher à la loi de 1892, c'est toucher à la 
durée du travail du personnel protégé, c'est- 
à-dire des enfants ou des ouvrières et, par 
voie de conséquence seulement, à la durée 
du travail des adultes dans les ateliers 
mixtes. 

Eh bien! messieurs, M. le ministre du 
commerce peut faire ces deux choses : il 
peut ou bien modifier par sa réglementa- 
tion les dispositions du décret de 1848, qui 
vise les ouvriers adultes, ou bien modifier 
les dispositions de la loi de 1892, qui vise le 
personnel protégé. 
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de viens, pour ma part, lui demander de 
voulotr bien, persévérant dans la voie où il 
a déjà marché par des décrets récents, clar- 
gir la liste des personnes exceptées par 
l'article 7 de la loi de novembre 1892. Je 
viens lui demander de dire que pour cer- 
taines industries il sera possible d'obtenir, 
si cela paraît convenable, des dispenses 
pour les personnes protégées, et, par consé- 
quent, je lui demande d'étendre la liste des 
industries où les ouvriers adultes travail- 
lant dans les ateliers mixtes et les per- 
sonnes protégées elles-mêmes pourront 
travailler un nombre d'heures supplémen- 
taires à déterminer par lui. 

Mais je ne lui demande pas, quant à pré- 
sent, — et ma proposition se distingue par là 
de celle de mon ami M. Lhopiteau, — de 
faire jouer l’article 2 du décret de 1848, parce 
que — j'appelle sur ce point l'attention de 
la Chambre — s'il inscrit des exceptions à 
la liste de protection des ouvriers adultes 
sans excepter en même temps les personnes 
protégées, il rompra l'unité du temps et il 
permettra aux ouvriers mineurs de quitter 
l'usine une demi-heure ou une heure 


avant le départ des ouvriers majeurs. Or, | 


je vois là un danger considérable. 

Le législateur de 1900 a voulu parer à cette 
séparation de la famille ouvrière qui fait 
que l'ouvrier mineur reste à vagabonder 
dans les rues en attendant que l'ouvrier 
majeur sorte de l'atelier. (Très bien! très 
bien!) 

Je le crois d'autant plus que, me reportant 
aux discussions si intéressantes qui se sont 
déroulées devant le parlement anglais à 
propos de l'Acte des dix heures, j'ai trouvé 
de la part des hommes les plus autorisés 
l'affirmation que ce qu'il y a d’essentiel et 
de bienfaisant dans ia réglementation du 
travail, c'est précisément la possibilité d'as- 
surer cette unité de la vie familiale ou- 
vrière, d'empècher que le jeune ouvrier, 
quittant prématurément l'usine et échap- 
pant à la surveillance de ses parents, ne 
succombe à des tentations qui peuvent lui 
être fatales. (Très bien! très bien!) 

Voilà pourquoi je demande à M. le mi- 
nistre du commerce de tenir compte de ce 
qui a été dit d'une façon parfaite par mon 
collègue M. Lhopiteau. Je lui demande de 
vouloir bien accueillir avec bienveillance et 
examiner avec le désir de leur donner satis- 
faction les demandes qui lui sont présen- 
tées soit par des syndicats ouvriers, soit 
par des ouvriers isolés, soit par des syndi- 
cats patronaux, soit par des patrons isolés, 
tendent à obtenir que de nouvelles indus- 
tries soient ajoutées à la liste qu'il a déjà 
allongée en juillet dernier et qu'il allongera 
encore, j'en suis convaincu. Je lui demande 
de faire jouer cette soupape de sûreté qui 
s'appelle l’article 7 de la loi de 1892. 

J'ai posé la question sur le terrain juri- 


| dique; je veux maintenant résumer nos 


desiderata pratiques. 

Je demande à M. le ministre, de façon toute 
spéciale, de vouloir bien dire que pour l'in- 
dustrie du bâtiment ne seront pas excep- 
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tés seulement les maçons et les couvreurs 
qu'il a déjà exceptés par ce décret de juil- 
let, mais tous les ouvriers travaillant dans 
le bâtiment. M. le ministre sera certaine- 
ment d'accord avec moi sur ce point. 

Les maçons et les couvreurs ont une 
journée très courte en hiver et il faut qu'ils 
se rattrapent en été, Mais le peintre en ba- 
timent n'est-il pas dans la mème situation? 
Peut-il travailler l'hiver en tenant un 
pinceau d'une main et une lanterne de 
l'autre? Pour le serrurier, le fabricant de 
planchers, tous ceux qui sont employés dans 
le bâtiment, n'est-il pas évident que le chô- 
mage d'hiver qui s'impose à eux doit être 
compensé par une possibilité de travail 
supplémentaire? (Très bien! très bien ! sur 
divers bancs.) 

M. le marquis de Dion. Toutes les indus- 
tries de saison devraient être exceptées, 
Elles sont toutes dans le méme cas, 

M. Emile Chauvin. Assurément, elles 
sont dans le même cas. 

M. Jules Galot. Dites donc: tous les ou- 
vriers qui travaillent en plein air! C'est une 
catégorie générale qui englobera tout, 


M. Emile Chauvin. Mon cher collègue, 
permettez-moi de vous dire que j'ai visé 
d'une façon spéciale les industries du bâti- 
ment, parce que quelques-unes ne sont pas 
des industries de plein air : les peintres, les 
serruriers travaillent dans des bâtiments à 
couvert. Mais je suis absolument d'accord 
avec vous pour demander l'extension de la 
soupape de sûreté de l’article 7 à toutes les 
industries de plein air. 

J'ajoute un dernier mot et je suis con- 
vaineu que tous ceux de mes collègues qui 
représentent des circonscriptions rurales 
seront d'accord avec moi sur ce point. 

Il y a dans nos petites villes de province, 
dans nos communes, un très grand nombre 
de petites industries et de petits industriels 
qui emploient un ou deux apprentis et qui 
se trouvent, aux termes de la loi de 1900, 
soumis à la réglementation. Or, si par 
exemple un charron ou un menuisier de 
village se trouve, à un moment donné, en 
face d'un travail pressé, il serait tout à fait 
déplorable qu’il ne pat pas obtenir l'autori- 
sation de faire ou de faire faire à son per- 
sonnel du travail supplémentaire, (Très 
bien! très bien!) C'est qu'on effet, j'ai à 
cœur de répondre à l'observation qui. 
était faite de ce côté-ci (l'extrême gauche) 
et qui consiste à dire : quand on limite 
mécaniquement la journée de travail, on 
donne à d'autres ouvriers la fraction de 
travail qu'on retire à quelques-uns, Cela 
est vrai pour la grande industrie, mais 
cela ne l'est pas pour la petite, parce que 
le petit patron de nos campagnes n'a pas 
sous la main un syndicat ouvrier auquel il- 
peut demander par le téléphone les ou- 
vriers supplémentaires dont il a besoin. Il 
y a là des conditions économiques d'une 
nature tout à fait spéciale et qu'il convient 
à mon sens de réglementer d'une façon spé- 
ciale. : 

J'appelle sur ce point l'attention de M le 
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ministre du commerce.et je dépose un or- 
dre du jour qui comprend les deux branches 
de l'argumentation que je viens d'exposer. 

Je demande à M. le ministre du commerce 
d'étendre par décret en forme de règlement 
d'administration publique les exceptions 
dont le principe est posé à l'article 7 de la 
loi du 2 novembre 1892, et je lui demande 
d'étendre cette exception dans deux sens, 
d'une part en ce qui concerne les indus- 
tries de plein-air, d'autre part en ce qui 
concerne les petites industries dont je viens 
de citer des exemples. (Très bien! très bien!) 

M. Bernard Cadenat. Que restera-t-il 
alors? 

M. Emile Chauvin. Il restera la régle- 
mentation de la grande industrie pour 
laquelle la loi a été faite. 

En prenant ces mesures, non seulement 
nous rendrons au monde ouvrier, au monde 
de la petite industrie un service, mais nous 
lui rendrons ses coudées franches. (Applau- 
dissements au centre.) 

M. Jaurès. Voilà l'aveu! C'est l'invalida- 
tion de la loi. 

M. Henri Laniel. Les ouvriers ont assez 
de cet excès de réglementation. 

M. Emile Chauvin. Mais en mème temps, 
en laissant jouer la soupape de sûreté, nous 
aurons empêché la machine d'éclater et 
nous aurons barré la route aux agitations à 
forme politique comme celles qui, au mois 
d'avril dernier, ont suscité les grèves que 
vous savez; enfin — et j'appelle, comine 
c'est mon devoir et mon droit, toute l'atten- 
tion de la Chambre et du Gouvernement 
sur ce point — nous aurons préparé une 
échéance sans secousse pour le mois d'avril 
1904, à la veille des élections municipales, 
(Très bien! très bien! sur divers bancs. — 
Mouvements divers.) 

M. Jules Galot. C'est une proposition 
électorale que vous faites, pas autre chose! 

M. Emile Chauvin. Je fais une proposi- 
tion utile, mon cher collègue ! 

M. le président, La parole est à M. Le- 
mire. 

M. Lemire. J'y renonce, monsieur le pré- 
sident. 

M. le président. La parole est à M. Ru- 
delle. 


M. Rudelle. En demandant la parole dans 
cette interpellation, je m'étais félicité de ce 
que, dans ma pensée, elle n'avait aucun ca- 
ractère politique. Ce n'est pas, en effet, pour 
attaquer une politique quelconque que je 
viens critiquer l'état actuel de la législation 
en ce qui concerne la réglementation du 
travail (Très bien! très bien!}, et je de- 
mande la permission de poser immédia- 
tement en principe que la loi de 1900, ve- 
nant après celle de 1892 pour assurer la pro- 
tection d'une certaine classe et d'une cer- 
taine catégorie de travailleurs, me paraît 
absolument justifiée. | 

Il est certain, en effet, que la femme, 
mère de famile, ménagère, au foyer do- 
mestique, l'enfant dont les forces ne sont 
pas encore suffisamment formées et lado- 
lescent qui pent trop présumer de lui- 
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même, doivent ètre protégés contre un en- 
trainement naturel à se procurer des res- 
sources plus étendues. (Très bien! très bien!) 
Mais ce que je critique, c'est que par suite 
de cette protection, une entrave soit appor- 
tée àla liberté du travail en ce qui concerne 
les adultes. (Exclamalions à l'extrême gau- 
che.) 

Nous arrivons en effet, avec la loi ac- 
tuelle, à cette singulière situation que dans 
un atelier où sont réunis cinq cents ou- 
vriers, il suffit qu'il y ait dix femmes ou 
dix enfants au-dessous de dix-huit ans, 
pour que la journée de travail pour les 
quatre cent quatre-vingt-dix autres se 
trouve limitée dans des conditions qui 
peuvent leur ètre essentiellement préjudi- 
ciables. 

Aussi je voudrais, messieurs, avec votre 
permission, étendre un peu les termes de 
l’interpellation de notre collègue M. Lhopi- 
teau et demander à M. le ministre du com- 
merce non seulement de faire jouer, comme 
le disait M. Chauvin, la soupape de sûreté 
que peut constituer un décret pris en confor- 
mité de la loi de 1892, mais de vouloir bien 
en même temps étudier les réformes, qui 
paraissent urgentes et indispensables, à la 
loi du 30 mars 1900. 

Messieurs, l'interpellation que nous dis- 
cutons en ce moment n'est en quelque 
sorte que le prologue des travaux qui 
vont ètre entrepris par la grande com- 
mission du travail que vous allez nommer 
dans vos bureaux mardi prochain: de telle 
façon que si nous sommes d'accord sur les 
termes dans lesquels se pose la question, 
nous arriverons, je crois, assez facilement 
à en déduire les conséquences. 

IL s'agit, en effet, non seulement de la 
protection à accorder aux ouvriers, mais, ce 
qui en est dans ma pensée le corollaire in- 
dispensable, de la protection de notre indus- 
trie nationale. 

fl est incontestable qu'à l'heure actuelle 
les trusts, les cartels étrangers menacent 
d'une facon singulière notre industrie. Ils 
ne sont évidemment préparés que pour lui 
porter un coup décisif; en obligeant le 
patron à réduire sa production par suite de 
la réglementation à laquelle vous le sou- 
mettez, incontestablement vous ouvrez la 
porte à la concurrence étrangère et vous 
portez un préjudice considérable à l'indus- 
trie nationale. (Très bien! très bien! au centre 
et à droite.) 

Tout à l'heure, notre collègue M. Lhopiteau 
vous citait des chiffres et vous disait quel 
était le prix de revient dans la moyenne in- 
dustrie. H est maintenant si élevé qu'on ne 
peut plus demander à un patron de faire, 
pour le salaire des ouvriers, un sacrifice que 
le modeste bénéfice qui lui est laissé ne 
peut aujourd'hui comporter. 

Voulez-vous me permettre de préciser 
ce point de la discussion? 

A l'heure actuelle, avec la machinerie 
moderne et les progrès de la science, im- 
pôts, assurances, rénovation et entretien 
d'une usine, étant donné aussi le prix de 
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revient de certaines matières premières, on 
dit en économie politique — le fait est fa- 
cile à vérifier — que les frais généraux sont 
d'environ 50 p. 100 de la production journa- 
lière. 

M. Dejeante. Et les salaires, qu'est-ce 
qu'ils représentent ? 

M. Rudello. Si, par une réduction de deux 
heures de travail, vous obligez le patron à 
faire, avec des dépenses incompressibles, le 
même sacrifice, vous augmentez le prix de 
revient de 20 p. 100 environ, de sorte que 
vous le portez à 70 p. 100 et dans ces condi- 
tions, je le répète, l'industrie nationale se 
trouve absolument compromise. 

Je considère que c'est précisément à partir 
du moment où la réglementation est inter- 
venue qu'ont été préparés ces projets de 
trusts et de cartels que vous connaissez et 
qui vont trouver ainsi en France, par suite de 
la situation que crée cette réglementation — 
permettez-moi de vous le dire, c’est le mot 
qu'on emploie maintenant — un mervei- 
leux bouillon de culture. (Très bien! très 
bien ! sur divers bancs.) 


Vous voyez alors à quel résultat écono- 
mique nous somines exposés au point de 
vue de l'industrie nationale, et cela sans 
aucune compensation au profit de l'ouvrier, 
car j'ai commencé par déclarer que j'enten- 
dais que la protection accordée à la femme 
et à l'enfant fût respectée. Ce que je veux, 
c'est un peu plus de liberté pour l'adulte 
ouvrier dans les termes de la loi de 1848. 


M. Lhopiteau vous disait, en ce qui con- 
cerne les enfants et les jeunes gens, que la 
loi allait avoir pour conséquence de dé 
truire absolument l'apprentissage. En effet, 
les ouvriers adultes, dans la grande majo- 
rité des cas, ne veulent pas renoncer aut 
deux heures supplémentaires de travail et 
ils exigent des patrons le renvoi des ap- 
prentis. Or, comme le disait très bien lho- 
norable M. Chauvin tout à l'heure, à qui 
vceuperez-vous les apprentis entre Page de 
treize ans, qui est celui de la sortie de 
l'école, et Page de dix-huit ans, qui sera ce- 
lui où ils cesseront d'être protégés? 

Pendant cing ans, ils vivront sans pouvoir 
travailler dans les ateliers. L'apprentissage, 
qui est une des richesses futures de lin- 
dustrie nationale, se trouvera supprimé, le 
sort des apprentis compromis. Notez bien 
que vous avez étendu, d'une manière à mon 
avis peut-être excessive, l'âge de cette pro- 
tection en ce qui concerne les apprentis: 
car, dans des pays voisins du nôtre, où la 
constitution physique doit, je crois, être à 
peu près semblable à celle de notre race 
gauloise, en Suisse, par exemple, la protec- 
tion cesse à l’âge de quinze ans ; en Italie. à 
seize ans. Pourquoi avoir, en France, porté 
la limite de cette protection à dix-huit ans? 

Mais c'est là un fait acquis contre lequel 
je ne récrimine pas. Je demande purement 
et simplement que dans les études qu'on Va 
faire à propos des remaniements indispen- 
sables à apporter à la loi de 1900, on cess 
de méler la question du personnel protégé 
à celle des adultes. Que les protégés soient 





soumis à une surveillance et que les patrons 
le soient également en ce qui concerne le 
personnel protégé, de manière que les 
femmes et les enfants ne puissent travailler 
que le nombre d'heure que vous avez 
reconnu ne pas excéder leurs forces, je 
l'admets; mais je demande que les adultes 
rentrent sous l'application de la loi de 1848 
dumoment qu’ils travaillent dans les mémes 
locaux. 

Ici, messieurs, permettez-moi d'ouvrir 
une parenthèse. 

Cette loi de 1900, contre laquelle je ne 
veux pas récriminer plus qu'il ne convient, 
a été faite cependant de singulière façon, 
puisque cette expression « dans les mêmes 
locaux » a nécessité quatre arrêts de la cour 
de cassation avant que le sens juridique en 
fùt nettement fixé. 

M. Raymond Poincaré. Ft l'administra- 
tion ne l'interprète pas encore dans le même 
sens que la jurisprudence. 


M. Rudelle. Je sais bien que dans la pen- 
sée de l'honorable M. Chauvin il suffirait 
de décrets ou de circulaires adressés aux 
inspecteurs du travail pour modifier d’une 
façon heureuse la législation actuelle. Mais, 
malgré les efforts très louables et très géné- 
reux de M. le ministre actuel du commerce, 
je considère que cette solution est ineffi- 
cace. J'entends bien que M. le minisire du 
commerce, dans un décret du mois de juil- 
let, a essayé d'améliorer la situation en ce 
qui concerne certains ouvriers du bâtiment, 
les maçons et les couvreurs, mais, comme 
on le disait très bien, c'est à toute l’indus- 
trie du bâtiment, qui comprend de nombreux 
corps de métier, qu'il faut que le décret 
puisse être appliqué. 

M. Roger-Ballu. Et aux terrassiers. 


M. Rudelle. La circulaire du 21 septembre 
dernier pourrait être aussi l'objet de cri- 
tiques. Je pourrais vous indiquer tous les 
points sur lesquels elle nous semble abso- 
Mment défectueuse; qu'il me suffise de 
dire à titre d'exemple qu'en ee qui eon- 
eme une industrie spéciale, celle de rim- 
primerie, M. le ministre du commerce, dans 
sa cireulaire, appliquant ef commentant le 
décret, dit que cette industrie pourra béné- 
ficier de cent heures supplémentaires dans 
le courant de l'année. 

Le conseil d'Etat, dans la préparation du 
décret, avait pensé que ces eent heures s'ap- 
Piquaient à l'atelier tout entier. Dans sa 
cireulaire, M. le ministre du commerce a 
estimé que l'avis du conseil d'Etat était 
mauvais dans eette circonstance, et il a ré- 
duit le bénétice de l'augmentation des cent 
heures supplémentaires accordées aux ou- 
Vriers de telle facon qu'on arrive à la con- 
séquence que je vais signaler. Je suppose 
un atelier d'imprimerie dans lequel il y ait 
cent ouvriers ; il suffira qu’un seul ouvrier 
fasse les cent heures de travail supplémen- 
taire pour que les quatre-vingt-dix-neuf 
autres en soient privés et ne puissent plus 
bénéficier de l'avantage voulu par le décret. 
Cest une interprétation évidemment exces- 
sive, 
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De mème, dans une autre partie de sa 
circulaire, M. le ministre du commerce dit : 
« En cas de demande de dérogation à la loi, 
on s’enquerra auprès des inspecteurs pour 
savoir si la dérogation est justifiée. » Mais 
si l'on se trouve en face d'un événement 
urgent, ou il faudra commettre une contra- 
vention et faire le travail sans attendre 
l'inspecteur ou bien, si on veut se conformer 
à la loi, il faudra attendre l'inspecteur qui 
peut être très loin de là, si sa circonscription 
est très étendue, et, comme il arrivera vrai- 
semblablement trop tard, son avis n'étant 
pas recueilli en temps utile l'industriel se 
trouvera sous le coup d'une contravention. 
Il en sera de même dans beaucoup d'autres 
circonstances. 

M. le ministre, dans sa circulaire du 21 sep- 
tembre, va jusqu'à dire : « En cas de con- 
testation de l'interprétation de la situation 
entre l'inspecteur et l'industriel, les tribu- 
naux apprécieront. » 

Je me demände comment les tribunaux 
pourront apprécier puisque, conformément 
à la loi de 1893 qui se réfère directement 
dans son application à la loi de 1892 et par 
conséquent à celle de 1900, dans l’article 5 
on lit: « Les procès-verbaux des inspec- 
teurs font foi jusqu’à preuve contraire. » 

En face d'un procès-verbal qui fait foi, 
quelle latitude d'appréciation est donc lais- 
sée au tribunal ? 

La circulaire qui nous occupe émane 
d'une pensée très généreuse, je le reconnais ; 
mais elle produit des résultats absolument 
négatifs au point de vue des intéréts dont 
nous nous occupons en ce moment. 


C'est pourquoi au début de la législature 
mes collègues de Seine-et-Oise et moi nous 
avions proposé une modification à la loi de 
1900 dans le sens que je viens de vous indi- 
quer : protection des femmes et des enfants 
mineurs, latitude laissée aux adultes dans 
les termes de la loi de 1848. 

C'est dans ces conditions  qu'aujour- 
d'hui j'interviens de nouveau et que je de- 
mande à M. le ministre de vouloir bien étu- 
dier Jes mesures urgentes de nalure à mo- 
difier la loi de 1909 et à étendre par voie 
de déeret et de circulaire, conformé- 
ment à la loi de 1892, toutes les modifica- 
tions qui, urgentes aujourd'hui, s'imposent 
comme Font dit nos honorables collègues 
MM. Chauvin et Lhopiteau. 

J'espère que M. le ministre du commerce 
voudra bien se rallier à l'ordre du jour que 
je dépose et qui est ainsi conen : 

e La Chambre, comptant sur la vigilance 
du Gouvernement pour défendre notre in- 
dustrie nationale, l'invite à mettre à l'étude 
les modifications à apporter d'urgence à la 
loi du 30 mars 1900, à user des dérogations 
prévues par l'article 4 de la loi du 2novembre 
1892, à indiquer d'urgence aux inspecteurs 
du travail qu'ils aient à l'avenir à appliquer 
dans toutes leurs visites d'inspection, et 
dans tous les cas, les prescriptions de l'ar- 
tiele 6 de la loi du 8 mars 1893, et passe à 
l'ordre du jour. » | Applaudissements sur 
divers bancs - Å 
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M. Dejeante. Cela veut dire : liberté d'ex- 
ploitation des ouvriers. (Bruil) 
M. le président. La parole est à M. Pou- 
lain. 


M. Albert-Poulain. Je n'entreräi pas 
dans une longue critique du discours de 
M. Rudelle; je laisserai ce soin à mon col 
lègue et aini M. Millerand. Ce que je viens 
apporter à la Chambre, ce sont de très vives 
protestations non pas contre la loi de 1900, 
mais contre le moyen que les employeurs 
ont trouvé pour la tourner. 

Contrairement à ce qui se passe pour les 
autres lois, qui sont exécutoires dès leur 
promulgation, les législateurs ont déclaré 
en ce qui concerne la loi de 1900, que les 
patrons seraient prévenus deux ans à 
l'avance. Jamais une loi n'avait été aussi 
prévoyante, on pourrait dire aussi tendre, 
pour les intérèts en jeu. 

Je rappelle qu'en avril 1902, en pleine 
période électorale, un certain nombre dem- 
ployeurs entrèrent en conflit avec leurs 
ouvriers. Nallez pas croire qu'on souleva 
uniquement la question de la demi-heure 
de travail supprimée; on critiqua la loi de 
1900, d’une facon générale, et on chercha à 
profiter de l'occasion pour amener un bou- 
leversement favorable à certaines compé- 
titions électorales. 

On donna alors aux ouvriers des expli- 
cations que je prie la Chambre de vouloir 
bien retenir. On leur dit : La loi de 1900 
n’a pas voulu mettre à la charge des patrons, 
mäis bien à celle des ouvriers, la dimi- 
nution des heures de travail qu’elle édicte. 
Les ouvriers répondirent : Il est certain que 
le texte de la loi ne dit pas d'une façon pré- 
cise que se sont les employeurs qui subi- 
ront la diminution; mais il ressort de la 
discussion que, dans la pensée du législa- 
teur, ce ne sont pas les ouvriers qui doivent 
pâtir des prescriptions de la nouvelle loi, 

M. Dejeante. M. Charles Ferry l'a déclaré 
à la tribune, comme président de la com- 
mission. 

M. Albert-Poulain. H n'en est pas moins 
vrai que tel était l'argument patronal, et 
que c'est la raison qui a été mise en avant 
dans les nombreux conflits qui ont été éclaté 
en avril 1902, au moment des élections. 

Je n'insiste pas longuement sur la critique 
de ces procédés. I faut s'expliquer franche- 
ment; personne, de notre côté, n'a l'intention 
d'équivoquer. La loi de 1900 est une indica- 
tion et en méme temps un avertissement 
aux capitalistes d'avoir à diminuer les 
heures de travail. 

M. Borgnet. Si cest possible au point de 
vue international de la vente des produits. 

M. Albert-Poulain. C'est toujours pos- 
sible, quand on veut étudier la question et 
se rallier aux moyens qui sont indiqués 
d'après tous les congrès économiques et 
tous les calculs. 

Au centre, Ce sont là des mots. , 

M. Albert-Poulain. Ce ne sont pas des 
mots. La loi de 1900 ne porte de diminution 
que pour les ateliers mixtes, c'est-à-dire 
| pour les femmes et les enfants mineurs... 
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..M. Emile Chauvin. Et pour les adultes 
qui y travaillent. 
. M. Albert-Poulain. Quand je dis « ate- 
liers mixtes », je veux tout dire, et vous 
m’empéchez de compléter ma pensée par 
vos interruptions. 

Si nous avons voté la loi de 1900, c'est 
parce que, comme je le disais tout à 
l'heure, elle était un progrès; mais sur- 
tout elle était pour nous une indication 
nécessaire; elle montrait qu'il fallait en- 
trer dans la voie d’une diminution géné- 
rale des heures de travail; elle aver- 
tissait le patronat que, tôt ou tard, la ques- 
tion, que l'on tentait de reculer, que l'on 
ne voulait même pas envisager, devait 
mûrir et s'imposer un jour à un examen 
complet et sérieux. 

En effet, messieurs, si le patronat s'est 
élevé avec tant de violence contre la lot de 
1900, c'est parce qu'il prévoit bien que la 
pensée du législateur, du Parlement, ne s’ar- 
rétera pas là, que des mises en demeure 
successives viendront prouver à tous les 
hommes de bonne foi, à toutes les cons- 
ciences éclairées qu’il faut enfin aborder la 
solution du problème dont je parlais, le pro- 
blème de la diminution des heures de tra- 
vail, car une telle législation serait même 
une des garanties pour un temps du sys- 
tème capitaliste, si le patronat voulait envi- 
sager nettement la question. Oui, il s’agit 
d'une question plus haute, celle de la dimi- 
nution des heures du travail pour tout le 
prolétariat, sans distinction d'usines, d’ate- 
liers ou de chantiers. C'est parce qu’elle 
contenait cette indication en même temps 
que parce qu'elle était un progrès que nous 
la soutenons. 

Je trouve étrange qu'aujourd'hui on ceri- 
tique cette loi et qu'on en demande la sup- 
pression ou tout au moins la suspension 
pour quelques catégories. 

M. Rudelle. Nous demandons sa modifi- 
cation. 

M. Albert-Poulain. La modification en- 
trainerait la suppression des effets de la 
loi. 

M. Emile Chauvin. Qui a demandé cela ? 
Ni M. Lhopiteau, ni moi n'avons jamais de- 
mandé que l'application stricte de la loi. En 
demandant l'application de l'article 7 de la 
loi de 1892 nous prétendons appliquer la loi 
ét non la détruire. 

M. Albert-Poulain. Je prie mes collègues 
de ne pas couper mes phrases et de me 
laisser achever ma pensée: ils éviteront 
ainsi une perte de temps et des malen- 
tendus. 

M. Emile Chauvin. Il ne faudrait pas 

nons prèter des intentions qui ne sont pas 
les nôtres. 
. M. Albert-Poulais. Ne demandiez-vous 
pas, vous-même, mon cher collègue, que la 
loi fût suspendue dans son application pour 
certains chantiers, dans certaines condi- 
tions? J'ai pu me tromper, mais cest ce 
que j'ai cru comprendre. 

M. Emile Chauvin. J'ai demandé l'appli- 


cation de l'article 7 de la loi de 1892, c'est- | 
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à-dire l'application d'un texte visé par la 
loi du 30 mars 1900. Cela n'est pas demander 
la suspension, mais, au contraire, l'appli- 
cation de la loi. 


M. Albert-Poulain. Si vous voulez, je 
retire ce que j'ai dit en ce qui vous con- 
cerne; mais je le maintiens en ce qui con- 
cerne M. Rudelle et le patronat en général 
et je dis que telle est l'intention de beau- 
coup de nos collègues qui demandent la 
suspension de la loi pour arriver à sa sup- 
pression. 

M. Rudelle. Les syndicats ouvriers se 
joignent À nous pour faire la même de- 
mande. 

M. Jaurès. Prenez-vous l'engagement de 
voter toujours ce que demanderont les 
syndicats ouvriers ? 


M. Rudelle. Oui, chaque fois qu'ils auront 
raison ! 

M. Cornudet. Chez nous, ce sont les ou- 
vriers eux-mêmes qui réclament des modi- 
fications à la loi. 


M. Albert Poulain Laissez-moi arriver 
aux revendications ouvrières et vous verrez 
qu’il ne sera pas aussi facile de nous mettre 
d’aceord. 

La plupart des patrons, disais-je, et cer- 
tains de nos collègues désirent, sinon la 
suppression, du moins la suspension de la 
loi en ce qui concerne certaines entreprises. 
De l'avis des quvriers qui, depuis de longues 
années, s'occupent des intérêts de leurs 
corporations, en dehors de tout esprit poli- 
tique, la loi pèche parce qu’elle n'a pas indi- 
qué dans quelles conditions les patrons 
doivent s’y soumettre ni dans quelles con- 
ditions les ouvriers peuvent, en vertu même 
du principe de la loi, éviter tous les con- 
flits résultant de son application. C'est 
pour cela que j'indiquais tout à Fheure que 
les grèves qui ont eu lieu au mois d'avril 
1902 se reproduiront en 1903 et en 1904. En 
1902 — permettez-moi cette parenthèse — 
les patrons trouvaient que la loi n'était pas 
faite contre eux, qu’ils pouvaient consentir 
à une diminution des heures de travail à 
la condition de faire subir aux ouvriers 
une diminution du salaire... 

M. Borgnet. C'est évident ! La question 
des salaires ne peut pas être réglée par le 
Parlement. La loi ne parle pas d'un mini- 
mum de salaire. 


M. le comte de Lanjuinais. Nous ne pou- 
vons pas légiférer sur ce point. 

M. Albert-Poulain. il me semble que 
quand le Parlement vote une loi en indi- 
quant que c'est une loi de protection du 
travail et que comme conelusion à eette 
protection du travail, il y aura une di- 
minution échelonnée de demi-heure en 
demi-heure et de deux ans en deux 
ans sur le temps du travail de certaines 
catégories de travailleurs, il me sem- 
ble que cette loi ne veut pas indiquer au 
patronat, aux employeurs, à la nation tout 
entière que ce sont les ouvriers qui subi- 
ront la diminution de salaire, alors que de 
tous côtés de la Chambre, quand la ques- 
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tion se pose, vous êtes unanimes à dire : 
Non! les ouvriers ne gagnent pas assez 
donnez-nous les moyens d'augmenter ou 
tout au moins de ne pas diminuer leurs 
salaires. Je prétends que l'intention du lé- 
gislateur, que sa pensée dans la discussion 
de la loi — je ne rappelle même pas les dé- 
clarations faites à ce sujet, ou si vous vou- 
lez je ne les fais pas entrer en compte — je 
prends la pensée du législateur en bloc, du 
Parlement tout entier et je dis que cette 
pensée a été telle, que la diminution des 
heures de travail ne comportait pas une 
diminution de salaire. (Applaudissemenis à 
l'extréme gauche. — Inlerruptions à droite.) 

M. Lhopiteau. Indiquez-nous le moyen 
pratique de faire ce que vous indiquez et je 
renonce à mon interpellation. 

M. Jaurès. L'application intégrale de la 
loi produirait sûrement cet effet. 


M. Albert-Poulain. Je suis très heureux 
des interruptions suecessives et nom- 
breuses que me valent les arguments que 
j'apporte, mais permettez-moi d'achever et 
vous aurez tout à l'heure beaucoup plus 
d'occasions de protester, puisque nous sem- 
blons déjà ne pas être d'accord. 

Après avoir indiqué les effets de la loi, 
c'est-à-dire la pensée du législateur expli- 
quée par les patrons, j'ajoute, naturelle- 
ment, que la pensée du législateur expliquée 
par les ouvriers est absolument différente 
et je dis que ce sont eux qui ont raison. 
Sommes nous d'accord Sur ce point? 

Au centre. Pas du tout! 


M. Alhert- Poulain Ce que je disais tout 
à l'heure n'en reste pas moins exact. Il est 
certain que la loi de 1900, que vous aves 
votée, laisse les ouvriers sans garantie en 
face des patrons qui ont la prétention de 
détourner les effets de la loi. Il nous appar- 
tient, par conséquent, aujourd'hui que la 
discussion est ouverte, d'exuniner si les 
patrons ont raison et si ceux qui parlent 
en leur nom sont fondés à demander un 
changement à la loi. 

Permettez-moi, inessieurs, d'ouvrir une 
parenthèse pour rappeler les grèves ré- 
centes qui se sont produites à Reims et 
notamment à Nouzon, dans mon arrondis- 
sement, au mois d'avril 1902. Ces grèves 
qui ont éclaté en pleine période électorale, 
ont été singulièrement envisagées par le 
patronat. ({nterruptiors à droite.) 

On pensait ainsi pouvoir profiter de ce 
moment pour tacher d'influencer le Parke- 
ment, non pas par la lutte des idées loyales, 
franchement exposées, mais en troublant 
l'eau, en essayant de faire eroire que le Par- 
lement avait voulu, en votant cette loi, sup- 
primer d'abord les apprentis et diminuer 
ensuite les salaires. 

Je wincrimine personne, remarquez-le; 
je constate le fait, tout en déclarant que je 
ne voudrais pas me servir de pareils proté- 
dés. On a essayé de faire peser ces grèves 
sur le mouvement électoral et je tiens à 
rendre ici, du haut de cette tribune, un 
hommage absolu et bien cordial à tous les 
ouvriers, non pas seulement à ceux de moa 


arrondissement, mais à tous les ouvriers de 
France, qui à ce moment, ont opposé aux 
calculs réactionnaires, nationalistes ou au- 
tres, le plus grand calme et la plus grande 
dignité. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) i 

M. Cornudet. On m'a reproché, à moi, 
d'avoir voté la loi du 30 mars 1900! 

M. Albert-Poulain. Pendant la grève 
d'avril 1902, les ouvriers de Nouzon se trou- 
vaient dans la situation que j'expliquais tout 
à l'heure, les patrons interprétant la loi à 
leur façon et faussant la pensée du légis- 
lateur, les ouvriers, au contraire, mainte- 
nant cette pensée et se renfermant dans le 
texte de la loi. 


Les ouvriers — c’est une vérité de La Pa- 
lisse — n'ayant pas les mêmes moyens 
d'attendre que les employeurs, ont fait un 
compromis avec les patrons. Ce compromis 
est le suivant: on a tablé de part et d'autre 
sur les bonnes dispositions réciproques; les 
ouvriers ont abandonné une partie de leurs 
revendications, les patrons ont renoncé à 
une partie de leurs réclamations exagérées. 
ls sont tombés d'accord les uns et les autres 
sur la durée de ce compromis qui sera 
valable pendant un an. Jusqu'en 1903, la 
question restera en l’état; les ouvriers et les 
patrons restent à côté de la loi: les uns, les 
ouvriers, par désir d'en finir avec la grève ; 
les autres, les patrons, par nécessité de ne 
pas paraître trop exigeants. Les ouvriers 
sont done rentrés à l'atelier en vertu de ce 
compromis qui durera un an, c'est-à-dire 
qu'en 1903, dans la plupart des centres où a 
éclaté la grève en 1902, la situation sera 
la même; les patrons rediront : Vous ne 
pouvez pas exiger que nous subissions la 
diminution du temps de travail en mainte- 
nant les salaires: nons voulons bien subir 
h loi, mais à une condition, c'est que vous, 
travailleurs, vous en supportiez également 
le contre-coup par la diminution des sa- 
laires. 


M. Emile Chauvin Permettez-moi de 
dire, mon cher collègue, à l'appui de votre 
argumentation, qu'il est remarqnable que 
sur les 38 grèves d'avril 1902, 19 se sont 
terminées par le suecès des ouvriers, c'est- 
à-dire, d’après le bulletin de l'office du tra- 
vail par le maintien des salaires pleins avee 
la diminution de la durée du travail, ee qui 
implique bien que les grèves d'avril 1902 
étaient une expérience de grévienlture pan- 
tronale et qu'en réalité la loi peut s'appli- 
quer. (Très bien! très bien! à Pexrtréine gan- 
che el sur divers banes à gauche.) 


M.Aïbert-Poulain. Mon collègue, M. Chau- 
Vin, vient de donner une conclusion qui me 
permet de ne pas insister plus longuement 
sur cette situation. Je prie néanmoins la 
Chambre de vouloir bien examiner si, out 
où non, on a le désir et le moyen d'éviter 
les conflits qui se préparent pour 1908. N'est 
certain, messieurs, que le patronat ne dépo- 
sera pas les armes aussi facilement. l/nter- 
ruplions à droite et au centre. 


M. Borgnet. Il ne pourra pas les déposer. 


SÉANCE DU 21 NOVEMBRE 1902 


(Bruit à l'extrême gauche et sur divers bancs 
à gauche.) 

M. Albert-Poulain. Je ne voudrais pas 
ètre long, mais vos interruptions me forcent 
à sortir du cadre que je m'étais tracé. Vous 
dites que le patronat ne peut pas déposer 
les armes. Eh bien! je viens vous dire, — et 
je n’exprime pas une opinion exagérée, 
issue d'un simple désir, sans avoir étudié 
la question et recherché si ce résultat était 
possible — je viens vous dire que le patro- 
nat peut supporter la loi de 1900 dans toute 
son intégralité, dans toute son étendue. 

M. Borgnet. Nous ne sommes pas du 
même avis. 

M. Albert-Poulain. Je le sais ; c’est pour 
cela que je vous réponds. 

On dit que le patronat ne peut pas sup- 
porter l'augmentation des salaires qui lui 
incombe du fait de la loi de 1900. Je pré- 
tends le contraire. 

Vous arguez du nombre des faillites dé- 
clarées tous les mois; mais l'argument ne 
porte pas si l'on étudie attentivement les 
faits. 

Regardez done le patronat dans son en- 
semble; considérez les bénéfices qu'il réa- 
lise et voyez si l'exploitation patronale... 
(Murmures au centre et à droite.) 


M. Meslier. I} faut bien appeler les cho- 
ses par leur nom. Il n'y a rien là @inju- 
rieux, c'est la constatation de la vérité. 
(Exclamalions sur les mêmes bancs.) 

M. Albert-Poulain. A côté de l'exploi- 
tation patronale qui prend aujourd'hui des 
formes toutes particulières, qui se cons- 
titue comme un collectivisme eapitaliste, il 
y aun autre phénomène économique. -Cer- 
tains petits patrons ne peuvent lutter contre 
les grandes entreprises capitalistes, et vous 
avez peut-étre raison en partie quand vous 
dites : « Le patronat ne peut pas supporter 
certaines charges, il se trouve placé en face 
de la concurrence et ne peut, par conséquent, 
améliorer la situation des ouvriers. » Vous 
avez raison pour ceux qui font faillite, mais 
je ne veux pas faire perdre les instants de la 
Chambre en essayant d’examiner les causes 
partieulières de quelques faillites et en met- 
tant en regard les bénéfices de l'ensemble de 
l'exploitation patronale. Si vous voulez baser 
vos constatations sur des calculs précis, vous 
verrez qu'à côté de quelques faillites, de 
quelques initiatives qui ne peuvent réussir, 
étant donné la forme que prend Fexploita- 


‘tion capitaliste, les travailleurs se trouvent 


en face dune entreprise qui, en général, ra- 
masse d'énormes bénéfices. 

Me reportant à une discussion récente, je 
vous rappellerai que l’on a apporté à cette 
tribune les chiffres des bénéfices obtenus par 
chacune des compagnies minières. Mais 
certains de nos collègues et une partie du 
public ne se sont peut-être pas rendu suf- 
fisamment compte des bénéfices réalisés 
par ces grandes compagnies, puisque Ton 
disait: « À côté d'elles, il y a de petites 
compagnies qui ne peuvent consentir aux 
améliorations qu'on leur demande. » 

Nous ne voulons pas nous occuper de 
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toutes les initiatives particulières qui se 
heurtent aux grandes entreprises, aux so- 
ciétés anonymes a gros capitaux; nous ne 
pouvons que déplorer que tant d'initiatives 
et tant d'efforts aboutissent à la faillite ; 
nous n’en sommes pas la cause. 


M. Jules Coutant (Seine). La cause en est 
au développement du machinisme. 


M. Albert-Poulain Nous sommes per- 
suadés que l’ensemble du patronat, étant 
donné les bénéfices réalisés par lui, peut con- 
sentir à la diminution du nombre d'heures 
de travail prévue par la loi de 1900 sans tou- 
cher au salaire. 

Je ne crois pas nécessaire de m'étendre 
plus longuement sur ce sujet. Ces questions 
ardues sont difficiles à traiter rapidement 
au cours d’une interpellation à la tribune, 
(Parlez! 


Je vous remercie, messieurs, de votre at- 
tention, mais je ne voudrais pas la fatiguer. 
L'orateur qui traite ce sujet est presque cer- 
tain, au bout de quelques instants, de se 
heurter à Vinattention d'une partie de ses 
collègues; c'est, en effet, un problème déli- 
cat qui viendra un jour ou l'autre se poser, 
malgré la volonté des hommes, devant 
le Parlement, que de savoir si les améliora- 
tions à la loi sur le travail seront faites sur 
le dos des travailleurs ou sur le dos des ex- 
ploitants. 

Vous en connaissez les termes; il s'agit de 
savoir si les ouvriers peuvent subir encore 
des diminutions de salaires ; ils en subissent 
assez par les impôts qu'ils payent et par 
les difficultés qu'ils rencontrent pour vivre 
sans qu'on songe à leur faire supporter la 
conséquence d'améliorations qui sont faites 
pour eux et non contre eux. 

M. Emile Chauvin. Demandez le salaire 
minimum. 


M. Albert Poulain. Le patronat tout en- 
tier forme un bloc; en face de ce bloc, nous 
devons opposer le bloc des ouyriers, sur- 
tout quand ils se réclament d’une loi. 

J'estime, contrairement à certains de mes 
collègues et contrairement à l'ensemble du 
patronat, que la loi de 1900 est plutôt in- 
complète ; elle devrait être étendue à toutes 
les formes industrielles, sauf à l'agricul- 
ture, cela va sans dire... (Inlerruptions sur 
divers bancs à gauche.) 


M. Mulac. Pourquoi? 


M. Albert-Poulain. Il va sans dire qu'en 
ce qui concerne l'agriculture, on ne peut 
pas parler de réglementation spéciale : 
on peut examiner la question, certains de 
nos collègues de ce côté de la Chambre 
(l'extrême gauche) et mol-même l'avons exa- 
minée, mais il nen est pas moins vrai 
que le travail agricole dépend non pas de 
causes ou de volontés particulières de classe 
on d'exploitation, mais de conditions de 
température et de saison, qui font qu'on ne 
peut le réglementer comme Ie travail indus- 
triel, non seulement le travail industriel dans 
les usines fermées — j'arrive à l’objection 
que vous semblez vouloir me faire, mon- 
sieur Lhopiteau — dans les usines à long 
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feu ou les usines mixtes, mais encore sur les 
chantiers ouverts. 

Reportez votre souvenir, monsieur Lho- 
piteau, aux quelques courses et promenades 
que vous avez certainement faites dans 
Paris: n’avez-vous pas vu que la plupart 
des chantiers, bien combinés par les archi- 
tectes, bien compris par les entrepreneurs 
sont mis absolument à couvert ? 

‘M. Gustave Lhopiteau. On ne peut pas 
faire cela pour de petits immeubles d'une 
valeur de 1,500 à 2,000 fr.; la couverture 
coûterait plus cher que la construction. 

M. Borgnet. L’orateur parle d'immeubles 
construits sur des terrains qui valent de 
2 à 3,000 fr. le mètre. 


M. Albert-Poulain. On me dit : C’est vrai 
pour les grands immeubles ow le terrain 
vaut 3,000 fr. le mètre, mais non en ce qui 
concerne les petites constructions. Cela 
m'importe peu. (Interruptions au centre.) 


M. Ermant. Mais cela nous importe beau- 
coup. 

M. Albert-Poulain Cela importe peu 
pour mon argumentation : je ne touche pas 
à la vôtre puisque nous ne sommes pas 
d'accord et je le regrette. (Inferruplions.) 

En effet, je considère que, si l'on 
veut vraiment améliorer le sort des tra- 
vailleurs et leur procurer un travail con- 
tinu, il n'est pas impossible de faire com- 
prendre dans les prix d'entreprise ce qui 
est nécessaire pour améliorer le sort des 
ouvriers. Et puis — ce qui est un argument 
encore plus précis — les petites entreprises 
n'ont point la mème durée, ne sont point 
sujettes à traverser les mêmes intempéries 
que les grandes entreprises, qui peuvent se 
poursuivre pendant des années. (Interrup- 
lions au centre.) 

Vous aurez beau protester; vous savez 
bien qu’en construction il y a des prévi- 
sions qui dépendent largement de l'intelli- 
gence de l'entrepreneur. 

Je conclus en répondant à M. Lhopiteau 
qui signalait le cas des chantiers ouverts, 
que la loi peut et doit s'appliquer à tous les 

‘chantiers: et, je le répète, si la loi est in- 
complète, imparfaite, ce n'est point la faute 
de la plupart de ceux qui l'ont votée; c'est 
parce qu'on a senti à ce moment que, si l'on 
demandait davantage, en exigeant un pro- 
grès plus étendu, on compromettrait le suc- 
cos de cette loi partielle, on irait à l'avorte- 
ment. C'est pour cela que la majorité s'est 
contentée d'une loi qu'il faut aujourd'hui 
examiner dans son application atin d'éviter 
les conflits auxquels elle a donné lieu en 
4902 et qui se préparent pour 1905. 

La loi est incomplète, parce que nous pré- 
tendons — et ce n'est pas là une vaine dé- 
elaration — que le devoir du législateur 
n'est pas seulement de se soucier de préoc- 
eupations évidemment désintéressées, mais 
un peu électorales, Le devoir du législateur 
est de prévoir: quand on veut bien gouver- 
ner, il faut savoir prévoir. 

Nous sommes quelques-uns qui avons la 
hardiesse de prétendre qu'il est temps pour 
yous, pour nous tous, d'exuniner si les con- 


ditions du travail peuvent continuer à exis- 
ter telles qu'elles sont. Un de nos anciens 
collégues, que je regrette de ne plus voir 
parmi nous, M. Groussier, aidé de quel- 
ques autres, ici présents, avait demandé 
qu'il fat procédé à une grande étude pour 
préparer les lois du travail. La loi de 1900 
n'est que le commencement de cette étude. 

J'ai reçu le mandat, à l'occasion de cette 
discussion, de déclarer au nom de mes col- 
lègues qu'il est temps d'examiner dans 
quelles conditions vous devez appliquer la 
loi dans son intégralité pour éviter les 
douloureux événements qui ont eu lieu en 
1902 et qui n'ont pas été tragiques unique- 
ment grâce à la volonté expresse des ou- 
vriers. (Très bien! très bien! à l'extrême gau- 
che.) La question est importante, puisqu'il 
n'y à un compromis que pour un an, Cest- 
à-dire jusqu'en 1903. 

Ne vous effrayez pas trop, mes chers col- 
lègues, des paroles que je vais prononcer 
et que vous devinez presque d'avance. J'ai 
le mandat très ferme de vous déclarer, au 
nom des syndicats ouvriers dont on parlait 
tout à l'heure au centre et qui ne font pas 
de politique, mais s'occupent de leurs inté- 
réts, au noin de tous les travailleurs cons- 
cients, que nous avons le désir de voir 
appliquer la loi à tous les chantiers, a 
toutes les usines sans distinction, de voir 
faire cette loi non plus particulière, mais 
générale. 

M. le marquis de Dion. Les ouvriers n’en 
veulent pas! 


M. Albert-Poulain. C'est un devoir pour 
nous tous de prévoir que les conditions du 
travail ne sont plus et ne peuvent plus être 
les mêmes, en face des agissements des ca- 
pitaux, surtout en face de la grande con- 
currence qui existe entre les nations. Le 
parti qui servira le mieux son pays est celui 
qui aura le premier le courage d'aborder 
d’une facon complète le grand problème de 
la régularisation des conditions du travail. 

M. Lucien Millevoye. (est là une ques- 
tion internationale au premier chef. I fau- 
drait la régler tout d'abord dans vos con- 
grès internationaux avant de la poser à la 
tribune. 

M. Jaurès. Nous ne faisons que cela! 

M. Albert-Poulain. Je vous remercie 
beaucoup, monsieur Millevoye, de consa- 
erer ici l'œuvre de nos congrès internatio- 


naux. Oui, nous y cherchons, par des études. 


profondes et sérieuses basées non sur des 
discussions de parti, mais sur les crises éco- 
nomiques de tous les pays, à établir com- 
ment les travailleurs peuvent s'unir et com- 
ment les conditions du travail national et 
international peuvent être améliorées. Mon- 
sieur Millevoye, encore une fois, je vous 
remercie d'avoir reconnu cette œuvre de 
nos congrès internationaux. 

M. Lucien Millevoye. Nous sommes Uac- 
cord, seulement vos propositions sont pré- 
maturées, Vous n'avez pas encore résolu Ta 
question. 

M. Albert-Poulain. Nous vous donnerons 


l ici le moyen d'aborder le probleme que je 
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signale. Ce moyen, je n'en parle pas aujour- 
d'hui, il me faudrait encore prendre deux 
heures de votre attention; or, je ne veux 
plus occuper la tribune que quelques mi- 
nutes. : 

En ce qui concerne les heures de tra- 
vail, il faut aborder, disais-je, d'une façon 
absolue et complète le problème. Je tenais 
à faire entendre cette déclaration avant de 
terminer : le parti qui voudra s'occuper de 
cette question et la présenter au pays net- 
tement définie, aura rendu le plus grand 
des services. (Très bien! très bien! à ler- 
tréme gauche.) f 

Il est temps aujourd'hui de mettre de 
côté tous les arguments spécieux, tous 
les arguments particuliers présentés pour 
ne point effrayer l'exploitation patronale 
ou, comme le disent certains de nos col- 
lègues bien intentionnés, pour ne pas alié- 
ner l'initiative individuelle. IL est temps 
que d'un point comme de l’autre de cette 
Chambre, on mette de côté toutes les 
ficelles parlementaires, toutes les ficelles 
d'expression, si je puis m'exprimer ainsi 
sans blesser personne, et qu'on dise fran- 
chement : Oui, l'heure est venue dexa- 
miner non pas seulement pour les adultes, 
les mineurs et les femmes des ateliers 
mixtes, mais pour le monde du travail tout 
entier la question de la réglementation des 
heures de travail. 

Comment! alors qu'aujourd'hui il est éta- 
bli que le chômage grandit de plus en plus, 
que les conditions du travail pour les ou- 
vriers sont de plus en plus difficiles, vous 
ne voudriez pas aborder ce problème de la 
diminution des heures de travail! Nous di- 
sons, nous : il faut songer dès maintenant 
à examiner cette situation et à entrer, d'une 
facon absolue, dans la voie de la réforme 
que nous indiquons en rendant la loi de 
1900 applicable à toutes les usines et à toutes 
les formes d'entreprises industrielles. 


M. le marquis de Dion Vous ne tra- 
vaillez que pour les grosses industries el 
vous sacrifiez les petites, 

M. Albert-Poulain. Je vous demande 
pardon; la petite industrie est sacrifiée par 
le système capitaliste que vous défendez. 

Ce n'est pas à vous que cette situation es! 
imputable, c'est aux conditions de la con- 
currence et du progrès. Vous n'éviterez pas 
que, de mème que le petit patronat dispa- 
rait de plus en plus, les petites initiatives 
individuelles arrivent à cette échéance fa- 
tale, qu'elles seront annihilées. 

M. le marquis de Dion. Consultez les 
petits patrons et les ouvriers eux-mêmes t! 
vous verrez ce qu'ils vous diront. - 

M. Albert-Poulain. Messieurs, je vous 
demande pardon d'avoir abusé de votre pa- 
tience. (Parlez! parlez!) 

En descendant de cette tribune je prie la 
majorité de ne pas se laisser influenger pur 
les critiques adressées à la loi de 19% 
et surtout de ne pas déférer au secret 
désir du patronat tout entier qui vot- 
drait voir avorter cette tentative. Je 
vous démande d'encourager et de préciser 





l'application de la loi et de répondre en 
même temps aux vœux de quelques-uns de 
mes collègues et de la majorité de nos 
électeurs en ne repoussant pas, si les con- 
ditions de la discussion le permettent, 
foffre qui vous sera probablement faite, 
d'étendre la loi et d'en faire l'application 
générale. 

Vous aurez ainsi assuré la tranquillité du 
pays, opposé au patronat l'impossibilité de 
se mettre en révolte ouverte contre votre 
volonté et en mème temps préparé une ère 
plus prospère pour les travailleurs qui, 
pour le moment, se disputent de plus en 
plus à la porte des ateliers pour tacher 
dubtenir un peu de travail parce que le 
chômage les guette. H y a des mères de fa- 
mille qui manquent de pain et des ou- 
vriers qui rentrent chaque soir au logis 
découragés. (Applaudissements à Cexrtréme 
gauche.) 

lly a la, — et c'est une raison de mon in- 
tervention, — de quoi retenir votre attention. 
ll y a surtout lieu, pour M. le ministre, 
d'examiner l'application intégrale de la loi 
et son extension : ce sera, je le répète, la 
préparation d'un meilleur avenir pour les 
travailleurs. (Nouveaux applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Vail- 
lant. 


M. Edouard Vaillant. Messieurs, à la dif- 
férence des précédents orateurs, je ne veux 
pas élargir la question posée par l'interpel- 
lation. 

Quand vous avez voté la loi du 30 mars 
1900, je l'ai vivement critiquée pour de tout 
autres raisons que celles qu'ont fait valoir 
ce soir les interpellateurs; mais cette loi 
ajoutée à la loi de 1892 et à la loi de 1848 
constitue maintenant, si insuffisante soit- 
elle, la seule loi générale protectrice du 
travail, et c’est pour cette raison que nous 
en demandons la stricte application. 

M. Emile Chauvin. C'est aussi ce que 
hous demandons. 

M. Edouard Vaillant. Mais d'une façon 
très différente. 

Avant d'entrer dans la question, je pour- 
rais dire, d'une manière générale, que l’ap- 
plication des lois, surtout de celles concer- 
nant le travail, présente d'autant plus de 
difficultés que les lois sont moins générales. 

C'est pourquoi nous demandons non seu- 
lement l'application de la loi de 1900 con- 
jointement avec celle de 1892, mais sa gé- 
néralisation et son amélioration par une li- 
mitation plus grande des heures de travail 
pour tous les travailleurs sans exception. 
Nous demandons la journée maxima de huit 
heures pour les adultes. Nous voulons, par 
conséquent, qu'aucune dérogation ne soit 
apportée aux lois actuelles et qu'on muse 
pas des articles qui permettent d'y déroger. 

MM. Lhopiteau et Chauvin demandent au 
contraire plusieurs dérogations à cette loi. 

M. Emile Chauvin. Nous n'avons de- 
mandé aucune dérogation à la loi, nous 
avons demandé sa stricte application. 

M. Edouard Vaillant. Mais comme cette 
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loi comporte la possibilité de dérogations, 
vous demandez que ces dérogations soient 
faites. C'est ce que nous ne voulons pas. Car 
c'est cela qui est grave. Vous demandez 
qu'une dérogation suit faite pour les ateliers 
de famille, pour des ateliers de très petites 
industries qui ne sont pas soumis à l'ins- 
pection du travail, qui ne sont pas surveillés 
et où l'exploitation du travail est portée à 
son maximum. (Très bien ! Irès bien! à lex- 
tréme gauche.) 

Si, par une application nouvelle de cette 
faculté légale de dérogation, vous permettiez 
aux petits ateliers, aux industries dites sai- 
sonnières d'augmenter cette exploitation du 
travail, surtout pour ce qui concerne les 
fenunes, les enfants et les apprentis, nous 
verrions des abus nouveaux, aggravateurs 
des anciens, alors que nous voulons que les 
abus anciens disparaissent et que ces petits 
ateliers soient surveillés et soumis à l'ins- 
pection comme les grands. (Très bien! très 
bien ! à Vexctréme gauche.) 

M. Gustave Lhopiteau. Je n'ai pas parlé 
de cela. Je n'ai parlé que du travail en plein 
air. 

M. Edouard Vaillant. Je réponds en ce 
moment à M. Chauvin; je répondrai tout à 
l'heure à votre argumentation. 


M. Emile Chauvin. Mais ce n'est pas ce 
que j'ai dit; je ne m'oppose pas au principe 
de l'inspection des ateliers. 

M. Edouard Vaillant. Nous ne voulons 
aucune dérogalion, qu'elle soit ou non per- 
mise par la loi, et nous proposons que tou- 
tes celles qui existent disparaissent. D'après 
les progrès qui se manifestent dans toutes 
les législations plus complètes et plus avan- 
cées que Ja nôtre, nous voyons que des 
précautions nouvelles sont prises — par 
exemple en Angleterre, en Allemagne el en 
Amérique. 

Ce qu'il faut, c'est empécher l'exploitation 
excessive — et elle est excessive, surtout 
eu France — du travail de la femme et des 
enfants dans les petits ateliers, dans l'indus- 
trie de famille sans surveillance. 


Ceci dit, en réponse à M. Chauvin, j'en 
viens maintenant à la proposition de M. Lho- 
piteau, tendant à permettre une dérogation 
pour les métiers du bâtiment. 

Eh bien! j'affirme que cette dérogation 
serait funeste et qu'il ne faut pas l'accepter. 
La limitation des heures de travail doit ètre 
appliquée dans toutes les industries, aussi 
bien dans celles du bâtiment, dans les tra- 
vaux en plein air que dans les travaux exé- 
cutés dans les ateliers. Il est aussi néces- 
saire pour les ouvriers du bâtiment d'ètre 
protégés contre le chômage et le surtravail 
que pour les ouvriers de la grande et de la 
petite industrie. 

Je citais, par voie d'interruption, quand 
M. Lhopiteau était à la tribune, un fait dont 
j'avais la preuve sous les yeux et qui se 
trouve dans le Bulletin de l'office du travail 
du mois de septembre 1902. 

Parlant du travail du mois d'août, époque 
à laquelle les travaux du bâtiment ont leur 
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maximum d'activité, voici comment s'ex- 
prime le Bulletin de l'office du travail: 

« Bâtiment. — Chômage : 9 p. 100. — A 
diminué, d'après les réponses de 151 syn- 
dicats de macons, tailleurs de pierres, pein- 
tres, sculpteurs, couvreurs, zingueurs, Tous 
ces métiers sont bien occupés. En ce mo- 
ment, la durée hebdomadaire du travail 
varie presque partout entre soixante-six et 
soixante-douze heures, » 

Voilà donc, constaté par l'office du travail 
lui-même, ce fait que, par la durée exces- 
sive des journées de travail, faisant jus- 
qu'à soixante-douze heures par semaine, 
pour les ouvriers occupés par le bâti- 
ment, au moment où les travaux ont leur 
maximum d'activité, il y a 9 p. 100 de chô- 
mage. Done, surtravail pour les uns, chô- 
mage pour les autres : c'est l'effet des lon- 
gues journées de travail dans le bâtiment 
comme ailleurs. 

Vous’ voyez ce qui en résulte. Assuré- 
ment cette augmentation de la durée des 
journées de travail signalée par l'office du 
travail est contraire à la loi, mais ce fait 
tient à ce que les patrons désirent faire tra- 
vailler le plus longtemps possible dans une 
journée parce qu'ils savent très bien qu’une 
durée excessive de travail quotidien est fu- 
neste à l'ouvrier; ils croient qu'elle est 
avantageuse pour eux, qu'elle auginente 
leur profit. A 

Eh bien! les syndicats — je parle des 
syndicats qui ont véritablement conscience 
de leurs intérêts, et en mème temps des 
intérêts de la classe ouvrière, — les syn- 
dicats sont tous d'accord pour demander la 
limitation des heures de travail aussi bien 
pour les métiers du bâtiment que pour tous 
les autres métiers, et une limitation la 
plus forte possible. 


M. Georges Berthoulat. Il y a des syndi- 
cats ouvriers qui demandent que la loi soit 
modifiée dans le sens indiqué par MM. Lho- 
piteau et Rudelle. 

M. le marquis de Dion. Les ouvriers 
veulent avoir la liberté de travailler autant 
que bon leur semble. 

M. Edouard Vaillant. Il y a, vous le 
savez, des syndicats jaunes, créés sous lin- 
fluence patronale et qui ne représentent que 
l'intérèt du patronat. : 

M. Maurice Binder. Pourquoi les syndi- 
cats jaunes ne seraient-ils pas aussi respec- 
tables et aussi intéressants que les autres? 

M. Edouard Vaillant. Ils sont les agents 
du patronat. (Bruit à droite.) D'un autre 
côté il y a des ouvriers qui n'ont pas encore 
conscience de leurs véritables intéréts cor- 
poratifs... 

M. Maurice Binder. Ce sont ceux qui 
n'ont pas recours à vous, ceux-là! 

M. Edouard Vaillant. ...et qui ont pu 
dans certains cas manifester des opinions 
en contradiction avec ces intérèts ; mais leur 
nombre est de plus en plus réduit et l'on 
peut dire qu'en ce moment ils disparaissent. 
(Très bien! très bien! à l’ertrême gauche.) 
Dans ces conditions je rappelle que les ou- 
vriers du bâtiment qui s'étaient organisés 
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d'une façon particulièrement active à Paris 
ont manifesté à plusieurs reprises et d'une 
façon extrêmement nette leurs desiderata, 
leurs revendications d'une journée réduite 
et de salaires relevés. 

A la suite, par exemple, du mouvement 
des ouvriers sans travail en 1884, dans une 
période de crise analogue à celle-ci, de 1884 
à 1886, le conseil municipal de Paris a été 
saisi de leurs propositions et pétitions et a 
fait une enquête. A cette occasion, la com- 
mission du travail du conseil municipal a 
vu défiler devant elle tous les syndicats du 
bâtiment, et non seulement les syndicats du 
bâtiment, mais les ouvriers isolés qui ont 
demandé à être entendus et qui sont venus 
déposer. 

Eh bien! de l'ensemble de ces déposi- 
tions il résulte — à très peu d’exceptions 
près, exceptions si minimes qu'elles sont 
dans l'espèce négligeables — que tous ces 
syndicats, groupes et personnes, ont été 
d'accord pour réclamer la limitation de la 
journée de travail et en même temps le 
respect des prix de série, équivalant à l'ap- 
plication d’un salaire minimum. 

Remarquez qu'il s'agissait des travaux de 
la ville de Paris, qui étaient naturellement 
régis par des dispositions établissant la 
durée du travail en même temps que les 
prix de séries pour les salaires en tant qu'élé- 
ments constitutifs du prix total destravaux. 

M. Cachet. C'est un cas spécial. 

M. Edouard Vaillant. Oui, cest un cas 
spécial, mais extrêmement probant. 

Cette demande des ouvriers sans travail 
a été entendue par le conseil municipal; on 
a établi l'application pour les salaires de 
ces prix de séries et la limitation à dix 
heures, au lieu des neuf qu huit heures de- 
mandées par les ouvriers, de la journée de 
travail, Il en est résulté une amélioration 
considérable des conditions du travail à 
Paris, parce que l’industrie privée du bâti- 
ment est arrivée peu à peu, par la force des 
choses, à imiter la ville de Paris et à faire 
faire de moins longues journées à un salaire 
relativement rémunérateur. : 

Dans ces conditions-là, le chômage dimi- 
nuant, la population ouvriére du batiment 
avait alors dans une certaine mesure satis- 
faction. Eh bien! l'abrogation par vous des 
conditions du travail de la ville de Paris a 
permis l'établissement de plus longues 
journées qui seraient allongées davantage 
encore à Paris et en province si la très 
faible protection et limitation de la loi dis- 
paraissait par le fait de la dérogation de- 
mandée par M. Lhopiteau. 

Vous ne voudrez donc pas réduire les 
avantages de la loi actuelle en diminuant 
les garanties actuelles de cette loi; vous ne 
voudrez pas que les ouvriers du bâtiment, 
qui chôment même dans les conditions de 
cette loi insuffisante, arrivent à chémer da- 
vantage, si bien qu'il y aurait une propor- 
tion des chômeurs supérieure à celle qui 
existe actuellement. 

La question me paraît d'une telle simpli- 
cité qu’il me suffit de l'exposer pour répon- 


dre à M. Lhopiteau qui nous dit que dans le 
travail du bâtimentles ouvriers, si on ne leur 
permet de faire de plus longues journées 
de travail, ne rapporteront pas d'argent 
avec eux pour passer l'hiver. Les chômeurs, 
rendus ainsi plus nombreux, ne travaille- 
ront pas et le plus grand nombre ne rap- 
porteront rien chez eux, et ils seront dans 
la misère non pas seulement l'hiver, mais 
pendant toute l’année, sans amélioration 
aucune, au contraire, pour ceux qui travail- 
leront. Eh bien! il ne faut pas que cela 
soit. (Très bien! très bien! à l'extrême gau- 
che.) 

Jajouterai que si on réduit les heures de 
travail par une loi générale, par le fait 
même. de cette diminution des heures de 
travail, le salaire se rehausse, puisque, tous 
les ouvriers travaillant, les travailleurs oc- 
cupés ne trouveront pas en face d'eux, 
comme aujourd’hui, la concurrence des ou- 
vriers sans travail qui acceptent de travailler 
à vil prix et font baisser le salaire de tous. 

Vous me direz: Faites une loi générale ! 
C'est ce que nous voulons. 

Mais, mème limitées, les lois générales ac- 
tuelles, à la condition qu'il n'y ait pas de dé- 
rogations, produisent cet effet de rehausse- 
ment de salaire par la réduction même de 
la journée de travail, et l’argumentde M. Lho- 
piteau est ainsi annulé. - 

A la condition de ne pas faire de déroga- 
tion, nous avons toutes chances pour que 
l'application de la loi, loin de faire dimi- 
nuer le salaire, le rehausse pour une jour- 
née de travail moins longue. A défaut de 
mieux nous réclamons l'application de la 
loi sans dérogation ; il nous est impossible 
d'accepter la proposition de M. Lhopi- 
teau. . 

M. Lhopiteau a dit encore : Mais l'Etat, 
les villes ne peuvent rien faire pour ren- 


dre plus régulière et en mème temps plus 


accessible au travail la période qui, par 
l'état de la température, peut permettre les 
travaux du bâtiment, Les villes et l'Etat 
pourraient, devraient entreprendre plus de 
travaux et les mieux répartir; ils pourraient 
aussi les faire exécuter plus à l'avantage du 
travail ouvrier. 

En ce qui concerne les travaux du bâti- 
ment, les villes peuvent faire beaucoup à 
cet égard. On disait tout à l'heure que des 
bâtiments protégés, avec leurs sections 
encaissées, peuvent permettre le travail 
même en hiver,et cela est vrai. Dans les 
villes de bains de la Bohême on fait les 
travaux pendant l'hiver parce que la saison 
des eaux se fait au printemps et qu'il faut 
y faire les constructions et réparations en 
hiver. Dans ces conditions les travaux exté- 
rieurs se font, dans ce pays dont le climat 
est très froid, au moyen de certaines dispo- 
sitions qu’il serait parfaitement possible de 
prendre chez nous aujourd’hui et qui d'ail- 
leurs ressemblent à celles qui ont été mises 
en pratique en France : on encaisse en cham- 
bre de bois fermée et pouvant être chauffée 
la partie du bâtiment objet de travail de 
réparation. f 
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Dans des pays plus froids encore que la 
Bohème, en Norvège, on fait les travaux de 
båtiments en hiver en prenant certaines 
précautions. Par exemple on additionne le 
mortier d'une certaine quantité de sel de 
façon que ce mortier ne gèle pas; les 
travaux de maçonnerie peuvent ainsi se 
faire en plein hiver. Je pourrais citer bien 
d'autres dispositions qui devraient préoc- 
cuper les villes et l'Etat. 

Ne pensez-vous pas qu'au lieu d'employer 
cette méthode ridicule et nuisible à la santé 
publique qui consiste à faire fondre la 
neige avec du sel, et à en faire une boue 
réfrigérante dangereuse, on ne pourrait pas 
faire comme dans certains pays où l'on se 
préoccupe davantage des besoins du tra- 
vail? Ne pourrait-on pas recourir à la main- 
d'œuvre méthodiquement employée, au 
grand avantage public et ouvrier, en déga- 
geant la voie publique et en enlevant la 
neige avec des tombereaux ? 

M. Emile Chauvin. Singulier progrès! 
C'est le progrès au rebours de la science! 
On pourrait aussi bien supprimer les ma- 
chines pour augmenter la main-d'œuvre! 


M. Edouard Vaillant Beaucoup d'entre 
vous, sans doute, messieurs, feront l'ob- 
servation que vient de faire M. Chauvin, 
mais je ne crois pas que cette méthode que 
j'indique, qui est proposée par de nombreux 
ingénieurs et pratiquée à Berlin, soit le 
retour aux anciens procédés et soit si con- 
traire aux progrès de la science; elle en est 
l'application par de nouveaux procédés. Mais 
ne voulant pas abuser de la patience de la 
Chambre, je n'expliquerai pas comment on 
peut enlever la neige sans retarder la cir- 
culation et donner ainsi du travail aux ter- 
rassiers inoccupés. Ce n'est pas la question. 


En tout cas nous devons tenir compte des 
besoins de travail et le donner de toutes 
façons à des conditions humaines. 

C'est la considération qui, en temps de 
crise surtout, doit tout primer et surtout 
primer l'intérêt patronal que favorisent 
seul les propositions qui vous sont faites. 


C'est pour cette raison que, dans ia ques- 
tion spéciale qui nous occupe, je vous prie 
de n'accepter aucun ordre du jour qui invi- 
terait le ministère à réduire d'une façon 
quelconque la protection que donne actuel- 
lement aux ouvriers la loi de 1900, ajoutée 
aux lois de 1892 et de 1848. 


Nous voudrions demander davantage; 
nous vous le demanderons par nos propo- 
sitions de loi et aussi lors du débat qui 
s'ouvrira bientôt pour obtenir la revision 
de lois insuffisantes sur la protection du 
travail. Par ce moyen nous arriverons sans 
doute à une meilleure situation légale de 
défense du travail ouvrier. 

Dans tous les cas, en attendant, je vous 
prie, messieurs, à propos de cette interpel- 
lation, de ne faire aucun pas en arrière, et je 
dépose un ordre du jour par lequel je vous 
demande de rejeter toute mesure rétro- 
grade, et vous propose, en dehors de toute 
dérogation à la loi, de maintenir le progrès 
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accompli, si faible soit-il, de maintenir le 
slalu quo. (Applaudissements à l'extrême 


gauche.) 
M. le président. La parole est à M. Mille- 
rand. 


M. Millerand. Je demande à la Chambre 
la permission d'apporter à la tribune non 
certes un discours mais quelques observa- 
tions que je m'efforcerai de rendre aussi 
brèves et aussi précises que possible. 

La loi de 1909 est née — il n'est peut- 
ètre pas inutile de le rappeler — de la 
nécessité de faire respecter la loi de 1892. 
En effet, sous le régime de la loi de 1892 
combinée avec la loi de 1848, il pouvait y 
avoir dans le mème établissement jusqu'à 
cing catégories de travailleurs soumis à 
cing régimes différents quant à la journée 
de travail C'était l'impossibilité absolue 
pour l'inspection du travail de faire respec- 
ter la loi. Je vais plus loin: c'était, de l'aveu 
mème des patrons, l'impossibilité absolue 
pour eux d'appliquer la loi de 1892. 

C'est parce que tout le monde le compre- 
nait que, le 22 décembre 1900, la Chambre 
précédente votait l'ensemble de la loi à la 
majorité considérable de 468 voix contre 50. 

La loi de 1900 répondait done à une né- 
cessité impérieuse. A qui profitait-elle? Per- 
mettez-moi de replacer sous vos yeux ces 
twis chiffres que je citais au cours de la 
diseussion de la loi : en quatre années elle 
assurait la journée réduite de dix heures à 
133,367 enfants, à 603,185 femmes et a 
1.111,335 hommes. 

si l'intérèt des producteurs avait guidé 
les auteurs de la loi, ils ne s'étaient à aucun 
moment désintéressés, ai-je besoin de le 
dire? de l'intérèt mème de la production. 
Les réformes sociales coûtent cher et une 
nation qui veut être réformatrice a besoin 
d'être riche. (Très bien! très bien! sur un 
grand nombre de bancs.) Ce serait entendre 
d'une singulière façon l'intérèt des produc- 
teurs que de ne pas se préoccuper au méine 
degré des intérêts mèmes de la produetion. 
Très bien! très bien!) 

Cest parce que les auteurs de la loi le 
comprenaient qu'ils stipulèrent qu'un délai 
de quatre ans serait accordé pour passer de 
la journée de onze heures à la journée de 
dix heures. Ce délai avait pour but à la fois 
de permettre aux patrons de se préparer à 
la modification importante qui allait être 
introduite dans la législation du travail, et 
— test le président mème de la commision 
du travail, M. Charles Ferry, qui a apporté 
celle déclaration à la tribune — de rendre 
impossible, moralement du moins, toute di- 
minution corrélative des salaires. (Très 
bien! très bien ! à gauche.) | 

J'ajouterai que les patrons étaient d'au- 
lant moins fondés à se plaindre, — et c'est 
Pourquoi sans doute, à cette époque, ils ne 
se sont pas plaints — que lorsqu'en 1891 
on a établi la loi nouvelle des douanes, quand 
on a revisé pour les augmenter, vous savez 
dans quelles proportions, les tarifs doua- 
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qués — on l'a rappelé au cours de la dis- 
cusion de la loi de 1900 — c'est précisé- 
ment que la journée de dix heures était iné- 
vitable, que les patrons allaient avoir à la 
supporter et qu'il n'était dès lors que juste 
de leur donner, sous une autre forme et 
d'un autre coté, une espèee de contre-partie 
à la charge qui allait leur incomber. (Très 
bien ! très bien! à gauche.) 

Les tarifs ont été votés ; il a fallu attendre 
huit ans, je ne dis pas pour que la journée 
de dix heures fùt appliquée, mais pour que 
fût votée la loi qui en prépare pour 1904 
l'application intégrale. 

Le régime ainsi institué par la loi de 1900 
ne pose point une règle inflexible. L'arti- 
cle 7 de Ja loi de 1892, qui n'a pas été touché 
par la loi de 1900, prévoit expressément — 
je reprends ses termes mêmes — que l'obli- 
gation du repos hebdomadaire et les res- 
trictions relatives à la durée du travail peu- 
vent être. temporairement levées par lins- 
pecteur divisionnaire pour les mineurs de 
dix-huit ans et les femmes, pour certaines 
industries à désigner par un règlement 
d'administration publique. 

Ces industries sont précisément énumé- 
rées à l'article 5 du décret du 15 juillet 1893, 
complété depuis par un certain nombre de 
décrets postérieurs; une circulaire minis- 
térielle du 17 mai 1900 a réglementé l'usage 
de cette faculté en décidant que les inspec- 
teurs ne pourraient en aucun cas autoriser 
des exceptions par an pour plus de soixante 
jours et quinze dimanches. Il était d’ailleurs 
entendu, suivant une jurisprudence cons- 
tante, qu'en aucun cas la journée des 
femmes et des enfants ne pourrait, dans ce 
cas, excéder douze heures. 


Voilà pour les femmes et les enfants. 
Quant aux hommes, l'article 2 du décret du 
28 mars 1902 a prévu expressément que la 
faculté d'augmentation de la durée du tra- 
vail journalier accordée pour les enfants, les 
filles mineures et les femmes, en vertu de 
la loi du 2 novembre 1892, s'applique de 
plein droit aux ouvriers adultes employés 
dans les mèmes locaux. 

A la suite d'un certain nombre de récla- 
mations provoquées par la loi de 1900, et 
entre autres de celles que honorable M. Lho- 
piteau m'avait soumises, j'avais fait mettre 
à l'enquête cette question, dont notre collè- 
gue a apporté tout à l'heure l'exposé à la 
tribune. Cette enquête, après avoir passé 
par les phases nombreuses que la lai im- 
pose à ces sortes d'enquêtes, à eu pour 
conclusion le décret que l'honorable ministre 
actuel du commerce, M. Trouillot, a pris en 
date du 4 juillet 1902 et qui comprend, 
parmi les industries énumérées au décret 
de 1893, la maçonnerie et la couverture. 

La loi de 1900 a partagé le sort com- 
mun de toutes les lois du travail. Comme 
elles froissent des intérêts, comme elles 
dérangent des habitudes, il est inévita- 
ble qu'elles soulèvent des réclamations 
souvent justifiées et qu'elles provoquent 
des agitations qui, heureusement, le passé 
tend au moins à le démontrer, sont le plus 
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souvent superficielles. La loi de 1900 pou- 
vait d'autant moins échapper à cette règle 
que le moment où elle allait recevoir sa se- 
conde application, le mois d'avril 1902, coïn- 
cidait avee une période électorale, Larme 
était trop séduisante, trop facile à manier, 
pour que l'opposition négligeat de s'en em- 
parer. Elle Fa fait, vous savez dans quelles 
conditions et je n'y reviens pas. Toutefois 
je demande à préciser quelles sont les cons- 
tatations de fait officiellement établies 
qu'elle est parvenue à poser devant nous. 

Au cours de la période électorale, on a 
beaucoup parlé — on en a reparlé ici tout 
à l'heure — de protestations émanées d'ou- 
vriers. Je ne dis pas que des ouvriers n'ont 
pas pu protester contre la loi; je ne le nie 
pas. Toutefois je me permets de vous rap- 
peler un souvenir personnel qui, en cette 
matière, me rend un peu méfiant. 

Au mois d'octobre 1899, avant même qu'il 
fût question du projet qui devait devenir la 
loi du 30 mars 19/0, j'avais manifesté l'in- 
tention formelle d'exiger de tous les pa- 
trons l'application stricte de la loi de 1892 
qui, pour des raisons que je n'ai pas à 
rechercher ici, était restée inappliquée. Je 
reçus alors d'une grande ville industrielle 
du Nord une délégation de patrons qui 
vinrent protester contre ces intentions et 
qui me déclarèrent que leurs ouvriers 
étaient absolument d'accord avec eux, qu’a- 
vant peu j'allais recevoir de leur part une 
protestation contre les intentions que j'avais 
manifestées. Quelques jours plus tard, je 
recevais en effet, de la bourse du travail de 
cette ville, une délibération n''invitant sous 
la forme la plus énergique à appliquer strie- 
tement la loi de 1892. Je n’en ai jamais reçu 
d'autre. (Rires à gauche.) 

Je rappelle ce fait seulement pour mon- 
trer que lorsqu'on parle de protestations de 
ce genre, il ne faut pas les dénier a priori, 
mais qu'il faut peut-être demander encore 
plus de preuves qu'en toute autre matière. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le marquis de Dion. Des protesta- 
tions, on vous en apportera tant que vous 
voudrez. 

M. Gustave Lhopiteau. En voici une qui 
est revétue de 530 signatures. 

M. Millerand. J'ai pris soin de dire que 
je ne nie en aucune facon qu'il: ait pu s'en 
produire. Je crois que vous serez d'accord 
avec moi pour reconnaitre qu'on à peut- 
ètre un pen abusé de l'argument et que 
bien souvent, comme dans le cas que je ci- 
tais, on a invoqué l'opinion des ouvriers 
alors qu'en réalité ils n'avaient rien dit, 
si mème ils ne disaient pas le contraire. 
(Très bien! très bien! à gauche.) 

S'il ne s'agissait que d'appliquer la loi de 
1900, que d'étendre à des industries excep- 
tionnelles des dérogations exceptionnelles 
qui ont été faites pour elles, s'il ne s'agis- 
sait même que de prendre des mesures 
contre la crise qui sévit sur l'apprentissage, 
en vérité je ne comprendrais pas bien le 
but de ce long débat. 

Voulez-vous me permettre, en passant, de 
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dire pourtant que c'est spéculer un peu 
trop sur l'ignorance générale que de cher- 
cher dans la loi du 30 mars 1900 les origines 
etles causes de la crise de l'apprentissage. 
Il suffit d'avoir, je ne dis pas lu, mais par- 
couru le très intéressant volume dont les 
éléments ont été réunis par la direction du 
travail sur l'apprentissage, pour s'aperee- 
voir que la vraie — et si l'on veut voir les 
choses d'ensemble et de haut — la seule 
cause sérieuse de la crise certaine que 
subit notre apprentissage, c'est la spéciali- 
sation du travail. (Très bien! très bien! à 
gauche.) 

C'est le fait — et j'ai, dans mon dossier, 
dix citations de patrons et d'ouvriers qui 
sont d'accord sur ce point — c'est le fait 
que, précisément à eause de cette spé- 
cialisation, l'apprenti arrive bien vite a 
pouvoir gagner un salaire de petit ouvrier 
et qu'alors les parents, cèdant trop souvent 
à une tentation fâcheuse, mais, hélas! bien 
explicable, retirent leur enfant de la mai- 
son où il fait son apprentissage pour lui 
faire gagner tout de suite, au préjudice 
de son avenir, un salaire immédiat de 
petit ouvrier. (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

Unissons-nous tous pour rechercher les 
remèdes qu'il est indispensable d'apporter 
à ce mal qui frappe notre industrie. Per- 
mettez-moi, messieurs, de vous dire que je 
suis pénétré plus que personne de cette né- 
cessité, et c'est pourquoi, il y a un an, je sai- 
sissais la commission permanente du con- 
seil supérieur du travail de cette question 
de l'apprentissage que, dans sa dernière 
session, le conseil supérieur a si complète- 
ment élucidée. 

N'y a-t-il donc pas autre ehose dans le 
débat que ce souci de la renaissance de 
notre apprentissage ? 

Mais l'honorable M. Rudelle l'a dit avec 
une netteté dont je le remercie... 

M. Gustave Lhopiteau. Nous ne sommes 
pas d'accord. 


M. Millerand. Ce n'est pas à vous, mon- 
sieur Lhopiteau que je réponds, mais vous 
me permettrez de constater qu'il y a ici des 
collégues qui pensent — et qui ont méme 
fait en ce sens des propositions de loi — 
que la loi de 1900 doit étre complétement 
modifiée. 

M. Rudelle. J'ai dit qu'elle devait l'être 
sur certains points seulement que j'ai pré- 
cisés tout à l'heure. 

M. Millerand. Attendez, mon cher collè- 
gue, et vous verrez que je m'efforce de ren- 
dre exactement votre pensée, 

L'honorable M. Rudelle, avec quelques- 
uns de ses collègues de Seine-et-Oise, pro- 
pose de modifier la loi de 1900, de telle 
façon que les 1,100,000 adultes auxquels 
s'applique le bénéfice de cette loi, en soient 
désormais exclus. 

M. Dejeante. Voilà la question! 

M. Cornudet. C'est le vœu de nos man- 
dants, des ouvriers. 

M. Bernard Cadenat. La loi n'est pas 
faite seulement pour Seine-et-Oise. 


ANNALES DE 


LA CHAMBRE 


M. le comte de Pomereu. Vous n'avez 
qu'à consulter les patrons et les ouvriers de 
l'arrondissement de Rouen sur cette ques- 
tion et vous verrez si leur réponse confirme 
votre thèse. 

M. Millerand. Monsieur Cornudet, je ne 
vous reproche pas de mal remplir votre 
mandat, ceci ne me regarde pas. Je dis- 
cute simplement les propositions qu'on a 
déposées et je me permets de les signaler à 
la Chambre. 

La première, qui est signée de l'honorable 
M. Rudelle et de quelques-uns de ses collé- 
gues tend, et il l'a déclaré, à soustraire 
1,100,000 adultes au bénéfice de la loi de 
1900 qui doit leur assurer en 1904 la journée 
de dix heures, Voilà la vérité. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Ce n'est pas tout, messieurs. Vous ètes sai- 
sisen mème temps d'une proposition qu'avec 
raison, sous les réserves formulées par le 
Gouvernement et par M. le rapporteur, vous 
avez prise en considération aujourd'hui, celle 
de l'honorable M. Suchetet qui, lui, va bien 
plus loin. Il ne s'agit plus seulement de re- 
tirer aux adultes le bénéfice de la loi de 
1900, mais bien de rayer de nos codes toute 
la législation protectrice du travail, la loi 
de 1900 et la loi de 1892. Je me trompe : l'ho- 
norable M. Suchetet nous reporte au delà 
de 1841 car, avec sa proposition, il n'y au- 
rait plus aucun frein légal à l'exploitation 
de l'enfance. Voilà ce qu'on vous propose. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Est-ce que je sors de la question? (Non! 
non!) Est-ce que je ne discute pas le pro- 
blème soulevé par l'interpellation en vous 
signalant ces deux propositions de loi ? 
Nest-il pas évident que ce que vous deman- 
dent certains de nos collègues ce n'est pas, 
comme le font MM. Lhopiteau et Chauvin, 
dans des conditions qu'on peut discuter, 
d'appliquer la loi de 1900, mais bien d'en 
préparer la destruction? (Protestations au 
centre.) 

M. Cornudet. Nullement! 

M. Rudelle. En préparer l'amélioration. 


M. le marquis de Dion. Il faut rendre 
aux ouvriers la liberté de faire ce que bon 
leur semble. 


M. Millerand. Voilà ce que certains de 
nos collègues vous proposent; Yoilà ce que, 
j'ose dire, pas un membre de la majorité 
républicaine ne peut accepter. Et pourquoi? 

Pour deux raisons essentielles : la pre- 
mière c'est qu'en vérité ce serait, passez-moi 
l'expression, montrer une ingratitude un 
peu hâtive envers ces travailleurs qui ont 
eu dans la dernière victoire républicaine 
une part si considérable, que de leur répon- 
dre en affirmant votre intention de rayer de 
notre législation ouvrière la disposition la 
plus importante que la Chambre précédente 
ait votée en faveur du monde du travail. 
{Très bien! très bien! à gauche.) 

M. Cornudet. Mais nous avons voté cette 
loi. 

M. le marquis de Dion. Les adultes veu- 
lent travailler autant qu'il leur plait. 

M. Millerand. 11 sera, croyez-le, quelque 
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peu difficile de faire croire que ce soit une 
modification sans importance que celle qui 
consiste à toucher à la loi de 1900 de telle 
façon que, lorsque la modification aurait 
été acceptée, au lieu de s'appliquer à plus 
de deux millions de travailleurs elle ne 
s'appliquerait plus qu'à moins de un mil- 
lion. 

Voilà cependant ce que vous proposer! Je 
dis que la majorité républicaine n'entre 
certainement pas dans cette voie. 

Il y a une seconde raison, plus décisive ot 
plus profonde pour vous déterminer : si la 
première et la seconde République ont donné 
aux travailleurs, après l'égalité civile, Tága- 
lité politique, la troisième République à 
compris que c'était son devoir étroit de les 
mettre en état de comprendre leurs droits 
et d'exercer leurs devoirs. La Joi sur l'obli- 
gation et celle sur la gratuité de l'enseigne. 
ment ont prouvé que la troisième Répu- 
blique avait compris et accompli son devair. 
(Interruptions à droite.) 

M. le marquis de Dion. Ce n'est pasla 
question. 

M. Millerand. C'est toute la question, au 
contraire. (Applaudissements à  l'ertrénr 
gauche.) 

Ces lois sont si insuffisantes que nots 
assistons depuis quelques années à cetle 
admirable floraison d'œuvres post-scolaires, 
d'universités populaires, d'associations de 
tous genres où le travailleur, l'adolescent, 
l'homme fait, peuvent venir précisément 
reprendre et compléter l'instruction en- 
bryonnaire qu'ils ont reçue sur les bancs 
de l’école. 

Comment voulez-vous — et dites-moi si 
ce n'est pas la question qui se débat ence 
moment — que ces institutions si utiles. 
que ces associations si louables prospèrent 
ou seulement subsistent, si vous ne per- 
mettez pas au travailleur de lever la tète. 
d'avoir le temps d'être homme, d'étre 
citoyen, de se reposer de son labeur quoti- 
dien et de ses soucis par des travaux et des 
préoccupations d'un autre genre? (Vifs ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

J'ajoute, messieurs, — et ce sera mon der- 
nier mot — que si vos prédécesseurs ont 
voté à une si écrasante majorité la loi de 
1900, c'est parce qu'ils savaient que sans 
elle la loi de 1892, qui assure la protection 
des femmes et des enfants, ne pouvait pas 
fonctionner. Eh bien! ne l'oubliez pas, affai- 
blir la loi de 1900, énerver son application. 
ce serait porter un coup mortel à la loi de 
1892. (Applaudissements répélés à l'extrême 
gauche. — L'oraleur, de retour à son bar, 
recoit des félicitations.) 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre du commerce. 


M. Georges Trouillot, ministre du com- 
merce, de l'industrie, des postes et des lélé- 
graphes. L'honorable M. Lhopiteau a très 
nettement indiqué à la Chambre à quel 
point précis il limitait l'objet de son inter- 
pellation. IL me sera d'autant plus facile 
de restreindre ma discussion à ce point 
spécial, que mon collègue M, Millerand 
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vient, sur l'ensemble de la loi du 30 mars 
1900, sur son caractère et sa portée géné- 
rale, sur la nécessité de la maintenir, de 
donner à la Chambre des explications qui 
n'auraient fait que. devancer les miennes. 

Très bien! très bien! à l'extréme gauche.) 
Mais l'objet de l’interpellation, je le répète, 
est plus limité. 

N. Lhopiteau est venu demander au Gou- 
vernement quelles mesures il comptait pren- 
dre pour donner satisfaction à des réclama- 
tions formulées par diverses industries du 
bâtiment, au point de vue de la durée lé- 
gale des heures de travail. Il a demandé, 
pour être plus précis, si le Gouvernement 
considérait que les chantiers du bâtiment 
se trouvaient dans les conditions nécessai- 
res pour profiter des dérogations prévues, 
soit par l'article 7 de la loi de 1892, soit éga- 
lement, selon le vœu de l’interpellateur, par 
l'article 2 du décret de 1848 — étant bien 
spécifié que l’article 2 du décret de 1848 et 
que l'article 7 de la loi de 1892 doivent être 
entendus en ce sens, si l’on fait jouer leurs 
dérogations, qu’il sera absolument impos- 
sible de porter atteinte au principe essen- 
tiel posé par la loi de 1900, c'est-à-dire à 
l'unité des heures de travail pour les pro- 
tégés et pour les adultes. 


Messieurs, ma réponse à l'honorable in- 
terpellateur est déterminée par les termes 
. de la loi elle-même. 


Que dit cette loi? D'une part, elle a posé, 
comme je viens de l'indiquer, le principe 
de Tunité des heures de travail pour les 
femmes, les enfants et les adultes travail- 
lant en commun ; d'autre part, elle a admis 
la possibilité de dérogations à la durée lé- 
gale du travail pour certaines industries. 


La réponse du Gouvernement est ainsi 
dictée par les simples dispositions de la loi. 
Nest décidé à maintenir le principe qu'elle a 
posé. Mais il est disposé en mème temps à 
mettre les dérogations prévues par le lé- 
gislateur, dans la mesure où Ja raison in- 
dique que cela est légitime. 

Les décrets déjà pris antérieurement ont 
marqué Jes conditions dans lesquelles ces 
dérogations pouvaient être admises. Le bon 
sens indique que, lorsque certaines indus- 
tries sont condamnées pendant une grande 
partie de l’année à la stagnation, il est natu- 
tl de leur donner plus de jeu pendant le 
reste de l'année. (Très bien ! lrés bien !) 


Le bon sens indique encore que lorsqu'une 
industrie est exposée à se voir entravée par 
les intempéries, lorsque, par exemple, un 
chantier de construction se trouve, par une 
Pluie de quatre jours, dans l'impossibilité 
de travailler, il sera naturel d'admettre, 
pendant les jours qui suivront, une prolon- 
gation des heures de travail, de façon à 
regagner le temps perdu. (Très bien! lrès 
bien!) 

Voilà ce qu'indique le bon sens; il me 
semble d'accord avec l'esprit de la loi. Par 
conséquent, lorsqu'on se trouve en présence 
d'une Industrie saisonnière ou’ qui peut être 
interrompue par les intempéries, je crois 
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qu'il est dans l'esprit de la loi de lui donner 
ces latitudes. (Très bien ! très bien !) 

C'est ainsi qu'il a été donné satisfaction 
à des protestations dont il ne faut pas exa- 
gérer le caractère, mais qu'il faut accucillir 
dans ce qu'elles ont de légitime, protesta- 
tions formulées à diverses reprises par les 
industries du bâtiment. 

Les tuiliers-briquetiers, avant mon arrivée 
au ministère, ont été rangés dans la caté- 
gorie des industries qui doivent profiter 
d'une dérogation. 

En y entrant, j'ai trouvé, comme l'a indi- 
qué mon prédécesseur, M. Millerand, une 
enquête complète qui, poursuivie dans les 
conditions normales, montrait l'intérèt 
d'admettre les maçons et les couvreurs à 
profiter de pareilles dérogations. Un décret 
du 4 juillet 1902 a donné satisfaction à ces 
intérêts. 

D'autres réclamations se sont produites. 
Une enquête porte en ce moment sur la 
situation des charpentiers, peintres, menui- 
siers et serruriers. L'enquête terminée, je 
poserai la question au comité consultatif 
des arts et manufactures... 

M. Gustave Lhopiteau, Son avis sera 
défavorable comme il l’a déjà été. 

M. le ministre du commerce et de l'in- 
dustrie ...et je verrai dans quelle mesure 
il est possible de donner satisfaction aux 
réclamations dont le ministère est saisi. 

Mais, encore une fois, j'indique qu'il ne 
faut pas exagérer l'importance des proles- 
tations qui se sont produites. J'ai entre les 
mains une délibération intéressante, qui est 
de nature à frapper quelques-uns de ceux 
qui manifestaient fort vivement tout à 
l'heure leurs inquiétudes au sujet de 
Vapplication de la loi, et dans laquelle la 
fédération des syndicats patronaux du bati- 
ment du nord-ouest de la France exprime 
sa satisfaction des dispositions protectrices 
contre lesquelles on dirige tant d'attaques. 
Je ne lis pas cette lettre tout entière, j'en 
extrais les passages principaux : 

« Monsieur le ministre, m'écrit-on, au nom 
de la fédération des syndicats patronaux du 
bâtiment du nord-ouest de la France, nous 
venons vous prier de bien vouloir étendre à 
toutes les corporations du bâtiment le bé- 
néfice des dérogations prévues par les ar- 
ticles 7 de la loi du 2 novembre 1892 et 5 du 
décret du 15 juillet 1893 modifié. 

« Actuellement, depuis le décret du 4 juil- 
let 1902, les maçons et les couvreurs peu- 
vent obtenir l'autorisation de travailler 
douze heures par jour dans des conditions 
qui sont spécifiées par la circulaire ministé- 
rielle en date du 3 août 1902, c'est-à-dire 
pendant quatre-vingt-dix jours annuelle- 
ment. 

« Nos chantiers de maçonnerie et de cou- 
verture ayant, suivant les régions, de mai à 
septembre, leur période de plus grande ac- 
tivité, la dérogation qui nous est accordée 
nous permet donc de parer à tous les he- 
soins. 7 

« D'ailleurs, dans les paragraphes 3, 4 et 5 
de votre circulaire du 3 août précité, vous 
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avez nettement et parfaitement établi, mon- 
sieur le ministre, quelles étaient les raisons 
qui militaient en faveur de la mesure que 
vous veniez de prendre : 1° influence du 
froid, interrompant les travaux d'hiver, d'où 
il résulte une activité considérable durant- 
la belle saison; > effets des troubles atmos- 
phériques obligeant pendant la période de 
grande activité d'interrompre des travaux 
pendant le mauvais temps, ou de les pro- 
longer en cas de menaces d’intempéries, 

« Mais, à notre avis, ces deux raisons s'ap- 
pliquent avec la même force à tous les tra- 
vaux du bâtiment (menuiserie, peinture, 
charpente, serrurerie, etc., etc.) qui ont entre 
eux une corrélation certaine et absolue, qui 
rend toutes solidaires entre elles les diffé- 
rentes corporations du bâtiment. » 

Puis — j'appelle l'attention de tous mes 
collègues sur les passages que je vais lire, 
et qui tirent de leur origine une importance 
particulière —la lettre continue ainsi : 

« Une solution favorable sera, croyons- 
nous, monsieur le ministre, le moyen d'ar- 
river sans de trop vives récriminations à 
l'application stricte de la journée de dix 
heures au printemps de 1904, La majeure 
partie des industriels de notre région désire 
l'application uniforme et générale de cette 
journée de dix heures sous la seule ré- 
serve que le législateur veuille bien nous 
accorder le moyen de parer aux commandes 
urgentes et aux travaux pressés, La cham- 
bre syndicale des entrepreneurs d'Ille-et- 
Vilaine comprenant 600 membres et 12,000 
ouvriers, à approuvé nettement, comme 
vous le savez, en assemblée générale, le 
principe de la réduction du travail {mars 
1902); la chambre syndicale des entrepre- 
neurs des Côtes-du-Nord a suivi son exem- 
ple (juin 1902) et a invité tous ses membres 
à appliquer la journée de dix heures et 
demie sans réduction de salaire. 


« Ces exemples vous permettront de juger, 
monsieur le ministre, que notre demande 
n'est pas dictée par un sentiment de pur 
égoïsme, mais par la conscience que nous 
avons de servir les intérêts si importants du 
prolétariat en même temps que les intérêts 
vitaux de l'industrie. » | 


On voit, messieurs, par celte lettre, que 
j'ai eu raison de mettre la Chambre en 
garde contre l'exagération du mouvement 
de protestation dont on a parlé, C'est au 
nom de l'industrie qu'ils représentent, au- 
tant qu'au nom des ouvriers eux-mêmes, 
que les patrons demandent l'application de 
la Joi de 1900. 

M. Chauvin, se joignant à M. Lhopiteau, 
a demandé qu’en ce qui concerne certaines 
petites industries des dérogations fussent 
admises. 

Ces petites industries formuleront leurs 
demandes, qui seront soumises à l'enquête. 
On jugera alors si elles peuvent entrer dans 
le cadre des dérogations prévues par la loi. 
(Très bien! très bien!) 

Voilà quel est, pour moi, l'esprit dans le- 
quel cette loi doit être appliquée; mais 
M. Millerand vient d'observer — et tout le 
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monde s'en rend compte — que derrière 
les réclamations ainsi formulées d’autres 
prétentions se font jour, et qui dépassent 
de beaucoup l'idée d’une application plus 
ou moins large de la loi. Tout à l'heure l'ho- 
norable M. Rudelle, et au commencement 
de la séance la proposition de l'honorable 
M. Suchetet — pour ne pas ajouter, au cours 
de la séance, les manifesfations diverses 
que lon a pu noter sur plusieurs bancs de 
l'Assemblée — ont attesté que ce que voulait 
atteindre en réalité une certaine fraction de 
l'opinion, c'est le principe même de la loi 
de 1900. 

M. Georges Berthoulat. Non; c'est son 
application abusive. 

M. le ministre du commerce. On nous a 
objecté, n'est-il pas vrai? qu'au point de 
vue de l'apprentissage la loi de 1900 était 
désastreuse parce qu'un certain nombre de 
patrons, en suite des dispositions qui limi- 
tent dans les ateliers à un personnel mixte, 
la durée du travail des adultes à la durée 
du travail autorisée pour les apprentis, ren- 
voient les apprentis pour pouvoir faire tra- 
vailler plus longtemps les adultes. 

M. le marquis de Dion. C'est ce qui ar- 
rive partout. 

M. le ministre. C'est là une exagération. 

M. Millerand mettait tout à l’heure le doigt 
sur la plaie quand il signalait que le danger 
que court l'apprentissage a sa source beau- 
coup moins dans l'application de la loi de 
1900 que dans la spécialisation du travail. 

M. Gerges Berthoulat. Ce sont deux cau- 
ses distinctes. 

M. Jaurès. Dont l'une est fausse et Fau- 
tre nulle. 

M. le ministre. Oui, ce sunt deux causes 
distinctes, mais je vous assure que, dans le 
désir très naturel d’une famille de faire ga- 
gner immédiatement un petit salaire à un 
enfant, il y a une cause beaucoup plus 
grave, plus profonde, plus générale, que 
dans la loi de 1900, à la crise de Vappren- 
tissage. Et là, le danger menace l'industrie 
elle-même, autant que la personne de lou- 
vrier, car si le désir d'un modeste salaire 
ouvrier entraine les familles à négliger 
l'instruction générale que l'apprentissage 
peut donner, pour réduire l'enfant à une 
besogne inférieure qui le condammera 
toute sa vie à la condition de mana'uvre, 
il est manifeste que c'est à la fois l'ouvrier 
et l'industrie dont le sort est ainsi com- 
promis. 

M. Jules Coutant (seine). C'est très juste. 

M. le ministre. On exagère done quand 
on voit dans la règlementation des ateliers 
mixtes, plus que dans la spécialisation du 
travail, la cause de la crise. Il n'en est pas 
moins.vrai que le mal existe et il ne faut 
pas admettre que les patrons, pour pouvoir 
faire travailler plus longtemps les adultes, 
soient entraînés à renvoyer les enfants et 
les femmes. Il faut obvier à ce danger. (Très 
bien! très bien! à gauche.) 

Quel est le reméde? On peut en trouver 
deux. Mais ils s'inspirent de sentiments 
tout à fait contraires. Certains esprits ju- 
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gent que la loi de 1900 est mauvaise, 
d'autres la trouvent bonne et nécessaire, 
et c'est au gré de ces sentiments que cha- 
cun propose un remède. Le mal ini- 
tial étant dans la différence de réglemen- 
tation des diverses catégories d'ouvriers, 
les uns proposent de donner plus de pro- 
tection aux adultes, et de fixer pour eux la 
mème durée de travail que pour les femmes 
et les enfants. Il est visible que, le jour où 
la mème protection sera étendue aux 
adultes, il ne sera plus possible, pour pro- 
longer la journée de travail de l'adulte, de 
renvoyer des enfants. 

Voilà un système; il y en aun autre qui 
est sa contre-partie. Il consisterait non plus 
à augmenter la protection donnée aux 
adultes, mais à diminuer la protection don- 
née actuellement aux femmes et aux en- 
fants. 


Jestime que cette deuxième formule est 
mauvaise, qu'elle amènerait un recul des 
plus graves sur le progrès accompli. C'est la 
raison des réserves que j'ai faites, notam- 
ment, en ce qui concerne la proposition de 
M. Suchetet. Cette proposition serait la des- 
truction complète de toutes les lois qui rè- 
glent la matière. Tl n'est pas inutile d'en 
montrer le caractère, pour rendre sensible 
le but auquel tendent certaines résistances. 

M. Suchetet demande que les adultes puis- 
sent travailler douze heures quand les fem- 
ines et les enfants ne pourront travailler 
que dix heures. Le principe mème de l'unité 
de la durée du travail dans le même atelier 
est ainsi détruit, c'est-à-dire que tous les 
motifs graves qui ont dicté au législateur la 
loi de 1900, toutes les préoccupations Tor- 
dre moral, d'ordre familial, qui l'ont déter- 
miné à prescrire dans les ateliers de toute 
nature la cessation simultanée du travail 
pour les pères, les mères et les enfants, se 
trouveraient méconnues. (Très bien! très 
bien ! à gauche.) 

Ce n'est pas tout. Après avoir posé le 
prineipe que les adultes travailleront douze 
heures et que les enfants et les femmes 
pourront travailler dix heures seulement, 
un paragraphe arrive qui détruit absolu- 
ment les prescriptions mème si insuffi- 
santes de cette disposition; Ie seul accord, 
plus ou moins libre, de la volonté du pa- 
tron, avec celle de la femme, ou de Fen- 
fant, permettrait à la durée du travail de 
n'avoir plus aucune limite légale, c'est-à- 
dire, et Jy reviens, que Von abolirait d'un 
seul coup toutes les lois protectrices du 
travail ouvrier, non seulement celles qu'à 
établies la République actuelle, les lois 
de 1900 et de 1892, mais encore celle de 1848 
et celle mème de la monarehie de juillet, 
puisque la loi de 1841 garantissait aux en- 
fants une protection relative que l'on nous 
invite à supprimer. Très bien! tres bien! à 
gauche.) | 

Nous ne suivrons pas l'honorable M. Su- 
chetet, ni ceux qui s'inspirent de pensées 
analogues, dans une pareille voie. 

Nous croyons qu'il y aura lieu, avec la 
commission du travail que la Chambre doit 
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bientôt nommer, d'examiner dans un tout 
autre esprit les propositions fort intéres- 
santes qui se sont déjà produites ; de re- 
chercher s'il n'est pas possible de combiner 
toute les dispositions actuellement exis- 
tantes, sur la réglementation du travail, et 
un peu embarrassantes par leur complica- 
tion, en une législation unique qui aurait 
ce double caractère d'ètre à la fois plus 
générale et plus souple. 


M. Rudelle. C'est ce que nous deman- 
dons. 

M. le ministre. Plus générale, c'est-à-dire 
s'appliquant à tous les adultes également, 
qu'ils travaillent seuls ou dans les ateliers 
mixtes (Très bien! très bien! à Uerlrème 
gauche), qu'ils travaillent dans les ateliers 
ou dans les usines; et en mème temps plus 
souple, c'est-à-dire permettant des déroga- 
tions, pendant certains jours, pour certaines 
industries, avec des tolérances plus larges 
pour les adultes. 

Tel est l'esprit dans lequel il me parait 
que le Parlement doit travailler, et dans 
lequel il peut être assuré de rencontrer la 
collaboration active du Gouvernement. L'ef- 
fort commun doit tendre à confirmer les 
progrès réalisés, et c'est les confirmer en- 
core que rendre leur application plus facile. 
Nous avons ce sentiment très ferme que les 
lois sur la réglementation du travail sont 
un progrès social sur lequel la démocratie 
ne permettrait pas à la République de re- 
culer. (Vifs applaudissements à gauche el 
à l'extrême gauche. 

Sur un grand nombre de bancs. La clôture: 


M. le président. La clôture est demandée. 
Je consulte la Chambre. 


(La clôture est prononcée.. 


M. le président. J'ai recu six ordres du 
jour motivés dont je vais donner lecture. 

Le premier, signé de M. Lhopiteau, est 
ainsi conçu : 

« La Chambre, comptant sur le Gouver- 
nement pour appliquer, à tous les ouvriers 
travaillant en plein air et exposés aux chô- 
mages provenant des intempéries, les dispo- 
sitions de l'article 2 du décret-loi des 
9-14 septembre 1848, passe à l'ordre du 
jour, » 

M. Lhopiteau demande la priorité. 

Le second, signé de M. Emile Chauvin, 
est libellé en ces termes : 

« La Chambre, approuvant les déclara- 
tions du Gouvernement et comptant sur lui 
pour étendre aux petites industries et aux 
industries saisonnières le bénéfice de Tar- 
ticle 7 de la loi du 2 novembre 1892, passe 
à l'ordre du jour. » 


Le troisième est signé de M. de Caraman; 
en voici le texte : 

« La Chambre invite Ie Gouvernement à 
proposer un projet rectificatif de la loi du 
30 mars 1900, accordant la faculté de faire 
douze heures de travail par jour à tous les 
corps d'états de l'industrie du bâtiment em- 
ployant de jeunes ouvriers âgés de moins 
de dix-huit ans, et passe à l'ordre du jour.» 
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Le quatrième, signé de M. Rudelle, est 
ainsi rédigé : 

« La Chambre, comptant sur la vigilance 
du Gouvernement pour défendre notre in- 
dustrie nationale, l'invite à mettre à l'étude 
les modifications à apporter d'urgence à la 
loi du 30 mars 1900, à user des dérogations 
prévues à l'article 4 de la loi du 2 novembre 
1892, à indiquer d'urgence aux inspecteurs 
du travail qu'ils aient à l'avenir à appliquer 
dans toutes leurs visites d'inspection, et 
dans tous les cas, les prescriptions de l'ar- 
ticle 6 de la loi du 8 mars 1893, et passe à 
l'ordre du jour.» 

M. Rudelle demande la pridrité. 

Le cinquième, signé par MM. Viÿllette, 
Andrieu et Chameriat, est cençu en ces 
termes : ` 

« La Chambre, comptant sur le Gouverne- 
ment pour appliquer dans sa lettre et dans 
son esprit la loi de 1900, passe à l'ordre du 
jour. » 

Les auteurs de cet ordre du jour deman- 
dent également la priorité. 

Le sixième est signé de M. Vaillant : 

«La Chambre invite le Gouvernement à 
la stricte application des dispositions légales 
ayant pour objet la limitation des heures 
de travail. » 

M. Vaillant demande la priorité pour son 
ordre du jour. 

La parole est à M. Chauvin. 


M. Emile Chauvin. En présence des dé- 
darations de M.le ministre du commerce 
qui a indiqué, d'une façon très nette, qu'il 
maintiendrait le principe de l'unité de 
temps ef qu'il accueillerait avec bienveil- 
lance les demandes qui lui seraient faites 
par les petites industries, je retire mon 
ordre du jour et je me rallie à celui de 
M. Viollette. 

M. Cornudet. Je reprends l'ordre du jour 
de M. Chauvin et je demande la priorité. 


M. Rudelle. M. le ministre a déclaré qu'il, 


éludierait dans un sens extrêmement favora- 
ble les modifications que la loi peut com- 
porter. (Interruptions à l'extréme gauche.) 


M. Fernand Dubief. Il ne s’agit pas de 
modifications à la loi. 

M. Rudello. Il s’agit de l'application bien- 
Yeillante de la loi, si vous voulez. De 
même qu'on à déjà largement dérogé à la 
loi à l'aide de décrets et dérogé aux décrets 
à l'aide de circulaires, il est vraisemblable 
que, pour l'application de la loi, M. le mi- 
nistre prendra des dispositions qui me don- 
neront satisfaction. 

Dans ces conditions, je ne maintiens pas 
mon ordre du jour et je me rallie à celui de 
M. Chauvin que vient de reprendre M. Cor- 
uudet, (Mouvements divers.) 

M. le comte de Caraman. En présence 
des déclarations de MM. Rudelle et Cornudet 
je me rallie également à l'ordre du jour 
Proposé par M. Chauvin. (Très bien! très 
bien! au centre. — Bruil à gauche el à 
l'extrême gauche.) 

M. le ministre du commerce. Je demande 
la parole. 
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M. le président. La parule est à M. le 
ministre du commerce. 


M. le ministre du commerce. A ne s'en 
tenir qu’à la lecture qui vient d'ètre faite 
par M. le président il n'y aurait pas un 
abime entre les trois ordres du jour déposés 
par MM. Lhopiteau, Chauvin et Viollette. 
Toutefois il me paraît que celui de M. Viol- 
lette répond le mieux à ma pensée. Il s'agit 
d'appliquer la loi, de l'appliquer dans son 
esprit. C'est cet ordre du jour qu’accepte le 
Gouvernement. (Très bien! trés bien! à 
gauche.) : 

M. Georges Berthoulat. Vous avez adinis 
certaines dérogations et M. Viollette n'en 
veut pas. 

M. Gustave Lhopiteau. J'avoue que les 
déclarations faites par M. le ministre du com- 
merce à la tribune n'avaient donné satis- 
faction, mais il m'est tout à fait impossible 
de me rallier à l'ordre du jour de M. Viol- 
lette qui a un caractère très restrictif (Ap- 
plaudissements au centre el à droite), restrictif 
même des déclarations de M. le ministre. 

M. le ministre. J'ai dit très nettement que 
j'entendais appliquer la loi dans son esprit 
et que le texte de cette loi autorisait des 
dérogations. 

M. Duclaux-Monteil. C'est ce que dit 
M. Chauvin dans soù ordre du jour. 

M. le ministre. J'ai commencé par dire 
qu'il n'y avait pas un abime entre les diffé- 
rentes rédactions, mais que celle de M. Viol- 
lette précisant le mieux ma pensée, Cest 
celle-là que j'acceplais, 

M. Gustave Lhopiteau. Aux mots : « comp- 
tant sur le Gouvernement », je substitue 
dans mon ordre du jour ceux-ci : « approu- 
vant les déclarations du Gouvernement ». 
{Très bien ! très bien!) 

M. le président. Il résulte des déclara- 
tions qui viennent d'être échangées... 

M. le comte de Lanjuinais. Que nous 
allons voter sur une équivoque. 

M. Maurice Binder. Enfin, que dit le 
Gouvernement ? 

M. Georges Berthoulat. Il vient simple- 
ment créer l'équivoque avec un art infini. 
C'est la mème situation qu'à propos de Tin- 
terpellation adressée à M. Pelletan. 

M. le président. Il résulte des déclara- 
tions qui viennent d'être échangées qu'au 
lieu de six ordres du jour la Chambre n'en 
à plus devant elle que quatre. 

Je les relis de nouveau dans l'ordre des 
dépôts. 

Le texte de l'ordre du jour de M. Lhopi- 
teau a été modifié par notre collègue. Il est 
maintenant ainsi conçu : 

« La Chambre, approuvant les déclara- 
tions du Gouvernement pour appliquer à 
tous les ouvriers travaillant en plein air et 
exposés aux chômages provenant des intem- 
péries les dispositions de l'article 2 du 
décret-loi des 9-14 septembre 1848. passe à 
l'ordre du jour. » 

Le second ordre du jour avait été signé 
par M. Chauvin qui l'a abandonné: il a été : 
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ensuite repris par MM. Cornudet, Rudelle et 
de Caraman. Il est ainsi conçu : 

« La Chambre, approuvant les déclara- 
tions du Gouvernement et comptant sur lui 
pour étendre aux petites industries et aux 
industries saisonnières le bénéfice de l'ar- 
ticle 7 de la loi du 2 novembre 1892, passe 
à l'ordre du jour. » 

Le troisième est celui de MM. Viollette, 
Andrieu et Chamerlat. Il est ainsi conçu : 

« La Chambre, comptant sur le Gouver- 
nement pour appliquer dans sa lettre et 
dans son esprit la loi de 1900, passe à l'ordre 
du jour, » 

M. Viollette. D'accord avec MM. Andrieu 
et Chamerlat, je ne vois aucune difficulté à 
rédiger ainsi notre ordre du jour : 

« La Chambre, approuvant les déclara- 
tions du Gouvernement et comptant sur lui 
pour appliquer la loi de 1900 dans sa lettre 
et dans son esprit, passe à l'ordre du jour. « 

M. Aynard. Les termes « dans sa lettre 
et dans son esprit » sont contradictoires. 


M. le marquis de Dion. Je tiens à cons- 
tater que le résultat de cette longue discus- 
sion est nul. La montagne accouche d'une 
souris. (Bruit) 

M. le président. Le quatrième ordre du 
jour est celui de M. Vaillant; il est ainsi 
conçu : 

« La Chantbre invite le Gouvernement à 
la stricte application des dispositions légales 
ayant pour objet la limitation des heures de 
travail. » 

Je dois d'abord consulter la Chambre sur 
la priorité demandée en faveur de Fordre du - 
jour de M. Lhopiteau. 

M. le ministre du commerce. IL y a un 
point sur lequel les trois premiers ordres du 
jour sont d'accord, c'est sur les mots : « La 
Chambre approuvant les déclarations du 
Gouvernement...» 

M. le président. Nous n'en sommes en- 
core qu'à la question de priorité. 

M. Archdeacon. Est-ce que le Gouverne- 
ment repousse l'ordre du jour de M. Lhopi- 
teau? 

M. le président. Le Gouvernement a fait 
connaitre son sentiment : il accepte l'ordre 
du jour de M. Viollette. 

M. Rudelle. Ne pourrait-on pas formuler 
en ces termes un ordre du jour : « La 
Chambre, approuvant les déclarations de 
M. le ministre du commerce, passe à l'ordre 
du jour »? Cela sinplifierait tout. (Mouve- 
ments divers.) 

M. le président. Je consulle la Chambre 
sur la priorité en faveur de l'ordre du jour 
de M. Lhopiteau. 

fl y a une demande de scrutin signée de 
MM. Chamerlat, Viollette, Chanoz, Andrieu, 
Chambige, Antoine Gras, Rabier, Chenavaz, 
Théron, Balandreau, Charruyer, Bastid, ete. 

Le serutin est ouvert. 

‘Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement. 
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M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants,......... 559 
Majorité absolue,............ 280 
Pour l'adoption...... 259 
Contre.....,......... 300 


La Chambre des députés n’a pas adopté. 


La priorité a été ensuite demandée en 
faveur de l’ordre du jour de MM. Viollette, 
Andrieu et Chamerlat, 

M. Emile Chauvin. J'ajoute ma signa- 
ture à cet ordre du jour, de manière à bien 
manifester qu'il n’y a plus d'ordre du jour 
portant mon nom et que, s’il a été repris 
par certains membres de cette Assemblée, il 
leur appartient de le baptiser à nouveau. 
(Très bien! très bien! — On rit.) 

M. le président. La priorité pour cet 
ordre du jour est-elle contestée? (Von! non!) 

M. Gustave Lhopiteau. En présence de 
la manifestation de la Chambre, je retire 
mon ordre du jour et me rallie à celui de 
M. Viollette. 

M. le président. Je vais alors consulter 
la Chambre au fond sur cet ordre du jour. 

M. Raymond Poincaré. Nous demandons 
la division. 

M. le président. [ile est de droit. 

Je mets aux voix la première partie de 
l'ordre du jour ainsi conçue : 

« La Chambre, approuvant les déclara- 
tions du Gouvernement... » 

Cette {r° partie, mise aux voix, est adop- 
tée.) 

M. le président. Je mets aux voix la se- 
conde partie : 

«,.. et comptant sur lui pour appliquer 
dans sa lettre et dans son esprit la loi de 
1900, passe à l'ordre du jour. » 

lly a une demande de scrutin signée de 
MM. Sireyjol, Chamerlat, Chanoz, Viollette, 
Gouzy, Andrieu, Fernand Rabier, Chambige, 
Perrin, Théron, Antoine Gras, Chenavaz, 
Charruyer, ete. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin : 


Nombre des votants.....:.... 354 
Majorité absolue. ............ 178 
Pour l'adoption ...... 321 
Contre ioessaciri ies 33 


La Chambre des députés a adopté. 


ya lieu maintenant de mettre aux voix 
l'ensemble, 

M. Aynard. Je demande la parole pour 
expliquer mon vote, 

M. le président. La parole est à M. Ay- 
hard. 


M. Aynard. Messieurs, nous avons voté 
l'approbation des déclarations du Gouver- 
nement parce quil nous promettait cer- 
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taines dérogations à la loi. {Très bien! très 
bien! au centre.’ 

Notre vote s'est heurté, à ce moment, à 
celui d'un certain nombre dhonorables 
membres du parti socialiste qui n'ont pas 
approuvé ces déclarations, notamment 
M. Jaurès, dont nous avons remarqué latti- 
tude. 

Quant à la seconde partie, nous ne l'avons 
pas votée ; nous avons pensé qu'elle conte- 
nait une contradiction: que la lettre est 
pour satisfaire M. Millerand et l'esprit pour 
satisfaire M. Lhopiteau {Très bien! très bién! 
au centre) de sorte que notre pauvre esprit, 
à nous, n'y comprend plus rien du tout. 
(Applaudissements et rires au centre et à 
droite.) 

M. le président. La parole est à M. Le Bail. 


M. Le Bail. Je tiens à déclarer que toutes 
mes préférences étaient pour l'ordre du 
jour présenté par M. Chauvin tout d'abord 
et repris par M. Cornudet. J'ai done voté la 
priorité en faveur de cet ordre du jour. Je 
représente un pays où il y a beaucoup d'in- 
dustries saisonnières; j'ai voté néanmoins 
l’ordre du jour de M. Viollette parce que, 
par ces mots « dans son esprit », il fait espé- 
rer la plus large tolérance pour ces indus- 
tries. (Très bien! très bien! sur divers bancs.) 

A droite. Et la lettre? 

M. Emile Chauvin. Jè veux simplement 
protester contre l'affirmation de l'honora- 
ble M. Aynard qui oppose I’ « esprit » à la 
« lettre » de la loi. 

Dans notre pensée, à M. Lhopiteau et à 
moi, il a toujours été évident que nous ne 
demandions pas une modification de la loi. 
Bien au contraire nous estimons qu'il y a 
dans la loi elle-même, de par la prudence 
du législateur de 1892 et de 1900, le moyen 
assouplir cette loi de manière à la rendre 
pratique et uniquement bienfaisante. 

C'est dans ce sens que nous avons inter- 
prété les déclarations de M. le ministre du 
commerce, et c'est dans ce sens que nous 
avons voté et que nous voterons l'ensemble 
de l'ordre du jour. (Très bien! très bien! à 
gauche. 


M. Edouard Vaillant. Je déclare, au nom 
de mes amis et au mien, que nous avons 
voté contre l'approbation des déclarations 
du Gouvernement qui se disait prêt à de 
nouvelles dérogations à la loi. Nous avons 
voté la seconde partie de l'ordre du jour, 
mais nous nous abstiendrons sur l'ensem- 
ble. (Très bien! très bien! à l'extrême gau- 
che.) 


M. Selle. Au nom des citoyens Basly et 
Lamendin et au mien, je tiens à déclarer 
que nous nous trouvons dans les mêmes 
conditions que le citoyen Vaillant. (Très 
bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

M. Lasies. Et dans les mêmes conditions 
que moi ! (On ril.) 

M. le président. Je mets aux voix ren- 
semble de l'ordre du jour. 

Il y a une demande de scrutin signée de 
MM. Chamerlat, Gouzy, Sireyjol, Andrieu, 
Perrin, Antoine Gras, Balandreau, Paul Dou- 
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mer, Fernand Rabier, Chambige, Viollette, 
Chenavaz, Théron, etc. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement. 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 317 
Majorité absolue. ............ 159 
Pour l'adoption. ..... 290 


Contre...,,.......,.. 27 


La Chambre des députés a adopté. 


DÉPÔT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. La parole est à M. Lasies 
pour le dépôt dune proposition de loi en 
faveur de laquelle il se propose de deman- 
der l'urgence. 


M. Lasies. Je ne retiendrai que quelques 
minutes l'attention de la Chambre. 

Divers projets d'amnistie ont été déposés; 
j'y souscris d'avance, mais, par leur éten- 
due mème, ces projets ne pourront ètre 
discutés de longtemps encore. 

La proposition d'amnistie.que je dépose 
est strictement limitée aux délits de grève 
et faits connexes. | 

Je sais bien qu'on a déjà accordé des 
grâces pour ces délits de grève, mais on ou- 
blie que les grâces n'effacent pas la trace du 
délit; les ouvriers grâciés conservent la 
trace de leur peine sur leur casier judiciaire 
et les compagnies ne les reprennent pas 
tant que cette trace subsiste. 

Done je demande amnistie pleine et en- 
tière pour tous les délits de grève et faits 
connexes. Peut-être qu'ici, dans l'atmos- 
phère chaude de la Chambre, nous ne nous 
apercevons pas que la saison est rigoureuse 
et qu'il fait mauvais au foyer du travailleur 
et du pauvre où manque le charbon et où le 
chômage sévit. i 

Certes, je n’approuve pas tous les exces 
commis dans les gréves; mais il est une 
chose bien certaine, c'est que ceux qui les 
ont commis ont peut-être été poussés et 
ameutés par d'autres qui ne sont pas punis. 
(Applaudissemenis à droite.) 

Il y a eu des dégâts commis, des préju- 
dices ont été portés à la fortune privée, 
c'est vrai; mais fl y a eu d'autres dégals 
commis au préjudice de la fortune et de 
l'épargne privées, par certaines personnes 
au coffre-fort magique, qui, elles, sont li- 
bres et hors des atteintes de la justice. 

Eh bien! je demande que la justice ne 
soit pas impitoyable pour des ouvriers, et 
qu’elle ne frappe pas toujours les mémes! 

Je réclame pour ma proposition le béné- 
fice de l'urgence et la discussion immédiate. 
‘Applaudissements à droite el sur divers 
banrs. — Bruit à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Cons- 
tans. 


M. Paul Constans. Messieurs, je ne viens 
pas combattre la proposition d'amnistie que 








dépose notre honorable collègue M. Lasies ; 
je suis prêt à la voter, Mais qu'il me soit 
permis de rappeler à la Chambre que le 
te juillet dernier j'ai eu l'honneur, en mon 
nom et au nom de mes amis, de déposer une 
proposition de loi relative à l'amnistie... 

M. Gauthier (de Clagny). Je demande la 
parole. 

M. Paul Constans. ..qui vise, sous le 
x paragraphe de l'article unique, les mèmes 
faits qui sont prévus dans la proposition 
de M. Lasies. 

M. Lasies. C'est vrai! 

M. Paul Constans. Dans l'intérèt des 
deux propositions et aussi pour gagner du 
temps — je crois que M. Lasies ne pourra 
pas 3y opposer — je demande qu'elles 
soient renvoyées à une commission spé- 
ciale. (Erclamations à droite.) | 

Un membre à droite. C'est un enterrement ! 
M. Fernand Rabier. Ajoutez que votre 
proposition a été prise en considération il y 
a quelques jours ! 

M. Paul Constans. Notre honorable col- 
lègue M. Rabier me rappelle avec raison 
que notre proposition de loi a déjà été 
prise en considération par la Chambre. Il 
est donc facile d’en activer la discussion, 
et, si ma motion est acceptée, comme je 
crois savoir que jeudi prochain doit être 
homnée une commission spéciale pour 
examiner notre proposition, cette mème 
commission examinera aussi la proposition 
de M. Lasies, et, peu de temps après, la 
Chambre pourra se prononcer sur les deux 
propositions, qui sont connexes. 

M. Maurice-Binder. Et ceux qui sont 
sous les verroux, pendant ce temps-là? 
‘ Bruit.) 

M.le marquis de Dion. Parlez moins et 
amnistiez! Cela vaudra mieux! (Bruil à 
gauche.) 

M. Paul Constans. Nous sommes plus 
pressés que vous d'amnistier les travail- 
leurs condamnés par vos tribunaux, je vous 
en réponds. 

M. le président. Je vous en prie, mon- 
sieur de Dion, abstenez-vous de donner des 
lecons à vos collègues. (Très bien! très 
bien!) 

M. le marquis de Dion. Monsieur le pré- 
sident, j'entends parler depuis quatre heures 
sans résultat; je proteste. 

M. le président. Laissez vos collègues 
conduire leur discussion comme ils l'enten- 
dent. P 

M. Paul Constans. Messieurs, ce n'est 
pas pour obtenir un droit d’antériorité, ce 
Nest pas pour une vaine question d'amour- 
propre, c'est parce que notre proposition 
comprend également l'amnistie pour faits 
de grève et connexes que je crois que la so- 
lution sera plus vite obtenue. 

M. Charles Bos. Très bien! 

M. Paul Constans. ... si nous attendons 
le rapport de la commission qui sera nom- 
mée jeudi. Je ne veux pas ajouter un mot 
de plus. (Très bien! très bien ! à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Selle. 


M. Selle, Messieurs et chers collègues, je 
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ne savais pas que M. Constans allait prendre 
la parole avant moi sur cette question ; mes 
collègues Basly et Lamendin avaient avec 
moi l'intention de réclamer de la Chambre le 
vote del'annistie; mais devant la proposition 
qui avait été faite par M. Constans,nous nous 
sommes abstenus, sachant que le deuxième 
paragraphe de la proposition de loi sur 
l'amnistie s'appliquait aux faits de grève 
survenus à l'occasion de la grève générale des 
mineurs. Par conséquent nous n'avions pas 
à prendre une initiative qui avait déjà été 
prise par un de nos amis; mais nous eus- 
sions de toute façon devancé nos collègues 
de la droite, qui bien souvent ont l'air de 
faire du battage sur les questions ou- 
vrières. (Erclamalions à droite.— Applaudis- 
sements à Vertréme gauche.) 

M. Gauthier (de Clagny). Messieurs, je 
rappellerai également, ainsi que vient de 
le faire mon honorable collègue M. Cons- 
tans, que le 1° juillet, au début de la 
séance, j'ai eu l'honneur de déposer, au 
nom de plusieurs de’ mes amis et au 
mien, une demande d’amnistie générale qui 
comportait en première ligne l'amnistie 
pour les condamnés de la Haute-Cour et en- 
suite une amnistie générale pour tous les 
faits de grève et faits connexes et un grand 
nombre d'autres délits. 

Nos honorables collègues de ce côté de la 
Chambre (l'exrtréme gauche), ainsi que c'était 
leur droit absolu, ont déposé, après la 
mienne, une proposition d’amnistie excluant 
seulement les condamnés de la Haute-Cour. 

Les deux propositions ont été renvoyées 
à la commission d'initiative parlementaire, 
laquelle, par une contradiction qui vous pa- 
raîtra peut-être un peu puérile, a pris en 
considération la proposition de notre col- 
lègue M. Constans et a rejeté la mienne. 

Nos collègues devaient bien penser que, 
du moment que la question d'amnistie se- 
rait soulevée, il ne dépendait pas d'eux 
d'abstraire complètement de la discussion 
sur l'amnistie les condamnés politiques et 
que je reprendrais par voie d'amendement, 
pour l'acerocher comme une tunique de 
Nessus, la proposition d'amnistie générale. 
(Très bien! très bien! sur divers banes. — 
Interruptions à gauche.) 

M. Marcel Sembat. Nous ne comptions 
pas sur un pareil aveu. Nous verrons, lors 
de la discussion, ceux qui veulent l'amnistie 
pour les ouvriers et les mineurs, et ceux qui 
veulent, comme vous venez de le dire très 
bien, la faire échouer en y accrochant une 
tunique de Nessus. (.Applaudissements à 
l'extrême gauche et à gauche.) 

M. Gauthier (de Clagny). Je regrette de 
prolonger ce débat, mais l'observation de 
M. Sembat exige une courte réponse. 

J'ai voulu dire qu'il ne pouvait pas entrer 
dans ma pensée que la Chambre pdt faire 
une amnistie générale en faveur de tous les 
condamnés pour faits de grève ou faits con- 
nexes, en faveur des condamnés d'ordre po- 
litique, pour délits de presse ou délits con- 
nexes, sans faire aussi une amnistie géné- 
rale pour les condamnés politiques. 
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J'ai dit que Ja Chambre ne pourrait pas 
donner ce spectacle véritablement étrange 
d'une amnistie générale d'où, seuls, les con- 
damnés politiques seraient exclus. (7'rés 
bien ! très bien] sur divers bancs.) 

Je suis heureux de voir que, malgré le 
désir que certains de nos collègues pou- 
vaient avoir d'ajourner longtemps encore 
ce débat sur l'amnistie, les événements sont 
plus forts que toutes les finesses parlemen- 
taires. La grève qui vient d'éclater et de 
faite condamner un certain nombre de vos 
amis vous oblige aujourd'hui, malgré vous 
peut-être, à marcher complètement dans la 
voie d'une amnistie générale qui s'imposera 
prochainement. (Interruptions à l'extréme 
gauche.) 

Voilà pourquoi je me rallie complètement 
à la proposition de notre collègue M. Lasies. 
Je demande qu'une commission spéciale 
soit nommée d'urgence et qu'un débat s'ou- 
vre bientôt, qui nous permettra de nous 
compter. (Très bien! lrès bien! sur divers 
bancs. — Inlerruplions à l'extrême gauche.) 

M. Adolphe Defarge. Le bloc de gauche 
est composé de républicains sincères qui 
sauront porter sans effroi cette tunique de 
Nessus. (Bruit.) 

M. Lasies. La discussion que viennent de 
soulever nos honorables collègues MM. Gau- 
thier (de Glagny) et Sembat prouve combien 
j'ai été sage et prudent en présentant une 
proposition d’amnistie portant exclusive- 
ment sur les délits et faits de grève. On ne 
peut pas dire que j'ai voulu accrocher à 
cette discussion un débat politique quel- 
conque. Je vous demande de voter tout 
simplement une amnistie strictement limi- 
tée aux délits et faits de grève. 

J'ai proposé cette amnistie, je le répète, 
parce que je trouve qu'en ce moment, plus 
qu'en tout autre, le chômage amène une 
misère très grande chez le travailleur et 
chez l'ouvrier. M. Selle appelle cela du 
battage. Le véritable battage est l'œuvre 
de ceux qui ameutent les ouvriers et restent 
tranquillement au chaud pendant que ces 
derniers font leur devoir et claquent des 
dents! (Applaudissements à droile et sur 
divers bancs. — Bruit à l'extrême gauche.) 

Vous avez le moyen de faire cesser le chô- 
mage en usant de mesures de bienveillance 
vis-à-vis des ouvriers. Vous pouvez dès de- 
main leur permettre de réintégrer la mine, 
de reprendre le travail ; si vous ne le voulez 
pas, gardez-en la responsabilité! (Applau- 
dissements à droite el sur divers bancs.) 

M. Selle. 11 y a longtemps que nous con- 
seillons les ouvriers. Nous avons été au 
premier rang pour leur dire de reprendre le 
travail, comme nous avons été au premier 
rang quand ils nous ont saisis de leurs re- 
vendications contre l'égoïsme capitaliste. 
(Applaudissements à l'extrême gauche, — 
Bruit à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre du commerce. 


M. Georges Trouillot, ministre du com- 
merce, de l'industrie, des postes el des lélé- 
graphes. L'honorable M. Æasies demande 
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l'urgence sur une proposition d'amnistie 


s'appliquant à des faits de grève, alors que. 


la grève qu'elle vise n'est pas encore ter- 
minée. Le Gouvernement repousse lur- 
gence et s'associe à la demande de renvoi 
à la commission qui à été formulée tout à 
l'heure, 

M. le président. Je consulte la Chambre 
sur l'urgence. 

I y à une demande de scrutin signée de 
MM. Laurent Bougére, de Lanjuinais, du 
Halgouet, Savary de Beauregard, de la Fer- 
ronnays, de Pomereu, de Montalembert, 


Ferdinand Bougère, Flandin, Groussau, 
Fabien-Cesbron, de Broglie, cte. 

Le scrutin est ouvert. 

iLes votes sont recueillis — MM. les 


secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 555 


Majorité absolue. ........ “ss 278 
Pour l’adoption...... 311 
Contre............... 24% 


La Chambre des députés a adopté. 


M. Lasies demande la discussion immé- 
diate de sa proposition. 


M. Charles Bos. Le renvoi à Ja commis- 
sion est de droit. 

Je dois dire pour ma part que si j'ai voté 
contre l'urgence de la proposition de M. La- 
sies, c'est parce que je n’ai pas l'habitude 
de voter les propositions émanant de mes 
adversaires. (Exclamalions à droite.) 

Sur divers banes à droite. Alors suppri- 
mez nous! 

M le président. La parole est à M. Lasies. 


M. Lasies. Je demande la discussion im- 
médiate, mais je n'aurais pas repris la pa- 
role, car je crois que la question est épui- 
sée, si notre honorable collègue M. Bos ne 
venait pas de prononcer les paroles que 
vous avez entendues. Il a dit qu'il avait 
voté contre l'urgence de ma proposition 
parce que son habitude était de ne pas vo- 
ter les propositions émanant de ses adver- 
saires. 

M. Charles Bos. Adversaires politiques, 
bien entendu. ; 

M. Lasies. Je veux relever ces paroles- 
la; je veux qu'elles soient entendues de tous 
et que chacun ici prenne sa responsabilité, 
(Applaudissements à droite.) 

Si j'ai soumis à la Chambre ma proposi- 
tion d'amnistie, c'est que j'étais sûr qu'il y 
avait des ouvriers qui souffraient. (Æxrrla- 
mations sur divers banes) Il y ena qui m'ont 
écrit. Croyez-vous done que, par cette saison 
rigoureuse, quand le salaire manque on ne 
souffre pas? H me semble cependant que 
c'est là une question qu'on ne devrait pas 
discuter et que la proposition que je vous 
soumets aurait dù être votée pour ainsi 
dire sans discussion. Aujourd'hui nous de- 
vons faire acte de bienveillance vis-à-vis 
des ouvriers. 
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Jen appelle à vos collègues de l'extrème 
gauche, monsieur Bos : souvent, lorsqu'ils 
ont apporté à cette tribune des propo- 
sitions tendant à améliorer le sort des clas- 
ses ouvrières, sans n'inquiéter si elles 
étaient signées d'adversaires politiques je 
les ai votées parece que je me suis préoceupé 
de l'intérêt de ceux qu'elles visaient, au lieu 
de me laisser guider par de mesquines ran- 
cunes parlementaires. .Applaudissements à 
droite.) 

Si je vous demande la discussion immé- 
diate, c'est que vous pouvez guérir immé- 
diatement le mal dont souffrent aujourd'hui 
les ouvriers. Cela mempéchera pas la pro- 
position due à la généreuse initiative de 
nos collègues de venir en discussion en son 
temps; mais en ce moment il y a un mal 
immédiat qu'il faut guérir par un remède 
immédiat. Je vous l'offre, et je suis sûr que 
vons l'approuverez. (Applaudissements à 
droite. — Bruil à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Pastre. 


M. Pastre. Contrairement à ce que vient 
de dire notre collègue M. Charles Bos, nous 
sommes quelques-uns qui ne considérons 
que l'intérêt seul de la proposition en 
discussion (Applaudissements sur divers 
bancs au centre, à droite el à gauche), et 
quelle vienne de droite, de gauche ou du 
centre, du moment qu'une proposition juste 
est formulée, nous la soutenons. Je crois 
mème que tous ceux de nos collègues qui 
siègent à gauche seront heureux de saisir 
l'occasion que nous offre notre collègue 
M. Lasies de voter la discussion immédiate. 
(Très bien! très bien! sur les mêmes bancs.) 


Puisqu’on reproche quelquefois au centre 
et à la droite de ne pas prendre suffisam- 
ment la défense de l'intérèt des travailleurs, 
saisissons l’occasion, décidons la discussion 
immédiate et avant de quitter cette séance 
votons l'amnistie complète pour faits de 
grève. (Applaudissements.\ 


M. le président. La parole est à M. 
Trouin. 


M. César Trouin. D'accord avec beaucoup 
de mes amis de gauche, j'ai voté pour 
l'urgence de la proposition de M. Lasies, 
m'inspirant des mèmes sentiments que M. 
Pastre; mais je ne voterai pas pour la dis- 
cussion immédiate parce que que la grève 
n'est pas terminée et que jeudi nous de- 
vons nommer dans nos bureaux une com- 
mission qui aura à s'occuper d'autres pro- 
positions damnistie. Ce sera alors le mo- 
ment de discuter la proposition de M. Lasies 
avec les autres. (Mouvements divers.) 


M. le président. La parole est à M. Cons- 
tans. 


M. Paul Constans. Nous serons tous très 
heureux si la Chambre ne se sépare pas 
avant d'avoir voté l'amnistie et nous n'y 
ferons certainement aucune opposition. 

Que M. Lasies me permette seulement de 
lui faire remarquer que son texte nous pa- 
rait insuffisant, qu'il est incomplet. (Ærcla- 
mations à droite.) 
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Voici le texte du paragraphe de notre 
proposition relatif aux faits de grève : 

« A tous les condamnés, prévenus et accu- 
sés pour faits de grève et faits connexes... ». 
Cette proposition est plus complète que 
celle de M. Lasies. 

M. Lasies. Je me rallie à la votre. 

M. Paul Constans. Je demande la discus- 
sion immédiate pour notre proposition à 
laquelle se rallie M. Lasies. 


M. le président. La parole est à M. Astier. 


M. Astier. J'ai voté contre l'urgence de 
la proposition de M. Lasies non pare 
qu'elle émane d'un adversaire politique, mais 
parce que j'estime que du moment que la 
grève n’est pas encore terminée des grâces 
peuvent intervenir, et qu'il serait tout à fait 
contraire aux principes essentiels de tout 
Gouvernement de dire à des mineurs en 
grève : Vous êtes amnistiés par avance de 
tous les délits que vous pourrez commettre, 

C'est pour cette raison que j'ai voté contre 
l'urgence de la proposition de M. Lasies et 
que j'en demande le renvoi à la commission. 
(Très bien! très bien! à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Ra- 
bier. 


M. Fernand Rabier. C'est sur mon rap- 
port et sur ma demande que la Chambre. il 
y a quelques jours, le 7 novembre, a pris en 
considération Ja proposition d'amnistie dé. 
posée par M. Paul Constans et plusieurs de 
nos collègues. 

Tout à l'heure, j'ai voté pour l'urgence 
de la proposition de M. Lasies, ne croyant 
pas devoir refuser l'urgence à une prope- 
sition qui fait, pour ainsi dire, partie d'une 
autre proposition déjà prise en considéra- 
tion. Mais de là à ordonner la discussion 
immédiate de la proposition de M. Lasies, 
il y a loin et je voterai contre. 

Nous ne devons pas discuter immédia- 
tement car nous ne pouvons pas diviser la 
proposition et je demande à nas collègues 
qui tout à l'heure ont comme moi voté 
pour l'urgence de vouloir bien décider 
qu'une commission sera nommée jeudi 
prochain pour examiner toutes les proposi- 
tions d'amnistie. (7rés bien! trés bien! à 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Gau- 
thier (de Clagny). 


M. Gauthier (de Clagny). Pour tous ceux 
qui, comme moi, connaissent depuis long- 
temps les lenteurs du travail parlementaire 
il n'est pas douteux — et personne ne pour- 
rait le contester sérieusement — que le ren- 
voi de la proposition de notre collègue 
M. Lasies à la commission qui doit être 
prochainement nommée pour examiner li 
proposition d'amnistie générale aura pour 
résultat de retarder beaucoup l'amnistie des 
mineurs. H nê faut pas qu'il y ait sur ce 
point le moindre doute. En effet, lorsque 
la commission sera nommée elle se trot- 
vera en présence de nombreuses proposi- 
tions. Le (Gouvernement viendra, comme 
c'est son devoir, discuter toutes ces prop 
sitions d'annistie et tous les pointsqui font 





l'objet de la proposition générale de notre 
collègue M. Constans sans compter les amen- 
dements qui viendront s'y joindre. 

Sous la précédente législature, une 
proposition d’amnistie générale déposée 
au début d'une session, renvoyée après 
déclaration d'urgence à une cominission 
d'examen, n’a été votée que trois ans après. 
llest tres probable qu'il en sera de mème 
pour la proposition générale d'amnistie 
dont on parle. 

Si vous êtes résolus — et pour ma part je 
le suis — à faire une exception en faveur de 
certains condamnés et si vous voulez leur 
témoigner, dans les circonstances doulou- 
ruses qu'ils viennent de traverser, une 
bienveillance exceptionnelle, il faut absolu- 
ment que vous sépariez l'amnistie qu'on 
propose pour eux de l'amnistie des autres 
condamnés. 

Je suis sûr d’être ici l'interprète de mes 
amis en me joignant à M. Lasics pour de- 
mander qu'on discute sa proposition sans 
aucun retard. (Très bien! très bien! sur di- 
vers bancs.) 

M. Lasies. Je me rallie au texte de la pro- 
position de M. Constans. 

M. le président. Nous nous trouvons en 
présence de deux propositions : d'une part, 
d'une demande de discussion immédiate ; 
d'autre part, d'une demande de renvoi à une 
commission spéciale qui sera nommée jeudi 
pour étudier la proposition de M. Constans, 
c'est-à-dire le texte de M. Lasies, puisque 
celui-ci se rallie à la proposition générale 
de M. Constans déposée il y a quelque temps 
et que la Chambre a prise en considération 
le 7 novembre. 

Suivant l'usage, je vais mettre aux voix 
la demande de renvoi à la commission qui 
atoujours été considérée comme ayant la 
priorité. 

M. Guillaume Chastenet. Je demande la 
parole pour expliquer mon vote. 

M. le président. La parole est à M. Chas- 
tenet. 


M. Guillaume Chastenet, Je tiens à dé- 
clarer que sous aucune forme je ne m'asso- 
cieral à une proposition qui tend à éner- 
verl'action gouvernementale. Je considère 
qu'une pareille proposition ne saurait utile- 
ment émaner de l'initiative parlementaire ; 
cest au Gouvernement qu'il appartient de 
prendre cette initiative lorsqu'il croit pou- 
voir le faire sans inconvénients. (Très bien ! 
irès bien! au centre.) 

M. le ministre du commerce, de l'in- 
dustrie, des postes et des télégraphes. 
Le Gouvernement appuie la demande de 
renvoi à la commission. La Chambre, il 
ya quelques jours, a pris en considéra- 
tion une proposition d’amnistie et décidé 
qu'elle en saisirait une commission spéciale. 
lime semble naturel de ne pas scinder la 
discussion, D'autre part, il serait peut-être 
un peu précipité de vouloir trancher une 
question d'amnistie au cours d’une grève, 
et non pas à la suite d'une grève terminée. 

Bruit à droite.) On peut se demander si 
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un vote de cette nature n'aurait pas sur la 
grève elle-mème et sur ses suites une réper- 
cussion facheuse. 

M. Charles Dumont. Trés bien! Malgré 
M. Lasies, nous ne confondrons pas la 
démocratie avec la démagogie. 

M. le ministre du commerce. Il paraît 
done plus naturel, plus convenable, plus 
conforine à la prise en considération votée 
l’autre jour par la Chambre, de renvoyer 
cette proposition à la commission qui sera 
nommée jeudi. (Très bien! très bien! à 
gauche.) 

M. Lasies. Je ne peux pas laisser passer 
sans protestation les paroles de M. le mi- 
nistre. Il a dit que ma proposition pouvait 
avoir une répercussion fâcheuse sur les 
événements de la grève en cours. D'autre 
part, M. Dumont a bien voulu m'appeler 
démagogue. On m'appelait clérical : cela me 
change et j'aime mieux ça. (On rit.) 

Je prétends qu’au lieu d’avoir une réper- 
cussion fâcheuse sur les événements, une 
mesure de bienveillance ne peut être 
qu'une cause d’apaisement dans le monde 
ouvrier, J'ai mis entre vos mains, mes- 
sieurs, un moyen de remédier immédiate- 
ment au chômage et aux souffrances des 
travailleurs, coupables peut-être, mais pas 
assez pour que vous les condamniez à la 
famine. 

Ce remède, si vous ne voulez pas lem- 
ployer, dites-le, mais n'oubliez pas que les 
heures sont longues à ceux qui souf- 
frent. (Applaudissements à droite el sur 
divers bancs. — Bruil à gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix le ren- 
voi de la proposition à une commission 
spéciale. 

J'ai reçu une demande de scrutin signée 
de MM. Laurent Bougère, du Halgouet, 
de Montalembert, E. Flandin, de Broglie, de 
La Ferronnays, Ferdinand Bougère, de Po- 
mereu, Fabien-Cesbron, Savary de Beau- 
regard, etc. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement. 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 546 
Majorité absolue. ............ 274 
Pour l’adoption...... 371 
Contre..,..,.,...,..., 175 


La Chambre des députés a adapté. 


DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Binder 
une demande d'interpellation sur l'envoi 
aux services de sûreté étrangers de fausses 
photographies de la famille Humbert de 
facon à assurer la retraite des fugitifs. 

La parole est à M. Binder sur la fixation 
de la date de cette interpellation. 


M. Maurice Binder. Je n'ai nullement 
l'intention de discuter en ce moment däns 
quelles conditions les parquets étrangers 
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ont été saisis de différentes photographies 
fausses de la famille Humbert. La Chambre 
a fixé au 5 décembre prochain la discussion 
de l’interpellation de M. Gauthier (de Cla- 
gny); je demande que mon interpellation 
soit jointe à celle de mon collègue. 

M. le président. M. Binder est d'accord 
avec M. le garde des sceaux pour demander 
que son interpellation soit jointe à celle de 
M. Gauthier (de Clagny) sur le même sujet 
et dont la Chambre a fixé la discussion au 
vendredi 5 décembre. 

Il n'y a pas d'opposition ?... 

La jonction est ordonnée. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Je rappelle à là Chambre 
qu'elle a décidé de se réunir mardi dans ses 
bureaux pour les organiser, nommer les 
commissions mensuelles, et procéder à 
l'élection d'un certain nombre de commis- 
sions. 

Je propose à la Chambre de déterminer 
dès aujourd’hui les commissions qui seront 
nommées mardi, 


A gauche. Il avait été question de nom- 
mer huit grandes commissions. 


M. le président. Les huit premières 
grandes commissions portées au tableau 
sont les commissions : des douanes, du 
travail, de l'assurance et de la prévoyance 
sociales, de l’agriculture, des travaux pu- 
blics, de la réforme judiciaire, de l'armée 
et de la marine. 

S'il n'y a pas d'opposition, ces commis- 
sions seraient nommées mardi. (Assenti- 
ment.) 

il y a également un certain nombre de 
commissions spéciales à nommer. On pour- 
rait répartir la nomination de ces commis- 
sions spéciales dans les deux journées de 
mardi et de jeudi, en même temps que les 
grandes commissions. (Très bien!) 


Le Gouvernement demande que la Cham- 
bre veuille bien nommer mardi une com- 
mission spéciale pour l'examen du projet de 
loi portant approbation d'une convention 
signée entre la France et le Montenegro 
pour la protection des œuvres littéraires et 
artistiques. 

Il n'y a pas d'opposition ?... 

Il en est ainsi ordonné, 

Il y aurait lieu également de nommer une 
commission pour l'examen du projet de loi 
sur l'emploi des composés du plomb dans 
les travaux de la peinture en bâtiment. 

Il n'y a pas d'opposition ?... 

Il en est ainsi ordonné. 

Puis une commission chargée de procéder 
à une enquête sur les opérations électorales 
de la 1" circonscription du 11° arrondisse- 
ment de Paris. 

Il n'y a pas d'opposition ?... 

il en est ainsi ordonné. 

Enfin, une commission pour l'examen de 
la proposition de loi de M. Rabier et un grand 
nombre de ses collègues tendant à abroger 
les lois conférant aux fabriques des églises 

59. 
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et aux consistoires le monopole des inhu- 
mations. 

L'urgence a été déclarée pour cette pro- 
position et la Chambre a décidé la nomina- 
tion d’une commission a laquelle on pour- 
ait renvoyer l'examen d'une proposition 
adoptée par le Sénat ayant le mème objet. 

n'y a pas d’opposition?. .. 

Il en est ainsi ordonné. 

M. Simyan. Nous pourrions également 
nommer mardi la commission de l'amnistie. 

M. le président. Je consulte la Chambre 
sur la proposition de M. Simyan. 

{La Chambre consultée décide de nom- 
mer mardi la commission de l'amnistie.) 

M. le président. La Chambre entend-elle 
se réunir lundi? 

Sur divers bancs. Oui! oui! — Non! mardi! 


M. le président. Je ferai observer que 
mardi la plus grande partie de l'après-midi 
sera probablement consacrée à la nomina- 
tion des commissions; d'autre part, la 
Chambre a décidé, dans une séance précé- 
dente, de discuter lundi l’interpellation de 
M. Reille à M. le ministre de la marine. 

Voix nombreuses. A lundi, trois heures! 


M. le président. J'entend demander que la 
prochaine séance soit fixée à lundi, trois 
heures. (Oui! oui!) 

IL n’y a pas d'opposition ?... 

Il en est ainsi ordonné. 

Lundi, à trois heures, séance publique : 

Conformément à la résolution du 7 no- 
vembre 1902, il sera procédé, pendant la 
séance publique, dans le salon voisin de la 
salle des séances, au scrutin pour la nomi- 
nation d'un membre de la commission de 
contrôle de la circulation monétaire. (Ce 
scrutin sera ouvert à trois heures et demie 
et fermé à quatre heures et demie.) 

Discussion de quatre projets de loi d’inté- 
rêt local concernant la ville de Cholet et les 
octrois de Malo-les-Bains, de Montmorency 
et de Saint-Jean-de-Luz. 

La commission d'initiative demande Fins- 
cription en tête de l'ordre du jour : 

1° De la discussion sur la prise en consi- 
dération de la proposition de loi de M. Louis 
Martin tendant à donner à l'acheteur d'en- 
grais chimiques une action en réduction du 
prix en cas de lésion de plus d'un quart; 

2° De la discussion sur la prise en consi- 
dération de la proposition de M. Louis 
Martin tendant à modifier la majorité néces- 
saire pour l'obtention des circonstances at- 
ténuantes. 

Il n'y a pas d’opposition?... 

L'inscription est ordonnée. 

Vérification des pouvoirs : 

Gironde. — 1° circonscription de Libourne 
(M. Bouctot, rapporteur); 

Loire. — 2% circonscription de Montbri- 
son (M. Cadenat, rapporteur). 

La Chambre, par une décision antérieure 
a fixé à lundi la discussion de l'interpella- 
tion de M. Amédée Reille sur les graves 
mesures intéressant la défense nationale 
dont le ministre de la marine a pris l'ini- 
tiative en réduisant les effectifs de les- 
cadre de la Méditerranée. 


M. Dejeante. Je désirerais bien ne pas 
perdre mon tour. 


M. Mirman. Nous demandons que les in- 
terpellations qui figuraient à l’ordre du jour 
d'aujourd'hui soient inscrites immédiate- 
ment après celle de M. Reille. 


M. le président. Je dois faire connaître 
que M. Lamy est d'accord avec le Gouverne- 
ment pour demander l'inscription à la suite 
de l’interpellation de M. Amédée Reille de la 
discussion de l'interpellation qu'il a déposée 
le 14 octobre sur la circulaire de M. le pré- 
sident du conseil visant la prohibition de 
faire les instructions religieuses en langue 
bretonne. 

H n'y a pas d'opposition ?... 

Il en est ainsi ordonné. 

Puis viendrait l'interpellation de M. De- 
jeante et plusieurs de ses collègues sur la 
circulaire adressée aux chefs de corps par 
le ministre de la guerre et ayant pour but 
d'interdire aux soldats l'entrée des bourses 
du travail ; 

Discussion de l'interpellation de M. Etienne 
sur les conséquences du trust américain de 
navigation pour notre flotte commerciale ; 

Discussion des interpellations: 1° de M. 
Vaillant, sur la nécessité d'une enquête 
parlementaire et de mesures immédiates 
relatives au chômage ; 2° de M. Engerand 
sur les mesures à prendre contre le chô- 
mage dans les campagnes ; 

Discussion de linterpellation de MM. de 
La Batut et Clément Clament sur les cas 
dinsolation suivis de mort qui se sont pro- 
duits au 108° de ligne, le 8 juillet dernier; 

Discussion des interpellations : ‘1° de 
M. Paul Guieysse sur les mesures de ré- 
pression que le ministre de la guerre a 
prises à la suite du suicide d'un maréchal 
des logis d'artillerie coloniale ; 2° de M. Ger- 
vais sur les faits qui ont amené le suicide 
d'un sous-officier à Châlons-sur-Marne, sur 
les sanctions apportées à ce regrettable 
événement et comment ont été établies les 
responsabilités ; 

Discussion de l'interpellation de M. Mir- 
man sur les raisons qui ont empéché le 
Gouvernement d'étendre à l'Algérie la loi 
sur les accidents du travail; 

Discussion des interpellations : 1° de M. 
Albin Rozet sur la légalité des décrets des 
29 mars et 28 mai 1902, décrets qui, en insti- 
tuant en Algérie les tribunaux répressifs, 
ont privé les indigénes des garanties fonda- 
mentales auxquelles a droit tout inculpé 
sans distinction de race ou de religion; 
2° de M. Berthet sur les mesures que le 
Gouvernement compte prendre pour mettre 
les règles de la juridiction répressive d’Al- 
gérie en harmonie avec les principes de no- 
tre droit public et le respect des droits de 
la défense. 

Il n’y a pas d'observation ?... 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 


DÉPÔT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le minis- 
tre des travaux publics un projet de loi por- 
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tant modification de la loi du 19 mars 1895, 
relative à l'amélioration du port du Havre 
et de la basse Seine. 

Le projet de loi sera imprimé, distribué, 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la 
commission du budget. (Assentiment. 


DÉPÔT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Pierre 
Merlou, au nom de la commission du bud- 
get, un rapport sur le projet de loi, adopté 
par le Sénat, relatif à la contribution des 
patentes. (Art. 3 à 18 du projet de loi por- 
tant fixation du budget général des dépenses 
et des recettes de l'exercice 1898.) 

J'ai reçu de M. J.-L. Breton, un rapport 
supplémentaire fait au nom de la commis- 
sion chargée d'examiner : 1° le projet de 
résolution de M. J.-L. Breton, tendant ala 
nomination de seize grandes commissions; 
2° des articles du projet de résolution de M. 
Antide Boyer tendant à modifier le règle- 
ment de la Chambre (art. 12 — Nomination 
des grandes commissions); 3° des articles 
du projet de résolution de M. Edouard Vail- 
lant et plusieurs de ses collègues ayant pour 
objet de modifier le règlement de la Cham- 
bre des députés (grandes commissions ; 
4° le projet de résolution de M. Antide 
Boyer concernant les députés qui ne font 
partie d'aucune commission. 

Les rapports seront imprimés et distri- 
bués. 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
M. le président. J'ai recu de MN. Caze- 


neuve et Antide Boyer une proposition de. 


loi ayant pour objet d'ajouter un article au 


n° 238 du tarif général des douanes acides. 


à l'effet de taxer l'acide carbonique liquide. 
La proposition sera imprimée, distribuée, 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la 
commission des douanes. (Assentimenl.! 
(La séance est levée à sept heures cinq 
minutes.) 


Le Chef du service slénographique 
de la Chambre des dépulés, 


ALEXANDRE GAUDET. 


M. Georges Grosjean, rapporteur. — w- 
partement de Tarn-et-Garonne, arrondis:- 
ment de Montauban. 

Le scrutin du 27 avril 4902 a donné les 
résultats suivants : 

Electeurs inscrits, 31,231, dont le quart 
est de 7,808. 

Nombre des votants, 25,848. 

Bulletins blancs et nuls, à déduire, A. 

Suffrages exprimés, 25,648, dont la maj 
rité absolue est : 12,825. 


Ont obtenu : 

MM. Prax-Paris............. 12.293 voix. 
Capéran............... 7.002 — 
Docteur Bordaries...... 3.201 — 
Veyriae..........,..... 1.664 — 
Cauvin................ 1.471 — 





Aucun candidat n'ayant réuni les condi- 
tions exigées pour être élu, il a été pro- 
cédé, le 11 mai, à un second tour de scrutin : 

Nombre des votants, 26,284. ; 

Bulletins blancs et nuls, à déduire, 274. 

Suffrages exprimés, 26,010. 


Ont obtenu : 
MN. Prax-Paris............. 12.993 voix. 
Capéran........ sous. 12.994 — 


M. Capéran, ayant obtenu la majorité re- 
lative, a été proclamé député. 

Cette élection est, de la part de M. Prax- 
Paris, l'objet d'une protestation qu'il appuie 
de nombreuses attestations. 

Les décisions de la commission de recen- 
sement se sont, selon lui, ressenties des 
agitations violentes au milieu’ desquelles 
elle a vaqué à ses travaux; elles ont no- 
tamment manqué d'unité et de suite. dans 
l'application d'une jurisprudence quelcon- 
que pour le compte et l'attribution des 
bulletins qui dépassaient le nombre des 
émargements. 

Les procès-verbaux constatent l'existence 
de 46 bulletins en sus des votants. La com- 
mission de recensement avait le devoir 
d'adopter une règle et de s'y tenir invaria- 
blement dans ses caleuls. Elle est loin 
d'avoir opéré avec cette exactitude rigou- 
reuse, Pour certaines communes, elle a re- 
tranché les bulletins en sus aux deux can- 
didats; pour d'autres, elle les a retirés 
tantôt à celui-ci, tantôt à celui-là; ailleurs, 
elle les a maintenus à chaeun. De cette 
procédure capricieuse naît une incertitude 
d'autant plus regrettable qu'il s'agit d'une 
élection où l'erreur sur un seul suffrage 
suffit à modifier le résultat. 

Aces observations, tirées des documents, 
N. Capéran oppose une réponse qu'il de- 
mande aux faits : siles méthodes employées 
parla commission avaient été incohérentes 
ace point d'ajouter dans une commune les 
bulletins trouvés en sus des émargements 
et de les retrancher dans une autre, il est 
permis de croire que les candidats présents 
à ces opérations qui les lésaient l'un autant 
que l'autre, assistés tous deux de juriscon- 
sultes, n'auraient pas manqué de protester 
et d'exiger l'insertion de leurs protestations 
au procès-verbal; or rien de tel n’y a été 
consigné et rien, non plus, n’est allégué de 
ce chef dans le mémoire de M. Prax-Paris. 

Les bulletins annoncés comme nuls sont 
au nombre de 311. Quelques-uns ont été 
surchargés. 

A Montastruc, un bulletin est mentionné 
“ blane » au procès-verbal de la commune, 
el a son verso attesté tel par les signatures 
des scrutateurs. Quelques jours plus tard 
ony pouvait lire cependant à Montauban 
le nom de M. Capéran, écrit au recto Capé- 
rant, au crayon, et la commission le comp- 
tait à celui-ci. 

À Caussade et à Saint-Vincent des bulle- 
tins visés aux procès-verbaux et annexés 
Comme nuls ou blancs ont été soumis, le 
22 mai, à la commission de recensement 
aver le nom de M. Capéran tracé « du mème 
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crayon épais et baveux », explique M. Prax- 
Paris, qui corrobore ces constatations par 
des déclarations émanées des bureaux de 
vote intéressés. 

M. Capéran réplique sur ces faits que les 
énonciations insérées aux procès-verbaux 
des communes ou celles consignées sur les 
bulletins n’expriment pas toujours exacte- 
ment la réalité. On ajoute que les imputa- 
tions des protestataires ne vont a rien moins 
qu'à une accusation grave, sinon de faux, 
du moins de fraude; que celle-ci ne se pré- 
sume jamais; qu’en l'absence d'une preuve 
formelle on ne saurait retenir aucun fait 
qui la suppose, et que M. Prax-Paris ne rap- 
porte pas cette preuve. 

Deux incidents ont occupé plus particu- 
lièrement l'attention de votre 10° bureau. 


Le premier a eu lieu dans la section de 
Saint-Julien, commune de Montalzat. Le dé- 
pouillement du scrutin donne 169 votants 
et 182 suffrages exprimés, — soit 13 bulle- 
tins en sus des émargements. De ceux-ci 
aucune attribution n'a été faite. Le prési- 
dent les a déchirés sans les avoir appelés. 
Fait grave, en l'espèce : il n'en est point 
parlé au procès-verbal. Des électeurs affir- 
ment, dans une protestation, que onze de 
ces bulletins portaient le nom de M. Prax- 
Paris et qu'ils ont été détruits, malgré 
leurs réclamations. 

Les membres du bureau mis en cause, ré- 
pond M. Capéran, ont été de bonne foi. Le 
parquet, après une enquète faite sur la 
plainte de M. Prax-Paris, a décidé quil n'y 
avait pas lieu à poursuites. Notre collègue, 
s’autorisant d'un précédent — celui de l'élec- 
tion du marquis de La Rochejacquelein en 
1876, relaté par M. Pierre dans son savant 
Traité de droit parlementaire — et de lopi- 
nion exprimée par M. Gauthier (de Clagny) 
dans un rapport de 1893 sur l'élection de 
M. Calvinhac, objecte que le défaut d'an- 
nexion n’est pas une cause d'annulation. 

Mais M. Prax-Paris reprend la parole pour 
faire remarquer que cette irrégularité, 
reconnue par ceux qui Font commise, 
qu'elle ait été ou non inspirée par une in- 
tention délictueuse, ne permet pas de se 
prononcer sur le résultat général de élec- 
tion. Enfin, pour faire déclarer celle-ci radi- 
calement viciée il verse aux débats deux 
jugements, rendus le 9 août 1902 par le tri- 
bunal correctionnel de Montauban, sur les 
aveux des prévenus, et prononçant con- 
damnation contre trois électeurs coupables 
de votes frauduleux. Ces décisions de jus- 
tice sont devenues définitives. 

M. Capéran soutient qu'on ne peut arguer 
contre lui de ces faits puisque, encore que 
constatés judiciairement, il est impossible 
de dire lequel des deux candidats en a été 
le bénéficiaire. 

M. Capéran fait valoir enfin que l'ingé- 
rence du clergé s'est exercée contre lui et 
qu'elle a dù déplacer, à son détriment, plus 
de voix que n'ont pu lui en obtenir les irré- 
gularités signalées par son adversaire, à les 
supposer établies. Entre autres preuves, 


M. Gapéran à cité un mandement de M.Péve- | 
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que de Montauban et communiqué au bu- 
reau plusieurs numéros de la Semaine reli- 
gieuse de ce diocèse. M. Prax-Paris a pro- 
testé vivement contre l'accusation de cléri- 
calisme. I] ne voit dans cette lettre pasto- 
rale publiée le 19 mars, deux mois avant le 
scrutin, aucune allusion à l'élection qui lui 
est personnelle. On ne saurait, soutient-il, 
remplacer les voix qui manquent à un can- 
didat par des voix supposées et qu'il est 
impossible, dans tous les cas, de chiffrer 
avec vraisemblance. M. Prax-Paris ajoute 
que ce grief, même fondé, serait compensé 
par des actes graves de pression — me- 
naces, corruptions — imputés à divers 
fonctionnaires; il les fait constater par des 
attestations contenues au dossier. 


M. Capéran dénie formellement l'inter- 
vention en sa faveur de l'administration. 
Bien mieux, il croit avoir à se plaindre d'une 
mesure prise par M. le ministre de la guerre : 
deux compagnies du 20° d'infanterie ont été 
transférées de Montauban à Marmande. Les 
journaux qui combattaient la candidature 
de M. Capéran, maire de sa ville, ont exploité 
contre lui ce départ, l'attribuant à sa négli- 
gence. 

Tels sont, résumés, les faits et circons- 
tances de l'élection sur laquelle vous avez 
à statuer. Votre 10° bureau s'est partagé sur 
l'opinion à en avoir, en deux parties égales; 
il ne vous propose aucune conclusion. 





M. Bouctot, rapporteur. — Département 
de la Gironde, arrondissement de Libourne, 
{re circonscription. 

Les élections du 21 septembre 1902 ont 
donné les résultats suivants : 

Electeurs inscrits, 19,328, dont le quart est 
de 1,832. 

Nombre des votants, 16,226. 

Bulletins blancs et nuls à déduire, 69. 

Suffrages exprimés, 16,157, dont la majo- 
rité absolue est de 8,079. 


Ont obtenu : 


8.340 voix. 
7.807 — 


MM. Brisson (Josepli......... 
Lataste ss... 


M. Brisson (Joseph) a été proclamé dé- 
puté comme ayant réuni un nombre de 
voix au moins égal a la majorité abso- 
lue des suffrages exprimés et supérieur 
au quart des électeurs inscrits. 

Les opérations se sunt faites réguliè- 
rement. Nulle protestation n'est jointe au 
dossier. M. Brisson (Joseph) a justifié des 
conditions d'éligibilité requises par la 
loi. 

Votre 3° bureau vous propose, en con- 
séquence, de valider son élection. 





M. Cadenat, rapporteur. — Département 
de la Loire, arrondissement de Montbrison, 
2! circonscription. 
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Les élections du 27 juillet 1902 ont donné 
les résultats suivants: 
Electeurs inscrits, 21,245, dont le quart 
est de 5,312. 

Nombre des votants, 16,038. 

Bulletins blancs et nuls, à déduire, 214. 

Suffrages exprimés, 15,821, dont la majo- 
rité absolue est de 7,913. 


Ont obtenu : 
MM. Dorian (Daniel).......... 9.064 voix. 
Desjoyaux (Joseph) ...,, 6.746 — 


M. Dorian a été proclamé député comme 
ayant réuni un nombre de voix au moins 
égal à la majorité absolue des suffrages 
exprimés et supérieur au quart des élec- 
teurs inserits. 

Les opérations se sont faites régulière- 
ment. Nulle protestation n'est jointe au 
dossier. M. Dorian a justifié des conditions 
d'éligibilité requises par la lol. 

Votre 2° bureau vous propose en consé- 
quence de valider son élection. 


SCRUTIN 


Sur la priorité en faveur de l'ordre du jour de 
M. Lhopiteau (Interpellation de M. Lhopiteau 
relative à l'application de la loi du 30 mars 
1900 aux ouvriers travaillant en plein air). 


Nombre des votants............... 540 
Majorité absolue................... 271 
Pour l'adoption............ 247 
Contre... 293 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Adam (Achille). Alsace (comte d’), prince 
d'Iénin. Amodru. Ancel-Seitz. Anthime-Mé- 
nard. Archdeacon. Audiffred. Audigier. Auf- 
fray (Jules). Aynard (Edouard). 

Ballande. Baron (Jules) (Maine-et-Loire). Bar- 
rois. Bartissol. Baudry d'Asson (de). Beaure- 
gard (Paul) (Seine). Beauregard (de) (Indre). 
Beharelle. Benoist (de) (Meuse). Berger (Geor- 
ges). Berthoulat (Georges). Bichon. Bignon 
(Paul). Bischoffsheim. Boissieu (baron de). 
Bonhevay. Bonte. Bonvalot. Borgnet. Bou- 
cher (Henry). Bougère (Ferdinand). Bougère 
(Laurent). Bourgeois (Paul; (Vendée). Boury (de). 
Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brice (René) 
(Ile-et-Vilaine), Brindeau. Brisson (Joseph) 
(Gironde). Broglie (duc de). . 

Cachet. Cafarelli (comte. Caraman (comte. 
der. Carnot (François), Castellane (comte Sta- 
nislas de). Cavaignac (Godefroy). Cazauvieilh, 
Cazeaux-Cazalet. Chabrié (Adrien). Charles 
Benoist (Seine). Chastenet (Guillaume. Chau- 
met. Cibiel. Claudinon. Cloarec. Coache. 
Gochery (Georges). Cochin (Denys) (Seine). 
Cochin (Henry) (Nord. Cornudet (vicomte), 
Corrard des Essarts. Coutant (Paul) (Marne’. 
Couyba. 

Dansette (Jules. Darblay. Dèche. Delafosse 
(Jules). Delarbre. Denis (Théodore). Déribéré- 
Desgardes. Derrien. Deschanel (Paul). Des- 
jardins (Jules). Devins. Dion (marquis de:. 
Disleau. Dormoy. Drake (Jacques). - Dubuis- 
son. Duclaux-Monteil. Dulau (Constant. Du- 
puy Pierre. Duguesnel. Dutreil. 


Elva (comte d'. Engerand (Fernand). Er- 
mant. Estourbeillon (marquis de l`). Estour- 
nelles (d’). 


Fabien-Cesbron. Failliot. Faure (Firmin:. 


Ferrette. Flandin (Ernest) (Calvados). Fleury- 
Ravarin. Flourens. Fontaines (de). Forest. 
Fouché. Fould (Achille). Fouquet (Camille). 
Fruchier. 


Gaffer. Gailhard-Bancel (de). Gaillard (Ju- 
les). Galot (Jules). Galpin (Gaston). Galy-Gas- 
parrou. Gauthier (de Clagny). Gautier (Léon) 
(Vosges). Gellé. Gérard (baron Maurice) (Cal- 
vados). Gérard (Edmond) (Vosges). Gervaize 
(Meurthe-et-Moselle). Gévelot. Ginoux-Defer- 
mon. Gonidec de Traissan (comte le. Gontaut- 
Biron (comte Joseph de). Goujon (Julien). 
Gourd. Grandmaison (de). Grosjean. Grous- 
sau. 


Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague 


Saint-Martin. Haudricourt. Hugues (Francois) 
(Aisne). 

Jacquemin. Jacquey (général. Jeanneney. 
Jehanin. Jonnart. Jules Jaluzot. Jules Le- 
grand (Basses-Pyrénées). Jumel. 

Kerjégu (J. de’. Krantz (Camille). 

La Bourdonnaye {comte de’. La Chambre. 


Lachièze. La Ferronnays (marquis de). Lamy. 
Laniel (Henri). Lanjuinais (comte de). Lannes 
de Montebello. Largentaye (Rioust de). La- 
roche-Joubert. La Rochethulon {comte de). 
Lasies. Laurengon. Laurens-Castelet (marquis 
de). Laville. Le Bail. Lebaudy (Paul). Lebrun. 
Lechevallier. Lefas. léglise. Legrand (Arthur). 
Le Mare. Lemire. Le Moigne. Lepelletier 
(Edmond;. Lerolle. Lespinay (marquis de). 
Lévis-Mirepoix (comte de’. Lhopiteau. Limon. 
Ludre (comte Ferri de). 

Mackau (baron de). Mahy (de. Mando. Ma- 
rot (Félix). Massabuau. Maure. Maurice 
Binder. Maurice Spronck. Maussabré (mar- 
quis de).’ Méline. Michel (Adrien) (Haute-Loire). 
Millevoye. Miossec. Montaigu (comte de). 
Montalembert (comte de). Montjou (de). Motte. 
Moustier (marquis de) Mun (comte Albert 
de). 

Ollivier. Ornano (Cuneo d’). Osmoy {comte d`). 

Pain. Passy (Louis). Paulmier. Pavie. Pé- 


rier de Larsan (comte du). Perroche. Peureux. 
Pichat. Pichery. Pins (marquis de). Plichon. 
Poincaré (Raymond). Pomereu (comte de\. 


Poullan. Prache. Pradet-Balade. Proust. Pu- 
gliesi-Conti. 

Quilbeuf. 

Raiberti. Ramel (dei. Rauline. Reille (baron 
Amédée\. Reille (baron Xavier). Renault-Mor- 
liére. René Renoult. Ribot. Riotteau. Ripert. 
Robert Surcouf. Roch. Roche (Jules) (Ardèche). 
Roger-Ballu. Rohan (duc de). Roscoat (vicomte 
du). Rose. Rougier. Rouland. Rousset 
(lieutenant-colonel). Rouvre (Bourlon de}, Ro- 
zet (Albin). Rudelle. 

Saint-Martin (dei. Saint-Pol (de. Saumande. 
Savary de Beauregard, Schneider Eugène (Sadne- 
et-Loire). Siegfried. Suchetet. 

Tailliandier. Thierry. Thierry-Delanoue. 
Tournade. Trannoy. 


Vallée. Villault-Duchesnois. Villiers. 


ONT VOTE CONTRE : 


MM. Abel-Bernard. Albert-Poulain. Aldy. 
Allard. Andrieu. Antoine Gras. Arbouin. 
Aréne (Eminanuel;. Aristide Briand. Armez. 
Astier. Astima (colonel. Aubry. Augé. Au- 
thier. 

Babaud-Lacroze. Bachimond. Bagnol. Ba- 
landreau. Balitrand. Baron (Gabriel) Bouches- 
du-Rhéne). Bartheu. Basly. Bastid (Adrien). 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


Baudet. Baudin (Pierre. Baudon (Oise). Beau- 
quier. Begey. Bellier. Bénézech. Bepmale. 
Bérard (Alexandre). Bersez. Berthet. Bertrand 
(Lucien) (Drôme). Bizot. Bony-Cisternes. Borne. 
Bouhey-Allex. Bourrat. Boutard. Bouveri. 
Boyer (Antide). Braud. Breton (Jules-Louis . 
Brunard. Brunet. Buisson (Ferdinand) Seine. 
Bussière. Buyat. 

Cadenat. Caillaux. Camuzet. Capéran. Car- 
det. Cardon. Carnaud. Castillard. Catalogne. 
Caze (Edmond). Caseneuve. Cère (Emile:. Cha- 


bert (Justin) (Rhône). Chaigne. Chambige. 
Chambon. Chamerlat. Chanal. Chandiour 
Chanoz. Chapuis. Charles Bos. Charles Che- 


bert (Drôme). Charonnat. Charpentier. Cher- 
ruyer. Chaussier, Chautemps (Alphonse) iin- 
dre-et-Loire:. Chautemps (Emile) ‘Haate-8s- 
voie), Chauviére. Chavoix. Chenavas. Che- 
valier. Clament Clément; (Dordogne). Clément 
(Martinique. Clémentel. Codet (Jean). Colin. 
Colliard. Compayré ‘Emile. Constans Paul 
(Allier). Cornet (Lucien). Coulondre. Coutant 
(Jules) (Seine. Cruppi. 

Dasque. Dauron. David (Alban: ‘Indre. Da- 
vid (Fernand) (Haute-Savoie. Debaune (Louis! 
Debeve(Frangols). Debiéve(Anatole). Debussy. 
Decker-David. Defarge (Adolphe). Defontaine. 
Defumade. Dejeante. Delarue. Delbet. Del- 
cassé. Deléglise. Delmas. Deloncle (François! 
Delory. Denécheau. Derveloy.  Desfarges 
(Antoine. Deshayes. Devèze. Dorian (Daniel. 
Doumergue (Gaston). Dron. Dublef. Dubois 
‘Emile’. Dufour (Jacques). Dujardin-Beaumelz 
Dumont (Charles). Dunaime. Dussuel. 

Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Empereur. 
Escanyé. Etienne. Euziére. 

Fabre (Léopold. Fernand - Brun. Féron. 


Ferrero. Ferrier. Fiquet. Fitte. Fournier 
(François!. 

Gabriel Denis. Gabrielli. Gacon. Garnier 
Genet. Gentil. Gérald (Georges. Gérault- 
Richard. Gervais ‘Seine.  Gerville-Réache. 
Giacobbi. Girod. Godet Frédéric. Goujat 
Gouzy. Grousset ‘Paschal’. Guieysse. Guin- 
gand. Guyot-Dessaigne. 

Hémon. Henrique-Duluc. Herbet. Holtz 
Hubbard. Hubert. Hugon. Hugues (Clovis 
(Seine). 

Isambard. Isnard. 

Janet (Léon; (Doubs). Jaurès. Judet. 
Klotz. Krauss. 

La Batut (de). Labussière. Lachaud. lal- 
ferre. Lamendin. Lanessan ‘dei. Larquier. 


Lassalle. Lepez. Leroy ‘Modeste. Lesage. Le 
Troadec. Levet (Georges. Levraud. Leygue 
(Honoré) (Haute-Garonne). Leygue (Raymond! 
(Haute-Garonne). Leygues (Georges) (Lot-l- 
Garonne). Lockroy. Loup. Lozé. 

Magniaudé. Malaspina. Maret(Henry) Mer 
tin (Bienvenu) (Yonne’. Maruéjouls Mas. 
Massé. Mazière. Menier (Gaston. Mercier 
iJules:. Merlou. Meslier. Messimy. Michel 
(Henry) (Bouches-du-Rhône. Mill Louis. Mik 
lerand. Mirman. Mollard. Monfeuillart. Mo 
rel. Mougeot. Mulac. Muteau. 

Noël. Noulens. 

Ozun. 

Pajot. Pams. Pasqual. Pastre. Paul Meu- 
nier. Pelletan (Camille). Péret. Périer Gor 
main, Péronneau. Perrin. Petit. Petitjean. 
Pierre Poisson. Piger. Plissonnier. Pour 
teyron. Pressensé ‘Francis de’. Puech. 

Rabier (Fernand). Rajon (Claude’. Razim- 
baud. Réveillaud (Eugène. Rey (Emile! Ri- 
douard. Rivet (Gustave’. Roche ‘Ernest? (Siné. 
Rouanet. Rouby. Rousé. Rouvier. Rusu. 

Sabaterie. Sandrique. SarrautiAlbert. Sae 
razin. Sarrien. Sauzède. Schneider Charles) 





Haut-Rhin. Selle, Sembat. Sénac. sorres 
«Honoré. Simyan. Sireyjol. 

Tavé. Théron. Thierry - Cazes. 

Thomson. Tiphaine. Tourgnol. 

Albert’. Trouillot (Georges). Trouin. 
Ursteur. 

Yacherie. Vaillant. Vazoille. Veber (Adrien. 
Vialis. Vigne (Octave) (Var). Vigné (Paul) 
Hérault. Ville. Villejean. Viollette. Vival. 
Vogeli. 

Walter. 


Thivrier. 
Tournier 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE: 


MM. Bansard des Bois. 
Marne’. 

Castelnau :de\. 

David (Henri) Loir-et-Cher’. 
Gauvin. 

Leffet. 

Ragot. 

Turigny. 

Vigouroux. 


Bourgeois (Léon) 


Durand. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


comme ayant été relenus à la commission 
du budget: 


MM. Argeliès. . 

Berteaux. Bertrand (Paul) (Marne). 
Delombre (Paul). Doumer (Paul). 
Flandin (Etienne) (Yonne). 

Guillain. 

Lauraine. 

Morlot. 

Sibille 


Bouctot. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 
les députés dont l'élection est soumise 


à l'enquéle: 
MM. Congy. 
Daude, 
Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Syveton. 
Truy. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Berry (Georges). Brisson (Henri, (Bou- 
ches-du-Rhône). 

Carpot. Cauvin (Ernest). Chambrun (mar- 
quis de Cloutier. Constant (Emile) (Gironde). 
Corderoy. 
Decrais. 
Gayraud. 
Iriart d'Etchepare d`). 

Jourdan (Louis). 

Lacombe (Louis). Le Hérissé. Loque. 


Delaune (Marcel. 





Martin ‘Louis) (Var. Maujan. Maurice- 
Faure. 
Richard : Pierre). 
Salis. 
SCRUTIN 


Sur la deuxième partie de l'ordre du jour de 
M. Viollette (Interpellation de M. Lhopiteau re- 
lative à l'application de la loi du 30 mars 
1900 aux ouvriers travaillant en plein air. 


Nombre des votants............... 
Majorité absolue..... A T cones 


La Chambre des députés a adopté. 


| bige. 


SÉANCE DU 21 NOVEMBRE 1902 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Abel-Bernard. Albert-Poulain. 
Allard. Andrieu. Antoine Gras. Arbouin. 
Archdeacon. Arène (Emmanuel). Aristide 
Briand. Armez. Astier. Astima (colonel, Au- 
bry. Auffray (Jules. Augé. Authler. 

Bachimont. Bagnol. Balandreau. Balitrand- 
Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône. Basly. 
Bastid (Adrien). Baudet. Baudin (Pierre). 
Baudon (Oise). Beauquier. Beauregard (de) 
(Indre). Begey. Bellier. Bénézech. Bepmale. 
Bérard (Alexandre) Bersez. Berthet. Ber- 
trand (Luclen) (Drôme). Bichon. Bizot. Bon- 
nevay. Bony-Cisternes. Borne. Bouhey-Allex. 
Bourrat. Boutard. Bouveri. Boyer (Antide). 
Braud. Breton (Jules-Louis). Brunard. Brunet. 
Buisson (Ferdinand) (Seine). Bussière. Buyat, 

Cadenat. Camuzet. Cardet. Cardon. Car- 
naud. Castillard. Catalogne. Caze (Edmond). 
Cazeneuve. Cère (Emile). Chabert (Justin) 
(Rhône). Chabrié (Adrien). Chaigne. Cham- 
zhambon. Chamerlat. Chanal, Chan- 
dioux. Chanos. Chapuis. Charles Bos. Char- 
les Chabert (Drôme). Charonnat. Charpen- 
tier. Charruyer. Chaumet. Chaussier. Chau- 
temps (Alphonse) (Indre-et-Loire. Chautemps 
(Emiie) (Haute-Savoie). Chauvière. Chavoix. 
Chenavaz. Chevalier. Clament (Clément) (Dor- 


Aldy. 


dogne). Clément (Martinique). Clémentel. 
Codet (Jean). Colin. Colliard. Compayré 
(Emile). Constans (Paul) (Allier). Cornet (Lu- 
cien). Coulondre. Coutant (Jules) (Seine). 


Couyba. Cruppi. 

Dasque. Dauzon. David (Alban) (Indre). Da- 
vid (Fernand) (Haute-Savoie). David (Henri) 
(Loir-et-Cher). Debaune (Louis). Debève (Fran- 
çois). Debiève (Anatole. Decker-David. De- 
farge (Adolphe). Defontaine. Defumade. De- 
jeante. Delarue. Delbet. Delcassé. Deléglise. 
Delmas. Deloncle (François. Delory. Dené- 
cheau. Derveloy. Desfarges (Antoine). Des- 
hayes. Devèze. Devins. Disleau. Dormoy. 
Doumergue (Gaston; Dron. Dubief. Dubois 
(Emile). Dufour (Jacques) Dujardin-Beaumetz. 
Dumont (Charles). Dunaime. Dupuy (Pierre). 
Durand. Dussuel. 

Ellez-Evrard. Emile Chauvin. 
Escanyé. Etienne. Euzière. 

Fabre (Léopold). Faure (Firmin. Fernand 
Brun. Féron. Ferrero. Ferrier. Fiquet. Fitte. 
Fournier (François). 

Gabriel Denis. Gabrielli. Gacon. 
Gauvin. Genet. Gentil. > Gérald (Georges). 
Gérault-Richard. Gervais (Seine. Gerville- 
Réache. Giacobbi. Girod. Godet (Frédéric). 
Goujat. Gouzy. Grousset (Paschal). Guieysse. 
Guingand. Guyot-Dessaigne. 

Henrique-Duluc. Herbet. Holtz. Hubbard. 
Hubert. Hugon. lugues (Clovis) (Seine. 

Isambard. : 

Janet (Léon) (Doubs). 
Judet. Jumel. 

Klotz. Krauss. 

La Batut (de). 
chièze. Lafferre. Lamendin. 
Lassalle. Le Bail. Leffet. Lepelletier (Ed- 
mond). Lepez. Leroy (Modeste). Lesage. Le 
Troadec. Levraud. Leygue (Honoré) (Haute- 
Garonne’. Leygue (Raymond: ‘Haute-Garonne. 
Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne'. Lhopiteau. 
Lockroy. Loup. Lozé. 

Magniaudé. Malaspina. Marotillenry) Mar- 


Empereur. 


Garnier. 


Jaurès. Jeanneney. 


Labussière. Lachaud. La- 
Lanessan (de). 


tin (Bienvenu) (Yonne) Maruéjouls. Mas. 
Massé. Maurice Spronck. Mazière. Menier 
‘Gaston. Mercier (Jules. Merlou. Meslier. 


Messimy. Michel Henri; Bouches-du-Rhône). 
Mill (Louis). Millerand. Mirman. Mollard. 
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Monfeuillart. Morel. Mougeot. Mulac. Mu- 
teau. 
Noël. Noulens. 
Ozun. 
Pajot. Pams. Pasqual. Pastre. Paul Meu- 
nier. Pelletan (Camille). Péret. Périer (Ger- 
main Péronneau. Perrin. Petitjean. Peu- 


reux. Pichat. Pichery. Pierre Poisson. Piger. 
Plissonnier. Pourteyron. Pressensé (Francis 
de’. Puech. Pugliesi-Conti. 


Rabier (Fernand). Ragot. Rajon (Claude). 
Razimbaud. René Renoult. Réveillaud (Eu- 
gène. Rey (Emile). Ridouard. Rivet (Gus- 
tave'. Roch. Roche (Ernest) (Seine). Rouanet, 
Rouby. Rougier. Rouvier. Ruau. 


Sabaterie. Sandrique. Sarraut (Albert). Sar- 

razin. Sarrien. Saumande. Sauzède. Schnei- 
der (Charles) (Haut-Rhin). Selle. Sembat. 
Sénac. Serres (Honoréi. Siegfried. Simyan. 
Sireyjol. 


Tavé. Théron. Thierry-Cazes. Thivrier. 
Thomson. Tiphaine. Tourgnol. . Tournade. 
Tournier (Albert: Trouillot (Georges). Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie. Vaillant. Vazeille. Veber (Adrien). 
Vigne (Octave) (Var) Vigné (Paul) (Hérault). 
Vigouroux. Ville. Villejean. Viollette. Vival. 
Vogeli. 

Walter. 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Babaud-Lacroze, Baudry-d'Asson (de). 
Boissieu (baton (de). Bourgeois (Paul) (Vendée). 
Broglie ‘duc de). 

Cachet. Cazeaux-Cazalet. 

Dèche. Derrien. Dubuisson. 

Estourbeillon (marquis de 1^. 

Fablen-Cesbron. Forest. 

Galot (Jules). Ginoux-Defermon. 

Halgouet (lieutenant-colonel du). 

La Ferronnays (marquis de. Lanjuinais 
(comte de. Largentaye (Rioust de’. La Ro- 
chethulon (comte de` Larquier. Limon. 
Ludre (comte Ferri de’. 

Montaigu {comte dei. 

Ollivier. 

Pain. 

Rohan (duc dei. 
(Albin). 

Villault-Duchesnois. 


Hémon. 


Roscoat (vicomte du). Rozet 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Adam (Achille). Alsace (comte d`, prince 
d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz. Anthime-Mé- 
nard. Audiffred. Audigier. Aynard (Edouard). 


Ballande. Bansard des Bois. Baron (Jules) 
(Maine-et-Loire. Barrois. Barthou. Bartissol. 
Beauregard (Paul; Seine}. Beharelle. Benoist 
ide) (Meuse). Berthoulat (Georges). Bignon 
«Paul: Bischotfsheim. Bonte. Bonvalot. Bor- 
gnet. Boucher (Henry, Bougére (Ferdinand). 
Bougère (Laurent. Bourgeois (Léon) (Marne). 
Boury (de). Brice (Jules) (Meurthe-pt-Moselle). 
Brice (René) (Hle-et-Vilaine:). Brindeau. Bris- 
son (Joseph; (Gironde). 

Caffarelli (comte). Caillaux. Capéran. Cara- 
man comte de:. Carnot (François). Castellane 
{comte Stanislas de’. Castelnau (de). Cava- 
gnac Godefroy). Cazauvieiih. Charles Benoist 


(Seine). Chastenet (Guillaume). Cibiel. Clau- 
dinon. Cloarec. Coache. Cochery (Georges). 
Cochin (Henry) (Nord. Cornudet (vicomtei. 


Corrart des Essarts. Coutant (Paul, (Marne). 
Dansette (Jules. Darblay. Debussy. Dela- 
fosse :Jules. Delarbre. Denis Théodore). De- 


` 
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ribéré-Desgardes. Deschanel (Paul). Desjardins 
(Jules). Dion (marquis de). Dorian (Daniel). 
Drake (Jacques). Duclaux-Monteil. Dulau (Cons- 
tant). Duquesnel. Dutreil. 


Elva (comte d’). Engerand (Fernand). 
mant. Estournelles (d’). 

Failliot. Ferrette. Flandin (Ernest) (Calva- 
dos). Fleury-Ravarin. Flourens. Fontaines 
(de). Fouché. Fould (Achille). Fouquet (Ca- 
mille). Fruchier. 


Gaffer. Gailhard-Bancel (de). Gaillard (Ju- 
les). Galpin (Gaston). Galy-Gasparrou. Gau- 
thier (de Clagny). Gautier (Léon) (Vosges). 
Gellé. Gérard (baron Maurice) (Calvados). Gé- 
rard (Edmond) (Vosges). Gervaize (Meurthe-et- 
Moselle). Gévelot. Gonidec de Traissan (comte 
le). Gontaut-Biron (comte Joseph de). Goujon 
(Julien). Gourd. Grandmaison (de). Grosjean. 
Groussau. 

Harriague Saint-Martin. 
gues (Francois) (Aisne). 

Isnard. 

Jacquemin. Jacquey général}. Jehanin. Jon- 
nart. Jules Jaluzot. Jules Legrand (Basses- 
Pyrénées). 

Kerjégu (J. de). Krantz (Camille). 

La Bourdonnaye icomte de) La Chambre. 
Lamy. Laniel (Henri. Lannes de Montebello. 
Laroche-Joubert. Lasies. Laurengon. Lau- 
rens-Castelet (marquis dei. Laville. Lebaudy 
(Paul). Lebrun. Lechevallier. Lefas. Léglise. 
Legrand (Arthur. Le Mare. Lemire. Le Moi- 
gne. Lerolle. Lespinay {marquis dei. Levet 
(Georges. Lévis-Mirepoix {comte de). 


Mackau (baron de. Mahy der. Mando. Ma- 
rot (Félix). Massabuau. Maure. Maurice-Bin- 
der. Maussabré anarquis de). Méline. Michel 
(Adrien) (Haute-Loire). Millevoye. Miossec. 
Montalembert (comte dei. Montjou (de). Mous- 
tier (marquis de). Mun (comte Albert de). Or- 
nano (Cuneo d). Osmoy (comte d’). Passy 


Er- 


Haudricourt. Hu- 


(Louis). Paulmier. Pavie. Périer de Larsan 
(comte du). Perroche. Petit. Pins (marquis 
de). Plichon. Poincaré (Raymond). Pomereu 
{comte de’. Poullan. Prache. Pradet-Balade. 
Proust. 

Quilbeuf. 

Raiberti. Ramel ide. Rauline. Reille (ba- 
ron Amédée'. Reille (baron Xavier’. Renault- 
Moriière. Ribot. Riotteau. Ripert. Robert 


Surcouf. Roche (Jules) (Ardèche). Roger-Ballu. 


Rose. Rouland. Rousé. Rousset (lieutenant- 
colonel). Rouvre (Bourlon de. Rudelle. 
Saint-Martin (de). Saint-Pol (de). Savary de 
Beauregard. Schneider Eugène) (Sadne-et- 
Loire’. Suchetet. 

Tailliandier. Thierry-Delanoue. Trannoy. Tu- 
rigny. 

Vallée. Vialis. Villiers. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


comme ayant élé retenus à la commission 
du budget : 


MM. Argeliès. 

Berger (Georges). 
(Marne). Bouctot. 

Cochin (Denys) ‘Seine’. 

Delombre (Paul). Doumer Paul. 

Flandin (Etienne) (Yonne. 

Guillain. 

Lauraine. 

Morlot. Motte. 

Sibille 

Thierry. 


Berteaux. Bertrand (Paul) 


ANNALES 


. glise. 


DE LA 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 
les députés dont l'élection est soumise à l'enquête: 


MM. Congy. 

Daudé. 

Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Syveton. 

Truy. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Berry (Georges). Brisson (Henri) (Bou- 
ches-du-Rhône). 

Carpot. Cauvin (Ernest). Chambrun (mar- 
quis de). Cloutier. Constant (Emile) (Gironde). 
Corderoy. 

Decrais. 

Gayraud. 

Iriart d'Etchepare d`». 

Jourdan (Louis). 


Delaune (Marcel. 


Lacombe (Louis). Le Hérissé. Loque. 
Martin (Louis) (Var. Maujan. Maurice- 
Faure. 
Richard (Pierre: 
Salis. 
SCRUTIN 


Sur l'ensemble de l'ordre du jour de M. Viollelte 
(Interpellation de M. Lhopiteau relative a 
l'application de la loi du 30 mars 1900 gar 
ouvriers travaillant en plein air’. 


Nombre des votants.............., 209 
Majorité absolue................, op 1D 
Pour ladoption........... » Wi 
CON. esse deine a. 29 


La Chambre des députés a adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Abel-Bernard. Andrieu. Antoine Gras. 
Arbouin. Arène (Emmanuel). Armez. Astier. 
Astima (colonel. Aubry. Augé. Authier. 


Bachimont. Balandreau. Balitrand. Bastid 
(Adrien). Baudet. Baudin (Pierre). Baudon 
(Oise). Besuquier. Beauregard (de) (Indre). 
Begey. Beharelle. Bellier. Bepmale. Bérard 
(Alexandre. Bersez. Berthet. Bertrand Lu- 
cien) (Drôme'. Bichon, Bizot. Bonnevay. 
Bony-Cisternes. Borne. Bouhey-Allex Bour- 
rat. Boutard. Boyer (Antide). Braud. Bru- 
nard, Rrunet. Buisson (Ferdinand) (Seine . 
Bussière. Buyat. 

Camuzet. Capéran. Cardon. 
Caze (Edmond). Cazeneuve. 
Chabert (Justin) (Rhône). Chabrié (Adrien). 
Chaigne. Chambige. Chambon. Chamerlat. 
Chanal. Chandioux. Chanoz. Chapuis. Charles 


Castillard. 
Ctre ‘Emile’. 


Bos. Charles Chabert (Drôme). Charonnat. 
Charpentier. Charruyer. Chaumet. Chaus- 
sier. Chautemps ‘Alphonse’ :fndre-et-Loire. 


Chautemps (Emile) (Haute-Savoie. Chavoix. 
Chenavaz. Clament (Clément) (Dordogne). Clé- 
ment (Martinique'. Clémentel. Cloarec. Co- 
chery (Georges). Codet (Jean). Colin. Col- 
liard. Compayré (Emile. Cornet (Lucien). 
“oulondre. Couyba. Cruppi. 


Dasque. Dauzon. David (Alban) (Indre Da- 
vid (Fernand: (Haute-Savoie. David (lenri) 
‘oir-et-Loir. Debaune ‘Louis. Debéve Fran- 
çois. Debiéve ‘Anatole. Debussy. Déche. 
Decker-David. Defarge ‘Adolphe’. Defontaine. 
Defumade. Delarue. Delbet. Delcassé. Delé- 
Delmas. Deloncle ,Francois.. 


Deng- | 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


cheau. Derveloy. Desfarges :Antoing’. Des- 
hayes. Devins. Disleau. Dormoy. Dgsmergue 
(Gaston). Dron. Dubief. Dubois (ile: Du- 
jardin-Beaumetz. Dumont (Charles). Dunaime. 
Dupuy (Pierre). Durand. Dussysl 
Eliez-Evrard. Emile Chauyjg. Empereur. 
Escanyé. Etienne. Euziére. 

Fabre (Léopold). Fernand-Bgun. Féron. Fer- 
rero. Ferrier. Fiquet. Fitte. Fould (Achille. 
Gabriel Denis. Gabriell, Gacon. Galy-Gas- 


parrou. Garnier. Gauvin. Genet Gentil. 
Gérald (Georges). Geryais (Seine) Gervilk- 
Réache. Giacobbi. Gfrod. Godet (Frédéric . 


Goujat. Gouzy. Guigysse. Guingand. Guyot- 
Dessaigne. 
Henrique-Dulue, 
Hubert. Hugon, 
Isambard. Ispard. 


Herbet. Holtz. Hubbard. 


Janet {Léog) (Doubs). Jeanneney. Jehanin. 
Judet. Jumal. 

Klotz. Kyguss. 

Labussiġre. Lachaud. Lachièze. Lafferre. 


.Lanessag (de). Le Bail. Leffet. Lepez. Lesage. 


Le Trogdec. Levraud. Leygue ‘Honoré: Haute- 
Garoanc\. Leygue (Raymond: Haute-Garonne. 
Leygues (Georges: Lot-et-Garonne’. Lhopiteau. 
Laekroy. Loup. Lozė. 

Magniaudé. Malaspina. Maret\Henry. Mar- 


tin (Bienvenu: (Yonne. Maruéjouls. Mas. 
Massé. Maure. Mazière. Menier :Gaston. 
Mercier (Jules, Merlou. Messimy. Michel 


(Henri: Bouches-du-Rhône. Mill :Louis. Mil- 
lerand. Mirman. Mollard. Monfeuillart. Mo 


rel. Mougeot. Mulac. Muteau. 

Noël. Noulens. 

Ozun. 

Pajot. Pams. Pasqual. Pastre. Paul Meu- 
nicr. Pavie. Pelletan Camille. Péret. Périer 
Germain‘. Périer de Larsan comte du. Pe- 


ronneau. Perrin. Petit. Petitjean. Peureur. 
Pichat. Pichery. Pierre Poisson. Piger. Pli- 
sonnier. Puech. 

Rabier (Fernand. Ragot. 
Razimbaud. René Renoult. 


Rajon „Claude . 
Réveillaud Fu- 


gène. Rey (Emile’. Ridouard. Rivet :Gus 
tave. Roch. Rouby. Rougier. Rousé. Rou- 
vier. Ruau. 

Sabaterie. Sandrique. Sarrault Albert. 


Sarrazin. Sarrien. Saumande. Sauzède. Schnei- 
der (Charles (Haut-Rhin`. Sénac. Serres Ho- 
noré. Siegfried. Simyan. Sireyjol. 

Tavé. Théron. Thierry-Cazes. Thomson. 
Tiphaine. Tourgnol. Tournier (Albert). Trouil- 
lot (Georges). Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie. Vallée. Vazeille. Vialis. Vigne 
«Octave (Var! Vigné (Paul; (Hérault. Vigou- 
roux. Ville. Villejean. Viollette. Vival. Vo- 
geli. 


ONT VOTE CONTRE : 


MM. Archdeacon. 

Baudry d'Asson ide’. Boissieu baron de. 
Bourgeois (Paul! (Vendée). Broglie (duc de. 

Cazeaux-Cazalet. 

Derrien. Dion (marquis de’. 

Fabien-Cesbron. Forest. 

Galot iJules. Ginoux-Defermon. 

Halgouct (lieutenant-colonel du’. Hemon. 

La Ferronnays (marquis de. Lanjuinais 
‘comte de’. Largentaye iRioust dei. La Roch” 
thulon :comte de). Limon. 

Montaigu ‘comte de. 

Ollivier. 

Pain. 

Rohan ‘duc de. 


Roscoat .vicomte du. 
Villiers. 8 








N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Adam (Achille). Albert-Poulain. Aldy. 
Allard. Alsace (comte d’,) prince d'Hénin. 
Amodru. Ancel-Seitz. Anthime-Ménard. Aris- 
tide Briand. <Audiffred. Audigier. Auffray 
(Jules. Aynard (Edouard). 


Babaud-Lacroze. Bagnol. Ballande. Bansard 
des Bois. Baron (Gabriel) Bouches-du-Rhône). 
Baron (Jules) (Maine-et-Loire). Barrois. Bar- 
thou. Bartissol. Basly. Beauregard (Paul) 
Seine. Bénézech. Benoist (de) (Meuse). Ber- 
thoulat Georges). Bignon (Paul). Bischoffsheim’ 
Bonte. Bonvalot. Borgnet. Boucher (Henri). 
Bougère (Ferdinand). Bougère (Laurent). Bour- 
geois (Léon) (Marne). Boury (de). Bouveri. 
Breton :Jules-Louis). Brice (Jules) (Meurthe-et- 


Moselle’. Brice (René) (Ille-et-Vilaine). Brin- 
deau. Brisson (Joseph) (Gironde). 
Cachet. Cadenat. Caffarelli (comte). Cail- 


laux. Caraman (comte de). Cardet. Carnaud. 
Carnot (Francois). Castellane (comte Stanislas 
de. Castelnau (de). Catalogne. Cavaignac (Go- 
defroyi. Cazauvieilh. Charles Benoist (Seine). 
Chastenet (Guillaume). Chauvière. Chevalier. 
Cibiel. Claudinon. Coache. Cochin (Henry) 
Nord. Constans (Paul) (Allier) Cornudet (vi- 
comte. Corrard des Essarts. Coutant (Jules) 
Seine). Coutant (Paul) (Marne). 


Dansette (Jules). Darblay. Dejeante. Dela- 
fosse (Jules). Delarbre. Delory. Denis (Théo- 
dore. Déribéré-Desgardes. Deschanel (Paul). 
Desjardins (Jules). Devèze. Dorian (Daniel). 
Drake (Jacques). Dubuisson. Duclaux-Monteil. 
Dufour (Jacques). Dulau (Constant). Duquesnel. 
Dutreil. 


Elva :comte d'. Engerand (Fernand). Er- 
mant. Estourbeillon (marquis de l.  Estour- 
helles (d">. 

Failliot. Faure (Firmin). Ferrette. Flandin 


Ernest) (Calvados). Fleury-Ravarin. Flourens. 
Fontaines (dei. Fouché. Fouquet (Camille). 
Fournier (Francois). Fruchier. 


Gaffler. Gailhard-Bancel (de). Gaillard (Jules). 

Galpin :Gaston}. Gauthier (de Clagny). Gautier 
Léon; (Vosges). Gellé. Gérard (baron Maurice) 
Calvados). Gérard (Edmond) (Vosges). Gérault- 
Richard. Gervaize (Meurthe-et-Moselle). Gé- 
velot. Gonidec de Traissan (comte le). Gon- 
taut-Biron (comte Joseph de). Goujon (Julien). 
Gourd. Grandmaison (de). Grosjean. Grous- 
sau. Grousset (Paschal). 


Harriague Saint-Martin. Haudricourt. Hugues 
Clovis) (Seine). Hugues (François) : Aisne). 


Jacquemin. Jacquey (général). Jaurès. Jon- 
nart. Jules Jaluzot. Jules Legrand (Basses- 
Pyrénées’. 


Kerjégu (J. de). Krantz (Camille). 


La Batut (de). La Bourdonnaye (cointe de). 
La Chambre. Lamendin. Lamy.  Laniel 
‘Henri Lannes de Montebello. Laroche-Jou- 
bert. Larquier. Lasies. Lassalle. Laurençon. 
Laurens-Castelet (marquis de). Laville. Le- 
baudy (Paul). Lebrun. Lechevallier. Lefas. 
Léglise. Legrand (Arthur). Le Mare. Lemire. 
Le Moigne. Lepelletier (Edmond). Lerolle. 
Leroy (Modeste). Lespinay (marquis de). Levet 
(Georges). Lévis-Mirepoix (comte de). Ludre 
icomte Ferri de). 

Mackau (baron de). Mahy (de). Mando. Ma- 
rot (Félix). Massabuau. Maurice Binder. Mau- 
rice Spronck. Maussabré (marquis de). Méline. 
Meslier. Michel (Adrien) (Haute-Loire). Mille- 
voye. Miossec. Montalembert (comte de). 
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Montjou (de). Moustier (marquis de). Mun 
(comte Albert de). 

Ornano (Cuneo d`). Osmoy (comte d’). 

Passy (Louis). Paulmier. Perroche. Pins 
(marquis de). Plichon. Poincaré (Raymond). 
Pomereu (comte dei. Poullan. Pourteyron. 


Prache. Pradet-Balade. Pressensé (Francis de). 
Proust. Pugliesi-Conti. 


Quilbeuf]. 


Raiberti. Ramel (de) Rauline. 
ron Amédée). Reille (baron Xavier). Renault- 
Morliére. Ribot. Riotteau. Ripert. Robert 
Surcouf. Roche (Ernest) (Seine). Roche (Jules) 
(Ardèche\, -Roger-Ballu. Rose. Rouanet. Rou- 


Reille (ba- 


land. Rousset (lieutenant-colonel!. Rouvre 
(Bourlon de}. Rozet (Albin). Rudelle. 
Saint-Martin (de). Saint-Pol (dei. Savary de 
Beauregard. Schneider (Eugène) :Saône-et- 
Loire}. Selle. Suchetet. 

Tailliandier. Thierry- Delanoue. Thivrier. 


Tournade. Trannoy. Turigny. 


Vaillant. Veber (Adrien). 
nois. 


Walter. 


Villault-Duches- 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


comme ayant élé retenus à la commission 
du budget : 


MM. Argeliés. 


Berger (Georges). Berteaux. Bertrand (Paw) 
(Marne). Bouctot. 


Cochin (Denys) (Seine'. 

Delombre (Paul). Doumer (Pauli. 
Flandin (Etienne) (Yonne). 
Guillain. 

Lauraine. 

Morlot. Motte. 

Sembat. Sibille. 

Thierry. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


les députés dont l'élection est soumise à l'enquôte: 


MM. Congy. 

Daudé. 

Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Syveton. 

Truy. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Berry (Georges). Brisson (Henri) (Bou- 
ches-du-Rhône!. . 
Carpot. Cauvin (Ernest). Chambrun (mar- 
quis de). Cloutier. Constant (Emile) (Gironde). 
Corderoy. 
Decrais. 
Gayraud. 
Iriart d'Etchepare (d`). 
Jourdan (Louis). 
Lacombe (Louis). 
Martin (Louis) (Var). 
Faure. 
Richard (Pierre). 
Salis. 


Delaune (Marcel). 


Le Hérissé. Loque. 
Maujan. Maurice- 


ATA 


SCRUTIN 


Sur l'urgence de la proposition d'amnistie 
présentée par M. Lasies. 


Nombre des votants............... 524 
Majorité absolue.................. 261 
Pour l'adoption............ 310 
CONC. io. ee issues 241 
La Chambre des députés a adopté. 
ONT VOTE POUR : 
MM. Abel-Bernard. Adam (Achille). Albert- 


Poulain. Aldy. Allard. Andrieu. Antoine Gras. 
Arbouin. Archdeacon. Aristide Briand. Au- 
bry. Auffray (Jules). Augé. 


Bachimont. Bagnol. Baron (Gabriel) (Bouches- 
du-Rhône). Baron (Jules) (Maine-et-Loire). Basly. 
Bastid (Adrien). Baudon (Oise) Baudry d'As- 
son (de). Beauquier. Beauregard (de) (Indre). 
Begey. Beharelle. Bénézech. Benoist (de) 
(Meuse). Bepmale. Berthet. Berthoulat (Geor- 
ges). Bertrand (Lucien) (Drôme). Boissieu (ba- 
ron de). Bonnevay. Bony-Cisternes. Borgnet. 
Borne. Bougère (Ferdinand). Bougère (Lau- 
rent). Bouhey-Allex. Bourgeois (Paul) (Ven- 
dée). Bourrat. Boury (de. Boutard. Bouveri. 
Boyer (Antide). Breton (Jules-Louis). Brice 
(Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brindeau. Brisson 
(Joseph) (Gironde). Broglie (duc de. Brunard. 
Brunet. Buisson (Ferdinand) (Seine). Bussière. 
Buyat. 

Cachet. Cadenat. Camuzet. Capéran. Car- 
det. Carnaud. Cavaignac (Godefroy). Caze- 
neuve. Chambige. Chambon. Chamerlat. 
Chandioux. Chanoz. Charles Chabert (Drôme). 
Charonnat. Charpentier. Chaussier. Chau- 
vière. Chenavaz. Cibiel. Clémentel. Cochin 
(Denys) (Seine). Cochin (Henry) (Nord. Codet 
(Jean). Colin. Colliard. Compayré (Emile). 
Constans (Paul) (Allier). Cornet (Lucien). Cor- 
rard des Essarts. Coulondre. Coutant (Jules) 
(Seine. Coutant (Paul) (Marne). Couyba. 


Dansette (Jules'. Dasque. Dauzon. David 
(Fernand) (Haute-Savoie). Debaune (Louis). 
Debussy. Déche. Decker-David. Defarge 
(Adolphe). Defontaine. Defumade. Dejeante. 
Delafosse (Jules'. Delarbre. Delarue. Delmas. 
Delory. Denis (Théodore). Derrien. Derveloy. 


Desfarges (Antoine). Desjardins (Jules). De- 
vèze. Devins. Dion (marquis de. Dubief. 
Dubois (Emile) Duclaux-Monteil. Dufour 
(Jacques). Dujardin-Beaumetz. Dumont (Char- 
les). Duquesnel. Dutreil. 

Elva (conte d`). Emile Chauvin. Engerand 
(Fernand). Estourbeillon (marquis de Ii. 
Etienne. 

Fabien-Cesbron. Fabre (Léopold). Failliot 
Faure (Firmin). Féron. Ferrero. Ferrette. 
Fiquet. Fitte. Flandin (Ernest) (Calvados). 
Fontaines (dé). Forest. Fouché. Fouquet 
(Camille). Fournier (François). 

Gacon. Gailhard-Bancel (de). Galot (Jules). 


Galpin (Gaston). Gauthier (de Clagny). Genet. 
Gérard (baron Maurice) (Calvados). Gérault-Ri- 
chard. Gervais (Seine). Gervaize (Meurthe-et- 
Moselle). Gerville-Réache. Ginoux-Defermon. 
Girod. Gonidec de Traissan {comte le). Gou- 


jat. Goujon (Julien). Gouzy. Grandmaison 
(de). Grosjean. Groussau. Grousset (Pas- 
chal}. Guieysse. Guingand. Guyot-Dessai- 
gne. 


Halgouet (lieutenant-colonel du), Holtz. Hub- 
bard. Hugon. Hugues (Clovis) (Seine). 
Isnard. 
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Jacquey (général). Jaurès. Jeanneney. Judet. 
Jules Jaluzot. Jules Legrand (Basses-Pyrénées). 


Klotz. Krauss. 


` La Bourdonnaye (comte de).  Labussière. 
La Chambre. Lachaud. Lachièze. La Ferron- 
nays (marquis de). Lafferre. Lamendin. Lamy. 
Laniel (Henri). Lanjuinais (comte de). Largen- 
taye (Rioust de). Laroche-Joubert. La Roche- 
thulon (comte de). Lasies. Lassalle. Laurens- 
Castelet (marquis de), Lechevallier. Legrand 
(Arthur). Lepelletier (Edmond’. Lepez. Lesage. 
Lespinay (marquis de). Lévis-Mirepoix (comte 
de). Leygue (Honoré) (Haute-Garonne). Leygue 
(Raymond) (Haute-Garonne). Limon. Lockroy. 
Loup. Ludre (comte Ferri de). 

Mackau (baron de). Magniaudé. Maret 
(Henry). Martin (Bienvenu) (Yonne). Massé. 
Maurice-Binder. Maurice Spronck. Maussabré 
(marquis de). Mazière. Merlou. Meslier. 
Messimy. Michel (Henri) (Bouches-du-Rhône). 
Michel (Adrien) (Haute-Loire). Millerand. Mil- 
levoye. Mirman. Mollard. Monfeuillart. 
Montaigu (comte de). Montalembert (comte 
de). Mun (comte Albert de). 


Noulens. 

Ollivier. Ornano (Cuneo d^. Ozun. 

Pain. Pajot. Pams. Passy (Louis). Pastre. 
Paul Meunier. Paulmier. Péronneau. Petit. 
Petitjean. Peureux. Pierre Poisson. Piger. 


Pomereu (comte 
Puech. Pugliesi- 


Pins (marquis de). Plichon. 
de). Pressensé (Francis de). 
Conti. 

Quilbeuf. 

Rabier (Fernand). Rajon (Claude). Ramel 
(de), Rauline. Razimbaud. René Renoult. Ri- 
douard. Rivet (Gustave). Roche (Ernest) 
(Seine). Roger-Ballu. Rohan (duc de’. Roscoat 
(vicomte du). Rouanet. Rouby. Rousé. Rous- 
set (lieutenant-colonel). Rudelle. 


Sabaterie. Saint-Pol (de). Sarraut (Albert). 
Sauzède. Savary de Beauregerd. Schneider 
(Charles) (Haut-Rhin). Schneider (Eugène) 


(Saône-et-Loire). Selle. Sembat. Sénac. Serres 
(Honoré). Simyan. Sireyjol. Suchetet. 
Tailliandier. Tavé. Théron. Thierry-Cazes. 
Thivrier. Thomson. Tournade. Tournier (Al- 
bert). 

Ursleur. 


Vacherie. Vaillant. Vallée. Vazeille. Veber 


(Adrien). Vialis. Vigne (Octave) (Var). Vigné 
(Paul) (Hérault. Ville. Villejean. Villiers. 
Viollette. Vival. 

Walter. 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Alsace (comte d'), prince d'Hénin. An- 
cel-Seitz.  Anthime-Ménard. Arène (Emma- 
nuel). Armez. Astier. Astima (colonel). 
Audiffred. Augier. Authier. Aynard (Edouard). 


Babaud-Lacroze. Balandreau. Balitrand. Bal- 
lande. Bansard des Bois.. Barrois. Barthou. 
Bartissol, Baudet. Baudin (Pierre). Bellier. 
Bérard (Alexandre). Berger (Georges). Bersez. 
Bichon. Bischoffsheim. Bizot. Bonte. Bon- 
valot. Boucher (Henry). Braud. Brice (René) 
(Ille-et-Vilaine). 

Caffarelli (comte). Caillaux. Caraman (comte 


de). Cardon. Carnot (François). Castellane 
(comte Stanislas de) Castillard. Catalogne. 
Cazauviellh. Cazeaux-Cazalet. Cère (Emile). 


Chabert (Justin) (Rhône). Chabrié (Adrien). 
Chaigne. Chanal. Chapuis. Charles Benoist 
(Seine}. Charles Bos. Charruyer. Chastenet 


‘Guillaume’. Chaumet. Chautemps (Alphonse) 


(Indre-et-Loire). Chautemps (Emile; (Haute- 
Savoie). Chavoix. Chevalier. Clament (Clé- 
ment) (Dordogne }. Clément (Martinique ;. 
Cloarec. Coache. Cochery (Georges). Cornudet 


(vicomte). Cruppi. 


Darblay. David (Alban) ‘Indre). David (Henri) 
(Loir-et-Cher). Debéve (François). Debiève 
(Anatole). Delbet. Delcassé. Deléglise. De- 
loncle (François). Denécheau. Déribéré-Des- 
gardes. Deschanel (Paul. Deshayes. Disleau. 
Dormoy. Doumergue (Gaston). Drake (Jacques). 
Dron. Dubuisson. Dulau (Constant). Dupuy 
(Pierre). Durand. Dussuel. $ 


Eliez-Evrard. Empereur. Ermant. Escanyé. 


Estournelles (d`). Euzière. 

Fernand Brun. Ferrier. Fleury -Ravarin. 
Flourens. Fould (Achille). Fruchier. 

Gabriel Denis. Gabrielli. Gaillard (Jules). 
Galy - Gasparrou. Garnier. Gautier ( Léon ) 
(Vosges). Gauvin. Gellé. Gentil. Gérald 
(Georges). Gérard (Edmond) (Vosges). Gévelot. 
Giacobbi. Godet (Frédéric). Gourd. 


Haudricourt. Hémon, Henrique-Duluc. Her- 
bet. Hubert. Hugues (François) ‘ Aisne). 

Isambard. 

Jacquemin. Janet (Léon) (Doubs). Jehanin. 
Jonnart. Jumel. 

Kerjégu (J. dei. Krantz (Camille. 

La Batut (de). Lanessan (de). Lannes de 
Montebello. Larquier. Laurençon. Laville. 
Le Bail. Lebaudy (Paul). Lebrun. Lefas. Leffet. 


Léglise. Le Mare. Le Moigne. Lerolle. Leroy 
(Modeste. Le Troadec. Levraud. Leygues 
{Georges (Lot-et-Garonne). Lhopiteau. Lozé. 
Malaspina. Mando. Marot (Félix). Marué- 
jouls. Mas. Maure. Méline. Menier (Gaston). 
Mercier (Jules). Mill Louis. Miossec. Motte. 
Mougeot. Moustier (marquis de). Mulac. 
Noél. 

Pasqual. Pavie. Pelletan (Camille). Péret. 


Périer (Germain). Périer de Larsan (comte du). 
Perrin. Perroche. Pichat. Pichery. Plisson- 
nier. Poincaré (Raymond). Poullan. Pour- 
teyron. Prache. Proust. 


Ragot. Raiberti. Renault-Morlière. 
laud (Eugène). Rey (Emile). Ribot. 


Réveil- 
Riotteau. 


Ripert. Robert Surcouf. Roch. Rose. Rou- 
gier. Rouvier. Rouvre (Bourlon dei. Rozet 
(Albin). 
Sandrique. Sarrazin. Sarrien. Saumande. 
Siegfried. 


Thierry. Thierry-Delanoue. Tiphaine. Tour- 


gnol. Trannoy. Trouillot (Georges). 
Vigouroux. Villault-Duchesnois. Vogeli. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE: 


MM. Amodru. 
° Beauregard (Paul) (Seine). 
Bourgeois (Léon) (Marne). 
Castelnau (de). Caze (Edmond). 
Dorian (Daniel. Dunaime. 
Gaffler. Gontaut-Biron (comte Joseph de). 
Harriague Saint-Martin. 
Lemire. Levet (Georges). 
Mahy (de). Massabuau. 
rel. Muteau. 
Osmoy (comte d’). 
Pradet-Balade. 
Reille (baron Amédée). Reille (baron Xavier). 
Roche (Jules) (Ardèche). Rouland. 
Saint-Martin (de). 
Trouin. Turignv 


Bignon (Paul). 


Claudinon. 


Montjou (de). Mo- 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DEPUTES 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


comme ayant été relenus à la commission 
du budget : 
MM. Argeliès. 
Berteaux Bertrand (Paul) (Marne). Bouctot. 
Delombre ‘Paul). Doumer (Pauli. 
Flandin (Etienne: (Yonne). 
Guillain. 
Lauraine. 
Morlot. 
Ruau. 
Sibille. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 
les députés dont l'élection est soumise à l'enquête: 


MM. Congy. 

Daudé. 

Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Syveton. 

Truy. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Berry (Georges). Brisson (Henry; Bou- 


ches-du-Rhône). 


Carpot. Cauvin (Ernest) Chambrun imar- 
quis de), Cloutier. Constant (Emile (Gi 
ronde). Corderoy. 


Decrais. Delaune (Marcel). 

Gayraud. 

Iriart d'Etchepare d`). 

Jourdain (Louis). 

Lacombe (Louis). Le Hérissé. Loque. 

Martin (Louis) (Yar) Maujan. Maurice-Faure. 
~ Richard (Pierre). 

Salis. 





SCRUTIN 


Sur le renvoi de la proposition d'amnistie pre- 
sentée par M. Lasies à une commission spé 
ciale. 


Nombre des votants....... AS ow 
Majorité absolue.............. sees 261 
Pour l’adoption............ 364 
CORP... use snnsse 156 


La Chambre des députés a adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Abel-Bernard. Alsace (comte d'}, prince 
d'Hénin. Amodru Ancel-Seitz.  Anthime 
Ménard. Antoine Gras. Arbouin. Arène (Em- 
manuel) Armez. Astier. Astima (colonel. 
Aubry. Audiffred: Audigier. Authier. Aynar 
(Edouard). 


` Babaud-Lacroze. Bachimont. Balandresv. 
Balitrand. Ballande. Bansard des Bols. Bar 
rois. Barthou. Bartissol. Bastid (Adrien’. 
Baudet. Baudin (Pierre). Baudon (Oise). Beau- 
quier. Beauregard (Paul) (Seine). Begey. Be- 
harelle. Bellier. Bepmale. Bérard (Alexandre. 
Berger (Georges). Bersez. Berthet. Berthoulst 
(Georges). Bertrand (Lucien) (Drôme). Bichon. 
Bignon (Paul). Bischoffsheim. Bizot. Bonne 
vay. Bonte. Bonvalot. Bony-Cisternes. Borne. 





Bourrat. 
Brunard. 
Bussière. 


Boucher Henry). Bouhey-Allex. 
Braud. Brice (René) (Ille-et-Vilaine). 
Brunet. Buisson (Ferdinand) Seine). 
Buyat. 

cafarelli comte. Caillaux. Camuzet. Ca- 
péran. Caraman ‘comte de’. Cardon. Carnot 
François. Castellane (comte Stanislas de). 
Castillard. Calalogne. Cazauvieilh. Caze (Ed- 
mond. Cazeaux-Cazalet. Cazeneuve. Cère 
‘Emile. Chabert (Justin) (Rhône. Chabrié 
Adrien’. Chaigne. Chambige. Chambon. 
Chamerlat. Chanal. Chandioux. Chanoz. 
Chapuis. Charles Benoist (Seine). Charles 
Bos Charles Chabert (Drôme). Charonnai. 
Charruyer. Chastenet (Guillaume). Chaumet. 
Chaussier. Chautemps (Alphonse) (Indre-et- 
Lire. Chautemps (Emile) (Haute-Savoie). 


Chavoix. Chevalier. Clament (Clément) (Dor- 
dogne’. Claudinon. Clément (Martinique). 
Clémentel. Cloarec. Coache. Cochery (Geor- 


ges. Codet (Jean). Colin. Cornudet (vicomte). 
Coulondre. Couyba. Cruppi. 


Darblay. Dasque. Dauzon. 
Indre’. David (Fernand) (Haute-Savoie). 
Henri) (Loir-et-Cher). Debaune (Louis). 
bève François. Debiéve (Anatole). Debussy. 
Decker-David. Defarge (Adolphe). Defumade. 
Delarue. Delbet. Delcassé. Deléglise. Delmas. 
Deloncle (François. Déribéré-Desgardes. Der- 
veloy. Deschanel (Paul). Desfarges (Antoine). 
Deshayes. Disleau. Dorian (Daniel. Dormoy. 
Doumergue (Gaston). Drake (Jacques). Dron. 
Dubiel. Dubois (Emile). Dubuisson. Dulau 
Constant}. Dumont (Charles. Dunaime. 
Dupuy (Pierre’. Duquesnel. Durand. Dus- 
suel. 
Eliez-Evrard. 
Ermant. Escanyé. 
Eurière. 

Fernand Brun. Féron. Ferrier. Fiquet. 
Fitte. Fleury-Ravarin. Flourens. Fould (Achile). 
Fruchier. 


Gabriel Denis. Gabrielli. Gacon. Gaffer. 
Gaillard Jules). Galy-Gasparrou. Garnier. Gau- 
tier Léon) (Vosgesi. Gauvin. Gelé. Genet. 
Gentil. Gérald (Georges). Gérard (Edmond' 
Vosges. Gervais (Seine). Gerville-Réache. 
Gévelot. Giacobbi. Girod. Godet Frédéric‘. 
Gontaut-Biron (comte Joseph de). Goujat. 
Gourd. Gouzy. Guieysse. Guingand. Guyot- 
Dessaigne. 

Harriague Saint-Martin. Haudricourt. Hé- 
mon. Henrique-Duluc. Herbet. Hubbard. 
Hubert. Hugon. Hugues (Francois) (Aisne). 
Isambard. Isnard. 


Jacquemin. Janet (Léon) (Doubs). Jeanneney. 
Jehanin. Jonnart. Judet. Jules Legrand ;Bas- 
ses-Pyrénées}. Jumel. 

Kerjégu (J. de’. Krantz (Camille). 


La Batut de’. Lachaud. Lafferre. Lanessan 
de. Lannes de Montebello. Larquier. Lau- 
reuçon. Laville. Le Bail. Lebaudy (Paul) Le- 
brun. Lefas. Leffet. Léglise. Le Mare. Le Moigne. 
Lepez. Lerolle. Leroy (Modeste. Lesage. Le 
Troadec. Levet (Georges). Levraud. Leygue 
Honoré: (Haute-Garonne). Leygue (Raymond) 
Haute-Garonne). Leygues (Georges) (Lot-et- 
Garonne). Lhopiteau. Lockroy. Loup. Lozé. 


Magniaudé. Mahy (de). Malaspina. Mando. 


David (Alban) 
David 


Emile Chauvin. Empereur. 
Estournelles (d^. Etienne. 


Maret (Henry). Marot (Félix). Martin (Bien- 
venu {Yonne}. Maruéjouls. Mas. Massé. 
Maure. Mazière. Méline. Menier (Gaston). 
Mercier (Jules). Merlou. Messimy. Michel 


Henry) (Bouches-du-Rhône). Mill (Louis). 
Millerand. Miossec. Mollard. Monfeuillart. 


1902. — DÉP., SESS. EXTR. — ANNALES, T. UNIQUE. 
"NOUV. SERIE, ANNALES, T. 68. 


De-- 


SÉANCE DU 21 NOVEMBRE 


Montjou (dei. Morel. 
tier (marquis de). 
Noël. Noulens. 
Ozun. 

Pajot. Pams. Pasqual. 
vie. Pelletan (Camille). 
main). Périer de Larsan (comte du). Péron- 
neau. Perrin. Perroche. Petit. Petitjean. 
Peureux. Pichat. Pichery. Pierre Poisson. 
Plissonnier. Poincaré (Raymond). Poullan. 
Pourteyron. Prache. Pradet-Balade. Proust. 
Puech. 


Rabier (Fernand). Ragot. Raiberti. Rajon 
(Claude), Razimbaud. Renault-Morliére. René 
Renoult. Réveillaud (Eugéne’. Rey (Emile. 
Ribot. Ridouard. Riotteau. Ripert. Rivet 
(Gustave). Robert Surcouf. Roch. Roche 
(Jules) (Ardéche). Roger-Ballu. Rose. Rouby. 
Rougier. Rouland. Rousé. Rouvier. Rouvre 
(Bourlon de). Rozet (Albin). Ruau. 


Sabaterie. Sandrique. Sarrazin. Sarrien. 
Saumande. Schneider (Charles) (Haut-Rhin). 
Sénac. Serres (Honoré). Siegfried. Sireyjol. 


Tavé. Thierry. Thierry - Cazes. Thierry- 
Delanoue. Thomson. Tiphaine. Tourgnol. 
Tournier {Albert}. Trannoy. Trouillot (Geor- 
ges). Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie. Vallée. Vialis. Vigné (Paul: : Hé- 
rault). Vigouroux. Villault-Duchesnois. Ville. 
Villejean. Viollette. Vival. Vogeli. 


1902 


Motte. Mougeot. Mous- 
Mulac. Muteau. 


Paul Meunier. Pa- 
Péret. Périer (Ger- 


ONT VOTE CONTRE : 


MM. Albert-Poulain. Aldy. Allard. Andrieu, 
Archdeacon. Aristide Briand. Auffray (Jules). 
Augé. 

Bagnol. Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). 


Baron (Jules) (Maine-et-Loire. Basly. Baudry 
d'Asson (dei. Beauregard (de) Indre) Béné- 
zech. Benoist (de) (Meuse). Boissieu (baron 


de). Bougère (Ferdinand). Bougère (Laurent. 
Bourgeois (Paul: (Vendée). Boutard. Bouveri. 
Boyer (Antidei. Breton (Jules-Louisi. Brice 
(Jules) (Meurthe-et-Moselle. Broglie (duc de’. 
Cachet. Cadenat. Cardet. Carnaud. Cavai- 
giac (Godefroy). Charpentier. Chauviére. 
Chenavaz. Cibiel. Cochin (Denys) (Seine:. 
Collfard. Compayré (Emile). Constans (Paul) 
(Allier). Cornet (Lucien). Corrard des Essarts. 
Coutant (Jules) (Seine. Coutant (Paul: (Marne). 

Dansette (Jules). Defontaine. Dejeante. Dela- 
fosse (Jules). Delory. Denis (Théodore!. Derrien. 
Desjardins ‘Jules. Devèze. Devins. Dion mar- 
quis dei. Dufour Jacques.  Dujardin-Beau- 
metz. Dutreil. 

Elva (comte d'^. Engerand (Fernand). Estour- 
beillon (marquis de T). 


Fabien-Cesbron. Fabre (Léopold'. Failliot. 
Faure (Firmin). Ferrero. Ferrette. Flandin 
(Ernest) (Calvados). Fontaines (de). Forest. 


Fouché. 
çois). 
Gailhard-Bancel (de). Galot (Jules). Galpin 
(Gaston). Gauthier (de Clagny). Gérard (baron 
Maurice) (Calvados) Gérault-Richard. Ger- 
vaize (Meurthe-et-Moselle). Ginoux-Defermon. 
Gonidec de Traissan (comte le). Grandmaison 
(de). Grosjean. Groussau. Grousset (Paschal). 
Halgouet (lieutenant-colonel du). Holtz. 
Hugues. (Clovis) (Seine. 
Jacquey (général). 
Klotz. Krauss. 

La Bourdonnaye ‘comte de. Labussi¢re. La 
Chambre. Lachièze. La Ferronnays (marquis 
de. Lamendin. Laniel (Henri). Lanjuinais 


, 


Fouquet (Camille). Fournier (Fran- 


Jaurès. Jules Jaluzot. 


473 
(comte de). Largentaye (Rioust dei. Laroche- 
Joubert. La Rochetulon (comte dei. Lasies. 
Lassalle. Laurens-Castelet (marquis dei. Le- 
grand :Arthur\. Lepelletier (Edmond). Lespi- 
nay ‘marquis de’. Limon. Ludre ‘comte Ferri 
de’. 

Maurice Binder. Maurice Spronck. Maussa- 
bré marquis de). Meslier. Millevoye. Mir- 
man. Montaigu (comte de. Montalembert 
{comte dei. Mun (comte Albert de). 

Ollivier. Ornano (Cuneo d’). 


Pain. Pastre. Piger. Pins (marquis de). 
Pomereu {comte dei. Pressensé (Francis de. 
Pugliesi-Conti. 


Ramel (deù. Rauline. Roche (Ernest; (Seine'. 
Rohan (duc de’. Roscoat (vicomte du’. Roua- 
net. Rousset (lieutenant-colonel). Rudelle. 

Saint-Martin (de). Saint-Pol (de). Sarraut 
(Albert). Sauzède. Savary de Beauregard. 
Selle. Sembat. Simyan. 

Tailliandier. Théron. Thivrier. Tournade. 

Vaillant. Vazeille. Veber (Adrien). Vigne 
(Octave) (Var). Villiers. 

Walter. 

N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
MM. Adam (Achille). 
Borgnet. Bourgeois (Léon) (Marne). Boury 


(de). Brindeau. Brisson (Joseph) (Gironde. 
Castelnau (de). Cochin (Henry) (Nord). 


Dèche. Delarbre. Denêcheaux. Duclaux- 
Monteil. . 

Goujon (Julien). 

Lamy. Lechevallier. Lemire. Lévis-Mire- 
poix (comte dei. 

Mackau (baron de. Massabuau. Michel 


(Adrien (Haute-Loire). 
Osmoy (comte d'\. 
Passy (Louis). Paulmier. 
Quilbeuf. 
Reille (baron Amédée). 
Schneider (Eugène) 
chetet. 
Turigny. 


Plichon. 


Reille (baron Xavier’. 
i Saône-et-Loire Su- 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


comme ayant été retenus å la commission 
du budget : 


MM. Argeliès. 

Berteaux. Bertrand (Paul) (Marne). 
Delombre (Paul: Doumer (Paul). 
Flandin ‘Etienne’ Yonne’. 
Guillain. 

Lauraine. 

Morlot. 

Sibille. 


Rouctot. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 
les députés dont l'élection est soumise à l'enquête: 


MM. Congy. 

Daudé. 

Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Syveton. 

Truy. 


ABSENTS PAR CONGE : 


MM. Berry (Georges). 
ches-du-Rhône:. 
Carpot. Cauvin (Ernest) Chambrun (mar- 
quis de). Cloutier. Constant (Emile) (Gironde). 
Corderoy. 
Decrais. 
Gayraud. 


Brisson (Henri) (Bou- 


Delaune (Marcel). 


60 


474 


Iriart d'Etchepare (d'. 
Jourdan (Louis). 
Lacombe (Louis. Le Hérissé. Loque. 


Martin (Louis) (Var) Maujan. Maurice- 
Faure. 3 

Richard (Pierre). 

Salis. 


Dans le scrutin du 18 navembre sur l'urgence 
de la proposition de loi de M. Fernand Rabier 
tendant à accorder aux communes le mono- 
pole des inhumations : 


M. Pugliesi-Conti déclare qu'il a été porté par 
erreur comme ayant voté « pour », et qu'en 
réalité il avait voté « contre ». 


Dans le scrutin du 20 novembre sur la prio- 
rité en faveur de l'ordre du jour de M. Jules 
Coutant (Interpellation relative aux compagnies 
parisiennes de tramways) : 


M. Lasies déclare qu'il a été porté par erreur 
comme ayant voté « contre », et qu'en réalité 
il avait voté « pour ». 


ANNALES DE LA CHAMBRE 


Dans le scrutin du 2) novembre sur ren- 
semble de l'ordre du jour de M. Denècheau 
{Interpellation relative aux compagnies pari- 
siennes de tramways) : 


M. Lasies déclare qu'il a été porté par erreur 
comme « n'ayant pas pris part au vole», et qu'en 
réalité il avait voté « pour ». 


M. de Mahy, porté, dans les scrutins du 21 na- 
vembre, comme « n'ayant pas pris part au vote » 
sur l'urgence de la proposition d'amnistie pré- 
sentée par M. Lasies et comme ayant voté 
« pour » le renvoi de cette proposition à une 
commission spéciale, déclare qu'il était mo- 
mentanément absent de la salle des séances et 
que, présent, il aurait voté « pour » l'urgence et 
la discussion immédiate. 


` M. Emile Cère déclare qu'il a été porté par er- 
reur comme ayant voté « contre » dans le scru- 
tin du 21 novembre sur l'urgence de la proposi- 
tion d'amnistie présentée par M. Lasies, et qu'en 
réalité il avait voté « pour ». 


Dans le scrutin du 21 novembre sur l'urgence 


+ ff aaa 


DES’ DÉPUTÉS 


de la proposition d'amnistie présentée par M. La- 
sies : 

MM. Rose et Lefas déclarent qu'ils ont été 
portés par erreur comme ayant voté « contre», 
et qu'en réalité ils avaient voté « pour «. 


Dans les scrutins du 21 novembre sur la 
deuxième partie et sur l'ensemble de l'ordre 
du jour de M. Viollette'Interpellation de M.Lho- 
piteau relative à l'application de la loi du 
30 mars 1909 aux ouvriers travaillant en plein 
air : 


M. Lefas déclare qu'il a été porté par erreur 
comme « n'ayant pas pris part au vote». et 
qu'en réalité il avait voté « pour ». 


M. Suchetet, porté comme « n'avant pas pris 
partau vote « dans les scrutins du ?1 novem- 
bre sur la 2¢ partie et sur l'ensemble de l'ordre 
du jour de M. Viallette (Interpellation de 
M. Lhopiteau relative à l'application de la li 
du 30 mars 1900 aux ouvriers travaillant en 
plein air), déclare qu'il avait été empéché d'as- 
sister à la séance et que, présent, il aurait voté 
« contre » dans ces deux scrutins. 





CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


SÉANCE DU LUNDI 24 NOVEMBRE 1902 


SOMMAIRE. — Procès-verbal : MM. de Mahy, du Halgouet. = Annonce du décès de M. Jacquemin, député des Côtes-du-Nord. = Excuses et 
demande de congé. = Dépôt, par M. Messimy, d'un projet de résolution invitant la Chambre à nommer une commission de onze membres 
à laquelle seront renvoyés tous les projets et propositions ayant trait 4 la réforme de ld justice militaire. — Fixation à mardi de la nomination 
de la cominission. = Communication d'une lettre par laquelle M. Maurice-Faure, élu sénateur, déclare se démettre de son mandat de député. 
=Scrutin pour la nomination d'un membre de la commission de contrôle de la circulation monétaire — Adoption : 4° du projet de loi tendant 
à autoriser la ville de Cholet (Maine-et-Loire) à établir une taxe d'habitation en remplacement des droits d'octroi sur les boissons hygiéniques; 
% du projet de loi autorisant la perception d'une surtaxe sur l'alcool à l'octroi de Malo-les-Bains (Nord); 3° du projet de loi autorisant la 
prorogation d'une surtaxe sur l'alcool à l'octroi de Montmorency (Seine-et-Oise); 4° du projet de loi autorisant la prorogation d'une surtaxe sur 
l'alcool à l'octroi de Saint-Jean-de-Luz (Basses-Pyrénées).= Prise en considération de la proposition de loi de M. Louis Martin tendant à 
donner à l'acheteurd engrais chimiques une aetion en réduction du prix en cas de lésion de plus-d'un quart. = Prise en considération de la pro- 
position de loi de M. Louis Martin tendant à modifler la majorité nécessaire pour l'obtention des circonstances atténuantes. — Déclaration de 
l'urgence. = Vérification de pouvoirs. — Election de la {re circonscription de l'arrondissement de Libourne (Gironde). — Admission de M. Joseph 
Brisson = Election de la 2° circonscription de l'arrondissement de Montbrison (Loire). — Admission de M. Daniel Dorian. = Discussion de 
l'interpellation de M. le baron Amédée Reille sur les graves mesures intéressant la défense nationale dont le ministre de la marine a pris 
l'initiative en réduisant les effectifs de ’escadre de la Méditerranée : MM. le baron Amédée Reille, le ministre de la marine, Ribot, Lucien 
Millevoye, le comte d’Osmoy. — Ordres du jour motivés: 1° de M. le baron Amédée Reille; 2° de MM. Bourrat et Brunet. — Demande de 
priorité en faveur de l'ordre du jour de M. le baron Amédée Reille : M. Lockroy. Rejet, au scrutin. — Adoption, au scrutin, de l'ordre du jour 
de MM. Bourrat et Brunet. — Résultat du scrutin pour la nomination d'un membre de la commission de contrôle de la circulation monétaire. 
— Nul, faute de quorum. = Dépôt, par M. Adrien Veber, d'un rapport sur l'organisation du régime du gaz à Paris. — Demande de fixation 
de la discussion à lundi prochain : M. Jules Auffray.—Motions d'ordre.— Règlement de l’ordre du jour : MM. Fernand Rabier, le comte du Périer 
de Larsan,. Lasies. = Communication d'une demande d'interpellation de M. Paul Constans sur l'arbitraire qui préside à la distribution des 
secours recueillis en faveur des sinistrés de la Martinique : MM. le président du conseil, Paul Constans. Fixation à la suite de l'ordre du jour 
des interpellations. — Suite du réglement de l'ordre du jour : MM. Grosjean, le conte du Périer de Larsan, J.-L. Breton, du Halgouet — Dépôt, 
par M. Devèze et plusieurs de ses collègues, d'une proposition de loi tendant à ouvrir, au ministre de l'intérieur, un crédit de 30,000 fr. 
pour venir en aide aux mineurs du bassin du Gard frappés par le chômage : M. Lasies. — Motion d'ordre. =: Dépôt, par M. le ministre de l'inté- 
rieur, d'un projet de loi autorisant la perception de droits, produits et revenus applicables au budget spécial de l'Algérie pour l'exercice 1903. 
= Dépôt, par M. le ministre de l'intérieur, de trois projets de loi d'intérêt local concernant les octrois d'Hwdic, du Houat et du Palais — Dépôt par 
M. Cazeneuve, au nom de la 2° commission d'intérêt local, d'un rapport sur le projet de loi relatif à un échange de terrains entre l'Etat et 
Ma: la duchesse de Galliera dans les départements de la Seine et des Basses-Alpes. = Dépôt, par M. Puech et plusieurs de ses collègues, d'une 
proposition de loi relative aux récompenses à décerner à l'occasion des expositions de Saint-Pétersbourg, de Lille et du Salon des industries 
du mobilier à Paris. = Dépôt, par M. Bonnevay, d'un projet de résolution tendant à abroger le paragraphe 2 de l'article 6 du règlement de la 
Chambre et à maintenir aux députés dont l'élection est soumise à l'enquête le droit de prendre part aux scrutins. == Congé, 


présent, j'aurais voté « pour » l'urgence et 
« pour» la discussion immédiate, comme 
d'ailleurs j'aurais voté au fond « pour » la 
proposition elle-même. 


M. le président. il n'y a pas d'autres ob- 
servations sur le procès-verbal? . . 
Le procès-verbal est adopté. 


PRÉSIDENCE DE M. LEON BOURGEOIS 


La séance est ouverte à trois heures. 


M. Couyba, l'un des secrélaires, donne 
lecture du procès-verbal de la’ séance de 
vendredi dernier. 


M. le président. La parole est à M. de 
Mahy sur le procès-verbal. 


M. de Mahy. J'ai été porté au Journal 
officiel comme n'étant abstenu dans le 
serutin sur l'urgence de la proposition dam- 
nistie présentée par M. Lasies. J'étais absent 
de la salle au moment du vote. Si j'avais été 


Je profite de l'occasion pour exprimer le 
désir qu’à l'avenir les rectifications puissent 
être mises aux archives sans qu'il soit né- 
cessaire de les porter à la tribune. 


M. le lieutenant-colonel du Halgouet. 
Jétais absent de la salle des séancés au 
moment du vote sur la deuxième partie et 
sur l'ensemble de l'ordre du jour de M. Viol- 
lette. J'ai été porté au Journal officiel comme 
avant voté « contre »; je déclare que, si 
j'avais été présent, je me serais abstenu. 


DÉCÈS D'UN DÉPUTÉ 


M. le président. Messieurs, vous avez ap- 
pris la mort de notre collègue de Ja {re cir- 
conscription de Dinan, M. Jacquemin. 


Déjà atteint par la maladie au moment des 
&lections générales, il n'avait pu revenir à 
la Chambre. Mais, soutenu par une très 
haute énergie morale, il s'était fait récem- 
ment transporter à Paris, gardant la volonté, 


let, jusqu'à la dernière heure, l'espoir de re- 
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prendre l'exercice du mandat que, depuis 
1889, il n'avait cessé de remplir avec tant 
d'exactitude et de dignité. 

M. Jacquemin était un modeste et un 
consciencieux. Soucieux avant tout des ré- 
formes d'ordre pratique qui touchent im- 
médiatement aux intérêts quotidiens des 
citoyens, il avait pris la part la plus utile 
aux travaux parlementaires, soit dans les 
commissions chargées d'études agricoles, 
administratives et fiscales, soit à la tribune 
de la Chambre où les membres des législa- 
tures antérieures n'ont pas oublié ses in- 
terventions dans les discussions de la loi 
des justices de paix, et dans celle du bud- 
get des travaux publics, dont il avait été le 
rapporteur. f 

Fils d'un maire de Dinan, mêlé depuis sa 
jeunesse aux affaires municipales de cette 
ville, il en était devenu le conseiller général 
et le député. Récemment, le département 
des Còtes-du-Nord l'avait appelé à la prési- 
dence du conseil général. IL était de ceux 
qui restent passionnément attachés au sol 
natal et consacrent leur vie à en défendre 
les intérèts et les sentiments, à en mainte- 
nir les traditions. 

Ceux qui, parmi nous, ont connu notre 
collègue dans les législatures précédentes 
lui rendront certainement ce témoignage 
qu'il a toujours soutenu ses opinions politi- 
ques et religieuses avec autant de modéra- 
tion que de sincérité. Et je serai certaine- 
ment l'interprète de la Chambre tout entière 
en adressant à sa veuve, avec l'hommage de 
notre respectueuse condoléance, l’expres- 
sion de notre profond regret. (Applaudisse- 
ments sur tous les bancs.) 

Les obsèques de notre regretté collègue 
auront lieu demain mardi, à midi très 
précis, en l'église Sainte-Clotilde ; on se réu- 
nira à la maison mortuaire, 3, rue de Viller- 
sexel. 

il va être procédé au tirage au sort de la 
députation chargée de représenter la 
Chambre. 

(L'opération a lieu.) 

Le sort désigne : 

MM. Authier, Adrien Bastid, Borgnet, Jules 
Brice (Meurthe-et-Moselle), Caillaux, Cham- 
bige, Emile Chautemps (Haute-Savoie), 
Coache, Daudé, Delarue, Deshayes, Duclaux- 
Monteil, Engerand, Fabre, Galot, Gervaize, 
le marquis de la Ferronnays, Lamy, le comte 
de la Rochethulon, Morel, Peureux, Rouanet, 
Je lieutenant-colunel Rousset, Tournade, Vi- 
gouroux. 


EXCUSES ET DEMANDE DE CONGE 


M. le président. MM. Mirman, Caffarelli, 
Francois Hugues et Ermant s'excusent de 
ne pouvoir assister a la séance de ce jour. 

M. Caillaux s'excuse de ne pouvoir assis- 
ter pendant quelques jours aux séances de 
la Chambre. 

M. Turigny s'excuse de ne pouvoir assis- 
ter à la séance de ce jour et demande un 
congé. 


La demande sera renvoyée à la commis- 
' rens-Castelet, Sibille. 


sion des congés. 


ADOPTION D'UN PROJET DE RÉSOLUTION 


M. le président. M. Messimy, après s'être 
mis d'accord avec M. le ministre de la 
guerre, propose le projet de résolution sui- 
vant: 

« La Chambre décide de nommer une 
commission de onze membres à laquelle 
seront renvoyés tous les projets et les pro- 
positions ayant trait à la réforme de la jus- 
tice militaire. 

« Cette commission serait nominée jeudi 
dans les bureaux.» 

Il n’y a pas d'opposition ?... 

Il en est ainsi ordonné. 


DÉMISSION D'UN DÉPUTÉ 


M. le président. J'ai reçu de M. Maurice- 
Faure la lettre suivante : 


« Paris, le 22 novembre 1902. 
« Monsieur le président, 


«Le Sénat ayant validé mon élection dans 
sa dernière séance, j'ai l'honneur de vous 
adresser ma démission des fonctions de 
député de la Drôme. 

« Ce n'est pas sans regret que je quitte 
une Assemblée où je siégeais depuis dix- 
sept ans et que je me sépare de collègues 
qui m'ont donné tant d’inoubliables témoi- 
gnages de leur confiance en m'’appelant, 
sans interruption,pendant deux législatures, 
à la vice-présidence de la Chambre des dé- 
putés. 

« Veuillez être auprès d'eux l'interprète 
de mes sentiments de profonde reconnais- 
sance et agréez, monsieur le président, la 
bien cordiale assurance de ma haute consi- 


dération. 
« MAURICE-FAURE. » 


Acte est donné de cette démission qui 
sera notifiée à M. le ministre de l'intérieur. 


SCRUTIN POUR LA NOMINATION D'UN MEMBRE 
DE LA COMMISSION DE CONTRÔLE DE LA CIR- 
CULATION MONÉTAIRE 


M. le président. Conformément à la ré- 
solution votée le 7 novembre dernier, il va 
ètre procédé, dans le salon voisin de la salle 
des séances, au scrutin pour la nomination 
d'un membre de la commission de contrôle 
de la cireulation monétaire. 

Je vais tirer au sort les noms des scruta- 
teurs qui désigneront deux d’entre eux pour 
assister le secrétaire chargé de surveiller 
les opérations du vote et qui procéderout 
ensuite au dépouillement. . 

Le scrutin sera ouvert à trois heures et 
demie et fermé à quatre heures et demie. 

M. Isnard, secrétaire, voudra bien prési- 
der le bureau de vote. 

(Le tirage au sort des scrutateurs a lieu.) 

Le sort désigne : 

ire table: MM. Argeliés, de Boury, Julien 
Goujon, 

2° table: MM. Ferrette, le marquis de Lau- 
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3° table : MM. le comte Joseph de Gontaut- 
Biron, Lassalle, Mirman. 

4e table: MM. Etienne Flandin (Yonne! 
Gaffier, Turigny. 

5° table : MM. Aubry, Coulondre, Bienvenu 
Martin (Yonne). 

6° table : MM. Castillard, Cazauvieilh, Char- 
pentier. 

Scrutateurs supplémentaires: MM. Ferdi- 
nand Bougère, Bourrat, Emile Compayré, 
Henry Maret, Ozun, Rougier. 


ADOPTION DE QUATRE PROJETS DE LOI 
D'INTÉRÊT LOCAL 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de plusieurs projets de loi 
d'intérèt local. 

{La Chambre adopte successivement, sans 
discussion et dans les formes régleinentai- 
res, quatre projets de loi dont M. le prési- 
dent donne lecture.) 

Voici le texte de ces projets : 


{°T PROJET 
iM. Léon Gautier, rapporteur.’ 


« Art. 1°. — La ville de Cholet (Maine-et- 
Loire) est autorisée à établir, à partir du 
4e janvier 1902, une taxe sur la valeur loca- 
tive des locaux servant à l'habitation per- 
sonnelle. Cette taxe est imposée au nom des 
occupants, à quelque titre que les locaux 


`| soient’occupés ; elle est fixée à 0.72 p. 10 


au maximum du montant des loyers impo- 
sables. 

« Les loyers de 150 fr. et au-dessous en 
sont affranchis. 

« Les valeurs locatives servant de base à 
la taxe sont déterminées conformément aux 
dispositions contenues dans le troisième 
paragraphe de l'article 12 de la loi du 15 juil- 
let 1880 sur les patentes. 

« Art. 2. — L'état-matrice de la taxe auto- 
risée par l'article précédent est établi par le 
contrôleur des contributions directes assisté 
du maire et des répartiteurs. Le rôle est 
dispensé du timbre. 

« Les réclamations sont présentées, ins- 
truites et jugées et les poursuites exercées 
comme en matière de contributions di- 
rectes. 

« Les frais d’assiette, d'impression et 
d'expédition de l'état-matrice et du ròle, 
ainsi que les frais de confection et de distri- 
bution des avertissements sont à la charge 
de la ville de Cholet. » 


2e PROJET 
(M. Morel, rapporteur.) 


« Art. ie.— Est autorisée, jusqu'au 31 dé- 
cembre 1906 inclusivement, la perception, à 
l'octroi de Malo-les-Bains (Nord), d'une sur- 
taxe de 7 fr. par hectolitre d'alcool pur con- 
tenu dans les eaux-de-vie, esprits, liqueurs, 
fruits à l'eau-de-vie, absinthes et autres li- 
quides alcooliques non dénommés. 

« Cette surtaxe est indépendante du droit 
de 15 fr. par hectolitre établi, à titre de taxe 
principale, sur les mémes boissons. 
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« Art. 2. — Le produit de la surtaxe auto- 
risée par l'article précédent est spéciale- 
ment affecté au payement des travaux men- 
tionnés dans la délibération municipale du 
13 décembre 1901. 

«L'administration communale est tenue 
de justifier, chaque année, au préfet, de 
l'emploi de cette ressource extraordinaire 
dont un compte général, tant en recette 
qu'en dépense, sera fourni à l'expiration du 
délai fixé par la présente loi. » 


3° PROJET 


(M. Morel, rapporteur.) 


« Art. I°". — Est autorisée, jusqu'au 31 dé- 
cembre 1907 inclusivement, la prorogation, 
à l'octroi de Montmorency (Seine-et-Oise), 
de la surtaxe de 15 fr. par hectolitre d'alcool 
pur contenu dans les eaux-de-vie, esprits, 
liqueurs, fruits à l'eau-de-vie, absinthes et 
autres liquides alcooliques non dénommés, 
précédemment établie par une loi du 29mars 
1901. 

« Cette surtaxe est indépendante du droit 
de 15 fr. par hectolitre perçu, à titre de taxe 
principale, sur les mémes boissons. 

« Art. 2. — Le produit de la surtaxe éta- 
blie par Particle ci-dessus est spécialement 
afecté au remboursement de l'emprunt 
voté par délibération municipale du 26 no- 
vembre 1900. 

« L'administration locale sera tenue de 
justifier, chaque année, au préfet, de lem- 
ploi de cette ressource extraordinaire, dont 
un compte général, tant en recette qu'en 
dépense, sera fourni à l'expiration du délai 
fixé par la présente loi. » 


4° PROJET 
iM. Morel, rapporteur.’ 


« Art. ier, — Est autorisée, jusqu'au 31 dé- 
cembre 1907 inclusivement, la prorogation, 
à l'octrol de Saint-Jean-de-Luz (Basses- 
Pyrénées), d'une surtaxe de 10 fr. par hecto- 
litre d'alcool pur contenu dans les eaux-de- 
vie, esprits, absinthes, liqueurs, fruits à 
l'eau-de-vie et autres liquides alcooliques 
non dénommés. 

« Cette surtaxe est indépendante du droit 
de 15 fr. établi, à titre de taxe principale, sur 
les mèmes boissons. 

« Art. 2 — Le produit de la surtaxe auto- 
risée par l'article précédent est spéciale- 
ment affecté à l'amortissement de la dette 
municipale. 

« L'administration communale est tenue 
de justifier, chaque année, au préfet, de 
l'emploi de cette ressource extraordinaire, 
dont un compte général, tant en recette 
qu'en dépense, devra être fourni à l'expira- 
tion du délai fixé par la présente loi. » 


PRISE EN CONSIDÉRATION DE DEUX PROPO- 
SITIONS DE LOL 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion sur la prise en considération 
de la proposition de loi de M. Louis Martin 
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tendant à donner à l'acheteur d'engrais chi- 
miques une action en réduction du prix en 
cas de lésion de plus d’un quart. 

Les conclusions de la commission d’ini- 
tiative tendent à la prise en considération. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je les mets aux voix. 

(Les conclusions de la commission, mises 
aux voix, sont adoptées.) 

M. le président. L’ordre du jour appelle 
la discussion sur la prise en considération 
de la proposition de loi de M. Louis Martin 
tendant à modifier la majorité nécessaire 
pour l'obtention des circonstances atté- 
nuantes. 

La commission d'initiative conclut à la 
prise en considération. 

Personne ne demande ta parole ?... 

Je mets aux voix ces conclusions. 

(Les conclusions de la commission, mises 
aux voix, sont adoptées.) 

M. le président. La commission propose, 
en outre, d’accorder à la proposition le bé- 
néfice de l'urgence. 

I n’y a pas d'opposition ?... 

L'urgence est déclarée. 


SUITE DE LA VÉRIFICATION DES POUVOIRS 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
l'examen des conclusions du 7° bureau 
concernant les opérations électorales de la 
1re circonscription de Libourne (Gironde). 

Le rapport a été inséré au Journal offiriel 
à la suite du compte rendu in erlenso de la 
séance du 21 novembre. 

Votre 7° bureau conclut à la validation de 
l'élection. 

Personne ne demande la parole?... 

Je mets aux voix les conclusions du 7° bu- 
reau. 

(Les conclusions du bureau, mises aux 
voix, sont adoptées.) 

M. le président. En conséquence, M. Jo- 
seph Brisson est admis. 

L'ordre du jour appelle l'examen des con- 
clusions du 2° bureau concernant les opé- 
rations électorales de la 2° circonscription 
de Montbrison (Loire). , 

Le rapport a été inséré au Journal officiel 
ala suite du compte rendu in exlenso de la 
séance du 21 novembre. 

Votre 2° bureau conclut à la validation de 
l'élection. ` 

Personne ne demande la parole?... 

Je mets aux voix les conclusions du 2° bu- 
reau. 

(Les conclusions du bureau, mises aux 
voix, sont adoptées. — M. Daniel Dorian est 
admis.) 


DISCUSSION D'UNE INTERPELLATION 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de l'interpellation de M. Amé- 
dée Reille sur les graves mesures intéres- 
sant la défense nationale, dont le ministre 
de la marine a pris l'initiative en téduisant 
les effectifs de l'escadre de la Méditerranée. 
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La parole est à M. Reille pour développer 
son interpellation. 


M. le baron Amédée Reille. J'ai demandé 
à interpeller M. le ministre de la marine sur 
les graves mesures concernant la défense 
nationale dont il a cru devoir prendre l'ini- 
tiative en réduisant les effectifs de notre es- 
cadre active de la Méditerranée. 

Quelques-uns de mes collègues ont paru 
s'étonner que cette interpellation ne fût pas 
jointe à celle qu'avait déposée l'autre jour 
l'honorable M. Chaumet sur l'arrêt des cons- 
tructions navales. Je dois dire que M. le mi- 
nistre ne désirait pas cette jonction; d’ail- 
leurs, si ces deux séries de mesures décou- 
lent de la mème idée mère, elles ont, l’une 
pour le personnel, l'autre pour le maté- 
riel, des conséquences essentiellement dis- 
tinctes. 

D'autre part, on a pu être surpris aussi 
que je maie pas attendu la discussion du 
budget pour aborder la question que je traite 
aujourd’hui. Je n'ai pas cru devoir remettre 
à cette échéance lointaine la nécessité de 
placer le Parlement en face de la situation 
qui lui est créée par la décision de M. le mi- 
nistre de la marine et de lui indiquer que, 
dès aujourd’hui, il n'a plus à la disposition 
de sa politique étrangère l'instrument pré- 
cieux sur lequelil était en droit de compter. 
(Très bien! très bien ! a*droite.) 5 

Je vous demande, messieurs, la pernis- 
sion de vous exposer trés briévement les 
faits. 

Le 20 octobre dernier l'escadre de la Mé- 
diterranée recevait l'ordre de débarquer 
1,750 hommes de son équipage. Le Saint- 
Louis était réduit de 668 à 460 hommes; le 
Charlemagne et le Gaulois, qui sont des 
bateaux du mème type, subissaient les mè- 
mes réductions. Le Bouvet, le Jauréguiberry, 
le Pothuau, le Latouche-Tréville, le Du 
Chayla, le Cassard, ete., se voyaient dégarnis 
dans une semblable proportion, chacun se- 
lon son type; seuls les torpilleurs et les 
contre-torpilleurs restaient armés à effectif 
complet. 

Avant de vous montrer les conséquences 
immédiates de cette mesure, il importe 
de rappeler quelle était auparavant notre 
situation dans la Méditerranée et quelles 
étaient nos forces. 

Nous avions une force de première ligne, 
qui s'appelait l'escadre active de la Médi- 
terranée, comprenant nos batiinents les 
plus beaux et des modèles les plus récents. 
Elle avait toujours à bord son armement 
complet, ses munitions de guerre, ses vivres 
pour trois mois; en un mot, elle était prête 
à partir au premier signal. Elle constituait, 
en temps de paix, un argument matériel 
toujours prèt à appuyer les arguments mo- 
raux de notre diplomatie; en temps de 
guerre, elle constituait le moyen nécessaire, 
décisif peut-être, à la première heure, de 
prendre l'offensive et de couvrir notre mobi- 
lisation. En un mot, c'était le noyau solide 
autour duquel devait s'agglomérer toute la 
puissance de notre défense navale. (Très 
bien! irès bien! à droite.) . 
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C'était aussi — j'insiste également sur ce 
point — la grande école pratique où, par 
des exercices incessants de sortie et de tir, 
les équipages, les officiers, les commandants, 
les amiraux, s'initiaient, les uns aux détails 
de leur profession et les autres aux concep- 
tions les plus hautes de la tactique et de la 
stratégie. (Très bien! très bien! à droite.) 

Voilà ce qu'était Vescadre de PRISE 
ligne de la Méditerranée. 

Derrière elle, nous avions l'escadre de 
réserve comprenant deux divisions de trois 
cuirassés. Le type des navires y était moins 
moderne, évidemment, que chez sa sœur 
ainée, mais elle était, au point de vue des 
effectifs — et c'est ce qui m'intéresse — dans 
la situation qu'on appelle la disponibilité 
armée. Cette situation lui assurait un con- 
tingent d'équipages minimum auquel ve- 
naient s'adjoindre tous les apprentis qui, au 
lieu d'aller au dépôt et avant d'être dirigés 
sur leurs écoles, faisaient en escadre un 
stage de cing mois. En fait, sur les bâtiments 
de notre force de seconde ligne les équipages 
de disponibilité armée étaient numérique- 
ment complets dix mois sur douze. C'est 
pourquoi j'ai voulu parler de cette escadre 
de réserve, bien qu'elle ne fasse pas l'objet 
de mon interpellation. 

Vous voyez qu'après les mesures prises 
par M. le ministre de la marine notre esca- 
dre de seconde ligne,’ en disponibilité ar- 
mée, se trouve dans une situation supé- 
rieure à celle à laquelle est réduite aujour- 
d'hui notre force de première ligne. (Très 
bien ! très bien! à droite.) 

ll me suffira maintenant d'un court ex- 
posé pour vous faire envisager les consé- 
quences de la situation dite à effectifs ré- 
duits. 

Je prendrai un type de chacun des båti- 
ments de l'escadre : le Saint-Louis, cuirassé 
descadre; le Pothuau, croiseur cuirassé ; le 
Du Chayla, croiseur de 2° classe; le Galilée, 
croiseur de 3° classe. 

Le Saint-Louis avait à bord 668 homines, 
il en a aujourd'hui 460; le Pothuau en avait 
481, il n'en a plus que 310; le Du Chayla 
avait 366 hommes, il n'en a plus que 270; 
enfin le Galilée, au lieu de 258 hommes, n’en 
a plus que 210. 

Dès que j'ai su cette nouvelle, je suis allé 
trouver M. le ministre de la marine pour 
lui signaler la légitime émotion qui n'avait 
pu manquer de s'emparer de tous ceux qui 
s'intéressent aux choses de la marine. 

« Les débarquements d'hommes, n'a-t-il 
répondu, n'ont porté que sur les matelots de 
pont; j'ai laissé les mécaniciens au complet, 
de sorte que les bâtiments sont parfaite- 
ment aptes à naviguer. » 

J'ai été très étonné de cette réponse, 
parce que je savais qu'à bord des cuirassés 
d'escadre il n’y avait jamais qu'une cinquan- 
taine d'hommes de pont, et je me demandais 
par quel prodige on avait pu en débar- 
quer 200. 

J'ai sous les yeux les effeetifs actuels de 
nos bâtiments à équipage réduit et je vois 
que ma surprise était bien motivée. 
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Il y inanque, en effet, des seconds mai- 
tres, des quartiers-maîtres, des gabiers, des 
canonniers, des fusiliers, des timoniers, 
etc.; bref, toutes les spécialités, dans une 
proportion très importante. Seuls, les mé- 
caniciens ont été réduits dans une pro- 
portion insignifiante, je le reconnais; de 
sorte qu'avec le personnel des mécaniciens 
qui restent à bord, les bâtiments peuvent 
naviguer et développer à peu près leur 
maximum de puissance. 

Or, voici qui est singulier et anormal: 
alors que le personnel mécanicien demeure 
suffisant pour assurer une marche normale, 
le personnel des chauffeurs est réduit de 
moitié; c'est comme si les pistons et les 
bielles étaient en bon état et que les chau- 
dières fussent avariées. (Très bien! très 
bien !) 

Si, avec les effectifs actuels de mécani- 
ciens, il est possible de faire le service de la 
machine à trois quarts, c'est-à-dire huit 
heures sur vingt-quatre, avec le personnel 
des chauffeurs il n’est plus possible, devant 
les feux, que de faire le service à deux 
quarts, soit douze heures sur vingt-quatre. 
Cette anomalie paraîtra choquante à tous 
ceux qui sont initiés à ces questions tech- 
niques ; ils savent que sur nos bâtiments 
modernes le service dans les chaufferies, où 
règnent des températures de 50 et 60 de- 
grés, est particulièrement pénible, qu'il 
exige des hommes spécialement entraînés 
et doués d’un sang-froid peu commun. (Très 
bien! lrès bien!) 

Dans ces conditions, est-il vraiment pos- 
sible que ces bâtiments puissent naviguer? 
Evidemment, ils ont leur état-major au 
complet; leur personnel mécanicien, comme 
je viens de le dire, leur permet de se mou- 
voir, mais nous verrons tout à l'heure que, 
pouvant armer la moitié ou les deux tiers 
de leurs pièces, ils ressemblent à un homme 
dont le cerveau et les jambes seraient va- 
lides, mais dont les bras seraient atrophiés. 
Quelle serait sa situation en face d'un ad- 
versaire sain de tous ses membres et sou- 
mis au surplus à un entrainement incessant? 


Je prétends, en effet, que ces bâtiments 
ne peuvent pas combattre; je vais plus 
loin, et je dis que, même pour une action 
pacifique, pour une démonstration loin- 
taine, ils ne peuvent être utilisés avec des 
effectifs réduits. M. le ministre de la ma- 
rine lui-même — nous le verrons tout à 
l'heure — est d'accord avec moi sur ce point 
et fait en quelque sorte l'aveu sincère de 
leur impuissance au point de vue militaire 
dans la note préliminaire de son budget de 
1903. 

avec des effectifs disposés tels qu'ils le 
sont actuellement, les bâtiments ne peuvent 
plus armer, je l'ai dit, que la moitié ou au 
plus les deux tiers de leurs pièces. I ne faut 
pas croire que sur un bâtiment de guerre le 
calcul des effectifs soit le résultat d’un ca- 
price ou d'un hasard. Non; les effectifs sont 
calculés d'après ce que l'on appelle le 
branle-bas de combat. On suppose le båti- 
ment tous ses feux allumés, toutes ses ma- 
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chines prêtes à marcher, toutes ses pièces 
armées, disposant en un mot de tous ses 
moyens d'action et du développement inté- 
gral de sa puissance. Les effectifs sont cal- 
culés de manière que, dans cette situation, 
chaque homme ait son poste et chaque 
poste son homme et rien que son homme. 

J'appelle, messieurs, votre attention sur 
ce fait qu'il n'a jamais été prévu sur nos 
bâtiments la plus petite réserve. Un homme 
débarqué dans ces conditions correspond à 
une fonction qui n'est plus remplie et vous 
pouvez être certains, messieurs, que dans 
cet organisme complet et compliqué qu'est 
un navire de guerre, fl y a alors quelque 
part un organe défectueux. (Très bien! très 
bien!) 

Vous pourrez me dire, monsieur le mi- 
nistre, qu'il y a dans les marines étrangères 
des exemples de bâtiments qui, à égalité de 
puissance militaire, n'ont pas des effectifs 
aussi considérables que les nôtres. 

Vous savez comment ont été réalisées ces 
économies de personnel. C'est en dévelop- 
pant les mécanismes destinés à transporter 
les projectiles et à assurer ainsi l'approvi- 
sionnement des pièces. C'est seulement par 
des sacrifices importants consentis en vue 
de l'établissement et de la protection de 
ces machineries puissantes et délicates, 
qu'on a pu arriver à compenser la réduction 
des forces humaines fournies par les bras 
des matelots. 

Mais il y a aussi d'autres marines, la ma- 
rine russe, par exemple, où les équipages 
sont plus nombreux que chez nous. 

de n'entamerai pas aujourd'hui la dis 
cussion sur le point de savoir laquelle de 
ces deux méthodes est la vraie. 

Je sais que cette question de la réduc- 
tion des effectifs a été mise à l'étude bien 
souvent. Je ne prétends pas qu'elle ne 
puisse pas recevoir une solution. Elle a 
préoccupé notamment votre prédécesseur, 
monsieur le ministre, comme elle doit vous 
préoccuper vous-méme. Autre chose est 
étudier une question, autre chose lui imposer 
d'avance une solution aussi absolue. 


M. de Lanessan, par une circulaire du 
27 janvier 1902, a mis à l'étude la question 
de savoir s'il n'était pas possible de réduire 
les effectifs dans une certaine proportion. 
M. de Lanessan me démentira si je me 
trompe, mais je crois savoir qu'il n'a jamais 
eu l'intention de faire subir aux équipages 
de nos navires des réductions semblables 
à celles que vous faites aujourd'hui. Il 
pensait à une économie de 4 à 5 p. 100 peut- 
ètre sur le personnel, économie que l'on 
peut obtenir d'ailleurs en désarmant les 
pièces moins utiles des hunes. Mais ily a 
loin de cette retouche à votre innovation. 

Au demeurant, un des collaborateurs de 
M. de Lanessan n’était-il pas venu, à l'époque 
où cette question des économies préoccu- 
pait à si juste titre le ministère de la ma- 
rine, lui proposer de placer pendant six 
mois en effectif réduit l'escadre de la Nédi- 
terranée, que vous y placez, vous, pendant 
l'année tout entière... 





M. Camille Pelletan, ministre de la ma- 
rine. Non, pas pour l’année entière. 

M. le baron Amédée Reille. Je vous de- 
mande pardon, monsieur le ministre ; vous 
n'avez pas prévu le réarmement dans votre 
budget. Tous les bâtiments sont à effectif 
réduit pendant douze mois. 

M. le ministre de la marine. Vous le sa- 
vez peut-être mieux que moi? 

M. le baron Amédée Reille. Nous ver- 
rons au moment de la discussion du bud- 
get; dans l'état que vous avez publié, les 
bâtiments sont à effectif réduit pendant 
douze mois. 

Cette question est, ce me semble, en dehors 
de mon interpellation, elle viendra a son 
heure. Qu'il s'agisse de six mois ou d’un an, je 
nechicanerai pas sur ce point; nous verrons 
aumoment de la discussion du budget si 
jai raison ou tort. Quoi qu'il en soit, on pro- 
posait à M. de Lanessan de réduire les 
effectifs pour six mois. Eh bien! M. de La- 
nessan, avec la plus grande énergie et une 
clairvoyance patriotique à laquelle je tiens 
à rendre hommage, s’est absolument refusé 
à l'adoption de cette mesure! (Très bien! 
très bien!) 

Je vous disais que dans votre projet de 
budget je trouvais ce que j'appelais l'aveu 
naïf de l'impuissance militaire de nos bâti- 
ments. Je l'y trouve, en effet, exprimé dans 
cette phrase : « Des navires placés dans une 
telle situation sont capables de naviguer et 
de faire jusqu'à un certain point acte de 
combat... » Ce « jusqu'à un certain point » 
me laisse rêveur! Comment, nous aurions 
dépensé des millions et des millions pour 
notre marine, depuis des années nous au- 
rions fait des sacrifices énormes, la Cham- 
bre aurait encore il y a quelque temps, après 
un moment d'alarme patriotique, résolu- 
ment voté un programme grandiose destiné 
à conserver à notre marine le second rang 
quelle était sur le point de perdre; elle 
aurait fait tout cela pour aboutir à doter 
notre marine de bâtiments capables de faire 
acte de combat « jusqu'à un certain point! » 
Applaudissements à droite.) 

Mais vous paraissez oublier, monsieur le 
ministre, que l'utilisation militaire de nos 
navires est, permettez-moi de le dire, le 
seul fruit réellement utile de votre co- 
lossal budget. Tous vos efforts doivent con- 
verger vers ce but unique de mettre à la 
mer des bâtiments de combat dont nous 
puissions tirer le maximum d'efficacité. 
‘Très bien! très bien! à droite.) 

Je reprendrai à mon compte les paroles de 
votre prédécesseur, monsieur le ministre, 
quand il disait à cette tribune : « Ce n'est pas 
la peine de dépenser de l'argent à Bizerte, 
de dépenser des millions pour construire 
des ports, si vous n'avez pas de bâtiments 
à mettre dedans. » 

J'ajouterai: « Ce n'est pas la peine non 
plus de dépenser des millions à construire 
des bâtiments si vous n'avez pas d'équipa- 
ges A mettre dessus. » (Applaudissements à 
droite.) 

Vous savez bien, monsieur le ministre, 
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que la grandeur maritime d'une nation ne 
se mesure pas précisément à la liste plus 
ou moins longue de noms de navires qu'elle 
est capable d'imprimer sur un annuaire : 
elle se mesure au nombre de bâtiments 
qu'elle peut mettre à la mer et à leur puis- 
sance militaire effective. — 

Vous savez bien que si vous aviez à re- 
nouveler aujourd'hui une expédition comme 
celle de Mitylène, vous ne seriez pas capa- 
ble de le faire. 

M. le ministre de la marine. Oh! 

M. le baron Amédée Reille. Je vois d'ici 
votre objection; vous me parlerez du Ma- 
roc ; je vous répondrai sur ce point. 

M. le ministre de la marine. Je ne vous 
parlerai pas du Maroc. | 

M. le baron Amédée Reille. Je dis que 
vous ne seriez pas capable de le faire, mon- 
sieur le ministre. Vous sentez-vous capable 
de faire sortir de nos ports, en moins de 
vingt-quatre heures, sans avis préalable, 
comme on l'a fait l'année dernière, toute 
cette escadre légère, qui était commandée 
par l'amiral Caillard et pour le départ de 
laquelle nous avons ressenti un véritable 
orgueil, car un tel résultat avait provoqué 
jusque chez nos voisins, chez nos rivaux, 
une admiration profonde? 

M. le ministre de la marine, Parfaite- 
ment! 

M. le baron Amédée Reille. Monsieur le 
ministre, vous me répondez : « Parfaite- 
ment! » Demandez à n'importe quel homme 
au courant des choses de la mer s’il est pos- 
sible actuellement de mettre une escadre à 
la mer dans ces conditions. 

M. le comte d'Osmoy. C'est impossible! 

M. Jean Bourrat. Vous parlez sans doute 
des amiraux de la rue des Postes, des ami- 
raux réaclionnaires, mais non de ceux qui 
s'occupent exclusivement des choses de la 
marine. 

M. le baron Amédée Reille. Je profite de 
votre interruption, monsieur Bourrat — je 
suis très heureux qu'elle se soit produite — 
pour dire à la Chambre qu'il ne s'agit pas 
ici d'une question politique. Il ne s'agit 
pas de l'existence de tel ou tel ministère; 
croyez bien que s’il s'agissait de renverser 
celui qui siège sur ces bancs il serait trop 
content de me voir à cette tribune, car ma 
présence serait plutôt faite pour le consoli- 
der que pour l'ébranler. Il s’agit d'une ques- 
tion patriotique. 

Je fais appel au patriotisme de tous nos 
collègues ; je leur signale le danger que font 
courir à la défense nationale les mesures 
prises, et je compte sur ce patriotisme pour 
apporter le remède que la situation com- 
porte. (Applaudissements à droile et aucentre.) 

Vous me répondiez, monsieur le ministre, 
que vous étiez capable de le faire. Il y a un 
mois à peine que ces hommes ont été dé- 
barqués. Depuis, il y a eu les événements 
du Maroc sur lesquels j'aurai l'occasion de 
revenir. Vous avez été obligé de faire partir 
le Du Chayla, et vous avez danné l'ordre au 
Chanzy et au Pothuau de se tenir prêts à par- 
tir. Le Du Chayla a été prêt en trois heures, 


479 


c'est vrai; mais comment? Les trois bâti: 
ments dont je parle ont pris leurs effectifs 
sur les autres bâtiments de l’escadre. 

M. le ministre de la marine. Ce n'est 
pas exact! 

M. le baron Amédée Reille. Je vous de- 
mande pardon. Le Pothuau a pris 34 hom- 
mes dont 15 chauffeurs, un second maître 
chauffeur, deux quartiers-maîtres et 8 ca- 
nonniers brevetés ; le Chanzy a pris 3 mai- 
tres mécaniciens, un second maître méca- 
nicien, un quartier-maître et 7 chauffeurs. 
Tel est exactement le chiffre des hommes 
que les trois croiseurs que vous avez armés 
pour aller au Maroc ont été obligés de 
prendre sur les autres bâtiments de l'es- 
cadre. Vous savez parfaitement — je pense 
que vous ne me démentirez pas — que 
l'amiral Pottier vous a envoyé une dépêche 
pour vous dire qu'il n'avait pas assez 
d'hommes au dépôt pour compléter l'effectif 
de ces bâtiments. J'attends votre démenti 
pour savoir si cette nouvelle est controuvée 
ou si elle est exacte. (Applaudissements à 
droile.) 

Or, il y avait à peine un mois que les 
1,750 hommes dont j'ai parlé tout à l'heure 
avaient été débarqués. Avaient-ils été ren- 
voyés dans leurs foyers en congé anticipé ? 
C'eût été là une économie et, partant, 
dans une certaine mesure, une excuse 
de votre si grave décision. Non! ces 1,750 
hommes se sont fondus comme neige. A peine 
150 ont pu être renvoyés dans leurs foyers. 
Les autres ont été dirigés sur les ports du 
nord ou sur le cinquième dépôt afin de 
compléter l'effectif de bâtiments désar- 
més en réserve qui était lui-même dé- 
ficitaire. Je dirai en passant que ce défi- 
cit n'a rien d'étonnant. M. de Lanessan 
l'avait signalé à la Chambre qui lui refusa 
les 2,000 hommes nécessaires pour le com- 
bler. 

Voilà dans quelles conditions vous avez 
pu faire procéder à l'armement de trois 
croiseurs, car il s'agissait den armer trois. 
Qu'eût-ce été s'il s'était agi de mobiliser 
toute l'escadre? Je suppose, par exemple, 
que, pour une démonstration pacifique, 
ou parce que l'horizon s’est embrumé, vous 
avez besoin de compléter les effectifs de 
votre escadre de la Méditerranée. Comment 
vous y prendrez-vous? 

Je sais ce que vous allez me dire : théo- 
riquement, en licenciant l'école des ca- 
nonniers, celle des torpilleurs et celle des 
mécaniciens, vous arriverez peut-être à 
trouver le personnel numériquement néces- 
saire pour compléter les effectifs de cette 
escadre. Mais si vous êtes obligé de complé- 
ter en même temps les effectifs de l'escadre 
du Nord et de l’escadre de réserve, comment 
ferez-vous ? Vous savez bien que vous n’au- 
rez plus qu'une ressource, c'est de rappeler 
une classe, ou de donner un ordre de mobi- 
lisation. 

Et pour rappeler une classe il faut un 
décret du Président de la République. 

Or, je signale tout de suite à la Chambre 
qu'au moment de Fachoda toutes les esca- 
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dres étaient numériquement complètes 
sans qu'un ordre de mobilisation ait été 
donné et je n’ai pas besoin d'insister sur le 
danger qu’il y a, lorsqu'un conflit se pré- 
pare, à donner de tels ordres de rappel de 
classe ou de mobilisation qui semblent 
toujours une provocation ou une menace 
susceptibles de rendre impossible la solu- 
tion pacifique de ce conflit. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs.) 

Je ne parle même pas de tous les retards 
qu'imposerait une pareille opération. Vous 
savez que la mobilisation dans la marine ne 
se fait pas comme dans l’armée de terre et 
qu’il faut longtemps aux inscrits maritimes 
absents pour la pêche ou naviguant sur un 
bâtiment de commerce pour rejoindre le 
port; vous savez que c'est Brest qui est 
la source vive du personnel maritime et, 
ne füt-ce que le délai nécessaire à diriger 
des hommes sur Toulon, il y a encore une 
perte de temps; mais je ne m'arrête pas 
sur ce point. 

Je veux vous signaler simplement, par 
des exemples pris à l'étranger, la durée 
possible de la mise sur le pied de guerre 
d'une escadre de réserve. 

Lors de l'incident de Fachoda, les Anglais 
ont donné un ordre de mobilisation : ils 
avaient dans la mer du Nord une escadre 
qu’on appelle le home squadron qui était à 
effectif réduit. Le premier bâtiment prêt 
fut le Colossus; savez-vous combien de 
temps après avoir reçu l’ordre il a été prêt? 
Douze jours après, monsieur le ministre. I] 
a fallu douze jours pour que le bâtiment 
put passer de la position d'effectif réduit 
à la position de pied de guerre. La preiniére 
fois qu'il a quitté le port, il y a eu une ava- 
rie et il a dû y rentrer. 

Quand nous avons envoyé de Brest en 
Crète le Lalouche-Tréville et Y Amiral-Char- 
ner, il fallut quinze jours pour que le dé- 
part pat avoir lieu. 

Je pourrais multiplier les exemples; mais 
permettez-moi de vous dire, monsieur le 
ministre, que je plaindrais bien sincèrement 
le chef qui serait appelé à prendre le com- 
mandement d'une escadre — pour la mener 
au combat, bien entendu — d’une escadre qui 
aurait séjourné quelque temps dans la posi- 
tion d’effectif réduit comme celle de la Mé- 
diterranée, je plaindrais, dis-je, le chef qui 
serait appelé à prendre le commandement 
d'une escadre à laquelle vous auriez mar- 
chandé, comme vous le faites dans votre pro- 
jet de budget de 1903 le charbon pour ses exer- 
cices et les projectiles nécessaires à ses tirs. 


M. Meslier. On marchande bien le pain 
aux ouvriers! (Bruit à droile.) 

M. le baron Amédée Reille. Je crois que 
le chef d’une telle escadre ne pourrait guère 
que répéter les paroles vraiment prophé- 
tiques — je les livre à la méditation de cette 
Assemblée — que prononçait l'amiral Cervera 
à la veille de quitter l'Espagne. Un de ses 
amis lui disait : « L'opinion publique vous 
désigne comme devant être le chef qui pren- 
dra le commandement de l’escadre espa- 
gnole en cas de guerre avec les Etats-Unis. » 


Et l'amiral Cervera répondit : « J'accepterai, 
mais n'ignorant pas cependant que je mar- 
cherai à un Trafalgar. » Et comme on lui 
demandait comment ce désastre pourrait 
être évité, il fit cette réponse sur laquelle 
j'attire, messieurs, toute votre attention : 
« Tl pourrait être évité si l'on me permettait 
de dépenser 50,000 tonnes de charbon en 
évolutions et 10,000 projectiles pour tirer à 
la cible; autrement, nous marchons à un 
Trafalgar. Souvenez-vous de ce que je vous 
dis. » (Applaudissements sur divers bancs.) 

Ses paroles se sont malheureusement trop 
bien réalisées. Il avait sous ses ordres des 
bâtiments du type le plus récent; je n'ai pas 
besoin de vous citer les noms de la Maria 
Teresa et du Cristobal Colombo; cette esca- 
dre de trois croiseurs cuirassés — ce type 
tant vanté dans certaines sphères du Parle- 
ment — a été aux Antilles. Voilà des bati- 
ments qui devaient filer 20 nœuds et qui 
n'en filaient que quatorze : pourquoi? Parce 
que la veille de leur départ on avait em- 
barqué à bord des chauffeurs inexpérimen- 
tés qui ne savaient pas conduire les feux. 
Ces bâtiments avaient des canons splen- 
dides, mais des canonniers novices. Et tout 
était à l'avenant! 

Quand l'amiral Cervera prononçait ces pa- 
roles, elles constituaient comme la confir- 
mation d'un texte plus vieilli que j'ai pres- 
que honte de rappeler à la Chambre, parce 
qu'il émane d’un de ces amiraux réaction- 
naires dont M. Bourrat parlait tout à l'heure. 

Que M. Bourrat se rassure, d’ailleurs, il est 
mort. (Rires à droite.) ; 


I s'appelait l'amiral Jurien de la Gravière 
et ses écrits demeurent le catéchisme pro- 
fessionnel de la marine. «J'ai dit plus haut 
— écrivait ce marin — qu'il nous importait 
de rechercher comment une marine numé- 
riquement inférieure pouvait soutenir une 
lutte inégale. Je ne connais point d’autres 
moyens d'atteindre ce but que ceux que je 
viens d'indiquer. Armer à l'avance, faire peu 
pour faire bien, ne point nous préoccuper 
du nombre de navires que nous enverrons 
à la mer, mais de la manière dont nos bâti- 
ments s’y présenteront. 

« Il faut cependant ajouter que des mate- 
lots, des soldats et des canonniers ne sont 
encore que les éléments d’un bon équipage, 
et que cet équipage n'est réellement cons- 
titué qu'après quelques mois de campagne. 
Ce n'est qu'alors que l'on a sous la main 
une réunion d'hommes compacte et intel- 
ligente, habituée à la voix de ses offi- 
ciers, que l'on précipite ou que l'on retient 
à son gré, pour laquelle enfin le jour du 
combat ressemble à un jour d'exercice. 
Telle est la raison qui doit nous faire conser- 
ver et étendre, s’il se peut, le salutaire prin - 
cipe des armements permanents, arme- 
ments de prévoyance sans lesquels il n'y 
aurait pour nous, au début de la guerre, 
que la chance d'héroïques, mais inu- 
tiles sacrifices. Armer des vaisseaux à 
la hâte, au moment mème du besoin, les 
envoyer à la rencontre de l'ennemi sans 
eur avoir laissé le temps de s'organiser et 
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de. se reconnaître, ce serait vouloir com- 
battre encore une fois avec un acier mal 
trempé qui trahirait le bras le plus ferme 
et le plus intrépide. » (Très bien! très bien! 
à droite.) 

L'exemple de l'amiral Cervera, l’histoire 
de ses malheurs doivent à jamais nous ser- 
vir de leçon et nous prémunir contre le 
système de ces navires armés au dernier 
moment et envoyés à l'ennemi avec des 
équipages qui ont fait preuve d'autant d'hi- 
roisme que d’inexpérience. (Applaudisse. 
ments à droite et au centre.) 


Peut-être, monsieur le ministre, trouverez- 
vous ces paroles exagérées; peut-être me 
direz-vous — et je sens que c'est une objet- 
tion qui a une certaine portée, puisque vous 
la faites valoir dans la note préliminaire de 
votre budget — peut-être me direz-vous 
que vous avez pour vous l'expérience de 
l'escadre du Nord qui est à effectif réduit 
pendant six mois de l’année et qui, dans 
toutes les manœuvres où elle a été combi- 
née avec l'escadre de la Méditerranée. ne 
s'est guère montrée inférieure à celleci. 
Permettez-moi de vous répondre simple- 
ment que l'escadre du Nord n'est que sit 
mois de l'année à effectif réduit, que du 
{4er avril au 1°" octobre ses équipages sont au 
complet, que les manœuvres n'ont lieu 
qu'en juillet, trois mois après que les effec- 
tifs des bâtiments ont été complétés. Je n'ai 
jamais prétendu que trois mois après que 
les effectifs d'une escadre étaient complets, 
cette escadre n'était pas capable, dans un 
thème de manœuvre, de se montrer aussi 
brillante qu’une autre, et que dans un 
simulacre de combat -- car les grandes ma- 
nœuvres ne sont qu’un simulacre de combat 
— elle ne pouvait pas donner l'illusion 
d'une préparation satisfaisante. 

Mais vous savez parfaitement que ce n'est 
pas du jour au lendemain qu’on peut obtenir 
un pareil résultat. Du reste je n'ai pas besoin 
de vous dire non plus que la comparaison de 
l’escadre du Nord et de celle de la Méditerra- 
née n’a pas grande valeur pour plusieurs 
raisons. 

Tout d'abord, parce que les conditions du 
climat sont très différentes dans le Nord et 
dans le Midi, et surtout — car cette pre- 
mière objection pourrait paraître un peu 
puérile — parce que les nécessités de la po- 
litique ne sont pas les mêmes. 

Je n'ai pas besoin de vous apprendre que 
dans le Nord il n'y a ni l'Algérie, ni la Tu- 
nisie, ni le Maroc. (Très bien! très bien! à 
droite.) 

M. le ministre de la marine.. Il y a autre 
chose. 

M. le baron Amédée Reille. Je n'ai pas 
besoin de vous dire non plus que si une 
guerre vient à éclater avec l'Angleterre, par 
exemple, et que si elle éclate en hiver, les- 
cadre du Nord sera obligée d'attendre ses 
réserves pour compléter ses effectifs. Mais 
l'escadre de la Méditerranée, dans la posi- 
tion où elle était jusqu'ici, pouvait sortir 
dès la première heure et empêcher l'escadre 





anglaise de Malte de rejoindre celle de Gi- 

braltar. 

Monsieur le ministre, c’est la théorie en- 
signée à l'école de guerre, vous le savez 
aussi bien que moi. (Mouvements divers.) 

Notre escadre de la Méditerranée pouvait 
empêcher l'escadre anglaise qui se tient 
toujours à portée de Gibraltrar, à la pre- 
mière menace de guerre, d'entrer dans la 
Méditerranée. 

L'escadre du Nord peut aussi bien quitter 
Brest quinze jours après le début d'une 
guerre qu’au premier jour, car elle ne peut 
être bloquée dans Brest; il suffirait d’étein- 
dre les dix-huit phares qui défendent les 
approches de la rade pour qu’aucun adver- 
gaire n'osât s’aventurer dans ces parages. 

Au contraire, l’escadre de la Méditerranée, 
si elle ne sortait pas à la première minute 
serait infailliblement bloquée dans Toulon 
par des forces rapidement supérieures et 
alors nos communications seraient à jamais 
coupées avec l'Algérie et la Tunisie, 

Est-ce à vous, monsieur le ministre, que 
j'ai besoin de le dire, vous qui écriviez le 
30 mars 1902 : 

« Le Gouvernement français sait — j'en 
ai la preuve écrite — que des traités sont 
déjà faits pour débarquer, de Malte et de 
Gibraltar, des troupes dans notre Algérie et 
notre Tunisie, avec lesquelles nous n’aurons 
plus aucune communication. » 

C'est pour cela que je vous disais qu'il 
est nécessaire de maintenir nos commu- 
nications, et que seule une escadre active 
peut le faire, 

Mais vous écriviez aussi, et avec grande 
raison : « qu'il suffisait| d'ouvrir l'histoire 
de toutes les guerres sur terre comme sur 
mer, pour voir que la rapidité des mouve- 
ments, la possibilité de transporter, plus 
vite que l'ennemi, ses forces où l'on veut, 
. sntles conditions du succès. » 

Et il ne faut pas penser, monsieur le mi- 
nistre, que la vitesse d'un bâtiment soit le 
seul facteur de la rapidité de ses mouve- 
ments; il y en a un autre : c'est la prompti- 
tude avec laquelle vous l’armerez et avec 
laquelle vous aurez à son bord des officiers 
et des équipages exercés qui seront capa- 
bles, je le répète, d'en tirer le maximum 
d'effet utile. (Applaudissements à droite.) 

Enfin, monsieur le ministre, il me semble 
qu'aujourd'hui la question du Maroc vient 
donner & la question de notre escadre de la 
Méditerranée un regain d'actualité. Je par- 
courais ces jours derniers une brochure, 
un recueil d'extraits d'articles de la presse 
anglaise, au bas desquels je lis la conclu- 
sion suivante émanant d'un vice-président 
de cette Chambre, M. Etienne, — et ces arti- 
cles publiés sur le Maroc sont, je vous as- 
sure, extrémement suggestifs. 

« Comment douter, disait M. Etienne, 
après avoir parcouru ces extraits, que l'opi- 
` nion publique anglaise soit profondément 
travaillée au sujet du Maroc? Cette certitude 
ne doit-elle pas motiver de la part de la 
France la plus énergique vigilance ? » 


1902. — DÉP., SESS. EXTR. — ANNALES, T. UNIQUE. 
(NOUV. SÉRIE, ANNALES, T. 68.) 


SÉANCE DU 24 NOVEMBRE 1902 


Eh bien! notre vigilance, jusqu'ici, me pa- 
raft consister tout simplement à rendre in- 
disponible la seule force de première ligne 
que nous eussions dans la Méditerranée, à 
deux pas du théâtre des troubles; notre 
vigilance me semble ne consister qu'à 
faire une application, partielle, je le veux 
bien, mais dans tous les cas prématurée, 
inopportune, de ces doctrines que M. Jaurès 
exposait à cette tribune et contre lesquelles 
s'est élevée la grande majorité de cette 
Assemblée. (Applaudissements à droite et au 
centre.) 

Si vous ne voulez pas la guerre, croyez- 
moi, il faut bien la préparer. Plus nos 
adversaires nous sauront redoutables, et 
moins ils auront la tentation d'empêcher la 
solution pacifique d'un conflit quel qu'il 
soit. (Applaudissements sur divers bancs.) 

Voulez-vous me permettre de faire passer 
aussi très rapidement sous vos yeux des 
articles qui ont été publiés dans la presse 
étrangère? Il y a un de ces articles qui est 
particulièrement intéressant; c'est celui 
qu'a publié le grand journal anglais qu'on 
appelle le Daily Mail : 

« Pour la première fois, dit ce journal, 
depuis un certain nombre d'années, la flotte 
française de la Méditerranée aura un effectif 
réduit pendant l'hiver, c'est-à-dire qu'elle 
ne serait pas prête à prendre la mer dans le 
cas où la guerre éclaterait subitement. En 
même temps, bien des choses indiquent 
une diminution de l’activité déployée dans 
l'exécution du programme français de cons- 
tructions nouvelles. » 


Je n’ai pas besoin de revenir là-dessus ; 
cela a déjà fait l'objet d'une autre interpella- 
tion. 

« Le Daily Mail regrette que cette situa- 
tion ne permette pas à l'Angleterre de dimi- 
nuer ses constructions, car il est d'autres 
puissances navales en Europe dont l'activité 
navale a augmenté à mesure que celle de la 
France diminuait. » . 

L’Angleterre, elle, n'oublie pas qu'il y a 
d'autres puissances navales en Europe. Elle 
regarde l'Allemagne, qui déjà nous serre de 
près et dont la flotte, en 1915, si nous ne 
réalisons pas notre programme, sera supé- 
rieure à la nôtre. L'Allemagne, d'ailleurs, ne 
fait pas comme nous; non seulement elle 
développe ses constructions, mais elle déve- 
loppe aussi ses armements et augmente son 
personnel. (Très bien! très bien!) 

Voulez-vous savoir ce que dit la presse 
russe? La Novoie Vremya déclare que la 
flotte francaise dans la Méditerranée, dans 
ces conditions, n’est plus qu’un simple jouet, 
et demande qu’on ne laisse pas se prolonger 
une semblable situation. 

Les Russes le savent mieux que personne, 
car, dans la Méditerranée, ils ont deux esca- 
dres; l'une qui est bloquée, il est vrai, dans 
la mer du Nord par le traité de Berlin, mais 
qui est très belle; l'autre qui est composée 
de tous les bâtiments qui vont de la Baltique 
en Extréme-Orient. Le gouvernement russe 
lafait toujours séjourner a effectif complet, 
cing ou six mois dans la Méditerranée, de 
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façon à avoir constamment sur les quais une 
force navale capable de prendre la mer au 
premier signal d'alarme. 

Voici ce que dit le Sviet du 16 courant : 
« Comme alliée de la France, la Russie ne 
peut regarder avec indifférence l'adoption 
de cette mesure, et elle veut espérer que le 
Parlement français fera le nécessaire pour 
empêcher que la France ne descende au 
niveau d’un pays incapable de se défendre 
sur mer. » 

M. Gustave Rouanet. Ces correspon- 
dances-là sont envoyées de Paris! (Mouve- 
ments divers.) 


M. le baron Amédée Reille. Je vous prie 
de croire, en tout cas, monsieur Rouanet, 
qu’elles n’émanent pas de moi. 

Je ne veux tirer d'autre argument de ces 
citations que le suivant : lorsqu'une me- 
sure excite l'enthousiasme de nos rivaux 
et provoque le mécontentement de nos 
amis, elle doit être accueillie par nous avec 
une certaine méfiance, (Très bien! très bien! 
à droite.) : 

D'ailleurs, je ne vois aucune nécessité 
dans la situation budgétaire pour que M. le 
ministre prenne une mesure aussi inoppor- 
tune. Je ne lui conteste nullement le droit 
de soumettre au Parlement, dans un nou- 
veau projet de budget, ses vues person- 
nelles sur les constructions navales ou sur 
les effectifs de la flotte. C’est à la Chambre, 
au moment de la discussion du budget de 
la marine, à instituer un large débat auquel 
tous les orateurs pourront prendre part et à 
accepter, amender ou rejeter le projet du 
ministre. Mais je ne comprends pas pour- 
quoi, au mois d'octobre, deux mois avant la 
fin d'un exercice budgétaire, sans prévenir 
le Parlement, M. le ministre de la ma- 
rine, de sa propre autorité, vient placer 
l'escadre dans une situation où elle n'avait 
pas été prévue au budget. Car j'insiste 
sur ce fait que la précédente Chambre 
avait accordé à M. de Lanessan les crédits 
nécessaires pour maintenir toute l'année, 
c'est-à-dire jusqu'au 1* janvier 1903 au 
moins, l’escadre entière à effectifs complets. 
(Très bien! très bien! à droile et au centre.) 

Je me demande pourquoi, sans consulter 
le Parlement, M. le ministre de la marine a 
pris une pareille mesure. Je me demande 
quelle aurait 6t6 sa responsabilité si, au 
lendemain du 20 octobre, une guerre, par 
exemple, avait éclaté. (Interruptions à 
gauche.) 

Mais enfin, messieurs, quand on parle de 
défense nationale, c'est l'éventualité qu'il 
faut envisager! (Très bien! très bien! à droile 
el au centre.) 

Je me demande, je le répète, quelle au- 
rait été la responsabilité de M. le ministre 
si, une guerre venant à éclater,le Parlemen- 
et le pays s'étaient aperçus qu'ils n'avaient 
plus dans la Méditerranée la marine sur la- 
quelle ils étaient en droit de compter jus- 
qu’au prochain budget. (Très bien! très bien! 
à droite et au centre.) 

J'ajouterai, — ce qui ne change rien à la 
question de droit parlementaire, — que si le 


61 


482 


Parlement n'a pas été prévenu, le conseil 
supérieur de la marine, composé de M. le 
vice-amiral Gervais, récemment nommé 
commandant de l’armée navale par la con- 
fiance du chef de l'Etat, de l'amiral Four- 
nier, de l'amiral Humann, ne l'a pas été da- 
vantage. 

Vous me direz peut-être, monsieur le mi- 
nistre, que vous chercherez à vous couvrir 
derrière l'opinion de votre état-major gé- 
néral? 

M. le ministre de la marine. Non! 

M. le baron Amédée Reille, Mais vous 
savez bien dans quelles conditions vous lui 
avez proposé cette mesure, Vous ne lui avez 
pas demandé s'il voulait l'adopter ou s'il ne 
le voulait pas; vous lui avez dit: Vaut-il 
mieux avoir dans la Méditerranée quatre 
cuirassés à effectif complet, ou bien tout 
l'ensemble de l’escadre à effectifs réduits? 
En somme, vous lui imposiez l'amputation ; 
vous lui demandiez simplement s’il préfé- 
rait qu'on amputât la jambe droite ou la 
jambe gauche; l'état-major a préféré am- 
pution de la jambe gauche, et je crois qu'il 
à bien fait. La mesure que vous avez prise 
à au moins l'avantage, aux yeux de létat- 
major, que si elle sacrifie le personnel, au 
moins elle sauvegarde jusqu'à un certain 
point le matériel si coûteux que nous nous 
sommes donné la peine de construire. (Ap- 
plaudissements à droite.) 

Je comprends parfaitement qu'au minis- 
tère de la marine vous soyez dans une si- 
tuation particulièrement délicate. Vous avez 
toujours été l'adversaire des cuirassés et 
des escadres, vous lavez écrit, vous l'avez 
dit sur tous les tons; vous combattiez éner- 
giquement à la tribune ce programme de 
1900, que, il y a quelques jours à peine, la 
Chambre a affirmé sa volonté non moins 
énergique de maintenir; en somme vous 
ètes un peu, au ministère de la marine, 
chargé de défendre les cuirassés et les es- 
cadres du programme de 1900, dans la situa- 
tion où se trouverait l'un de nous au minis- 
tère de Vintérienr, si on lui demandait d'ap- 
pliquer la loi sur les associations. (Très bien! 
très bien! el rires à droite.) 

Par un hasard curieux de la politique vous 
êtes devenu le chef de ces amiraux, de ces 
officiers, dont vous écriviez qu'ils n'avaient 
inventé la cuirasse que pour dispenser leur 
cerveau de tout effort intellectuel, que pour 
combattre sans rien risquer. (£rclamalions 
à droite.) 

M. le ministre de la marine. Je proteste. 

M. le baron Amédée Reille. Voulez-vous 
que je lise vos articles ? 

A droite. Lisez! lisez! 

M. le ministre de la marine. J'ai dit, en 
effet, qu'on défendait la cuirasse en allé- 
guant des raisons qui dispensaient de toute 
justification d'ordre militaire. 

M. le baron Amédée Reille. Voici l'un 
de ces articles : il y en a trois ou quatre sur 
le mème sujet : 

« D'après les idées courantes, un com- 
battant est un homme qui expose sa poitrine 
aux coups de lennemi. Dans la marine, il 


parait admis qu’en principe on ne peut se 
battre que si l’on a devant soi, derrière soi, 
à sa droite et à sa gauche, sur sa tète et sous 
ses pieds, une plaque d'acier à l'épreuve de 
tous les plus gros projectiles connus. » 

M. le ministre de la marine. Ce n'est que 
la constation d'un fait. 

M. Gustave Rouanet. Ce n'est pas du tout 
la traduction que vous nous aviez donnée, 
monsieur Reille! 

M. le baron Amédée Reille. Si vous le 
voulez, je vais vous citer le passage relatif 
aux amiraux. 

M. le ministre de la marine. Je laisse à 
la Chambre le soin de juger ce procédé de 
discussion qui consiste à s'emparer des li- 
gnes écrites dans l'ardeur de la polémique. 

M. le président. Je prie Ines collègues de 
laisser les questions personnelles de côté 
dans un débat de cette nature. Je suis, je 
crois, d'accord avec l'orateur. 

M. le baron Amédée Reille. Parfaite- 
ment, monsieur le président; seulement je 
me permettrai de signaler l'inconvénient 
qu'il y a à placer à la tète d'un ministère un 
homme qui a tant écrit. (Rires à droite.) 

Vous êtes devenu ainsi, monsieur le mi- 
nistre, l'arbitre des destinées de ces cui- 


rassés. Or, le 30 mars 1902 — ce mest pas | 


de l’histoire ancienne — vous écriviez, à la 
veille de devenir ministre, les lignes sui- 
vantes : 

« On ne les construira que parce que l'on 
veut entreprendre les grands cuirassés qui 
procurent à la haute métallurgie, aux 
électeurs et aux clients de M. Waldeck- 
Rousseau, des bénéfices scandaleux, mais 
qui, en temps de guerre avec t'Angleterre, 
d'après la doctrine officielle unanimement 
enseignée dans nos écoles supérieures de 
marine et de guerre, n'auraient d'autre res- 
source que de s'abriter au fond de nos rades 
pour ne pas ètre détruits. » 

Je nvincline très bas devant vous, mon- 
sieur le ministre, en songeant à la somme 
d'abnégation et de patriotisme qu’il vous a 
fallu pour accepter de commander à de tels 
hommes et à de tels bateaux. (Rires el 
applaudissements à droite el au centre.) 

Comme je ne veux pas laisser la Cham- 
bre sous l'impression de ces citations, je 
la supplie de réfléchir au vote qu'elle 
va être appelée à émettre. Je lui citerai 
l'opinion de deux hommes éminents et qui 
font autorité dans la marine de ce côté et 
de l’autre côté de la Manche. Je lirai les 
conclusions d’un long rapport de M. Wil- 
son dans son livre qui s'appelle les Cuiras- 
sés de combat. 

« Enfin, la conclusion impérieuse qui 
s'impose, c'est que l'entraînement et la dis- 
cipline se révèlent comme les facteurs in- 
dispensables de la victoire. Quelque bons 
que puissent être des canons ou des na- 
vires, ils ne se montreront efficaces que si 
les officiers et les hommes qui doivent les 
utiliser en ont une pratique extrème, si les 
canonniers ne tirent qu'avec la plus grande 
précision, si les officiers ne manœuvrent leurs 
bâtiments qu'avec la plus haute habileté, 
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Un personnel supérieurement entraîné ëh 
la première des nécessités dans la création 
d'une marine qui veut être efficace. De 
constantes manœuvres, d'incessants efer- 
cices de tir à la mer, quelque lourdes que 
soient les dépenses qu'ils entraînent, Ou- 
vrent seuls la grande route du succès. » 

Et l'écrivain francais disait : 

« H tombe sous le sens que ce n'est pas au 
moment où le monde entier accroit le budget 


‘de ses armées et de ses flottes, que tous 
-pouvons espérer réduire les nôtres. AYant 


tout, il faut faire le nécessaire pour në pas 
ètre égorgés. Il serait donc absurde de tnar- 
chander ces dépenses utiles à la défense 
nationale. » 

Cet écrivain, c'était M. Camille Pellétan 
Ces paroles sont plus anciennes que ¢blles 
citées précédemment, mais je tiens À les 
lui remettre en mémoire au moment & 
descendre de la tribune, car j'espère quil 
s'en inspirera dans sa réponse et que k 
Chambre s’en inspirera dans son vote. (Ap- 
plaudissements répélés au centre et à dreite. 
— L'orateur, de retour à son banc, reguit 
les félicitalions de ses amis.) 

M. le président. La parole est à M. le ml- 
nistre de la marine. 


M. Camille Pelletan, ministre de la mè 
rine, Messieurs, je n'aurai pas grand'peint 
à montrer à l'honorable baron Reille que je 
suis resté parfaitement fidèle à la pensé 
que j’exprimais dans les lignes qu'il a lues 
à la fin de son discours. Je lui laisse d'ail- 
leurs la responsabilité de ses autres cita- 
tions. C'est un procédé commode de dis- 
cussion, quand un homme a écrit toute sa 
vie et a été engagé dans des polémiques 
passionnées, d'aller rechercher les quelques 
lignes qui peuvent avoir été inspirées pr 
une ardeur passagère. (ÆErclamations à 
droite.) 

ll ne s'agit pas du fond des idées; je n'en - 
renie aucune ; mais je dis que c'est un pro- 
cédé trop commode de polémique de s'em- 
parer d'un mot échappé dans la vivacité de 
lu discussion, et il me suffit de regarder sur 
ces bancs pour voir beaucoup de mes eut 
lègues qui auraient probablement des rai- 
sons de parler comme moi. 

J'aborde maintenant le fond du débat. 

Oui, j'ai pris la responsabilité de mettre 
en effectif réduit pendant l'hiver lesca- 
dre de la Méditerranée. On a été jusqu'à me 
reprocher, à ce sujet, de n'avoir pas préala- 
blement consulté la Chambre. Cela n’a pas été 
une mince surprise, pour moi qui vous di- 
sais naguère que je me croyais un des der- 
niers parlementaires de France, de receroir 
sur les prérogatives des représentants du 
pays une leçon de l'honorable baron Reile. 

J'en ai été surpris, je ne dis pas que 
j'en ai été fâché; au contraire, et cela a été 
pour moi un bonheur aussi imprévu que 
considérable de voir jusque dans les rangs 
des partis les plus ennemis du parlementa- 
risme les jeunes générations prises d'un 
zèle si ardent et si jaloux pour les pré- 
rogatives de la représentation nationale. 
Qui done disait que le parlementarisme 





itait en décadence? Voilà des partisans 
que nous n'attendions guère. Mais je crois 
q'il me suffira de quelques mots pour 
montrer à la Chambre que le zèle nou- 
au de l'honorable baron Reille a pris feu 
pour une cause bien peu importante. (Bruit 
m centre.) 

Les ministres de la guerre et de la marine 
ont eu de tout temps la faculté de congé- 
dier ou d'appeler sous les drapeaux les 
hommes, comme ils le jugeaient conve- 
nable, à condition de rester dans les limites 
des effectifs et des crédits votés par les 
Chambres. 

Le vote de ces crédits n'a jamais été con- 

sidéré que comme une limite en deca de 
laquelle le ministre devait se tenir. Il l'a 
oublié bien souvent. Elle serait longue la 
série des protestations éloquentes et répé- 
tes, mais jusqu'ici vaines, qu'on a fait 
entendre parce que ces crédits avaient été 
dépassés; jamais on n'a reproché à per- 
snne d'ètre resté en deca. (Interruplions qu 
entre el à droite.) 

M. Ribot. Vous étendriez cette doctrine 
au ministre de la guerre, monsieur Pelletan? 
l dépendrait du ministre de la guerre de 
fixer les effectifs ? 

M. le ministre de la marine. Je dis que 
jamais on n'a reproché à personne de violer 
bs prérogatives parlementaires en n'épui- 
ant pas les crédits. 

M. Georges Berthoulat. Alors les effectifs 
«nt à votre disposition? 

M. le ministre. Ils sont à la disposition 
ù ministre... (Réclamalions à droite el au 

mire.) 
‘ M. Georges Berthoulat. Vous êtes comme 
huis XIV: la marine, c'est vous! 
M. le ministre. Attendez! Ils sont à la 
disposition du ministre sous cette réserve 
que vous restez juges de la question par 
voie d'interpellation. 


; M. Ribot. Il peut être trop tard quand 
| vient l'interpellation. 


M. lə ministre. Monsieur Ribot, si j'avais 
pris une mesure que je ne puisse pas rap- 
porter, si j'avais congédié les hommes que 
j'ai fait débarquer, si j'avais fixé le temps 
de leur service, votre objection serait justi- 
fiée. 

J'ai laissé la question entière ; j'ai pris la 
mesure que je pouvais prendre, qui est de 
les débarquer, et j'ai attendu le budget pour 
aller plus loin. Vous voyez que la préroga- 
tive de la Chambre n'est nullement en jeu 
dans la question. 

M. Ribot. Le projet de budget que nous 
avons voté l’année dernière comportait un 
effectif complet de l'escadre de la Méditer- 
ranée pendant toute l’année. Telle a été la 
volonté de la Chambre. 

Vous pouvez, par voie de demande de 
crédits supplémentaires ou de toute autre 
facon, expliquer que des dépenses faites 
ailleurs vous obligent à des économies, 
Mais vous ne pouvez pas prendre sur vous 
de rendre indisponible, méme pendant une 
urte période, une force que la Chambre a 
voulu maintenir dans un certain état, quelle 
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jugeait nécessaire à la défense du pays. 
(Très bien! très bien! au centre.) 

Avec une doctrine pareille à celle que 
vous posiez tout à l'heure, la Chambre voit 
à quelles conséquences nous pourrions être 
entraînés. 

Et si M. le ministre de la guerre, suivant 
l'exemple que vous lui donnez, venait sou- 
tenir à son tour qu'il a le droit de supprimer 
temporairement les renforcements d'effec- 
tifs dans l'Est, si cela lui convient, il y au- 
rait dans la Chambre un sentiment d'inquié- 
tude bien naturel. (Applaudissements au 
centre el à droite.) 

Les pouvoirs d'un ministre ne peuvent 
pas aller jusqu'à désorganiser la défense 
nationale. (Nouveaux applaudissements.) 

Vous savez, sans que j'aie besoin d'in- 
sister, que, dans une autre circonstance, la 
Chambre s’est légitimement émue de ce 
qu'un ministre de la guerre, par un renvoi 
anticipé d’une classe accompli sous sa seule 
responsabilité, ait mis dans un certain péril 
les intérêts de la défense. (Vifs applaudis- 
sements au centre el à droite.) 


M. le ministre. Si la mesure que j'ai prise 
avait pour effet de désorganiser dans une 
proportion quelconque la défense nationale, 
l'honorable M. Ribot aurait pleinement 
raison; mais je vais lui montrer qu'elle 
n'avait pas cet effet, qu’elle ne pouvait pas 
l'avoir et que, dans des cas identiques, on 
n'a jamais consulté le Parlement. 

Qu'ai-je donc fait? Je crois que l'honora- 
ble baron Reille a très mal renseigné la 
Chambre à ce sujet. On aurait pu penser, 
à l'entendre, que j'avais inventé une com- 
binaison nouvelle, un système inconnu 
et non encore expérimenté. Il a ecri- 
tiqué mème la combinaison des effectifs, 
les différentes portions du personnel qu’on 
laissait ou qu'on congédiait, comme si 
j'avais, dans cette question, la moindre ini- 
tiative. Qu'ai-je fait? Nous avons deux 
grandes escadres dans nos mers d'Europe : 
l'escadre du Midi et celle du Nord. 

J'ai étendu purement et simplement à 
l'escadre du Midi, avec les mêmes composi- 
tions d'effectifs pendant les mêmes époques, 
le régime qui est celui de l’eseadre du Nord 
depuis de longues années, sans avoir jamais 
soulevé aucune protestation. (Très bien! très 
bien! à gauche.) 


Je reprends les affirmations de M. Reille. 

Comment! cette mesure désorganisera la 
défense et rendra impossible tout effort mi- 
litaire ? Comment! les équipages ne seront 
pas prêts au moment où il faudra se battre ? 
Comment! si un conflit survenait pendant 
l'hiver, nous ne pourrions plus mobiliser ? 
Il fallait dire tout cela à ceux qui, depuis 
de longues années, depuis dix ans, laissent 
Vescadre du Nord dans cette situation ! (Ap- 
plaudissements à gauche, — Interruptions à 
droite.) 

On a été jusqu'à demander si un chef mi- 
litaire sérieux pourrait accepter le comman- 
dement d'une escadre qui aurait été placée 
dans ces conditions! Tous les chefs de notre 
escadre du Nord ne sont done pas des chefs 


183 


militaires sérieux? (Applaudissements à gau- 
che.) 

Je sais qu'on veut, au nom de certains 
systèmes, de certaines combinaisons, au 
nom d'hypothèses militaires fort douteuses, 
représenter notre force navale du Nord 
comme une force d'une importance secon- 
daire pour notre défense nationale. Je ne 
discuterai pas ces systèmes. Tous les 
systèmes absolus, en ce qui concerne 
une guerre future dont nous ne pou- 
vons rien savoir, sont nécessairement 
contestables et croulent devant l’expé- 
rience. Mais il est impossible de préten- 
dre, je l'affirme devant le bon sens, que 
celle de nos forces navales qui a dans son 
rayon d'action la plus grande partie des cô- 
tes françaises et qui se trouve en face des 
plus grandes puissances maritimes de l'Eu- 
rope est une force sans importance qu'on 
aurait pu sans crime soumettre au régime 
que j'applique dans la Méditerranée, si ce 
régime avait les inconvénients qu’on vient 
de dénoncer. (Très bien! très bien! à gauche.) 

Suis-je par hasard le premier qui ait 
songé à soumettre l'escadre de la Méditer- 
ranée au régime sous lequel elle se trouve 
actuellement? Il vous suffit, pour voir le 
contraire, de consulter les comptes définitifs 
des budgets de la marine dont la préface 
indique la situation dans laquelle nos es- 
cadres ont été placées pendant l'année. 

Je lis au compte définitif du budget de 1889, 
à la date du 20 mars: « Tous les cuirassés 
placés sous les ordres du vice-amiral Dupe- 
tit-Thouars ont leurs équipages ramenés à 
un effectif réduit spécial, dit « de paix ». 

M. le comte d'Osmoy. Il y a treize ans de 
cela, monsieur le ministre; depuis lors les 
marines étrangères ont augmenté. 

M. le ministre. « Au 1°" janvier 1890, l'es- 
cadre se compose de 6 cuirassés d’escadre, 
3 cuirassés de croisière, etc. Les 9 cuirassés 
étaient armés avec l'effectif spécial dit « de 
paix ». 

Les droits du Parlement étaient-ils diffé- 
rents dans ce temps-là ? M. Ribot siégeait 
déjà sur ces bancs; s'est-il élevé avec indi- 
gnation contre ces mesures prises sans 
qu'on ait consulté la Chambre? 


M. Ribot. Le budget de 1890 n’a rien de 
comparable au budget actuel; il était de 
200 millions ; aujourd'hui il atteint presque 
300 millions. 


M. le ministre. Comment! monsieur Ri- 
bot, un esprit aussi distingué que vous en 
est réduit à plaider que les droits du Parle- 
ment changent avec les chiffres du budget ? 

M. Ribot. Quand la Chambre a voté les 
crédits suffisants pour entretenir les effec- 
tifs, le ministre doit se conformer à la vo- 
lonté de la Chambre. ; 

M. Lucien Millevoye. La situation était- 
elle la mème en 1889? (Bruil à gauche. 

M. le ministre. J'ajoute que mème au 
point de vue du vote striet du Parlement, 
j'aurais pu être conduit à prendre la mesure 
que j'ai prise. Ce qu'on vote, vous le savez. 
parfaitement, cest un effectif moyen pour 
toute l'année et cet effectif est dépassé 
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presque tous les ans, en sorte que pour ra- 
mener les dépenses aux crédits il est néces- 
saire le plus souvent de ne pas donner 
suite à tous les armements annoncés. Tous 
les ministres l'ont fait. 

M. Borgnet. C'est déplorable! 

M. le ministre. Dites que cela est déplo- 
rable, mais les choses se sont toujours pas- 
sées ainsi. Ce que j'ai fait, on l'avait fait 
avant moi, et je me borne à appliquer à une 
escadre un régime qui passe pour avoir 
réussi sur l’autre. 

Et je dois rectifier à cet égard l'affirmation 
de l'honorable baron Reille sur les conditions 
dans lesquelles j'aurais imposé soit à l'état- 
major, soit aux autres services du ministère 
le réponse qu'ils devaient me faire. 

La conversation que j'ai eue avec eux ne 
ressemble en rien, je suis obligé de le dire, 
à celle qu'on a rapportée. Il y a des moments 
où je serais tenté de croire l'honorable 
N. Reille mieux renseigné que moi-même 
sur les conversations que je tiens, et sur les 
télégrammes que je reçois. Je laisse à la 
Chambre le soin de juger jusqu'à quel point 
cela révèle un ordre de choses régulier 
dans les bureaux de la marine. (Applaudis- 
sements à gauche el à l’extréme gauche.) 

A droie. Mais vous l'avez fait! 


M. le ministre. Je n'ai jamais prétendu, 
en ce qui me concerne, avoir dans ma poche 
des dépèches confidentielles reçues par au- 
cun des ministres que j'attaquais. 

Cela dit, je suis obligé de rectifier les faits. 
Je ne songe à m'abriter derrière personne; 
inais je dois constater que j'ai simplement 
demandé à un officier général qui n’est pas 
un révolutionnaire, qui connaît à merveille 
les choses de la marine : peut-on faire 
des économies sur les effectifs? Je vous 
dirai plus loin pourquoi j'ai été obligé de 
faire cette demande. Voici quelle a été sa 
réponse : 

« Comme conséquence de l'expérience de 
plusieurs années, et à la suite des proposi- 
tions des amiraux commandants l'escadre 
du Nord, les effectifs d'hiver ont été fixés 
dans les conditions qui ont paru les plus 
propres à assurer la disponibilité et la mo- 
bilisation rapide des bâtiments, et lins- 
truction de la partie la plus importante et 
la plus intéressante du personnel, tout en 
réalisant une sérieuse économie. 

« Les principes sur lesquels est basée la 
constitution des effectifs sont les suivants : 

« Les officiers et les maîtres chargés sont 
maintenus au complet. 

«Les gradés du personnel mécanicien 
sont maintenus au complet. 

« Le personnel non gradé de la machine 
est réduit d'un tiers de manière à pouvoir 
assurer la marche à deux quarts à vitesse 
moyenne. 

« Le personnel armant les canons est cal- 
culé de manière que les pièces des pointe 
avant et arrière aient leurs armements au 
complet, tandis que les pièces du travers 
n'ont qu'un demi-armement; en portant tous 
les armements d'un bord, le navire peut donc 
combattre de ce bord, à condition de n'avoir 
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pas d'ennemi de l’autre bord, dans un bom- 
bardement, par exemple; le même principe 
est appliqué au personnel torpilleur. 

« Les gradés et brevetés des autres spécia- 
lités sont diminués d’un tiers en moyenne. 

«Les matelots sans spécialités sont ré- 
duits de moitié. 

« L'expérience de plusieurs années a 
prouvé que ces effectifs assurent de la ma- 
nière la plus satisfaisante l'entretien et la 
tenue des bâtiments. L'organisation militaire 
reste indemne; le branle-bas de combat, 
exécuté tantôt d'un bord tantôt de l'autre, 
permet de faire fonctionner tous les ser- 
vices tant au personnel qu'au matériel. 

« Les exercices, les évolutions et les na- 
vigations ordinaires des escadres sur les 
côtes sont assurés sans difficulté par le per- 
sonnel mécanicien; plusieurs bâtiments ont 
même fait la traversée de Toulon à Brest, 
ou inversement, dans ces conditions, aux 
vitesses ordinaires de route. » 

Voilà ce que dit un homme compétent 
entre tous. A entendre l'honorable M. Reille, 
on aurait cru que je voulais faire aller nos 
cuirassés au combat avec ces effectifs ré- 
duits. Personne n'y a jamais songé. Toute la 
question est de savoir si, derrière eux, ils 
ont les moyens de compléter immédiate- 
ment leurs équipages dans le cas où cela 
serait nécessaire. Mais il est bien entendu 
qu'il ne s’agit que d'un effectif d'hiver, c'est- 
à-dire pendant la saison où, pratiquement, 
on n'a pas souvent vu la guerre éclater. 
(Interruptions el mouvements divers.) Cher- 
chez-en des exemples dans l'histoire! 

A droile. Et Fachoda? 


M. le ministre. Heureusement, au mo- 
ment de Fachoda, la guerre n'a pas éclaté. 

Et si je fais cette observation, c'est pour 
indiquer le peu de vraisemblance des faits 
qu'on invoque ; mais il est bien entendu 
que la marine doit être prête, l'hiver comme 
l'été, à compléter ses effectifs avec une rapi- 
dité suffisante. (Réclamations au centre.) 

J'entends des protestations, des réserves. 
Comment se fait-il qu'elles ne se soient pas 
produites pour la situation de l'escadre du 
Nord? 

M. le baron Amédée Reille. Les amiraux 
n'ont pas cessé de protester contre cet état 
de choses; ils l'ont subi. 

M. le ministre. Personne n'a apporté ces 
protestations à la tribune. 

Au centre, La situation n'est pas la mème. 

M. le ministre. Pourquoi? Dites le, et ap- 
portez à la tribune autre chose que des 
articles de journaux qui ont des corres- 
pondants parisiens. 

Etes-vous par hasard assez maitres, assez 
certains des circonstances, de l'avenir, pour 
savoir si, au moment d'une guerre avec 
une puissance du Nord, ce ne serait pas pré- 
cisément l'escadre du Nord qu'il faudrait mo- 
biliserrapidement? (Applaudissements à gau- 
che.) Personne de vous ne peut le dire; s'il n'y 
avait pas là une querelle qui m'est faite 
personnellement, mais qui ne repose sur 
aucune réalité, assurément tous les ans à 
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dir l'escadre du Nord à effectifs complets 
toute l'année. 

Quoi qu'il en soit, je vais vous montrer 
comment cet effectif réduit a été appliqué: 
et, en dehors des hypothèses ou des combi- 
naisons stratégiques, que j‘écarte... 

M.Archdeacon. Un ministre de la marine 
ne doit pas écarter l'éventualité de |; 
guerre. 

M. le ministre. Si, mais il ne doit pas se 
régler sur des hypothèses d'avenir absolu- 
ment incertaines, comme le fameux conseil 
aulique qui a reçu des événements tant de 
démentis bientôt suivis de désastres. 

M. Archdeacon. Alors, vous vivez au jour 
le jour? : 

M. le ministre. Messieurs, je suis monté 
malade à cette tribune et on ne me rend pa 
la tâche bien facile. (Parlez! parlez!) 

J'ai voulu savoir si l’escadre de la Nidi- 
terranée jouait pendant les six mois dw 
tomne et d'hiver un rôle si important qi 
y eût des inconvénients particuliers à li 
appliquer le régime de l'escadre du Nord. 
J'ai dù examiner l'histoire de cette escadre 
depuis vingt ans pour l'ensemble, depuis 
sept ou huit ans pour les moindres détails. 

J'y ai trouvé la confirmation de ce que je 
savais d'avance, à savoir que si pour une 
période de huit ans, par exemple, on to- 
talise toutes les heures où l'escadre a levé 
l'ancre pour naviguer, on trouve qu'elle a 
été en mer vingt-sept jours sur six mois, # 
qu'elle a passé au mouillage plus de dm 
mois sur six. 

Et si vous cherchez ensuite où elle a #- 
journé pendant la plus grande partie de 
ce temps, vous trouvez que, sur quale 
cinq mois, elle en a passé vingt-quiri 
Toulon et quinze sur la Côte d'Azur. 

Voilà les grands intérèts militaires a 
quels je me suis permis de porter atteine 
sans avoir consulté le Parlement! Tre 
bien! très bien! à gauche. — Réclamalions i 
droite el au centre.) 


M. le baron Amédés Reille. Vous save! 
bien qu'elle sort tous les quinze jours pour 
faire des tirs. 

M. le ministre. Croyez-vous que le rit 
d'une escadre armée complètement soit & 
rester au mouillage ? Celle-ci est bien obl- 
gée de le faire ; je ue critique pa ©! 
emploi des mois d'hiver. Pourquoi? Pat 
que les ressources dont elle peut dispos" 
pour naviguer sont limitées ; il est alors bi 
naturel qu'elle les réserve pour la saison 
plus favorable. Mais il est aussi inutile pe 
l'escadre du Midi que pour celle du! 
de garder une escorte complète de 808 — 
telots dans ses promenades le long € ' 
Côte d'Azur. 

M. le baron Amédée Reille. Monsieur! 
ministre, vous venez de dire que l'escait 
de la Méditerranée passait une grande pa 
de son temps dans le port de Toulon et a 
vous ne l'en blamiez pas ; et vous a" 
ajouté qu'elle n'avait pas besoin d'un co- 
tège de 8,000 matelots pour faire ses PI 
menades le long de la Côte d'azur. Vous pë 


| raissez oublier que pendant ces promenade 











Yeseadre fait des tirs, des exercices à feu, 
quetous les mois elle passe trois ou quatre 
jours à la mer, et que si elle ne s'éloigne 
pss beaucoup des côtes de la France, c’est 
pour ménager son charbon. En un mot, les 
sorties de l’escadre sont employées à des 
exercices utiles. (Très bien! très bien! à 
droite.) 

M. le ministre. L'honorable M. Reille doit 
-savoir que le branle-bas et les exercices se 
font avec les effectifs réduits exactement 
comme avec les effectifs complets. 

Je vous ai lu ce que dit à ce sujet l'amiral 
de Jonequiéres. 

Sajoute qu'il serait aisé de compléter 
les effectifs chaque fois qu'une nécessité 
quelconque obligerait de le faire et il 
est évident que je n'ai pas à examiner le 
eas d'une mobilisation générale ; que vous 
ayez des effectifs réduits ou des effectifs 
complets, en cas de mobilisation générale 
vous rappellerez toutes vos réserves. Il 
sagit simplement de savoir si vous gardez 
des ressources pour les missions passagères 
que vous pouvez confier à vos navires. 

Eh bien! pour ces missions qui peuvent 
exiger deux, trois, quatre, six navires au 
plus, je dis que vous avez toutes les res- 
sources pour armer ces navires, et vous en 
avez la preuve dans le cas actuel. 

M le lieutenant-colonel Rousset. En dé- 
amant les autres. 

M. le ministre. Si on avait désarmé les 
autres, ce serait contrairement à mes or- 
dres; mais on ne l'a pas fait. Quoique l’hono- 
rable baron Reille me paraisse bien rensei- 
gné, je crois pouvoir lui affirmer qu'on n’a 
pas armé les deux navires... 

M. le baron Amédée Reille. On a armé 
le Du Chayla; il est à Oran. 

M. le ministre. avec les dépôts et sans 
prendre un seul homme au reste des effectifs. 


M. le baron Amédée Reille. Son effectif 
était incomplet; il lui a manqué trois se- 
conds maitres. 

M. le ministre. Je dis qu'on a armé 
le Du Chayla sans prendre un seul homme 
au reste des effectifs — il y a 800 hommes 
dans les dépôts — et que pour compléter les 
effectifs il faut ajouter de 100 à 200 hommes 
à chaque navire. 

Il faut maintenant que j’explique pourquoi 

j'ai été obligé de réduire ces effectifs. Il est 
commode de venir un jour appeler latten- 
tion de la Chambre sur un besoin de dé- 
pense un autre jour sur un autre; les im- 
pressions de séance sont dangereuses à cet 
égard; on accapare, sur le moment, l'in- 
térét de ses auditeurs sur les inconvénients 
quentraine toute économie, car toute éco- 
homie a ses inconvénients. Le Parlement 
ne voit alors que l'objet de la dépense dont 
on lui indique l'intérêt. Un jour ce sera 
pour un cuirassé; un autre jour, ce sera 
pour l'armement plus complet de nos na- 
vies; un autre jour, ce sera pour la re- 
fonte des vieux bâtiments, ensuite pour 
autre chose. 

Et quand on aura ainsi engagé un cer- 
tain nombre de dépenses, il faudra ouvertr 
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des fonds; il n'y en aura plus. Je ne puis 
pas procéder ainsi; il faut que je fasse 
tenir, dans les limites des. ressources res- 
treintes dont je dispose, les dépenses né- 
cessaires à la défense nationale. 

Toute la question est de savoir si j'ai 
consacré à d’autres dépenses des sommes 
qui seraient mieux emplovées à compléter 
les effectifs pendant l'hiver. Et j'ai le droit 
de demander à l'honorable baron Reille : 
où prendrez-vous le million que vous me 
reprochez d'économiser ? 

On discute ici le budget de la marine par 
fragments; c'est une méthode nouvelle et 
c'est peut-être plus commode. Si vous êtes 
obligé de dépenser ce million de plus, où le 
prendrez-vous ? Il est très facile de m’ap- 
porter la dépense; apportez-moi en même 
temps l’économie correspondante. 

J'ai été dans cette situation difficile d’a- 
voir à faire face, sans augmentation de cré- 
dits, à des augmentations de dépenses con- 
sidérables, et vous allez voir si ces augmen- 
tations de dépenses ne sont pas cent fois 
plus nécessaires que la présence de quel- 
ques centaines de marins de plus sur l'es- 
cadre pendant qu'elle est au mouillage. 

Je suis bien obligé de parler ici de l'en- 
semble de mon budget, car c’est l'ensemble 
de mon budget que l'on discute après 
tout. 

A droite. Mais non! (Exclamations à gau- 
che.) 

M. le ministre. Quand on propose tantôt 
une dépense, tantôt une autre, il s’agit de 
savoir si j'ai les ressources nécessaires 
pour y faire face. 

M. le baron Amédée Reille. La dépense 
ayant été votée jusqu'au 1% janvier, vous 
devriez avoir les ressources. 


M. le ministre. Si ce n'est pas la question 
de fond que vous discutez en même temps... 

A droite. C’est également une question de 
fonds. 

M. le ministre. Vous comprenez bien que 
ce n'est pas pour faire une économie cette 
année que j'ai pris cette mesure. Si j'ai fait 
débarquer les troupes avant l'ouverture de 
l'exercice suivant, c'est pour savoir dans 
quelle situation je me trouverai au 1° jan- 
vier; il était nécessaire d’être renseigné sur 
ce point. 

Prenons la question comme elle est. 
Faut-il appliquer le régime des effectifs 
réduits l'hiver à l'escadre de la Méditerra- 
née? Si vous ne le voulez pas, trouvez moi 
des ressources ailleurs. Voyez, en effet, dans 
quelle situation je me suis trouvé ayant à 
faire face, à un moment où les ressources 
manquaient, à toutes les dépenses supplé- 
mentaires du vaste programme que la 
Chambre précédente a voté et dont les 
charges vont tomber pour la première fois 
sur le budget actuel. 

Qwai-je devant moi? D'abord les con- 
structions navales. Je croyais avoir fait 
assez en leur donnant 8 millions de plus 
que l'an dernier. La Chambre trouve qu'il 
faut aller plus loin. Cette indication de la 
Chambre ne diminue pas les difficultés, 
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Véritablement j'ai été un peu étonné d'en- 
tendre tout à l'heure l'honorable baron 
Reille apporter des citations d'articles où 
l'on disait : la France réduit ses construc- 
tions. Même avec le projet que je vous 
avais apporté tout d'abord, vous faisiez un 
chiffre plus élevé de constructions navales 
qu'on n’en a jamais fait dans ce pays. 

Mais le programme ne comportait pas 
seulement des navires. Il comportait aussi 
des dépenses pour les points d'appui de la 
flotte. Ces dépenses sont à peine commen- 
cées et pourtant elles sont plus nécessaires 
peut-être à la défense nationale que toutes 
les autres que vous pourriez faire. 

M. Marot. Ce ne sont pas les mêmes cha- 
pitres. Vous ne tenez pas compte de leur 
spécialisation. 


- M. le ministre. Naturellement, ce ne sont 
pas les mêmes chapitres. Croyez-vous que, 
pour établir mon budget, je ne sois pas 
obligé de mesurer l'ensemble des dépenses? 

Si véritablement l'objection étrange qu'on 
vient de me faire correspond à une erreur 
de bonne foi, il faut bien que je réponde et 
que j'explique ce que je croyais compris 
par tout le monde. 

Les ressources du pays permettent de me 
confier une somme de 306 millions pour 
suffire aux dépenses de la marine... 

Au centre. Par chapitres. 


M. le ministre. Je dis que si j'ai dû, dès 
cette année, réduire les effectifs, cette me- 
sure n'est que la préparation de celle de l’an 
prochain, et qu'elle fait partie d'un ensem- 
ble d'économies qui m'étaient rendues né- 
cessaires par les charges auxquelles j'avais 
à suffire! 

J'étais obligé de prendre 8 millions de 
plus pour les constructions navales; mais 
j'étais encore plus obligé peut-être de pren- 
dre une somme, que je regrette de voir si 
légère, pour les points d'appui de la flotte; 
et si par exemple j'étais venu ici vous 
demander de diminuer les crédits de 
Bizerte, quels reproches m'auriez - vous 
adressés à bon droit! Prenez-y garde, 
les deux questions sont liées et ceux qui 
veulent introduire certaines dépenses nou- 
velle parlent déjà de réduire les crédits de 


“Bizerte. Eh bien! jinvoque à mon tour 


les intérêts de notre situation dans la 
Méditerranée, au nom de laquelle vous 
venez de me reprocher si amèrement les 
mesures que j'ai prises au sujet de l'escadre. 
Jetez les yeux sur une carte, et voyez 
quelles sont nos nécessités premières : Oui, 
nous avons cette bonne fortune que, pour 
toutes les communications entre ces deux 
bassins où s'est déroulée et où se déroulera 
encore une si grande partie de l’histoire du 
monde, la nature a donné un avantage in- 
comparable à toute une série étincelante de 
magnifiques situations militaires, qui sont 
en notre possession. Regardez la carte : 
trois bassins magnifiques pour recevoir les 
plus belles flottes du monde: Toulon, Alger 
et Ajaccio. Au milieu, trois passages de 
communication entre les deux bassins mé- 
diterranéens, le premier tout étranglé, à 
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l'ombre, je puis le dire, de nos rochers de 
Bonifacio; un autre guetté par notre port 
de Bizerte; un troisième, enfin, entre le 
nord de la Corse et le midi de la France. 

Tels sont les avantages que la nature a 
mis dans nos mains. Ces avantages, nous 
n'en profitons pas, et si nous ne dépensons 
pas les sommes nécessaires, nous n'en pro- 
fiterons pas de longtemps. L’arsenal de Bi- 
zerte n'est pas terminé; je fais en sorte 
qu'il soit ouvert l'année prochaine; les 
travaux qui intéressent la Corse, l'Algérie 
et le port d'Oran placé lui aussi à un endroit 
resserré de la Méditerranée où nous pou- 
vons exercer par nos flottes une action 
considérable, sont à peine ébauchés. 

Au point de vue de notre rôle dans la Mé- 
diterranée, croyez-vous qu'il soit plus im- 
portant de mettre 1,700 matelots de plus 
sur les promenades de Villefranche à Tou- 
lon que d'achever tous ces travaux? (Récla- 
mations à droile. — Applaudissements à 
gauche.) 

L’honorable M. de Lanessan disait l'autre 
jour et M. le baron Reille répétait aujour- 
d'hui: A quoi servent les ports si on n'a pas 
de navires à mettre dedans ? 

La question posée dans ces termes serait 
vite résolue. Mais vraiment en sommes- 
nous là? Est-ce que nous n'avons pas des 
navires déjà construits qui passent pour 
constituer une puissance maritime de pre- 
mier ordre? Est-ce que nous n'avons pas 
une très belle flotte de navires inodernes 
prète à sortir de nos arsenaux? Si ces na- 
vires ne trouvent nulle part dans le monde, 
en dehors de nos ports métropolitains, ni 
un atelier pour les réparer, ni un bassin 
pour panser leurs blessures, si après une 
campagne, quelles qu'en soient les péripé- 
ties, si après la bataille quelle qu'en ait été 
l'issue, ces navires promènent sur les mers 
des soutes sans charbon et des canons sans 
obus, s'ils ne peuvent se procurer ni muni- 
tions, ni moyen de ravitaillement dans les 
mers éloignées, ne comprenez-vous pas que 
la moitié de la valeur de notre flotte est 
annihilée et qu'après une défaite nos na- 
vires seraient perdus, et que même après 
une victoire, ils seraient impuissants. 


M. Louis Brunet. C'est pourquoi on aban- 
donne Cheik-Said. Cette position nous est 
nécessaire. 

M. le ministre. Et maintenant, regardez 
les océans autour desquels sont nos pos- 
sessions les plus considérables! Je ne suis 
pas suspect de fanatisme pour les exten- 
sions coloniales, je suis un des hommes de 
cette Chambre qui ont vu avec la plus 
grande appréhension la France mèlée par 
toutes ses fibres, sur une énorme étendue 
de frontières à tous les périls, à toutes les 
ambitions de l'Europe continentale, aven- 
turer si loin une si grande part de ses 
destinées. Mais enfin elles existent ces 
possessions coloniales, Cest pour les défen- 
dre qu'on vous demande des millions, 

Pourquoi done, toutes les fois qu'il s'agit 
d'en venir aux actes, après avoir réclamé 
des millions pour défendre les colonies, les 
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oublie-t-on précisément dans la répartition 
des ressources ainsi votées? 

M. Louis Brunet. On oublie le bassin de 
radoub de Diégo-Suarez ! 

M. le ministre. Quelle que soit mon opi- 
nion personnelle sur le point historique de 
savoir si la France devait ou non coloniser 
dans telles proportions, je serais un mal- 
honnète homme si, au nom de cette opinion 
personnelle, je négligeais quoi que ce soit 
pour la défense de nos possessions lointaines 
pour lesquelles la France a consenti tant de 
sacrifices. (Trés bien! très bien!) 

J'affirme à M. Reille que je me croirais un 
misérable si je répondais au portrait qu’il a 
fait de moi, celui d'un homme essayant de 
faire prévaloir ses opinions d'autrefois, alors 
qu'il ne s'agit plus que de la défense natio- 
nale, alors que l'entreprise est engagée. 
Non, je n'ai rien fait, après le dernier vote 
de la Chambre, pour empècher la construc- 
tion de nouveaux cuirassés. 

Toute ma discussion prouve que je me 
suis uniquement soucié des dates des 
échéances et du droit budgétaire de la 
Chambre. Non, je ne négligerai rien, main- 
tenant qu'une partie de l'honneur de la 
France est attachée à ces possessions colo- 
niales, pour les défendre de mon mieux, 
car elles ne pourraient pas disparaitre sans 
une diminution de la patrie française. (Ap- 
plaudissements sur un grand nombre de 
bancs.) 


Eh bien! Voyez notre situation dans ces 
mers lointaines. J'examine d'abord cet 
Atlantique, sur les rives tropicales du- 
quel vous avez d'un côté les plus riches, 
les plus fructueuses de vos colonies, et de 
l’autre vos colonies américaines que depuis 
longtemps vous ne cherchez plus à étendre, 
mais où il y a une population profondé- 
ment française unie par l'esprit et par le 
cœur que vous ne pourriez pas songer à 
abandonner ; j'examine cet Atlantique of, à 
tous les points de vue, en cas de eonflit 
naval, vous ne pourriez pas hésiter 4 lancer 
des croiseurs rapides et puissants pour 
faire cette guerre audacieuse et aventu- 
reuse qui répond si bien à l'élan du génie 
français et dans laquelle se sont illustrés 
les héros les plus populaires de notre 
marine, (Applaudissements.) 


Pourriez-vous le faire aujourd'hui, et 
pourrez-vous je faire demain si vous ne 
consacrez gas tout d'abord les ressources 
que vous avez à votre disposition à faire de 
Dakar, des Antilles, ce qu'ils devraient être ? 
Croyez-vous que vous lancerez des navires 
sur ces mers, que même vous les enverrez 
défendre vos possessions s'ils ne peuvent 
se ravitailler, trouver des munitions et du 
charbon que dans vos ports français de 
la métropole ? Non! il faut un point de ra- 
vitaillement de chaque côté de l'Océan ; voila 
encore une des charges qui s'imposent à 
vous: et le besoin est encore plus pres- 
sant, si je regarde ces océans de l'Extrème- 
Orient, Indien ou Pacifique, où se déroule 
une si grande partie de l'histoire contem- 
poraine, où vous voyez de vieilles nations 


reprendre une importance nouvelle et de 
jeunes nations rivaliser avec les grandes 
puissances européennes, où, par des con- 
quêtes récentes, vous avez engagé à tout 
jamais une si grande part des intérêts et de 
l'honneur de la France. Vous êtes bien 
obligés d'avoir là des escadres considé 
rables. Que deviendraient-elles en cas de 
guerre si vous n'outillez pas Saigon et! 
Diégo-Suarez ? Saigon, je puis bien le dire. 
tout le monde le sait, ne serait pas en état 
de recevoir les grands croiseurs que vous 
avez lancés et que vous enverrez probable 
mènt là-bas; je préfère ne pas parler de 
l'état des approvisionnements qu'on y ty 
verait. 

Quant à Diégo-Suarez, j'entends des gag | 
dire que nous pouvons y renoncer coppe 
position de première importance. Y pgr 
cer! Mais si vos escadres sont coupé d 
Saigon, quel refuge auraient-elles dept? 
partie du monde? Si vous voulez genre _ 
Madagascar, comment renonceriggevous iy 
envoyer une partie de votre flogte? Si vou 
voulez avoir un rôle quelcongye dans ces 
régions lointaines, commepgé renoncerier- 
vous à la position qui dongige les deux rov- 
tes de communication ge l'Europe avec 
l'Extrème-Orient, celle du Cap et celle 
d'Aden et de la mer Bogage ? 

Toutes ces chargeg pécessitent des crédits. 
Je les ai discutés pied à pied: maisil faut 
bien que je retrggve ces sommes quelqu 
part. La questigg n'est pas de savoir sits 
désirez avoir tout l'hiver vos effectifs ct 
plets dans fs Méditerranée, elle est de s+ 
voir s'il gaut mieux faire d'abord cette 
œuvre gi est la première de toutes : vous 
créerées points d'appui dans le monde. fes 
aing que j'ai été amené à chercher jt 
pouvais prélever sur les armement > 
sommes nécessaires à l'œuvre qu'il ¿tit 
indispensable d'entreprendre. 

M. Georges Berthoulat. C'est la théorie 
du virement. 

M. le ministre. Je croyais qu'il était en- 
tendu qu'il s'agissait ici du budget de 1%8. 


M. Georges Berthoulat. C'est ce que nou 
contestons. 


M. Ribot. On ne fait pas un budget pa 
voie d'interpellation. 

M. le ministre. Cela vaudrait mieux, mai 
on l'oublie. 

M. Lucien Millevoye. L'interpellation 
devrait servir à préparer le budget pour q 
nous ne soyons pas. placés en face de lit 
connu. | 

M. le ministre. Je croyais en avoir ff 
avec cette question. Voulez-vous disent! 
point de vue budgétaire de 1902? Je t™ 
l'avoir fait en vous disant que je restai 
dans les chiffres de ce budget et que À 
n'avais rien fait d'irréparable. 

J'ai ajouté que si je voulais opérer siir 
mon budget de 1903 l'économie que je ™™ 
ditais, j'étais obligé de prendre des mest 
préparatoires au cours du budget de Lu 
mesures que j'ai parfaitement le droit de 
prendre. 

Tous mes collegues de bonne foi com 





prendront que nous discutons la seule 
question digne de l'intérêt de la Chambre : 
Yat-il lieu de réduire pendant l'hiver les 
efectifs de l'escadre de la Méditerranée? 

Qui, j'étais amené à examiner comment 
je pourrais réduire les dépenses d'effectifs et 
faire face ainsi aux dépenses que je jugeais 
plus intéressantes. J’y étais obligé par deux 
considérations. Si vous comparez les bud- 
gts de la marine étrangers au budget 
francais, vous verrez qu'ils ont un caractère 
exactement contraire à celui qu'on leur a 
attribué. Il y a deux ordres de dépenses 
dans un budget de la marine : les dépenses 
decréations nouvelles et les dépenses faites, 
je ne dis pas pour utiliser — il n'y a duti- 
lisation qu’en temps de guerre — mais pour 
faire fonctionner en temps de paix les 
créations anciennes. 

Nous sommes assurément l'un des pays 
du monde qui consacre la plus grande par- 
tie de ses ressources au fonctionnement de 
ws navires déjà construits et la moins 
grande partie à la construction de navires 
nouveaux. Regardez les armements étran- 
gers, comparezles chiffres, vous les trouverez 
tous infiniment plus faibles que les nôtres 
sauf ceux de l’Angleterre, bien entendu, 

et nous ne voyons pas sans une certaine 
anxiété des marines qui ne comptaient pas 
à une date encore récente, alors que nous 
avions incontestablement le second rang, 
combler peu à peu l'écart entre leurs forces 
navales et les nôtres. 

Pourquoi pouvaient-elles le faire? Parce 
qu'elles ont moins de dépenses d'armement. 
L'Allemagne, pour ne citer qu'un exemple, a 
un budget de la marine de 50 millions infé- 
rieur au nôtre et elle dépense 20 à 30 mil- 
lions en constructions neuves de plus, parce 
elle arme moins de navires. 

l fallait done chercher à réduire nos ar- 
mements dans la mesure où cette réduction 
“lait compatible avec les intérêts et les be- 
wins de la défense nationale. 

Ille fallait à unautre pointde vue: si nous 
tuntinuons dans laméme voie, où arriverons- 
nus Nous augmentons naturellement les ar- 
Mements pournos navires nouveaux; quelen 
estle résultat? Comme le nombre de nos 
inserits maritimes et de nos volontaires 
Teste stationnaire, nous sommes obligés 
d'augmenter le temps de service sur mer. 
Ft nous donnons ce spectacle singulier : 
pendant que, sur terre, nous réduisions le 
service militaire de cinq à trois ans et que 
nous nous apprétons à le réduire de trois à 
deux ans, sur mer, dans ces dernières an- 
nées on a relevé plusieurs fois le service de 
{ris ans à cing ans. 

M.le baron Amédée Reille. En Angle- 
terre, il est de douze ans. 

M. le ministre. Mais ce sont des engage- 
ments volontaires. 

ag baron Amédée Reille. Raison de 
plus! 

M. Henri Michel (Bouches-du-Rhône). 
Proposez done le service de douze ans à la 
Chambre! 

M. le président. Messieurs, je vous en 
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prie, ne soulevez pas des questions qui 
n'ont rien à faire avec le débat en discus- 
sion. 

M. le baron Amédée Reille. Il y a des 
avantages sérieux avec l'inscription mari- 
time et la demi-solde. 

M. le ministre. Je ne conteste pas ces 
avantages, mais je suis ici en présence d'un 
fait dont vous ne pouvez pas nier limpor- 
tance. Le Gouvernement et la Chambre 
en effet se sont émus de cet état de 
choses, mon honorable prédécesseur a pro- 
posé à l’ancienne Chambre une loi ten- 
dant à établir, comme durée normale du 
service, trois ans, comme durée maxima 
quatre ans, loi que la Chambre a votée, 
et qui est aujourd'hni devant le Sénat, 
et si je laissais aller les armement dans 
des conditions aussi considérables, la loi 
deviendrait inexécutable. 

Nous ferons acte de justice si, sans nuire 
aux intérêts de la défense, nous pouvons 
alléger un peu le fardeau que ces popula- 
tions si vaillantes acceptent mais sous le- 
quel elles commencent à plier. (Très bien! 
très bien ! à gauche.) 

Voilà mes raisons pour réduire les effec- 
tifs. Où aller chercher mes réductions? On 
croirait, à entendre honorable baron Reille, 
qu'il n'y a rien de plus nécessaire que les 
effectifs de l’escadre l'hiver le long de la 
côte d'azur. Je connais des effectifs qui sont 
plus nécessaires et que nous sommes obli- 
gés d'augmenter pendant que nous rédui- 
sons ceux-ci. 

Ce sont d’abord ceux de nos forces 
lointaines que vous ne pourriez pas com- 
pléter, ceux-là, au moment d'une guerre. 
J’essayais de vous montrer tout à l'heure — 
et vous étiez persuadés d'avance — l’impor- 
tance que présente à cette heure l'Extrème- 
Orient. Toutes les puissances du monde y 
entretiennent de véritables escadres ; nous 
y avons eu trop longtemps des navires 
vieillis ou insuffisants; cest un des points 
sur lesquels il est nécessaire, indispensable 
soit à la prévision d'une guerre, soit même 
à nos intérêts diplomatiques actuels, de 
constituer une force beaucoup plus sérieuse 
que celle qui existe. 

M. Maurice Binder. Nous sommes tous 
d'accord! 

M. le ministre. C'est là une des places où 
il faudrait envoyer nos gros cuirassés d’es- 
cadre. J'augmente cet effectif; je suis obligé 
de l'augmenter. | 

M. Maurice Binder. Vous pouvez deman- 
der des crédits à la commission du budget. 

M. le ministre. Et je l’augmente à cause 
de son intérêt, d’un côté, et de l’autre parce 
que c'est là un point éloigné, où nous avons 
des effectifs que nous ne pourrions songer à 
augmenter au moment où la guerre éclate- 
rait; là il ny a ni dépôts, ni écoles, ni 
hommes à appeler. (Très bien! très bien!) 

M. Archdeacon. Proposez la suppression 
des fonds secrets ou prenez dessus. 

M. le ministre. Monsieur Archdeacon, j'ai 
100,000 fr. de fonds secrets. Je vous affirme 
que je n’en abuse pas. 
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M. Archdeacon. Tant mieux ! 

M. le ministre. Et je vous assure qu'avec 
ces 100,000 fr. il me serait difficile de payer 
un million d'armement! (Très bien! très 
bien! à gauche.) 

de vois encore d'autres armements aux- 
quels je ne peux pas toucher, bien qu'on 
m'ait demandé de le faire; ce sont les arme- 
ments des défenses mobiles; je ne peux 
pas y toucher. Je les maintiendrai et je les 
accroitrai, et c’est là la dépense la plus 
nécessaire et la plus inévitable. D'abord à 
cause du rôle qu'ont à jouer les défenses 
mobiles ; tout ce que feront nos grandes 
escadres — je suis loin de ne pas vouloir les 
constituer dans toute leur force — tiendra 
au hasard d’une bataille. Elles ne défen- 
dront pas les côtes, elles ne les défendront 
jamais ; il est de doctrine dans toute la ma- 
rine que ce n'est pas là leur fonction. 

M. le baron Amédée Reille. Ce n'est pas 
exact. 

M. le ministre. Vous savez parfaitement 
que c'est là l'opinion enseignée dans les 
écoles et proclamée par tous les amiraux. 

J'ai apporté autrefois à la tribune, dans 
d’autres circonstances, toutes les citations à 
l'appui de ce que j'avance. Je ne croyais vé- 
ritablement pas que vous oseriez nier un 
point de doctrine aussi certain. 

M. le baron Amédée Reille. Lisez donc 
le rapport de l'amiral Gervais sur les ma- 
neuvres! 

M. le ministre. Sur quelles manœuvres? 

M. le baron Amédée Reille. Sur les der- 
nières! 

M. le ministre. Le connaissez-vous, ce 
rapport? 

M. le baron Amédée Reille. Non, je ne le 
connais pas! (Exclamalionsetrires àgauche.) 

M. le ministre. Eh bien! alors? Je sais un 
peu ce qu'il contient, quoique je ne laie 
que depuis quelques jours. 

M. Augé. On l'a communiqué à M. Reille. 

M. Henri Michel (Bouches-du-Rhône). 
Monsieur le ministre, ce rapport a-t-il été 
publié? M. Reille paraît le connaître; s'il 
n’a pas reçu de publicité, on serait en droit 
de demander à notre collègue comment il 
Ya connu. (Applaudissements à l’ertrême 
gauche el à gauche. — Bruit à droite.) 

M. le ministre. Non seulement ce rapport 
n'a jamais été communiqué au public... 


M. Prache. Il faudrait nous dire aussi 
comment on a connu le rapport Voyron. 

M. le ministre. ..mais il n'y a que quel- 
ques jours que moi-même j'en ai eu con- 
naissance, bien que les grandes maœuvres 
aient eu lieu au mois de juillet. 

M. le baron Amédée Reille. Voulez-vous 
me permettre un mot, monsieur le mi- 
nistre? 

M. le ministre. Volontiers; l'incident en 
vaut la peine. 

M. le baron Amédée Reille. La question 
est très précise ; elle porte sur le point de 
savoir si oui ou non j'ai eu connaissance 
d'un rapport qui n’a pas encore paru... 

M. le ministre. Et qui, par sa forme même, 
est destiné à ne pas paraître, 
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M. le baron Amédée Reille. Parfaite- 
ment. 

Je vais répondre d’un mot. Je ne connais 
pas ce rapport; mais j'ai eu l'honneur de 
naviguer sous les ordres de M. l'amiral 
Gervais; je connais ses doctrines et ses 
théories. M. l'amiral Gervais, comme ehef 
de l'armée navale, a dû déposer entre les 
mains de M. le ministre de la marine un 
rapport sur les opérations de son armée, 
comme c'est l'usage, et j'ai pensé que les 
conclusions de ce rapport seraient inté- 
ressantes à faire connaitre à la Chambre. 
(Très bien! très bien! à droite. — Brui à 
gauche.) 

M. le ministre. Je me félicite à deux 
points de vue des explications que vient 
de nous donner l'honorable M. Reille. En 
premier lieu, c'est que, d'après ces explica- 
tions mêmes, personne ne lui a fait con- 
naître ce rapport... 

M. le baron Amédée Reille. C'est exact! 

M. le ministre. ...que personne n'avait 
le droit de lui communiquer. Les publica- 
tions de rapports semblables seraient abso- 
lument impossibles,à moins qu'on ne veuille 
qu'un chef de la marine ne puisse pas rensei- 
gner le ministre sur des questions confi- 
dentielles. (Applaudissemenis.) 

Je suis donc heureux de savoir que l'ho- 
norable M. Reille, quand il me disait : 
« Vous trouverez cela dans le rapport de 
l'amiral Gervais », ne connaissait absolu- 
ment rien de ce rapport. 

Et ce dont je me félicite, à cause de ma 
sympathie pour l'honorable interpellateur, 
c’est de voir qu'il lui suffit d'avoir passé 
quelque temps sous les ordres d'un amiral 
très remarquable pour deviner d'avance ce 
que cet amiral, à de longues années de dis- 
tance, écrira au ministre. (Très bien! très 
bien ! et rires à gauche.) 

Je me félicite de voir notre collègue 
M. Reille faire des opérations de divination 
dont je me sentirais profondément inca- 
pable. 

J'ai été interrompu au moment où j'étais 
en train de dire que sur l'accroissement des 
effectifs des défenses mobiles je ne pouvais 
consentir aucune réduction et que même 
j'encouragerais cet accroissement de tout 
mon pouvoir. 

M. Maurice Binder. Nous vous approu- 
vons tous! 

M. le ministre. Ce n'est pas pour rien que 
la France peut se vanter d’avoir peut-être la 
plus belle flottille de torpilleurs et d'avoir été 
la première à étendre la construction des 
sous-marins sur une grande échelle — ce 
sont les défenses mobiles qui préservent 
nos ports du bombardement, du blocus; qui 
protègent nos côtes des ravages que pour- 
rait y faire une escadre ennemic si elle 
avait un avantage momentané. Ce n'est pas 
seulement la France qui a besoin de ces 
défenses, ce sont encore et surtout nos 
possessions coloniales d'outre-mer. 

Un débarquement n'est pas à redouter en 
France; avec le service militaire universel, 
une troupe qui aurait débarqué courrait de 


térribles dangers. Mais les débarquements 
sont à redouter dans nos possessions loin- 
taines que vous ne pourriez ravitailler ; c'est 
la qu'il vous faudrait des défenses mobiles, 
et à l'heure actuelle vous n'en avez aucune 
sérieuse en dehors de l'Algérie, où vous en 
avez d'insuffisantes. Il reste donc à créer, et 
non à diminuer de ce côté. Et, d'autre part, 
dans aucune autre partie de la flotte, les 
armements ne sont plus nécessaires que 
sur les torpilleurs et les sous-marins; la 
torpille est une arme effrayante entre des 
mains exercées, c'est une arme nulle si les 
hommes chargés de la manier ne s’y habi- 
tuent pas par des exercices continuels. Non! 
non! jamais, entendez-le bien, je n’accep- 
terai un sou de diminution sur les défenses 
mobiles; au contraire, je vous demanderai 
de les installer dans les colonies où elles ne 
sont pas, où elles devraient être, où elles 
sont votre défense véritable contre les dé- 
barquements. (Très bien! trés bien!) 

M. Lucien Millevoye. Ce sont là de pré- 
cieux engagements ! 

M. Gayraud. Nous vous approuvons tous 
en cela. 

M. le ministre. Soit. Où est la solution? 

M. Maurice Binder. C'est de demander 
les crédits à la commission du budget. 
(Mouvements divers.) C'est la théorie parle- 
mentaire. 

M. le ministre. Je ne le pense pas. — Et 
je m'ai pas cru devoir le faire. 

M. Archdeacon. Pourquoi ? 

M. le ministre. Pour une raison que vous 
auriez dû ètre le premier à approuver : c'est 
que tout en étant chargé des intérêts par- 
ticuliers de la marine, je n'ai pas cru de- 
voir demander un sou de plus pour elle 
au moment où les ressources baissent. 


_M. Maurice Binder. Et pourtant si l'inté- 
rêt de la défense nationale est en jeu? 


M. le ministre. Derrière les intérêts par- 
ticuliers de mon administration dont j'avais 
la défense, j'ai continué à voir les besoins 
de ce crédit national qui, lui aussi, est une 
de nos forces de guerre, et les millions de 
contribuables qui suivent anxieusement à 
l'heure actuelle les mesures que vous serez 
obligés de prendre pour assurer l'équilibre 
budgétaire. (Interruptions à droite.) 

Comment! quand jaccomplissais mon 
devoir de membre du Gouvernement, le 
premier devoir vis-a-vis de la France, celui 
de prendre sa part de l'effort commun né- 
cessaire pour rétablir le budget dans des 
conditions normales, je mériterais des re- 
proches! je manquais à mes devoirs! Vous 
tous qui m'interrompez, expliquez donc 
alors comment vous avez essayé de faire la 
lutte contre la République en exploitant la 
situation financière? (Applaudissements à 
gauche et à l'extrême gauche.) 

Si j'étais venu vous demander, comme on 
voulait le faire, 35 millions de plus pour la 
marine, et s'il avait fallu, comme cela eût 
été nécessaire, charger le pays d’un im- 
pôt nouveau, c'est vous qui les premiers 
m'auriez attaqué ! (C'est vrai! — Très bien! 
à gauche.) 
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Voilà pourquoi j'ai établi mon budget day 
ces conditions; voilà pourquoi j'ai supp 
tout ce que je croyais pouvoir supprimer 
tout ce qui ne me paraissait pas constitue 
une dépense nécessaire. 

Maintenant, si vous voulez inviter um 
fois de plus la commission du budget à m 
fournir les ressources nécessaires à la. 
mement complet de l’escadre, faites-le, | 

Mais si vous me demandez des sacrifice 
pour une dépense que je considère comme 
somptuaire, et qui ne répond, après le plus 
attentif examen, à aucun des intérêts vitar 
de la défense, je ne le ferai jamais! 

Messieurs, vous jugerez. J'ai essayé de 
régler mon budget en tenant compte ai: 
fois et des intéréts des contribuables et de 
besoins sérieux de la marine. Si vous cnr 
que je me suis trompé, vous le dire Jp 
plaudissements répétés à gauche el à ler. 
trême gauche.) 

M. le président. La parole est à M Lux | 


M. Lasies. Je cède mon tour de pari 
M. Amédée Reille. | 

M. le président. Je donne alors la parole’ 
M. Amédée Reille. 

M. le baron Amédée Reille. Messieurs 
dans la réponse que je compte faire 4M. le 
ministre de la marine, je serai très bref. a 
veux simplement et d'un mot ramener la 
question sur son véritable termin. 

Pendant de longs moments, M. le mini 
de la marine nous a tenus sous le chi 
de ses projets pour le budget de 1903 li 
là n'était pas la question. 

M. le ministre de la marine. Mais si. 

M. le baron Amédée Reille. Dans lori 
du jour que j'ai déposé sur le buewé | 
M. le président, je dis que «la Canty, | 
comptant sur le Gouvernement pour min 
tenir, jusqu'au vote du budget de 1%. ls 
effectifs de l’escadre dans la situation prè 
vue au budget de 1902, passe à l'orin ù 
jour. » 

M. le ministre nous déclare qu'il a voul: 
faire une expérience. Soit! Il a apporté ue 
doctrine maritime absolument contrair à 
celle qu'avec mon expérience personnel 
— très petite, je l'avoue — j'ai soutenue à 
cette tribune. | 

Eh bien! la: Chambre a un moyen bie: 
simple de nous départager. Il ne s'agit P” 
de savoir si, lors du vote du budget de 196, 
on augmentera le crédit des torpilleurs pW 
diminuer les armements inutiles qui sè P” 
mènent, dit M. le ministre, sur la côte din 
oubliant d'ajouter que toutes les sottis# 
l'escadre constituent un entrainemed! # 
pétuel et des exercices de préparatinil 
guerre. ' ; 

M. le ministre de la marine. Un 1° 
sur six ! 

M. le baron Amédée Reille. Les 
fait des sorties de deux ou trois jours P" 
mois, monsieur le ministre. 

Assurément, l'un de nous deux se {rom 
La Chambre peut-elle dès aujourd 
— vous parliez tout à l'heure d'impre” 
sions de séance; je demande à la Chal 
bre de s’en garder — peut-elle dès aujou" 


dhui nous départager? Certainement non. 
Demain elle va nommer une commission 
dla marine; cette commission pourra en- 
wndre les chefs de la marine, consulter le 
conseil supérieur de la marine, savoir si les 
chefs qui le composent, les amiraux Ger- 
vais, Fournier, Humann, pensent comme le 
ministre sur cette grave question; mais 
provisoirement, et jusqu'au vote du pro- 
chain budget, il me semble que la Chambre 
ye courrait aucun risque en maintenant les 
dectifs de l’escadre de la Méditerranée 
dans la situation, je le répète, où ils 
avaient été prévus par le prédécesseur du 
ministre actuel. 


Je dirai tout de suite un mot de la 
grande économie réalisée. Cette grande 
économie, nfessieurs, est d'un million. 
X. le ministre vous l’a dit. Je ne vou- 
his pas indiquer le chiffre auparavant, de 
erainte d'un démenti, parce que les opinions 
sont très partagées sur ce point: les uns 
prétendent que l'entretien d'un homme est 
de 1,500 fr., les autres l’estiment à 1,000 fr., 
M. le ministre prend le chiffre de 1,000 fr; 
je l'admets avec lui. Voilà donc une écono- 
mie d'un million; mais si je voulais dis- 
cuter le prochain budget avec M. le mi- 
niste de la marine, je pourrais sur les 
autres chapitres trouver sans doute certains 
pints où nous réaliserions petit à petit 
ls éonomies nécessaires pour constituer 
œ million indispensable à l'armement per- 
manent de notre escadre. 

Mais je ne veux pas, je le répète, discuter 
k budget de 1903 ; nous ne pouvons pas le 
fire en une séance et à l'heure où nous 
sommes; permettez-moi de le dire, c'est 
une espèce de piège que M. le ministre cher- 
che à nous tendre en ce moment... 


M. le ministre de la marine. Je ne tends 
k piège à personne. 


M. le baron Reille. Je vous assure qu'il 
Aya dans ce que je dis aucune intention 
agressive. 

Je veux mettre la Chambre en garde con- 
ire la tentation qu’elle aurait de préjuger 
ds aujourd'hui la question qui s’engagera 
beaucoup plus large au moment du vote du 
budget. Tout ce que je lui demande, c’est 
d'adopter un ordre du jour d'attente qui 
permette provisoirement de maintenir les 
effectifs de notre escadre de la Méditerranée 
dans la situation où ils étaient, et que je 
rois très importante pour ma part. 

Sily a des doutes à cet égard, si tout le 
Monde n'a pas été convaincu — et je ne puis 
Texiger — par ce que j'ai dit, il y a, je le ré- 
pète, un moyen bien simple de nous mettre 
daccord: nommons une commission. Les 
‘ommissions n'ont pas d'impressions de 
tance, elles travaillent paisiblement. Cette 
commission étudiera la question et la solu- 
tion qu'elle apportera permettra à la Cham- 
bre d'examiner la situation en séance pu- 
blique plus utilement qu'aujourd'hui. 

En Conséquence, je demande à la Cham- 
bre de voter l'ordre du jour que j'ai déposé 
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sur le bureau de M. le président. (Applau- 
dissements à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Mil- 
levoye. 


M. Lucien Millevoye. Messieurs, permet- 
tez-moi d'apporter une explication au nom 
d'un grand nombre de mes amis et au 
mien. 

En votant l’ordre du jour que présente M. 
Reille nous n’entendons manifester aucun 
sentiment de défiance à l'égard du Gouver- 
nement, ni surtout à l'égard de l'honorable 
M. Pelletan. 

Pour ma part, je ne puis oublier que j'ai 
fait, d'accord avec M. Pelletan, dans la pré- 
cédente législature, une grande opération 
nationale quand, en présence des crédits in- 
suffisants réclamés par le précédent minis- 
tre de la marine, nous avons fait engager 
pour la construction des sous-marins une 
dépense de 30 millions que nous considé- 
rions comme de première utilité. 

M. le ministre de la marine vient de pré- 
senter un certain nombre de considéra- 
tions qui entrent dans l'ordre d'idées que 
nous avons soutenu ensemble à l'époque 
que je viens de rappeler. 

Toutefois cette interpellation n'était pas 
inutile, puisqu'elle a provoqué, comme 
préface de la prochaine discussion du 
budget de la marine, des engagements 
de la plus haute importance. Les décla- 
rations de M. le ministre relatives à la 
nécessité d'augmenter la force de nos na- 
vires qui croisent dans les mers lointai- 
nes, d'accroître la puissance de nos points 
de ravitaillement, de compléter et d'orga- 
niser enfin nos défenses mobiles, sont ex- 
trémement sérieuses, et je considère, con- 
trairement à l'opinion de l'honorable M. Ri- 
bot, que ces déclarations sont opportunes, 
car les interpellations de ce genre ont pré- 
cisément pour effet de préparer, d'une facon 
technique, le bon ordre de la discussion du 
budget. Elles ont une importance telle, selon 
mes amis et moi, que nous serions mal avi- 
sés de donner au vote que nous allons 
émettre une pensée de défiance. 

Reste à régler le point précis de la discus- 
sion. Je me permettrai, à cet égard, de faire 
une réserve et de rappeler l'opinion d'un 
ancien rapporteur de la marine, je veux 
parler de honorable M. Delcassé. Alors qu'il 
n'était pas encore ministre des affaires 
étrangères M. Delcassé soutenait cette thèse 
très juste que la République doit avoir la 
marine de sa politique. Eh bien! je vous 
demande, messieurs, si, dans les circons- 
tances présentes, la République a réelle- 
ment la marine de sa politique. 

A mon sens, un point devrait dominer 
tout ce débat : Est-il nécessaire, en pré- 
sence de certaines éventualités diploma- 
tiques que vous connaissez, de maintenir 
dans la Méditerranée des effectifs au com- 
plet, des escadres sur le pied de guerre? 
Quant à moi, je le crois, et c'est dans cette 
éventualité surtout que je voterai l'ordre 
du jour de M. Reille en n'y attachant, je le 
répète, aucune pensée de défiance vis-à-vis 
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de l'honorable M. Pelletan. (Très bien! très 
bien! sur divers bancs.) — 

M. le président. La parole est à M. d'Os- 
moy. 
. Plusieurs membres. La clôture ! 

M. le président. Insiste-t-on pour la clô- 
ture ? (Oui! oui!) Je donne alors la parole à 
M. d'Osmoy contre la clôture. 


M. le comte d’Osmoy. Messieurs, j'en 
ai à peine pour deux minutes. (Parlez! 
parlez!) 

M. le président. On n'insiste pas pour la 
clôture? (Non! non!) M. d'Osmoy a la parole. 

M. le comte d'Osmoy. Je tenais simple- 
ment à dire que je m’associe entièrement 
aux observations de M. Amédée Reille. 

Je ne puis aussi que féliciter M. le ministre 
de la marine de vouloir chercher des éco- 
nomies dans son budget, mais j'affirme que 
ce n'est pas dans le personnel de l’escadre 
de la Méditerranée qu'il en doit trouver. 
Il peut découvrir des économies dans le 
matériel, dans le personnel des ports (Infer- 
ruptions à gauche), dans la malfaçon des 
ports, car nous sommes bien loin de dire 
que tout est pour le mieux dans la marine ! 

M. Bouveri. On pourrait aussi supprimer 
les aumôniers! 

M. le comte d'Osmoy. Nous en reparle- 
rons. 

Je trouve qu'il y a des réformes sé- 
rieuses à faire dans la marine, réformes sur 
lesquelles M. le ministre devrait porter son 
attention. Mais il faut certainement avoir 
du courage pour porter une main hardie 
sur ces réformes, parce qu'elles lèsent des 
intérêts particuliers qui se lèvent pour con- 
tre-balancer les efforts de M. le ministre de 
la marine, tandis que celles que nous criti- 
quons ne lèsent que les intérêts de la dé- 
fense nationale et que, par suite, aucun 
intérèt particulier ne vient se mettre en 
travers de vos projets. 

En ce qui concerne cette économie de 
{ million, je vous dirai que si, dans cer- 
taines circonstances, vous aviez répondu 
durie façon un peu plus hâtive aux de- 
mandes des ports, vous auriez recouvré la 
moitié de la somme que vous vouliez éco- 
nomiser. 

M. Henri Michel (Bouches-du-Rhone). 
C’est une nouvelle interpellation. 


M. le comte d’Osmoy. Je veux parler du 
marché des vins, sur lequel vous auriez pu 
économiser 500,000 fr. J'estime, sans vouloir 
faire aucune critique, que vous avez été 
victime de formalités administratives que 
je regrette. 

M. le ministre. Si vous obtenez jamais 
500,000 fr. d'économies par ce moyen, vous 
serez bien habile. ; 

M. le comte d'Osmoy. En terminant, je 
demande à la Chambre de vouloir bien 
décider que, pour 1902, les effectifs de l'es- 
cadre de la Méditerranée seront complétés ; 
cette mesure intéresse, au plus haut point, 
notre défense nationale. (Applaudissements 
à droite el au centre.) 

M. le président. J'ai reçu deux ordres du 
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jour motivés. Le 1°, signé de M. Amédée 
Reille, est ainsi concu : | 

« La Chambre, comptant sur le Gouver- 
nement pour maintenir jusqu'au vote du 
budget de 1903 les effectifs de l'escadre dans 
la situation prévue au budget de 1902, passe 
à l'ordre du jour. » 

M. le baron Xavier Reille. Je demande 
la priorité pour cet ordre du jour. 

M. le président. Le second est signé de 
MM. Bourrat et Brunet; il est ainsi formulé : 

« La Chambre, approuvant les déclara- 
tions du Gouvernement, passe à l'ordre du 
jour. » 

Avant de consulter la Chambre sur la prio- 
rité demandée en faveur de l’ordre du jour 
de M. Reille je donne la parole à M. Lockroy. 


M. Edouard Lockroy. Je ne comptais pas 
prendre la parole dans cette discussion; je 
pensais qu'après le discours de M. Millevoye, 
après celui de M. le ministre lui-même, la 
Chambre tout entière se rallierait à la so- 
lution la meilleure, à l'ajournement du dé- 
bat jusqu'au jour où la commission du 
budget apporterait ici le résultat de ses tra- 
vaux. Je croyais que c'était la pensée même 
de M. le ministre. 

Ce n'est, en effet, que lorsque le budget 
sera en discussion que nous pourrons déli- 
bérer fructueusement. Je renouvelle toutes 
mes adjurations à M. le ministre de la ma- 
rine pour qu'il accepte cette solution. 

Quant à moi, si j'ai demandé la parole, 
c'est que je ne peux pas me résoudre à voir 
disparaître l’escadre de la Méditerranée d'un 
trait de plume! Son existence importe à 
notre pays lui-même : à sa défense pendant 
la guerre, à son influence pendant la paix ; 
en tout temps à sa sécurité et à son pres- 
tige. (Applaudissements au centre et à droite.) 

Il faut entrer dans le fond de la question; 
je n'en dirai que quelques mots. 

Qu'est-ce donc que l'escadre de la Médi- 
terranée? Pour que la Chambre s'en fasse 
une idée exacte, il faut trouver une force 
militaire organisée analogue. Vous la trou- 
verez à la frontière de l'Est: ce sont les 
troupes de couverture qui l'occupent au- 
jourd'hui. Les mêmes raisons stratégi- 
ques, militaires, politiques, qui ont dicté 
l'organisation des troupes de l'Est, ont 
fait placer sur la Méditerranée notre escadre 
d'évolution. Elle est la sentinelle du pays. 
Elle garde la frontière. Le jour où la guerre 
éclaterait, elle devrait ou protéger le littoral 
ou porter à l'ennemi un coup décisif. (Ap- 
plaudissements sur les mêmes bancs.) 

Cette escadre est aussi nécessaire, aussi 
indispensable pendant la paix que pendant 
la guerre. Elle doit détacher ses divisions 
navales ou ses bateaux isolés pour les por- 
ter tantôt en Asie, tantôt en Afrique, tantôt 
aux extrémités du monde, là où notre poli- 
tique le commande. 

Mais pour pouvoir le faire, elle doit être 
toujours armée, toujours sur le pied de 
guerre! Il faut, comme le disait le major 
Kaulbars, de l'armée prussienne, qu'elle 
soit prête à agir en tout temps et à toute 

‘heure. (Nouveaux applaudissements.) 


Elle doit jouer, et d'une facon plus active, 
plus effective peut-être, le rôle que doivent 
jouer nos troupes de couverture à la fron- 
titre de l'Est. Qui done ici voudrait dimi- 
nuer d'un régiment, d'un bataillon, d'une 
compagnie, d'un homme, les troupes de la 
frontière de l'Est? (Vifs applaudissements 
au centre et à droite.) 


Quel est donc le ministre de la guerre qui 
serait assez insensé, assez coupable, pour 
nous proposer la diminution de ces effec- 
tifs? Quelle est done la Chambre qui les 
voterait? Quel est donc le Francais qui ne 
comprendrait pas que leur disparition por- 
terait un coup funeste et & notre influence 
à l'extérieur et à notre sécurité au dedans? 
(Applaudissements au centre et à droite.) 


La stratégie navale a concentré dans la 
Méditerranée toutes les forces maritimes du 
pays. Elle les y a concentrées parce que c’est 
autour du bassin de la Méditerranée que 
nous avons nos intérêts les plus vitaux : 
l'Algérie, la Tunisie, la Corse; parce que 
c'est dans fa Méditerranée que, si la guerre 
éclatait, nous pourrions un jour nous trou- 
ver supérieurs en nombre; parce que la Mé- 
diterranée est le champ de bataille futur où 
se décideront peut-être les destinées de 
l'Europe. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs. — Interruptions à gauche.) 


L'importance de l'escadre de la Méditer- 
ranée est devenue d'autant plus grande 
dans ces dernières années que nous avons 
créé Bizerte. Autrefois, l’escadre n'avait 
qu'une base d'opération, qu'un port de re- 
fuge. Si elle parvenait à sortir, elle était 
obligée, le jour où elle essayait de rentrer, 
de livrér un combat peut-être inégal. Au- 
jourd'hui, elle peut évoluer, manœuvrer 
entre Toulon et Bizerte. 


Mais pour pouvoir tirer parti de cette si- 
tuation nouvelle, il faut que ses effectifs 
soient complets toujours. Si vous réduisez 
ses effectifs, ce n'est pas seulement l'im- 
puissance de l'escadre que vous voterez, 
vous rendrez Bizerte inutile. (Applaudisse- 
ments au centre et à droile.) 


Nous avons une supériorité inestimable 
sur les marines du nord. Leurs escadres 
sont emprisonnées par les glaces pendant 
tout l'hiver. Nous, nous avons un lac admi- 
rable et tranquille sur lequel on peut ma- 
nœuvrer en toutes saisons. 


Or l'escadre ce n’est pas seulement une 
armée, c'est aussi une école pour les mate- 
lots, pour les officiers, c'est surtout et avant 
tout une école pour les officiers généraux. 
C'est là seulement qu'ils peuvent apprendre 
le métier de la guerre, (Applaudissements au 
centre et à droite.) 


On a parlé tout à l'heure de l'escadre du 
Nord et de ses effectifs réduits. Mais c'est 
contre notre gré, c'est contre notre désir 
que nous avons réduit ses effectifs. Nous 
les avons réduits pour deux raisons que 
vous connaissez. L'une est une raison budgé- 
taire: nous portons tout l'effort financier et 
militaire sur la Méditerranée ; l'autre est 
une raison climatérique : pendant l'hiver, 
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les manœuvres seraient inutiles pare 
qu'elles seraient impossibles à exécuter. 

Mais peut-on comparer ici l'escadre dy 
Nord à l’escadre de la Méditerranée? 

L'escadre du Nord, composée de biti- 
ments de seconde ligne, n’a qu'un rôle rel- 
tivement modeste à jouer pendant h 
guerre... 


M.le ministre de la marine. Comment! 


M. Edouard Lockroy. ... c'est de protó- 
ger la sortie de nos croiseurs qui feront ls 
guerre commerciale, de nos submersible 
qui iront porter la terreur et la désolation 
sur les côtes ennemies ; affronter un gran 
combat naval, sa composition même le hi 
interdirait. C'est ce qui explique, ce qu 
excuse les effectifs réduits.que nous ki 
avons donnés. 

D'ailleurs ne savez-vous pas qu'il est u 
grand principe dans tous les pays qisat 
une marine, et que ce principe — qumi 
heureusement ne peut pas toujours étr a 
pliqué — c'est l'armement complet et per- 
manent de toute la marine? Seul, en efet, 
l'armement complet et permanent peut per 
mettre le bon fonctionnement des machines 
et le bon entraînement des hommes. Mais si 
c'est un idéal qui ne peut être atteint, au 
moins pouvons-nous nous en approcher et 
conserver une escadre armée complètement 
et de façon permanente. 

Cette théorie était celle de l'illustre amin! 
Aube, dont on parle si souvent à ef 
tribune et dont on méconnaît si souventl: 
enseignements ; elle a été la doctrine è 
notre collègue M. Brisson qui, dans unt 
marquable rapport de 400 pages, l'a expose: 
elle est celle de l'Italie elle-même etats 
savons par nous-mêmes, par le malheri 
état de nos bâtiments en réserve, @ q? 
c'est que les effectifs réduits. Et c'est le 
cadre active que l’on veut soumettre àt 
régime débilitant! (Vifs applaudissemel 
au centre et à droite.) 

Messieurs, je ne m'arrêterai pas à toutes 
les raisons données ici, mais j'en veut 
faire entendre une dernière à Ja Chambre, 
car je ne veux pas occuper longtemps l 
tribune. 

Ilya un argument irrésistible pour cor 
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effectifs complets. Cet argument, c'est L 
Chambre elle-même qui l'a fourni, il y? 
huit jours. En effet, l'armement comple 
des équipages de l’escadre de la Méditem 
née est la conséquence inévitable de la 
mentation du programme. C'est une yi 
tion de bon sens. Vous ne pouvez pst 
menter le matériel, si en même temps" 
n’augmentez pas le personnel! 

Quand vous faîtes construire des canons, 
vous supposez implicitement que l'on mel- 
tra des canonniers derrière; quand vols 
faites fabriquer des fusils, vous imag 
nez qu'il y aura des hommes pour les 
tirer. C'est la même chose. Qu'arriverait-il 
en effet, si vous aviez un matériel et 
vous n'aviez plus de personnel ? Il arriverait 
que le jour où vos bateaux seraient cons: 
truite, vous ne sauriez plus qu'en faite, 


parte qu'il n'y aurait pas de marins pour 
les manœuvrer. (Applaudissements au cen- 
ire et à droite. — Interruplions à l'extrême 


M. le ministre soulevait tout à l'heure — 


` æ sera mon dernier mot — la question 


'; budgétaire. Il s’agit de trouver 1 million 


* sur un budget de 300,000 millions! Ne le 


tvuverions-nous pas facilement sur les 
frais généraux ? Et déjà notre rapporteur du 
budget de la marine n’a-t-il pas fait des 
économies qui vont bien au dela du mil- 
lion ? 

Voilà ce que j'avais à dire à la Chambre. 
Je lui demande pardon d'avoir retenu si 
longtemps son attention. Voilà ce que je 
voulais dire, et voilà sur quoi j'insiste : la 
suppression de l'escadre de la Méditerranée 
serait un coup funeste porté à la marine et 
à la France elle-même. (Vifs applaudisse- 
ments au cenire et à droile.) 

Je prie M. le ministre de la marine d’ac- 
cepter l'ordre du jour tendant au renvoi à 
la commission du budget. ; 

M. Jaurès. Pourquoi cet ajournement ? Il 
y a cependant une urgence absolue, d'après 

votre thèse. 


M. le ministre de la marine. On com- 
prend pourquoi je ne puis pas accepter 
l'ordre du jour de M. Reille : il aurait pour 
effet de détruire la mesure. 

M. Jean Bourrat. Je maintiens mon ordre 
du jour. 

M. le ministre. Le Gouvernement accepte 
Yordre du jour de MM. Bourrat et Louis 


"| Brunet. 


we 


M. le président. Je rappelle à la Chambre 
que la priorité a été demandée en faveur de 
l'ordre du jour de M. Reille qui est ainsi 
conçu: « La Chambre, comptant sur le Gou- 
vernement pour maintenir jusqu'au vote du 

budget de 1903 les effectifs de l’escadre 
dans la situation prévue au budget de 1902, 
passe à l'ordre du jour. » 

Je mets aux voix la priorité. 

il y a une demande de scrutin signée de 
MM. Dufour, Bourrat, Thivrier, Constans, 
Compayré, Desfarges, Walter, Bouveri, De- 
lory, Dejeante, Chauvière, Lassalle, Veber, 
Bepmale, Sembat, Vaillant, Piger, Selle, 
Cornet, etc. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secré- 
taires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 524 
Majorité absolue 


OC 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


En conséquence, je mets aux voix,au fond, 
l'ordre du jour de MM. Bourrat et Louis 
Brunet : 

« La Chambre approuvant les déclara- 
rations du Gouvernement, passe à l'ordre 
du jour. » 
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Il y a une demande de scrutin signée de 
MM. Chenavaz, Bourrat, Chambige, Tournier, 
Pajot, Charles Chabert, Colliard, Rajon, 
Martin, Selle, Merlou, Debaune, Delarue, 
Basly, Fournier, Lamendin, etc. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recuillis. — MM. les secré- 
taires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 492 
Majorité absolue............. 247 
Pour l'adoption...... 288 
Contre............... 204 


La Chambre des députés a adopté. 


RÉSULTAT DU SCRUTIN POUR LA NOMINATION 
D'UN MEMBRE DE LA COMMISSION DE CON- 
TRÔLE DE LA CIRCULATION MONÉTAIRE 


M. le président. MM. les scrutateurs 
m'ont fait connaître que le quorum n'a pas 
été atteint pour la nomination d'un membre 
de la commission de contrôle de la circula- 
tion monétaire. Il y a lieu, en conséquence, 
à un second tour de scrutin. 

La Chambre veut-elle y procéder dans sa 
prochaine séance? (Oui! oui!) 


Il en est ainsi ordonné. 


DÉPÔT D'UN RAPPORT 


M. le président. La parole est à M. Veber 
pour le dépôt d’un rapport. 


M. Adrien Veber. J'ai l'honneur de dé- 
poser sur le bureau de la Chambre le rap- 
port de la commission spéciale sur l'orga- 
nisation du régime du gaz à Paris. 

Je demande que la discussion des con- 
clusions de ce rapport soit fixée à lundi 
prochain. 

M. le président. Le rapport sera imprimé 
et distribué. La Chambre statuera ultérieu- 
rement sur la fixation de la date de la dis- 
cussion. 

M. Auffray. Il y a urgence à ce que ce 
rapport soit discuté le plus tôt possible. La 
session peut être prochainement close, et il 
est nécessaire que la question du gaz soit 
discutée avant notre séparation pour que la 
population parisienne sache à quoi s'en 
tenir. 

M. le président. Toute diligence sera faite 
pour que l'impression et la distribution du 
rapport aient lieu aussi rapidement que 
possible. Quant à la fixation de la date de 
la discussion, c’est une question qui sera 
examinée au moment du règlement de l'or- 
dre du jour. 


MOTIONS D'ORDRE 


M. le président. MM. Albin Rozet et Ber- 
thet demandent, d'accord avec le Gouverne- 
ment, que leurs interpellations surles tribu- 
naux répressifs en ‘Algérie soit jointe à la 
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iscussion du budget du ministère de la 
justice. 

il n’y a pas d'opposition ?... 

ll en est ainsi ordonné. 

M. Archdeacon demande que son interpel_ 
lation sur le rapatriement des prisonniers 
de guerre qui figurait à l'ordre du jour du 
41 juillet, soit inscrite à la suite de celles 


qui ont déjà rang. 


M. le ministre des affaires étrangères ne 
fait pas d'opposition. 

Il n'y a pas d'opposition? 

Il en est ainsi ordonné. 


RÈGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La parole est à M. Ra- 
bier. ‘ 


M. Fernand Rabier. Dans la dernière 
séance l'honorable M. Merlou, rapporteur 
de la commission des patentes, a déposé 
sur le bureau de la Chambre un rapport 
sur le projet de loi adopté par le Sénat. Ce 
rapport sera distribué demain. 


ll s'agit, vous le savez, messieurs, d'un 
projet de loi d'une importance capitale et 
dune urgence extrême, attendu avec impa- 
tience par le commerce; c'est pourquoi je 
viens vous demander, au nom de la com- 
mission des patentes, de fixer au début de 
la séance de lundi prochain la discussion 
des conclusions du rapport. 


J'ajoute que la commission a accepté pu- 
rement et simplement le texte du Sénat, 
proposé d'ailleurs par le Gouvernement et 
qu'elle n'est saisie d'aucun amendement. 
Dans ces conditions, la discussion sera très 
courte, et la loi pourra être appliquée à 
partir du 1% janvier prochain. 

Les rôles ne sont pas faits. Je crois, mes- 
sieurs, sans avoir besoin d'insister da- 
vantage, que nous serons tous d'accord pour 
fixer à lundi prochain la discussion de ce 
projet de loi. (Très bien! très bien!) 

M. le comte du Périer de Larsan. L’élec- 
tion au Sénat de notre honorable collègue, 
M. Maurice-Faure, ayant été validée et 
M. Maurice-Faure ayant donné sa démis- 
sion de député, j'ai l'honneur de demander 
à la Chambre de vouloir bien fixer à l'une de 
ses prochaines séances l'élection d’un vice- 
président en remplacement de M. Maurice- 
Faure. (Très bien! très bien! au centre et à 
droite.) 

A gauche. Au mois de janvier! — L'ajour- 
nement! 


M. Lasies. Je demanderai à ‘la Chambre 
si elle ne verrait pas un avantage à adopter 
les errements suivis par le Sénat pour les 
jours de congé. 

En faisant cette proposition, je pense à 
mes collègues qui, éloignés de leur circons- 
cription, ne peuvent que difficilement se 
rendre auprès de leurs électeurs. Je propose 
done à la Chambre de décider que les jours 
de congé seront fixés au samedi, dimanche 
et lundi et qu'il y aura séance les autres 
jours. La somme de travail resterait la 
même. {Très bien ! très bien !) 5 
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M. le président. Je crois que, pour mettre 
de l'ordre dans les décisions que va prendre 
la Chambre, il conviendrait de statuer 
d'abord sur la date de la prochaine séance. 

Sur plusieurs bancs. Demain, à cinq heu- 
res! 

Sur d'autres bancs. Vendredi! 

M. le président. Je mets aux voix la date 
la plus éloignée, c'est-à-dire vendredi. 

(La fixation à vendredi est adoptée.) 

M. le président. J'appelle maintenant la 
Chambre à fixer l'ordre du jour de ven- 
dredi. 

Ce jour est habituellement réservé aux 
interpellations et celles qui figurent à l'ordre 
du jour y sont inscrites dans l'ordre sui- 
vant: 

Interpellation de M. Lamy sur la circu- 
laire de M. le président du conseil visant 
la prohibition de faire des instructions reli- 
gieuses en langue bretonne ; 

Interpellation de M. Dejeante et plusieurs 
de ses collègues sur la circulaire adressée 
aux chefs de corps par le ministre de la 
guerre et ayant pour but d'interdire aux 
soldats l'entrée des bourses du travail ; 

Interpellation de M. Etienne sur les con- 
séquences du trust américain de navigation 
pour notre flotte commerciale, etc... 


M. le comte du Périer de Larsan. Je 
demande que l'élection du vice-président 
de la Chambre soit inscrite en tête de lor- 
dre du jour de vendredi. (Approbation au 
centre et à droite. — Bruil à gauche et à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. Je vais consulter la 
Chambre... 

Voix nombreuses & gauche. Nous deman- 
dons l’ajournement de l'élection au renou- 
vellement du bureau en janvier. 

M. le président. J'entends demander 
l'ajournement. (Oui ! oui! à gauche.) 

Je consulte la Chambre sur l'ajourne- 
ment, qui a la priorité. 

(La Chambre, consultée, prononce l'ajour- 
nement.) 

M. le président. Plusieurs de nos collè- 
gues ont demandé que la Chambre inscrive 
dès aujourd'hui à l’ordre du jour de lundi 
prochain la discussion du projet de loi 
concernant les patentes et du projet de loi 
relatif à l’organisation du régime du gaz à 
Paris 

Il n'y a pas d'opposition? (Von! non!) 

IX en est ainsi ordonné. 

Il y a lieu de décider maintenant dans 
quel ordre ces discussions auront lieu. 

M. Fernand Rabier. J'insiste pour que ce 
soit la question des patentes qui vienne en 
tète. Il y a urgence absolue. 

M. le président. Je mets aux voix la pro- 
position de M. Rabier. 

(Cette proposition, mise aux voix, est 
adoptée.) 

M. le président. M. Lasies demande en 
outre à la Chambre de décider qu'elle ne 
tiendra pas séance les samedis, dimanches 
et lundis. 

M. Lasies ne demande pas, je pense, l'ap- 
plication de sa proposition dès lundi pro- 


chain, puisque la Chambre a décidé de se 
réunir ce jour là? 

M. Lasies. Je demande, puisque l'ordre 
du jour de lundi prochain est fixé, que ma 
proposition soit applicable la semaine sui- 
vante. 

M. le président. C'est une véritable pro- 
position de résolution modifiant des réso- 
lutions antérieures prises par la Chambre; 
il faudrait que M. Lasies eût l'obligeance de 
ine remettre un texte écrit. 

M. Lasies. Je déposerai une proposition à 
une prochaine séance. 


DEMANDE D’INTERPELLATION 


M. le président. M. Constans demande à 
interpeller M. le ministre des colonies sur 
l'arbitraire qui préside à la distribution des 
secours recueillis en faveur des sinistrés de 
la Martinique. 

Quel jour le Gouvernement propose-t-il 
pour la discussion de cette interpellation? 

M. Emile Combes, président du conseil, 
ministre de l'intérieur et des cultes. Je de- 
mande que cette interpellation soit mise à 
la suite de celles qui figurent déjà à l’ordre 
du jour. 

M. le président. La parole est à M. Cons- 
tans. 


M. Paul Constans. Je regrette que M. le 
ministre des colonies ne soit pas présent à 
la séance; nous nous serions certainement 
entendus sur le jour à fixer pour la discus- 
sion de cette interpellation qui a un carac- 
tère d'actualité et d'urgence tel qu'elle ne 
peut pas attendre son tour après les autres ; 
si le débat est renvoyé à un mois il n’a plus 
d'objet. 

Je demande à la Chambre de fixer — à 
moins que M. le ministre des colonies ne 
soit pas prêt — la discussion à vendredi 


prochain, à la suite de l'interpellation de | 


M. Dejeante. 

M. le président du conseil. Je demande 
le maintien de l’ordre du jour de vendredi 
tel qu’il a été fixé par la Chambre. 

M. le président. Le maintien de l'ordre 
du jour a la priorité ; c'est, par conséquent, 
sur le maintien de l'ordre du jour demandé 
par M. le président du conseil que je con- 
sulte la Chambre. . 

Il y a une demande de serutin signée de 
MM. Dufour, Thivrier, Constans, Bouveri, 
Desfarges, Walter, Compayré, Delory, De- 
jeante, Chauvière, Lassalle, Vaillant, Veber, 
Bénézech, Sembat, Selle, Piger, Cornet, ete. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants....2..... 552 
Majorité absulue............. 277 
Pour Vadoption....... 343 
Contre.............., 209 


La Chambre des députés à adopté. 
En conséquence, l'interpellation de M. Cons- 
tans scra mise à la suite des autres. 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTES 


SUITE DE LA FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La parole est à M. Gros- 
jean. 


M Georges Grosjean. Je demande l'ins- 
cription à l’ordre du jour de lundi, après le 
projet relatif au gaz de Paris, de la discus- 
sions des conclusions du rapport sur les 
opérations électorales de l'arrondissement 
de Montauban. . 

M. le président. Il n'y a pas d'opposi- 
tion?... 

Il en est ainsi ordonné. 

M. le comte du Périer de Larsan. Je de- 
mande l'inscription à l'ordre du jour de 
jeudi en huit, de la discussion du rapport 
sur les opérations électorales de l'arrondis- 
sement de Clermont (Oise). 

Nous étions d'accord avec M. le rapporteur 
pour la fixation de cette discussion à jeudi 
prochain, mais la Chambre ne se réunissant 
pas ce jour-là je demande la fixation à jeudi 
en huit. 

M. le président. Il n'y a pas d'opposi- 
tion ?... i 

Il en est ainsi ordonné. 

M. Jules-Louis Breton. Je demande à la 
Chambre, au nom de la commission des 
grandes commissions, de fixer à mardi de la 
semaine prochaine la discussion des conclu- 
sions de mon rapport sur la modification des 
deux articles du réglement relatifs au fone 
tionnement et à la constitution des grandes 
commissions. 

M. le président. Il n'y a pas d'opposi- 
tion?... 

L'inscription est ordonnée. 

Demain mardi, à deux heures, réunion 
dans les bureaux : 

Organisation des bureaux ; 

Nomination des commissions mensuelles, 
savoir : 

Commission des congés (11 membres:: 

Commission des pétitions (11 membres : 

Commission d'intérêt local (11 membres ; 

Commission d'initiative parlementaire 
(11 membres); 

Nomination d'une commission pour lexa- 
men du projet de loi portant approbation 
d'une convention signée entre la France et 
le Monténégro pour la protection des œuvres 
littéraires et artistiques (11 membres); 

Nomination d'une commission pour lesa- 
men du projet de loi sur l'emploi des cor- 
posés du plomb dans les travaux de la peit- 
ture en bâtiment (11 membres); 

Nomination d'une commission chargé de 
procéder à une enquête sur les opérations 
électorales de la i'e circonscription du 
41° arrondissement de Paris (11 membres"; 

Nomination d'une commission pour lexa- 
men : 4° de la proposition de loi de M. Fer- 
nand Rabier et un grand nombre de ses 
collégues tendant 4 abroger les lois confé- 
rant aux fabriques des églises et aux con- 
sistoires le monopole des inhumations ; 
2° de la proposition de loi, adoptée par le 
Sénat, tendant à l'abrogation des lois con- 
férani aux fabriques des églises et aux con- 





sistoires le monopole des inhumations 
111 membres) ; 

Yomination d’une commission pour l’exa- 
men des propositions de loi: 1° de M. Paul 
Constans ; 2° de M. Lasies, relatives à l'am- 
nistie (11 membres); 

Nomination de la commission des douanes 
‘3 membres); 

Nomination de la commission du travail 
33 membres); 

Nomination de la commission d'assurance 
et de prévoyance sociales (33 membres) ; 

Nomination de la commission de l’agri- 
culture (33 membres); 

Nomination de la commission des travaux 
publics, des chemins de fer et des voies de 
navigation (33 membres) ; 

Nomination de la commission de la ré- 
forme judiciaire et de la législation civile 
etcriminelle (33 membres); 

Nomination de la commission de l'armée 
‘3 membres); 

Nomination de la conunission de la ma- 
rine (33 membres). 

Je rappelle en outre à la Chambre qu'elle 
a décidé également de se réunir jeudi dans 
ses bureaux pour nommer les grandes com- 
missions suivantes : 

Desaffaires extérieures, des protectorats 
et des colonies ; 

De l'enseignement et des beaux-arts; 

De l'administration générale, départemen- 
tale et communale, des cultes et de la dé- 
centralisation ; 4 

Du commerce et de l'industrie; 

De la législation fiscale; 

De l'hygiène publique; 

Des postes et des télégraphes ; 

Des économies. 

Chacune de ces commissions sera com- 
posée de trente-trois membres. 


La Chambre pourrait profiter de cette réu- 
nion pour nommer les commissions spé- 
cales que je vais indiquer : 

Commission chargée de réunir et de 
publier les textes authentiques des pro- 
grammes et engagements électoraux (Réso- 
lution du 11 juillet 1902) ; 

Commission chargée de l'examen de la 
Proposition de M. Dubuisson ayant pour 
objet d'organiser la protection des sites et 
monuments naturels de la France ; 

Commission pour l'examen de la pro- 
Position de loi, adoptée par le Sénat, re- 
lative à la suppression de la publicité des 
exécutions capitales ; 

Commission pour l'examen : 1° de la 
Proposition de loi, adoptée par le Sénat, 
Concernant la procédure en matière de dé- 
lits de presse au cas de recours contre les 
jugements et arrêts non définitifs ; 2 de la 
Proposition, adoptée par le Sénat, restituant 
à la juridiction correctionnelle d'où relè- 
vent les délits d’offense envers les chefs 
d'Etat étrangers, la connaissance des délits 
offense envers le Président de la Répu- 
blique et assurant aux hommes publics et 
aux fonctionnaires diffanés et injuriés la 
faculté de poursuivre l'action civile séparé- 
“ent de l'action publique ; 3° de la proposi- 
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tion de loi, adoptée par le Sénat, tendant à 
ajouter un. article additionnel à la loi du 
29 juillet 1881 sur la presse; 4° de la pro- 
position de M. Berthoulat modifiant l'arti- 
cle 15 de la loi du 29 juillet 1881 sur la 
presse; 

Commission chargée d'examiner les pro- 
jet et propositions de loi concernant la 
réforme de la justice militaire, savoir : 
4° proposition de M. Antide Boyer ayant 
pour objet la suppression des conseils de 
guerre en temps de paix; 2 projet de loi 
portant réforme du code de justice militaire 
pour l'armée de terre; 3° proposition de 
M. Messimy tendant à l'abrogation du code 
de justice militaire et à la suppression des 
conseils de guerre en temps de paix; 4° pro- 
position de M. Massé tendant à modifier les 
codes de justice militaire pour l'armée de 
terre et pour l’armée de mer. 

Il n'y a pas d'opposition ?... 

Il en est ainsi ordonné. 

M. le lieutenant-colonel du Halgouet. 
Je demande la nomination jeudi d’une com- 
mission du réglement. Le besoin s’en est 
fait sentir dans ces derniers temps. Cette 
commission se composerait, comme à l'or- 
dinaire, de vingt-deux membres. ` 

M. le président. Il n'y a pas d'opposi- 
tion?... 

Il en est ainsi ordonné. 

Vendredi, à deux heures, séance publi- 
que. 

Conformément a la résolution du 7 no- 
vembre 1902, il sera procédé, pendant la 
séance publique, dans le salon voisin de la 
salle des séances, au 2° tour de scrutin 
pour la nomination d'un membre de la 
commission de contrôle de la circulation 
monétaire. (Ce scrutin sera ouvert à deux 
heures et demie et fermé à trois heures et 
demie.) 

La commission d'initiative demande l'ins- 
cription à l'ordre du jour des affaires sui- 
vantes : 

Discussion sur la prise en considération 
de la proposition de loi de MM. Louis Martin 
et Maujan tendant à décider que les effets 
de commerce échus un dimanche ou un 
jour férié légal ne seront payables que le 
lendemain; 

Discussion sur la prise en considération 
de la proposition de loi de M. Dejeante ten- 
dant à modifier l'article 331 du code civil en 
ce qui concerne la légitimation des enfants 
naturels ; 

Discussion sur la prise en considération 
de la proposition de loi de M. Fernand Du- 
bief, relative au régime des aliénés. 

La commission des crédits demande l'ins- 
cription de la ire délibération sur le projet 
de loi ayant pour objet d'autoriser la loca- 
tion du droit de capter, en vue d'une utili- 
sation industrielle, les eaux du ruisseau de 
Bassiès (Ariège. 

I n'y a pas d'opposition 2... 

Les inscriptions sont ordonnées. 

Discussion d'un projet de loi d'intérêt 
local concernant le département de la 
Seine : 
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Discussion de l'interpellation de M. Lamy 
sur la circulaire de M. le président du con- 
seil visant la prohibition de faire les ins- 
tructions religieuses en langue bretonne ; 

Discussion de l’interpellation de M. De- 
jeante ct plusieurs de ses collègues sur la 
circulaire adressée aux chefs de corps par le 
ministre de la guerre et ayant pour but 
d'interdire aux soldats l'entrée des bourses 
du travail]; 

Discussion de l’interpellation de M. Etienne 
sur les conséquences du trust américain de 
navigation pour notre flotte commerciale ; 

Discussion des interpellations : 1° de 
M. Vaillant sur la nécessité d'une enquête 
parlementaire et de mesures immédiates 
relatives au chômage; 2 de M. Engerand 
sur les mesures à prendre contre le chô- 
mage dans les campagnes ; 

Discussion de l'interpellation de MM. de 
La Batut et Clément Clament sur les cas 
d'insolation suivis de mort qui se sont pro- 
duits au 108° de ligne, le 8 juillet dernier ; 

Discussion des interpellations : 1° de 
M. Paul Guieysse sur les mesures de répres- 
sion que le ministre de la guerre a prises à 
la suite du suicide d'un maréchal des logis 
d'artillerie coloniale; 2° de M. Gervais sur 
les faits qui ont amené le suicide d’un sous- 
officier à Châlons-sur-Marne, sur les sanc- 
tions apportées à ce regrettable événement 
et comment ont été établies les responsa- 
bilités ; 

Discussion de l'interpellation de M. Mir- 
man sur les raisons qui ont empêché le 
Gouvernement d'étendre à l'Algérie la loi 
sur les accidents du travail; 

Discussion de l’interpellation de M. Arch- 
deacon touchant le rapatriement des pri- 
sonniers de guerre français aux mains des 
Anglais; 

Discussion de l'interpellation de M. Paul 
Constans sur l'arbitraire qui préside à la 
distribution des secours recueillis en faveur 
des sinistrés de la Martinique. 

Il n'y a pas d'observation ?... 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Devèze et 
de plusieurs de ses collègues une proposi- 
tion de loi tendant à ouvrir au ministre de 
l'intérieur, sur l'exercice 1902, un crédit de 
30,000 fr. pour venir en aide aux miñeurs du 
bassin du Gard frappés par le chômage. 

M. Lasies. Je puis indiquer tout de suite 
où on peut trouver facilement les 30,000 fr., 
et j'espère qu'on n'en saura gré. 

Les ministres députés touchent 60,000 fr., 
les ministres sénateurs touchent 69,000 fr. 
fl my a qu'à donner à ceux-ci le mème 
traitement qu'aux premiers. Ils sont trois ; 
cette économie fera la somme qu'il serait 
nécessaire de donner aux mineurs. (Applau- 
dissements à droite.) 

M. le président. La question n'est pas en 
discussion actuellement. 

La proposition de loi sera imprimée, dis- 
tribuce, et sil n'y a pas d'opposition, ren- 


- 
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voyée à la commission du budget. (Assen- 
timent.) 


MOTION D'ORDRE 


M. le président. M. le ministre de la 
guerre demande le renvoi à la commission 
de l'armée, qui sera nommée demain dans 
les bureaux, des projets de loi suivants : 

Projet de loi relatif : 4° à la construction 
et au déclassement des fortifications; 2° aux 
servitudes imposées à la propriété autour 
des fortifications ; 

Projet de loi, adopté par le Sénat, ten- 
dant à modifier l'article 145 de la loi du 
24 juillet 1873 relative à l’organisation géné- 
rale de l’armée ; 

Projet de loi relatif à la création de capi- 
taines-majors dans l'infanterie de l'armée 
territoriale; 


Projet de loi ayant pour objet de modi- 
fier l'article 22 de la loi du 15 juillet 1889 
sur le recrutement de l’armée (Indignité des 
soutiens de famille); 

Projet de loi modifiant la loi du 15 juillet 
1889 sur le recrutement de l’armée (Art. 59. 
— Engagements volontaires dans le train 
des équipages militaires) ; 

Projet de loi, adopté par le Sénat, ten- 
dant à modifier l'article 1* de la loi du 
14 avril 1832, en ce qui concerne les nomi- 
nations au grade de caporal ou de brigadier 
des militaires ayant justifié, avant leur in- 
corporation, de certaines aptitudes ; 

Projet de loi modifiant la limite supé- 
rieure d'âge pour l'admission à l’école poly- 
technique; | 

Projet de loi tendant à modifier l'arti- 
cle 23 de la loi du 15 juillet 1889 et l'avant- 
dernier alinéa de l’article 59 de la loi du 
45 juillet 1889, en ce qui concerne les dis- 
penses au titre des industries d'art; 

Projet de loi tendant à modifier l’article 4 
de la loi du 13 mars 41875 relative à la cons- 
titution des cadres et des effectifs de l'ar- 
mée active et de l'armée territoriale ; 


Projet de loi sur les pensions des mili- 
taires indigènes des régiments de tirailleurs 
et de spahis d'Algérie ; 

Projet de loi ayant pour objet de modifier 
l'article 8 de la loi du 11 avril 1831 sur les 
pensions de l’armée de terre; 


Projet de loi ayant pour objet de modifier 
l'article 7 de la loi du 11 avril 1831 sur les 
pensions de l’armée de terre ; 

Projet de loi concernant des modifications 
à apporter à la loi du 25 juin 1861 (pension 
de retraite des officiers réformés) ; 

Projet de loi relatif à l'augmentation des 
cadres français dans les compagnies de 
tirailleurs algériens ; 


Projet de loi tendant à approuver la con- 
vention passée entre l'Etat et la ville de 
Toulon, au sujet du déplacement et de la 
cession à cette ville de la caserne Gouvion- 
Saint-Cyr; 

Projet de loi ayant pour but de modifier 


la loi des 26 janvier, 3 mai et 5 juin 1850, 
relative aux écoles polytechnique et spé- 
ciale militaire et à l’école navale de Brest 
(collation des bourses) ; 


Projet de loi sur avancement dans l'ar- 
mée active; 


Projet de loi tendant à modifier les arti- 
cles 4,5, 48, 59 et 67 de la loi du 15 juillet 
1889 sur le recrutement de l'armée. 


Il n'y a pas d'opposition 2... 
ll en est ainsi ordonné. 


DÉPÔT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le minis- 
tre de l’intérieur un projet de loi autorisant 
a perception des droits, produits et revenus 
applicables au budget spécial de l'Algérie 
pour l'exercice 1903. 

Le projet de loi sera imprimé, distribué 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la 
commission du budget. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre de l'intérieur 
trois projets de loi d'intérêt local : 


Le 1°, autorisant la prorogation d'une 
surtaxe sur l'alcool à l'octroi d'Hœdic (Mor- 
bihan); 

Le 2°, autorisant la prorogation d’une sur- 
taxe sur l'alcool à l'octroi du Houat (Mor- 
bihan) ; 

Le 3°, autorisant la prorogation d’une sur- 
taxe sur l'alcool à l'octroi du Palais (Mor- 
bihan). 


Les projets de loi seront imprimés, dis- 
tribués et renvoyés à la commission d'in- 
térét local. 


DÉPÔT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Cazeneuve, 
au nom de la 2° commission d'intérêt local, 
un rapport sur le projet de loi relatif à un 
échange de terrains entre l'Etat et Mme la 
duchesse de Galliera dans les départements 
de la Seine et des Basses-Alpes. 


Le rapport sera imprimé et distribué. 


DÉPÔT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Puech et 
plusieurs de ses collègues une proposition 
de loi relative aux récompenses à décerner 
à l’occasion des expositions de Saint-Péters- 
bourg, de Lille et du Salon des industries 
du mobilier à Paris. 

La proposition sera imprimée et distri- 
buée. 


DÉPÔT D'UN PROJET DE RÉSOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Bonnevay 
un projet de résolution tendant à abroger 
le paragraphe 2 de l'artiele 6 du règlement 
de la Chambre et à maintenir aux députés 
dont l'élection est soumise à l'enquête le 
droit de prendre part aux scrutins. 


Le projet sera imprimé et distribué. 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


CONGÉ 


M. le président. La commission des con- 
gés est d'avis d'accorder à M. Turigny u 
congé jusqu’au 30 novembre. 

Il n’y a pas d'opposition? 

Le congé est accordé. 

(La séance est levée à sept heures moins 
cing minutes.) 


Le Chef du service sténographiqu 
de la Chambre des dépulés, 


ALEXANDRE GAUDET. 





SCRUTIN 


Sur la priorité en faveur de l'ordre du jurd 
M. le baron Amédée Reilie (Interpellatin de 
M. le baron Amédée Reille relative à ls riw- 
tion des effectifs de Uescadre de la Médilen- 
née). 


Nombre des votants............... 5% 
Majorité absolue................... 2 
Pour l'adoption............ 22% 
CODE: codeine cesieces #1 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Adam (Achille). Alsace (comte d’), prine 
d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz. Archdexw. 
Audiffred. Audigier. Auffray (Jules). Ayu 
(Edouard). 

Babaud-Lacroze. Ballande. Bansard des Bi 
Baron (Jules) (Maine-et-Loire). Barrois. kr 
tissol. Baudry d'Asson (de). Beauregard (faz! 
(Seine). Beauregard (de) (Indre). Bel: 
Benoist (de) (Meuse). Berger (Georges). Beri 
(Georges). Berthoulat (Georges). Bignon Pal 
Bischoffsheim. Boissieu (baron de). Bonnen. 
Bonte. Bonvalot. Borgnet. Boucher (Henry. 
Bougère (Ferdinand). Bougère (Laurent). Bout- 
geois (Paul) (Vendée). Boury (de). Brice (Jules 
(Meurthe-et-Moselle). Brice (René) (lile-etWr 
laine). Brindeau. Brisson (Joseph) (Gironde! 
Broglie (duc de). 

Cachet. Caraman (comte de). Carnot (Fra 
çois). Castellane (comte Stanislas de). Caste 
nau (de). Catalogne. Cavaignac (Godefnf. 
Charles . Benoist (Seine). Chevalier. Gbil 
Claudinon. Coache. Cochery Georges). Ù 
chin (Denys) (Seine: Cochin (Henry; Non. 
Cornudet (vicomte). Corrard des Essarts. (ot 
tant (Paul) (Marne). 

Dansette (Jules). Darblay. Déche. Dé 
fosse (Jules). Delarbre. Denis (Théo. 
Déribéré-Desgardes. Derrien. Deschanel Pati- 
Desjardins (Jules). Dion (marquis de). Pat 
(Jacques). Dubuisson. Duclaux-Monta W 
lau (Constant). Duquesnel. Durand. pave. 

Elva (comte d'} Engerand (Fernand). Bat 
beillon (marquis de 1’). f 

Fabien-Cesbron. Fabre (Léopold). Failiot 
Faure (Firmin). Ferrette. Flandin (Ernest 
(Calvados). Fleury-Ravarin. Flourens. For 
taines (de. Forest. Fouché. Fouquet (& 
mille). Fruchier. 

Gailhard-Bancel (de). Gaillard (Jules). Gal 
(Jules). Galpin (Gaston). Gauthier (de Ciagn”’ 
Gautier (Léon) (Vosges). Gayraud. e 
Gérald (Georges). Gérard (baron Maurice) (Cal 





vados. Gérard (Edmond) (Vosges). Gervaize 
-yeurthe-et-Moselle). Gévelot. Ginoux-Defer- 
mon. Gonidec de Traissan (comte le). Gontaut- 
Biron (comte Joseph de). Goujon (Julien). 
Gourd. Grandmaison (de). Grosjean. Groussau. 
Guillain. 

Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague 
Saint-Martin. Haudricourt. 

Iriart d'Etchepare (d'). 

Jacquey (général). Jules Jaluzot. Jules Le- 
grand (Basses-Pyrénées). 

Kerjégu (J. de). Krantz (Camille). 

La Batut (de). La Bourdonnaye (comte de). 
la Chambre. Lachiéze. La Ferronnays (mar- 
quis del. Lamy. Laniel (Henri). Lanjuinais 
«comte de). Lannes de Montebello. Largentaye 
‘Rioust de). Laroche-Joubert. Lasies. Lauren- 
çon. Laurens-Castelet (marquis de). Laville. 
Lebaudy (Paul). Lebrun. Lechevallier. Lefas. 
Léglise. Legrand (Arthur). Le Mare. Lemire. 
le Moigne. Lepelletier (Edmond). Lerolle. 
Leroy (Modeste). Lespinay (marquis de). Lévis- 
Mirepoix (comte de). Limon. Ludre (comte 
Ferri de). 

Mackau (baron de). Mahy (de). Mando. Ma- 
rot Félix), Massabuau. Maurice Binder. Mau- 
riceSpronck. Maussabré (marquis de). Méline. 
Michel (Adrien) (Haute-Loire). Millevoye. Mios- 
sec. Montaigu (comte de).  Montalembert 
{comte de). Montjou (de). Motte. Moustier 
(marquis de). Mun (comte Albert de). 

Olivier. Ornano (Cuneo d'). Osmoy (comte d’). 
Pain. Passy (Louis). Paulmier. Périer de 
laran (comte du). Perroche. Pichat. Pins 
‘marquis de). Plichon. Poincaré (Raymond). 
Pomereu (comte de). Pourteyron. Prache. 
Proust. Pugliesi-Conti. 

Quilbeuf, 

Raiberti. Ramel(de). Rauline. Reille (baron 
Amédée). Reille (baron Xavier). Renault-Mor- 
lière. Ribot. Riotteau. Ripert. Roche (Ernest) 
Seine). Roche (Jules) (Ardèche). Roger-Ballu. 
Rohan (duc de). Roscoat (vicomte du). Rose. 
Rouland. Rousset (lieutenant-colonel). Rouvre 
iBourlon de). Rudelle. 

Saint-Martin (de). Saint-Pol (de). Savary de 
Beauregard. Schneider (Eugène) (Sadne-et- 
lire’. Suchetet. 
Tailliandier Thierry. 
Tournade. Trannoy. 
Yallée, Villiers. Vogeli. 


Thierry-Delanoue. 


ONT VOTÉ CONTRE : 


Albert-Poulain. Aldy. 
Allard. Andrieu. Antoine Gras. Arbouin. 
Aréne (Emmanuel). Aristide Briand. Armez. 
Astima (colonel). Aubry. Augé. Authier. 

Bachimont. Bagnol. Balandreau. Balitrand. 
Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Bastid 
(Adrien. Baudet. Baudin (Pierre) Baudon 
(Oise. Beauquier. Begey. Bellier. Bénézech. 
Bepmale. Bérard (Alexandre). Bersez. Berthet. 
Bertrand (Lucien) (Drôme). Bichon. Bizot. 
Bony-Cisternes. Borne. Bouhey-Allex. Bour- 
tat. Boutard. Bouveri. Boyer (Antide). Braud. 
Breton (Jules-Louis). Brunard. Brunet. Buis- 
son (Ferdinand) (Seine). Bussière. Buyat. 

Cadenat. Camuzet. Capéran. Cardet. Car- 
naud. Castillard. Caze (Edmond). Cazeneuve. 
Cere (Emile). Chabert (Justin) (Rhône). Cha- 
brié (Adrien). Chaigne. Chambige. Chambon. 
Chamerlat. Chanal. Chandioux. Chanoz. Cha- 
puis. Charles Bos. Charles Chabert (Brôme). 
Charonnat. Charpentier. Charruyer. Chaus- 
ser. Chauviére. Chavoix. Chenavaz. Clament- 
(Clement) (Dordogne). Clément (Martinique): 
Codet (Jean). Colin. Colliard. Compayré (Emil o ( 


MM. Abel-Bernard. 


SEANCE DU 24 NOVEMBRE 1902 


Constans (Paul) (Allier). Cornet (Lucien). Cou- 
londre. Coutant (Jules) (Seine). Couyba. Cruppi. 
Dasque. Dauzon. David (Alban) (Indre). Da- 
vid (Henri) (Loir-et-Cher). Debaune (Louis). 
Debève (François). Debiève (Anatole). De- 
bussy. Decker-David. Decrais. Defarge (Adol- 
phe). Defontaine. Defumade. Dejeante. De- 
larue. Delbet. Delcassé. Delmas. Deloncle 
(François). Delory. Derveloy. Desfarges (An- 
toine). Deshayes. Devèze. Devins. Dorian 
(Daniel). Doumergue (Gaston). Dron. Dubois 
(Emile). Dufour (Jacques). Dunaime. 
Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Escanyé. Es- 
tournelles (d’). Euzière 

Fernand Brun. Féron. Ferrero. Ferrier. 
Fiquet. Fitte. Fould (Achille) Fournier (Fran- 
çois). 

Gabriel Denis. Gabrielli. Gacon. 
parrou. Garnier. Gauvin. Genet. Gentil. 
Gérault-Richard. Gervais (Seine). Gerville- 
Réache. Giacobbi. Girod. Godet (Frédéric). 
Goujat. Gouzy. Grousset (Paschal). Guieysse. 
Guingand. Guyot-Dessaigne. 

Henrique-Duluc. Herbet. Holtz. Hubbard 
Hubert. Hugon. Hugues (Clovis) (Seine). 
Isambard. Isnard. 


Galy-Gas- 


Janet (Léon) (Doubs). Jaurès. Jeanneney. 
Jehanin. Judet. Jumel. 

Klotz. Krauss. 

Labussiére. Lachaud. Lafferre. Larquier. 
Lassalle. Lauraine. Le Bail. Leffet. Lepez. 
Lesage. Le Troodec. Levet (Georges). Le- 
vraud. Leygue (Honoré) (Haute-Garonne). 


Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Leygues 
(Georges) (Lot-et-Garonne). ` Lhopiteau. Loup. 

Magniaudé. Malaspina. Maret(Henry). Mar- 
tin (Bienvenu) (Yonne). Martin (Louis) (Var). 


Maruéjouls. Mas. Massé. Mazière. Menier 
(Gaston). Merlou. Meslier. Messimy. Michel 
(Henri) (Bouches-du-Rhône). Mill (Louis). Mil- 
lerand. Mollard. Montfeuillart. Morel. Mou- 
geot. Mulac. Muteau. 

Noël. Noulens. 

ozun. 

Pajot. Pams. Pasqual. Pastre. Paul Meu- 


nier. Pavie. Pelletan (Camille). Péret. Périer 
(Germain). Péronneau. Perrin. Petit. Petit- 
jean. Peureux. Pichery. Pierre Poisson. Pi- 
ger. Plissonnier. Poullan. Pressensé (Francis 


de). Puech. 

Rabier (Fernand). Ragot. Rajon (Claude). 
Razimbaud. René Renoult. Réveillaud (Eu- 
gène). Rey (Emile). Ridouard. Rivet (Gus- 


tave). Robert Surcouf. Roch. Rouanet. Rouby. 
Rougier. Rousé. Rouvier. Rozet (Albin). 

Sabaterie. Sandrique. Sarraut (Albert). Sar- 
razin. Sarrien. Saumande. Sauzède. Schnei- 
der (Charles) (Haut-Rhin). Sembat. Sénac. 
Serres (Honoré). Simyan. Sireyjol. 

Tavé. Théron. Thierry-Cazes. Thivrier. 
Thomson. Tiphaine. Tourgnol. Tournier (Al- 
bert). Trouillot (Georges). Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie. Vaillant. Vazeille. Veber (Adrien) 
Vialis. Vigne (Octave) (Gard). Vigné (Paul) 
(Hérault). Villault-Duchesnois. Ville. Ville- 
jean. Viollette. Vival. 

Walter. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Anthime-Ménard. 

Barthou. Basly. Bourgeois (Léon) (Marne). 

Cardon. Cazauvieilh. Cazeaux-Cazalet. Chas- 
tenet (Guillaume). Chaumet. Chautemps (Al- 
phonse) (Indre-et-Loire). Chautemps (Emile) 
(Haute-Savoie). Cloarec. 


495 
Deléglise. Denécheau. Disleau. Dormoy. 
Dujardin-Beaumetz. Dumont(Charles). Dupuy 
(Pierre). Dussuel. 
Empereur. Etienne. 
Gaffer. 
Hémon. 
Jonnart. 


Lamendin. Lanessan (de). La Rochethulon 
(comte de). Lockroy. Lozé. 

Maure. Mercier (Jules). 

Pradet-Balade. 


Selle. Siegfried. Vigouroux. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


comme ayant été retenus à la commission 
du budget. 


MM. Argeliès. Astier. 

Berteaux. Bertrand (Paul) (Marne). Bouctot. 
Clémentel. 

David (Fernand) (Haute-Savoie). 
(Paul). Doumer (Paul). Dubief. 
Flandin (Etienne) (Yonne). 
Morlot. 
Ruau 
Salis. 


Delombre 


Sibille. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 
les députés dont l'élection est soumise 


à l'enquête : 
MM. Congy. 
Daudé. 
Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Syveton. 
Truy. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Brisson (Henri) (Bouches-du-Rhône). 

Caffarelli (comte). Caillaux. Carpot. Cauvin 
(Ernest). Chambrun (marquis de). Cloutier. 
Constant (Emile) (Gironde). Corderoy. 

Delaune (Marcel). 

Ermant. 

Hugues (François) (Aisne). 

Jourdan (Louis). 

Lacombe (Louis). Le Hérissé. Loque. 

Maujan. Mirman. N 

Richard (Pierre). 

Turigny. 


SCRUTIN 


Sur l'ordre du jour de MM. Bourrat et Brunet 
(Interpellation de M. le baron Amédée Reille 
relative à la réduction des effectifs de l'escadre 
de la Méditerranée.) 


Nombre des votants............... 477 
Majorité absolue ................., 239 
Pour l'adoption............ 282 
Contre.....,.....,..,...,,. 195 

La Chambre des députés a adopté. 
ONT VOTÉ POUR : 
MM. Abel-Bernard.  Albert-Poulain. Aldy 
Allard. Andrieu. Antoine Gras. Arbouin 


Arène (Emmanuel). Aristide Briand. Armez 
Astima (colonel). Aubry. Augé. Authier. 


Bachimont. Bagnol. Balandreau. Balitrand. 


Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Basly. 
Bastid (Adrien). Baudet. Baudin (Pierre). 
Baudon (Oise). Beauquier. Begey. Bellier. 
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Bénézech. Bepmale. Bérard (Alexandre). Ber- 
sez. Berthet. Bertrand (Lucien) (Drôme). Bi- 
chon. Bizot. Bony-Cisternes. Borne. Bouhey- 
Allex. Bourrat. Boutard. Bouveri. Boyer 
(Antide). Braud. Breton (Jules-Louis'. Bru- 
nard. Brunet. Buisson (Ferdinand; ‘Seine’. 
Bussiére. Buyat. 

Cadenat. Camuzet. Capéran. Cardet. Cas- 
tillard. Caze (Edmond). Cazeneuve. Cère 
(Emile). Chabert (Justin) (Rhône). Chaigne. 
Chambige. Chambon. Chamerlat. Chanal. 
Chandioux. Chanoz. Chapuis. Charles Bos. 
Charles Chabert (Drôme). Charonnat. Char- 
pentier. Charruyer. Chaussier. Chauvière. 
Chavoix. Chenavaz. Clament (Clément) (Dor- 
dogne). Clément (Martinique). Codet (Jean). 
Colin. Colliard. Compayré (Emile). Constans 
(Paul) (Allier). Cornet (Lucien). Coulondre. 
Coutant (Jules) (Seine). Couyba. Cruppi. ` 
Dasque. Dauzon. David (Alban) (Indre). Da- 
vid (Henri) (Loir-et-Cher). Debaune (Louis). 
Debève (François). Debiève (Anatole). De- 
bussy. Decker-David. Decrais. Defarge (Adol- 
phe). Defontaine. Defumade. Dejeante. De- 
larue. Delbet. Delcassé. Delmas. Deloncle 
(François). Delory. Derveloy. Desfarges (An- 


toine) Deshayes. Devèze. Devins. Dorian 
(Daniel). Doumergue (Gaston). Dron. Dubois 
(Emile). Dufour (Jacques). Dunaime. 
Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Escanyé. Es- 
tournelles (d’). Euzière. 

Fernand-Brun. Féron. Ferrero. Ferrier. 


Fiquet. Fitte. Fould (Achille). Fournier (Fran- 
çois). 


Gabriel (Denis). Gabrielli. Gacon. Galy- 
Gasparrou. Garnier. Gauvin. Genet. Gentil. 
Gérault-Richard. Gervais (Seine). Gerville- 


Réache. Giacobbi. Girod. Godet (Frédéric). 
Goujat. Gouzy. Grousset (Paschal). Guieysse. 
Guingand. Guyot-Dessaigne. 


Henrique-Duluc. Herbet. Holtz. Hubbard. 
Hubert. Hugon. Hugues (Clovis) (Seine). 
Isambard. lsnard. 


Janet (Léon) (Doubs\. 
Jehanin. Judet, Jumel. 
Klotz. Krauss. 


Labussière. Lachaud. Lafferre. Lamendin. 
‘Larquier. Lassalle. Le Bail. Leffet. Lepez. 
Lesage. Le Troadec. Levet (Georges). Le- 
vraud. Leygue (Honoré) (Haute-Garonne). Ley- 
gue (Raymond) (Haute-Garonne). Lhopiteau. 
Loup. 

Magniaudé. Malaspina. Maret (Henry). Mar- 
tin (Bienvenu) (Yonne). Martin (Louis) (Var). 
Maruéjouls. Mas. Massé. Mazière. Menier 
(Gaston). Merlou. Meslier. Messimy. Michel 
(Henri) (Bouches-du-Rhône). Mill (Louis). Mil- 


Jaurès. Jeanneney. 


lerand. Mollard. Monfeuillart. Morel. Mou- 
geot. Mulac. Muteau. 

Noël. Noulens. 

ozun. 

Pajot. Pams. Pasqual. Pastre. Paul Meu- 
nier. Pavie. Pelletan(Camille). Péret. Périer 
(Germain). Péronneau. Perrin. Petit. Petit- 


jean. Peureux. Pichery. Pierre Poisson. Piger. 
Plissonnier. Pressensé (Francis de). Puech. 
Rabier (Fernand). Ragot. Rajon (Claude). 
Razimbaud. René Renoult. Réveillaud (Eu- 
gène). Rey (Emile). Ridouard. Rivet (Gus- 
tave). Roch. Rouanet. Rouby. Rougier. 
Rousé. Rouvier. 

Sabaterie. Sandrique. Sarrault (Albert). Sar- 
razin. Sarrien. Saumande. Sauzède. Schnei- 


der (Charles) (Haut-Rhin). Selle. Sembat. 
Sénac. Serres (Honoré). Simyan. Sireyjol. 
Tavé. Théron. Thierry-Cazes. Thivrier. 


Thomson. Tiphaine. Tourgnol, Tournier (Al- 
bert). Trouillot (Georges). Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie. Vaillant. Vazeille. Veber (Adrien). 
Vialis. Vigne (Octave) (Var). Vigné (Paul) (Hé- 
rault). Ville. Villejean. Viollette, Vival. 

Walter. 


ONT VOTÉ CONTRE : 
MM. Adam (Achille). Alsace (comte d`), prince 


dHénin. Amodru. Ancel-Seitz. Archdeacon. 
Audiffred. Audigier’ Auffray (Jules) Aynard 


(Edouard). 
Ballande. Baron (Jules) (Maine-et-Loire ). 
Barrois. Bartissol. Baudry d'Asson (de). Beau- 


regard (Paul) (Seine). Beauregard (de) (Indre). 
Benoist (de) (Meuse). Berger (Georges). Berry 
(Georges). Berthoulat (Georges). Bischoffsheim. 
Boissieu (baron de). Bonnevay. Bonte. Bon- 
valot. Borgnet. Boucher (Henry). Bougére 
(Ferdinand). Bougère (Laurent). Bourgeois 
(Paul) (Vendée). Boury (de). Brice (Jules) 
(Meurthe-et-Moselle). Brice (René) (Ille-et-Vi- 
laine). Brindeau. Brisson (Joseph) (Gironde). 
Broglie (duc de). 


Caraman (comte de\. Carnot (François). Cas- 
tellane (comte Stanislas de). Castelnau (de). 
Cavaignac (Godefroy). Charles Benoist (Seine). 
Chevalier. Cibiel. Coache. Cochin (Denys) 
(Seine). Cochin (Henry) (Nord). Cornudet (vi- 
comte). Corrard des Essarts. Coutant ( Paul) 
(Marne). 

Dansette (Jules). Dèche. Delafosse (Jules). 
Delarbre. Denis (Théodore). Déribéré-Desgar- 
des. Derrien. Deschanel (Paul). Desjardins 
(Jules). Dion (marquis de). Drake (Jacques\. 
Dubuisson. Duclaux-Monteil. Dulau (Constant). 
Duquesnel. Dutreil. 

Elva (comte d`). Engerand (Fernand). Es- 
tourbeillon (marquis de 1’). 


Fabien-Cesbron. Failliot. Faure (Firmin) 
Ferrette. Flandin (Ernest) (Calvados). Fleury- 


Ravarin. Flourens. Fontaines (de). Forest. 
Fouché. Fouquet (Camille) Fruchier. 
Gailhard-Bancel (de). Gaillard (Jules). Galot 


(Jules). Galpin (Gaston). Gauthier (de Clagny). 
Gautier (Léon) (Vosges). Gayraud. Gellé. Gé- 
rard (baron Maurice) (Calvados). Gérard (Ed- 
mond) (Vosges). Gervaize (Meurthe-et-Moselle). 
Ginoux-Defermon. Gonidec de Traissan (comte 
le). Goujon (Julien). Gourd. Grandmaison (de). 
Grosjean. Groussau. Guillain. à 


Halgouet (lieutenant-colonel du). Haudri- 
court. 

Jacquey général). Jules Jaluzot. 

Kerjégu (J.de). Krantz (Camille). 

La Bourdonnaye (comte de’. La Chambre. 


Lachièze. La Ferronnays (marquis de). Lamy. 
Laniel (Henri). Lanjuinais (comte de). Lannes 
de Montebello. Largentaye (Rioust de). Laro- 
che-Joubert. Lasies. Laurençon. Laurens- 
Castelet (marquis de). Laville. Lebaudy(Paul). 
Lebrun. Lefas. Léglise. Legrand (Arthur) 
Lemire. Le Moigne. Lepelletier (Edmond). 
Lerolle. Lespinay (marquis de). Lévis-Mi- 
repoix (comte de). Limon. Ludre (comte 
Ferri de). 

Mackau (baron de}. Mando. Marot (Félix). 
Massabuau. Maurice Binder. Maurice Spronck. 
Maussabré ( marquis de). Méline. Michel 
(Adrien) (Haute-Loire). Millevoye. Miossec. 
Montaigu (comtede). Montalembert(comtede). 
Montjou (de). Motte. Moustier (marquis de}. 
Mun (comte Albert de). 

Ollivier. Ornano (Cuneo d’). Osmoy (comte d’). 

Pain. Passy (Louis. Paulmier. Périer de 
Larsan‘comte du’. Pins(marquisde). Plichon. 
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Poincaré (Raymond). Pomereu (comte de. 
Prache, Proust. Pugliesi-Conti. 

Quilbeuf. 

Raiberti. Rame! (de). Rauline. Reille (ba- 
ron Amédée:. Reille (baron Xavier). Renault- 
Morlière. Ribot. Riotteau. Ripert. Roche 
(Ernest) (Seine. Roche (Jules: ‘Ardèche, Ro- 
ger-Ballu. Rohan (duc de). Roscoat (vicomte 
du). Rose. Rousset (lieutenant-colonel. Rou- 
vre (Bourlon de). Rudelle. 


Saint-Martin (de). Saint-Pol (de`. Savary de 
Beauregard. Schneider (Eugène) (Saône-ét- 
Loire). Suchetet. 

Tailliandier. Thierry-Delanoue.  Tournade. 
Trannoy. 


Villiers. Vogeli. 


M'ONT PAS PRIS PAR AU VOTE: 


MM. Anthime-Ménard. 

Babaud-Lacroze. Bansard des Bois. Barthou. 
Beharelle. Bignon (Paul. Bourgeois Léa 
(Marne). 

Cachet. Cardon. Carnaud. Catalogne ù- 
zauvieilh. Cazeaux-Cazalet. Chabrié (Adrien. 
Chastenet (Guillaume). Chaumet. Chautemps 
(Alphonse) (Indre-et-Loire). Chautemps (Emile 


(Haute-Savoie). Claudinon. Cloarec. Cocher; 
(Georges). 
Darblay. Deléglise. Denécheau. Disleau. 


Dormoy, Dujardin-Beaumetz. Dumont {Char- 
les). Dupuy (Pierre). Durand. Dussuel 

Empereur. Etienne. 

Fabre (Léopold). 

Gaffer. Gérald (Georges). Gévelot. Gontaut- 
Biron (comte Joseph de). 

Harriague Saint-Martin. Hémon. 

Iriart d’Etchepare (d`. 

Jonnart. Jules Legrand (Basses-Pyréntts. 

La Batut (de). Lanessan (de). La Rochethu- 
lon (comte de). Lechevallier. Le Mare. Len 
(Modeste). Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne. 
Lockroy. Lozé. 

Mahy (de). Maure. Mercier (Jules:. 

Perroche. Pichat. Poullan. Pourteyta. 
Pradet-Balade. 

Robert Surcouf. 

Siegfried. 

Vallée. Vigouroux. Villault-Duchesnois. 


Rouland. Rozet (Albin. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


comme ayant élé retenus à la commission 
du budget : 


MM. aArgeliès. Astier. 

Berteaux. Bertrand (Paul) (Marne). Bouctot. 
Clémentel. 

David (Fernand) (Haute-Savoie). 
(Paul). Doumer (Paul). Dubief. 
Flandin (Etienne) (Yonne). 
Lauraine. 

Morlot. 
Ruau. 
Salis. 


Delombrr 


Sibille. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


les députés dont l'élection est soumise à Tenquite: 


MM. Congy. 

Daudé. 

Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Syveton. 

Truy. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Brisson (Henri) (Bouches-du-Rhône). 
Caffarelli (comte'. Caillaux. Carpot. Cauvin 





{Emest. Chambrun (marquis de). Cloutier. 
constant (Emile) (Gironde). Corderoy. 

Delaune (Marcel). 

Ermant. 

Hugues (François) (Aisne). 

Jourdan (Louis). 

Lacombe (Louis). Le Hérissé. Loque. 

Maujan. Mirman. 

Richard (Pierre). 


Turigny. 


SCRUTIN 


Sur le maintien de l'ordre du jour 
des interpellations. 


Nombre des votants............... 520 
Majorité absolue .................. 261 
Pour l'adoption ........... 324 
Contre.......... wa tea Sore aches 196 


laChambre des députés a adopté. 


ONT VOTE POUR : 


MM. Abel-Bernard. Alsace (comte d’), prince 
d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz. Andrieu. 
Antoine Gras. Arbouin. Arène (Emmanuel). 
Armez. Astima (colonel). Aubry. Augé. Au- 
thier. 
. Babaud-Lacroze. Bachimont. Balandreau. 
Balitrand. Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). 
Barthou. Bartissol. Bastid (Adrien). Baudet. 
Bandin (Pierre). Baudon (Oise). Beauquier. 
Begey. Beharelle. Bellier. Bénézech. Bepmale. 
Bérard (Alexandre). Bersez. Berthet. Bertrand 
Lucien) (Drôme). Bichon. Bizot. Bonnevay. 
Bony-Cisternes. Borne. Bourrat. Boutard. 
Boyer (Antide). Braud. Brunard. Brunet. 
Buisson (Ferdinand) (Seine). Bussiére. Buyat. 
Cadenat. Capéran. Cardon. Carnaud. Car- 
not (François). Castellane (comte Stanislas de). 
Castillard. Catalogne. Cazauvieilh. Caze (Ed- 
mond. Cazeaux-Cazalet. Cazeneuve. Cère 
(Emile). Chabert (Justin) (Rhône). Chabrié 
{Adrien). Chaigne. Chambige. Chambon. 
Chamerlat. Chanal. Chandioux. Chanoz. Cha- 
puis. Charles Bos. Charles Chabert (Dréme). 
Charonnat. Charruyer. Chastenet (Guillaume). 
Chaussier. Chautemps (Alphonse) (Indre-et- 
Loire. Chautemps (Emile) (Haute-Savoie). Cha- 
voix. Chenavaz. Clament (Clément) (Dordogne). 
Clément (Martinique). Cloarec. Coache. Co- 
chery (Georges). Codet (Jean). Colin. Col- 
lat Compayré (Emile). Coulondre. Couyba. 
Cruppi 

Darblay. Dasque. Dauzon. David (Alban) 
Indre). David (Henri) (Loir-et-Cher). Debaune 
(Louis, Debève (François). Debiève (Anatole). 


Debussy. Decker-David. Decrais. Defarge 
(Adolphe). Defontaine. Defumade. Delarue. 
Delbet Delcassé. Deléglise. Delmas. De- 


loncle (François). Déribéré-Desgardes. Der- 
veloy. Deschanel (Paul). Desfarges (Antoine). 
Deshayes. Devèze. Devins. Disleau. Dorian 
(Daniel). Doumergue (Gaston). Drake (Jac- 
ques). Dron. Dubois (Emile). Dubuisson. 
Dujardin-Beaumetz. Dulau (Constant). Du- 


mont (Charles). Dunaime. Dupuy (Pierre). 
Durand. Dussuel. 
Eliez-Evrard. Emÿe Chauvin. Empereur. 


Escanyé. Estournelles (d’). Etienne. Euziére. 
Fernand Brun. Féron. Ferrero. Ferrier. 
Fiquet. Fitte. Fleury-Ravarin. Fould (Achille). 
Gabriel Denis. Gabrielli. Gacon. Galy-Gas- 
parrou. Garnier. Gauvin. Genet. Gentil. 
Gérald (Georges). Gérard (Edmond) (Vosges). 
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. Menier (Gaston). 
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Giacobbi. 
Gouzy. 


Gervais (Seine). Gerville-Réache. 
Girod. Godet (Frédéric). Goujat. 
Guieysse. Guingand. Guyot-Dessaigne. 

Haudricourt. Hémon. Hedrique-Duluc. Her- 
bet. Holtz. Hubbard. Hubert. Hugon. 

Iriart d'Etchepare (d’). Isambard. Isnard. 

Janet (Léon) (Doubs). Jeanneney. Jehanin. 
Jonnart, Judet. Jumel. 

Klotz. Krantz (Camille). Krauss. 

La Batut (de). Lachaud. Lachièze. Lafferre. 
Lamy. Lanessan (de). Larquier. Lassalle. 
Lauraine. Laurençon. Le Bail. Lebrun. Lef- 
fet, Léglise. Le Mare. Le Moigne. Lepez. 
Leroy (Modeste). Lesage. Le Troadec. Levet 
(Georges). Levraud. Leygue (Honoré) (Haute- 
Garonne). Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). 
Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Lhopiteau. 
Lockroy. Loup. Lozé. 

Magniaudé. Malaspina. Mando. Maret (Henry). 
Martin (Bienvenu (Yonne). Martin (Louis) (Var). 
Maruéjouls. Mas. Massé. Maure. Mazière. 
Mercier (Jules). Merlou. 
Messimy. Michel (Henri) (Bouches-du-Rhône). 


Mill (Louis). Millerand. Miossec. Mollard. 
Monfeuillart. Morel. Mougeot. Mulac. Mu- 
teau. 

Noël. Noulens. 

Ozun. 

Pajot. Pams. Pasqual Pastre. Paul Meu- 


nier. Pavie. Pelletan (Camille). Péret. Périer 
(Germain). Périer de Larsan (comte du). Pé- 
ronneau. Perrin. Perroche. Petit. Petitjean. 
Peureux. Pichat. Pichery. Pierre Poisson. 
Plissonnier. Poincaré (Raymond). Poullan. 
Pourteyron. Puech. 

Rabier (Fernand). Ragot. Rajon (Claude). 
Razimbaud. Renault-Morlière. René Renoult. 
Réveillaud (Eugéne). Rey (Emile). Ridouard. 
Robert Surcouf. 


Riotteau. Rivet (Gustave). 

Roch. Rouby. Rougier. Rousé. Rouvier. 
Rozet (Albin). 

Sabaterie. Sandrique. Sarraut (Albert). 
Sarrazin. Sarrien. Saumande. Sauzède. 


Schneider (Charles) (Haut-Rhin). Sénac. Serres 
(Honoré). Siegfried. Simyan. Sireyjol. 

Tavé. Théron. Thierry-Cazes. Thierry-De- 
lanoue. Thomson. Tiphaine. Tourgnol. Tour- 
nier (Albert). Trannoy. Trouillot (Georges). 
Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie. Vallée. Vazeille. Vialis. Vigné 
(Paul) (Hérault) Vigouroux. Villault-Duches- 
nois. Ville. Villejean. Viollette. Vival. 


ONT VOTÉ CONTRE: 


MM. Adam (Achille). Aldy. Allard. Anthime- 
Ménard. Archdeacon. Audiffred. Audigier. 
Auffray (Jules). Aynard (Edouard). 

Ballande. Baron (Jules) (Maine-et-Loire). Bar- 
rois. Basly. Baudry d'Asson (de). Beauregard 
(Paul) (Seine). Beauregard (de) (Indre). Be- 
noist (de) (Meuse). Berger (Georges). Berthou- 
lat (Georges). Bignon (Paul). Bischoffsheim. 
Boissieu (baron). Bonte. Bonvalot. Borgnet. 
Boucher (Henry). Bougère (Ferdinand). Bou- 
gère (Laurent). Bouhey-Allex. Bourgeois (Paul) 
(Vendée). Boury (de). Bouveri. Breton (Jules- 
Louis). Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brice 
(René) (Ille-et-Vilaine). Brindeau. Brisson (Jo- 
seph) (Gironde). Broglie (duc de). 

Camuzet. Caraman (comte de). Castelnau 
(de). Cavaignac (Godefroy). Charpentier. Chau- 
met. Chauvière. Chevalier. Cibiel. Claudi- 
non. Cochin (Denys) (Seine), Cochin (Henry) 
(Nord). Constans (Paul) (Allier). Cornudet (vi- 
comte). Corrard des Essarts. Coutant (Jules) 
(Seine). Coutant (Paul) (Marne). 
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Dansette (Jules). Déche. Dejeante. Dela- 
fosse (Jules). Delarbre. Delory. Denis (Théo- 
dore). Derrien. Desjardins (Jules). Dion (mar- 


quis de). Dormoy. Duclaux-Monteil. Dufour 
(Jacques). Duquesnel. Dutreil. 

Elva (comte d’). Engerand (Fernand). 
Fabien-Cesbron. Fabre (Léopold). Failliot. 


Faure (Firmin). Ferrette. Flandin (Ernest) 
(Calvados). Flourens. Fontaines (de). Forest. 
Fouché. Fouquet (Camille) Fruchier. 


Gailhard-Bancel (de). Gaillard (Jules). Galot 
(Jules). Galpin (Gaston). Gauthier (de Clagny). 
Gautier (Léon) (Vosges). Gayraud. Gellé. Gé- 
rard (baron Maurice) (Calvados). Gérault-Ri- 
chard. Gervaize (Meurthe-et-Moselle). Ginoux- 
Defermon. Gonidec de Traissan (comte le). 
Goujon (Julien). Gourd. Grandmaison (de). 


‘Grosjean. Groussau. Guillain. 


Halgouet (lieutenant-colonel du). Hugues 
(Clovis) (Seine). 
Jacquey (général). Jaurés. Jules Jaluzot. 


Kerjégu (J. de). 


La Bourdonnaye (comte de). Labussière. 
La Chambre. La Ferronnays (marquis de). 
Lamendin. Lanjuinais (comte de). Lannes de 


Montebello. Largentaye (Rioust de). Laroche- 
Joubert. Lasies. Laurens-Castelet (marquis 
de). Laville. Lebaudy (Paul). Lechevallier. 
Lefas. Legrand (Arthur). Lemire. Lepelletier 
(Edmond). Lerolle. Lespinay (marquis de). 
Lévis-Mirepoix (comte de). Limon. Ludre 
(comte Ferri de). 

Mackau (baron de). Marot (Félix). Massa- 
buau. Maurice Binder. Maurice Spronck. Maus- 
sabré (marquis de). Méline. Meslier. Michel 
(Adrien) (Haute-Loire) Millevoye. Montaigu 


(comte de). Montalembert (comte de). Mont- 
jou (de), Motte. Moustier (marquis de). Mun 
(comte Albert de). 


Ollivier. Ornano (Cuneo d’). Osmoy (comte d’). 
Pain. Passy (Louis). Paulmier. Piger. Pins 


(marquis de). Plichon. Pomereu (comte de). 
Prache. Pressensé (Francis de). Proust. Pu- 
gliesi-Conti. 

Quilbeuf. 

Raiberti. Ramel (de). Rauline. Reille (ba- 


ron Amédée). Reille (baron Xavier). Ribot. 
Ripert. Roche (Ernest) (Seine). Roche (Jules) 
(Ardèche). Roger-Ballu. Rohan (duc de). Ros- 
coat (vicomte du}. Rose. Rouiand. Rousset 
(lieutenant-colonel). Rouvre (Bourlon de). Ru- 
delle. 

Saint-Martin (de). Saint-Pol (de). Savary de 
Beauregard. Schneider (Eugène) (Saône-et- 
Loire). Selle. Sembat. Suchetet. 


Tailliandier. Thierry. Thivrier. Tournade. 
Vaillant. Veber (Adrien) Vigne (Octave) 
(Var). 

Villiers. 

Walter. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Albert-Poulain. Aristide Briand. 

Bagnol. Bansard des Bois. Berry (Georges). 
Bourgeois (Léon) (Marne). . 

Cachet. Cardet. Charles Benoist (Seine). 
Cornet (Lucien). 

Denécheau. 

Estourbeillon (marquis de l’). 

Fournier (Frangois). 

Gaffler. Gévelot. Gontaut-Biron (comte Jo- 
seph de). Grousset (Paschal). 

Harriague Saint-Martin. 

Jules Legrand (Basses-Pyrénées). 


63 
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Laniel (Henri). 
Mahy (de). 
Pradet-Balade. 
Rouanet. 
Vogeli. 


La Rochethulon (comte de). 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


comme ayant été retenus à la commission 
du budget : 


MM. Argeliès. Astier. 
Berteanx. Bertrand (Paul) (Marne). Bouctot. 
Clémentel. 


David (Fernand) (Haute-Savoie). 
(Paul). Doumer (Paul) Dubief. 


Flandin (Etienne) (Yonne). 
Morlot. 

Ruau. 

Salis. Sibille. 


Delombre 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 
les députés dont l'élection est soumise à l'enquête: 


MM. Congy. 

Daudé. 

Guilloteaux, Guyot de Villeneuve. 
Syveton. 

Truy. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Brisson (Henri) (Bouches-du-Rhône). 
Caffarelli (comte). Caillaux. Carpot. Cauvin 


(Ernest). Chambrun (marquis de). Cloutier. 
Constant (Emile) (Gironde). Corderoy. 
Delaune (Marcel). 
Ermant. 
Hugues (François) (Aisne). 
Jourdan (Louis). 
Lacombe (Louis). Le Hérissé. Loque. 
Maujan. Mirman. Richard (Pierre). 


Turigny. 


~ 





Dans le scrutin du 21 novembre sur la priorité 
en favewr de l'ordre du jour de M. Lhopiteau 
(Interpellation relative à l'application de la loi 
du 30 mars 1900 aux ouvriers travaillant en 
plein air) : 

M. Chapuis, porté comme ayant voté « con- 
tre », déclare qu'il était retenu à la commission 
du budget et que, présent, il aurait voté « pour ». 

M. Noël déclare qu'il a été porté par erreur 
comme ayant voté « contre » et qu'en réalité, 
il avait voté « pour ». 

M. Henri David (Loir-et-Cher) déclare qu'il a 
été porté par erreur comme « n'ayant pas pris 
part au vote et qu'en réalité, il avait voté 
« pour ». 


Dans le scrutin du 2{ novembre sur la se- 
conde partie de l'ordre du jour de M. Viollette 
(Interpellation de M. Lhopiteau sur l'application 
de la loi du 30 mars 1900 aux ouvriers travail- 
lant en plein air): 

M. Pugliesi-Conti déclare qu'il a été porté par 
erreur comme ayant voté « pour » et qu'en 
réalité, il « s'était abstenu », 
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Dans les scrutins du 21 novembre sur la se- 
conde partie et sur l'ensemble de l'ordre du 
jour de M. Viollette (Interpellation de M. Lho 
piteau sur l'application de la loi du 30 max 
1900 aux ouvriers travaillant en plein air) : 

M. Noël déclare qu'il a été porté par erreur 
comme ayant voté « pour », et qu'en réalité, il 
« s'était abstenu ». 


Dans le scrutin du 21 novembre sur l'urgence 
de la proposition d'amnistie présentée par 
M. Lasies : 

M. Anatole Debiève déclare qu'il a été porté 
par erreur comme ayant voté « contre » et 
qu'en réalité, il avait voté « pour ». 


M. Bersez déclare qu'il a été porté par erreur 
comme ayant voté « contre » dans le serutir 
du 21 novembre sur la priorité en faveur de 
l'ordre du jour de M. Lhopiteau (Interpellation 
relative à l'application de la loi du 30 mars 199 
aux ouvriers travaillant en plein air, et que 
réalité il avait voté « pour ». 

L'honorable membre déclare, en outre, q'em 
pêché d'assister à la séance du 24 novembre, i 
n'a pu prendre part à aucun des scrutins qi 
ont eu liau au cours de cette séance. 


Dans le scrutin du 24 novembre sur la prio- 
rité en faveur de l'ordre du jour de M. le baron 
Amédée Reille (Interpellation relative à la ré- 
duction des effectifs de l'escadre de la Médi- 
terranée) : 

MM. Riotteau et Le Moigne déclarent qu'ils 
ont été portés par erreur comme ayant voté 
« pour » et qu'en réalité ils « s'étajent 
abstenus ». 
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SÉANCE DU VENDREDI 28 NOVEMBRE 1902 


SOMMAIRE. — Procès-verbal : MM. Clément, Ursleur. = Excuses et demandes de congé. = Dépôt, par M. Bepmale, d'une proposition de loi 
concernant la fixation des traitements et du mode d'avancement des instituteurs et institutrices primaires. — Dépôt, par M. le ministre du 
commerce et de l’industrie, d'un projet de loi tendant à autoriser la chambre de commerce de Rochefort à contracter un emprunt de 110,000 
francs en vue de subvenir à des travaux de parachèvement d'outillage. = Motions d'ordre. = 2° tour de scrutin pour la nomination d'un membre 
dela commission de contrôle de la circulation monétaire. = Motions d'ordre. = Prise en considération de la proposition de loi de MM. Louis 
Matin et Maujan tendant à décider que les effets de commerce éehus un dimanche ou un jour férié légal ne seront payables que le lende- 
main. — Déclaration de l'urgence. = Prise en considération de la proposition de loi de M. Dejeante et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier l'article 331 du code civil concernant la légitimation des enfants naturels, incestueux ou adultérins, et à autoriser ladite légitimation 
en cas de mariage subséquent contracté par leurs père et mère (mariage entre beaux-frères et belles-sœurs, oncles et nièces, etc.). = Prise 
en considération de la proposition de loi de M. Fernand Dubief relative au régime des aliénés. = Adoption, après déclaration de l'urgence, du 
projet de loi ayant pour objet d'autoriser la location aux enchères publiques, pour une durée de vingt-neuf ans, du droit de capter, en vue 
d'une utilisation industrielle, les eaux du ruisseau de Bassiès (Ariège). = Adoption du projet de loi tendant à autoriser le département de la 
Seine à s'imposer extraordinairement pour divers services d'assistance. = Dépôt, par M. Bussière, d'un rapport fait au nom de la commission 
chargée de l'enquête sur les opérations électorales de la 3° circonscription de l'arrondissement de Lorient (Morbihan). = Dépôt par M. Berteaux, 
au nom de la commission des crédits, d'un rapport sur le projet de loi, adopté par la Chambre des députés, adopté avec modifications par 
le Sénat, portant : 1° ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 1902; 2° ouverture et annulation de crédits au titre des budgets 
annexes; 3° ouverture de crédits au titre du compte spécial créé par la loi du 17 février 1898. = Présentation, par M. le ministre des finances, 
d'un projet de loi portant ouverture de crédits provisoires applicables aux mois de janvier et février 1903. = Dépôt, par M. Etienne Flandin, 
au nom du 8° bureau, d'un rapport sur les opérations électorales de l'arrondissement d'Argelès (Hautes-Pyrénées). = Dépôt et lecture, par 
M. Jules Auffray, d'une proposition de loi sur les incompatibilités parlementaires. — Déclaration de l'urgence. — Observations : MM. Lasies, 
Mirman. — Renvoi à la commission du suffrage universel. = Dépôt et lecture, par M. François Fournier, d'une proposition de loi tendant à 
modifier la loi du 8 décembre 1883, relative à l'élection des membres des tribunaux et chambres de commerce. — Déclaration de l'urgence 
et renvoi à la commission du commerce et de l’industrie. = Dépôt, par M. Fernand Rabier, d'un rapport fait au nom de la commission chargée 
d'examiner les propositions de loi tendant à l'abrogation des lois conférant aux fabriques des églises et aux consistoires le manopole des inhu- 
mations. = Dépôt et lecture, par M. Fernand Rabier, d'un rapport fait au nom de la commission des associations et congrégations sur le projet 
de loi tendant à compléter l'article 18 de la loi du 1°" juillet 1901 relative au contrat d'association en ce qui concerne la compétence du 
tribunal qui a ordonné la liquidation. — Déclaration de l'urgence. — Fixation de la discussion à mardi. — Dépôt et lecture, par M. Charles Bos, 
d'une proposition de loi tendant à rendre incompatibles les fonctions de conseiller municipal de Paris avec celle de sénateur ou de député. — 
Demande de l'urgence : MM. Lasies, Jules Auffray, Charles Bos, Millevoye, Tournade, Astier. Adoption, au scrutin. — Demande de discussion 
immédiate : M. Jules Auffray. Adoption, au scrutin. == Dépôt par M. Magniaudé, au nom du 6° bureau, d'un rapport sur les opérations électo- 
rales de la 4re circonscription de l'arrondissement de Senlis (Oise). = Discussion générale de la proposition de loi de M. Charles Bos : MM. Lucien 
Millevoye, Maurice Binder, Edouard Vaillant, Tournade, Jules Auffray. — Contre-projet de M. Pastre : M. Pastre. Retrait. — Contre-projet de 
M Lasies : MM. Lasies, Pastre, Jules Auffray, Féron, Roger-Ballu, le président du conseil, ministre de l’intérieur et des cultes ; Paul Constans, 
Millevoye, Charles Bos, Tournade, Archdeacon, Binder, Pugliesi-Conti. — Incident : M. Binder. — Rejet, au scrutin, du contre-projet de M. Lasies. 
— Motion préjudicielle : M. Lasies. Rejet, au scrutin. — Amendements : 1° de M. Auffray ; 2° de M. Lasies ; 3° de M. Gervaize ; 3° et 4° de M. Corrard 
des Essarts. — Demande du renvoi de là suite de la discussion à lundi. — Rejet, au scrutin. — Demande de disjonction des amendements : 
MM. Jean Codet, Jules Auffray. — Adoption, au scrutin, de la disjonction de l'amendement de M. Auffray. — Disjonction de l'amendement de 
M. Lasies. — Amendement de M. Gervaize. Demande de disjonction : M. Gervaize. Adoption, au scrutin. — Amendement de M. Corrard des 
Essarts. Demande de disjonotion : M. Corrard des Essarts. Adoption, au scrutin. — Observations : MM. Syveton, Gérault-Richard, Spronck, 
Charles Bos, Tournade. Adoption des articles 1 à 3 de la proposition de loi. — Article additionnel de M. Lasies. Demande de disjonction. Adop- 
tion, au scrutin. — Adoption de l'ensemble de la proposition. = Dépôt et lecture, par M. Pastre, d'une proposisition de loi relative à l'incom- 
Patibilité des mandats électifs. — Renvoi à la commission du suffrage universel. = Dépôt, par M. Cadenat et plusieurs de ses collègues, d'une 
proposition de loi tendant à imposer une taxe à tout citoyen français, titulaire d'une décoration française ou étrangère et qui voudra en 
porter un signe extérieur. — Déclaration de l'urgence. — Renvoi à la commission du budget. = Communication d'une demande d'interpellation 
de M. Pugliesi Conti sur l'intention qu'a le Gouvernement de ne pas s'engager à convoquer dans un délai déterminé les collèges parisiens dont 
les élus municipaux ont été nommés députés : M. Pugliesi-Conti. Retrait. — Résultat du 2° tour de scrutin pour la nomination d'un membre de 
la commission de contrôle de la circulation monétaire. Nul, faute de quorum. = Communication d'une demande d'interpellation de M. Emile 
Dubois sur le cas d'un soldat mort à l'hôpital du Val-de-Grâce et sur les mesures que compte prendre le Gouvernement. pour combattre 
la tuberculose dans l'armée. = Motion d'ordre. = Dépôt, par M. le ministre de l'intérieur, de deux projets de loi concernant la ville de Toulon 
et la commune de Moulin-Mage (Tarn). = Dépôt, par M. le ministre des travaux publics, d'un projet de loi concernant l'établissement du 
chemin de fer de Baroncourt à Audun-le-Roman. = Dépôt, par M. le ministre des finances, de sept projets de loi concernant les octrois de 
Draguignan, Fécamp, Honfleur, Hyères, Lorient, Quintin et Rethel, = Dépôt, par M. le ministre du commerce, de l'industrie, des postes et des 
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télégraphes, d'un projet de loi relatif à l'acquisition de terrains et d'immeubles et à la construction d’un immeuble pour le service des postes 
et des télégraphes. = Dépôt, par M. François Deloncle, d'un rapport fait au nom de la commission chargée d'examiner le projet de loi portant 
approbation d'une convention signée le 11 janvier 1902 entre la France et le Montenegro pour la protection des œuvres littéraires et artistiques 
= Dépôt par M. Argeliès, au nom de la commission du budget, d'un rapport sur le projet de loi ayant pour objet de déterminer les condi- 
tions du rachat des lignes de la compagnie franco-algérienne. = Dépôt, par M. J.-L. Breton, d’un rapport fait au nom de la commission chargée 
d'examiner le projet de loi relatif à l'emploi des composés du plomb dans les travaux de la peinture en bâtiment. = Dépôt par M. Morel a 
nom de la 2° commission d'intérêt local, d'un rapport sur le projet de loi concernant la ville d'Albertville (Savoie). = Dépôt par M. Berthet au 
nom de la commission du budget, d'un rapport sur le projet de loi forestière relative à l'Algérie. = Dépôt par M. Maurice Berteaur, au nom 
de la commission des crédits, d'un rapport sur le projet de loi portant ouverture de crédits spéciaux d'exercices clos et périmés. = Dépôt, par 
M. Andrieu, d'une proposition de loi tendant à modifier l'article 440 du code de commerce. (Livre III. — Des faillites et des banquerontes. 
= Dépôt, par MM. Andrieu et Gouzy, d'une proposition de loi tendant à modifier l'article 76 de la loi municipale du 5 avril 1884. = Dépôt, par 
M. Gervais, d'une proposition de loi ayant pour objet de modifier la date d'appel et de renvoi des classes du contingent. = Dépôt, par M Delon- 
taine et plusieurs de ses collègues, de deux propositions de loi : la 1r°, ayant pour objet d’assimiler le traitement et l'avancement des agents du 
service actif des douanes, jusqu'au grade de sous-officier inclusivement, à ceux de la gendarmerie; la 2°, destinée à améliorer les conditions 
dans lesquelles les agents du service actif des douanes et leurs veuves peuvent obtenir la liquidation de leur pension de retraite. = Dépit 
par MM. Louis Barthou, Caillaux, Millerand et Poincaré, d'une proposition de loi ayant pour objet l'abrogation de l'article 298 du code civil = 
Dépôt, par M. Viollette, d'une proposition de loi tendant à exonérer de tout droit d'enregistrement les ventes d'immeubles ruraux inférieurs à 
500 fr. et de dégrever d'un quart ledit droit pour les ventes de 500 à 1,000 fr. = Dépôt, par M. Lauraine, d'une proposition de loi relative ik 
réhabilitation des faillis. = Dépôt, par M. Plichon, d'une proposition de loi tendant à modifier la loi du 11 janvier 1892 en ce qui concerne les 
droits de douane sur les bières. = Dépôt, par M. Mirman, d'une proposition de loi ayant pour objet d'organiser un service public et un buigt 
spécial de solidarité sociale. = Dépôt, par MM. Gellé et Coache, d'une proposition de loi ayant pour objet la répression de la fraude en malin 
de vente d'engrais. = Dépôt, par MM. Muteau et Michel (Bouches-du-Rhône), d'une proposition de loi portant création d'un cadre de rem 

pour les officiers généraux des différents corps de la marine autres que les officiers de vaisseau. = Dépôt, par M. Beauquier et plusieurs d «s 

collègues, d’une proposition de loi ayant pour but la création de deux brigades volantes de gardes-péche : l'une au ministère de l'agriculture: la 

tre, au ministère des travaux publics. = Dépôt, par M. Paul Meunier, de deux projets de résolution tendant : le 1er, à modifier l'article 69 du nge- 

ment concernant la procédure de l'urgence; le 2°, à modifier l'article % du règlement concernant la présence des députés aux’séances. = Cogs. 
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PRÉSIDENCE DE M. LÉON BOURGEOIS 


La séance est ouverte à deux heures. 


M. Chambon, l’un des secrétaires, donne 
lecture du procès-verbal de la séance de 
lundi. 


M. Clément (Martinique). Je suis porté au 
Journal officiel comme ayant voté « pour » 
le maintien de l'ordre du jour dans le seru- 
tin sur la fixation d'une date pour l'inter- 
pellation de M. Constans touchant la répar- 
tition des secours aux sinistrés de la Marti- 
nique. Cette demande d'interpellation que 
j'ignorais s’est produiteen fin de séance, au 
moment où l'ordre du jour de la prochaine 
réunion allait être fixé. 

Si j'avais été présent, non seulement j’au- 
rais voté contre le renvoi à la suite des au- 
tres interpellations, c'est-à-dire à une date 
indéterminée, demandée par M. le président 
du conseil, mais je me serais joint à notre 
honorable collègue M. Constans pour deman- 
der la inise à l'ordre du jour de cette dis- 
cussion pour lune des plus prochaines 
séances. 

M. Ursleur. Je suis porté comme ayant 
voté pour le renvoi sine die de Vinterpella- 
tion de M. Constans sur la répartition des 
secours aux sinistrés de la Martinique. En 
réalité, j'ai entendu voter « contre ». 

M. le président. Il n’y a pas d'autres ob- 
servations sur le procès-verbal? 


Le procès-verbal est adopté. 


EXCUSES ET DEMANDES DE CONGÉ 


M. le président. MM. Armez, Villiers, Mo- 
deste-Leroy, de Gailhard-Bancel, Devins et 
Chabrié s'excusent de ne pouvoir assister à 
la séance de ce jour. 

M. Raiberti s'excuse de ne pouvoir assis- 


ter, pendant quelques jours, aux séances de 
la Chambre. 

MM. Jeanneney et de Kerjégus’excusent de 
ne pouvoir assister à la séance de ce jour et 
demandent des congés. 

Les demandes seront renvoyées à la com- 
mission des congés. 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M le président. J'ai reçu de M. Bepmale 
une proposition de loi concernant la fixa- 
tion des traitements et du mode d'avance- 
ment des instituteurs et institutrices pri- 
maires. 


La proposition sera imprimée, distribuée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la 
commission du budget. (Assentiment.) 


DÉPÔT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le minis- 
tre du commerce et de l'industrie un projet 
de loi tendant à autoriser la chambre de 
commerce de Rochefort à contracter un em- 
prunt de 110,000 fr. en vue de subvenir à 
des travaux de parachèvement d'outillage. 

Le projet de loi sera imprimé, distribué 
et, sil n’y a pas d'opposition, renvoyé à la 
commission du budget. (Assentiment.) 


MOTIONS D'ORDRE 


M. le président. La commission des tra- 
vaux publics, des chemins de fer et des 
voies de communication demande à la Cham- 
bre de vouloir bien lui renvoyer les projets 
de loi suivants: 


Projet de loi ayant pour objet d'autoriser 
une modification du tracé du chemin de fer 
d'intérêt local de Nevers à Corbigny ; 

Projet de loi ayant pour objet d'approu- 
ver une modification aux articles 31 et 41 


des cahiers des charges du chemin de fer 
d'intérêt local de Toulouse à Boulognes-sur- 
Gesse avec embranchement de Fonsorbes à 
Sainte-Foy-de-Peyrolières, par Saint-Lys; 

Projet de loi ayant pour objet d'approt- 
ver une modification aux conditions deh 
concession du chemin de fer d'intérêt bel 
de Monthermé-Est à Hautes-Riviers ir- 
dennes) ; 

Projet de loi ayant pour objet de décaret 
d'utilité publique, à titre d'intérêt géninl 
l'établissement d’un chemin de fer de Nor 
tiers à Bourg-Saint-Maurice; 


Projet de loi ayant pour objet de décatt 
d'utilité publique, à titre d'intérêt générl 
l'établissement du chemin de fer de Mire 
mas à l'Estaque; 

Projet de loi ayant pour objet de déclarer 
d'utilité publique l'établissement, dans lè 
département du Cher, des chemins de fer 
d'intérêt local à voie de 1 mètre: 1° dir 
gent à la Guerche, avec embranchement d 
Neuilly à Saint-Satur; 2° de Saint-Floren à 
Marçais ; 

Projet de loi ayant pour objet de décart 
d'utilité publique l'établissement, dans À 
département de l'Eure, d'un chemin de f 
d'intérêt local à voie de { mètre, de Bert 
à Cormeilles. 

Il n’y a pas d'opposition ?... 

Le renvoi est ordonné. 

La commission de l'armée deman {ff 
les projet et propositions de loi suirat li 
soient renvoyés : 

Proposition de loi, adoptée par le th 
ayant pour but de modifier l'article 341 
loi des 26 janvier, 3 mai et 5 juin 1850, rle 
tive aux écoles polytechnique et spéislt 
militaire et à l’école navale de Brest; 

Proposition de loi, adoptée par le sm t 
tendant à modifier les articles 5, 48 et 5? 08 
la loi du 15 juillet 1889 sur le recruteme 
de l'armée ; 
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Proposition de loi de M. Lasies et plusieurs 
de ses collègues, ayant pour objet de modi- 
fier la loi sur le recrutement de l’armée, afin 
dariver progressivement au service d’un 
an pour tous ; 

Proposition de loi de M. Pierre Richard, 
relative à la réorganisation des corps disci- 
plinaires et des établissements péniten- 
tiaires de l’armée ; 

Proposition de loi de M. de l'Estourbeil- 
lon et plusieurs de ses collègues, concer- 
pant l'unification des pensions de retraite 
de la gendarmerie; 

Proposition de loi de MM. de l’Estour- 
beillon et Forest, tendant à faire compter 
comme années de services militaires, pour 
les militaires de la gendarmerie, les années 
quils auraient passées antérieurement dans 
l'administration des douanes, et à leur ac- 
corder le bénéfice de la majoration; 

Proposition de loi de M. Lucien Hubert, 
portant organisation des services de l'in- 
tendance militaire des troupes coloniales; 

Projet de loi relatif à la cession de spéci- 
mens et objets de matériel de la guerre et 
de la marine; 

Proposition de loi de M. Lucien Hubert, 
concernant : 4° l’application dans un délai 
de cing années du programme colonial 
établi par la loi de 1900; 2° l'autonomie 
financière de nos colonies; 3° l’autonomie 
absolue du ministère des colonies par le 
rattachement de l'armée coloniale à ce 

ministère ; 

Proposition de loi de M. Gabriel Denis 
tendant à réorganiser le corps des gardiens 
de batterie. 

Il n'y a pas d'opposition ?... 

Le renvoi est ordonné. 

La commission de la marine demande que 
lh Chambre veuille bien lui renvoyer les 
propositions de loi suivantes : 

Proposition de loi, adoptée par le Sénat, 
tendant à interdire toute vente d'îles, d'ilots, 
de châteaux-forts, batteries ou forts du lit- 
toral déclassés, sans avis favorable du 
conseil supérieur de la marine et du mi- 
nistère de la marine et sans approbation de 
la Chambre des députés et du Sénat ; 

Proposition de loi de M.de l'Estourbeillon 
et plusieurs de ses collègues tendant à au- 
toriser les enquêtes préalables nécessaires 
âlexéeution du canal des Deux-Mers, sui- 
vant les règles déterminées par le titre Ier 
de la loi du 3 mai 1841. 

Il n'y a pas d'opposition? 

Le renvoi est ordonné. 


La commission des douanes demande que 
la Chambre veuille bien lui renvoyer les 
Projets et propositions de loi suivants : 

Proposition de loi de M. Suchetet et plu- 
sieurs de ses collègues, ayant pour objet : 
t° Tétablissement de droits de douane sur 
les graines et fruits oléagineux; 2° le re- 
at des droits sur les huiles végé- 

es; 

_ Proposition de loi de M. Plichon tendant 
à modifier les articles 128 et 133 du tarif 
général des douanes, relatifs aux bois non 
équarris; 
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Projet de loi portant approbation de la 
convention de commerce et de navigation 
du 19 février 1902 entre la France et les 
Etats-Unis du Venezuela; 

Proposition de loi de M. Gerville-Réache, 
tendant à. dégrever les cafés, cacaos, va- 
nilles et épices des colonies françaises sou- 
mis au tarif général des douanes; 

Projet de loi portant approbation de la 
convention commerciale signée, le 11 fé- 
vrier 1902, entre la France etla république 
de Honduras; 

Projet de loi portant approbation de la 
convention commerciale signée, le 27 jan- 
vier 1902, entre la France et la république de 
Nicaragua; 

Projet de loi portant approbation de la 
convention commerciale relative aux îles 
Seychelles, signée le 16 avril 1902, entre la 
France et la Grande-Bretagne ; 


Proposition de loi de M. Desjardins ayant 
pour objet de modifier le numéro 88 du 
tarif général des douanes (graines oléagi- 
neuses) ; 

Proposition de loi de M. Lucien Cornet 
portant modification du tarif général des 
douanes (n° 169 bis. — Tourbe fibreuse em- 
ployée comme litière pour les animaux); 

Proposition de loi de M. Lucien Cornet 
portant modification du tarif général des 
douanes (n° 158 bis. — Choux à choucroute); 

Proposition de loi de MM. Andrieu et 
Gouzy ayant pour objet d'ajouter un 
n° 412 bis au tarif général des douanes (hui- 
les volatiles ou essences), à l'effet de taxer 
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les essences d'anis, de fenouil et de ba- 


diane ; 

Proposition de loi de M. Fernand de Ra- 
mel ayant pour objet de modifier larti- 
cle 4°" de la loi du 7 avril 1898 relative aux 
encouragements à donner à la séricicul- 
ture ; 

Projet de loi portant approbation de la 
convention commerciale relative aux colo- 
nies néerlandaises, signée, le 13 août 1902, 
entre la France et la Hollande; 

Projet de loi portant approbation de la 
convention commerciale relative à la Ja- 
maïque, signée le 8 août 1902, entre la 
France et la Grande-Bretagne ; 

Projet de loi tendant à l'extension du 
régime de l'admission temporaire au brome 
destiné à la fabrication du bromure de 
sodium et au bromure d'ammonium et à 
l'iode destiné à la fabrication de l'iodure 
de sodium sec; 

Projet de loi portant modification des 
ne 85 et 87 bis du tarif des douanes (Fruits 
secs ou tapés : raisins, figues et dattes); 

Proposition de loi de MM. de Mahy et 
Louis Brunet relative aux tarifs des tapiocas. 

Il n'y a pas d’opposition?... 

Le renvoi est ordonné. 

La commission de l'agriculture demande 
que les projets et les propositions de loi sui- 
vants lui soient renvoyés : 

Proposition de loi de M. Lemire et plu- 


sieurs de ses collègues ayant pour objet de | 


créer le bien de famille insaisisissable ; 
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Proposition de loi, adoptée par le Sénat, 
sur lachasse ; 

Proposition de loi, adoptée par le Sénat, 
tendant à modifier la législation actuelle- 
ment en vigueur en Algérie concernant 
les mesures de défense contre le phyl- 
loxera ; 

Proposition de loi, adoptée parle Sénat, 
tendant à compléter l’article 9 de la loi du 
3 mai 1844 (Chasse des petits oiseaux); 

Proposition de loi de MM. Guillaume Chas- 
tenet et Georges Gérald sur la chasse; 

Proposition de loi de M. Guillaume Chas- 
tenet, ayant pour objet de compléter la loi 
du 18 juillet 1898 sur les warrants agricoles; 

Proposition de loi de M. Lemire sur la pu- 
blicité des chasses réservées; 

Projet de loi, adopté par le Sénat, sur la 
répression des fraudes dans la vente des 
marchandises et des falsifications des den- 
rées alimentaires et des produits agricoles; 

Proposition de loi de M. Louis Martin ten- 
dant à donner à l'acheteur d'engrais chimi- 
ques une action en réduction du prix en 
cas de lésion de plus d’un quart; 

Projet de loi portant approbation de la 
convention pour la protection des oiseaux 
utiles à l'agriculture, signée à Paris le 
49 mars 1902, entre la France, l'Allemagne, 
l'Autriche, la Hongrie, la Belgique, TEs- 
pagne, la Grèce, le Luxembourg, Monaco, le 
Portugal, la Suède et la Suisse ; 

Proposition de loi de M. Gustave Lhopi- 
teau tendant à instituer des chambres d'a- 
griculture départementales ; 

Projet de loi relatif à la taxe du pain et 
de la viande; 

Projet de loi sur la création des chambre 
consultatives d'agriculture; : 

Proposition de loi de M. Maurice Viollette 
tendant à compléter l’article 592 du code de 
procédure civile et à organiser l'insaisissa- 
bilité partielle du domaine du cultivateur 
cultivant lui-même sa terre. 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

Le renvoi est ordonné. 


2° TOUR DE SCRUTIN POUR LA NOMINATION 
D'UN MEMBRE DE LA COMMISSION DE CON- 
TROLE DE LA CIRCULATION MONÉTAIRE 


M. le président. Conformément à la ré- 
solution du 7 novembre 1902, il va être 
procédé, pendant la séance publique, dans 
le salon voisin de la salle des séances, au 
2e tour de scrutin pour la nomination d'un 
membre de la commission de contrôle de 
la circulation monétaire. 

Jinvite MM. les scrutateurs désignés 
dans la séance de lundi dernier à déléguer 
deux d'entre eux pour assister le secré- 
taire chargé de surveiller les opérations du 
vote. 

M. Surcouf, secrétaire, voudra bien pré- 
sider le bureau de vote. 


Le scrutin sera ouvert à deux heures et 
demie et clos à trois heures et demie. 


MOTIONS D'ORDRE 


M. le président. M. Ferrette demande que 
son interpellation, concernant l'affaire de 
la caisse générale des familles, qui figurait 
à l'ordre du jour du 11 juillet, soit inscrite 
à la suite des interpellations qui ont déjà 
rang. ° 

M. le président du conseil est d'accord 
avec M. Ferrette pour cette inscription. 

ll ny a pas d'opposition à cette ins- 
cription ?... 

Il en est ainsi ordonné. 

M. Cuneo d'Ornano demande que la dis- 
cussion de son interpellation relative aux 
procès-verbaux de régie dressés pour achat 
et détention de quelques centilitres d'alcool, 
dans les villes soumises à l'octroi, soit 
inscrite à la suite des interpellations déjà 
placées à l'ordre du jour. 

Il n’y a pas d'opposition ?... 

L'inscription est ordonnée. 

M. Cuneo d'Ornano. Je suis à la disposi- 
tion de M. le ministre des finances pour 
discuter cette interpellation. 


PRISE EN CONSIDERATION DB PROPOBITIONS 
DE LOI 


M. le président. L’ordre du jour appelle 
la discussion sur la prise en considération 
de la proposition de loi de MM. Louis Martin 
et Maujan, tendant à décider que les effets 
de commerce échus un dimanche ou un 
jour férié légal ne seront payables que le 
lendemain. 

La commission d'initiative conclut à la 
prise en considération. | 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix les conclusions de la 
commission. 

(Les conclusions de la commission, mises 
aux voix, sont adoptées.) 

M. le président. La commission demande 
en outre le bénéfice de l’urgenes pour cette 
proposition de loi. 

Je consulte la Chambre, 

(L'urgence est déclarée.) 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion sur la prise en considération 
de la proposition de loi de M. Dejeante et 
plusieurs de ses collègues tendant à modi- 
fier l’article 331 du code civil concernant la 
légitimation des enfants naturels, inces- 
tueux ou adultérins et à autoriser ladite 
légitimation en cas de mariage subséquent 
contracté par leurs père et mère (mariage 
entre beaux-frères et belles-sœurs, oncles et 
nièces, etc.). 

La commission d'initiative conclut à la 
prise en considération. 

M. le comte de Pomerew. ll est bien en- 
tendu que le vote que nous allons émettre 
ne préjuge en rien le fond de la question 
sur lequel je fais toutes réserves. 

M. le président. Le fond n'est pas en 
question. I s'agit simplement de la prise en 
considération. 

Personne ne demande la parole ?... 


Je mets aux voix les conclusions de la 
commission. 

(Les conclusions de la commission, mises 
aux voix, sont adoptées.) 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la prise en considération de la proposition 
de M. Dubief, relative au régime des aliénés. 

La commission d'initiative conclut à la 
prise en considération. 

Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix les conclusions de la 
commission. 

(Les conclusions de la commission, mises 
aux voix, sont adoptées.) 


ADOPTION D'UN PROJET DE LOI RELATIF A LA 
CAPTATION DES EAUX DU RUISSEAU DE 
BABSIES (ARIÈGE) 


M. le président. L’ordre du jour appelle 
la 1r° délibération sur le projet de loi ayant 
pour objet d'autoriser la location aux en- 
chéres publiques, pour une durée de vingt- 
neuf ans, du droit de capter, en vue d'une 
utilisation industrielle, les eaux du ruisseau 
de Bassiès (Ariège). 

La commission demande à la Chambre de 
vouloir bien déclarer l'urgence. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix la déclaration d'urgence. 

(L'urgence est déclarée.) 


M. le président. Personne ne demande la 
parole pour la discussion générale ?... 

Je consulte la Chambre sur la question de 
savoir si elle entend passer à la discussion 
de l'article unique. 

(La Chambre, consultée, décide de passer 
à la discussion de l'article.) l 

M. le président. « Article unique. —- Est 


‘autorisée, pour une durée de vingt-neuf 


années consécutives et aux clauses et con- 
ditions du cahier des charges qui sera ap- 
prouvé par les ministres des finances et de 
l'agriculture, la location aux enchères pu- 
bliques, du droit de capter et d'utiliser les 
eaux du ruisseau de Bassiès (Ariège). » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article unique. 

(L'article unique, mis aux voix, est adopté.) 


ADOPTION D'UN PROJET DB LOI D'INTÉRÊT 
LOCAL 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi tendant à 
autoriser le département de la Seine à s'im- 
poser extraordinairement pour divers ser- 
vices d'assistance. 

M. Féron avait déposé un amendement, 
mais je crois savoir qu'il y renonce. 

M. Morel, rapporteur. Je ne vois pas à 
son banc l'honorable M. Féron, mais je sais 
qu’en présence de l'urgence de la loi qui 
est en discussion il se propose de retirer 
l'amendement quil a déposé. Il estime, 
d'ailleurs, que certaines dispositions ins- 
crites dans lé projet lui permettront de 
poursuivre, devant le conseil général de la 
Seine, le but qu'il se proposait d'atteindre 
par cet amendement. 
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M. le président. L'amendement est r. 
tiré. 

Personne ne demande la parole? 

Je consulte la Chambre sur la question 
de savoir si elle entend passer à la discus. 
sion de l’article unique. 

(La Chambre consultée, décide de passer 
à la discussion de l'article) . 

M. le président. « Article unique. — 1e 
département de la Seine est autorisé, cop. 
formément à la demande que le consell gé- 
néral en a faite, à s'imposer extraordinal- 
rement, pendant cing ans à partir de 1%, 
7 centimes additionnels au principal des 
quatre contributions directes, pour en 
affecter le produit : 

« 4° Aux dépenses des aliénés ; 

« 2° Aux dépenses des enfants assisté, 
maltraités ou moralement abandonnés: 

« 3° Aux dépenses d'assistance médrak 
gratuite mises à la charge du département 
par la loi du 15 juillet 1893; 

« 4° Aux dépenses occasionnées par li 
location de pensions annuelles aux viel- 
lards, aux infirmes et aux incurables indi- 
gents, dans les conditions fixées par l'arti- 
cle 43 de la loi de finances du 29 mars 1%; 
et par l’article 61 de la loi de finances 
du 30 mars 1902; 

« 5° Aux autres dépenses d'assistance dé 
partementales et notamment : 

« Aux dépenses d'hospitalisation de 
vieillards dans les maisons de retrall 
Nanterre et de Villers-Cotterets; 

« Aux dépenses de traitement des mb- 
des de la banlieue dans les hôpitaux de 
Paris. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets cet article aux voix. 

(L'article unique, mis aux voir, e 
adopté.) 


DÉPÔT D'UN RAPPORT D'ÉLECTION 


M. le président. La parole est à M. Bus | 
sière pour un dépôt de rapport. 
M. Bussière. J'ai l'honneur de dépos” 
sur le bureau de la Chambre le rapport de 
la commission chargée de procéder à w? 
enquête sur l'élection de la 3 circons® 

tion de Lorient (Morbihan). 

Ce rapport conclut à l’invalidation Du 
avis unanime la commission prie la Cham- 
bre de vouloir bien en fixer la discussie 
seulement à la rentrée. 

M. le président. Il n'y a pas dopp 
tion ?... 

Il en est ainsi ordonné. 

Le rapport sera imprimé et distribué 


DÉPÔT D'UN RAPPORT 


M. le président. La parole est à ¥. Ber- 
teaux pour un dépôt de rapport. 

M. Maurice Berteaux. J'ai l'honneur d 
déposer, au nom de la commission du but 
get, un rapport sur le projet de loi, adoplt 
par la Chambre des députés, adopté ave 
modifications par le Sénat, portant : 1" ot 
verture et annulation de crédits sur l'ese 








ciee 1902; 2° ouverture et annulation de 
crédits au titre des budgets annexes; 3° ou- 
vature de crédits au titre du compte spé- 
cal créé par la loi du 17 juillet 1898. 

M. le président. Le rapport sera imprimé 
et distribué. 


PRÉSENTATION D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances pour le dépôt d'un 
projet de loi. 

M. Maurice Rouvier, ministre des finances. 
Jai l'honneur de déposer sur le bureau de 
la Chambre un projet de loi portant: 1° ou- 
verture sur l'exercice 1903, des crédits provi- 
soires applicables aux mois de janvier et de 
février 1903 et montant à 758,266,189 fr.; 
> autorisation de percevoir pendant les 
mêmes mois les impôts et revenus publics. 

Je demande le renvoi à la commission du 
budget. 

M. Lasies. Saluons les premiers dou- 
démes; ce ne sont sans doute pas les der- 
niers. | 

M. le président. Le projet sera imprimé 
et distribué. 

ny a pas d'opposition au renvoi à la 
commission du budget?... 

Le renvoi est ordonné. 


DÉPÔT D'UN RAPPORT D'ÉLRCTION 


M. le président. La parole est à M. Flan- 
din pour le dépôt d’un rapport. 


M. Etienne Flandin. J'ai l'honneur da 
déposer sur le bureau de la Chambre, au 
nom du 8 bureau, un rapport concluant à 
l'annulation des opérations électorales de 
larrondissement d’Argelés (Hautes-Pyré- 
nes, D'accord avec M. Fould et avec 
‘Chauvin, qui doit combattre les conclu- 
sins du rapport, je prie la Chambre de 
vouloir bien fixer à jeudi la discussion de 
ces conclusions. 

M. le président. Cette discussion vien- 
drait jeudi à la suite des rapports d’élec- 
tions déjà inscrits à cette date. 

lny a pas d'opposition 2... 

Nenest ainsi ordonné. 

Le rapport sera inséré au Journal officiel 
à la suite du compte rendu in extenso de la 
séance, 


DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. La parole est à M. Auf- 
fray pour le dépôt d'une proposition de loi, 


M. Jules Auffray. J'ai l'honneur de dé- 
Poser sur le bureau de la Chambre une pro- 
position de loi sur les incompatibilités 
Parlementaires. 

Je ne veux pas fatiguer la Chambre par 
la lecture de l'exposé des motifs, mais je 
lui demande la permission de lire le dispo- 
sitif qui contient onze articles. (Lisez l) 

Art, 1er, — L'exercice du mandat législatif 
est incompatible avec toutes fonctions pu- 
bliques rétribuées sur les fonds de l'Etat. 


SEANCE DU 28 NOVEMBRE 1902 


Sont exceptés de la disposition qui pré- 
cède les professeurs titulaires de chaires 
données au concours ou sur la présentation 
des corps où la vacance s’est produite. 

Les sénateurs ou députés, compris dans 
l'exception prévue au paragraphe ci-dessus, 
ne pourront cumuler leur indemnité de lé- 
gislateur et leur traitement au delà d'une 
somme de 18,000 fr. ou de la totalité de leur 
traitement s'il est supérieur à ce chiffre. 

Leur retenue comme leur droit pour la 
retraite sera calculé sur l'intégralité de leur 
traitement professionnel 

Art. 2. — L'exercice du mandat législatif 
est également incompatible : 

4° Avec les fonctions de directeur, admi- 
nistrateur ou employé des établissements 
financiers ou industriels dans lesquels ces 
fonctions sont à la nomination de l'Etat; 

2° Avec la qualité de propriétaire, direc- 
teur, gérant, administrateur, censeur ou 
employé d’un établissement financier ou 
industriel subventionné par l'Etat ; 

8° Avec la qualité d'entrepreneur ou d'em- 
ployé à l’entreprise d'un service de fourni- 
tures, de travaux, de transports ou de tout 
autre service de l'Etat. 

Art. 3. — Les personnes désignées à 
l'article précédent, élus sénateurs ou dé- 
putés doivent, dans les huit jours qui sui- 
vent la validation de leur élection, opter 
entre l'acceptation du mandat et la conser- 
vation des fonctions et qualités ci-dessus 
déterminées. 

A défaut d'option dans ce délai, elles sont 
réputées avoir renoncé à l'exercice de leur 
mandat et considérées de plein droit comme 
démissionnaires. 

Art. 4 — Tout sénateur ou député qui, 
au cours de son mandat, aura, soit accepté 
les fonctions, soit acquis les qualités visées 
à l’article 4°", sera réputé démissionnaire si, 
dans le délai de huitaine à partir de l’accep- 
tation de la fonction ou de l'acquisition de 
la qualité, il n’a pas justifié avoir résilié la 
fonction ou perdu la qualité constitutive de 
l'incompatibilité. 

Art, 5. — A l'expiration des délais im- 
partis par les articles 3 et 4 de la présente 
loi les collèges électoraux doivent être con- 
voqués dans les conditions fixées par les 
lois organiques sur les élections des séna- 
teurs et des députés. 

Art. 6. — Les sénateurs ou les députés 
qui exercent des fonctions incompatibles 
avec leur mandat seront tenus d'opter entre 
ces fonctions et ca mandat dans les trois 
mois qui suivront la promulgation de la 
présente loi. 

A défaut de cette option, ils seront ré- 
putés démissionnaires et il sera procédé, à 
leur égard, comme il est dit à l’article 5. 

Art, 7% — Tout fonctionnaire qui aura 
opté pour le mandat de député ou de séna- 
teur conservera les droits qu'il a acquis à 
une pension de retraite. 

Tout fonctionnaire qui compte vingt 
ans de services à l'époque de l'acceptation 
de son mandat pourra, dès qu'il justifiera 
de cinquante ans d'âge, s’il est encore en 
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possession de son mandat, faire valoir ses 
droits à une pension de retraite propor- 
tionnelle, qui sera réglée conformément au 
troisième paragraphe de l’article 12 de la loi 
du 9 juin 1853. 

Si le fonctionnaire est remis en activité 
de service après l'expiration de son man- 
dat, les dispositions énoncées dans les ar- 
ticles 3, paragraphes 2 et 28, de la loi préci- 
tée, lui seront applicable. 

Art. 8. — Aucun ancien sénateur ou 
député ne peut être nommé ou promu à 
une fonction publique salariée pendant les 
deux années qui suivent la cessation de son 
mandat. 

Pendant le même laps de temps, comme 
pendant Ja durée de son mandat, aucun sé- 
nateur ou député ne peut être décoré, ni, s’il 
est décoré, recevoir une décoration supé- 
rieure à celle qu'il porte. 

Les sénateurs ou députés, qui étaient 
fonctionnaires au moment de leur élection, 
peuvent, après la cessation de leur mandat, 
être appelés immédiatement à une fonction 
équivalente à celle qu'ils occupaient au mo- 
ment de leur élection. 

Art. 9, — Tout sénateur ou député qui, 
dans l'énoncé d'une société financière, com- 
merciale ou industrielle quelconque, aura 
fait suivre son nom et ses titres de sa qua- 
lité de sénateur ou de député sera réputé 
démissionnaire, comme jl est dit dans l'ar- 
ticle 3, paragraphe 2. 

Sont exceptées de cette prohibition les so- 
ciétés ayant un objet charitable, littéraire, 
scientifique ou rural, dans lesquelles la 
mise en valeur des capitaux n’est pas le 
but de l’entreprise, 


Art. 10. — Sera puni des peines prévues 
à l'article 175 du code pénal tout sénateur 
ou député qui sera reconnu avoir, pendant 
la durée de son mandat, soit ouvertement, 
soit par personnes interposées, soit par 
actes simulés, pris ou reçu quelque intérêt 
que ce soit dans un syndicat de garantie 
constitué en vue de l'émission de valeurs 
mobilières par un établissement ayant ob- 
tenu de l'autorité publique, soit une sub- 
vention, soit la concession d’un privilège 
ou d’un monopole. 

Cette disposition ne fait pas obstacle à 
l'application, s'il y a lieu, de l’article 177 du 
code pénal. | 

Art. 41. — Sont formellement abrogées 
toutes les dispositions législatives con- 
traires à la présente loi et notamment les 
articles 8, 9, 11 de la loi du 30 novembre 
1875, les lois du 30 juin et du 21 novembre 
1883 et la loi du 26 décembre 1887. 

J'ai l'honneur de demander l'urgence en 
faveur de cette proposition etle renvoi à la 
commission du suffrage universel, 

Pour justifier ma demande d'urgence, je 
n'ai qu'à rappeler ce que les anciens mem- 
bres de la Chambre savent mieux que moi: 
c'est qu'un certain nombre de ces disposi- 
tions sont empruntées les unes à un projet 
de loi qui a failli devenir une loi à deux 
jours près en 1885, les autres à un projet 
de loi qui fut déposé par le Gouvernement, 
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représenté alors par l'honorable président 
de la Chambre, M. Bourgeois, en 1895. Vous 
vous rappelez, messieurs, que dans la légis- 
lature qui s'est terminée en 1885, à la suite du 
rapport très remarquable de M. Roques (de 
Filhol), une proposition de loi comprenant un 
certain nombre d'incompatibilités avait 
été votée par la Chambre, amendée par 
le Sénat, votée de nouveau par la Cham- 
bre le 5 août 1885. Il s’en est fallu de deux 
ou trois jours que cette loi qui avait été 
acceptée sans amendement par la Chambre 
fût votée par le Sénat. C'est cette proposi- 
tion que j'ai reprise avec quelques modifi- 
cations. Enfin en 1895, par l'organe de 
M. Bourgeois, président du conseil, le Gou- 
vernement présentait un certain nombre 
d’incompatibilités que j'ai jointes. 

Il m’a paru que cette question, qui touche 
à l'honneur et à la dignité du suffrage uni- 
versel, était assez intéressante pour faire 
l'objet d'une sorte de loi organique com- 
prenant non seulement des dispositions à 
voter mais des dispositions déjà votées. 

Voilà pourquoi je demande l'urgence et 
le renvoi à la commission compétente qui 
est, si je ne me trompe, la commission du 
suffrage universel. (Applaudissements sur 
divers bancs.) 

M. le président. M. Auffray demande l'ur- 
gence en faveur de la proposition dont il 
vient de donner lecture. 

Je consulte la Chambre. 

(L’urgence est déclarée.) 

M. le président. M. Auffray demande en 
outre le renvoi à la commission du suffrage 
universel. 

M. Lasies. Je profite de l’occasion pour 

rappeler une anomalie que j'ai déjà signa- 
lée ; j'espère que M. le président du conseil 
voudra bien user de son influence auprès 
du Sénat pour obtenir sur ce point la mo- 
dification du règlement de cette Assem- 
blée. ‘ 
J'ai dit dans une précédente séance 
qu'un député ministre ne touchait que 
60,000 fr. et qu’un sénateur ministre tou- 
chait 9,000 fr. de plus. 

M. Louis Martin (Var). Cette question a 
été été soulevée par un amendement de 
M. Mirman. 

M. Lasies. M. le président du conseil ne 
peut pas tolérer cette anomalie. Je suis 
persuadé qu’il me suffit de la lui signaler 
pour qu'il y porte remède. 

M. le président. Il n'y a pas de discus- 
sion à instituer actuellement sur cette ques- 
tion. 

M. Lasies. Je voulais tout simplement 
signaler l’anomalie. Je pense que mon obser- 
vation suffira ! 

M. le président. Ou la disposition à la- 
quelle vous faites allusion a un caractère ré- 
glementaire et concerne l’autre Assemblée, 
et il ne peut en être question ici, ou c'est 
la conséquence d'une disposition législa- 
tive interprétée par le conseil d'Etat, et ce 
serait alors sous la forme d’une proposition 
de loi qu'une modification pourrait être 
proposée. (Très bien! très bien!) 


M. Mirman. M. le ministre des finances a 
pris l'engagement, au cours de la dernière 
discussion du budget, d'inscrire dans la pro- 
chaine loi de finances une disposition addi- 
tionnelle nous donnant satisfaction. 

M. le président. M. Mirman confirme ce 
que je disais: c'est par la voie législative, 
c'est-à-dire par un texte qui peut être intro- 
duit dans la loi de finances ou faire l'objet 
d'une loi spéciale qu'une mesure de ce 
genre pourrait être ordonnée. 

Il n’y a pas d'opposition au renvoi à la 
commission du suffrage universel de la 
proposition de M. Auffray ?... 

Le renvoi est ordonné. 

La proposition de loi sera imprimée et 
distribuée. 

La parole est à M. Fournier pour le dépôt 
d'une proposition de loi en faveur de laquelle 
il se propose de demander l'urgence. 


M. François Fournier. Messieurs, les 
faits qui se produisirent l'année dernière 
dans plusieurs villes lors des élections con- 
sulaires me suggérèrent une proposition de 
loi que j’ai l'honneur de déposer à nouveau 
sur le bureau de la Chambre. Veuillez me 
permettre de donner lecture de l'exposé 
des motifs. (Lisez !) 

Messieurs, depuis dix-neuf ans, et alors 
qu'on ne cesse de réclamer des réformes 
démocratiques, les électeurs consulaires 
sont régis par la loi du 8 décembre 1883. 

Les dernières élections consulaires, dans la 
plupart des grandes villes de France, comme 
Marseille, Toulouse, Nimes, etc., etc., ont 
démontré que si, d'un côté, le petit com- 
merce avait le désir de prendre part à l'élec- 
tion de ses juges, de l’autre, le grand pa- 
tronat, les gros industriels, la haute banque, 
se servaient, grâce à cette loi, de moyens 
indignes de notre démocratie pour con- 
server au pouvoir leurs représentants atti- 
trés, au détriment et en dehors des petits 
commerçants qui sont les plus nom- 
breux. 

Alors que la Chainbre des députés, à une 
immense majorité, a cru devoir entrer dans 
la voie des réformes proposées par le prési- 
dent Magnaud, on a pu voir des présidents 
de tribunaux de commerce déclarer que ja- 
mais ils n’accepteraient de voir les doctri- 
nes du « bon juge » s'introduire dans leurs 
tribunaux tant qu'ils en seraient présidents; 
on à pu voir ces mêmes présidents — tel 
un général trop connu, jetant son épée, en 
pleine cour d'assises de la Seine, dans une 
des balances de la justice — jeter leur 
robe et leur toque dans la lutte électorale, 
et menacer les électeurs de leur démission 
et de celle de tous leurs collègues s'ils fai- 
saient triompher la liste des candidats se 
réclamant des principes humanitaires de 
l'honorable président de Château-Thierry. 

Les quelques modifications que nous pro- 
posons permettraient de démocratiser le 
mode d'élection des juges consulaires ou 
des membres des chambres de commerce, 
et par contre-coup, ces deux corps. 

Nous demandons, tout d'abord, d’abaisser 
de cing ans à un an le délai exigé des élec- 
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teurs consulaires pour ètre inscrits sur |e 
listes; car, s’il peut paraître indispensabk 
qu'un négociant ait un délai de cing ans 
pour acquérir les connaissances nécessaires 
à un magistrat consulaire, il est suffisant 
qu'un citoyen soit justiciable des tribu- 
naux de commerce et. patenté depuis u 
an pour qu'il soit électeur. 

L'article 9 de Ja loi du 8 décembre 188 
stipule que le vote aura lieu par cantoni la 
mairie du chef-lieu. Cette obligation d'aller 
voter au chef-lieu de canton ne doit plus 
exister. Car c’est en plein hiver qu'ont lieu 
les élections consulaires (décembre-ja- 
vier), et les ruraux ne peuvent pas, le plu 
souvent, se rendre à ce chef-lieu de canton 
soit qu'ils maient pas de moyens de low 
motion pratiques, soit que cela leur oc 
sionne des dépenses assez fortes, ou bien 
qu'ils ne veuillent pas exposer leurs che- 
vaux à faire 10, 15, 20 ou même 4kiomé 
tres dans une journée, par des temps quel- 
quefois affreux, à travers des chemins su 
vent impraticables. On a pris pour de l'in- 
différence l’abstention des électeurs cons 
laires de la campagne; il faut faire cesser 
cette opinion erronée, et protester contr 
un mode d'élection qui facilite les réaction- 
naires des chefs-lieux des départements, vi 
par impossibilité réelle ces abstentions ont 
eu lieu et ont permis de voir des juges cur 
sulaires élus avec 400 ou 500 voix sur LU 
ou 5,000 électeurs inscrits! 

Nous demandons, par conséque! ge 
les élections consulaires aient fe pt 
bulletin sous enveloppe, dans les mires 
de chaque commune, comme pour les der- 
tions au conseil départemental de l'intur , 
tion primaire. 


L'article 20 de la loi du 20 décembre 
est ainsi conçu : « Il sera statué par ut 
loi spéciale sur le mode d'élection de 
chambres de commerce et des chambres 
consultatives des arts et manufactures. « 


Voilà donc dix-neuf ans que cette loi ex 
attendue, et le Parlement ne peut tandet 
plus longtemps à introduire dans la lit 
modification annoncée en 1883. Lélectivt 
des membres des chambres de commer: 
est encore régie par une loi remontanti 
plus de trente ans, et il est inadmissb+ 
que nos chambres de commerce soient et 
core soumises au choix et à l'arbitrair + 
commissions instituées sur les moder 
légués par l'empire. 

Il n'est pas possible de voir se contin? 
de pareils errements; aussi nous det | 
dons que l'article 1°" de la loi du8#® — 
bre 1883 soit applicable aux chamret 
commerce. 

En conséquence, nous proposons 10 
dification suivante : 

« Article unique. — Les articles 1“ ede 
la loi du 8 décembre 1883, concernant l'ile- 
tion des membres des tribunaux de coit 
merce, sont modifiés comme suit: 

« Art. 4er, — Les membres des tribunal 
de commerce seront élus par tous les 
toyens français qui sont: commerçants P 
tentés ou associés en nom collectif depu 





wan au moins, capitaines au long cours et 
maitres de cabotage ayant commandé des 
biiments pendant un an, directeurs des 
cmpagnies françaises anonymes de fi- 
nance, de commerce et d'industrie, agents 
d change et courtiers d'assurances mariti- 
wes, courtiers de marchandises, courtiers 
interprètes et conducteurs de navires insti- 
tués en vertu des articles 77, 79 et 80 du 
code de commerce, les uns et les autres 
rès un an d'exercice et tous sans excep- 
ton devant être domiciliés depufs un an, au 
moins, dans le ressort du tribunal. 

+ Sont également électeurs, etc... » 

ila suite comme dans la loi du 8 dé- 
cembre 1883.) 

+ Art 2. — Le vote pour les élections des 
membres des tribunaux et chambres de 
commerce à lieu par bulletin sous enve- 
loppe déposé à la mairie de chaque com- 
mune, d'après le même mode de votation 
que celui qui a lieu à la préfecture pour les 
#ections du conseil départemental de l'ins- 
truction primaire. 

« Cet article est applicable à l'élection des 
membres des chambres de commerce. » (1). 

Telle est, messieurs, la proposition de loi 
pour laquelle j'ai l'honneur de demander 
le bénéfice de l'urgence et le renvoi à la 
commission du commerce et de l’indus- 
tk. (Tres bien! très bien! à l'extrême gau- 
he 


M. le président Je mets aux voix la dé- 
thration d'urgence. 
L'urgence est déclarée.) 


M. le président. M. Fournier demande le 
renvoi de sa proposition à la commission 
du commerce et de l’industrie. | 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

Le renvoi est ordonné. 

La proposition de loi sera imprimée et 
distribuée, 


DÉPÔT DE RAPPORTS 


M.le président. La parole est à M. Rabier 
Pour un dépôt de rapports. 


M Fernand Rabier. J'ai l'honneur de dé- 
poser sur le bureau de la Chambre le rap- 
port fait au nom de la commission chargée 
d'examiner les deux propositions de loi ten- 
dant à abrogation des lois conférant aux 
fabriques des églises et aux consistoires le 
Monopole des inhumations. 

Je me permets de rappeler que la Cham- 
bre a voté l'urgence en faveur de ces 
Propositions, il y a quelques jours; la 
commission se réserve, dès que le rap- 
Port aura été distribué, de demander la fixa- 
tion de la discussion à une séance très rap- 
frochée, c'est-à-dire mardi ou jeudi de la 
SN CU PE PR ie a 

1: Cette proposition de loi est signée de MM. 
François Fournier, Carnaud, Antide Boyer, Pastre, 
Sa Jules-Louis Breton (Cher, Lamendin, 

ide Paschal Grousset, Albert-Poulain, Las- 
pa Basly, Krauss, Clovis Hugues, Labussière, 
eve Gabriel Baron, Gustave Rivet, Charles 
š S, Léon Berthet, Henry Bagnol, Debaune, de 
Tessensé, Pajot, Defarge et Aristide Briand. 
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semaine prochaine. (Très bien! très bien! à 
gauche.) 

M. le président. Le rapport sera imprimé 
et distribué. 

M. Fernand Rabier. J'ai l'honneur de 
déposer un rapport fait au nom de la 
commission des associations et des congré- 
gations sur le projet de loi tendant à com- 
pléter l’article 18 de la loi du 4° juillet 1901 
relative au contrat d'association en ce qui 
concerne la compétence du tribunal qui a 
ordonné la liquidation. 

J'ai l'intention de demander à la Chambre 
de fixer la discussion des conclusions de 
ce rapport en tête de l'ordre du jour de la 
séance de mardi prochain. Dans ces condi- 
tions, la Chambre, me permettra, je pense, 
de lui donner lecture du rapport? (Lisez! 
lisez !) 

M. Tournade. Je fais simplement remar- 
quer qu'en tête de l’ordre du jour de lundi 
figurent les questions des‘patentes et du gaz. 
Dans le cas où la discussion des patentes 
exigerait plus de temps que nous le suppo- 
sons, nous demandons que le débat sur le 
gaz vienne, en tout cas, immédiatement 
après. (Mouvements divers.) 

M. le président. Pour le moment il s'agit 
de la lecture du rapport. 

M. Rabier a la parole. 


M. Fernand Rabier. Messieurs, la loi du 
{er juillet 1901 a déclaré dissoute de plein 
droit toute congrégation qui, n'étant pas 
autorisée par des actes antérieurs, ne se se- 
rait pas pourvue en autorisation dans un 
délai de trois mois. En pareil cas, aux ter- 
mes de l'article 18, «la liquidation des biens 
détenus par elle aura lieu en justice. Le tri- 
bunal... nommera un liquidateur qui aura, 
pendant toute la durée de la liquidation, 
tous les pouvoirs d'un administrateur só- 
questre. » 

Mais la loi réserve, dans cortains cas, soit 
aux congréganistes, soit aux tiers, le droit 
de reprendre ou de revendiquer certains 
des biens détenus par la congrégation. De 
plus, toute personne qui prétend qu'un bien 
était détenu par elle-même et non par la 
congrégation peut évidemment soutenir sa 
prétention devant les tribunaux pour faire 
juger que ce bien ne fait pas partie de la 
masse à liquider. 

Deux catégories d'actions peuvent donc 
être formées : d’une part, les actions inten- 
tées par le liquidateur, tendant à faire dé- 
clarer que tel bien, dont telle personne est 
propriétaire apparente, était en réalité dé- 
tenu par la congrégation, c'est-à-dire les 
actions en composition de la masse à liqui- 
der ; d'autre part, les actions intentées con- 
tre le liquidateur en reprise, en revendica- 
tion ou en distraction de la masse à liqui- 
der. 

Devant quel tribunal ces diverses deman- 
des et les autres demandes pouvant tou- 
cher à la liquidation devront-elles être 
portées? Le tribunal compétent sera-t-il ce- 
lui-là même qui a nommé le liquidateur, 
c’est-à-dire le tribunal du siège de la con- 
grégation dissoute? Ou chaque demande 
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devra-t-elle être jugée par le tribunal du 
lieu où est situé l'immeuble qui forme son 
objet? Autrement dit, y aura-t-il un tribunal 
compétent, ou y aura-t-il autant de tribu- 
naux compéterits qu'il y aura d'immeubles 
litigieux? 

L'intention du législateur de 1901 n'est 
pas douteuse. Il a voulu que toutes les opé- 
rations touchant à la liquidation des biens 
détenus par une congrégation, même dissé- 
minés sur tout le territoire, fussent concen- 
trés dans les mains d’un liquidateur nommé 
par le tribunal du siège de la congrégation 
et procédant sous sa surveillance. Le légis- 
lateur a décidé qu'un seul liquidateur appré- 
henderait et liquiderait les biens de la con- 
grégation afin d'éviter la dispersion des 
opérations de la liquidation. Le but visé par 
lui serait-il atteint.si le liquidateur devait 
aller plaider devant les divers tribunaux de 
France pour former d'abord et liquider 
ensuite la masse des biens de la congré 
gation? 

L'intention du législateur ressort avec 
évidence des dispositions mêmes qu'il a 
édictées. L'unité de juridiction a d'ailleurs 
été admise par la circulaire du garde des 
sceaux du 25 septembre 1901 pour une hypo- 
thèse plus délicate que celle qui nous 
occupe, celle d'une congrégation ayant 
son siège à l'étranger et les motifs de 
cette décision semblent incontestables : 
« La loi de 1901 considère les congrégations 
comme formant un seul tout encore qu'el- 
les alent des établissements divers... Il y 
aura donc une seule liquidation pour cha- 
que congrégation... », et, plus loin, par- 
lant des revendications intentées par le 
liquidateur : « le tribunal qui l'aura nommé 
dira si cette revendication est recevable ou 
fondée. » 


Cette solution est approuvée par MN. 
Trouillot et Chapsal qui disent (Du contrat 
d'association, p. 339) : « Cette interprétation 
conforme au vœu de la loi offre aux parties 
intéressées de sérieuses garanties.. Le tri- 
bunal saisi nomme le liquidateur pour la 
totalité des établissements situés sur le 
territoire français et toutes les opérations 
doivent être soumises à ce tribunal, devant 
lequel la liquidation sera ouverte », et plus 
loin (p. 344): « toutes les instances relati- 
ves à la liquidation, à raison des rapports 
étroits qu’elles ont entre elles, doivent être 
jointes et portées devant le tribunal qui a 
désigné le liquidateur; il importe, autant 
pour la bonne administration de la justice 
que pour l'intérêt des ayants droit, que 
toutes les opérations, comme tous les inci- 
dents, soient soumis à l'appréciation du 
tribunal devant lequel s'est ouverte la liqui- 
dation. » 

L'unité de juridiction est imposée par la 
nature même des opérations à effectuer. 
Concoit-on que le liquidateur, chargé de 
centraliser ces opérations, puisse être con- 
traint de les disséminer? Et quand il s'agira 
de savoir si diverses acquisitions faites par 
diverses personnes ont ou non été faites 
pour le compte d'une congrégation, par une 
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fraude concertée entre eux et avec la con- 
grégation, ces actions devront-elles ètre 
examinées séparément et par des tribunaux 
divers? N'est-il pas indispensable au con- 
traire que toutes ces acquisitions soient 
soumises à l'examen d’un seul tribunal qui, 
nécessairement, sera celui du siège de la 
congrégation? i 

Nous devons reconnaitre toutefois que 
cette volonté na pas été exprimée dans 
l'article 18 avec la clarté et la précision né- 
cessaires, Le rapporteur de la Chambre des 
députés à cru suffisant de dire dans son 
rapport: « Toutes les instances relatives à 
la liquidation, en raison du rapport étroit 
qu'elles ont entre elles, doivent être jointes 
et portées devant le tribunal qui a désigné 
le liquidateur. » 

Le texte de la loi ne répond pas suffisam- 
ment à son esprit. Aussi certains tribunaux, 
dans des instances récentes, ont-ils statué 
conformément à la règle de compétence 
posée par le paragraphe 3 de l'article 59 du 
code de procédure civile. 

Messieurs, il ne faut pas se le dissimuler : 
ou l'unité de juridiction sera réalisée ou 
la loi de 1901 restera lettre morte, en ce 
qui touche la liquidation. La liquidation 
ordonnée par la loi sera illusoire et de- 
viendra mème impossible si elle doit se 
morceler de toute part. 

Il y a donc lieu de préciser ce qui était 
certainement dans la pensée du législa- 
teur de 1901, en décidant que toutes les 
actions quelles qu'elles soient, intentées 
ou à-intenter par ou contre le liquidateur 
n'auront qu’un juge compétent, celui du 
siège de la congrégation. 

S'il en était besoin, nous invoquerions à 
l'appui de cette loi les analogies qui exis- 
tent, dans l'espèce, avec la législation des 
faillites, des successions, des sociétés, ete., 
et nous rappellerions la loi du 1° juillet 
4893 sur la liquidation du Panama qui dit, 
en effet, dans son article 3: « Toutes les ac- 
tions émanant, soit des liquidateurs, soit 
des mandataires, soit des intéressés indi- 
viduellement, seront portées devant le tri- 
bunal civil de la Seine. Les procédures 
auxquelles pourrait donner lieu la distribu- 
tion de l'actifressortiront au même tribunal. 
Les interventions comme parties civiles 
resteront de la compétence de la juridic- 
tion saisie de la poursuite. » 


C’est dans ces conditions, messieurs, que 
votre commission vous propose d'adopter le 
projet de loi suivant : 


« Arlicle unique.— Le paragraphe 3 de l'ar- 
ticle 18 de la loi du 1°” juillet 1901 relative 
au contrat d'association est complété de la 
manière suivante : 

« Le tribunal qui a nominé le liquidateur 
est seul compétent pour connaître de toute 
action, intentée ou à intenter, par le liqui- 
dateur ou contre lui. » (Applaudissements à 
gauche et à l'extrême gauche.) 

Au nom de votre commission, messieurs, 
je vous demande de vouloir bien fixer la 
discussion des conclusions de ce rapport 
en tête de l'ordre du jour de la séance de 


mardi prochain. Il y a urgence à ce que 
cette loi soit votée au plus tôt. 

M. Georges Berry. Nous demandons que 
cette discussion soit fixée après celle du 
gaz qui pourrait ne pas être terminée lundi. 

M. le président. Je mets aux voix la 
déclaration d'urgence. 

(L’urgence est déclarée.) 

M. le président. M. le rapporteur de- 
mande la fixation de la discussion en tète 
de l'ordre du jour de mardi. 

M. Cuneo d'Ornano. Nous pourrions dé- 
cider qu'il y aura au moins un jour par se- 
maine où on ne parlera pas des congréga- 
tions. (Très bien! très bien! el rires à droite. 
— Bruit à gauche.) 

M. le président. M. le rapporteur demande 
que la discussion du rapport dont: il vient 
de donner lecture soit inscrite en tête de 
l'ordre du jour de mardi. Plusieurs de nos 
collègues demandent que cette fixation ne 
soit faite que sous réserve, c'est-à-dire 
pour le cas où la discussion relative au gaz 
serait terminée lundi. 

C'est sur ce point que je vais consulter la 
Chambre. 

M. Fernand Rabier. J'accepte que la 
discussion de mon rapport vienne après 
celle du gaz. 

M. Théodore Denis (des Landes). Et la 
discussion de l'élection de Montauban? Elle 
avait été fixée après la discussion sur le gaz. 


M. le comte de Lanjuinais. Les vérifica- 
tions de pouvoirs ont toujours la priorité! 


M. le président. Un certain nombre de 
nos collègues rappellent que l'élection de 
Montauban avait été fixée à la séance de 
lundi, après la discussion sur le gaz; ils 
demandent qu'elle conserve son rang. 


M. Fernand Rabier, Cette fois la com- 
mission insiste pour que la discussion de 
son projet vienne après celle du gaz. 


_ M. le président. Je consulte la Chambre... 

M. Théodore Denis (des Landes). Dans 
ces conditions, pour éviter à la Chambre 
une perte de temps, je n’insiste pas. 

M. le président. La discussion du projet 
de la commission des congrégations viendra 
donc mardi après la discussion sur le gaz. 
(Assentiment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président.La parole est à M. Charles 
Bos pour le dépôt d’une proposition de loi 
en faveur de laquelle il demande la décla- 
ration d'urgence. 

M. Charles Bos. J'ai l'honneur de déposer 
sur le bureau de la Chambre, au nom de 
mon collègue M. Veber et au mien, une pro- 
position de loi tendant à rendre incompati- 
bles les fonctions de conseiller municipal de 
Paris avec celles de sénateur ou de député. 
(Applaudissements à gauche.) 

Il se trouve que, par un hasard curieux, 
cette proposition, qui a été rédigée ce 
matin mème, vient compléter heureuse- 
ment la proposition de loi qui a été déposée 
tout à l'heure par M. Auffray. 

Je demande à la Chambre la permission 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


de donner lecture de l'exposé des muti 
qui est très bref. (Lisez ! lisez!) 

Messieurs, à chacune des élections légish 
tives générales, plusieurs conseillers muni 
cipaux de Paris sont élus députés. 

Jusqu'à ce jour, une règle s'était établi 
d'après laquelle les conseillers municipa 
parisiens élus députés ou sénateurs op 
taient, tout de suite après leur validatior 
pour leur nouveau mandat et se démettaien 
en conséquence de celui de conseiller muni 
cipal. De rares exceptions à cette règle on 
été observées. Elles se justiflaient d'ailleun 
par l'approche du renouvellement intégn 
du conseil municipal et avaient pour bu 
d'éviter que des sièges ne fussent trop long. 
temps vacants, ou bien qu'il ne fat procédé 
à des élections complémentaires inutiles 

ll semble que maintenant les choses cit 
changé. (Mouvements divers.) 

Fort sagement, la loi permet ansu- 
teurs et aux députés d’être conseils re 
néraux et conseillers municipaux. Le mi 
de ces fonctions ne produit que derd 
lents résultats. Il est vrai aussi que les veu- 
pations d'un conseiller municipal ou du 
maire d'une ville peu importante, ne sont ps 
absorbantes au point que l'exercice du 
mandat législatif puisse leur être nuisible. 
Le député maire ou conseiller municipl 
peut ainsi agir utilement auprès des po- 
voirs publics pour la défense des intért 
de sa commune. 

A Paris, il n’en est pas de même Le on- 
seiller municipal a de multiples obligations. | 
L'assemblée communale de Paris tient au- 
tant de séances que la Chambre et aw 
mêmes jours. Le conseiller est de plus a 
treint, s'il veut bien remplir son mandia à 
assister à de nombreuses séances du tuit | 
du budget et des commissions dont il tt 
partie. IL est donc matériellement impr 
sible que le conseiller municipal de Paris | 
élu sénateur ou député, puisse convenabl- 
ment exercer son double mandat. 

Ou il n’assiste pas aux séances de i 
Chambre, et il manque à la confiance qu 
ses nouveaux électeurs ont eue en lui: 0t 
il n'assiste qu'aux séances de la Chambr. 
et alors il néglige les intéréts municipu 
du quartier qu'il représente à l'Hôtel + 
Ville. (Applaudissements à gauche’, 

Ces faits sont tellement exacts, il est tel- 
ment vrai de dire que les fonctions de «& 
seiller municipal de Paris prennent ta! 
temps de l'élu, que ces fonctions sont n 
buées. 

ll y a donc lieu d’édicter une in 
bilité légale entre le mandat de ossi 
municipal de Paris et celui de dépot ou de 
sénateur, puisque cette incompilt 
existe en fait. 

M. Jules Auffray. Je demande la pa 

M. Charles Bos. C'est d'ailleurs l'avis & 
conseil municipal de Paris lui-même ( 
dans sa séance du 2 juin dernier, a adop" 
à l'unanimité des votants un veu a 
conçu : | 

« Le conseil émet le vœu, 

loi votée 
« Que le Parlement, dans une 





d'urgence, édicte l'incompatibilité entre les 
fonctions de député et le mandat de con- 
giler municipal de Paris. » 

Dans ces conditions, j'ai l'honneur de 
wus prier de vouloir bien voter la proposi- 
fon de loi suivante : 

« Article unique. — L'article 34 de la loi 
M5 avril 1884 est modifié ainsi qu'il suit : 

«Les fonctions de conseiller municipal 
wat incompatibles avec celles : 

«1° (comme dans la loi); 


ax. id. 

ap... id. 

« & A Paris, avec le mandat de sénateur 
mu de député. 


« Tout conseiller municipal de Paris, élu 
sénateur ou député, sera déclaré démission- 
narede son mandat de conseiller muni- 
cipale trentième jour qui suivra la valida- 
tion de ses pouvoirs, à moins que, dans ce 
dili, il n'ait résigné son mandat législatif 
pour conserver celui de conseiller munici- 
pal. En conséquence, le trentième jour qui 
suivra la validation, le siège de conseiller 
municipal occupé par un sénateur ou un 
député sera déclaré vacant, et le préfet de 
la &ine aura à pourvoir à l'élection dans les 
formes ordinaires. 

«Lesfonctionnaires désignés, ... ete. » 

Le reste comme dans la loi.) 

Jeprie la Chambre de vouloir bien ac- 
corder le bénéfice de l'urgence à cette pro- 
Position; il ne lui échappera pas que, du 
moment qu'elle a voté l'urgence pour la 
proposition de loi de M. Auffray, elle ne peut 
lire moins pour un complément aussi heu- 
reux que celui que j'apporte à cette propo- 
sition. (Applaudissements à gauche el à l'ex- 
lréme gauche.) 

M. Lasies. Je demande la parole. 

M.le président. La parole est à M. Lasies. 


N. Lasies. Je déclare que je ne voterai 
pas l'urgence de la proposition de loi de 
À. Charles Bos, 

Dans son exposé des motifs, notre hono- 
rable collègue essaie de nous démontrer que 
ls fonctions de conseiller municipal de 
Paris sont incompatibles avec les fonc- 
tions de député. Je ferai remarquer à 
X Charles Bos que cela ne nous regarde pas; 
tela regarde le suffrage universel et per- 
Sonne autre. (Inlerruplions à gauche, — 
Très bien! très bien! à droite). 

M. Charles Bos vient de trouver un nou- 
vea eas d'indignité: celui qui sera con- 
seiller municipal de Paris n'aura pas le droit 
d'être député, Le peuple de Paris s'en sou- 
viendra! (Erelamations à gauche el à Ver- 
lrême gauche, — Applaudissements à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Jules 
Auffray. 


M. Jules Auffray. Je tiens à venir protes- 
kreontre la nouvelle atteinte portée aux 
droits de Paris... (Vives réclamations à yau- 
the el à Vertréme gauche. — Applaudisse- 
menls à droite.) 


E Lucien Millevoye. Je demande la pa- 
role, ; 


M. Jules Auffray. Si j'examine les deux : 
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ordres d'idées invoqués par M. Charles Bos, 
je constate d’une part qu’en prétendant que 
le mandat de conseiller municipal de Paris 
est incompatible avec le mandat législatif à 
raison des occupations du conseil municipal 
de Paris, M. Charles Bos en dit trop, ou pas 
assez. H en dit trop, puisque jusqu’à présent 
ceux qui se trouvent dans cette situation 
ont pu, à force de travail et d'énergie, cu- 
muler leurs deux mandats; … (Interrup- 
lions.) 

M. Levraud. Mais vous n'êtes pas à l'Hô- 
tel de ville où il y a séance aujourd’hui! 


M. Jules Auffray. ...il n'en dit pas assez, 
puisque si une occupation importante par 
ailleurs doit éloigner de la Chambre tous 
ceux que le suffrage universel a désignés, 
M. Charles Bos, pour être conséquent avec 
lui-même, devrait exclure de la Chambre et 
du Sénat tous les maires des grandes villes et 
tous les conseillers généraux d'un certain 
nombre de départements très importants. 
(Inlerruplions à gauche el à Vexrtréme gau- 
che.) 

En second lieu, lorsque M. Charles Bos 
invoque comme argument — ou comme pré- 
texte — l'impossibilité d'être à la fois dans 
deux assemblées, à l'Hôtel de Ville et à la 
Chambre des députés, je lui ferai remar- 
quer que, tandis qu’à l'Hôtel de Ville nous 
n'avons le droit de discuter et de voter que 
si nous sommes présents et si nous don- 
nons notre signature (Très bien! (rés bien! 
au centre et à droite), ici vous donnez le 
spectacle de majorités faites à coups de 
bulletins ramassés dans les boîtes de col- 
lègues absents. (Nouvelles interruplions à 
gauche.) 

Voir à gauche, Regardez à droite. Les 
bancs sont vides ! | 

M. Jules Auffray. Une dernière observa- 
tion. 

M. Charles Bos a fait observer que les 
conseillers municipaux de Paris reçoivent 
une indemnité. Je fais ici appel à sa loyauté- 
(Exclamations à gauche.) Vraiment, mes- 
sieurs, je ne pense pas qu’il soit injurieux 
de faire appel à la loyauté d’un adversaire 
politique. 

M. Charles Bos. Monsieur Auffray, per- 
mettez-moi de faire remarquer à la Chambre 
que votre présence à la tribune est la cons- 
tatation même de l'incompatibilité des deux 
mandats. I y a, à l'heure où vous parlez, 
une séance du conseil municipal de Paris, et 
vous n'y assistez pas! (Applaudissements à 
gauche et à Vertréme gauche.) 

M. Jules Auffray. Je vous répondrai 
qu'il y à, à l'heure où je parle, une séance 
à la Chambre des députés et que dans la 
salle, qui devrait ètre pleine, bien des places 
sont inoccupées. 

Je fais done appel a la loyauté de M. Charles 
Bos pour lui faire observer que, lorsqu'il à 
parlé de l'indemnité donnée aux conseillers 
municipaux de Paris, il aurait dù ajouter 
que, depuis le i" juin, tous les conseillers 
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| municipaux élus députés, aussi bien notre 
adversaire politique, M. Veber, que nous, y | 
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ont renoncé. (Très bien! très bien! à droile. 
— Bruit à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Mille- 
voye. 

M. Lucien Millevoye. Ii me semble qu'à 
propos d'une proposition, très légitimement 
présentée d’ailleurs, le débat se passionne 
singulièrement. 

Le seul reproche que j'aie à adresser à la 
proposition de M. Charles Bos, c’est qu'elle 
semble uniquement viser un certain nom- 
bre de ses collègues et qu’elle n'a pas un 
caractère général. i 

Le principe de cette proposition est le 
suivant : on ne peut pas raisonnablement, 
dit M. Charles Bos, exercer à la fois les fonc- 
tions de conseiller municipal de Paris et 
celles de député; quelles que soient les for- 
ces d'un homme, quelles que soient ses ap- 
titudes, il lui est impossible d'être à la fois 
au conseil municipal de Paris et à la Cham- 
bre. 

Je répondrai à M. Charles Bos: étendez 
alors votre proposition. Vous vous tourniez 
vers vos collègues pour leur dire qu'il y a 
en ce moment des délibérations impor- 
tantes au conseil municipal de Paris. Mais, 
je vous le demande, n'y a-t-il pas parmi 
nous d'autres collègues qui sont maires de 
grandes villes, qui ont des charges et des 
responsabilités? N'ont-ils pas à représenter 
des intérêts importants dans leurs départe- 
ments? et n'ont-ils pas en ce moment les 
yeux tournés vers ces départements ? Dans 
quelques jours, précisément, messieurs, 
n’allez-vous pas, peut-être prématurément, 
quitter cette salle pour aller défendre des 
intérêts sénatoriaux auxquels d’ailleurs vous 
devriez rester absolument étrangers ? Est-ce 
que tout cela n'implique pas des incompa- 
tibilités ? : 

Et alors, je vous demande, monsieur 
Charles Bos, d'étendre votre proposition. En 
la maintenant dans les termes où vous 
l'avez posée, vous marquez très nettement 
le caractère que vous avez voulu lui 
donner : vous visez des intérêts électoraux 
parisiens; c'est une proposition qui a un 
caractère essentiellement politique ; elle n'a 
pas un caractère de justice générale, elle 
n'a pas un caractère d'ordre public, nous 
refusons de nous y associer. (Applaudis- 
sements à droite. — Bruit à gauche.) 

M. Tournade. J'entends dire antour de 
moi que nous eumulons les deux indemni- 
tés. Je déclare que les conseillers munici- 
paux de Paris élus députés ne touchent pas 
leur indemnité municipale. Les électeurs 
parisiens le savent bien, mais il paraît que 


bon nombre de nos collègues de la Cham- 


bre l'ignoraient; il était bon de le leur 
dire. 

M. Dejeante. Ce n'est pas de leur faute 
s'ils ne la touchent pas! C'est le préfet qui 
l'a interdit. (Bruil.) 

M. le président. La parole est à M. As- 
tier. 

M. Astier. Messieurs, notre collègue M. Auf- 
fray parlait, à propos de la proposition de 
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M. Charles Bos, de l'atteinte portée aux droits 
de la ville de Paris. Vous voudrez bien per- 
mettreà un ancien conseiller municipal de 
Paris, qui a quitté l'Hôtel de Ville pour venir 
au Palais-Bourbon, derappeler une tradition 
constante, qui faisait loi jusqu’à ce jour au 
conseil municipal. 

En 1898, quinze de mes collègues et moi 
avons été élus députés; immédiatement 
nous voulions donner notre démission; mais 
pour éviter que des élections partielles 
eussent lieu, pour faire des élections glo- 
bales, nous avons décidé que nous donne- 
rions notre démission collective, et nous 
l'avons donnée dans les trois mois. 

Je le répète, c'est là un usage constant à 
l'Hôtel de Ville ; en effet, le mandat de con- 
seiller municipal de Paris est très ehargé, 
au moins aussi chargé que celui de député 
et il est très difficile de remplir les deux 
mandats à la fois. Je crois que, dans l'espèce, 
une loi qui interviendrait pour déclarer va- 
cante la place du conseiller municipal élu 
député serait la meilleure défense des inté- 
rêts de la ville de Paris. (Très bien! très 
bien! à gauche el à l'extrême gauche. — 
Bruil à droite.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ur- 
gence de la proposition de M. Charles 
Bos. 

Ù y a une demande de scrutin signée de 
MN. Dauzon, Féron, Paul Meunier, Puech, 
Fernand Rabier, Lafferre, Pajot, H. Leygue, 
Petitjean, etc. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secré- 
taires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 492 
Majorité absolue............. 247 
Pour l'adoption...... 340 
Contre............... 452 


La Chambre des députés a adopté. 


M. Charles Bos. Je demande la discus- 
sion immédiate et je dépose une demande 
de scrutin. (Très bien! très bien ! à gauche.) 

M. Jules Auffray. Je demande égale- 
ment la discussion immédiate de ma propo- 
sition. 

A droite. Nous demandons le renvoi de la 
proposition de M. Bos à la commission du 
suffrage universel. f 

. M. le président. Je vais d’abord consulter 
la Chambre sur la discussion immédiate de 
la proposition de M. Charles Bos. 

M. Cuneo d'Ornano. Il y a des amen- 
dements. 

‘M. le président. M. Auffray, de son côté, 
propose à la Chambre d'ordonner la dis- 
cussion immédiate de sa proposition. Le 
droit de M. Auffray est réservé. Lorsque la 
Chambre se sera prononcée sur la demande 
de M. Bos, elle pourra statuer sur celle de 
M. Auffray, mais elle ne peut se prononcer 
ala fois sur les deux. 

M. Jules Auffray. Ce n'est pas tout à fait 
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ce que je propose. Je demande que ma pro- 
position tout entière soit annexée, comme 
amendement, à celle de M. Bos et, dans ces 
conditions, je me demande si le règlement 
— et je fais appel, en cette circonstance, 
à vos lumières, monsieur le président — 
n'exige pas le renvoi de droit à la commis- 
sion. 

M. Henri Laniel. C'est cela! Le renvoi a 
la commission du suffrage universel. 

M. le président. L'article 71 du règle- 
ment prévoit la discussion immédiate. La 
Chambre est maîtresse à cet égard et nous 
avons tous dans la mémoire des exemples 
de discussions immédiates qui ont été dé- 
cidées et suivies de vote sans renvoi à une 
commission. 

La proposition de M. Auffray a été ren- 
voyée à la commission du suffrage uni- 
versel, mais si M. Auffray veut en faire un 
amendement à la proposition de M. Charles 
Bos, il voudra bien en modifier la forme 
et la Chambre statuera. 

Je consulte la Chambre sur la demande 
de discussion immédiate de la proposition 
de M. Charles Bos. 

J'ai reçu une demande de scrutin signée 
de MM. R. Leygue, Péronneau, Delarue, 
Dauzon, Baudon, Pajot, Lafferre, Paul Meu- 
nier, Charles-Chabert, Fernand Rabier, Pe- 
titjean, Féron, etc. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. Jes se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin : i 


Nombre des votants.......... 
Majorité absolue ............. 264 
Pour l’adoption....... 317 
Contre sense 210 


La Chambre des députés a adopté. 


DÉPÔT D'UN RAPPORT D'ÉLECTION 


M. le président. Avant d'ouvrir la discus- 
sion, je donne la parole à M. Magniaudé 
pour le dépôt d’un rapport d'élection. 


M. Magniaudé. Au nom du 7° bureau de 
juin, j'ai l'honneur de déposer sur le bu- 
reau de la Chambre un rapport sur les opé- 
rations électorales de la t° circonseription 
de Senlis (Oise), concluant à l’invalidation 
de M. Audigier. 

Je demande l'inscription à la suite de 
Tordre du jour de la séance de jeudi de la 
discussion des conclusions de ce rapport. 

M. le président. Il n'y a pas d’opposi- 
tion?... : 

Hen est ainsi ordonné. 

Le rapport sera inséré au Journal officiel 
à la suite du compte rendu in exlenso de la 
séance de ce jour. 


DISCUSSION D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président La discussion générale 
est ouverte sur la proposition de M. Charles 
Bos. 


M. Lucien Millevoye. Je demande la 
role. 
M. le président. Vous avez la parole. 


M. Lucien Millevoye. Messieurs, vous 
permettrez de compter sur votre bienvel 
lante attention, car évidemment nous n 
tions nullement préparés à ce débat. Tr 
habilement, l'honorable M. Bos a présen 
sa proposition d'une façon inopinée; no 
voilà amenés dès aujourd'hui à la t 
bune. 

Mes paroles pourront peut-être rallum 
certaines haines qui semblaient moments 
nément éteintes; il est possible même que 
le débat s'élève à certaines considérations 
qui pourront lui donner un caractère agres 
sif, mais vous ne vous étonnerez pas, mrn- 
sieur Bos, que la proposition que vous avt 
présentée donne au débat le caractère qui 
va prendre. 

Je la combats pour deux raisons. la bi 
que vous nous demandez est à la fois we 
lot de circonstance et une lof d'exception. 
(Applaudissements à droite.) 

C'est une loi de circonstance, car vous ny | 
songiez nullement à la veille des élections 
législatives; c'était cependant le momert 
où une proposition de ce genre aurait po 
être déposée. C'était avant le choc des 
partis qui devait être à Paris plus violer 
qu'ailleurs, c'était avant que nous ayons kk 
uns et les autres, pris position sur le ter- 
rain politique, que vous deviez proposer ie 
loi dont vous n’auriez pu apprécier la portée 
mais qui aurait eu au moins le mérite Tare 
légNime, impartiale et de s'appliquer à tous. 
Ce n'est pas ce que vous avez fait, car votre 
proposition vise uniquement cing de vos 
collègues, cing de vos adversaires nationa- 
listes. Voilà le caractère de circonstane 
que vous donnez à votre loi. (Applaudise 
menis sur les mêmes bancs.) i 

C'est une loi d'exception et c'est pour cette 
raison que je viens la combattre. Car c'est 
la votre politique! Comment! vous ne pot- 
vez plus faire de politique de défense répu- 
blicaine, de politique du bloc républicain 
qu'en vous appuyant sur des mesures d'er- 
ception et sur des expédients? 

M. Sénac. Mais non, c'est une œuvre de 
décentralisation que nous voulons fain. 
(Bruit à droite.) 

M. Lucien Millevoye. Je retiens l'objer- 
tion. Elle peut avoir une valeur, maisäh 
condition que vous vous associiez à une me 
sure plus étendue que nous allons propos. 
à la condition de voter l’incompatibilk 
pour toutes les fonctions municipales ¢ 
législatives. Mais la mesure qui nous est 
proposée est bien une mesure d'extep 
tion s'appuyant sur des moyens dexcep- 
tion. (Inferruplions à gauche. — Très bien! 
très bien ! sur divers bancs.) 

Au surplus, interrogeons l’auteur de la 
proposition; je fais appel en ce moment à 
sa loyauté. H ne s'abrite pas derrière 
une équivoque: c'est une mesure politique 
qu'il poursuit, et nous lui conservons k 
sens politique qu'il a voulu lui donner. Il 
s agit donc d'ouvrir encore une fois et im- 











médiatement l'arène électorale dans Paris. 
isagit de dire aux Parisiens : Vous avez 
invest! de votre double confiance, confiance 
municipale et confiance législative, cing 
dus; mettez-les en demeure de choisir. 

Etles mesures qui suivront ne se feront 
pes attendre: M. le président du conseil 
prendra dans un délai probablement très 
rapproché le décret en vertu de laquelle les 
Hecteurs parisiens seront de nouveau con- 
voqués. 

En fait, je vous le demande, est-ce bien 
le moment de rentrer dans cette arène po- 
litique électorale? Est-ce bien le moment 
de rouvrir les urnes ? Les conseillers muni- 
cipaux qui, très légalement puisque la loi 
les couvrait, et avec une très grande abné- 
gation puisqu'ils avaient fait d'avance le 
srifce des avantages pécuniatres de leur 
mandat de conseiller, les conseillers muni- 
peux, dis-je, qui dans ces conditions ont 
conservé leur double mandat ont fait acte 
de sagesse politique. 

Actuellement vous n'avez pas encore ter- 
minélasérie de vosinvalidations ; vous m avez 
pasencore renvoyé soit devant les com- 
misions d'enquête soit devant ke suffrage 
universel, les collègues qui, à votre avis, 
ardent abusé de la sincérité du corps 
électoral ; vous n’avez pas encore accompli 
wire besogne politique tout entière. Quant 
àla législature, elle commence à peine. 
Quand ces collègues se représenteront de- 
vant le corps électoral parisien, qu’auront- 
ils à lui dtre? Ah! certes les sujets d’accu- 
sation ne manqueront pas. 

A gauche. Alors, votez la proposition ! 

M. Lucien Millevoye. Nous aurons — 
et c'est là peut-être l'imprudence de votre 
proposition — nous aurons à présenter aux 
électeurs parisiens la faillite de votre 
dr nae nous aurons à leur rappeler la 
prote que M. Jaurès prononçait hier dans 
une commission : « Vous êtes définitivement 
ms au pied du mur; vous allez être obli- 
gés d'accomplir enfin votre programme ; 
pour vous, l'ère des difficultés commence. » 

Voilà la question que vous entendez 
Pr; vous êtes bien imprudents de la 
poser en ce moment. (Applaudissements à 
droite et sur divers bancs.) 

J'aurais compris que vous acceptiez la 
lutte après avoir donné la mesure de ce 
que vous pouviez faire, après avoir accom- 
Pi le minimum de vos réformes. Mais à 
l'heure où vous T'acceptez! Eh bien, soit! 
Seest un défi, nous le relevons, nous le 
Televons avec la population parisienne. 
(Interruptions à gauche.) Quelles que soient 
les mesures hâtives que vous prendrez, 
qu'il s'agisse d'invalidations, d'enquêtes 
ou de la proposition de M. Bos, c'est-à-dire 
d'une loi d'exception, ces mesures ont toutes 
le même caractère, elles sont dirigées contre 
Paris, Paris vous répondra. (Applawlisse- 
ments à droite et sur divers bancs. — Bruil 
4 gauche.) 


Fai le président. La parole est à M. Bin- 
r. 


M. Maurice Binder. Messieurs, notre 
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éloquent collègue M. Millevoye a défini de 
manière trop nette et trop catégorique le 
caractère de la proposition d'exception de 
M. Charles Bos, pour que je juge utile 
d@ajouter un mot aux paroles dont il s'est 
servi pour flétrir ce nouveau défi à la sou- 
veraineté nationale. 

Je vois M. Bos sourire; il est probable 
qu'il aurait peine à conserver son sérieux 
s'il lui fallait démontrer ici que ce qui l'a 
préoccupé c'était uniquement la question 
de savoir si les conseillers municipaux élus 
députés étaient ou non capables de remplir 
matériellement leurs deux mandats. 

Non, ce n'est pas cela, monsieur Bos, qui 
vous a guidé; vous avez voulu simplement 
tenter d'atteindre l'autorité des élus de la 
ville de Paris qui, défendant leurs élec- 
teurs, demeurent les adversaires résolus 
d'un régime aussi antilibéral que le vôtre. 
Vous avez voulu, sans y réussir d’ailleurs, 
représenter un certain nombre de vos collè- 
gues comme de véritables cumulards, uni- 
quement préoccupés de leur situation per- 
sonnelle, alors qu'avec un dévouement sans 
bornes, ils n'ont pas hésité à assumer dans 
l'intérêt général, la défense des leurs et à 
l'hôtel de ville et à la Chambre. 

M. Millevoye vous a déjà rappelé — et il 
est nécessaire que cela se sache en présence 
de vos tentatives intéressées — que du jour 
où nos collègues ont été élus députés ils 
ont spontanéinent exprimé leur volonté de 
ne plus toucher leur indemnité de conseil- 
lers municipaux. (/nterruplions à gauche.) 

M. Charles Bos. Les termes que vous 
employez ne sont pas exacts: les conseil- 
lers municipaux voudraient toucher leur 
indemnité que le préfet de la Seine et le 
syndie du conseil municipal s'y oppose- 
raient. 

M. Maurice Spronck. C'est une erreur, 
à preuve qu’un de vos collègues au moins 
est resté plusieurs mois conseiller muni- 
cipal et député socialiste et a touché les 


deux indemnités. (Applaudissements et 
rires à droite.) 
M. Tournade. C'est vrai. 


M. Charles Bos. C'est inexact. 

M. Maurice Spronck. C'est inexact, dites- 
vous? Eh bien! je pourrais vous citer aussi tel 
de vos amis socialistes, actuellement député 
d'une ville de province et maire de sa com- 
mune, qui touche de ee fait 6,000fr. indépen- 
damment de ses 9,000 fr. d’indemnité parle- 
mentaire. Or, ceci n'est le cas d'aucun de 
nous. (Applaudissements à droite.) 

M. Maurice Binder. Je suis bien forcé 
de répondre, à mon tour, à l'interruption 
de M. Charles Bos qui a dit que, même si 
un conseiller munieipal voulait toucher ses 
deux indemnités, il ne le pourrait pas. J'ai 
été conseiller municipal de Paris avant vous 
et avec vous, monsieur Bos; or, vous pouvez 
vous souvenir que, pendant sept à huit 
mois, avec nombre de nos collègues de 
toutes nuances, nous sommes restés au 
conseil municipal remplissant à la fois nos 
fonctions de députés et de conseillers muni- 
cipaux. A cette époque — je ne sais si cela 
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a changé depuis — le préfet de la Seine 
nous faisait remettre notre indemnité; 
seulement ce que nous avons fait et ce 
que d’autres n'ont peut-être pas imité, 
c'était de donner notre indemnité de 
conseiller municipal soit au bureau, soit à 
à des œuvres de bienfaisance. (Applaudis- 
sements à droite. — Interruptions à gauche.) 

M. Levraud. Alors vous étes le seul, 
mon cher collègue qui ayez touché, étant 
député, l'indemnité de conseiller muni- 
cipal. 

M. Edouard Vaillant. Je demande à faire 
une rectification... 

M. le président. Vous aurez la parole. Je 
vous inscris. 


M. Edouard Vaillant, Aucun de nous n'a 
touché l'indemnité... 

M. Archdeacon. Ce n'est pas ce que le 
préfet de la Seine nous a déclaré. 

M. le président. Je ne puis tolérer plus 
longtemps qu'on intervienne à tout instant 
dans la discussion et qu'on la transforme en 
une série d'observations individuelles. Je 
rapellerai formellement à l'ordre ceux de 
nos collègues qui interrompront. (Très bien / 
très bien !) 

M. Maurice Binder. Tout à l'heure, pour 
appuyer la proposition de M. Charles Bos, 
M. Astier est monté à la tribune pour 
déclarer qu'il était d'un usage constant, 
parmi ses amis politiques en particulier, de 
donner leur démission de conseiller muni- 
cipal quand ils étaient élus députés, et cela 
dans un délai maximum de trois mois. En 
faisant cette déclaration, M. Astier voulait 
encore jeter je ne sais quelle défaveur sur 
les députés de l'opposition qui ont conservé 
leurs fonctions de conseillers municipaux. 
Eh bien! MM. Astier et Charles Bos me per- 
mettront de leur rappeler ce fait que l'un 
de nos collègues les plus distingués de Ja 
gauche, M. Veber, conseiller municipal so- 
cialiste de Paris, élu au mois de mai dernier 
comme député socialiste, conserve, depuis 
le même temps que nos amis, ses deux fonc- 
tions de conseiller municipal et de député, 
convaincu qu’ilest, comme nos propres amis 
politiques, en mesure de mieux servir ainsi 
les intérêts dont il a la charge. il n’est pas 
admissible que vous puissiez dire que c’est 
le monopole de vos adversaires de se cram- 
ponner à leur mandat, quand tous les 
partis ont agi de même, Au lieu de toutes 
ces formules, ayer donc le courage de dire 
que vous voulez atteindre Paris; il vous en- 
tendra, soyez-en assurés, et il saura relever 
votre défi. (Applaudissements à droite ef sur 
divers bancs au centre, — Bruil à gauche.) 
re pronat La parole est à M, Vail- 
ant. 


M. Edouard Vaillant. Je n'ai demandé la 
parole que pour rectifier une assertion 
inexacte de M. Binder. 

Les conseillers municipaux socialistes de 
Paris élus députés en septembre 1893 n’ont 
pas siégé trois mois au conseil municipal. 
Ils avaient été élus en septembre au cours 
des vacances municipales et ls n'ont pas 
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siégé un seul jour après la session de dé- 
cembre 1893. Ils ont donné leur démission. 

J’affirme en outre que je n'ai, et aucun 
de mes collègues socialistes n’a, concur- 
remment avec l'indemnité législative, tou- 
ché alors, en 1893, aucune indemnité mu- 
nicipale. 

L'assertion de M. Binder était donc:in- 
exacte. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che et à gauche.) 

M. Maurice Binder. Il est vraiment im- 
posssible de prolonger cette discussion sur 
ce point spécial. (Très bien! très bien! à 
droite.) 

A l'extrême gauche. C'est vous qui l'avez 
provoquée. 

M. Maurice Binder. M. Vaillant affirme 
que tous les conseillers municipaux élus 
députés au mois de septembre 1893 ont 
donné leur démission trois mois après. Je 
réponds à M. Vaillant : Consultez le Bulletin 
municipal officiel et vous verrez qu'au mois 
de mai 1894, c’est-à-dire huit mois et demi 
après les élections, plusieurs d'entre nous 
ont donné leur démission, avec la faculté de 
toucher leur indemnité municipale. (Très 
bien! très bien! à droite.) 

M. Levraud. C'était illégal. 

M. Vazeille. Et vous avez fait la charité 
avec l'argent des contribuables! 

M. le président. La parole est à M. Tour- 
nade. 


M. Tournade. Je serai très bref; je veux 
simplement rétablir deux faits. Ne croyez 
pas, messieurs, que je suis ici pour essayer 
de me défendre. Je ne vous considère pas 
comme un tribunal. (Très bien! trés bien! 
à droite. — Bruit à gauche.) 

Je vais ici apporter à l'appui de la thèse 
soutenue par M. Binder le témoignage d'une 
parole que vous ne contesterez pas, je sup- 
pose, celle de M. le préfet de la Seine. 

M. Charles Bos. Vous n'avez pas le droit 
de parler en son nom. 

M. Tournade. Je ne parle pas en son nom, 
mais au mien, et j'assume toute la respon- 
sabilité de mes paroles. 

Lorque la question de l'indemnité muni- 
cipale, au mois de mai dernier, après les 
élections, — vous voyez que je précise, — a 
été soulevée, personnellement j'ai con- 
sulté M. le préfet, ayant appris qu'il s'était 
opposé au mandatement des indemnités des 
conseillers municipaux élus députés. (Très 
bien! très bien! à gauche.) 

M. le préfet m’a répondu par deux argu- 
ments : il a dabord objecté une question 
de crédit, au sujet de laquelle le rapporteur 
général du budget de la ville, moi-même et 
d'autres collègues, non intéressés dans la 
question, avons fait remarquer que, le crédit 
étant global et n'étant pas épuisé, M. le 
préfet de la Seine n'avait pas le droit de ne 
pas mandater. 

En second lieu il s'appuyait sur un précé- 
dent : il faisait observer que pendant toute 
la durée du précédent mandat muhicipal les 
conseillers municipaux élus députés n'a- 
vaient pas touché leur indemnité. Très 
bien! tres bien! à l'extrème gauche et a 


gauche.) A quoi nous avons répondu à M. le 
préfet, qui l’a reconnu, — j'insiste sur ces 
mots: — «Si vous indiquez un précédent dans 
votre sens aux élections précédentes, quatre 
ans auparavant, le précédent était en sens 
inverse, » Ceci vient donc appuyer complè- 
tement la thèse développée tout.a l'heure 
par M. Binder. Vous ne pouvez pas admet- 
tre comme principe absolu que jamais on 


. n'a touché les deux indemnités. Oui, la der- 


nière fois on n'avait pas touché; mais la 
fois précédente on avait touché. Cherchez 
ceux qui ont touché ! (Applaudissements à 
droite. — Mouvements divers.) 


A gauche. La clôture ! 


M. le président. La parole est à M. Auf- 
fray contre la clôture. 


M. Jules Auffray. Messieurs, je n'apporte 
pas ici une question de personne ou d'in- 
demnité; je viens en quelques mots parler 
contre la clôture. C'est mon droit. 

Vous sentez tous très bien, on vous l'a 
dit, que vous faites, usant, pour ne pas dire 
abusant, de votre droit, une loi de circons- 
tance et d'exception. 

La loi que vous proposez aujourd'hui, 
permettez-moi de vous le dire, à l'impro- 
viste... 


M. Charles Bos. Comme votre proposi- 
tion ! 

M. Jules Auffray. Quand vous lirez ma 
proposition dans son ensemble vous verrez 
qu'elle tend à établir une loi organique 
s'inspirant de dispositions votées par un 
très grand nombre d'entre vous, et notam- 
ment d'une disposition présentée par un 
président du conseil des ministres, aujour- 
d'hui président de la Chambre et, par con- 
séquent, l'élu de la majorité. Si, sur certains 
points, on peut discuter quelques-uns des 
articles que je propose, dans son esprit gé- 
néral ma proposition réunira, j'en suis con- 
vaincu, une très grande majorité sur tous 
les bancs de cette Chambre. (Interruptions à 
gauche.) 

Il s'agit donc d'une loi générale et qu'on 
peut présenter à cette heure. D'ailleurs, 
vous avez pu voir que, depuis quelques 
jours, ma proposition était annoncée. 

La vôtre aura pour résultat d'exclure immé- 
diatement soit de la Chambre, soit du con- 
seil municipal de Paris, un certain nombre 
de nos collègues, la veille du jour où il est 
nécessaire que les questions budgétaires de 
la ville de Paris soient traitées avee une 
loyauté et une ampleur absolues. 

lei je suis bien à mon aise, Vous savez 
très bien que si nous pouvons, au conseil 
municipal, discuter tous, à quelque parti 
que nous appartenions, ici, par un fait de 
votre volonté — regrettée, je n'ose dire par 
votre chef, vous n'en reconnaissez pas, mais 
par un de vos leaders, M. Jaurès — vous 
avez exclu de toutes les discussions préa- 
lables tous les membres de la minorité. 
(Exclamalions à gauche. — Applaudisse- 
ments à droite. 

A l'extrême gauche. Vous ne parlez pas 
sur la clôture! 
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M. Jules Auffray. J'y reviens. 

Voilà donc une question touchant à des 
intérêts très délicats, très étendus, qui va 
être discutée au pied levé, alors que, dans 
la discussion générale l’auteur de la propo 
sition, M. Charles Bos, n’a pas donné d'ex- 
plications ni répondu aux critiques très 
justes qui lui ont été adressées, notamment 
par M. Millevoye. 

Voilà pourquoi je prie la Chambre de ne 
pas clore la discussion générale et de per- 
mettre de traiter la question avec l'ampleur 
qu'elle comporte, malgré l’étroitesse du ter- 
rain sur lequel l'auteur de la proposition 
s'est confiné. (Applaudissements à droite. 

M. le président. Je mets ayx voix la clò- 
ture de la discussion. (Æzrclamalions a 
droile.) 

M. Lasies. Elle n'est pas commencée. n 
n'a rien discuté encore. 

M. le président. Il y a une demand de 
scrutin signée de MM. Delarue, Dauzon, Riy- 
mond Leygue, Pajot, Féron, Lafferre, Paul 
Meunier, Puech, Rabier, Charles Chabert, 
Péronneau, etc. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — NM les 
secrétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. — Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 53 
Majorité absolue............. %7 
Pour l'adoption...... 293 
Contre............... 240 


La Chambre des députés a adopté. 


Je consulte maintenant la Chambre sur la 
question de savoir si elle entend passer à 
la discussion de l'article unique de la pro- 
position de lai. 

(La Chambre, consultée, décide de passer 
ala discussion de l'article.) 

M. le président. J’ai recu un contre-projel 
signé de MM. Pastre, Cadenat, Théron, An- 
tide Boyer, Henry Bagnol, Louis Martin 
(Var) et Francois Fournier; il est ainsi 
conçu : 

« Il y a incompatibilité entre les fonctions 
de député, sénateur et tout autre mandat 
électif ». (Vifs applaudissements à droite. 

Il y en a un autre, de M. Auffray. 


M. Jules Auffray. Je le retire, monsieur 
le président ; je le représenterai sous forme 
damendement. 

M. le président. La parole est à M. Paste 
sur son contre-projet. 


M. Pastre. Messieurs, si, en montat à 
cette tribune, je suis accueilli par ks aP 
plaudissements de la droite, c'est sans doute 
parce que mon contre-projet a un caractère 
plus général que la proposition qui vous est 
soumise. Laissez-moi bien augurer de cette 
unanime approbation. 

M. Lasies. C'est parce que votre contre- 
projet est honnête. 

M. Pastre. Je suppose, mes chers collé- 
gues, que toutes les propositions qui sont 


| apportées ici sont honnètes (Interruptions 





à droile) et sont inspirées par la bonne foi. 
(Tres bien ! très bien! sur divers bancs.) 

Depuis que cette discussion est ouverte, 
il a été question de la proposition de M. 
Auffray qui avait un sens restrictif, ensuite 
de celle de M. Charles Bos qui ne visait 
qu'un cas particulier. 

Permettez, messieurs, que nous élevions 
un instant le débat en élargissant le sens de 
la loi soumise à vos délibérations. 

Dans notre contre-projet, nous demandons 
qu'il y ait incompatibilité complète, absolue 
entre les fonctions de député ou de séna- 


teur et les fonctions de conseillers généraux, | 


d'arrondissement ou municipaux. (Très bien! 
très bien! sur divers bancs.) 

Us'agit ici d'une question de principe. 
(Brait.) 

Je demande à mes collègues de droite 
qu m'ont applaudi il y a un instant, de 
vouloir bien encore me préter quelques mi- 
nutes de leur bienveillante attention. 

Mon très vif désir, à cette tribune, est de 
ne point soulever de questions de personnes. 
Il ne saurait non plus s'agir ici des ques- 
tions irritantes de partis. Je ne veux pas 
examiner les nombreux inconvénients ré- 
sultant du cumul des mandats électifs. Nous 
savons tous qu'il est antidémocratique au 
premier chef et qu'il a été toujours com- 
battu par les républicains. 

l s'agit ici, je le répète, d’une question de 
principe dont s’est réclamé le parti républi- 
cain. Si nous consultions les programmes 
électoraux depuis 1869, nous constaterions 
que les candidats républicains se sont tou- 
jours élevés contre le cumul des fonctions 
électives. 

M. Lasies. Très bien! 


M. Pastre. Je suis heureux de voir notre 
collègue M. Lasies donner le signal des 
approbations aux idées soutenues par le 
programme républicain. (Rires à droite.) 

M. Lasies. Il n'y a guère plus que moi ici 
qui défende le parti républicain. 

M. Pastre. Je suis heureux de voir le 
néophyte M. Lasies d'accord avec le parti 
Kpublicain sur ce point de notre programme 
quil a dû déjà mettre en pratique. 

Xais nos collègues de gauche n’ignorent 
pas que cette question a été déjà discutée 
dans le Parlement. 

Je n'en citerai qu’un exemple, messieurs. 
Jeretrouve, en effet, une proposition pré- 
sentée à l’Assemblée nationale en 1850. 
Cette proposition avait été déposée par 
MM. Miot, Rouet, Saint-Ferréol, Terrier et 
autres, Elle vint en, discussion dans la 
séance du 21 juin 1850 et, après le rappor- 
teur, M. Crémieux parla en faveur de la 
prise en considération. Vous me permettrez, 
messieurs, de rappeler les paroles de ce 
grand orateur qui a illustré la tribune fran- 
taise. Je me bornerai à quelques brèves ci- 
tations. 

« N'oublions pas, disait-il, que nous som- 
mes une Assemblée permanente d'après la 
Constitution et il me semble que le mandat 
de représentant est assez grand pour qu’on 
sen contente quand on a eu l'honneur de 
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l'obtenir. Je comprends avec peine ceux qui 


peuvent avec tant de facilité être à la fois et 
représentants du peuple et conseillers géné- 
raux, etc., etc... 

«Quand vous avez accepté le mandat de 
représentant et de membre du conseil géné- 
ral vous n'êtes pas libres de laisser l'un 
pour remplir l'autre; il faut de toute né- 
cessité que vous choisissiez. 

« Mais ce que je dis est certain. Pour moi, 
et dans l'intelligence que j'ai de mon de- 
voir, je dis qu’un représentant du peuple a 
bien assez d'être représentant. 

«Et maintenant — ajoutait-il en forme 
de conclusion — objecterez-vous que vous 
pouvez remplir les fonctions qui vous ont 
été données pendant le temps de la proro- 
gation? c’est-à-dire que vous jugez d'avance 
que vous aurez une prorogation chaque 
année; c'est-à-dire que vous jugez d'avance 
que, quelles que soient les nécessités du 
pays, vous vous prorogerez à l’époque où il 
y aura la session des conseils généraux: 
c'est-à-dire que vous faites plier vos devoirs 
les plus rigoureux au désir de remplir deux 
fonctions, quand une seule serait assez 
grande pour occuper vos instants? » 


Messieurs, la question qui se pose au- 
jourd’hui devant vous est une question qui 
est relativement grave. Elle est digne de 
toutes les méditations des membres de cette 
Assemblée et mérite un examen très sé- 
rieux. 

En apportant comme contre-projet la 
proposition qui vous est soumise, j'ai voulu 
établir à la tribune que nous entendions, 
avec le parti républicain tout entier, rester 
fidèles à la tradition. 


Mais si j'ai tenu à faire très catégorique- 
ment cette affirmation, c'est que je la crois 
quant à moi, absolument nécessaire dans ce 
débat. 

Je pense cependant que, puisque la Cham- 
bre est déjà saisie du projet de M. Bos, projet 
qui vise un cas spécial, on pourrait voter 
immédiatement sur le cas d'espèce. Après 
avoir commencé d'abord par le moins, 
nous obtiendrons ensuite le plus. Tenant 
a faire plaisir à nos collègues de droite 
qui, tout à l'heure, m’applaudissalent parce 
qu'ils supposaient qu’à la faveur d’une 
équivoque ils réussiraient à faire avorter 
la proposition de notre ami Charles Bos, 
je déclare ne point retarder le vote du pro- 
jet en discussion qui sera un commen- 
cement d'application du principe républi- 
cain contre le cuinul des fonctions élec- 
tives. | 

Il n’est pas possible que de ce côté de la 
Chambre (la gauche) nous puissions être du- 
pes. ll y a intérêt à ce que nous votions 
sans équivoque. Aussi, en remerciant mes 
collègues de droite qui ne m'ont pas mé- 
nagé leurs vifs applaudissements, je de- 
mande à M. le président de vouloir bien re- 
tirer mon contre-projet. Je crois préférable 
de le reprendre sous forme de proposition 
distincte qui, conçue dans les mêmes ter- 
mes, sera renvoyée à la commission du suf- 
frage universel, 
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M. Lasies. Je le reprends.  : 

M. Pastre. Mon cher collègue, c'est votre 
droit. 

Quant à moi, j'estime que la question 
est assez grave (Très bien ! très bien ! à gau- 
che), quelle ne peut pas être tranchée 
comme un cas d'espèce, ainsi que le signale 
un de nos collègues. (Exclamations et ap- 
plaudissements à droite.) 

M. Tournade. Vous avez étouffé la dis- 
cussion. Vous avez voté la clôture. Et vous 
dites que c’est grave ! 

M. Pastre. Mon cher collègue, je n'étouffe 
pas la discussion, puisqu’au contraire je 
viens l'élargir et que notre collègue M. La- 
sies pourra continuer à développer son ar- 
gumentation. Je tiens à affirmer, quant à 
moi, que la question qui a été débattue ici 
devait l'être, mais qu’elle est assez grave 
pour mériter l'attention d'une commission 
spéciale; et je demande que mon projet 
soit renvoyé à la commission du suffrage 
universel, après déclaration d'urgence. (Ex 
clamalions à droite.) 

Mes chers collègues, vous vous êtes réu- 
nis pendant trois ou quatre jours dans vos 
bureaux pour nommer des commissions où 
les compétences sont représentées. (Ercla- 
mations ironiques à droite.) 

M. Tournade. Vous en avez exclu la mi- 
norité. 

M. Pastre. Mon cher collègue, il y a des 
compétences qui s’affrment dans tous les 
partis, même dans le vôtre. Je regrette 
qu'elles aient été méconnues en ce qui vous 
concerne personnellement. 

Je demande que mon contre-projet soit 
renvoyé à la commission du suffrage uni- 
versel, et je déclare, avec un grand nom- 
bre de mes amis, que nous ne voulons, 
sous aucun prétexte, écarter la proposition 
Charles Bos. Elle est pour nous un commen- 
cement de satisfaction en attendant que par 
l'adoption de notre projet nous arrivions 
définitivement au triomphe complet du 
principe républicain qui s'oppose au cumul 
des fonctions électives. (Applaudissements 
à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Lasies. 


M. Lasies. Messieurs, je n'ai pas grand’- 
chose à ajouter aux paroles prononcées par 
notre honorable collègue M. Pastre. 

Au début de sa discussion, avec une 
bonne foi touchante et qui a provoqué les 
applaudissements de notre côté, ilnous adit: 
N'oubliez pas que la motion que je vous 
présente fait partie du vieux progranme 
du parti républicain et que vous devez être 
fidèles à ce programme. 

Grand a été notre désappointement quand, 
comme péroraison, nous avons entendu l'ho- 
norable M. Pastre demander le renvoi de 
sa proposition à une commission, alors qu'il 
connaît bien la portée d'un pareil renvoi. 

Il a dit que le débat est très grave. Est-ce 
que la question pour laquelle nous procé- 
dons maintenant à la discussion immédiate 
n'est pas grave ? Cependant vous l'avez bien 
abordée. Et en quoi, monsieur Pastre, votre 
proposition peut-elle gêner celle de M. 
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Charles Bos? Elle ne la géne ni ne la dimi- 
nue en rien, elle ne lui fait subir aucune res- 
triction, au contraire. M. Bos dit qu’un con- 
- seiller municipal de Paris ne pourra être ni 
député ni sénateur; vous élargissez la pro- 
position et vous l’étendez à toutes les au- 
tres fonctions électives. C’est pour cela que 
je vous disais tout à l'heure que votre pro- 
position était honnête et loyale; c'est pour 
cela que je la reprends et j'espère que vous 
n'oublierez pas, encore une fois, qu’elle fait 
partie du vieux programme du parti répu- 
blicain. (Applaudissements à droite.) — 
` M. Pastre. I] n'est pas possible de laisser 
dire que le parti républicain ait besoin qu'on 
lui rappelle ses devoirs. Nous connaissons 
tous notre devoir républicain : il consiste à 
cette heure à ne pas tomber dans les pièges 
qui nous sont tendus. 

Nous ne voulons pas qu'à la faveur d'un 
texte ou d'un procédé équivoque le vote 
que nous allons émettre puisse étre mal 
interprété. 

Nous demandons d’abord un vote ferme 
sur la proposition de notre ami M. Charles 
Bos et nous ne suivrons pas M. Lasies qui 
tend, par la reprise de mon contre-projet, à 
faire rejeter purement et simplement par la 
Chambre une proposition considérée par 
nous comme un minimum de satisfaction. 

Je demande que mon contre-projet, de- 
venu une proposition de loi distincte, 
soit renvoyé à la commission du suffrage 
universel pour une étude complète, après 
déclaration d'urgence. (Applaudissements à 
l'extrême gauche et à gauche). 
` M. le président. La parole et à M. La- 
sies. 


M. Lasies. M. Pastre dit que nous vou- 
lons profiter d'une équivoque. Je ne me se- 
rais jamais permis une expression aussi 
dure sur la proposition qwil a apportée 
ici. Ce n'est pas nous qui avons soulevé 
l'équivoque. Nous jugeons que la proposi- 
tion de M. Pastre est beaucoup plus large, 
beaucoup plus libérale que celle de M. Char- 
les Bos. M. Pastre la retire. C'est bien là, 
me semble-t-il, que se trouve l'équivoque. 
Les électeurs jugeront. (Applaudissements à 
droite.) 

M. le président. La parole est à M. Auf- 
fray. 

M. Jules Auffray. Messieurs, je me féli- 
cite d’avoir, avant de prendre mon tour de- 
parole, laissé s'expliquer MM. Pastre et La- 
sies. J'en serai d'autant plus bref. Je me 
contenterai de dire l’enseignement que com- 
porte cet échange d'observations. 

ll estbien certain —et vous l'avez tousre- 
connu — que vous avez voulu atteindre le 
suffrage universel à Paris, dans une de ses 
manifestations légitimes. (Applaudissements 
à droite.) i 

Si le suffrage universel parisien avait eu 
besoin d'être éclairé, M. Pastre se serait 
chargé de lui donner la leçon. En effet, voter 
une loi spéciale, tomber sur les électeurs pa- 
risiens et sur leurs élus, c'était un morceau 
un peu gros à faire avaler par les électeurs ; 


alors, permettez-moi l'expression, vous avez 
masqué la retraite et masqué la façade. 
(Très bien! très bien! à droite.) Vous vous 
êtes dit, reprenant des anciens principes et 
des anciens projets de loi républicains, 
qu'il fallait affirmer le principe, à la condi- 
tion — l'ayant affirmé — de le retirer immé- 
diatement, de peur qu'il eût une majorité 
dans cette Chambre. Et M. Pastre, qui est 
coutumier du fait — je m'explique — qui 
dans les articles de la Petite République que 
je lis avec soin, sait dire les vérités et 
mettre les points sur les i, sauf à ne jamais 
appliquer dans la pratique les vérités qu'il 
fait entendre à ses électeurs, M. Pastre, s’est 
dit: i serait imprudent de mettre les élec- 
teurs parisiens en présence d'un défi aussi 
éclatant et aussi injurieux que celui dont 
veut user la majorité. (Applaudissements à 
droite.) Il faut done rappeler les grands 
principes et déclarer que, d'après les répu- 
blicains de 1793, les fonctions dlectives ne 
peuvent jamais étre compatibles avec les 
autres. Voila le principe, voila qui sauvera 
la façade, voilà ce qui permettra de dire 
que nous sommes toujours restés fidèles aux 
théories de nos ancêtres. 

J'avoue que j'ai été profondément surpris 
lorsque M. Pastre, ayant développé som- 
mairement, mais en termes excellents, un 
principe, d’ailleurs discutable, mais qui 
peut se soutenir, et accentué le sens de l'6- 
quivoque, le sens exceptionnel, tyranni- 
que, maçonnique (Applaudissements à droite) 
que vous donnez à votre proposition de 
loi, est venu nous dire : «Et maintenant 
que j'ai dit ce qu'il fallait faire, je me hate 
de déclarer qu'il ne faut pas faire ce que je 
dis. » (Nouveaux applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

Messieurs, vous êtes le nombre et la force. 
Je ne sais plus quel est celui de nos mi- 
nistres qui s’est permis l’autre jour de vous 
dire qu'ayant la force vous en deviez user. 
C'est là une de ces paroles qu'on ne de- 
vrait jamais prononcer. (Applaudissements 
à droite.) : 

Vous avez donc la force; vous croyez 
qu’avec la force vous avez le droit de fouler 
aux pieds le bon sens et la justice. Je vous 
donne rendez-vous sur ce point devant les 
électeurs de Paris (Oui! oui! à Vextréme 
gauche. — Applaudissements à droite), car si 
vous vous flattez de l'espoir que les majori- 
tés qui nous ont élus sont des majorités 
flottantes, il n'y avait qu'un moyen de les 
rendre fortes, indestructibles, c’est celui 
— et je l'en remercie — qu'a bien voulu 
employer mon adversaire politique M. Bos. 
(Applaudissements à droite. — Protestalions 
à gauche et à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Féron. 


-M. Féron. Messieurs, je ne croyais pas 
avoir besoin de prolonger ce débat, mais 
vous me permettrez de vous dire qu'en ef- 
fet il y a une équivoque; elle est bien sim- 
ple, elle repose sur la confusion que vous 
faites entre la loi provisoire de 1871 et celle 
de 1884. Vous pouvez amender ces deux 
lois. La loi provisoire de 1871 a laissé en 
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suspens la constitution du département & 
la Seine et de la ville de Paris; vous pov. 
vez décider — et peut-être l'aurait-on fait 
dès 1871 si on y avait songé — que les con. 
seillers municipaux de Paris ne pour: 
pas être en même temps députés. 

Mais vous avez, à côté, la loi de 1884 qu 
n'a pas prévu que les maires pourraient 
être également députés. Cependant elle leur 
permet, en cas d'absence, de déléguer leus 
pouvoirs aux adjoints. On vient de vous 
proposer un amendement à cette loi; je 
time qu'il y a là deux choses absolument 
distinctes qu'on ne peut pas joindre : la lo 
de 1871, à laquelle s'applique la proposition 
de M. Charles Bos, et la loi de 1884 que vou 
pourrez, soit respecter, soit amender, selon 
que vous le jugerez utile, en y joignant k 
correctif que lon vous propose, mais qu 
nous croyons absolument inutile. 

Je demande que la Chambre ne sap 
que de la proposition de M. Charles Baqi 
a trait à la loi provisoire de 1871 sur lom- 
nisation du conseil municipal de Pars, 
(Mouvements divers.) 

À gauche. La clôture! 

M. Roger-Ballu Je demande ia parole 
contre la clôture. 


M. le président. La parole est à M Roger- 
Ballu. 


M. Roger-Ballu. Messieurs, si j'ai de 
mandé la parole contre la clôture, t nes 
pas pour abuser longtemps de vote # 
tention. J'estime que, dans une gestion 
aussi grave que celle-là, il est indispasable 
que nous connaissions l'avis du Gouvemt 
ment. (Très bien! très bien! au centre d ù 
droite.) M. le président du conseil, ministre 
de l’intérieur, a l'honneur d'être non seuk- 
ment maire, mais conseiller général, sén 
teur et ministre. Nous venons, au nom d 
nos amis, lui demander son avis sur l 
question. (Vifs applaudissements au centr 
et à droite. — Bruit à gauche.) 

M. Emile Combes, président du coseil 
ministre de l'intérieur et des cultes, Je de 
mande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le pr 
sident du conseil. 


M. Emile Combes, président du cel 
ministre de l'intérieur et des culles. Onad 
qu'il était de tradition constante que le 
conseillers municipaux de Paris, élus dépit 
tés ou sénateurs, donnassent leur déni 
sion de conseillers municipaux. C'est lap 
mière fois, a-t-on ajouté, que cette traite 
est interrompue. 

Je n'ai pas à examiner les motifs gi" 
décidé les conseillers municipaux dti 
s'agit à conserver leur mandat. 

Je n'ai pas à examiner davantage la ri- 
sons qui font désirer à M. Charles Bos ¢t! 
ceux qui appuient sa proposition de rétablit 
par la voie législative une tradition qui 
cessé par la volonté des derniers conseillers 
municipaux élus. 

Je laisse la Chambre absolument libre dè 
décider en la circonstance, le Gouvem’ 
ment n'ayant aucune raison dinterveal. 








‘Applaudissements à gauche el à l'extrême 
gauche, — Bruit à droite.) 

M. Roger-Ballu. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Roger- 
Ballu. | 

M. Roger-Ballu. Messieurs, je constate 
que j'ai posé à M. le président du conseil 
une question fort nette et qu'il n’a pas voulu 
y répondre. (Applaudissements au centre et 
à droite.) 

M. le président. Je vais consulter la 
Chambre sur le contre-projet de M. Pastre, 
repris par M. Lasies, et dont je rappelle le 
texte : 

« Il y a incompatibilité entre les fonctions 
de député et sénateur et tout autre mandat 
électif, » 

M. le président du conseil, ministre de 
l'intérieur et des cultes. Le Gouvernement 
repousse ce contre-projet. (Applaudissements 
sur divers bancs. — Bruit.) 


M. le président. La parole est à M. Cons- 
tans. 


M. Paul Constans. Je viens, au nom de 
quelques-uns de mes amis et au mien, ex- 
pliquer notre vote sur ła proposition de M. 
Pastre, qui est reprise par M. Lasies. 

Nous, socialistes, nous ne considérons pas 
le mandat électif comme une charge honorifi- 
que, mais comme un poste de lutte. (Très 
bien! très bien ! au centre.) Lorsque nous accep- 
tons d'entrer dans un conseil municipal, d'al- 
ler dans un conseil général ou même à la 
Chambre ou au Sénat, c'est pour y apporter 
les revendications socialistes. 

Nous considérons que c'est pour faire 
notre devoir et. non pour accepter une 
fonction honorifique que nous acceptons un 
mandat de conseiller municipal, de con- 
seiller prud’homme, de délégué mineur, etc. 

Par conséquent, si nous comprenons qu'il 
ne puisse pas y avoir cumul entre deux 
mandats électifs rétribués, nous acceptons 
sans hésiter plusieurs mandats électifs lors- 
qu'ils ne s'annulent pas l’un par l’autre. 

Il n'est pas du tout impossible, ni diffi- 
cile de remplir les fonctions de conseiller 
municipal ou même de maire dans une 
commune et d’être en même temps dé- 
puté ou sénateur. (/nlerruptions sur divers 
bancs.) Il n'y a là aucune impossibilité ma- 
térielle. j 

Permettez-moi d'ouvrir une parenthèse. 
Je ne suis pas intéressé personnellement 
dans cette question. Lorsque j'ai été élu dé- 
puté, j'étais maire de Montluçon; j'ai donné 
ma démission immédiatement. ( Applau- 
dissements à l'extrême gauche et à droite.) 
Par conséquent, je ne défends pas une 
cause personnelle ; mais si j'avais estimé 
qu'il y eût péril pour mon parti à quitter 
la mairie, je serais resté maire de Mont- 
luçon. 

M. Tournade. Très bien! C'est ce que 
nous faisons nous-mêmes au conseil muni- 
cipal de Paris. (AA! ah! à gauche.) 

A Cextréme gauche. Voilà l'aveu ! 

M. Paul Constans. J’ajoute que, dans le 
tas où l'intérêt de mon parti m'aurait fait 
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un devoir de rester à la tête de l'adminis- 
tration municipale de Montluçon, l'indem- 
nité qui est acquise au maire serait allée à 
l'adjoint qui aurait été chargé de la besogne 
courante et n'aurait pas été conservée par 
le maire qui aurait touché uniquement l'in- 
demnité parlementaire, (Très bien! très 
bien ! sur divers bancs. — Bruit.) 

M. Lasies. Dites cela bien haut, pour 
qu'on l'entende! (Bruit à l'extrême gauche.) 

M. Paul Constans. Je ne veux pas, mes- 
sieurs, retenir plus longtemps votre atten- 
tion. Je tenais à dire simplement que ce 
n'est pas pour nous une question de prin- 
cipe. (Bruit à gauche.) 

M. Lasies. Je voudrais savoir quel est 
celui de nos collègues de l'extrème gauche 
qui a proféré une insulte à mon égard. (Ex- 
clamalions.) Qu'il se nomme! (Applaudisse- 
ments à droile. — Bruit à l'extrême gauche.) 


M. le président. Monsieur Lasies, je n'ai 
entendu aucune parole blessante pour 
vous. 

M. Lasies. Je l'ai entendue, moi, et je 
suis de taille à me défendre moi-même. 


M. le président. MM. les secrétaires qui 
siègent au bureau n'ont pas entendu plus 
que moi. (Exclamalions à droite.) Messieurs, 
je ne permets pas que vous doutiez de la 
parole de votre président. (Très bien! trés 
bien !) 

J'affirme que je n’ai pas entendu la parole 
dont se plaint M. Lasies et je n’ai pas be- 
soin d'ajouter que si elle était parvenue jus- 
qu'au bureau elle aurait été réprimée con- 
formément aux dispositions du règlement. 
(Très bien! très bien !) 

La parole est à M. Constans. 


M. Paul Constans. Messieurs, je termine 
en déclarant que nous voterons contre 
la proposition qui tend à exclure de toutes 
les fonctions électives les membres du Par- 
lement. Il y a une incompatibilité matérielle 
entre le mandat législatif et celui de con- 
seiller municipal de Paris; cela a été con- 
sacré par la tradition, et nous voterons la 
proposition de M. Charles Bos; fais l'in- 
compatibilité entre plusieurs mandats élec- 
tifs nest pas une question de principe et 
reste soumise aux circonstances locales 
C'est pourquoi nous voterons contre la pro- 
position de M. Lasies. (Applaudissements sur 
divers bancs à gauche et à l'extrême gauche. 
— La clôture !) 

M. Lucien Millevoye. Je demande la pa- 
role contre la clôture. 

M. Jules Auffray. Je la demande égale- 
ment. 

M. Tournade. Permettez-moi de dire un 
mot de ma place, monsieur le président, 
pour une rectification. (La clôture ! — Bruit.) 

M. le président. La clôture a été de- 
mandée. Avant de consulter la Chambre, je 
donne la parole à M. Millevoye contre la 
clôture. 


M. Lucien Millevoye. Je n'ai qu'une dé- 
claration à faire et c'est à M. le président du 
conseil que je m'adresse. (Bruit) 

M. Chenavaz. Parlez sur la clôture! 
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M. Lucien Millevoye. J'ai bésoin d'obte- 
hir, avant de voter, une explication de M. le 
président du conseil. (Ærclamalions à gau- 
che.) 

M. le président du conseil vous a déclaré 
une première fois qu'il n'avait pas d'opi- 
nion, et qu'il vous laissait libres; une se- 
conde fois, il est venu vous demander de 
conformer votre opinion à la sienne. 

M. Gérault-Richard. Il s'agissait de deux 
propositions différentes. 

M. Lucien Millevoye. Je dis que cela est 
contradictoire et qu'il serait bon de con- 
naître l'opinion définitive du Gouverne- 
ment. (Très bien ! sur divers banes. — Mouve- 
ments divers.) 

Voix nombreuses à gauche. La clôture ! 

M. le président. Je mets aux voix la clô- 
ture de la discussion. 

(La clôture, mise aux voix, est prononcée.) 

M. Jules Auffray. Je demande la parole 
pour expliquer mon vote. 

M. le président. Vous avez la parole. 


M. Auffray. Messieurs, vous admettez 


bien, au fond de-vos consciences, qu'au 
moment où vous vous préparez à étran- 
gler un certain nombre de vos collègues, 
ceux-ci fassent la plus énergique défense 
qu'ils peuvent. 

Je tiens à dire pourquoi je voterai contre 
la proposition de M. Charles Bos. 

Si M. le président du conseil avait proposé 
pour la France tout entière l'acceptation ou 
le rejet d’une proposition organique, j'aurais 
pu voter la proposition de M. Pastre qui en- 
globe la ville de Paris. Mais ce que M. le 
président du conseil a trouvé mauvais pour 
la France entière, à cause de la désorgani- 
sation du suffrage universel que cette loi 
entrainerait, il le trouve bon pour la ville 
de Paris. 


Mon collègue M. Tournade, qui expliquera f 


à son tour son vote, vous a dit dans une in- 
terruption que s'il avait gardé son mandat, 
comme moi j'ai gardé le mien, comme 
M. Veber a gardé le sien, c'était pour dé- 
fendre ses électeurs; c'est la vérité. Ce 
n'est pas du suffrage universel que nous 
avons peur, c'est du Gouvernement, parce 
que le Gouvernement se réserve le droit de 
convoquer ou de ne pas convoquer les élec- 
teurs et de laisser ainsi en souffrance le 
conseil municipal de Paris. (Interruptions à 
gauche.) . 

Vos arguments se retournent contre vous. 
M. Constans est venu expliquer qu’à ses yeux 
lincompatibilité existait entre le mandat de 
conseiller municipal de Paris et le mandat 
législatif, à cause de l'énormité de la tâche du 
conseil municipal de Paris. Par conséquent, 
si le Gouvernement ne convoque pas les élec- 
teurs au lendemain de notre démission, 
cette tâche énorme ne sera pas accomplie et 
des intérêts considérables ne seront pas re- 
présentés. Vous voyez donc que vous avez 
fait là une loi hypocrite d’étranglement et 
je vous donne encore une fois rendez-vous 
devant les électeurs. (Bruit à gauche. — 
Applaudissements à droite.) 
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M. le président. La parole est À M. Tour- 
nade. 


M. Tournade. Messicurs, avant le vote 
j'ai demandé à rectifier ce que les applau- 
dissements de cette partie de Ja Chambre 
(l'extréme gauche) à mon interruption de 
tout à l'heure, quand M. Constans était à la 
tribune, pourraient laisser d'équivoque et 
de malentendu. 

M. Constans avait dit : 

« Quand j'ai été élu député, j'ai donné 
ma démission de maire, mais si j'avais 
pensé mettre, par cet acte, mon parti poli- 
tique en péril, je ne Faurais pas donnée. » 

J'ai approuvé cette déclaration et immé- 
diatement, de ce côté de l’Assemblée (l'er- 
tréme gauche), on a mal interprété mon 
attitude ; je suis ici pour l'expliquer, car 
je ne veux pas qu'il y ait d'équivoque ni de 
malentendu, 

Comme mon collègue, M, Auffray, vient de 
le dire, nous ne pensons pas que nos collè- 
ges électoraux soient en péril ; nous ne crai- 
gnons pas le suflrage universel. (Inferrup- 
tions à gauche.) 

M. Gabriel Syveton. Nous ne craignons 
pas les invalidations non plus. 

M. Tournade. Mais ce que nous savons, 
c'est que le Gouvernement se garde bien de 
faire des déclarations nettes quand on les 
lui demande, Voilà ce qui nous paraît lou- 
che, et c'est pour cela que nous ne voulons 
pas compromettre par nos démissions la 
majorité nationaliste de l'Hôtel de Ville, 
(Applaudissements à droite.) 


M. le président, La parole est à M. Arch- 
deacon. 


M. Archdeacon. Je voterai la proposition 
proposée par mon honorable collègue M. La- 
sies parce quo j'ai toujours pensó que le cu- 
mul des mandats électifs était mauvais; 
mais je suis bien certain que vous la re- 
pousserez, parce que ce que vous voulez, 
c'est attaquer Paria; vous avez peur de Paris 
républicain et vous ne voyez qu'une chose: 
l'or des juifs. (Inlerruplions el bruit à 
gauche.) ; 

Vous n'avez pu acheter Paris avec l'or des 
juifs; c'est pour cela que vous le haïssez. 
( Vives protestations à gauche. — Applaudis- 
sement: à droite.) 

M. le président. Monsieur Archdeacon, je 
ne puis vous permettre de vous adresser en 
ces termes à vos collègues. 

La parole est à M. Binder. 


M, Maurice Binder, M. Auffray tout à 
l'heure s'est placé dans l'hypothèse où Ja 
loi, votée par la Chambre, serait ratifiée par 
le Sénat. Envisageant cette éventualité, je 
demande à M, Bos dans quel délai, selon lui, 
et d'après sa proposition, M. le ministre de 
l'intérieur ou son représentant, dans l'espèce 
M. le préfet de la Seine, devra convoquer les 
électeurs. 

M. Augé. M. Boa n'a pas qualité pour 
cela; c'est le pouvoir exécutif que cela re- 
garde, 

M. Maurice Binder. Eh bien! alors, me 


tournant vers M. le président du conseil, | 
je lui pose la question suivante... 

A l'extrême gauche. Ce west pas là une 
explication de vote! 

M. Maurice Binder. Je vous demande 
pardon : pour voter en connaissance de 
cause, il faut que je sache comment la 
question se pose. 

Je répète que j'ai demandé à M. Charles 
Bos dans quel délai, selon lui... (Inlerrup- 
tions.) 

A gauche. n'est pas ministre! 


M. Maurice Binder. Je comprends, mes- 
sieurs, que la question vous gêne, (Nou- 
velles interruplions à gauche.) 

J'ai demandé dans quel délai les électeurs 
devaient être convoqués après que les con- 
selllers municipaux élus auraient opté pour 
l'un des deux mandats. M. Bos m'a répondu 
ou m'a fait répondre par ses amis que 
c'était là une question du domaine du pou- 
voir exécutif. M'adressant alors à M. le pré- 
sident du conseil... (Interruptions sur les 
mêmes bancs.) 

M. le président du conseil ne répondra 
pas s'il ne le veut pas, mais laissez-mni lui 
poser la question. 

Je lui demande, au cas où la loi serait vo- 
tée par la Chambre etle Sénat, dans quel 
délai il considérerait qu'il est obligé mora- 
lement de convoquer les électeurs parisiens. 
(Applaudissements à droite.) 

M. le président du conseil se tait, comme 
je m'y attendais; à la Chambre de conclure 
maintenant dans quel piège on veut la faire 
tomber. (Trés bien ! à droite.) 

A l'extrême gauche. La clôture! 

M. Pugliesi-Conti. Je demande la parole 
contre la clôture, 

M. le président. M. Pugliesi-Conti a la 
parole contre la clôture. (Erclamalions à 
l'extrême gauche.) 

La Chambre a clos la discussion sur le 
contre-projet ; ensuite plusieurs de nos col- 
lègues ont demandé à expliquer leur vote. 
La Chambre est maîtresse d'arrêter ces ex- 
plicatioris de vote en demandant la clôture; 
mais il est d'usage d'accorder la parole lorg- 
qu'elle est réclamée contre la clôture de ces 
explications de vote. C'est sur cette ques- 
tion bien déterminée que M. Ptigliesi-Conti 
a la parole. 


M. Pugliesi-Conti. M. le président du 
conseil nous à dit tout à l'heure qu'il igno- 
rait les raisons auxquelles mes collègues et 
moi avons obéi en cumulant nos mandats 
de conseiller municipal et de député. (Bruit 
à l'extrême gauche et à gauche.) 


J'ai demandé la parole contre la clôture 
parce qu'il m'appartient, messieurs, de dé- 
clarer que vous voulez nous empêcher de 
dire ici des choses qu'il faut que Paris sache 
et que nous dirons malgré vous. (Bruil à 
gauche.) 

Les raisons auxquelles nous avons obéi 
sont très simples à préciser. 

M. le président du conseil et sa majorité 
ont voué une inimitié particulière au con- 
seil municipal de Paris. 
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M. le président du conseil Vous con- 
naissez mes sentiments mieux que moi, 

M. le président. Monsieur Pugliesi-Conti, 
je ne puis pas vous laisser discuter plus 
longtemps le fond. 

A gauche. La clôture! 

M. Pugliesi-Oonti. L'obstruction que 
vous tentez de me faire ne m'intimiden 
pas. (Ærclamalions à gauche.) 

Oui, vous avez peur de ce grand Paria qui a 


si justement condamné votre politique anti- 


française, antirépublicaine. 


Vous voudriez retarder le plus longtemps | 
possible l’occasion de vous retrouver de- | 


vant lui... (Vives erclamalions à gauche. - 
Applaudissements à droitè.\ 


M. le président. Monsieur Pugliesl-Conti. 
je ne puis pas vous maintenir la parole. 

M. Pugliesi-Conti Cela est tellement 
vrai que nous allons, si vous le voulez bien, 
dissiper toute équivoque et relever le défi 
que vous nous adressez avec tant dimpn- 
dence. (Erclamations à l'extrême gaucher à 
gauche. — Applaudissements à droite. 

M. le président. Je vous rappelle qu 
vous n'avez la parole que contre la eò- 
ture. 

M. Pugliesi-Conti. Nous relevons d'autant 
plus votre défi, que nous avons derrièr 
nous des électeurs qui bravent, qui mépri- 
sent vos faveurs gouvernementales el que 
la volonté populaire nous soutiendra contre 
vous. 

Nous voudrions toutefois vous imposer 
une condition bien naturelle... (Réclamalion 
à gauche et à l'exirême gauche. — Applas- 
dissements à droite.) 

M. le président. J'ai ouvert aussi large- 
ment que possible l'accès de la tribunea 
tous ceux qui ont demandé à y monter. 
J'ai maintenu le droit de M. Pugliesi-Conti 
mais je dois également maintenir le règle- 
ment; je ne puis permettre À M. Pugliesi- 
Conti de parler que contre la elôtur. |! 
pourra parler d'ailleurs sur le fond si k 
clôture n'est pas prononcée. 

M. Pugliesi-Oontf. Messieurs, je parle 
contre la clôture. (Dénégalions à l'ertrm' 
gauche el à gauche.) 

M. le président. Non, vous parler sur l 
fond. 

M. Pugliesi-Conti. Je parle contre lt 
clôture... (Bruil.) 

M. le président, Je ne peux pas laisset 
rouvrir le débat, 

M. Pugliesi-Oonti. Je parle contre la tle 
ture en ce sens que j'expose des idées quil 
me semble nécessaire d'exprimer, que Or 
ne voules pas que nous formulions. NO 
les formulerons malgré vous, (Inierruption 
et bruit à l'epiréme gauche et à gaucht ~ 
Applaudissements à droile.) Pr 

M. le président. Monsieur Puglitt 
Conti, je fais appel une dernière fois au sel 
timent que vous devez avoir du respect d 
au règlement, 

M. Pugliesi-Conti, Je demande à vo” 
impartialité s'il m'est possible de parler col 
tre la clôture sans indiquer les raisons po” 





lesquelles je demande qu'on ne prononce 
pas cette clôture. (Brutt.) 

M. le président. Je vais consulter la 
Chambre. (Bruit à droite. — Très bien! très 
bien! à gauche.) 

Je suis gardien du droit de la Chambre, et 
je suis obligé de faire respecter ce droit. Je 
répète que M. Pugliesi-Conti a eu le temps 


etle moyen de dire qu'il était opposé à la’ 


dòture et pour quelles raisons il y était 
opposé. (Non! non! à droite.) Je ne puis 
lui laisser recommencer le débat au fond. 
‘Très bien! — Aux voir ! à gauche et à l'ex- 
trême gauthe.) i 


M. Pugliesi-Conti. Je constate qu'il ne 
mest pas permis de parler. (Æxclamations à 
gauche.\ 


M. le président. Je rappelle M. Pugliesi- 
Conti à la question. 

M. Pugliesi-Conti. Je suis dans la ques: 
tion et j'y resteral. 

Agauche, Aux voix! 


M. le président. Je rappelle une seconde 
fois M. Fugliesi-Conti à la question; je 
suis obligé de le faire pour me conformer 
au règlement. 


M. Pugliesi-Conti. Je suis absolument 
dans la question en ce sens que je veux 
dire à M. le président du conseil... ( Vives in- 
terruplions à gauche.) 

A droile. Ne descendez pas de la tribune! 

M. le président. Je rappelle à la Chambre 
qu'aux termes de l'article 106 du règle- 
ment... 

M. Maurice Binder. Il n'y a plus de rè- 
glement! 

M. le président. Je vous rappelle å lor- 
dre. 

M. Maurice Binde?. I! est violé tous les 
jours! 

M. le président. Je Vous rappelle à l'ordre 
avec inscription au procès-verbal. (Applau- 
dissements à gauche.) ` 

M. Maurice Binder. Je demande la pa- 
role sur mon rappel à l'ordre. 

M. le président. Je rappelle à la Chambre 
qu'aux termes du règlement... 


M. Pugliesi-Conti. Mais vous ne faites 
Pas respecter mon droit deparole, monsieur 
le président, On nous a chassés des com- 
missions, et maintenant on veut nous em- 
pêcher de parler à la tribune. 

M. le président. Aux termes de Tar- 
tice 106 du règlement, lorsqu'un orateur 
sécarte de la question ily est rappelé par 
le président, et, si l'orateur, rappelé deux 
lois à la question dans le méme discours; 
tontinue à s'en écarter, le président con- 
sulte la Chambre. 

de désire vivement n'avoir pas & appli- 
quer cette disposition du règlement, et une 
dernière fois je prie M. Pugliesi-Conti, qut a 
pu donner ses motifs de ne pas clore la 
discussion des explications... 

M. Pugliesi-Conti. Je n'ai pas pu parler! 
‘Erclamations à gauche.) 

M. le président. Jé vous ai maintenu la 
Parole autant que je l'ai pu. 

ll neit pas podsible qu'un de nos colle- 


SÉANCE DU 28 NOVEMBRE 1902 


gues résiste avec cette persistance à l'au- 
torité du président, 
M. Pugliesi-Conti, Il est extraordinaire 


que celui qui a l'honneur de présider la 


Chambre ne fasse pas respecter la liberté 
de la tribune. (Bruil à gauche. — Applaudis- 
semenis à droile.) 

M. le président. Je ne puis pas admettre 
la rébellion contre l'autorité du président. 
C'est la dignité de la Chambre elle-même 
que je défends en ce moment. (Très bien ! 
très bien ! à gauche.) 

M. Pugliesi-Conti. Messieurs, le senti- 
ment qui nous a dicté la résolution que 
nous avons prise est un sentiment de 
simple méfiance qu'il est très facile de dis- 
siper. Nous avons donc pensé que le prési- 
dent du conseil avait la secrète pensée d'ac- 
cepter notre démission mais que, .la loi ne 
l'obligeant pas à convoquer le corps élec- 
toral dans un délai déterminé pour les élec- 
tions municipales,... 

M. Jules Coutant. Il n'a jamais parlé de 
cela. (Bruit à droite.) 

M. Pugliesi-Conti Nous allons donc, 
messieurs, pour peu que vous le désiriez, 
pouvoir nous entendre avec vous. Que M. le 
président du consell prenne le formel enga- 
gement de convoquer, dans un délai déter- 
miné, nos collèges municipaux et, dès nu- 
jourd'hui mème, nous tiendrons nos cing 
démissions à son entière disposition — trop 
heureux de pouvoir ainsi permettre à Paris 
de vous administrer, le plus tôt possible, le 
nouveau et retentissant soufflet qu'il vous 
réserve! (Vifs applaudissements a droite. — 
Exclamations et bruil à gauche.) 


M. Maurice Binder, à la lribune. Je de- 
mande la parole pour un rappel au règle- 
ment. ({nterruplions à gauche, -- Bruit.) 

M. le président. Monsieur Binder, vous 
n'avez pas la parole. Je vous pric de quitter 
la tribune. {Trés bien! très bien! à gauche. 
— Bruit à droile.) 


M. Maurice Binder. Monsieur le prési- 
dent, j'ai demandé la parole pour un rappel 
au règlement... (Bruil à gauche et à les- 
trême gauche. — Applaudissements à droite.) 

M. le président. Monsieur Binder, vous 
êtes monté à la tribune sans que je vous 
aie donné la parole; encore une fois je 
vous invite à descendre de la tribune. (Très 
bien! très bien! à gauche el à l'extrême gau- 
che. — Bruil.) 

M. Maurice Binder. Je suis dans mon 
droit. (Eréldmations à gauche.) Je demande 
la parole pour un rappel au règlement; j'ai 
le droit de m'expliquer. 

M. le président. Vous ne le pouvez pas, 
n'ayant pas demandé la parole conforimé- 
ment au règlement. 

M. Maurice Binder. Je tiens à dire... 
(Bruil à l'extrême gauche el à gauche.) 

M. le président. M. Binder aura la parole 
quand il se sera incliné devant l'autorité du 
président. Je l'invite de nouveau à descendre 
de la tribune. (Très bien! très bien! à gau- 
che et à extréme gauche.) 

(M. Binder descend de la tribune.’ i 

M. le président. M. Binder s'étant soumis 
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à l'autorité du président demande la parole 
pour un rappel au règlement qui est de 
droit. Je la lui donne. 


M. Maurice Binder. M. le président a 
prétendu que je n'avais pas régulièrement 
la parole. J'avais demandé la parole pour 
un rappel au règlement et non pas sur mon 
rappel à l’ordre, droit que je réserve pour 
plus tard. S'il vous: convient, monsieur le 
président, de vous arroger un droit que je 
ne conteste pas... (Vives exclamations ct 
réclamations à gauche.) 


M. le président. Messieurs, comme il 
s’agit de moi, vous me permettrez de laisser 
l'orateur s'exprimer en toute liberté. (Ap- 
plaudissements à gauche.) 


M. Maurice Binder. Je n'ai rien dit d'in- 
jurieux pour M. le président. Je n'ai pas 
contesté que M. le président ait agi dans son 
droit absolu en me menaçant de prélever 
une certaine retenue sur mon indemnité. 
(Interruptions à gauche.) Mals j'imagine que 
M. le président de la Chambre a assez d'es- 
time pour moi pour supposer que ce n'est 
pas cette amende qui m'empèchera de dire 
ce que j'ai à dire ici. (nterruplions à gau- 
che. — Applaudissements à droite.) 


M. le président. Ge n'est pas Ià le rappel 
au règlement pour lequel vous avez de- 
mandé la parole. 


M. Maurice Binder. Vous m'avez dit que 
je n'avais pas le droit d'invoquer le règle- 
ment, qui me paraissait avoir été violé par 
vous dans cette circonstance, et que mes 
réclamations n'étaient pas fondées. 

Je prétends que, dans une Assemblée 
comme celle-ci, où le règlement édicte qu'un 
député ne doit jamais faire partie de plus 
de deux commissions (Applaudissements À 
droite, — Interruptions à gauche) et ott, 
grace à vos machinations, messieurs, vous 
êtes arrivés À ce que quarante-deux d'entre 
vous fassent paftie non pas de deux mais 
de trois et même de quatre commissions, 
en excluant tous les membres de la mino: 
rité... f 

M. le président, Ces observations n'ont 
pas trait au rappel au règlement. 


M. Maurice Binder....je dis que le 
réglement a été ainsi violé; et lorsque 
M. le président invoquait ce même règle- 
ment contre notre collègue M. Pugliesi- 
Conti, j'avais le droit de dire qu'on ne peut 
pas parler de règlement dans cette Cham- 
bre, où on l'a outrageusement violé. (Ap- 
plaudissements à droite, — Bruit à gauche.) 


M. le président. Je méts aux voix le con- 
tre-projet réptis pdt M. Lasies. 

1l y a une demande de scrutin signée de 
MM. du Halgouet, Laurent Bougère, de 
Montalembert, Savary de Beauregard, de 
Lanjuinais, Ginoux-Defermon, de Pomereu, 
de la Fertannays, Ferdinand Bougére, de 
Broglie, Archdeacon, Forest, Étienne Flan- 
din, de Fontainés, Maurice Gérard, Grotis- 
sau, Fabien-Cesbron, Derrien. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les Votes sont recueutllis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 
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M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin. 


Nombre des votants.......... 500 
Majorité absolue ............. 251 
Pour l'adoption ...... 58 
Contre... 442 


La Chambre des députés n’a pas adopté. 


Il y a une motion préjudicielle de M. La- 
sies, ainsi conçue : 

« La Chambre invite le Gouvernement à 
provoquer un referendum dans la ville de 
Paris sur le projet de loi. » 

M. Gérault-Richard. C'est 
tionnel. 

M. le président. Ce n'est qu'une invita- 
tion au Gouvernement. 

M. Lasies. Il y a d'ailleurs des précé- 
dents. 

M. le président. La parole est à M. La- 
sies. 


anticonstitu- 


M. Lasies. Messieurs, la motion préjudi- 
cielle dont M. le président vient de vous 
donner lecture tend à inviter le Gouver- 
nement a provoquer dans la ville de Paris 
un referendum sur la proposition de loi qui 
nous est soumise. 

lci encore, comme par hasard, je me 
trouve en communauté d'idées avec le 
parti républicain avancé qui a mis le refe- 
rendum dans son programme depuis bien 
longtemps et qui s'en réclame. J'espère qu'au- 
jourd'hui son vote ne nous fera pas dé- 
faut. 

Le suffrage universel est majeur, après 
tout, il sait ce qu’il fait, il y a plus de cin- 
quante ans qu'il existe. Je ne vois pas pour- 
quoi vous voulez le ligotter, lui mettre des 
bàillons, des liens. 

Je me doute bien que, dans le parti mo- 
déré, je n'aurai pas toutes les adhésions 
que je serais en droit d'attendre ; mais à 
Yextréme gauche on n'a pas le droit de re- 
pousser ma proposition. 


Dans toutes les circonstances délicates, 
les municipalités républicaines ont elles- 
mèmes provoqué le referendum communal; 
mon collègue, M. Simyan, vous dirait qu'il 
en a lui-même provoqué un dans sa com- 
mune. Lorsque des conseils municipaux 
hésitent à trancher une question, ils ont 
recours à ce procédé. 

Je vous demande donc d'inviter le Gou- 
vernement à provoquer ce referendum. Si 
vous ne voulez pas demander au peuple de 
Paris son avis sur une proposition aussi 
grave et qui porte atteinte à ses préroga- 
tives, il saura que votre loi n'est qu'un acte 
de vengeance et de représailles. (Très bien! 
très bien! à droite, — Bruit à gauche.) Je 
demande au Gouvernement s'il voit un 
obstacle à l'adoption de ma motion. í Bruil.) 

Je le sais; toute discussion devient désor- 
mais inutile, argument de la force, vous 
le proclamez tous les jours. Tous les jours 
yous voulez nous faire sentir que la minorité 
west plus en: eh bien! la minorité vient 


| Meunier, Rabier, Lauzon, 


de vous prouver qu'elle est quelque chose 
et qu'elle ne se laissera pas faire. 

Je demande à la Chambre de voter la mo- 
tion que j'ai l'honneur de lui soumettre et 
je dépose une demande de scrutin pour 
qu'on sache encore une fois ce que vous 
faites du vieux programme républicain. 
(Applaudissements à droite.) 

M.leprésident. Je mets aux voixla motion 
de M. Lasies. 

ll y a une demande de scrutin signée de 
MM. Chamerlat, Sireyjol, Viollette, Andrieu, 
Gouzy, Chambige, Perrin, Rabier, Théron, 
Antoine Gras, Doumer, Dubief, Chenavaz, 
Chanoz, Balandreau, etc. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 003 
Majorité absolue............. 252 
Pour l’adoption...... 97 
Contre............... 406 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


M. Lasies. Vive Paris quand même! (Afou- 
vements divers.) 5 

M. le président. Il y a une série d'amen- 
dements dont je vais donner lecture. 


Le plus large est celui de M. Auffray ; il est 
ainsi conçu : « Le mandat de sénateur ou de 
député est incompatible avec toute fonc- 
tion élective rétribuée sous une forme quel- 
conque. » 


Le second est de M. Lasies: «Il y ain- 
compatibilité entre les fonctions de ministre 
et celles de sénateur et de député. » 


Le troisième est de M. Gervaize: «H y a 
incompatibilité entre toutes les fonctions 
électives et celles de magistrat d'un ordre 
qnelconque. » 

Il y a ensuite deux amendements de M. 
Corrard des Essarts. L'un est ainsi conçu : 
« Il y a incompatibilité entre les fonctions 
de député et de sénateur et celles d’admi- 
nistrateur des caisses d'épargne et de 
membre des conseils d'administration des 
hospices. » 

L'autre est ainsi conçu : « Hey à incom- 
patibilité entre les fonctions de député et 
de sénateur et celles de délégué cantonal 
aux écoles. » 

Cet amendement est également signé de 
M. Syveton. l 


M. Auffray a repris en outre à titre 
d'amendements séparés les articles de la 
proposition qu'il avait déposée. 

A droite, À lundi! 

M. le président. On demande le renvoi 
de la suite de la discussion à lundi. 

Je consulte la Chambre, 

I y à une demande de scrutin signée de 
MM. Defarge, Dubief, Sauzède, Pajot, Paul 
Féron, Puech, 
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Lucien Bertrand, Lafferre, Raymond Leygue, 
etc., etc. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 556 
Majorité absolue............. 279 
Pour l'adoption...... 232 
Contre............... 324 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


M. Jean Codet. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Codet 


M. Jean Codet. J'ai demandé la parole 
pour une motion préjudicielle. Les amen- 
dements qui nous sont présentés ne sont 
pas en réalité des amendements puisqu'ils 
ne modifient pas la proposition de M. Char- 
les Bos; ils ont trait à d'autres sujets: ce 
sont des contre-projets. Nous avons par 
conséquent le droit — et je demande la per- 
mission à la Chambre d'en user — d'en pro- 
poser la disjonction. (Très bien ! très bien! 4 
gauche.) 

M. Jules Auffray. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Aul- 
fray. 


M. Jules Auffray. Messieurs, je viens 
vous expliquer en quelques mots pourquoi 
je combats la disjonction. Une vingtaine 
d'amendements ont été déposés: les uns 
élargissent la question et traitent desin- 
compatibilités en général; mais les autres 
étant donné que vous voulez traiter la ques- 
tion des élections à Paris, essayent d'orge 
niser — permettez-moi l'expression — le 
chaos que vous voulez créer. (Mouvement: 
divers.) Par conséquent, je m'oppose d'une 
façon générale à la disjonction et je fais 
appel — et je veux croire que ce n'est pas 
en vain — à la bonne foi et à la loyauté 
même de nos adversaires pour leur dire: 
De tous les amendements il y en a sept ou 
huit... 


M. Levraud. Ce sont ces sept ou huit 
amendements qui créent le chaos. 

M. Jules Auffray. … qui tendent à orge- 
niser la situation électorale de Paris, telle 
qu'elle peut résulter de la proposition de 
M. Bos, et je vous demande instamment de 
ne pas voter la disjonction de ces diver: 
amendements. (Mouvements divers. 

§ M. le président. Je vais mettre aux voi 
la disjonction de l'amendement de M. Auf- 
fray, qui vient le premier en discussion. 

M. Jean Codet. De tous les amende- 
ments, monsieur le président! 

M. le président. 11 faudrait, je crois, énu- 
mérer les amendements auxquels s'applique 
la demande de disjonction. 

A gauche. Elle s'applique a tous! Erle 
mations à droite.) 

M. de l'Estourbeillon. Vous ne connaissez 
donc que l'arbitraire ? 

M. le président. ll y à des amendement 





qui constituent des additions au texte de 
M. Bos, notamment celui de M. Spronck qui 
stipule le délai dans lequel les électeurs 
seront convoqués ; il suppose voté, par con- 
séquent, le texte de M. Bos. 

M. Jean Codet. La demande de disjonc- 
tion ne vise pas celui-la ! 

M. le président. Elle s'applique évidem- 
ment, dans la pensée de ses auteurs, à des 
amendements qui, plus larges, comme celui 
de M. Aufray, établissent une incompatibi- 
lité générale au lieu de déterminer une in- 
compatibilité spéciale au conseil municipal 
de Paris. (Très bien ! très bien !) 

M. Fabien-Cesbron. Je demande un vote 
séparé sur la disjonction de chacun des 
amendements. 

M. le président. C'est une demande de 
division. Je vais consulter la Chambre. 

M. Fabien-Cesbron Chaque amende- 
ment forme un texte isolé; par conséquent 
a fortiori, la division est de droit. 


M. Jean Codet. Nous avons demandé la 
disjonction d’amendements qui sont en réa- 
lité des contre-projets et qui ne modifient 
pas le texte de M. Bos, qui est spécial à la 
ville de Paris. Il n'y a pas de division sur 
une proposition de disjonction. 


M. le président. Les divers amendements 
n'étant pas identiques, je crois qu'on peut 
demander un vote séparé sur chacun d'eux. 
Très bien ! très bien !) 

Je consulte donc la Chambre sur la dis- 
jonction de l'amendement de M. Auffray. 
Jen rappelle les termes : 

«Le mandat de sénateur ou de député 
est incompatible avec toute fonction élective 
Ktribuée sous une forme quelconque. » 

llya une demande de scrutin signée de 
NM. Georges Grosjean, Roger-Ballu, Rudelle, 
J. Auffray, Guyot de Villeneuve, de l'Estour- 
beillon, Savary de Beauregard, Gervaize, 
Ruau, Ginoux-Defermon, Gauthier (de Cla- 
gny’, Paul Delarbre, etc. 

Le scrutin est ouvert. 

‘Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 527 
Majorité absolue............. 264 
Pour Fadoption...... 371 
Contre............... 156 


La Chambre des députés a adopté. 


L'amendement qui viendrait ensuite en 
discussion est celui de M. Lasies, ainsi 
Conçu : 

« Il y a incompatibilité entre les fonctions 
de ministre et celles de sénateur et de dé- 
puté. » 

A gauche. Nous demandons la disjonction, 

M. le président. La disjonetion étant de- 
mandée pour cet amendement, je la mets 
AUX Voix. 

La disjonetion, inise aux voix, est pro- 
noncée. 

M. le président. L'amendement qui vient 
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ensuite est 
ainsi conçu : 
« Il y a incompatibilité entre toutes les 
fonctions électives et celles de magistral 
d'un ordre quelconque. » 
La parole est à M. Gervaize. 


signé par M. Gervaize et est 


M. Gervaise. Lors de la discussion du 
dernier budget de la justice, j'ai saisi 
la Chambre d'un fait qui me semblait de- 
voir attirer son attention. Il s'agit de ceux 
qui trouvent correct d’être à la fois des re- 
présentants du peuple et des juges. J'in- 
siste sur ce point, car il y a là un véritable 
scandale public. Il y a scandale, en effet, 
quand un des nôtres quitte son siège de dé- 
puté pour aller juger dans sa circonscrip- 
tion ou ses amis ou ses ennemis. Je suis 
fort étonné lorsque je vois un représentant 
du peuple détenant le pouvoir législatif ou 
même un conseiller général faire fonction 
également de justicier, Voilà pourquoi j'ai 
présenté ma motion. 


On vous a dit, messieurs, lors de la dis- 
cussion du budget que cette question mé- 
ritait d'être envisagée, qu'en effet il y avait 
là une anomalie, qu'on étudierait la ques- 
tion. Mais on n'étudie jamais les questions, 
on laisse les choses en l'état. Je profite donc 
de l’occasion qui m'est offerte de protester 
devant vous contre un pareil état de choses, 
et je vous demande de vouloir bien adopter 
les conclusions que je vous propose. (Ap- 
plaudissements à droite.) 


M. le président. La disjonction a été éga- 
lement demandée pour l'amendement de 
M. Gervaize. ` 

Je consulte la Chambre. 

Il y a une demande de scrutin signée de 
MM. de Beauregard, Rudelle, Congy, Enge- 
rand, Roger-Ballu, Théodore Denis, Maurice 
Binder, de l'Estourbeillon, de Benoist, Gau- 
thier (de Clagny), Fabien-Cesbron, Tour- 
nade, ete. : 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
erétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 564 
Majorité absolue............. 283 
Pour l'adoption....... 375 
Contre............... 189 


La Chambre des députés a adopté. 


L'amendement qui vient ensuite est celui | 


de M. Corrard des Essarts; il est ainsi conçu : 

« Hy a incompatibilité entre les fonctions 
de député ou de sénateur et celles d’admi- 
nistrateur des caisses d'épargne et de mem- 
bre des conseils d'administration des 
hospices. » 

A gauche. La disjonction! 

M. Corrard des Essarts. Je demande la 
parole contre la disjonction. 

M. le président. La parole est à M. Cor- 
rard des Essarts. 


M. Corrard des Essarts. Je suis hostile 
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à la disjonction parce que je considère 
l'amendement que j'ai déposé comme une 
suite logique des propositions qui ont été 
faites à cette tribune. Si le cumul, dans cer- 
tains cas, est à Paris dangereux et répré- 
hensible, il me paraît bien plus répréhen- 
sible et dangereux en province. 

C'est en considération de cette séparation 
nécessaire des pouvoirs et des influences 
que je demande à la Chambre de vouloir 
bien discuter immédiatement l'amendement 
que j'ai déposé. 

M. le président. Je consulte la Chambre 
sur la disjonction. 

Il y a une demande de scrutin signée de 
MM. Congy, Engerand, Fouché, Rudelle, de 
l'Estourbeillon, Roger-Ballu, Delaune, Jules 
Brice, Tournade, lieutenant-colonel Rous- 
set, Gauthier (de Clagny), Firmin Faure, ete. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 501 
Majorité absolue. ............ 251 
Pour l'adoption... 423 
Contre............... 78 


La Chambre des députés a adopté. 


L'amendement qui viendrait ensuite est 
également de M. Corrard des Essarts. II est 
ainsi conçu : 

«Il y a incompatibilité entre les fonc- 
tions de député ou de sénateur et celles de 
délégué cantonal aux écoles. » (Bruit à gau- 
che.) 


La parole est à M. Corrard des Essards. 


M. Corrard des Essarts. Je renonce a la 
parole. 

M. Gabriel Syveton. Je demande la pa- 
role. 


M. le président. La parole est à M. Sy- 
veton. l 


M. Gabriel Syveton. Si j'ai demandé la 
parole à propos de l'amendement de M. Cor- 
rard des Essarts, c'est qu’il m'a semblé que 
dans une certaine partic de la Chambre on 
considérait que l’autre partie de laChambre - 
et particulièrement les républicains natio- 
nalistes faisaient de Pobstruction par toute 
une série d'amendements. 

A l'extrême gauche, Cest vrai! 

M. Gabriel Syveton. Vous voyez que je 
pose la question avec la plus grande fran- 
chise. 

Nous ne demandons, quant à nous, qu'à 
préciser les faits et je reviens ici à un point 
de vue qui a été développé à cette tribune 
par d'autres orateurs républicains nationa- 
listes avant moi. Ce qui nous inquiète, mes- 
sieurs, ce n'est pas, à proprement parler, la 
question politique; nous ne craignons pas 
une consultation du corps électoral pari- 
sien; nous sqmmies prèts à affronter cette 


. consultation le plus tôt possible, dès qu'on 
{ 
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le voudra. {Très bien! très bien! à droite et 
sur divers bancs.) 

Les députés de la Seine qui sont enqué- 
tés s'étonnent même qu'on traîne leurs en- 
quêtes en longueur de façon à retarder une 
invalidation à laquelle ils sont parfaitement 
préparés et qu'ils attendent de pied ferme, 
(Applaudissemenis à droite et sur divers 
bancs.) 

Les conseillers municipaux élus députés 
ont, je le sais, la même confiance et le même 
ferme propos. Que craignons-nous dont, 
messieurs ? Comme Paris n'a pas de loi 
municipale, comme il est soumis à l'arbi- 
traire du Gouvernement, nous craignons 
que le Gouvernement ne fasse pas procéder 
aux élections complémentaires dans le délai 
normal où il serait nécessaire qu'il y fût 
procédé. (Applaudissements au centre el à 
droite. — Inlerruplions à gauche.) 


M. Dejeante. Vos amis n'auront qu'à dé- 
missionner | ‘ 


M. Gabriel Syveton. Permettez-moi de 
suivre mon argumentation; je serai prét à 
répondre à vos objections si vous les ap- 
portez à cette tribune. 

Nous craignons que cing dérnissions au 
conseil municipal laissant cing places vides 
pendant un temps assez long, le bureau ne 
soit renouvelé pendant ce temps là et que 
Yon ne transforme ainsi tine minorité en 
une majorité fictive. (Applaudissements à 
droite et sur divers bancs.) 

M. Darblay. C'est ce qu'on veut. 

M. Gabriel Syveton. Un autre point de 
vue préoccupe également nos amis. 

Il y a un intérêt public à ce que le budget 
de la ville de Paris soft voté par tous les re- 
présentants de cette ville ; il y a intérêt à ce 
que cing quartiers de Paris ne sotent pas 
exclus de l'assemblée municipale au mo- 
ment du vote du budget. Voilà pourquoi 
nous demandons, par une disposition addi- 
tionnelle à la proposition de lot de M. Char- 
les Bos, que le Gouvernement soit tenu de pro- 
céder aux élections municipales compléinen- 
-taires dans le délai d'un mois après le vote du 
budget, c'est-à-dire après le 1°" janvier 1901. 
Ainsi,les auteurs de la proposition auront sa- 
tisfaction, en ce sens qu'ils ne seront pas me- 
nacés par le cumul qu'ils semblent craindre 
_tout particulièrement à Paris ; les partis po- 
litiques auront également satisfaction parce 
que les uns et les autres pourront se rendre 
compte, par une expérience frappante, si le 
nationalisme est en recul ou en progrès dans 
la ville de Parts. (Bruit à Cectréme gauche et 
à gauche. — Applaudissements sur divers 
bancs à droite.) Enfin les électeurs, les con- 
tribuables parisiens auront aussi satisfac- 
tion parce qu'ils ne cesseront point d'être 
représentés en deux circonstances aussi 
importantes que le vote du budget et Télecs 
tion du bureau de leur assemblée commit- 
nale. (Applaudissements sur divers bancs.) 

M. ìo président. J'ai laissé porter inci- 
demment cette question à la tribune parce 
qu'éllé peut éxercér uné {nfluéricé sur lor- 
dre de la délibération. 

Trois propositions dans le sens qui vient 
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d'être indiqué sont en présence. La pre- 
mière est celle de MM. Auffray, Maurice 
Spronck, Pugltesi-Conti, Lepelletier et Tour- 
nade; elle est ainsi conçue : | 

« ...le préfet de la Seine étant tenu de 
convoquer les électeurs dans un délai d'un 
mois après la vacance des sièges munici- 
paux qui sera ouverte le 1°" janvier 1903, 
après le vote du budget. » 

La seconde est celle de M. Gérault-Ri- 
chard ainsi conçue : 

« Les électeurs seront convoqués dans 
les trois mois qui suivront la vacance, » 

La troisième, de M. Binder, est conçue 
en ces termes : « Le ministre de l'intérieur 
devra convoquer les électeurs dans un délai 
de deux mois après la démission de tout 
conseiller municipal, » 

La Chambre possède maintenant tous les 
éléments du débat. 

La parole est à M. Gérault-Richard. 


M. Gérault-Richard. Je ne fais aucune 
difficulté à rainener à deux mois le dé- 
lai de trois mois que j'ai inscrit dans 
mon texte. J'avais proposé le délai de 
trois mois parce que je croyais que, jus- 
qu'à présent, c'était celui qui était invariable- 
ment observé. Mais on me fait remarquer 
qu'un délai de trois mois serait beaucoup 
trop long; comme je n'ai pas plus de crainte 
que M. 8yveton de voir nos amis les répu- 
blicains aborder le suffrage universel en 
opposition avec les nationalistes, je ne vois 
aucun inconvénient à réduire le délai de 
trois mois à deux mois. 

M. Louis Ollivier. Proposez un mois à 
partir du 1° janvier. Cela fera en réalité 
deux mois. 

M. Gérault-Richard. Puisque nous en 
somines à chercher un terrain d'entente, 
faites la moitié du chemin; nous ferons lau- 
tre inoitié ef nous finirons par nous rejoin- 
dre. (Très bien!) 

M. Maurice Spronk. Puisque vous ètes 
aussi désireux que nous de faire juger par 
le suffrage universel la séance qui vient 
d'avoir lieu aujourd'hui à la Chambre, 
pourquoi ne donnez-vous pas aux électeurs 
la faculté de se prononcer dans le plus bref 
délai possible ? 

M. Gérault-Richard. Je ne me permet- 
trais pas, monsieur Spronck, de demander 
la mise en mouvement du corps électoral 
pour juger une séance de la Chambre: le 
sujet ne me semble vraiment pas d'une im- 
portance suffisante. 

M. Maurice Spronck. Vous comprenez 
très bien ce que je veux dire : quand je 
parle de faire juger une séance de la Cham- 
bre, il s'agit naturellement de l'esprit d'ex- 
clusivisine qui vous anime et de la législa- 
tion d'exception que vous voulez faire 
sanctionner contre Paris par le Parlement, 
iTres bien! très bien! à droite; 

M. Gérault-Richard. La meilleure preuve 
qu'il n'entrait dans l'esprit des auteurs de 
la proposition aucune idée d'exclusivisue 
ni de méflance à l'égard de Paris, c'est que 
nous avons été les premiers à reconnaitre 
qu'il était utile dé fixer un délai pour la 
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convocation des électeurs; nous nous son- 
mes même empressés de vous donner satis- 
faction sur ce point. Ce n'est pas la certi- 
tude que vous aveg de la victoire qui nou 
fera reculer. 

Nous ne voulons pas faite une loi & 
circonstance. Il faut bien songer que Jes 
vacances trunielpales ne se produiront 
pas toujours à la fin de l’année. M. Spronek 
ét ses amis craignent que le Gouvernement 
ne convoque pas les électeurs assez til 
pour que le budget de la ville de Paris 
puisse être discuté par la totalité des eon- 
seillers... 

M. Maurice Spronck. il faut iel Mablir 
une distinction. Etes-vous au moins die 
posé à accepter la seconde partie de mon 
amendement qui implique que la présente 
loi n'aura son effet qu'à partir du 1° janvier 
1903 ? Si vous admettez le principe, nou: 
pouvons nous entendre. SI non, quel que 
soit le délai fixé, le budget de la ville de 
Paris sera voté en l'absence dés reptéær- 
tants de six quartiers dont les conseillers 
siègent en ce moment ict. 

M. Gérault-Richard. Nous ne pouvon 
pas faire une loi visant la situation actuelle 
seulement. 

M. Maurice Spronok. Votre loi toul en- 
titre n'est qu'une loi de circonstance. 
vous he pouvez le nier, puisqu'elle conceme 


uniquement la ville de Paris, à l'exclusion 


de toutes les autres communes de France. 

Ce que nous Vous demandons, dans ces 
conditions, c'est du moins d'en atténuer la 
rigueur vis-à-vis d'une partie des électeur 
parisiens; c'est de leur permettre de se faire 
représenter au conseil municipal lorquy 
viendra la discussion, essentielle pour eux. 
du budget de la ville, 

M. Gérault-Richard. Rassurez-vous: l 
lot actuelle ne pourra pas être. suira 
toute vraisemblance, promulguée avant l 
fin de l'année. 


M. Tournade. C'est sut ce point que no 


demandons l'avis du Gouvertiement. 

M. Gérault- Richard. I est matériel 
iment impossible qu'elle vienne en discus 
sion au sénat avant la fn de l'année: f 
vous demande de ne pas faire une loi dev 
ception, mais une loi d'intérêt général. 

M. Maurice Spronck. Voulez-vous |!" 
permettre de vous interrompre une fois ei- 
core, et ceci dans le but de trouver un tt 
rain de conciliation? 

On me dit à l'instant que M. Charles Be- 
dans sa proposition, nous laisserail la fe 
culté d'opter dans le délai d'un mois. Sie! 
était ainsi, comme nous pourrions prendr 
part à la discussion du budget de la we 
de Paris, je me rallierais à votre prop 
tion. : 

M. le président. La discussion qui sile 
blit a pour but de déterminer les condition 
du vote qui va avoir lieu. Veuillez l'écouter 

M. Gérault-Richard. Nos amis 7 
blaient craindre que la séance ne $e prolo 
geat trop tard, et cest afin justement è 
faire gagner du temps à la Chambre 4 


| je cherché un terrain dventente avec 1™ 





adversaires de ce côté de la Chambre (la 
droile:. . 

Mais je ne puis laisser dire qu'en déposant 
leur proposition de loi M. Charles Bos et ses 
amis ont voulu infliger à Paris un régime 
d'exception et de méfiance. Il est impossible 
de cumuler le mandat de conseiller munici- 
pat de Paria avec celui de député, si on veut 
les remplir consciencieusement tous les 
deux. Le conseil municipal de Paris siège 
dans la journée, tient de très longues séan- 
ces, La Chambre, de son côté, siège égale- 
ment dans la journée et ses séances ne sont 
pas moins longues, A moins qu'on ait le don 
d'ublquité, il est impossible de siéger à la 
{vis fei et A l'Hôtel de Ville. (Très bien! très 
bien! à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Bos. 


M. Charles Bos. Notre ami Gérault-Ri- 
chard a trouvé un terrain d'entente que, 
pour ma part, j'accepte, Je viens préciser 
d'une façon plus nette encore quel va être 
l'effet de la loi que nous proposons à la 
Chambre des députés. 

Nous avons introduit à la suite de l'arti- 
cle {*run article 2 portant quele délai d'option 
entre le mandat de conseiller municipalet le 
mandat de député pour les conseillers mu- 
nicipaux dont les pouvoirs sont déjà véri- 
fiés ne commencera à courir que du jour de 
la promulgation de la présente loi. Les con- 
sellers municipaux qui siègent de ce côté 
de la Chambre (da droite) et qui ont peur de 
ne pas assister à la discussion du budget à 
l'Hôtel de Ville doivent ainsi avoir satis- 
faction. 

De plus, en dehors de ce premier délai de 
trente jours, vous avez l'affirmation de notre 
part que nous acceptons très volontiers que 
le Gouvernement ou plutôt le préfet de la 
Seine— car c’est le préfet de la Seine que la 
chose regarde — soit obligé de convoquer le 
corps électoral dans le délai de deux mols 
après la déclaration de vacance du siège. 
Puisque nous sommes d'accord, je demande 
ala Chambre de voter la proposition de loi. 

M. Jules Auffray. Acceptez-vous d'intro- 
duire cette dernière disposition de délai 
dans la lol elle-mème ? 

M. Charles Bos. Parfaitement ! 

M. le président. Dans ces conditions, les 
amendements sont retirés? (Oud! oui!) 

M. Jules Auffray. Il est bien entendu 
que les amendements seront renvoyés, 
comme dispositions organiques, à la com- 
Mission du suffrage universel chargée d'é- 
ve les propositions sur les incompatibi-~ 

tés? 

M. le président. C'est entendu. 

M. Gabriel Byveton. Alors nous sommes 
d'accord. 

M. Tournade. Notre insistance avait seu- 
lement pour but de nous assurer que M. le 
ministre de l'intérieur permettrait à M. le 
préfet de la Seine de convoquer les électeurs 
dans le délai convenable. 

M. le président. Je donne lecture de la 
Proposition de MM. Charles Bos et Veber 
telle qu'elle résulte de l'accord qui vient de 
s'établir, 


SÉANCE DU 28 NOVEMBRE 1902 


« Art. er, — L'article 34 de la loi du 5 avril 
1884 est modifié ainsi qu'il suit: 

«Lea fonctions de conseiller municipal 
sont incompatibles avec celles : 1%... 2%... 4°... 
(comme dans la loi actuelle); 4° à Paris, avec 
le mandat de sénateur ou de député. 

« Tout conseiller municipal de Paris élu 
sénateur ou député sera déclaré démis- 
sionnaire de son mandat de conseiller 
municipal le trentième jour qui suivra 
la validation de ses pouvoirs, à moins 
que, dans ce délai, il n'ait résigné son 
mandat législatif pour conserver celui de 
conseiller municipal, En conséquence, Je 
trentième jour qui suivra la validation, le 
siège de conseiller municipal occupé par un 
sénateur ou un député sera déclaré vacant 
et le préfet de la Seine aura à pourvoir à 
l'élection dans les formes ordinaires. 

« Les fonctiannaires désignés, ete... » 

{Le reste comme dans la loi.) 

« Art, 2. — Pour les conseillers munici- 
paux élus sénateurs ou députés et dont les 
pouvoirs ont été validés, le délai de trente 
jours prévu à l'article précédent ne partira 
que de la promulgation de la présente 
loi. » 

« Art. 3, — Les électeurs seront convo- 
qués dans les deux mois qui suivront la 
vacance. » 

Il y avait sur l'article 1° une addition qui 
visait les villes de plus de 20,000 âmes. 

Plusieurs voir. Elle est retirée. 

M. le président. Je donne une nouvelle 
lecture de l'article 4°" : . 

« Art. 49. — L'article 34 de la loi du 5 avril 
1884 est modifié ainsi qu'il suit : 

« Art. 34. — Les fonctions de conseiller 
municipal sont incompatibles avec celles : 

« 4° De préfet, de sous-préfet et de secré- 
taire général de préfecture ; 

« 2° De commissaire et d'agent de police; 

« 3° De gouverneur, directeur de l'inté- 
rieur et de membre du conseil privé dans 
les colonies ; 

« 4° A Paris, avec le mandat de sénateur 
ou de député. 

« Tout conseiller municipal de Paris élu 
sénateur ou député, sera déclaré démission- 
naire de son mandat de conseiller municipal 
le trentième jour qui suivra la validation de 
ses pouvoirs à moins que dans ce délai il 
n'ait résigné son mandat législatif pour con- 
server celui de conseiller municipal. En 
conséquence, le trentiéme jour qui suivra la 
validation, le siège de conseiller municipal 
occupé par un sénateur ou un député 
sera déclaré vacant, et le préfet do la Seine 
aura à pourvoir à l'élection dans les formes 
ordinaires. 

« Les fonctionnaires désignés au présent 
article qui seraient élus membres d'un 
conseil municipal auront, à partir de la pro- 
clamation du résultat du scrutin, un délai de 
dix jours pour opter entre l'acceptation du 
mandat et la conservation de leur emploi. 
A défaut de déclaration adressée, dans ce 
délai, à leurs supérieurs hiérarchiques, ils 
seront réputés avoir opté pour la conserva- 
tion dudit emploi. » 
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Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l'article 41%, 

(L'artiele 4er, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 2. — Pour les conseillers munici- 
paux élus sénateurs ou députés et dont les 
pouvoirs ont été validés, le délai de trente 
jours prévu à l'article précédent ne partira 
que de la promulgation de la présente loi. » 
— (Adopté.) g 

« Art, 3, — Les électeurs seront convo- 
qués dans les deux mois qui suivront la 
vacance, » — (Adopté.) 

M. le président. M. Lasies a déposé un 
article additionnel ainsi conçu ; « Les in- 
demnités de député, de maire ou conseille, 
municipal ne pourront être cumulées, » 

La parole est à M, Lasies, 


M. Lasies, Vous vaneg de déclarer, mes- 
sieurs, qu'il était impossible d'exercer à la 
fois les fonctions de conseiller municipal 
de Paris et de député ou de sénateur, Je 
demande s'il n'y a pas une question de mo- 
ralité qui s'oppose à ce qu'on puisse aussi 
cumuler le traitement de conseiller munici- 
pal ou de maire avec celui de député ou de 
sénateur. 

Nos amis du consell municipal de Paris 
ont déclaré tout à l'heure que leur premier 
soin, quand ils ont été nommés députés, a 
été de ne plus toucher leur indemnité de 
conseillers municipaux, Je pense que nous 
serons unanimes à décider qu'on ne pourra 
pas cumuler non plus les indemnités que je 
viens d'indiquer. 

Je puis affirmer qu'ici des députés cu- 
mulent ces deux indemnités. C'est à nous, 
messieurs, de décider si ce cumul ne doit 
pas cesser. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ar- 
ticle additionnel de M. Lastes. 

A gauche. Nous demandons la disjonc- 
tion, 

M. le président, On demande la disjonc- 
tion; elle a la priorité. 

M. Lasies. J'applique ma demande de 
scrutin au vote sur la disjonction pour que 
l'on sache bien l'opinion de chacun de nous 
sur la question. Voter pour la disjonction, 
c'est voter contre ma proposition. 

M. le président. Je mets aux voix la dis- 
jonction de l'article additionnel de M. La- 
sies. 

Il y a une demande de scrutin signée de 
MM. Congy, Rudelle, de l'Estourbeillon, 
Roger-Ballu, de Benoist, Cesbron, Jules 
Brice, Tournade, Gauthier (de Clagny), Fir- 
min Faure, Ferrette, le lieutenant-colonel 
Rousset, etc. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM. los se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M, le président. Voici le résultat du dó- 
pouillement du scrutin ; 


Nombre des votants.......... 508 
Majorité absolue............. 252 
Pour l'adoption...... 315 
Contre...... soso à 188 


La Chambre des députés a adopté. 
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Je mets aux voix l'ensemble de la pro- | réputés comme ayant opté pour le mandat 


position de loi. 
(L'ensemble, mis aux voix, est adopté.) 


DÉPÔT DE DEUX PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. La parole est à M. Pastre 
pour le dépôt d’une proposition de loi. 


M. Pastre. Je ne demande pas la discus- 
sion immédiate, mais je tiens à bien mar- 
quer que je n'ai pas du tout renoncé à la 
proposition que j'avais faite. (/nlerruplions 
à droite.) 

Vous avez complète satisfaction, mes- 
sieurs, puisque, de part et d'autre, on a 
accepté la proposition de M. Charles Bos à 
l'unanimité; j'en suis même très heureux. 


Je vous demande la permission de lire 
l'exposé des motifs de ma proposition qui 
est très court. (Lisez!) 


Messieurs, les inconvénients du cumul 
des différents mandats électifs se manifes- 
tent tous les jours. 

Le cumul est antidémocratique. 

Il concentre toutes les fonctions sur les 
mêmes têtes, il ferme l'accès des assem- 
blées électives à des candidats dont la com- 
pétence ne demande qu'à s'affirmer, il 
annihile nombre de bonnes volontés en les 
empêchant d'acquérir une expérience utile 
au pays et surtout indispensable à tous les 
citoyens dans une démocratie comme la 
nôtre. 

Il stérilise les fonctions publiques et crée 
enfin au sein de la République une aristo- 
cratie électorale. (Très bien! trés bien! à 
droile.) 

Enfin, messieurs, combien de fois ne vous 
est-il pas arrivé d’ètre obligés de suspendre, 
à grand regret, les discussions les plus inté- 
ressantes pour permettre à un certain nom- 
bre de nos collègues d'aller soutenir leur 
candidature aux conseils locaux. 

D'ailleurs, ainsi que le disait Crémieux à 
la tribune de l'Assemblée législative en 
1848, en cumulant les mandats électifs vous 
risquez trop souvent « de faire plier vos 
devoirs les plus rigoureux au désir de rem- 
plir deux fonctions, quand une seule serait 
assez grande pour occuper vos instants ». 
Il ajoutait alors : « Nous sommes une As- 
semblée permanente d'après la Constitution 
et il me semble que le mandat de représen- 
tant est assez haut, assez grand, pour qu'on 
sen contente quand on a l'honneur de 
l'obtenir. » 

En conséquence, nous avons l'honneur 
de déposer la proposition de loi suivante : 

« Article unique. — Il y a incompattbilité 
entre les mandats de député ou de sénateur 
et ceux de conseillers généraux, d’arrondis- 
sement ou municipaux. 

« A partir de la promulgation de la pré- 
sente loi un délai de trois mois est accordé 
aux élus compris dans le présent article 
pour opter entre les différents mandats 
dont ils sont investis. 

« Faute d'option de leur part ils seront 


législatif. » 

Cette proposition est signée par MM. Thé- 
ron, Antide Boyer, Louis Martin (Var), J.-L. 
Breton, Cadenat, François Fournier et par 
moi. 

Je demande que cette proposition de loi, 
qui est d'ordre général et qui ne peut être 
votée au pied levé, soit renvoyée à la com- 
mission du suffrage universel qui pourra 
hâter le dépôt de son rapport et nous ap- 
porter une solution générale. 

M. Ernest Flandin (Calvados). Que faites- 
vous de la volonté des électeurs? 


M. le comte de Lanjuinais. Je ne m'op- 
pose pas au renvoi de la proposition à la 
commission, mais je fais remarquer qu'on 
nous propose de légiférer pour diminuer 
les droits des électeurs qui, cependant, sont 
majeurs et n’ont pas besoin de lisières. 

M. le président. La proposition de loj 
sera imprimée, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
suffrage universel. (Assentiment.) 

La parole est à M. Cadenat pour le dépôt 
d'une proposition de loi en faveur de 
laquelle il demande l'urgence. 


M. Bernard Cadenat. Je regrette de venir 
si tard à la tribune et surtout après une 
séance aussi agitée, pour déposer une pro- 
position de loi. 


Mais ma proposition n'ayant rien de poli- 
tique j'ai l'espoir qu'au lieu de les surexci- 
ter elle calmera plutôt les passions qui se 
sont manifestées tout à l'heure. Vous vous 
en rendrez bientôt compte du reste, mes- 
sieurs, si vous voulez bien m'accorder votre 
bienveillante attention et me permettre 
d'en lire l'exposé des motifs. (Lisez! Lisez!) 

Chaque fois qu’une loi de solidarité ou de 
prévoyance sociale vient en discussion de- 
vant le Parlement, les législateurs, les uns 
de bonne foi, d’autres peut-être par calcul, 
ne manquent pas de dire que l’incompres- 
sibilité du budget ne permet pas de trouver 
les ressources nécessaires à l'application de 
cette loi. Ils ajoutent encore que les contri- 
buables, écrasés par le poids des impôts 
existants, ne sauraient supporter les charges 
nouvelles. 


C'est ainsi que les lois les plus urgentes, 
les plus équitables, les plus humaines se 
traînent lamentablement de législature en 
législature, attendant une solution. Les in- 
téressés, découragés par ces lenteurs parle- 
mentaires, à tort ou à raison, ne manquent 
pas de rendre le parlementarisme respon- 
sable de cet état de choses, et, à la recherche 
de moyens plus expéditifs pour obtenir 
satisfaction, se jettent sans plus de réflexion 
dans les bras de ceux qui les leur offrent. 

De là ces agitations troublantes et pério- 
diques qui semblent n'avoir pour cause 
qu'un manque de sens politique du peuple et 
qui, au fond, ne sont que les conséquences 
de ces manifestations d'impuissance dont 
fait preuve le Parlement toutes les fois 
qu'une loi en faveur du prolétariat vient en 
discussion. 
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Inutile, messieurs, de chercher ailleurs la 
raison d'ètre de ces agitations, qui, sachez-le 
bien, ne sont encore que de timides avertis- 
sements qui devraient retenir l'attention de 
dirigeants avisés; car ils comprendraient 
que ces simples manifestations de mécon- 
tentement pourraient bien un jour se tra- 
duire par des actes dont les conséquences 
amèneraient, j'en suis convaincu, les déten- 
teurs du pouvoir à regretter d'avoir trop 
longtemps fait la sourde oreille. 

Il est urgent, à mon avis, d'écouter la voix 
des malheureux et de rendre moins péni- 
ble, moins douloureuse, la situation de ceux 
qui peinent et souffrent et qui, avec raisun, 
n'escomptant plus une compensation à leurs 
souffrances dans une vie future, demandent 
respectueusement aujourd'hui ce que de- 
main, ne l'oubliez pas, messieurs, plus 
conscients de leurs droits, ils pourraient 
bien avoir l'idée d'exiger impérieusement. 

Dans l'intérêt de tous, nous estimons 
done qu'il est nécessaire de doter notre 
pays de quelques-unes de ces lois si impa- 
tiemment attendues par les travailleurs 
parmi lesquelles nous mettons en premier 
ligne la création d'une caisse de retraite 


‘| pour les invalides du travail (Applaudisse. 


ments à l'extrême gauche.) 

Dans ce but, messieurs, nous avons cher- 
ché et croyons avoir trouvé le moyen de 
nous procurer des recettes nouvelles sans 
faire appel au budget ni imposer au con- 
merce, à l'industrie ou à l'agriculture, des 
charges nouvelles. 

Le moyen que nous préconisons ne frappe 
en effet ni le nécessaire, ni le superflu, ni 
le luxe, des impôts de ce genre pouvant 
avoir des répercussions fâcheuses. 

C'est à la vanité seule, messieurs, que 
nous demandons ces nouvelles ressources. | 

1l y a en France, de décorés de la Légion | 
d'honneur, au titre civil : 

17 grands-croix, 

51 grands-officiers, 

266 commandeurs, 

2,010 officiers, 

12,054 chevaliers. 


M. François Deloncle. Jl y en a moins 
que sous l'empire. 


M. Bernard Cadenat. Le ministre de 
l'instruction publique n'a pas pu me dur | 
ner le nombre de décorés ressortissant de 
son ministère. Il en est de même du minis- 
tère de l’agriculture. Je sais seulement que 
le nombre de décorés de ces deux minis 
tères est considérable. 

En frappant d'une taxe les titulaires de 
ces trois sortes de décorations qui vou- 
draient en porter un signe extérieur, nous 
obtiendrions une somme que je ne puis 
évaluer, mais qui certainement serait con- 
sidérable. Cette somme serait affectée à la 
constitution d'une caisse de retraite pour | 
les invalides du travail. (Applaudissements | 
sur divers bancs.) | 

A cet effet, nous avons l'honneur, mes- 
sieurs, de soumettre à vos délidérations, la 
proposition suivante, en faveur de laquelle | 
nous vous prions de bien vouloir accorder | 


le bénéfice de l'urgence et le renvoi à la 
commission du budget. 

‘a Art. 19, — Tout citoyen francais titulaire 
dune décoration francaise ou étrangére qui 
voudra en porter un signe extérieur devra 
paver annuellement une taxe, savoir : 


Légion d'honneur. 


« Pour le grade de grand’croix l'équivalent 
au 75 p. 100 du total de ses impositions. 

«Pour le grade de grand officier l'équiva- 
lent au 50 p. 100 du total de ses impositions. 

« Pour le grade de commandeur l’équiva- 
lent au 30 p. 100 du total de ses impositions... 

M. Pugliesi-Conti. Une telle loi aurait 
achevé de ruiner Cornélius Hertz. (Aires à 
droite.) 

M. Francois Deloncle. Et elle eùt taxé 
le génie de Pasteur. (Applaudissements.) 

M. Bernard Cadenat. « Pour le grade 
d'officter l'équivalent au 20 p. 100 du total 
de ses impositions. 

« Pour le grade de chevalier l'équivalent 
au 15 p. 100 du total de ses impositions. 


Instruction. 


«Pour le grade d'officier d'instruction pu- 
blique l'équivalent au 15 p. 100 du total de 
ses impositions. 

« Pour le grade d'officier d'académie 
l'équivalent au 10 p. 100 du total de ses 
impositions... » 

M. Aynard. Vos taxes sont trop modé- 
rées! 

M. Bernard Cadenat. 11 me semble que 
notre honorable collègue, M. Aynard, trouve 
que le taux de 10 p. 100 est trop peu élevé. 
Qu'il me permette de lui dire qu'il lui reste 
la faculté de déposer des amendements ten- 
dant à l'augmentation du taux des taxes que 
nous proposons. 


Mérile agricole. 


«Pour le grade de commandeur, l'équiva- 
lent au 50 p. 100 du total de ses impositions. 

«Pour le grade d'officier, l'équivalent au 
% p. 100 du total de ses impositions. 

«Pour le grade de chevalier, l'équivalent 
au 10 p. 100 du total de ses impositions. 


Décorations étrangères. 


« Pour toutes ces décorations... » 


M. Audigier. Et les décorations de la 
franc-maçonnerie ? 

M. Bernard Cadenat. Mon cher collègue, 
les francs-maçons n'ont pas encore décidé 
de mettre à leur boutonnière un insigne 
quelconque pour se distinguer des cléri- 
taux et des réactionnaires. 

Je dis donc: 


Décorations étrangères. 


K Pour toutes décorations étrangères, 
l équivalent au quart du total de ses impo- 
sitions, , 

« Art. 2. — Le montant de ces taxes sera 
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affecté à la création d'une caisse nationale 
de retraites pour les travailleurs. 

« Art. 3. — La présente loi n'est applicable 
ni aux militaires en activité ni aux institu- 
teurs. » (Applaudissements.) 

Cette proposition, outre ma signature, 
porte celles de MM. Bénézech, Carnaud, Ga- 
briel Baron, Pastre, Vigne, Albert-Poulain, 
Antide Boyer et Meslier. 

Avant de descendre de cette tribune, lals- 
sez-moi ajouter qu'au Brésil les hospices 
d'aliénés sont entretenus avec le produit 
des taxes qu'on impose aux décorés. (Très 
bien ! très bien !) 

Rien ne s'oppose, à mon avis, à ce que 
nous nous servions d'un semblable moyen 
en faveur des travailleurs. 

Je le répète, je demande l'urgence en fa- 
veur de ma proposition et son renvoi à la 
conunission du budget. (Applaudissements 
sur divers bancs.) 

M. le président. Je mets aux voix la dé- 
claration d'urgence. 

(L’urgence est prononcée.) 

M. le président. M. Cadenat demande le 
renvoi de sa proposition à la commission 
du budget. 

Il n'y a pas d’opposition?... 

Le renvoi est ordonné. 

La proposition sera imprimée et distri- 
buée. 


DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Pugliesi- 
Conti la demande d’interpellation sui- 
vante: ` 

« Je demande à interpeller le Gouverne- 
ment sur l'intention dont il vient de me 
faire part de ne pas s'engager à convoquer 
dans un délai déterminé les collèges pari- 
siens dont les élus municipaux ont été 
nommés députés. » 

M. Pugliesi-Conti. Je renonce, bien en- 
tendu, à mon interpellation. Nous avons 
obtenu satisfaction. 

Qu'il me soit permis d'ajouter que j'aime 
mieux la tenir de la loi que de la parole de 
M. Combes. (Exclamalions et mouvements 
divers.) 

M. le président. Je suppose, monsieur 
Pugliesi-Conti, qu'il n'y a dans vos paroles 
aucune intention blessante pour M. le pré- 
sident du conseil, Si j'avais le moindre 
doute à cet égard, je vous appliquerais les 
rigueurs du règlement. (Très bien! très 
bien !) 


RÉSULTAT DU SCRUTIN POUR LA NOMINATION 
D'UN MEMBRE DE LA COMMISSION DE CON- 
TRÔLE DE LA CIRCULATION MONÉTAIRE. 


M. le président. MM. les secrétaires me 
font connaître que le quorum n'a pas été 
atteint dans le 2° tour de scrutin pour la 
nomination d'un membre de la commission 
de contrôle de la circulation monétaire. 

Il y aura lieu à un 3° tour de scrutin. 

La Chambre veut-elle y procéder dans la 
séance de lundi? (Oui! oui!) 

il en est ainsi ordonné. 


ar 
to 
— 


DEMANDR D'INTERPELLATION ` 


M. le président. J'ai reçu de M. Emile 
Dubois la demande d'interpellation sui-. 
vante : 

« Je demande à interpeller le Gouverne- 
ment sur le cas d'un militaire mort récem- 
ment à l'hôpital du Val-de-Grâce et sur les 
mesures que compte prendre le Gouverne- 
ment pour combattre la tuberculose dans 
l'armée. » 


M. Emile Dubois demande que son inter- 
pellation soit inscrite à la suite de celles qui 
ont déjà rang. 

L’honorable membre ajoute qu’il est d'ac- 
cord avec le ministre de la guerre, 

Il n'y a pas d'opposition? 

I en est ainsi ordonné. 


RÈGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Lundi, à deux heures» 
séance publique, 


Conformément à la résolution du 7 no- 
vembre 1902, il sera procédé, pendant lu 
séance publique, dans le salon voisin de la 
salle des séances, au 3° tour de scrutin pour 
la nomination d’un membre de la commis- 
sion de -contrôle de la circulation moné- 
taire. (Ce scrutin sera ouvert à deux heures 
et demie et fermé à trois heures et demie.) 


Discussion d'un projet de loi d'intérêt lo- 
cal concernant un échange de terrains en- 
tre l'Etat et Mme la duchesse de Galliera; 


Discussion du projet de loi, adopté par le 
Sénat, relatif à la contribution des pa-. 
tentes ; 

1re délibération sur le projet de loi relatif 
à l'organisation du régime du gas à Paris; 


Discussion du rapport du 10° bureau sur 
les opérations électorales de l'arrondisse- 
ment de Montauban (Tarn-et-Garonne), 

Il n'y a pas d’abservation ?.. 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 


‘MOTION D'ORDRE 


M. le président. La commission d'assu- 
rance et de prévoyance sociales demande 
à la Chambre de lui renvoyer les projets et 
propositions de loi suivants : 

Proposition de loi de M. Mirman ayant 
pour objet d'étendre à toutes les exploita- 
tions commerciales les dispositions de la 
loi du 9 avril 1898 sur les accidents du 
travail; 

Proposition de loi de MM. Lemire et Gay- 
raud tendant à organiser l'assurance obli- 
gatoire contre l'invalidité et la vieillesse ; 

Proposition de loi de MM. Emile Rey et 
Lachièze relative à l'assistance aux vieil- 
lards, aux infirmes et aux incurables; 

Proposition de loi de M. Charles Dumont 
tendant à assurer les salaires des ouvriers 
et employés, bénéficiaires de la loi du 
9 avril 1898 contre le chômage, résultant de 
l'incendie des usines, magasins, manufac- 
tures et chantiers; | 

Proposition de loi de M. Bienvenu Martin 
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et plusieurs de ses collègues sur l’assis- 
tance aux vieillards, aux infirmes et aux in- 
curables ; 

Proposition de. loi de M. Edouard Vaillant 
et plusieurs de ses collègues ayant pour 
objet d'assurer contre l’indigence, les vieil- 
lards, infirmes et incurables indigents, par 
l'institution d'une ussurance complémen- 
taire de l'assurance ouvrière encore à 
créer ; ; 

Proposition de loi de M. Jules Coutant 
(Seine) ayant pour but de réorganiser la 
caisse des retraites et l'assurance contre la 
maladie des employés, ouvriers et ou- 
vrières de l'imprimerie nationale ; 

Proposition de loi de M. Basly et plusieurs 
de ses collègues tendant à établir des pen- 
sions de retraite pour les vieux ouvriers 
mineurs; 

Proposition de loi de MM. Millerand et 
Guieysse portant création d'une caisse na- 
tionale des retraites ouvrières ; 

Projet de loi sur la surveillance des éta- 
blissements de bienfaisance privés ; 

Proposition de loi de M. Lasies tendant à 
modifier la loi de 1884 sur les retraites des 
ouvriers mineurs ; 

Proposition de loi de M. Edouard Vaillant 
et plusieurs de ses collègues ayant pour 
objet l'institution d'une assurance sociale ; 

Proposition de loi de M. Jules Coutant 
ayant pour but : 1° la création d'une caisse 
nationale de retraites pour la vieillesse, l'in- 
validité, l'assurance au décès au profit de 
tout Français de l’un ou l’autre sexe; 2° l'as- 
sistance obligatoire aux infirmes et incura- 
bles par la participation de la commune, du 
département et de l'Etat. 

Il n'y a pas d'opposition ?... 

Le renvoi est prononcé. 


DÉPÔT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le mi- 
nistre de l'intérieur deux projets de loi : 

Le +, tendant à approuver un projet 
d'assainissement de Toulon (Var) ; 

Le 2°, tendant à établir d'office une impo- 
sition extraordinaire sur les sections de la 
commune de Moulin-Mage (Tarn). 

Les projets de loi seront imprimés, dis- 
tribués et renvoyés à la commission d’intérèt 
local. 


J'ai reçu de M. le ministre des travaux pu- 
blics un projet de loi ayant pour objet de 
déclarer d'utilité publique, à titre d'intérèt 
général, l'établissement du chemin de fer 
de Baroncourt à Audun-le-Roman et de con- 
céder cette ligne, a titre définitif, à la com- 
pagnie des chemins de fer de l'Est. 

Le projet de loi sera imprimé, distribué 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la 
commission des travaux publics. (Assenti- 
men.) 


J'ai reçu de M. le ministre des finances 
sept projets de loi: 

Le itr, autorisant la perception d'une sur- 
taxe sur l'alcool à l'octroi de Draguignan 
(Var); 


Le >, autorisant la prorogation d'une sur- 
taxe sur l'alcool à l'octroi de Fécamp (Seine- 
Inférieure); 

Le 3°, autorisant la perception d'une sur- 
taxe sur l'alcool à l'octroi de Honfleur (Cal- 
vados); 

Le 4°, autorisant la prorogation d'une sur- 
taxe sur l'alcool à l'octroi d'Hyères (Var); 

Le 5°, autorisant la prorogation d'une sur- 
taxe sur l'alcool à l'octroi de Lorient (Mor- 
bihan); 

Le 6°, autorisant la prorogation de surtaxes 
sur les vins, cidres, poirés et hydromels, 
ainsi que sur l'alcool à l'octroi de Quintin 
(Côtes-du-Nord); 

Le 7°, autorisant la perception d'une sur- 
taxe à l'octroi de Rethel (Ardennes). 


Les projets de loi seront imprimés, distri- 
bués et renvoyés à la commission d'intérêt 
local. 


J'ai reçu de M. le ministre du commerce, 
de l'industrie, des postes et des télégraphes 
un projet de loi relatif à l'acquisition de 
terrains et d'immeubles, et à la construc- 
tion d’un immeuble pour le service des 
postes et des télégraphes. 

Le projet de loi sera imprimé, distribué, 
et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la 
commission du budget. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Francois 
Delonele un rapport fait au nom de la com- 
mission chargée d'examiner le projet de loi 
portant approbation d'une convention si- 
gnée le 11 janvier 1902 entre la France et 
le Montenegro pour la protection des œu- 
vres littéraires et artistiques. 


J'ai reçu de M. Argeliès, au nom de la 
commission du budget, un rapport sur le 
projet de loi ayant pour objet de déter- 
miner les conditions de rachat des lignes 
de la compagnie franco-algérienne. 


J'ai reçu de M. J.-L. Breton un rapport fait 
au nom de la commission chargée d'exa- 
miner le projet de loi relatif à l'emploi des 
composés du plomb dans les travaux de la 
peinture en bâtiment. 


J'ai reçu de M. Morel, au nom de la 
2 commission d'intérèt local, un rapport 
sur le projet de loi tendant à autoriser la 
ville d'Albertville (Savoie) a: 1° remanier des 
taxes de remplacement de droits d'octroi; 
2° en établir de nouvelles; 3° proroger une 
surtaxe sur l'alcool. 


J'ai recu de M. Berthet, au nom de la 
commission du budget, un rapport sur le 
projet de loi forestière relative à l'Algérie. 


J'ai reçu de M. Maurice Berteaux, au nom 
de la commission des crédits, un rapport 
sur le projet de loi portant ouverture de 
crédits spéciaux d'exercices clos et pé- 
rimés. 

Les rapports seront imprimés et distri- 
bués, 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Andrieu 
une proposition de loi tendant à modifier 
l'article 440 du code de commerce (livre Ill. 
— Des faillites et des banqueroutes:. 

La proposition de loi sera imprimée, dis- 
tribuée, et, s’il n'y a pas d'opposition, ren- 
voyée à la commission de la réforme judi- 
ciaire. (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Andrieu et Gouzy une 
proposition de loi tendant à modifier l'ar- 
ticle 76 de la loi municipale du 5 avril 1884 

La proposition de loi sera imprimée, 
distribuée et, s'il ny a pas d'opposition, 
renvoyée à la commission d'administration, 
des cultes et de décentralisation. (Assenli- 
ments.) 


J'ai reçu de M. Gervais une proposition 
de loi ayant pour objet de modifier la date 
d'appel et de renvoi des classes du contin- 
gent. 

La proposition de loi sera imprimée, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, 
renvoyée à la commission de l'armée. :.4:- 
sentiment.) 


J'ai reçu de M. Defontaine et plusieurs de 
ses collègues deux propositions de loi : 

La iĉ" ayant pour objet d'assimiler le 
traitement et l'avancement des agents du 
service actif des douanes, jusqu’au grade de 
sous-officier inclusivement, à ceux de la 
gendarmerie ; 

La 2°, destinée à améliorer les conditions 
dans lesquelles les agents du service actif 
des douanes et leurs veuves peuvent obtenir 
la liquidation de leur pension de retraite. 

Les propositions de loi seront imprimées. 
distribuées, et, s’il ny a pas d'opposition, 
renvoyées à la commission du budget. 
(Assentiment.) i 


J'ai reçu de MM. Louis Barthou, Caillaux, 
Millerand et Poincaré une proposition de 


loi ayant pour objet l'abrogation de Varti- | 


cle 298 du code civil. 

La proposition sera imprimée, distribué, 
et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à li 
commission de la réforme judiciaire et de 
législation civile et criminelle. 
ment.) 


J'ai reçu de M. Maurice Viollette une prv- 
position de loi tendant à exonérer de tout 
droit d'enregistrement les ventes d'im- 
meubles ruraux inférieurs à 500 fr. et de 


dégrever d'un quart ledit droit pour les | 


ventes de 500 à 1,000 fr. 

La proposition sera imprimée, distribuée. 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la 
commission de l'agriculture. (Assentiment. 

J'ai reçu de M. Lauraine une proposition 
de loi relative à la réhabilitation des faillis 

La proposition sera imprimée, distribuée, 
et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à 
la commission de réforme judiciaire. 1.15 
sentiment.) 


J'ai recu de M. Plichon une proposition 
de loi tendant à modifier la loi du {1 janvier 


vAssenlé | 








{992 en ce qui concerne les droits de douane 
sur les bières. 

La proposition sera imprimée, distribuée 
et, sil n'y a pas d'opposition, renvoyée à la 
commission des douanes. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Mirman une proposition de 
lof ayant pour objet d'organiser un service 
public et un budget spécial de solidarité 
sociale. 

La proposition sera imprimée, distribuée 
et, sil ny a pas d'opposition, renvoyée à 
la commission d'assurance et de pré- 
voyance sociales. (Assentiment.) 

Jai reçu de MM. Gellé et Coache une pro- 
position de loi ayant pour objet la répres- 
sion de la fraude en matière de vente d’en- 
grais. 

La proposition sera imprimée, distribuée, 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la 
commission de l’agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Muteau et Michel (Bou- 
ches-du-Rhône), une proposition de loi por- 
tant création d’un cadre de réserve pour les 
officiers généraux des différents corps de la 
marine autres que les officiers de vaisseau. 

La proposition sera imprimée, distribuée, 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la 
commission de la marine. (Assentiment.) 


Jai reçu de M. Beauquier et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ayant 
pour but la création de deux brigades vo- 
lantes de gardes-péche : l'une, au ministère 
de l'agriculture, l’autre, au ministère des 
travaux publics. 

La proposition sera imprimée, distribuée, 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à 
la commission de l’agriculture. (Assen- 
limeni.) 


DÉPÔT DE DEUX PROJETS DE RÉSOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Paul 
Meunier deux projets de résolution ten- 
dant : 

Le It, à modifier l'article 69 du règle- 
ment concernant la procédure de l'urgence ; 

Le >, à modifier l’article 95 du règlement 
concernant la présence des députés aux 
séances. 

Les projets de résolution seront impri- 
més, distribués, et, s’il n'y a pas d’opposi- 
tion, renvoyés à la commission du règle- 
ment. (Assentiment.) 


CONGÉS 


M. lo président. La commission des con- 
gés est d'avis d'accorder: 

A M. Jeanneney un congé jusqu'au 1 dé- 
cembre ; 

AM. de Kerjégu un congé jusqu'au 5 dé- 
cembre. 

Il ny a pas d'opposition? 

Les congés sont accordés. 

‘La séance est levée à sept heures trente- 
¢inq minutes.) 

Le Chef du service sténographique 
de la Chambre des dépulés; 
ALEXANDRE GAUDET. 
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M. Audiffred, rapporteur. — Département 
de l'Ardèche, arrondissement de Tournon, 
ire circonscription. 

Le scrutin du 27 avril 1902 a donné les ré- 
sultats suivants : 

Electeurs inscrits, 26,945. 

Nombre de votants, 23,015. 

Bulletins blancs et nuls, à déduire, 86. 

Suffrages exprimés, 22,929, dont la majo- 
rité absolue est 11,465. 


Ont obtenu : 


MM. de Gailhard-Bancel..... 11.905 voix 
Albert Le Roy.......... 11.056 — 
Divers: nus 88 — 


M. de Gailhard-Bancel, ayant obtenu la 
majorité absolue des suffrages, a été pro- 
clamé député. 

Votre 1°" bureau, saisi de diverses protes- 
tations contre l'élection de M. de Gailhard- 
Bancel, avait chargé M. Laurent Bougère 
de l’examen du dossier de cette élection. 
Après avoir entendu les explications des 
deux candidats, MM. de Gailhard-Bancel et 
Le Roy, il décida de proposer l'invalidation 
par 21 voix contre 18. A la suite de ce vote, 
M. Bougère donna sa démission de rappor- 
teur et fut remplacé par M. Lauraine. 

Dans la séance du 26 juin, votre 1°" bu- 
reau a entendu la lecture du rapport et a été 
appelé à se prononcer sur son adoption. 
Les conclusions en ont été rejetées par 
15 voix contre 10. La démission de M. Lau- 
raine s’en est suivie et j'ai été nommé rap- 
porteur. ` 

J'ai l'honneur de vous proposer la valida- 
tion des opérations électorales de la 1° cir- 
conscription de Tournon. 

Après avoir présenté son rapport, M. Lau- 
raine a déclaré au bureau qu'il n'avait re- 
tenu aucun des nombreux griefs articulés 
d'une manière précise, concernant les actes 
de fraude, de corruption, les falsifications 
d’émargement, parce que la démonstration 
avait été faite qu'aucun d'eux ne pouvait 
être considéré comme sérieux. A cet égard 
des justifications complètes ont été four- 
nies par M. de Gailhard-Bancel. Dans ces con- 
ditions, il me parait inutile d'aborder lexa- 
men détaillé de tous ces griefs qui ont été 
longuement examinés par votre bureau et 
que M. Lauraine, partisan de l'invalidation, 
a lui-même écartés. 

Pour justifier l'invalidation, M. Lauraine 
a soutenu que l'intervention du clergé et les 
menées «lu parti catholique avaient exercé 
une influence décisive sur l'esprit de po- 
pulations très croyantes. On a beaucoup 
affirmé dans cette élection l'ingérence du 
clergé, mais elle n’a pas été démontrée, et 
il est facile de montrer que M. Le Roy, non 
seulement n'a pas repoussé les suffrages 
du clergé, mais, en certaines circonstances, 
s'est appliqué à se les concilier. 

Dans cette région de l'Ardèche, les pas- 
sions religieuses sont très vivement surex- 
citées; les catholiques et les protestants lut- 
tent avec une égale ardeur. On ne saurait 
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pour solliciter la validation ou l'invalidation 
du candidat élu, alors surtout que rien de 
précis ne se dégage d'affirmations d’adver- 
saires politiques qui ne veulent pas, lors- 
qu'ils ont été vaincus, se soumettre à la dé- 
cision du suffrage universel. 

Pour apprécier sainement et en toute 
équité l'élection de Tournon, il faut se re- 
porter aux deux élections précédentes qui 
ont eu lieu de 1898 à 1902. 

En 1898, M. Sauzet, député républicain, 
fut réélu par 9,800 voix contre 8,600 données 
à M. de Gailhard-Bancel. 

En 1899, M. Sauzet, appelé comme profes- 
seur à la faculté de droit de Paris, dut se 
représenter. A ce moment, les protestants 
lui opposèrent un des leurs, M. Seignobos, 
et les suffrages se répartirent de la manière 
suivante : 


MM. Sauzet.................. 3.779 voix. 
Seignobos .............. 6.000 — 
de Gailhard-Bancel...... 6.900 — 


Un second tour était nécessaire, il donna 
les résultats suivants : 


MM. de Gailhard-Bancel...... 
Seignobos.............. 


9.450 voix. 
8.500 — 


M. de Gailhard-Bancel obtenait ainsi une 
majorité de 950 voix. : 

En 1902, la circonscription a été modifiée, 
et sans que rien pit justifier une pareille 
mesure, on lui a ajouté le canton de Saint- 
Agrève que M. Le Roy, concurrent de 
M. de Gailhard-Bancel, représentait au con- 
seil général. 


Si cette adjonction n'avait pas eu lieu, 
c'est-à-dire si la circonscription de Tournon 
était restée en 1902 ce qu'elle était en 1899, 
M. de Gailhard-Bancel aurait obtenu 1,059 
voix de majorité, gagnant ainsi 100 voix 
sur le scrutin précédent. 

Avec l'adjonction du canton de Saint- 
Agrève, qui devait profiter à M. le Roy, M. de 
Gailhard-Bancel a perdu 100 suffrages. Il a 
été nommé avec une majorité de 851 voix. 

Dire, dans ces conditions, que l'élection de 
M. de Gailhard-Bancel n'est pas régulière et 
sincère, chercher à l'expliquer par des in- 
fluences religieuses illicites, c’est incontes- 
tablement s'insurger contre les faits et mé- 
connaître la décision librement exprimée 
du suffrage universel, qui est la loi fonda- 
mentale de la République et qui, sous ce 
régime plus que sous aucun autre, doit être 
respectée. 

Nous n’hésitons done pas à vous proposer 
la validation de M. de Gailhard-Bancel. La 
Chambre ne doil pas tenjr compte des opi- 
nions religieuses et des convictions politi. 
ques des deux candidats en présence. Elle 
sortirait de son rôle si elle entrait dans 
l'examen des passions religieuses qui agi- 
tent ce pays. 

Les électeurs ont prononcé en toute sin- 
cérité, leur verdict doit être accepté. 

Ce rapport a été approuvé par {7 voix 
contre 6 dans la réunion du 1 bureau du 
mereredi 26 novembre, 
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M. Charles Bos, rapporteur. — Mes- 
sieurs, à la suite de l'invalidation de 
M. Jean de Castellane, pour faits de corrup- 
tion — invalidation votée par la Chambre à 
une grosse majérité — les électeurs de lar- 
rondissement de Saint-Flour ont été convo- 
qués, le 10 août dernier, à l'effet de dési- 
gner un député. 

Deux candidats se sont trouvés en pré- 
sence : 

49 M. Jean de Castellane, député invalidé ; 

2° M. le docteur Hugon, ancien député, ra- 
dical-socialiste. 

L'élection ma donné lieu qu'à un seul 
tour de scrutin. 


Electeurs inscrits, 14,867. 

votants, 12,231. 

Suffrages exprimés, 12,183. 

Nuls, 74. 

Bulletins en sus des émargements, 154. 


Ont obtenu : 


MM. le docteurHugon.... 
de Castellane........ 


6.124 voix. Elu. 
6.036 voix. 


Soit, pour M. le docteur Hugon, une majo- 
rité de 88 voix. 

Le total des voix obtenues par les deux 
concurrents, des bulletins nuls et des bul- 
letins en sus des émargements donne exac- 
tement le chiffre de 12,388 bulletins trouvés 
dans les urnes. | 

Toutefois, M. le docteur Hugon n'a pas été 
proclamé élu le jour du vote. Il ne l'a été 
que le jeudi suivant par la commission de 
recensement qui, vérification faite des 
procès-verbaux du vote et des bulletins 
contestés, a déduit, par moitié, à chacun 
des candidats, les bulletins constatés en 
sus. 

Messieurs, dans cet arrondissement de 
Saint-Flour où M. de Castellane avait, lors 
des élections générales, dépensé des sommes 
énormes pour corrompre les électeurs, pour 
faire des dons aux communes et à de nom- 
breuses sociétés locales, offrir des banquets 
à tous, fonder des établissements industriels, 
ctc., la lutte a été ardente entre le parti ré- 
publicain et la coalition des partis réaction- 
naires. 

On peut dire que, d'un côté, toutes les 
forces républicaines ont donné avec un 
ensemble admirable pour M. Hugon, tandis 
que de l'autre côté, tout le bloc réaction- 
naire faisait balle sur le nom de M. Jean de 
Castellane. Mais ce qui indique bien que le 
parti républicain s'est ressaisi, c'est que du 
scrutin du mois d'avril à celui du mois 
d'août, M. le docteur Hugon a gagné 400 voix 
que M. de Castellane a perdues. 

M. de Castellane a employé tous les 
Moyens pour réussir. 

S'il est vrai de dire toutefois que sa se- 
conde campagne électorale lui a coûté 
moins cher que la première, il a néanmoins 
dépensé suffisamment d'argent pour que 
dans chaque commune on constate des faits 
de corruption d'autant plus blämables qu'ils 
sont plus ingénieux. 

De l'examen du dossier jl résulte que, 


dans chaque section de vote, M. de Castel- 
lane possédait des agents chargés de recru- 
ter des électeurs et de payer à raison de 
tant par chaque voix qu'ils apportaient à 
leur candidat. De là une manœuvre connue 
dans l'arrondissement de Saint-Flour sous 
cette dénomination : la manœuvre des 
doubles ou triples bulletins. 

Voici comment on procédait : 

Des agents de M. de Castellane introdui- 
saient dans l'urne deux ou trois bulletins 
pliés en un seul, mais de telle façon qu'ils 
se détachassent en tombant dans lurne. Cela 
s'est fait dans toutes les communes où la 
municipalité était favorable à M. Jean de 
Castellane. 

Les bulletins étaient tantôt au nom de M. 
le docteur Hugon, tantôt, et le plus souvent, 
au nom de M. de Castellane. Mais quelque- 
fois, ils ne se détachaient pas. C'est ainsi 
que la manœuvre a été découverte. On a 
trouvé, en effet, des petits bulletins sans 
nom d'imprimeur au nom de M. le docteur 
Hugon et contenus dans des bulletins plus 
grands, au nom de M. de Castellane. 


L'imprimeur de ces petits bulletins, 
M. Bonbonnelle, directeur du Courrier d'Au- 
vergne, a reconnu qu'ils sortaient de son 
établissement. Il a été poursuivi devant le 
tribunal de simple police. IL a affirmé qu'il 
croyait avoir le droit d'imprimer des bulle- 
tins Hugon sans nom d'imprimeur, parce 
qu'il ignorait sous ce rapport les exigences 
de la loi. Il a été condamné à 6 fr. d'amende. 
Une expédition conforme du jugement figure 
au dossier. 


Mais, dans d'autres communes, les agents 
de M. de Castellane ont été plus imprudents. 
Nous parlons des communes où la munici- 
palité, parce que républicaine, était favora- 
ble à M. Hugon. Là, des électeurs ont remis 
aux présidents des sections de vote des bul- 
letins trop épais pour ne constituer que des 
bulletins uniques. Le président de la sec- 
tion les faisait tomber sur la table. N s'en 
échappait deux ou trois autres. Plusieurs 
faits de cette nature sont constatés dans les 
procès-verbaux. Bien entendu, tous ces bul- 
letins multiples étaient au nom de M. de 
Castellane et de divers formats. Dans les 
communes républicaines, la manœuvre 
poursuivie par les agents de M. de Castel- 
lane a été ainsi découverte. 

De là les 154 bulletins trouvés en trop. 

Exemples à l'appui : 

Aux Ternes, où dix bulletins en trop ont 
été trouvés dans urne, il a été constaté 
que deux bulletins au nom de M. de Castel- 
lane étaient pliés ensemble d'une facon dif- 
férente ; ils ne s'étaient pas détachés. D'où 
protestation des membres du bureau. 

A Neuvéglise, némes constatations et pro- 
testations au procès-verbal. 

A Ruines, quinze bulletins en trop. Le maire 
a surpris un électeur en train de glisser dans 
Turne trois bulletins pliés ensemble au nom 
de M. de Castellane. Iles a refusés, et a pro- 
testé publiquement. Protestation jointe au 
dossier. 

A Saint-Georges, mème fait avec cette 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


circonstance aggravante que l'électeur a 
voulu mettre lui-mème les bulletins dans 
lurne sans les remettre au président qu'il a 
menacé d'un coup de poing. Protestation. 

Les faits de cette nature sont nombreux. 

La manœuvre n'eût pas été complète de 
la part des agents payés par M. de Castel- 
lanne si les bulletins en trop mis par eux 
dans les urnes n'eussent-pas été retrouvés. 
C'est pourquoi, en même temps que les 
bulletins, ils ont multiplié les signes de 
reconnaissance : 

1° Bulletins piqués de points à peine 
perceptibles (Rezentières; les bulletins ont 
été joints au procès-verbal): 

2° Bulletins de dimensions exigués mais 
différentes les unes des autres ‘à Paulhac: 
procès-verbal de protestation) ; 


3° Bulletins échancrés, écornés, gommiés, 
numérotés, cachetés même. (Le bulletin 
cacheté a été constaté à Brezons, les numé- 
rotés à Clavières, les gommés à Auriac, les 
échancrés, taillés et écornés, presque par- 
tout, notamment à Roffiac et à Paulhac; 

4° Bulletins portant deux fois le nom de 
Castellane (Saint-Georges, Ussel; ou deux 
fois son prénom Jean (Tiviers), écrits de la 
même main avec des différences de dispost- 
tion (Auriac) et de libellé, ou écrits à lener 
rouge (Chaudesaigues), etc. 

5° Bulletins marqués intérieurement ou 
extérieurement à l'encre, à la graisse, à 
l'huile (Ussel, Tiviers, Saint- Marc, Rezen- 
tières, etc.). 

La manœuvre était indiquée par le jour- 
nal de M. de Castellane, le Courrier d Au- 
vergne : « Les bulletins tachés d'huile sont 
parfaitement bons. Que nos amis se le rap- 
pellent bien. Si nos adversaires le contes- 
tent, qu'on les oblige à annexer ces bule- 
tins au procès-verbal. » 

Tous ces faits,répétons-le,ont été constatés. 
pour la plupart, dans les bureaux de commu- 
nes réactionnaires. Les amis de M. Hugon ont 
exigé qu'ils fussent relatés dans les procès- 
verbaux. A ce moment, leurs adversaires 
n'ont fait entendre aucune protestation. 
n'ont réclamé aucune constatation, aucune 
insertion au procès-verbal. 

Ce n'est que quelques jours après qu'il 
se sont ravisés. M. de Castellane a fait par- 
venir, en effet, à la questure, toute une série 
de protestations, presque toutes rédigées 
de la mème main et reprochant à M. Ir 
docteur Hugon la même manœuvre que le 
amis de celui-ci avaient fait constater de 
la part des agents de M. de Castellane. 

Les protestations des amis du candidat 
battu auraient gagné singulièrement de 
force si elles avaient été insérées aux pro- 
cès-verbaux. I] est à remarquer que le fait 
qui en détruit la portée, cest l'aveu de 
l'imprimeur de M. de Castellane qui a dé 
claré avoir imprimé sans nom d'imprimeur, 
des bulletins au nom de M. Hugon eta ¿té 
condamné pour ce fait. 

D'autres fraudes ont été constatées. Ci- 
tons au hasard : 

A Saint-Flour (section du faubourg. un 
nommé Mallo, cuisinier au petit séminair, 
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a été admis à voter au lieu et place d'un 
sieur Mallet, élève au grand séminaire. 
Pour qu'on ne s’aperçût pas de cette substi- 
tution, la liste a été grattée, et le nom de 
Mallet transformé en Mallo (n° 490). 

inutile d'ajouter que c'était une voix de 
plus pour M. de Castellane. (Protestation 
jointe au procès-verbal.) 

A Saint-Mary-le-Cros, commune de Fer- 
rières-Saint-Mary, l'adjoint a fait inscrire de 
sa propre autorité, au moment même du 
vote, trois électeurs sur la liste électorale, 
afin de leur permettre de voter pour M. de 
Castellane. (La liste électorale et la liste 
d'émargement saisies par ordre du sous- 
préfet sont jointes au procès-verbal.) 

A Saint-Flour, treize électeurs ont voté en 
qualité de domestiques du comte de Castel- 
lane; on ne les connaissait pas à Saint- 
Flour. Deux témoins, toujours les mêmes, 
ont affirmé leur identité. , 

A Rouyre, commune d'Oradour, le prési- 
dent du bureau, un réactionnaire militant, 
a prolongé d'une demi-heure la clôture du 
scrutin, afin de permettre à deux retarda- 
taires castellanistes de voter. 

A Saint-Martin-sous-Vigouroux, le maire, 
ardent castellaniste, ne sachant comment 
expliquer et n’osant pas avouer la présence 
de 13 bulletins en trop, s'est refusé à dé- 
pouiller le scrutin. Il a fallu un ordre ex- 
près du sous-préfet pour ly contraindre. Il 
a depuis déclaré, après une visite de 
M. Chantal, secrétaire de M. de Castellane, 
que ces 13 bulletins étaient au nom de 
M. Hugon!!! — ce qu'il s'est bien gardé de 
faire constater au procès-verbal en présence 
des républicains. 

A Paris, un comité nationaliste d'Auver- 
gnats habitant Paris s'est formé pour sou- 
tenir la candidature de M. de Castellane. Il 
a envoyé voter dans l'arrondissement des 
électeurs à la fois Inscrits à Paris et à Saint- 
Flour, et qui, au 27 avril, avaient voté à 
Parls. 


A Montchamp, M. Marliat reçut, dans la 
matinée du 10 août, un télégramme de 
Saint-Flour ainsi conçu : « Payez Roueyre 
et faites voter ». Il s'agissait d'un castella- 
niste récalcitrant qui ne voulait pas faire 
crédit. 

À Coren, un berger employé chez un cas- 
tellaniste a déclaré publiquement qu'il avait 
reçu 80 fr. du comte. 

L'ingérence cléricale s'est manifestée 
comme à la première élection. 

‘La Semaine catholique du 24 juillet 1902, 
sous la signature du chanoine Laguarrigue, 
établit en principe que le clergé a « le droit 
d'action électorale » et l'engage à en user au 
Profit de M. de Castellane. 

Le Courrier d'Auvergne (26 juillet 1902) 
publie un long article intitulé « l'Attentat », 
contre l'expulsion des congrégations, en rend 
responsable M. Hugon et « les sectaires du 
gouvernement des juifs et des francs-ma- 
Cons », 

Le même journal (2 août) annonce men- 
songérement la fermeture de l'asile des 
Sœurs de charité. Malgré une rectification 
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officielle du sous-préfet, il maintient dans 
le numéro suivant sa fausse nouvelle 
(6 août). 

Diverses affiches annoncent qu'aussitôt 
après l'élection, on fermera le couvent de 
Chaudesaigues, l'hospice de la Devèze, les 
écoles libres de Neuvéglise, Faverolles, Cla- 
vières, la Chapelle-Laurent, Talizat, etc. 

Durant tout le cours de la période élec- 
torale, M. Hugon a été représenté comme 
faisant son électioù avec les fonds secrets. 

Le maire de Saint-Flour, dans une lettre 
officielle reproduite dans tous les journaux 
et affichée sur tous les murs, traite la ma- 
jorité de la Chambre de « servile et sec- 
taire ». 

Une affiche accuse M. Hugon « de louches 
marchés avec la juiverie qui l’a acheté dans 
l'affaire Dreyfus » et se termine par cette 
phrase: « Le nom d’Hugon n’est connu que 
par la canaillerie de celui qui le porte! » 

A Sarrus, après une réunion de M. de Cas- 
tellane, ses partisans assomment un répu- 
blicain sous les yeux du maire impassible 
qui a été pour ce fait frappé d'une mesure, 
disciplinaire. 

La polémique des deux journaux de M. de 
Catellane : le Courrier d'Auvergne et la 
République libérale a été toujours odieuse 
contre M. Hugon. Dans chaque numéro, ce- 
lui-ci est appelé sectaire, vendu aux juifs 
et à l'Allemagne, etc. Et puis, tous les dé- 
putés de la majorité, qui au nombre de 276 
ont invalidé M. de Castellane, sont traités 
d'étrangers. (République libérale du 6 août.) 

« Pourquoi avoir fait casser par 276 étran- 
gers, dit ce journal, le verdict de 6,350 com- 
patriotes. » 

Les journaux de M. de Castellane mettent 
donc l'Auvergne en dehors et au-dessus du 
reste de la France, puisqu'ils contestent à la 
Chambre française le droit de juger de la 
sincérité d'une élection auvergnate. 

Et depuis le jour du scrutin, la situation 
est la même. Par exemple, la République 
libérale (n° du 13 août) publie un article 
intitulé : Au voleur! où elle proclame la 
« situation révolutionnaire » et engage les 
paysans à s'armer de la fourche, et dans son 
numéro du 14 et les suivants, elle traite 
les amis de M. Hugon de « clique », le sous- 
préfet de « coupe-jarret » et de « récidi- 
viste ». 

Pour toutes ces raisons, votre 3° bureau a 
pensé, Messieurs, qu'il n'était pas possible 
de faire supporter à M. le docteur Hugon la 
responsabilité des fraudes commises par ses 
adversaires. 

C'est pourquoi, à la presque unanimité, il 
vous propose d'approuver les opérations 
électorales de l'arrondissement de Saint- 
Flour, d'admettre parmi vous M. le docteur 
Hugon. 


M. Etienne Flandin, rapporteur, — Mes- 
sieurs, les opérations électorales de larron- 
dissement d’Argelés ont donné lieu à deux 
tours de scrutin. 

Au premier tour de scrutin, du 27 avril 


525 


1902, trois candidats étaient en présence : 
M. Michel Alicot, député sortant de la cir- 
conscription ; M. Achille Fould, député sor- 
tant de la 2° circonscription de Tarbes, et 
M. Hector Sassère. 

Les suffrages se sont ainsi répartis : 

Nombre d'électeurs inscrits, 12,081, dont le 
quart est de 3,021. 

Votants, 10,201. 

Bulletins blancs ou nuls, à déduire, +93, 

Suffrages exprimés, 10,008. 


Majorité absolue, 5,005. 
Ont obtenu : 
MM. Achille Fould........ 4.273 suffrages. 
Michel Alicot........ 4.224 — 
Hector Sassére...... 4.501 — 


Aucun candidat n'ayant réuni la majorité 
absolue, il a été procédé, le 11 mai, à un 
deuxième tour de scrutin. 

Les résultats de ce deuxième tour ont été 
les suivants : 

Nombre de votants, 10,197. 

Bulletins blancs ou nuls, à déduire, 120. 

Suffrages exprimés, 10,077. 


Ont obtenu : 


MM. Achille Fould....... 
Michel Alicot........ 


5.278 suffrages. 
4.769 — 


Entre les deux tours de scrutin, M. Hector 
Sassère s'était désisté en faveur de M. Fould. 

M. Achille Fould ayant recuilli 509 voix 
de plus que son concurrent, M. Alicot, a été 
proclamé élu. 

De nombreuses protestations ont été im- 
médiatement formées contre cette élection. 
Outre la pression administrative, dont se 
plaignait M. Alicot, elles dénongaient des 
faits particulièrement caractérisés de cor- 
ruption électorale. 

Votre 8 bureau n'a pas jugé devoir s'ar- 
réter aux faits de pression administrative, 
mais il a pensé que l'extrême gravité des 
faits de corruption relevés à la charge de 
M. Fould et de ses agents, l'incorrection des 
procédés mis en œuvre pour combattre le 
député sortant, qui pendant dix-huit ans 
avait représenté la circonscription, ne per- 
mettaient pas de valider les opérations 
électorales de l'arrondissement d'Argelès. 

L'élection, en effet, nous avons le regret 
de le constater, ne s'est point faite sur son 
programme politique, mais sur de misé- 
rables convoitises et de répugnants trafics. 
Ce qui domine toute la campagne, c'est le 
souci des intérêts individuels et surtout la 
pensée des avantages matériels que les 
électeurs devront recueillir de la grande 
fortune de M. Fould. Le thème habituel des 
critiques du ZLaredan, journal du candidat 
élu, c'est l'avarice de M. Alicot, « qui n'est 
pas donnant, dont le cœur est muni d'un 
cadenas de ladrerie » (1). Au contraire, tous 
les jours, on exalte l'opulence et la généro- 
sité de M. Fould. C'est « l'archi-millionnaire 
qui aime à fréquenter les pauvres, qui fera 
tout le bien qu'il pourra à l’aide de sa for- 





iL: Le Lavedan des 2 février, 18 février, 23 fé- 
vrier, 24 avril 1902. 
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tune... celui à qui jamais une misère, fût- 
elle même feinte, ne fut signalée sans qu'il 
s’empressat, de la secourir ». 

On raconte ses libéralités. Un jour il tira 
de son portefeuille 300 fr. qu'il donna à un 
maire pour réparer le toit de la maison 
d'école. S'il organise une chasse aux izards, 
restée célèbre, avec 115 rabatteurs, son 
journal prend soin de faire remarquer que 
« le but de M. Fould était bien plus de se- 
courir discrètement une population néces- 
siteuse en lui fournissant l'occasion de ga- 
gner une grosse journée... que de tuer, 
même d'entrevoir des izards. (i) ». Il s’est 
rendu acquéreur de 328 actions de la so- 
ciété de Barèges. On fait mème intervenir 
la bienfaisance de M™* Fould dont « le 
budget se chiffre tous les ans par plusieurs 
centaines de mille francs. (2) ». 

Cette évocation perpétuelle de la fortune 
et des libéralités de M. Fould est, aux yeux 
des patrons de sa candidature, l'argument 
irrésistible qui devra assurer son triom- 
phe. 


Rastels el banquets. 


L'année 1902 paraît avoir été, pour lar- 
rondissement d'Argelès, une succession 
ininterrompue de rastels et de banquets. 
Les protestatations signalent en maintes 
localités des distributions de vivres; dans 
les auberges on boit et l'on mange aux 
frais de M. Fould. Quand le candidat se 
rend dans une commune, les électeurs sont 
conviés à de plantureux rastels, auprès des- 
quels, suivant le témoignage du journal de 
M. Fould, le Lavedan, « le banquet des noces 
de Cana n'était que de la Saint-Jean (3) ». On 
célèbre dans ces fètes, comme à Cauterets, 
la générosité de M. Fould, « ces dons et lar- 
gesses qu'il fait de tous côtés pour soutenir 
nos malheureuses communes. » 


Des arcs de triomphe partout, des aubades 
partout préparées, dressées, appellent de 
nouvelles libéralités. 

Le journal de M. Fould en fournirait, au 
besoin, la preuve. Se plaignant qu'une de 
ces aubades n'ait pas été autorisée par la 
municipalité, il ajoute : « Songez donc! Que 
fût-il arrivé si la jeunesse était allée donner 
une aubade à M. Fould, présent à Lourdes? 
surtout si ce dernier avait donné aux jeunes 
gens quelques billets de 100 fr. qu'on tenait 
prèts pour eux? » (Lavedan, du 11 mai 1902.) 

A Lourdes, il n'y aurait pas eu moins de 
huit banquets organisés à l'occasion des 
élections. Les protestataires indiquent les 
dates et les noms d'un grand nombre de 
convives. Les invitations auraient été faites 
par séries de professions : cochers, entre- 
preneurs, ouvriers, employés des chemins de 
fer, employés des tramways, tailleurs de 
pierre, ete. Nous devons à la vérité d'ajouter 
que M. Fould a produit des attestations des 
hôteliers mis en cause dans les protestations 





‘4: Le Laredan du 23 mars 1902. 
(2° Le Lavedan du 13 mars 1902. 
‘3 Le Lavedan du 6 février 1902. 


pour établir qu'ils n'auraient pas servi dans 
leurs établissements des banquets comman- 
dés et payés par le candidat ou par ses 
agents. ? 

Sans prétendre aucunement contester la 
bonne foi des signataires de ces certificats, 
il est permis de trouver la forme dans la- 
quelle leurs attestations sont délivrées in- 
suffisante pour détruire d'une façon pé- 
remptoire les précisions des protestataires 
et nous autoriser à conclure que des ban- 
quets n'auraient pas eu lieu à Lourdes dans 
des conditions suspectes. 

A Luz-Saint-Sauveur, des protestations 
affirment que depuis les fètes de Noël jus- 
qu’au jour des élections les agents de 
M. Fould m'ont cessé de faire manger et 
boire les électeurs dans les cabarets ou 
dans des maisons particulières. Les asser- 
tions des protestataires sont contredites par 
celles d'habitants de Luz, qui leur adressent 
l'étrange reproche « de ne pas payer à eux 
tous 5 fr. d'impôt. » Mais un grand nombre 
d'électeurs de Lourdes confirment les faits 
allégués. | 

« On vit, disent-ils, monter chaque se- 
maine dans certains villages des veaux, des 
moutons, des viandes de boucherie, des 
barriques de vin, des paquets de tabac pour 
la ripaille électorale. » Ces procédés con- 
damnables, que l'on ne saurait flétrir avec 
trop de sévérité, faisaient dire aux protes- 
tataires de la commune de Ferrières, parmi 
lesquels nous relevons les noms de six con- 
seillers municipaux : « On a corrompu l'élec- 
teur par l'or, on l’a dégradé par lorgie. » 


Dons el promesses d'argent à des particuliers. 


La corruption ne s'est pas seulement 
exercée par l'orgie dans les cabarets ; l'ar- 
gent a été distribué à domicile. A Lourdes, 
à Arcizat, à Arens, à Ossun-ès-Angles, à 
Argelès, à Saint-Savin, à Pierrefitte, à Che- 
note, à Juncalas, à Ger, à Germs, il paraît 
certain, en dépit des dénégations des inté- 
ressés, que des sommes d'argent variant de 
5 à 30 fr. ont été données ou promises à 
des électeurs pour acheter leurs suffrages. 
A Pierrefitte, M. Fould aurait versé 20 fr. 
pour chaque membre du conseil municipal 
et le maire aurait convoqué son conseil pour 
opérer la distribution. 

Sans nous attarder à relever un à un des 
faits multiples de corruption, nous place- 
rons sous les yeux de la Chambre une 
pièce qui est décisive à cet égard. C'est une 
lettre adressée par M. Domac, ancien maire 
de la commune d'Ossun-ès-Angles et beau- 
père du maire actuel, à M. Alicot. Nous nous 
reprocherions de supprimer une syllabe de 
ce document, qui jette un jour particulière- 
ment lumineux sur les mœurs électorales 
de l'arrondissement d'Argelès. 


Ossun-és-Angles, le 18 avril 1902. 


« Monsieur Alicot, 


« Je suis forcé de vous écrire au sujet de 
la journée d'hier; on est venu me chercher 


! pour me faire parler avec votre adversaire 
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dont on lui avait dit que toute ma famille 
était pour vous. Il m'a offert 100 fr. si je 
voulais changer d'opinion. Je lui ai dit que 
jamais personne n'avait pu savoir mon opi- 
nion et que pour rien de ce monde je ne 
vendrais pas ma voix. Il m'a dit parlez-en 
avec votre famille et si vous vous décidez 
venez me trouver, et comme nous sommes 
en nécessité d'argent, la famille est d'accord 
de prendre largent, par conséquent, je 
vous donne toujours la préférence si vous 
faites ce que l'autre veut faire. Je vous pro- 
mets toujours 7 voix, et autrement c'est 
presque probable que vous n’en aurez aw 
cune parce qu’il a promis 200 fr. pour la 
maison commune et je crois que s'il paye 
avant les élections toute la commune sera 
pour lui. Je vous avertis en ami et si vous 
croyez d'arriver prenez vos mesures et je 
vous prie que cette lettre soit un secret et 
si vous m'accordez ma demande, faites 
moi réponse à lettre vue. 


Votre tout dévoué ami, 
L. Domac. 


Il va sans dire que M. Alicot ne se pré 
pas au marché qui lui était proposé. 

Les résultats du scrutin du 27 avril dans 
la commune d'Ossun-ès-Angles furent les 
suivants : 

Electeurs inscrits, 37; votants, 18. 


Ont obtenu : 


MM. Achille Fould.......... 18 suffrages. | 
Michel Alicot.......... 0 — 
Sassère........,....... 0 — 


Les listes d'émargement établissent que 
M. Domac, les membres de sa famille et les 
partisans avérés de son gendre, M. Barthe, 
maire de la commune, ont seuls pris part 
au scrutin. | 

M. Domac n'en a pas moins délivré a 
M. Fould une attestation ainsi conçue : 

« Je soussigné Domac Laurentine, ancien 
maire de la commune d'Ossun-ès-Angles 
certifie que ni M. Fould, ni ses agents ne 
n'ont donné ni promis aucune somme en 
argent et j'ajoute que j'ai voté pour 
M. Alicot. 

« Ossun-ès-Angles, le 7 juin 1902. 





« Signé : L. Domac. » 


Nous n’apprécierons pas ce démenti, mais | 
il était intéressant de le relever. 


Dons el promesses aux communes. 


S'il faut en croire des protestations qui 
sont couvertes de signatures dûment léga- 
lisées, des maires auraient traité de la vente 
en bloc des suffrages de leurs communes. 
Pour vingt communes, il parait établi que 
le candidat aurait donné ou promis de> 
sommes variant de 200 à 10,000 fr. Parfui-. 
le don est fait purement et simplement ; le 
plus souvent il a une affectation spéciale, | 
Les intéréts les plus divers auraient solli- | 
cité la générosité de M. Fould : batteuses à 


. acheter, adductions d'eaux potables à éta- 





blir, redevances à payer, lavoirs, fontaines, 
écoles à construire ou à réparer. Les églises 
ne sont pas oubliées; 10,000 fr. auraient été 
promis pour l’église d’Ossun; 4,000 fr. pour 
celle de Bun et M. Fould se serait engagé à 
payer à Aspin letraitement du vicaire pen- 
dant l'année 1902, en attendant l'érection du 
vicariat en succursale, faveur qu'il promet- 
tait d'obtenir à bref délai du Gouverne- 
ment dont il devait soutenir la politique. 
ses agents auraient même déclaré qu'il 
assurerait 500 fr. de rente à la commune 
de Betpouey pendant toute la durée de la 
législature, s’il était élu. Il est à remarquer 
que M. Fould, dans cette commune, a ob- 
tenu 146 voix contre 25 données à M. Alicot. 

Hâtons-nous d'ajouter que tous les faits 
allégués par les protestataires sont énergi- 
quement contredits par les intéressés, mais 
deux des démentis ainsi formulés appellent 
des explications spéciales. 


Les protestataires déclarent qu’une 
somme de 140 fr., destinée au payement 
d'une annuité à la charge des habitants 
d'Ourdon avait été offerte par M. Cabanous, 
régisseur de M. Fould, au maire de cette 
commune sous la condition que la majorité 
de ses administrés porteraient leurs suf- 
frages sur le candidat « ministériel ». Cette 
offre est démentie en termes exprès le 
5 juin par M. Crampe, maire d'Ourdon. 
N oublie qu'il avait lui-même affirmé le fait 
le 2 mai précédent, dans une attestation 
aussi précise que son démenti. A quel mo- 
ment n'a-t-il pas dit la vérité ? 


D'autre part, de nombreux électeurs affir- 
ment que M. Fould n’a jamais promis une 
somme de 4,000 fr. pour l’église de Bun. Or, 
dansle journal même de M. Fould, le Lavedan, 
nous lisons : « A Bun, le maire d’un mot a 
fermé la bouche à l'orateur. M. Fould a 
donné à la commune de Bun la somme de 
4000 fr. pour la réparation de l'église. 
Monsieur Victor Lanusse, vous crierez 
encore que M. Fould veut faire fermer les 
églises? » (1) 

ll est vraiment difficile, dans de sem- 
blables conditions, de tenir compte des dé- 
mentis produits. 


L'étalon « Éloilé ». 


M. Fould, qui avait voulu manifester sa 
générosité aux habitants de la montagne 
par la chasse à Vizard, dont nous avons 
parlé plus haut, ne pouvait moins faire pour 
ceux de la plaine. Propriétaire de haras 
bien connus, il annonçait, avant l'ouverture 
de la période électorale, dans une réunion 
publique à Saint-Pé, que « pour prouver son 
dévouement à la cause agricole, il promet- 
tait de mettre à la disposition des éleveurs 
du canton de Saint-Pé un de ses meilleurs 
étalons, dont les saillies ne seraient pas seu- 
lement à prix réduit, ainsi qu'on le deman- 
dait, mais absolument gratuites. » (2) La 
promesse a été tenue et, à lire dans le Za- 
tedan, organe officiel du candidat, les éloges 





‘4: Le Lavedan du 11 mai 1902. 
2: Le Lavedan du 16 février 1902. 
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répétés de l’étalon Etoile, il faut reconnaitre 
que le service ainsi rendu devait ètre d'un 
grand prix pour les électeurs de M. Fould, 
qui ne pouvaient manquer de s'en montrer 
reconnaissants. 


Promesses de prêts à 3 p. 100. 


Mais le candidat qui devait triompher 
dans l'arrondissement d’Argelés savait met- 
tre en œuvre des moyens encore plus puis- 
sants de corruption. C'est dans le journal 
même de M. Fould que nous trouvons la 
preuve matérielle des manœuvres à l'aide 
desquelles on faisait miroiter aux yeux des 
cultivateurs écrasés par le taux de l'intérêt 
l'espérance que, s’il devenait leur élu, le 
nouveau député userait de son iminense 
fortune pour se faire subroger « à toutes 
les créances arrivées à terme en rédui- 
sant à 3 p. 100 le taux de l'intérêt ». 
On accuse « M. Alicot et sa bande de ca- 
pitalistes gras et pansus d'intimider dans 
un intérêt électoral des malheureux qui 
sont leurs débiteurs », et le journal le Lave- 
dan ajoute : « Les amis de M. Fould lui ont 
conseillé de se substituer à ces créanciers 
avides et de consentir des prêts à 3 p. 100, 
mais de peur que cet acte soit interprété 
comme une manœuvre électorale, M. Fould, 
mieux avisé, s'abstient, momentanément 
tout au moins, avant les élections. » Evidem- 
ment les électeurs devaient interpréter de 
semblables déclarations en ce sens que la 
réalisation des généreuses intentions de M. 
Fould était simplement ajournée et soumise 
à la condition préalable de son suecès élec- 
toral. Le journal, du reste, avait le soin de 
confirmer pareille interprétation. 

« Un jour viendra, précisait-il, un jour 
assurément prochain, où M. Fould n'ayant 
d'autre préoccupation que d'alléger les 
charges de ses électeurs malheureux, les 
arrachera aux griffes des vautours qui vi- 
vent de leur misère » (1). 

Il est facile de se rendre compte de l'effet 
que de telles promesses, propagées par le 
journal du candidat, commentées par ses 
agents électoraux, devaient produire dans 
un pays où la propriété est surchargée 
d'hypothèques. 


Affiches de la dernière heure. 


Le matin même du jour où il était pro- 
cédé au premier tour de scrutin, M. Fould a 
fait apposer une affiche qui débutait par ces 
mots imprimés en gros caractères : « Alicot 
ruine les petits commerçants. » 

On en donnait pour preuve que M. Alicot 
était porteur d’un grand nombre d'actions 
de la société des Grands bazars et Nouvelles 
galeries réunies, et l'affiche concluait : 


« Le protecteur des bazars juifs, le sou- 
tien des juifs, l'actionnaire des juifs, le vrai 
juif, c'est Alicot! » L'effet de cette affiche, 
à laquelle M. Alicot n'avait pas le temps de 
répondre, fut considérable. M. Fould n'en 





(1) Le Lavedan du 20 avril 1902. 


527 
‘a pas contesté la gravité. Il s'est borné à 
prétendre qu'il n'avait fait que répondre à 
des provocations. S'il avait parlé en ces 
termes de M. Alicot, c'est que le journal de 
celui-ci avait traité son concurrent de « juif 
de Judée ». Les faits, à cet égard, contredi- 
sent les souvenirs de M. Fould. 11 suffit, en 
suivant la polémique des journaux des deux 
candidats en présence, de relever les dates 
pour constater que la provocation est venue 
non pas de M. Alicot, mais de M. Fould. En 
effet, son journal, le Lavedan, avait dans 
deux numéros du mois de février, où les 
allégations injurieuses abondent, parlé de 
fonds versés par M. Alicot pour l’établis- 
sement de bazars juifs à Montpellier. « Les 
capitaux, était-il dit, que M. Alicot a placés 
dans les bazars juifs à Montpellier se chif- 
frent par de grosses sommes; seulement 
M. Alicot n'est point partageux, etc... » 

Le numéro du 2 mars contenait cette insi- 
nuation perfide : « Le nom de M. Fould est 
resté jusqu'à nos jours synonyme de bonté 
et dhonnéteté. Peut-on en dire autant des 
ancêtres de M. Alicot? C'est ce que nous 
ignorons.» Enfin, dans le numéro du 6 mars, 
on appelait le député sortant « un particu- 
lier qui vient on ne sait d'où ». 

C'est à tout cela que l'Indépendant, jour- 
nal de M. Alicot, répondait, le 9 mars, en 
rappelant les origines de la famille Fould 
et en disant que M. Achille Fould était un 
« juif de Judée ». 

M. Fould est-il réellement en droit d’invo- 
quer, dans de telles circonstances, l'excuse 
de la provocation? 

M. Alicot s'est plaint avec juste raison 
des accusations portées contre lui. Il a dé- 
montré, preuves en main, que les faits 
exploités contre lui étaient inexacts. S'il 
possède, en effet, un certain nombre d'ac- 
tions de la société des Grands bazars et 
Nouvelles galeries réunies, il est à remar- 
quer que ni les membres du conseil d'ad- 
ministration ni le directeur de cette société 
ne sont juifs. La dénomination de « bazars 
juifs » n’était en rien justifiée. Cette affiche 
de la dernière heure ne constituait pas seu- 
lement une manœuvre électorale condamna- 
ble, elle constituait une imputation diffama- 
toire et calomnieuse. Le tribunal de Lourdes 
en à ainsi jugé le 6 novembre en condam- 
nant M. Fould pour diffamation et injures 
publiques envers M. Alicot en deux cents 
francs d'amende, cinq mille francs de dom- 
mages intéréts et en ordonnant l'insertion 
de cette décision dans trois journaux de 
Paris et dans trois journaux du départe- 
ment des Hautes-Pyrénées. Ces condamna- 
tions, à la vérité, ont été prononcées par 
défaut, mais il ne s'agit aucunement d’un 
de ces jugements de pure forme qui sont 
prononcés sur le simple vu des conclu- 
sions du demandeur. Le jugement est lon- 
guement motivé. 

En même temps, une autre décision, con- 
tradictoire celle-là, relaxe, sur les poursuites 
de M. Fould, le rédacteur en chef du journal 
de M. Alicot et M. Alicot lui-même; le juge- 
ment revêt une importance particulière par 
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la vigoureuse argumentation à l’aide de. 

laquelle il établit, avec une lumineuse clarté, 
que la provocation est venue de M. Fould 
seul. 
‘ Une autre affiche, apposée elle aussi aux 
derniers jours de la lutte électorale, a pro- 
duit également un effet désastreux pour la 
candidature de M. Alicot. Nous voulons par- 
ler d'une affiche par laquelle il était an- 
noncé que M. Achille Fould allait devenir 
concessionnaire des sources thermales de 
Cauterets. 

Les eaux de Cauterets sont la propriété 
de sept communes de la vallée de Saint- 
Savin. La prospérité financière de ces com- 
munes dépend de celle des établissements 
thermaux. C'est assez dire toute l'impor- 
tance que les questions intéressant ces éta- 
blissements doivent présenter au cours 
d'une lutte électorale. Les services rendus 
par M. Fould à la Société de Barèges, dont il 
est le principal actionnaire, et ceux qu’il 
pourrait rendre à Cauterets ont été habile- 
ment exploités par les amis de M. Fould à 
l'appui de sa candidature. 


Le journal le Lavedan revient sans cesse 
sur ce thème favori que M. Fould, « aux 
premières sollicitations qui lui furent 
adressées, n'étant pas encore candidat, sous- 
crivit sans hésitation 328 actions de la 
société de Barèges. Voilà ce qu'est suscep- 
tible d'accomplir M. Fould... Sil a tenu à 
s'intéresser à nos stations thermales, ce 
n'est point dans le but d'y gagner de l'ar- 
gent, mais bien d'abord d'aider à leur déve- 
loppement et ensuite d’avoir le moyen d'y 
faire du bien... 

« H n'en est plus à compter les cures gra- 
tuites qu'en sa qualité de principal action- 
naire de la société thermale il a procurées à 
des travailleurs laborieux qui, sans être né- 
cessiteux, n'étaient pas en mesure de sup- 
porter de pareilles dépenses. » 

Ce qu'il a fait à Barèges, il le fera à Cau- 
terets, « c’est le bonheur, ajoute son journal, 
c'est l'abondance et la prospérité qui vien- 
nent à nous avec M. Fould ; ne leur fermons 
pas notre porte. » (1) 

M. Fould prend soin de confirmer ces pro- 
messes dans une réunion publique tenue à 
Saint-Savin. Enfin, elles sont solennelle- 
ment réitérées dans une affiche placardée à 
la veille du scrutin et contresignée par le 
candidat. On y lit : « Une fois député de ces 
stations M. Fould s'y intéressera davan- 
tage... A Cauterets, M. Fould est le futur 
concessionnaire des sources thermales ; donc 
le seul et le vrai protecteur, celui qui sera 
le grand bienfaiteur des stations thermales, 
c'est M. Achille Fould. » 

Il convient d'ajouter que l'adjudication 
des eaux de Cauterets était annoncée publi- 
quement pour le mois de juillet. 

Un semblable appel aux intérêts maté- 
riels des électeurs ne pouvait manquer 
d'être entendu. Les communes syndiquées 
de la vallée de Saint-Savin donnèrent une 
majorité de 293 voix à M. Fould. 





(1) Le Lavedan du 27 avril 1902. 


Les deux tours de scrutin ont eu lieu; il 
n'est pas à la connaissance de votre 8° bu- 
reau que M. Fould soit devenu concession- 
naire des eaux thermales de Cauterets. 

Tel est, messieurs, le résumé impartial 
des faits exposés dans le volumineux dos- 
sier de l'élection d’Argelés, M. Fould a pro- 
duit, en réponse aux protestations, de nom- 
breuses contre-protestations. Il est à remar- 
quer que ces contre-protestations sont 
rédigées sous forme de lettres adressées 
non à la Chambre des députés, mais à M. le 
préfet des Hautes-Pyrénées. 


M. Alicot s’est élevé avec une chaleureuse 
indignation contre les accusations portées 
contre lui; mais nous ne saurions interver- 
tir les rôles. Il nous suffit de constater que 
les moyens mis en œuvre par M. Fould ont 
été de telle nature qu'il n’est vraiment pas 
possible de valider son élection. 

Votre 8° bureau avait primitivement ré- 
solu de vous proposer une enquête pour 
faire la lumière complète sur tous les faits 
énoncés dans les protestations. Après nou- 
vel examen du dossier, en présence des dé- 
cisions de justice intervenues, il a pensé 
que, même en laissant de côté les faits con- 
testés pour s’en tenir exclusivement à ceux 
dont la matérialité ne saurait être mise en 
doute, l'invalidation immédiate s'imposait. 


La Chambre ne saurait laisser s’accli- 
mater et se propager dans la France répu- 
blicaine, au grand péril de la démocratie, 
des mœurs électorales que le dossier des 
protestations et le journal même de M. 
Fould nous font connaître. Suivant l’élo- 
quente parole de M. Jaurès, « nous avons 
tous le même intérêt à ce que le suffrage 
universel ne soit pas vicié, corrompu, 
d'abord parce qu'il est la source de nos 
pouvoirs et puis aussi parce qu’il est une 
partie de la dignité commune de la pa- 
trie. » 

En conséquence, par seize voix contre 
une, votre 8° bureau a l'honneur de vous 
demander d'annuler les opérations électo- 
rales de l'arrondissement d'Argelès. 





M. Magniaudé, rapporieur.— L'élection de 
la {re circonscription de Senlis a donné les 
résultats apparents suivants : 


1er tour de scrutin. 


MM. Audigier................ 5.115 voix. 
Docteur Chopinet, député 
sortant.........,..... 4.129 — 
Paisant......,........., 1.858 — 
2e tour de scrutin. - 
MM. Audigier... rent 5.963 voix 
Docteur Chopinet....... 4.977 — 


Avant d'exposer les faits de corruption 
électorale, de pression patronale et de ma- 
chinations de tous genres que nous avons 
relevés dans le dossier qui nous a été sou- 
mis, nous avons estimé que notre devoir de 
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rapporteur était de vous exposer, tout d'a- 
bord, les conditions dans lesquelles s'était 


présentée la lutte électorale dans la 1" ei~ | 


conscription de Senlis. 


M. Audigier, l'un des candidats, avait été | 


nonuné sous-préfet de Senlis en 1899 par 
M. Waldeck-Rousseau qui, pour des raisons 
que nous n'avons pas à examiner ici, avait 


donné satisfaction à des recommandations | 


de républicains progressistes, lesquelles, 
nous le regrettons, sont souvent plus écou- 
tées dans les ministères que celles de répu- 
blicains éprouvés. Fâcheuse idée, assuré- 
ment, de la part de M. Waldeck-Rousseau, 
qui ne tarda pas à déplorer cette nomina- 
tion. 

En effet, M. Audigier aussitôt appelé an 
poste sollicité, s'occupa beaucoup moins 
d'administration que de nuire au Gouver- 
nement qui venait de lui accorder sa con- 
fiance. Il pensa même qu'il pouvait ne pas 
s'arrêter dans cette voie, vis-à-vis d'une Ré- 
publique aussi bonne, ou plutôt aussi faible, 
envers ceux qu'elle avait choisis pour la 
défendre. Mais la conduite du sous-préfet de 
Senlis devint tellement antigouvernemen- 
tale, que M. Waldeck-Rousseau fut oblige 
de révoquer, au bout d'un an à peine, ce 
fonctionnaire qui comprenait ses devoirs 
de si singulière façon. 

Malheureusement il était déjà trop tard, 
et tout ce que le sous-préfet de Senlis avait 
savamment ourdi d'un bout à l'autre de 
son arrondissement devait porter ses fruits 
en 1902. 

M. Audigier, pendant son court séjour à 
la sous-préfecture de Senlis, avait ample- 
ment mis sa situation et le temps à proût 
pour établir des relations étroites avec tous 
les réactionnaires, les nationalistes et les 
cléricaux de la contrée, dont le concours lui 
était indispensable pour se porter à la dépu- 
tation. 

Oh! il faut le reconnaître, M. Audigier a 
été un admirable metteur en scène. Tout, 
chez lui, a été calculé et prévu. 


Et, lorsque l’heure de la révocation sou- 
haitée, attendue, arriva, il se présenta en 
victime de M. Waldeck-Rousseau et de notre 
ancien collègue, M. le docteur Chopinet, dont 
il convoitait le siège. 

Le sous-préfet de Senlis, pendant son pas- 
sage aux affaires, s'était exactement rendu 
compte de l'esprit de nos populations de 
l'Oise, dont le patriotisme est prompt à s'en- 
flammer aux souvenirs ineffaçables et cui- 
sants de l'occupation de 1870; ces senti- 
ments, les plus nobles de tous, M. Audigier 
ne craint pas de les exploiter à son profit, 
ainsi que nous le verrons au cours des faits 
que nous aurons à relater, et il crie bien 
haut qu'il est le candidat patriote, tandis 
que son concurrent, le docteur Chopinet,est 
le candidat de Dreyfus, le candidat de l'é- 
tranger. Cependant, l'un était à peine né en 
1870, tandis que l'autre, à cette époque, fai- 
sait vaillamment son devoir comme engagé 
volontaire au 118¢ de marche. 

M. Audigier avait, vous le voyez, par ce 
résumé très sommaire, admirablement pré- 





paré sa candidature. Il pouvait avec con- 
fiance attendre le moment de paraître 
devant les électeurs, se présenter comme 
un perséeuté de la République actuelle et 
«mme le bienfaiteur de l'arrondissement 
qril avait administré. 

Je ninsisterai pas davantage sur cet 
exemple de moralité d'un fonctionnaire qui, 
comme tant d’autres, du reste, profite de la 
situation que lui confie la République pour 
puvoir la combattre plus facilement et 
plus sûrement. 

Et si j'ai cru devoir vous rappeler l'atti- 
tude de M. Audigier, sous-préfet de Senlis, 
préparant sa candidature contre le Gouver- 
nement qui le payait, c’est uniquement pour 
vous montrer sous leur véritable jour et 
dans leurs conséquences les faits que nous 
avons à apprécier. 


Bulletins transparents. 


Des nombreuses protestations contenues 
dans le dossier de l'élection de la 1re cir- 
conscription de Senlis, il y en a une quia 
patieulièreinent retenu notre attention : 
eest l'emploi de bulletins transparents. 

Lorsque M. Audigier s'est présenté de- 
vant votre 7e bureau, il a déclaré n'avoir 
fait distribuer qu'un seul et unique genre 
de bulletins. 

(r, il résulte de la matérialité des faits 
quila été distribué deux genres de bulle- 
tins absolument différents au nom de M. Au- 
digier : ils sont joints au dossier. Les uns, 
de conditions normales, les autres absolu- 
ment transparents et laissant parfaitement 
distinguer le nom de M. Audigier au recto 
comme au verso, et de quelque façon qu'on 
les puisse plier. 

La transparence des bulletins était telle 
qu, dans certaines communes, comme à 
Boursonne,le maire, en retirant les bulletins 
& l'urne,en avait fait deux parts : d'un côté 
ks bulletins Audigier; de l’autre, les divers. 
Puis, il les ouvrit en commençant par les 
premiers, et proclama vingt-neuf fois de 
suite le nom de M. Audigier. 

Les bulletins transparents ont motivé de 
ins véhémentes réclamations jointes au 
dossier. Entre autres, de la part des com- 
munes de Béthisy-Saint-Pierre, Fresnoy-la- 
Riviere, Boissy-Fresnoy, Glaignes, etc. 

Nous vous citerons les réclamations sui- 
vantes; 

Léry, 1er juin 1902. 


« Je crois devoir vous rappeler que, le 
1 mai dernier, M. Joly et moi, nous avons 
ait au bureau de vote de Léry une protes- 
ation contre la transparence des bulletins 
indigier. Cette protestation, après bien des 
bservations de la part de certains mem- 
es du bureau, a été insérée au procès- 
‘erbal. 

« De plus, M. Joly a protesté, le même 
our, dans une lettre adressée à M. le préfet 
le l'Oise, 

« Signé : CRÉPIN CLÉRY. » 
(Signature légalisée.) 
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« Mareuil-sur-Ourcgq, 10 mai 1902. 


« Quand le curé revient de l'église avec 
les enfants qui vont faire leur première 
communion, ils arrachent ensemble les affi- 
ches de M. Chopinet. Voilà l'œuvre du euré 
de Mareuil. 

« Quant aux bulletins de M. Audigier, il est 
très facile à MM. les conseillers de les recon- 
naître, ce qui ne devrait pas avoir lieu. 


« Signé : VERET TROLLÉ. » 
(Signature légalisée.) 


« Brégy, 9 mai 1902. 


« lei, on a calomnié M. Chopinet de tou- 
tes les façons; on a fait circuler des 
bruits étranges. Si M. Audigier est élu, il 
faudra réunir tous les votes de pression et 
d'intimidation, toutes les fausses nouvelles 
lancées, et demander l'invalidation. 

:« Dans cette région de grande culture, les 
seigneurs terriens sont maires, adjoints. Le 
27 avril, le bureau a été tenu par eux et 
chaque électeur paraissait anxieux sous 
leurs regards inquisiteurs. 

« Ajoutez à cela la transparence des bulle- 
tins de M. Audignier et l'on comprendra 
l'énorme déplacement de voix dans certaines 
localités. » 

Cette lettre est signée d'un fonctionnaire 
qui demande que son nom ne soit pas pu- 
blié. L’original est entre nos mains. 

Plusieurs bureaux ont annulé les bulle- 
tins transparents au nom de M. Audigier, 
ainsi que les y autorisait la jurisprudence 
en cours. Et nous pouvons affirmer, sans 


trop nous avancer, que M. Audigier n'aurait | 


pas été élu si tous les bureaux eussent pris 
cette même décision, conforme à la loi. 

En effet, messieurs, nous devons tenir 
compte que sur 86 communes composant la 
ite circonscription de Senlis, il y en a 60 en- 
viron dont les maires, les adjoints sont de 
gros cultivateurs, châtelains, réactionnaires 
avérés, s'imaginant être des seigneurs féo- 
daux. Ceux qu'ils emploient sont sous leur 
dépendance absolue; ils ne leur pardonnent 
pas d’être leurs égaux dans leurs droits po- 
litiques et ils savent le leur faire rudement 
sentir au moment des élections. 

Dans une lettre jointe au dossier, le maire 
de Boursonne rapporte qu'il a sans erreur 
possible reconnu tous les bulletins de M. 
Audigier et qu’il les a mis à part en les re- 
tirant de l’urne. 

« Voici, écrit-il, les réflexions qu'il a faites 
aux électeurs présents, après le dépouille- 
ment : 

« C'est la transparence des bulletins qui 
m'a permis de leur dire à tous que je con- 
naissais pour qui ils votaient, rien qu'en 
les voyant déposer leurs bulletins dans 
lurne; qu'un vote comme celui-là, selon 
moi, n’était pas digne d’être validé, vu que 
dans les pays de culture, là où le maire est 
fermier, l'ouvrier qui ne dépose pas le bul- 
letin qui lui est donné est menacé d'être 
chassé. » 

Or, les fermiers ont exercé une surveil- 
lance très étroite sur le vote de leurs 
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ouvriers. Et c'est d'autant plus compréhen- 
sible, qu’il est de notoriété publique que ce 
sont ces mêmes fermiers qui, par voie de 
souscription, ont subvenu, pour une somme 
qu'on dit énorme, aux frais de l’élection de 
M. Audigier. 

Voilà dans quelles conditions les ouvriers 
vont au scrutin. 

Jugez de l'influence des bulletins trans- 
parents, dans une circonscription où les 
quatre cinquièmes des électeurs sont des 
ouvriers de patrons réactionnaires. 

Cela est, nous pensons, l'explication de 
l'écart considérable de voix obtenues par 
notre ancien et honorable collègue M. Cho- 
pinet dans certaines communes en 1898 et 
celles, beaucoup moins nombreuses, obte- 
nues par lui en 1902, alors que les bulletins 
transparents ont été abondamment distri- 
bués. 

Malgré les vives protestations qui se 
sont produites après le 1° tour de scrutin 
contre l'emploi des bulletins transparents, 
M. Audigier, qui en avait apprécié tous les 
avantages, n'a pas craint de continuer à les 
employer encore pour le 2° tour; il y a 
donc eu récidive. L’intention de frauder est 
des plus caractérisées. 

Les bulletins transparents répétés au 
2e tour de scrutin comme au 1‘, malgré 
les plus vives réclamations, ont altéré la 
sincérité et la liberté du vote. Nul ne saurait 
loyalement le contester. Ce fait, à lui seul, 
implique done l'annulation de l'élection de 
la 1re circonscription de Senlis. 


Corruption électorale, intimidation, promesses 
et menaces. 


« Crépy, 22 mai. 


« Le citoyen maire de Nanteuil allait 
dans les maisons quémander les voix, pro- 
mettant ou refusant les secours du bureau 
de bienfaisance. Pour moi, le château me 
fait mille misères. Je vous en prie, faites- 
moi partir d'ici. 

« Signé : GRELEZ. » . 
{Pièce légalisée. ; 


« Bettencourt, 4 juin 1902. 

« Les électeurs soussignés certifient que, 
le 10 mai au matin, veille du scrutin de 
ballottage, sitôt après avoir fait une an- 
nonce, le garde champètre a dit textuelle- 
ment : 

« De la part de M. Petit, maire, il y aura 
une pièce de vin à boire chez M. Dupont si 
M. Audigier passe. 

« Signé : DESENLIS, BERTRAND. » 


«Vu pour la légalisation dessignatures de 
M. Desenlis et de M. Bertrand. 
« Le maire de Bettencourt, 
« PIERRE PETIT. » 


« Nanteuil-le-Haudouin, 9 ma 21902. 


« La méchanceté de adjoint de Versigny 
a déjà fait effet. Il est venu se plaindre à la 
receveuse de Nanteuil, ce matin, et il a écrit 
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au eomte de Kersaint. Celui-ci est arrivé en 
trombe au bureau de poste cet après-midi, 
tout exprès de Paris, et il n'a fait demander 
au bureau par l'intermédiaire de la rece- 
veuse et de son mari, qui ne sont pas du 
tout pour vous tant s'en faut. Il y a long- 
temps que j'en ai eu des preuves. Voici en 
résumé à peu près ce qu'il m'a dit; 

« H parait, facteur, que vous faites de 
la propagande électorale pour M. Chopinet. 
Je ne veux pas, vous m'entendez bien, 
je ne veux pas que vous patliez de M. Chv- 
pinet dans ma commune, ni des autres non 
plus. Je n'ai jamais eu à me plaindre de 
vous ; mais aujourd'hui je suis forcé, vous 
n'éntendez, me dit-il, de faire unt plainte 
contre vous et il faut que la receveuse 
en tienne compte. J'irai même plus loin si 
demain je vous entends dire quelque chose, 
ou si vous parlez encore de Chopinet, car 
vous ne deveg pas faire de politique. Je vais 
aller dans toutes les maisons de Versigny 
pour savoir si vous avez réellement fait de 
In propagande, 

« Je lui ai répondu que je ne le crai- 
gnais pas plus, lui, que les autres qui 
lui avaient écrit, car je ne faisais pas de 
politique, mais qu'étant attaqué au sujet de 
M. Chopinet, j'avais été obligé de répondre, 
vu qu'un employé du Gouvernement ne 
devait pas laisser insulter ceux qui le re- 
présentent. 

« Vous voyez la méchanceté de ces gens- 
1a. : 
« Je me doutais bien quand je vous ai 
écrit à ce sujet, qu'ils allaient faire de leurs 
tours. 

«J nva laissé à entendre en face de la 
receveuse et de son mari, qu'après les élec- 
tions il s'occuperait pour me faire partir si 
Audigier passait et même s'il ne passait 
pas; ce serait bien ennuyeux pour moi, vu 
que j'ai un petit établissement à Nanteull; 
je ne tiendrais pas à le quitter. 


« Signé : GRUYER Léon, facteur. » 
(Pièce légalisée.) 


Une enquête officielle a été établie et a 
prouvé l'exactitude du fait et la complicité 
de la receveuse avec le comte de Kersaint. 
La receveuse a été déplacée à la suite de 
l'enquête. ; 
« Acy-en-Multien, 19 mal 1902. 


« M. Rault, officier de santé, a versé 50 fr. à 
la compagnie d'arc, dont il s'est mis mem- 
bre honoraire à condition que ces messieurs 
votent pour Audigier. 

« Signé : DUCHÊSNE, GAILLARD. » 
(Pièce légalisée.) 


« Béthisy-Saint-Pierre, 6 mai 1902. 


« Nos adversaires ont fait courir le bruit, 
mardi 29 avril, que M. Chopinet était mort. 
Il a fallu que je rédige une affiche en disant 
que M. Chopinet était en voie de guérison 
pour faire cesser ce bruit. 

« M, Audigier a promis à un électeur qu'il 
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empècherait son fils d'être soldat s'il était 
député. 


« M. Audigier a offert un banquet lundi 
5 inal aux ouvriers cartiers dé M. Captain, 
à Vancelles, chez M. Petit. Dans l'après-midi, 
il a payé 60 bouteilles de vin à 1 fr. 50 chez 
M. Bergeron, à la gare de Béthisy où tous 
ceux qui passaient étaient appelés pour ve- 
nit boire. I fait tous les mastroquets en 
payant à boire, 


« Le garde champeétre s'est mis aussi à 
distribuer des bulletins Audigier; il aété vu 
en dernier le 27 avril. Fai des preuves à cet 
effet. , . 


« Signé : RicHaRD, employé de l'État, » 
(Signature légalisée.) 


a Rouville, 6 juin 1902. 


« Je soussigné Bonnard, ancien garde 
champêtre de la comniune de Lévignen, de- 
meurant à Rouville (Oise), déclare et certifie 
que le 11 tnai dernier, jout des élections, à 
cing heures et quart du soir, j'ai vu de mes 
yeux les faits suivants, et beaucoup d'au- 
tres personnes pourront en témoigner : Je 
me trouvais en face de l'hôtel des « Trois- 
Lurons » en train de causer avec M. Monier, 
lorsque nous vimes le sieur Romain père, 
cultivateur audit Lévignen, revenir de la 
mairie où il était resté toute la journée 
pour surveiller le scfutin, tête nue, lait ef- 
faré, se dirigeant vers la demeure d’un élec- 
teur, le nommé Ducrocq (Arsène), qu'il sa- 
vait ne pas avoir voté; il en est ressorti 
seul, vet électeur n'étant probablement pas 
ehez lui. | 


« De la il s’est rendu au domicile d'un 
sieur Destienne (Thomas), ils sont sortis 
tous deux, M. Romain prenant la précaution 
d'accompagner cet électeur jusque dans la 
salle du vote. Aussitôt que le sieur Des- 
tienne eut voté, il est retourné au domicile 
du nommé Ducrocy, qui cette fois était 
chez lui et l'a mené de la mème facon qu'il 
avait conduit le sieur Destienne. Après avoir 
vu ces faits, je me trouvais à la porte de 
mon domicile se trouvant près de la mairie, 
j'ai vu M. Raoult (Henri), cultivateur, con- 
seiller municipal et membre du bureau, ou- 
vrir la fenétre de la mairie, et l'ai entendu 
dire à un de ses ouvriers distribuant à la 
porte de la mairie des bulletins de M. Au- 
digier: « Lalouette, allez done chercher Bel- 
lard, qui n’a pas encore voté, et dites-lui de 
venir voter. » Immédiatement le sieur Bel- 
lard, père de 4 enfants, qui est aussi ouvrier 
de M. Raoult, et craignant des représailles 
de ce dernier, a été voter accompagné du 
sieur Lalouette. 


« Scandalisé de voir de semblables pro- 
cédés de corruption réactionnaire prati- 
qués par des agents de M. Audigier, se pas- 
ser sous l'œil bienveillant du maire et des 
membres du bureau qui se sont bien gardé 
de protester contre ces mœurs nouveau 
genre, ma conscience de Frangais et de répu- 
blicain s’est révoltée, et cest pourquoi j'ai 
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donné avant le dépouillement ma démis- 
sion de garde champêtre. | 


« Signé : BoNNARD. 


« Vu pout la légalisation de la signature 
de M. Bonnard (Adrien Stanislas). 


« Rouville, 7 juin 1902. 
« Le maire, 


« Rigné : PASQUIBR.» 


« Marcuil-sur-Ourcq, le 3 octobre 19m. 


« Monsieur, vous me pañez de corrup 
tions électorales qui ont dù ètre pratique 
par M, Waddington près de son person 
les 27 avril et 11 mai dernier en faveur & 
M. Audigier. 

« En effet, tout le monde de Mareuil, 
Bourneville et Marolle sait que M Wad- 
dington a fait une pression inouie envers 
tout son nombreux personnel, hommes de 
culture et bücherons; la preuve de cette | 
pression, c'est que dès l'élection, au pr- 
mier tour, il v avait À boire pour tous ks 
ouvriers et sans compter. 

« Et, de plus, leur a-t-il dit ‘paraît-il :& 
M. Audigier passe au second tour, les be 
cherons auront (au nombre d'une trentaine 
environ) une pièce de vin qui sera installé 
dans le bois. Or, monsieur, la preuve de mx 
assertions c'est que, quelques jours après. 
des feinmes de bucherons ont déclaré que 
leurs maris avaient couché dans le buis 
près de la pièce de vin qui, A la nuit tom- 
bée, n'était pas encore vide, 

« Voilà, monsleut, une corruption qui 
me paraît d'une réelle importance. 

« Monsieur, je viens vous prier de bis 
vouloir agréer mes plus respectueuses s- 
lutations. 





« Signé : L. Bocgvet, 
conseiller municipal de Mareuil-sur-(ureq, 


«Vu pour légalisation de la signature è 
M. Bocquet apposée ci-dessus : 


« Pour le maire absent, 
« L'adjoint : Signé P. SEVAR. 


« Boursonne, le 12 mai 19%. 
« Cher monsieur et ami, 


« Je suis resté tout entier républicain ¢! 
j'ai le devoir et le regret de vous signal: 
ce que j'ai vu de moi-même, 

« 4° Un domestique de ferme courir a'> 
devant d'un de ses collègues qui vend 
prendre part au vote, lui arracher son hi- 
letin au nom du docteut Chopinet et lui en 
remettre un au nomi de M. Audigier. 

a 2° fl y avait pression sur les misérables 
ouvriers de culture qui se voyaient forcés 
de déposer des bulletins au nom de M. An- 
digier, bulletins reconnaissables à leu: 
trahsparence, ét pour preuve je vous en 
envoie deux de chaque facon dont je pes’ 
mon nom sur ses bulletins; au dépouille- 
ment, en présence d'une foule innombrab}- 
d'électeurs de Boursonne et d'une dizair 
d'étrangers, après m'être assuré que l 





nombre des votants de 75 était égal au 
nombre des bulletins trouvés dans l'urne, 
jsieommencé par développer les 29 Audi- 
ger, chose très facile à faire vu la transpa- 
rence du papier. 

«Les électeurs Audigier se frottaient les 
mains lorsqu’un électeur de M. Chopinet 
dit: « Mais les électeurs ont done tous re- 
turné leurs vestes! » Sur ce, j'ai répondu : 
«Xon, c'est tout pour lui, voilà sa part; 
maintenant le reste est pour M. Chopinet », 
a j'ai développé les 46 bulletins. 

«Les électeurs m'ont crié : Comment se 
hisait-il que vous connaissiez le compte 
davanee? J'ai alors montré à tous que la 
différence des bulletins était très facile à 
faire, et ils ont tous reconnu la réalité de la 
eos, et c'est la que je leur ai dit à tous 
que je connaissais pour qui ils votaient, 
ren qu'en les voyant déposer leurs bulle- 
tins; qu'un vote comme ceci, selon moi, 
n'était pas digne d’être validé, vu que dans 
les pays de culture, 14 où le maire est eulti- 
vateur, l'ouvrier qui ne dépose pas le bul- 
ktin qui Ini est donné est menacé d'être 
chassé. 

"3 L'argent n'a pas manqué; le nommé 
Colin, marchand de bois, dépositaire des 
bulletins Audigier pour Boursonne et Au- 
theull-en-Valois où son frère est marchand 
d vin et tient un débit de tabae, exerçait 
me pression sur les ouvriers, accompagné de 
M. Voidet, maréchal à Boursonne ; l'un et 
l'autre payaient à boire à qui voulait bien 
accepter, ete., ete. 

« Recevez, monsieur, mes salutations. 

« Signé : PÉNOT (L.-D). 
« Maire de Boursonne (Oise) » 


Pression palrunale. 
« Bethisy-Saint-Pierre, 12 mai 1902. 


« Les soussignés Richard (Alphonse), em- 
ployé des manufactures de l'Etat, et Decau- 
thy (Gaëtan), brossier, certifient que M. Le- 
ras, charretier chez M. Hazart, cultivateur à 
Bélhisy-Saint-Martin, à dit Je 12 mai à midi 
que son naître M, Hagart avait donné } fr, 
a chacun de ses ouvriers et Jes avait en- 
voyés fêter l'élection de M. Audigier, qu'il 
leur payergit leur demi-journée. 

« Signé : A. RICHARD. 
G. DECAUCHY. » 


Ces signatures sont légalisées. 


« Béthisy-Saint-Pierre, 12 mai 12. 


« Le suussigué, eertitie avoir reçu 1 fr. de 
Son patron M. Hagart, cultivateur, Je lende- 
Main des élections, pour aller boire à la 
santé de l'élection de M. Audigier, et leur 
donnait leyr demi-journée. 


« Signé : LEcAs (EUGÈNE). » 
Cette signature est Jégalisée. 


« Villers-Saint-Frambourg, 5 juin 1902. 


« Nous vous envoyons copie de l'affiche 
que M. Darras, maire de notre commune, 
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s’est permis de faire coller dans toutes les 
rues. 


« En votant pour Georges Audigier, je 
compte sur vous comme vous pouvez comp- 
ter sur moi. 

« À bas les Dreyfusards! Vive la Répu- 
blique! 

« Signé : Z. DARRAS, 
« Maire. 


« Nous constatons au moment de signer 
que toutes les affiches sont encore in- 
tacies. » 

Suivent les signatures : Pécheux (Jules), 
Bayard (Albert), Fournis, Leduc (Léopold), 
Gauchez (Alphonse), Tardé (J), Ricart (J.), 
Lefèvre, Gauchez (Paul), Richard (Paul). » 


« Villers-Saint-Frambourg, 5 juin 1902. 


« Monsieur Chopinet, 


« Nous vous prions de constater qu'aus- 
sitôt le dépouillement du 27 avril,M. Darras, 
sur les marches de la mairie, a remis 20 fr. 
aux électeurs et 10 fr. le 14 mai pour arroser 
les voix de M. Audigier, le candidat du 
maire. | 

«Signé : PÉCHEUX (Jules), 
Gaucuez (Alphonse). » 


« Crépy-en-Valois, 26 juin 1902. 

« Je certifie que quelques jours après le 
serutin de ballottage du 11 mai, me trou- 
vant à Bonneuil-en-Valois, chez M. Cer- 
veaux, débitant, le facteur rural qui dessert 
cette localité a diten ma présence et celles 
de MM. Cerveaux, débitant; Dormoy, bou- 
langer à Bonneuil, et Camus, receveur des 
contributions indirectes à Crépy, qu'il avait 
entendu dire par les ouvriers de M. de Cor- 
noy, industriel à Vauciennes, que ce dernier 
leur avait promis que, si M. Audigier était 
élu, ils toucheraient leur quinzaine et les 
quinzaines suivantes sans diminution de 
25 centimes par jour comme cela était eon- 
venu. 

. « Signé : NEYROLLES. 


« Vu pour légalisation de la signature de 
M. Neyrolles apposée ri-dessus. 

« Crépy-en-Valois, le 26 juin 1902. 

« Pour le maire, 
GALLET, adjoint. » 

M. de Cornoy occupe plus de 100 ouvriers. 

H résulte d'un grand nombre de protesty- 
tions, jointes au dossier, concernant la com- 
mune de Bethisy-Saint-Pierre, que Mer la 
comtesse de Lavaulx a envoyé chercher en 
voiture des impotents, des domestiques sur 
lesquels des pressions ont été exercées, 

On a fait voter un simple d'esprit dans 
des conditions qui indiquent que Je vote Wa 
pas été libre; de mème pour un électeur 
ivre. On a forcé un électeur à ouvrir son 
bulletin dans la cour de la mairie pour s'as- 
aurer qu'il votait pour M. Audigier. 


« Signé : 
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Ingérence cléricale. 


« Vineuille, 4 juin 1902. 


« L'abbé Langlois continue à venir fré- 
queminent dans la commune de Saint-Fir- 
min et a fait dernièrement campagne contre 
M. le docteur Chopinet. La preuve de sa pré- 
sence à Vineuille lors des dernières élec- 
tions législatives résulte d'une lettre jointe 
à la présente. 

« Signé : ADAM, maire. » 


« Crépy-en-Valois, 26 juin 1902. 


« Je soussigné, Neyrolles Jean, commis 
principal des contributions indirectes à la 
résidence de Crépy-en-Valois (Oise), certifie 
que le 27 avril dernier rentrant chez moi, 
17, rue Goland, après avoir connu les résul- 
tats des élections législatives de la ville de 
Crépy, une de ines voisines, M™* Martin, est 
arrivée au devant de moi et en présence de 
ma femme a tenu le propos suivant : « C'est 
bien triste, monsieur Neyrolles. d'ètre des 
malheureux car voici ce qui m'est arrivé. La 
supérieure du couvent Saint-Joseph de Clu- 
ny, sœur Sainte-Alméride, m'a fait appeler et 
m'a dit que M®° Picard achèterait une rabe 
blanche aux petites filles qui feraient leur 
première communion si M. Audigier était 
élu député, et que dans le cas contraire, elle 
ne donnerait rien. 

« M. Audigier a été élu, et la fille de M®° . 
Martin et ses autres camarades sans fortune 
avaient, le jour de leur première commu- 
nion, une robe blanche donnée par Mn: Pi- 


card, 
« Signé : NEYROLLS. 


« Vu pour la légalisation de la signature 
de M. Neyrolls apposée ci-dessus. 


« Crépy-en-Valois, le 26 juin 1902. 
« Pour le maire, 
« L'adjoint: GALLET. » 


« Crépy-en-Valois, 25 juin 1902. 

« Je soussigné, fenune Vély, concierge de 
Vhotel de ville de Crépy, confirme cette let- 
tre de M. Neyrolls, car ces inèmes paroles 
nront été répétées le 12 mai à la porte de 
l'hôtel de ville, vers une heure du soir, en 
présence de M. Trapé, agent de police de la 
ville de Crépy, et sa demoiselle ainsi que 
de ma fille. 

i « Signé : Femme VELY. » 


Le prospectus suivant fut distribué à tous 
les enfants des écoles congréganistes de 
Crépy. 

« Femmes francaises, 
pour défendre nos libertés, 

« On veut nous enlever les sœurs, ces 
femmes dévouées qui : 

« Petits vous instruisent, 

« Grands vous soignent, 

« Vieux vous recueillent. 

« Faites voler vos pères, vos maris, vos 
fils contre ces hommes qui ne rougissent 
pas de les trainer sur les bancs de la correc- 
tionnelle comme des voleuses ! 


reunissons- nous 
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« Faites voter contre ceux qui, pauvres en 
arrivant au pouvoir, aujourd’hui million- 
naires, ont rempli leurs poches 4 vos dé- 
pens! 

« Faites voter contre, car ils augmentent 
et augmenteront vos impôts pour équilibrer 
le budget, si vous les renvoyez. » 

A l’hospice de Crépy, les religieuses fai- 
saient faire des neuvaines aux vieillards et 
orphelins pour M. Audigier; et les religieuses 
de l'école congréganiste enseignante fai- 
saient prier pour le succès de sa candida- 
ture, tout en faisant de la propagande auprès 
des familles. 

Ces faits sont de notoriété publique. 


Affiches, brochures, propagande. 


Des milliers d'affiches tapissèrent les 
murs des communes. Les brochures furent 
distribuées à profusion. 

Voici le titre de quelques-unes : 

Cris d'alarme. 

Deuil national. 

Ligue des femmes francaises. 

Suprème bataille. 

Aux électeurs, par Paul de Cassagnac. 

Femmes françaises. 

Manuel du bon citoyen, par Coppée et Le- 
maître. ; 

De nombreuses affiches d’Epinal. 

Vous savez ce que toutes ces affiches, 
images et brochures, contiennent de men- 
songes et d'injures révoltants pour notre 
amour-propre national. 

Permettez-nous de vous en rappeler quel- 
ques extraits: 

« Le Gouvernement démoralise et détruit 
l'armée, préparant ainsi la guerre et la dé- 
faite certaine. » 

« Ne votez à aucun prix pour les juifs ou 
les francs-maçons qui nous volent, qui nous 
pillent, et se sauvent ensuite à l'étranger 
avec nos économies. 

« Tu ne vendras plus ton blé, et ton vin 
te restera pour compte. » 

« Le percepteur m'a dit que nos impôts 
seraient doublés cette année. » 

« Le patron dit à l'ouvrier : « Vite à rou- 
vrage, je paye maintenant à l'Etat 3 fr. par 
ouvrier et il faut que je les retrouve. L’ou- 
vrier s’échine un peu plus pour acquitter 
l'impôt sur le travail. » 

Une autre de ces affiches représente les 
contribuables écrasés par le poids de l'im- 
pôt: on y voit une énorme presse sur la- 
quelle appuient les ministres. Sur certaines 
de ces affiches est collé le portrait du D” 
Chopinet à côté de celui des ministres. Tout 
cela est constaté par huissier, suivant piéce 
jointe au dossier. 

Une affiche sur papier blanc déclarait 
faussement, le jour du scrutin de ballottage, 
que M. Chopinet n'était pour rien dans la 
subvention de 15,000 francs allouée à l'hôpi- 
tal cantonal. Un procès-verbal a été dressé 
à ce sujet. Une lettre du président de la 
commission de l'hôpital intercommunal 
prouve la fausseté de cette allégation. 

« Il est temps que les femmes francaises 


se lèvent et défendent leurs enfants mena- 
cés de servitude par la franc-maçonnerie, 
complice de l'étranger. 

« Femmes françaises, courez au secours 
de la France expirante. » 

Vous éprouverez certainement comme 
nous un véritable sentiment de répulsion 
à voir s'introduire dans notre pays, tout 
fait de franchise et de loyauté, des procé- 
dés indignes, pour frapper l'électeur, trou- 
bler sa conscience et lui arracher souvent 
un vote qu'il n'aurait pas émis dans la plé- 
nitude de son indépendance. 


Et, comme complément à tous ces libel- 
les inqualifiables, on a fait placarder, au 
dernier moment, sur les murs des com- 
munes, l'affiche tristement célèbre de Jules 
Lemaitre. 

Tout cela est vil ; tout cela est écœurant ; 
vous saurez le dire par votre décision. 

Quant ala campagne électorale menée 
par le journal le Courrier de l'Oise qui dé- 
fendait la candidature de M. Audigier, nous 
éprouvons quelque répugnance à en parler, 
car il n'y a plus ici ni polémique, ni discus- 
sions de principes et d'idées. 

C'est la calomnie, l'injure et le mensonge ; 
rien d'autre. 

Notre ancien collègue, si loyal, dont toute 
la vie faite de dévouement à l'humanité et 
à la chose publique, est constamment traité 
de : 

Chopinet-Dreyfus. 

Chopinet-Pique-assiette. 

Chopinet, candidat du ministère de l'é- 
tranger. 

Chapinet, communie en Dreyfus. 

Chopinet, exploiteur du peuple. 

Chopinet, c'est voter pour l'augmentation 
des impôts. 

Chopinet, c'est voter pour la banqueroute 
nationale. 

Chopinet est traité de collectiviste, de 
dreyfusard et accusé de soutenir un minis- 
tère qui pactise avec l'étranger. 


On a jésuitiquement exploité contre le 
docteur Chopinet la loi sur le travail de dix 
heures, la présentant aux ouvriers agricoles 
comme les ruinant, les affamant, alors 
qu'elle ne les atteint pas. Des affiches dans 
ce sens étaient apposées partout pendant 
les deux périodes électorales. Cette manœu- 
vre déloyale a causé un préjudice considé- 
rable au docteur Chopinet dont la circons- 
cription est presque exclusivement compo- 
sée de communes agricoles. 

La bassesse de cœur des adversaires du 
docteur Chopinet va jusqu'à tirer parti de 
la maladie qui le retient sur un lit de dou- 
leur pendant quelque temps de la période 
électorale. 

Tantôt, on affirme qu'il est expirant ou 
mort; tantôt, que sa maladie n'est qu'une 
tactique et qu'il est en parfaite santé. 

On torture les votes du député sortant, 
on va jusqu'à les fausser complètement. 

« On aceuse le docteur Chopinet de s'être 
associé à tous les crimes contre la liberté, 
contre le peuple, contre la patrie: d'avoir 
systématiquement voté toutes les mesures 
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antisociales, antilibérales, antidémoerati. 
ques. 

« On accuse le docteur Chopinet d'être 
un agent de l'étranger, qui veut le servage 
des travailleurs et la ruine de la patrie. 

« On affirme que le docteur Chopinet a 
refusé de voter pour le principe même des 
retraites ouvrières, ce qui est absolument 
faux. Il votait, le 18 juin 1901, l'urgence en 
faveur d'un projet de loi sur les retraite: 
ouvrières. » ` 

Le Courrier de l'Oise, dans son numér du 
8 mai 1902, dit que le docteur Chopinet a 
voté contre l'amendement de M. de Mabr 
« invitant le Gouvernement à mettre fini 
la campagne d'injures entreprise con 
l'armée. » Or, le Journal officiel du % octe 
bre 1898, page 2122, indique bien que l 
docteur Chopinet a voté « pour ». 

Le journal de M. Audigier affirme que 
M. Chopinet a voté la suppression du ser- 
vice des renseignements au ministère de la 
guerre. Or, l'Officiel du 14 mars 18%. 
page 831, constate que M. Chopinet a voté 
«contre » la suppression des dépenses affer- 
tées au service d’information du minister 
de la guerre. 

M. Chopinet a aussi, toujours contrair 
ment aux allégations du journal de M. Av 
digier, voté un ordre du jour « invitant le 
Gouvernement à s'opposer énergiquemert 
à la reprise de l'affaire Dreyfus. » (Journal 
officiel du 23 mai 1900, page 1304:. 

Ces faux — chose honteuse — il les fallait 
pour conquérir les électeurs, pour montrer 
le docteur Chopinet comme un ennemi de 
l'armée et de la démocratie. Et c'est à cr 
prix que son concurrent a obtenu la vie- 
toire. Triste victoire! 


Le journal de M. Audigier, à la date & 
11 mai 1902, affirme que le docteur Chr 
pinet a voté «contre » l’ensemble de la prope- 
sition Dansette, qui demandait que le droit 
sur les alcools dénaturés soit enlevé, et que 
le Gouvernement abaisse à 3 fr. le coût de 
la dénaturation qui est actuellement de 
40 fr. 


Or, le Journal officiel du 12 décembre 
4900 prouve que le docteur Chopinet a vot 
« contre » cette proposition. 

Il est à remarquer que la circonscription 
électorale dont nous nous occupons est 
essentiellement intéressée au développe 
ment de la vente de l'alcool industriel car 
dans cette région la culture de la betteratt 
est prépondérante. 

En faussant le vote du docteur Chopiné 
sur cette proposition, le journal de N. Audi 
gier a donc produit un effet désastreux sur 
l'esprit des électeurs, le docteur Chopinet, 
tombé malade à ce moment, n'ayant pu 
démentir cette assertion. 

Le docteur Chopinet a été aussi accus 
d'avoir voté l'amendement Le Moigne, alor 
qu'il a voté « contre ». 

Et maintenant, messieurs, comme pour 
couronner sa campagne d'injures et de faux. 
M. Audigier ne craint pas de chercher à s+ 
lir le Parlement. Il ose répèter de réunion 
en réunion, et faire publier dans une bro- 





chue qu'il revendique cette phrase qu'il 
est de mon devoir de vous citer : 

« n'y a rien à faire avec la majorité do- 
mestiquée, étrange et malfaisante qui sou- 
tient le ministère. » 

C'est ainsi que s'exprime M. Audigier vis- 
vis de ceux dont il souhaite devenir le 
eollègue et vis-à-vis d'un ministère dont il 
avait sollicité sa nomination. 

Nous aurions pu relater des faits plus 
nombreux contenus dans le dossier de cette 
élection, et tout aussi suggestifs que ceux 
que nous venons de signaler à votre atten- 
tion. Mais nous nous en sommes abstenus, 
ne voulant pas vous imposer la lecture 
d'un rapport déjà trop long, et qui, nous le 
pensons, contient des éléments plus que 
suffisants pour qu'il vous soit aisé de re- 
connaitre que les procédés que nous vous 
avons signalés finiraient par livrer le Par- 
lement à ceux qui auraient le moins le res- 
pect d'eux-mèmes et du suffrage universel. 


Conclusion. 


Les opérations électorales de la 1°° cir- 
conscription de Senlis ont, comme vous le 
voyez, été viciées : 

I° Par usage de bulletins transparents 
anom de M. Audigier, qui n’aurait pas été 
polamé élu, si, comme dans certaines 
communes, ils avaient été tous annulés, 
ainsi que la loi le prescrit; 

> Par des faits de corruption et de pres- 
sion patronale, qui, les uns prouvés, et les 
autres, de notoriété publique, sont excessive- 
ment nombreux ; 

3 Par l'ingérence cléricale : 

4° Par des procédés de publicité où le 
mensonge et le faux ont constitué largu- 
ment permanent de M. Audigier qui, soit 
pr voie d'affiches, soit par des distributions 
& brochures ou de journaux, fait subir aux 
électeurs une véritable obsession. 

Et enfin, messieurs, permettez-nous de 
vous rappeler que le département de l'Oise 
était l'un de ceux que le parti nationaliste 
voulait quand mème conquérir. Tous les 
Moyens y ont été employés. La pression la 
Mus formidable y a été exercée. Tous les 
sacrifices d'argent ont été consentis par les 
adversaires de notre République démocra- 
tique. La liberté du vote y a été atteinte par 
la poussée formidable de tous les réacteurs. 
Mais, dès que les électeurs se sont ressaisis, 
ils ont réélu notre collègue Noël, ils ont 
réélu la municipalité républicaine de Crépy- 
en-Valois et, en tête, comme maire, notre 
ancien collègue, le docteur Chopinet qui, 
demain, serait réélu député. 

Tous les faits que nous vous avons signa- 
lés nous ont apparu et vous apparaîtront 
certainement comme la preuve péremptoire 
We les opérations électorales de la 4"° cir- 
“onseription de Senlis ont été dépourvues 
de sincérité. 

En Conséquence, votre 7° bureau a Thon- 
ni de vous demander de vouloir bien ra- 
i er son jugement concluant à l'invalida- 

on de M. Audigier. 


—_—_—— 
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SCRUTIN 


Sur l'urgence de la proposition de loi de M. 
Charles Bos tendant à rendre incompatibles 
les fonctions de conseiller municipal de Paris 
avec celles de sénateur ou de député. 


Nombre des votants............... 475 
Majorité absolue. ................. 238 
Pour l'adoption............ 326 
CONT ehete aine 149 
La Chambre des députés a adopté. 
ONT VOTÉ POUR : 
MM. Abel-Bernard. Albert-Poulain. Aldy. 


Allard. Alsace (comte d’), prince d'Hénin. An- 
cel-Seitz. Andrieu. Antoine Gras. Arbouin. 
Arène (Emmanuel. 
Aubry. Augé. Authier. 


Babaud-Lacroze. Bachimont. 
landreau. Balitrand. Baron (Gabriel) (Bou. 
ches-du-Rhône. Barthou. Bastid (Adrien). 
Baudet. Baudin (Pierre). Baudon (Oise). Beau- 
quier. Begey. Bellier. Bénézech. Bepmale. 
Bersez. Berthet. Bertrand (Lucien) (Drôme). 
Bichon. Bizot. Bony-Cisternes. Borne. Bou- 


Bagnol. Ba- 


hey-Allex. Bourrat. Boutard. Bouveri. Boyer 


(Antide). Braud. Breton (Jules-Louis. Bru- 
nard. Brunet. Buisson (Ferdinand) (Seine). 
Bussière. Buyat. 

Cadenat. Camuzet. Capéran. Cardet. Car- 
don. Carnaud. Carnot (François). Castellane 
(comte Stanislas de). Castillard. Catalogne. 
Cazauvieilh. Caze (Edmond). Cazeaux-Cazalet. 
Cazeneuve. Cère (Emile). Chabert (Justin) 
(Rhône). Chaigne. Chambige. Chambon. 
Chamerlat. Chanal. Chandioux. Chanoz. 
Chapuis. Charles Bos. Charles Chabert. 
(Drôme. Charonnat. Charpentier. Charruyer. 
Chastenet (Guillaume). Chaumet. Chaussier. 
Chautemps (Alphonse) (Indre-et-Loire. Chau- 
temps (Emile) (Haute-Savoie). Chauviére. Cha- 
voix. Chenavaz. Clament (Clément) (Dor- 
dogne). Clément (Martinique). Clémentel. 
Cloarec. Cochery (Georges). Codet(Jean). Co- 
lin. Colliard. Compayré (Emile). Constans 
(Paul) (Allier) Constant (Emile) (Gironde). 
Corderoy. Cornet (Lucien). Coulondre. Cou- 
tant (Jules) (Seine). Couyba. Cruppi. 

Dasque. Dauzon. David (Alban) (Indre). 
David (Fernand) (Haute-Savoie). David (Henri) 
(Loir-et-Cher). Debaune (Louis). Debéve 
(François). Debiève (Anatole). Debussy. 
Decker-David. Decrais. Defarge (Adolphe) 
(Basses-Alpes). Defontaine. Defumade. De- 
jeante. Delarue. Delbet. Deléglise. Del- 
mas. Deloncle (François). Delory. Denécheau: 
Déribéré-Desgardes. Derveloy. Deschanel (Paul). 
Desfarges (Antoine). Deshayes. Devèze. Do- 
rian (Daniel) Dormoy. Dron. Dubois (Emile). 
Dufour (Jacques). Dujardin-Beaumetz. Dulau 
(Constant). Dumont (Charles). Dunaime. Du- 
puy (Pierre). Duquesnel. Durand. Dussuel. 
Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Empereur. 
Escanyé. Estournelles (d). Etienne. Euzière. 

Fabre (Léopold). Féron. Ferrero. Ferrier. 


Fiquet. Fitte. Fould (Achille). Fournier 
.Frangois'. 

Gabriel Denis. Gabrielli. Gacon. Galy-Gas- 
parrou. Garnier. Gauvin. Genet. Gentil. 
Gérald Georges). Gérard (Edmond) :Vosges:. 
Gérault-Richard. Gervais (Seine.  Gerville- 
Réache. Girod. Godet (Frédéric). Goujat. 
Gouzy. Grousset (Paschal. Guieysse. Guin- 


gand. Guyot-Dessaigne. 


Aristide Briand. Astier. 
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Henrique-Duluc. Herbet. Holtz. Hubbard. 
Hubert. Hugon. Hugues (Clovis) (Seine). 
Iriart d'Etchepare (d`). Isambard. Isnard. 
Janet (Léon) (Doubs). Jaurès. Jehanin. Jon- 
nart. Judet. Jumel. 


Klotz. Krauss. 
La Batut (de). Labussière. Lachaud. Laf- 
ferre. Lanessan (de). Larquier. Lassalle. 


Laurençon. Le Bail Lebrun. Leffet. Léglise. 
Lepez. Lesage. Le Troadec. Levet (Georges). 
Levraud. Leygue (Honoré) (Haute-Garonne). 
Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Leygues 
(Georges) (Lot-et-Garonne). Lhopiteau. Lockroy. 


Loup. Lozé. . 
Magniaudé. Malaspina. Mando. Maret 
(Henry). Martin (Bienvenu) (Yonne). Martin 
(Louis) (Var). Mas. Massé. Mazière. Menier 
(Gaston). Mercier (Jules). Merlou. Meslier. 
Messimy. Michel (Henri) (Bouches-du-Rhône). 
Mill (Louis). Millerand. Mollard. Monfeuil- 
lart. Morel. Mulac. Muteau. 

Noël. Noulens. 

ozun. 

Pajot. Pams. Pasqual. Pastre. Paul Meu- 
nier. Pavie. Péret. Périer (Germain). Pé- 


ronneau. Perrin. Perroche. Petit. Petitjean. 


Peureux. Pichery. Pierre Poisson. Piger. 
Plissonnier. Poincaré (Raymond). Poullan. 
Pourteyron. Pressensé (Francis de). Puech. 


Rabier (Fernand). Ragot. Rajon (Claude). 
Razimbaud. René Renoult. Réveillaud (Eu- 
gène). Rey (Emile) Ridouard. Rivet (Gus- 
tave). Robert Surcouf. Roch. Rouanet. Rouby. 
Rousé. Rozet (Albin). Ruau. 

Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut (Al- : 
bert). Sarrazin. Sarrien. Saumande. Sauzéde. 
Schneider (Charles; (Haut-Rhin). Sembat. Sé- 
nac. Serres (Honoré). Siegfried. Sireyjol. 

Tavé. Théron. Thierry-Cazes. Thivrier. 
Tiphaine. Tourgnol. Tournier (Albert). Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie. Vaillant. Vazeille. Veber (Adrien. 
Vialis. Vigne (Octave) (Var. Vigné (Paul) (Hé- 


rault). Vigouroux. Villault-Duchesnois. Ville. 
Villejean. Viollette. Vival. Vogeli. 
Walter. 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Adam (Achille) Anthime-Ménard. Arch- 
deacon. Audigier. Auffray (Jules). 

Bansard des Bois. Baron (Jules) (Maine-et- 
Loire). Baudry d'Asson (de). Beauregard (Paul) 
(Seine). Benoist (de) (Meuse). Berry (Geor- 
ges). Berthoulat (Georges). Bignon (Paul). 
Boissieu (baron de). Bonnevay. Bonvalot. 
Borgnet. Boucher (Henry). Bougére (Ferdi- 
nand). Bougére (Laurent). Bourgeois (Paul) 
(Vendée). Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). 
Brindeau. Brisson (Joseph) (Gironde). Broglie 
(duc de). 

Cachet. Cavaignac (Godefroy). 
noist (Seine). Chevalier. Cibtel. 
chin (Denys) (Seine). Cochin (Henry) (Nord). 
Corrard des Essarts. Coutant (Paul) (Marne). 

Dansette (Jules). Darblay. Déche. Delafosse 


Charles Be- 
Coache. Co- 


(Jules). Delarbre. Denis (Théodore). Derrien. 
Desjardins (Jules). Dion (marquis dei. Dis- 
leau. Drake (Jacques). Dutreil. 

Elva (comte d`). Engerand (Fernand). Es- 


tourbeillon (marquis de 1). 


Fabien-Cesbron. Failliot. Faure (Firmin). 


Ferrette. Flandin (Ernest) (Calvados. Fon- 
taines ‘de. Forest. Fouché. Fouquet (Ca- 
mille. 

Gaffier. Gaillard (Jules. Galot ‘Jules. Gal- 


pin (Gaston). Gauthier (de Clagny. Gautier 
(Léon) (Vosges). Gellé. Gérard (baron Mau- 
rice’ (Calvados. Gervaize (Meurthe-ct-Mo-elle . 
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Gévelot. Ginoux-Defermon. Gonidec de Trais- 
san (comte le). Gontaut-Biron (comte Joseph 
de). Goujon (Julien). Gourd. Grandmaison (de). 
Grosjean. Groussau. 

Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague 
Saint-Martin. Haudricourt. Hémon. 

Jacquey (général). Jules Jaluzot. 

La Bourdonnaye (comte de). La Chambre. 
La Ferronnays (marquis de). Lamy. Laniel 
(Henri). Lanjuinais (comte de). Largentaye 
(Rioust de). Laroche-Joubert. Lasies. Jau- 
rens-Castelet (marquis de). Laville. Legrand 
(Arthur). Le Mare. Lepelletier (Edmond). Le- 
rolle. Lespinay (marquis de). Lévis-Mirepoix 
(comte de). Ludre (comte Ferri de). 

Mackau (baron de’. Mahy (de). Marot (Fé- 
lix). Mauriee Binder. Maurice Spronek. Maus- 
sabré (marquis de) Méline. Michel (Adrien) 
(Haute-Loire). Millevoye. Miossec. Mirman. 
Montaigu (comte de}. Montalembert (comte 
de). Montjou (de). Mun (comte Albert de). 

Ollivier. Ornano Cuneo d’). Osmoy (comte d’). 

Pain. Passy (Louis). Paulmier. Pichat. Pins 
(marquis de. Plichon. Pomereu (comte de). 
Prache. Pradet-Balade. Pugliesi-Conti. 

. Ramel (de). Rauline. Reille (baron Amédée). 


Reille (baron Xavier). Riotteau. Rippert. 
Roche (Ernest) (Seine). Roger-Ballu. Rohan 
(dus de). Roscoat (vicomte du). Rouland. 


Rousset (lieutenant-colonel). Rudelle. 
Saint-Martin (de). Saint-Pol (de\. Savary de 
Beauregard. Schneider (Eugène) (Sadne-et- 
Loire). Suehetet. 

Tailliandier. Tournade. Trannoy. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Amodru. Astima (colonel. Audiffred. 
Aynard (Edouard). 

Ballande. Barrois. Bartissol, Basly. Beau- 
regard (de) (Indre). Beharelle. Bérard (Alexan- 
dre). Bischoffsheim. Bonte. Bourgeois (Léon) 
(Marne). Boury (de). Brice (René) {Ille-et- 
Vilaine). 

Caffarelli (eamte}. Caraman (comte de). Cas- 
telnau íde): Chambrun (marquis de). Claudi- 
non. Cornudet (vicomte). 


Delcassé. Doumergue (Gaston. Dubuisson. 
Duclaux-Monteil. 

Ermant. 

Fernand Brun. Fleury-Ravarin. Flourens. 
Fruchier. 


Gayraud. Giacobbi. 

Hugues (François, (Aisne . 

Jules Legrand Basses-Pyrénées’. 

Krantz (Camille . 

Lachiéze. Lamendin. Lannes de Montebello. 
La Rochethulon (comte dei. Lebaudy (Paul). 


Lechevallier. Lefas. Lemire. Le Moigne. 
Limon. 
Maruéjouls. Massabuau. Maure. Mougeot. 


Moustier (marquis de). 
Pelletan (Gamille:. 
du). Proust. 
Quilbeuf. 
Renault-Morli¢re. Ribot. 
déche). Rose. Rougier. 
(Bourlon de}. 
Belle. 
Thierry-Delanoue. Trouillot (Georges. 
Vallée. 


Périer de Larsan (comte 


Roche (Jules) (Ar- 
Rouvier. Rouvre 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


comme ayant été relenus à la commission 
du budget: 
MN. Argeliés. 
` Berger Georges’. 
‘Marne’. Bouctot. 


Berteaux. Bertrand (Paul) 


Delombre (Paul). Doumer (Paul). Dubief. 
Flandin (Etienne) {Yonne:. 

Guillain. 

Lauraine, 

Morlot. Motte. 

Sibille. Simyan. 

Thierry. Thomson. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


les députés dont l'élection est soumise 
à l'enquête : 
MM. Congy. 
Daudé. 
Guilloteaux. 
Syveton. 
Truy. 


Guyot de Villeneuve. 


ABSENTS PAB CONGÉ : 


- MM. Armes. 
Brisson (Henri) (Bouches-du-Rhône. 
Caillaux. Carpot. Cauvin (Ernest). 

(Adrien). Cloutier. 

Delaune (Marcel). Devins 
Gailhard-Bancel (de). 

Jeanneney. Jourdan (Louis: 
Kerjégu (J. de). 
Lacombe (Louis). 


Chabrié 


Le Hérissé. Leroy iMo- 


destei. Loque. 

Maujan. 

Raiberti. Richard (Pierre. 
Turigny. 

Villiers. 





SCRUTIN 
sur la discussion immédiate de la proposition 
de loi de M. Charles Bos tendunt à rendre 
incompatibles les fonctions de conseiller mu- 
nicipal de Paris avec celles de sénateur ou do 
député. 


Nombre des votants..... EEA , 52 
Majorité absolue..,..... irass pees 257 
Pour l'adoption............ 307 
CONC seins 25 


La Chambre des députés a adopte. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Albel Bernard. Albett-Poulain. Aldy. 


Allard. Andrieu Antoine Gras. Arbouin. 
Arène ‘Emmanuel. Aristide Briand. Astier. 
Astima ‘colonel. Aubry. Augé. Authier. 

Rabaud-Lacroze. Bachimont. Bagnol. Ba- 


landreau. Balitrand. Baron ‘Gabriel’ :Bouches- 
du-Rhéne’. Bastid (Adrien'. Baudet. Baudin 
(Pierre. Beaudon (Oise). Beauquier. Begey. 
Bellier. Bénézech. Bepmale. Bersez. Berthet. 
Bertrand (Lucien. Drôme. Bichon. Bizot. 
Bony-Cisternes. Borne. Bouhey-Allex. Bour- 
rat. Boutard. Bouveri. Boyer (Antide’. Braud. 
Breton iJules-Louis. Brunard. Brunet. Buis- 
son Ferdinand Seine. Bussitre, Buyat. 

Gadenat. Camuzet. Capéran. Cardet. Car- 
dou. Carnaud. Castillard. Catalogne. Cazau- 
vicilh. Caze (Edmond. Cazeaux-Cazalet. Ga- 
zcneuve, Cère (Emile. Chabert «Justin: 
:Rhòne. Chaigne.  Chambige. Chambon. 
Chamerlat. Chanal. Chandioux. Chanoz. Cha- 
puis. Charles Bos. Charles Chabert Drôme. 
Charonnat. Charpentier. Charruyer. Chaste- 
net (Guillaume). Chaumet. Chaussier. Chau- 
temps Alphonse" Indre-et-Loire. Chautemps 
‘Emile’ Haute-Savoie’. Chauvière. Chavoix. 
Chenavaz. Clament:Clément' ‘Dordogne. Clé- 
ment Martinique. Clémentel. Cloarec. Co- 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


det (Jean). Colin. Colliard. Compayré Emile. 
Constans (Paul) (Allier). Constant (Emile Gi- 
ronde). Corderoy. Cornet (Lucien. Coulon- 
dre. Contant (Jules) (eine). Couyba. Cruppi 
Dasque. Dauzon. David (Alban) Andre. be 
vid (Fernand) (Haute-Savoie. David :Henr 
(Loir-et-Cher. Debaune (Louis. Debève Fran- 
gois’. Debiève (Anatole. Debussy. Decker- 
David. Decrais. Defarge (Adolphe: |Basses-Al 
pes’. Defontaine. Defumade. Dejeante. De- 
larue. Delbet. Deléglise. Delmas. Deloncle 
(François). Delory. Denécheau.  Dervelor. 
Desfarges (Antoine). Deshayes. Devèze Doria 
(Daniel). Dermey. Dron.. Dubois (Emile. Dr 
four (Jaequesi. Dujardin-Reauimetz. Dumei 
(Charles). Duynaime. Dupuy Pierre). Duss 
Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Empereur. & 
canyé. Estournelles ‘d. Etienne. Euzien. 
Fernand Brun. Féron. Ferrero. Ferri, 
Fiquet. Fitte. Fould (Achille. Fournier Frac- 
çois’. 

Gabriel Denis. 
parrou. Garnier. 
Gérald (Georges). 


Gabrielli. Gacon. Galy-Gas- 
Gauvin. Genet Genti. 
Gérault-Richard. Gervais 

(Seine. Gerville-Réache. Giacobbi Gimd. 

Godet (Frédéric). Goujat. Gouzy. Grousset 

(Paschal). Guieysse. Guingand. GuyotDe 

saigne. 

Henrique-Duluc. Herbet. Holts Hubba 
Hubert. Hugon. Hugues (Clovis) Seine’. 
lriart d'Etchepare (d'}. Isambard. Isnari. 
Janet (Léon) (Doubs). Jaurès. Jebanin i 
det. Jumel. 

Klotz. Krauss. 
Labussiére. Lachaud. 
de. Larquier. Lassalle. Le Bail Leffel. 
Le Mare. Le Moigne. Lepez. Lesage. le 

Troadec. Levraud. Leygue Honoré Haute- 
Garonne. Leygue (Raymond) (Haute-Garonte . 
Leygues (Georges (Lot-et-Garonne. Lhopiteau. 
Lockroy. Loup. Lozé. 

Magniaudé. Malaspina. Maret ‘Henry. Mar 
tin (Bienveny; :Yonne'. Martin (Louis W. 
Mas Massé. Mazière, Menier Gaston. kr 
cier (Jules). Merlou. Meslier. Messimy. # 
chel i Henri} (Bouches-du-Rhône. Mill Loui 


Lafferre.  Laneran 


Millerand. Mollard. Monfeuillart. Morei. 
Mulac. Muteau. 

Noël. Noulens. 

ozun. 

Pajot. Pams. Pasqual. Pastre. Paul Mev- 
nier. Pavie. Péret. Périer Germain: Péro- 
neau. Perrin. Petit. Petitjean. Peureus. 
Pichery. Pierre Poisson. Piger. Plissonnier. 
Poullan. Pouteyron. Pressensé (Francis de 
Puech. 

Rabier (Fernand. Ragot. Rajon Claude 
Razimbaud. René Renoult. Réveillaud Fr- 
gène. Ridouard. Riotteau. Rivet :Gustave 
Robert Surcouf. Roch. Rouanet. Rouh 
Rousé. Rozet Albim. Ruau. 

Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut i 


bert). Sarrazin. Sarrien. Saumande. sauze 


Schneider (Charles: (Haut-Rhin). Semcat = 
nac. Serres Honoré). Siegfried. sireyjal. 
Tave. Théron. Thierry-Cages. Thivrier. T 


phaine. Tourgnol. Tournier Albert. Trouin. 
Ursleur, 
Yacherie. Vaillant. Vazeille. Veber: Adrict - 
Vialis. Vigne (Octave; Var. Vigné (Paul He 


raulb. Villault-Duchesnois. Ville. Villejein. 
Viollette. Vival. Vogeli. 
Walter. 


ONT VOTE CONTRE : 


MM. Adam Achille’. Alsace (comte d. prince 
dHénin. Amodru. Ancel-feitz. Anthime-Mé- 





mad. Archdeacon. Audiffred. Audigier. Auf- 
' tray Jules. Aynard (Edouard). 

_ Balande. Bansasd des Bois. Barrois. Bar- 
til Baudry d'Asson (de). Beauregard (Paul) 
fine. Beauregard (de) (Indre). Beharelle. 
Benoist de) (Meuse). Berry (Georges). Ber- 
‘thoulat Georges). Bignon (Paul). Bischoffs- 
heim. Boissieu (baron de). Bonnevay. Bonte. 
Bonvalot. Borgnet. Boucher (Henry’. Bougére 
Ferdinand. Bougére (Laurent. Bourgeois 
‘Rul .Vendée). Boury (de). Brice (Jules; 
Yeurthe-et-Moselle;. Brice (René) 'Ille-et-Vi- 
Wine. Brindeau. Brisson (Joseph) (Girondé:. 
Broglie due de). 

cachet. Caffarelli (comte: Caraman (comte 
de. Carnot (François). Castelnau (de. Caval- 
mac Godefroy}. Chambrun (marquis de). 
charles Benoist (Seine). Chevalier. Glaudinon. 
coache. Cochin (Hënry) (Nord). Cornudet (vi- 
eomte. Corrard des Essarts. Coutant (Paul 
Marne’. 

Dansette (Jules). Darblay. Déche. Dela- 
fe Jules). Delarbre. Denis (Théodore). Dé- 
nbéré-Desgardes. Derrien. Desjardins (Jules). 
Dion marquis de'. Disleau. Drake (Jacques. 
Dubuisson. Duclaux-Monteil. Dulau (Cons- 
tant. Duquesnel. Durand. Dutreil. 





Elva icomte d'ò. Engerand (Fernand. Er- 
mant. Estourbeillon (marquis de l’). 
Fabien-Cesbron. Fabre (Léopold). Failliot. 


Faure :Firmin). Ferrette. 
(alvados). Fleury-Ravarin. 
Fuet. Fouché. Fouquet (Camille). 
thier. 

Gaffer. Gaillard (Jules). Galot (Jules). 
Galpin Gaston). Gauthier (de Clagny). Gautier 
Léon (Vosges. Gayraud. Gellé. Gérard (baron 
Maurice: (Calvados). Gérard (Edmond) (Vosges). 


Flandin (Ernest) 
Fontaines (de. 
Fru- 


Gervaize (Meurthe-et-Moselle’. Gévelot. Gi- 
noux-Defermon. Gontaut-Biron (comte Joseph 
de. Goujon (Julien). Gourd. Grahdmaison 


ide. Grosjean. Groussau. 

Halgouet \lieutenant-colonel du). Harriague 
Saint-Martin. Haudricourt. Hémon. Hugues 
François) (Aisne). 
Jules Jaluzot. 
rénées}, 

Krantz (Camille). 
la Batut (de). La Chambre. Lachière, La 
Ferronnays (marquis de). Lamy. Laniel (Henri). 
Lanjuinais (comte de). Lannes de Montebello. 
largentaye (Rioust de). Laroche-Joubert. 
lasies. Laurengon. Laurens-Castelet (marquis 
de. Laville. Lebaudy (Paul). Lebrun. Le- 
chevallier. Lefas. Léglise. Legrand (Arthur). 
Lemire. Lepelletier (Edmond. Lerolle. Lespi- 
nay marquis de}. Lévis-Mirepoix (comte de), 
Limon. Ludre (comte Ferri de). 


Jules Legrand (Basses-Py- 


Mackau (baron de’. Mahy (de. Mando. 
Marot Félix), Massabuau. Maure. Maurice- 
Binder. Maurice Spronck. Méline. Michel 
Adrien. ( Haute-Loire). Millevoye. Miossec, 


Mirman. Montaigu (comte de). Montalembert 
conte de. Montjou (de. Motte. Moustier 
„marquis dei. Mun (comte Albert de). 

Ollivier. Qrnano(Cuneod’). Osmoy (comte d'). 

Pain. Passy (Louis). Paulmier. Périer de 
Larsan ‘comte du). Perroche. Pichat. Pins 
Imarquis de’. Plichoh. Pomereu (comte der. 
Prache. Pradet-Balade. Proust. Pugliesi-Contt. 

Quilbeuf. 

Ramel ide}. Rauline. Reille (baron Amédée}, 
Reille (baron Xavier}. Renault-Morliére. Rey 
Emile. Ribot. Ripert. Roche (Ernest) (Seine). 
Roche Jules) (Ardéche:. Roger-Ballu. Rohan 
\due de}. Roscoat (vicomte du. Rose. Rou- 
land. Rousset :lieutenant-colonel. Rouvre 
‘Bourlon de). Rudelle. 
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Saint-Martin (de). Saint-Pol (de`. Suchetet, 
Tailliandier. Thierry. Thierry-Delanoue. 
Tournade. Trannoy. 
Vallée. Vigouroux. 
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N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE: 


MM. Baron (Jules) (Maine-et-Loire). Barthou. 
Basly. Bérard (Alexandre). Bourgevis (Léon) 
(Marne). 

Castellane (comte Stanislas de). 
chery (Georges. 

Deicassé. Deschanel Paul. Doumergue (Gas: 
ton). 

Floutens. 

Gonidec de Traissan (comte le). 

Jacquoy (général). Jonnart. 

La Bourdonnaye {comte le). Lamendin. La 
Rochethulon (comte de). Levet (Georges). 
Maruéjouls. Maussabré (marquis de). 

geot. 

Pelletan (Camille). 

Rougier. Rouvier. 

Savary de Beauregard. 
(Saône-et-Loire). Selle. 

Trouillot (Georges). 


Cibiel. Co- 


Mou- 
Poincaré (Raymond). 


Schneider (Eugtine) 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTR 


comme dyant été retenue à la commiasion 


du budget : 
MM. Argelics. 


Berger (Georges). 
(Marne). Bouctot. 

Cochin (Denys) (Seine). 

Delombre (Paul). Doumer (Paul) 

Flandin (Etienne: (Yonne:. 

Guillain. 

Lauraine. 

Morlot. 

Sibille. Simyan. 

Thomson. 


Berteaux. Bertrand (Paul) 


Dubief. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 
les députés dont l'élection est soumise à l'enquéle: 


MM. Congy. 
Daudé. 
Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Syveton. 
Truy. 
ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Armes. 

Brisson (Henri) (Bouches-du-Rhône). 

Caillaux. Carpot. Cauvin (Ernest), 
(Adrien). Cloutier. 

Delaune (Marcel). Devins. 

Gailhard-Bancel (de). 

Jeanneney. Jourdan (Louis). 

Kerjégu (J. de). 

Lacombe Louis). 
deste). Loque. 

Maujan. 

Raiberti. 

Turigny. 

Villiers. s 


Chabrié 


Le Hérissé. Leroy (Mo. 


Richard (Pierre). 


SCRUTIN 


Sur la clôture de la discussion de la proposition 
de loi de M. Charles Bos tendant à rendre tn- 
compatibles les fonctions de conseiller muni- 
cipal de Paris avec celles de sénateur ou de 


député, 

Nombre des votants. ...... vos. BOB 

Majorité absolue.................. 255 
Pour l'adoption............ 282 
Contre sise sas 226 


La Chambre des députés a adopté. 
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ONT VOTE POUR : 
MM. Abel-Bernard. Albert-Poulain. Aldy. 
Allard. Andrieu. Antoine Gras. Arbouin. 
Arène (Emmanuel). Aristide Briand. Astier. 


Aubry. Augé. Authier, 

Bachimont. Bagnol. Balandreau. Balitrand. 
Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Basly. 
Bastid (Adrien). Baudet. Baudin (Pierre). 
Baudon (Oise). Beauquier. Begey. Bellier. 
Bénézech. Bepinale. Bersez. Berthet. Ber- 
trand (Lucien) (Drôme:. Bizot. Bony-Cisternes. 
Borne. Bouhey-Allex. Bourrat. Routard. Bou- 
veri. Braud. Breton (Jules-louis. Brunard. 
Brunet. Buisson (Ferdinand) (Seine). Bussière. 
Buyat. 


Cadenat. Caffarelli (comte). Camuzet. Ca- 
péran. Cardet. Cardon. Carnaud. Castillard. 
Caze (Edmond). Cazeneuve. Cère (Emile). 
Chabert (Justin) (Rhône'. Ghaigne. Chambige. 
Chambon. Chamerlat. Chanal. Chandioux. 
Chanoz. Chapuis. Charles Bos. Charles Cha- 
bert (Drôme). Charonnat. Chafpentier. Chaus- 
sier. Chautemps (Alphonse) (Indre-et-Loire). 
Chautemps (Emile) (Haute-Savoie). Chauvière. 
‘havoix. Chenavaż. Clament (Clément) (Dor- 
dogne). Clément (Martinique).  Clémentel. 
Cloarec. Codet (Jean). Colin. Colliafd. Com- 
payré (Emile). Constans (Paul) (Allier). Cornet 


iLucien\. Coulondre. Coutant (Jules) (Seine). 
Couyba. Cruppi. 
Darblay. Dasque. fauzon. David (Alban) 


(Indre). David (Fernand) (Haute-Savoie), David 
(Henri) (Loir-et-Cher. Debaune (Louis). De- 
bève (François). Debiève (Anatole). Debussy. 
Decker - David. Defarge (Adolphe) (Basses- 
Alpes). Defontaine. Defumade.  Dejeante. 
Delarue. Delbet.’ Delégiise. Delmas. De- 
loncle (François. Delory. Denécheau. Der- 
veloy. Desfarges (Antoine). Deshayes. De- 
vèze. Dron. Dubois tEmile). Dubuisson. Du- 
four (Jacques). Dujardin-Beaumetz. Dumont 
(Charles). Dussuel. 
Eliez-Evrard. Emile Chauvin. 
Escanyé. Etienne. fuziére. 
Féron. Ferrero. Ferrier. Fiquet. 
Fould (Achille). Fournier (Francois). 
Gabrielli. Gacon. Galy-Gasparrou. Gauvin. 
Genet. Gentil. Gérault-Richard. Gervais (Seine), 
Gerville-Réache. Gitod. Godet (Frédéric). Goujat: 
Gouzy. Grousset (Paschal). Guieysse. Guin- 
gand. Guyot-Dessaigne. 

Henrique-Duluc. Herbet. Hubbard. Hubert. 
Hugon.Hugues (Clovis) (Beine), Hugues 
(François) (Aisne). 

Iriart d'Etchepare: (dò. Isambard. Isnatd. 


Empereur. 


Fitte. 


Janet (Léon) (Doubs). Jaurés. ‘Jehanin. 
Judet. Jumel. 

Klots. Krauss. 

Labussiére. Lachaud. Lafferre. Lametidin. 


Lanessan (de). Lassalle. Leffet. Le Mare. Le 
Moigne. Lepes, Lesage. Le Troadec. Le- 
vraud. Leygue (Honoré) (Haute-Garonne). 
Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Lhopi- 
teau. Lockroy. Loup. Lomé. 

Magniaudé. Malaspina. Maret (Henry). Mar- 
tin (Bienvenu) (Yonne). Martin (Louis) (Var). 
Mas. Massé. Mazière. Menier (Gaston). Mer- 
cier (Jules). Merlou. Meslier. Messimy. Mi- 
chel (Henri) (Boushes-du-Rħône). Mill (Louis). 


Millerand. Mirman. Mollard. Monfeuillart. 
Muteau. 

Noël. Noulens. 

Osun. 

Pajot. Pams. Pasqual. Pastro. Paul Meu- 
nier. Pavie. Périer (Germain). Péronneau. 
Perrin. Petit. Petitjean.  Peureux. Pierre 


Jü 


Poisson. Piger. Plissonnier. Poullan. Pres- 
sensé (Francis de), Puech. 
Rabier (Fernand). Ragot. 
Razimbaud. René Renoult. 
gène), Ridouard. Riotteau, 
Robert Surcouf. Rouanet. 
Rousé. Rozet (Albin). Ruau. 
Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut (Al- 
bert). Sarrazin. Sarrien. Sauzéde. Schneider 
(Charles) (Haut-Rhin). Selle. Sembat. Sénac. 
Serres (Honoré), Siegfried. Sireyjol. 

Tavé. Théron.  Thierry-Cazes. Thivrier. 
Tiphaine. Tourgnol. Tournier (Albert). Trouin. 
Ursleur. 

Vacherie, Vaillant. 


Rajon (Claude). 
Réveillaud (Eu- 
Rivet (Gustave). 
Rouby. Rougier. 


Vazeille. Veber (Adrien). 


Vialis. Vigne (Octave) (Var). Vigné (Paul) (Hé- 
rault). Villault-Duchesnois. Ville. Villejean. 
Viollette. Vival. Vogeli. 

Walter. 


ONT VOTE CONTRE : 


MM. Adam (Achille). Alsace (comte d’), prince 
d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz, Anthime-Mé- 
nard. Archdeacon. Audiffred, Audigier. Auf- 
fray (Jules). Aynard (Edouard). 

Babaud-Lacroze. Ballande, Bansard des Bois. 
Baron (Jules) (Maine-et-Loire), Barrois. Bar- 
thou. Bartissol. Baudry d'Asson (de). Beau- 
regard (Paul) (Seine). Beauregard (de) (Indre). 
Benoist (de) (Meuse). Berry (Georges). Ber- 
thoulat (Georges). Bichon. Bignon (Paul). 
Bischolfsheim. Boissieu (baron de). Bonnevay. 
Bonte. Bonvalot. Borgnet. Boucher (Henry). 
Bougère (Ferdinand). Bougère (Laurent). 
Bourgeois (Paul, (Vendée. Boury (de). Brice 
(Jules) (Meurthe-et-Moselle), Brice (René) (Ille- 
et-Vilaine. Brindeau. Brisson (Joseph) (Gi- 
ronde). Broglie (duc de). 

Cachet. Caraman (comte de). Carnot (Fran- 
çois). Castellane (comte Stanislas de). Castel- 
nau (de). Catalogne. Cavaignac (Godefroy). 
Chambrun (marquis de), Charles Benoist (Seine). 
Charruyer. Chevalier. Cibiel. Claudinon. Coa- 
che, Cochery (Georges). Cochin (Denys) (Seine). 
Cochin (Henry) (Nord). Corderoy. Cornudet 
(vicomte). Corrard des Essarts. Coutant (Paul: 
(Marne), 

Dansette (Jules). 
(Jules). Delarbre. 


Déche. Decrais. Delafosse 
Denis(Théodore). Déribéré- 
Desgardes. Derrien. Deschanel (Paul). Des- 
jardins (Jules. Dion (marquis de) Disleau. 


Drake (Jacques). Duclaux-Monteil Dulau (Cons- 


tant), Durand. Dutreil. 

Elva (comte d'. Engerand (Fernand). Er- 
mant. Estourbeillon (marquis de I). Estour- 
nelles (d’). 

Fabien-Cesbron. Fabre (Léopold).  Failliot. 
Faure (Firmin. Ferrette. Flandin (Ernest) 
(Calvados). Fleury-Ravarin. Fontaines (de). 
Forest. Fouché. Fouquet (Camille) Fru- 
chier. 

Gabriel Denis. Gaffer. Gaillard (Jules). Ga- 
lot (Jules. Galpin (Gaston). Garnier. Gau- 
thier (de Clagny). Gaulier (Léon) (Vosges). 
Gellé. Gérald (Georges. Gérard (baron Mau- 


rice) (Calvados). Gérard (Edmond) (Vosges). 
Gervaize (Meurthe-et-Moselle). Gévelot. Gi- 
noux-Defermon, Gonidec de Traissan (comte 
le), Gontaut-Biron (comte Joseph de). Goujon 
Julien). Gourd, Grandmaison (de). Grosjean. 
Groussau. 

Halgouet (lieutenant-colonel du). 
Saint-Martin. Haudricourt. Hémon. 

Jacquey (général).  Jonnart. Jules Jaluzot. 
Jules Legrand (Basses-Pyrénees). 

Krantz (Camille). 

La Batut (de). 


Harriague 


La Bourdonnaye (comte de). 


La Chambre. Lachièze. La Ferronnays (mar- 
quis de). Lamy. Laniel (Henri). Lanjuinais 
{comte de). Lannes de Montebello. Largentaye 
(Rioust de). Laroche-Joubert. La Rochethulon 
(comte de). Larquier. Lasies. Laurençon. 
Laurens-Castelet (marquis de. Laville. Le 
Bail. Lebaudy (Paul). Lebrun. Lecheval- 
lier. Léglise. Legrand (Arthur). Lepelletier 
(Edmond). Lerolle. Lespinay (marquis dei. 
Lévis - Mirepoix (comte de). Leygues (Geor- 
ges) (Lot-et-Garonne). Limon. Ludre (comte 
Ferri de) Mackau (baron de). Mahy (de). 
Mando. Marot (Félix. Maurice Binder. Mau- 
rice Spronck. Maussabré (marquis de). Méline. 
Michel (Adrien) (Haute-Loire). Millevoye. Mios- 
sec. Montaigu (comte de). Montalembert 
(comte de). Montjou (de). Motte. Moustier 
(marquis-de). Mulac. Mun (comte Albert de}. 

Ollivier. Ornano (Cuneo d’). Osmoy (comte 
d’). 

Pain. Passy (Louis). 
rier de Larsan (comte du). 
Pins (marquis de). Plichon. Poincaré (Ray- 
mond). Pomereu (comte de). Pourteyron. 
Prache. Pradet-Ballade. Proust. Pugliesi-Conti. 

Quilbeuf. 

Ramel (de). Rauline. Reille (baron Amédée. 
Reille (baron Xavier). Renault-Morlière. Rey 
(Emile). Ribot. Ripert. Roch. Roche (Ernest) 
(Seine). Roche (Jules) (Ardèche). Roger-Ballu. 


Paulmier. Péret. Pé- 
Perroche. Pichat. 


Rohan (duc de). Roscoat (vicomte du). Rose. 
Rouland. Rousset (lieutenant-colonel). Rou- 
vre (Bourlon de). Rudelle. 

Saint-Martin (de). Saint-Pol (de). Saumande. 


Savary de Beauregard. 
(Saône-et-Loire) Suchetet. 
Tailliandier. Thierry. 
Tournade. Trannoy. 

Vigouroux. 


Schneider (Eugène) 


Thierry - Delanoue. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE: 


MM. Astima (colonel. 


Beharelle. Bérard ‘Alexandre. Bourgeois 
(Léon) (Marne. Boyer (Antide). | 
Cazauvieilh. Cazeaux - Cazalet. Chastenet 
(Guillaume. Chaumet. Constant (Emile) (Gi- 
ronde. 

Delcassé. Dorian (Daniel). Dormoy. Dou- 
mergue (Gaston). Dunaime. Dupuy (Pierre:. 
Duquesnel. 


Fernand Brun. Flourens. 
Gayraud. Giacobbi. 


Holtz. 

Lefas. Lemire. Levet (Georges). 

Maruéjouls. Massabuau. Maure. Morel. 
Mougeot. 

Pelletan (Camille). Pichery. 

Rouvier. 

Trouillot (Georges). 

Vallée. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


comme ayant élé retenus à la commission 
du budget : 
MM. Argeliès. 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 
les députés dont l'élection est soumise à l'enqut: 


MM. Congy. 

Daudé. 

Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Syveton. 

Truy. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Armez. 

Brisson (Henri) (Bouches-du-Rhône! 

Caillaux. Carpot. Cauvin (Ernest) Chabx 
(Adrien). Cloutier. 

Delaune (Marcel). Devins. 

Gailhard-Bancel (de:. 

Jeanneney. Jourdan (Louis. 

Kerjégu (J. de). 

Lacombe (Louis). 
deste). Loque. 

Maujan. 

Raiberti. 

Turigny. 

Villiers. 





Le Hérissé. Lery Wo- 


Richard (Pierre). 





SCRUTIN 


Sur le contre-projet de M. Lasies à la props 
tion de loi de M. Charles Bos tenddnt à ren 
incompatibles les fontions de conseiller min 
cipal de Paris avec celles de sénateur wu + 
député. 


Nombre des votants............... En 

Majorité absolue.................. Bi 
Pour l'adoption..... ...... 5R 
CODIE earo ani we 


La Chambre des députés n'a pas adopt 


ONT VOTE POUR: 


MM. Ancel-Seitz. Archdeacon. Aut 
(Jules). 
Ballande. Beauregard (Paul) (Seine. Bert! 


(Georges). Bonvalot. Brice (Jules) Meurthe 
et-Moselle). Brisson (Joseph) (Gironde! 

Cachet. Charles Benoist (Seiner. Chevalier. 
Compayré (Emile. Corrard des Essarts. 

Dèche. Duquesnel. Dutreil. 

Elva (comte d`). 

Fabien - Cesbron. Failliot. 
Fontaines (de). Fouché. 

Gauthier (de Clagny'. Gervaize (Meurthe+t- 
Moselle). Ginoux-Defermon. Grosjean. 

Jules Jaluzot. Jules Legrand (Basses-Pyt 
nées’. 

La Chambre. Lamy. La Rochethulon (co 
de). Lasies. Lemire. Lepelletier (Edmo 
Lerolle. Lespinay (marquis de). Lévis-Mit 
poix (comte de). 

Mackau (baron de). Mahy (de). Massabuil. 
Maurice Spronck. Michel (Adrien) {Haute 


Faure Firmin . 


Berger (Georges). Berteaux. Bertrand (Paul) | Loire). Millevoye. Montjou (de). Mua {comte 


(Marne). Bouctot. 


Delombre (Pauli. Doumer (Paul! 
Flandin (Etienne) (Yonne). 
Guillain. 

Lauraine. 

Morlot. 

Sibille. Simyan. 

Thomson. 


Dubief. 


Albert (de). 
Ornano ‘Cuneo d’). 
Passy (Louis. Prache. Pugliesi-Conti. 


Reille (baron Amédée). Reille (baron Xavier 
Ripert. Robert Surcouf. Roche {Ernest Seine- 


Suchetet. 
Thierrv. Tournade. 





ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Abel-Bernard. Albert-Poulain, Aldy. 
Alard. Alsace (comte d'}, prince d'Hénin. 
Amodru. Anthime-Ménard. Antoine Gras. Ar- 
buin. Arène (Emimauuel) Aristide Briand. 
istier, Astinra (colonel), Aubry. Augé. Au- 
hier. Aynard (Edouard). 

Babaud-Lacroze. Bachimont. Bagnol. Ba- 
jandreau. Balitrand. Bansard des Bois. Baron 
ules: (Maine-et-Loire). Barrois. Barthou. 
Bartissol. Basly. Bastid (Adrien). Baudet. 
Baudin (Pierre). Baudon (Oise) Baudry d'As- 
wn de. Beauquier. Begey. Beharelle. Bel- 
er. Bénésech. Benoist (de) (Meuse). Bep- 
male. Bersez, Berthet. Bertrand (Lucien) 
Dnme. Bichon. Bignon (Paul, Bischoffs- 
heim. Bizot. Boissieu (baron de). Bonnevay. 
Bonte. Bony-Cisternes. Borgnet. Borne. Bou- 
cher (Henry). Bouhey-Allex. Bourgeois (Paul) 
\Vendée). Bourrat. Boury (de). Boutard. Bou- 
veri. Boyer (Antide). Braud, Breton (Jules- 
puis; Brice (René) (Ille-et-Vilaine). Brin- 
jeau. Broglie (duc de). Brunard. Brunet. 
juisson (Ferdinand) (Seine). Bussière. Buyat. 
Cadenat. Caffarelli(comte). Camuzet. Cara- 
nan comte de). Cardet. Cardon. Carnaud., 
not François). Castellane {comte Stanislas 
k. Castelnau (dei. Castillard, Catalogne. 
Cuauvieilh. Caze (Edmond. Cazeaux-Casalet. 
Quneuve. Cère (Emile), Chabert (Justin) 
Rhône. Chaigne. Chambige. Chambon. 
chamerlat, Chanal. Chandioux. Chanoz. Cha- 
puis. Charles Bos. Charles Chabert (Drôme). 
Charonnat. Charpentier. Charruyer. Chaste- 
tet Guillaume}. Chaumet. Chaussier. Chau- 
emps Alphonse) (Indre-et-Loire). Chautemps 
Emile: (Haute-Savoie). Chauvière. Chavoix. 
chenavaz. Cibiel. Clament (Clément) (Dor- 
logne). Clément (Martinique). Clémentel. 
oarec. Coache. Cochery (Georges). Cochin 
Denys‘ ‘Seine}. Codet Jean). Colin. Colliard, 
snstans (Paul) (Allier). Constant (Emile) (Gi- 
made. Corderoy. Cornet (Lucien). Cornudet 
(fiomte). Coulondre. Coutant (Jules) (Seine). 
Couyba. Cruppi. 

Darblay. Dasque. Dauzon. David (Alban) 
Indre, David (Fernand) (Haute-Savote). Da- 
fd Henri) (Loir-et-Cher. Debaune (Louis). 
debève (François. Debiéve (Anatole). Dec- 
ir-David. Decrais. Defarge (Adolphe) (Basses- 





\lpes. Defontaine. Defumade. Dejeante. 
Delarue. Delbet. Deléglise. Delmas. De- 
loncle (François). Delory. Denécheau. Dé- 


ribére- Desgardes. Derrien. Derveloy. Des- 
chanel (Paul. Desfarges (Antoine). Deshayes. 
Devèze. Disleau. Dorian (Daniel). Dormoy. 
Drake Jacques), Dron. Dubois (Emile). Du- 
buisson. Dufour (Jacques). Dujardin - Beau- 
metz. Dulau (Constant). Dumont (Charles). 
Dupuy Pierre’. Durand. Dussuel. 
Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Empereur. 
mant. Eseanyé. ` Estournelles (d’). Etienne. 
iuziére. 
Féron, Ferrero. Ferrier. Fiquet. Fitte. 
leury-Ravarin. Flourens. Forest. Fould 
Achille: Fournier (François). Fruchier, 
Gabriel Denis. Gabrielli. Gacon. Gaffer. 
lot (Jules). Galy-Gasparrou. Garnier, Gau- 
ler (Léon) (Vosges). Gauvin. Gellé. Genet. 
entil. Gérald (Georges). Gérard (baron Mau- 
ice Calvades!. Gérard (Edmond) (Vosges). 
#rault - Richard. Gervais (Seine).  Gerville- 
lache. Gévelot. Giacobbi. Girod. Godet 
Frédéric. Gonidec de Traissan (comte le). 
‘ontaut-Biron comte Joseph de. Goujat. 
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SEANCE DU 28 NOVEMBRE 1902 


Gourd. Gouzy. Grousset (Paschal): Guieysse. 
Guingand. Guyot-Dessaigne. 

Haigouet (Ifeutenant-colônel du). Harrtagæe 
Saint-Martin. Haudricourt. Henrtque-Duine. 
Herbet. Holtz. Hubbard. Hubert. Hugon. 
Hugues (Clovis) (Seine). Hugues (François) 
(Aisne), 

Isambard. Isnard. 

Jaéquey (général. Janet (Léon) (Doubs). 
Jaurès. Jehanin. Jonnart. Judet. Jumel. 

Krente (Camille). Krauss. 

La Batut (de). La Bourdontaye (comte de). 
Labussière. Lachaud. Lachiète. La Ferron- 
nays (marquis de). Lafferte. Lamendin. La- 
nessan (de). Laniel (Henri). Lanjuinais (comte 
de). Lannes de Montebello. Largentaye (Rtoust 
dei. Larquier. Lassalle. Laurençon. Laville. 
Le Ball. Lebrun. Lechevellitér. Léglise. Le 
Mare. Le Moigne. Lepez. Lesage. Le Troadec. 
Levet (Georges), Levraud. Leygue (Honoré) 
(Haute-Garonne). Leygue (Raymond) (Haute- 
Garonne}. Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne), 
Lhopiteau. Lockroy. Loup. Loré. 

Magniaudé. Malaspina. Meret (Henry). 
Martin (Bienvenu) (Yonne). Martin (Louis) (Var). 
Mas. Massé. Maure. Maussabré (marquis de). 
Mazière. Méline. Menier (Gaston). Mereier 
(Jules). Merlou. Meslier. Messimy. Michel 
(Henri) (Bouches-du-Rhône). Mill (Louis). Mil- 
lerand. Miossec. Mirman. Mollard. Mon- 
feuillart. Montaigu (comte de). Morel. Motte. 
Moustier (marquis de). Mulac. Muteau. 

Noël. Noulens. 

Osmoy (comte d’). Otun. 

Pajot. Pams. Pasqual. Pastre. Paul Meu: 
nier. Pavie. Péret. Périer (Germain). Périer 
de Larsan (comte du) Péronneau. Perrin. 
Petit. Petitjean. Peursux Pichat. Pichery. 
Pierre Poisson. Piger. Plissonnier Poincaré 


(Raymond). Pomereu (comte de). Poullan. 
Pourteyron. Pradel-Balade. Pressensé (Francis 
de). Puech. 
Quilbeuf. 


Rabier (Fernand). Ragot. Rajon (Claude). 
Razimbaud. Renault-Morlidre. René Renoult. 
Révelllaud (Eugène). Rey (Emile). Ribot. Ri- 
douard. Riotteau. Rivet (Gustave). Roch. 
Roger-Ballu. Rohan (duc de). Rose. Rouanet. 
Rouby. Rougier. Rouland. Rousé. Rousset 
(Heutenant-colonel. Rozet (Albin). Ruau. 


Sabaterie. Saint-Pol (de). Salis. Sandrique. 
Sarraut (Albert). Sarrazin. Sarrien. Saumañde. 
Sauzède. Savary de Beauregard. Schnefder 
(Charles) (Haut-Rhin). Schneider (Eugène) 
(Saône - et- Loire). Selle. Sembat. Sénac. 
Serres (Honoré). Siegfried. Sireyjol. 

Tavé. Théron. Thierry-Cazes. Thierry-De- 
lanoue. Thivrier. Tiphaine. Tourgnol. Tour- 
nier (Albert). Trannoy. Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie. Vaillant. 


Vallée. Vazeille. Veber 


(Adrien). Vialis. Vigne (Octave) (Var). Vigné 
(Paul) (Hérault). Vigouroux.  Villault-Duches- 
nois. Ville, Villejean.  Viollette. Vival. 
Vogell. 
Walter. 

N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
MM. Adam (Achille). Andrieu. Audiffred. 


Audigier. 

Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Beaure- 
gard (de) (Indre). Bérard (Alexandre). Berthou- 
lat (Georges). Bougère (Ferdinand). Bougère 
(Laurent), Bourgeois (Léon) (Marne). 

Capéran. Cavaignac (Godefroy). Chambrun 
(marquis de Claudinon. Cochin (Henry) 
(Nord), Coutant (Paul) (Marne). 
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Dansette (Jules). Debussy. Delafosse (Jules). 
Delarbre. Delcassé. Denis (Théodore). Des- 
jardins (Jules). Dion (marquis de). Doumergue 
(Gaston). Duclaux-Monteil. Dunaime.. 

Engerend (Fernand). Estourbeillon (marquis 
de 1). 

Fabre (Léopold. Fernand Brun. Ferrette. 
Flandin (Ernest) (Calvados. Fouquet (Ca- 
mille). 

Gaïlard (Jules). Galpin (Gaston). Gayraud. 


Goujon (Julien). Grandmaison ide, Groussau. 

Hémon. 

Iriart d'Etchepare (d’). 

Klotz. 

Laroche-Joubert. Laurens-Castelet (marquis 
de). Lebaudy (Paul). Lefas. Leffet. Legrand 
(Arthur). Limon. Ludre (comte Ferri de). 


Mando. Marot (Félix). Maruéjouls. Maurice 
Binder. Montalembert comte de). Mougeot. 
Ollivier. f 

Pain. Paulmier. Pelletan (Camille). Per- 
roche. Pins (marquis de). Plichon. Proust. 
Ramel (de). Rauline. Roche (Jules) (Ardé- 
che). Roscoat (vicomte du). Rouvier, Rouvre 
(Bourlon de). Rudelle. 

Saint-Martin (de), 

Tailliandier. Trouillot (Georges). 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 
comme ayant été retentis t fa ¢ommisston 


du budget : ; 

MM. Argeliès. 

Berger (Georges). Bertéaux. Bertrand (Paul) 
(Marne). Bouctot. 

Delombre (Paul) Doumer (Paul). 
Fiandin (Etienne) (Yoline). 
Guillain. 

Lauraine. 

Morlot. 

Sibille, Simyan. 

Thomson. 


Dubief. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 
les députés dont l'élection est soumise à l'enquôle: 


MM. Congy. 
Daudé. 
Guilloteaux. Guyot de Viljeneuve. 
Syveton, ' 
Truy. 
ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Armez. 

Brisson (Henri) (Bouches-du-Rhône) 

Caillaux. Carpot. Cauvin (Ernest), 
(Adrien). Cloutier, 

Delaune (Marcel). Devins. 

Gailhaed-Bancel (de). 

Jeanneney, Jourdan (Louis). 

Kerjégu (J. de). 

Lacombe (Louis). 
deste). Loque. 

Maujan. 

Rajberti. Richard (Pierre). 

Turigny. 

Villiers. 


Chabrié. 


Le Hérissé. Leroy (Mo- 





MM. Duquesnel, Dutreil, ie comte d'Elva, de 
Fontaines, Fouché, Jules Jaluzot, La Chambre, 
Lamy, le marquis de Lespinay, ile comte de 
Lévis-Mirepoix, de Montjou, le comte Albert de 
Mun, Louis Passy, le baron Amédée Reille, le 
baron Xavier Reille et Suchetet, portés comme 
ayant voté « pour » dans le scrutin ci-dessus, 
déclarent avoir voulu « s'abstenir ». 
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SCRUTIN 


Sur la motion préjudicielle de M. Lasies (discus- 
sion de la proposition de loi de M. Charles Bos 
tendant à rendre incompatibles les fonctions 
de conseiller municipal de Paris avec celles de 
sénateur ou de député. 


Nombre des votants............. 485 
Majorité absolue................ 243 
Pour l'adoption............ 99 
Contre. sise eee 386 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Adam (Achille). 
(Jules). 

Baron (Jules) (Maine-et-Loire). Baudry d'Asson 
(de). Beauregard (Paul) (Seine) Beauregard 
(de) (Indre). Benoist (de) (Meuse). Berthoulat 
(Georges). Boissieu (baron de). Bonvalot. Bou- 
gère (Ferdinand). Bougère (Laurent). Bour- 
geois (Paul) (Vendée). Brice (Jules) (Meurthe- 
et-Moselle). Brisson (Joseph) (Gironde). Broglie 
(duc de). 

Cachet. Cavaignac (Godefroy). Charles Be- 
noist (Seine). Chevalier. Cibiel. Cochin (De- 
nys (Seine). Corrard des Essarts. 

Dansette (Jules). Delafosse (Jules). Delarbre. 
Denis (Théodore). Derrien. Dion (marquis de), 
Duclaux-Monteil. Dutreil. 

Elva (comte d’). Engerand (Fernand). Estour- 
beillon (marquis de 1’). 

Fabien-Cesbron. Failliot. Faure 
Ferrette. Flandin (Ernest) (Calvados). 
Fouquet (Camille). 

Galot (Jules). Galpin (Gaston). Gauthier (de 
Clagny). Gayraud. Gérard (baron Maurice) 
(Calvados). Gervaize (Meurthe-et-Moselle). Gi- 
noux-Defermon. Gonidec de Traissan (comte 
le). Grosjean. Groussau. 

Halgouet (lieutenant-colonel du). 

Jacquet (général. Jules Legrand (Basses- 
Pyrénées}. 

Labourdonnaye (comte de). La Ferronnays 
(marquis de). Lamy. Lanjuinais (comte de) 
Largentaye (Rioust de). Laroche-Joubert. La- 
sies. Laurens-Castelet (marquis de). Legrand 
(Arthur). Lemire. Lepelletier (Edmond). Le- 
rolle. Lévis Mirepoix (comte de). Limon. Ludre 
(comte Ferri de). 

Mackau (baron de) Massabuau. Maurice- 
Binder. Maurice Spronck. Maussabré (mar- 
quis de). Millevoye. Montaigu (comte de). 

Ollivier. Ornano (Cuneo d’). 

Pain. Paulmier. Pins (marquis de). Po- 
mereu (comte de). Prache. Pugliesi-Conti. 


Ramel (de). Rauline. Roche (Ernest) (Seine). 
Roche (Jules) (Ardéche). Roger-Ballu. Rohan 
(duc de). Roscoat (vicomte du). Rousset (lieu- 
tenant-colonel), Rudelle. 

Saint-Martin (de). Savary de Beauregard. 
Schneider (Eugène) (Saône-et-Loire). 

Tailliandier. Tournade, 


Archdeacon. Auffray 


(Firmin). 
Forest. 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Abel-Bernard. Albert-Poulain. Aldy. 
Allard. Alsace (comte d’), prince d'Hénin. 
Amodru. Ancel-Seitz. Andrieu. Anthime- 
Ménard. Antoine Gras. Arbouin. Arène (Em- 
manuel). Aristide Briand. Astier. Astima (co- 
lonel). Aubry. Audiffred. Audigier. Augé. 
Authier. Aynard (Edouard). 

Babaud-Lacroze. Bachimont. 


Bagnol. Ba- 


Ballande. Bansard des 
Bois. Barrois. Barthou. Bartissol. Basly. 
Bastid ( Adrien). Baudet. Baudin (Pierre). 
Baudon (Oise). Beauquier. Begey. Beharelle. 
Bellier. Bénézech. Bepmale. Bersez. Ber- 
thet. Bertrand (Lucien) (Drôme). Bichon. Bi- 
gnon (Paul). Bischoffsheim. Bizot. Bonnevay. 
Bonte. Bony-Cisternes. Borne. Boucher 
‘Henry’. Bouhey-Allex. Bourrat. Boutard. 
Bouveri. Boyer .Antide’. Braud. Breton 
(Jules-Louis}. Brice (René) (ille-et-Vilaine). 
Brunard. Brunet. Buisson (Ferdinand) (Seine). 
Bussière. Buyat. 

Cadenat. Caffarelli (comte). Camuzet. Ca- 
péran. Caraman (comte de). Cardet. Cardon. 
Carnaud. Carnot (François). Castellane (comte 
Stanislas de). Castillard. Catalogne. Cazau- 
vieilh. Caze (Edmond). Cazeaux-Cazalet. Ca- 
zeneuve. Cère (Emile). Chabert (Justin) 
(Rhône). Chaigne. Chambige. Chambon. 
Chamerlat. Chanal. Chandioux. Chanoz. Cha- 
puis. Charles Bos. Charles Chabert (Drôme). 
Charonnat. Charpentier. Charruyer. Chas- 
tenet (Guillaume). Chaumet. Chaussier. Chau- 
temps (Alphonse) (Indre-et-Loire). Chautemps 
(Emile) (Haute-Savcie). Chauviére. Chavoix. 
Chenavaz. Clament (Clément) (Dordogne). 
Clément (Martinique). Clémentel. Cloarec. 
Coache. Cochery (Georges). Codet (Jean), 
Colin. Colliard. Constans (Paul) (Allier). Cons- 
tant (Emile) (Gironde). Corderoy. Cornet (Lu- 
cien). Coulondre. Coutant (Jules) (Seine). 
Couyba. Cruppi. 

Dasque. Dauzon. David (Alban) (Indre). 
David (Fernand) (Haute-Savoie). David (Henri) 
(Loir-et-Cher). Debaune (Louis). Debéve (Fran- 
çois). Debiève {Anatole}. Debussy. Decker- 
David. Decrais. Defarge (Adolphe) (Basses- 
Alpes). Defontaine. Defumade.  Dejeante. 
Delarue. Delbet. Deléglise. Delmas. De- 
loncle (François). Delory. Denécheau. Dé- 
ribéré - Desgardes. Derveloy. Deschanel 
(Paul). ‘Desfarges (Antoine). Deshayes. De- 
vèze. Disleau. Dorian (Daniel. Dormoy. 
Drake (Jacques). Dron. Dubois (Emile). Du- 
buisson. Dufour (Jacques). Dujardin-Beau- 
metz. Dulau (Constant) Dumont (Charles). 
Dupuy (Pierre). Durand. Dussuel. 

Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Empereur. 
Ermant. Escanyé. Estournelles (d). Etienne. 
Euzière. 

Fabre (Léopold). 


landreau. Balitrand. 


Fernand Brun. Féron. 
Ferrero. Ferrier. Fiquet. Fitte. Fleury-Ra- 
varin. Flourens. Fould (Achille. Fournier 
(François). Fruchier. ; 
Gabriel Denis. Gabrielli. 
Galy-Gasparrou. Garnier. Gautier (Léon) 
(Vosges). Gauvin. Gellé. Genet. Gentil. 
Gérald (Georges). Gérard (Edmond) (Vosges). 
Gérault-Richard. Gervais (Seine) Gerville- 
Réache. Gévelot. Giacobbi. Girod. Godet 
(Frédéric). Gontaut-Biron (comte Joseph de). 
Goujat. Gourd. Gouzy. Grousset (Paschal). 
Guieysse. Guingand. Guyot-Dessaigne. 
Haudricourt. Hémon.  Henrique-Duluc. 
Herbet. Hubbard. Hubert. Hugon. Hugues 
(Clovis) (Seine). Hugues (François) (Aisne). 
Iriart d’Etchepare (d`). Isambard. Isnard. 

. Janet (Léon) (Doubs). Jaurès. Jehanin. Jon- 
nart. Judet. Jumel. 
Klotz. Krantz (Camille). 
La Batut (de) Labussière. Lachaud. La- 
chièze. Lafferre. Lamendin. Lanessan (de). 
Lannes de Montebello. Larquier. Lassalle. 
Laurençon. Laville. Le Bail. Lebaudy (Paul). 
Lebrun. Lechevallier. Leffet. Léglise. Le 
Mare. Le Moigne. Lepez. Lepage. Le Troadec. 
Levet (Georges). Levraud. Leygue (Honoré) 


Gacon. Gaffer. 


Krauss. 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


(Haute-Garonne). Leygue (Raymond) Haute 
Garonne). Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne. 
Lhopiteau. Lockroy. Loup. Lozé. 

Magniaudé. Malaspina. Mando. 
(Henry). Martin (Bienvenu). (Yonne. Mari; 
(Louis) (Var). Mas. Massé. Maure. Mar 
Méline. Menier (Gaston. Mercier ‘Jules. Mer. 
lou. Meslier. Messimy. ‘Michel ‘Henri’ Bos- 
ches-du-Rhône'. Mill (Louis:. Millerand. Mir. 
man. Mollard. Monfeuillart Morel. Motte, 
Moustier (marquis de‘. Mulac. Muteau. 

Noël. Noulens. 

Ozun. 

Pajot. Pams. Pasqual. Pastre. Paul te 
nier. Pavie. Péret. Périer (Germain, Pir 
de Larsan (comte du). Péronneav. Pm 
Perroche. Petit. Petitjean. Peureux Pier 
Pierre Poisson. Piger. Plissonnier. Pos 
carré (Raymond). Poullan. Pouteyron Pr 
det-Balade. Pressensé (Francis de). Puech 


Rabier (Fernand). Ragot. Rajon Claude. 
Razimbaud. Renault-Morlière. René Renoult. 
Réveillaud (Eugène). Rey (Emile) Riba. Ri- 
douard. Riotteau. Rivet (Gustave. Robert 


Mar: 


Surcouf. Roch. Rose. Rouanet. Rouby. 
Rougier. Rouland. Rousé. Rozet Abin. 
Ruault. 


Sabaterie. Saint-Pol (de). Salis. Sandrique. 
Sarraut (Albert). Sarrazin. Sarrien Sr 
mande. Sauzède. Schneider (Charles: Haut- 
Rhin). Selle. Sembat. Sénac. Serres H 
noré). Siegfried. Sireyjol. 

Tavé. Théron. Thierry-Cazes. Thiers 
lanoue. Thivrier. Tiphaine. Tourgnol Tw 
nier (Albert). Trannoy. Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie. Vaillant. Vallée. Vazeille. Vez 
(Adrien). Vialis. Vigne (Octave) iVar. li 
(Paul) (Héraul). Vigouroux. Villault-k- 
nois. Ville. Villejean. Viollette Va We 
geli. 

Walter. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE: 


MM. Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône. B- 
rard (Alexandrei. Berry (Georges). Borg. 
Bourgeois (Léon) (Marne). Boury (de. Bri 
deau. 

Castelnau (de). Chambrun (marquis d. 
Claudinon. Cochin (Henry) (Nord). Compat 
(Emile). Cornudet (vicomte!. Coutant ‘Pu 
(Marne). 

Darblay. Déche. Delcassé. Desjardins Jal 
Doumergue (Gaston). Dunaime. Duquesne! 

Fontaines {de}. Fouché. 

Gaillard (Jules. Goujon (Julien. Grands 
son (de). 

Harriague Saint-Martin. Holtz. 

Jules Jaluzot. 

La Chambre. Laniel (Henri). La Rochel## 
(comte de). Lefas. Lespinay (marquis &- | 

Mahy (de). Marot (Félix. Maruéjouls Lu 
chel (Adrien) (Haute-Loire). Miossec. Moi 
lembert (comte de). Montjou (de). Mout! 
Mun (comte Albert de). 

Osmoy (comte d’). 

Passy (Louis). Pelletan (Camille. Pich- 
Plichon. Proust. 

Quilbeuf. 

Reille baron Amédée). Reille (baron Xavier- 
Ripert. Rouvier. Rouvre (Bourlon de. 

Suchetet. 

Trouillot (Georges’. 











N'ONT POS PRIS PART AU VOTE 


conme ayant été relenus à la commission 
du budget : 


WM. Argeliès. 
Berger (Georges). 
Warne). Bouctot. 
Delombre (Paul). Doumer (Pauli. 
Flandin (Etienne) (Yonne). 
Guillain. 

Lauraine. 

Morlot. 

Sibille. Simyan. 

Thierry. Thomson. 


Berteaux. Bertrand (Paul) 


Dubief. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 
es dépulés dont l'élection est soumise à l'enquête : 


NN. Congy. 

Daudé. 

fuilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Svveton. 

Truy. 


ABSENTS PAR CONGE : 


MM. \rmez. 

Brisson :Henri\ (Bouches-du-Rhône . 

Caillaux Carpot. Cauvin ‘Ernest. Chabrié 
Adrien, Cloutier. 





Delaune (Marcel). Devins. 
Gailhard-Bancel (de). 
Jeanneney. Jourdan (Louis. 
Kerjégu (J. de). 
Lacombe (Louis). Le Hérissé. Leroy (Mo- 
deste. Loque. 
Maujan. 
Raiberti. Richard (Pierre). 
Turigny. 
Villiers, 

SCRUTIN 


Sar le renvoi à lundi de la suite de la discussion 

de la proposition de loi de M. Charles Bos, 
lendant å rendre incompatibles les fonctions 
de conseiller municipal de Paris avec celles de 
senateur ou de député. 


Nombre des votants... Sante 527 
Majorité absolue................ 264 
Pour l'adoption.......... 216 
Contre................... 311 


la Chambre des députés n'a pas adopté. 


QNT VOTE POUR : 


MM. Adam (Achille). Alsace (comte d`, 
wince d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz. An- 
hime-Ménard. Archdeacon. Audiffred. Audi- 
Ter. Auffray (Jules. Aynard (Edouard. 
Ballande. Bansard des Bois. Baron (Jules) 
Maine-et-Loire). Barrois. Bartissol. Baudry 
Asson (de). Beauregard (Paul) (Seine). Beau- 
#ard (de) (Indre). Benoist (de) (Meuse). Berry 
"orgesi. Berthoulat (Georges). Bignon (Paul). 
ichoffsheim. Boissieu (baron de). Bonnevay. 
onte. Bonvalot. Borgnet. Boucher (Henry). 
ougere (Ferdinand). Bougère (Laurent). Bour- 
tis ‘Paul: ‘Vendée’. Boury (de’. Brice (Jules) 
feurthe-et-Moselle. Brice (René) illle-et-Vi- 
ine. Brindeau. Brisson ‘Joseph ‘Gironde. 
toglie (duc de’. 

Caraman (comte de’. Carnot François’. Cas- 
Mane comte Stanislas de’. Castelnau ide’. 
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Castillard. Cavaignac (Godefroy). Chambrun 
(marquis de). Charles (Benoist) (Seine). Cibiel. 
Claudinon. Coache. Cochery (Georges). Co- 
chin (Denys) (Seine). Cochin (Henry) (Nord). 
Corderoy. Cornudet (vicomte). Coutant (Paul) 
(Marne). 

Dansette (Jules). Darblay. Déche. Dela- 
fosse (Jules). Delarbre. Denis (Théodore). 
Déribéré-Desgardes. Derrien. Deschanel (Paul). 
Desjardins (Jules). Dion (marquis de). Dorian 
(Daniel). Drake (Jacques). Duclaux-Monteil. 
Dulau (Constant). Dunaime. Duquesnel. Du- 
rand. Dutreil. 

Elva (comte d. Engerand (Fernand). 
tourbeillon (marquis de l). 


Es- 


Fabien-Cesbron. Failliot. Faure (Firmin). 
Ferrette. Flandin (Ernest) (Calvadosi. Fleury- 
Ravarin. Flourens. Fontaines (dei. Forest, 


Fouché. Fouquet (Camille). Fruchier. 
Gaffler. Gaillard (Jules). Galot (Jules). Gal- 
pin (Gaston). Gauthier (de Clagny\. Gauthier 
(Léon) (Vosges). Gayraud. Gellé. Gérard (ba- 
ron Maurice) (Calvados). Gérard (Edmond) 
(Vosges). Gervaize (Meurthe-et-Moselle). Gé- 
velot. Ginoux-Defermon. Gonidec de Traissan 
(comte le’. Gontaut-Biron (comte Joseph dei. 
Goujon (Julien). Gourd. Grandmaison (de'. 
Grosjean. Groussau. 


Halgouet (lieutenant-colonel du‘. Harriague 
Saint-Martin. Haudricourt. Holtz. 

Jacquey (général). Jules Jaluzot. Jules Le- 
grand (Basses-Pyrénées). 

Krantz (Camille). . 

La Bourdonnaye (comte de). La Chambre. 


Lachiéze. La Ferronnays (marquis de). Lamy. 
Laniel (Henri). Lanjuinais (comte de). Lannes 
de Montebello. Largentaye (Rioust de). Laro- 
che-Joubert. La Rochethulon (comte de). La- 
sies. Laurençon. Laurens-Castelet (marquis 
de). Laville. Lebaudy (Paul). Lebrun. Le- 
chevallier. Lefas. Léglise. Legrand (Arthur). 
Le Mare. Lemire. Le Moigne. Lepelletier 
(Edmond). Lerolle. Lespinay (marquis de). Le- 
vet (Georges). Lévis-Mirepoix (comte de). Li- 
mon. Ludre (comte Ferri de). 


Mackau (baron de’. Mahy (de). Mando. 
Marot (Félix). Massabuau. Maurice Binder. 
Maussabré (marquis de). Méline, Michel (Adrien) 
(Haute-Loire). Millevoye. Miossec. Montaigu 
(comte de. Montalembert {comte de). Mont- 
jou (de). Morel. Motte. Moustier (marquis 
de). Mun (comte Albert de’. 

Ollivier. Ornano (Cuneo d`). Osmoy (comte d’). 

Pain. Passy (Louis). Paulmier. Péret. Pé- 
rier de Larsan (comte du). Perroche. Pins 
(marquis de). Plichon. Poincaré (Raymond). 
Pomereu ‘cointe de’. Prache. Pradet-Balade 


Proust. Pugliesi-Conti. 
Quilbeuf. 
Ramel(de). Rauline. Reille (baron Amédée). 


Reille baron Xavier. Renault-Morliére. Ri- 
bot. Riotteau. Ripert. Robert Surcouf. Roche 
«Ernest) (Seine'. Roche (Jules) (Ardèche: Ro- 
ger-Ballu. Rohan (duc de). Roscoat (vicomte 
du). Rose. Rouland. Rousset (lieutenant- 
colonel}. Rouvre (Bourlon dei. Rudelle. 
Saint-Martin (de). Saint-Pol (de). Savary de 


Beauregard. Schneider (Eugéne) (Sadne-et- 
Loire). Suchetet. 

Tailliandier. Thierry. Thierry-Delanoue. 
Tournade. Trannoy. 


Vigouroux. Villault-Duchesnois. Vogeli. 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Abel-Bernard. Albert-Poulain. 
Allard. Andrieu. Antoine Gras. Arbouin. Arene 


‘ Merlou. 


Aldy. | 
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(Emmanuel). Aristide Briand. Astier. Astima 
(colonel). Aubry. Auger. Authier. 
Babaud-Lacroze. Bachimont. Bagnol. Balan- 
dreau. Balitrand. Barthou. Basly. Bastid 
(Adrien). Baudet. Baudin (Pierre). Baudon 
(Oise). Beauquier. Begey. Beharelle. Bellier. 
Bénézech. Bepmale. Bersez. Berthet. Ber- 
trand (Lucien) (Drôme). Bichon. Bizot. Bony- 
Cisternes. Borne. Bouhey-Allex. Bourrat. 
Boutard. Bouveri Boyer (Antide). Braud. 
Breton (Jules-Louis). Brunard. Brunet. Buis- 
son (Ferdinand) (Seine). Bussière. Buyat. 
Cachet. Cadenat. Caffarelli (comte). Camu- 
zet. Capéran. Cardet. Cardon. Carnaud. Ca- 
talogne. Cazauvieilh. Caze (Edmond). Cazeaux. 
Cazalet. Cazeneuve. Cère (Emile. Chabert 
(Justin) (Rhône). Chaigne. Chambige. Chambon. 
Chamerlat. Chanal. Chandioux. Chanoz. 
Chapuis. Charles Bos. Charles Chabert (Drôme). 
Charonnat. Charpentier. Charruyer. Chaste- 
net (Guillaume). Chaumet. Chaussier. Chau- 
temps (Alphonse (Indre-et-Loire’. Chautemps 
(Emile) (Haute-Savoie. Chauvière. Chavoix. 
Chenavaz. Clament (Clément) (Dordogne. Clé- 
ment (Martinique). Clémentel. Cloarec. Co- 
det (Jean. Colin. Colliard. Compayré (Emile`. 
Constans (Paul) (Allier. Constant (Emile) ‘Gi- 
ronde. Cornet ‘Lucien’. Corrard des Essarts. 
Coulondre. Coutant ‘Jules’ ‘Seine. Couyba. 
Cruppi. f 

Dasque. Dauzon. David (Alban: (Indre). Da- 
vid (Fernand) (Haute-Savoie). David (Henri: 
(Loir-et-Cher). Debaune (Louis). Debève (Fran- 
çoisl. Debiève (Anatole) Debussy. Decker- 
David. Decrais. Defarge (Adolphe) (Basses-Al- 
pes). Defontaine. Defumade. Dejeante. De- 
larue. Delbet. Deléglise. Delmas. Deloncle 
(Francois). Delory. Denécheau. Derveloy. 
Desfarges (Antoine). Deshayes. Devèze. 
Disleau. Dormoy. Dron. Dubois (Emile). 
Dufour (Jacques). Dujardin-Beaumetz. Dumont 
(Charles). Dupuy (Pierre). Dussuel. i 
Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Empereur. 
Escanyé. Estournelles (d'} Etienne. Euzière. 


Fabre (Léopold). Fernand Brun. Féron. 
Ferrero. Ferrier. Fiquet. Fitte. Fould 
(Achille). Fournier (François). i 
Gabriel Denis. Gabrielli. Gacon. Galy-Gas- 
parrou. Garnier. Gauvin. Genet. Gentil. 
Gérald (Georges). Gérault-Richard. Gervais 
(Seine). Gerville-Réache. Giacobbi. Girod. 
Godet (Frédéric). Goujat. Gouzy. Grousset 
(Paschal). Guieysse. Guingand. Guyot-Des- 
saigne. 


Hémon. Henrique-Duluç. Herbet. Hubbard. 
Hubert. Hugon. Hugues (Clovis) (Seine). Hu- 
gues (François) (Aisne). 

Iriart d'Etchepare dò. Isambard. Isnard. 

Janet (Léon) (Doubs). Jaurès. Jehanin. Jon- 
nart. Judet. Jumel. 

Klotz. Krauss. 

La Batut (de). Labussière. 
ferre. Lamendin. Lanessan (de). Larquier. 
Lassalle. Le Bail. Leffet. Lepez. Lesage. Le 
“Troadec. Levraud. Leygue (Honoré) (Haute- 
Garonne). Leygue (Raymond (Haute-Garonne). 
Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Lhopiteau. 
Lockroy. Loup. Lozé. 

Magniaudé. Malaspina. Maret (Henry). Martin 
(Bienvenu) (Yonne). Martin (Louis) (Var). Mas. 
Massé. Maure. Mazière. Menier (Gaston). 
Mestier. Messimy. Michel (Henri) 
(Bouches-du-Rhône! Mill (Louis). Millerand. 
Mirman. Mollard. Monfeuillart. Mulac. Mu- 


Lachaud. Laf- 


teau. 
Noël. Noulens. 
Ozun. i 
' Pajot. Pams. Pasqual. Pastre. Paul Meu- 
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nier, Pavie. Périer (Germain). Péronneau. 
Perrin. Petit. Petitjean. Peuraux. Pichery. 
Pierre Poisson. Piger. Plissonnier. Pauilan. 
Pourteyron. Pressensé (Francis de). Puech. 

Rabier (Fernand). Ragot. Rajon (Claude). 
Razimbaud. René Renoult. Réveillaud (Eu- 
gène). Rey (Emile). Ridouard. Rivet (Gus- 
tave). Roch. Rouanet. Rouby. Rougier. 
Rousé. Rozet (Albin). Ruau. 

Sabaterie. Salis. Sandrique. 
bert). Sarrazin. Sarrien. Saumande. Sau- 
zède. Schneider (Charles) (Haut-Rhin). Selle. 
Sembat. Sénac. Serres (Honoré). Siegfried. 
Sireyjol. 

Tavé. Théron. Thierry-Cazes. Thivrier. Ti- 
phaine. Tourgnol. Tournier (Albert). Trouin. 
Ursleur. 
Vacherie. 
(Adrien). 


Sarraut (Al- 


Vaillant. Vallée. Vazeille. Veber 
Vialis. Vigne (Octave) (Var). Vigné 


(Paul) (Hérault) Ville. Villejean. Viallette. 
Vival. 
Walter. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Bé- 
rard (Alexandre) Bourgeois (Léon) (Marne). 

Chevalier. 

Delcassé. Doumergue (Gaston). Dubuisson. 

Ermant. 


Maruéjouls. Maurice Spronck. Mercier (Ju- 
les). Mougeot. 


Pelletan (Camille). 
Rouvier. 
Trouillot (Georges. 


Pichat. 


NONT PAS PRIS PART AU YOTE 


comme ayant été retenus à la commission 
du budget: 
' MM. Argeliès. 
* Berger (Georges. Berteaux. 
(Marne. Bouctot. 
Delombre (Paul. Doumer (Paul. 
Flandin (Etienne) (Yonne). 
Guillain. 
Lauraine. 
Morlot. 
Sibille. Simyan. 
Thomson. 


Bertrand Paul} 


Dubief. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 
les députés dont l'élection est soumise à l'enquête 


MM. Congy. 
Daudé. 
Guilloteaux. Guyot-de-Villeneuve. 
Syveton. 
Truy. 
ARSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Armez. 
Brisson (Henri) Bouches-du-Rhône). 


Caillaux. Carpot. Cauvin (Ernest). Chabrié 


(Adrian). Cloutier. 
Delaune (Marcel). Devins. 
Gailhard-Bancel (de). 
Jeanneney. Jourdan (Louis). 
Kerjégu (J. de). 


Lacambe (Louis. Le Hérissé. “Leroy (Mo- 
deste). Loque. 

Maujan. 

Raiberti. Richard Pierre. 

Turigny. 

Villiers. 


SCRUTIN 


Sur la disjonction de l'amendement de M. Jules 
Aufray à la proposition de loi de M. Charles 
Bos tendant a rendre incompatibles les forc- 
tions de conseiller municipal de Paris avec 
celles de sénateur au de député. 


Nombre des votants............ se 
Majorité absolue.................. 


Pour l'adoption........... 
Contre.................. ee 


La Chambre des députés a adapté. 


ONT VOTE POUR : 


MM. Abel-Bernard. Albert-Roulain. Aldy. 
Allard. Alsace (comte d`), prince d'Hénin. 
Amodru.  Ancel-Seitz. Andrieu  Arbouin. 
Arène (Emmanuel). Aristide Briand. Astier. 
Astima (colonel). Aubry. Augé. Authier. 
Aynard (Edouard). ' 

Babaud-Lacroze. Bachimont. Bagnol. Bali- 
trand. Ballando. Barrois. Barthou. Bartissol. 
Basly. Bastid (Adrien). Baudet. Baudin (Pier- 
re). Baudon (Qise). Beauquier. Begey. Beha- 
relle. Bellier. Bénézech. Bepmale. Berthet. 
Bertrand (Lucien) (Drôme. Bichon. Bischoffs- 
heim. Bizot. Bonte. Bony-Cisternes. Borne. 
Boucher (Henry. Bouhey-Allex. Bourrat. Bou- 
tard. Bouveri. Boyer(Antide’. Braud. Breton 
(Jules-Louis'. Brice (René) (Hle-et-Vilaine:. 
Brunard. Brunet. Buisson (Ferdinand: Seine . 
Bussière. Buyat. 


Cadenat. Caffarelli (comte). Camuzet. Capé- 
ran. Caraman (comte de). Cardet. Carnaud. 
Carnot (François) Castellane (comte Stanis- 
las de). Castillard. Catalogne. Cazauvieilh. 
Caze (Edmond). Cazeaux-Cazalet. Cazeneuve. 
Cère (Emile). Chabert (Justin) (Rhône). Chai- 
gne. Chambige. Chambon. Chamerlat. Cha- 
nal. Chandioux. Chanoz. ¢harles Bos. Charles 
Chabert (Drôme'. Charonnat. Charpentier. 
Charruver. Chastenet (Guillaume). Chaumet. 
Chaussier. Chautemps (Alphonse) (Indre-et- 
Loire’. Chautemps (Emile) ( Haute-Savoie). 
Chauviére. Chavoix. Chenavaz. Clament (Clé- 
ment) (Dordogne). Clémentel. Cloarec. Coa- 
che. Cochery (Georges). Cadet (Jean. Colin. 
Colliard. Compayré (Emile). Constans (Paul) 
(Aller). Constant (Emile) (Gironde. Corderoy. 
Cornet (Lucien) Cornudet (vicomte). Cou- 
londre. Coutant (Jules) (Seine. Couyba. 

Dasque. ` Dauzon. David (Alban) (Indre). 
David (Fernand) (Haute-Savoie). David (Henri) 
(Loir-et-Cher. Debaune!Louis'. Debéve {Fran- 
çois). Debiéve (Anatole. Debussy. Decker- 
David. Decrais. Defarge (Adolphe) (Basses 
Alpes). Defontaine. Defumade. Dejeante. 
Delarue. Deléglise. Delmas. Deloncle (Fran- 
çois). Delory.  Penêcheau. Déribéré-Des - 
gardes. Derveloy. Deschanel (Paul. Des- 
farges (Antoine'. Deshayes. Devèze. Dis- 
leau. Dorian ‘Daniel’. Dormoy, Dron. Dubois 
(Emile). Dubuisson. Dufour (Jacques). Du- 
jardin-Beaumetz. Dulau (Constant. Dumont 
(Charles). Dunaime. Dupuy (Pierre). Durand. 
Dussuel. 

Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Empereur. 
Ermant. Escanyé. Estournelles :d\, Etienne. 
Euzivre, 


Fabre (Léopold. Fernand Brun. Féron. 
Ferrero. Ferrier. Fiquet. Fitte. Fleury-Ra- 
varin. Flourens. Fould (Achille. Fournier 
‘Francois’. Fruchier. 

“Gabriel - Denis. ` Gabrielli. Gacon. Galy-Gas- 
‘parrou. - Garnier. Gautier (Léon) ,Vosges'. 


ANNALES DE LA GHAMBRE DES DÉPUTÉS 


Gauvin. Gellé. Genet. Gentil. Gérald :George 
Gérard (Edmond) (Vosges. Gérault-Richar! 
Gervais (Seine. Gerville - Réache. Giacobi 
Girod. Godet (Frédéric }. Goujat. Gorz 
Grousset (Paschal). Guieysse. Guingand. Gusi- 
Dessaigne. 

Haudricourt. Hémon. Henrique-Duluc. Hx. 
bet. Hubbard. Hubert. Hugon. Hugues ($ 
vis) (Seine. Hugues (François) (Aisne: 

Iriart d'Etchepare (dù. Isambard. Isnard 

Janet (Léon) (Doubs). Jaurès. Jehanin. Jos 
nart. Judet. Jumel. 

Klotz. Krantz (Camille. Krauss. 

La Batut (de). Labussiére. Lachiéz. l# 
ferre. Lamendin. Lanessan (de). Lanne: è 
Montebello. Larquier. Lassalle. Laurense 
Le Bail. Lebaudy (Paul. Lebrun Lech 
lier. Leffet. Léglise. Le Mare. Le Moie 
Lepez. Lesage. Le Troadec. Levet Gm. 
ges). Levraud. Leygue (Honore: Haw: 
Garonne). Leygue (Raymond) :Haute-Garonr. 
Lhopiteau. Lackroy. Loup. 


Magniaudé. Malaspina. Manė. Mart | 
(Henry’. Martin (Bienvenu) (Yonne. Martin 
(Louis) (Var). Mas. Massé. Maure. Mar 
Méline. Mercier (Jules!. Merlou. Meslier. 
Messimy. Michel ‘Henri: :Bouches-du-Rhie. 
Mill (Louis). Millerand. Mirman Molt 
Monfeuillart. Morel. Motte. Moustier or 
quis de. Mulac. Muteau. 

Noél. Noulens. 

Ozun. 

Pajot. Pams. Pastre. Paul Meunier. À 


vie. Péret. Périer (Germain. Périer de w- 
san ‘comte du: Péronneau. Perrin. Pe- 
roche. Petit. Petitjean. Peureux Picken 
Pierre Poisson. Piger. Plissonnier. Poicar 
(Raymond). Poullan. Pourteyron Presses 


(Francis de:. Puech. 
Rabier \Fernand:. Ragot. Rajon ‘Os 
Razimbaud. Renault-Morliére. René Bez. 


Réveillaud (Eugéne:. Rey ‘Emile\. kbt R 
douard. Riotteau. Rivet (Gustave. Kit 
Surcouf. Roch. Rose. Rouanet. Rouby. Fi 


gier. Rousé. Rozet (Albin. Ruau. 
Sabaterie. Salis. Sandrique. Sara À: 
bert:. Sarrazin. Sarrien. Saumande St 


zède. Schneider (Charles: ‘Haut-Rhin. &k. 


Sembat. Sénac. Serres (Honoré. Siegirie. 
Sireyjol. 
_Tavé. Théron. Thierry-Cazes. Thierry- 


lanoue. Thivrier. Tiphaine. Tournier Altet. 
Trannoy. Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie. Vaillant. Vallée. Yazeille. Veter 
(Adrien). Vialis. Vigne (Octave: (Var. Vi 
(Paul) (Hérault. Vigouroux. Vitlault-Duch 
nois. Ville. Villejean. Viollette. Vival. V 
geli. 

Walter. 


ONT VOTE CONTRE : 


MM. Adam (Achille. Archdeacon. Act 
(Jules). 

Baron (Jules) Maine-et-Loire bet! 
d'Asson (de). Beauregard Paul) (Seine. Bat- 
regard (de) (Indre:. Benoist de) (Meuse: km 
(Georges). Bersez Berthoulat (Georges. * 
gnon (Paul). Boissieu (baron de. Bonney. 
Borgnet. Bougére (Ferdinand. Bougére br 
rent). Bourgeois (Paul) (Vendée). Boury 4- 
Brice (Jules) (Neurthe-et-Moselle:. Briss! 
‘Joseph: (Gironde. Broglie (duc de’. 

Cachet. Cardon. Castelnau (de. Cavaigit 
Godefroy. Chevalier. Cibiel. Cochin ‘Den 
(Seine. Cochin (Heury, (Nord. Corrard. de 
Essarts. Coutant (Paul, (Marne. 





Dansette (Jules). Darblay. Delafosse (Jules). 
Delarbre. Denis (Théodore). Derrien. Desjar- 
dins Jules). Dion (marquis de). Drake (Jac- 
nes. Duquesnel. Dutreil. 

Elva {comte d`). Engerand (Fernand). 
ourbeillon (marquis de t). 
Fabien - Cesbron. Faillot. 


Es- 


Faure (Firmin). 


errette. Flandin (Ernest) (Calvados). Fon- 
aines ide’. Forest. Fouché. Fouquet iCa- 
nille: 


Gaffer. Galpin (Gaston). Gauthier (de Cla- 
ny:.Gayraud. Gérard (baron Maurice) (Calvados). 
ervaize (Meurthe-et-Moselle). Ginoux-Defer- 
non. Gonide e Traissan (comte le). Gon- 
ut-Biron (comte Joseph de). Gourd. Grand- 
mison (de). Grosjean. Groussau. 

Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague 
Saint-Martin. | 
Jacquey (général). Jules Jaluzot. 
mand (Basses-Pyrénées). 

La Bourdonnaye (comte dei. La Chambre. 
à Ferronnays (marquis de). Lamy. Laniel 
Henri. Lanjuinais (comte de). Largentaye 
Rioust de’. Laroche-Joubert. Lasies. Laurens- 
astelet (marquis de). Legrand (Arthur). Le- 
nire. Lepelletier (Edmond). Lerolle. Lespinay 
marquis de’. Lévis-Mirepoix (comte de). Li- 
non. Lozé. Ludre (comte Ferri de’. 


Mackau (baron de’. Massabuau. Maurice 


Jules Le- 


änder. Maurice Spronck. Maussabré (mar- 
pis dei. Michel (Adrien) (Haute-Loire). Mil- 
evoye. Miossec. Montaigu (comte de). Mon- 
alembert (comte de). Montjou (de). Mun 
‘comte Albert de). 

Olivier. Ornano (Cuneo d’). 

Pain. Pasqual. Passy (Louis). Paulmier. 


Pichat Pins (marquis de) Plichom. Pome- 


reu (comte de). Prache. Pradet-Balade. Pu- 
gliesi-Conti. 
Quilbeuf. 
Ramel (de. Rautine. Reille (baron (Amé- 


Ke. Reille (baron Xavier’. 
Seine’. Roger-Ballu. Rohan (duc de’. Ros- 
tat (vicomte du. Rouland. Rousset lieute- 
ant-colonel). Rudelle. . 
Saint-Martin (de). Saint-Pol (de) Savary de 
kauregard Schneider (Eugène) (Saône-ct- 
Loire. Suchetet. 

Tailliandier. Tournade. 


Roche (Ernest) 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Anthime-Ménard. Antoine Gras. Audif- 
fred. Audigier. 

Balandreau. Bansard des Bois. Baron (Gar 
briel; Bouches-du-Rhône). Bérard (Alexandre). 
penal Bourgeois (Léon) (Marne) Brin 
eau 

Chambrun (marquis de). 
‘Seine. Claudinon. 
Cruppi. 

Déche. Delbet. Delcassé. Doumergue Gas- 
lon. Duclaux-Monteil. 


Charles Benoist 
Clément Martinique). 


Gaillard (Jules\. Galot iJules), Gévelot. 
Boujon Julien). 
lachaud, La Rochethulon (comte dei. La 


file, Lefas Leygues (Georges) (Lot-et-Ga- 
tonne). 


Maby ide’. Marot Félix. Maruéjouls. Me- 
tier (Gaston). Mougeot 

Osmoy (comte d`). 

Peligtan (Camille, Proust. 

Ripert. Roche (Jules) ‘Ardèche. Rouvier. 


Rouvre Bourlon (de), 
Tourgnol Teouillot (Georges . 


SÉANCE DU 28 NOVEMBRE 1902 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTB 


comme ayant cté retenus à ta commission 
du budget : 

MM. Argeliès. 

Berger (Georges). 
(Marne). Bouctot. 

Chapuis. 

Delombre (Paul). Doumer (Paul). 

Flandin (Etienne) (Yonne). 

Guillain. 

Lauraine. 

Morlot. 

Sibille. Simyan. 

Thierry. Thomson. 


Berteaux. Bertrand (Paul) 


Dubief. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 
les députés dont l'élection est soumise à Fenquéte: 


MM. Congy. 

Daudé. 

Guilloteaux. Guyat de Villeneuve. 
Syveton. 

Truy. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Armez. 
Brisson (Henri) (Bouches-du-Rhône. 
Caillaux. Carpot. Cauvin (Ernest). 
(Adrien). Cloutier. 
Delaune (Marcel. Devins. 
. Gaillard-Bancel (de). 
Holtz. 
Jeanneney. Jourdan (Louis). 
Kerjégu (4 de). 
Lacombe (Louis. 
deste). Loque. 
Maujan. 
Raiberti. 
Turigny. 
Villiers 


Chabrié 


Le Hérissé. Leroy (Mo- 


Richard (Pierre). 


SCRUTIN f 
Sur la disjonction de l'amendement de M. Ger- 
vaize à la proposition de loi de M. Charles 
Bos tendant à rendre incompatibles les fonc- 
tions de consciller municipal de Paris avec 
celles de sénateur ou de député. 


Nombre des votants............... 494 


Majorité absolue.................. 


Pour l'adoption............ 
Contre..................., 


La Chambre des députés a adopté. 


ONT VOTK POUR : 
MM. Abel-Bernard. Albert-Poulain, Aldy. 
Allard. Alsace (comte d`), prince d'Hénin. 
Amodru.  Ancel-Seitz. Andrieu, Arbouin. 
Aréne (Emmanuel). Aristide Briand, Astier. 
Astima (colonel. Aubry. Augé. Authier. 


Babaud-Lacroze. Bachimont Bagnol. Ba- 
landreau. Balitrand. Barthou. Bartissol. 
Basly. Bastid (Adrien). Baudet. Baudin (Pierre). 
Baudon (Vise). Beauquier. Begey. Beharelic. 
Bellier. Bénézech. Bepmale. Berry (Georges). 
Berthet. Bertrand (Lucien) Drôme). Bichon. 
Bizot. Bony-Cisternes. Borgnet. Borne. Bou- 
cher (Henry. Bouhey-Allex. Boutrat Boury 
‘de’. Boutard. Bouveri. Boyer .Antide. Braad. 
Breton iJules-Louis. Brunard. Brunet. Buis- 
son Ferdinand; Seine. Bussière. Buyat. 
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Gadenat. Caffarelli (camte). Camuset. Ca- 
péran. Cardet. Carnaud. Carnot (François). 
Gastellane (comte Stanislas de). Castillard. 
Catalogne.  Cazauvieilh. Oaze (Edmond). 
Cazeaux-Cazalet. Cazeneuve. Cère (Emile). 
Chabert (Justin) (Rhône). Chaigne. . Chambige. 
Chambon. Chamerlat. Chanal. Chandioux. 
Chanoz. Chapuis. Charles Bos. Charles Cha- 
bert (Dréme). Charonnat. Charpentier. Char- 


ruyer. Chastenet (Guillaume). Chaumet. 
Chaussier. Chautemps (Alphonse) (Indre-et- 
Loire). Chautemps (Emile) (Haute-Savoie). 


Chauvière. Chavoix. Chenavas. Clament. 
(Clément) (Dordogne). Clément (Martinique). 
Clémentel. Cloarec. Coache. Coohery (Geor- 
ges’. Codet (Jean). Colin. Colliard. Com- 
payré (Emile). Constans (Paul) (Allier: 
Constant (Emile) (Gironde). Corderay. Cornet 
(Lucien). Coulondre. Coutant (Jules) (Seine). 
Couyba. Cruppi. 

Darblay. Dasque. Dauzon. David (Alban) 
‘Indre. David (Fernand) (Haute-Savoie). David 
(Henri) (Loir-et-Cher). Debaane (Louis), De- 
bève (François. Debiève (Anatole). Debussy. 
Decker-David. Decrais. Defarge (Adolphe) 
(Basses-Alpes). Defontaine. Defumade. De- 
jeante. Delarue. Delbet. Deléglise. Del- 
mas. Deloncle (François. Delory. Dené- 
cheau. Déribéré-Desgardes. Derveloy. Des- 
chanel (Paul). Desfarges (Antoine). Deshayes. 
Devèze. Disleau. Dorian (Daniel). Dormoy. 
Dron. Dubois (Emile). Dubuisson. Dufour 
(Jacques). Pujardin-Beaumetz. Dulau (Cons- 
tant. Dumont (Charles). DBunaime. Dupuy 
(Pierre). Durand. Dussuel. 

Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Empereur, 
Ermant. Escanyé. Estourneftes (d'). Etienne. 
Euzière. 


Fabre (Léopold. Féron. Ferrero. Ferrier. 
Fiquet. Fitte. Fleury-Ravarin. Flourens. 
Fould (Achille). Fournier (François). 


Gabriel Denis. Gabrielli. Gacon. Gaty-Gas- 
parrou Garnier. Gautier (Léon) (Vosges). 
Gauvin. Gelé. Genet. Gentil. Gérald (Geor- 
ges. Gérard (Edmond) (Vosges). Gérault-Ri- 
chard. Gervais (Seine). Gerville-Réache. Gia- 
cobbi. Girod. Godet (Frédéric) Goujat. 
Gouzy. Grousset (Paschal). Guieysse., Guin- 
gand. Guyot-Dessaigne. 


Haudricourt. Henrique - Duluc. Herbot. 
Hubbard. Hubert. Hugon, Hugues (Clovis) 
(Seine). Hugues (Frangois) (Aisne). 


lriart d'Etchepare (d'). Isambard, Isnard. . 
Janet(Léon) (Doubs). Jaurès Jehanin. . Jan- 
nart. Judet. Jumel. 


Klotz. Krantz (Camille). Krauss. 


La Batut (de) Labussière. Lachaud. La- 
chiéze. Lafferre. Lamendin. Lanessan (de). 
Laniel (Henri. Larquier. Lassalle. Lauren- 
gon. Laville. Le Bail. Lebrun, Lechevallier. 
Leffet. Léglise. Le Mare. Le Moigne. Lepez. 
Lesage. Le Troadec. Levet (Georges). Levraud. 
Leygue (Honoré) (Haute-Garonne). Leygue (Ray- 
mond) (Haute-Garonne). Lhopiteau. Lockroy. 
Loup. 

Magniaudé. Malaspina. Mando. 
(Henry). Martin (Bienvenu) (Yonne). Martin 
(Louis) (Var). Mas. Massé. Maure. Mazière. 
Méline. Menier (Gaston). Mercier (Jules). 
Merfou. Meslier. Messimy. Michel (Henri) 
(Bouches-du-Rhéne). Mill (Louis). Millerand. 
Mirman. Mollard. Monfeuillart. Morel. Mu- 
lac. Muteau. 

Noël. Noutens. 

Ozun, 

Pajot. Pame. Pastre. Paul Mounier. Pavie 
Péret. Périer Germain’. Périer de Larsan 
«comte du’. Péronneau. Perrin. Perrdche. 


Maret 
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Petit. Petitjean. Peureux. Pichery. Pierre 
Poisson. Piger. Plissonnier. Poincaré (Ray- 
mond). Poullan. Pourteyron. Pressensé 
(Francis de). Puech. 

Quilbeuf. 


Rabier (Fernand.) Ragot. Rajon (Claude). 
Razimbaud. Renault-Morliére. René Renoult. 
Réveillaud (Eugène). Rey (Emile. Ridouard. 
Riotteau. Rivet (Gustave). Robert Surcouf. 
Roch. Rouanet. Rouby. Rougier. Rousé. 
Rozet (Albin). Ruau. 

Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut (Al- 
bert). Sarrazin. Sarrien. Saumande. Sau- 
zède. Schneider (Charles) (Haut-Rhin). Selle. 
Sembat. Sénac. Serres (Honoré). Siegfried. 
Sireyjol. 

Tavé. Théron. Thierry-Cazes, Thierrv-De- 
lanoue. Thivrier. Tiphaine. Tourgnol. Tour- 
nier. (Albert). Trannoy. Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie. Vaillant. Vallée. Vazeille. Ve- 
ber (Adrien). Vialis. Vigne (Octave) (Var). 
Vigné (Paul) (Hérault) Vigouroux. Villault- 
Duchesnois. Ville. Villejean. Viollette. Vi- 
val. Vogeli. 

Walter. 


ONT VOTE CONTRE : 


MM. Adam (Achille). Anthime-Ménard. Arch- 
deacon. Audigier. Auffray (Jules). Aynard 
(Edouard). 


Ballande. Baron (Jules) (Maine-et-Loire). Bar- 
rois. Baudry d'Asson (de). Beauregard (de) 
(Indre) Benoist (de) (Meuse). Berthoulat 
(Georges). Bischoffsheim. Boissieu (baron de’. 
Bonnevay. Bonte. Bonvalot. Bougére (Ferdi- 
nañd). Bougère (Laurent). Bourgeois (Paul) 
(Vendée). Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). 
Brice (René) (Ille-et-Vilaine). Broglie (duc de). 


Cachet. Caraman (comte de). Cavaignac 
(Godefroy). Charles Benoist (Seine). Chevalier. 
Cibiel. Cochin (Denys) (Seine). Cochin (Henry) 
(Nord). Cornudet (vicomte). Corrard des Es- 
sarts. Coutant (Paul) (Marne). 

Dansette (Jules. Déche. Delafosse (Jules). 
Delarbre. Denis (Théodore). Derrien. Des- 
jardins (Jules). Dion (marquis de). Drake (Jac- 
ques). Duquesnel. Dutreil. 

Elva (comte d’). Engerand (Fernand. 
tourbeillon (marquis de 1’). 

Fabien-Cesbron. Failliot. Faure (Firmin). 
Ferrette. Flandin (Ernest) (Calvados’. Fon- 
taines (de). Forest. Fouché. Fouquet (Ca- 
mille). Fruchier. 

Galot (Jules:. Galpin (Gaston: Gauthier (de 
Clagny’. Gayraud. Gérard (baron Maurice) 
(Calvados. Gervaize (Meurthe-et-Moselle). Gi- 
noux-Defermon. Gonidec de Traissan (comte 
le. Gourd. Grandmaison (de). Grosjean: 
Grousseau. 

Halgouet (lieutenant-colonel du). 

Jacquey (général). Jules Jaluzot. 


La Bourdonnaye (comte de). 


Es- 


La Chambre 


La Ferronnays (marquis de). Lamy. Lanjui- 
nais (comte de). Lannes de Montebello. Lar- 
gentaye (Rioust de’. Laroche-Joubert. La Ro- 


chethulon (comte de). Laurens-Castelet (mar- 
quis de}. Lebaudy (Paul, Legrand (Arthur). 
Lemire. Lepelletier (Edmond'. Lespinay (mar- 


quis de). Lévis-Mirepoix (comte der. Limon. 
Ludre (comte Ferri de). 

Mackau ‘baron de). Marot (Félix. Massa- 
buau. Maurice Binder. Maurice Spronck. 
Maussabré (marquis de‘. Michel (Adrien: 
(Haute-Loire). Millevoye. Miossec. Montaigu 


(comte de}. Montalembert (comte de. Mont- 


jou (de). Motte. Moustier (marquis de) Mun 
(comte Albert de). 

Ollivier. Ornano (Cuneo d’). 

Pain. Passy (Louis). Paulmier. Pichat. Pins 
(marquis de’. Plichon. Pomereu (comte de). 
Pugliesi-Conti. $ 

Ramel (de). Rauline. Reille (baron Amédée). 
Reille (baron (Xavier). Ribot. Roche (Ernest) 
(Seine). Rohan (ducde). Roscoat (vicomte du). 
Rose. Roussel (lieutenant-colonel). Rudelle. 

Saint-Martin (de). Saint-Pol (de). Savary de 
Beauregard. Schneider (Eugène) (Saône-et- 
Loire). Suchetet. 

Tailliandier. Tournade. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Antoine Gras. Audiffred. 

Bansard des Bois. Baron (Gabriel) (Bouches- 
du-Rhéne}. Beauregard (Paul) (Seine). Bérard 
(Alexandre). Bersez. Bignon (Paul. Bourgeois 


(Léon) ‘Marne'. Brindeau. Brisson (Joseph: 
(Gironde. 

Cardon. Castelnau (de. Chambrun (marquis 
de). Claudinon. 

Delcassé. Doumergue (Gaston). Duclaux- 
Monteil. 

Fernand Brun. 

Gaffier. Gaillard (Jules). Gévelot. Gontaut- 


Biron (comte Joseph de). Goujon (Julien). 
Harriague Saint-Martin. Hémon. 
Jules Legrand (Basses-Pyrénées). 


Lefas. Lerolle. Leygues (Georges: \Lot-et- 
ronne). Lozé. 

Mahy (de). Maruéjouls. Mougeot. 

Osmoy (comte d') 

Pasqual. Pelletan (Camille) Prache. Pra- 
det-Balade. Proust. 

Ripert. Roche (Jules) (Ardèche. Roger- 


Ballu. Rouland. Rouvier. Rouvre (Bourlon de). 
Trouillot (Georges). 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


comme ayant été retenus à la commission 
du budget : 


MM. Argeliés. 

Berger (Georges). Berteaux Bertrand (Paul) 
(Marne). Bouctot. 

Delombre (Paul). Doumer (Paul). 
Flandin (Etienne) (Yonne). 
Guillain. 

Lauraine. 

Morlot. 

Sibille. Simyan. 

Thierry. Thomson. 


Dubief. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 
les députés dont l'électio ı est soumise à l'enquête : 


MM. Congy. 

Daudé. 

Guitloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Syveton. 

Truy. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Armez. 

Brisson (Henri) (Bouches-du-Rhône. 

Caillaux. Carpot. . Cauvin (Ernest; 
(Adrien). Cloutier. 

Delaune (Marcel; Devins. 

Gailhard-Bancel :de}. 

Holtz. 

Jeanneney. Jourdan (Louis. 

Kerjégu (J. de.. 


Chabrié 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


Lacombe (Louis). 
deste). Loque. 

Maujan. 

Raiberti. Richard (Pierre). 

Turigny. 

Villiers. 


Le Hérissé. Leroy ip 





SCRUTIN 


Sur la disjonction de l'amendement de M. Co- 
rard des Essarts à la proposition de loi de x. 
Charles Bos tendant à rendre incompatible: ia 
fonctions de conseiller municipal de Pas 
avec celles de sénateur ou de député. 


Nombre des votants............... M8 
Majorité absolue.................. au 
Pour l'adoption........... w 
Contre .................... % 


La Chambre des députés a adopté. 


QNT VOTÉ POUR : 


MM. Abel-Bernard. Albert-Poulain Alt. : 
Allard. Alsace (comte d`), prince d'Héni 
Amodru. Ancel-Seitz Andrieu. Antbir 
Ménard. Antoine Gras. Arbouin. Arène Er- 
manuel). Aristide Briand. Astier. Asim 
(colonel). Aubry. Audiffred. Audigier. Aut 
Authier. Aynard (Edouard'. 


Babaud-Lacroze. Bachimont. Bagaol k- : 
gnol. Balandreau. Balitrand. Balland be 
rois. Barthou. Bartissol. Basly. Basti 
(Adrien). Baudet. Baudin (Pierre. Ba 
(Oise). Beauquier. Beauregard (Paul' Six 
Begey. Beharelle. Bellier. Bénézech + | 
male. Bersez. Berthet. Bertrand Lx 
(Drôme). Bichon. Bischoffsheim. Bizot. ke 
nevay. Bonte. Bony-Cisternes. Be! 


Borne. Boucher (Henry). Bouhey-Alle: be 
rat. Boury (de) Boutard. Bouveri We 
(Antide’. Braud. Breton (Jules-Louis. Wè 
(René) (Ille-et-Vilaine. Brindeau. Br 
Brunet. Buisson (Ferdinand) Seine’. Busse 
Buyat. i 

Cadenat. Caffarelli (comte. Camuzt & 
péran. Caraman (comte de). Cardet. Cardo. 
Carnaud. Carnot (François). Castellane com } 
Stanislas de). Castillard. Catalogne. Cant 
vieilh. Caze (Edmond). Cazeaux-Cazalet. & 
zeneuve, Cère (Emile). Chabert (Justin 
(Rhône). Chaigne. Chambige. Chambo. 
Chambrun (marquis de). Chamerlat. Chani. 
Chandioux. Chanoz. Chapuis. Charles Be- 
noist (Seine. Charles Bos. Charles Chat 
(Drôme\. Charonnat. Charpentier. Charrue. 
Chastenet (Guillaume). Chaumet. Chan 
Chautemps (Alphonse) (Indre-et-Loire. Car 
temps (Emilie: (Haute-Savoie). Chauviere. Gt 
voix. Chenavaz. Clament Clément! Dor» 
gne’. Claudinon. Clément (Martinique. À 
mentel. Cloarec. Coache. Cochery Geor" 
Codet (Jean). Coli“. Colliard. Compt 
(Emile). Constans (Paul) (Allier). Com 
(Emile) (Gironde). Corderoy. Cornet (Lucini 
Cornudet (vicomte). Coulondre. Coutant t 
les) (Seine). Couyba. Cruppi. 

Darblay. Dasque. Dauzon. David Al 
(Indre). David (Fernand) (Haute-Savoie. D 
vid (Henri) (Loir-et-Cher. Debaune (Louk 
Debéve (François. Debiéve (Anatole. Dt 
bussy. Decker-David. Decrais. Defarge Adol 


phe: (Basses-Alpes). Defontaine. Defumade. 
Dejeante. Delarue. Delbét. Deléglise. Det 
mas. Deloncle (François. Delory. Dent 


cheau. Délibéré-Desgardes. Derveloy. D | 


chanel (Paui). Desfarges (Antoine). 
Devèze. Disleau. Dorian (Daniel). Dormoy. 
Drake (Jacques). Dron. Dubois (Emile). Du- 
buisson. Duclaux-Monteil. Dufour (Jacques). 
Dojardin-Beaumetz. Dulau (Constant). Du- 
mont (Charles). Dunaime. Dupuy (Pierre) 
Durand. Dussuel. 

Eliez-Evrard. Emile Chauvin. 
Ermant. Escanyé. Estournelles (d`). 
Euxière. 


Deshayes. 


Empereur. 
Etienne. 


Fabre (Léopold) Fernand Brun. Féron. 
Ferrero. Ferrier. Fiquet. Fitte. Fleury-Ra- 
mrin. Flourens. Fould (Achille) Fournier 


François). Fruchier. | 

Gabriel Denis. Gabrielli, Gacon. Gaillard 
Jules). Galy-Gasparrou. Garnier. Gautier 
(Léon) (Vosges). Gauvin. Gellé. Genet. Gen- 
til Gérald (Georges). Gérard (Edmond) (Vosges). 
Gérault-Richard. Gervais (Seine).  Gerville- 
Réache. Giacobbi. Girod. Godet (Frédéric). 
Goujat. Goujon (Julien) Gouzy. Grousset 
Paschal’. Guieysse. Guingand. Guyot-Des- 
signe. 

Haudricourt Hémon. Henrique-Duluc. Her- 
bet. Hubbard. Hubert. Hugon. Hugues 
Clovis) (Seine). Hugues (François) (Aisne). 
Iriart d'Etchepare (d). Isambard. Isnard. 
Janet (Léon) (Doubs). Jaurès. Jehanin. 
lonnart. Judet. Jumel. 


Klotz. Krantz (Camille). Krauss. 


La Batut (de). Labussière. Lachaud. La- 
‘hièze. Lafferre. Lamendin. Lanessan (de). 
Laniel (Henri). Lannes de Montebello. Larquier. 
lasalle. Laurençon. Laville. Le Bail. Lebaudy 
(Paul). Lebrun. Lechevallier. Lefas. Leffet. 
Léglise. Le Mare. Le Moigne. Lepez. Le- 
rolle. Lesage. Le Troadec. Levet (Georges). 
Levraud. Leygue (Honoré) (Haute-Garonne). 
Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Lhopi- 
‘au. Lockroy. Loup. Lozé. 


Magniaudé. Malaspina. Mando. Maret (Henry). 
Marot (Félix). Martin (Bienvenu) (Yonne). Martin 
louis) (Var). Mas. Massé. Maure. Mazière. Mé- 
ine. Menier (Gaston). Mercier (Jules). Merlou. 
Meslier. Messimy. Michel (Henri) (Bouches- 
lu-Rhône). Mill (Louis). Millerand. Miossec. 
Wirman. Mollard. Monfeuillart. Morel. Motte. 
Moustier (marquis de). Mulac. Muteau. 

Noël. Noulens. 

Osmoy (comte d’). Ozun. 

Pajot. Pams. Pasqual. Pastre. Paul Meu- 
nier. Pavie. Péret. Périer (Germain). Périer 
de Larsan (comte du). Péronneau. Perrin. 
Perroche. Petit. Petitjean. Peureux. Pichery. 
Pierre Poisson. Piger. Plissonnier. Poincaré 
(Raymond). Poullan. Pourteyron. Prache. 
Pressensé (Francis de). Proust. Puech. 


Quilbeuf. 


Rabier (Fernand). Ragot. Rajon (Claude). 
Razimbaud. Renault-Morliére. René Renoult. 
Réveillaud (Eugène). Rey (Emile). Ribot. Ri- 
louard. Riotteau. Rivet (Gustave). Robert 
jurcouf. Roch. Roche (Jules) (Ardèche). Rose. 
touanet. Rouby. Rougier. 'Rousé. Rouvre 
Bourlon de). Rozet (Albin). Ruau. 


Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut (Al- 
rt. Sarrazin. Sarrien. Saumande. Sauzéde. 
schneider (Charles) (Haut-Rhin). Selle. Sem- 
At. Sénac. Serres (Honoré). Siegfried. Si- 
‘eyjol. 

Tavé. Théron. Thierry. Thierry-Cazes. 
Thierry-Delanoue. Thivrier. Tiphaine. Tour- 
nol. Tournier (Albert). Trannoy. Trouin. 
Ursleur. 


SÉANCE DU 28 NOVEMBRE 1902 
Vacherie. Vaillant. Vallée. Vazeille. Veber 
(Adrien). Vialis. Vigne (Octave) (Var). Vigné 
(Paul) (Hérault). Vigouroux. Villault-Duches- 
nois. Ville. Villejean.  Viollette. Vival. 
Vogeli. 

Walter. 


+ ONT VOTE CONTRE : 


MM. Archdeacon. Auffray (Jules). 
Baron (Jules) (Maine-et-Loire). Baudry d'As- 


son (de). Beauregard (de) (Indre). Boissieu 
(baron de) Bougère (Ferdinand). Bougère 
(Laurent). Bourgeois (Paul) (Vendée(. Brice 


(Jules) (Meurthe-et-Moselle). Broglie (duc de). 
Cachet. Cavaignac (Godefroy). Cibiel. Co- 

chin (Denys) (Seine). Corrard des Essarts. 

Coutant (Paul) (Marne). | 

Delafosse (Jules). Denis (Théodore). Derrien. 
Dion (marquis de). 

Engerand (Fernand). Estourbeillon (marquis 
del). — 

Fabien-Cesbron. Failliot. Faure (Firmin). 
Ferrette. Flandin (Ernest) (Calvados). Forest. 
Fouquet (Camille). 

Galot (Jules). Galpin (Gaston). Gauthier (de 
Clagny). Gayraud. Gérard: (baron Maurice) 
(Calvados). Gervaize (Meurthe-et-Moselle). Gi- 
noux-Defermon. Gonidec de Traissan (comte 
le). Grosjean. 

Halgouet (lieutenant-colonel du). 

Jacquey (général). 

La Bourdonnaye (comte de). La Ferronnays 
(marquis de). Lanjuinais (comte de). Largen- 
taye (Rioust de). Laroche-Joubert. Lasies. 
Laurens-Castelet (marquis de). Legrand (Ar- 
thur). Lemire. Lepelletier (Edmond). Limon. 
Ludre (comte Ferri de). 

Massabuau. Maurice Binder. Maurice Spronck. 
Maussabré (marquis de). Millevoye. Montaigu 
(comte de). 

Ollivier. Ornano (Cuneo d’). 

Pain. Pins (marquis de). Pomereu (comte de). 
Pugliesi-Conti. 

Ramel (de). Rauline. Roche (Ernest) (Seine). 
Rohan (duc de). Roscoat (vicomte du). Rous- 
set (lieutenant-colonel). Rudelle. 

Saint-Martin (de). Savary de Beauregard. 
Schneider (Eugène) (Saône-et-Loire). 

Tournade. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Adam (Achille). 

Bansard des Bois. Baron (Gabriel) (Bouches- 
du-Rhône). Benoist (de) (Meuse). Bérard 
(Alexandre), Berry (Georges).  Berthoulat 
(Georges). Bignon (Paul). Bonvalot. Bourgeois 
(Léon) (Marne). Brisson (Joseph) (Gironde). 

Castelnau (de). Chevalier. Cochin (Henry) 
(Nord). 

Dansette (Jules). Déche. 
cassé. Desjardins (Jules). 
ton). Duquesnel. Dutreil. 

Elva (comte d’). 

Fontaines (de). Fouche. 

Gaffier. Gévélot. Gontaut-Biron (comte Jo- 
seph de). Gourd. Grandmaison (de). Groussau. 

Harriague Saint-Martin. 

Jules Jaluzot. Jules Legrand (Basses-Pyré- 
nées). 

La Chambre. Lamy. 


Delarbre. Del- 
Doumergue (Gas- 


La Rochethulon (comte 
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de). Lespinay (marquis de). Lévis-Mirepoix 
(comte de). Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). 


Mackau (baron de). Mahy (de). Maruéjouls. 
Mfchel (Adrien) (Heute-Loire). Montalembert 
(comte de). Montjou (de. Mougeot. Mun 
(comte Albert de). 


Passy (Louis). Paulmier. Peiletan (Camille). 
Pichat. Plichon. Pradet-Balade. 


Reille (baron Amédée. Reille (baron Xavier. 
Ripert. Roger-Ballu. Rouland. Rouvier. 


Saint-Pol (de). Suchetet. 
Tailliandier. Trouillot (Georges). 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


comme ayant été retenus à la commission 
du budget : 
MM. Argeliès, 


Berger (Georges). Berteaux. Bertrand (Paul) 
(Marne). Bouctot. 


Delombre (Paul). Doumer (Paul). Dubief. 
Flandin (Etienne) (Yonne). 

Guillain. 

Lauraine. 

Morlot. 

Sibille. Simyan. 

Thomson. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


les députés dont l'élection est soumise 


à l'enquête : 
MM. Congy. 
Daudé. 
Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Syveton. 
Truy. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Armez. 

Brisson (Henri) (Bouches-du-Rhône). 

Caillaux. Carpot. Cauvin (Ernest. Chabrié 
(Adrien). Cloutier. 

Delaune (Marcel). Devins. 

Gailhard-Bancel (de). 

Holtz. 

Jeanneney. Jourdan (Louis). 

Kerjégu (J. de). 

Lacombe (Louis). Le Hérissé. Leroy (Mo- 
deste). Loque. 

Maujan. 

Raiberti. Richard (Pierre). 

Turigny. 

Villiers. 

SCRUTIN 


Sur la disjonction de la disposition addition- 
nelle de M. Lasies à la proposition de loi de 
M. Charles Bos tendant à rendre incompatibles 
les fonctions de conseiller municipal de Paris 
avec celles de sénateur ou de député. 


Nombre des votants............... 484 
Majorité absolue.................. 243 
Pour l'adoption............ 300 
Contre satin 184 


La Chambre des députés a adopté. 
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ONT VOTE POUR : 


MM. Abel-Bernard. Albert-Poulain. Aldy. 
Allard. Andrieu. Antoine Gras. Arbouin. 
Arène (Emmanuel). Aristide Briand. Astier. 
Astima (colonel). Aubry. Augé. Authier. 

Babaud-Lacroze, Bachimont. Bagnol. Ba- 
landreau. Balitrand. Barthou. Basly. Bastid 
(Adrien). Baudet. Baudin (Pierre). Baudon (Oise). 
Beauquier. Begey. Beharelle. Bellier. Bé- 
nézech. Bepmale. Berthet. Bertrand (Lucten) 


(Drôme). Bichon. Bizot. Bony-Cistemnes. 
Borne. Bouhey - Allex. Bourrat. Boutard. 
Bouveri. Boyer (Antide) Braud. Breton 


(Jules-Louis). Brunard. Brunet. Buisson (Fer- 
dinand) (Seine). Busstére. Buyat. 

Cadenat. Caffarelli (comte). Camuzet. Ca- 
péran. Cardet. Carnaud. Castillard. Cata- 
logne. Casauvieilh. Caze (Edmond). Cazeaux- 
Cazalet. Cazeneuve. Cère (Emile), Chabert 
(Justin) (Rhône). Chaigne. Chambige. Cham- 
bon. Chamerlat. Chanal. Chandioux. Chanoz. 
Chapuis. Charles Bos. Charles Chabert (Drôme). 
Charonnat. Charpentier. Charruyer. Chaste- 
net (Guillaume). Chaumet. Chaussier. Chau- 
temps (Alphonse) (Indre-et-Loire). Chautemps 
(Emile) (Haute-Savoie). Chauviére. Chavoix. 
Chenavaz. Clament (Clément) (Dordogne). 
Clément (Martinique). Clémentel. Cloarec. 
Codet (Jean). Colin. Colliard Compayré 
(Emile). Constans (Paul) (Allier) Constant 
(Emile) (Gironde). Cornet (Lucien). Coulondre. 
Coutant (Jules) (Seine). Couyba. Cruppi. 
Dasque. Dauzon. David (Alban) (Indre). 
David (Fernand) (Haute-Savoie). David (Henri: 
(Loir-et-Cher). Debaune (Louis). Debiève (Ana- 


tole). Debussy. Decker-David. Decrais. De- 
farge (Adolphe) (Basses-Alpes).  Defontaine. 


Defumade. Dejeante. Delarue. Delbet. Delé- 
glise. Delmas. Delory. Denécheau. Derveloy. 
Desfarges (Antoine). Deshayes. Devèze. Dis- 
leau. Dorian (Daniel). Dormoy. Dron. Dubois 


(Emile). Dufour (Jacques). Dujardin-Beau- 
metz. Dumont (Charles). Dupuy (Pierre). 
Dussuel. 


Emile Chauvin. Empereur. Escanyé. Estour- 
nelles (d’). Etienne. Euzière. - 

Fernand Brun. Féron. Ferrero. Ferrier. 
Fiquet. Fitte. Fould(Achille. Fournier!{Fran- 


ois). 

: Gabriel Denis. Gabrielli. Gacon. Galy-Gas- 
parrou. Garnier. Gauvin. Genet. Gentil. 
Gérald (Georges;. 

Gérault-Richard. Gervais (Seine). Gerville- 


Réache. Giacobbi. Girod. Godet (Frédéric). 
Goujat. Gouzy. Grousset (Paschal). Guieysse. 
Guingand. Guyot-Dessaigne. 

Hémon. Henrique-Duluc. Herbet. Hubbard. 
Hubert. Hugon. Hugues (Clovis) (Seine). 
Hugues (François) (Aisne). 

Iriart d'Etchepare (d'). Isambard. Isnard. 

Janet (Léon) (Doubs). Jaurès. Jehanin. 
Judet. Jumel. 

Klotz. Krauss. 

Labussiére. Lachaud. Lafferre. Lamendin. 
Lanessan (de). Larquier. Lassalle. Le Bail. 
Leffet. Lepesz. Lesage. Le Troadec. Levet 
(Georges). Levraud. Leygue (Honoré) (Haute- 
Garonne}. Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). 
Lhopiteau. Lockroy. Loup. 

Magniaudé. Malaspina. Maret (Henry). Mar- 
tin (Bienvenu) (Yonne). Martin (Louis) (Var). 
Mas. Massé, Maure. Mazière. Menier (Gas- 
ton’. Mercier (Jules. Merlou. Meslier. Mes- 
simy. Michel (Henri) (Bouches-du-Rhône. 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES 


Mill (Louis). Millerand. Mirman. 
Monfeuillart. Morel. Mulac. Muteau. 


Noël. Noulens. 

ozun. 

Pajot. Pams. Pastre. Paul Menier. Pavie. 
Péret. Périer (Germain). Péronneau. Pertin. 
Petit. Petitjean. Peureux. Pichery. Pierre 
Poisson. Piger. Phssonnier. Pressensé (Fran- 
cis de}. Puech. 

Rabier (Fernand). Ragot. Rajon (Claude: 
Razimbaud. René Renonlt. Réveillaud (Eu- 


gène). Rey(Emile). Ridouard. fret (Gustave). 


Roch. Rouanet. Rouby. Rougier. Rousé- 
Ruau. 

Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut (Al- 
bert). Sarrien. Saumande. Sauzéde. Schnei- 


der (Charles) (Haut-Rhin). Selle. Sembat. Sé- 
nac. Serres (Honoré). Siegfried. Sireyjol. 
Tavé. Théron. Thierry-Cases. Thivrier. 
Tiphaine. Tourgnol. Tournier(Albert). Trouin. 
Ursleur. 

Vacherie. Vaillant. Vallée. Vazeille. Veber 


(Adrien). Vialis. Vigne (Octave) (Var). Vigné 
(Paul) (Hérault). Ville. Villejean. Viollette. 
Vival. 

Walter. 


ONT YOTÉ CONTRR : 


MM. Adam (Achille). Anthime-Ménard. Arch- 
deacon. Audiffred. Audigier. Auffray (Jules). 

Bansard des Bois. Baron (Jules) (Maine-et- 
Loire). Baudry d'Asson (de. Beauregard (Paul) 
(Seine). Beauregard (de) (Indre) Benoist )de) 
(Meuse). Berry (Georges). Bersez. Berthoulat 
(Georges). Bignon (Paul). Boissieu (baron de). 
Bonvalot. Borgnet. Boucher (Henry). Bou- 
gère (Ferdinand). Bougére (Laurent). Bour- 
geois (Paul) (Vendée). Boury (de). Brice (Jules) 
Meurthe-et-Moselle). Brisson (Joseph) (Gironde). 
Broglie (duc de). 

Cachet. Caraman (comte de). Cardon. Cas- 
telnau (de^. Cavaignac (Godefroy). Chambrun 
(marquis de). Charles (Benoist) (Seine). Che- 
valier. Cibiel. Claudinon. Coache. Cochin 
(Denys) (Seine). Cochin (Henry) (Nord). Cor- 
rard des Essarts. Coutant (Paul) (Marne). 

Dansetté (Jules\, Darblay. Debève (François). 
Déche. Delafosse (Jules. Delarbre. Deloncle 
(François). Denis Théodore). Derrien. Desjardins 
(Jules). Dion (marquis de). Drake (Jacques). 
Duclaux-Monteil. Dulau (Constant). Duquesnel. 
Dutreil. 

Eliez-Evrard. Elva (comte d'. Engerand 
(Fernand). Estourbeillon (marquis de I’). 


Fabien-Cesbron. Fabre (Léopold). Failliot. 
Faure (Firmin). Ferrette. Flandin (Ernest) 
(Calvados). Flourens. Fontaines (de\. Forest. 
Fouché. Fouquet (Camille). 


Gaffier. Gaillard (Jules). Galot (Jules). Gal- 
pin (Gaston). Gauthier (de Clagiry). Gautier 
(Léon) (Vosges). Gayraud. Gellé. Gérard (ba- 
ron Maurice) (Calvados). Gervaize (Meurthe-et- 
Moselle). Gévelot. Ginoux-Defermon. Gonidec de 
Traissan (comte le). Gontaut-Biron (comte 
Joseph de). Goujon (Julien). Gourd. Grand- 
maison (de). Grosjean. Groussau. 

Halgouet (lieutenant-colonel du). 
Saint-Martin. Haudricourt. 

Jacquey (général). Jules Jaluzot. 
grand (Basses-Pyrénées). 

La Batut (de). La Bourdonnaye (comte de). 
La Chambre. La .Ferronnays (marquis de). 
Lamy. Laniel (Henri. Lanjuinais (comte de}. 
Largentaye (Rioust de). Laroche-Joubert. La- 
sies. Laurens-Castelet (marquis de. Laville. 
Lechevallier. Lefas. Legrand ‘Arthur. Le 


Harriague 


Jules Le- 


DEPUTES 
Mollard. | Mare. Lemire. 


Le Moigne. Lepelletier i 


mond). Lerolle. Lespinay (marquis &. 
Lévis-Mirepoix (comte dei. Limon. Lozé Lun 
(eomte Ferri de). 


Mackau (baronde\. Mahy ‘de’. Marot Fi 
Massabuau. Maurice Binder. Maurice Spront 
Maussabré marquis de. Méline. Miey 
(Adrien) (Haute-Loire. Millevoye. Mine: 
Montaigu (comte de). Montalembert comi 
de’. Montjou (de. Mun comte Albert de. 

Olivier. Ornano (Cuneo d'}. Osmoy ‘comtes 

Pain. Pasqual. Passy (Louis). Pauime 
Pichat. Pins (marquis de’. Plichon. Pomen: 
(comte de}. Poullan. Pourteyron. Prk 
Pradet-Balade. Proust. Pugliesi-Conti 

Quilbeuf. 

Ramel (de). Rauline. Reille (baron Amòs 
Reille (baron Xavier). Riotteau. Ripert i 
bert Surcouf. Roche (Ernest, (Seine) Bok 
Jules) (Ardèche. Roger-Ballu. Rohan du 
de). Roscoat (vicomte du). Rouland Bouse 
(tiewtenant-colonel). Rouvre (Bourloa de. Ru- 
delle. 

Saint-Martin (de). Saint-Pol ide: Semi. 
Savary de Beauregard. Schneider !Eurine 
(Saône-et-Loire). Suchetet. 

Tailliandier. Thierry. Tournade. Tran. 


Villaut-Duchesnois. Vogeli. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE: 


MM. Alsace (comte d`) prince d'Hénin. Am 
dru. Ancel-Seitz Aynard (Edouard. 

Ballande. Baron (Gabriel) (Bouches-du-Akk 
Barrois. Bertissol. Bérard (Alexandre. & 
choffsheim. Bonnevay. Bonte. Bouge 
(Léon) (Marne). Brice (René) iille-et-\ilis. 
Brindeau. 

Carnot (François. Castellane (comte er 
las de’. Cochery (Georges). Corderoy. ùrt- 
det (vicomte). 

Delcassé. Déribéré - Desgardes. Det 
(Paul). Doumergue (Gaston). Dubuisson tt 
naime. Durand. 

Ermaat. 

Fleury-Ravarin. Fruchier. 

Gérard (Edmond) (Vssges). 

Jonnart. 

Krantz (Camille). 

Lachiéze. Lannes de Montebello. larch- 
thulon (comte de’. Laurençon. Lebaudy!Pat. 


Lebrun. Léglise. Leygues (Georges: (Litt! 
Garonne). | 

Mando. Margéjouls. Mougeot Mousti? 
(marquis de). 


Pelletan (Camille). Périer de Larsan co 
du). Perroche. Poincaré (Raymond). 

Renault-Morliére. Ribot. Rose. Rooie 
Rozet (Albin). 

Thierry-Delanoue. Trouillot (Georges. 

Vigouroux. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


comme ayant été retenus à la commisit 
du budget: 
MM. Argeliès. 
Berger (Georges). Berteaux. Bertrand Pal 
(Marne). Bouctot. | 
Delombre (Paul). Doumer (Paul). Dubiel. 
Flandin (Etienne: (Yonne). 
Guillain. 
Lauraine. 
Morlot. Motte. 
Sibille. Simyan. 
Thomson. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 
les députés dont l'élection est soumise à l'enquête: 


MM. Congy. 

Daudé. 

Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Syveton. 

Truy. 


ABSENTS PAR CONGE : 


MM. Armez. 

Brisson (Henri) (Bouches-du-Rhône). 
Caillaux. Carpot. Cauvin (Ernest). 
Adrien). Cloutier. 

Delaune (Marcel). Devins. 
Gailhard-Bancel (de). 

Holtz. 

Jeanneney. Jourdan (Louis). 
Kerjégu (J. de). 
Lacombe (Louis). 
deste). Loque. 
Maujan. 
Raiberti. 
Turigny. 
Villiers. 


Chabrié 


Le Hérissé. Leroy (Mo- 


Richard (Pierre). 
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SÉANCE DU. 28 NOVEMBRE 1902 


M. Emile Compayré déclare qu'il a été porté 
par erreur comme ayant voté « pour » dans le 


‘scrutin du 28 novembre sur le contre-projet de 


M. Lasies à la proposition de loi de M. Charles 
Bos, tendant à rendre incompatibles les fonc- 
tions de conseiller municipal de Paris avec 


celles de sénateur ou de député, et qu'en réa-- 


lité il « s'était abstenu ». 


M. Gabriel Baron (Bouches-du-Rhône) déclare 
qu'il a été porté par erreur comme « n'ayant 
pas pris part au vote » dans les divers scrutins 
du vendredi 28 novembre, et qu'en réalité il 
avait voté : 


« Contre » le contre-projet de M. Lasies à la 
proposition de loi de M. Charles Bos tendant a 
rendre incompatibles les fonctions de conseiller 
municipal de Paris avec celles de sénateur ou 
de député ; 

« Contre » la motion préjudicielle de M. La- 
sies (discussion de la proposition de loi de 
M. Charles Bos tendant à rendre incompatibles 
les fonctions de conseiller municipal de Paris 
avec celles de sénateur ou de député ; 


« Contre » le renvoi à lundi de la suite de la 
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discussion de la proposition de loi de M. Charles 
Bos, tendant à rendre incompatibles les fonc- 
tions de conseiller municipal de Paris avec 
celles de sénateur ou de député ; 


« Pour » la disjonction de l'amendement de 
M. Jules Auffray à la proposition de loi de 
M. Charles Ros tendant à rendre incompatibles 
les fonctions de conseiller municipal de Paris 
avec celles de sénateur ou de député; ; 


« Pour » la disjonction de l'amendement de 
M. Gervaize à la proposition de loi de M. Charles 
Bos tendant à rendre incompatibles tes fonc- 
tions de conseiller municipal de Paris avec 
celles de sénateur ou de député; 


« Pour » la disjonction de l'amendement de 
M. Corrard des Essarts à la proposition de loi de 
M. Charles Bos tendant à rendre incompatibles 
les fonctions de conseiller municipal de Paris 
avec celles de sénateur ou de député; 


« Pour » la disjonction de la dispesition addi-. 
tionnelle de M. Lasies à la proposition de loi de 
M. Charles Bos tendant à rendre incompatibles 
les fonctions de conseiller municipal de Paris 
avec celles de sénateur ou de député. 
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SOMMAIRE.. — Excuses et demandes de congé. = Communication : 1° d'un décret nommant un commissaire du Gouvernement pour assister 
M. le ministre des finances dans la discussion du projet de loi relatif à la contribution des patentes: % d'un détret nommant un commis- 
saire du Gouvernement pour assister M. le président du conseil, ministre de l'intérieur et des cultes dans la discussion du projet de loi 
relatif à l'organisation du fêgime du gaz à Paris. = Motions d'ordre. = Dépôt par M. Salis, au nom de la éomimission des crédits, d'un rapport 
sut te projet de loi concernant le régime des alcools dénaturés en Corse. = Dépôt par M. Astier, au nom de la tommisston du budget, de deux 
rapports : le ir, sur le projét de lof concernant la participation des services de l'instruction publique à l'exposition ititérnationale de Saint- 
Louis (Etats-Unis d'Amérique); le 2, sur le projet de lof portant ouverture, du ministre de l'instruction publique, d'un crédit extraordinaire 
de 150,000 fr. pour la participation des Beaux-Arts à l'exposition Internationale de Saint-Louis (États-Unis d'Amérique), == Dépôt, par M. Rudelle 
d'une proposition de loi relative à la modification du timbre fixe de quittance ef timbre proportionnel. == Dépôt par M. Berteaux, au nom de la 
commission du budget, d'un rapport partiel sur le projet de lot portant fixation du budget général de l'exercice 1903. (Art. 26 à 31 du projet de 
loi de finances. — Régime des sucres). = Dépôt par M. Herteaux, au nom de la éommission du budget, d'un rapport sur le projet de loi portant 
approbation de la convention signée À Bruxelles, le & mars 1902, et relative au régime des sucres, ainsi que du protocole de clôture ahtiexé 
à cette convention. “= Dépôt et lecture, par M. Jumel, d'un rapport fait au nom de la commission du budget sut le projet de lof portant modi- 
fication de la lof du 15 mars 1896 relative à l'amélioration du port du Havre et de la basse Seine. — Declaration de l'urgence et adoption du 
projet de lol. == Dépôt par M. Bourfat, au hoin de la commission des travaux publics, d'un rapport sur le projet de loi ayant pour objet d'ap- 
prouver une modification eux articles 31 et 41 des cahiers des charges du chemin de fer d'intérêt local de Toulouse à Boulogne-sur-Gesse, 
avec embranchement de Fonsorbes à Sainte-Foy-de-Peyrolières, par &eint-Lys. == 3° tour de scrutin pour la nomination d'un membre de la 
commission de contrôle de la circulation monétaire..= Dépôt et lecture, par M. Lebrun, d'une proposition de résolution tendant à modifler 
l'article 70 du règlement. — Déclaration de l'urgence. — Renvoi à la commission du règlement. = Dépôt et lecture, par M. Fabien-Cesbron, 
d'un projet de résolution tendant à hiodifler le paragraphe 2 de l'article 71 du réglement. — Renvoi à la commission du règlement. == Dépôt 
et lecture, par M. Jules Coutant, d'une proposition dë loi relative au salaire des ouvriers. — Demande de l'urgence : MM. Chauvin, Coutant, 
Georges Grosjean. Détlaration de l'urgence des propositions de M. Coutant et de M. Chauvin et renvoi à la commission du travail. = Ajour- 
nement de la discussion du projet dë lol relatif à un échange de terrains entre l'État et Me la duchesse de Galliera dans les départements de 
la Seine et des Basses-Alpes. «+ Question adressée par M, Maurice Binder & M. le ministre des finances au sujet du projet d'éclairage électrique 
du jardin des Tuileries et réponse de M. le ministre. = Discussion du projet de lof, adopté par le Sénat, relatif à la contribution des patentes 
art. 3 à 18 du projet de loi portant fixation du budget général des dépenses et des recettes de l'exercice 1898). — Demande d'ajournement : 
MM Plichon. Merlou, rapporteur ; Edmond Lepelletier, Bourrat, le ministre des finances, Rabier, président de la commission ; Borgnet, Lasics, 
Noulens, Julien Goujon, Bagnol. Rejet au tcrutin. = Discussion générale : MM. Lechevallier, Merlou, rapporteur; le ministre des finances, 
Georges Berry, Augé, Maurice Binder. — Adoption des artitles 1 å 8. = Article 9. — Athendement de M. Maurice Binder : MM. Maurice Binder, 
le ministre des finances, Bagnol, Rabicr, président de la commisston ; Borgnet, Jales Auffray, Plichon. Rejet, au scrutin. — Amendement de 
M. Paul Cohstäns : MM. Paul Constans, fe rapporteur, le ministre des finances, Borgnet, Gauthier (de Clagny). Non-prise en considétation, au 
scrutin. — Autre émoudement de M. Paul Constans : M. le ministre des finances. Retrait. — Amendement de M. Decker-David : MM. Decker- 
David, te ministré des finances, le président de la commission, Dauzon. Prise en considération, au scrutin. — Demande de disjonction : 
MN. Lhopiteau, Cadenat, le ministre des finances, le rapporteur, Decker-David. — Rejet, au serutin. — Sur le fond : MM. François Fournier 
Puech, le ministre des finances, Decker-David, Drake. — Additions: 1° de M. Augé; 2° de M. Cadenat; 3° de M. François Fournier. — Renvoi 
des amendements à la commission. — Observation: M. Archdeaton. = Proclamation du résultat du 3° tour de scrutin pour la nomination 
d'un membre de la commission de contrôle de la circulation monétaire : M. Ruau, élu. = Communication d'une lettre de M. le président du 
Sénat transinettant une proposition de lof, adoptée par la Chambre des députés, adoptée avec modifications par le Sénat, relative a l'organisation 
des cours d'assises ét du jury criminel eh Algérie. = Question adressée par M. Emmanuel Arène à M. le ministre du commerce sur les consé- 
quences de la grûve tés inscrits maritimes À Marscille, et réponse de M. le ministre. æ Question adressée par M. Colin à M. le ministre du 
commerce sur la sauvegarde dé l'intérêt public en Algérie, menacé par la grève de Marseille, ct réponse de M. le ministre. = Question adressée 
par M. François Deloncle à M. le ministre du commerce sur les mesures qu'il compte prendre, à la suite de la grève de Marseille, en fayeur 
des paseagors à destination de l'Extrême-Orient, et réponse de M. le ministre. = Dépôt par M. Pajot, au nom de la commission des travaux 
publics et des chemins de fer, d'un rapport concernant l'établissement, dans le département du Cher, des chemins de fer d'Argent à La Guerche - 
et de Saint-Florent à Marcais. = Dépôt par M. Octave Vigne, au nom de la 3° commission d'intérêt local, d'un rapport sur le projet de loi relatif 
à l'agsaitiisscinent de la ville dé Toulon. — Dépôt, par M. Abet-Bernard, au froth de la 3° commission d'intérêt local, d'un rapport sur le projet de 
tol cohcernatit tne imposition extraorditialte sur les sections de la commune de Moulin-Mage (Tarn. = Réglement de l'ordre du jour : MM. Charles. 
Ros, le ministre des Nhances, Adrien Veber, le comte du Périer de Larsan, Puech, Rabier. = Dépôt par M. Charles Chabett..au nom de la com- 
mission de comptabilité, d'un rapport «ur le projet de résolution portant fixation du budget de ta Chambre des députés pour exercice 1903, = 
Dépôt par M. Empereur, au nomi de la cinmission des travaux publics et des chemins de fer; d'un rapport sur le projet de loi concetnant 
l'établissement d'un chemin de fer de Moutiers à Bourg-Saint-Maurice. = Dépôt par M. Dèche, au nom de la {°° commission d'initiative, de deux 
rapports sommaires: le icr sur la proposition de loi de M. Gervitle Réeche, relative aux récompenses à décerner à l'occasion de l'exposition 
internationale d'hygiène et de pêche qui a eu lieu à Ostende en 1901: le 2°, sur la proposition de loi de M. Jules Coutant ayant pour but de 
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réorganiser la caisse de retraites et l'assurance contre la maladie des employés, ouvriers et ouvrières de l'imprimerie nationale. = Dépôt. par 
M. Morel, au nom de la 2° commission d'intérêt local, de trois rapports sur les projets concernant les octrois des communes du d'Hædic, de 
Houat et du Palais. = Dépôt par M. Ernest Flandin, au nom de la re commission d'initiative, d'un rapport sommaire sur la proposition de M 
de Ramel relative aux encouragements à donner à la sériciculture. = Dépôt par M. Bouctot, au nom de la commission du budget, d'un rapport 
sur le projet de loi portant approbation de la convention monétaire additionnelle, conclue à Paris entre la France, la Belgique, la Grice, 
l'Italie et la Suisse. = Dépôt, par M. Mirman, d'une proposition de lof interprétative de la loi du 9 avril 1898 sur les accidents du travail en ce 
qui concerne les salariés de l'Etat. = Dépôt, par M. Jules Coutant, d'une proposition de loi relative aux incompatibilités parlementaires. = Dépôt 
par M. Clément Clament, d'une proposition de loi ayant pour objet de faire rectifier gratuitement les omissions et erreurs des actes de l'état 
civil. = Dépôt, par M. Louis Martin et plusieurs de ses collègues, d'une proposition de loi tendant à la création d'un bien de famille insaik- 
sable. (Homestead.) = Dépôt, par M. Grosjean. d'une proposition de loi ayant pour objet d'assimiler les agents du service ‘actif des douanes au 
gendarmes relativement au traitement et à l'avancement, et de leur donner droit à la retraite après vingt ans de services, ou à la retraite 
proportionnelle après quinze ans de services, sans conditions d'âge. = Congés. 


PRÉSIDENCE DE M. LÉON BOURGEOIS 


La séance est ouverte à deux heures. 


M. Devèze, l’un des secrétaires, donne lec- 
ture du procès-verbal de la séance de ven- 
dredi dernier. 

Le procès-verbal est adopté. 


EXCUSES ET DEMANDES DE CONGÉ 


M. le président. MM. Fleury-Ravarin, de 
Boury, Petitjean, Babaud-Lacroze, Ferrette, 
de La Batut s'excusent de ne pouvoir assis- 
ter à la séance de ce ce jour. 

MM. Hémon, Rouland, Gabriel Denis s'ex- 
cusent de ne pouvoir assister pendant quel- 
ques jours aux séances de la Chambre. 

MM. de Lévis-Mirepoix et Périer (Saône-et- 
Loire) s'excusent de ne pouvoir assister à 
la séance de ce jour et demandent des 
congés. 

Les demandes seront renvoyées à la com- 
mission des congés. 


DÉCRETS DÉSIGNANT DES COMMISSAIRES 
DU GOUVERNEMENT 


M. le président. J'ai reçu de M.le mi- 
nistre des finances ampliation du décret 
suivant : 


« Le Président de la République française, 

« Sur la proposition du ministre des 
finances ; 

« Vu l'article 6, paragraphe 2, de la loi 
constitutionnelle du 16 juillet 1875 sur les 
rapports des pouvoirs publies, qui dispose 
que les ministres peuvent se faire assister 
devant les deux Chambres par des commis- 
saires désignés pour la discussion d’un 
projet de loi déterminé, 


« Déerète : 

» Art. ier, — M. Payelle, conseiller d'Etat 
en service extraordinaire, directeur général 
des eontributions directes, est désigné, en 

` qualité de commissaire du Gouvernement, 
pour assister Je ministre des finances à la 
Chambre des députés et au Sénat, dans la 
discnssion du projet de loi relatif à la con- 
tribution des patentes. (Art. 3 à 18 du pro- 
jet de loi portant fixation du budget géné 
ral des dépenses et des recettes de l'exer- 
cice 1898.) 


« Art. 2, — Le ministre des finances est 
chargé de Pexécution du présent décret. 


« Fait à Paris, le 27 novembre 1902. 
« EMILE LOUBET. 
« Par le Président de la République: 
« Le ministre des finances, 
« ROUVIER. » 


J'ai reçu de M. le ministre de l'intérieur 
ampliation du décret suivant : 


« Le Président de la République française, 

« Sur la proposition du président du con- 
seil, ministre de l'intérieur et des cultes; 

« Vu Particle 6, paragraphe 2, de la loi 
constitutionnelle du 16 juillet 1875 sur les 
rapports des pouvoirs publics, qui dispose 
que les ministres peuvent se faire assister 
dans les deux Chambres par des commis- 
saires désignés pour la discussion d'un 
projet de loi déterminé, 


« Décrète : 


« Art. 1°. — M. Bruman, conseiller d'Etat, 
directeur de l'administration départemen- 
tale et communale, est désigné, en qualité 
de commissaire du Gouvernement, pour 
assister le président du conseil, ministre de 
l'intérieur et des cultes, à la Chambre des 
députés et au Sénat, dans la discussion de 
la loi sur le régime du gaz à Paris. 

« Art. 2. — Le président du conseil, mi- 
nistre de l’intérieur et des cultes, est chargé 
de l'exécution du présent décret. 


« Fait à Paris, le 29 novembre 1902, 
« EMILE LOUBET. 


« Par le Président de la République : 


« Le président du conseil, 
ministre de l'intérieur et des culles, 


« EMILE COMBES, » 


Acte est donné des communications dont 
la Chambre vient d'entendre la lecture. 

Les décrets seront insérés au procès- 
verbal de la séance de ce jour et déposés 
aux archives. ; 


MOTIONS D'ORDRE 


M. le président. La commission des affai- 
res extéricures et des colonies demande a 
la Chambre de lui renvoyer les projets et 
propositions de loi suivants : 

Proposition de loi de M. Gerville-Réache 


ayant pour objet de parer aux conséquer- 
ces de la catastrophe de la Martinique ; 

Proposition de loi de M. Gerville-Réache 
relativement aux récompenses à décerner 
à l'occasion de l'exposition internationale 
d'hygiène, de sécurité maritime et de pè- 
che, qui a eu lieu, en 1901, à Ostende ; 

Proposition de loi de MM. Le Hérisé. 
Etienne et François Deloncle tendant à ri- 
server un certain nombre d'emplois dax 
la métropole aux fonctionnaires et magis- 
trats coloniaux; 

Projet de loi relatif à la concession de 
décorations supplémentaires à l’occasion de 
la catastrophe de la Martinique ; 


Projet de loi ayant pour objet de modifier 
la loi du 27 juillet 1880, portant institution 
du jury dans les colonies de la Martinique. 
de la Guadeloupe et de la Réunion. 

Il n'y a pas d’opposition?. .. 

Le renvoi est ordonné. 


La commission des affaires extérieures, 
d'accord avec la commission de l’armée, de 
mande à la Chambre de lui renvoyer B 
proposition de M. Lucien Hubert concer- 
nant: 1° l'application dans un délai de cing 
années du programme colonial établi park 
loi de 1900; 2° l'autonomie financière de 
nos colonies; 3° l'autonomie absolue du mi- 
nistère des colonies par le rattachement de 
l’armée coloniale à ce ministère. 

Cette proposition avait été précédemment 
renvoyée à la commission de l'armée. 

Il n’y a pas d'opposition à son renvoi à la 
commission des affaires extérieures ?... 

Il en est ainsi ordonné. 


La commission de l’armée demande à l: 
Chambre de renvoyer à la commission din- 
térêt local le projet de loi tendant à ap- 
prouver la convention passée entre l'Etat et 
la ville de Toulon au sujet de la cession à 
cette ville de la caserne Gouvion &int- 
Cyr. 

ll n'y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi ordonné. 

La commission de la réforme judiciaire 
et de la législation civile et criminelle de- 
mande à la Chambre de lui envoyer ks 
projets et propositions de loi suivants : 

Proposition de loi, adoptée par le Sénat 
ayant pour objet de modifier le mode 
de prestation de serment devant les cours 
et tribunaux ; 

Proposition de loi, adoptée par le Sénat, 
portant aggravation de la peine des travaux 
forcés à perpétuité au cas où elle est subs- 





ituée à la peine de mort, soit par suite de 
‘admission des circonstances atténuantes 
ar le jury, soit par l'effet de la commuta- 
ion de peine; 

Proposition de loi, adoptée par le Sénat, 
yant pour but de compléter l’article 80 du 
ode d'instruction criminelle ; 

Proposition de loi, adoptée par le Sénat, 
ur la prostitution et les outrages aux 
wnnes MŒUFS ; 

Proposition de loi, adoptée par le Sénat, 
yant pour objet de modifier les articles 
{het 415 du code pénal; 

Proposition de loi, adoptée par le Sénat, 
yant pour objet de modifier l'article 310 du 
ode civil.(Divoree) ; 

Proposition de loi, adoptée par le Sénat, 
ur la compétence des juges de paix; 

Proposition de loi, adoptée par le Sénat, 
yant pour objet la modification de lar- 
icle tr et de l'article 5 de la loi du 30 août 
883 sur la réforme de l'organisation judi- 
iaire; 

Proposition de loi, adoptée par le Sénat, 
elative au secret des actes signifiés par 
auissier et sur l'institution des clercs asser- 
nentés pour la signification des actes (para- 
raphes 4, 5 et 6 de l'article 68 modifié du 
‘ode de procédure civile relatifs aux cleres 
issermentés, paragraphes disjoints par le 
nat les 24 novembre et 9 décembre 1898) ; 

Proposition de loi, adoptée par le Sénat, 
endant à établir, en cas d'accident, la res- 
xnsabilité des conducteurs de véhicules 
le tout ordre ; 7 

Proposition de loi, adoptée par le Sénat, 
relative à la réhabilitation des faillis; 

Proposition de loi de M. Georges Berry, 
léférant aux juges de paix les réclamations 
en cas de perte, avarie, spoliation et retard 
dans la livraison des colis postaux ; 

Proposition de loi de M. Emile Chauvin 
portant modification des articles 690 et 706 
du code de procédure civile et tendant à 
empêcher la saisie des immeubles d'une 
valeur inférieure à 400 fr. ; 


Proposition de loi de M. Louis Martin ten- 
dant à modifier la majorité nécessaire pour 
l'obtention des circonstances atténuantes ; 

Proposition de loi de M. Desjardins ten- 
dant à modifier les articles 331 et 332 du 
code pénal ; 

Proposition de loi de M. Victor Authier 
relative au nantissement des fonds de com- 
merce ; 

Proposition de loi de M. Etienne Flandin 
ayant pour objet de réglementer les condi- 
tions d'admission et d'avancement dans la 
magistrature des cours et des tribunaux ; 

Proposition de loi de M. Pasqual et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à appliquer 
la loi du 26 mars 1891 aux condamnations 
äl'emprisonnement prononcées par les tri- 
bunaux de simple police ; 

Proposition de loi de M. Louis Ollivier 
tendant à modifier l'article 313 du code 
d'instruction criminelle ; 

Proposition de loi de M. Louis Ollivier 
tendant à modifier l'article 343 du code 
d'instruction criminelle; 
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Proposition de loi, adoptée par le Sénat, 
tendant à l'application de l’article 463 du 
code pénal aux délits prévus et punis par 
l'article 597 du code de commerce; 

Proposition de loi de M. Guillaume Chaste- 
net sur les émissions financières ; 

Proposition de loi de M. Jean Cruppi ayant 
pour objet la réorganisation des justices de 
paix; R 

Proposition de loi de M. Meslier tendant 
à modifier l'article 755 du code civil (suc- 
cessions); 

Proposition de loi de M. Raoul Péret ten- 
dant à ajouter un alinéa à l'article 57 du 
code civil, en ce qui concerne les actes de 
naissance des enfants naturels; 

Projet de loi ayant pour objet d'autoriser 
la création de chambres provisoires au tri- 
bunal de première instance de Fort-de- 
France (Martinique); 

Proposition de loi de M. de Grandmaison 
et plusieurs de ses collègues portant modi- 
cation de la loi du 26 mars 1891 sur latté- 
nuation et l'aggravation des peines (loi de 
sursis) ; 

Projet de loi, adopté par le Sénat, relatif 
à la protection et la tutelle des enfants na- 
turels ; 

Proposition de loi de M. Dejeante et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à modifier 
l'article 331 du code civil concernant la lé- 
gitimation des enfants naturels, incestueux 
ou adultérins, et à autoriser la légitimation 
en cas de mariage subséquent contracté 
par leurs père et mère (mariage entre 
beaux-frères et belles-sœurs, oncles et 
nièces, ete.) ; s: 

Proposition de loi de M. Fernand de 
Ramel et plusieurs de ses collègues ayant 
pour objet de déterminer la compétence des 
tribunaux civils, juges de droit commun, en 
ce qui concerne les atteintes portées à la 
propriété privée par tous les agents ou 
fonctionnaires publics ; 

Proposition de loi de M. Gustave Lhopi- 
teau concernant les indemnités mises à 
la charge des chemins de fer pour accidents, 
retards, pertes ou avaries ; f 

Proposition de loi de M. Cuneo d'Ornano 
sur la responsabilité civile des fonction- 
naires et magistrats ; 

Proposition de loi de M. Georges Grosjean 
ayant pour objet de modifier et de com- 
pléter les dispositions de la loi du 26 juin 
1889 et celles de la loi du 22 juillet 1893 sur 
la nationalité ; 

Proposition de loi de M. Lasies concernant 
la législation des sociétés et des banques ; 

Proposition de loi, adoptée par le Sénat, 
relative à la vente des objets abandonnés 


-chez les ouvriers et industriels ; 


Projet de loi ayant pour objet de complé- 
ter l’article 55 du code civil en ce qui con- 
cerne les déclarations de naissance faites en 
pays étranger par les Français devant les 
agents diplomatiques ou les consuls ; 

Proposition de loi de M.Louis Brunet ten- 
dant à la suppression du paragraphe final 
de l’article 342 du code d'instruction crimi- 
nelle (jury) ; f 
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Proposition de loi de M. Maurice Colin 
tendant : 4° à modifier les articles 331 et 
335 du code pénal relatifs à l'attentat à la 
pudeur et à l'excitation des mineurs à la 
débauche; 2° à faire un délit de la séduc- 
tion frauduleuse des mineures ; 

Proposition de loi de M. Albert Poulain 
ayant pour objet : 1° l'abolition de la con- 
trainte par corps en matière civile, criminelle, 
correctionnelle et de simple police; 2° l'éta- 
blissement des conditions de perception 
par l'Etat des frais de justice et des amen- 
des en vertu de condamnations; 

Proposition de loi de M. Catalogne ten- 
dant à modifier les articles 1733 et 1734 du 
code civil relatifs aux risques locatifs en 
matière d'incendie et la loi du 5 jan- 
vier 1883. 

Il n'y a pas d'opposition ?... 

Le renvoi est ordonné. 


DÉPÔT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Salis, au 
nom de la commission des crédits, un rap- 
port sur le projet de loi concernant le ré- 
gime des alcools dénaturés en Corse, 

Le rapport sera imprimé et distribué. 


J'ai reçu de M. Astier, au nom de la. com- 
mission du budget : 


1° Un rapport sur le projet de loi relatif à 
la participation des services de l'instruction 
publique et des beaux-arts à l'exposition 
internationale de Saint-Louis (Etats-Unis 
d'Amérique); 


2 Un rappori sur le projet de loi portant 
ouverture au ministre de l'instruction pu- 
blique et des beaux-arts (2 section. —- 
Beaux-arts), d'un crédit extraordinaire de 
150,000 fr. sur l'exercice 1902, pour la parti- 
cipation des beaux-arts à l'Exposition inter- 
nationale de Saint-Louis. 


M. Astier demande l'insertion de ces deux 
rapports au Journal officiel, à la suite du 
compte rendu in extenso de la séance de ce 
jour. 

il n'y a pas d'opposition? 

Il en est ainsi ordonné. 


DÉPÔT D'UNR PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Rudelle 
une proposition de loi concernant l'institu- 
tion d'un timbre proportionnel remplaçant 
le timbre fixe actuel de 10 centimes pour 
tous reçus, quittances ou décharges. 

La proposition sera imprimée, distribuée, 
et, sil n'y a pas d'opposition, renvoyée a 
la commission de législation fiscale, (Assen- 
timent.) 


DÉPÔT DE RAPPORTS 


M. le président. La parole est à M. Ber- 
teaux pour un dépòt de rapports. 


M. Maurice Berteaux. J'ai l'honneur de 
déposer sur le bureau de la Chambre, au 
nom de la commission du budget, un rap- 
port partiel sur le projet de loi portant fixa- 
tion du budget général de l'exercice 1903. 
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(Articles 26 à 31 du projet de loi de finan- 
ces, — Régime des sucres.) 

Je dépose également, au nom de la com- 
mission du budget, un rapport sur le projet 
de loi portant approbation de la convention 
signée à Bruxelles, le 5 mars 1902, et re- 
lative au régime des sucres, ainsi que du 
protocole de clôture annexé à cette conven- 
tion. 

M. le président. Les rapports seront im- 
primés et distribués, 


ADOPTION D'UN PROJET DE LOI CONGHRNANT 
L'AMÉLIORATION DU PORT DU HAVRE.ET DE 
LA BASSE SEINE 


M. le président. La parole est à M. Jumel 
pour un dépôt de rapport. . 


M. Jumel. J'ai l'honneur de déposer sur 
le bureau de la Chambre, au nom de la 
commission du budget, un rapport sur le 
projet de loi portant modification de la loi 
du 19 mars 1805 relative à l'amélioration du 
port du Havre et de ta basse Seine. 

Je demande à la Chambre de déclarer 
l'urgence et d'ordonnet la discussion Im- 
médiate de cé projet qui ne soulève d'ail- 
leurs auctine contestation. 


M. le président. Personne ne demande la 
parole 7... 

Je consulte la Chambre sur l'urgence. 

(L'urgence est déclarée. — La Chambre 
ordonne ensuite la discussion immédiate.) 


M. le président. Monsieur Jumel, veuillez 
donner lecture de votre rapport. 


M. Sumel, rapporteur. Messieurs, le Gou- 
vernement a déposé sur le bureau de Îa 
Chambre, dans la séance du 21 novembre, 
le projet de loi dont voici l'exposé des 
motifs : 

« Messieurs, la loi du 19 mars 1895, qui a 
déclaré d'utilité publique les travaux amé- 
Horation du port du Havre et de fa basse 
Seine, prévoit notamment la construction 
dans l'avant-port actuel d'un quai de matée, 
dont le niveau de fondation a été fixé à la 
cote (— 7m. 50) permettant de draguer au 
pied même du quai jusqu'à la cote (—5 m. 00) 
seulement. : 

« Ces dispositions paraissaient sufisam- 
mett larges, lors dela préparation de la loi, 
et égard aux dimensions des navires exis- 
lants, et elles étaient d'autre part en rap- 
port avec les profondeurs inaxima que les 
conditions d'établissement des nouvelles jez 
tées devaient permettre d'obtenir à l'entrée 
du port. i 

« Mais depuis est intervenue la loi du 20 dé- 
cembre 1900, qui a reconnu la nécessité de 
modifier les conditions de fondations pri- 
mitivement prévues pour les musoirs des 
jetées, de manière qu'on puisse ultérietire- 
ment, par de simples draguges, sans aucun 
remaniement d'ouvrages, creuser la passe 
entre les deux inusvirs jusqu'à la cute (— 9). 

« Dans cette situation, l'attention du Gou- 
vernement a été appelée sur l'intérèt qu'il 
y aurait à compléter cette première ainélio- 
ration en assurant aux plus grands navires 
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de guerre la possibilité d'obtenir au droit 
du quai de marée projeté un mouillage suf- 
fisant pour y rester accostés à flot à toute 
heure de marée. 

« La réalisation de cette mesure permet- 
trait en outre aux paquebots transatlantiques 
d'organiser des services à heure fixe. Enfin, 
les grands navires d’escale pourraient effec- 
tuer rapidement à quai, sans avoir d'écluse 
à franchir, leurs opérations d'embarque- 
ment et de débarquement. 

« En raison des dimensions actuelles des 
paquebots, la profondeur de neuf mètres à 
basse mer serait aujourd'hui nécessaire 
pour que le quai répondit complètement à 
sa destination. 

« ne s'agirait pas du reste d'exécuter 
immédiatement, dans l'étendue de la nou- 
velle passe et de l'avant-port, les dragages 
nécessaires pour permettre aux plus grands 
bâtiments d'accéder, à tout moment, au 
quai de marée, A ce point de vue, l'avenir 
serait réservé; on se bornerait actuelle- 
ment à donner aux grands navires la possi- 
bilité de rester accostés à flot à toute heure 
de marée, | 

« Les études entreprises dans cet or- 
dre d'idées comportent Pabaissement, de 
(—-7™,50) à (— 11 mètres), du niveau précé- 
demment fixé pour la fondation du quai de 
marée et le dragage d'une souille qui assu- 
rera aux navires au pied même du quai un 
mouillage de 9 mètres au-dessous des plus 
basses mers. 

« Ces modifications entraineront une aug- 
mentation de dépense de 3 millions de 
francs sur les évaluations primitives. 

« Après examen, le Gouvernement n'a pu 
que reconnaitre que l'importance de l'amé- 
lioration à réaliser justifiait largement ce 
supplément de dépense. 

« Alors s'est posée la question de savoir à 
qui il incombe de supporter cette charge 
nouvelle, ; 

« La loi du 19 mars 1895 prévoit que la dé- 
pense des travaux qu'elle autorise sera ré- 
partie par moitié entre l'Etat et les cham- 
bres de commerce intéressées et stipule de 
plus que les dépassements éventuels de dé- 
penses seront à la charge de ces compa- 
gnies. 

« En conséquence, son article 2 prend acte 
de l'engagement souscrit par la chambre de 
commerce du Havre de fournir à l'Etat pour 
l'exécution des travaux à faire au port de 
cette ville: 4° un subside de 13,750,000 fr. 
égal a la moitié de l'évaluation de ces tra- 
vaux, arrêtée à 27,500,000 fr.; 2° des sub- 
sides complémentaires pour subvenir aux 
dépassements de dépenses, dans le cas où 
le coût des travaux dépasserait 27,500,000 
francs. 

« Mais, ainsi qu'il a été exposé lorsqu'il 
s'est agi de modifier le mode de fondation 
des musoirs des nouvelles jetées du Havre, 
la participation de la chambre de com- 
merce ne vise que des travaux d'intérêt pu- 
rement commercial, expressément compris 
dans le programme approuvé par la loi, et 
ne saurait étre étendue aux auginentations 
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de dépenses qui résultent des modifications 
introduites au projet dans un intérêt supi- 
rieur de défense nationale. 

« Tout au plus peut-on, en considération 
du bénéfice que le commerce est appelé à 
retirer des modifications, répartir la d- 
pense entre l'Etat et les intéressés. 

« C'est la solution adoptée par la fol dy 
20 décembre 1900, qui a mis à la chatge de 
l'Etat la moitié de la dépense supplémer- 
taire devant résulter du nouveau mode d: 
fondation des musoirs de jetées. 

«Dans la situation présente, aussi bien qr 
lorsqu'il s'est agi de la modification des mi- 
soirs, l'intérêt de la défense et l'intérêt du 
commerce sontd’égale importance: il a dos: 
paru au Gouvernement que la réparlitin 
admise en 1900, devait être également adv- 
tée dans l'espèce. 

«La chambre de commerce du Han, 
ainsi qu'il résulte de sa délibération à 
21 mars 1902, a offert un subside de 1,500 
francs représentant la moitié de la dépen 
nouvelle à faire. Elle enprunterait k 
somme nécessaire pour fournir ce subside, 
sous la garantie de la prorogation des 
péages locaux perçus à son profit en vert 
de la loi de 1895. 

« Cette combinaison a été reconnue acter 
table et c'est en vue de son approbation 
qu'a été préparé le projet de loi ci-juitt 
quia pour but de mettre le Parlement à 
même de se prononcer sur l'utilité des 
travaux ainsi que sur l'imputation de |s 
dépense de 3 millions qui résultera de |. 
tnodification de l'avant-projet primitil. + 

Votre commission du budget, après avoir 
pris connaissance du projet et s'être asu- 
rêe que la summe de 1,500,000 fr. demandé 
à l'État pour compléter les travaux dont 
s’agit pourrait être prélevée sur les credits 
annuels affectés aux travaux d'amélioration 
et d'extensioti des ports maritimes, a doné 
son entière approbation à la proposition di 
Gouvernement. En conséquence, elle vers 
prie de vouloir bicn voter le projet de !! 
présenté par le Gouvernement. 


M. le président. Personne ne demande ki 
parole pour la discussion générale 4... 

Je consulte la Chambre sur la questlon de 
savoir si elle entend passer À la discussa 
des articles. 

(La Chainbre, consultée, déctde de pase: 
à la discussion des articles.) 

M. le président. « Art. 1°". — Est autoris 
l'abaissement du niveau de fondation di 
quai de marée à construire au port ti 
Havre, en exécution de la loi du 19 mars 1% 
conformément aux dispositions générak 
de l'avant-projet dressé par les ingénieur 
en date des 23-26 octobre 1901. 

« La dépense supplémentaire résultat 
de la modification est évaluée à 3 millions 
de francs. » 

Personne ne demande fa parole ?... 

Je mets aux voix l'article 1er. 

(L'article {%, mis aux voix, est adopté. 

« Art. 2. — Par dérogation spéciale à l'a 
ticle 2 de la loi du 19 mars 1895, la moitie 
de cette dépense supplémentaire sera suf- 








portée par l'Etat. La somme de 1,500,000 fr. 
sera préleyée-sur les ressources annuelle- 
ment inscrites au budget du ministère des 
travaux publics pour l'amélioration des 
ports maritimes. » — (Adopté.) 

« Art 3. — Il est pris acte de l'engage- 
ment soyscrit par la chambre de commerce 
du Havre, ainsi qu'il résulte de sa délibéra- 
tion du 21 mars 1902, de fournir, pour faire 
face à la seconde moitié de la dépense ci- 
lessus autorisée, un subside de 1,500,000 
‘rancs. 

« Le montant de ce subside sera versé au 
frésor par acomptes successifs, au fur et 
\ mesure des besoins des travaux, aux 
ipoques déterminées par le ministre des 
ravaux publics. » — (Adapté.) 

« Art 4. — La chambre de commerce du 
Javre est autorisée à emprunter, à un taux 
l'intérét qui n’excédera pas 4 p. 100, une 
mme de 1,500,000 fr. pour lui permettre 
le fournir à l'Etat le subside prévy par 
‘article précédent. 

« L'amortissement complet de cet em- 
runt devra être effectué dans une période 
le quarante ans, à partir de 1906. 

« L'emprunt sera contracté dans les con- 
litions déterminées par l'article 25 de la 
oi du 9 avril 1898 sur les chambres de 
‘ommerce. » — (Adopté.) 

« Art. 5. — Les péages maxima institués 
port du Havre par la loi du 49 mars 1895 
ur les navires, sur les marchandises et 
ur les passagers continueront à être per- 
us, au profit de Ja chambre de commerce 
lu Havre, dans les conditions déterminées 
var cette loi, pendant tout le temps néces- 
aire pour permettre à la chambre de satis- 
aire tant à ses obligations actuelles qu'à 
‘amortissement de l'emprunt prévu à lar- 
icle précédent. » — (Adopté.) 

(L'ensemble du projet de lot est mis aux 
roix et adopté.) 


DÉPÔT D'UN RAPPORT 


M. le président. La parole est à M. Bour- 
‘at pour un dépôt de rapport. 


M. Jean Bourrat. J'ai l'honneur de dé- 
doser sur le bureau de la Chambre, au nom 
le la commission des travaux publics, un 
‘apport sur le projet de loi ayant pour 
dbjet d'approuver une modification aux 
irticles 31 et 41 des cahiers des charges du 
chemin de fer d'intérêt local de Toulouse à 
Boulogne-sur-Gesse, avec embranchement 
le Fonsorhes à Sainte-Foy-de-Peyrolières, 
par Saint-Lys. ; 

M. le président. Le rapport sera imprimé 
èt distribué. 


3 TOUR DE SCRUTIN POUR LA: NOMINATION 
D'UN MEMBRE DE LA COMMISSION DE CON- 
TRÔLE DE LA CIRCULATION MONÉTAIRE 


M. le président, Conformément à la réso- 
lution du 7 novembre 1002, il va être pro- 
cédé, pendant la séance publique, dans le 
salon voisin de la salle des séances, au 
3 tour de serutin pour la nomination d'un 
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membre de la commission de contrôle de Ja 


circulation monétaire. 

J'invite MM. les scrutateurs, qui ont été 
désignés dans la séance du lundi 24 no- 
vembre, à déléguer deux d'entre eux pour 
assister le secrétaire chargé de surveiller 
les opérations du scrutin. 

M. Devèze, secrétaire, voudra bien prési- 
der le bureau de vote. 

Suivant la décision prise par la Chambre 
en réglant son ordre du jour, le scrutin sera 
ouvert à deux heures et demie et clos a 
trois heures et demie. 


DÉPÔT DE DEUX PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. lo président. La parole est à M. Le- 
brun pour déposer une proposition de réso- 
lution en faveur de laquelle il demande 
l'urgence, 

M. Lebrun. J'ai l'honneur de déposer sur 
le bureau de la Chambre une proposition 
de résolution tendant à modifier l'article 70 
du règlement de la Chambre. L’exposé des 
motifs est très bref et je demande à la 
Chambre la permission de le lire. (Lises! 
bises !) 

Messieurs, les quelques mois de la légis- 
lature actuelle ont suffi à remettre en lu- 
mière certaines lacunes du règlement dont, 
àdiversesreprises,nos prédécesseurs avaient 
en à se plaindre, et notamment celle qui 
permet l'abus, fait journellement, au début 
des séances, de demandes de déclaration 
d'urgence. - 

1l n’est pas rare de voir une honne partie 
des séances consacrés à des lectures à la tri- 
bune d'exposés de motifs plus ou moins 
sensationnels, à des discussions parfois 
longues, toujours confuses parce qu’inat- 
tendues, en sorte que l'ordre du jour fixé 
par Ja Chambre elle-même se trouve écarté 
du fait de yuelques-uns de ses membres. Il 
y ala une procédure blamable, blâmés par 
chacun de nous, à quelque parti que nous 
appartenions, quand chaque ‘jour nous 
voyons l'œuvre législative entravée par cet 
abus; et il est certain que les murmures, 
les bruits, les signes de mécontentement 
qui partent de tous les bancs quand 
nous avons dû subir trop longtemps les 
manifestations individuelles de nos collè- 
gues sont la preuve de notre désir commun 
de voir modifier notre règlement sur ce 
point. 

J'ai conservé plus particulièrement le 
souvenir de cette séance de la fin de la 
dernière législature, où la Chambre, après 
avoir décidé de tenir une séance spéciale 
— c'était le jour de la mi-carême — en 
vue de hater l'examen déjà trop tardif 
de la loi de finances, se vit obligée de 
discuter à l'improviste un projet da résolu- 
tion d'un de nos collègues tendant à sup- 
primer le vote par procuration dans les 
questions budgétaires, discussion qui fut 
mème l'occasion — nos anciens collègues 
s’en souviennent — d’un scrutin public à la 
tribune par appel nominal; et quand la 
Chambre eut écarté la proposition de notre 
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collègue après trois heures de vains débats, 
M. le président pul dire, aux applaudisse- 
ments de tous : « Je constate qu'il est plus 
de quatre heures et demie, et après ces in- 
cidents, la Chambre verra si, à un moment 
donné, il n'y aura pas lieu de modifier la 
procédure établie pour l'urgence. » 

Messieurs, c'est cette réforme qu'il me 
paraît plus utile que jamais d'opérer. Ma 
proposition s'inspire des sages disposi- 
tions adoptées au Sénat sur ce point: elle 
consiste à reporter à la fin de la séance, 
quand l'ordre du jour est en partie épuisé, 
la discussion des demandes d'urgence éma- 
nées de l'initiative parlementaire. L'applica- 
tion de pareilles dispositions n'a jamais 
provoqué de difficultés au sein de la haute 
Assemblée; une telle mesure sans porter 
atteinte à la procédure de l'urgence qu'il 
est indispensable de conserver parce que 
seule elle répond à certaines circonstances 
exceptionnelles, l'enferme en des limites 
plus étroites. En un mot, elle s'inspire de 
l'intérêt supérieur du régime parlementaire 
et c'est ce qui, je l'espère, la fern admettre 
par la Chambre. 

En conséquence, j'ai l'honneur de dépo- 
ser le projet suivant de modification au 
règlement : 

Supprimer le deuxième paragraphe de 
l'article 70 ainsi conçu : 

« La Chambre, consultée, décide s'il y a 
lieu de donner suite à la demande d'ur- 
gence », 

Et le remplacer par les deux paragraphes 
suivants : 

« Si l'urgence est demandée par le Gou- 
vernement, la Chambre, consultée, décide 
immédiatement s'il y a lieu d'y donner 
suite; 

« Si elle est demandée pour une propo- 
sition émanée de l'initiative parlementaire, 
elle fait l’objet d'une demande écrite dé- 
posée par son auteur entre les mains du 
président à l'ouverture de la séance. Le 
président en donne connaissance à la 
Chambre. Le vote sur l'urgence est remis à 
la fin de la séance; il a lieu avant la fixa- 
tion de l'ordre du jour, » ; 

M. Lasies. Pourquoi cette différence en- 
tre les projets du Gouvernement et nos 
propositions ? 

M. Lebrun. Mon cher collègue, ma propo- 
sition ayant pour but de mettre fin à des 
discussions oiseuses, je ne veux pas mol- 
mème entamer un débat sur cette question 
en ce moment. j 

Je demande simplement à la Chambre 
d'accorder à ma proposition le hénéfice de 
l'urgence et de la renvoyer à la commission 
du règlement. 

M. le président. Je mets aux voix la dé- 
claration d'urgence demandée parM. Lebrun. 

(L'urgence, mise aux voix, est prononcée.) 

M, le président. J] n'y a pas d'opposi- 
tion au renvoi à la commission du règle- 
ment?... : 

Le renvoi est ordonné, 

La parole est à M. Fabien-Cesbron pour 
le dépôt d’une proposition de résolution en 








552 


faveur de laquelle il demande le bénéfice de 
l'urgence. 


M. Fabien-Cesbron. Messieurs, aux ter- 
mes de l'article 71 du règlement, la Cham- 
bre « peut, par décision spéciale, statuer 
immédiatement », après l'urgence déclarée, 
sur un projet ou une proposition de loi. 

Il ne saurait échapper aux esprits réflé. 
chis que cette procédure peut avoir de sé- 
rieux inconvénients. 

Cédant, en effet, à une impulsion mal 
raisonnée, sous le coup des préoccupations 
et des impressions du moment, la Chambre 
peut se laisser entrainer à discuter, sans 
préparation, sans examen préalable, à lim- 
proviste, des questions souvent fort graves 
que viennent encore compliquer les amen- 
dements et contre-projets que le zèle trop 
fiévreux de ses membres entreprend d'y 
greffer. 

Sans doute — encore que les cas soient 
extrémement rares — il pourra quelquefois 
surgir une question qui réclame une solu- 
tion immédiate. 

En pareille hypothèse, nous pensons qu’il 
convient de s’en remettre au Gouvernement 
du soin de s'inspirer de la gravité des cir- 
constances. 

En conséquence, j'ai, l'honneur de vous 
soumettre, messieurs, la proposition de réso- 
lution suivante : : 

« Article unique. — Le paragraphe 2 de 
l'article 71 du règlement est ainsi modifié : 

« Elle peut mème, par décision spéciale, 
mais seulement sur la demande expresse 
du Gouvernement, statuer immédiate- 
ment. » 

Je demande le bénéfice de l'urgence et le 
renvoi à la commission du règlement. 


M. Charles Bos. Nous demandons le ren- 

voi pur et simple. 
` M. le président. Je consulte la Chambre 
sur l'urgence. 

(L'urgence n'est pas déclarée.) 

M. le président. Il n'y a pas d'opposition 
au renvoi de la proposition à la commis- 
sion du réglement?... 

Le renvoi est ordonné. 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. La parole est à M. Cou- 
tant pour déposer une proposition de loi 
en faveur de laquelle il demande l'urgence. 


M. Jules Coutant (Seine). Messieurs, dans 
la dernière législature, au nom de cin- 
quante-quatre de mes collègues et au 
mien, j'ai eu l'honneur de déposer sur le 
bureau de la Chambre une proposition de 
loi relative aux salaires des ouvriers 
étrangers. (Très bien! très bien! à gauche.) 

La question est de nature à vous préoc- 
cuper. Renvoyée à la commission du tra- 
vail, cette proposition fut l'objet d'un exa- 
men très attentif; le rapport fut confié à 
notre ancien collègue M. Haussmann, sans 
la mort duquel notre proposition aurait 
été certainement discutée. 

Je n'ai pas besoin de vous lire l'exposé 


des motifs ; je dis simplement que, contrai-. 


rement à l'opinion de certains de nos collé- 
gues qui croient gêner les employeurs en 
les frappant d'une taxe annuelle de 100 fr. 
par ouvrier étranger employé, cette mesure 
se retournerait contre le salaire des ou- 
vriers français. 

Les employeurs auraient en effet la fa- 
culté grâce à cette taxe, de faire venir des 
ouvriers étrangers et vous n'auriez pas le 
droit de leur reprocher leur manque de pa- 
triotisme. (Très bien! trés bien! à l'ertrême 
gauche.) 

Je lis simplement le dispositif de ma pro- 
position : 

« Art. 4°. — H est interdit à tout em- 
ployeur sur tout le territoire francais de 
payer les ouvriers étrangers à un salaire 
inférieur à celui basé sur les tarifs des 
chambres syndicales ouvrières, locales ou 
régionales ; à défaut de celles-ci, les sa- 
laires seront calculés sur la moyenne des 
tarifs en vigueur dans la localité par 
les conseils municipaux et seront affichés 
dans les mairies. 

« Art. 2. — La proportion des ouvriers 
étrangers employés dans les nines, manu- 
factures, chantiers, exploitations commer- 
ciales, agricoles ou industrielles, ne devra 
jamais en aucun cas dépasser 10 p. 100. 


« Art. 3. — Toute contravention à la pré- 
sente loi sera punie d’une amende de 200 à 
1,000 fr. En cas de récidive, l'amende sera 
doublée et une condamnation à un empri- 
sonnement de trois mois à un an pourra 
être prononcée contre le délinquant. » 

Notre proposition a pour but de prévenir 
l'abaissement des salaires de nos travail- 
leurs français. Nous pouvons parfois être 
divisés sur les questions politiques, mais, 
quand il s'agit des salaires des ouvriers 
français, nous devons tous être d'accord. 
Je crois inutile de déposer une demande 
de scrutin; je demande à la Chambre de 
voter l'urgence sur ma proposition et de la 
renvoyer à la commission du travail. (Très 
bien ! très bien! à l'ertrême gauche.) 


M. Emile Chauvin. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Chau- 
vin. . 

M. Emile Chauvin. Je ne in’oppose pas 


aux conclusions de mon excellent collègue 
M. Coutant, mais je demande à la Chambre 


la permission de lui rappeler que j'ai dé- | 


posé au mois de juin dernier une proposi- 
tion analogue pour laquelle je sollicite la 
faveur que vous allez accorder à celle de 
M. Coutant, c'est-à-dire l'urgence et le ren- 
voi à la commission du travail. 

M. Jules Coutant (Seine). Je dois dire à 
mes collègues que M. Chauvin a signé ma 
proposition en 1898. Ce qui différencie sa 
proposition de la mienne, c'est qu'il de- 
mande de taxer les employeurs, tandis que 
je repousse toute disposition de ce genre. 

M. Emile Chauvin. La commission exa- 
minera les deux propositions ; elles ne sont 
pas incompatibles. 

Je vous demande, monsieur le président, 
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de faire statuer la Chambre au sujet de li 
proposition que j’ai eu l'honneur de déposer. 
J'insiste pour qu'elle ait le même sort que 
la proposition de M. Coutant. 

M. Jules Coutant (Seine). Si M. Haus- 
mann, qui était rapporteur de notre prop- 
sition, n'était pas mort, son rapport aurait 
été discuté. 

M. le président. La parole est à M. Grus- 
jean. 


M. Georges Grosjean Je n'ai pas de 
mandé la parole pour marquer en quoi di- 
fèrent ou se ressemblent la proposition que 
j'ai moi-même déposée et celle dont M. Cov- 
tant vient de vous lire le dispositif. Je veux 
seulement appuyer l'urgence qu'il réclame. 

La commission d'initiative a conelu àla 
prise en considération de ma proposition 
et à son renvoi à la commission du travail 
Plus celle-ci aura de textes à examiner, plus 
éclairées seront ses décisions ; c'est pour- 
quoi j'estime que la Chambre doit donner 
satisfaction au vœu de notre honorable 
collègue. 

Je ne veux pas descendre de la tribune 
sans exprimer l'espoir que la Chambre ne 
laissera pas passer cette législature sans 
statuer sur les diverses propositions rb- 
tives à la protection de la main-d'œuvr 
nationale dont elle est saisie et qui, luin 
d'ètre incompatibles,se complètent les une 
les autres. 

M. Jules Coutant (Seine). Vous voulez 
empècher l'urgence. 

M. Georges Grosjean. Non. Je l'appui, 
tout au contraire, et je me flatte que k 
Chambre la votera. 

M. le président. Je mets aux voix la dé 
claration d'urgence demandée par M. Cat 
tant en faveur de sa proposition. 

(L'urgence est déclarée.) 

M. le président. M. Chauvin rappele 
qu'il a déposé, il y a quelque temps, sur k 
bureau de la Chambre, une proposition 
ayant le mème objet, en faveur de laquelle 
il demande également le bénéfice de Tur- 
gence. 

M. Jules Coutant (Seine). Ce n'est pas! 
règlement! M. Chauvin ne dépose pass 
proposition aujourd'hui. (Exclamations. 

M. le président. Vous ne pouvez pt 
empêcher un de vos collègues de demand? 
l'urgence en faveur de sa proposition. 

M. Jules Coutant (Seine). Il l'a dépo 
il y a deux mois! 

M. le président. Il n'en a pas moins k 
droit de demander l'urgence aujourd'hui. 

M. Jules Coutant. Ce n’est pas le règle- 
ment! (Bruit. 

M. le président. Je donne lecture di 
texte de la proposition de M. Chauvin: 

« Art. 1°", — L'article {er de la loi du 8 soit 
1893 est ainsi complété : 

« Toute personne qui emploiera un ot 
vrier ou employé étranger sera également 
tenue, dans la huitaine de lembauchage. 
d'en faire la déclaration à la mairie de 3 
résidence. 

« Art. 2. — Tout patron qui emploie des 
étrangers est astreint au payement, au profit 





de l'Etat, d'une taxe fixée, pour chaque ou- 
vrier ou employé oseupé, à 100 fr, par an 
dans les villes ayant une population de plus 
de 100,000 âmes et à 60 fr. dans les centres 
ayant une population inférieure. 

« La taxe sera réduite proportionnelle- 
ment à la durée de l'emploi lorsque les 
étrangers seront restés au service du patron 
moins dune année. 

«Un règlement d'administration publique 

déterminera les conditions de surveillance 
et de perception qu'exigera l'application de 
la loi, : 
« Art. 3. — La proportion des travailleurs 
étrangers employés dans jes mines, manu- 
factures, chantiers, exploitations commer- 
ciales, agricoles ou industrielles ne devra 
jamais en aucun cas dépasser 10 0/0 du 
chiffre total dea travailleurs employés dans 
eos exploitations, 

« Art, 4 — Toute contravention à la pró- 
sente loi sera punie d'une amende de 200 à 
4,000 fr, 

« En gas de récidive, l'amende sera dou» 
blée et une condamnation à un emprison- 
nement de trois mais à un an pourra être 
prononcée contre Je délinquant, » 

Je mets aux voix la déclaration d’ur- 
gence, 

(L'urgence øst déclarde,) 


M. le président. Plusieurs de nos col- 
lègues ont demandé le renvoi des deux 
propositions à la commission du travail, 

N n'y a pas d'opposition ?,.. 

llen est ainsi ordonné, 


AJOURNEMENT DR LA DISCUSSION D'UN PROJET 
DE LOI 


M, le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi relatif à un 
échange de terrains entre l'Etat et M™ la 
duchesse de Galliera dans les départements 
de la Seine et des Basses-Alpes. 

M. Vaillant s'étant inscrit pour combattre 
le projet, la Chambre voudra peut-être, sui- 
vant l'usage, le remettre à une autre séance, 
afin de ne pas retarder les questions ur- 
gentes. (Assenliment.) 


QUESTION 


M. le président. La parole est à M, Mau- 
rice Binder pour adresser une question à 
X. le ministre des finances qui J'accepte, 


M. Maurice Binder. Messieurs, au cours 
de sa session du mois de mars dernier, le 
conseil municipal de Paris a voté les eré- 
dits nécessaires pour assurer les frais de 
premier établissement et les frais d'entre- 
tien annuels de l'éclairage à l'électricité du 
jardin des Tuileries dans la partie com- 
prise entre In rue de Castiglione et le pont 
de Solferino, étant entendu que l’ensemble 
de la dépense serait supportée par moitié 
par la ville de Paris et par l'Etat. 

Je n'ai pas besoin de vous dire combien 
cette mesure était depuis longtemps légiti- 
mement réclamée par la population pari- 
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sienne, et surtout par le monde tout 
particulièrement Intéressant des petits em- 
ployés et commerçants qui, n'ayant pas de 
voiture à leur disposition, sont obligés, pour 
se rendre du centre de Paris sur la rive 
gauche, de passer soit par la place de Ja Gon- 
corde soit par la rue des Tuileries et de faire 
ainsi un Jong détour, C'est vous dire dès lors 
l'émoi qui s'est emparé de la population 
parisienne lorsqu'on a appris que M, le mi- 
nistre dea finances, après avoir inserit au 
budget la prévision du crédit nécessaire 
pour faire face à la participation de l'Etat 
dans les dépenses de premier établisse- 
ment, avait été un instant tenté de retirer 
ce crédit, 

Je demande à M, le ministre des finances 
si lea bruits qui ont cireulé à ce sujet sont 
fondés, et je lui demande surtout, en les dé- 
mentant, de rassurer complètement les in- 
térêts en cause. (7'rès bien | très bien |) 

M. Maurice Rouvier, ministre des finances, 
I] est exact qu'au moment de la préparation 
du budget, ce crédit m'avait paru être de 
ceux qu'on pouvait ajaurner en raison de 
la situation financière du moment, Mais 
devant l'insistance de M, le préfet de la 
Seine qui m'a rappelé que l'inscription de 
crédit était le résultat d'un commencement 
d'accord, presque d'une convention avec 
la ville de Paris, j'ai pris la résolution de 
soumettre la question à la Chambre. 

Le crédit figure donc au chapitre 61 du 
budget des beaux-arts. Il dépend de la com: 
mission du budget de le rapporter et de la 
Chambre de le voter, si elle le juge à pro- 
pos. (Très bien! très bien!) 

M. le président, L'incident eat clos, 


DISCUSSION D'UN PROJET DR LOI RELATIF 
A LA CONTRIBUTION DRS PATENTES 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi, adopté par le 
Sénat, relatif à la contribution des patentes 
(art. 3 à 48 du projet de loi portant fixation 
du budget général des dépenses et des 
recettes de l'exercice 1898). 

Je dois faire connaître à la Chambre que 
M. Pichon a déposé une demande dajour- 
nement qui est préjudicielle et dont voici 
le texte : « J'ai l'honneur de demander 
l'ajournement de la discussion de la loi sur 
les patentes et son incorporation au bud- 

et, » 
i M. Edmond Lepelletier. Je demande la 
parole pour combattre l'ajournement, 

M. le président, La parole est à M. Pli- 
chon. 


M, Plichon. J'ai l'honneur de demander 
à la Chambre de ne point aborder immédia- 
tement la discussion de la loi sur les pa- 
tentes, et voici pourquoi: 

Lorsque, lundi dernier, l'honorable prési- 
dent de la commission, M, Rabier, est, à la 
fin de la séance, monté à la tribune pour 
demander l'inscription à l'ordre du jour de 
cette loi, aucun amendement n'était encore 
présenté et le rapport n'était pas encore 
distribué. 
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M. Pierre Merlou, rapporteur, Le rapport. 
a été distribué mardi dernier. | 

M. Pliohon. Je répète que lundi dernier, 
lorsque l'honorable M, Rabier demandait 
l'inscription à l'ordre du jour de la loi sur 
les patentes, le rapport de la commission 
n'était pas encore distribué. 

J'ajoute que, depuis le moment où la 
Chambre a été mise en demeure d'examiner 
la loi sur les patentes, les amendements 
sont devenus nombreux et surtout impor- 
tants, 

Je me hâte de déclarer que je n'ai nulle- 
ment la pensée, — la Chambre le comprend, 
— de demander un ajournement à longue 
échéance, Mon but est de prier la commis- 
sion de faire connaître, au point de vue 
technique, son avis sur les divers amende- 
ments qui ont été présentés, Je m'y crois 
d'autant plus autorisé que, dans le rap- 
port déposé par l'honorable M, Merlou, 
je lis, à la deuxième page, une phrase où 
il est dit qu'assurément l'œuvre de la com- 
mission sénatoriale n'est pas parfaite et 
que divers points seront à retoucher, 

J'estime que c'est au moment où la loi 
sur les patentes est elle-même en discus- 
sion, qu'il importe de retoucher ces points 
et que ce n'est ni à l'occasion de Ja loi de 
finances ni à l'occasion des douziémes pro- 
visoires, qu'il convient de remédier à des 
textes défectueux. 

M. Jean Bourrat. Je demande la parole. 

M. Plichon. D'autre part, je prie la 
Chambre de remarquer que naus sommes 
au {+ décembre. Tous mes collègues sa- 
vent que les rôles de la contribution des 
patentes sont arrêtés et que, par suite, si la 
loi était modifiée et si le nouveau texte 
était promulgué et devenait exécutable de- 
main, le Gouvernement devant modifier 
tous ses rôles la contribution des patentes 
ne pourrait pas être mise en recouvre- 
ment avant six mois. 

M. Fernand Rabier, président de la com- 
mission, Vous exagérer. 

M. Plichon. Monsieur Rabier, voulez- 
vous me permettre de faire appel à votre 
voisin, M. le ministre des finances, et de 
lui demander si mon affirmation est 
exacte? 

M. Maurice Rouvier, ministre des finan- 
ces. C'est certain ! 

M. Plichon, J'ai grande confiance, mon- 
sieur le rapporteur, dans vos talents finan- 
ciers, mais permettez-moj de dire que la si- 
tuation de M. le ministre des finances le 
met à même de me donner des renseigne- 
ments plus exacts encore. 

M, le ministre des finances. Je m'expli- 
querai. 

M. Plichon. Il n'est pas douteux que, du 
moment où il n’y a pas une urgence abso- 
lue à voter Ja loi, pour qu'elle sait appli- 
quée le 1° janvier, notre devoir est de la 
voter, telle qu’elle doit être promulguée et 
de ne pas laisser à la loi de finances le soin 
de la modifier. 

J'ajoute que le texte qui vous est proposé 
contient au moins une erreur matérielle 
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très grave et que le Parlement ne peut pas 
promulguer une loi renfermant une erreur 
matérielle de cette sorte, alors mème qu'il 
aurait la ferme volonté de la réparer dans 
une loi subséquente. 

Je me résume. Je prie la Chambre d'at- 
tendre, pour voter la loi sur les .patentes, 
que la commission lui ait apporté un rap- 
port supplémentaire, tendant à réparer les 
erreurs matérielles qui se trouvent dans le 
projet, et en même temps à faire connaître 
son avis sur les amendements qui ont été 
déposés. Je fais cette demande parce qu’il 
est évident, aux yeux de tous, que la ré- 
forme ne poura pas être appliquée à partir 
du 1°" janvier. Si elle avait pu l'être dès 
cette date, certes je n'aurais pas formulé une 
pareille demande, et c'est précisément parce 
que la réforme n'est pas applicable à partir 
du 4°" janvier que je demande à la Cham- 
bre de ne voter qu’un projet complet, et 
non un projet qui serait une œuvre avor- 
tée. (7'rès bien ! très bien! sur divers banes.) 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. Pierre Merlou, rapporteur. Messieurs, 
la commission spéciale chargée de l'examen 
du projet de loi relatif à la contribution 
des patentes demande à la Chambre de 
repousser la proposition d’ajournement dé- 
posée par l'honorable M. Plichon et elle la 
prie d'adopter le projet de loi tel qu'il sort 
des délibérations du Sénat et tel qu'il nous 
a été présenté par le Gouvernement. (Très 
bien! très bien! 

Elle vous doit quelques explications qui 
justifieront son attitude. 

La loi du 45 juillet 1880 constitue la loi 
organique des patentes; a cette loi sont 
annexés des tableaux où sont énumérées 
les diverses professions soumises à la 
patente, mais par le fait même de l'évolu- 
tion économique ces tableaux sont assu- 
jettis à des modifications incessantes pro- 
venant soit de la disparition de certaines 
professions, soit de la création d'industries 
nouvelles. : 

Aux termes de l'article 4 de cette loi, c'est 
par voie d'assimilation, en vertu d’arrétés 
administratifs, que se pratique le classe- 
ment des nouveaux redevables, et ces ta- 
bleaux additionnels sont soumis tous les 
cinq ans à la sanction législative. La loi 
ouvre donc la porte à la revision des pa- 
tentes, et elle ordonne, en fait, que cette 
revision soit pratiquée tous les cinq ans. 

C'est en conformité de ces prescriptions 
que deux revisions quinquennales ont déjà 
été faites, l'une en 1885 et l’autre en 1890. 
Une troisième revision devait avoir lieu en 
1895, et, à cet effet, le Gouvernement en in- 
séra les éléments dans sun projet de bud- 
get pour 1896. 

M. Georges Berry. Il y a huit ans que 
nous l'attendons! 

M. Krauss. Et on vient nous dire qu'il y 
a deux jours seulement qu'on la connaît ! 

M. Louis Puech. La Chambre a voté le 
projet en 1898. Depuis il a été voté par le 
Sénat. On ne saurait parler ici de précipita- 
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tion. La vérité c'est que le projet dégrève les 
petits et frappe les gros; que c'est la seule 
réforme vraiment démocratique que nous 
ayons faite depuis longtemps, et qu'on 
veut la faire trainer. 

M. le rapporteur. Les dispositions pré- 
sentées par le Gouvernement furent ren- 
voyées à la commission du budget et 
firent l'objet d'un rapport très étudié de M. 
Antonin Dubost. Disjointes de la loi de 
finances, elles furent renvoyées à une com- 
mission spéciale qui consacra deux années 
à leur examen et fit adopter par la Cham- 
bre le texte qui fut transmis au Sénat. 

De son côté, la- commission sénatoriale 
soumit ce texte à une longue et laborieuse 
étude qui dura plus de deux ans ; les résul- 
tats en furent consignés dans un rapport 
très intéressant et très documenté de M. 
Gauthier (de l'Aude). 

Au cours de leurs travaux, les commis- 
sions de la Chambre et du Sénat ouvri- 
rent une vaste enquète ; elles s'entourèrent 
de tous les renseignements utiles, elles en- 
tendirent les dépositions des chambres de 
commerce, des divers syndicats, en un mot, 
des représentants les plus autorisés du 
commerce et de l'industrie. 

Des discussions très importantes et très 
approfondies furent provoquées devant les 
deux Chambres, de sorte que l’on peut dire 
que jamais un projet de loi n'a été précédé 
d'un examen aussi complet, aussi conscien- 
cieux, que l'a été celui qui est actuellement 
soumis à vos délibérations, et que la com- 
mission vous demande d'adopter. (Très 
bien ! très bien !) 

Cette loi est-elle parfaite ? Nous n'aurions 
garde de le dire. Nous reconnaissons même 
volontiers que, malgré tant d'efforts, cette loi 
n'est pas irréprochable et qu'elle comporte 
certainement des modifications qui pour- 
raient l'améliorer. Mais, en raison des trans- 
formations économiques, les modifications 
que nous y apporterions aujourd'hui n'évi- 
teraient pas celles dont la nécessité se ré- 
vèlera demain, et nous serions ainsi con- 
damnés au travail de Pénélope. A vouloir 
toujours perfectionner le projet, nous ris- 
querions fort de ne jamais le faire aboutir. 


M. Gauthier. (de Clagny). Pourquoi le 
Sénat n'a-t-il accepté aucune des proposi- 
tions raisonnables que la Chambre lui a 
faites? 

M. le rapporteur. Je n'ai pas à vous dire, 
mon cher collègue, quelles sont les raisons 
qui ont inspiré les résolutions du Sénat; je 
vous apporte simplement les décisions de la 
commission spéeiale de la Chambre. Il sera 
d'ailleurs facile de réaliser toutes les amé- 
liorations qui seront reconnues utiles en 
les introduisant, sous forme d'articles addi- 
tionnels, dans la loi de finances annuelle, 

M. Plichon. Par exemple! 

M. le rapporteur. C’est ce qui s'est tou- 
jours pratiqué! La commission elle-même 
sera la première à vous en faire la proposi- 
tion. 

M. Plichon. Quelque peu rationnel qu'il 
me paraisse que la loi de finances soit ap- 
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pelée à rectifier les erreurs des lois anté- 
rieures, je me permettrai, si vous le voulez 
bien, de vous poser la question suivante : 
Lorsque la loi de finances viendra en dis 
cussion, si, usant du droit d'initiative par- 
lementaire, nous demandons à y introduir 
des modifications par voie d’amendement 
à la loi des patentes, est-ce qu'alors la com- 
mission du budget ne sera pas qualifiés 
pour nous répondre : « Adressez-vous ah 
commission des patentes et ne venez px 
parler, à propos de la loi de finances & 
questions qui ne concernent que cette eon- 
mission spéciale? » 

M. le rapporteur. Je n'ai pas à prévoir 
quelle sera dans l'avenir l'attitude de la com- 
mission du budget. Ce que je sais, c'est qu'il 
n’est presque pas de lois de finances qui ne 
contiennent des modifications au régime 
des patentes. Notre préoccupation unique 
est de faire aboutir la loi avant le i* jan- 
vier 1903; c'est pour cela, messieurs, qu 
nous vous demandons d'adopter sans tarder 
davantage le projet tel qu'il vous est pr- 
senté. 

Quoi qu’il en soit, le projet de loi réalise 
déjà une amélioration sensible, considérable 
même sur la législation actuelle : il propor- 
tionne même l'impôt aux facultés des red- 
vables. (Bruits de conversations.) 


M. le président. Je vous prie, messieurs, 
de cesser ces conversations particulières. 1 
est vraiment impossible que la discussion 
se poursuive dans ces conditions. (Très bien! 
très bien !) 

M. le rapporteur. Le sujet que je traite 
n'est pas, évidemment, des plus passion- 
nants, mais il exige de la part de votre rap- 
porteur un sérieux effort et je prends k 
liberté de faire appel à votre bienveillante 
attention. (Parlez ! parlez!) 

Je disais que le projet de loi, tel qu'il vous 
est présenté, réalise une amélioration ser 
sible sur la législation actuellement et 
vigueur. En effet, il met l'impôt mieux et 
rapport avec les facultés des redevables en 
dégrevant tous ceux qui exercent leur pre- 
fession dans des conditions modestes et ea 
demandant la compensation de ces degreve 
ments à ceux dont le commerce ou l'indus- 
trie a acquis un développement considér- 
ble ou est particulièrement rémunérateur. 
C'est une loi essentiellement démocratique 
qui est attendue depuis plus de huit x- 
nées par tous ceux dont les efforts perso- 
nels sont paralysés par la concurrenee que 
leur fait association des capitaux. 

Sur qui donc portent les dégrévements? 
Ils s'adressent aux contribuables les plus 
intéressants, à ceux qui sont inserits das 
les 5°, 6°, 7° et 8° classes du tableau A. ct 
qui constitue 43 p. 100 des patentables. 

A ces dégrèvements d'un caractère gén- 
ral il convient d'ajouter les dégrèvements 
qui résulteront, dans chacune des profer 
sions, du changement de tarification don 
elles sont l'objet; et ces dégrèvements 
dans chacune de ces professions, profile 
ront, sinon à la totalité des assujettis, du 
moins à ceux dont les affaires sont le plus 





restreintes. De sorte qu'on peut dire que 
plus de la moitié des petits contribuables 
sont appelés à bénéficier des atténuations 
de charges que leur apporte la présente 
loi. 

Ces dégrèvements seront compensés par 
des sacrifices rationnels et légitimes que 
nous demandons au haut commerce et à la 
grande industrie, qui en feront tous les 
frais. 

Cette compensation sera-t-elle suffisante ? 
M. le ministre des finances, qui défend, avec 
une Apreté parfois féroce, les intérêts du 
Trésor... 

M. Maurice Rouvier, ministre des finances. 
Pas assez! (On ril.) : 

M. le rapporteur. Vous vous calomniez, 
monsieur le ministre ; vous n'avez qu'à de- 
mander l'avis des bouilleurs de cru dont le 
droit est sérieusement menacé par la loi de 
finances. (Mouvements divers.) 

Au centre. Ne mêlons pas les questions! 

M. le rapporteur. M. le ministre des fi- 
nances me faisait observer que la réforme 
ne se suffisait pas à elle-mème et qu'elle 
pourrait avoir pour conséquence d'entraîner, 
dans le rendement de l'impôt, un déficit 
d'environ 1 million, tant en principal qu’en 
centimes généraux. 

M. Jean Bourrat On peut retrouver ce 
million avee mon amendement. 

M. le rapporteur. Nous ne sommes pas 
aussi pessimistes que M. le ministre des 
finances. Des calculs qui nous ont été four- 
nis par l'administration il semble en effet 
ressortir qu’ils ont été établis avec une 
prudence excessive, et j'estime que les 
chiffres pourraient en être majorés dans 
une certaine mesure sans qu'on s’exposat à 
des mécomptes. Au surplus, est-ce que la 
progression ascendante régulièrement cons 
tatée dans le rendement des patentes, et 
qui tient au développement des rôles, n'est 
pas faite pour nous rassurer? La crainte de 
déficit n'est donc pas fondée. 

M. J. Thierry. Il y a des commerces qui 
échapperont forcément à vos patentes sur- 
chargées : les intermédiaires entre le pro- 
ducteur et le consommateur, les marchands 
de vin, au lieu de recevoir pour livrer, fe- 
ront faire les expéditions directement par le 
producteur au consommateur; ils se sous- 
trairont naturellement à votre impôt, parce 
qu'il est excessif pour cette catégorie. 

M. le rapporteur. L'honorable M. Thierry 
me fait observer que peut-ètre il se pro- 
duira dans la perception de cet impôt quel- 
ques fraudes et quelques dissimulations. 
J'adresse M. Thierry à M. le ministre des 
finances, particulièrement habile dans la 
répression des abus ; je suis convaincu que 

M. Rouvier prendra toutes les précautions 
Pour ne pas laisser fuir l'impôt légitime- 
Ment dù par les contribuables trop avisés. 

J'ajouterai que, mème en admettant qu'il 
se produise un déficit, nous estimons que 
la perte de 1 million pour le Trésor cons- 

titue un sacrifice bien insignifiant et bien 

négligeable, si ce sacrifice doit avoir pour 


conséquence de faire disparaître certaines | 
4 
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injustices dans l'assiette d'un impôt qui 
rapporte plus de 200 millions par an. 

Une dernière objection pourra nous être 
faite; elle a été apportée à la tribune il y a 
quelques instants par l'honorable M. Pli- 
chon. M. Plichon disait: Il est absolument 
impossible de mettre la loi en vigueur à 
partir de janvier 1903; les rôles des pa- 
tentes sont déjà établis d’après les bases 
anciennes; le temps matériel fait défaut 
pour reconstituer ces rôles et les mettre en 
harmonie avec les dispositions nouvelles 
de la loi, et comme l'administration n'a pas 
le droit de rectifier par des rôles complé- 
mentaires des rôles primitifs dûment éta- 
blis, elle sera absolument impuissante à 
assurer l'exécution de la loi. 

Il est très facile de répondre à cette objec- 
tion. 

Il suffira, en effet, d'introduire dans la 
loi des douzièmes provisoires des disposi- 
tions autorisant l'administration à procé- 
der soit par voie de dégrèvements d'office, 
soit par voie de rôles complémentaires. 

M. Julien Goujon. Dites-le hins la loi des 
douzièmes provisoires. 

M. le rapporteur. Parfaitement! 

Cest pour toutes ces raisons que nous 
demandons instamment à la Chambre d'a- 
dopter le projet de loi tel qu'il vous a été 
présenté par le Gouvernement et auquel la 
commission n'a pas fait subir la moindre 
modification. 

Nous supplions nos collègues de ne pas 
maintenir des amendements, si légitimes 
soient-ils, mais qui, s'ils étaient adoptés, 
nécessiteraient une nouvelle délibération 
du Sénat et auraient pour conséquence 
d'ajourner indéfiniment le vote de cette loi 
de justice fiscale qui, depuis huit ans, est 
attendue par le petit commerce et la petite 
industrie. La Chambre ne voudra pas con- 
vertir en déceptions les espérances que ce 
projet a fait naitre; elle ne voudra pas 
faire attendre plus longtemps des dégrève- 
ments légitimes à des contribuables mo- 
destes dont les efforts sont si pénibles et la 
situation si digne dintérèt. (Applaudisse- 
ments à gaurhe.) 

M. le président, La parole est à M. Le- 
pelletier. 


M. Edmond Lepelletier. Messieurs, je 
viens appuyer les conclusions de l’honora- 
ble rapporteur et cela pour des motifs qui 
touchent très vivement aux besoins et aux 
intérêts d’une portion considérable des tra- 
vailleurs francais, les petits commerçants. 
Si j'insiste sur ce point, c'est qu'il a paru 
nécessaire à bon nombre de mes amis de 
faire valoir ici quelques arguments de na- 
ture à entraîner le vote de ceux d'entre 
nous qui demandent l'ajournement sous 
prétexte que cette loi est mal étudiée, qu’on 
n'a pas le temps d'en pénétrer tous les dé- 
tails, et qu'elle n'atteint pas absolument 
son but. 

Cette loi est imparfaite, conmne toutes les 
choses de ce monde, et pourrait saulever 
de nombreuses critiques. Par exemple, le 
projet dégrève les saciétés coopératives 
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et les économats qui sont si nuisibles 
pour le petit commerce ; il ne les charge 
qu'en un seul cas: celui où ces sociétés 
auront des magasins ou des boutiques et se 
livreront à la vente des denrées, produits et 
marchandises. Or la plupart des économats, 
on pourrait mème dire tous, ne se livrent 
pas au commerce de l'alimentation, et 
cependant ils nuisent considérablement. 
aux intérêts des détaillants et du petit 
commerce. D’un autre côté, les sociétés coo- 
pératives, qui ne font aucune vente d'un 
caractère commercial, qui ne livrent pas à 
tout venant leurs marchandises, ne doivent 
pas être frappées. 

Nous passons sur ce point, parce que nous 
estimons que cette loi nous revient du 
Sénat avec plus de justice et d'équité dans 
la répartition de l'impôt et parce que le 
petit commerce en attend impatiemment 
l'adoption. 


Ceux qui sont opposés au vote de cette loi, 
qui en demandent Yajournement et em- 
ploient tous les moyens possibles pour en 
retarder l’incorporation dans notre législa- 
tion fiscale, sont les défenseurs du com- 
merce de gros, de la spéculation, des grands 
magasins. 

Les grands magasins en particulier sont 
intéressés à ce que cette loi ne soit pas vo- 
tée; l'intérêt contraire est considérable 
pour le petit commerce, auquel il importe 
que cette loi soit votée immédiatement, non 
seulement pour que les grands magasins 
soient frappés, mais aussi dans l'intérèt 
des employés de ces magasins, pour que 
leur situation ne soit pas compromise par 
un long délai permettant aux grands maga- 
sins de parer aux inconvénients de la loi. 

La loi projetée frappe ces établissements 
d'une taxe par spécialités, qu'on réclame 
depuis longtemps et à Paris et dans toutes 
les villes. Beaucoup de nos collègues des 
départements pouvaient s‘imaginer tout 
d'abord que cette loi n'intéressait que la 
population de Paris; mais il est évident 
que si la population parisienne et le petit 
commerce si intéressant, si méritant, si 
accablé, réclament le vote immédiat de 
cette loi, si nos petits patentés vous sup- 
plient de ne pas tenir compte des amen- 
dements, des ajournements, en un mot 
vous demandent de voter la loi, la mêure 
population dans les départements y est 
également intéressée, Prenez-y garde ! Dans 
les villes moyennes la coneurrenee des 
grands magasins parisiens se fait puissam- 
ment sentir; on doit y considérer, comme 
une défense du petit commerce, le vole de 
cette loi qui frappe les grands magasins 
non seulement par spécialités et en pro- 
portion du nombre de leurs employés, mais 
qui ajoute des taxes spéciales, 

Dans la banlieue de Paris et des grandes j 
villes, les grands magasins font des livrai- 
sons par voitures ; ils se trouvent égale- 
went frappés par la taxe spéciale sur les 
moyens de locomotion. La taxe par voiture 
et par cheval est une innovation équi- 
table. 
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D'un autre côté, la loi dégrève les petits 
patentables des 5°, 6° et 7° classes, c'est-à- 
dire la portion la plus intéressante du petit 
commerce. Nous voyons en mème temps, 
dans le commerce des liquides, la lof frap- 
per les marchands de vins en gros, le com- 
merce des vins de luxe, les champagnes, les 
vins mousseux et dégrever les petits fabri- 
cants, les petits détaillants. 

Quiconque enfin a un loyer inférieur å 
301 fr. est affranchi de la patente. 


Le pays attend votre vote et ne s’expll- 
querait pas l'ajournement, quels que fussent 
les motifs qui vous feraient repousser une 
loi qui, en dehors de son caractère pure- 
ment fiscal constituant un progrès, a un 
caractère d'équité et d'humanité. Dans le 
texte qui vous est soumis, si certains ar- 
ticles sont fâcheux, incomplets ou peu 
clairs, il s'y trouve des propositions qui dó- 
cèlent un esprit nouveau fort intéressant. If 
y a par exemple une corporation peu im- 
portante, mais très riche, qui jusqu'ici échap- 
pait presque entièrement aux taxes; c'est 
celle des agréés. Vous savez que ces manda- 
taires agréés près les tribunaux de com- 
merce, sont en quelque sorte des avoués, 
que la loi désavoue; ce sont des hommes 
d'affaires privilégiés qui ont capté la con- 
fiance des membres du tribunat de com- 
merce, et qui flattent l'orgueil des magts- 
trats consulaires. Jusqu'à présent, ils étaient 
taxés très faiblement. Le projet de loi les 
frappe d’une taxe plus élevée à raison des 
bénéfices considérables réalisés par ces dé- 
fenseurs privilégiés. 


Cette question n'est pas très importante, 
mais elle indique bien l'esprit de justice et 
d'équité qui a animé les auteurs de la 
loi. 

De quelque côté que nous tournfons nos 
regards, nous trouvons dans cette loi des 
réforines à faire, des amendements à adop- 
ter, et cependant nous vous demandons 
de la voter telle qu'elle se présente, telle 
qu'elle revient du Sénat. 

Encore une fois la petite population 
souffre depuis longtemps de ce régime des 
patentes. Elle attend avec impatience ce 
dégrèvement. Les affaires vont mal, le ma- 
laise est général et, sans pousser trop au 
noir le tableau, il est bien certain que les 
retraits formidables d'argent des caisses 
d'épargne doivent faire réfléchir ceux qui 
ont dans leurs mains un instrument pour 
arrèter ce malaise et pour prévenir cette 
débâcle financière dont notis sommés me- 
nacés. Peut-ètre cette loi des patentes ne 
réalisera-t-elle pas toutes les espérances 
qu'elle suscite, mais elle sera considérée 
comme un stimulant, comme un réconfort. 

Au nom du petit commerce des grandes 
+ villes, au nom des petits patentés, de ces 
gens qui forment armature de la Républi- 
que, qui sont des républicains dévoués, des 
serviteurs modestes mais utiles de Ia démo- 
cratie, je demande à mes amis de ne pas se 
laisser entrainer par cette suggestion d'a- 
journement, sous le prétexte d'une recherche 
qui aurait pour but de retarder le vote de 


la loi et de faire peser sut les faibles un far- 
deau beaucoup trop lourd pour leurs épau- 
les. (Très bien! trés bien ! sur divers bancs.) 


= le président. La parole est à M. Bour- 
rat. 


M. Jean Bourrat. J'ai l'honneur de dé- 
poser sur le bureau de la Chambre un 
projet de résolution qui, je le crois, don- 
nera satisfaction à tous ceux qui ont pro- 
posé des amendements a la loi des pa- 
tentes. Ce projet de résolution est ainsi 
conçu : 

« La Chambre décide que les amende- 
ments relatifs aux modifications à intro- 
duire dans la loi des patentes, déposés en 
ce moment sur le bureau de la Chambre, 
seront renvoyés à la commission, pour être 
examinés par la Chambre lors de la diseus- 
sion de la loi de finances. » 


La Chambre pourra ainsi adopter rapide- 
ment la loi qui lui est soumise, parce qu'il 
faut mettre fin à ce qui se produit depuis 
trop longtemps, à savoir que les petits soient 
seuls à payer l'impôt alors que les gros 
sont dégrevés. (Très bien! très bien! à 
gauche.) 


M. Emile Dubois. C'est là un excellent 
exemple ! 

M. Jean Bourrat. La loi est imparfaite, je 
le sais bien, et je suis l'auteur d'un aimen- 
dement qui rapporterait au Trésor le mil- 
lion dont parlait tout à l'heure M. le rap- 
porteur et qui constitue le déficit de même 
somme indiqué par M. le ministre des 
finances. 

Permettez-moi de préciser d'un mot le but 
de cet amendement : la commission des 
patentes frappe d'un impôt considérable les 
tramwaÿs qui ne transportent pas de mar- 
chandises; mais la commission a écarté de 
eet impôt les grandes compagnies de che- 
mins de fer. Je demande qu'on les traite de 
la mème façon. (Applaudissemenis à l'ex: 
tréme gauche et sur divers banca à gauche.) 

M. le général Zscquey. Et les conven- 
tions? C'est encore l'Etat qui payera. 

M. Jean Bourrat. Les compagnies décla- 
rent qu'elles pourront rettibourser leurs 
dettes de garantie. Je ne le crois pas, mais 
en acceptant leurs dires, elles peuvent donc 
ètre traitées comme le seront les tram- 
Ways. 

Comme auteur de Fun des amendements 
au projet de loi sur les patentes, je de- 
mande done que tous les amendements 
soient renvoyés à la commission actuelle 
et que le rapport les concernant vienne en 
discussion au moment de la loi de finances. 
Nous pourrons alors faire de la bonne be- 
BORNE... : 

M. Plichom. Je demande ta parole. 

M. Jean Bourrat. et rectifier les erreurs 
qui petrvent se trouver dans la lof. C'est 
pour cela que, sans retirer mon amende- 
ment, je ne le défendrai pas à Ia tribune. 
(Très bien! très bien! à gateche.\ 

M. Maurice Rouvier, ministre des finan- 
res. Je demande la parole. 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DEPUTES 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des finances. 


M. Maurice Rouvier, ministre des finan- 
ces. Messieurs, le Gouvernement ne voudrait 
pas s'exposer à mériter le reproche que j en- 
tendais formuler tout à 1l heure sur certains 
bancs de l'Assemblée, à savoir de retarder 
l'application d’une loi qui, dans son en 
semble, est plutôt une loi de progrès, ten- 
dant à mieux répartir l'impôt des patentes. 

Aussi ne m'associerai-je pas express 
ment à la proposition qui vous a été faite 
d’ajourner tout débat. Mais cette discussion 
se présente dans des conditions sur les 
quelles il me paraît être du devoir du mi- 
nistre des finances d'appeler l'attention de 
la Chambre, 


D'abord, il est très vrai — M. le rappor- 
teur l'a reconnu tout à l'heure — que Tes- 
semble de la loi aboutit à un dégrévement 
de sept cents et quelques mille francs qui 
avec les centimes généraux, représente un 
chiffre total de un million. J'ehtends bien, 
comme on le disait tout à l'heure, que quel 
les que soient les difficultés du moment a- 
tuel, nous n'en sommes pas à un million: 
je le veux bien; mais j'aimerais à indique 
que, dans un moment où l'initiative pare- 
mentaire paraît appelée à devenir erir- 
mement féconde... (Aires sur dicers bass. 

M. Joan Bourrat. Vous he vous en phi- 
gnez pas? 

M. le ministre des finances. Je ne men 
plains pas, je constate. 

de m'adresse aux commissions et j'émets 
le vœu, qui certainement est justifié dan 
ma bouche, que lorsqu'elles étadient des 
lois, mème de peréquation, de meflleurr 
répartition des charges fiscales, elles {a 
sent ef sorte de ne pas aggraver le défct 
budgétaire; c'est le moindre vœu qu'il me 
soit permis de formuler. (Très bien! irh 
bien! ° 

Quant à la loi elle-mème, il est vrai qu'el- 
fait bénéficier un assez grand nombre de 
contribuables, 700,000 — st les chffftes qui 
ont été eités tout à l'hetre sont exacts — 
d'un dégrèvement d'A peu près Z miflios 
et demi. En rapprochant ces deux chifres 
vous voyez que cette amélioration, quil 
faut pas dédaigner sans doute, ne changer 
guère toùtefots la situation des patentable: 
français. 

Je n'interviendrats cepetidant pas si jr 
n'avais encore unt atitre point à signaeri 
l'attention de la Chambre. 


ft n'est contesté nt par M. le rappor 
teur, ni par la commission que certaines 
erreurs matérielles se sont glissées dansk 
texte, d'ailleurs fort bien étudié, prépart pat 
le Sénat. tf semblerait que le moins qum 
pufsse dermetider à ane assemblée, serail 
de rectifier ces erreurs matérielles ef à 
s'en rapporter à la sagesse et an bon sens 
du Sénat afin que, s'il n'y à pas faatr 
modification, il n'ait pins qu'à homotoguer 
le texte qui lui reviendrait d'ici. 

La commissiôri se défie et me vett pes. 


Cette défiance fest pas sans m émétvoir 





un peu; et, à mon tour, j'ai lieu de me 
demander comment je puis äeceptet que 
soit promulguée une loi qui, pour être ap- 
pliquée, comme le porte son artiele final, à 
partir du {°° janvier prochain, exigerait la 
reconfection des rôles déjà terminés ou en 
vole de confection et mettrait en échec 
pendant une période de quatre ou cinq 
mois, peut être de six mois, fout l'impôt des 

patentes et une pattie de ta contribution 
er onodle mobilière. Cat, dans les villes, 
les mèmes rôles comprennent å la fois la 
cote des patentes et celle de la contribu- 
tion personnelle mobilière. Evidemment, 
ni la commission, ni la Chambre ne vou- 
dront entrer dans cette voie. On ferait plus 
ainsi, en quelques minutes, pour le progrès 
de la ligue contre l'impôt, que ne le pòur- 
raient faire dix ans de propagande en vue 
d'exploiter les mauvaises dispositions de 
certains contribuables. 

Je serais donc amené, messieurs, à vous 
demander, pour éviter ce grave inconvé- 
nient, d'introduire dans la lof elle-même, ou 
tout au moins dans la loi des douziètries, 
une disposition qui pertrettratt à l’admi- 
nistration d'achever ses rôles dans les toti- 
ditions ordinaires et d'appliquer exception- 
nellement les nouvelles dispositions pour 
1903 pat voie de rôles eomplémentaires ou 
pat voie de dégtèvements effectués d'office, 

Mais cette inquiétude que vous manifestiez 
tout à l'heure, cette crainte de voir le Sénat 
reprendre la question tout entière et la rete- 
nit, je l'éprouve à mon tour. $i la Chambre 
ne votait pas ła disposition additionnelle 
que j'envisage, quelle serait ma situation? 
Pendant six mots je ne pourrais pas perce- 
voir impôt! Pour échapper à cette éven- 
tualité, il faut, je le répète, que vous votiez 
une disposition qui permette, tout en utili- 
sant les rôles déjà prêts et qui vont être dis- 
tribués, de modifier en eours d'exécution 
leur application par vote de dégrèvement 
d'office ou de rôles complémentaires ; je vous 
demande de mettre cet article in fine de la loi 
que vous discutez et,en mème temps, puis- 
qu'il faudra qu'elle retourne au Sénat, de 
rectifier au moins une erreur matérielle. Le 
texte voté par le Sénat contient, en effet, 
deux erreurs matérielles, dont l’une à une 
certaine importance ; c'est la seule dont je 
vais parler. 

Le texte du Sénat oblige l'administration 
à appliquer aux patentables de la 6° classe 
du tableau A exercant, dans les communes 
de 2900 ames et au-dessous, un droit fixe 
de 4 fr. au lieu de celui de 3 fr. qu'ils 
payent aujourd'hui. Un tel résultat n'est 
certes pas dans vos intentions ; et il ne fau- 
drait pas laisser subsister eette erreur pour 
la seule crainte — si je ne parlais d'une 
commission parlementaire, je dirais presque 
puérile — de retourner devant de Sénat. Le 
Sénat est une assemblée composée Thom- 
ines de bon sens, comme la Chambre, Pail- 
leurs. (Sotrires.) 

M. le rapportettr. Nous le reconnatssons 


si bien que nots proposons d'adopter son 
texte. 
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M. lé mihistře des finances. Ni l'une ni 
l'autre des deux Chaitibres qui constituent 
le Parlement français ne voudfotit ajourner 
une loi qui, dans son erisemble; réalise une 
réforme partielle, qui peut n'être pas parfaite 
Mals qui n’en est pas moins uhe réforme: 
Ni l’une ni l'autre des deux Chambres he 
voudront eh retarder l'application: mais au 
point de vtie de la procédtire législative, il 
est plus régulier de suivre la vole que j'in- 
dique que de voter en bloc une loi à laquelle 
on reconnaît certaines imperfections sans 
thsérer dans son texte même des disposi- 
tions en faveur desquelles je suis obligé 
d'insister parce que j'ai la responsabilité 
des recettes publiques: (Très bien! très bien !) 

M. Fernand Rabier, président de la com- 
mission. Je demiatide la parole. 

M. le président. La parole est à M. Bor- 
ghet. 


M. Borgnet. Je cède mon tour de parole 
à M. le président de la commission, me ré- 
servant de parler après lui. 


M. le président. La parole est alors à M. le 
président de la commission, 


M. Fernand Rabier, présitlent de lt com- 
mission. Messieurs, je viens répondre brie- 
vement à M. Plichont et à M. le ministre des 
fiinnces. Comme vous l'a dit M. le fappor- 
teur, la eornmissioh s'oppose à la demande 
d'ajournement qui à été présentée, pour les 
mêmes motifs qu'elle invoquera tout à 
l'heure eontre les amendements. 

M. Plishén. C'est un vou bien net! 

M. le de là cominission. La 
cominission estime que la loi soumise à vos 
délibératioris réalise, quoi qu’en dise M. le 
mitiistre des finahtes, un progrès eohsidé- 
rable et attendt pat le commerce tout er- 
tier. 

Du reste, pour répondre à M. le mittistre 

des finances, je n'ai qu'à lire un passage de 
l'ekfosé dés motifs du projet. 

Voici comment M. le ministre s'expli- 
quait, en effet, sur l'économie de la lot: 

« Le projet dont il s'agit constitue tne ré- 
forme partielle de la contribution dés pa- 
tentes. Les modifications qu'il apporte à 
la législation existante ont généralement 
pour but, disait l'exposé des motifs da 
24 février dernier, de tieux proportionher 
l'impôt des patentes art faeultés des rede- 
vables en dégrevant les patentables qui 
exercent leur profession dans des condi- 
tions modestes et en demandant la compen- 
sation de ces dégrèvements à ceux dont le 
commerce et l'industrie ont acquis un grand 
développement ou sont partieutièrement 
rémunératetrs. » 

« Le Gouvernetnent ne peut qué se mot 
tter favorable & uhe réforme destinée à 
apporter plus de justiee dans l'impôt et qui 
a, d'ailleurs, été Fobjet, deptis plusieurs 
années, de longues et minutietises études. » 

Nous ne prétendons pas que ta loi soit 
parfaite, mais hons sotitenons qu'elle réa- 
lise une amélioration eértaine. Aussi notis de- 
ttiandons aux auteurs des antendements de 
ne pas persister dans leur intention de les 
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soutenir, d'autant plus qu'ils pourroht les 
repréndré lorsque viendra la discussion de 
la loi dé finances. (Très bien! très bien! sur 
divers bants.) 

M. Gauthier (de Clagny). C'est une plal- 
santerie! 

M. lé présidett de la ocimimis#ion. Ce 
nest pas une plaisatiterie, mon chet col- 
lègue; mol-même j'ai été saisi, au hom du 
commerce des vitis et vinäigres de ma ré- 
#ion; de réclamations que j'entends bien 
soumettte à la Chambre lorsque viendta la 
discussion de la loi dé finanees: 

M. Plichon. Alors, potirquol te pas ajour- 
nier toute là loi sui les patetites & la même 
date ? 

M. le président de 14 dommisaiôn. Votre 
proposition n'est pas sérieuse, perinetter- 
mot de vous le dire. 


M. Plichon. Elle l'est tout autant que la 
vôtre. 


M. le président de la commission. Le 
mot que j'ai employé n'est pas excessif, 
mon cher collègue. En effet, lors de la dis- 
cussion du budget dernier, nous nous 
sommes trouvés en présence d'une de- 
mande de disjonetion qui a été votée par la 
Chambre ; èt aujourd'hui, après qu'une com- 
mission spéciale a été chargée d'examiner 
le projet, on vient demander de le joindre 
à nouveau au budget lui-méme! C’est en 

cela que la demande n'est pas sérieuse. 

Rappelez-vous dans quelles conditions le 
projet vous a été soumis. 

Íl a été déposé pat le Gouvernement dans 
la séance du 28 juin; jusqu'au moment où je 
suis monté à Ía tribune pour demander 
la mise à l'ordre du jour, aucun amende- 
ment n'avait été présenté; deux seulement 
ont été déposés dans la dernière séance. 

La commission vous demande le vote pur 
et stinple du texte adopté pat lë Sêrat: Les 
büteaux ont donné à tots les commissaires 
ftandat de voter purement et simpletnent 
le texte revenant dti Sénat. 

Une voir du centre. Et les ertetirs qu'il 
contient ? 

M. le président dé l4 sétitiission. Je 
peux vous apporter le procès-verbal des 
séances de le eointnission ; vous verrez 
que les vihgt-deux ‘membres ont tous 
déclaré qu'ils avaient tecu le mattdat 
d'adopter sans modification le projet de loi. 

La commission, dans ces conditions, ne 
petit vous soumettre d’autres propositions. 
Elle vous rapporte an projet qu'elle a voté à 
Yananimité ; je vous demande de l'adopter 
putement et simplement. 

Pour répondre à l'observation de M. le 
ministre des finances en ce qui concerne 
les rôles, je dirai que la cotnmission ne ver- 
rait pas d'obstaele att vote de la disposition 
ndditionnele deinandée pat M. le ministre. 
Mais je erota qu'il serait beaucoup plus 
simple d'attendre le jour ott nous dtscu- 
terorts les doutziémes provisoires, c'est-à- 
dire demain ou après-detriain, pour voter 
cette disposition additionnelle. (Applaudis- 
sérients sur dicer's bancs.) | 

M. Je ministre des finances vient de nous 
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signaler une erreur matérielle. I] est évident 
‘que dans ce cas la commission aurait mau- 
vaise grâce à s'opposer au vote de la recti- 
fication. Nous demandons à la Chambre de 
ne pas adopter d'amendements qui modi- 
fient le projet au fond et qui améneraient 
une discussion devant le Sénat; mais nous 
ne nous opposerons pas au vote d'une dis- 
position qui rectifierait une erreur maté- 
rielle, si M. le ministre des finances prenait 
l'engagement de faire voter dès demain au 
Sénat le texte qui sera adopté par la Cham- 
bre. (nterruplions à droite.) 

M. Maurite Rouvier, ministre des fi- 
nances. Je prends très volontiers lengage- 
ment de demander au Sénat d'adopter ce 
texte, mais je ne puis, sans manquer au 
respect que je dois à l'autre Assemblée, 
prendre l'engagement de le lui faire voter. 

M. Jean Bourrat. Alors n’acceptez pas. 

M. le président de la commission. La 
commission a décidé en principe de n'adop- 
ter aucun amendement, mais elle prend 
l'engagement, lorsque la loi de finances 
viendra en discussion, d'étudier avec nos 
collègues et de soutenir, au besoin, s'ils 
sont justes, les amendements qu'ils vou- 
dront bien présenter. Je me permets de 
faire la même observation à M. le ministre 
des finances et je lui demande d'attendre 
lui-méme soit la loi des douziémes, soit la 
loi de finances pour rectifier l'erreur maté- 
rielle qu’il nous a signalée. Il n'y a pas pé- 
ril en la demeure. 

Dans ces conditions, je vous demande, 
messieurs, de repousser la proposition de 
disjonction et de voter purement et sim- 
plement le texte soumis à vos délibérations. 
(Applaudissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Bor- 
gnet. 


M. Borgnet. Je viens m'opposer nette- 
ment à tout ajournement. Depuis dix ans, 
messieurs, les commerçants attendent avec 
impatience cette réforme. En 1893, en effet, 
le Parlement, par sa loi, au lieu de charger 
les grands magasins les à dégrevés. Eh bien ! 
je vous demande de revenir à l'état de 
choses antérieur à la loi de 1893 en cè qui 
concerne les grands magasins. 

M. Plichon. C'est tout le contraire. 

M. Borgnet. Vous vous trompez, mon 
cher collègue. La loi telle qu'elle nous est 
présentée ne constitue pas un progrès bien 
considérable, mais enfin c'est quand même 
un véritable progrès, car nous faisons béné- 
ficier les commerçants d'une amélioration 
sur la situation actuelle. En un mot, nous 
leur donnons quelque chose et nous di- 
minuons les charges dont ils souffrent 
depuis si longtemps. | 

Mais il ne faut pas envisager seulement la 
question des grands magasins; il y a aussi 
celle des coopératives et des économats. 
(Très bien! très bien! sur divers bancs.) 

A cet égard le petit commerce est dans une 
situation absolument mauvaise. Les coo- 
pératives et les économats combattent 
contre le commerce ordinaire à armes 
supérieures; la lutte est inégale: le pe- 


tit commerce est de plus en plus atteint. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Je pourrais citer des villes et des com- 
munes dont le commerce à à peu près dis- 
paru sous l'action des coopératives et des 
économats qui, alors que les commerçants 
en sont accablés, ne paient pas l'impôt. 

M. le comte de Pomereu. C'est là un 
point très important. Le commerce de notre 
région a le plus grand intérêt à ce que nous 
insistions avec vous sur les abus dont il 
est depuis silongtemps victime. 

M. Borgnet. Le commerce ordinaire paye 
des impôts considérables et les coopératives 
devraient les payer au mème titre. 

Nous ne demandons rien autre chose que 
l'égalité la plus parfaite entre les commer- 
çants ordinaires et les coopératives, les éco- 
nomats. 

Personne ne demande la suppression de 
ces organisations, mais nous devons de- 
mander l'égalité absolue et le droit pour 
tous à la concurrence égale pour tous. (Très 
bien! très bien! sur divers bancs au centre 
el à droile.) 


M. Jean Bourrat. Vous voulez faire 
échouer la loi. . 

M. Dejeante. Les économats n'ont rien à 
voir avec les coopératives. 


M. Borgnet. Nous demandons l'égalité 
pour tous et il semblerait que les socialistes, 
c'est-à-dire ceux qui continuellement parlent 
d'égalité, n'en veulent plus quand il s'agit 
des coopératives et des économats! 

Le dégrèvement que nous réclamons pour 
le commerce est un dégrèvement extrème- 
ment intéressant; ce n'est pas un dégrève- 
ment médiocre comme le disait M. le mi- 
nistre des finances, puisqu'il s'élève jusqu'à 
2,500,000 fr. et qu'il intéresse un nombre 
considérable de patentables qui se chiffre 
par 79,789. 

Avec ce dégrévement les pires ennemis 
des petits patentables, des petits contri- 
buables, des petits commerçants, sont 
atteints ; les impôts des forts sont augmen- 
tés, tandis que ceux des petits se trouvent 
diminués, 

Les grands magasins avec la nouvelle loi 
paieront 517,000 fr. de plus et les coopéra- 
tives et économats, 55,000 fr. Vous le voyez, 
il résulte véritablement des dispositions du 
projet une amélioration pour les commer- 
gants. 

Je demande donc, messieurs, alors qu'il a 
été entendu que la discussion viendrait au- 
jour@hui et qu'aucun retard ne serait ap- 
porté pour améliorer une situation qui est 
extrèmement pénible pour le commerce, je 
demande, dis-je, que la Chambre ne fasse 
pas faillite à ses engagements; je lui de- 
inande de ne pas laisser protester la traite 


qui depuis si longtemps a été tirée sur. 


elle. J'insiste par conséquent pour qu'au- 
cune espèce d'ajournement ne soit accordé 
ainsi que le demande M. le ministre des 
finances et plusieurs de nos collègues. (Ap- 
plaudissements au centre.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix 
la demande d'ajournement... 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DEPUTES 


M. Lasies. Je demande la parole pour 
expliquer mon vote. 

M. le présidegs. La parole est à M. Lasies 
pour expliquer gon vote. 


M. Lasies. Au nom de quelques-uns de 
mes amis et su mien, je demande à expli- 
quer en quelques mots notre vote. 

Nous allops voter l'ajournement du projet 
qui nous egt soumis quoique nous recor 
naissions que ce projet contient des réfor- 
mes excgllentes. Malheureusement il est 
une certaine catégorie de citoyens qui sont 
par trop frappés par cette loi. La région à 
laquelle j'appartiens a été déjà très furle 
ment atteinte par la loi sur les boissons: la 
propriété et Pagriculture y sont pour ainsi 
dire en ce moment hors d'état de fair 
leurs affaires, et la loi qu'on nous propos 
d'adopter achèvera de paralyser le peu de 
eommerce qui reste. (Très bien! très bie! 
sur divers bancs.) 


Je ne veux pas lui enlever eette lueur de 
vie et c'est pour cela que je voterai lajour 
nement. 

M. le président. La parole est à M Na- 
lens. 


M. Noulens. Un certain nombre de mes 
collègues et moi estimons que nous ne cor 
naissons pas suffisamment le projet qu 
nous est soumis. Nous sommes des nou- 
veaux venus à la Chambre. Le projet a été 
voté par une précédente Chambre, qui la 
longuement étudié, je le reconnais: mais 
nous, tout au moins, nouveaux venus. 
n'avons pas pu Vexaminer pour la trs 
bonne raison que le rapport n'a été dis 
tribué qu'il y a quelques jours. (Ezclaw- 
lions sur divers bancs. — Très bien! trs 
bien! sur d'autres bancs.) 


M. Louis Ollivier. Parfaitement ! Il now 
a été matériellement impossible d'examiner 
les conséquences de la loi nouvelle. 
L'ajournement s'impose. 


M. Noulens. Si, incontestablement, d'av 
tres Chambres ont préparé le projet, il n'en 
est pas moins vrai que c'est nous qui suf- 
porterons, en le votant, la responsabilité de- 
vant le pays. Nous n'avons aucune hostilité 
préconcue contre le projet, du moment qu 
vous affirmez que ses dispositions doivent 
avoir pour effet de dégrever le petit cont 
merce; nous voulons néanmoins ne voter 
qu'en connaissance de cause et pouvoir dis 
cuter les amendements. Or, tout à l'heur 
M. le rapporteur nous a déclaré que nor 
n'aurions pas cette faculté et qu'il fallait 
voter le projet en bloc. 

Nous nous y refusons et nous demandons 
pour ce motif l'ajournement de la discus 
sion du projet. (Très bien! très bien! sur 
plusieurs bancs.) 

M. le président. La parole est à N. Got 
jon. S 

M. Julien Goujon. Avec un certain noni- 
bre de mes amis, je voterai contre la mo- 
tion dajournement qui nous est proposét. 
Les raisons qui nous ont été données à 
l'appui de cette demande ne me paraissent 





vas convaincantes et les arguments que 
tient de faire valOff mon excellent collègue 
#. Borgnet, en faYüur de la discussion im- 
nédiate, sont de flature A lever toutes les 
tésitations. Comme il l’a dit, nous avons 
wis des engageffients formels envers les 
etits commerçants à qui nous avons pro- 
nis une protection nécessaire contre la 
oncurrence mettttriére des économats et 
les coopératives, 

Nous savons si blen que la loi qui revient 
lu Sénat n’est pas une loi parfaite, que 
wus avons rédigé Un certain nombre d'amen- 
lements pour l'atiêliorer; mais l'expérience 
ious a prouvé qu'une discussion ajournée 
st la mort de la lol elle-même, et, adversai- 
es de la politique de tout ou rien, nous 
référons les modestes résultats qui nous 
sont acquis que le talu quo qui nous est 
meurtrier. 

Plus tard, dans un Avenir prochain, nous 
oursuivrons la réalisation des autres ré- 
ormes; mais nous n'avons pas le droit, en 
in d'année et quand le danger presse, de 
aire faillite aux engagements que nous 
ions librement contrattés envers nos élec- 
eurs. La loi proposée est une loi bienfai- 
sante; nous la voterons âujourd’hui même 
et nous retirons provisoirement les divers 
amendements que nous avions déposés. 
(Applaudissements sur divers bancs.) 


M. Edmond Lepelletié*. Les amende- 
ments ne sont qu’une formé d’ajournement 
déguisée. 

M Lasies. Pour faire respirer les uns, 
on veut étrangler les autres. C'est toujours 
le mème système. 

M. le président La parole est à M. Bagnol. 


M. Bagnol. Je viens déclafer, au nom 
d'un certain nombre de mes collègues et au 
mien, que nous voterons le projet de loi 
qui nous est présenté parce que, malgré 
ses imperfections, il accorde ne satis- 
factions au monde commercial. Toutefois, 
nous réservons notre opinion sur les so- 
ciétés coopératives pour lesquelles nous 
réclamerons une patente spéciale. Je dé- 
clare tout de suite, au nom de ces organisa- 
tions, qu'elles demandent à être soumises 
au droit commun, en vertu du principe 
d'égalité qui doit régir le commerce. 

M. le président. Je mets aux voix la 
proposition d’ajournement. 

Hy a une demande de scrutin signée de 
MM. Coutant, Walter, Dufour, Compayré, 
Desfarges, Dejeante, Adrien Veber, Chau- 
vière, Sembat, Lucien Cornet, Ferrero, Piger, 
Bénézech, Ed. Vaillant, Delory, Las-salle, etc. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secré- 
taires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 
Majorité absolue............. 279 
Pour l’adoption...... 154 
Contre............... 402 


La Chambre des députés n’a pas adopté. 


SÉANCE DU itt DÉCEMBRE 1902 


Nous passons par vonséquent à la discus- 
sion du projet. 

La parole est à M. Lechevallier dans la 
discussion générale. 


M. Lechevallier. Messieurs, j'ai prévenu 
notre honorable rapporteur que je le prie- 
rais de répondre à deux questions relatives 
au projet de loi qui nous est soumis. 

Ces deux questions portent, la première 
sur l’article 14 du texte voté par la Cham- 
bre, visant les fabricants travaillant exclu- 
sivement à métiers à façon. 

M. le rapporteur. Est-ce que votre ques- 


tion ne se poserait pas plus utilement au |- 


moment de la discussion de l'article 14? 

M. Lechevallier. Non, mon cher collègue, 
parce que vous ne visez pas, dans l'article 14, 
les industriels qui font l'objet de mon in- 
tervention à la tribune et les explications 
que j'apporte sont nécessaires pour que 
l'administration puisse, dans l'avenir, appli- 
quer aux fabricants à la main les mesures 
que vous proposez d'appliquer aux indus- 
triels mettant en action des métiers méca- 
niques. 

Pour rendre plus facile et plus nette 
la réponse que M. le rapporteur doit me 
faire, je donne connaissance à la Chambre 
de cette partie de son rapport : 

« La Chambre avait décidé que, pour les 
fabricants travaillant exclusivement à mé- 
tiers à façon, et pour les mouliniers en soie 
travaillant exclusivement à facon, dont le 
droit fixe dépasserait 150 fr. en principal, le 
droit proportionnel ne serait perçu que 
pour moitié. 

« Cette disposition présentait l'inconvé- 
nient de traiter de la même manière, au 
point de vue fiscal, des fabricants occupant 
les uns, 51, et les autres, 400 métiers. 

« Le Sénat a jugé qu'il serait plus con- 
forme à l'équité de diviser en deux catégo- 
ries les fabricants à métiers à facon et les 
mouliniers en soie à facon dont le droit fixe 
excède 150 fr. en principal; il n’a, en con- 
séquence, maintenu le bénéfice de la réduc- 
tion de moitié du droit proportionnel que 
pour les fabricants à façon dont le droit fixe 
est supérieur à 150 fr. et inférieur à 450 fr., 
c'est-à-dire qui emploient de 51 à 150 mé- 
tiers. — Quant à ceux dont le droit fixe dé- 
passerait 450 fr., ils rentreraient dans le 
droit commun et payeraient la totalité du 
droit proportionnel. » 

Telle est la règle établie par la commis- 
sion des patentes. M. le rapporteur nous dit 
que les fabricants ayant de 51 à 150 métiers 
bénéficieront de la réduction partielle du 
droit proportionnel dans un cas et de la ré- 
duction entière dans l'autre cas. 

I ne vise en effet dans l'exposé des mo- 
tifs que les fabricants ayant des métiers 
mécaniques, puisqu'il ne s'occupe que des 
métiers payant un droit fixe de 3fr. En 
effet, en multipliant le nombre de 50 ou de 


450 métiers par 3 fr., montant du droit fixe, 


on obtient bien la somme de 150 fr. ou de 
450 fr. 

.Je demande que cette disposition s’ap- 
plique aux industriels mettant en mou- 
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vement des métiers à la main, non visés 
dans le projet de la commission des pa- 
tentes. Il est certain qu'en décidant que les 


„fabricants à métiers à façon auront droit à 


une réduction du droit proportionnel, les 
auteurs de la loi n’ont pas voulu exclure 
les fabricants à métiers à la main de cette 
réduction, puisque ces industriels payent 
un droit fixe inférieur comme exerçant une 
industrie moins rémunératrice. 

Je crois que cette interprétation est incon- 
testable; je prie M. le rapporteur de me dire 
que c’est avec raison que j'interviens dans 
cette discussion en faveur des fabricants à 
métiers à main. 

M. Pierre Merlou, rapporteur. Ce n'est 
pas douteux. Il n'y a, dans l'espèce, aucune 
distinction à faire, pour le calcul du droit 
fixe, entre les métiers mécaniques et les 
métiers à bras; la seule différence porte sur 
les tarifs appliqués à chacune de ces espèces 
de métiers. 

Le droit fixe de 150 fr., par exemple, s'ap- . 
pliquera à un fabricant qui met en œuvre 
cinquante métiers mécaniques, chacun de 
ces métiers payant une taxe de 3 fr.; il 
s’appliquera de mème à un fabricant possé- 
dant soixante métiers à bras, parce que le 
métier à bras n’est assujetti qu'à un droit 
de 2 fr. 50. . 


M. Lechevallier. La mesure s'étend done 
aux deux catégories d'industries; cela ne 
peut faire aucun doute. (Très bien! très 
bien!) 

M. le rapporteur. Nous sommes d'ac- 
cord. Le ealcul s'établira pour les métiers 
mécaniques de la même facon que pour les 
métiers à bras. 

M. Lechevallier. Dans l'avenir, l'applica- 
tion de la loi ne peut donc soulever aucune 
difficulté, et j'en prends acte. 

Une seconde observation que je désire 
présenter à la tribune est relative à la taxe 
imposée aux marchands de cidre en gros. 
Les dispositions du projet actuel modifient 
sensiblement le régime de la patente de ces 
commerçants; ces patentables, vous le sa- 
vez, sont imposés eu égard à l'importance 
de la population. Cet impôt a provoqué de 
vives réclamations, et cela se comprend, 
puisque le chiffre d'affaires n'entre pas en 
compte dans le montant de la patente. Néan- 
moins le droit fixe est le même poup le 
commerçant qui fait un chiffre d’affaires ré- 
duit et pour le gros négociant qui réalise de 
gros bénéfices. 

On a remédié, par la disposition qui nous 
est soumise en ce moment, à l'application 
d'unsystème injuste; mais nous considérons 
néanmoins que les marchands de cidre sont 
sacrifiés dans le tarif actuel et je vais vous 
le prouver. 

Quel sera, aux terines de la loi nouvelle, 
le droit fixe applicable aux marchands de 
vins ordinaires ou de vins fins, de vins de 
Champagne, de vins mousseux et de vins de 
liqueurs ? 

Le tarif afférent à ces boissons est de 4 fr. 
par 100 hectolitres de vins ordinaires ou de 
vins fins vendus à la consommation, de 5 fr. 
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par 1,000 bouteilles de vins de Champagne 
et de 1 fr. par 1,000 bouteilles de vins mous- 
seux, 


Or, quel est le tarif appliqué aux mar-. 


chands de cidre ? Le voici: 3 fr. par 100 hec- 
tolitres de cidre vendu. 

Nous considérons que le droit fixe de 3 fr. 
appliqué aux marchands de cidre est beau- 
coup trop élevé par rapport au droit de 4 fr. 
imposé aux marchands de vin. (Très bien! 
drès bien ! sur divers bancs.) 

Tous mes collègues qui représentent les 
régions de l'ouest sont d'accord avec moi 
pour trouver cette taxe exagérée. (Très 
bien! très bien!) 


M. Augé. Quel est le prix moyen da 
Vhectolitre de cidre? 


M. Lechevallioer. C'est à peu près le tiers 
du prix moyen de l'hectolitre de vin. 


M. Augé. Ce n’est pas un chiffre. 


M. Lechevalliey. Mais, mon cher collè- 
gue, les prix des vins varient à l'infini. 


M. Augé. Vous parlez des vins fins, 


M. Lechevallier. Les vins fins sont com- 
pris dans la nomenclature des vins ardi- 
naires, ce qui rend encore plus sensible 
notre fâcheuse situation. 


M. Augé. On peut assimiler les vins or- 
dinaires au cidre. (Dénégations sur divers 
bancs.) 


M. Lechevallier. On peut considérer que 
la valeur marchande du cidre est égale à 
peu près au tiers de la valeur marchande 
du vin. 


M. Augé. Ce n'est pas mon avis. Quel est 
le prix moyen de l’hectolitre de cidre? Voilà 
Ja question. 


M. Lechevallier. Le prix moyen de l'hec- 
tolitre de cidre varie tous les ans: cette an- 
née il est un peu plus élevé parce que la 
récolte n'est pas abondante ; l'an dernier, 
il ne dépassait pas 5 à 6 fr. l'hectolitre. 


M. Augé. Le prix moyen du vin était de 
2 fr. 
M. Lechevallier. Ce n'est pas exact, qu 


moins pour la plus grande partie de nog bons 


vins français. 

La valeur marchande du cidre, dis- je, re- 
présente à peu près le tiers de Ja valeur 
marchande du vin... 


M. Augé. C'est inexact. 


M. Lechevallier. Je vous demande par- 
don. : 

Or, vous nous l'imposes aux trois quarts 
de la valeur du vin. Il y a là une majoration 
que nous ne pouvons accepter. (Très bien! 
très bien!) Cependant, comme il a été en- 
tendu par la majorité que tous les amen- 
dements que nous déposerions aujour- 
d'hui seraient repoussés, nous nous réser- 
vons d’en présenter un à la loi de finances 
ayant pour objet, si la loi des patentes est 
votée, de réduire dans une large mesure 
la taxe proposée sur les cidres. 


Mais il est encore une question sur la- 
quelle je désire appeler l'attention de l'ho- 
norable rapporteur; je crois que, sur ce 
point aussi, il me donnera satisfaction. 


Le projet vise dans eon dispositif les mar- 
chands de cidre vendant par pièces ou di- 
rectement aux consonmateure, 

Les marchands vendent directement aux 
consommateurs une certaine quantité de 
cidre que nous appelons en Normandie de la 
boisson. La boisson représente un degré à 
peu près égal au tiers du degré alcoolique du 
cidre non additionné d'eau. Je pense bien, 
monsieur le rapporteur, que, dans le projet, 
vous avez considéré que le droit fixe de 
3 francs s'appliquait exelusivenient à la 
vente des cidres non additionnés d'eau et 
non À nos cidres légers, d'usage courant 
dans nos régions de louest, à ces cidres 
d'excellente qualité, très droits en goût 
qui sont le produit de la fermentation et 
constituent la boisson saine de nos popu- 
lations. 


A la sortie des grandes usines les ouvriers 
se procurent facilement cette boisson chez 
des marchands installés dans le voisinage, et 
à la grande satisfaction de ceux qui, n'ayant 
pas l'avance nécessaire pour fabriquer du 
cidre chez eux, achètent de la boisson à la 
bouteille. Ce sont des boissons légères qui 
coûtent très bon marché, bien meilleur 
marché que le vin et qui ne peuvent étre 
assimilées au point de vue de Ja taxe aux 
cidres purs. 


M. le ministre des finances. Mais ces ou- 
vriers n’achétent pas chez les marchands 
de cidre en gros. 


M. Lechevallier. Vous ne pouvez pas 
assimiler ces marchands de boisson à des 
marchands de cidre pur. 


M. le ministre des finances. Vous par- 
lez sur un article qui est formulé ainsi ; 
« Cidre,— Marchands en gros. » Vous n'allez 
pas nous dire que les marchands en gros 
de cidre y ajoutent de leny. Vous n'avez 
aucun intérêt à nous faire cet aveu. (Sou- 
rires.) 


M. Lechevallier. Permettez-moi, mon- 
sieur le ministre, de vous lire la définition 
du marchand de cidre, que je trouve dane 
le projet que nous discutons : « Est mar- 
chand de cidre en gros celui qui vend prin- 
cipalement par pièce ou par quantité supé- 
rieure soit aux marchands en détail, soit 
aux cabaretiers, soit aux consommateurs. » 
Vous le voyez done, il s’agit de marchands 
en gros, et votre objection ne porte pas... 


M. le ministre des finances. Mais si! 


M. Lechevallier. Il y a, comme je viens 
de vous le dire, à la sortie de nos usines, 
des marchands de cidre qui mettent à la 
disposition de la classe ouvrière d'excel- 
lents cidres naturels. Vous ne pouvez véri- 
tabtement pas assimiler ces commerçants 
anx marchands de cidre pur et vous n'aves 
jamais prétendu que ces marchands qui 
vendent de la boisson soient assujettis au 
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droit fixe de 3 fr. Cela ne serait pas admis 
sible. Vous sacriferiss l'intérêt de ces petits 
marchands en même temps que celui des 
ouvriers qui sont obligés de s’alimente 
chez eux. 

Avant de monter à la tribune, je m'étais 
mis d'accord sur ce point avec M. le rapper- 
teur. Je le prie de dire avee moi que res 
marchands de boisson, dont je viens œ 
parler, ne seront pas compris dans les dis 
positions de l’article en question. 


M, le rapporteur. Comme il y à là, mir 
cher collègue, une question d'ordre admi- 
nistratif et qu'il importe de fixer d'une faça. 
très précise l'interprétation de ce texta je 
serais très heureux que vous adressiez votre 
demande au Gouvernement lui-même, pare 
que lui seul a qualité pour prendre un er 
gagement sur ce point. 


M, Lechevallier. Cast ce que je vi 
faire, 


Je crois, monsieur le ministre, que now 
sommes bien d'accord. L'honorable rappor- 
teur m'avait répondu qu'il était de mu 
avis et maintenant il me renvoie vers vous: 
je vous prie de vouloir bien me confiner 
la déclaration qui m'a été faites par M. er 
lou fl y a deux jours. : 


M. le mipiste des finances. Quai 
mème le ministre et le rapporteur vous dé 
clareraient verbalement qu'ils sont fa- 
cord, cette déclaration ne saurait prévaloir 
contre la lettre même de la loi. Je ne puis 
pas dire autre chose que ce qui est contenu 
dans le tableau. 


M. Leohovallier. Il s'agit d'une interpre 
tation de la loi. 


M. le ministre des Ananoes. I] s'agit 
d’une bojeson, de cidres, dans l'espèce, no- 
tés et pris en charge au moment de lir 
traduction. Il ne peut pas évidemment en 
sortir plus qu'il n’en est entré. 


M. Lechevallier. J'entends bien; mais il 
s’agit de cidre pur fabriqué dans l'année e: 
lorsque vous aurez fait votre inventaire, jr 
voudrais que le commerçant qui a modifié 
sa boisson pour satisfaire sa clientèle paye 
en proportion de la force alcoolique de s 
boisson livrée‘au consommateur. 


Je vous demanderais done, pour éviter 
des difficultés, de vouloir bien me répondr 
de façon que les directeurs de votre admi 
nistration puissent tenir compte du vœu di 
législateur et ne laissent pas imposer, con- 
tre toute justice, de la boisson qui vaut 
10 centimes le litre, au mème tarif que k 
cidre dont le prix atteint le double. I faut 
considérer le degré alcoolique. 

Qu'on décide que la taxe sera proportion- 
nelle au degré alcoolique, j'accepte; je ner 
tends pas favoriser la fraude. Percevez pr- 
portionnellement à la valeur de la marchan- 
dise vendue et n'imposez pas du cidre ti 
trant 2 ou 3 degrés comme du cidre qui 
contient 6 ou 8 degrés d'alcool, Je crois qua 
cet égard, c'est une question de justice etje 
compte sur vous, monsieur le ministre. Cest 





lans l’intérèt de la classe ouvrière, des 
etits débitants, et je vous demande de 
ne dire que vous donnerez des ordres en 
‘onséquence. 


M. le ministre des finances. Je ne suis 
as en état de vous faire une réponse 
lus précise que celle que je vous ai déjà 
aite. L'administration des contributions 
lirectes, chargée de l'établissement des 
ratentes, puisera ses renseignements dans 
es comptes d'entrée ou de sortie tenus par 
e service des contributions indirectes et 
‘imposition ainsi établie sera conforme 
10n seulement au texte écrit de la loi, mais 
iussi à l'équité. 

Je ne peux pas vous dire autre chose. 


M. Lechevallier. Je ne demande pas davan- 
age pour le moment, mais si nous n’avons 
as satisfaction, nous serons obligés de dé- 
oser un amendement. (Très bien! très bien! 
ur divers bancs.) - 


M. le président. La parole est à M. Georges 
3erry. 


M. Georges Berry. Messieurs, après les 
léveloppements qu'a pris la discussion sur 
-ajournement, j'ai peu de chose à ajouter. 


Si je monte à cette tribune c'est pour 
venir, au nom de tous les syndicats du petit 
commerce francais, demander à la Chambre 
de voter la loi telle qu'elle revient du Sénat. 

J'ajoute que la plus grande partie des 
chambres de commerce dont les membres 
représentent non seulement les modestes, 
mais aussi le moyen et le grand commerce, 
se sont associés au désir exprimé par les 
syndicats. 

Dans ces conditions, je ne crois pas qu'il 
puisse y avoir de doute sur les votes que 
les représentants de la France auront à 
émettre tout à l'heure. (Très bien! très bien!) 

Je sais bien que le petit commerce n'est 
pas complètement satisfait; les charges 
qu'il espérait voir peser sur les grands ma- 
gasins ne sont pas celles qu'en son nom 
mes amis et moi nous avions proposées. 

En effet, après la promulgation de cette 
loi, les grands magasins payeront environ 
1 p. 100 d'impôt sur leur chiffre d'affaires, 
tandis que leurs concurrents seront assu- 
jettis à une patente de 5 à 6 p. 100. Mais, 
par contre, comme il est accordé au com- 
merçant des satisfactions impatiemment 
attendues par lui, il se résout & accepter le 

projet soumis à vos délibérations. (Très 
bien! très bien!) 

Voulez-vous me permettre de vous énu- 
mérer les satisfactions que je vise ? 

fy avait plusieurs privilégiés contre les- 
quels le commerce lutte depuis longtemps : 
je prends d'abord les déballeurs forains. 

Vous savez que les déballeurs forains s'ins- 

tallent dans de petites communes, payant 

une patente minime, et parcourent les 
grandes villes, organisant une concurrence 
déloyale aux négociants de ces localités qui 
sont surchargés d'impôts. Par “suite de la 
loi actuelle, ces marchands nomades de- 
vront déposer leur patente à la mairie et, 
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lorsqu'ils séjourneront plus de huit jours 
dans une ville, ils seront placés, au point 
de vue de leurs impôts, sur le même pied 
que les commerçants qui y sont installés 
d'une façon sédentaire. (Très bien! très 
bien !) 

De ce chef, il nous est donné une pre- 
mière satisfaction; nous en obtenons une 
autre quant à ce qui concerne les sociétés 
coopératives : toutes celles qui font du 
commerce se voient frappées par le texte 
en discussion. Il est entendu que les sociétés 
philanthropiques seront dégrevées de tout 
impôt comme par le passé, puisque la loi 
ne frappera que les sociétés coopératives 
ayant des établissements ou des magasins. 

C'est le principe de légalité devant l'im- 
pôt non seulement proclamé mais enfin 
respecté. (Très bien! très bien! sur divers 
bancs.) 

Enfin, si vous votez le projet que vous 
nous proposons, vous allez dégrever de 
près de 9 millions, avec les centimes com- 
munaux, départementaux et généraux, les 
patentés de 5°, 6°, 7° et 8° classes; c'est un 
gros dégrèvement, c’est un progrès consi- 
dérable réalisé dans le sens de la démo- 
cratie. C’est, en somme, 17 p. 100 de dégrè- 
vement obtenu pour les quatre dernières 
classes de patentés. 

Nous nous trouvons donc, messieurs, en 
présence d’une grande amélioration tant au 
point de vue de la répartition des charges 
de l'impôt que de l'égalité de tous devant 
la loi. C'est pourquoi je yous demande, au 
nom du conunerce, de voter la loi telle 
qu'elle revient du Sénat, sans retarder son 
application par aucun amendement. (Très 
bien! très bien! sur divers bancs.) . 

Si nous n’obtenons pas dès maintenant 
la totalité des revendications que nous 
avons formulées depuis quinze ans, et si 
nous sommes obligés de prendre ce qu'on 
veut bien nous accorder, nous ne désarme- 
rons pas et, confiants dans des décisions 
meilleures, nous reprendrons dès demain 
la lutte entreprise par nous pour faire 
supporter d'une façon proportionnelle aux 
bénéfices de chaque commerçant les charges 
qui lui reviennent légitimement. (Applau- 
dissements sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Augé. 


M. Augé. Messieurs, quand j'ai inter- 
rompu inon honorable collègue Lecheval- 
lier, ce n'était pas pour le contredire. J'es- 
time que l'opinion par lui apportée à la tri- 
bune est parfaitement fondée. Le droit de 
3 fr. par 100 hectolitres demandé aux cidres 
est exagéré, eu égard à la valeur de la mar- 
chandise. 

Il est cependant un point sur lequel nous 
ne sommes pas d'accord. M. Lechevallier 
vous a dit que le cidre représentait comme 
valeur environ le tiers de la valeur des vins 
ordinaires. Ce n'est pas exact. La valeur 
marchande de ces deux produits, cidre et 
vin ordinaire, est sensiblement la même. 

Nous ne pouvons voter le tarif qui nous 
est proposé; il n'estpas admissible que le vin 
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ordinaire, pas plus que le cidre d'ailleurs, 
puisse être considéré comme ayant une 
valeur moyenne élevée dans les pays de 
production. Il n'est pas possible, par consé- 
quent, qu'il supporte le tarif de 4 fr. par 
100 hectolitres, supérieur à celui demandé 
au cidre. 

J'ai voté Pajournement, car le projet de 
loi et les tarifs annexés me paraissent très 
mal étudiés. Je constate, par exemple, que 
les vins transportés en wagons-réservoirs 
payent la taxe fantastique de 150 fr. par 
wagon. Les wagons-réservoirs contiennent 
environ 100 hectolitres de liquide, quelque- 
fois 110 et quelquefois aussi 90. Je sais bien 
que la taxe compterait pour l’année entière 
et qu'on pourrait faire faire à ces wagons- 
réservoirs des voyages aussi nombreux que 
Yon voudrait. Je ne méconnais pas l'impor- 
tance de cet argument; mais lorsque ces 
wagons accomplissent des trajets de près de 
1,000 kilomètres à l'aller et autant au retour, 
il n'est guère possible de leur faire renou- 
veler ces voyages plus de cinq ou six fois par 
an, car il faut, en outre, un délai suffisant pour 
transporter en gare les liquides camionnés 
quelquefois de très loin, de même qu'à leur 
arrivée à destination il faut encore un cer- 
tain temps pour vider ces mêmes wagons. 

Dans ce cas-là, si vous voulez faire le 
compte, vous serez étonnés à premier exa- 
men que le transport d'environ 500 à 600 
hectolitres va coûter au transporteur un 
droit de patente de 25 fr. au moins. Est-ce 
admissible? Je préfère de beaucoup que vous 
décidiez qu'on ne pourra plus rien trans- 
porter en wagon-réservoir. Vous tuez du 
même coup deux industries: l'industrie 
du transport à prix réduit et en mème 
temps les producteurs de vins qui peuvent 
mettre à la portée du consommateur, grace 
au wagon-réservoir, des vins à très bon 
marché. 

Je ne veux pas insister davantage. Je me 
réserve d’ailleurs de déposer deux ainen- 
dements : l’un, portant sur le tarif appliqué 
en général au vin et au cidre ; l’autre, sur 
celui appliqué aux wagons-réservoirs. Je 
fais appel en cette circonstance à la bien- 
veillance, à l'esprit de justice et, j'ose dire, 
à l'intelligence, à l'universelle compétence 
de M. le ministre des finances. (Très bien ! 
très bien! — On ril.) 

M. le ministre des finances. Je suis 
flatté, mais ce n’est pas moi qui ai inventé 
cette taxe. (Vouveaur rires.) 

M. Augé. Il n'en est pas moins vrai que 
c'est vous qui serez chargé de la faire appli- 
quer par votre administration. Votre inter- 
ruption d'ailleurs m’apparait comme une 
approbation de mes justes critiques. 

Pouvez-vous consentir à frapper d'un 
droit de patente de 150 fr. un wagon-réser- 
voir qui transporte 100 hectolitres? J'ajoute 
que ce wagon peut ne servir, pour des rai- 
sons diverses que j'exposerai si cela de- 
vient nécessaire, qu’une fois dans l’année. 
Tel commercant peut trouver à vendre un 
wagon de vin ordinaire dans le courant de 
l'année, il peut ne plus trouver acheteur 
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pour d'autres wagons, et alors pour ex- 
pédier 100 hectolitres il aura payé 150 fr. 
de droit de patente, lorsqu'il n'aura quel- 
quefois réalisé sur la marchandise qu'un 
bénéfice brut de 50 centimes seulement par 
hectolitre, soit 50 fr.! 

Voilà ce que vous appelez une loi de jus- 
tice et d’équitable répartition! Je le répète, 
je fais appel à M. le ministre des finances 
et j'espère que tout à l'heure il sera avec 
nous pour défendre les amendements que 
j'aurai l'honneur de présenter. (Très bien! 
très bien! sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Bin- 
der. 


M. Maurice Binder. Messieurs, malgré 
quelques critiques de détail que je pourrais 
peut-être formuler contre certains articles 
de la loi qui nous est soumise, je suis de 
ceux qui n'ont pas hésité à voter la discus- 
sion immédiate parce que j'estime qu'après 
avoir promis depuis de longues années au 
petit commerce de faire tous nos efforts 
pour obtenir que des modifications soient 
apportées à la législation actuelle des pa- 
tentes, nous ne faisons aujourd’hui que 
tenir les engagements que nous avions pris 
en nous efforçant d'améliorer son sort et sa 
situation commerciale. 

Mais encore faut-il, messieurs, que les 
avantages ou les prétendus avantages qu'on 
fait miroiter aux yeux des petits commer- 
cants soient réels, véritablement tangibles, 
et non pas purement illusoires. 

Or, il me semble que sur certains points 
la commission et son rapporteur nous pro- 
posent, en particulier à l'égard des sociétés 
coopératives, une rédaction tellement élas- 
tique que je me demande si son adoption 
ne laisse pas la porte ouverte à des abus 
que nous sommes unanimes, je pense, à 
vouloir faire cesser. 

Lorsqu'il s'est agi de réglementer les éco- 
nomats et les coopératives, la Chambre des 
députés avait décidé très justement, très 
légitimement, que ces sociétés devaient être 
frappées, non pas dans un esprit d'hostilité, 
mais par pure équité, dans les mêmes con- 
ditions que les magasins similaires. 


Le Sénat a voulu croire qu'il était animé 
des mêmes dispositions, et c'est ainsi qu'a 
été rédigé l’article 9 sur lequel je me réserve 
de déposer un amendement. 

Dans cet article9, monsieur le rapporteur, 
reprenant le système du Sénat vous avez 
indiqué et spécifié que les sociétés coopé- 
ratives seraient frappées ; mais comment? et 
dans quelles conditions? Votre texte dit 
bien qu’elles seront frappées, ou pour mieux 
dire qu’elles seront assimilées aux autres 
industries et aux autres commerces, lors- 
qu'elles posséderont des établissements, 
des boutiques ou des magasins. 

Que, par cette formule, vous ayez espéré 
faire cesser l'abus intolérable contre lequel 
proteste très légitimement et depuis si long- 
temps le petit commerce parisien, je n’en 
doute pas, mais laissez-moi vous dire ce- 
pendant que, sans soupeonner un instant 


votre loyauté, je crains que votre bonne foi 
Wait été surprise. 

Si vous nous demandez, en effet, le main- 
tien de cet article, tel qu'il a été changé et 
rédigé par le Sénat, je vous avoue que je 
n'en saurais dissimuler les conséquences 
désastreuses au point de vue du petit com- 
merce. . 

De quelle façon les sociétés coopératives 
peuvent-elles procéder? Elles ont deux 
moyens à leur disposition : elles peuvent, 
par exemple, acheter en gros chez un fabri- 
cant ou un débitant une quantité importante 
d'une denrée quelconque, et cette denrée, 
une fois achetée, la faire livrer à leurs 
« magasins », à leurs « boutiques », à leurs 
«établissements » — ce sont les mots mêmes 
inscrits dans le projet — pour de là les livrer 
à leurs adhérents. Dans ce cas, nous sommes 
absolument d'accord. I} est certain qu'avec 
votre texte les sociétés coopératives seront 
passibles de la patente puisqu'elles auront 
au grand jour magasins ou bureaux. 


Mais envisageons maintenant une autre 


hypothèse. Cette même société coopérative 
dont je viens de parler s'adresse au même 
fabricant ou détaillant, lui achète en gros 
la mème quantité de denrées; mais, pour ne 
pas payer et se soumettre à la nouvelle 
patente, que fait-elle ? Au lieu de se faire 
livrer la marchandise à son siège, à son 
magasin, elle charge eelui auquel elle aura 
acheté la marchandise de la livrer directe- 
ment chez ses adhérents — et ainsi votre 
lol n'est-elle pas exposée à être tournée 
de la façon la plus.absolue ? (Inlerruplions.) 

M. le rapporteur voudra sans doute nous 
donner quelques éclaircissements à ce sujet. 
Je répète qu'une des préoccupations princi- 
pales de la Chambre, et je ne saurais assez 
Yen féliciter — une fois n’est pas coutume — 
aété de mettreunterme à unesituationintolé- 
rable qui a été signalée par tout le petit 
commerce parisien, situation anormale qui 


fait que jusqu'ici les sociétés coopératives 


enn'étant pas assujetties ala patente faisaient 
une concurrence inadmissible à de mal- 
heureux petits commerçants déjà écrasés 
sous les impôts de tout genre. 

Tous, nous avons donc le devoir étroit de 
faire cesser un pareil état de choses, en 
mettant sur le pied d'égalité les sociétés 
coopératives et les petits commerçants, et, 
pour ce faire, il paraît indispensable, que 
M. le ministre des finances et M. le rappor- 
teur nous soumettent un texte assez clair 
et assez net pour ne pas permettre aux so- 
ciétés coopératives d'échapper par la tan- 
gente à une loi de protection en faveur du 
petit commerce. (Très bien! très bien! sur 
divers bancs.) 


M. le président de la commission. Vous 


demandez plus que le petit commerce lui- 
même! En somme, ce que le Sénat a voulu, 
et ce que la commission veut, c'est frapper 


les sociétés coopératives qui font ostensi- 


blement du commerce. 

M. Maurice Binder. En disant que je ré- 
clame plus que le petit commerce lui-même, 
vous vous trompez, mon cher collègue, Le 
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petit commerce demande avec instance que 


Jes sociétés coopératives lui soient assimi- 


lées au point de vue de la patente et ne 
puissent pas échapper à la loi grace au for- 
mules plus claires adoptées par le Sénat, 

M. le président de la commission. Celle, 
qui font du commerce, eui! 

M. Maurice Binder. Avec votre article 9, 
tel qu'il est rédigé, les sociétés coopératives 
ont, si on l’accepte, une porte de sortie qui 
leur permet de se soustraire à l'applia- 
tion de la loi, et si la Chambre vote cet 
article sans changement, le petit commerce 
parisien, qui désire voir taxer les sociétés 
coopératives, ne recevra qu'une satisfaction 
purement illusoire et restera exposé à la 
plus redoutable concurrence. 

Je déposerai donc un amendement sur cet 
article ; j'ai voté la discussion immédiat, 
mais j'ai considéré comme un devoir de si- 
gnaler à l'attention de la Chambre une r- 
daction qui ne me paraît pas sauvegarder 
les intérêts des petits commerçants. Le &- 
nat peut se mettre dès demain d'accord 
avec nous, et alors la loi sera applicahk. 
comme nous le désirons, dès le 1° janvier. 
(Très bien ! très bien ! sur divers bancs.) 

Voir nombreuses. La clôture ! 


M. le président. On demande la clôture 
de la discussion générale. 

Je la mets aux voix. 

(La clôture de la discussion générale et 
prononcée.) 


M. le président. Je consulte la Chambre 
sur la question de savoir si elle entend 
passer a la discussion des articles. 

(La Chambre décide de passer à la diseus- 
sion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 1°: 

« Art. 1e". — L'article 5 de la loi du 15 juil- 
let 1880 est complété de la manière sui- 
vante : 

« La réduction de droit fixe, prévue au 
paragraphe précédent, est étendue, dans les 
villes dont la population totale est de plus 
de 5,000 Ames, aux portions de territoire 
qu'un nouveau dénombrement fait passer 
de la partie non agglomérée dans la partie 
agglomérée. 

« Les patentables des 5°, 6°, 7° et 8° classes, 
exerçant leur profession dans les portions 
de territoire nouvellement comprises dans 
la partie agglomérée, continueront, au point 
de vue du droit proportionnel, à être traités 
comme précédemment jusqu'à la mise en 
application des résultats du dénombrement 
suivant. » 

Personne ne demande la parole sur l'arti- 
cle 1% ?... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 4°", mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 2. — L'article 6 de la loi du 45 juil- 
let 1880 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Dans les communes dont la population 
totale est de plus de 5,000 âmes, les paten- 
tables exerçant dans la partie non agglo- 
mérée, telle qu'elle résulte des tableaux de 
dénombrement, des professions imposées 
eu égard à la population, payeront le droit 
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fixe d'après le tarif applicable à la popula- | fessions dans la partie agglomérée paye- 


tion non agglomérée. 
« Les patentables exerçant lesdites pro- 


ront le droit fixe d’après le tarif applicable 


à la population totale. » — (Adopté.) 
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Art. 3. — Le droit fixe applicable aux pa- 


tentables des 7° et 8 classes du tableau A 
est réduit aux chiffres ci-après : 


EP TITIES 


DROIT FIXE 








DANS LES COMMUNES 














CLASSES 
A PARIS au-dessus de 50,001 de 20,001 de 20.001 . de 10,001 de 3,001 de 2,001 de 2,000 âmes 
t 
460,000 Ames. | 100,000 mes. | 50,000 âmes. | 30,000 ames. | 20,000 âmes. | 10,000 âmes. | 5,000 mes. | au-dessous. 
franes. francs. francs. francs. francs. francs. francs. francs. francs. 
Monte s 16 16 12 10 8 *8 5 ‘4 "150 | 
Bisa esate sien ones 10 10 8 6 5 ‘5 ‘4 "3 “1 » 





Les patentables des 7° et 8° classes vendant en ambulance, en étalage ou sous échoppe sont exempts du droit proportionnel. 


+ 


Le signe * veut dire exemption du droit proportionnel dans les villes de 20,000 Ames et au-dessous. 


SE aD I a i a a STR CLE TE AT AAT EA EE ETERS 


(Adopté.) 

M. le président. Entre l'article 3 et l'ar- 
ticle 4, viendrait se placer un article nou- 
veau proposé par MM. Julien Goujon, Bor- 
gnet et Quilbeuf. et qui serait ainsi concu : 

« A l'avenir, le droit proportionnel, pour 
toute profession, ne sera établi que sur la 
partie des locaux affectée à l'exercice de la 
profession. » j 

M. Borgnet. Nous retirons notre amen- 
dement. 

M. lo président. Je donne alors lecture de 
l'article 4. 

« Art. 4. — Par exception à l'article 14 de 
la loi du 15 juillet 1880, le médecin qui se 
transporte annuellement dans une ville 
d'eaux ou une station balnéaire ou ther- 
male pour y exercer sa profession, et qui 
ne se livre pas ailleurs à l'exercice de la 
médecine, n’est imposable au droit propor- 
tionnel sur l'habitation que pour la maison 
qu'il occupe pendant la saison balnéaire ou 
thermale, même si cette maison ne consti- 
tue pas son habitation habituelle et princi- 
pale. » 

Personne ne demande la parole sur l'ar- 
ticle 49... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 4 est adopté.) 

« Art 5. — Le paragraphe 1 de l'article 
15 de la loi du 15 juillet 1880 est modifié 
de la manière suivante : 

« Le patentable qui exerce, dans un même 
local ou dans des locaux non distincts, plu- 
sieurs industries ou professions passibles 
d'un droit proportionnel différent, paye ce 
droit d'après le taux applicable à la profes- 
sion qui comporte le taux le plus élevé, » — 
iAdopté.) 

« Art. 6. — L'article 16 de la lof du 15 juil- 
let 1880 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les patentables des 5°, 6°, 7° et 8° clas- 
ses exerçant leur profession dans des coin- 
munes qui, par suite d'un nouveau dénom- 
brement, passent dans une catégorie supé- 
rieure de population, continueront, au point 
de vue du droit proportionnel, à être traités 
romme précédemment, jusquà ce qu'un 
second décret de dénombrement ait main- 


tenu lesdites communes dans la même caté- 
gorie. » — (Adopté.) 

« Art. 7. — A l'égard des patentables sans 
domicile fixe, le droit proportionnel est fixé 
uniformément à une somme égale au tiers 
du droit fixe, sans préjudice du supplément 
qui devra leur être réclamé s'ils viennent à 
occuper des locaux susceptibles de servir 
de base au calcul exact du droit et donnant 
lieu à une taxe plus élevée que celle à 
laquelle ils ont été primitivement assu- 
jettis. | 

« Le droit proportionnel est réglé de la 
même manière pour les patentables qui 
demandent, en dehors de la commune de 
leur domicile, la délivrance d'une patente 
dans les conditions prévues par l'article 34 
de la loi du 15 juillet 1880; ils sont égale- 
ment passibles d'un supplément de patente, 
s'il est constaté ultérieurement que le droit 
ainsi calculé est inférieur à celui que com- 
portent les locaux qu'ils occupent. » — 
(Adopté.) z 

« Art. 8. — Le n° 2 de l'article 17 de la loi 
du 15 juillet 1880 est modifié comme il suit : 

« > Les peintres, sculpteurs, graveurs et 
dessinateurs considérés comme artistes et 
ne vendant que le produit de leur art; 

« Les professeurs de belles-lettres, scien- 
ces et arts d'agrément, les instituteurs pri- 
maires ; 

« Les sages-femmes; 

« Les artistes dramatiques. »: 

«Le paragraphe 4 du n°3 du même article 
est ainsi complété : 

« Les propriétaires ou locataires louant 
accidentellement une partie de leur habita- 
tion personnelle, lorsque d’ailleurs cette lo- 
cation ne présente aucun caractère pério- 
dique. » 

« Le paragraphe 8 du n°5 du mème article 
est rédigé de la manière suivante : 

« Les personnes qui vendent en ambu- 
lance, soit dans les rues, soit dans les lieux 
de passage, soit dans les marchés, des 
fleurs, de l'amadou, des balais, des statues 
et figures en plâtre, des fruits, des léguines, 
des poissons, du beurre, des œufs, du fro- 








mage et autres menus comestibles, » — 
(Adopté.) 


M. le président. « Art. 9. — Les sociétés 
coopératives de consommation et les éco- 
nomats, lorsqu'ils possèdent des ¢tablisse- 
ments, boutiques ou magasins pour la vente 
ou la livraison des denrées, produits ou 
marchandises, sont passibles des droits de 
patente au même titre que les sociétés ou 
particuliers exerçant des professions simi- 
laires. » 

Il y a sur cet article un amendement de 
M. Maurice Binder, ainsi conçu : 

« Les économats et les sociétés coopéra- 
tives sont passibles des droits de patente 
au même titre que les sociétés ou les par- 
ticuliers exerçant des professions simi- 
laires. » 

La parole est à M. Maurice Binder. 


M. Maurice Binder. Messieurs, je re- 
prends simplement dans mon amendement 
le texte primitivement voté par la Cham- 
bre. . 

La Chambre avait admis que les éco- 
nomats devaient en toutes circonstances 
et en tous cas être frappés des mèmes. droits 
que les sociétés ou particuliers exerçant 
des professions similaires; j'ai ajouté sim- 
plement à ce texte « et Les sociétés coopéra- 
tives », et j'ai indiqué tout à l'heure à la 
Chambre que si elle adoptait le texte du : 
Sénat tel quel, il y aurait peut-être, il y 
aurait mème certainement un danger en ce 
sens que les sociétés coopératives auraient 
la possibilité de se soustraire à l'application 
de la loi. | 

Mais je demaude, avant de maintenir 
et de discuter au fond eet amendement, 
l'avis de M. le ministre.des finances. Je dé- 
sirerais savoir s'il ne partage pas un peu 
mes craintes. (Très bien! très bien! sur 
divers bancs.) 

M. le ministre des finances. larfaite- 
ment! Et je réponds en même temps à la 
question que me posait à mon banc il y a 
un instant un autre de nos collègues. 

On peut concevoir une société coopéra- 
tive qui recueille les ordres d'achat, les 
transmet à un fournisseur, le fournisseur 
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se chargeant de les exécuter directement, 
c'est-à-dire de livrer lui-mème aux adhé- 
rents les denrées achetées. 

M. Maurice Binder. C'est l'hypothèse 
que j'ai faite. 

M. le ministre des finances. Dans ce cas, 
la société coopérative ne payera pas la pa- 
tente. 

Je réponds maintenant à votre préoccupa- 
tion. Si la société coopérative, bien qu’elle 
ne distribue les produits achetés que parmi 
ses adhérents, concentre ses produits dans 
un magasin, elle payera la patente. (Très 
bien! très bien!) C'est ainsi que doit être 
interprété l'article proposé par la commis- 
sion. 

M. Maurice Binder. M. le ministre des 
finance ne fait que répéter ce que j'ai dit 
tout à l'heure, mais d'une façon beaucoup 
plus précise et beaucoup plus éloquente. 
M. le ministre vient comme moi d'envisager 
deux hypothèses: une première dans laquelle 
la société coopérative échappera à la taxe 
et une seconde, dans laquelle elle n'y échap- 
pera pas. Je suis convaincu que la Chambre 
tout entière, sans distinction d'opinion, est 
disposée à faire payer les sociétés coopé- 
ratives et les économats lorsqu'ils exerce- 
ront des professions similaires à celles vi- 
sées dans le projet de loi. 

J'estime que dans l'hypothèse que je viens 
de rappeler et que M. le ministre des finan- 
ces à considérée comme très sérieuse et 
comme devant se réaliser, les sociétés 
coopératives ne seront pas frappées. Je 
demande qu'en toutes circonstances les so- 
ciétés coopératives ou les économats, pos- 
sédant ou ne possédant pas de magasins 
ou de boutiques, soient assimilés aux ma- 
gasins et établissements qui font le com- 
merce. Je dépose une demande de scrutin. 

M. Jules Coutant (Seine). Les économats 
et les sociétés coopératives, ce n’est pas la 
même chose. 

M. le président. La parole est à M. Ba- 
gnol. 


M. Bagnol Les observations de M. Binder 
me paraissent justifiées. Notre honorable col- 
lègue prétend que les sociétés coopératives 
de consommation pourront très facilement 
éviter la patente quand elles chargeront 
leurs fournisseurs de répartir eux-mêmes 
les produits à leurs adhérents. 

Véritablement, monsieur Binder — et je 
fais appel à votre expérience commerciale 
— croyez-vous qu'il est possible à un mar- 
chand de vin, de savon ou d'huile, qui fait 
le commerce en gros, de fragmenter son 
kilogramme de sucre pour le vendre en dé- 
tail à quinze ou vingt familles ouvrières ? 
Cela est matériellement impossible. Je crois 
que vous ne pouvez nous en fournir aucun 
exemple. 

Je suis monté tout à l'heure à cette tri- 
bune pour demander, au nom des sociétés 
eaopératives, le droit commun pour elles. 

Je ne sais pas pourquoi vous particulari- 
seriez les organisations coopératives et les 
mettrez hors du droit commun. I y a là 
une question très grave. Je n'appartiens pas 


à une société coopérative de consommation, 
mais j'ai l'honneur d'ètre directeur d'une 
société de production. 

M. le ministre des finances. Ce n'est pas 
la même question. 

M. Bagnol Je vous demande pardon, 
monsieur le ministre des finances, de répon- 
dre à certaines préoccupations. Une associa- 
tion coopérative de produits alimentaires 
paye patente en tant que fabricant; elle a 
donc le droit de vendre directement ses 
produits et de les détailler s'il lui plaît. 

Je comprends la proposition qui nous est 
faite, tout en faisant des réserves de dé- 
tail, car j'estime que demain le législateur 
devra peut-être faire une patente particu- 
lière pour les coopératives. Mais aller plus 
loin, ce serait la mort des sociétés coopé- 
ratives, que personne ne désire. 

Demain, nous, les producteurs et les as- 
sociés, nous aurons le droit de répartir nos 
produits parce que patente nous payons et 
dans le droit commun nous sommes. Je 
vous demande de généraliser ce système. 
La proposition faite par votre honorable 
rapporteur donne satisfaction et aux socié- 
tés coopératives de production, et au com- 
merce et aux producteurs. Je demande 
à la Chambre de l'adopter. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche et sur divers banrs.) 

M. le ministre des finances. L'article ne 
s'applique pas aux sociétés coopératives de 
production qui dès maintenant sont taxées. 

M. le président. La parole est à M. Mau- 
rice Binder. 


M. Maurice Binier. L'honorable M. Ba- 
gnol vient de défendre avec beaucoup d'éner 
gie les sociétés coopératives. Je lui affirme 
que je n'ai nullement l'intention de les at- 
taquer de parti pris, pas plus d’ailleurs que 
tous ceux qui ont voté le texte primitif de 
la Chambre. Nous trouvons très naturelles 
les opérations auxquelles elles peuvent se 
livrer, mais j'imagine que la volonté géné- 
rale de la Chambre a été de mettre les éco- 
nomats et les sociétés coopératives, au point 
de vue commercial, sur le même pied que 
le petit commerce. 

M. Bagnol. Nous sommes d'accord. 

M. Maurice Binder. Pour arriver à ce 
résultat, j'avais le devoir de rechercher si 
le texte du Sénat, qui est radicalement op- 
posé à celui de la Chambre, ne va pas per- 
mettre dans certains cas aux sociétés coopé- 
ratives de ne pas payer patente. 

Vous m'avez dit tout à l'heure, mon cher 
collègue, qu'il me serait très difficile d’ap- 
porter à l'appui de ma thèse quelque exem- 
ple du cas que jenvisageais. Bien entendu: 
jusqu'ici les sociétés coopératives étaient 
absolument exemptées de toute espèce de 
patente; par conséquent elles n'avaient pas 
besoin d'avoir recours au moyen plus ou 
moins détourné que j'ai rappelé à M. le 
ministre des finances et qu'il a reconnu 
lui-même. Mais maintenant que vous vou- 
lez les atteindre, naturellement, et comme 
tous les contribuables qui sont menacés et 
qui veulent se défendre, elles vont envi- 
sager quelle sera la meilloure procédure à | 
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suivre pour continuer leurs opérations et 
cette fois sans établissements, boutiques 
ou magasins. J'estime donc qu'il y a là un 
réel danger pour le petit commerce et je 
maintiens mon amendement. (Très bien! 
très bien! à droite.) 


M. le président de la commission lı 
commission repousse l'amendement pare 
que s'il était adopté il faudrait renvoyer k 
projet au Sénat et que, par suite, la loi ne 
pourrait être appliquée à partir du ie jar 
vier. (Très bien! très bien! à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Bor. 
gnet. 


M. Borgnet. Au nom de très nombreuses 
associations commerciales, je demande que, 
lorsque le contrôleur passe dans les rue 
d'une ville pour savoir qui doit ètre imposé, 
il ne s'occupe pas de savoir si les magasins 
qu'il rencontre sont occupés par des coopé- 
ratives, par des économats ou par des con- 
merçants ordinaires. Or, jusqu'à présent 
quand une société coopérative avait un 
magasin, il lui suffisait de dire au co- 
trôleur : « Nous sommes une coopérative - 
pour n'être pas impose. 

Actuellement le texte de la loi qui nous 
est soumise donne pleine satisfaction au 
commerce; toutes les fois que le contrôler 
entrera dans un magasin et qu'il verra qu'un 
commerce s'y effectue, l'impôt sera peru. 
que ce soit une coopérative, un économat 
ou un commerçant ordinaire. C'est tout & 
que nous avons demandé jusqu'à présent. 
(Très bien ! très bien! — Aux voir !; 


M. Maurice Binder. Je n'ai qu'un mot à 
ajouter. Je ne veux pas que la Chambre 
puisse supposer un seul instant que jai 
voulu, en déposant ma proposition, faire 
œuvre d'obstruction. Je voterai la loi, mais 
j'ai tenu à signaler à la Chambre le danger 
qu'il pouvait y. avoir à accepter la rédac- 
tion du Sénat. Ce danger, M. le ministre des 
finances a, comme moi, déclaré qu'il exis 
tait. Dans ces conditions je ne veux pas 
accepter la responsabilité d'un texte à mon 
sens insuffisant pour protéger le petit com- 
merce. 

Sur divers bancs. La clôture ! 

M. Jules Auffray. Je demande la p 
role. 

M. le président. Insiste-t-on pour la clò- 
ture? (Oui! oui !) f 

M. Lasies. Pour une loi aussi importante. 
ce n'est pas possible. 

M. le président. Je suis obligé, lorsqu'un 
certain nombre de mes collègues deman- 
dent la clôture, de consulter la Chambre. 

M. Jules Auffray. Je demande la parle 
contre la clôture. 

M. le président. La parole est à M. Auf 
fray contre la clôture. 


M. Jules Auffray. Je veux simplement 
signaler à M. le rapporteur, en réponse aux 
observations de notre collègue M. Bagnol 
un cas fréquent de fraude qui échapper 
à l’article que nous discutons. 

Il existe notamment dans les deux quar- 
tiers que j'ai l'honneur de représenter un 











certain nombre de personnes qui reçoivent 
directement des pièces de vin, qui les lo- 
zent dans leurs propres caves et en font 
la distribution à ceux qui, en réalité, les 
leur commandent. Ce sont, pour ainsi dire, 
des sociétés coopératives clandestines. La 
fraude restera insaisissable avec le texte 
proposé par la commission, tandis qu'elle 
serait atteinte avec le texte de M. Binder qui 
vexige pas l'existence matérielle d’un éta- 
blissement pour frapper d'une patente. (Aux 
roi !) 

M. le président. Je mets aux voix la clô- 
ture de la discussion sûr l'amendement. 

‘La clôture, mise aux voix, est pronon- 
tée.) 

M. Plichon. Je demande la parole pour 
expliquer mon vote. 


M. le président. Vous avez la parole. 


M. Plichon. Ce n'est là de ma part qu'un 
artifice de procédure, dont je m'excuse, pour 
poser une question à M.le ministre des 
finances. 

Nest dit dans l'article 9 que lorsque les 
sociétés coopératives de consommation pos- 
sèdent des établissements, des boutiques 
ou des magasins pour la vente ou la livrai- 
son des produits et des marchandises, elles 
sont taxées à la patente. 

Mais voici une espèce spéciale très inté- 
ressante. Nous avons dans le Nord de nom- 
breuses brasseries coopératives ; ces établis- 
sements sont à la fois producteurs et mar- 
chands mais ils n'ont ni magasin, ni bou- 
tique pour la vente. Je demande si, comme 
je le pense, ils seront soumis à l'impôt. 

M. le ministre des finances. En tant que 
sociétés de production, ils payent déjà la 
patente. 

L'article 9 règle la situation, à l'égard de 
la loi des patentes, des sociétés coopératives 
de consommation qui, jusqu'ici, étaient 
afranchies de tout impôt; mais les so- 
clétés coopératives de production subissent 
la loi générale des patentes comme les 
autres commerçants. 

M. le président. Je mets aux voix lamen- 
dement de M. Binder. 

M. Maurice Binder. Je demande à répon 
dre un mot à M. le ministre. 

A l'extrême gauche. Aux voix! 

M. le président. Je ne puis laisser rou- 
vrir le débat. M. Plichon avait de- 
mandé à expliquer son vote et il s'est lui- 
même excusé d’avoir employé un artifice 
pour obtenir la parole. 

M. Maurice Binder. Je demande la pa- 
role pour un rappel au règlement. 

M. le président. Vous l'aurez après le 
scrutin. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Bin- 
der, 

lly a une demande de scrutin signée de 
MM. Julien Goujon, Quilbeuf, Savary de 
Beauregard, Pain, Henry Cochin, de Mun, 
Fabien-Cesbron, Forest, général Jacquey, de 
Saint-Pol, de Pomereu, Borgnet, Jules Auf- 
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fray, Adrien Michel, Guilloteaux, de Les- 
pinay, ete. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat aud dé- 
Nr aish du scrutin : 


SÉANCE DU 


leer 


Nombre des votants.......... 507 
Majorité absolue............. 254 
Pour l’adoption...... 36 
Contre............... 471 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


Sur le même article 9, deux nouveaux 
amendements viennent d'ètre déposés par 
M. Paul Constans. Ils sont soumis à la prise 
en considération. 

Le premier est ainsi conçu : 

« Les sociétés coopératives de consomina- 
tion, lorsqu'elles possèdent des établisse- 
ments, boutiques ou magasins pour la vente 
ou la livraison au public de denrées, pro- 
duits ou marchandises, sont passibles du 
droit de patente au mème titre que les so- 
ciétés ou particuliers exerçant des profes- 
sions similaires. » 

Le second amendement vise non plus les 
sociétés coopératives, mais les économats. 
Il formerait un article 9 bis ainsi conçu : 

« Les économats sont passibles des droits 
de patente au même titre que les sociétés 
ou particuliers exerçant des professions 
similaires. » 

La parole est à M. Constans. 


M. Paul Constans. Mes amis et moi nous 
sommes tous disposés à voter la loi et nous 
ne cherchons pas, en déposant des amen- 
dements, à en retarder le vote. Ce n'est pas 
que nous attendions de l'application de cette 
loi des résultats bien efficaces en faveur 
du petit commerce ou en faveur du budget, 
car ce que les grands commerçants payeront 
en plus, ils s’arrangeront pour le faire 
payer aux petits employés. Nous sommes 
fixés sur ce point; ce sont les petits em- 
ployés qui payeront ce surcroit de patente. 
Mais si ce projet réalise quand méme un 
petit progrès, l'article 9 présente une con- 
fusion regrettable qui ne nous permettrait 
pas de le voter. On comprend dans cet 
article les coopératives et les économats ; 
or, ily a une différence très nette et très 
importante entre les économats établis à 
côté des grandes industries,des compagnies 
de chemins de fer, avec l'argent de ces 
compagnies, au bénéfice de ces compa- 
gnies, et les sociétés coopératives qui sont 
fondées avec l'épargne des travailleurs et 
qui ont pour but de mettre à leur dispo- 
sition des produits excellents au meilleur 
marché possible. 

Il y a donc lieu de supprimer dans lar- 
ticle 9 ce qui concerne les économats, 

D'autre part, il y a deux sortes de sociétés 
coopératives. Les unes ne vendent qu'à leurs 
sociétaires ; la Chambre ne voudra pas les 
imposer à la patente, ce serait arrèter leur 
développement. D'autres vendent directe- 
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ment au public; celles-ci doivent ètre im- 
posées au mème titre que les commerçants 
qui vendent pour leur compte au même pu- 
blic. Aussi nous vous demandons de sup- 
primer dans l'article 9 les mots « et les 
économats » et d'ajouter après les mots 
« ou la livraison » ceux-ci « au public ». 

L'article 9 donnera ainsi aux sociétés coo- 
pératives de consommation la liberté de 
vendre au public, mais en payant la patente 
comme les commerçants ordinaires. (Très 
bien! très bien! sur divers bancs.) 


M. le ministre des finances. C'est l'état 
actuel de la législation; il n'y a pas besoin 
d'une disposition nouvelle à cet égard. 

M. Paul Constans. Si c'est l'état actuel, 
nous sommes d'accord pour le maintien du 
slatu quo. En résumé, nous demandons que 
les sociétés coopératives de consommation 
qui ne vendent qu'à leurs sociétaires ne 
soient pas soumises aux droits de la pa- 
tente; mais que les sociétés coopératives 
qui veulent avoir la liberté de vendre au 
public soient soumises à la patente comme 
les commerçants ordinaires. 

Nous avons déposé un second amende- 
ment, qui deviendrait l’article 9 bis, et qui 
est ainsi conçu : « Les économats sont pas- 
sibles des droits de patente au même titre 
que les sociétés ou particuliers exerçant 
des professions similaires. » 

Les économats, j'insiste sur ce point, 
n'ont rien de commun avec les sociétés 
coopératives de consommation. Les écono- 
mats profitent au capital; les sociétés coo- 
pératives de consommation profitent aux 
travailleurs qui se réunissent pour obtenir 


des conditions meilleures d'existence. 


Nous ne sommes pas des défenseurs ab- 
solus de la coopération; nous en connais- 
sons les résultats divers, mais il faut au 
moins que les travailleurs puissent avoir 
les moyens d'obtenir des denrées saines 
achetées par leurs soins et au meilleur 
marché possible. 


C'est pour ces motifs que nous avons dé- 
posé un amendement à l’article 9, et un 
article 9 bis additionnel concernant les éco- 
nomats et les sociétés coopératives de 
consommation. Je demande à la Chambre 
de prendre ces propositions en considé- 
ration. 

M. le rapporteur. La commission a eu 
l'honneur de dire, il y a quelques instants, à 
la Chambre quels motifs l'avaient déterminée 
à proposerle vote, dans son texte et dans ses 
tarifs, du projet présenté par le Gouverne- 
ment; elle est résolue à s'opposer à tout 
amendement et vous prie, en conséquence, 
messieurs, de repousser la prise en consi- 
dération qui vous est demandée. 

M. Berthoulat. Ce n'est pas un argument, 
cela, monsieur le rapporteur, c'est une con- 
signe. 

M. le président. Je mets aux voix la prise 
en considération de l'amendement de M. 
Constans, qui comporte deux paragraphes 
distincts. 

Au centre. Nous demandons la division. 
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M. le président. La division est deman- 
dée. Elle est de droit. 
M. le ministre des finances. Je fais re- 
marquer de nouveau que le 1‘ paragra- 
phe, ce que l’auteur de l'amendement ap- 
pelle le nouvel article 9, n’innove en. rien 
sur la législation actuelle. Ce que demande 
l'honorable député existe actuellement 
sans qu’il soit nécessaire de voter un texte. 
Là où gît la différence c'est que, par le pa- 
ragraphe suivant, il veut appliquer aux 
économats une loi spéciale. C'est bien clair 
et personne ne s'y trompera. 

Pour obtenir le résultat que recherche 
l'honorable auteur de l'amendement, il suf- 
firait de voter le 2° paragraphe. Lè 1° est 
tout à fait superflu. 

À l'extrême gauche. Mais non ! 

M.le rapporteur. La commission s'op- 
pose à la prise en considération. 

M. Delory. M. le ministre aurait raison, 
mais à une condition, c'est qu'on supprimat 
l'article 9 du projet. 

M. le ministre des finances. C'est en- 

tendu. Il faudrait supprimer l'article 9. 
‘ M. le rapporteur. La prise en considéra- 
tion de cet amendement aurait pour résul- 
tat de nécessiter une délibération nouvelle 
au Sénat; ce serait donc l'impossibilité 
d'appliquer la loi à partir du ie janvier 
1903. Ceux qui ne veulent pas adopter la loi 
voteront pour la prise en considération. 
Ceux qui, au contraire, en veulent l'appli- 
cation dès le ie janvier prochain, et qui dé- 
sirent dégrever le petit commerce et la pe- 
tite industrie, voteront contre cette prise 
en considération. 

M. le président. La parole est à M. Bor- 
gnet. 
` M. Borgnet. Je désire simplement mettre 
un peu plus de clarté dans cette discussion, 
parce que je crois que l'on n’apercoit pas 
bien nettement le sens des dispositions du 
projet. | 
` Ce que veut la loi soumise actuellement 
à la Chanbre, c'est que le fisc saisisse, 
toutes les fois qu'il le pourra, les coopéra- 
tives qui ont une apparence commerciale. 
Ni résulterait, au contraire, de l'amendement 
de M. Constans que les coopératives qui 
comptent par exemple 2,000 adhérents et 
qui leur distribuent les marchandises 
qu'elles achètent en gros seraient exemptes 
d'impôt. Ce serait aller à l'encontre du but 
que l’on se propose. 

Ceux donc qui veulent que les coopéra- 
tives soient soumises à l'impôt comme les 
commerçants repousseront l'amendement 
de M. Constans. . 

M. le président. La parole est à M. Cons- 
tans. 


M. Paul Constans. Je suis qualifié pour 
présenter l'unendement que je propose. Je 
suis petit commerçant et je sais combien 
souvent il est difficile de payer les patentes 
trop lourdes imposées au petit commerce. 
Mais j'estime que nous ne pouvons pas 
faire œuvre d'hostilité à l'égard des so- 


ciétés coopératives et la Chambre ne le 
voudra pas. 

M. le rapporteur disait tout à l'heure : 
Si vous voulez que la loi soit appliquée, 
vous voterez contre l'amendement. Nous 
sommes partisans de la loi ct nous mainte- 
nons cependant l'amendement parce que 
nous estimons que, plutôt que de faire une 
loi mauvaise dans certaines parties, il vaut 


+ mieux s'en passer. 


Nous ne voulons pas, dans l'intérêt de 
l'ensemble de la loi, voter des dispositions 
contraires aux travailleurs. (Très bien! très 
bien! sur divers bancs.) 


M. le ministre des finances. Je me borne 
à faire des réserves parce qu'il ne s’agit 
en ce moment que de la prise en considéra- 
tion; mais si l'on examinait l'amendement 
au fond, je m’éléverais contre l’assertion 
qui vient d'être émise à cette tribune, à sa- 
voir que notre désir de favoriser la coopé- 
ration doit nous amener à sacrifier les res- 
sources de l'Etat, 


Non point. La coopération est assurément 
très digne d'encouragement, quand elle 
tend à rapprocher le producteur et le con- 
sommateur, en supprimant les interméd- 
diaires, mais à une condition, c'est que le 
Trésor n'y perde rien et percoive ses droits 
habituels. (Mouvements divers.) 


M. le président. La parole est à M. Gau- 
thier (de Clagny) 


M. Gauthier (de Clagny). Messieurs, dans 
les précédentes législatures j'ai pris part à 
la discussion de cet article qui soulève 
‘avec tant de raison les passions diverses 
de nos collègues. En même temps qu'il est 
extrèmement intéressant de défendre l'idée 
de la coopération qui pérmet à de petits 
consommateurs de se grouper, de s'associer 
pour acheter des marchandises de bonne 
qualité tout en les payant le moins cher 
possible, il y a, d'autre part, l'intérèt du 
petit commerçant que nous ne devons pas 
perdre de vue. Je me rappelle avoir discuté 
cette question avec l'honorable M. Doumer, 
qui était alors rapporteur. La Chambre 
avait voté un texte qui, je crois, donnait sa- 
tisfaction aux intérèts en présence, D'une 
part on ne frappait pasles sociétés de coopé- 
ration qui se bornent à faire, entre leurs 
membres participants, l'achat et la vente 
de denrées alimentaires, mais on frappait 
celles qui font concurrence au petit com- 
merce, en vendant à tout venant. 

Je désire qu'il n'y ait pas d'équivoque et 
je demande à mon collègue M. Constans, 
avant de déposer dans lurne le bulletin de 
vole que j'ai préparé, si nous sommes bien 
d'accord. (Oui! oui ! à l'extrème gauche.) 


M. Paul Constans. Nous sommes parfai- 
tement d'accord. 

M. Gauthier (de Clagny). Votre amen- 
dement, mon cher collègue, a bien pour 
but de soustraire au poids de la patente 
les sociétés coopératives qui font l'achat et 
la vente entre leurs membres participants, 
nais de frapper celles qui font acte de com- 
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merce en vendant à tout venant? (Omi! oxi! 


` sur Les mêmes bancs.) 


M. Paul Constans. Absolument. 

M. le président. Je consulte la Chambre 
sur la prise en considération du premier 
paragraphe de l'amendement de M. Cons- 
tans. 

Il y a une demande de scrutin signée de 
MM. Dufour, Constans, Desfarges, Comparri, 
Bouveri, Walter, Delory, Bénézech, Lucien 
Cornet, Chauviére, Veber, Vaillant, Sembat, 
Piger, Dejeante, etc. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les s 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 529 
Majorité absolue............. 265 
Pour l'adoption...... 239 
Contre............... 290 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


M. Constans maintient-il le second par: 
graphe de son amendement ? 

M. Paul Constans. Je n'ai pas de raison 
pour ne pas le maintenir, monsieur le pr- 
sident. 

M. le ministre des finances. Pour que 
Chambre put se prononcer utilement sur 
le second paragraphe de l'amendement il 
faudrait que l'article 9 eût été repoussé. 

La rédaction de M. Constans est incorp- 
rée dans le texte même de l’article 9. 

M. Paul Constans. Dans ces conditions je 
n'insiste pas. 

M. le président. La seconde partie d: 
amendement est retirée. 

Il y à un autre amendement de M. Decker- 
David. {lest ainsi conçu : 

« Les syndicats agricoles groupant ks 
commandes de leurs adhérents et les distri- 
buant dans leurs magasins ne sont pas sot- 
mis à la patente. » (Très bien! irès bien! sur 
divers bancs.) 

M. le ministre des finances. Si je ne me 
trompe, la loi de 1884 interdit aux syndicats 
agricoles de faire des opérations de com 
merce. 

M. le président La parole est à Decker 
David. 


M. Decker-David. Si j'ai présenté ct 
amendement c'est pour que nous sachions 
bien, nous, agriculteurs, qui ne faisons pa 
de conunerce, si nous payerons la patente. 
En effet, en 1884, la loi sur les syndical 
agricoles a permis de créer dans toute k 
France des syndicats qui ont pour bul 
de grouper les agriculteurs et de leur per- 
mettre d'acheter en commun des engrtis 
et les produits nécessaires à leur consom- 
mation ainsi que de surveiller la pureté d? 
ces produits. 

Le syndicat groupe les commandes et, par 
un important achat, permet aux petits pro 
pristaires de bénéficier du prix fait aut 
grands agriculteurs. Ces commandes vien- 
nent par wagon et sont distribuées dans des 








magasins. C'est là que la répartition à cha- 
que adhérent se fait. Ce n'est pas, je sup- 
pose, un acte de commerce. 

Dans nos régions du midi où on fait usage 
du sulfate de cuivre, par exemple, on est 
obligé pour bénéficier de prix réduits, 
d'acheter ce produit en grande quantité et 
vn le cède par petits lots de 10 à 15 kilo- 
grammes à ceux qui en demandent. 

Il serait donc injuste de frapper ces syn- 
dicats ; ce serait porter lourdement atteinte 
11a vitalité des groupements syndicaux, 
1 j'ajoute à la démocratie rurale tout en- 
ière. (Très bien! irès bien!) 

Me plaçant à un point de vue plus élevé 
jue celui de l'achat à prix réduit des pro- 
luits nécessaires à l'agriculture, je consi- 
lére que les syndicats, œuvre de M. Wal- 
leck-Rousseau, ont permis aux agriculteurs 
Je se connaître, de se défendre et de s'es- 
imer. Par le syndicat, l'individualisme fa- 
vouche des paysans a disparu pour faire 
ace à l'union féconde et a fait péné- 
rer dans les campagnes les bienfaits de la 
nutualité, (Très bien ! irès bien!) 

Les syndicats ont aussi dégagé le com- 


nerce honnète et permis, par le grou- | 


ment des commandes, de faire baisser les 
mix des matières agricoles, 

ll y a quelques années, des maisons in- 
erlopes de marchands d'engrais s'étaient 


ondées, qui abusaient de l'ignorance du. 


nonde agricole et exploitaient les agricul- 
ours, causant ainsi un préjudice énorme 
ux progrès de la science si nécessaire à 
‘agriculture. On s'est groupé en syndicats 
our lutter tous unis contre la fraude et 
n à pu analyser ces engrais avec avan- 
age, obtenir des produits d'une pureté 
bsolue. : 

Si l'agriculteur est trompé, ce n’est pas 
eulement de l'argent perdu, la récolte 
ompromise ; c’est le triomphe de la rou- 
ine, le recul du progrès; c'est le découra- 
‘ment, la méflance pénétrant dans l'esprit 
e l'agriculteur; c'est la France marquant 
e pas vis-à-vis des producteurs étrangers; 
est,en un mot, notre chère patrie subis- 
ant de graves mécomptes. (Très bien! très 
ten!) 

Je n'insiste pas plus longtemps. J'ai la con- 


iction d'ètre compris par ceux qui défen- 


lent véritablement l'agriculture nationale. 
in taxant les syndicats agricoles, c'est leur 
nort que vous allez décréter, C'est la 
vi si bienfaisante de 1884 que vous allez 
létruire. 

M. le directeur des contributions directes 
n'a fait presque comprendre que tous les 
yndicats agricoles payeraient à l'avenir 
atente. C'est contre cette prétention que je 
n'élève. Au nom des agriculteurs et au 
om de ceux qui défendent les agricul- 
eurs, je maintiens donc mon amende- 
nent et je dépose une demande de scrutin. 
Applaudissements.) 

M. le ministre des finances. Il ne faut 
8 d'équivoque; dût la loi retourner au 
nat, il vaut mieux formuler un texte 
it et précis. Dans l’article 9, les syndi- 
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cats agricoles ne sont pas nommément 
visés et on pourrait croire qu'ils sont exo- 


-nérés de toute patente; mais l'interpré- 


tation de mon administration est que si les 


‘syndicats font des actes de commerce, en 


se transformant en sociétés coopératives, 
ils seront soumis à la patente. Si nous nous 
trompons, les tribunaux administratifs le 
diront, 

La Chambre règlera la question comme 
elle l'entendra, mais mon devoir est de ré- 
pondre avec une suffisante clarté pour que 
personne ne s’y trompe, (Très bien! très 
bien!) 

M. Decker-David. Après l'observation de 
M. le ministre des finances, déclarant qu'il 
fera trancher la question par les tribunaux 
compétents, je suis obligé, plus que jamais, 
de maintenir mon amendement. (Applau- 
dissements.) 

Les agriculteurs traversent dans notre 
pays une crise terrible; les campagnes sont 
de plus en plus désertées. C'est la ruine 
partout. Je m’éléve, monsieur le ministre, à 
nouveau contre votre loi et je ne puis ac- 
cepter que vous imposiez encore aux agri- 
culteurs des procès longs et coûteux. Ils 
sont déjà assez pauvres et malheureux. 
(Très bien! très bien!) 

Vous savez, monsieur le ministre, que les 
syndicats agricoles ne font pas d'opérations 
de commerce; ils ne distribuent pas de di- 
videndes; vous les frappez parce qu'ils 
ont l'apparence de maisons de commerce, 
parce qu'ils ont des bureaux de distribu- 
tion qui ne sont pas des bureaux de vente. 
Si vous déclarez que ces bureaux ne sont 
pas considérés par votre administration 
comme un acte commercial, je retirerai 
mon amendement. Dans le cas contraire, 
comme ils sont indispensables à la vitalité 
même des syndicats, je ne puis les laisser 
supprimer et je demande à la Chambre de 
ne pas vous suivre si vous prétendez frap- 
per de la patente les syndicats et les con- 
damner à mort. (Applaudissements.) 

M. le ministre des finances. J'ai voulu 
essayer de définir ce que veut la loi et la 
façon dont nous l'interprétons. Quand les 
sociétés coopératives grouperont des ma- 
tières pour les distribuer et les déposeront 
dans un local, que le local soit un bureau 
ou un magasin, ce sont les tribunaux admi- 
nistratifs qui diront, en cas de contestation, 
si le local constitue un établissement dans 
le sens de la loi. 

M. Lasies. C'est la mort de Jtous les syn- 
dicats agricoles, 


M. Decker-David. Je maintiens mon 


amendement. 

M. Fernand Rabier,président de la com- 
mission. La commission insiste vivement 
auprès de ceux qui ont voté contre la dis- 
jonction et qui veulent, par conséquent, 
que cette loi soit applicable le 1° janvier... 

M. Savary de Beauregard. Votre loi est 
mauvaise. 

M. le président de la commission. Vous 
voterez l'amendement et prendrez la res- 
ponsabilité de votre vote. 
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Messieurs, les syndicats agricoles ne sont 
pas nommés dans le texte.. 

M. le ministre des finances. Parfaite- 
ment. 

M. le président de la commission. ...qui 
vise les sociétés coopératives de consom- 
mation et les économats. ; 

L'amendement de M. Decker-David est 
absolument inutile. (Exclamations sur di- 
vers bancs. | Í 

M. Gayraud. Il est très utile, après les 
déclarations que vient de faire M. le minis- 
tre des finances. 

M. le président de la commission. Je 
sais ce que vous voulez, mais je m'adressé 
à la majorité qui a repoussé la disjonction 
et je lui demande de repousser un amende- 
ment qui, je le répète, est absolument inu- 
tile même après les explications de M. le 
ministre des finances. Il est inutile, parce 
qu'en somme on ne frappera les syndicats 
agricoles que s'ils font du commerce. 

M. Levraud. La loi leur interdit d'en 
faire. 

.M. Gayraud. On les frappera toujours ; 
l'administration institue une présomption 
contre eux. 

M. le président de la commission. On 
frappe d'une patente tous les citoyens 
français qui font du commerce ; pourquoi 
voulez-vous épargner une collectivité qui 
serait dans le mème cas? Les syndicats agri- 
coles seront atteints s'ils font du commerce 
en vue de réaliser des bénéfices, comme 
les-commerçants, comme tous les citoyens 
français. 

Je vous prie instamment, messieurs, de re- 
pousser la prise en considération de lamen- 
dement de M. Decker-David, et, avant le 
vote, je me permets de vous dire que vous 
allez encourir une grosse responsabilité. 
(Exclamations à droite et sur' divers bancs au 
centre.) 

Ceux qui, dans un instant, vont déposer 
dans lurne un bulletin blanc, c'est-à-dire 
voter pour la prise en consiération de 
l'amendement de M. Decker-David, vont al- 
firmer par là qu'ils ne veulent pas de la loi. 
(Exclamations à droite. — Applaudissements 
sur divers bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Dau- 
zon. 


M. Dauzon. Messieurs, je viens appuyer 
l'amendement de mon collègue M. Decker- 
David, et voici la raison qui me conduit à 
cette tribune. 

La loi de 1884 a interdit aux syndicats 
agricoles de faire du commerce ; mais dans 
quelle situation seront-ils, puisque dans 
votre lot vous les passez sous silence? M. le 
ministre des finances le disait il y a un ins- 
tant en réponse à mon collègue M. Decker- 
David : « Vous appelez ce magasin « bu- 
reau »; moi je l'appelle « magasin », et je 
le taxe parce qu'il s'y fait un acte de com- 
merce. » Mais les syndicats agricoles ne 
font pas de commerce, parce qu'ils ne réali- 
sent pas de bénéfices. (Applaudissements sur 
divers bancs à gauche.) Faire du commerce, 
c'est essentiellement réaliser un bénéfice, | 
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M. le ministre des finances. Les sociétés 
coopératives non plus ne font pas de béné- 
fices. 
` M. Dauzon. Et c'est parce que j'estime 
que les syndicats agricoles ne peuvent pas 
supporter ces charges, qu'ils ne font pas de 
bénéfices, que j'appuie une fois de plus 
l'amendement de mon collègue M. Decker- 
David. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

M. le président. Je consulte la Chambre 
sur la prise en considération de l'amende- 
ment de M. Decker-David dont je rappelle 
les termes : 

« Les syndicats agricoles groupant les 
commandes de leurs adhérents et les dis- 
tribuant dans leurs magasins ne sont pas 
soumis à la patente. » 

Il y a une demande de scrutin signée de 
MM. Augé, Decker-David, Dauzon, Andrieu, 
Walter, Poisson, Dujardin-Beaumetz, Albert 
Sarraut, Adolphe Defarge, César Trouin, 
Begey, etc. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 531 
Majorité absolue............. 266 
Pour l’adoption....... 404 
Contre............... 127 


La Chambre des députés a adopté. (.1p- 
plaudissements.) 


En conséquence, l'amendement est ren- 
voyé à la commission. 


M. le rapporteur. La commission le re- 
pousse au fond. 

M. le président. La parole est à M. Lho- 
piteau. 


M. Gustave Lhopiteau. La Chambre 
vient de manifester son intention d’exemp- 
ter de la patente les syndicats agricoles qui 
ne se livrent pas à des actes de commerce 
et qui se bornent à distribuer leurs pro- 
duits entre leurs adhérents. La manifesta- 
tion a été bien nette, la décision à été prise 
à une majorité considérable. Je suis au 
nombre de ceux qui ont voté la prise ‘en 
considération ; mais je tiens à ne pas faire 
échouer la loi qui nous est présentée (Ex- 
clamations el mouvements divers) parce 
qu'elle contient des dispositions que je 
désire voir appliquer et aboutir. 

Dans ces conditions, je crois qu'il y aurait 
un moyen de tout concilier. Je demande la 
disjonction de l'amendement que la com- 
mission a repoussé au fond pour le repren- 
dre au moment de la loi de finances et ly 
incorporer. 

M. Lasies. Et s'il y a des procès, d'ici là, 
qui est-ce qui payera ? 

M. Gustave Lhopiteau En attendant, je 
demande à M. le ministre des finances de 
vouloir bien s'inspirer du vote que la 
Chambre vient d'émettre à une si grosse 


majorité et de ne pas, quant à présent, im- 
poser à la patente les syndicats agricoles 
dont je parlais tout à l'heure. De la sorte, 
ceux qui ont voté l'exemption de ces syndi- 
cats auront satisfaction et satisfaction sera 
donnée en même temps à ceux qui veulent 
que la loi aboutisse. (Mouvements divers.) 

M. Louis Ollivier. Vous ne pouvez pas 
voter une loi et demander au ministre de 
ne pas l'appliquer ! 

M. Bernard Cadenat. Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. Ca- 
denat. 

M. Bernard Cadenat. La Chambre vient 
de se prononcer à une grande majorité pour 
la prise en considération de l'amendement 
de notre collègue M. Decker-David. Cet 
amendement tend à ne pas imposer une 
patente aux syndicats agricoles, tandis 
que la Chambre a refusé de soustraire 
à la patente les sociétés coopératives 
qui, tout comme les syndicats agricoles, ne 
font que grouper les produits pour les dis- 
tribuer à leurs adhérents. 

M. Lhopiteau, qui descend de cette tri- 
bune, nous dit: J'ai bien voté la prise en 
considération, mais je ne veux pas voter le 
fond, et il nous propose de disjoindre cet 
amendement de la loi en délibération pour 
en renvoyer l'examen à la discussion du 
budget. Or, je sens bien ce qui va se passer. 
Le vote sur ce renvoi aura lieu sans scrutin 
et chacun pourra ainsi, sans assumer aucune 
responsabilité, se déjuger deux minutes 
après le premier vote. (Très bien! très bien! 
sur divers bancs.) 

J'ai voté la prise en considération de cet 
amendement et j'en voterai le fond, parce que 
son adoption ou son rejet intéresse non seu- 
lement les syndicats agricoles, mais aussi 
les sociétés coopératives. Si, en effet, la 
Chambre ladopte, elle revient en quelque 
sorte sur le vote qu'elle avait émis au 
sujet des coopératives. (Très bien! très 
bien!) C'est done pour être fixé immédia- 
tement sur la situation qui sera faite à ces 
sociétés que je demande la discussion im- 
médiate. Et afin que nul ne puisse se sous- 
traire à la responsabilité de son vote, je 
dépose une demande de scrutin. (Applaudis- 
sements sur divers bancs.) 

M. le président. La disjonction a été de- 
mandée par M. Lhopiteau. 


M. le rapporteur. La commission accepte 
la disjonction. 

M. le président de la commission. J'in- 
siste pour que M. le ministre des finances 
réponde à l'observation qu'a présentée notre 
collègue M. Lhopiteau. 

M. le ministre des finances. Messieurs, 
j'ai assurément le plus grand désir de me 
rapprocher de la commission et de l’auteur 
de l'amendement ; mais, si je comprends bien 
ce qu'on me demande, c’est de venir déclarer 
que le ministre des finances suspendra 
l'exécution d'une loi. Eh bien! j'ai le vif 
regret de dire que je ne pourrai prendre un 
tel engagement. (Très bien! très bien! sur 
divers bancs.) 
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M. le président de la commission. Mai 
pas du tout, monsieur le ministre; nous 
ne vous demandons pas cela! 

M. le ministre des finances. Veuillez me 
permettre d'achever. 

A l'heure actuelle, sans que T'administra- 
tion ait procédé par voie d'instruction géné. 
rale, d'après les renseignements qui me 
sont transmis par le chef de l'administn. 
tion des contributions directes, on a taxé 
déjà des syndicats agricoles qui ont des 
magasins dans lesquels ils entreposent ls 
marchandises qu'ils doivent distribuer. 

Voila l'état de choses actuel Je ne peur 
pas dire que je vais donner des instructions 
pour qu'on le modifie, alors que je trouve, 
en conscience, que c'est la saine appli- 
cation de la loi. Je maintiendrai cet état & 
choses tel qu'il est. Je manquerais de frar 
chise si je ne le disais pas. 

Il ne m'en coûte rien, d’ailleurs, de déclarer 
que les agents qui établissent l'assiette de 
l'impôt taxeront les syndicats lorsque ce 
syndicats ouvriront des magasins pour ; 
grouper des marchandises et faire acte d 
commerce. Je ne peux pas dire que je leur 
ferai retirer la taxe. 

Si vous voulez qu'il en soit autrement 
votez une disposition en conséquence. Je re 
m'oppose pas d’ailleurs — et ceci est l'affair 
de la Chambre — à ce que cette disposition 
soit inscrite dans la loi des patentes ou 
fasse l’objet d'une loi spéciale; mais jamai: 
je ne consentirai à venir dire que je sus 
pendrai l'exécution d'une loi. (Très bien! 
très bien! sur un grand nombre de bancs. 

M. le président. La parole est à M. Lhe 
piteau. 


M. Lhopiteau. M. le ministre des finances, 
qui ne me parait pas très désireux de voi? 
aboutir la loi (Applaudissements sur plu 
sieurs bancs. — Mouvements divers) ne veut 
pas, malgré le vote que vient d'émettre la 
Chambre, prendre l'engagement de ne pa 
poursuivre le recouvrement des patents 
dans les conditions que j'indiquais tout à 
l'heure. 

A droite. Mais il n’a pas le droit de prer 
dre un pareil engagement ! 

M. Lhopiteau. Dès lors, il me met dan 
l'obligation de renoncer à ma demande k 
disjonction. 

M. le président. La demande de disjent 
tion étant retirée, je vais consulter la 
Chambre sur l'amendement au fond... 

M. le président de la commission. Nous 
demandons le renvoi à la commission. ! Mov- 
vements divers.) 

M. le président. Le renvoi étant demandé 
par la commission est de droit. 

M. Georges Berry. Au nom de la com- 
mission, nous demandons la disjonction. 
(Exclamations sur divers bancs.) 

A droite, Le rapporteur est-il d'accord avec 
M. Berry ? 

M. Lasies. A demain! On ne sait plus œ 
qu'on fait. 

M. le président Ayez moins d'impr 
tience, monsieur Lasies ; vous allez le s+- 
voir. 





La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je viens de consulter un 
certain nombre de membres de la commis- 
sion qui siégeaient à mes côtés; j’aipris leur 
avis, et en leur nom, je reprends la motion de 
M. Lhopiteau. Nous demandons à la Cham- 
bre si elle veut faire aboutir lè projet qui 
est soumis à ses délibérations... 

M. Augé. C'est toujours le mème argu- 
ment! 

M. le rapporteur. Oui, c'est toujours le 
mème argument, parce que c'est le seul qui 
soit bon. 

Nous demandons à la Chambre de pro- 
noncer la disjonction de l'amendement pré- 
senté par notre honorable collègue M. Dec- 
ker-David. 


M. le lieutenant-colonel du Halgouet. 
Le président de la commission vient de de- 
inander le renvoi! 

M. le président, La demande de disjonc- 
tion est reprise parla commission; c’est donc 
sur la disjonction que je dois consulter la 
Chambre, - 

M Quilbeuf. Est-ce le rapporteur ou le 
président de la commission. qu'il faut 
écouter? 

M. le président de la commission et 
M. le rapporteur. Nous sommes d'accord. 

M. le président. La parole est à M. Decker- 
David, 

M. Decker-David. Pour montrer que je 
ne veux pas faire échouer la loi, ainsi que 


mon excellent collègue M. Lhopiteau l'in- | 


sinuaft tout à l'heure, j'étais prêt à accepter 
la disjonction ; mais comme M. le ministre 
des finances vient de déclarer qu'il avait pré- 
paré dès maintenant des rôles pour frapper 
de la patente les syndicats agricoles... (Déné- 
galions sur divers bancs.) 


M. le président de la commission. I] n’a 
pas dit un mot de cela! 

M. le ministre des finances. Je m'efforce 
d'apporter dans mes explications la plus 
grande clarté ; je m'aperçois que j'y réussis 
mal. (On rit.) 

J'ai dit que jamais l'administration des 
finances n'avait procédé par voie d'instruc- 
tions générales; je n'ai done pas donné 
d'ordre pour faire préparer des rôles. J'al 
dit qu'il y avait dans la législation actuelle 
des points qui avaient été interprétés 
comme je l'ai indiqué, et que, ne trouvant 
pas cette interprétation abusive, je ne pou- 
vais pas prendre l'engagement de suspendre 
l'application de la loi. 

M. Augé. Cela revient au même! 

M. le ministre des finances. Je vous de- 
munde bien pardon. 

On essaye, messieurs, de me faire dire 
qu'en prévision du vote de la loi qui vous 
est soumise, j'ai donné des instructions 
pour préparer des rôles. Il n'en est rien. Je 
n'ai pas plus donné d'instructions en vue 
de l'exécution de la loi nouvelle que je n’en 
ai donné en vue de l'exécution de la loi 
ancienne. Mes services, agissant dans la 
liberté d'action qui leur appartient et qui 
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est légale, ont procédé comme je viens de 
le dire, 

Je n'ai pas autre chose à ajouter. (Très 
bien! très bien!) | 

M. Decker-David. Après les explications 
de M. le ministre des finances, je considère 
que la mesure telle qu'elle est appliquée ne 
me paraît pas acceptable. 

A l'heure actuelle, des syndicats agricoles 
sont frappés par la patente. La Chambre et 
le Sénat, j'en suis convaincu, sont opposés 
à cette manière de faire. Yen trouve la 
meilleure preuve dans le vote qui vient 
d'être émis; aussi suis-je actuellement 
obligé de prior la Chambre de vouloir bien 
voter contre la disjonetion. (Très bien! 
très bien ! sur divers bancs.) 


M. le président. Je mets aux voix la dis- 
jonction de l'amendement de M. Decker- 
David, qui est demandée par la cominis- 
sion. 

Il y a une demande de scrutin signée de 
MM. Dufour, Thivrier, P. Constans, Walter, 
Compayré, Desfarges, Judet, Bouyeri, De- 
lory, Dejeante, Chauvière, Piger, Lassalle, 
Veber, Bénézech, Vaillant, Sembat, Selle, 
Cornet, ete. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. -- MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 555 
Majorité absolue.,.........., - 278 
Pour l'adoption ...... 215 
Contre....... vus. 340 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


M. le président de la commission. La 
commission s'en rapporte à la Chambre 
pour le vote au fond — après les votes qui 
viennent d'être émis j'aurais mauvaise 
grâce à monter à la tribune — mais elle 
demandera ensuite à la Chambre de conti- 
nuer la discussion de la loi. (Mouvements 
divers.) 

M. François Fournier. Je demande la 
parole pour expliquer mon vote. 

M. le président. Vous avez la parole. 


M. François Fournier, Je crois qu'il se 
crée en ce moment une équivoque. Si rho- 
norable M. Decker-David a voulu viser les 
warrants agricoles... 

M. Gayraud. Il n'en est pas question. 

M. François Fournier. c’est-à-dire les 
entrepôts dans lesquels les agriculteurs 
apportent les produits de leur récolte pour 
obtenir du crédit, il est juste que ces so- 
ciétés ne soient assujetties à aucun droit; 
mais s'il s'agit de syndicats agricoles 
cômme j'en ai vu fonctionner plusieurs, il 
est absolument indispensable qu'ils soient 
soumis à la loi commune. ; 

Nous constatons, en effet, que, dans plu- 
sieurs régions, les gros propriétaires ter- 
riens ont organisé des syndicats agricoles 
et obligent leurs petits fermiers à en faire 
partie, pour leur vendre des engrais, des 
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semences, des marchandises de toutes sortes 
sur lesquels ils prélèvent un bénéfice. 

M. Savary de Bgauregard. Les syndicats 
agricoles ne font aucun bénéfice. 

M. François Fournier. De plus, ils font 
payer une cotisation annuelle. 

Hy a une autre considération qui ne doit 
pas vous échapper, c'est le point de vue 
politique. Les bénéfices ainsi réalisés dans 
ces syndicats, à la tête desquels sont tous 
les gros réactionnaires, sont jetés dang la 
balanee électorale pour nous combattre. 
(Bruit à droite.) Je demande au parti républi- 
cain s’il se laissera duper. Je pourrais citer 
notamment... ({n{erruptions.) 

L’hostilité de la droite corrobore ce que 
je dis. 


Pour vous démontrer la véracité de ee 


-que j'avance je vous citerai la ville de Ta- 


rascon; dans cette ville existe un syndicat 
agricole, à la tête duquel se trouve un abbó; 
tous les gros propriétaires des environs en 
font partie et exploitent les petits fermiers 
qu'ils terrorisent. (Erelamalions et bruit à 
droite.) 

Nous défendons l'agriculture, c'est un de 
nos plus grands soucis, et nous nous fai- 
sons un devoir de défendre tous les petits 
commerçants; mais le but que certains de 
nos collègues semblent poursuivre, c'est 
d'éviter que la loi soit appliquée au 1°" jan- 
vier 1903. De cette façon, les gros capita- 
listes, détenteurs des grands magasins qui 
rayonnent sur la France entière, pourront 
ainsi échapper à la loi que nous désirons 
voir aboutir. (Mouvements divers.) 


C'est pourquoi je ne voterai pas l'amen- 


| dement de M. Decker-David. 


M. le président. Je rappelle les termes de 
l'amendement : 


« Les syndicats agricoles groupant les 
commandes de leurs adhérents et les dis- 
tribuant dans leurs magasins ne sont pas 
soumis à la patente, » | 

M. le ministre des finances. Je crois 
qu'il serait mieux de dire simplement : « les 
syndicats agricoles ne sont pas soumis à la 
patente », autrement une discussion pourra 
s'élever sur la question de savoir si la lot 
est applicable à tel ou tel syndicat. Je ne 
connais pas de principe supérieur à l'égalité 
de tous devant l'impôt et j'aurais préféré 
que les syndicats agricoles payassent 
comme les autres. Puisqu’on veut consacrer 
leur affranchissement, la meilleure rédaction 
est celle qui comporte le moins grand nom- 
bre de mots. (Mouvements divers.) 

M. Decker-David, Je maintiens mon 
texte. 

M. le président. La parole est à M. Puech. 


M. Louis Puech. Je désirerais, et je crois 
que beaucoup de collègues désireraient 
comme moi, savoir si, dans la pensée de 
l'auteur de l'amendement, un syndicat agri- 
cole, alors même qu'il serait bien avéré 
qu'il fait du commerce et qu'il vend à tout 
venant, devrait être affranchi de la patente, 
où si M, Decker-David ne veut affranchir 
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que les syndicats qui ne-font pas de com- 
merce, (Inlerruptions.) 


Je ne conteste pas à la Chambre le droit 
de voter un amendement affranchissant 
les syndicats de toute patente, alors 
méme que ces syndicats seraient dans la 
situation où la patente s'impose à tout 
autre citoyen ou groupement, mais il faut 
dire si vous allez jusque-là. 

M. Decker-David. ll m'est très facile de 
répondre à M. Puech. L'amendement n'a pas 
pour but de favoriser les syndicats qui font 
du commerce. IL n'entre pas dans notre 
pensée de favoriser des commerçants qui 
ne payent pas patente. (Tr'ésbien ! très bien!) 


M. Jacques Drake. Je demande la pa- |. 


role. 
M. le président. La parole est à M. Drake. 


M. Jacques Drake. Messieurs, la discus- 
sion qui vient de s'engager me semble 
prouver que le texte qui vous est soumis est 
absolument inutile. (Interruptions.) 

Voulez-vous me permettre de vous dire 
pourquoi. 

Dans votre loi sur les patentes, vous visez 
les sociétés coopératives de consommation 
et les économats. Or, en matière fiscale, on 
ne peut pas étendre une définition. Jamais 
le terme de « société coopérative de con- 
sommation » n’a englobé des syndicats 
agricoles, 

M. le ministre a dit le contraire. Je res- 
pecte son opinion, mais l'opinion de M. le 
ministre n'est pas la loi, je lui en demande 
pardon. | 

Le texte vise les sociétés coopératives de 
consommation. Quelle est la conséquence ? 
Dans mon esprit et dans celui de la com- 
mission, c'est que les syndicats agricoles 
ne tombent pas sous le coup de la loi. (Jn- 
terruplions sur divers bancs.) 

Dans tous les cas je crois qu'il est inutile 
de statuer sur les syndicats agricoles, de les 
faire entrer dans la loi, de dire même qu'on 
songe à les y faire entrer. C'est ce que fait 
le texte qui nous est proposé par M. Decker- 
David. 

Il établit, il est vrai, une distinction entre 
les syndicats qui font du commerce et ceux 
qui n’en font pas. Il eût mieux valu laisser 
les syndicats dans l'état actuel de non-paye- 
ment de la patente. (Bruit.) 

Je répète donc que je ne vois pas la né- 
cessité de ce texte et que la commission a 
raison de le repousser. 

M. le président. M. Augé a déposé une 
addition à l'amendement de M. Decker- 
David. Elle est ainsi conçue: 

« Après les mots « syndicats agricoles » 
ajouter: « qui ne font pas acte de commerce, 
ne vendent qu'à leurs adhérents sans re- 
chercher de bénéfices. » 

M. Decker-David. En principe je consi- 
dère l'amendement de M. Augé comme inu- 
ile. C'est toute la loi de 1884 qui est ainsi! 
tmise en jeu. 

Mais pour ne pas étre désagréable a notre 
collègue j'accepte son amendement. 


M. Villejean. Je demande alors qu'on 
revienne sur ce qui a été décidé pour les 
coopératives de consommation. Elles sont 
exactement dans le même cas. (Très bien! 
très bien !) 


M. le président. Je recois une nouvelle 
addition de M. Cadenat ainsi conçue : « Les 
syndicats agricoles et les sociétés coopé- 
ratives de consommation... » 

Je reçois enfin un troisième amendement 
de M. Fournier tendant à ajouter les mots 
« et administrés par les membres du syn- 
dicat ». 

Voir nombreuses. Nous demandons le 
renvoi à la commission. 


M. le rapporteur. La commission de- 
mande que ces divers amendements lui 
soient renvoyés. Elle préparera un rapport 
supplémentaire dans le plus bref délai et 
mettra ainsi la Chambre en situation de se 
prononcer en toute connaissance de cause. 
(Très bien ! très bien !) 


M. le président. Le renvoi demandé par 
la commission est de droit. Par consé- 
quent, le vote sur l'article 9 est réservé. 


M. le président de la commission. Nous 
demandons que la suite de la discussion 
soit inscrite en tête de l’ordre du jour de 
demain. (Assentiment.) 


M. le président. La parole est à M. Arch- 
deacon. 


M. Edmond Archdeacon. j'appelle lat- 
tention de la commission sur un cas parti- 
culier et j'ai l'honneur de demander à M. le 
ministre des finances de vouloir bien, à cet 


égard, renouveler à la tribune les déclara- 


tions qu'il m'a faites. g 

Le 1° arrondissement, que j'ai l'honneur 
de représenter, compte une société coopéra- 
tive d'un genre tout spécial : je veux parler 
de la coopérative des employés des postes, 
qui compte 3,000 adhérents et qui occupe 
dans l'intérieur de l'hôtel des postes un 
local que lui a prété M. le ministre des 
postes et des télégraphes. Cette coopérative 
réalise des bénéfices ; ceux de l'année der- 
nière s'élevaient à 16,000 fr. 

Je demande à la commission et à M. le 
ministre d'éclairer ma religion avant le 
vote de l’article 9 sur le point suivant : la 
coopérative des postes, qui a ruiné tant de 
petits commerçants du quartier, payera- 
t-elle oui ou non la patente? (Mouvements 
divers.) 

M. le président. On demande le renvoi 
de la discussion à demain. 

I n'y a pas d'opposition ?... 

Le renvoi est ordonné. 


PROCLAMATION DU RÉSULTAT DU SCRUTIN 
POUR LA NOMINATION D'UN MEMBRE DE LA 
COMMISSON DE CONTRÔLE DE LA CIRCULA- 
TION MONÉTAIRE 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du 3° tour de scrutin pour la 
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nomination d'un membre de la commission 
de contrôle de la circulation monétaire : 


Nombre des votants.......... 158 

Bulletins blancs ou nuls...... 3 
Suffrages exprimés... 155 
Majorité. absolue... 78 


M. Ruau a obtenu 154 suffrages. 

M. Ruau ayant obtenu la majorité absolue 
des suffrages, je le proclame membre de la 
commission de contrôle de la circulation 
monétaire. 


TRANSMISSION D’UNE PROPOSITION DE LOI 
ADOPTÉE PAR LE SENAT 


M. le président. J'ai reçu de M. le prési- 
dent du Sénat la communication suivant: 


« Paris, le 1¢* décembre 192 
« Monsieur le président, 


« Dans sa séance du 27 novembre, le 
Sénat a adopté, avec modifications, une 
proposition de loi, précédemment adopte 
par la Chambre des députés, relative à l'or- 
ganisation des cours d'assises et du jury 
criminel en Algérie. Le vote a eu lieu aprés 
déclaration d'urgence. 

« Conformément aux dispositions de Tar- 
ticle 126 du règlement du Sénat, j'ai Fhon- 
neur de vous adresser une expédition au- 
thentique de cette proposition, dont je vous 
prie de vouloir bien saisir la Chambre des 
députés. 

« Je vous serai obligé de vouloir bien 
m'accuser réception de cet envoi. 

« Agréez, monsieur le président, l'assu- 
rance de ma haute considération. 


« Le président du Sénat. 
« A. FALLIÈRES. » 


La proposition de loi sera imprimée, dis- 
tribuée et renvoyée à la commission de la 
réforme judiciaire. 


QUESTIONS 


M. le président. La parole est à M. Emmi- 
nuel Arène pour adresser une question à 
M. le ministre du commerce qui l'accepte. 


M. Emmanuel Arène. La Chambre com- 
prendra tout l'intérêt et toute l'urgence de 
la question que j'ai l'honneur d'adresser à 
M. le ministre du commerce et qu'il a biet 
voulu accepter. 

H s'agit de la situation créée par la grève 
des inscrits maritimes à Marseille. Sur le 
fond mème de cette grève je n'entends pas 
me prononcer ici; je n'ai pas à rechercher 
quels en sont les motifs ni quel en estle but. 
Je me préoccupe seulement de ses consé- 
quences les plus immédiates. 

Ces conséquences sont déjà fort graves el 
pourraient à très bref délai devenir désas- 
treuses pour tous les points desservis dans 
la Méditerranée, notamment pour la Corse 
qui m'avait pas besoin de ce sureroit de 
souffrances et d’inquiétudes. (Très bien! tres 
bien !) 





Depuis plus de huit jours, le service des 
courriers est suspendu; aucun voyageur ne 
peut se rendre en Corse ni en revenir, à 
plus forte raison les marchandises ne circu- 
lent-elles plus; le prix des denrées de pre- 
mière nécessité a augmenté dans des pro- 
portions considérables; il est permis de 
prévoir le moment où ces denrées viendront 
à manquer. 

Dans des cireonstances aussi critiques, 
j'ai l'honneur de demander au Gouverne- 
ment ce qu'il compte faire. 

Je sais qu'il a déjà assuré du mieux qu'il 
a pu le transport des dépèches; mais je dé- 
sirerais savoir s'il n'entend pas se préoccu- 
per aussi du transport des voyageurs et de 
celui des marchandises. 

Il me paraît impossible, il paraîtra im- 
possible à la Chambre, qu'un département 
français puisse ainsi, brusquement, se trou- 
ver privé de toutes communications avec 
le continent et absolument isolé du reste de 
la France. (Très bien! trés bien!) 

M. Bernard Cadenat. C'est la faute des 
armateurs. (Erclamalions à droite.) 

M Emmanuel Arène. J'ai dit que je 
n'aborderais pas le fond de la question, et 
que je n'avais pas à rechercher en ce mo- 
ment les causes de cette situation. 


M. Bernard Cadenat. Si vous acceptez de 
transformer la question en interpellation, 
je pourrai démontrer que c'est la faute des 
armateurs. 

M. Emmanuel Arène. I] ne s'agit pas de 
savoir, je le répète, à qui incombent les 
responsabilités. Il y a un fait certain, c'est 
que la situation est déplorable, et c'est avec 
conflance que je demande au Gouvernement 
quels remèdes il entend apporter à cet état 
de choses. (Très bien! très bien!) 

M. Georges Trouillot, ministre du com- 
merce, de l'industrie, des posles et des télégra- 
phes. M. Colin m’a demandé d'accepter une 
question dans le sens de celle que vient de 
me poser M. Emmanuel Arène; afin de me 
permettre de répondre aux deux questions 
en même temps, je demanderais à la Cham- 
bre, si M. le président le juge possible, d’en- 
tendre immédiatement M. Colin. 

M. le président. C'est contraire au règle- 
ment, monsieur le ministre. 

M. Maurice Colin. Je me joins à mon 
collègue M. Emmanuel Arène... 

M. le président. Je ne peux donner la 
parole pour une question qu’à l'auteur de 
la question et au ministre. M. Colin pourra 
demander à poser une autre question à 
M. le ministre quand la première sera ter- 
minée. (Très bien! très bien !) 

La parole est à M. le ministre du com- 
merce pour répondre à la question de M. Em- 
manuel Arène. 

M. le ministre du commerce et de l'in- 
dustrie. Messieurs, la grève des inserits 
Maritimes a imposé au Gouvernement des 
préoccupations et des charges sur lesquelles 
la question de M. Emmanuel Arène et celle 
dont M. Colin m'a indiqué le sens fournis- 
sent au Gouvernement l'occasion d'apporter 
a la Chambre des explications précises. 
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La facon dont le Gouvernement entend 
son rôle en cas de grève est très nette. Il 
pense, d'une part, qu'il doit assurer le res- 
pect du droit de gréve, sans rompre par son 
fait l'équilibre entre les deux parties qui se 
trouvent en présence; il pense, d'autre part, 
qu'il doit assurer, en même temps que la 
liberté du travail, le fonctionnement des 
services publics et la sauvegarde des inté- 
rêts généraux du pays. 

C’est de ces règles que le Gouvernement 
s'est inspiré dans les circonstances très 
difficiles qui font l'objet de la question de 
M. Emmanuel Arène. 

Tout d’abord, il devait songer aux ser- 
vices publics et à leur fonctionnement nor- 
mal. Il fallait assurer la régularité des cor- 
respondances et, en outre, je l'indique tout 
desuite, car la question, endroit, ne saurait 
être douteuse, le service des colis postaux, 
qui sont une branche du mème service 
public. C'est, en effet, par une convention 
internationale, ratifiée par unedoi, que l'ad- 
ministration des postes des divers Etats à 
été chargée du service des colis postaux; 
c'est à titre de déléguées, de préposées de 
l'Etat, que les compagnies maritimes lui 
sont substituées, en cas de nécessité, en 
vertu d'une disposition spéciale de la con- 
vention. 

Les premiers services à assurer étaient 
donc ceux des correspondances et des colis 
postaux. 

Il m'est agréable d'indiquer à la Chambre 
qu'à ce premier point de vue, avec des 
moyens improvisés, les résultats néces- 
saires ont été obtenus. 

Il n'y a plus actuellement à Marseille une 
seule correspondance, un seul colis postal 
en souffrance, soit à destination de la Corse, 
— ceci pour répondre aux préoccupations 
de M. Ennnanuel Arène, — soit à destina- 
tion de l'Algérie et de la Tunisie, — ceci 
pour nos collègues d'Algérie. 


M. Francois Deloncle. Et pour l'indo- 
Chine? i 

M. le ministre du commerce. Les cor- 
respondances du côté de l'Extrème-Orient 
ont pu prendre également leur voie nor- 
male. 

M. J. Thierry. Nous sommes très heureux 
de apprendre, monsieur le ministre. 

M. le ministre. Je me résume sur ce point 
en donnant connaissance à la Chambre de 
la correspondance officielle qui a été adres- 
sée à l'administration centrale et qui indique 
bien la situation : 

« En résumé, avec les moyens plus qu'in- 
suffisants dont nous disposions, l'achemi- 
nement des courriers maritimes a pu être 
assuré dans des conditions presque régu- 
lières. » 

Les services à assurer comprenaient 
encore le transport des recrues militaires ; 
il a pu être opéré normalement comme le 
service des ports. 

L'Etat avait rempli le premier de ses de- 
voirs, et de la façon la plus complète, mal- 
gré des difficultés trop frappantes. Mais il 
avait à se préoccuper en outre, au point 
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de vue des intérèts généraux du pays, du 
trouble profond apporté dans les affaires, 
dans les relations commerciales, par la dé- 
tresse des voyageurs et des marchandises. 
Les dépèches parvenues à un grand nom- 
bre de nos collègues attestent la gravité du 
désordre et l'émotion générale qui en est 
résultée. 

Notre collégue, M. Sarraut, me commu- 
nique ce télégramme de Marseille : 

« Passagers Audois immobilisés par la 
gréve, vous prient intervenir marine pour 
embarquement. Situation lamentable. » 

M. Albert Sarraut. Je tiens 4 déclarer 
que je désire que mon intervention auprés 
de vous de la part de ces passagers et 
la communication que je vous ai faite de 
leur dépêche ne puissent en aucune manière 
porter préjudice a la cause des inscrits ma- 
ritimes; je serais mème très heureux que 
votre propre intervention ne préjudiciat 
pas à la défense de leurs revendications, 
que je considère pour ma part comme par- 
faitement justifiées. 

M. le ministre. J'indique de quelle facon 
nous cherchons à concilier ces intérêts. 

De nombreuses dépèches analogues arri- 
vent des points les plus variés. 

Si l'on songe à quel point l'époque de 
l'année où nous nous trouvons rend cette 
interruption absolue de communications 
menaçante pour certains commerces, si l'on 
songe aux ruines qu'elle peut entrainer, on 
comprendra que le Gouvernement manque- 
rait à son devoir s’il se bornait à demeurer le 
témoin immobile d'une pareille situation. H 
doit considérer, en premier lieu, quelle est la 
mesure rigoureuse dans laquelle s'impose 
son intervention, et d'autre part quelle est 
la forme par laquelle elle peut ètre le plus 
acceptable et le plus efficace. 

Ces deux questions seront tranchées dans 
le conseil des ministres de demain. J'in- 
dique seulement aujourd'hui quel est l'esprit 
dans lequel elles me semblent devoir être 
examinées. 

Tout d’abord, dans quelle mesure l'Etat 
peut-il intervenir? Il ne saurait s'agir évi- 
demment de restituer, par l'intervention 
de l'Etat, des communications intégrales 
telles qu'elles se produisent normalement, 
entre la France, l'Algérie, la Tunisie ou la 
Corse. En dehors méme des difficultés pra- 
tiques d’une telle entreprise, il est mani- 
feste que l'Etat mettrait ainsi dans un seul 
des plateaux de la balance un poids consi- 
dérable. 

M. Georges Berthoulat. Les passagers ne 
sont pas moins intéressants que les colis 
postaux. 

M. le ministre. Si vous aviez attendu 
l'expression complète de ma pensée, vous 
n“auriez pas fait cette observation. 

J'ai indiqué qu'en outre des services pu- 
blies, l'Etat avait la garde d'intérêts consi- 
dérables que le souci de l'ordre public ne 
lui permet pas de laisser sacrifier, R ne 
peut laisser des départements français, do 
vastes provinces françaises souffrir dans 
leurs intérèts de toute mature, par leur 
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séparation de la métropole; il est nóces- 
saire d'empêcher la rupture absolue de 
communications d'où résulteraient tant 
de souffrances et de ruines. Mais je 
répète qu'il ne saurait être question de 
faire que les services fonctionnent dans 


- les mêmes conditions que si ia grève n'exis- 


tait pas. 

Et j'ai dit qu’agir ainsi, ce serait déplacer 
l'équilibre des forces en présence... (Protes- 
lations au centre.) 

M. Bernard Cadenat. Si vous transportez 
un seul voyageur, vous nuisez aux gré- 
vistes. 

M. le ministre. C'est donc là une ques- 
tion de mesure, et les représentants des ré- 
gions intéressées n'ont pas un instant songé 
à demander davantage au Gouvernement, 
Hs pensent qu'on pourrait, par exemple, 
créer deux transports de France à Alger, 
par semaine, un transport sur Oran, un 
transport sur Philippeville et Bône, un 
transport sur la Corse... 


M. Emmanuel Arène. Deux transports 
sur la Corse. 

M. Bernard Cadenat, ironiquement. Et 
rétablir le service. 

M. le ministre. Mais non! 

A l'extrême gauche. Et aux frais de qui? 

M. le ministre. Je vais arriver à la ques- 
tion des voies et moyens. Mais j'ai dû 
d’abord préciser le but à atteindre et la né- 
cessité, sans porter atteinte au droit de 
grève, de sauvegarder les intérêts généraux 
du pays. 

ii s'agira done non de rétablir des com- 
munications tout à fait normales, ce qui 


serait du reste impossible, mais de le faire 


dans des conditions restreintes et à des in- 
tervalles que le Gouvernement aura à dé- 
terminer. 
-Quels seront les voies et moyens? 
Plusieurs solutions ont été proposées. fi 


` en est une que le Gouvernement doit re- 


pousser : cest celle qui consisterait à 
fournir des marins aux compagnies mari- 
times pour le serviee de leurs propres ba- 
teaux. Tl est certain qu'on violerait ainsi 
l'équilibre au détriment dune des forces 
en présence. Si l'Etat substituait purement 
et simplement ses marins au personnel qui 
a quitté les bateaux des compagnies pour se 
mettre en grève, on ne pourrait plus dire 
que le droit de grève est respecté par l'Etat. 
{Très bien? très bien! à Certréme gauche. — 
Interruptions.) 


D'autres moyens sont à envisager. L'un | 


consisterait à faire faire un serviee par les 
bateaux de l'Etat, avec ses marins, en per- 
cevant les droits de passage au profit de 
l'Etat. 

. M. Bernard Cadenat. Au profit des gré- 
vistes. (On rit.) 

M. le ministre. Je dis au profit de l'Etat, 
car le fait d'enlever aux compagnies le pro- 
fit Au passage et des marchandises laisse 
à l'isterrention de l'Etat le earactère qu'il 
doit avoir, celui d'une entière neutralité 
dans la grève, et d'un arte uniquement im- 
posé par les nécessités de Vintéret public. 


Mais la question est de savoir si notre ma- 
rine serait convenablement outillée pour 
ce service, et une autre solution paraît plus 
pratique. Elle consisterait à réquisitionner 
des bateaux en fournissant la main-d'œuvre, 
et à garantir ainsi le respect du double 
prineipe dont doivent s'inspirer les déter- 
minations du Gouvernement. 

M. Bernard Cadonat. Nous le verrons 
bien. 

M. le ministre. il convient à la fois d'as- 
surer aux parties en conflit la libre discus- 
sion de leurs droits, et de donner des garan- 
ties indispensables aux intéréte généraux 
du commeree, de l'industrie et de l'ordre 
public. C'est dans ee sentiment que, dès 
demain, des résolutions seront arrêtées. 
(Applaudissements & gauche.) 

M. Emmanuel Arène. Je remercie M. le 
ministre de ses déclarations qui nous don- 
nent au moine une satisfaction partielle, et 
j'espère qu'au conseil des ministres de de- 
main il sera fait tout le possible pour con- 
ciler les graves intérêts en présence. 

M. le président. L'incident est elos. 

La parole est à M. Colin pour adresser une 
question à M. le ministre du eommeree qui 
l’aceepte. 


M. Maurice Colin. Je n'aurais pas pris la 
parole s'il ne s'était pas produit de la part 
de nos collègues socialistes certaines inter- 
ventions qui ont donné lieu de croire que 
nous admeitions le principe de l’interven- 
tion de l'Etat dans les grèves. 

Nous restons absolument partisans de la 
neutralité de l'Etat en matière de grèves, 
Mais vous avouerez, messieurs, que la grève 
actuelle présente des questions qu'en géné- 
ral les grèves ne soulèvent pas. La grève 
actuelle ne met pas seulement en présence 
les intérêts des ouvriers et ceux de patrons, 
S'il en était ainsi, nous serions les premiers 
à dire que l'Etat ne doit pas intervenir. 

M. Bernard Cadenat. Si vous voulez dis- 
cuter le fond, transformez la question en 
interpellation; nous pourrons yous répon- 
dre. 

M. le président. Je vous prie, monsieur 
Colin, de vous borner à l'exposé de votre 
question. 

M. Maurice Colin. Je vais donc me bor- 
ner strictement à la question que j'enten- 
dais poser. 

Je demande à M. le ministre du eommeree 
de se préoceuper de Tintérêt public de 
l'Algérie. Le Gouvernement peut intervenir 
dans une grève quand il s'agit de sauvegar- 
der l'intérêt publie, et je considère qu'il est 
essentiel, qu'il est d'ordre public d'assurer 
fes relations entre l’Algérie et la France, 
non seulement en ee qui concerne la poste, 
mais en ce qui concerne les passagers et 
jes marchandises, 

L'Algérie demande à la métropole des 
aliments qui lui sont essentiels; or, dans 
dix ou quinze jours il n'y aura plus en 
Aigérie ni sucre, ni beurre, par exemple. 

Dans ces conditions, je demande à M. le 
ministre de vouloir bien assurer les com- 
munications entre l'Algérie et La France en 


maintenant deux courriers par semaine sur 
Alger, un sur Oran, un sur Plilippeville «à 
Bône. 

M. lo ministre du commerce, de lindes- 
trio, des postes et des télégraphes Mer 
sieurs, j'ai indiqué dane quel esprit Le Gou- 
vernement avait l'intention d'examiner la 
question, si importante et si délicate, qui 
lui était soumise aussi bien par M. Colia 
que par M. Emmanuel Arène. 

Je ne puis que répéter que c'est ce senti. 
ment qui dictera demain ses résolutions. 

M. le président. L'incident est clos. 

La parole est & M. Deloncle pour adres 
ser une question à M. le ministre du com- 
merce qui l'aecepte. 


M. François Delencie. Je deinande à N.le 
ministre du commerce ou plutôt an Gouver- 
nement de nous faire connaître les mew- 
res qu'il eompie prendre en faveur de 
passagers à destination de l'Extrège 
Orient qui devaient partir hier par lár- 
mand-Béhie et aujourd'hui per Vafiréte t 
la Nationale. La plupart de ces passager 
sont fort intéressants... 

Sur divers bancs. Tous sont intéressants’ 

M. François Deloncle. Beaucoup des 
tre eux, surtout parmi les fonctionnaires 
partance, n'ont pas les moyens d'attendr 
quinze jours où un mois peut-être la ri- 
mise en état et le départ des bateaux re 
tardés ou des prochains courriers. 

Je demande au Gouvernement ce qu'il va 
faire. Va-t-il] embarquer ees passagers sur 
des baieaux de l'Etat ou leur fera-t-il pres- 
dre passage sur des bateaux étrangers en 
partance pour l'Extrême-Orient ? (Très bien! 
très bien!) 

M. le ministre du commerce at de lis 
dustrie. Toutes ces questions doivent éir 
examinées d'ensemble. li est évident quil 
n'appartient pas au ministre du commeret 
seul, en l'absenee du ministre de ia marin, 
de répondre à la question posée. Cette quer 
tion pe peut être examinée que par Le Gou- 
yernement tout entier. (Très bien ! irès bien! 

M. le président. L'incident est clos. 


DÉPÔT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M Pejot au 
nom de la commission des travaux publics, 
des chemins de fer et des voies de comm- 
nication, un rapport sur le projet de Lei ayasi 
pour objet de déclarer d'utilité publique 
l'établissement, dane le département di 
Cher, des chemins de fer d'intérêt local à 
voie de 1 mètre : {° d'Argent à La Guerche, 
avec embranchement de Neuilly à Saint 
Satur; 2° de Saint-Florent à Mareais. 

La commission des travaux publics et des 
chemins de fer demande que ce rapport 
soit inséré au Journal officiel à la suite dò 
compte rendu in 2rlenso de la séance de o 
jour et que la discussion ep soit inserite ea 
tête de l'ordre du jour de demain. 

il n'y a pas d'opposition *.… 

il en est ainsi ordonné. 

J'ai recu de M, Octave Vigne. au nom de 





la 3° commission d'intérêt local, un rapport | 


sur le projet de Joi tendant à approuver un 
projet d'assainissement de Ja ville de Toulon. 

La commission d'intérêt local demande 
que ce rapport soit inséré au Journal offi- 
ciel à la suite du compte rendu in extenso 
de la séance de ce jour et que la discussion 
en soit inscrite en tête de l'ordre du jour 
de demain. 

Il n'y à pas d'opposition ?... 

Il en est ainsi ordonné, 


J'ai reçu de M. Albel-Bernard, au nom de 
la 3 commission d'intérêt local, un rapport 
sur le projet de loi tendant à établir d’of- 
fice une imposition extraordinaire sur les 
sections de la commune de Moulin-Mage 
(Tarn). 

Le rapport sera imprimé et distribué. 


RÈGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La parole est à M. Bos, 


M. Charles Bos. La Chambre a voté fl y 
a quelques jours, à la suite d'une proposi- 
tion très intéressante et très juste d’un de 
nos collègues de la droite, qu'elle ne se sé- 
parerait pas sans avoir vérifié les pouvoirs 
de tous ses membres. 

Je trouve pour ma part qu'il serait profon- 
dément regrettable que la Chambre noi- 
velle donnât eet exemple, qui ne s'est jamais 
vu, de se séparer sans avoir sietué sur 
toutes les éleetions. 

le viens en eonséquence lui demander 
de tenir mercredi une séance supplémen- 
taire qui serait exclusivement eonsaerée à 
la vérifieation des pouvoirs. (Très bien!) 

M. le président. La parole esi à M. le mi- 
nistre des finanees, 

M. Maurice Ronvier, ministre des finan- 
ces. Bien que le Gouvernement n'ait pas 
l'habitude d'intervenir dans les mises à 
l'ordre du jour des vérifeations de pou- 
voirs, je me permets d'appuyer la propo- 
sition de M, Bos et j'en profile pour dire à la 
Chambre que le Gouvernement a linten- 
tion de demander que la discussion du ré- 
gime des sucres soit mise à l'ordre du 
jour de jeudi. 

M. Augé. Nous n'avons pas le rapport. 


Mloministre des Anances.Jene demande 
pes que eette diseussion ait lieu en ce mo- 
ment; c'est par loyauté que je vous pré- 
viens aujourd'hui que demain soir je for- 
mulerai cette proposition. 

M. Charles Bos. Ma proposition consiste 
uniquement à consacrer la séance de mer- 
credi aux vérifications de pouvoirs. 


M. Adrien Veber. La commission du 
gaz accepte la proposition de M. Bos ten- 
dant à consacrer la séance de mercredi 
à la vérification des pouvoirs; nous com- 
prenons également que le Gouvernement 
demande que la question des sucres vienne 
en discussion avant la séparation des Chan- 
bres. Mals nous demandons, ainsi qu'il a été 


décidé, que la question du gaz vienne aus- ; 


#itòt après tes patentes et nous désirons qu'on 


he prenne pas, dès ce soir, une décision: 
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ferme pour l'ordre du jour de mercredi. Que 
demain on continue la discussion des pa- 
tentes ainsi que l’a demandé M. Rabier, 
qu'ensuite on prenne la question du gaz et, 
si elle n'est pas épuisée demain, qu'elle soit 
continuée mnercredi; après cela on s'occy- 
pera de la vérification des pouvoirs, puis 
on abordera la question des sucres. 

M.le comte du Périer de Larsan. Je 
serais heureux que la proposition de M 
Bos pat être adoptée. J'ai l'intention d'inter- 
venir dans une vérification de pouvoirs qui 
avait été fixée à jeudi prochain. M. le rap- 
porteur est, je crois, absent et s'il ne peut 
pas être prévenu en temps utile que les yé- 
rifications de pouvoirs sont fixées à mer- 
credi fl ne pourra pas prendre part à la 
diseussion. C’est une question de loyauté 
entre nous. Je signale le fatt à la Chambre. 

M. le t. La première question est 
celle de savoir e'il y aura séance mercredi. 

Je consulte la Chambre. 

(La Chambre, consultée, déeide de tenir 
séance mercredi.) 

M. le président. M. Bos demande que 
la séance de mercredi soit exclusivement 
consaerée aux vérifications de pouvoirs. 

M. Maurice Spronck. On décidera sur ce 
point demain soir; nous n’avons pas à ré- 
gler en ce moment l'ordre du jour de mer- 
credi. 

M. le président. M. Veber, de son côté, 
demande, qu eontraire, le maintien à l'ordre 
du jour des questions dans l’ordre où elles 
étaient fixées, c'est-à-dire : discussion des 
patentes, discussion du projet du gaz; les 
vérifications de pouvoirs ne viendraient 
qu'ensuite. 

M. Adrien Veber. Je fais eette demande 
au nom de ia commission du gaz et au nom 
des députés de Paris. 


M, Louis Puech. La question du gaz doit 


étre résolue sans retard, le traité devenant 
caduc le 31 décembre, à la fin de ce mois. 

La Chambre doit done, sous peine de ren- 
Are eaduque feuvre du conseil munjeipal, 
examiner ee projet avant la fin de la ses- 
sion. 

M. le président. Enfin plusieurs de nos 
collègues pensent que c'est seulement de- 
main qu'il conviendra de statuer sur l’ordre 
du jour de mercredi. Cette proposition d'a- 
journement a la priorité. 

M. Charles Bos. Je n'insiste pas. L’im- 
portant, c'est qu'il y ait séance mercredi. 
Nous déterminerons demain l’ordre du jour 
de cette séance. 

M. le président. M. le rapporteur du 3° þu- 
reau demande l'inscription, à l'ordre du 
jour de demain, sous réserve qu'il n’y aura 
pas débat, de la diseussion des conclusions 
de ce bureau sur les opérations électorales 
de l'arrondissement de Saint-Flour. 

Il n’y a pas d'opposition ?... 

il en est ainsi ordonné. 

Demain nardi, à deux heures, séance 
publique : 

Diseussion du projet de loi relatif à l'as 
sainissement de la ville de Toulon; 

Discussion du projet de loi concernant 
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une imposition’ extraordinaire à établir 
d'office sur les sections de la commune de 
Moulin-Mage ; 

1" délibération sur le projet de loi con- 
cernant l'établissement dans le département 
du Cher des chemins de fer d'Argent à la 
Guerche et de Saint-Florent à Marçais: 

ire délibération sur le projet de loi ayant 
pour objet de déterminer les conditions 
du rachat des lignes de la compagnie franco- 
algérienne ; 

ire délibération sur le projet de loi por- 
tant approbation duns convention signée : 
entre la France st le Monténégro pour la 
protection des œuvres littéraires et artisti- 
ques ; 

ire délibération sur le projet de loj fores- 
tière relative à l'Algérie, 

La commission du budget demande l'ins- 
cription en tête de l'ordre du jour de la 
discussion des deux projets de loi sui- 
vants; 


Projet de loi relatif à la participation 


des services de l'instruction publique et des 
beaux-arts à l'exposition internationale de 
Saint-Louis; 

Projet de loi portant ouverture au 
ministre de l'instruction publique d'un 
erédit de 150,000 fr. pour la participation 
des beaux-arts à l'exposition internationale 
de Saint-Louis. 

li n’y a pas d'opposition? 

L'inscription est ordonnée. 

Discussion des conclusions du 3° bureau 
sur les opérations électorales de l'arron- 
dissement de Saint-Flour. 

Cette affaire avait été mise à l'ordre du 
jour sous réserve qu’il n’y aurait pas débat; 
mais j'apprends qu'un de nos collègues 
s'est fait inscrire, En coneéquence alle est 
retirée de l'ordre du jour. 

Suite de la diseussion sur les patentes; 

{re délibération sur le projet de loi relatif 
à l'organisation du régime du gaz à Paris; 

Discussion des projets de résolution rela- 
tifs aux grandes commissions... 

M. Fernand Rabier. Je rappelle que la 
Chambre a décidé d'inscrire à l’ordre du 
jour, aussitôt après la discussion relative au 
gaz, la discussion du projet de loi portant 
modification de Tarticle 18 de la loi sur les 
associations. 

Je demande le maintien de cette décision, 


M. le président, M. Breton avait obtenu 
de son côté l'inscription en tête de l’ordre 
du jour de mardi de la discussion du rap- 
port sur les grandes commissions. La Cham- 
bre est d’ailleurs, toujours maîtresse de son 
ordre du jour. ll serait plus simple de ré- 
server cette question puisque certainement 
elle ne viendra pas demain. 


M. Fernand Rabier. Je n'insiste pas da- 


| vantage; je tenais à réserver le droit ré- 


sultant de la décision de la Chambre. 
M. le président. Acte vous est donné de 


i cette réserye. 


Discussion du projet de loi tendant à 
compléter l'article 48 de da lot du € juillet 
1901 relative an contrat d'association en ce 
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qui concerne la compétence du tribünal qui 
a ordonné la liquidation; 

Discussion du rapport du 10° bureau sur 
les opérations électorales de l'arrondisse- 
ment de Montauban (Tarn-et-Garonne) 

ll n'y a pas d'observations ?... 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 


DÉPÔT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Charles 
Chabert, au nom de la commission de 
comptabilité, un rapport sur le projet de ré- 
solution portant fixation du budget de la 
Chambre des députés pour l'exercice 1903, 


J'ai recu de M. Empereur, au nom de la 
commission des travaux publics, des che- 
mins de fer et des voies de communica- 
tions, un rapport sur le projet de loi ayant 
pour objet la déclaration d'utilité publique 
à titre d'intérêt général de l'établissement 
d'un chemin de fer de Moutiers à Bourg- 
Saint-Maurice. 


J'ai reçu de M. Dèche, au nom de la 
ire commission d'initiative, deux rapports 
sommaires : 


Le 1° sur la proposition de M. Ger- 
ville-Réache relative aux récompenses 
à décerner à l'occasion de l'exposition in- 
ternationale d'hygiène, de sécurité maritime 
et de pêche qui a eu lieu en 1901 à Os- 
tende; 

Le 2° sur la proposition de lui de M. 
Jules Coutant (Seine) ayant pour ‘but de 
réorganiser la caisse de retraites et l'assu- 
rance contre la maladie des employés, ou- 
vrierset ouvrières de l'Imprimerie natio- 
nale. 


J'ai recu de M. Morel, au nom de la 2° com- 
mission d'intérêt local, trois rapports : 

Le 1°", sur le projet de loi autorisant la 
prorogation d'une surtaxe sur l'alcool à 
l'octroi d'Ilœdic ; f 

Le 2, sur le projet de loi autorisant la 
prorogation d'une surtaxe sur l'alcool à 
l'octroi du Houat; 


Le 3°, sur le. projet de loi autorisant une 
surtaxe sur l'alcool à l'octroi du Palais. 


J'ai reçu de M. Ernest Flandin, au nom de 
la 1 commission d'initiative, un rapport 
sommaire sur la proposition de loi de M. de 
Ramel, ayant pour objet de modifier lar- 
ticle 1er de la loi du 7 avril 1898 relative aux 
encouragements à donner à la séricicul- 
ture, 


J'ai reçu de M. Bouctot, au nom de la 
commission du budget, un rapport sur le 
projet de loi portant approbation de la con- 
vention monétaire additionnelle conclue à 
Paris le 15 novembre 1902 entre la France, 
la Belgique, la Grèce, l'Italie et la Suisse. 

Les rapports seront imprimés et distri- 
bués. 


DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Mirman 
une proposition de loi interprétative de la 


loi du 9 avril 1898 sur les accidents du tra- 
vail en ce qui concerne les salariés de 
l'Etat. 


La proposition sera imprimée, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la 
commission d'assurance et de prévoyance 
sociales. (Assenliment.) 


J'ai reçu de M. Jules Eoutant une propo- 
sition de loi relative aux incompatibilités 
parlementaires. 


La proposition sera imprimée, distribuée 
et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la 
commission du suffrage universel. (.Assen- 
timent.) 


J'ai reçu de M. Clément Clament une pro- 
position de loi ayant pour objet de faire 
rectifier gratuitement les omissions et er- 
reurs des actes de l’état civil et portant mo- 
dification des articles 855, 856, 857 et 858 du 
code de procédure civile et abrogation des 
articles 99, 100 et 101 du code civil. 


La proposition sera imprimée, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la 
commission de la réforme judiciaire et de 
législation civile et criminelle. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Louis Martin et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à la création d’un bien de famille in- 
saisissable (Homestead). 


La proposition sera imprimée, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la 
commission de l'agriculture. (Assenliment.) 


J'ai reçu de M. Georges Grosjean une 
proposition de loi ayant pour objet d'assi- 
miler les agents du service actif des 
douanes aux gendarmes relativement au 
traitement et à l'avancement, et de leur 


‘donner droit à la retraite après vingt ans de 


services, ou à la retraite proportionnelle 
après quinze ans de services sans condition 
d'âge. 

La proposition sera imprimée, distribuée, 
et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la 
commission du budget (Assentiment.) 


CONGÉS 


M. le président. La commission des con- 
gés est d'avis d'accorder : 


A M. de Léyis-Mirepoix un congé de quel- 
ques jours ; 


A M. Germain Périer un congé jusqu'au 
8 décembre. 


ll n’y a pas d'opposition Pas 

Les congés sont accordés. 

(La séance est levée à sept heures dix 
minutes.) 


Le Chef du service sténographique 
de la Chambre des dépulés, 


ALEXANDRE GAUDET. 
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RAPPORT fait au nom de la commission du 
budyel chargée d'examiner le projet de loi 
relatif à la participation des services dr 
l'instruction publique et des beaur-arts à 
l’exposilion internationale de Saint-Lwis 
(Eiats-Unis d'Amérique), par M. ASTIER, 
dépulé. i 


Messieurs, les rapporteurs devant les 
Chambres du projet de loi relatif à la parti 
eipation de la France à l'exposition de 
Saint-Louis, en 1904, avaient exprimé } 
regret que cette participation ne comprit 
pas, comme en 1803, à Chicago, les beaux- 
arts. 


ll convient de rappeler, d'ailleurs, que les 
hésitations du Gouverttement avaient pour 
cause les événements malheureux qui mar- 
quérent la fin de l'exposition de Chicago. in 
n'a pas oublié, en effet, qu'un incendie im- 
putable à la négligence de l'administration 
américaine détruisit une partie de la s- 
tion francaise. 


ll importait donc, avant tout, que d 
garanties formelles fussent données à la 
France pour décider le Gouvernement à 
envoyer de nouveau aux Etats-Unis ms 
richesses artistiques. 


Justement préoccupé de sauvegarder les 
magnifiques collections qui pouvaient étr 
exposées par l'Etat, et désireux, d'autre par 
d'assurer à la France la place qui lui revient 
dans une manifestation destinée à commé- 
morer l’acte de la cession de la Louisiane. 
le Gouvernement a exigé pour la France un 
emplacement suffisamment étendu pour 
mettre son pavillon national à l'abri des 
dangers d'incendie qui pourraient venir du 
fait des constructions voisines. 


L'administration américaine s'est rendue 
à ce désir en accordant à la France un em- 
placement de 32,000 mètres carrés sur les 
140,000 mètres carrés réservés à l'ensemble 
des pays étrangers. 

C'est dans ces conditions que le Gouver- 
nement croit pouvoir proposer aujourd'hui 
au Parlement la participation officielle des 
manufactures nationales et des beaux-arts à 
l'exposition de Saint-Louis. 


Il résulte des renseignements qui non 
ont été fournis par le ministère de l'instruc- 
tion publique que le crédit de 569,00) fr. 
demandé pour la participation des service: 
des beaux-arts à l'exposition de Saint-Louis 
est destiné à faire face aux dépenses sti- 
vantes : 


1 — Einballages............... 55.00 
2 — Transports................ 70.00 
3 — Installation. .............. 50.00 
4 — Impressions. Habillement 

des gardiens. Autres frais de maté- 

Piel ER Re ER SE 5.00 
5 — Assurances................ fo. 
6 — Manufactures nationales... 60.00 
7 — Mobilier national.......... 50.00 
8 — Subvention pour la cons- 

truction du pavillon national... ... 150.00 


9 — Séjour du commissariat à 








Saint-Louis. .... E E CE 20.000 
10 — Attachés à Paris......... 4.000 
11 — Séjour de deux brigadiers. 10.000 
12 — Gardiens................. 20.000 
13 — Voyages. Délégations. In- 

demnités......................... 35.000 

Total sens 569.000 


Ces prévisions ont été établies en prenant 
pour base d'évaluation les dépenses faites 
pour l'exposition de Chicago, bien qu'à 
Saint-Louis les emplacements mis à notre 
disposition soient beaucoup plus vastes. 

1° Emballages, 55,000 fr. — Les embal- 
lages atteignirent, pour Chicago, le chiffre 
de 50,000 fr. 

En admettant pour Saint-Louis environ 
800 ouvrages à placer sur les parois (ta- 
bleaux, dessins, aquarelles, pastels, minia- 
tures, gravures et dessins d'architecture), 
150 sculptures sur socles, 30 vitrines de 
gravures en médailles et en ajoutant le 
groupe nouveau des arts décoratifs, soit 
300 objets d'art, il faut, au bas mot, tabler 
sur une dépense de 55,000 fr. Dans cette 
dépense serait comprise la location de 
40 cadres à 150 fr. par mois, le magasinage 
des caisses et des cadres à Saint-Louis, le 
déballage et le réemballage, ete., ete. 

» Transports, 70,000 fr. — Un cadre ou 
wagon de la plus grande dimension con- 
tient environ 19 métres cubes; son poids 
chargé est de 3,000 kilogr. en moyenne. 


En estimant les envois à 30 wagons et à 
60,000 kilogr. au total, on obtient pour les 
frais de transports maritimes et par voie 
ferrée, et pour le camionnage, un chiffre de 
60,000 fr. environ. Mais l'expérience faite à 
Chicago, où des imprévus se sont produits 
sur cet article et ont entrainé des majora- 
tions importantes, exige que l'on fasse une 
part à l'imprévu. Le chiffre est done porté 
à 70,000 fr. 

3 Installation, 50,000 fr. — Elle a coûté à 
Chicago 80,000 fr. 

On pense se maintenir, pour Saint-Louis, 
dans un chiffre de 50,000 fr.,en ne comman- 
dant pas de décoration sculpturale, etc. Dans 
ce chiffre figurent les achats ou locations 
de vitrines pour les objets d'art. 

# Impressions. Habillement des gar- 
diens, etc., 5,000 fr. — Cet article comprend, 
outre l'habillement des gardiens, tous les 
frais matériels accessoires, tels que : im- 
pressions, circulaires, affiches, timbres, voi- 
tures, dépêches, pourboires, etc., etc. 

5° Assurances, 40,000 fr. — L'Etat ne s'est 
pas toujours assuré, et on s’en est quelque- 
fois tenu au principe que l'Etat est son 
propre assureur. Mais, en considération des 
risques inévitables d'une exposition outre- 
mer, l'administration juge prudent de se 
couvrir de ces risques. 

@& Manufactures nationales, 60,000 fr. — 
Cet article se décompose ainsi : 

Sévres, 55,000 fr. 

Gobelins et Beauvais, 5,000 fr. 

La manufacture de Sévres ne peut mon- 
trer à Saint-Louis ce qui a déjà été vu à 
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l'Exposition universelle de 1900. C'est donc 
une exposition nouvelle dont il faut créer 
tous les éléments, ces éléments devant con- 
sister surtout en petites pièces de vitrine; 
car les œuvres de grandes dimensions pro- 
duisent relativement moins d'effet et ne 
pourraient d’ailleurs être produites dans le 
délai d'une année, 


Les Gobelins enverraient deux tentures 
modernes, 

L'exposition de Beauvais comprendrait 
une série d'écrans, de dessus de portes, de 
feuilles de paravent et quelques tentures. 


7° Mobilier national, 50,000 fr. — Le chiffre 
alloué au garde-meuble pour la décoration 
qu'il doit assurer a été fixé en s'inspirant 
des nécessités budgétaires. 

En effet, rien n'est plus élastique que cet 
article. Les frais de main-d'œuvre sont ici 
très coûteux et varient considérablement, 
selon le plus ou moins d'étendue du pro- 
gramme imposé. Il a paru qu'on pourrait as- 
surer une décoration convenable avec 
50,000 fr. et on s’efforcera de s’y maintenir. 
Mais il va sans dire qu'on pourrait aussi 
bien dépenser 100,000 fr. ou davantage, si 
l'on voulait faire mieux. 

8° Subvention pour la construction du 
pavillon national, 150,000 fr. — Il s'agit 
d'une dépense obligatoire qui n'appelle 
aucune observation. 

9° Séjour du commissariat, 20,000 fr. — Il 
faut compter sur un séjour de douze mois. 


A l'exposition de Bruxelles, l'indemnité 
était de 25 fr. par jour. Il paraît à propos de 
prévoir à peu près le double, vu la cherté 
de la vie en Amérique. Enfin, il peut se 
présenter quelques frais de représenta- 
tion. 

40° Attachés à Paris, 4,000 fr.— Le bureau 
des travaux d'art, des musées et des expo- 
sitions assurera, comme pour l'Exposition 
universelle une grande partie du travail, 
grâce à des heures supplémentaires qu'il 
sera juste de reconnaitre, mais ce service 
déjà extrémement chargé, aura besoin 
d'auxiliaires momentanés, pour lesquels il 
faut prévoir environ 4,000 fr. 

41° Séjour de deux brigadiers à Saint- 
Louis, 10,000 fr. — Ces deux brigadiers 
choisis parmi des agents expérimentés du 
personnel des beaux-arts seront envoyés 
pour encadrer les gardiens qu'on recrutera 
sur place afin d'économiser sur l’article des 
voyages. Leur séjour sera d'environ dix 
mois à vingt francs par jour. L’administra- 
tion ne pourrait assurer les responsabilités 
du gardiennage sans la présence de deux 
agents dont elle connaisse le zèle et la ca- 
pacité pour encadrer le personnel surveil- 
lant. 

12° Gardiens pris sur place, 20,000 fr.— Pour 
les beaux-arts proprement dits, quatre gag- 
diens à 15 fr. par jour assureront le service 
pendant dix mois. Les manufactures enver- 
ront leurs gardiens, et ces frais particuliers 
sont compris dans l'article 6. 

13 Voyages, indemnités, délégations, ete., 
36,000 fr. 
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Chaque voyage aller et retour coûte (en 
faisant la moyenne des saisons) : 

1,400 fr. en première classe ; 

850 fr. en seconde classe. 

il faut prévoir à peu près 10 voyages en 
première classe, et 12 en seconde pour les 
fonctionnaires brigadiers, emballeurs, ajus- 
teurs, etc., y ajouter les indemnités de dé- 
légation et celles qui seront allouées au 
personnel pour les travaux supplémentaires 
accomplis dont il a été question au para- 
graphe 10. 

Le chiffre de 35,000 fr. devrait être aug- 
menté d'environ 30,000 fr. si on avait à 
assurer, comme à Chicago, le voyage et le 
séjour de 10 membres du jury des récom- 
penses. 

Mais l'Etat compte mettre la section fran- 
çaise hors concours, d'où cette économie. 

Le chiffre des crédits demandés par le 
chapitre des beaux-arts ne nous paraît pas 
exagéré. l 

Il est mème regrettable que l'état de nos 
finances ne nous permette pas de faire un 
sacrifice plus élevé, car il importe que, 
dans la circonstance, la participation de la 
France soit des plus brillantes. Tous les 
pays s'apprêtent à prendre une part impor- 
tante à cette exposition. Les grandes na- 
tions se préoccupent vivement de savoir ce 
que nous allons tenter aux Etats-Unis en 
1904, et il suffit pour se rendre compte de 
l'état d'esprit de nos rivaux de citer les ter- 
mes dans lesquels l'ambassadeur d’Alle- 
magne à cru devoir faire connaître au mi- 
nistre des affaires étrangères des Etats-Unis 
l'acceptation de son gouvernement : 

« Le’crédit de 2,500,000 fr. consacré par 
l'Allemagne à son exposition à Saint-Louis 
dépasse de beaucoup la somme destinée à 
la participation de la France. Nous comp- 
tons organiser une exposition plus considé- 
rable que celle que nous avons faite à 
Paris en 1900, et nous ferons à Saint-Louis 
l'exposition la plus importante que nous 
ayons jamais eue à l'étranger. 

« Nous serons magnifiquement représen- 
tés à Saint-Louis ; les industriels allemands 
sont profondément intéressés à cette expo- 
sition. 

«D'après ce que nous savons, d'autres pays 
européens seront des rivaux redoutables, 
mais nous avons bon espoir que l'Alle- 
magne ne se laissera surpasser par au- 
cun. » 

Dans ces conditions, nous ne pensons pas 
pouvoir refuser au Gouvernement le nou- 
veau crédit de 649,000 fr. qu'il sollicite, ce 
qui porte le chiffre de la participation de la 
France à 1,249,000 fr., c'est-à-dire à la moi- 
tié seulement du crédit mis à la disposition 
du gouvernement allemand. 

Nous vous demandons donc d'accorder 
votre approbation au projet de loi ci- 
après : 


PROJET DE LOI 


Art. 4%. — Le ministre de l'instruction 
publique et des beaux-arts est autorisé à 
engager, pour la participation des services 
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de l'instruction publiqtie et des beaux-arts 
à l'exposition internationale de Saint-Louis, 
des dépenses qui ne pourront excéder la 
somme de 649,008 fr., savoir: 80,000 fr. 
pour les services de l'instruction publique 
et 569,000 fr. pour les beaux-arts. 

Art. 2. — Cette dépense sera imputée 
sur les crédits à ouvrir en temps opportun 
au budget du ministère de l'instruction pu- 
blique (tre et 2° sections) au titre d'un cha- 
pitre spécial dans chacune des deux sec- 
tions sous le libellé : « Participatioh du 
ministère de l'instruction publique et des 
beaux-arts à l'exposition internationale de 
Saint-Louis. 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
budget chargée d'examiner le projet de loi 
portant ouverture au ministre de Uinstruc- 
tion publique et des beaux-arts (2° section. 
— Beaux-arts), d'un crédit extraordinaire 
de 150,000 fr., sur l'exercice 1902, pour 
la participation des beauc-arls à l’expo- 
silion internationale de Saint-Louis, par 
M. ASTIER, député. 


Messieurs, pat un projet de loi déposé le 
même jour que le précédent le Gouverne- 
ment demande l'autorisation d'engager une 
dépense de 649,000 fr. pour la participation 
des services de l'instruction publique et des 
beaux-arts à l'exposition de Saint-Louis. 

Cette exposition devant être inaugurée 
au mois d'avril 1904, c’est-à-dire dans moins 
de seize mois, il importe que les travaux du 
pavillon national français soient Ammé- 
diatement commencés. 


Les frais supplémentaires de consttuction 
nécessités par la participation des beaux- 
atts exigent un crédit de 150,000 fr. qu'il 
convient de verser dans le plus bref délai 
au comité de la section française. 


Nous vous proposons donc d'approuver 
l'ouverture d'un crédit extraordinaire de 
150,000 fr. sur l'exercice 1902 et d'accueillir 
le projet de loi ci-après : 


PROJET DE LOI 


Art. 1er, — Il est ouvert au ministre de 
l'instruction publique et des beaux-arts 
(2° section. — Service des beaux-arts) un 
crédit extraordinaire de 150,000 fr. à inscrire 
au budget de l'exercice 1902, à un chapitre 
spécial qui portera le n° 66 et sera ainsi 
libellé : « Participation du ministère de 
l'instruction publique et des beaux-arts à 
l'exposition internationale de Saint-Louis ». 

Art. 2. — Il sera pourvu au crédit extra- 
ordinaire ci-dessus au moyen des ressources 
générales du budget de l'exercice 1902. 


RAPPORT fait au nom de la commission 
des travaux publics, des chemins de fer el 
des votes de communicalion, chargée d'exa- 
miner le projet de loi ayant pour objel de 
déclarer d'utilité publique Uélablissement, 


dans le département du Cher, des chemins 
de fer d'intérêt local à voie de 1 mètre : 
4° d'Argent à la Guerche, avet embran: 
chement de Neuilly à Saint-Satur ; 2 de 
Saint-Florent à Marçais, par M. PAJOT, 


député. 


Messieurs, après avoir examiné avec le 
plus grand soin l'exposé des motifs tendant 
å l'établissement de ces lignes, ainsi que la 
concession desdites lignes et la convention 
entre le département du Cher et la société 
des chemins de fer économiques, déjà con- 
cessionnaire des lignes d'intérêt général ou 
local existant dans le Cher, en même temps 
que le cahier des charges, votre commission 
vous propose d'adopter le projet de loi 
suivant qui vous est soumis par le Gouver- 
hement : 


PROJET DE LOI 


Art, 1, — Est déclaré d'utilité publique 
l'établissement, dans le département du 
Cher, des lignes de chemins de fer d'intérêt 
local, à voie de 1 mètre de largeur entre les 
bords intérieurs des rails, ci-après dési- 
gnées : 

4° D'Argent à la Guerche, par Veaugues, 
avec embranchement de Neuilly à Saint- 
Satur, par Sancerre ; 


2° De Saint-Florent à Marçais, pat Li- 
gnières. i 


Art. 2. — La présente déclaration d'utilité 
publique sera considérée comme nulle et 
non avenue, si les exproptiations néces- 
saires ne sont pas accomplies dans un délai 
de cing ans à partir de la promulgation de 
la présente loi. Ce délai pourra, en cas 
d'insuffisance reconnue, être prorogé par 
décret. 

Art. 3. — Le département du Cher est 
autorisé à pourvoir à la construction et A 
l'exploitation des lignes dont il s’agit, 
comme chemins de fer d'intérêt local, sul- 
vant les dispositions de la loi du 11 juin 
1880, et conformément aux clauses et con- 
ditions de la convention passée les 2-22 août 
1902, entre le préfet du Cher, d'une part, et 
la société générale des chemins de fer éco- 
nomiques, d'autre part, ainsi que de la série 
de prix et du cahier des charges annexés à 
cette convention. 


Une copie certifiée conforme de ces con- 
vention, série de prix et cahier des charges 
restera annexée à la présente loi. 


Art. 4. — Pour l'application des disposi- 
tions des articles 13 et 14 de la loi du {1 juin 
1880 et 12 du règlement d'administration 
publique du 20 mars 1882, le maximum du 
capital de premier établissement des lignes 
et embranchement désignés à l'article 1¢ 
ci-dessus est fixé : A 
. 1° A la somme de 50,466 fr. par kilomètre, 
et, au total, à la somme de 4,950,000 fr. pour 
la ligne d'Argent à la Guerche; 

2° A la somme de 63,266 fr. par kilomètre 
et, au total, à la somme de 1,005,000 fr. pour 
l'embrarichement de Neuilly à Saint-Satur; 

3° A la somme de 49,781 fr. par kilomètré 
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et, au total, à la somme de 2,535,000 fr., pour 
la ligne de Saint-Florent à Narçais. 

Le maximum de la charge annuelle pou- 
vant incomber au Trésor publie est fixé au 
total à la somme de 171,000 fr. pour Ten- 
semble des lignes et embranchement ci 
dessus désignés; la: subvention de l'Etat 
pourra être allouée séparérnent, au fur età 
mesure de leur ouverture à l'exploitation, 
aux lignes ou sections de lignes ci-après 
désignées : 

1° Section de la Guerche à Veaugues; 

2° Ligne de Saint-Florent à Marcais; 

3° Section d'Argent à Veaugues, avet 
embranchement de Neuilly à Saint-Satur. 

Elle sera, en ce cas, calculée d'après les 
maxima kilométriques ci-dessus fixés. 

Dans tous les cas où, conformément au 
dispositions de l'article 9 de la convention 
ci-dessus visée des 2-22 août 1902, le dé 
partement participerait aux recettes d 
l'exploitation, l'Etat viendrait, au prorata 
de sa subvention, en partage des bénéfices 
réalisés par le département. 

Art. 5, — Il est interdit à la société géné- 
rale des chemins de fer économiques, sous 
peine de déchéance, d'engager son capital 
directement ou indirectement, dans une 
opération autre que la construction ou 
l'exploitation des chemins de fer ou des 
tramways qui lui ont été concédés ou r- 
trocédés, sans y avoir été préalablement 
autorisée par décret délibéré en conseil 
d'Etat. 

Nota. — Voir la convention, la série de 
prix et le cahier des charges annexés a 
projet de loi n° 396. 





RAPPORT fait au nom de la 3° commission 
d'intérêt local chargée d'examiner te proje! 
de loi tendant à approuver un projel das- 
sainissement de la ville de Toulon (Var. 
par M. OCTAVE VIGNE (Var), dépule. 


Messieurs, le projet de loi soumis aux dé- 
libérations de la Chambre a pour but de 
permettre à notre premier port militaire de 
procéder à la canalisation des vidanges et 
eaux usées. 

Toulon ne possède aucun réseau d'égouts: 
les habitants ont l'habitude de jeter au 
ruisseau toutes les déjections ; on comprend 
combien ces procédés sont dangereux pour 
la santé publique; des épidémies de cho- 
léra se sont répandues dans le pays et ont 
jeté la désolation dans la France entière ; la 
fièvre typhoïde est à l'état endémique à 
Toulon; la variole fait tous les ans son ap- 
parition dans les quartiers populeux où elle 
exerce ses ravages. 

A défaut de canalisation, nous l'avons dit, 
la population toulonnaise a conservé les 
vieux usages des villes du Midi et de TO- 
rient: « Les immondices sont projetées des 
fenètres ou vidées au ruisseau, dit le doc- 
teur Cartier, dans gon beau livre l'Hygiène 
à Toulon: « Sur 6,585 maisons (en 1804; on 
n'en compte que 1,200 environ, soit 48 p. 100 





pourvues d'un système d'évacuation de vi- 
dange. Ce total se dédouble ainsi : 950 envi- 
ron munies de fosses mobiles et 250 de fosses 
fixes, Plus des quatre cinquièmes ont done 
recours au tonneau roulant et, à son dé- 
faut, au ruisseau. Le tonneau roulant est 
une institution municipale qui date d'une 
dizaine d'années ; il circule dans les rues à 
des heures plus ou moins fixes et recueille, 
à son passage, les déjections apportées dans 
des récipients de toutes les formes. Comme 
on le devine, l'obligation d'attendre Je ton- 
neau fournit à bien des ménagères le pré- 
texte d'avoir recours au ruisseau pour la 
mème office ; l'eau courante entraîne ainsi 
dans la vieille darse les matières usées, tout 
en abandonnant sur sa route, par infiltra- 
tion, une partie des substances dont elle est 
SUR 8: 4 een oo inner at 
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Toulon le « tout à la rue » résume, dans la 
grande majorité des cas, le mode de vidange 
adopté. Mais on peut dire que tous les sys- 
tèmes collaborent, à des degrés divers, à la 
souillure du sol : directement par le jet au 
ruisseau et par les puisards; indirectement 
par l'emploi des fosses fixes perméables et 
par celui des tinettes à système diviseur. » 

C'est pour remédier à ces pratiques bar- 
bares que la municipalité Ferrero, d’après 
l'avis de la commission extramunicipale de 
1892, a proposé le tout à l'égout et le déver- 
sement des eaux usées, préalablement épu- 
rées, en petite rade, en bas de la rivière 
Neuve. 

Il eùt été préférable de les rejeter en pleine 
ner, Mais il fallait traverser des communes 
voisines qui se sont toujours opposées à 
cette traversée. 

Le déversement en petite rade n'offre au- 
cun inconvénient; le système d'épuration 
présenté par le comité consultatif d'hygiène 
publique de France donne à ce sujet toutes 
les garanties que l'on peut désirer. 

Les municipalités qui se sont succédé de- 
puis la terrible épidémie de 1884-1885 ont 
étudié les moyens d’assainir une ville si 
terriblement visitée par le fléau asiatique à 
des intervalles réguliers. 

Une commission composée de MM. les 
ingénieurs Bechmann, Périer et Zurcher, 
conclut le 10 septembre 1892 qu'il fallait 
assainir Toulon par l'application du « tout 
à l'égout » et en se basant sur le programme 
dressé par la commission de 1885. 

De son côté la commission extra munici- 
pale déposait son rapport le 21 décem- 
bre 1892, 

Un projet fut dressé et le conseil muni- 
cipal l'approuva dans ses séances des 24 jan- 
Vier et 2 février 1894; puis, dans ses séances 
des 28 et 29 mars suivants, il approuva les 
conventions à intervenir pour l'exécution 
des travaux en autorisant M. Ferrero, alors 
maire de Toulon, à signer ladite convention. 

Enfin, le 4 juin 1894, le conseil municipal 
vota le bordereau des prix unitaires, un 
cahier des charges et une convention, et, le 
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3 juillet 1894, la municipalité déposa à la 
sous-préfecture de Toulon le dossier com- 
plet de l'assainissement. 

Les extraordinaires formalités adminis- 
tratives que notre pays s'impose ont amené 
mille retards dans la conclusion d'une af- 
faire qui aurait dd être résolue au lende- 
main de l'épidémie chalérique de 1884- 
1885. 

Lorsque la municipalité Ferrero quitta 
l'administration de Toulon, la municipalité 
nationaliste qui lui succéda crut devoir aban- 
donner le projet d'assainissement élaboré 
par l'administration précédente. 


Le 7 août 1901, le conseil municipal, sous 
la poussée de l'opinion publique, décida de 
reprendre le projet de canalisation des vi- 
danges établi sur les bases du programme 
de la commission extramunicipale de 1892, 
projet que la municipalité présidée par 
M. Ferrero avait fait approuver par tous les 
pouvoirs publics. 


Les enquêtes ont été faites; une protesta- 
tion s'est élevée du chef du conseil muni- 
cipal de la Seyne, non paint contre l'assai- 
nissement de Toulon accepté par tous, mais 
contre le point de déversement adopté. Cette 
protestation nous a amenés à entendre, sur 
leur demande, M. Louis Martin, député, et 
M. Vignot, conseiller municipal de la Seyne, 
qui nous ont, très complètement et avec 
beaucoup de force, développé les raisons du 
conseil municipal de Ja Seyne, 

Nous n'avons pas cru, néanmoins, devoir 
surseoir à l'examen et à l'adoption du projet 
qui vous est soumis, 

Encore une fois la nécessité da l'assainis- 
sement de Toulon n'est contestée par per- 
sonne ni par aucun des représentants de la 
Seyne; leurs objections portent seulement 
sur le point de déversement. 

Les décisions du comité consultatif d'hy- 
giène publique de France et celles du con- 
seil d'Etat répondent amplement aux préoc- 
cupations des habitants de la Seyne, et sont 
de nature à les rassurrer entièrement. 

Messieurs, la commission d'intérêt local 
a examiné le projet de loi relatif à l'assai- 
nissement de Toulon. 

Elle en adopte les motifs et elle prie la 
Chambre de bien vouloir sanctionner par 
son vote les dispositions de ce projet de loi 
dans les termes où ila été présenté par le 
Gouvernement dans la séance du 28 no- 
vembre. (Voir le 32° fascicule, n° 50.) 


SÉANCE DU der 1902 


SCRUTIN 


Sur l'ajournement de la discussion du projet 
de loi, adopté par le Sénat, relatif à la contri- 
bution des patentes. 


Nombre des votants............. .. 512 
Majorité absolue................... 257 
Pour l'adoption............ 122 
CONTE. nes ey tances 390 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 
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ONT VOTÉ POUR : 


MM. Adam Achille. Alsace ‘comte d’), prince 
d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz. Audiffred. 
Augé. Aynard (Edouard). 

Ballande. Baron (Jules) (Maine-et-Loire). Bar- 
rois. Bartissol. Bastid(Adrien). Baudry d'As- 
son (de). Beharelle. Benoist (de) (Meuse\. 
Bischoffsheim. Boissieu (baron de\. Bonte. 
Boucher (Henry). Bourgeois (Paul) (Vendée: 
Brice (René) (Ille-et-Vilaine). Broglie (duc de). 


Capéran. Cardon. Carnot (François). Cibiel. 
Claudinon. Cloarec. 
Dansette (Julesi. Dauzon. Dèche. Decker- 


David. Deloncle (Francois). Denis (Théodore). 
Déribéré-Desgardes. Derrien. Deshayes. Dion 
{marquis de\. Disleau. Duclaux-Monteil. Dulau 
(Constant. Durand. Dutreil. : 

Elva (comte d°. Engerand (Fernand! 

Fabien-Cesbron. : Fabre (Léopold. Fernand- 
Brun. Forest. Fould (Achille) Fruchier. 

Galot (Jules). Galpin (Gaston). Galy-Gaspar- 
rou. Gérald (Georges). Gérard (Edmond! 
(Vosges). Gonidec de Traissan {comte le’. 
Groussau. Guillain. 

Halgouet (lieutenant-colonel du. 

Jacquey (général). Jehanin. 

Krantz (Camille). 

La Chambre. La Ferronnays (marquis de’. 
Lafferre. Lamy. Laniel (Henri. Lanjuinais 
(comte de). Lannes de Montebello. Largentaye 
(Rioust de}. Laroche-Joubert. Lasies. Lau- 
rençon. Laurens-Castelet {marquis de» Le- 
baudy (Paul). Lefas. Léglise. Lemire. Limon. 

Mackau (baron de’. Mando. Maure. Maus- 
sabré (marquisde). Miossec. Montaigu (comte 


de). Montalembert (comte de). Montjou (de`. 
Motte. Moustier ‘marquis de’. Mun (comte 
Albert de). 

Noël. Noulens. 

Ollivier. Ornano (Cuneo d'. Osmoy {comte d`. 
Pavie. Perroche. Peureux. Plichon. Poin- 


caré (Raymond). Poullan. 

Reille (baron Amédée). Reille (baron Xavier. 
Renault-Morliére. Ribot. Roch. Roche (Jules: 
(Ardèche). Rohan (duc de). Roscoat (vicomte 
du), Rose. Rougier. Rouvre (Bourlon de). 


Saint-Pol (de. Savary de Beauregard. Su- 
chetet. 

Tailliandier. Thierry-Cazes. 

Vallée. Vigné (Paul) (Hérault. Vigouroux. 
Vogell. 


ONT VOTE CONTRE : 


MM. Abel-Bernard. Albert-Poulain. Aldy. 
Allard. Andrieu. Anthime-Ménard. Antoine 
Gras. Arbouin. ' Archdeacon. Arène (Emma- 
nuel). Aristide Briand. Armez. Astima (colo- 
nel). Aubry. Audigier. Auffray (Jules), Au- 
thier. 

Bachimont. Bagnol. Balandreau. Balitrand. 
Bansard des Bois. Baron (Gabriel) (Bouches-du- 
Rhône). Barthou. Basly. Baudet. Baudin 
(Pierre). Baudon (Oise). Beauquier. Beaure- 
gard (Paul) (Seine). Beauregard (de) (Indre). 
Begey. Bellier. Bénérech. Bepmale. Berger 
(Georges). Berry (Georges). Bersez. Berteaux. 
Berthoulat (Georges). Bertrand (Lucien) (Drôme:. 
Bichon. Bignon (Paul). Bizot. Bonnevay. 
Bonvalot. Bony-Cisternes. Borgnet. Borne. 
Bouhey-Allex. Bourrat. Boutard. Bouveri. Boyer 
(Antide). Braud. Breton (Jules-Louis). Brice (Ju- 
les} (Meurthe-et-Moselle). Brindeau. Brisson (Jo- 


seph) (Gironde). Brunard. Brunet. Buisson 
(Ferdinand) (Seine’. Bussière. Buyat. 

Cachet. Cadenat. Caffarelli comte). Cail- 
laux. Camuzet. Caraman (comte dei. Cardet. 
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Carnaud. Castellane ‘comte Stanislas de: Cas- 
telnau (dej. Castillard. Catalogne. Cauvin 
(Ernest). Cavaignac (Godefroy. Cazauvieilh. 
Caze (Edmond). Cazeaux-Cazalet. Cazeneuve. 
Cère (Emile). Chabert (Justin) (Rhône). Cha- 
brié (Adrien). Chaigne. Chambige. Chambon. 
Chambrun (marquis de). Chamerlat. Chanal. 
Chandioux. Chanoz. Chapuis. Charles Benoist 
(Seine). Charles Bos. Charles Chabert (Drôme. 
Charonnat. Charpentier. Charruyer. Chaste- 
net (Guillaume). Chaumet. Chaussier. Chau- 
temps (Alphonse) Indre-et-Loire). Chautemps 
(Emile) (Haute-Savoie). Chauvière. Chavoix. 
Chevalier. Clament (Clément) Dordogne). Clé- 
ment :Martinique:. Coache. Cochery (Georges). 
Cochin (Denys) (Seine). Codet (Jean). Colin. 
Colliard. Compayré (Emile). Constans ‘Paul) 
‘Allier. Constant (Emile; :Gironde). Corderoy. 
Cornet (Lucien; Cornudet vicomte. Corrard 
des Essarts. Coulondre. Coutant (Jules) (Seine). 
Coutant (Paul) (Marne). Couyba. Cruppi. 
Darblay. Dasque. David (Alban) ‘Indre). Da- 
vid (Fernand) (Haute-Savoie). David (Henri) 
(Loir-et-Cher). Debaune (Louis). Debéve (Fran- 
çois). Debiève (Anatole). Debussy. Decrais. 
Defarge (Adolphe) (Basses-Alpes). Defontaine. 
Defumade. Dejeante. Delafosse (Jules. De- 
larbre. Delarue. Delbet. Deléglise. Delmas. 
Delory. Denécheau. Derveloy. Desfarges 
(Antoine). Desjardins (Jules}. Devèze. Devins. 
Dorian (Daniel. Dormoy. Drake (Jacques). 
Dron. Dubief. Dubois (Emile. Dufour (Jac- 
ques). Dujardin-Beaumetz. Dumont (Charles). 
Dunaine. Dupuy (Pierre). Duquesnel. Dussuel. 
Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Empereur. 
Ermant. Escanyé. Estourbeillon : marquis de t. 
Etienne. Euzière. 


. Failiot. Faure ‘Firmin. Féron. Ferrero. 
Ferrier. Fiquet. Fitte. Flandin ‘Ernest, Cal- 
vados, Flandin (Etienne) (Yonne. Flourens. 


Fontaines ide. Fouché. Fouquet :Camille:. 


Fournier (François. 


Gabrielli. Gacon. Gaffer. Gaillard (Jules). 
Garnier. Gauthier (de Clagny;. Gautier (Léon) 
Vosges) Gauvin. Gayraud. Gellé. Genet. 
Gentil. Gérard :baron Maurice; Calvados. Gé- 


rault-Richard. Gervais Seine. Gervaize 
Meurthe-et-Moselle:. Gerville-Réache. Gévelot. 
Giacobbi. Girod. Godet (Frédéric. Gontaut- 
Biron (comte Joseph de). Goujat. Goujon 
(Julien). Gourd. Gouzy. Grosjean. Grousset 
(Paschal). Guicysse. Guingand. Guyot-Des- 
saigne. 

Harriague Saint-Martin. Haudricourt. Hen- 
rique-Duluc. Herbet. Holtz. Hubbard. Hu- 
bert. Hugon. Iugues (Clovis) (Seine. Hugues 
François) (Aisne). 
Iriart d'Etchepare (d`. 
Janet (Léon) (Doubs). 
Legrand (Basses-P yrénées. 
Klotz. Krauss. 
Labussière. Lachaud. Lachièze. Lamendin 
Lanessan (de. La Rochethulon {comte de). 
Larquier. Lassalle. Laville. Le Bail. Lebrun- 
Lechevallier. Lelfet. Legrand (Arthur). Le 
Mare. Le Moigne. Lepelletier (Edmond). Le- 
pez. Lerolle. Leroy (Modeste). Lesage. Les 
pinay (marquis de). Le Troadec. Levet. 
(Georges. Levraud. Leygue (Honoré) Haute- 
Garonne). Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). 
Leygues Georges) (Lot-et-Garonne’. Lhopiteau. 
Lockroy. Loque. Loup. Lozé. Ludre (comte 
Ferri de. 
Magniaudé. 
(Henry). Marot 
Yonne‘. Martin 
Maurice Binder. 
Menier (Gaston: 


Isambard. Isnard. 
Jaurès. Judet. Jules 
Jumel. 


Mahy (de. Malaspina. Maret 
(Félix). Martin (Bienvenu) 
(Louis! (Var). Mas. Massé. 
Maurice Spronck. Mazière. 
Mercier :Julles. Merlou. 


ANNALES DE 


LA CHAMBRE 


Michel (Henri: (Bouches- 
Mill 
Mol- 
Mulac. 


Meslier. Messimy. 
du-Rhône;. Michel (Adrien) (Haute-Loire). 
(Louis). Millerand. Millevoye. Mirman. 
lard. Monfeuillart. Morel. Morlot. 
Muteau. 

Ozun. 


Pain. Pajot. Pams. Pasqual. Passy (Louis. 


Pastre. Paul Meunier. Paulmier. Péret. Pé- 
rier de Larsan (comte du. Péronneau. Per- 
rin. Petit. Pichat. Pichery. Pierre Poisson. 
Piger.  Plissonnier. Pomereu comte dei. 
Pourteyron. Prache. Pradet-Balade. Pres- 
sensé (Francis de'. Proust. Puech. Pugliesi- 
Conti. 

Quilbeuf. 

Rabier ‘Fernand. Ragot. Rajon ‘Claude. 
Ramel (de'. Rauline. Razimbaud. René Re- 


noult. Réveillaud ‘Eugène. Rey (Emile. Ri- 
douard. Riotteau. Ripert. Rivet (Gustave). 
Robert Surcouf. Roche (Ernest) (Seine). Ro- 
ger-Ballu. Rouanet. Rouby. Rousé. Rousset 
(lieutenant-colonel). Rozet (Albin). Rudelle. 


Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut (Al- 
bert’. Sarrazin. Sarrien. Sauzède. Selle. 
Sembat. Sénac. Serres (Honoré:. Siegfried. 
Simyan. Sireyjol. 

Tavé. Théron. Thivrier. Tiphaine. Tour- 
gnol. Tournade. Tournier (Albert. Trannoy. 
Trouin. 

Ursleur. 


Vacherie. Vaillant. Vazeille. Veber (Adrien). 


Vialis. Vigne (Octave) (Var.  Villault-Du- 
chesnois. Ville. Villejean. Viollette. Vival. 
Walter. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE: 


MM. Bérard (Alexandre). Bougère (Ferdinand). 
Bougère Laurent). Bourgeois (Léon) ‘ Marne). 
Chenavaz. Cochin (Henry) ‘Nord. 
Delcassé. Deschanel ‘Paul’. Doumergue ‘Gas- 
ton’. Dubuisson. 
Estournelles (d`. 
Gailhard -Bancel (de). 
Grandmaison (de). 
Jonnart. Jules Jaluzot. 
La Bourdonnaye ‘comte de). 


Ginoux-Defermon. 


Maruéjouls. Massabuau. Méline. Mougeot 
Pelletan (Camille). Pins ‘marquis de i 
Rouvier. 

Saint-Martin (de). Saumande. Schneider 
(Charles) (Haut-Rhin). Schneider (Eugène) 
(Saône-et-Loire). 

Thierry -Delanoue. Trouillot (Georges). Tu- 
rigny. 

Villiers. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


comme ayant été relenus à la commission 
du budget : 


MM. Argeliès. Astier. 

Berthet. Bertrand (Paul: :Marne:. 
Clémentel. 
Delombre (Paul: 
Lauraine 

Ruau. 

Ribille. 

Thierry. Thomson. 


Bouctot. 


Doumer Paul. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTB 


les députés dont l'élection est soumise 
à l'enquête : 

MM. Congy. 

Daudé. 


DES DÉPUTÉS 


Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Syveton. 
Truy. 
ABSENTS PAR CONGÉ : 
MM. Babaud-Lacroze. Boury ‘de. Brissos 
(Henri) (Bouches-du-Rhone). 
Carpot. Cloutier. 
Delaune (Marcel). 
Ferrette. Fleury-Ravarin. 
Gabriel Denis. 
Hémon. 
Jeanneney. Jourdan Louis:. 
Kerjégu ‘J. de’. 
La Batut (de). Lacombe :Louis\. 
Lévis-Mirepoix comte de). 
Maujan. 
Périer (Germain). Petitjean. 
Raiberti. Richard (Pierre. 


Le Hérissé. 


Rouland. 


SCRUTIN 


Sur l'amendement de M. Maurice Binder å Tar- 
ticle 9 du projet de loi, adopté par le Sénat, 
relatif à la contribution des patentes. 


Nombre des votants .............. 50) 
Majorité absolue... Shane st Bi 
Pour l'adoption ........... 29 
Contre ................,.... 471 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


ONT VOTE POUR : 


MM. Archdeacon. Auffray :Jules:. 

Benoist de, Meuse’. 

Cavaignac (Godefroy). Cochin Denys) Seine: 

Denis (Théodore. Dutreil. 

Engerand (Fernand). 

Fabien-Cesbron. Fontaines de). 

Gauthier (de Clagny). 

Jules Jaluzot. 

La Chambre. Lepelletier (Edmond). 
nay imarquis de). 

Maurice Binder. 
jou de’. 

Plichon. Pugliesi-Conti. 

Reille :baron Amédée: 
Roche (Ernest) (Seine. 
delle. i 

Saint-Pol (de. 

Tournade. 


Fouché. 


Lespi- 


Millevoye. Miossec. Mont- 


Reille baron Xavier. 
Rozet (Albin, Ru- 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Abel-Bernard. Adam (Achille. Alber- 
Poulain. Aldy. Allard. Alsace ‘comte d`, 
prince d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz An- 


drieu. Anthime-Ménard. Antoine Gras Ar 
bouin. Arène (Emmanuel. Aristide Briand. 
Armez. Astima (colonel). Aubry. Audiffred. 


Audigier. Augé. Authier. 

Bachimont Bagnol. Balandreau. Balitrani. 
Baron (Gabriel) ( Bouches-du-Rhône}. Baron 
Jules) (Maine-et-Loire). Barrois. Barthou. 
Bartissol. Basly. Bastid (Adrien). Baudet 
Baudin (Pierre). Baudon Oise). Baudry d'As- 
son íde;. Beauquier. Beauregard ‘Paul: (Seine. 
Beauregard (de) i(fndre’. Begey. Beharelle 
Bellier. Bénézech. Bepmale. Berger :Georges'- 
Berry (Georges). Bersez. Berteaux. Berthoulat 
:Georges`\. Bertrand ‘Lucien’ (Drôme. Bichon. 
Bignon (Paul). Bizot. Boissieu (baron de:. Bon- 
nevay. Bonte. Bonvalot. Bony-Cisternes. 
Borgnet. Borne. Boucher Henry. Bougere 
‘Ferdinand. Bougère Laurent. Bouher-Aler 





Bourgeois :Paul, Vendée. Bourrat. Boutard. 
Bouveri. Boyer (Antide). Braud. Breton (Jules- 
Louis. Brice (Jules): Meurthe-et-Moselle). Brin- 
deau. Brisson (Joseph) (Gironde). Broglie (duc 
de. Brunard Brunet. Buisson (Ferdinand) 
(Seine). Bussière. Buyat. 

Cachet. Cadenat. Caffarelli (comte). Caillaux. 
Camuzet. Capéran. Cardet. Carnaud. Carnot 
(François). Castellane (comte Stanislas de). Cas- 
telnau ide). Castillard. Catalogne. Cauvin (Er- 
nest. Cazauvieilh. Caze (Edmond). Cazeaux- 
Cazalet. Cazeneuve. Cère (Emile. Chabert 
(Justin) (Rhône). Chabrié (Adrien). Chaigne. 
Chambige. Chambon. Chamerlat. Chanal. 
Chandioux. Chanoz. Chapuis. Charles Be- 
noist (Seine). Charles Bos. Charles Chabert 
(Dréme’. Charonnat. Charpentier. Charruyer. 
Chastenet (Guillaume). Chaumet. Chaussier. 
Chautemps (Alphonse) (Indre-et-Loire). Chau- 
temps (Emile) (Haute-Savoie). Chauvière. Cha 
voix. Chenavaz. Chevalier. Cibiel. Clament 
‘Clément: (Dordogne). Claudinon. Clément 
(Martinique'. Cloarec. Coache. Cochery (Geor- 
ges. Cochin (Henry) (Nord). Codet (Jean). 
Colin. Colliard. Compayré (Emile). Constans 
(Paul) (Allier. Constant (Emile) (Gironde). 
Corderoy. Cornet (Lucien). Corrard des Es- 
sarts. Coulondre. Coutant (Jules) (Seine). 
Coutant (Paul) (Marne). Couyba. Cruppi. 
Dansette (Jules). Darblay. Dasque. Dauzon. 
David (Alban) Indre). David (Fernand) (Haute- 
Savoie. David (Henri) (Loir-et-Cher). Debaune 
(Louis. Debève (François). Debiève (Anatole) 
Debussy. Dèche. Decker-David. Decrais. De- 
farge (Adolphe) (Basses-Alpesi.  Defontaine. 
Defumade. Dejeante. Delafosse (Jules). De- 
larbre. Delarue. Delbet. Deléglise. Delmas. 
Deloncle (François. Delory. Déribéré-Des- 
grdes. Derrien. Derveloy. Deschanel (Paul) 
Desfarges (Antoine). Deshayes. Desjardins 
(Jules. Devèze. Devins. Dion (marquis de). 
Disleau. Dorian (Daniel). Dormoy. Drake (Jac- 
ques. Dron. Dubief. Dubois (Emile, Du- 
claux-Monteil. Dufour (Jacques). Dujardin- 
Beaumetz. Dulau (Constant). Dumont (Charles). 


Dunaime. Dupuy (Pierre). Duquesnel. Du- 
rand. Dussuel. 
Eliez-Evrard. Elva (comte d'} Emile Chau- 


vin. Empereur. Ermant. Escanyé. Estour- 
beillon (marquis de I). Estournelles (d'). Etienne. 
Euziére. 


Fabre (Léopold). Fernand Brun. Féron. 
Ferrero. Ferrier. Fiquet. Fitte. Flandin 
(Etienne; (Yonne). Flourens. Forest. Fould 


(Achille. Fournier (François). 


Gabrielli. Gacon. Gaffler. Gailhard-Bancel 


(de. Galot (Jules). Galy-Gasparrou. Garnier. 
Gautier (Léon) (Vosges). Gauvin. Gayraud. 
Bellé. Genet. ` Gentil. Gérald (Georges. 
Gérard Georges’. Gérard (Edmond) (Vosges). 
Sérault-Richard. Gervais (Seine). Gervaize 


Meurthe-et-Moselle). Gerville-Réache. Giacob- 
3. Ginoux-Defermon. Girod. Godet (Frédé- 
ic. Gonidec de Traissan (comte le) Gon- 
aut Biron (comte Joseph de). Goujat. Goujon 
Julien). Gourd. Gouzy. Grandmaison (de). 
aroussau. Grousset (Paschal). Guieysse. Guil- 
ain. Guingand. Guyot-Dessaigne. 

Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague 
jaint-Martin. Haudricourt. Henrique-Duluc. 
lerbet. Holtz. Hubbard. Hubert. Hugon, 
lugues (Clovis) (Seine). Hugues (François) 
Aisne}. 

Iriart d'Etchepare :d'. Isambard. Isnard. 
Jacquey igénérab. Janet (Léon) (Doubs). 
laurés. Jehanin. Jonnart. Judet. Jules Le- 
wand :Basses-Pyrénċes’. Jumel. | 
Klotz. Krantz (Camille. Krauss. 
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La Bourdonnaye (comte de). Labussi¢re. La- 
chaud. Lachièze. La Ferronnays (marquis de). 
Lafferre. Lamendin. Lamy. 
Lanjuinais (comte de). Largentaye (Rioust de). 
Laroche-Joubert. La Rochethulon (comte de). 
Larquier. Lasies. Lassalle. Laurençon. Lau- 
rens-Castelet (marquis de). Laville. Le Bail. 
Lebrun. Lechevallier. Lefas. Leffet. Léglise. 
Legrand (Arthur). Le Mare. Lemire. Le 
Moigne. Lepez. Lerolle. Leroy (Modeste). 
Lesage. LeTroadec. Levet (Georges). Levraud 
Leygue (Honoré)(Haute-Garonne). Leygue (Ray- 
mond)(Haute-Garonne). Leygues (Georges) (Lot- 
et-Garonne). Lhopiteau. Limon. Lockroy. 
Loque. ‘Loup. Lozé. Ludre (comte Ferri de). 


Mackau (baron de) Magniaudé. Mahy (de). 
Malaspina. Mando. Maret (Henry) Marot 
(Félix), Martin (Bienvenu) (Yonne) Martin 
(Louis) (Var). Mas. Massabuau. Massé. Maure. 
Maussabré (marquis de). Mazière. Méline. 
Menier (Gaston). Mercier(Julesi. Merlou. Mes- 
lier. Messimy. Michel (Henri) (Bouches-du- 
Rhone). Michel (Adrien) (Haute-Loire’. Mill 
(Louis). Millerand. Mirman. Mollard. Mon- 
feuillart. Montaigu ‘comte de. Montalem- 
bert {comte de). Morel. Motte. Mulac. Mun 
(comte Albert de}. Muteau. 

Noël. Noulens. 

Ollivier. Ornano ,Cuneo d`. Osmoy {comte d'i. 
Ozun. , 


Pain. Pajot. Pams. Pasqual. Passy (Louis). 


Pastre. Paulmier. Pavie. Péret. Périer de 
Larsah (comte du). Péronneau. Perrin. Per- 
roche. Petit. Peureux. Pichat. Pichery. 
Pierre Poisson. Piger. Plissonnier. Poincaré 
(Raymond). Pomereu (comte dei. Poullan. 
Pourteyron. Prache. Pradet-Balade. . Pres- 
sensé (Francis de). Proust. Puech. 

Quilbeuf. 

Rabier (Fernand). Ragot. Rajon (Claude). 
Ramel ide: Rauline. Razimbaud. Renault- 


Morlière. René Renoult. Réveillaud (Eugène). 
Rey (Emile). Ridouard. Riotteau. Ripert. Ri- 
vet (Gustave). Robert Surcouf. Roch. Roche 
(Jules' :Ardéche). Roger-Ballu. Rohan (duc de). 
Roscoat (vicomte du). Rouanet. Rouby. Rou- 
gier. Rousé. Rouvre (Bourlon de). 


Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut :Al- 
bert). Sarrazin. Sarrien. Saumande. Sau- 
zède. Savary de Beauregard. Schneider \Char- 
les) (Haut-Rhin. Schneider (Eugène) (Sadne- 
et-Loire). Selle. Sembat. Sénac. Serres 
(Honoré). Siegfried. Simyan. Sireyjol. Su- 
chetet. 

Tailliandier. Tavé. Théron. Thierry-Cazes. 
Thierry-Delanoue. Thivrier Tiphaine. Tour- 
gnol. Tournier (Albert) Trannoy. Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie. Vaillant. Vallée. Vazeille. Veber 
(Adrien). Vialis. Vigne (Octave) (Var). Vigné 
(Paul) (Hérault). Vigouroux. Villault-Duches- 
nois. Ville. Villejean. Viollette. Vival. Vo- 
geli. 

Walter. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE: 


MM. Aynard (Edouard). 

Ballande. Bansard des Bois. Bérard (Alexan- 
dre). Bischoifsheim. Bourgeois :Léan) (Marne), 
Brice (René) (Ille-et-Vilaine). 

Caraman (comte de; Cardon. 
(marquis de). Cornudet (vicomte). 


Chambrun 


Delcassé. Denécheau. Doumergue :Gaston:. 
Dubuisson. 
Failliot. Faure (Firmin. Flandin ‘Ernest: 


Calvados, Fouquet :Camille. Fruchier, 


Lanessan (de). |, 
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Gaillard Jules). Galpin (Gaston). Gérard iba- 
ron Maurice) (Calvados). Gévelot. Grosjean. 

Laniel (Henri). Lannes de Montebello. Le- 
baudy (Paul). 

Maruéjouls. Maurice Spronck. 
Moustier (marquis de). 

Paul Meunier. Pelletan (Camille). Pins (mar- 
quis de). ‘ 

Ribot. 
Rouvier. 

Saint-Martin (de). 

Trouillot (Georges). 

Villiers. 


Mougeot. 


Rose. Rousset ilieutenant-colonel.. 


Turigny. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


comme ayant été relenus à la commission 
du budget : 


MM. Argeliés. Asficr. 

Berthet. Bertrand (Paul (Marne). 
Clémentel. 
Delombre Paul. 
Lauraine. 
Morlot. 

Ruau. 

Sibille. 

Thierry. Thomson. 


Bouctot, 


Doumer (Paul). 


N'ONT PAS PRIS PART AU VUTE 


les dépulés dont l'élection est soumise 
à l'enquéte : 


MM. Congy. 
Daudé. 
Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Syveton. 
Truy. 
ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Babaud-Lacroze. Boury íde. Brisson 
Henri: (Bouches-du-Rhône. 
Carpot. Cloutier, 
Delaune (Marcel). 
Ferrette. Fleury-Ravarin. 
Gabriel Denis. 
Hémon. 
Jeanneney. Jourdan (Louis), 
Kerjégu (J. de. 
La Batut ide. Lacombe Louis. 
Lévis-Mirepoix (comte de:. 
Maujan. 
Périer ‘Germain: Petitjean. 
Raiberti. Richard (Pierre Rouland. 


Le Hérissé, 


SCRUTIN 


Sur la prise en considération de l'amendement 
de M. Paul Constans (Allier) å l'article 9 du 
projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à la 
contribution des patentes. 


Nombre des votants............. ABT 
Majorité absolue....,,.......... 244 
Pour l'adoption............ 220 
Ganire ei soma 267 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


ONT VOTÉ POUR ; 


MM. Adam (Achille). Allard. Alsace {comte d’), 
prince d'Hénin. Aneel-Scitz. Andrieu. An- 
thime - Ménard. Arène ‘Emmanuel’. Aynard 
(Edouard). ; 

Ballande. Bansard de: Bois. Baron-:Jule:; 
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«Maine-et-Loire. Barrois. Bartissol. Basly. 
Baudon {Oise'. Baudry d'Asson (de). Beaure- 
gard ‘de ‘Indre. Beharelle. 
noist (de; (Meuse. Bepmale. Bersez. Bichon. 
Bignon (Paul). Bischoffsheim. Boissieu (baron 
de). Bonte. Bougère (Ferdinand’. Bougère 
(Laurent). Bourgeois (Paul) (Vendée. Bouveri. 
Brice (René: (Ille-et-Vilaine). Broglie (duc de). 
Buisson (Ferdinand) (Seine. 

Cachet. Cadenat. Caffarelli (comte). Cara- 
man (comte de). Cardon. Castelnau (de'. 
Cavaignac (Godefroy). Cazeaux-Cazalet. Cham- 
bon. Chaussier. Chauviére. Chevalier. Ci- 
biel. Clément (Martinique). Cloarec. Cochin 
(Henry) (Nord). Compayré (Emile) Constans 
(Paul) (Allier. Cornudet (vicomte). Coutant 
«Jules ‘Seine’. Coutant (Paul) (Marne!. Couyba 

Dansette (Jules). Darblay. Dauzon. David 
(Henri), (Loir-et-Cher). Debève (François. De- 
biève (Anatole). Déche. ‘Defontaine. Defu- 
made. Dejeante. Delafosse (Jules), Delarbre. 
Delarue. Deloncle (François) Delory. Denè- 
cheau. Denis (Théodore). Derrien. Desfarges 
(Antoine:. Deshayes. Desjardins ‘Jules. De- 
vèze. Dion (marquis de’. Disleau. Dron. Du- 


claux-Monteil. Dufour (Jacques). Dulau (Cons- 
tant). Durand. Dutreil. 
Eliez-Evrard. Elva ‘comte d°.  Engerand 


(Fernand: Ermant. Estourbeillon (marquis 
del. Estournelles id". 

Fabien-Cesbron. Fabre Léopold). Faure :Fir- 
min. Fernand Brun. Flandin Ernest (Calva- 
dos. Fontaines (de). Forest. Fould (Achille. 
Fouquet (Camille). Fruchier. 

Gabrielli. Gacon. Gailhard-Bancel ide: Gail- 
lard (Jules. Galot (Jules). Galpin (Gaston). 
Galy-Gasparrou. Gauthier ‘de Clagny). Gautier 
(Léon: (Vosges. Gayraud. Gérard (baron Mau- 
rice (Calvados). Gérard (Edmond) (Vosges. 
Gévelot. Ginoux-Defermon. Gonidec de Trais- 
san (comte le. Gontaut-Biron (comte Joseph 
de: Grandmaison (dei. Grosjean. Groussau. 
Guillain. 

Halgouet -lieutenant-colonel du,. Harriague 
Saint-Martin. 

Jacquey général. 
Jaluzot. 

La Chambre. 
Lafferre. Lamendin. 
Lanjuinais {comte de). 


Jehanin. Judet. Jules 
La Ferronnays (marquis de). 
Lamy. Laniel (Henri). 

Lannes de Montebello, 
Largentaye (Rioust de’. Laroche-Joubert. La- 
sies. Laurens-Castelet (marquis de’. Lebaudy 
(Paul). Lebrun. Léglise. Legrand Arthur). 
Lemire. Lepez. Lespinay (marquis de. Leygue 
(Honoré) (Haute-Garonne. Leygue (Raymond) 
(Haute-Garonne). Lhopiteau. Limon. Loup 
Lozé. Ludre (comte Ferri de). 

Mackau (baron de). Martin (Bienvenu)iYonne\. 
Massabuau. Maure. Maussabré (marquis de), 
Mazière. Michel (Henri) Bouches-du-Rhône). 
Michel (Adrien) Haute-Loire. Miossec. Mon- 
taigu comte de’. Montalembert .comte de. 
Montjou (de. Morlot. Motte. Moustier imar- 
quis de’. Mun (conte Albert de:. 

Noël. Noulens. 

Ollivier. Ornano (Cuneo d`). 

Pain. Pasqual. Passy (Louis. Paulmier. 
Pavie. Péronneau. Peureux. Pichat. Pins 
(marquis de). Plichon. Poullan. 

Quilbeuf. 

Ramel de. Rauline. Reille ‘baron Amédée . 
Reille baron Xavier. Ribot. Roche (Ernest 


(Seine). Roche (Jules) Ardèche. Roger- 
Ballu. Rohan. Roscoat (vicomte du: Rose. 
Rousset (lieutenant-colonel). Rozet (Albin: 
Rudelle. 

Saint-Martin de. Saint-Paul ‘de. Sau- 
mande. £avar: de Beauregard. Schneider 


Bénézech. Be-. 


Tailliandier. Thierry-Cazes. Thivrier. 
Vaillant. Vallée. Vigné ‘Paul: ‘Héraull'. 
gouroux. Ville. Villiers. 

Walter. 


Vi- 


ONT VOTB CONTRE : 


MM. Abel-Bernard. Amodru. Antoine 6ras. 
Arbouin. Archdeacon. Armez. Astima (co- 
lonel). Aubry. Audiffred. Audigier. Auffray 
(Jules\. Augé. Authier. 


Bachimont. Balandreau. Balitrand. Barthou. 
Baudet. Baudin (Pierre. Beauquier. Beaure- 


gard (Paul) (Seine. Begey. Bellier. Berger 
(Georges). Berry (Georges'. Berteaux. Ber- 
thoulat Georges). Bertrand (Lucien) (Drôme). 
Bizot. Bonnevay. Bonvalot. Bony-Cisternes. 


Borgnet Borne. Boucher (Henry). Bouhey- 
Allex. Bourrat. Boutard. Braud. Brice (Jules) 


(Meurthe-et-Moselle.  Brindeau. Brunard. 
Brunet. Bussiére. Buyat. 
Caillaux. Camuzet. Capéran. Carnot Fran- 


çois) Castellane (comte Stanislas dej. Castil- 
lard. Catalogne. Cauvin ;Ernesti. Cazauvieilh. 
Caze ‘Edmond’. Cazeneuve. Cère (Emile. Cha- 
bert (Justin) (Rhône:  Éhabrié ‘Adrien. Chai- 
gne. Chambige. Chamerlat. Chanal. Chan- 
dioux. Chanoz. Chapuis. Charles Benoist 
{Seine'. Charles Bos. Charles Chabert : Drôme. 
Charonnat. Charruyer. Chastenet (Guillaume. 
Chaumet. Chautemps (Alphonse) :Indre-et- 
Loire). Chautemps (Emile) (Haute-Savoie). 
Chavoix. Chenavaz. Clament (Clément) ‘Dor- 
dogne’. Claudinon. Coache. Cochery (Geor- 
ges). Cochin (Denys: (Seine. Codet (Jean. 


Colin. Colliard. Constant (Emile) ‘Gironde’. 
Corderoy. Coulondre. Cruppi. 
Dasque. David (Alban, ‘Indre). David (Fer- 


nand) (Haute-Savoie). DVebaune :Louis. De- 
bussy. Decker-David. Decrais. Defarge (Adol- 
phe) (Basses-Alpes'. Delbet. Deléglise. Del- 
mas.  Derveloy. Devins. Dorian (Daniel). 
Dormoy. Drake ‘Jacques’. Dubief. Dubois 
(Emile. Dujardin-Beaumetz. Dumont Charles). 
Dunaime. Dupuy (Pierre). Duquesnel. Dus- 
suel. 


Emile Chauvin. Empereur. Escanyé. Etienne. 
Euzière. 


Failliot. 
Flourens. Fouché. 


Garnier. Gauvin. Gellé. Genet. 
Gérald (Georges. Gervais (Seine. Gervaize 
(Meurthe-et-Mosellei. Gerville-Réache. Gia- 
cobbi. Girod. Godet Frédéric. Goujat. Gou- 
jon (Julien). Gourd. Gouzy. Guieysse. Guin- 
gand. Guyot-Dessaigne. 

Haudricourt. Henrique-Duluc. Herbet. Holtz. 
Hubbard. Hubert. Hugon. Hugues (François) 
Aisne’. 

Iriart d'Etchepare d`. 

Janet Léon :Doubs'. 

Krauss. 

Lachaud. Lachiéze. Lanessan (de). 
chetulon ‘comte de). Larquier. Laurençon. 
Laville. Le Bail Lechevallier. Leffet. Le 
Mare. Le Moigne. Lepelletter (Edmond\. Le- 
rolle. Leroy (Modeste. Lesage. Le Troadec. 
Levet ‘Georges’. Levraud. Leygues (Georges 
(Lot-et-Garonne. Lockroy. Loque. 

Magniaudé. Malaspina. Maret (Henry. Ma- 
rot (Félix. Martin (Louis) ‘Var’. Mas. Masse. 


Féron. Ferrier. Fiquet. Fitte. 


Gentil. 


Isambard. 
Jumel. 


Isnard. 


La Ro- 


Maurice Binder Maurice Spronck. Méline. 
Menicr Gaston’. Mercier ‘Jules. Merlou. 
Me:imy. Mil Loui. Mallcrand. Mme- ! 


voye. Mirman. Mollard. 
rel. Mulac. Muteau. 
Osmoy ‘comte d). Ozun. 


Pajot. Pams. Paul Meunier. 
rier de Larsan {comte du. Perrin. Perroche. 
Petit. Pichery. Pierre Poisson. Plissonnier. 
Poincaré (Raymond. Pomereu ‘comte de, 
Pourteyron. Prache. Puech. Pugliesi-Conti 

Rabier (Fernand). Ragot. Rajon (Claude. 
Raziinbaud. Renault-Morlière. René Renouit 
Réveillaud (Eugène). Rey (Emile}. Ridouard 
Riotteau. Ripert. Rivet (Gustave: Robert 
Surcouf. Roch. Rouby. Rougier. Rous. 
Rouvre Bourlon de. 

Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut: Albert. 
Sarrazin. Sarrien. Sauzède. Sénac. Siegfried. 
Simyan. Sireyjol 

Tavé. Théron. Thierry-Delanoue. Tiphaine. 
Tourgnol. Tournier(Albert’. Trannoy. Trouin 

Ursleur. 

Vacherie. Vazeille. Vialis. Villault-Duche 
nois. Villejean. Vival. Vogeli. 


Monfeuillart. Mo- 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
(Charles) Haut-Rhin’. Schneider Eugene) 
(Saône-et-Loire, Selle. Sembat. Serres (Ho- 
noré). Suchetet. 


Pêrel M- 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Albert-Poulain. Aldy. Aristide Brian. 

Bagnol. Baron Gabriel) Bouches-du-Rhône . 
Bastid (Adrien). Bérard (Alexandre). Bourgess 
(Léon) (Marne;. Boyer {Antidei. Breton Juk: 
Louis’. Brisson ‘Joseph; {Gironde}. 

Cardet. Carnaud. Chambrun (marquis de. 
Charpentier. Cornet (Lucien). Corrard des Es 
sarts. 

Delcassé. Déribéré-Desgardes. Deschanel 
(Paul. Doumergue (Gaston’. Dubuisson. 

Ferrero. Fournier (Frangois'. - 

Gaffier. Gérault-Richard. Grousset Paschal. 

Hugues Clovis} (Seine). 

Jaurès. Jonnart. Jules Legrand Basset- 
rénées.. 

Klotz. Krantz (Cunille. 


La Bourdonnaye (comte de:. Labussiér. 
Lassalle. Lefas. 

Mahy ‘de. Mando. Maruéjouls. Mestie. 
Mougeot. 

Pastre. Pelletan Camille: Piger. Pradet- 
Balade. Pressensé (Francis de: Proust. 


Rouanet. Rouvier. 

Tournade. Trouillot (Georges. Turigny. 

Veber (Adrien). Vigne (Octave) (Vari. Vist 
lette. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


cumme ayant été retenus à la commission 
du budget : 


MM. Argeliés. Astier. 

Berthet. Bertrand (Paul: :Marne'. 
Clémentel. 

Delombre ‘Paul. Doumer Paul’. 
Flandin ‘Etienne’ Yonne. 
Lauraine. 
Ruau. 
Sibille. 
Thierry. 


Bouctot 


Thomson. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


des députés dont l'élection est soumise 
à l'enquète 


MM. Congy. 

Daudé. 

Guilloteaux. Guyot de Villeneuve 
Syveton. 

Truy. 











ABSENTS PAR CONGE : 


MM. Babaud-Lacroze. Boury (de`. 
Henri Bouches-du-Rhône: 

Carpot. Cloutier. 

Delaune (Marcel. 


Brisson 


Ferrette. Fleury-Ravarin. 
Gabriel Denis. 
Hémon. 


Jeanneney. Jourdan Louis). 
Kerjégu :J. de). 


La Batut (de). Lacombe (Louis. Le Hérissé. 
Lévis Mirepoix (comte de). 
Maujan. 


Périer :Germain:. Petitjean. 


Raiberti. Richard ‘Pierre. Rouland. 





SCRUTIN 


sur la prise en considération de l'amendement 
de M. Decker-David à l'article 9 du projet de 
loi, adopé par le Sénat, relatif à la contribu- 
tion des patentes. 


Nombre des votants............... 496 
Majorité absolue .................. 219 
Pour l'adoption... ... Rat sista 376 
Contre ...........,., Sie 120 
La Chambre des députés a adopté. 
ONT VOTÉ POUR : 
MM Abel-Bernard. Adam Achille. Albert- 


Poulain. Allard. Alsace (comte d`), prince 
d'Hénin. Amodru.  Ancel-Seitz. Andrieu. 
Anthime-Ménard. Arbouin. Armez. Audigier. 
Augé. Aynard (Edouard). 

Bachimont. Ballande. Bansard des Bois. 
Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Baron 
Jules) (Malne-et-Loire). Barrois. Barthou. 
Bartissol. Basly. Baudon (Oise). Baudry d'As- 
son de). Beauquier. Beauregard (de) (Indre). 
Beharelle. Bellier. Bénézech. Benoist (de) 
‘Meuse). Bepmale. Bersez. Berteaux. Ber- 
thoulat (Georges). Bignon (Paul). Bischoff- 
sheim. Boissieu (baron de). Bonnevay. Bonte. 
Boucher (Henry). Bougére (Ferdinand). Bou- 
gère (Laurent). Bourgeois (Paul) (Vendée). 
Bourrat. Boury(de). Boutard. Bouveri. Brice 
(Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brice (René) (He- 
et-Vilainei. Brindeau. Brisson (Joseph) (Gi- 
ronde. Broglie (duc de). Brunard. Buyat. 
Cachet. Cadenat. Caffarelli (comte. Cail- 
laur. Camuzet. Capéran. Caraman (comte de). 
Cardon. Carnot (François). Castellane (comte 
Stanislas de’. Castelnau(de). Castillard. Ca- 
talogne. Cauvin (Ernest). Cavaignac (Gode- 
froy. Cazauvieilh. Careaux-Cazalet. Chabrié 
‘Adrien’. Chambon. Chambrun (marquis de). 
Chamertat. Chandioux. Chapuis. Charles 
Bos. Charles Chabert (Drôme). Charonnat. 
Charruyer. Chastenet (Guillaume). Chautemps 
‘Alphonse’ (indre-et-Loire). Chauviére. Cha- 
voix. Chenavaz. Chevalier. Cibiel. Clament 
‘Clément (Dordogne’. Claudinon. Clément (Mar- 
tiniquel. Cloarec. Coache. Cochery (Geor- 
gs. Cochin (Denys, (Seine. Cochin :Henry) 
Nord. Compayré (Emile. Constans (Paul) 
Allier. Constant (Emile) (Gironde). Corderoy. 
Cornudet (vicomte). Corrard des Essarts. Cou- 
londre. Coutant (Jules) (Seine). Coutant 
‘Paul ‘Marne. Couyba. Cruppi. 


Dancette (Jules. Darblar. 
oon. David ‚Alban; Indre. 


Dasque. Dau- 
David (Henri) 


DU ter DÉCEMBRE 
(Loir-et-Cher). Debève (François). Debiéve (Ana- 
tole). Debussy. Déche. Decker-David. Defarge 
(Adolphe) (Basses-Alpes’. Defontaifne. Defu- 
made. Dejeante. Delafosse (Jules). Delarbre. 
Deloncle (François. Delory. Denécheau. 
Denis (Théodore). Déribéré-Desgardes. Derrien. 
Derveloy. Deschanel (Paul). Desfarges (An- 
toine). Deshayes. Desjardins (Jules. Devèze. 
Dion (marquis de). Disleau. Dorian (Daniel). 
Dron. Dubief. Duclaux-Monteil. Dufour (Jac- 
ques). Dujardin-Beaumetz. Dulau (Constant). 
Dunaime. Duquesnel. Durand. Dutreil. 
Elfez-Evrard. Elva (comte d’). Emile Chauvin. 
Engerand (Fernand). Ermant. Escanyé. Es- 
tourbeillon (marquis de 1. 


Fabien-Cesbron. Fabre (Léopold). Faure 
(Firmin). Fernand-Brun. Fiquet. Fitte. Flan- 
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din (Ernest; (Calvados. Flandin (Etienne) 
(Yonne). Fontaines (dei. Forest. Fouché. 
Fould (Achille. Fouquet (Camille). Fruchier. 


Gaffler. Gailhard-Bancel (de’. Gaillard (Jules). 
Galot (Jules). Galpin (Gaston). Galy-Gasparrou. 
Garnier. Gauthier (de Clagny). Gautier (Léon) 
(Vosges). Gauvin. Gayraud. Gellé. Gérald 
(Georges. Gérard (baron Maurice) (Calvados). 
Gérard (Edmond) | Vosges:. Gervaize (Meurthe- 
et-Moselle). Gévelot. Ginoux-Defermon. Girod. 
Godet (Frédéric!. Gonidec de Traissan (comte le}. 
Gontaut-Biron (comte Joseph de: Goujat. 
Goujon (Julien). Gouzy. Grandmaison de). 
Grosjean. Groussau. Guillain. 


Halgouet (lieutenant-colonel du. Harriague 


Saint-Martin. Haudricourt. Hubbard. Hubert. 
Hugues (François) (Aisne). 
Iriart d'Etchepare (d`). Isnard. 


Jacquey (général). Jehanin. Jonnart. Judet. 
Jules Jaluzot. Jules Legrand (Basses-Pyrénées'. 
Klotz. Krantz (Camille\. 


La Chambre. Lachièze. La Ferronnays (mar- 
quis de’. Lafferre. Lamendin. Lamy. Laniel 
(Henri) Lanjuinais (comte de). Lannes de 
Montebello. Largentaye (Rioust de). Laroche- 
Joubert. La Rochethulon (comte de) Lar- 
quier. Lasies. Lassalle. Laurencon. Laurens- 
Castelet (marquis de). Laville. Lebaudy (Paul). 
Lebrun. Lechevallier. Lefas. Leffet. Léglise. 
Legrand (Arthur). Le Mare. Lemire. Le Moigne. 
Lepez. Leroy (Modeste). Lespinay (marquis de). 
Le Troadec. Levet (Georges). Leygue (Honoré) 
(Haute-Garonne). Leygue (Raymond) (Haute- 
Garonne). Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). 
Lhopiteau. Limon. Loque. Loup. Lozé. Ludre 
(comte Ferri de). 


Mackau (baron de) Magniaudé. Mahy (de). 


Mando. Marot (Félix). Martin (Bienvenu) 
(Yonne: Martin (Louis) (Var). Massabuau. 
Massé. Maure. Maurice Binder. Maussabré 
(marquis de). Mazière. Méline. Messimy. 
Michel (Henri) (Bouches-du-Rhône. Michel 
(Adrien) (Haute-Loire. Millerand. Mirman. 
Mollard. Montaigu (comte de). Montalembert 
{comte de) Montjou (de). Morel Morlot- 
Motte. Moustier (marquis de). Mulae. Mun 


(comte Albert de). Muteau 

Noël. Noulens. 

Ollivier. Ornano (Cuneo d`). Usmoy (comte d'). 
Ozun. 

Pain. Pasqual. Passy (Louis. Pastre. Paul 
Meunier. Paulinier. Pavic. Péret. Périer de 
Larsan (comte du. Perroche. Petit. Peureux. 
Pichat. Pichery. Pierre Poisson. Pins (mar- 
quis dei. Plichon. Plissonnier. Poincaré (Ray- 


mond. Pomereu (comte de}. Poullan. Pour- 
teyron. Pradet-Balade. Proust. 

Quilbeuf. 

Ragot. Ramel de. Rauline. Rezimbaud. 


Reille :baron Amédée. Reïlle (baron Xavier. 
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Renault-Morliére. Rey (Emile. Ribot. Ri- 
douard. Riotteau. Rivet (Gustave). Robert 
Surcouf. Roche (Jules) (Ardèche). Roger-Ballu. 
Rohan (duc de}. Roscoat (vicomte du). Rose. 
Rougier. Rousé. Rousset (lieutenant-colonel). 
Rouvre (Bourlon de). Rozet (Albin). Rudelle. 

Saint-Martin (de). Saint-Pol(dei. Salis. San- 
drique. Sarraut (Albert) Sarrazin. Sauzède. 
Savary de Beauregard. Schneider (Eugène) 
(Saône-et-Loire). Selle. Sembat. Sénac. Ser- 
res (Honoré:. Suchetet. 

Tailliandier. Théron. Thierry-Cazes. Thierry- 
Delanoue. Thivrier. Tiphaine. Tournier (Al- 
bert). Trannoy. 

Ursleur. ` 

Vaillant. Vallée. Vazeille. Vigné (Paul) (Hé- 


rault). Vigouroux. Villault-Duchesnois. Vil- 
liers. Viollette. Vogeli. 

Walter. 

ONT VOTÉ CONTRE : 

MM. Antoine Gras. Archdeacon. Arène 
(Emmanuel). Astima (colonel). Audiffred. 
Auffray (Jules). Authier. 

Balandreau. Balitrand. Baudet. Baudin 
(Pierre). Beauregard (Paul) (Seine. Berger 


{Georges}. Berry (Georges). Bertrand (Lucien) 
{Drôme:. Bichon. Bizot. Bonvalot. Bony- 
Cisternes. Borgnet. Borne. Braud. Buisson 
(Ferdinand) ‘Seine’. Bussière. 

Cazeneuve. Cère (Emile. Chabert :Justin) 
(Rhône). Chambige. Chanal. Charles Benoist 
(Seine'. Chaumet. Chaussier. Chautemps 


\Emile) (Haute-Savoie: Codet (Jean). Colliard. 
David (Fernand) (Haute-Savoie). Debaune 
(Louis. Decrais. Delarue. Delbet. Deléglise. 
Delmas. Devins. Dormoy. Dubois (Emile: 
Dumont (Charles). Dupuy (Pierre; Dussuel. 

Empereur. Euzière. 

Failliot. Féron. Ferrier. Flourens. 

Gabrielli, Gacon. Genet. Gentil. Gervais 
(Seine). Giacobbi. Guieysse. Guingand. Guyot- 
Dessaigne. : 

Henrique-Duluc. Herbet. 

Isambard. 

Janet (Léon (Doubs). Jumel. 

Krauss. 

Lachaud. Lanessan de}. Le Bail. Lepelle- 
tier (Edmond). Lerolle. Lesage. Levraud. Loc- 
kroy. 

Malaspina. Maret (Henry. Mas. Maurice 
Spronck. Menier (Gaston). Mercier (Jules). 
Merlou. Meslier. Mill (Louis:. Millevoye. Mon- 
feuillart. 

Pajot. Pams. Péronneau. 
Puech. Pugliesi-Conti. 

Rabier (Fernand). René Renoult. Réveillaud 
(Eugène). Ripert. Roch. Roche:Ernest) (Seine). 
Rouby. 

Sabaterie. Sarrien. Schneider (Charles) (Haut- 
Rhin, Siegfried. Simyan. Sireyjol. 

Tavé. Tourgnol. Tournade. Trouin. 

Vacherie. Veber (Adrien). Vialis. Ville. Vil- 
lejean. Vival. 


Holtz. Hugon. 


Perrin. Prache. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Aldy. Aristide Briand. 
Bagnol.  Bastid (Adrten). 
(Alexandre. Bouhey-Allex. 
(Marne. Boyer ‘Antide\. 
Brunet. 

Cardet. Carnaud. Caze ‘Edmond, Chaigne, 
Chanoz. Charpentier. Colin. Cornet ,Lucien). 
Delcassé. Doumergue (Gaston. Drake (Jac- 
ques). Dubuisson. 

Estournelles (dò. Ettenne. 

Ferrero. Fournier Francot . 


Aubry. 

Begey. Bérard 
Bourgeois (Léon; 
Breton (Jules-Louis), 
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Gérault-Richard.  Gerville-Réache. Gourd. 
Grousset (Paschal). 

Hugues (Clovis) (Seine:. 

Jaurès. 

La Bourdonnaye (comte de. Labussière. 

Maruéjouls. Miossec. Mougeot. 

Pelletan (Camille). Piger. Pressensé (Francis 
de). 

Rajon (Claude). Rouanet. Rouvier. 

Saumande. 


Trouillot (Georges; Turigny. 
Vigne (Octave; (Var). 


N'ONT PAS PRIS PART AU -VOTE 


comme ayant élé retenus à la commission 
du budget : 


MM. Argeliés. Astier. 

Berthet. Bertrand (Paul) :Marne:. 
Clémentel. 
Delombre (Paul: 
Lauraine. 
Ruau. 

Sibille. 

Thierry. Thomson. 


Bouctot. 


Doumer (Paul. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


les députés dont l'élection est sourhise à l'enquéle : 
MM. Congy. 
Daudé. 
Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Syveton. . 
Truy. 


ABSENTS PAR CONGE : 


MM. Babaud-Lacroze. Brisson Henri Bou- 
ches-du-Rhône\. 
Carpot. Cloutier. 
Delaune (Marcel). 
Ferrette. Fleury-Ravarin. 
Gabriel Denis. 
Hémon. 
Jeanneney. Jourdan (Louis). 
Kerjégu (J. de). 
La Batut (de). Lacombe (Louis). 
Lévis-Mirepoix (comte de’. 
Maujan. 
Périer (Germain. Petitjean. 
Raiberti. Richard Pierre. 


Le Hérissé. 


Rouland. 


SCRUTIN 


Sur la disjonction de l'amendement de M. Dec- 
ker-David à l'article 9 du projet de loi, adopté 
par le Sénat, relatif à la contribution des pa- 
tentes. : 


Nombre des votants............... 513 
Majorité absoluc................... 257 
Pour l'adoption............ 196 
Contre.................... 317 


La Chambre des députés n’a pas adopté. 


ONT VOTE POUR: ° 

MM. Andrieu. Antoine Gras. Arbouin. 
Archdeacon. Arène (Emmanuel. Aristide 
Briand. Astima (colonel! Aubry. Auffray 
(Jules: Authier. 

Bachimont. Bagnol. Balandreau. Balitrand. 
Bastid (Adrien). Baudet. Baudin (Pierre) 
Baudon ‘Oise’. Beauquier. Beauregard (Paul: 


(Seine. Begey. Berger Georges. Berry ‘Geor- ! 


ANNALES DE LA 


ges). Berteaux Bertrand (Lucien) (Dròme). 
Bizot. Bonnevay. Bonvalot. Bony-Cisternes. 
Borgnet. Borne. Bouhey-Allex. Bourrat. Bou- 
tard. Boyer (Antide). Braud. Breton (Jules- 
Louis). Brunard. Brunet. Buisson (Ferdi- 
nand) (Seine). Bussière. Buyat. 

Camuzet. Cardet. Carnaud. Cazeneuve. 
Cère (Emile. Chabert (Justin) (Rhône). Chai- 
gne. Chambige. Chamerlat. Chanal. Chan- 
dioux. Chanoz. Charles Benoist (Seine). 
Charles Chabert (Drôme. Charonnat. Char- 
pentier. Chastenet (Guillaume). Chaumet. 
Chaussier. Chautemps (Emile) (Haute-Savoie). 
Chavoix. Chenavaz. Clament (Clément) Dor- 


dogne. Cochin (Denys; (Seine). Codet (Jean). 
Colin. Colliard. Cornet (Lucien: 
David (Fernand) (Haute-Savoie). Debaune 


(Louis). Defarge (Adolphe :Basses-Alpes. De- 
larue. Delbet. Deléglise. Delmas. Denécheau. 
Derveloy. Devins. Dormoy. Drake (Jacques. 
Dubief. Dubois (Emile. Dumont Charles. 
Dussuel. 

Emile Chauvin Empereur. Escanyé. Etienne. 
Euzière. 


Failliot. Féron. Ferrero. Ferrier. Fiquet. 
Fournier (Francois). 

Gabrielli. Gacon. Genet. Gentil. Gérault- 
Richard. Gervais (Seine. Gerville-Réache. 
Giacobbi. Girod. Goujat. Gouzy. Guieysse. 


Guingand. Guyot-Dessaigne. 


Henrique-Duluc. Herbet. Holtz. Hubbard. 
Hugon. fugues Clovis’ ‘seine’. 

Isambard. 

Janet (Léon’ : Doubs. Jaurès. Jumel. 
Krauss. 


Labussière. Lachaud. Lanessan de. Le 


Moigne. Lepelletier ‘Edmond’. Lerolle. Le- 
sage. Levraud. Lhopiteau. Lockroy. Loque. 
Magniaudé. Malaspina. Maret :Henry). Mas. 
Massé. Maure. Maurice Binder. Maurice 
Spronck. Menier (Gaston. Mercier (Jules). 
Merlou. Meslier. Messimy. Mill Louis. Mil- 
lerand. Millevoye. Mirman. Mollard. Mon- 
feuillart. Morlot. Muteau. 

Pajot. Pams. Péronneau. Perrin, Pierre 
Poisson. Piger. Plissonnier. Prache. Pres- 


sensé (Francis de; Puech. Pugliesi-Conti. 
Rabier (Fernand. Rajon (Claude. René 
Renoult. Réveillaud Eugène: Rivet (Gustave. 
Roche (Ernest) (Seine. Rouanet. Rouby. 
Sabaterie. Salis. Sarrazin. Sarrien. 
zède. Schneider (Charles) (Haut-Rhin). 
Siegfried. Simyan. Sireyjol. 

Tavé. Théron. Tourgnol. Tournade. Trouin. 
Ursleur. 


Sau- 
Sénac. 


Vacherie. Vazeille. Veber (Adrien). Vialis. 
Ville. Villejean. Vival. 

ONT VOTE CONTRE : 
MM. Abel-Bernard. Adam (Achille. Aldy. 


Allard. Alsace (comte d`, prince d'Hénin. Amo- 
dru. Ancel-Seitz. Anthime Ménard. Armez. 
Audigier. Augé. Aynard (Edouard). 

Ballande. Bansard des Bois. Baron Gabriel) 
(Bouches-du-Rhône). Baron (Jules) (Maine-et- 
Loire). Barrois. Barthou. Bartissol. Basly- 
Baudry d'Asson (de'. Beauregard (de) (Indre). 
Beharelle. Bellier. Bénézech. Benoist (de) 
(Meuse). Bepmale. Bersez. Berthoulat :Geor- 
ges. Bichon. Bignon (Paul. Bischoffsheim. 
Boissieu :baron de). Bonte. Boucher (Henry). 
Bougére :Ferdinand:. Bougère (Laurent. Bour- 
geois ‘Paul. Vendée:.  Boury ‘de’. Bouveri. 
Brice ‘Jules; (Meurthe-et-Moselle. Brindeau. 
Brisson (Joseph: (Gironde . Broglie :duc de. 

Cachet. Cadenat. Caffarelli-:comte. Cail- 


P 
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laux. Capéran. Caraman comte de. Cardon. 
Carnot (Françoisi. Castellane ‘comte Stanisa: 
de. Castelnau ide: Castillard. Catalogne. 
Cauvin (Ernest). Cavaignac Godefroy‘. Cazau- 
vieilh. Cazeaux-Cazalet. Chabrié Adrien. 
Chambon. Chapuis. Charles Bos. Charruyer. 
Chautemps (Alphonse) ‘Indre-et-Loire. Chav- 
vière. Chevalier. Cibiel. Claudinon Clément 
(Martinique. Cloarec. Coache. Cochery Geor 
ges. Cochin Henry (Nord. Compayré Enile. 
Constans (Paul: (Allier. Constant ‘Emil Gi- 
ronde!. Corderoy. Cornudet ‘vicointe. Cor- 
rard des Essarts. Coulondre.  Cqutant ‘Jule. 
(Seine'. Coutant (Pauli ;Marne'. Couri. 
Cruppi. 

Dansette ‘Jules. Darblay. Dasque. Dauzon 
David (Alban; Indre). David Henri: :Loire- 
Cher). Debève (François. Debiève _Anatok. 
Debussy. Dèche. DeckerDavid. Defontaine. 
Defumade. Dejeante. Delafosse ‘Jules. Delar- 
bre. Deloncle ‘François. Delory. Denis Thé 
dore’. Déribéré-Desgardes. Derrien. Desche 
nel :Paul.  Desfarges ;Antoine. Deshaye. 
Desjardins Jules. Devèze. Dion marquis d 


Disleau. Dorian ‘Daniel. Dron. Duclaux-Meo- 
teil. Dufour Jacques}. Dujardin - Beaumetz 
Dulau (Constant. Dunaime. Dupuy Pierre. 


Duquesnel. Durand. Dutreil. 

Eliez-Evrard. Elva :comte d°.  Engeran 
‘Fernand. Ermant. Estourbeillon marqui 
del. Estournelles (d^. 


Fabien-Cesbron. Fabre :Léopold:. Faure Fir- 

min), Fernand Brun. Fitte. Flandin : Ernest 
Calvados‘. Flandin {Etienne' Yonne. Flou- 
rens. Fontaines de. Forest. Fouché. Foul 
Achille. Fouquet (Camille. Fruchier. 

Gaffier. Gailhard-Bancel (de. Gaillard Jules 
Galot (Jules'. Galpin (Gaston. Galy-Gasparrou 
Garnier. Gauthier ide Clagny:. Gautier Léon 
(Vosges:. Gauvin. Gayraud. Gellé. Gérald 
(Georges). Gérard (baron Maurice’ Calvados. 
Gérard (Edmond) (Vosges). Gervaize : Meurtbe- 
et-Moselle. Gévelot. Ginoux-Defermon. Godet 
(Frédéric. Gonidec de Traissan comte le. 
Gontaut-Biron (comte Joseph de. Grandmai- 
son (de). Grosjean. Groussau. Guillain. 

Halgouet ilieutenant-colonel du: Harriague 
Saint-Martin. Haudricourt. Hubert. Hugue: 
(François: ‘Aisne’. 

Iriart d'Etchepare (d`). 

Jacquey ‘général. Jehanin. Jonnart. Judet. 
Jules Jaluzot. Jules Legrand ,Basses-Pyrénées 

Klotz. Krantz (Camille). 

La Bourdonnaye (comte de). La Chambre. 
Lachièze. La Ferronnays (marquis de. Laf- 
ferre. Lamendin. Lamy. Laniel Henri. Lan- 
juinais (comte de. Largentgye (Rioust de. 
Laroche-Joubert. La Rochethulon :comte de . 
Larquier. Lasies. Laurençon. Laurens-Caste- 
let (marquis de). Laville. Lebaudy (Paul). Le 
brun. Lechevallier. Léglise. Legrand :Arthur. 
Le Mare. Lemire. Lepez. Leroy : Modeste. 
Lespinay (marquis de). Le Troadec. Levet 
(Georges. Leygue (Honoré) (Haute-Garonne . 
Leygue (Raymond) (Haute-Garonne: Leygues 
(Georges) (Lot-et-Garonnei. Limon. Loup. Lore. 
Ludre (comte Ferri de}. 

Mackau (baron de). Mando. Marot (Félix. 
Martin (Bienvenu) (Yonne). Martin (Louis Var - 
Massabuau. Maussabré (marquis dei. Mazière. 
Méline. Michel (Henri) (Bouches-du-Rhône . 
Michel (Adrien) (Haute-Loire). Montaigu comte 
de). Montalembert (comte de). Montjou ‘de. 
Morel. Motte. Moustier (marquis de. Mulac- 
Mun (comte Albert de). 

Noël. Noulens. | 

Ollivier. Ornano (Cuneo d': Osmoy comte d'- 


! Ozun., 








Pain. Pasqual. Passy (Louis). Paul Meu- 
nier. Paulmier. Pavie. Péret. Périer de. 
Larsan (comte du). Perroche. Petit. Peureux. 


Pichat. Pichery. Pins (marquis de).  Plichon. 
Poincaré (Raymond). Pomereu (comte de). Poul- 
lan. Pourteyron. Pradet-Balade. Proust. 
Quilbeuf. 


Ragot. Ramel (de). Rauline. Razimbaud. 
Reille:baron Amédée). Reille (baron Xavier). 
Renault-Morlière. Rey (Emile). Ribot. Ri- 


douard. Riotteau. Robert Surcouf. Roche 
‘Jules)‘Ardéche’. Roger-Ballu. Rohan (duc de). 
Roscoat (vicomte duò. Rose. Rougier. Rousé. 
Rousset ‘lieutenant-colonel). Rouvre (Bourlon 
de. Rozet (Albin). Rudelle. 

Saint-Martin (de). Saint-Pol (de). Sandrique. 
Sarraut (Albert). Saumande. Savary de Beau- 
regard. Schneider (Eugène) (Saône-et-Loire). 


Selle. Sembat. Serres (Honoré). Suchetet. 
Tailliandier. Thierry-Cazes. Thierry-Dela- 
noue. Thivrier. Tiphaine. Tournier (Albert). 
Trannoy. 

Vaillant. Vallée. Vigné (Paul) (Hérault) Vi- 
gouroux. Villaulf-Duchesnois. Villiers. Viol- 
lette. Vogeli. 

Walter. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Albert - Poulain. Audiffred. 
Bérard (Alexandre). Bourgeois (Léon) (Marne), 
Brice ‘René: ‘Ille-et-Vilaine’. 
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Caze (Edmond). Chambrun (marquis de). 


Decrais. Delcassé. Doumergue (Gaston). 
Dubuisson. 

Goujon (Julien. Gourd. Grousset (Paschal). 
Isnard. 

Lannes de Montebello. Lassalle. Le Bail. 
Lefas. Leffet. 

Mahy (de). Maruéjouls. Miossec. Mougeot. 


Pastre. Pelletan (Camille). 
Ripert. Roch. Rouvier. 
Trouillot (Georges). Turigny. 
Vigne (Octave) (Var: 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 
Comme ayant élé retenus à la commission 


du budget : 
MM. Argeliès. Astier. 
Berthet. Berirand (Paul) :Marne'. Bouctot. 
Clémentel. 
Delombre (Paul). Doumer (Paul\. 
Lauraine. 
Ruau. 
Sibille. 


Thierry. Thomson. 


+ N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 
Les députés dont l'élection est soumise 
a l'enquéle : 


MM. Congy. $ 
Daudé. 
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Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Syveton. 
Truy. 


ABSENTR PAR CONGÉ : 


MM. Babaud-Lacroze. 
ches-du-Rhône). 

Carpot. Cloutier. 

Delaune (Marcel). 

Ferrette. Fleury-Ravarin. 

Gabriel Denis. 

Hémon. 

Jeanneney. Jourdan (Louls). 

Kerjégu (J. de). 


Brisson (Henri) (Bou- 


La Batut (de). Lacombe (Louis). Le Hérissé. 
Lévis-Mirepoix {comte de). 

Maujan. 

Périer (Germain). Petitjean. 

Raiberti. Richard (Pierre. Rouland. 


M. Proust déclare que, retenu successivement 
aux commissions de la législation fiscale et de 
la réforme judiciaire, il n'a pu assister à la 
séance du vendredi 28 novembre et qu'il n'a 
pris part à aucun des scrutin qui ont eu lieu 
au cours de cette séance à !’>:casion de la pro- 
position de loi de M. Charles Bos tendant à 
rendre incompatibles les fonctions de conseiller 
municipal de Paris avec celles de sénateur ou 
de député. 
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SÉANGE DU MARDI 2 DÉCEMBRE 1902 


SOMMAIRE. — Procès-verbal : MM. Binder, Delarue, Paul Meunier, René Renoult. = Décret nommant un commissaire du Gouverne ment pour 
assister le ministre des finances dans la discussion du projet de loi ayant pour objet de déterminer les conditions du rachat des lignes de la 
compagnie franco-algérienne. = Présentation, par M. le président du conseil, ministre de l'intérieur et des cultes, de plusieurs projets de 
loi relatifs aux demandes en autorisation formées par des congrégations enseignantes, des congrégations prédicantes et la congrégation des 
Chartreux. — Renvoi à la commission des associations et des congrégations. = Excuse et demande de congé. = Motion d'ordre. = Dépôt et 
lecture, par M. Couyba, d'une proposition de loi ayant pour objet le transfert au Panthéon des restes de Rengn, d'Edgard Quinet, de Michelet et 
de Balzac. — Demande de l'urgence : MM. Fernand Engerand, Millevoye. Déclaration de l'urgence. = Dépôt, par M. Colin, au nom de la commis- 
sion de la réforme judiciaire, d'un rapport sur la proposition de loi, adoptée par le Sénat, relative à l'organisation des cours d'assises et du jury 
criminel en Algérie. — Déclaration de l'urgence et discussion immédiate. — Adoption des articles 1 à 12 et de l'ensemble de la proposition 
de loi. = Demande, par M. Louis Puech, de l'urgence en faveur de sa proposition de loi relative aux récompenses à décerner à l'occasion des 
expositions de Saint-Pétersbourg, de Lille et du Sa!on des industries du mobilier à Paris. Adoption. = Question de M. Lasies à M. le ministre des 

` travaux publics, sur le surmenage des employés de la gare de la Bastide, à Bordeaux, et réponse de M. le ministre. = Adoption, après déclaration 
de l'urgence, du projet de loi tendant à approuver un projet d'assainissement de la ville de Toulon (Var). — Observation : M. Louis Martin. = 
Adoption, après déclaration de l'urgence, du projet de loi tendant à établir d'office une imposition extraordinaire sur les sections de la commune 
de Moulin-Mage (Tarn). = Adoption, après déclaration de l'urgence, du projet de loi ayant pour objet de déclarer d'utilité publique l'établisse- 
ment, dans le département du Cher, des chemins de fer d'intérêt local à voie de 1 mètre : 1° d'Argent à la Guerche, avec embranchement de 
Neuilly à Saint-Satur ; 2 de Saint-Florent à Marçais. = Adoption, après déclaration de l'urgence, du projet de loi ayant pour objet de déterminer 
les conditions du rachat des lignes de la compagnie franco-algérienne. = Adoption, après déclaration de l'urgence, du projet de loi portant appro- 
bation d'une convention signée, le 11 janvier 1902, entre la France et le Montenegro, pour la protection des «æuvres littéraires et artistiques. = 
Adoption; après déclaration de l'urgence, du projet de loi forestière relative à l'Algérie. = Discussion du projet de loi relatif à la participation 
des services de l'instruction publique et des beaux-arts à l'exposition internationale de Saint-Louis (Etats-Unis d'Ainérique) : MM. Lechevallier, 
Paul Baumer, président de la.commission du budget. — Déclaration de l'urgence. — Adoption des articles et de l’ensemble du projet de loi. = 
Adoption, au scrutin, après déclaration de l'urgence, du projet de loi portant ouverture au ministre de l'instruction publique et des beaux-arts 
.2¢ section. — Beaux-arts), d'un crédit extraordinaire de 150,000 fr., sur l'exercice 1902, pour la participation des Beaux-arts à l'expo- 
sition internationale de Saint-Louis. = Excuse. = Suite de la discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à la contribution des 
patentes (articles 3 et 18 du projet de loi portant fixation du budget général des recettes et des dépenses de l'exercice 1898. — Suite de 
l'article 9. — Lecture, par M. Pierre Merlou, rapporteur, d'un nouveau rapport de la commission. — Demande, par M. Lasies, d'impression du 
rapport : MM. Lasies, Trouin, Rabier, président de la commission; Augé, le ministre des finances, Fernand Brun, Plichon. Rejet au scrutin 
— (Observations : MM. Fernand Brun, ie président. — Sur l'amendement de M. Decker-David : MM. Decker-David. le ininistre des finances. — 
Ameadement de M. Cadenat:: M. Cadenat. Adoption, au scrutin. — MM. le président de la commission et le rapporteur. — Renvoi de l'ensemble 
du projet à la commission. = 1r¢ délibération sur le projet de loi relatif à l'organisation du régime du gaz à Paris : MM. Adrien Veber, rapporteur 
Denys Cochin, Maurice Spronck, Puech, Auffray, Charles Benoist, Edmond Lepelletier. = Demande d'interpellation de M. Cadenat, sur les décisions 
prises par le Gouvernement pour assurer le transport des voyageurs et des marchandises à destination de la Corse et de l'Algérie. — Incident : 
MM. Cadenat, le président. — Règlement de l'ordre du jour. — Demande de fixation à jeudi de la discussion des projets de loi sur le régime 
des sucres et la convention de Bruxelles. = Demande d‘ajouraem2nt : MM. Pams, Berteaux, rapporteur; Jules Coutant, le ministre 
des finances, Sembat, le comte du Périer de Larsan, Augé. Rejet, au scrutin. — Fixation à jeudi. = Sur l'ordre du jour de demain mercredi : 
MM. Charles Bos, Rabier, Paul Constans, Lasies, le comte du Périer de Larsan. = Motions d'ordre. = Dépôt, par M. le ministre des finances, de 
trois projets de loi concernant les octrois d'Arcachon, de Lannion et de Trouville. = Dépôt, par M. le ministre de l'agriculture, de quatre projets 
de loi concernant des travaux de restauration à effectuer dans les périmètres de la basse Bléone, du Fier, du Roubion, du Tarn. = Dépôt par 
M. Léon Berthet, au nom de la commission du budget, d'un rapport sur le projet de loi autorisant la perception des droits produits et revenus 
applicables au budget spécial de l'Algérie pour l'exercice 1903. = Dépôt par M. Mirman, au nom de la commission, des sociétés d'assurances, de 
rentes viagéres et de capitalisation, d'un rapport sur les propositions de loi : 1° de M. Mirman ; 2° de M. Ferrette: 3 de MM. Gellé et Coache; 
4° de M. Guillaume Chastenet ; 5° et 6° de M. Paul Guieysse, relatives aux sociétés de rentes viagères. = Dépôt, par M. Ancel-Seitz, d'un 
rapport fait au nom de la commission chargée de procéder à une enquête sur les opérations électorales de l'arrondissement de Montreuil 
Pas-de-Calais.) — Dépôt par M. Castillard d'un rapport fait au nom de la commission chargée d'examiner la proposition de loi, adoptée par le 
Sénat, relative à la suppression de la publicité des exécutions capitales. — Dépôt, par M. Vaillant et plusieurs de ses collègues, d'une proposition 
de loi pour l'application : 1° à la ville de Paris, de là loi du 5 avril 1884 sur l’organisation municipale; 2° au département de la Seine, de la 
loi du 10 août 1871, relative aux conseils généraux. = Dépôt, par M. Pradet-Balade, d'une proposition de loi relative à l'autorisation à accorder 
aux communes d'Aldudes et d'Urepel (Basses-Pyrénées), d'introduire en franchise de droits le vin nécessaire à leur consommation locale 
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= Dépôt, par MM. Forest et Lamy, d'une proposition de loi ayant pour objet de modifier la loi du 48 juillet 1898 sur les warrants agri- 
coles. = Dépôt, par M. Fleury-Ravarin, d'une proposition de lui tendant à augmenter les droits de douane sur l'acide stéarique el |: 
bougie stéarique. = Dépôt, par MM. Louis Brunet. Klotz, Emile Chauvin et plusieurs de leurs collègues, d'une proposition de ki 
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tendant à l'abolition de peine de mort. = Congé. 


PRÉSIDENCE DE M. LEON BOURGEOIS 


La séance est ouverte à deux heures, 


M. Isnard, l'un des secrétaires, donne lec- 
ture du procès-verbal de la séance d'hier. 


M. le président. La parole est à M. Mau- 
rice Binder sur le procès-verbal. 


M. Maurice Binder. J'ai deux rectifica- 

tions à faire concernant les paroles que j'ai 
prononcées hier au sujet de l’article 9 de la 
loi des patentes. 
‘ On me fait dire au Journal officiel : « Avec 
votre article 9, tel qu'il est rédigé, les so- 
ciétés coopératives ont, si on le rejette, une 
porte de sortie qui leur permettra de se 
soustraire à l'application de la loi. » J'ai dit: 
« Si on l’accepte. » D'autre part, on me fait 
dire : « Le Sénat s'est efforcé, il est vrai, 
de prouver qu'il était animé des mémes 
dispositions que la Chambre... » J'ai dit: 
« Le Sénat a voulu faire croire qu'il était 
animé des mêmes dispositions » (1). 

M. Delarue. Je suis porté par erreur au 
‘Journal officiel comme ayant voté «contre» 
dans le scrutin sur la prise en considération 
de l'amendement de M. Decker-David à l'ar- 
ticle 9 du projet de loi sur les patentes, amen- 
dement qui concerne les syndicats agricoles. 
Représentant d'une région agricole, j'ai voté 
« pour » la prise en considération de cet 
amendement, qui est favorable’ à l'organi- 
sation et à l'existence des syndicats agri- 
coles. . 

Je suis également porté comme ayant 
voté « pour » dans le scrutin sur la disjonc- 
tion du même amendement, J'ai voté « con- 
tre », pour les mêmes motifs. 

M. Paul Meunier. Je suis porté par er- 
reur au Journal officiel comme « m'étant 
abstenu » dans le scrutin sur l'amendement 
de M. Maurice Binder à l’article 9 du projet 
de loi relatif à la contribution des patentes 
En réalité, j'ai voté « contre ». 


M. René Renoult. Je suis porté par 
erreur au Journal officiel comme ayant 
voté « contre » la prise en considération de 
l'amendement de M, Paul Constans (Allier) 
à l'article 9 du mème projet de loi; « contre » 
la prise en considération de l'amendement 
de M. Decker-David au même article; 
«pour» la disjonction du même amende- 
ment. 

En réalité, j'ai voté « pour » la prise en 
considération des amendements de M, Cons- 
tans et de M. Decker-David, et « contre » la 
disjonction de ce dernier amendement. 

M. le président. Il ny a pas d'autres 
observations sur le procès-verbal ?. .. 

Le procès-verbal est adopté. 








‘1: Les rectifications ont été faites dans la 
réimpression par les annales. 


DÉCRET DÉSIGNANT UN COMMISSAIRE 
DU GOUVERNEMENT 


M. le président. J'ai recu de M. le minis- 
tre des finances ampliation du décret sui- 
vant : 


« Le Président de la République francaise, 


« Sur la proposition du ministre des 
finances, 

« Vu l’article 6, paragraphe 2, de la loi 
constitutionnelle du 16 juillet 1875 sur les 
rapports des pouvoirs publics, qui dispose 
que les ministres peuvent se faire assister, 
devant les deux Chambres, pour la discus- 
sion d'un projet de loi déterminé, 


« Décrète : 


« Art. 19%. — M. Bénac, directeur du mou- 
vement général des fonds, est désigné, en 
qualité de commissaire du Gouvernement, 
pour assister le ministre des finances, à la 
Chambre des députés et au Sénat, dans la 
discussion du projet de loi ayant pour ob- 
jet de déterminer les conditions du rachat 
des lignes de la compagnie franco-algé- 
rienne. ` 

« Art. 2 — Le ministre des finances 
est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret. 


« Fait à Paris, le 2 décembre 1902. 
« ÉMILR LOUBET. 


“ Par le Président de la République : 
« Le ministre des finaners, 
« ROUVIER. » 


Acte est donné de la communication dont 
la Chambre vient d'entendre la lecture. Le 
décret sera inséré au procès-verbal de la 
sévnce de ce jour et déposé aux archives. 


PRÉSENTATION DE PROJETS DE LOI 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident du conseil pour le dépôt de projets 
de loi. 

M. Emile Combes, président du conseil, 
ministre de l'intérieur et des cultes. J'ail'hon- 
neur de déposer sur le bureau de la Cham- 
bre les projets de loi relatifs aux demandes 
en autorisation formées par les congréga- 
tions enseignantes, prédicantes et la con- 
grégation des Chartreux. 

Voici la liste de ces congrégations : 

Congrégations enseignantes : 

1° Frères de l'instruction chrétienne, de 
Ploermel ; 

Frères de la doctrine chrétienne, de 
Nancy; 

Frères de Sainte-Croix, de Neuilly ; 

Frères de l'instruction chrétienne de 
Saint-Gabriel, de Saint-Laurent-sur-Sèvre : 
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Fréres de Saint-Joseph, de Saint-Fuscien: 
Frères du Racré-Cœur de Paradis; 
Frères de la société de Marie, dits Maria 
nistes, de Paris ; 
Cleres du Saint-Viateur, de Vourles; 
Petits-Frères de Marie, de Saint-GenisL:- 
val ; 
Frères de la Croix de Jésus, de Méne- 
truel; 
Frères agriculteurs de Saint-François-Ré- 
gis, de la Roche-Arnaud ; 
Frères des écoles chrétiennes de la Misé 
ricorde, de Montebourg ; 
Frères de la Sainte-Famille, de Belley: 
2° Pères de la congrégation dite des Eu- 
distes; 
Pères maristes ; 
i Pères dominicains enseignants: 
Pères basiliens; 
Pères de l'Immaculée-Conception, de Saint- 
Méen; 
Pères oratoriens; 
Pères du Sacré-Cœur de Bétharram; 
Pères de Saint-Pierre ès Liens: 
Pères des enfants de Marie-Immaculée, de 
Chavagnes; 
Pères maristes de l'école Saint-Martial; 
Pères bénédictins anglais, de Douai ; 
Frères de la congrégation de la doctrine 
chrétienne, de Solesmes. 
Congrégations prédicantes : 
1° Capucins; 
2° Prémontrés de France: 
3° Rédemptoristes; 
4° Dominicains précheurs; 
5° Passionnistes francais; 
G° Pères du Sacré-Cœur de Picpus; 
7° Oblats de Saint-François de Sales: 
8° Clercs de Notre-Dame-de-Dion ; 
9 Oblats du Sacré-Cœur, de Saint-Quer- 
tin; 
10° Pères de Saint - François - d'Assis. 
d'Ambialet; 
44° Franciscains; 
42° Pères du Très-Saint-Sacrement : 
43° Chanoines de Latran: 
14° Pères de la retraite ou missionnaire: 
de Vabre; 
15° Oblats de Marie-Immaculée ; 
16 Bénédictins de la Pierre-qui-Vire; 
17° Missionnaires de Garaison ; 
18° Pères de Saint-François de Sales, d'An- 
necy ; 
19° Missionnaires de Sainte-Garde : 
20° Oblats de la Vierge Marte ; 
21° Chanoinesdel'Immaculte-Conception: 
22° Pères de l'Oratoire, de Saint-Philippe 
de Néri; 
23° Missionnaires de la Miséricorde. dits 
de France; 
24° Barnabites de Gien; 
25° Barnabites de Paris ; 
26° Passionnistes anglais : 





% Pères du Calvaire, de Toulouse ; 

28° Carmes de Laghet. 

El, enfin, la congrégatien des chartreux. 

Je demande le renvoi de ces projets de 
loi à la commission des associations et des 
congrégations. (Très bien! très bien! à gau- 
che.) 

M. le président. Les projets de loi seront 
imprimés, distribués et, sil ny a pas 
d'opposition, renvoyés à la commission 
des associations et des congrégations. (As- 
sentiment.) 1 


EXCUSE ET DEMANDE DE CONGÉ 


M. le président. M. Saumande s'excuse 
de ne pouvoir assister pendant quelques 
jours aux séances de la Chambre. 

M. Pierre Richard demande une prolon- 
gation de congé. 

La demande sera renvoyée à la commis- 
sion des congés. 


MOTION D'ORDRE 


M. le président. La conunission des tra- 
vaux publics demande que la Chambre 
lui renvoie la proposition de loi de M. Bour- 
rat déterminant les limites de la responsa- 
bilité des transporteurs en cas de retard 
dans la livraison des colis postaux, et défé- 
rant aux tribunaux de commerce et aux 
juges de paix la connaissance des litiges 
pour perte, avarie, spoliation et retard de 
ces colis. 

I n'y a pas d'opposition ?... 

Le renvoi est ardonné. 


DÉPÔT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. La parole est à M. Couyba 
jour déposer une proposition de loi en fa- 
reur de laquelle il demande le bénéfice de 
‘urgence. 


M. Couyba. Messieurs, j'ai l'honneur de 
“prendre le projet de loi présenté par le 
jouvernement, le 22 octabre 1802, pour le- 
quel on a voté l'urgence et dont vojci l'ex- 
José des motifs : 

«Le décret du 26 mai 1885, qui a rendu 
e Panthéon à sa destination primitive et 
égale, a décidé que les restes des grands 
ommes qui ont mérité la reconnaissance 
ationale y seraient déposés. 

« Cette disposition s'applique aux ei- 
oyens à qui une loi a décerné des funé- 
tilles nationales; mais «i peut s'appli- 
uer à ceux à qui lesÂ 0..#tances n'ont 
as permis de décerner ces iunérailles et 
ui cependant sont dignes de Phoxncur su- 
réme du Panthéon. : 

«Dans le premier cas, le transfert de 
ars restes au Panthéon est une consé- 
uence de la loi qui leur a décerné des fu- 
érailles nationales; dans le second, ce 
ransfert doit être ordonné par une Jot spé- 
fale. 

« Nous avons l'honneur de vous proposer 
le décider que les restes de Renan, de Mi- 
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chelet et de Quinet seront transférés au 
Panthéon. 

« IL n'est pas besoin de longs développe- 
ments pour justifier cette proposition. Re- 
nan, Michelet et Quinet sont trois grands 
noms de la France du dix-neuvième siècle. 

« Nous vous proposons de les associer 
dans ce suprème hommage, parce que, si 
divers qu'aient été leurs génies, si diffé- 
rentes qu’aient été leurs œuvres, il y a entre 
eux une communauté impérissable. Tous 
trois ont été professeurs à ce Collège de 
France que son fondateur créa pour servir 
la science libre ; tous les trois ils ont com- 
battu pour l'indépendance de la pensée hu- 
maine ; tous les trois ils ont souffert pou 
elle. » ak 

Je n'ai rien à changer, messieurs, à ces 
motifs si noblement exposés par notre pré- 
sident M. Léon Bourgeois, alors ministre de 
l'instruction publique et des beaux-arts, et 
repris en 1899 par notre collègue M. de Mahy. 
Le méme hommage vous a été demandé 
pour un autre grand écrivain, Balzac, par 
notre ancien collègue, M. Fournière. L’ur- 
gence a été accordée par la Chambre en 
1809 à ces propositions ; une commission 9 
été nommée, et M. Fournière a déposé un 
rapport favorable. Je m'associe à la pensée 
de nos honorables collègues en vous priant 
de joindre le nom de Balzac à ceux de Re- 
nan, d'Edgar Quinet et de Michelet. 

J'ai done l'honneur de déposer sur le bu- 
reau de la Chambre, avec demande d'ur- 
gence, la proposition de loi dont la teneur 
suit et à laquelle je prie mes collègues de 
vouloir bien se rallier : 


PROPOSITION DE LOI 


« Art. itt. — Les restes de Renan, d'Edgar 
Quinet, de Michelet, de Balzac seront trans- 
portés au Panthéon. 

« Art. 2. — Un décret rendu par le Prési- 
dent de lv République, sur la proposition 
du ministre de l'instruction publique, fixera 
les dates des cérémonies. 

« Art. 3. — Il est ouvert au ministre de 
l'instruction publique un crédit extraordi- 
naire de 50,000 fr. qui figurera à la 1r° sec- 
tion du budget du ministère de l'instruc- 
tion publique où il prendra un ehapitre 
spécial. 

«ll sera pourvu à cette dépense au 
moyen des ressourees générales du bud- 
get. » 

En déposant cette proposition, je suis 
d'accord avec M. le ministre de Vinstruc- 
tion publique et des heaux-arts. 

M. Fernand Engerand. Le transfert des 
cendres de Michelet au Panthéon n'est-elle 
pas contraire & la volonté même de Miche- 
let? Une lettre de M. Monod, publiée hier 
dans le journal le Temps,est en ce sens fort 
affirmative. 

M. Couyba. Mon cher collègue, c'est une 
question qui sera examinée dans la commis- 
sion du budget à laquelle je demande le 
renvoi de ma proposition. En ce momen- 
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nous ne discutons pas le fond: il s’agit sim- 
plement de l'urgence. 

M. Lucien Millevoye. Nous nous asso- 
cions à la pensée qui inspire M. Couyba, 
mais il est bien entendu qu'on ne fera au- 
cune distinction entre des hommes qui ont 
servi et honoré leur patrie. 

-M. Couyba. Bien entendu. 

M. le président. Je consulte la Chambre 
sur la déclaration de l'urgence. 

(L'urgence est déclarée.) 

M. le président. Il n'y a pas d'opposition 
au renvoi à la commission du budget? 
(Non! non!) 

La proposition de loi sera imprimée, dis- 
tribuée et renvoyée à la commission du 
budget. 


ADOPTION D'UNE PROPOSITION DE LOI RELA- 
TIVE A L'ORGANISATION DES COURS D'AS- 
SISES ET DU JURY CRIMINEL EN ALGÉRIE 


M. le président. La parole est à M. Colin 
pour déposer un rapport au noin de la com- 
mission de la réforme judiciaire et de légis- 
lation civile et criminelle. 


M. Colin. J'ai l'honneur de déposer sur le 
bureau de la Chambre un rapport sur une 
proposition de loi, adoptée par le Sénat, et 
relative à l'organisation des cours d'assises 
et du jury criminel en Algérie. 

Cette proposition, qui émane de l'initia- 
tive de la Chambre, a été votée pendant la 
précédente législature à l'unanimité et sans 
débat. Le texte adopté par la Chambre a 
été voté par le Sénat, sauf deux modifica- 
tions de détail sans importance mais qui 
n'en ont pas moins nécessité le renvoi de- 
vant vous. 

Au nom de la commission de la ré- 
forme judiciaire, je demande la déclara- 
tion de l'urgence et la discussion immé- 
diate. Le vote ne prendra que peu de 
temps si vous voulez bien adopter pure- 
ment et simplement le texte transmis par 
le Sénat. (Très bien! trés bien!) 

M. le président. M. Colin demande l'ur- 
gence en faveur de la proposition de lol, 
adoptée par le Sénat, relative à l'organisa- 
tion des cours d'assises et du jury cri- 
minel en Algérie. f 

Je consulte la Chambre sur l'urgence. 

(L'urgence est déclarée.) 

M. le président. Il n'y a pas n'opposition 
à la discussion immédiate ?.. 

Elle est ordonnée. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je consulte la Chambre sur la question 
de savoir si elle entend passer à la dis- 
cussion des articles. 

(La Chambre, consultée, décide de passer 
à la discussion des artieles.) 

M. le président. « Art. i; — Les Cours 
d'assises siégeant en Algérie avec Passis- 
tance de jurés continueront à connaître : 
{° des crimes imputables aux Francais et 
étrangers non musulmans; 2° des crimes 
imputables aux indigènes musulmans natu- 
ralisés: 3° des crimes imputables à des in- 
digènes musulmans non naturalisés où à 
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des étrangers musulmans, lorsque ces cri- 
mes auront été accomplis ou tentés avec la 
participation de Français, d'étrangers non 
musulmans ou d'indigènes musulmans na- 
turalisés. 

« Les crimes exclusivement imputables 
aux indigènes musulmans non naturalisés 
ou aux étrangers musulmans dans l'éten- 
due du territoire civil seront déférés, dans 
chaque arrondissement, à la juridiction des 
cours criminelles instituées par la présente 
loi. » . 

Personne ne demande la parole sur l'ar- 
ticle 1477... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 1°", mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 2. — La cour criminelle siégeant au 
chef-lieu judiciaire de chaque arrondisse- 
ment de l'Algérie est composée : 

«4° A Alger, d'un conseiller à la cour 
d'appel, président, et de deux conseillers, 
et, en cas d'empéchement, de deux juges 
du tribunal de première instance ; 

« 2° Dans les autres arrondissements, 
d'un conseiller à la cour d'appel, et, en cas 
d'empêéchement, du président du tribunal 
civil de l'arrondissement et de deux juges 
de ce mème tribunal; 


« 3° De deux assesseurs-jurés citoyens 
français ; 

« 4° De deux assesseurs-jurés indigènes 
inusulmans. 

« Les magistrats et assesseurs-jurés com- 
posant la cour criminelle délibéreront en- 
semble, tant sur l'examen de la culpabilité 
que sur l’applicatlon de la peine. 

« Les fonctions du ministére public prés 
la cour criminelle seront exercées, à Alger, 
par un magistrat du parquet de la cour 
d'appel, désigné par le procureur général ; 
dans les autres arrondissements, par le 
procureur de la République ou son subs- 
titut. 

« Les fonctions de greffier seront rem- 
plies, à Alger, par le greffier de la cour ou 
l'un de ses commis assermentés ; dans les 
autres arrondissements, par le greffier du 
tribunal ou Yun de ses commis asser- 
mentés. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Les magistrats appelés à faire 
partie de la cour criminelle seront désignés 
dans la forme établie par la législation en 
vigueur pour la désignation des magistrats 
composant les cours d'assises. 

« Les assesseurs- jurés français seront 
choisis sur la liste des jurés de l’arrondijs- 
sement qui, à l'avenir, dans les conditions 
prévues par la loi du 30 juillet 1881, devra 
être établie conformément aux prescriptions 
de la loi du 2i novembre 1872, lesquelles 
sont, par la présente loi, déclarées applicn- 
bles à l'Algérie. 

« Les assesseurs-jurés musulmans de- 
vront être majeurs d'après la loi musul- 
ane, âgés de vingt-cinq ans au moins, ea- 
Rables de comprendre la langue francaise. 
Hs seront choisis sur une liste dressée en 
Ja mème forme que Ja liste du jury et 
devant comprendre dix poms au moins cl 


vingt au plus pour chaque arrondisse- 
ment. : 

« Au cas où il ne se trouverait pas dans 
un arrondissement dix indigènes musul- 
mans réunissant les conditions de capacité 
nécessaires pour remplir les fonctions d'as- 
sesseurs-jurés, la liste pourra être com- 
plétée exceptionnellement et transitoire- 
ment par l'adjonction de noms d'indigènes 
empruntés aux arrondissements voisins. » 
— (Adopté.) 

« Art. 4. — La date de l'ouverture de 
chaque session de la cour criminelle sera 
fixée par ordonnance du premier président 
de la cour d'appel, sur les réquisitions du 
procureur général. Cette ordonnance sera 
publiée dans la forme déterminée pour les 
ordonnances fixant l'ouverture des sessions 
de cours d'assises. 

« H sera tenu pour chaque trimestre une 
session ordinaire dont la durée ne pourra 
excéder quinze jours. » — (Adopté.) 

« Art. 5. — Quinze jours au moins avant 
l'ouverture de la session, le premier prési- 
dent de la cour d'appel dans l'arrondisse- 
ment d'Alger, le président du tribunal de 
première instance dans les autres arrondis- 
sements tireront au sort, en audience pu- 
blique, sur les listes annuelles dressées 
conformément aux prescriptions de lar- 
ticle 3, les noms de quatre assesseurs-jurés 
francais et de quatre assesseurs-jurés mu- 
sulmans pour former la liste des assesseurs- 
jurés de la session. 


« Si les noms de un ou de plusieurs as- 
sesseurs-jurés ayant rempli lesdites fonc- 
tions pendant la session précédente vien- 
nent à sortir de l'urne, ils seront finmédia- 
tement remplacés par les noms d’un ou 
de plusieurs autres assesseurs-jurés tirés 
au sort. » — (Adopté.) 

« Art. 6. — Les assesseurs-jurés appelés 
à former la liste de session seront convo- 
qués par les soins de l'autorité administra- 
tive, suivant la forme et dans les délais 
prévus pour la convocation du jury. Is 
auront droit à l'indemnité allouée aux 
jurés. 


« Tout assesseur-juré qui,sans cause légi- 
time, ne se sera pas rendu à son poste sur 
la citation qui lui aura été notifiée, sera 
condamné par les magistrats composant la 
cour criminelle à une amende de 200 fr. 
sans préjudice des pénalités édictées par 
l'article 366 du code d'instruction criminelle 
au cas de récidive. » — (Adopté.) 

u Art. 7. — Si, au jour du jugement, quatre 
assesseurs-jurés francais et quatre asses- 
seurs-jurés musulmans n'ont pas répondu 


à l'appel de leur nom dans la fopnje indi- 


qnée par l’article 399 du code d'instruction 
criminelle, le président complétera la liste 
en tirant an sopt les noms d'assesseurs- 
jurés résidant au siège de Ja cour erimi- 
nelle, 

« H sera procédé, pour le jugement de 
chaque affaire, au tirage au sort d'abord de 
denx assesseurs-jurés français, puis de 
deux assesseurs-jurés musulmans, dans la 
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forme prévue par l'artiele 399 du code d'ins- 
truction criminelle. » — (Adopté.) 


« Art. 8. — Les accusés et le ministère 
public auront concurremment la faculté de 
récusation. Les récusations s’arrèteront lors- 
qu'il ne restera dans l’urne que les noms dœ 
deux assesseurs-jurés français et de deux 
assesseurs-jurés musulmans. » — (Adopté. 


« Art. 9. — Les assesseurs-jurés, avant 
de connaitre de l'affaire, préteront ær- 
ment «de bien et fidèlement remplir leur 
mission, de garder religieusement le secret 
des délibérations et d'examiner avec la plus 
scrupuleuse attention les charges relevées 
contre l'accusé, en se décidant suivant leur 
conscience et leur intime conviction, aver 
l'impartialité et la fermeté qui conviennent 
à un homme probe et libre. » — ! Adopté.: 


« Art. 10. — La cour criminelle pronon- 
cera à la majorité des voix et par disposi- 
tions distinctes sur ehaque chef d'aceusa- 
tion et sur l'admission ou le rejet de cir- 
constances atténuantes. Le vote aura lieu 
au scrutin secret,dans la forme prévue par 
l'article 345 du code d'instruction crimi- 
nelle. 

« Le président fera ensuite connaitre les 
conséquences légales du verdict rendu sur 
la culpabilité et consultera les magistrats et 
assesseurs-jurés composant la cour sur lap- 
plication de la peine. Il recueiilera d'abord 
les voix des assesseurs-jurés dans Fordre 
où ils auront été appelés à siéger par le 
tirage au sort. 

« La décision sera rendue en dernier res- 
sort. » — (Adopté.) 


« Art. 1L — Les dispositions du code 
d'instruction criminelle non contraires à l 
présente loi seront applicables au renvoi et 
à la procédure devant les cours criminelles. 
ainsi qu'au pourvoi en cassation contr 
leurs arrêts, » — (Adopté.) 

«Art. 12. — Sont abrogées en Algérie 
toutes les dispositions des lois, ordonnance: 
et décrets contraires à la présente loi + — 
(Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix len- 
semble de la proposition de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis 
aux voix, est adopté.) 


DÉPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président La parole est àN. 
Puech, pour demander l'urgence de sa pre 
position de loi relative aux récompenses à 
décerner à l'occasion des expositions de 
Saint-Pétersbourg, de Lille et du salon des 
industries du mobilier, à Paris. 

M. Louis Puech. Messieurs, depuis F 
mois de décembre 1901, il y a eu un eertain 
nombre d'expositions très importantes, n- 
tamment celles de Saint-Pétershourg, de 
Lille et du salon des industries du mobilier. 
à Paris. 

D'accord avec M. le ministre du com 
merce el de l'industrie, nous vous prions 
d'accorder le bénéfice de l'urgence à Ta pre 


| position de loi qui a élé imprimée et distri- 





buée il y a quelques jours, et dont l'article 
unique est ainsi concu : 

« Article unique. — A l'occasion des expo- 
sitions de Safnt Pétersbourg, de Lille et des 
industries du mobilier à Paris, le Gouver- 
nement est autorisé à faire, dans l'ordre na- 
tional de K Légion d'honneur, des promo- 
tions et nominations imputables sur la ré- 
serve créée par l'article 2 de la loi du 
28 juillet 1897 et dont le nombre ne pourra 
dépasser : 

« 2 croix Wofficier. 

« 2 croix de chevalier. » 

M. le président. M. Puech demande le 
bénéfice de l'urgence en faveur de sa pro- 
position de loi. 

Je mets aux voix la déclaration d'ur- 
gence. 

L'urgence est déclarée.) 

M. Louis Puech. Je demande la discus- 
sion immédiate. (Exclamations sur divers 
banes.\ Nous sommes en fin de session, et 
l'autre Assemblée a tout juste le temps de 
voter la proposition. Nous sommes d'accord 
avec le Gouvernement ; de plus, cette pro- 
position est signée par un grand nombre 
de nos collègues. Je demande à la Cham- 
bre d'en ordonner la discussion immédiate. 


M. le président. Je consulte la Chambre 
sur la discussion immédiate. 

‘Après une première épreuve déclarée 
douteuse par le bureau, la Chambre, par 
assis et levé, se prononce contre la discus- 
sion immédiate.) 


` QUESTION 


M. le président. La parole est à M. La- 
sies pour adresser à M. le ministre des tra- 
vaux publics, qui laccepte, une question 
sur le surmenage des employés de la gare 
de la Bastide, à Bordeaux. 


M. Lasies. Messieurs, je remercie M. le 
ministre des travaux publics d’avoir bien 
voulu accepter la question que je lui pose 
aujourd'hui. J'espère que, grâce aux expli- 
cations qui seront fournies, les employés 
de la compagnie d'Orléans, à la gare de la 
Bastide à Bordeaux, verront mettre un 
terme au surmenage qui leur est infligé de- 
puis longtemps sans que jamais on ait 
voulu écouter leurs doléances. 

M.le ministre des travaux publics, dès 
que je lui ai soumis la question, l'a accueil- 
lie, je le reconnais volontiers, avec une très 
grande bienveillance. 

La cause que je défends aujourd'hui est 
juste et les causes justes, pour ètre défen- 
dues, n'ont pas besoin de longs développe- 
ments. Je me contente simplement d'ex- 
poser les faits. 

Ala gare de la Bastide, les employés de 
la grande et de la petite vitesse sont sou- 
mis à ce que j'ai appelé le surmenage, je 
ne trouve pas d'autre expression. La com- 
pagnie d'Orléans — c'est son droit — cher- 
che à faire des économies. Elle en a réalisé 
en réduisant le personnel. Mais le travail 
est toujours le mème, et le personnel qui 
reste est obligé de suffire à un travail exa- 
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géré. La moyenne des expéditions que de- 
vrait faire un employé est de trente-cing par 
jour; or, cette moyenne, à la gare de la 
Bastide, s'est élevée jusqu'à soixante par 
jour. J'ai les chiffres officiels sous les yeux. 
La Chambre me dispensera de les lui sou- 
mettre; d'ailleurs, je suis d'accord avec 
M.le ministre des travaux publies sur le 
fait que je signale. 

Non seulement il y a un surcroît dans la 
somine de travail à faire, mais il y a sur- 
menage au sujet des heures de travail. Les 
employés de la petite et de la grande vitesse 
prennent souvent le travail à sept heures 
du matin pour le quitter à dix heures. 
De dix heures à midi, on leur laisse deux 
heures de liberté, mais à midi on les oblige 
à reprendre le travail et à le continuer sou- 
vent jusqu'à dix heures du soir, sans leur 
donner même un quart d'heure pour pren- 
dre leur repas. C'est là un abus qu'il ne faut 
plus tolérer. M. le ministre doit avoir les 
résultats d'une première enquète faite le 
20 octobre par un contrôleur du travail, 
M. Gilbert, si je ne me trompe. M. le mi- 
nistre verra dans ce rapport que, le 29 sep- 
tembre, le travail a fini à 9 heures 15; le 
31 septembre, à 9 h. 30; le 1% octobre, à 
9 h. 45; le 3, à 9 h. 55. Vous le voyez, c'est 
presque une habitude. Le 4 octobre, le tra- 
vail a fini à 10 heures 15; le 6, à 8 h. 30; le 
7, à 10 h. 30; le 10 et le 11, à 9 h. 55. 


A cela la compagnie a répondu qu'elle 
avait donné aux employés des heures sup- 
plémentaires de liberté! C'est vrai. Mais, de 
septembre à octobre, elle a accordé à ses 
employés deux heures supplémentaires de 
repos pour cinquante heures supplémen- 
taires de travail ; je trouve que la mesure 
n'est pas égale. 

On inflige le surmenage non seulement 
aux employés, mais, ce qui est plus grave, à 
des enfants de quatorze et quinze ans. Ces 
jeunes employés arrivent au travail à sept 
heures, le quittent à dix heures, le repren- 
nent à midi,et ils sont tenus,eux aussi, jus- 
qu'à dix heures du soir. 

Si M. le ministre des travaux publies est 
désarmé pour mettre un terme à cet abus 
dont souffrent les employés adultes, il n'en 
est pas de même pour les enfants; la loi 
sur le travail des fenunes et des enfants 
lui permet d'intervenir. 

Je lui demande de prendre des mesures 
pour faire cesser les abus que je signale. 
Il n'est pas admissible qu’ils secontinuent 
et que nous restions insensibles aux, lé- 
gitimes protestations dont je me fais l'écho. 

Tous, tant que nous somines ici, nous ne 
devons pas considérer ouvrier comme une 
machine qui doit donner une somme de 
travail pour l'argent qu'on lui remet. .L'ou- 
vrier, quel qu'il seit, a aussi un cour qui à 
ses besoins et ses aspirations. Pour un 
père de famille, qui à travaillé toute la 
journée à la pénible conquéte du pain quo- 
tidien, la meilleure récompense cest de 
retrouver le sourire des enfants et la joie 
du foyer. I en pst privé si on le force à 
rentrer chez lui à dix heures du soir. Si 
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nous tolérions de pareils abus, nous prive- 
rions l'ouvrier et l'employé des joies de la 
famille ; nous n'avons pas le droit, personne 
n'a le droit de lui imposer une aussi dure 
privation. (Très bien! très bien ! sur un grand 
nombre de bancs.) 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des travaux publics. 

M. Maruéjouls, ministre des travaux pu- 
blics. Messieurs, il importait au représen- 
tant du Gouvernement d'affirmer ici sa 
sollicitude pour les agents et employés 
des chemins de fer. Aussitôt que les faits 
dont se plaint M. Lasies ont été portés à ma 
connaissance, il voudra bien me rendre 
cette justice que je me suis empressé de 
faire procéder à une enquête pour en vé- 
rifier l'exactitude. 

M. Lasies. Je vous ai rendu justice. 


M. le ministre des travaux publics. Je 
réponds en deux mots. 

Je suis armé de pouvoirs, au point de 
vue de la réglemen‘ation du travail, pour 
les agents dont le travail particulier im- 
porte à la sécurité de l'exploitation des che- 
mins de fer. IL y a, à cet égard, des textes 
formels et je n'ai pas besoin de vous dire 
que tous mes efforts et les efforts de tous 
mes services tendront à ce que la loi soit 
strictement et fermement exécutée. 

Il n'en est pas de même en ce qui con- 
cerne les employés de bureau, expédition- 
naires, agents du contentieux, dont le tra- 
vail n'a rien à voir, ni de près ni de loin, 
avec la sécurité de l'exploitation des che- 
mins de fer. 

Pour eeux-là, — et c'est de ceux-là qu'il 
s'agit dans la question que me fait hon- 
neur de m'adresser notre honorable col- 
lègue, — je ne peux absolument agir que 
par persuasion. Je dois cependant rendre 
cette justice aux représentants des compa- 
gnies de chemins de fer, qu'ils ont toyjours 
répondu avec beaucoup de courtoisie à 
mes observations. 

Je ne veux pas dire qu'ils m'aient tou- 
jours apporté des solutions pleinement sa- 
tisfaisantes ; mais enfin, ehacun a ses mé- 
thodes de travail et j'ai la prétention, avec 
celle que j'emploie, d'être arrivé quelque- 
fois à des résultats relativement bons. (Très 
bien! très bien! sur divers bancs.) 

Ne pouvant donc agir que par persuasion, 
et après que j'ai eu reçu le rapport de 
M. l'inspecteur du travail, je me suis em- 
pressé d'écrire à la compagnie d'Orléans. 
Je ne vois aucune espèce d'inconvénient à 
communiquer cette lettre à la Chambre : 

« Messieurs, mon administration a été sai- 
sie de réclamations relatives au surmenage 
qui est imposé aux agents de la gare de 
Bordeaux-Bastide, attachés au bureau des 
expéditions de petite vitesse et à celui des 
arrivages de grande vitesse. 

« D'après les renseignements qui me sont 
fournis par MM. les ingénieurs du contrôle, 
ces réclamations sont fondées, 

« Les employés de la petite vitesse four- 
nissent dix heures de travail sur une période 
de présence de douze heures, coupées par un 
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repos de deux heures au milieu de la journée. 
Mais, pour satisfaire aux exigences nées des 
habitudes du commerce, ils se trouvent 
dans la nécessité de s'imposer, à un mo- 
ment déterminé, un surcroît considérable 
de besogne. Souvent même ils sont tenus 
de rester jusqu’à dix heures du soir au lieu 
de huit heures — heure réglementaire de sor- 
tie — pour assurer la reconnaissance et le 
service des expéditions. Cette situation få- 
cheuse provient de ce que les expéditeurs 
apportent des colis à la gare à la dernière 
minute qui précède la fermeture des gui- 
chets. Or, la petite vitesse étant fermée à 
cing heures en hiver et à six heures en été, 
les agents n'ont, suivant la saison, que 
trois ou deux heures pour accomplir effec- 
tivement leur travail. De là, l'obligation, 
pour eux, ce laps de temps étant insuffi- 
sant, d'être présents dans leur bureau assez 
avant dans la nuit. 

« Afin de mettre le service de ces agents 
en rapport avec les variations réelles du 
travail, on pourrait fixer les heures de pré- 
sence de maniére a reporter leur sortie vers 
dix heures du soir? Peut-être suffirait-il, 
pour obtenir ce résultat, de donner aux 
agents un repos de deux heures pour le repas 
du soir, en ne leur imposant toujours qu’un 
travail de dix heures. 

« Il conviendrait également de modifier 
les heures de présence des agents affectés 
aux arrivages de grande vitesse; en fait, 
leur nombre n’est pas insuffisant, mais le 
mode d'utilisation de leur temps est défec- 
tueux et donne lieu à critique. 

« Enfin, il serait utile aussi de prendre 
des dispositions pour éviter que les hommes 
d'équipe qui, parfois le soir, sont appelés à 
coopérer à la reconnaissance des colis res- 
tent une demi-heure après la fin réglemen- 
taire de leur service. 

« Sans doute les agents ci-dessus visés 
ne rentrent pas dans la catégorie de ceux 
dont les fonctions intéressent la sécurité de 
l'exploitation des voies ferrées et au sujet 
desquels des arrêtés ministériels ont fixé 
et les heures de présence et les heures de 
repos. Mais quelle que soit la nature des 
occupations des agents dont il s’agit, le 
ministre des travaux publics ne saurait se 
désintéresser de leurs justes doléances et 
il lui appartient d'intervenir, au moins offi- 
cieusement, pour faire aboutir leurs reven- 
dications lorsqu'elles sont légitimes. 

« Aussi je vous prie de mettre immédiate- 
ment cette question à Tétude et de m'aviser 
d'urgence des mesures que vous aurez été 
amenés à prendre pour remédier aux incon- 
vénients que je viens de signaler. » (Très 
bien! très bien!) 

Je n'ai pas besoin de vous dire que, parm; 
ces inconvénients, il en est qui me touchent 
particulièrement pour des raisons de tout 
ordre ; ce sont ceux qui ont trait au surme- 
nage des enfants. 

Je suivrai de toute mon atlention, el, per- 
mettez-moi d'ajouter, de tout mon cœur, la 
suite qui sera donnée à la lettre que je viens 
de life. (Très bien! très bien!) 
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J'ajoute enfin une remarque, qui est à 
l'honneur de la compagnie d'Orléans — je 
tiens à le dire ici — c'est que, entre toutes 
les compagnies sur lesquelles s'exerce ma 
juridiction passagère, elle est celle qui a 
toujours mis le plus grand soin à donner 
satisfaction aux réclamations de ce genre 
lorsque je les lui ai communiquées. (Très 
bien! très bien!) . 

M. Bernard Cadenat. Voulez-vous me 
permettre une question, monsieur le mi- 
nistre?... 

- M. le président. 11 s'agit d’une question, 
monsieur Cadenat, vous ne pouvez interve- 
nir dans le débat. 

M. Bernard Cadenat. Les enfants ont été 
surmenés, c'est un fait reconnu; mais l'ins- 
pecteur du travail a-t-il verbalisé contre la 
compagnie ? 

M. le ministre des travaux publics. J'ai 
dit tout ce que j'avais à dire en réponse à 
M. Lasies. Je n'ai rien à ajouter à mes ob- 
servations. 

Je ne puis donner satisfaction à M. Cade- 
nat, M. le président faisant observer que le 
règlement s'y oppose. 

M. Bornard Cadenat. Je demande alors 
à transformer la question en interpella- 
tion. (Mouvements divers.) 

A-t-on verbalisé ? 

M. le ministre des travaux publics. 
Je n'en sais rien. En tout cas, permettez- 
moi de vous dire que si l'on n’a pas ver- 
balisé, on verbalisera à l'avenir. 

M. Joan Bourrat. Très bien! 

M. Lasies. Je tiens à déclarer que la let- 
tre envoyée à la compagnie d'Orléans per 
M. le ministre des travaux publics nous 
donne entière satisfaction et, comme lui, 
jexprime l'espoir que cette compagnie 
voudra bien se rendre à ses désirs pf faire 
cesser les abus signalés. (Très bisn! très 
bien!) 

M. le président L'incident est clos. 


ADOPTION DUN PROJET DE LOI TENDANT A 
APPROUVER UN PROJET D'ASSAINISSEMENT 
DE LA VILLE DE TOULON 


M. le présidesé L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi tendant à ap- 
prouver un projet d'assainissement de la 
ville de Toulon (Var). 

Le repport n'ayant été distribué qu'au- 
jourd'hui, il y a lieu de déclarer l'urgence. 

M. Louis Martin (Var). Je demande la pa- 
role. 

M. le président. Vous avez la parole. 


M. Louis Martin (Var). L’assainissement 
de la ville de Toulon est une mesure qui 
s'impose, mesure d'intérêt national tout 
autant que d'intérêt local, tout le monde 
est d'accord là-dessus. Mon excellent col- 
lègue et ami Ferrero a préparé, comme 
maire, l'élaboration du projet dont il a, 
comme député, activé la solution. 

Aun moment donné. cette mesure a fait 
l'objet de fortes observations de la part du 
conseil municipal de la ville de la Seyne 
qui — la Chambre le sait — est une cité 
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importante et digne de tout intérét. Ces 
observations portaient non sur le principe 
mème de l'assainissement, dont l'utilité et 
l'urgence sont incontestables et acceptées 
par tous, mais sur le point de déversement. 

J'ai présenté ces observations deyapt la 
commission, qui a été de l'avis du eomité 
d'hygiène et du conseil d'Etat; elle a adopté 
pleinement ‘et entièrement le projet das- 
sainissement. Je ne veux point contester, 
mais je fais toutes réserves pour l'avenir, 
au cas où les intérèts, soit individuels, soit 
collectifs, des habitants de la Seyne seraient 
froissés. (Trèsbien ! très bien !\ 

M. le président. Je mets aux voix la dé- 
claration d'urgence. 

(L’urgence est déclarée.) 


M. le président. Personne ne demande 
la parole pour Ja discussion générale? 

Je consulte la Chambre sur la question 
de savoir si elle entend passer à la diseus- 
sion des articles, : 

(La Chambre décide de passer à la dis- 
cussion des articles.) 

M. lo président, « Art. 1°. — Sont décla- 
rés d'utilité publique, à Toulon, les travaur 
à entreprendre en vue de l'assainissement 
de cette ville, conformément aux disposi- 
tions du projet adopté par le conseil muni- 
cipal dans ses séances des 7 août et 14 de 
cembre 1901, lesdits travaux consistant en 
l'établissement d’un réseau général d'égouts 
et la construction d'une usine pour l'épurx 
tion des eaux usées. » 

Personne ne demande la parole sur lar- 
ticle 1°" ?... 

Je le mets aux yoix. 

(L'article 1e", mis aux voix, est adopté. 

« Art. 2. — Le maire de Toulon, agissant 
au nom de cette ville, est autorisé à acqué- 
rir, soit à l'amiable, soit, au besoin, par 
voie d’expropriation, conformément à la lci 
du 3 mai 1841, les terrains bâtis et non ba- 
tis nécessaires pour l'exécution des travaut 
déclarés d'utilité publique par l’article 1" 
de la présente loi. 

« Lesdites expropriations devront ètre 
réalisées dans un délai de deux ans à partir 
de la présente loi; passé ce délai, la décla- 
ration d'utilité publique ci-dessus prononcée 
sera considérée comme non avenue. » — 
(Adopté.) 

« Art. 3. — La ville de Toulon est auto- 
risée à pourvoir à l'exécution des travaux 
conformément aux dispositions du traité 
passé le 19 décembre 190t avec le sieur 
Valabrègue. » — (Adopté. 

« Art. 4. — Le préfet maritime aura le 
droit, concurremment avec la municipalité 
de Toulon, de vérifier l'efficacité des proci- 
dés employés pour l'épuration des eaux 
d'égout. 

« Pour faciliter ce contrôle, il sera établi 
dans l'usine prévue à l'article ie de la pri- 
sente loi un laboratoire de chimie et de 
bactériologie. 

« Les modifications qui pourront être de 
mandées dans le système d'épuration se- 
ront soumises au comité d'hygiène publi- 


| que de France, sur l'avis duquel il sera sta- 








tué par le ministre de l'intérieur, sous | 
réserve des conséquences que ces modif- 
cations pourront comporter, d'après le traité 
visé à l'article précédent. » — (Adopté.) 


« Art. 5. — La ville de Toulon est autori- 
sée à emprunter, à un taux d'intérêt n'ex- 
cédant pas 3 fr. 75 p. 100, une somme de 
3,450,000 fr. remboursable en quarante ans 
à partir de 1903 et destinée à pourvoir aux 
frais des travaux déclarés d'utilité publique 
par l'article 1°" de la présente loi, 

« L'emprunt pourra être réalisé, soit avec 
publicité et concurrence, ou de gré à gré, 
soit par voie de souscription publique, avec 
faculté d'émettre des obligations au porteur 
ou transmissibles par endossement, soit 
directement auprès de la Caisse des dépôts 
et consignations, de la Caisse nationale des 
retraites pour la vieillesse ou du Crédit 
foncier de France, aux conditions de ces 
établissements. 

« Les conditions des souscriptions à ou- 
vrir ou des traités à passer seront préalable- 
ment soumises à l'approbation du ministre 
de l'intérieur. » — (Adopté:) 

« Art. 6. — Ladite ville est autorisée à 
s'imposer extraordinairement, pendant qua- 
rante ans a partir de 1903, 19 centimes ad- 
ditionnels au principal de ses quatre con- 
tributions directes, devant produire en tota- 
lié une somme de 6,680,000 fr. environ, 
pour rembourser l'emprunt en capital et 
intérêts. « — (Adopté.) 

« Art. 7. — Pour faire face aux dépenses 
d'entretien et d’exploitation, la ville de Tou- 
lon est autorisée à percevoir des proprié- 
taires des constructions riveraines de voies 
pourvues d'égouts une taxe annuelle de vi- 
dange, qui sera établie sur le revenu net 
imposé à la contribution foncière des im- 
meubles, conformément au tarif ci après : 


« 10 fr. pour les immeubles d’un revenu 
imposé inférieur à 500 fr. 

« Š fr. pour les immeubles d'un revenu 
imposé de 501 à 1,000 fr. 

« % fr. pour les immeubles d'un revenu 
imposé de 1,001 à 1,500 fr. 

« 45 fr, pour les immenbles d'un revenu 
imposé de 1,501 à 2,000 fr. 

« 65 fr. pour les immeubles d'un revenu 
imposé de 2,001 à 3,000 fr. 

« 90 fr. pour les immeubles d'un revenu 
de 3,001 à 4,000 fr. 

« 110 fr. pour les immeubles d'un revenu 
imposé de 4,001 à 5,000 fr. 

« 190 fr, pour les immeubles d'un revenu 
imposé de 5,001 à 6,000 fr. 

« 450 fr. pour les immeubles d'un revenu 
imposé de 6,001 à 8,000 fr. 

« 200 fr. pour les immeubles d'un revenu 
imposé de 8,001 à 10,000 fr. 

« 240 fr. pour les immeubles d'un revenu 
imposé de 10,001 et au-dessus. 

« Le taux desdites taxes sera, s'il y a lieu, 
revisé tous les cinq ans par décret et après 
délibération du conseil municipal, pour ra- 
mener leur produit au montant des dé- 
penses annuelles d'entretien et d'exploita- 
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tion, sans qu'en ancun tas ces taxes puis- 
sent être supérieures au tarif fixé ci-dessus. 

« Le recouvrement de ces taxes aura lieu 
comme en matière de contributions direc- 
tes. » — (Adopté.) 

« Art. 8 — Les propriétaires des immeu- 
bles situés dans les rues pourvues d'un 
égout public seront tenus d'écouler souter- 
rainement et directement à l'égout les eaux 
usées et les matiéres de vidanges. 

« fl est accordé un délai de deux ans, à 
partir de la publication des réglements 
prévus à l’article suivant, pour les trans- 
formations à effectuer à cet effet dans les 
maisons anciennes. » — (Adopté.) 

« Art. 9. — Les règlements pris par le 
maire dans le but d'assurer l'application de 
l’article 8 de la présente loi ne seront exé- 
cutoires que sous l'approbation du ministre 
de l'intérieur. » — (Adopté.) 

« Art. 10. — Le traité passé le 19 décem- 
bre 1901 entre la ville de Toulon et le sieur 
Valabrégue sera enregistré au droit fixe de 
3 fr. en principal. » — (Adopté.) 

M.le président. Je mets aux voix l'en- 
semble du projet de loi. 

(L'ensemble du projetde loi, mis aux voix, 
est adopté.) 


ADOPTION D'UN PROJET DK LOL CONCERNANT 
UNE IMPOSITION EXTRAORDINAIRE SUR LA 
COMMUNE DE MOULIN-MAGE, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la diseussion du projet de loi tendant à éta- 
lir d'office une imposition extraordinaire 
sur les sections de la commune de Moulin- 
Mage (Tarn). 

Le rapport n'ayant été distribué qu'au- 
jourd'hui, il y a lieu pe déclarer l'urgence. 

Je mets aux voix la déclaration d'ur 
gonce. 

(L'urgence est déclarée.) 


M. le président. Personne ne demande la 
parole? 

Je consulte la Chambre sur la question 
de savoir si elle entend passet À In discus- 
sion de l'article unique. 

(La Chambre, consultée, décide de passer 
à la discussion de l'article.) 

M. le président. « Article unique. — Il 
sera établi d'office sur les sections de 
Cabannes, de Lestiès et de Lacombe, dé- 
pendant de la commune de Moulin-Mage 
(Tarn), pendant deux ans, à partir de 
1903, une imposition extraordinaire de 
50 c. 82 additionnels au principal des qua- 
tre contributions directes, dont le pro- 
duit, prévu en totalité pour la somme 
de 1,590 fr. environ, servira au payement 
des frais de procès auxquels ces sections 
ont été condamnées par un jugement du 
tribunal civil de Castres du 22 juin 1899 ». 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets cet article aux voix. 


(L'article unique, mis aux. voix, 
adopté.) 


est 
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VDOPTION DU PROJET DE LOI DÉCLARANT D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE L'ÉTABLISSEMENT DE DEUX 
CHEMINS DE FER D'INTÉRÊT LOCAL DANS LE 
DÉPARTEMENT DU CHER 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la ire délibération sur le projet de lol ayant 
pour objet de déclarer d'utilité publique 
l'établissement, dans le département du 
Cher, des chemins de fer d'intérêt local à 
voie de 1 mètre : 1° d'Argent à la Guerche, 
avec embranchement de Neuilly à Saint- 
Satur; 2 de Saint-Florent À Marçais. 

M. Pajot, rapporleur, La commission, 
d'accord avec le Gouvernement, demande 
l'urgence, 

M. le président. Je consulte la Chambre 
sur l'urgence. 

(La Chambre, consultée, déclare l'ur- 
gence.) 

M. le président. Personne ne demande la 
parole pour la discussion générale ?... 

Je consulte la Chambre sur la question de 
savoir si elle entend passer à la discussion 
des articles. 

(La Chambre, consultée, décide de passer 
à la discussion des articles.) 


M. le président. « Art, 1°", — Est déclaré 
d'utilité publique l'établissement, dans le 
département du Cher, des lignes de che- 
mins de fer d'intérêt local, à voie de 1 mètre 
de largeur entre les bords intérieurs des 
rails, ci-après désignées : 

« 4° D'Argent à la Guerche, par Veau- 
gues, avec embranchement de Neuilly à 
Saint-Satur, par Sancerre; 

« De Saint-Florent à Marcais, par Li- 
gniéres. » 

Personne ne demande la parole sur l'ar- 
ticle 14°°?... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 1°, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 2. — La présente déclaration d'uti- 
lité publique sera considérée comme nulle 
et non avenue, si les expropriations néces- 
saires ne sont pas accomplies dans un délai 
de cing ans, A partir de la promulgation de 
la présente loi. Ce délai pourra, en cas d'in- 
suffisance reconnue, être prorogé par dé- 
cret. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Le département du Cher est 
autorisé à pourvoir à la construction et à 
l'exploitation des lignes dont il s'agit, 
comme chemins de fer d'intérêt local, sui- 
vant les dispositions de la loi du 11 juin 
1880, et conformément aux clauses et con- 
ditions de la convention passée les 2-22 
août 1902, entre le préfet du Cher, d'une 
part, et la société générale des chemins de 
fer économiques, d'autre part, ainsi que de 
la série de prix et du cahier des charges 
annexés à cette convention. 

« Une copie certifiée conforme de ces 
convention, série de prix et cahier des 
charges restera annexée à la présente loi. » 
— (Adopté.) i 

« Art. 4. —- Pour l'application des disposi- 
tions des articles 13 et 14 de la loi du 
144 juin 1880 et 12 du règlement d'adminis- 
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tration publique du 20 mars 1882, le maxi- 
“mum du capital de premier établissement 
des lignes et embranchement désignés à 
l'article 1°" ci-dessus est fixé : 

« 4° A la somme de 50,466 fr. par kilomè- 
tre et, au total, à la somme de 4,950,000 fr. 
pour la ligne d'Argent à la Guerche ; 

« 2 A la somme de 63,266 fr. par kilomè- 
tre et, au total, à la somme de 1,005,000 fr., 
pour l'embranchement de Neuilly à Saint- 
Satur ; 

« 3° A la somme de 49,781 fr. par kilome- 
tre et, au total, à la somme de 2,535,000 fr., 
pour la ligne de Saint-Florent à Marçais. 

« Le maximum de la charge annuelle 
pouvant incomber au Trésor public est fixé 
au total à la somme de 171,000 fr., pour 
l'ensemble des lignes et embranchement 
ci-dessus désignés ; la subvention de l'Etat 
pourra être allouée séparément, au fur et à 
mesure de leur ouverture à l'exploitation, 
aux lignes ou sections de lignes ci-après 
désignées : 

« 4° Section de la Guerche à Veaugues: 

« 2° Ligne de Saint-Florent à Marcais ; 

« 3° Section d'Argent à Veaugues, avec 
embranchement de Neuilly à Saint-Satur. 

« Elle sera, en ce cas, calculée d'après 
les maxima kilométriques ci-dessus fixés. 

« Dans tous les cas où, conformément 
aux dispositions de l’article 9 de la conven- 
tion ci-dessus visée des 2-22 août 1902, le 
département participerait aux recettes de 
l'exploitation, l'Etat viendrait, au prorata 
de sa subvention, en partage des béné- 
fices réalisés par le département. » — 
(Adopté.) 

« Art. 5. — Il est interdit à la société gé- 
nérale des chemins de fer économiques, 
sous peine de déchéance, d'engager son 


capital directement ou indirectement, dans . 


une opération autre que la construction ou 
l'exploitation des chemins de fer ou des 
tramways qui lui ont été concédés ou rétro- 
cédés, sans y avoir été préalablement auto- 
risée par décret délibéré en conseil d'Etat. » 
— (Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix len- 
semble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voix, est adopté.) 


ADOPTION DU PROJET DE LOI RELATIF AU 
RACHAT DES LIGNES DE LA COMPAGNIE 
FRANCO-ALGÉRIENNE 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la ive délibération sur le projet de loi ayant 
pour objet de déterminer les conditions du 
rachat des lignes de la compagnie franco- 
algérienne. 

M. Argeliès, rapporteur. La commission, 
d'accord avec le Gouvernement, prie la 
Chambre de vouloir bien déclarer lur- 
gence. 

M. le président. Je mets aux voix la dé- 
cliration d'urgence. 

(L'urgence, mise aux voix, est déclarée.) 

M. le président. Personne ne demande la 
parole pour la discussion générale?... 


ANNALES DE LA CHAMBRE 


Je consulte la Chambre sur la question 
de savoir si elle entend passer à la discus- 
sion des articles. 

(La Chambre, consultée, décide de passer 
à la discussion des articles. 

M. le président. « Art. 1°. — Est ratifiée 
la convention passée, à la date du 24 mars 
1902, entre le ministre des travaux publics, 
représentant l'Etat, et M. Navarre, liquida- 
teur de la compagnie franco-algérienne en 
vertu du jugement du tribunal de com- 
merce de la Seine du 19 juin 1900 et de 
l'arrêt de la cour de Paris du 19 décembre 
suivant. » 

Personne ne demande la parole sur lar- 
ticle 1°°?... 

Je le mets aux voix. 

(L'artiele 1°", mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 2. — Le ministre des finances est 
autorisé à se procurer la somme néces- 
saire, sur les ressources de la dette flot- 
tante jusqu’à concurrence de 17,500,000 fr. 
qui seront amortis en soixante-treize an- 
nuités calculées au taux d'intérêt de 3 p.100; 
le surplus sera imputé sur les crédits du 
budget du ministère des travaux publics 
affectés au service de la garantie d'inté- 
rêts. » (Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble du projet de loi. 

{L'ensemble du projet de loi, anis aux 
voix, est adapté.) 


ADOPTION DU PROJET DE LOI PORTANT APPRO- 
BATION D'UNE CONVENTION ENTRE LA 
FRANCE ET LE MONTENEGRO, 


M le président. L'ordre du jour appelle 
la ire délibération sur le projet de loi 
portant approbation d'une convention si- 
gnée, le 11 janvier 1902, entre la France et le 
Montenegro, pour la protection des œuvres 
littéraires et artistiques. 

M. François Deloncle, rapporteur. La 
commission, d'accord avec le Gouverne- 
ment, demande l'urgence. 

M. le président. Je mets aux voix la dé- 
claration d'urgence. 

(L'urgence, mise aux voix, est déclarée.) 

M. le président. Personne ue demande la 
parole pour la discussion générale ?.., 

Je consulte la Chambre sur la question de 
savoir si elle entend passer à la discussion 
de l’article unique du projet de loi. 

(La Chambre, consultée, décide de passer 
à la discussion de l'article unique.) 

M. le président. « Article unique. — Le 
Président de la République est autorisé à 
ratifier et, s’il y a lieu, à faire exécuter la 
convention conclue à Cettigné, le 11 janvier 
1902, entre la France et le Montenegro pour 
la garantie réciproque de la propriété litté- 
raire et artistique. 

« Une copie authentique de ce document 
demeurera annexée à la présente loi. » (1) 


(1; Nota. — Voir la convention annexée au 
projet de loi n° 352. 


DES DÉPUTÉS 


Personne ne demande la parole sur lar- 
ticle unique? 

Je le mets aux vaix. 

{L'article unique du projet de Loi. mis aux 
voix, est adopté.: 


ADOPTION DU PROJET DE LOI FORESTIÈRE 
RELATIVE A L'ALGÉRIE 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la 1°¢ délibération sur le projet de loi fores- 
tière relative à l'Algérie. 

M. Léon Berthet, rapporteur. La commis 
sion, d'accord avec le Gouvernement, d- 
mande l'urgence. 

M. le président. Je mets aux voix la d- 
claration d'urgence. 

(L’urgence, mise aux voix, est déclarée. 

M. le président. Personne ne demande la 
parole pour la discussion générale ?.… 

Je consulte la Chambre sur la question de 
savoir si elle entend passer à la discussion 
des articles. 

(La Chambre, consultée, décide de passt 
à la discussion des articles.: 


TITRE Ie 
Du régime forestier. 


« Art. 1°". — Sont soumis en Algérie au Ñ- 
gime forestier et sont administrés confor- 
mément aux dispositions de la présent 
loi : 

« 1° Les bois et forêts qui font partie du 
domaine de l'Etat; 


« 2° Les bois et foréts des communes ct 
sections de communes se trouvant dans kes 
conditions prévues à l'article 79; 

« 3° Les bois et forêts des établissements 
publies se trouvant dans les mêmes condi- 
tions; 


« Les bois et foréts dans lesquels l'Etat, 
les communes ou les établissements pu 
blics ont des droits de propriété divisio 
avec des particuliers; 

« 5° Les terrains, soit couverts de brous 
sailles, soit nus, dont le reboisement aura 
été reconnu et déclaré d'utilité publique. 
dans les conditions indiquées au titre Ill 
article 76, et au titre VI, articles 107, 18 
et 109. 

« Sont également soumis au régime lv 
restier, mais à titre provisoire : 

« 1° Les bois et forêts présumés appar- 
tenir à l'Etat, en vertu de l'article 4 de la loi 
du 16 juin 1854; 

« 2° Les bois et forèts objet d'un litige. 
soit entre les diverses classes de proprié 
taires ci-dessus désignés, soit entre lu 
quelconque de ces propriétaires et des pat- 
ticuliers. 

« Sont soumis au régime forestier, mais 
administrés suivant les formes arrêtées px 
le gouverneur général ou suivant toul 
autre règlement à intervenir après avis du 
conseil du gouvernement, les bois et forét 
du territoire de commandement. » 











Personne ne demande la parole sur l'ar- 
ticle 1°?... 


Je le mets aux voix. 
‘L'artiele 1°, mis aux voix, est adopté.) 


TITRE II 
De l'administration des eaux et foréts. 


« Art. 2. — Les agents des eaux et forêts 
employés en Algérie font partie du person- 
nel des eaux et foréts de la métropole et 
sont soumis aux mémes dispositions légales 
et réglementaires, notamment en ce qui 
concerne l'avancement. . 

« Ils exercent leurs fonctions sous l'auto 

rité du gouverneur général de l'Algérie. 

« Les promotions de grade et de classe 
sont prononcées, après avis du gouverneur 
général, suivant les grades, soit par décrets 
rendus sur la proposition du ministre de 
l'agriculture, soit par arrêtés du ministre 
de l'agriculture. » — (Adopté.) 


« Art. 3. — Les préposés des eaux et fo- 
rèts sont recrutés suivant les règles ad- 
mises dans la métropole. 

« Les indigènes ayant servi dans l’armée 
ou dans administration française et les fils 
de préposés indigènes pourront être admis 
comme gardes forestiers indigènes, à partir 
de l'âge de vingt-deux aris, s'ils justifient 
de la connaissance de la langue française ; 
ils seront nommés par le gouverneur gé- 
néral de l'Algérie. » — (Adopté.) 


« Art. 4. — Les emplois de l'administra- 
tion des eaux et forèts sont incompatibles 
avec toutes autres fonctions, soit admi- 
nistratives, soit judiciaires. » — (Adopté.) 


« Art 5. — Les agents et préposés de 
l'administration des eaux et forêts ne 
pourront entrer en fonctions qu'après avoir 
prêté serment devant le tribunal de pre- 
mière instance de leur résidence et avoir 
fait enregistrer leur commission et l'acte 
de prestation de leur serment au greffe des 
tribunaux dans le ressort desquels ils de- 
vront exercer leurs fonctions. 

« Dans le cas d'un changement de rési- 
dence qui les placerait dans un autre res- 
sort en la même qualité, il n’y aura pas lieu 
à une autre prestation de serment. » — 
Adopté.) 


« Art. 6. — L’empreinte des marteaux ou 
des instruments servant à marquer, dont 
les agents ou préposés des eaux et forèts 
auront à faire usage, sera déposée au greffe 
des tribunaux, savoir : 

« Celle des marteaux ou marques, dont 
les agents ou préposés sont pourvus, aux 
greffes des tribunaux de première instance 
dans le ressort desquels ils exercent leurs 
fonctions; 

« Celle du marteau national uniforme, 
aux greffes des tribunaux de première ins- 
tance et de la cour d'appel. — (Adopté.) 
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TITRE I 


Des bois et forêts qui font partie du 
domaine de l'Etat. 


Tre section. — De la délimilalion et du 


bornage. 


« Art. 7. — Dans les territoires où la pro- 
priété aura été constatée ou constituée par 
application de la loi du 26 juillet 1873, de 
celle du 28 avril 1887 et de celle du 16 fé- 
vrier 1897, les délimitation générales ou 
partielles seront effectuées conformément 
aux dispositions des articles ci-après. » 
— (Adopté.) 

« Art. 8. — La séparation entre les bois et 
forèts de l'Etat et les propriétés riveraines 
pourra être requise, soit par l’administra- 
tion des eaux et forèts, soit par les proprié- 
taires riverains. » — (Adopté.) 

« Art. 9. — L'action en séparation sera 
intentée, soit par l'Etat, soit par les proprié- 
taires riverains, dans les formes ordinaires. 

« Toutefois, il sera sursis à statuer sur 
les actions partielles, si l'administration 
offre d'y faire droit dans le délai de six 
mois, en procédant à la délimitation géné- 
rale de la forêt. » — (Adopté.) 

« Art. 10. — Lorsqu'il y aura lieu d’opé- 
rer la délimitation générale et le bornage 
d'une forêt de l'Etat, cette opération sera 
annoncée deux mois d'avance par un ar- 
rèté du préfet. Cet arrêté sera affiché et pu- 
blié dans les communes limitrophes et 
signifié au domicile des propriétaires rive- 
rains ou à celui de leurs fermiers, gardes 
ou agents. 

« Après ce délai, les agents de radmi- 
nistration des eaux et forêts procéderont à 
la délimitation en présence ou en l'absence 
des propriétaires riverains. » — (Adopté.) 

« Art. 11. — Le procès-verbal de la déli- 
mitation sera immédiatement déposé au 
secrétariat de la préfecture, et par extrait 
au secrétariat de la sous-préfecture, en ce qui 
concerne chaque arrondissement. Il en sera 
donné avis par un arrêté du préfet, publié 
et affiché dans les communes limitrophes. 
Les intéressés pourront en prendre con- 
ñaissance et former leur opposition dans le 
délai d'une année à dater du jour où l'ar- 
rété aura été publié. 

« Le Gouvernement général déclarera s'il 
approuve ou s'il refuse d’homologuer ce 
procès-verbal en tout ou en partie. 

« Sa déclaration sera rendue publique da 
la même manière que le procès-verbal de 
la délimitation. » — (Adopté.) 

« Art. 12. — Si, à l'expiration de ces dé- 
lais, il n'a été élevé aucune réclamation 
par les propriétaires -riverains contre le 
procès-verbal de délimitation, et si le gou- 
verneur général n'a pas déclaré son refus 
d'homologuer, l'opération sera définitive. 

« Les agents de l'administration des 
eaux et forèts procéderont dans le mois 
suivant au bornage, en présence des par- 
ties intéressées, ou elles dûment appelées 
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par un arrêté du préfet, ainsi qu'il est pres- 
crit par l'article 10. » — (Adopté.) 

« Art. 13. — En cas de contestations éle- 
vées, soit pendant les opérations, soit par 
suite d’oppositions formées par les rive- 
rains, en vertu de l'article 11, elles seront 
portées par les parties intéressées devant 
les tribunaux compétents et il sera sursis à 
l’abornement jusqu'après leur décision. 

« Il y aura également lieu au recours de- 
vant les tribunaux de la part des proprié- 
taires riveraiñs si, dans le cas prévu par 
l’article 12, les agents des eaux et forêts se 
refusaient à procéder au bornage. » — 
(Adopté.) 

« Art. 14. — Lorsque la séparation ou dé- 
limitation sera effectuée par un simple bor- 
nage, elle sera faite à frais communs. 


« Lorsqu'elle sera effectuée par des fos- 
sés de clôture, ceux-ci seront exécutés aux 
frais de la partie requérante et pris en en- 
tier sur son terrain. » — (Adopté.) 


« Art. 15. — Dans les territoires où la 
propriété n'a pas encore été constatée ou 
constituée, les significations à faire par 
l'administration aux propriétaires riverains, 
leurs fermiers, gardes ou agents, seront 
remplacées par des publications générales 
en français et en arabe, faites par voie de 
criée, dans les villages et les marchés, et 
par des notifications administratives adres- 
sées, au moins quinze jours à l'avance, au 
maire de la commune et à l'adjoint indi- 
gène du douar, président de la djemmaa. 
Dans ce cas, les frais du bornage seront sup- 
portés par moitié par le propriétaire de la 
forêt et par la partie requérante ou défen- 
deresse. » — (Adopté) 


Section II. — De l'aménagement. 


« Art. 16. — Tous les bois et forèts du do- 
maine de l'Etat sont assujettis à un amé- 
nagement réglé par décret. » — (Adopté.) 

« Art. 17. — Il ne pourra être fait dans les 
bois de l'Etat aucune coupe extraordinaire 
quelconque ni aucune coupe de quart en 
réserve ou de massifs réservés par l'amé- 
nagement pour croître en futaie, sans un 
décret spécial, à peine de nullité des ven- 
tes, sauf le recours des adjudicataires, s'il 
y a lieu, contre les fonctionnaires ou agents 
qui auraient ordonné ou autorisé ces cou- 
pes. 

« Ce décret spécial sera inséré aw Bulletin 
des lois. » — (Adopté.) 


Section LIT. — Des adjucalions des lieges 
el des coupes et des marchés de gré à gré. 


« Art. 18. — Aucune vente ordinaire ou 
extraordinaire ne pourra avoir lieu dans 
les bois de l'Etat que par voie d’adjudica- 
tion publique annoncée au moins quinze 
jours à l'avance par des affiches apposées 
dans le chef-lieu du département, dans la 
commune de la situation des bois, dans les 
communes environnantes et dans le lieu de 
la vente. 

« Le service des eaux et forèts sera auto- 
risé, par arrêté spécial du gouverneur géné- 


K5 


591 


ral de l'Algérie, à effectuer en une seule et 
mème adjudication la vente de plusieurs 
coupes d'une même série d'exploitation, 
à la condition que les délais d'exploita- 
tion et de payement n’excéderont pas cinq 
ans. 

« À l'expiration de la jouissance, tous les 
travaux fixes de route ou de canalisation et 
tous les ouvrages d'art faits en vue du 
transport ou de l'exploitation des bois res- 
teront à l'Etat sans indemnité. » — (Adopté.) 

« Art. 49, — Des cessions,’ par voie de 
marché de gré à gré, peuvent toutefois être 
autorisées dans les cas suivants : - 

« 4° S'il y a à pourvoir d'urgence à des 
besoins accidentels et imprévus; 

« 2° Lorsque des produits forestiers n'ont 
pu ou ne peuvent être vendus par voie 
d'adjudication publique. » — (Adopté.) 

« Art. 20. — Toute vente faite autrement 
que par adjudication publique, en dehors 
des cas prévus à l'article précédent, sera 
considérée comme vente clandestine et dé- 
clarée nulle. » — (Adopté.) à 

« Art. 21. — Sera de même annulée, quol- 
que faite par adjudication publique, toute 
vente qui n’aura point été précédée des pu- 
blications et affiches prescrites par l'arti- 
cle 18, ou qui aura été effectuée dans d'au- 
tres lieux ou à un autre jour que ceux qui 
auront été indiqués par les affiches ou les 
procès-verbaux de remise de vente. » — 
(Adopté.) 

« Art, 22. — Toutes les contestations qui 
pourront s'élever pendant les opérations 
d’adjudication, soit sur la validité desdites 
opérations, soit sur la solvabilité de ceux 
qui auront fait des offres et de leurs cau- 
tions, seront décidées immédiatement par 
le fonctionnaire qui présidera la séance 
d'adjudication. » — (Adopté.) 

« Art. 23. — Ne pourront prendre part aux 
ventes, ni par eux-mêmes, ni par personnes 
interposées, directement ou indirectement, 
soit comme parties principales, soit comme 
associés ou cautions : 

« 4° Les agents et préposés des eaux et 
forêts dans toute l'étendue de la Répu- 
blique, les fonctionnaires chargés de prési- 
der ou de concourir aux ventes et les rece- 
veurs du produit des coupes, dans toute 
l'étendue du territoire où {ls exercent leurs 
fonctions. 

« En cas de contravention, ils seront pu- 
nis d'une amende qui ne pourra excéder le 
` quart ni être moindre du douzième du mon- 
tant de l'adjudication et ils seront passibles 
de l’emprisonnement et de l'interdiction qui 
sont prononcés par l'article 175 du code 
pénal. i 

« 2° Les parents et alliés en ligne directe, 
les frères et beaux-frères, oncles et neveux 
des agents et préposds des eaux et forêts, 
dans toute l'étendue du territoire pour 
lequel ces agents ou préposés sont commis- 
sionnés. 


« En cas de contravention, ils seront pu- ' 


nis d'une amende égale à celle qui est pro- 
noricée par le paragraphe précédent. 
« 3 Les conseillers de préfecture, les 
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juges, officiers du ministère publie et gref- 
fiers des tribunaux de première instance, 
dans tout l'arrondissement de leur ressort. 

« En cas de contravention, ils seront pas- 
sibles de tous dommages-intéréts, s’il y a 
lieu. 

« Toute adjudication qui sera faite en 
contravention aux dispositions du présent 
article sera déclarée nulle. » — (Adopté.) 

« Art. 24. — Toute association secrète ou 
manœuvre entre marchands de bols, lièges 
ou autres produits forestiers, tendant À 
nuire aux enchères, à les troubler ou & 
obtenir les produits à plus bas prix, don- 
nera lieu à l'application des peines portées 
à l’article 412 du code pénal, indépendam- 
ment de tous dommages-intéréts, et si l'ad- 
judication a été faite au profit de l'associa- 
tion secrète ou des auteurs desdites ma- 
ne@uvres, elle sera déclarée nulle. 

« Sont d'ordre public, les nullités prévues 
par les articles 20, 21, 23, ainsi que celle 
édictée par le présent article, » — (Adopté.) 

« Art. 25. — Aucune déclaration de com- 
mande ne sera admise, si elle n'est faite im- 
médiatement après l'adjudication et séance 
tenante. » — (Adopté.) 

« Art. 26. — Faute par l'adjudicataire de 
fournir le cautionnement ou les cautions 
exigés par le cahier des charges dans le délai 
prescrit, il sera déclaré déchu, par arrêté dn 
préfet, et il sera procédé, dans les formes 
ci-dessus prescrites, à une nouvelle adjudi- 
cation de la coupe à sa folle enchère. 

« L'adjudicataire déchu sera tenu de la 
différence entre son prix et celui de la re- 
vente, sans pouvoir réclamer l'excédent, s'il 
y en a. » — (Adopté.) 


« Art. 27. — Toute adjudication sera défi- 
nitive, du moment où elle sera prononcée: 
dans aucun cas, il ne pourra y avoir lieu à 
surenchère, » — (Adopté.) 

« Art. 28. — Les adjudications des coupes 
se feront suivant les règlements en vigueur 
dans la métropole, sauf en ce qui concerne 
l'intervention du trésorier-payeur général. » 
— (Adopté.) 

« Art. 29. — Les adjudicataires sont tenus, 
au moment de l'adjudication, d'élire domi- 
cile dans le lieu où l'adjudication aura été 
faite; à défaut de quoi, tous actes posté- 
rieurs leur seront valablement signifiés au 
secrétariat de la préfecture ou À celui de la 
sous-préfecture, suivant l'arrondissement 
dans lequel l'adjudication aura eu lieu. » 
— (Adopté.) 

« Art, 30. — Tout procès-verbal d'adjudi- 
cation emporte exécution parée contre les 
adjudicataires, leurs associés et cautions, 
tant pour le payement du prix principal de 
l'adjudication que pour accessoires et frais. » 
— (Adopté.) 

« Art. 31. — Les adjudicataires de coupes 
et de produits forestiers et les bénéficiaires 
de marchés de gré à gré d'une valeur supé- 
rieure à 200 fr. devront fournir, soit en nu- 
méraire, soit en valeurs mobilières garan- 
ties par l'Etat ou par la colonie, le caution- 
nement qui sera fixé par le cahier des 
charges ou le marché, 


DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


« Toutefois, ils pourront être dispensé. 
du cautionnement imposé s'ils présentent 
des cautions reconnues solvables, » — 
(Adopté.) 

« Art. 32. — Les cautions sont contra. 
gnables solidairement et par les mème 
voies au payement des dominages, restitu. 
tions et amendes qu'aurait encourus l'adjy. 
dicataire. » — (Adopté.) 


Section I V. — Des exploitations. 


« Art. 33. — Après l'adjudication oula- 
probation du marché de gré à gré, ily 
pourra être fait aucun changement à's 
siette des coupes et iln'y sera ajouté arz 
arbre ni portion de bois, sous quelque ps 
texte que ce soit, à peine, contre l'adjudis. 
taire ou le bénéficiaire du marché, du 
amende égale au triple de la valeur ds 
bois non compris dans l'adjudication « 
dans le marché, sans préjudice de la rest. 
tution des bois ou de leur valeur, 

« Ces dispositions sont applicables aux 
lièges et écorces à tan. 

« Les agents des eaux et forêts qui au- 
raient permis ou toléré ces additions ou 
changements seront punis de pareille 
amende et seront passibles, s'il y a lieu, des 
poursuites et peines pour malversation et 
concussion. » — (Adopté.) 


« Art. 34. — Les adjudicataires ou bér 
ficiaires de marchés de gré à grå ne pu 
ront commencer l'exploitation des cou 
ou récoltes avant d'avoir obtenu, par éti 
de l'agent des eaux et forêts local, le per 
mis d'exploiter, à peine d'ètre poursuirs 
comme délinquants. » — (Adopté.) 

« Art. 35. — L'adjudicataire ou le bénéf- 
claire du marché de gré à gré pourra avil 
un facteur ou garde-vente, qui sera ag“ 
par l'inspecteur ou l'agent des eaux et fr 
rêts, faisant fonctions de chef de service. 
assermenté devant le juge de paix. 

« Si la coupe ou les coupes que le gare 
vente est chargé de surveiller sont situéts 
dans le ressort de plusieurs justices de 
paix, le serment prêté devant l'un des juges 
sera enregistré au greffe de chacune des 
autres justices de paix. 

« Ce garde-vente pourra dresser des p™ 
cès-verbaux, tant dans la vente que à 
une zone de 100 mètres de largeur aul 
de ladite vente. Ces procès-verbaux sem: 
soumis aux mêmes formalités que ceux dés 
préposés des eaux et foréts et feront f 
jusqu'à preuve contraire. » — (Adopté) 

« Art. 96, — L’adjudicataire ou le bénéf- 
claire d'un marché de gré à gré sera tent. 
si cette disposition est prescrite par sot 
contrat, et sous peine d'une amende de 
25 fr. au moins et de 100 fr. au plus. de 
déposer, cheg l'agent des eaux et iori 
local et au greffe du tribunal de l'arrondi 
sement, l'empreinte du marteau, griffe. 
timbre, ou tout autre instrument destiné à 
marquer les arbres, bois, iège ou écorces à 
sa vente. 

« L'adjudicataire et ses associés ne pout 
ront avoir plus d'une marque pour b 





même vente, ni en marquer d'autres pro- 
duits que ceux qui proviendront de cette 
vente, sous peine d'une amende de 100 à 
500 fr. » — (Adopté.) 

« Art. 37. — L'adjudicataire ou le béné- 
ficiaire d'un marché de gré à gré sera tenu 
de respecter tous les arbres marqués ou 
désignés pour demeurer en réserve et dont 
le nombre sera indiqué au procès-verbal de 
martelage, sans que lon puisse admettre 
en compensation d'autres arbres non ré- 
réservés et qu'il aurait laissés sur pied. » 
— (Adopté.) 

« Art. 38. — Les amendes encourues par 
les adjudicataires ou bénéficiaires de mar- 
ché de gré à gré, en vertu de l’article pré- 

cédent, pour abatage ou déficit d'arbres 
réservés, seront de 2 à 200 fr. par pied, sans 
préjudice de la restitution et des dommages- 
intérêts. 

« La restitution sera effectuée en nature 
si les arbres peuvent être représentés et si 
l'administration des eaux et forêts le 
requiert. 

« Sf) s’agit de sujets d'une circonférence 
inférieure à 2 décimètres, l'amende sera de 
10 centimes à 2 fr. par pied, quelles que 
soient les dimensions. » — (Adopté.) 

« Art. 39. — Les adjudicataires ou bénéfi- 
ciaires de marchés de gré à gré ne pour- 
ront effectuer aucune coupe ni enlèvement 
de bois, écorces ou lièges, avant le lever ni 
après le coucher du soleil, à moins qu'ils 
n'en aient obtenu une permission . spéciale 
du service forestier, à peine d'une amende 
de 20 fr. au moins et de 100 fr. au plus. » — 
(Adopté.) 

« Art. 40. — Il leur est interdit, À moins 
que le procès-verbal d'adjudication ou le 
marché n'en contienne l'autorisation ex- 
presse, de peler ou d’écorcer sur pied aucun 
des arbres de leur vente, sous peine de 50 
à 500 fr. d'amende. Les écorces et bois écor- 
cés seront saisis comme garantie des dom- 
mages-intéréts, dont le montant ne pourra 
être inférieur à la valeur des arbres indù- 
ment pelés ou écorcés. » — (Adopté.) 

« Art. 41.— Les adjudicataires où béné- 
ficiatres de marchés de gré à gré devront 
se conformer exactement aux conditions de 
leur cahier des charges ou de leur marché, 
tant pour le mode d'abatage des arbres 
l'exploitation des lièges on écorces et le 
nettoiement des coupes que pour les délais 
dans lesquels la coupe des bois et la vi- 

dange des ventes, ou l'enlèvement des 
Hèges ou écorces, devront être effectués. 

« A défaut, par eux, de remplir ces condi- 
tions, ils seront passibles d'une amende de 
50 à 500 fr. et de dommages-intérêts fixés, 
au mintmum, à 40 p. 100 de la valeur des 
produits. 

« Lesdits produits pourront être saisis 
jasqu’à due concurrence et pour garantie 
de l'amende et des dommages-intéréts er- 
coumis. 

« En cas d'inexécution de l'exploitation 
ou de la vidange des coupes dans les délais 
fixés par les adjudications ou les marchés 


de gré a gré, ou les prorogations de délais ! 
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accordées par les conservateurs, le tribunal, 
sur la requête de l'administration des eaux 
et forêts, prononcera la confiscation des 
bois restant sur pied ou abattus, lesquels 
demeureront la propriété de l'Etat. » — 
(Adopté.) 

« Art. 42. — A défaut, par les adjudica- 
taires ou bénéficiaires de marchés de gré à 
gré, d'exécuter dans les délais fixés, et sui- 
vant le mode qui y est prescrit par le cahier 
des charges, les travaux qui y sont énu- 
mérés pour mettre en rapport ou défendre 
contre l'incendie les massifs de chènes- 
liège, pour relever et faire façonner les ra- 
miers, pour nettoyer les coupes des épines, 
ronces et arbustes nuisibles, pour réparer 
les chemins de vidange, fossés ou clôtures, 
ces travaux seront exécutés à leurs frais, à 
la diligence des agents des eaux et forêts et 
sur l'autorisation du préfet, qui arrétera 
ensuite le mémoire des frais et le rendra 
exécutoire contre les adjudicataires pour le 
payement. » — (Adopté.) 

« Art. 43. — Les agents des eaux et forèts, 
ou les préposés qu'ils délègueront à cet 
effet, indiqueront par écrit, aux adjudica- 
taires ou bénéficiaires de marchés de gré à 
gré, les lieux où il pourra être établi des 
fosses, fours ou fourneaux temporaires et 
volants, pour l’utilisation des produits de la 
coupe, ainsi que l'emplacement des loges 
ou ateliers. Il n’en pourra être placé ail- 
leurs, sous peine d'une amende de 10 à 
50 fr. pour chaque fosse, four, fourneau, 
loge ou atelier établi en contravention. » — 
(Adopté.) 

« Art. 44. — Le transport des produits se 
fera par les chemins désignés au cahier 
des charges ou autorisés en cours d'exploi- 
tation, sous peine, contre ceux qui en pra- 
tiqueraient de nouveaux, d'une amende de 
20. à 100 fr., et, en outre, s'il y a lieu, de 
dommages-intérèts. » — (Adapté.) 

« Art 45. — fl est défendu à tous adjudi- 
cataires ou bénéficiaires dé marché de gré 
à gré, leurs facteurs et ouvriers, d’allu- 
mer du feu ailleurs que dans leurs loges ou 
ateliers, à peine d'une amende de 10 à 
100 fr. sans préjudice de la réparation des 
dommages qui pourraient résulter de la 
contravention. » — (Adopté.) 

« Art. 46. — Les adjudicataires ou béné- 
ficiaires de marchés de gré à gré ne pour- 
ront déposer dans leurs ventes de produits 
similaires à ceux qui font l’objet du con- 
trat, sous peine d'une amende de 50 à 
#00 fr. » — (Adopté.) 

« Art. 47. — Si, dans le cours de l'exploi- 
tation ou de la vidange, il est dressé des 
procès-verbaux de délits ou vices d’exploi- 
tation, il pourra y être donné suite sans 
attendre l’époque du récolement. 


« Néanmoins, en cas d'insuffisance d’un 


premier procès-verbal sur lequel il ne sera 
pas intervenu de jugement, les agents des 
eaux et foréts pourront, lors du récolement, 
constater par un nouveau procès-verbal les 
délits et contraventions. » — (Adopté.) 

« Art. 48. — Les adjudicataires ou bénéfi- 
ciaires de marchés de gré à. gré, a dater du 
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permis d'exploiter et jusqu'à leur libération 
définitive, sont responsables de tout délit 
forestier commis dans leur vente et dans 
une zone de 100 mètres de largeur en 
dehors de leur vente, si leurs facteurs ou 
gardes-ventes n'en font leurs rapports, les- 
quels doivent être remis à l'agent des eaux 
et forêts dans le délai de cinq jours. 

« Hs sont également responsables et con- 
traignables par corps au payement des 
amendes et restitutions encourues pour dé- 
lits et contraventions commis, dans les 
mêmes conditions de lieu, par leurs fac- 
teurs, gardes-ventes, ouvriers, bûcherôns, 
voituriers et tous autres employés. » — 
(Adopté.) 


Seclion V. — Récolements. 


« Art. 49. — H sera procédé au récole- 
ment de chaque vente dans les six mois 
qui suivront le jour de l'expiration des dé- 
lais pour la vidange des coupes. 

« Ces six mois écoulés, l’adjudicataire ou 
bénéficiaire d'un marché de gré à gré de- 
meurera libéré des charges de l'exploitation, 
si l'administration n’a pas effectué le réco- 
lement. 

« Toutefois, celui qui aura terminé l'ex- 
ploitation et la vidange de sa coupe avant 
l'expiration des délais fixés pourra mettre 
l'administration en demeure de procéder au 
récolement, par acte extrajudiciaire signifié 
à l'agent des eaux et forêts local, et demeu- 
rera libéré s'il n'a pas été procédé à cette 
opération dans le délai de six mois à dater 
du jour de la signification. » — (Adopté.) 

« Art. 50. — L’adjudicataire ou le bénéfi- 
ciaire d'un marché de gré à gré, ou le ces- 
sionnaire, sera tenu d'assister au récole- 
ment ; il lui sera, à cet effet, signifié, au 
moins quinze jours d'avance, un acte con- 
tenant l'indication du jour où se fera le ré- 
colement. Faute par lui de se trouver sur 
les lieux, ou de s'y faire représenter, le 
procès-verbal de réeolsment sera réputé 
contradictoire. » — (Adopté.) 

« Art. 51. — Dans le délai d'un mois après 
la clôture des opérations, l'administration 
et l'adjudicataire ou le bénéficiaire du mar- 
ché de gré à gré pourront requérir lannu- 
lation du procès-verbal pour défaut de 
forme ou pour fausse énonciation. 

« ils se pourvoiront, à cet effet, devant le 
conseil de préfecture, qui statuera. » — 
(Adopté.) ; 

« Art. 52. — En cas d'annulation du pro- 
cès-verbal, l'administration pourra, dans le 
tnois qui suivra, y faire suppléer par un 
nouveau procès-verbal A lexpiration des 
délais fixés par l'article 51 et si l'adminis- 
tration n'a élevé aucune contestation, l'ad- 
judicataire demeurera libéré des charges de 
l'exploitation. » — (Adopté.) 


Section VI. — Des adjudications ét:Locations 
de parcours, glandée, produits divers des 
forêts et terrains de culture. 


« Art. 53. — Dans les forêts de l'Etat dé- 
charéés défençables et. affranchiés de droits 
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‘d'usage, la glandée, le panage, le parcours 
pourront ètre mis en adjudication pour une 
durée maxima de trois années. 

« Les formalités prescrites dans la sec- 
tion Il du présent titre, pour les adjudi- 
cations de coupes de bois, seront observées 
pour ces adjudications. 

« Avant de procéder à l'adjudication pu- 
blique, la cession du parcours, par voie de 
marché de gré à gré, sera offerte aux col- 
lectivités voisines. En cas de refus de 
` celles-ci, il sera procédé à l'adjudication 
sur la mise à prix offerte préalablement 
poar le marché. 

« L'administration est également autori- 
sée à traiter de gré à gré en cas d’insuccés 
des adjudications. » — (Adopté.) 


« Art. 54. — Les adjudicatatres ou béné- 
ficiaires de marchés de gré à gré ne pour- 
ront introduire dans les forêts un plus 
grand nombre d'animaux que celui qui sera 
déterminé par le cahier des charges, sous 
peine de l'amende maxima prévue à lar- 
ticle 177. » — (Adopté.) 


« Art. 55. — Les adjudicataires ou bénéfi- 
claires de marchés de gré à gré seront 
tenus, si le cahier des charges le prescrit, 
de faire marquer les animaux introduits 
dans les forèts d’un signe spécifié par l'acte 
d'adjudication, sous peine de l'amende pré- 
vue à l'article 177. 

« Il my aura pas de délit si les animaux 
trouvés en forêt n'ont pu ètre encore mar- 
qués, mais avaient été déclarés au service 
des eaux et forêts. 

« Le maximum de l'amende sera appliqué 
en cas de récidive. » — (Adopté.) 

« Art. 56. — Si les animaux sont trouvés 
hors des cantons loués, ou hors des che- 
mins indiqués pour s'y rendre, l'adjudica- 
taire ou le bénéficiaire du marché de gré à 
gré seront punis des peines prévues par 
l'article 177. Le berger pourra, en outre, 
être condamné à une amende de 1 à 5 fr. 
et, en eas de récidive, à un emprisonne- 
ment de un à cing jours. » — (Adopté.) 

« Art. 57. — Sauf dans les cas prévus au 
cahier des charges, il est défendu aux adju- 
dicataires ou titulaires de marchés de gré à 
gré d'abattre ou d'emporter des glands, 
fruits ou semences des forèts, sous peine 
de l'amende maxima prévue à l'article 118. 

« En cas de récidive, il pourra, en outre, 
ètre prononcé un emprisonnement de trois 
jours au plus. » — (Adopté. 

« Art. 58. — L'alfa et autres produits di- 
vers des forèts pourront ètre cédés par ad- 
judication ou pur marchés de gré à gré, 
passés dans les formes prescrites par les 
articles 18 et 19. 

« Les dispositions d'exécution seront dé- 
terminées par arrêté du gouverneur géné- 
ral. 

« Les contraventions à ces dispositions 
seront punies des peines prévues par la 
présente loi. » — {Adopté.) 

« Art. 59 — Le gouverneur général de 
l'Algérie pourra, sur l'avis conforme des 
conservateurs des eaux et forèts, autoriser 
ja location, pour une durée maxima dedix- 


huit années, de terrains vagues, vides ou 
clairières, existant dans les forêts doma- 
niales. 

« Cette location sera faite, soit par adju- 
dication publique, soit par voie de marché 
de gré à gré. » — (Adopté.) 


Section VII. — Des droits d'usage dans les 
bois de U Etat. 


« Art. 60.-— Ne seront admis à exercer un 
droit d'usage quelconque dans les bois de 
l'Etat què ceux dont les droits -auront été, 
au jour de la promulgation de la présente 
loi, reconnus fondés, soit par des actes du 
Gouvernement, soit par des jugements ou 
arrèts définitifs, ou seront reconnus tels au 
moment de l'application du sénatus-con- 
sulte, par suite d’instances administratives 
ou judiciaires actuellement engagées ou 
qui seraient engagées conformément aux 
dispositions de la loi du 16 février 1897, re- 
lative à la propriété foncière en Algérie. 
Toutefois, les droits d'usage, dont les indi- 
gènes jouissent en vertu de la tradition, 
seront maintenus jusqu'à l'application du 
sénatus-consulte. » — (Adopté.) 

« Art. 61. — Il ne sera plus fait, à l'ave- 
nir, dans les forêts de l'Etat, aucune con- 
cession de droits d'usage de quelque na- 
ture et sous quelque prétexte que ce puisse 
ètre. 

« Toutefois, en cas d'absolue nécessité et 
dans la mesure tracée par le respect des 
droits préexistants, un arrèté du gouver- 
neur général, pris après avis du conseil de 
gouvernement, pourra concéder aux indi- 
gènes, déplacés pour les besoins de la co- 
lonisation, des droits d'usage dans les fo- 
réts de leur nouveau territoire, équivalents 
à ceux dont ils jouissaient auparavent. » — 
(Adopté.) 

« Art. 62. — Les droits d'usage grevant 
les forèts de l'Etat pourront être concen- 
trés par voie de règlement-aménagement 
ou rachetés moyennant une attribution ter- 
ritoriale ou moyennant une indemnité en 
argent si les autres procédés sont inappli- 
cables. Le règlement-aménagement sera 
approuvé par décret. 

« Les droits d'usage autres que ceux de 
parcours pourront, en outre, être rachetés 
par voie de cantonnement. 

« Les conditions de ce rachat seront déter- 
minées de gré à gré et, en cas de contesta- 
tions, arrêtées par les tribunaux. » — 
(Adopté. 

« Art. 63. — Le rachat des droits de par- 
cours ne pourra être requis par l’adminis- 
tration dans les territoires où l'exercice de 
ces droits est d'une nécessité absolue pour 
les habitants d'une ou de plusieurs com- 
munes ou fractions de communes. 

« Si cette nécessité est contestée par 
l'administration des eaux et forêts, les par- 
ties se pourvoiront devant le conseil de 
préfecture qui, après enquète, statuera, 
sauf recours au conseil d'Etat. » -- 
(Adopté.) 

« Art. 64. — L'action en affranchissement 
de droits d'usage n'appartient qu'au Gou- 
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vernement et non aux usagers. 
(Adopté.) 

« Art. 65. — Dans toutes les foréts de 
l'Etat qui ne seront point affranchies a 
moyen du cantonnement ou de l'indemnit, 
conformément aux articles 62 et 63 ci-des 
sus, l'exercice des droits d'usage poum 
toujours être réduit par l'administration 
suivant l'état et la possibilité des forèts. et 
n'aura lieu que conformément aux disposi- 
tions contenues aux articles suivants. 

« En cas de contestation sur la possibilit 
et l'état des foréts, il y aura lieu à wmr 
cours au conseil de préfecture. » — i Ad 

« Art. 66. — Quels que soient l'àgs 
l'essence des bois, les usagers ne pour 
exercer leurs droits de parcours que du 
les cantons qui auront été déclarés défe: 
sables par l'administration des eaux et 
rèts, sauf recours au conseil de préfectur 
et ce, nonobstant toutes possessions con- 
traires. 

« Le propriétaire des bestiaux trouvés en 
dehors des cantons désignés sera puni des 
peines prévues à l'article 177. » — Adopté. 

« Art. 67. — Chaque année, avant le 
4er août, les agents des eaux et forèts feront 
connaitre aux maires des communes et aux 
particuliers jouissant uf singuli les cantons 
déclarés défensables et le nombre des bes 
tiaux qui seront adinis au parcours. 

« Les maires seront tenus d'en faire law 
blication dans les communes usagèrm4 
de dresser, avant le 1°" octobre, la liste» 
minative des usagers avec répartition entr 
eux du nombre de bestiaux admis. 

« L'exercice du droit de parcours ne sn 
permis qu'autant que cette liste aura # 
fournie. » — (Adopté.) 

« Art. 68. — Les usagers ne pourront® 
aucun cas, jouir des droits de parcours q 
pour les bestiaux à leur propre usage. 


« Les troupeaux, autres que ceux attaclks 
à l'exploitation, appartenant à des mar 
chands de bestiaux, mème si ces marchands 
sont usagers, ainsi que les troupeaux en 
achaba, sont exclus du bénéfice des droits 
d'usage. » — (Adopté.) 

« Art 69. — Les chemins par lesquels les 
bestiaux devront aller au pâturage ou # 
revenir seront désignés par les agents © 
eaux et forèts. Ces chemins seront cost 
dérés comme ayant au moins une largu 
de 20 inètres. 

« Si ces chemins traversent des taillis vi 
des recrus de futaie non défensables i 
pourra être fait, à frais communs entre le 
usagers et l'administration, et d’après lir 
dication des agents des eaux et forêts, des 
fossés ou des clôtures pour empècher les 
bestiaux de s'introduire dans les bois. » — 
(Adopté.) 

« Art. 70. — Si les usagers introduisell 
dans la forêt un plus grand nombre de bet- 
tiaux que celui qui aurait été fixé en vert 
de l'article 67, il y aura lieu, pour lexe 
dent, à l'application des peines prononcé 
par l'article 177. 

« L'amende maxima sera appliquée dar 
le cas où de» troupeaux en achaba ou ap 





partenant à des marchands de bestiaux pa- 
entés seraient trouvés dans les parties de 
loréts ouvertes aux usagers. » — (Adopté.) 

« Art. 71. — Il est interdit à tous usa- 
gers, sauf droit, s'il y a lieu, à indemnité 
en cas de titre ou possession contraire équi- 
valente à titre, d'introduire des moutons, 
chèvres ou chameaux dans les forêts ou 
sur les terrains qui en dépendent, à peine, 
contre les propriétaires, de l'amende maxima 
prévue à l’article 177. 

« Il pourra, en outre, être prononcé con- 
tre le berger une amende de 1 à 5 fr., et, en 
cas de récidive, un emprisonnement de un 
à cinq jours. 

« Le gouverneur général pourra, cepen- 
dant, autoriser, par arrêté rendu en conseil 
de gouvernement, le parcours des moutons 
dans certaines forèts. 

«Il pourra, en outre, en cas d’événe- 
ments calamiteux ouvrir d'urgence les can- 
tons défensables au parcours temporaire 
des troupeaux. 

« A titre de mesure exceptionnelle, lin- 
troduction des chèvres des usagers pourra 
être autorisée dans les tranchées des forêts 
de l'Etat. » — (Adopté.) 


«Art. 72 — Les usagers qui ont droit à 
des livraisons de bois, de quelque nature 
que ce soit, ne pourront prendre ces bois 
qu'après que la délivrance leur en aura été 
faite par les agents des eaux et forêts, sous 
les peines portées par le titre IX pour les 
bois coupés en délit. » — (Adopté.) 


« Art. 73. — Le service des eaux et forêts 
est autorisé à faire les délivrances usagères 
soil collectivement et à des époques déter- 
minées, soit individuellement et suivant 
les circonstances. 

« Le mode d'exécution de ces délivrances 
sera déterminé par un arrêté du gouver- 
neur général. 

«Les contraventions aux dispositions de 
cet arrêté seront punies d'une amende de 
1 à 100 fr. » — (Adopté.) 


“Art. 74. — Il est interdit aux usagers de 
vendre les bois ou autres produits qui leur 
sont délivrés, ou de les employer à une 
autre destination que celle pour laquelle le 
droit d'usage a été accordé, sous peine d'une 
amende de 10 à 400 fr. » — (Adopté.) 


“Art. 75. — Conformément aux disposi- 
lions de l’article 635 du code civil, les usa- 
gers pourront être tenus de contribuer, au 
prorata des droits dont ils jouissent, à l’en- 
tretien des forèts sur lesquelles ils exercent 
leurs droits d'usage. 

« Des arrêtés du gouverneur général fixe- 
Mnt la contribution qui sera payable à la 
volonté de l'usager, soit en argent, soit en 
Journées de travail, et qui sera perçue 
comme en matière de contributions direc- 
les, » — (Adopté. 


Section VILL, — Des exproprialions. 


"Atl 76. — Pour être déclarée d'utilité 
publique l'expropriation des terrains dont 
le reboisement ou la restauration seront 
Teconnus nécessaires : 
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« 1° Pour le maintien des terres sur les. 


montagnes ou les pentes; 

« 2° Pour la défense du sol contre les éro- 
sions des rivières ou torrents; 

3° Pour assurer l'existence des sources et 
cours d’eau; 

« 4° Pour la fixation des dunes maritimes 
ou sahariennes et pour la protection contre 
les érosions de la mer et l’envahissement 
des sables; 

« 5° Pour la défense du territoire dans la 
partie de la zone frontière qui sera déter- 
minée par un règlement d'administration 
publique; 

« 6° Pour la salubrité publique. 

« Si la déclaration d'utilité publique est 
prononcée, l’expropriation sera poursuivie 
conformément à la législation algérienne. » 
— (Adopté.) 


« Art. 77. — L’expropriation des enclaves 
dans les forêts domaniales peut être dé- 
clarée d'utilité publique et poursuivie 
comme il est dit à l'article précédent. » —- 
(Adopté.) 

« Art. 78. — Lorsque les forèts de l'Etat 
n'auront pas accès sur la voie publique, ou 
n'auront qu’un accès insuffisant pour as- 
surer leur exploitation, le passage sur les 
fonds voisins pourra être exigé, à charge 
d'une indemnité proportionnée au dom- 
mage causé. 

«Les chemins à ouvrir ou les chemins 
de fer à établir, pour assurer l'exploitation 
des forêts de l'Etat, pourront ètre déclarés 
d'utilité publique et l'expropriation des 
terrains sera prononcée comme il est dit à 
l’article 76. » — (Adopté.) 


TITRE IV 


Des bois des communes et des établisse- 
ments publics. 


« Art. 79. — La soumission au régime fo- 
restier, prévue par l'article 1°, ne sera pro- 
noncée, en ce qui concerne les bois des 
communes, sections de communes ou éta- 
blissements publics, qu’autant que ces bois 
auront été reconnus susceptibles d’exploi- 
tation régulière par l'autorité administra- 
tive, sur les propositions de l'administration 
des eaux et foréts. : 

« Ces propositions seront préalablement 
communiquées aux conseils municipaux ou 
aux administrateurs des établissements pu- 
blics, puis aux conseils généraux, qui se- 
ront appelés à en délibérer. 

« Un décret prononcera la soumission au 
régime forestier. 

« Il sera procédé, dans les mèmes formes, 
aux distractions du régime. forestier des 
bois dont il s’agit. » — (Adopté.) 

« Art. 80. — Seront soumis au régime fo- 
restier les terrains, même non boisés, ap- 
partenant aux communes ou aux établisse- 
ments publics, s'ils sont dans les conditions 
prévues à larticle 76 et si leur reboisement 
est reconnu d'intérèt général. » - (Adopté.) 

« Art. 81. -- Les communes el établisse- 
ments publics ne peuvent faire aucun dé- 
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frichement de leurs bois sans une autori- 
sation expresse et spéciale du gouverneur 
général ; ceux qui lauront ordonné seront 
passibles de peines portées au titre VI con- 
tre les particuliers pour les contraventions 
de même nature. » — (Adopté.) 


« Art. 82. — La propriété des bois com- 
munaux ne peut jamais donner lieu à par- 
tage entre les habitants. 

« Mais, lorsque deux ou plusieurs com- 
munes ou sections de communes possèdent 
un bois par indivis, chacune conserve le 
droit den provoquer le partage. » — 
(Adopté.) 


« Art. 83. — Les bois communaux et les 
bois d'établissements publics sont sur- 
veillés et administrés par le service des 
eaux et forêts. 

« Pour indemniser l'Etat des frais d'ad- 
ministration et de surveillance, il sera 
payé, au profit du Trésor, sur les produits 
tant principaux qu'accessoires de ces bois, 
10 centimes par franc en sus du principal 
de leur adjudication ou cession. » — 
(Adopté.) 

« Art. 84. — Les ventes de coupes, tant 
ordinaires qu’extraordinaires, seront faites 
à la diligence des agents des eaux et forêts 
dans les mèmes formes que pour les bois 
de l'Etat. 

« L'adjudication comprenant plusieurs 
coupes successives et la cession de gré à 
gré ne pourront être effectuées qu'avec 
Yassentiment du conseil municipal ou des 
administrateurs des établissements pu- 
blics. : 

« L'adjudication ne pourra avoir lieu 
qu’en présence, ou eux dûment appelés, du 
maire ou d'un adjoint pour les bois des 
communes ou d'un des administrateurs 
pour ceux des établissements publics. 

« Toute vente ou coupe effectuée contraire- 


ment aux prescriptions du présent article 


donnera lieu, contre ceux qui l'auront or- 
donnée ou consentie, à une amende de 100 
à 1,000 fr., sans préjudice des dommages- 
intérèts. 

« Les ventes ainsi effectuées seront décla- 
rées nulles. » — (Adopté.) 

« Art. 85. — Les incapacités et défenses 
prononcées par l'article 23 seront applica- 
bles aux maires, adjoints et receveurs des 
communes, ainsi qu'aux administrateurs et 
receveurs des établissements publics, pour 
les ventes des bois dont l'administration 
leur est confiée. 

« En cas de contravention, ils seront pas- 
sibles des peines prévues par ledit article 
et les ventes seront déclarées nulles. » — 
(Adopté.) 

« Art. 86. — Les coupes de bois commu- 
naux destinées à être exploitées par les 
habitants ou partagées en nature entre eux 
et l'exploitation des autres produits fores- 
tiers ne pourront avoir lieu qu'après que la 
délivrance en aura été préalablement faite 
par les agents des eaux ct foréts dans les 
conditions fixées par les arrêtés du gou- 
verneur général, rendus en conformité de 
l'article 73, le tout sous peine d'être consi- 
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déré comme ayant été opéré en délit. » — 
(Adopté.) 

« Art. 87. — Les actes relatifs aux coupes 
et arbres délivrés en naturé, en exécution 
des articles précédents, seront visés pour 
timbre et enregistrés en débet et il n'y 
aura lieu à la perception des droits que 
dans le cas de poursuites devant les tribu- 
naux. » —- (Adopté.) 

« Art. 88. — Sil n'y a titre contraire, le 
partage de l’affouage, qu'il s'agisse de bois 
de chauffage ou de bois de construction, 
se fera de l'une des trois manières sui- 
vantes : . 

« 4° Ou bien par feu, c'est-à-dire par chef 
de famille ou de ménage ayant domicile 
réel et fixe dans la commune avant la pu- 
blication du rôle ; 

« 2 Ou bien moitié par chef de famille 
ou de ménage et moitié par tête d'habi- 
tant remplissant les mêmes conditions de 
domicile. 

« Sera, dans les deux cas précédents, seul 
considéré comme chef de famille ou de mé- 
nage l'individu ayant réellement et effecti- 
vement la charge et la direction d'une fa- 
mille ou possédant un ménage distinct où 
il demeure et où il prépare et prend sa 
nourriture; . 

« 3° Ou bien par tête d’habitant ayant 
domicile réel et fixe dans la commune avant 
la publication du rôle. 

« Chaque année, dans la session de mai, 
le conseil municipal ou la commission mu- 
nicipale détermineront lequel de ces trois 
modes de partage sera appliqué. 

« Il pourra aussi décider la vente de tout 
ou partie de l'affouage au profit de la caisse 
communale. 

« Dans ce dernier cas, la vente aura lieu 
par voie d’adjudication publique, par les 
soins de l'administration des eaux et fo- 
rêts. 

« Les usages contraires à ces modes de 
partage sont et demeurent abolis. 

« Les étrangers qui remplissent les con- 
ditions ci-dessus indiqućes ne pourront ètre 
appelés au partage qu'après avoir été auto- 
risés, conformément aux lois et règlements 
applicables à l'Algérie, à y établir leur do- 
micile. » — (Adopté.) 

« Arl 89. — Les habitants des communes 
et les administrateurs ou employés des éta- 
blissements publics ne pourront, sous réserve 
des exceptions déterminées à l’article 74, 
introduire ni faire introduire dans les bois 
appartenant à ces communes ou établisse- 
ments publics, des moutons, chèvres ou 
chameaux, sous les peines portées à larti- 
ele 177. » — (Adopté.) 

« Art. 90. — La faculté accordée au Gou- 
vernement par l'article 62 d’affranchir les 
forêts de l'Etat de tout droit d'usage, par 
l'article 77 d’exproprier les enclaves et par 
l'article 78 d'exproprier les terrains néces- 
saires à l'établissement de chemins d'ex- 
ploitation, est applicable, sous les mêmes 
conditions, aux communes et aux établisse- 


partiennent. » — (Adopté. 
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« Art. 91. — Toutes les dispositions conte- 
nues dans la section vu du titre HI, sur 
l'exercice du droit d'usage dans les bois de 
l'Etat, sont applicables à la jouissance des 
communes et des établissements publics 
dans leurs propres bois, ainsi qu’aux droits 
dusage dont ils pourraient étre grevés, 
sauf les modifications résultant du présent 
titre, et à l'exception de l'article 74. » — 
(Adopté.) 


TITRE V 


Des bois indivis ou litigieux soumis au 
régime forestier. 


« Art. 92. — Toutes les dispositions de la 
présente loi, relatives à la conservation et 
à la régie des bois qui font partie du do- 
maine de l'Etat, ainsi qu'à la poursuite des 
délits et contraventions commis dans ces 
bofs, sont applicables aux bois indivis 
mentionnés à l’article 1°", paragraphe 4, de 
la présente loi, sauf les modifications por- 
tées par le titre IV pour les bois des com- 
munes et des établissements publics. » — 
(Adopté.) 

« Art. 93. — Aucune coupe ordinaire ou 
extraordinaire, exploitation ou vente, ne 
pourra être faite par les possesseurs copro- 
priétaires, sous peine d'une amende égale 
à la valeur de la totalité des bois abattus 
ou vendus; toutes ventes ainsi faites se- 
ront déclarées nulles. » — (Adopté.) 

« Art. 94. — Les frais de délimitation, 
d'arpentage et de garde seront supportés 
par le domaine et les copropriétaires, cha- 
cun dans la proportion de ses drofts. 

« L'administration des eaux et forêts nom 
mera les gardes, réglera leur salaire et 
aura seule le droit de les révoquer. » — 
(Adopté.) 

« Art. 95.— Les copropriétaires auront, 
dans les restitutions et dommages-intéréts, 
la méme part que dans le produit des ven- 
tes, chacun dans la proportion de ses 
droits. » — (Adopté.) 

« Art. 96. — Les dispositions prévues aux 
articles 92 et 63 sont applicables aux bois 
litigieux mentionnés à l'article 1°. 

« Les recettes provenant des ventes, res- 
titutions ou dommages-intérêts seront ver- 
sés à la Caisse des dépôts et consignations 
pour être remises aux propriétaires, après 
jugement définitif, au prorata de leurs droits 
reconnus et en tenant compte des frais de 
garderie et de gestion sans qu'il puisse être 
élevé aucune contestation ni réclamé d'in- 
demnité ou de donunages-intérêts au sujet 
des actes de gestion. » — (Adopté.) ` 


TITRE VI 
Des bois des particuliers, des périmè- 
tres de reboisoment et des défri- 
chements. 


« Art. 97. -- Les particuliers exercent sur 


| deus bois tous les droits résultant de la 
ments publics pour les bois qui leur ap- | 
_ aux articles ci-après, » — /Adòpté.) 


propriété, sauf les restrictions énumérées 
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« Art. 98. — Aucun particulier ne pes 
user du droit d'arracher ou défricher sn 
bois qu'après en avoir fait la déclaratior į 
la sous-préfecture au moins trois moi 
d'avance, durant lesquels l’administratin 
peut faire signifier au propriétaire son x 
position au défrichement. Cette déclaratic: 
contient élection de domicile dans le canto 
de la situation des bois. 

« Dans les deux mois de la déclaration un 
agent des eaux et forêts procède à la re- 
naissance de l'état et de la situation ds 
bois, et en dresse un procès-verbal déti® 

« Au vu de ce procès-verbal, le cons 
teur des eaux et forêts signifie, s'il y abe 
à la partie, son opposition au défrn- 
ment. 

« Dans ce cas, le procès-verbal est noti 
à la partie qui pourra présenter ses obser- 
vations. 

« Ce procès-verbal est également transmi: 
au gonverneur général qui décide, le conseil 
de gouvernement entendu, si cette opposi- 
tion doit être maintenue. 

« Si, dans les six mois qui sufvront la 
signification de l'opposition, la décision du 
gouverneur général n'est pas rendue et 
signifiée au propriétaire des bois, le défri 
chement peut être effectué. » — {Adopté 

« Art. 99. — L'opposition au défriche 
ment ne peut être formée que pour les boi 
dont la conservation est reconnue nwe 
gaire : 

« 1° Au maintien des terres sur les me 
tagnes ou sur les pentes; 

« 2° A la défense du sol contre les ére- 
sions et les envahissements des fleuves, n 
vières ou torrents; 

« 3° A l'existence des sources ou om 
d'eau; 

« 4° A la protection des dunes et des à 
tes contre les érosions de la mer et le 
vahissement des sables; 

« 5° A la défense du territoire, dans k 
partie de la zone frontière qui sera déter 
minée par un règlement d'administration 
publique; 

« @ A la salubrité publique. » — Adopté. 

« Art. 100. — En cas de contravention i 
l'article 98, celui qui aura effectué ou fai 
effectuer le défrichement sera condam i 
une amende de 200 fr. au moins et de" 
francs au plus par hectare de bois défritté 
Il devra, en outre, sil en est ainsi ordosp 
ar P gouverneur général, rétablir les lieux 
délrichés en nature de bois dans un déli 
qui ne peut 
(Adopté.) 

« Art. 404. — Faute par le propriétaire 
d'effectuer la plantation ou le semis dans le 
délai prescrit par la décision du gouvernewt 
général, il y est pourvu à ses frais par l'ad- 
ministration des eaux et forêts, sar Pautar- 
sation préalable du préfet qui arréte k 
mémoire des travaux faits et le rend exéct- 
toire contre le propriétaire. » — (Adopté. 

« Art. 102. — Les dispositions des quatr 
articles qui précèdent sont applicables au 
semis et plantations exécutés, par suite d 


excéder trois années — 


' la décision du gouverneur géneral, en rem- 





acement des bois défrichés. » — (Adopté. 
« Art. 103. — Sont exceptés des disposi- 
ons de l’article 98 : 

« 1° Les jeunes bois, pendant les vingt 
*mières années après leur semis ou leur 
antation, sauf le cas prévu par l'article 
*cédent ; 

«> Les parcs et jardins clos ou attenant 
1x habitations ; 

«P Les bois non clos, d'une étendue 
férieure à 10 hectares, à la condition 
wils ne fassent pas partie d'un autre bois 
ui complèterait une contenance de 10 
ectares, ou qu'ils ne soient pas situés sur 
\sommet ou sur les pentes d'une mon- 
agne; 

« 4e Les parties de forêts que les proprié- 
aires ont été autorisés à défricher en vertu 
de l'article 9 du décret du 2 février 1870 ; 

« 5° Les terrains non réservés comme 
ois et forêts, compris dans les périmètres 
e colonisation. » — (Adopté.) 

« Art 104. — Les exploitations abusives, 
exercice du parcours après exploitation, 
sctpage ou incendie, qui auraient pour 
onséquence d'entraîner la destruction de 
out ou partie de la forêt dans laquelle ils 
ont pratiqués, seront assimilés à des défri- 
‘hements et par conséquent donneront lieu 
contre ceux qui les auront ordonnés aux 
veines prévues par les articles 100 et 104. 

« Tout propriétaire d'animaux admis ou 
rouvés dans les bois âgés de moins de six 
ns sera puni des amendes prévues par l'ar- 
ele 177, paragraphe 2. » — (Adopté.) 

« Art. 105. — Les dispositions de l’article 
récédent ne sont pas applicables aux boi- 
aments énumérés à l'article 103. 
\dopté.) 

« Art. 106. — L'étude des périmètres de 
sboisement à établir en vertu des disposi- 
ons de l'article 76 de la présente loi et 
utes les formalités préalables à la décla- 
on d'utilité publique seront effectuées par 
administration des eaux et forêts, sur arra- 
fs pris à cet effet par le gouverneur géné- 
al.» — (Adopté.) 

«Art. 407. — La déclaration d'utilité pu- 
ique sera prononcée dans les formes 
prévues par la législation de l'Algérie. » — 
Adopté. 

« Art. 108. — Les propriétaires, dont les 
lens se trouveront compris dans un péri- 
nètre de reboisement, en conserveront la 
onlssance jusqu'au moment où ces biens 
eront acquis par l'administration des eaux 
t forêts. Ces acquisitions pourront être 
utes soit à l'amiable, soit par expropria- 
‘on, soit par voie d'échange. » — (Anopté.) 
“Ant. 409, — Les bois ou broussailles si- 
1és dans les périmètres de reboisement 
ont considérés comme se trouvant dans 
ès conditions de l’article 76 et ne pourront 
tre défrichés à aucun moment, sans l'au- 
orisation du service des eaux et forêts.» — 
Adopté.) 

“Art. 110, — Les propriétaires qui vou- 
ont avoir, pour la conservation de leurs 
Wis, des gardes particuliers, devront les 
ite agréer par le sous-préfet, conformó- 
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ment aux dispositions de la loi du 12 avril 
1892. 

«Les arrêtés agréant ces gardes pourront 
être rapportés dans les conditions prévues 
au paragraphe 1°" de la susdite loi. 

« Ces gardes ne pourront exercer leurs 
fonctions qu'après avoir prêté serment de- 
vant le juge de paix. » — (Adopté.) 

« Art, 444. — Tous les particuliers joui- 
ront, de la même manière que l'Etat etsous 
les mêmes conditions, de la faculté d'affran- 
chir leurs forêts des droits d'usage. » — 
(Adopté.) 

« Art. 112, — Les droits de parcours et 
glandée, dans les bois des particuliers, ne 
pourront être exercés, en cas de contesta- 
tions entre les propriétaires et les usagers, 
que dans les parties de bois déclarées dé- 
fensables par le service des eaux et forêts 
et suivant l’état et la possibilité des forêts 
constatés par le même service. 

« Les frais résultant de l'intervention du 
service des eaux et forêts seront réglés 
d'après les tarifs applicables aux experts et 
supportés par moitié par les parties inté- 
ressées. 

« Les chemins par lesquels les bestiaux 
devront passer pour aller au parcours ou 
pour en revenir seront désignés par le pro- 
priétaire. Leur largeur minima sera de 
20 mètres. » — (Adopté.) 

« Art. 113. — Toutes les dispositions con- 
tenues dans les articles 68, 69, 70, 71, para- 
graphe 1°, 72 et 74 de la présente loi, sont 
applicables à l'exercice des droits d'usage 
dans les bois des particuliers. Le proprié- 
taire exerce, à cet effet, les mêmes droits et 
la même surveillance que les agents de 
l'administration dans les forêts soumises au 
régime forestier. » — (Adopté.) 

« Art. 114. — Les usagers contribuent à 
l'entretien des chemins dans les bois des 
particuliers où ils exercent des droits 
d'usage. » — (Adopté.) 

« Art. 145. — En cas de contestation 
entre le propriétaire et l'usager, il sera 
statué par les tribunaux. » — (Adopté.) 

« Art. 416. — Les semis et plantations de 
bois, sur les sommets ou pentes des mon- 
tagnes et sur les dunes, seront exempts de 
tout impôt pendant trente ans. Les bois et 
forêts incendiés seront exempts de tout 
impôt pendant dix ans pour la partie qui 
aura été détruite par l'incendie, dans le cas 
où l'incendie ne serait pas le fait du pro- 
priétaire. » — (Adopté). 


TITRE VII 
Police et conservation des bois et forêts. 


Ire section. — Dispositions applicables 
à tous les bois. 


« Art. 117. — Quiconque aura brisé, dé- 
truit, déplacé ou fait disparaître les bornes 
ou clôtures quelconques servant à limiter 
les forêts ou les cantons forestiers, sera 
puni d'une amende de 5 à 500 fr. 

« Sil y a eu destruction, déplacement ou 
enlévement d’une suite de bornes ou d’une 
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grande longueur de clôtures, un emprison- 
nement de trois jours à trois mois pourra 
en outre être prononcé. Le tout sans préju- 
dice des dommages-intérèêts. 

« Dans tous les cas, il y aura lieu à la 
restitution des objets enlevés et à la remise 
des lieux en état, 

« L’emprisonnement sera obligatoire en 
cas de récidive, » — (Adopté.) 

« Art. 118. — Toute extraction ou enlève- 
ment non autorisé de pierres, sable, mine- 
rai, terre ou gazon, bruyère, genêts, her- 
bages, feuilles vertes ou mortes, engrais 
existant sur le sol des forêts, glands et au- 
tres fruits et semences des bois et forêts, 
donnera lieu à des amendes de 2 à 5 fr. par 
bête attelée, de 1 à 2 fr. 50 par bête de 
somme et de 1 fr. par charge d'homme. 

« En cas de récidive, le maximum de 
l'amende sera toujours appliqué et un em- 
prisonnement de un à trois jours pourra 
en outre être prononcé. » — (Adopté.) 

« Art. 119. — Il n'est point dérogé au 
droit conféré à l'administration des ponts 
et chaussées et au service vicinal d'indi- 
quer les lieux où doivent être faites les ex- 
tractions de matériaux pour les travaux pu- 
blics; néanmoins les entrepreneurs qui au- 
ront fait ces extractions seront tenus en- 
vers l'Etat, les communes ou les établisse- 
ments publics, comme envers les particu- 
liers, de payer toutes indemnités. de droit 
et d'observer toutes les formes prescrites 
par les lois et règlements en cettte ma- 
tière, » — (Adopté.) 


« Art. 420. — Quiconque aura labouré 
dans les bois et forêts sera condamné à une 
amende calculée à raison de 50 fr. au moins 
et de 200 fr. au plus par hectare, sans tou- 
tefois qu'elle puisse descendre au-dessous 
de 10 fr. 

« En cas de récidive, le maximum de 
l'amende sera toujours appliqué, et un em- 
prisonnement de huit jours, au plus, pourra, 
en outre, être prononcé. » — (Adopté.) 

« Art. 121. — Quiconque sera trouvé de 
nuit dans les bois et forêts, hors des routes 
et chemins ordinaires, avec serpes, haches, 
cognées, scies ou autres instruments de 
même nature, sera condamné à une amende 
de 5 à 10 fr. et à la confiscation desdits ins- 
truments. 

« Le maximum de l'amende sera appliqué 
en cas de récidive, » — (Adopté.) 


« Art. 122. — Ceux dont les voitures, bes- 
tiaux, animaux de charge ou de monture, 
seront trouvés dans les forêts, hors des 
routes et chemins ordinaires, seront con- 
damnés, savoir : 

« A une amende. de 5 à 40 fr. pour chaque 
voiture trouvée dans les bois de dix ans et 
au-dessus, de 10 à 20 fr. si les bois sont au- 
dessous de cet âge; 

« Et, par chaque tête ou espèce de bes- 
tiaux non attelés, aux amendes fixées pour 
délit de parcours par l’article 177. 

« Le tout sans préjudice des dommages- 
intérêts. 

« L’amende maxima sera toujours appli- 
quée en cas de récidive. » — (Adopté.) 
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« Art. 123. — Il est défendu de porter ou 
d'allumer du feu, en dehors des habitations 
et des bâtiments d'exploitation, dans l'inté- 
rieur et à la distance de 200 mètres des bois 
et forèts. 


« Du 4°" juillet au 31 octobre, cette inter- 
diction est applicable même aux proprié- 
taires des bois et forèts, et s'étend à la fa- 
brication du charbon, à l'extraction du gou- 
dron et à la distillation de la résine. 


« Toutefois, pendant la période du {°° no- 
vembre au 30 juin, les propriétaires des 
bois et forèts ou leurs ayants droit sont au- 
torisés, quelle que soit la distance de la 
propriété voisine et pourvu qu'elle soit 
séparée de leur bois par une tranchée ou- 
verte et entretenue conformément à l’article 
ci-après, à établir des charbonnières et 
fours à charbon, des fours pour l'extraction 
du goudron et de la résine, à allumer du 
feu dans leurs ateliers, ainsi qu’à incinérer, 
en tas, les broussailles et les rémanents de 
leurs exploitations. 

« L'emploi du feu dans les habitations, 
bâtiments d'exploitation, abris, camps, 
chantiers ou ateliers situés en forèt ou dans 
la zone de 200 mètres sera soumis, pendant 
la période du 1°" juillet au 31 octobre, aux 
prescriptions des règlements et arrètés à 
intervenir en exécution de la présente 
loi. » — (Adopté.) 

« Art. 124. — Tout propriétaire d'un ter- 
rain en nature de bois ou forêt qui ne se- 
rait pas débroussaillé ou de landes peuplées 
de morts-bois, pourra être contraint par le 
propriétaire d'un terrain limitrophe de 
même nature à l'ouverture et à l'entretien, 
pour sa part, sur les limites des deux fonds 
contigus, d'une tranchée débarrassée de 
toute broussaille, de tous bois d'essence 
résineuse et maintenue en parfait état de 
débroussaillement. Cette tranchée, dont la 
largeur pourra varier de 10 à 100 mètres, 
sera établie par moitié, sur chacun des 
fonds limitrophes, d'accord entre les pro- 
priétaires intéressés, et, en cas de désac- 
cord, par le préfet, le conservateur des 
eaux et forèts entendu. 

« Les actions concernant l'ouverture et 
l'entretien des tranchées de protection, se- 
ront exercées, instruites et jugées comme 
les actions en bornage. » — (Adopté.) 

« Art. 125. — Les mises à feu ainsi que 
l'incinération des végétaux sur pied seront 
soumises aux prescriptions des règlements 
et arrétés à intervenir en exécution de la 
présente loi. 

« La mise à feu n'aura lieu qu'avec l'au- 
torisation des agents des eaux et forêts et 
sous la surveillance des préposés, s'il s’agit 
de terrains situés à moins de 200 mètres 
des bois et forèts, pour la période du 
4er novembre au 30 juin, et à moins de 
500 mètres entre le 1°" juillet et le 31 oc- 
tobre. » — (Adopté.) 

« Art, 126. — Dans le cas où, malgré l'ob- 
servation des précautions imposées par les 
articles précédents, le feu viendrait à s'é- 
tendre aux propriétés voisines, le promo- 
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teur de la mise à feu sera passible, s'il y a 
lieu, de tous dommages-intérèts. 

« Quiconque, ayant mis le feu en contra- 
vention aux dispositions des articles qui 
précèdent, aura incendié les propriétés voi- 
sines, sera puni d'un emprisonnement d'un 
an à cing ans. Dans ce cas, l'article 463 du 
code pénal sera applicable. » — (Adopté.\ 

« Art. 127. — Dans les régions forestières, 
les populations indigènes rurales et en gé- 
néral tous les usagers seront, pendant la 
période du 1° juillet au 1° novembre, as- 
treints, sous les pénalités édictées par lar- 
ticle 136, à un service de surveillance qui 
sera réglé par arrêté du gouverneur géné- 
ral de l'Algérie. 

« Ce service de surveillance sera obliga- 
toire pour les usagers et à leur défaut pour 
tous les hommes valides habitant les com- 
munes ou sections de communes limitro- 
phes des foréts. Il ne sera pas nécessaire- 
ment rétribué. » — (Adopté.) 

« Art. 128. — Pendant la période de sur- 
veillance, le gouverneur général pourra 
faire envoyer en forét des détachements 
commandés par des officiers ou des sous- 
officiers pour concourir, avec les agents 
des eaux et forêts, à l'exécution des me- 
sures légalement prises contre les incen- 
dies. 

« Les officiers et sous-officiers délégués 
seront placés auprès de l'autorité adminis- 
trative locale et investis des attributions de 
police judiciaire qui appartiennent à la gen- 
darmerie. Les règlements de cette arme 
leur seront applicables dans leurs rapports 
avec les autorités administratives et judi- 
ciaires. » — (Adopté.) 


« Art. 129. — Tout européen ou indigène 
requis pour combattre un incendie et qui 
aura refusé son concours sans motifs légi- 
times sera puni des peines portées à lar- 
ticle 136. 

« En ce qui concerne les populations in- 
digènes, la réquisition sera réputée valable- 
ment faite lorsqu'elle aura été adressée au 
chef de groupe (cheick, adjoint, garde cham- 
pétre, ouakhaf), par un agent quelconque de 
l'autorité administrative, ou par un agent 
ou préposé du service des eaux et forêts, 
ou méme par un garde particulier asser- 
menté. 

« Les usagers seront en outre punis pen- 
dant trois mois au moins et cinq ans au 
plus, de la privation de leurs droits d'usage, 
laquelle sera prononcée par le juge de 
paix. » — (Adopté.) 

« Art. 130. — En tout territoire, civil ou 
Militaire, indépendamment des condamna- 
tions individuelles encourues par les au- 
teurs ou complices des crimes, délits ou 
contraventions, relatifs aux incendies de 
forêts, les tribus, douars ou fractions pour- 
ront être frappés d’amendes collectives 
dans les formes et suivant les conditions 
ci-après : 

« Ces amendes seront prononcées par le 
gouverneur général, en conseil de gouver- 
nement, sur le vu des procès-verbaux, rap- 
ports et propositions de l'autorité adminis- 
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trative locale et du service des eaux + 
foréts, les chefs de tribus ou de duuar 
préalablement entendus. 

« Le produit des amendes sera versé u 
Trésor. Il pourra être affecté en tout ou « 
partie à la réparation du préjudice caus 
par les incendies. Dans ce cas, le gouver- 
neur général dressera l'état de répartitin 
et le notifiera aux parties lésées ; le recurs 
au conseil d'Etat sera ouvert à celles 
dans le délai de deux mois, à partir 4 l 
notification, contre les décisions prises pr 
le gouverneur général à leur égard. 

« Lorsque les incendies, par leur siew- | 
tanéité ou leur nature, dénoteront de b xr 
des indigènes un concert préalable, ils we. 
ront être assimilés à des faits insurrecte 
nels et, en conséquence, donner lieu ala 
plication du sequestre, conformément 21 
dispositions actuellement en vigueur + 
l'ordonnance royale du 13 octobre iti 
— (Adopté.) 

« Art. 131. — Tout parcours au profit de 
usagers est interdit pendant six ans au 
moins sur toute l'étendue des bois et forêts 
incendiés, sous les peines portées à Tar- 
ticle 177, 8 2 de la présente loi. 

« Dans les bois particuliers, cette inter- 
diction pourra, après consultation du ser- 
vice des eaux et forèts, ètre levée parle 
gouverneur général, sur la demande 4 
propriétaire. » — (Adopté.) 

« Art. 132. — Les compagnies concesii 
naires ou fermières de chemins de fer at 
tramways à vapeur établis dans l'interru 
ou sur le périmètre des bois et foréts 
devront laisser subsister sur les empris 
des voies aucune herbe ou végétation bt 
bacée du ie juin au f° novembre xt 
peine d’une amende de 16 à 300 fr. 


« I pourra être en outre établi, le kt 
des voies, des tranchées débarrassées ¢ 
toutes broussailles et, s’il est reconnu r 
cessaire, de tous bois d'essence résineux 
et constamment maintenues en bon etal 
d'entretien. Ces tranchées auront une lar- 
geur de 20 mètres à partir de l'emprise de 
la voie et devront être exécutées dans le 
six mois de la décision administrative qui 
en ordonnera l'exécution. 

« Les travaux d'établissement et dent | 
tien des tranchées seront exécutés pr 
compagnies et à leurs frais. A défaut d 
seront punies des peines édictées au pr | 
graphe 1°", et il leur sera fait applicativi? 
l'article 42 de la présente loi. 


« Dans le mois qui suivra l'établissenwt! 
des tranchées, les propriétaires pour 
enlever tout ou partie des produits le 
compagnies restant chargées de faire disps 
raître le surplus. S'il y a lieu à indemnit. 
elle sera réglée à dire d'expert et, en cas ¥ 
contestation, par le conseil de préfecture. + 
— (Adopté.) 

« Art. 133. — En cas d'incendie, la dire- 
tion des secours appartiendra à l'agent de 
eaux et forêts français le plus élevé # 
grade, présent sur les lieux et, à son d- 
faut, au maire ou à l'administrateur. | 
défaut d'agent des eaux et forêts, de mar 











ou d'administrateur, le préposé des eaux et 
forèts le plus élevé en grade prendra la 
direction des secours. 

« Les mêmes personnes, dans le cas où 
il sera reconnu nécessaire d'établir le 
contre-feu, ordonneront et dirigeront cette 
opération. 

« Cette mesure ne pourra donner lieu 
contre elles à aucun recours en indemnité. » 
— (Adopté.) 

« Art. 134. — Des arrêtés du gouverneur 
général pris en conseil de gouvernement 
détermineront les conditions de l'exploita- 
tion, du colportage, de la vente et de lex- 
ploitation des lièges, écorces à tan, char- 
bons et cendres de bois, alfa, produit rési- 
neux des forêts et brins destinés à la fabri- 
ation des cannes. 

« Ceux qui auront contrevenu à ce règle- 
ment seront punis d'une amende de 1 à 
100 fr. ; ils pourront, en outre, être passi- 
bles de un à cinq jours de prison et de la 
confiscation des produits, sans préjudice de 
l'application de l'article 142 de la présente 
loi. 

« En cas de récidive, l’emprisonnement 
sera obligatoire. » — (Adopté.) 

« Art. 435. — Aucune exploitation ou au- 
cun abatage d'arbre ne pourra avoir lieu 
dans les dayas sans autorisation du gou- 
veneur général ou de son délégué. » — 
Adopté.) 

« Art. 136. — Toute contravention aux 
articles 123, 124, 125, 129 et 134 de la pré- 
sente loi, ou aux prescriptions des arrétés 
rendus pour leur exécution, sera punie 
Tune amende de 20 à 500 fr. et pourra l'être, 
m outre, d'un emprisonnement de six jours 
ì six mois, sans préjudice, en cas d’incen- 
lie, des peines portées à l'article 126 de la 

présente loi et de tous dommages-intérèts 
<i ya lieu. » — (Adopté.) 


Section 11, — Dispositions applicables seu- 
Z emeni aur bois el foréls soumis au régime 
forestier. : 
as Art. 137. — Aucun établissement indus- 

tri el se servant du feu ou exigeant un dé- 

pest de matières combustibles ne pourra 
èt re établi dans l'intérieur ou à moins de 

500 mètres des forêts, sans l'autorisation du 

préfet, à peine d'une amende de 100 à 

500 fr. et de la démolition des établisse- 

ments, » — (Adopté.) 

« Art. 438. — En dehors des aggloméra- 
tions indigènes actuellement existantes, au- 
cune tente ou gourbi, aucun bâtiment cou- 
vert ou revêtu de chaume, diss ou toute 
autre matière inflammable, ne pourra être 
établi dans l'intérieur et à moins de 100 mè- 
tres des bois et forêts, à peine d'une amende 
de 5 à 50 fr. et de la démolition dans le 
mois à dater du jour du jugement qui l'aura 
ordonnée. 

« Dans les enclaves d'une étendue trop 
faible pour que la disposition précédente 
puisse y être appliquée, la distance entre 
les habitations et la limite de la forêt 
pourra être abaissée à 50 mètres, sans au- 
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torisation, et au-dessous de ce chiffre, sur 
autorisation donnée par le sous-préfet, sur 
avis conforme du service des eaux et forêts, 
mais à la condition que le sol, dans l’espace 
compris entre les habitations et la limite 
de la forêt, soit débarrassé des essences 
résineuses et de toute matière inflammable 
et maintenu en parfait état de débroussail- 
lement. » — (Adopté.) 


TITRE Vill 


Des poursuites en réparations de os 
et contraventions. 


Ie seclion.— Des poursuiles exercées au nom 
de l'administration des eaux et forêts. 


« Art. 439. — L'administration des eaux 
et foréts est chargée, tant dans l'intérêt de 
l'Etat que dans celui des autres proprié- 
taires de bois et forêts soumis au régime 
forestier, des poursuites en réparation de 
délits et contraventions commis dans ces 
bois et forêts. 

« Elle est également chargée de la pour- 
suite en réparation des délits et contraven- 
tions prévus aux articles 98, 104, 123, 195, 
126, 127, 129, 131 et 134. 

« Les actions et poursuites seront exer- 
cées par les agents des eaux et forêts au 
nom de l'administration des eaux et forêts, 
sans préjudice du droit qui appartient au 
ministère public. » — (Adopté.) 

« Art. 440. — L'administration des eaux 
et forêts est autorisée à transiger avant ju- 
gement définitif sur les délitset contraven- 
tions qu'elle est chargée de poursuivre en 
vertu de l'article précédent. 

« Elle est également autorisée à transi- 
ger, même après jugement, en ce qui con- 
cerne les réparations civiles et les amen- 
des. » — (Adopté.) 

« Art. 141. — Les agents et préposés des 
eaux et forêts recherchent et constatent par 
procès-verbaux les délits et contraventions, 
savoir: les agents, dans toute l'étendue du 
territoire pour lequel ils sont commission- 
nés, et les préposés, dans l'arrondissement 
du tribunal près duquel ils sont asser- 
mentés. » — (Adopté.) 

« Art. 142. — Les préposés sont autorisés 
à saisir les bestiaux trouvés en délit et les 
instruments, voitures et attelages des délin- 
quants, et à les mettre en séquestre. Ils sui- 
vront les objets enlevés parles délinquants 
jusque dans les lieux ot ils auront été 
transportés et les mettront également en 
séquestre. 

« Ils ne pourront, néanmoins, s'introduire 
dans les maisons, cours et enclos, si ce 
n'est en présence soit du juge de paix ou 
de son suppléant, soit du maire ou de son 
adjoint, soit du commissaire de police, et 
en outre, en ce qui concerne les indigènes, 
soit de l'adjoint indigène, soit du chef de 
groupe, cheikh ou ouakaf. » — (Adopté.) 

« Art. 143. — Les fonctionnaires dénom- 
més en l’article précédent ne pourront se 
refuser à accompagner sur-le-champ les 
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préposés, lorsqu'ils en seront requis par 
eux, pour assister à des perquisitions. 

« Hs seront tenus, en outre, de signer le 
procès-verbal du séquestre ou de la perqui- 
sition faite en leur présence, sauf au pré- 
posé, en cas de refus de leur part, à en 
faire mention au procès-verbal. » —(Adopté.) 


« Art. 144. — Les préposés arréteront et 
conduiront devant le juge de paix ou de- 
vant le maire, ou devant le chef de la tribu 
ou du douar, s’il s’agit d'un indigène, tout 
inconnu qu'ils auront surpris en flagrant 
délit, » — (Adopté.) 

« Art. 145. — Les agents et les préposés 
de l'administration des eaux et forêts ont 
le droit de requérir directement la force 
publique pour la répression des délits et 
contraventions en matière forestière, ainsi 
que pour la recherche et la saisie des pro- 
duits forestiers enlevés en délit, vendus en 
fraude ou colportés en contravention des 
arrêtés du gouverneur général, prévus à 
l'article 134. » — (Adopté.) 

« Art. 146. — Les agents et préposés écri- 
ront eux-mêmes leurs procès-verbaux et les 
signeront, le tout sous peine de nullité. 


« Si, par suite d'un empêchement quel- 
conque, le procès-verbal est seulement si- 
gné par le garde, mais non écrit en entier 
de sa main, ce procès-verbal devra en faire 
mention et sera soumis à la formalité de 
l'affirmation dans le délai de trois jours, 
par devant le juge de paix du canton ou 
l'un de ses suppléants, ou par devant le 
maire ou l’adjoint, soit de la commune de 
sa résidence, soit de celle où le délit a été 
commis ou constaté, sous peine de nullité. 

« Lofficier public qui recevra l'affirma- 
tion devra préalablement donner au pré- 
posé lecture du procès-verbal et faire en- 
suite mention de cette formalité, sous peine 
de nullité. 

« Dans le cas où le procès-verbal portera 
saisie, il en sera fait, aussitôt après la clô- 
ture, une expédition qui sera déposée dans 
les trois jours au greffe de la justice de paix, 
afin qu'il puisse en être donné communica- 
tion à ceux qui réclameraient des objets 
saisis. » — (Adopté.) 

« Art. 147. — Les juges de paix pourront 
donner mainlevée provisoire des objets 
saisis, à la charge du payement des frais 
du séquestre et moyennant bonne et valable 
caution. 

« En cas de contestation sur la solvabilité 
de la caution, il sera statué par le juge de 
paix. » — (Adopté.) 

« Art. 148. — Toute saisie sera notifiée 
au propriétaire par l'agent ou préposé des 
eaux et forêts dans le délai de trois jours. 

« Si les objets ou bestiaux saisis ne sont 
pas réclamés dans les cinq jours qui sui- 
vront la saisie, ou s'il n'est pas fourni 
bonne et valable caution, le juge de paix 
en ordonnera la vente aux enchères au 
marché le plus voisin. — Si le propriétaire 
des objets ou bestiaux est inconnu, la vente 
pourra être ordonnée cing jours après la 
saisie. Il y sera procédé à la diligence du 
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receveur des domaines, qui la fera publier 
vingt-quatre heures à l'avance. 

« Les frais de séquestre et de vente se- 
ront taxés par le juge de paix, et prélevés 
aur le produit de la vente. Le surplus res- 
tera déposé entre les mains du receveur des 
domaines pour être attribué à qui de droit. 

« Si la réclamation n'a lieu qu'après la 
vente, le propriétaire n'aura droit qu'à la 
restitution du produit net de la vente, tous 
frais déduits, dans le cas où cette restitu- 
tion serait ordonnée par le jugement. » — 
(Adopté.) 

« Art. 149. — Les procès-verbaux seront, 
à peine de nullité, enregistrés dans les 
quatre jours qui suivront l'affirmation ou 
la clôture, lorsqu'un receveur de l’enregis- 
trement réside dans la localité habitée par 
le rédacteur du procès-verbal. Dans le cas 
contraire, ce délai est porté à dix jours. 

« Il est de quinze jours, dans tous les 
cas, en territoire militaire. 

« L’enregistrement se fera en débet. » — 
(Adopté.) 

« Art. 150. -- Toutes les actions et pour- 
suites exercées à la requête de l’adminis- 
tration des eaux et forêts sont portées, sui- 
vant le cas, devant les tribunaux correc- 
tionnels ou les juges de paix dont la 
compétence est déterminée par les décrets 
des 19 août 1854, 29 mars 1902 et 29 mai 
4902. » — (Adopté.) 

« Art. 151. — Les préposés de l’adminis- 
tration des eaux et forêts pourront, dans 
les actions et poursuites exercées en son 
nom, faire toutes citations et significations 
d'exploits, sans pouvoir procéder aux sal- 
sies-exécutions. 

« L'acte de citation doit, à peine de nul- 
lité, contenir la copie du procés-verbal. 

« La rétribution des préposés pour ces 
actes, en cas de déplacement, sera calculée 
d'après le tarif applicable aux actes faits 
par les huissiers près les justices de paix. » 
— (Adopté.) 

« Art. 152. — Les agents des eaux et forêts 
ont le droit d'exposer l'affaire devant le tri- 
bunal et sont entendus à l'appui de leurs 
conclusions. » — (Adopté.) 

« Art. 153. — Les délits ou contraventions 
en matière forestière seront prouvés soit 
par procès-verbaux, soit par témoins, à dé- 
faut de procès-verbaux, ou en cas d'insuffi- 
sance de ces actes. » — (Adopté.) 

« Art. 154. — Les procès-verbaux, revétus 
de toutes les formalités prescrites par lés 
articles 146 et 149, et qui seront écrits et 
signés par deux agents ou préposés des 
eaux et forêts français, font preuve, jusqu'à 
inscription de faux, des faits matériels rela- 
tifs aux délits et contraventions qu'ils cons- 
tatent, quelles que soient les condamnations 
auxquelles ces délits et contraventions peu- 
vent donner lieu. Il ne sera, en consé- 
quence, admis aucune preuve outre ou 
contre le contenu de ces procès-verbaux, à 
moins qu'il n'existe une cause légale de 
récusation contre l’un des signataires. » — 
(Adopté.) 

« Art, 155, — Les procès-verbaux revétus 
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de toutes les formalités prescrites, mais qui 
ne seront dressés et signés que par un seul 
agent ou préposé des eaux et forêts fran- 
çais, feront de même preuve jusqu'à ins- 
cription de faux, mais seulement lorsque le 
délit ou la contravention n'entrainera pas 
une condamnation de plus de 100 fr., tant 
pour amende que pour dommages-intérêts. 

« Lorsqu'un de ces procès-verbaux cons- 
tatera à la fois contre divers individus des 
délits et contraventions distincts et séparés, 
il n’en fera pas moins foi, aux termes du 
présent article, pour chaque délit ou con- 
travention qui n’entrainerait pas une con- 
damnation de plus de 100 fr., tant pour 
amende que pour dommages-intéréts, quelle 
que soit la quotité à laquelle pourraient 
s'élever toutes les condamnations réunies. » 
— (Adopté.) 

« Art 156. — Les procès-verbaux qui, 
d'après les dispositions qui précèdent, ne 
font point foi et preuve suffisante jusqu'à 
inscription de faux, et les procès-verbaux 
dressés par les gardes indigènes peuvent 
être corroborés et combattus par toutes les 
preuves légales, conformément à l’article 
154 du code d'instruction criminelle, » — 
(Adopté). à 

« Art. 157. — Le prévenu qui voudra s'ins- 
crire en faux contre un procès-verbal sera 
tenu d'en faire, en personne ou par un fondé 
de pouvoir spécial par acte notarié, la dé- 
claration au greffe du tribunal ou de la jus- 
tice de paix, avant l'audience indiquée par 
la citation. 

« Cette déclaration sera reçue par le gref- 
fier et signée par le prévenu ou son fondé 
de pouvoir; dans le cas où il ne saurait ou 
ne pourrait signer il en sera fait mention 
expresse. 

« Au jour fixé pour l'audience, le tribunal 


donnera acte de la déclaration et fixera un‘ 


délai de trois jours au moins et de huit 
jours au plus, pendant lequel le prévenu 
sera tenu de faire au greffe le dépôt des 
moyens de faux et des nome, qualités et 
demeures des témoins qu'il voudra faire 
entendre. 

« A l'expiration de ce délai, et sans qu'il 
soit besoin d'une citation nouvelle, le tri- 
bunal admettra les moyens de faux s'ils 
sont de nature à détruire l'effet du procès- 
verbal, et il sera procédé sur le faux con- 
formément aux lois. 

« Dans le cas contraire, ou faute par le 
prévenu d'avoir rempli toutes les formalités 
ci-dessus prescrites, le tribunal déclarera 
qu'il n'y a lieu à admettre les moyens de 
faux, et ordonnera qu'il soit passé outre au 
jugement. » — (Adopté.) 

« Art. 158. — Le prévenu contre lequel 
aura été rendu un jugement par défaut sera 
admissible à faire sa déclaration d'inscrip- 
tion en faux, pendant le délai qui lui est 
accordé par la loi pour se présenter à l'au- 
dience sur l'opposition par lui formée. » 
— (Adopté.) 

« Art. 459, — Lorsqu'un procès-verbal 
sera rédigé contre plusieurs prévenus et 
qu'un ou quelques-uns seulement d’entre 






eux s'inscriront en faux, le procdste 
continuera de faire foi à l'égard des ay 
à moins que le fait sur lequel porters fi 
cription de faux ne soit indivisible et cup 
mun aux autres prévenus. » — (Adopté. 

« Art. 160. — Si, dans une instance ep i 
paration de délit ou contravention, le px. 
venu excipe d’un droit de propriété y 
autre droit réel, le tribunal salsi & à 
plainte statuera sur l'incident en ba cony. 
mant aux règles suivantes : 

« L’exception préjudicielle ne seta sie 
qu'autant qu'elle sera fondée, solt sus 
titre apparent, soit sur des faits de poss 
sion équivalents, personnels au ptévens 
à ses auteurs, et par lui articulés aves 
cision, et si le titre produit ou les faits z; 
culés sont de nature, dans le cas où ibe 
raient reconnus par l'autorité compet 
à ôter au fait qui sert de base aux pue 
tes tout caractère de délit ou de contm: 
tion, 

« Dans le cas de renvoi à fins civiles x 
jugement fixera un bref délai, dans lequi 
la partie qui aura élevé la question prju- 
dicielle devra saisir les juges sompétents 
de la connaissance du litige et justifier de 
ses diligences; sinon il sera pa outr. 
Toutefois, en cas de condamnation il sen 
sursis à l'exécution du jugement wuss 
rapport de l'emprisonnement, s'il était pr 
noncé, et le montant des amendes, testit 
tions et dommages-intérèts, sera vetsi. 
Caisse des dépôts et consignations pout 
remis à qui il sera ordonné par le tribes 
qui statuera sur le fond du drit. - 
(Adopté.) 

« Art. 161. — Les agents de l'admiisr 
tion des eaux et forêts peuvent, en sot wi 
interjeter appel des jugements et se pu 
voir contre les arrêts et jugements enè 
nier ressort, mais ils ne peuvent se dési? 
de leurs appels sans l'autorisation spt 
du gouverneur général. » — (Adopté. 


« Art. 462. — Le droit attribué à lé 
nistration des eaux et forêts et à ses all 
de se pourvoir contre les jugements el 4 
rêts, par appel ou par recours en cassation, 
est indépendant de la même faculté qui es 
accordée par la loi au ministère public, # 
quel peut toujours en user, même bw” 
l'administration ou ses agents auraient 
quiescé aux jugements et arts: - 
(Adopté.) pe 

« Art, 163. — Les actions en répartit 
de délits et contraventions en matière l” 
restière se prescrivent par six mois à clr 
ter du jour où les délits et contravene 
ont été constatés, sans préjudice, à | 
des adjudicataires et entrepreneur à 
coupes, des dispositions contenues auf * 
ticles 48, 49, 51, 52 et 73 de la présente hl’ 
— (Adopté.) : 

« Art. 164. — Les actions ayant pour ob 
les défrichements de bois ou broussi® 
effectués en contravention des dispositos 
inscrites à l'article 98, se preseriveni Fe 
deux ans à dater de l'époque où le dir 
chement aura été effectué. » — (Adopté! 

« Art. 465. — Les dispositions de lat 















e 163 ne sont point applicables aux con- 
aventions, délits et malversations commis 
ir des agents ou préposés de l’admi- 
stration des eaux et forêts dans l'exercice 
à leurs fonctions; les délais de prescrip- 
on à leur égard ou à l'égard de leurs com- 
ices sont ceux déterminés par le code 
instruction criminelle. » — (Adopté.) 


« Art. 166. — Les dispositions du code 
instruction criminelle, sur la poursuite 
es délits et contraventions, sur les cita- 
ons et délais, sur les défauts, oppositions, 
igements, appels et recours en cassation, 
ont et demeurent applicables à la pour- 
uite des délits et contraventions spécifiées 
jar la présente loi, sauf les modifications 
jui résultent du présent titre.» — (Adopté.) 


Section I. — De la poursuite des délits el 
contraventions commis dans les bois non 
soumis au régime forestier. 


« Art, 187. — Les délits et contraventions 
ommis dans les bois non soumis au ré- 
ime forestier sont recherchés et constatés, 
ant par les préposés forestiers, domaniaux 
w particuliers que par les gardes champé- 
tres, les gendarmes et, en général, par tous 
les officiers de police judiciaire. 

«Les procès-verbaux dressés par les pré- 
wss domaniaux feront foi, comme il est 
taux articles 454 et 155 de la présente 
nl. Ceux des gardes particuliers français 
aont foi jusqu’à preuve contraire. Ceux 
es gardes particuliers indigènes ne seront 
dmis que comme procès-verbaux de ren- 
eignements. La foi due aux procés-ver- 
aux dressés par les officiers de police ju- 
iciaire, les gendarmes et les gardes cham- 
êtres est déterminée par la législation qui 
‘ur est applicable. 

« Ces procès-verbaux, à l'exception de 
eux dressés par les gardes perticuliers, se- 
ont enregistrés en débet. » — (Adopté.) 


« Art. 168. — Les dispositions contenues 
wx articles 142, 143, 144, 147, 148, 149, 160, 
(6 et 166 ci-dessus sont applicables à la 
poursuite des délits et contraventions com- 
mis dans les bois non soumis au régime 
'orestier, 

«Les dispositions de l'article 146 seront 
Pplicables à la rédaction des procès-ver- 
aux dressés par les gardes particuliers, 
qu'ils pourront écrire eux-mêmes leurs 
rocès-verbaux. S'ils ne le peuvent, ces 
Mces-verbaux, rédigés par un tiers, sont 
oumis à la formalité de l'affirmation et en- 
Bistrés dans les délais fixés par les ar- 
cles 146 et 149, » — (Adopté.) 

« Art. 169. — Les procès-verbaux dressés 
x les gardes particuliers seront, dans le 
dai de dix jours à dater de l’enregistre- 
Wnt, remis au procureur de la République 
uau juge de paix, suivant leur compé- 
ence respective. 

“ Ceux qui sont dressés par les préposés 
lomaniaux seront, après l'accomplissement 


's formalités prescrites par la présente loi, 


SÉANCE DU 2 DÉCEMBRE 1902 


transmis dans le même délai par l'inspec- 
teur des eaux et forêts au procureur de la 
République, qui, seul, exerce les pour- 
suites. » — (Adopté.) 

« Art. 170. — 11 est statué sur les délits et 
contraventions commis dans les bois et 
forêts appartenant à des particuliers suivant 
les règles de compétence indiquées à l'ar- 
ticle 150. » — (Adopté.) 


TITRE IX 


Des peines et condamnations pour tous 
les bois et forêts en général. 


« Art. 171. — La coupe ou l'enlèvement 
d'arbres ayant, à un mètre du sol, deux dé- 
cimètres de tour et au-dessus, donnera lieu, 
par pied d'arbre, à une amende de un franc 
au moins, qui ne pourra être inférieure à la 
valeur de l'arbre. 

« En cas de récidive, l'amende ne pourra 
être inférieure au double de la valeur de, 
l'arbre. 

« Il pourra, en outre, être prononcé un 
emprisonnement de trois mois au plus. 

« Le procès-verbal constatant le délit de- 
vra faire mention du nombre et de la gros- 
seur des arbres coupés ou enlevés, ou in- 
diquer les circonstances qui n’ont pas per- 
mis de relever ces indications. 

« Les dommages-intéréts seront fixés par 
le tribunal d'après les données du procès- 
verbal et les éléments de la cause, sans 
pouvoir être inférieurs au minimum déter- 
miné par l'article 180. » — (Adopté.) 

« Art. 172. — L’amende pour coupe, arra- 
chage ou enlèvement de bois ayant moins 
de 2 décimètres de tour sera, pour chaque 
charretée, de 3 à 10 fr. par bête attelée, de 
2a5fr. pour chaque charge de bête de 
somme, de 50 centimes à 2 fr. par fagot, 
fouée ou charge d'homme. Il pourra, en 
outre, être prononcé un emprisonnement de 
cinq jours au plus. 

« S'il s'agit d'arbres semés ou plantés 
dans les forêts depuis moins de cinq ans, la 
peine sera d'une amende de 3 à 5 fr. par 
chaque arbre, quelle qu’en soit la grosseur 
et, en outre, d'un emprisonnement de quinze 
jours au plus. 

« En eas de récidive le maximum de 
l'amende sera toujours appliqué. » — 
(Adopté.) 

« Art. 173. — Ceux qui, dans les bois et 
forèts, auront éhoupé, écorcé ou mutilé des 
arbres, ou qui en auront coupé les principa- 
les branches, seront punis comme s'ils les 
avaient abattus par le pied. » — (Adopté.) 

« Art. 474. — Ceux qui, dans les bois et 
forèts, auront extrait ou enlevé du liège de 
reproduction, et ceux qui en seront déten- 
teurs en contravention aux arrêtés rendus 
par le Gouverneur général, en exécution de 
l'article 134 de la présente loi, seront con- 
damnés à une amende de 20 francs au moins 
cet de 40 francs au plus par quintal de liège, 
proportionnellement à la quantité enlevée 
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ou détenue, et à lemprisonnement de 
quinze jours à six mois. 

« Ceux qui auront enlevé du liège mâle, 
sans endommager l'arbre, seront punis 
d'une amende qui ne pourra être inférieure 
à 0 fr. 10 ni excéder 1 franc par pied d'arbre. 

« Ceux qui, en enlevant du liège mâle, 
auront blessé l'arbre, seront punis des 
peines portées à l’article 172. 

« En cas de récidive le maximum de l'a- 
mende sera toujours appliqué. » — (Adopté.) 

« Art. 175. — Quiconque enlèvera des 
chablis et bois de délit sera condamné aux 
mêmes amendes et restitutions que s'il les 
avait abattus sur pied. » — (Adopté.) 

« Art. 176. — Dans le cas d'enlèvement 
frauduleux de bois ou d'autres productions 
du sol des forêts, il y aura toujours lieu, 
outre les amendes, à la restitution des ob- 
jets enlevés ou de leur valeur et, de plus, 
selon les circonstances, à des dommages-in- 
térdts. 

« Les scies, haches, serpes, cognées et 
autres instruments de méme nature, dont 
les délinquants et leurs complices seront 
munis, seront confisqués. » — (Adopté.) 


« Art. 177. — Les propriétaires d'animaux 
trouvés de jour en délit dans les bois de 
dix ans et au-dessus seront condamnés & 
une amende de : 

« O fr. 20 à 1 fr. pour un cochon, une bête 
à laine ou un veau; 

« O fr. 40 à 2 fr. pour un bœuf, une va- 
che, une chèvre ou une bête de somme; 


«1 fr. à 5 fr. pour un chameau. 

« Si les bois ont moins de dix ans, 
l'amende sera de 40 centimes à 2 francs 
pour un cochon, une bête à laine ou un 
veau ; 

« De 80 centimes à 4 francs pour un bœuf, 
une vache, une ehévre ou une bête de 
somme ; 

« De 2 à 10 francs. pour un chameau. 

« Le tout sans préjudice, s’il y a lieu, des 
dommages-intérêts. 

« Il pourra, en outre, être prononcé 
contre le berger un emprisonnement de 
cing jours à deux mois. 

« En cas de récidive ou sile délit eat 
commis la nuit, le maximum de l'amende 
sera appliqué, » — (Adopté.) 


« Art. 178. — Ceux qui auront contrefait 
ou falsifié les marques des particuliers, ou 
qui auront fait usage de marques contre- 
faites ou falsifiées; ceux qui, s'étant indû- 
ment procuré les vraies marques, en auront 
fait une application ou un usage préjudi- 
ciable aux intérêts et aux droits des parti- 
culiers, seront punis d’un emprisonnement 
de trois mois à deux ans. » — (Adopté.) 

« Art. 179. — Il y a récidive lorsque, dans 
les douze mois qui précèdent le jour où un 
délit a été commis, il a été rendu contre le 
délinquant ou contrevenant un premier ju- 
gement pour délit ou contravention fores- 
tiers. » — (Adopté.} 
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« Art. 180.— Dans tous les cas où il y aura 
lieu à adjuger des dommages-intéréts, ils ne 
pourront être inférieurs à l'amende pronon- 
cée par le tribunal. » — (Adopté.) 

« Art. 181. — En dehors du cas prévu à 
l’article 126 de la présente loi, l’article 463 
du code pénal ne sera pas applicable aux 
matières réglées par la présente loi, non 
plus que la loi du 26 mars 1891. » — 
(Adopté.) 


« Art. 182. — Les restitutions et domma- 
ges-intéréts appartiennent aux propriétai- 
res; les amendes et confiscations appar- 
tiennent toujours à l'Etat. » — (Adopté.) 


« Art. 183. — Dans tous les cas où les 
ventes et adjudications seront déclarées 
nulles pour cause de fraude ou collusion, 
l'acquéreur ou adjudicataire, indépendam- 
ment des amendes et dommages-intéréts 
prononcés contre lui, sera condamné à res- 
tituer les bois déjà exploités ou à en payer 
la valeur sur le pied du prix d'adjudication 
ou de vente. » — (Adopté.) 


« Art. 184. — Les maris, pères, mères et 
tuteurs, et, en général, tous maîtres et com- 
mettants, seront civilement responsables 
des délits et contraventions commis par 
leurs femmes, enfants mineurs ou pupilles, 
demeurant avec eux et non mariés, ou- 
vriers, voituriers et autres subordonnés, 
sauf tout recours de droit. 

« Cette responsabilité sera réglée confor- 
mément au paragraphe dernier de l'arti- 
cle 1384 du code civil et s'étendra aux res- 
titutions, dommages-intéréts et frais. » — 
(Adopté.) 

« Art. 185. — Il y aura lieu à l'application 
du code pénal dans tous les cas non spéci- 
fiés par la présente loi. » — (Adopté.) 


TITRE X 


De l'exécution des jugements. 


Ir section. — Des jugements concernant les 
délits el contraventions commis dans les 
bois soumis au régime forestier. 


« Art. 186. — Les jugements rendus à la 
requête de l'administration des eaux et 
forèts ou sur la poursuite du ministère 
public seront signiflés par simple extrait 
contenant le nom et le domicile des parties 
et le dispositif du jugement. 

« Cette signification fera courir les délais 
de l'opposition et de l'appel des jugements. » 

*— (Adopté). 

« Art. 187. — Le recouvrement des 
amendes forestières est confié au receveur 
des contributions diverses. 

« Ces receveurs sont également chargés 
du recouvrement des restitutions, frais et 
domimages-intérêts résultant des juge- 
inents rendus pour délits et contraventions 
dans les bois soumis au régime forestier. 

« L'administration des eaux et forèts 
pourra admettre tous les délinquants à se 


libérer des amendes, réparations civiles et 
frais, au moyen de prestations en nature 
consistant en travaux d'entretien ou d'a- 
mélioration dans les forêts ou sur les che- 
mins vicinaux. 


« Le conseil général fixe par commune la 
valeur de la journée de prestation. 


« La prestation pourra être fournie en 
tâche. 


« Si les prestations ne sont pas fournies 
dans le délai fixé par les agents des eaux 
et forêts, il sera passé outre à l'exécution 
des poursuites. » — (Adopté.) 


« Art. 188. — La contrainte par corps est 
exercée, en matière forestière, conformé- 
ment à la loi du 22 juillet 1867. La durée en 
est fixée par le jugement, dans la limite de 
huit jours à six mois. Cette durée peut aller 
jusqu'à une année, si le condamné est en 
état de récidive. » — (Adopté.) 


Section II. — Des jugements concernant les 
délits el contraventions commis dans les 
bois non soumis au régime forestier, 


« Art. 189, — Les jugements contenant 
des condamnations en faveur des particu- 
liers, pour réparations des délits ou contra- 
ventions commis dans leurs bois, seront, à 
leur diligence, signifiés et exécutés suivant 
les mèmes formes et voies de contrainte 
que les jugements rendus à la requête de 
l'administration des eaux et foréts. 

« Le recouvrement des amendes sera 
effectué par les receveurs des contributions 
diverses. 


« Les délinquants insolvables pourront 
être admis à se libérer comme il est dit à 
l’article 187, mais seulement en ce qui con- 
cerne les amendes et les frais avancés par 
l'Etat. 


« En ce cas, les prestations en nature 
devront être exécutées sur les chemins vi- 
cinaux dépendant de la commune sur le 
territoire de laquelle le délit anra été com- 
mis. » — (Adopté) 


TITRE XI 
Dispositions générales. 


« Art. 190. — Sont et demeurent abrogés, 
les lois, ordonnances, décrets et arrètés in- 
tervenus sur les matières réglées par la 
présente loi, en tout ce qu'ils ont de con- 
traire à ses dispositions et sous réserve des 
droits acquis antérieurement, et notam- 
ment les lois des 21 mai 1827, 4 mai 1837, 
18 juin 1859, 23 novembre 1883 (en ce qui 
concerne l'Algérie), 17 juillet 1874, 9 dé- 
cembre 1885. Sont de même abrogés les or- 
donnances, décrets et arrêtés intervenns 
sur les matières réglées par la présente loi 
en tout ce qu'ils ont de contraire à ses dis- 
positions et sous réserve des droits acquis 
antérieurement, notamment les ordon- 
nances des 4° août 1827, 23 juin 1830, 
10 mars 1831, 20 mai 1837, 10 juin 1840, 
24 août 1840, 4 décembre 1844, 23 mars 1845, 
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5 février 1846, 13 janvier 1847 ‘en ce qi 
concerne l'Algérie), les décrets des 2 ami 
1854, 19 mai 1857, 16 octobre 1858, 21 d 
cembre 1859, 22 décembre 1879, 17 février 
1888, 25 avril 1888, 19 mars 1891 (en œ qi 
concerne l'Algérie), les décrets des 17 ot 
bre 1861, 26 août 1881 et 18 août 1886 » - 
(Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix It 
semble du projet de loi, 

(L'ensemble du projet de loi, mis ar 
voix, est adopté.) 


ADOPTION DE DEUX PROJETS DE LOI RELATIF 
A L'EXPOSITION INTERNATIONALE DE SAIN- 
LOUIS 


M. le président. L'ordre du jour ap 
la ire délibération sur le projet de loin: 
tif à la participation des services de ie 
truction publique et des beaux-arts à fr 
position internationale de Saint-Louis. 

La commission demande l'urgence. 

La parole est à M. Lechevallier. 


M. Lechevallier. La Chambre est saisie 
de deux projets de loi relatifs à la patid- 
pation des services de l'instruction publi- 
que et des beaux-arts à l'exposition inter- 
nationale de Saint-Louis. | 

Le premier projet a pour objet lew 
d'un crédit de 150,000 fr. imputable «* 
ressources disponibles de l'exercice St 
Je crois qu'il ne sera pas facile de trem 
ces 150,000 fr. sur les ressources dispi 
bles de cet exercice. (Très bien! trés bn: 
au centre et à droile.) 


Mais ce n'est pas là le point le plex 
portant. 

Dans le second projet figurant à mtr 
feuilleton de ce jour sous le n° 7, onner 
demande de voter un crédit de 649,00 ir. 
pour participation à la mème exposition 

Voici le dispositif de ce projet de loi: 


« Art. ie, — Le ministre de l'instruction 
publique et des beaux-arts est autorisé à 
engager, pour la participation des serviers 
de l'instruction publique et des beaux-ar 
à l'exposition internationale de Saint-Lous 
des dépenses qui ne pourront excédet : 
somme de 649,000 fr. 

« Art. 2. — Cette dépense sera impr 
sur les crédits à ouvrir en temps oppert! 
au budget du ministère de l'instruction pt 
blique... » 

Je crois qu'on ne nous a jamais souns ; 
de projet de loi nous demandant de vole 
une dépense à imputer sur des crédits à 
ouvrir en temps opportun. {Très bien: 17 
bien! au centre.) 

Quoi qu'il en soit, je crois que le crédit # 
649,000 fr. et le crédit de 150,000 fr. demand 
sur l'exercice 1902 représentent une somm 
plus que suffisante pour faire face aux de 
penses nécessitées par cette exposition. E 
est de bonne gestion financiére dailleurs + 
ne voter que des erédits absolument indi+ 
pensables, et j'espère que M. le ministre ¢ 











Instruction publique s'opposera d'une façon 
bsolue au dépassement du crédit que nous 
lons mettre à sa disposition. 


Je vous demande donc d'accueillir favo- 
iblerhent le projet de loi portant ouverture 
‘un crédit de 649,000 fr. et de repousser le 
rédit de 150,000 fr. pris sur les ressources 
isponibles de 1902, pour cette bonne raison 
ue nous n’avons pas de ressources dispo- 
idles. 

Nous passerons ensuite a la discussion 
u second projet et je ne m'opposerali pas 
u vote du crédit de 649,000 fr. 


Je ne repousse donc pas la proposition 
le principe qui est faite; je considère que 
aous avons le devoir de participer à l’expo- 
sition qui sera ouverte l’année prochaine à 
Saint-Louis. Ce que je repousse, c’est le ceré- 
dit supplémentaire de 150,000 fr. qui nous 
ast demandé, trouvant très suffisant le cré- 
lit de 649,000 fr. 


M. Paul Doumer, président de la com- 
nission du budget. Le crédit de 150,000 fr. 
st compris dans celui de 649,000 fr. 


M. Lechevallier. Si les deux projets n'en 
‘ont qu'un, vous feriez bien de le dire, car 
cela ne ressort pas clairement de la rédac- 
tion qui nous est soumise. 


M. Astier, rapporteur, L'un précède l’autre 
aturellement. 


M. Lechevallier. Vous dites dans: un 
mojet : la dépense totale est de 649,000 fr. et 
lle sera imputée sur des crédits à ouvrir 
a temps opportun. Dans l'autre projet, vous 
ous proposez J’ouverture d'un crédit de 
50,000 fr. à imputer sur l'exercice 1902. Il 
"a là une erreur qui motive ma demande 
“explicafions. 


M. le président de la commission du 
mdget. Le premier projet autorise en prin- 
ipe le ministre de l'instruction publique à 
aire une dépense totale de 649,000 fr. pour 
articipation de la section des beaux-arts 
tde l'instruction publique à l'exposition 
le Saint-Louis. Des crédits seront successi- 
tement ouverts à cet effet. Le second projet 
avr un premier crédit de 150,000 fr., sur 
l'exercice 1902, et le budget de 1903 com- 
Portera un second crédit. Ces deux crédits 
tont compris dans le total prévu de 649,000 
tanes. Cela est d’ailleurs expliqué tout au 
ong dans l'exposé des motifs. 


M. Lechevallier. Vous ne pouvez pas 
lire que le crédit de 649.000 fr. dans sa to- 
dité sera imputé sur des crédits à ouvrir 
n temps opportun puisque, dès à présent, 
ous mettons 150.000 fr. à la disposition de 
lle ministre de l'instruction publique et 
es beaux-arts. 


Au banc de la commission. Mais si! 


M. Lechevallier. Non! puisque vous pro- 
osez d'imputer d'une façon définitive un 
rédit de 150,000 fr. sur l'exercice 1902 et 
me Vous n'en faites pas état dans le second 
rojet, 

M. le président de la commission du 
mdget. Il inporte d'ouvrir dès aujour- 
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d'hui le crédit de 150,000 fr. sur l'exercice 
1902. 


M. le président. Le premier projet com- 
prend l'ensemble de toutes les dépenses 
qu'il sera nécessaire de faire pour assurer 
la participation des services de l'instruction 
publique et des beaux-arts à l'exposition de 
Saint-Louis. 

Le second projet tend à ouvrir un crédit 
de 150,000 fr. sur l’exercice 1902, comme 
premier acompte sur la dépense totale. 
(C'est cela! — Très bien!) Il suppose done 
le premier projet voté. Ce n’est qu'après ce 
vote que nous examinerons si l’on doit, dès 
1902, dépenser 150,000 fr. pour commencer 
les travaux. (Très bien ! très bien !) 


M. Lechevallier. Il est donc entendu 
qu'après le vote du crédit de 150,000 fr., la 
Chambre aura à voter ultérieurement un 
autre crédit de 649,000 fr., moins 150,000 fr., 
c'est-à-dire une somme de 499,000 fr. seule- 
ment. 

M. le rapporteur. Oui. 


M. Lechevallier. Dans ces conditions, 
nous sommes d'accord et je voteral le cré- 
dit; mais j'espère que la Chambre refu- 
sera toute demande nouvelle de crédit si la 
demande lui en était faite. (Très bien! très 
bien !) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?... 

Je mets aux voix la déclaration d'ur- 
gence. 

(L'urgence est déclarée.) 

M. le président. Je consulte la Chambre 
sur la question de savoir si elle entend pas- 
ser à la discussion des articles. 

(La Chambre décide de passer à la dis- 
cussion des articles.) 


M. le président. « Art. 1°". — Le ministre 
de l'instruction publique et des beaux-arts 
est autorisé à engager, pour la participa- 
tion des services de l'instruction publique 
et des beaux-arts à l'exposition internatio- 
nale de Saint-Louis, des dépenses qui ne 
pourront excéder la somme de 649,000 fr., 
savoir : 80,000 fr. pour les services de l'ins- 
truction publique et 569,000 fr. pour les 
beaux-arts. » 

Personne ne demande la parole sur cet 
article 2... 


Je le mets aux voix. 
(L'art. 1°", mis aux voix, est adopté.) 


« Art. 2. — Cette dépense sera imputée 
sur les crédits à ouvrir en temps opportun 
au budget du ministère de l'instruction pu- 
blique (1"e et 2° sections) au titre d’un cha- 
pitre spécial dans chacune des deux sec- 
tions sous le libellé : « Participation du 
ministère de l'instruction publique et des 
beaux-arts à l'exposition internationale de 
Saint-Louis. » — (Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix len- 
semble du projet de loi. 
(Le projet de loi, 

adopté.) 


mis aux voix, est 
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M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi portant ouver- 
ture au ministre de l'instruction publique 
et des beaux-arts (2° section. — Beaux-arts), 
d'un crédit extraordinaire de 150,000 fr., sur 
l'exercice 1902, pour la participation des 
beaux-arts à l'exposition internationale de 
Saint-Louis. 

M. Astier, rapporteur. La commission, 
d'accord avec le Gouvernement, demande 
la déclaration d'urgence. 

M. le président. Personne ne demande la 
parole?... 


Je mets aux voix la déclaration d'urgence. 

(L’urgence est déclarée.) 

M. le président. Personne ne demande la 
parole pour la discussion générale ?.. 

Je consulte la Chambre sur la question 
de savoir si elle entend passer à la discus- 
sion des articles. 

(La Chambre décide de passer à la discus- 
sion des articles.) 

M. le président. « Article 1°". — Ilest ou- 
vert au ministre de l'instruction publique 
et des beaux-arts (2¢ section. — Service des 
beaux-arts) un crédit extraordinaire de 


.150.000 fr. à inscrire au budget de l'exercice 


1902, à un chapitre spécial qui portera le 
n° 66 et sera ainsi libellé : « Participation 
du ministère de l'instruction publique et 
des beaux-arts à l'exposition internationale 
de Saint-Louis ». 

Personne ne demande la parole sur cet 
article? | 


Je le mets au voix. 

(L'article t°, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 2. — Il sera pourvu au crédit ex- 
traordinaire ci-dessus au moyen des res- 


sources générales du budget de lexer- 
cice 1902. » — (Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix, par 
scrutin, l'ensemble du projet de loi. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants......... 453 
Majorité absolue............. 227° 
Pour ladoption...... 433 
Contre............... 20 


La Chambre des députés à adopté. 


EXCUSE 


M. le président. M. Holtz s'excuse de ne 
pouvoir assister à la fin de la séance. 


SUITE DE LA DISCUSSION DU PROJET DE LOI 
RELATIF A LA CONTRIBUTION DES PA- 
TENTES 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de loi, 
adopté par le Sénat, relatif à la contribution 
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des patentes (art. 3 à 18 du projet de loi 
portant fixation du budget général des dé- 
penses et des recettes de l'exercice 1898). 

La Chambre s'est arrêtée hier à l’amen- 
dement de M. Decker-David à l'article 9. Cet 
amendement a été renvoyé à la commis- 
sion, ainsi que les divers amendements dé- 
posés au cours de la séance. 

La parole est à M. le rapporteur pour don- 
ner lecture du rapport de la commission. 

M. Pierre Merlou, rapporteur. Dans sa 
séance d'hier, la Chambre a adopté le prin- 
cipe dun amendement de notre collègue 
M. Decker-David. 

Cet amendement a été renvoyé à l'exa- 
men de la commission spéciale des pa- 
tentes. La commission s'est réunie ce ma- 
tin et elle a examiné, en même temps que 
l'amendement de M. Decker-David, d’autres 
amendements provenant de l'initiative par- 
lementaire. C'est le résultat de cette étude 
que j'ai l'honneur de soumettre à la 
Chambre. 

Messieurs, vous avez renvoyé à votre 
commission des patentes les divers amen- 
dements dont l'article 9 du projet de loi 
a été l’objet au cours de la dernière séance. 
Votre commission a examiné ces amende- 
ments et a décidé de vous proposer de ré- 
gler la situation des syndicats agricoles de 
la manière suivante : 

« Les sociétés Coopératives constituées 
par des syndicats agricoles seront exemptes 
de la patente, même sf elles ont un maga- 
sin de dépôt, lorsqu'elles se borneront à 
procurer aux membres du syndicat des en- 
grais, semences, matières, outils ou machi- 
nes nécessaires à l'industrie agricole. » 

Cette disposition nous paraît de nature 
à donner satisfaction aux intentions que la 
Chambre a manifestées en prenant en con- 
sidération l'amendement de notre collègue, 
M. Decker-David. 

Votre commission a procédé, en même 
temps, à l'examen des divers amendements 
dont vous avez été saisis. Elle a pris à ce 
sujet les décisions suivantes : 

Amendement de M. Plichon. — M. Plichon 
a proposé de substituer, en ce qui concerne 
les exploitants de brasseries, au droit fixe 
voté par le Sénat de 1 centime 50 par hec- 
tolitre de la capacité brute des chaudières, 
multiplié par le nombre des brassins, un 
droit de 4 fr. par 1,000 degrés hectolitres 
des moûts. 

Votre commission a estimé que le mode 
de tarification proposé par M. Plichon était 
en principe justifié, mais elle a reconnu 
‘que pour compenser les droits actuels il y 
avait lieu de porter de 4 à 6 fr. la taxe par 
1,000 degrés hectolitres. 


Texte proposé par la comunission. 


Brasserie (exploitant de) : 

« 5 fr. par 1000 degrés hectolitres ou frac- 
tion de 1,000 degrés hectolitres. 

« Le nombre des degrés-hectolitres sera 
déterminé d'après la moyenne des degrés- 
hectolitres fabriqués pendant les deux der- 


nières années, ou, en cas d'impossibilité, 
d'après la moyenne d'une période plus 
courte, et même d'après les résultats proba- 
bles de l'année en cours, pour les exploita- 
tions nouvelles. » 

Amendement de M. Plichon. — M. Plichon 
a proposé, en ce qui concerne les mar- 
chands d'alcool, de réduire à 2 fr. la taxe 
par 100 hectolitres d'alcool pur pour les al- 
cools non transformés. 

M. Quilbeuf. Qu'est-ce que c'est que l'al- 
cool non encore transformé ? 

M. Lasies. Les alcools purs d'industrie ? 

M. le rapporteur. C'est l'alcool qui titre 
90 degrés. 

Cette réduction a paru exagérée à votre 
commission; mais il n’en est pas moins 
certain que les marchands qui vendent de 
l'alcool non transformé, dont le cours est ré- 
gulier, connu et coté en bourse, réalisent 
des bénéfices beaucoup moins considérables 
que ceux qui vendent des eaux-de-vie de 
commerce. | 


Aussi pour tenir compte de cette situation 
il a paru juste à votre commission de ré- 
duire à 5 fr. par 100 hectolitres la taxe affé- 
rente aux alcools non transformés. 


Toutefois, pour compenser la différence de 
droits résultant de ce nouveau tarif, il est 
nécessaire de relever de 20 fr. à 25 fr. par 
100 hectolitres d'alcool pur la taxe afférente 
aux marchands d'alcool ou d'eau-de-vie. 


Une autre modification du tarif adopté 
par le Sénat paraît également indispensa- 
ble. Elle consiste & réunir sous la même 
rubrique que les eaux-de-vie et les alcools, 
les liqueurs et les apéritifs à base d'alcool. Un 
compte unique est, en effet, dressé par l'ad- 
ministration des contributions indirectes 
pour ces diverses sortes de marchandises 
lorsqu'elles sont vendues par le même mar- 
chand, et il n’est pas possible d'établir une 
distinction entre elles. 


Texte proposé par la commission. 


« Alcool, eau-de-vie, liqueurs ou apéritifs 
à base d'alcool (marchand d’) en gros ou 
en demi-gros : 

« 25 franes par 100 hectolitres ou fraction 
de 100 hectolitres d'alcool pur vendu an- 
nuellement. 

« Ce droit sera réduit à 5 fr. pour l'alcool 
dénaturé et l'alcool vendu à l'état na- 
turel. 

« Les bases d'imposition seront déter- 
minées d’après la moyenne des quantités 
vendues pendant les deux dernières an- 
nées, ou, en cas d’impossibilité, d’après la 
moyenne d'une période plus courte, et 
même d'après les résultats probables de 
l'année en cours. » 

Amendement de M. Lasies. — M. Lasies 
propose de réduire à 15 fr. par 100 hecto- 
litres la taxe afférente aux eaux-de-vie de 
vins et de fruits. 

Cette réduction n'a pas semblé justifiée à 
votre commission. La vente des eaux-de-vie 
de vin et de fruits donne lieu, en effet, à 
des bénéfices aussi considérables et souvent 
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même plus considérables que celle de 
eaux-de-vie ordinaires. 

M. Lasies. Cela, c'est une perle, pr 
exemple. 

M. le rapporteur. Il n'existe en eons 
quence aucun motif d'établir une distin: 
tion. | 

M. Lasies. Merci! 


M. le rapporteur. J'aurai soin de trans- 
mettre vos remerciements à la commis 
sion, mon cher collègue. 

M. Decker-David. Mais pas aux agricu- 
teurs. 

M. François Fournier. Nous ne pouvers 
pas nous prononcer sans avoir le rapport 
imprimé sous les yeux. 

M. César Trouin. Je demande la pani. 

M. le rapporteur. Je vous en prie, ny 
cher collègue, laissez-moi terminer lake 
ture de mon rapport. 

M. Augé. Pour discuter, il faudrait ave 
le rapport sous les yeux. 

M. le lieutenant-colonel du Halgoust. 
On aurait dû le faire imprimer e nous le 
distribuer. 

M. le rapporteur. L'un de nos collegues 
se plaint de ce que le rapport n'ait pas été 
imprimé et distribué. Il y a à ce fait cette 
impossibilité matérielle que la commissio 
a terminé son travail à midi passé. 

Amendement de M. Ollivier. — M. Oliver 
demande qu'on supprime du tarif les r- 
tiers d'assurances ferrestres et qu'isà 
spécifié que les compagnies d'assurats 
non mutuelles contre l'incendie seront i 
posées au droit proportionnel au taux & 
dixième sur les bureaux de leurs agents. 

Votre commission n'a pas accepté & 
amendement. 

Les courtiers d'assurances terrestres, qué 
notre collègue confond sans doute avec ke 
agents généraux d'assurances, sont des 
courtiers libres qui ont demandé eux-mè- 
mes à figurer au tarif des patentes. 

M. Ollivier. Alors, les agents généraux 
d'assurances ne sont pas compris dans l3 
loi. 

M. le rapportear. Les tarifs qui concer- 
dent les agents généraux d'assurances o 
été réglés antérieurement par la Cham 
et par le Sénat. Ils ne sont pas compris 
la loi actuelle. 

Le projet ne les vise en aucune façon 
continueront à être imposés comme agents 
d'affaires et il n'y a pas lieu, dès lors, da 
sujettir les compagnies à la patente à rai 
son des bureaux de ces agents, bureaux qui 
leur appartiennent ou qu'ils louent en kur 
nom. 

1 amendement de M. Vogeli. — L'amen- 
dement de M. Vogeli vise le tarif applicable 
aux usines d'électricité. Ce tarif, adopté sut- 
cessivement par laChambre et par le Sénat. 
est aujourd’hui hors de cause. 

2 amendement de M. Vogeli. — Par un 
second amendement, notre collègue de 
mande la suppression du dernier paragra- 
phe de l’article 10. La disposition qui fai 
l'objet de ce paragraphe soumet Jes déba 








urs aux mêmes charges queles marchands 
édentaires lors qu’ils prolongent leurséjour 
ians une localité au delà de huit jours. Elle 
st absolument justifiée ; c'est une garantie 
lonnée au commerce local par la loi du 
8 avril 1893 ;le projet ne fait que la rendre 
lus efficace en réduisant le délai de séjour 
xigé de six mois à huit jours. 

Amendement de M. Sibille. — Le projet 
roté par le Sénat soumet au même tarif que 
es entreprises d'omnibus les compagnies 
le tramways et de chemins de fer qui se 
ornent à assurer le service des voyageurs, 
ans effectuer le transport des marchan- 
dises. 

Cette assimilation est justifiée par la róa- 
lité des faits et par l'identité des bénéfices. 

M. Sibille propose d’assimiler les tram- 
ways aux chemins de fer, sauf à augmenter 
de moitié la taxe par kilomètre. Cette assi- 
milation ne nous & pas paru acceptable. 

Amendement de M. Bouctot. — Notre col- 
lègue, M. Bouctot, a signalé à la commission 
lexagération du tarif appliqué aux mar- 
chands de cidre en gros. Il a paru à votre 
commission qu’il n’y avait pas, en effet, une 
proportionnalité suffisante entre la taxe de 
3 fr. réclamée aux cidres et celle de 4 fr. 
imposée aux vins. Nous vous proposons, en 
conséquence, d’abaisser à 2 fr. 50 la taxe 
sur les cidres. 

M. Julien Goujon. Très bien! 

M. le rapporteur. Amendement de MM. 
Fernand Brun et Bastid. — MM. Fernand 
Brun et Bastid proposent de restreindre 
‘application des dispositions de l’article 10 
lu projet, relatives aux déballeurs, à ceux 
jui ne possèdent aucun magasin ou dépôt 
le marchandises en France. 

Cette proposition ne nous a pas paru 
justifiée; il n'existe, en effet, aucun motif 
le différencier le marchand déballeur qui a 
in dépôt de marchandises, de celui qui 
ichéte ses marchandises au fur et à me- 
sure de ses besoins, puisqu'au point de vue 
de leurs ventes, ils opèrent dans des con- 
ditions absolument identiques. 

Ce sont d’ailleurs, les uns et les autres, 
des marchands forains, et si l’article en 
cause était rédigé comme le demandent les 
auteurs de l'amendement, les marchands 
déballeurs qu'ils entendent soustraire à 
Son application n'en resteraient pas moins 
passibles de la patente de marchand fo- 
rain. 

Quant à la suppression du dernier para- 
fraphe de l'article 10, demandé par nos ho- 
rables collègues, elle est connexe à la 
Proposition de M. Vogeli que nous avons 
“poussée, 

Amendement de M. Augé. — L’amende- 
nent de M. Augé vise à la fois les mar- 
‘hands de cidre en gros, les marchands de 
vins en gros et les marchands de vins au 
Moyen de wagons-réservoirs. 

En ce qui concerne les cidres, notre 
tollégue a satisfaction, en partie, par l'a- 
option de l'amendement de M. Bouctot. 

Pour les vins, le droit de 4 fr. n'est pas 
‘géré; il ne produira, au total, qu'une 
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somme d'impôt égale à celle que payent 
aujourd’hui les marchands de vins en gros. 

M. Oouyba. Erreur complète! 

M. le rapporteur. Quant à la vente par 
wagons-réservoirs, elle ne saurait être assi- 
milée complètement à la vente des vins 
ordinaires, et le tarif spécial que comporte 
à cet égard le projet en discussion nous 
paraît devoir être maintenu. 

M. Augé. C'est une affirmation. 


M. le rapporteur. Si je vous lisais un 
rapport avec tous les détails que comporte 
une discussion, je crois que je ne tarderais 
pas à rester seul à la tribune devant les 
banquettes. 

M. Augé. Nous discuterons! 

M. le rapporteur. Texte proposé par la 
commission : 


« Cidre (Marchand de) en gros. — Celui 
qui vend principalement par pièces ou par 
quantités supérieures, soit aux marchands 
en détail, soit aux cabaretiers, soit aux con- 
sommateurs : 

« 2 fr. 50 par 100 hectolitres ou fraction 
de 100 hectolitres vendus annuellement. 

« Les bases d'imposition seront détermi- 
nées d’après la moyenne des quantités ven- 
dues pendant les deux dernières années, 
ou, en cas d'impossibilité, d’après la 
moyenne d'une période plus courte et 
même d'après les résultats probables de 
l'année en cours. » 

Amendement de M. Bourrat. Chemins de fer 
ou tramways avec péages. — M. Bourrat 
propose d'ajouter au droit fixe établi d'après 
le nombre de kilomètres des lignes, une 
taxe par voiture de voyageurs et par wagon 
de marchandises, en distinguant, dans le 
premier cas, suivant que les voitures ont 
plus ou moins de 40 places, et dans le se- 
cond cas, suivant que les wagons sont de 
plus ou de moins de 10 tonnes. 

Cette proposition nécessiterait une longue 
enquête et une étude approfondie; votre 
commission ne saurait, dans ces conditions, 
vous apporter une décision ferme et elle 
ne peut que vous demander de rejeter 
l'amendement en laissant à son auteur le 
soin de le reprendre ultérieurement, s’il le 
juge à propos. 

Amendement de MM. Henry Cochin (Nord) 
et Plichon. Marchands forains. — MM. 
Henry Cochin et Plichon proposent de re- 
lever sensiblement la patente des mar- 
chands forains en augmentant leur droit 
fixe, notamment pour les marchands fo- 
rains aux voitures à quatre roues. 

Il y a lieu de remarquer tout d'abord que 
si le droit fixe des marchands forains de- 
vait être augmenté, il conviendrait de rele- 
ver également la taxe afférente aux voitu- 
res à deux roues. 

Mais la patente des marchands forains 
paraît suffisante, attendu qu'elle dépasse 
déjà dans une forte proportion celle des 
marchands sédentaires. 

Cette profession s'exerce surtout, en effet, 
dans les petites communes de 2,000 âmes 
et au-dessous et de 2.001 à 5.000 âmes, et 
porte principalement sur des marchandises 
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communes généralement rangées dans les 
5° et 6° classes du tableau A. 

Or,les marchands sédentaires qui vendent 
ces articles ne sont assujettis, dans lesdites 
communes, qu'à un droit fixe variant de 
3 à 9 fr., tandis que le marchand forain qui 
possède une -voiture à quatre roues paye 
un droit fixe de 40 fr. ou de 20 fr. suivant 
que ses opérations s'étendent ou non à 
plus de 20 kilomètres à partir de son do- 
micile. 

D'un autre côté, les patentables des 5° et 
6° classes, dans les communes dont il s’agit, 
ne supporteront plus d’après le projet qu'un 
droit proportionnel au taux du 40° ou du 50°, 
alors que les marchands forains restent 
imposés d'après le taux du 20°. 

Dans ces conditions, l'amendement de 
nos honorables collègues ne nous a pas 
paru susceptible d’être admis. 


Le petit commerce aurait désiré ramener 
par la réforme les patentes des grands ma- 
gasins aux chiffres de la loi de 1880, dont 
les effets avaient été atténués dans une me- 
sure excessive par la loi de 1893. Or, il ré- 
sulte de l'application des tarifs proposés 
que les grands magasins ou bazars, surtout 
dans les départements, payeront encore no- 
tablement moins qu'en 1880. Tel magasin 
que l’on peut citer (Nantes), dont la patente 
s'élevait à 11.175 fr. (tarif de 1880), et avait 
été réduite à 6,493 fr. (tarif de 1893), ne 
payera encore que 8,931 fr. Tel autre grand 
bazar (Bordeaux), sera même diminué. Il 
payera 41,095 fr. par la nouvelle loi au lieu 
de 60,646 (tarif de 1893). Par contre, un 
grand magasin de Paris voit sa patente pas- 
ser de 588,960 fr. à 702,171 fr. en principal, 
soit plus de 1,400,000 fr. avec les centimes 
additionnels. ‘ 


Quoi qu'il en soit, la législation nouvelle, 
malgré ses imperfections, apporte des dé- 
grèvements notables au petit commerce et 
on demande les compensations aux grands 
magasins. En conséquence, votre commis- 
sion estime qu'il ne convient pas de rouvrir 
un débat qui compromettrait le vote de la lot. 

Dans les conditions où le projet se pré- 
sente actuellement, il y a lieu de rectifier 
les deux erreurs matérielles dont il a été 
parlé au cours de la discussion et de pré- 
voir les mesures d'exécution spéciales aux- 
quelles il faudra recourir pour appliquer la 
loi à partir du 1°" janvier prochain. 

Les rectifications portent sur les articles3 
et 12 et ne nécessitent aucune explication. 

Quant aux mesures d'exécution, elles font 
l'objet d’un second paragraphe à l'article 15; 
elles consistent à autoriser l'administration 
à procéder, pour l'application de la loi en 
1903, par voie de rôles complémentaires ou 
de dégrèvements d'office. 

Telles sont les modifications que votre 


‘commission a cru pouvoir accepter. Ces 


modifications ne touchent en rien au fond 
du projet et ce n’est qu'à ce titre que nous 
avons pu les admettre, persuadé que, dans 
ces limites restreintes, les changements 
ainsi apportés par le projet n’en retarderont 
pas l'adoption par le Sénat. 


Art. 3. — Le droit fixe applicable aux patentables des 7° et 8° classes du tableau A est réduit aux chiffres ci-après : 


Texte du Sénat. 


DROIT FIXE 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


DANS LES COMMUNES 


CLASSES 
A PARIS au-dessus de 50,001 de 30,001 de 20,001 de 10,001 de 5,001 de 2,001 de 2.00 i 
de à à à à à à a 
100,000 âmes. | 100,000 âmes. | 50,000 âmes. 30,000 âmes. | 20,000 âmes. | 10,000 àmes. 5,000 âmes a20-étsass, 
francs. francs. francs francs. francs. francs. francs. francs. frases. 
E E E T 16 16 12 10 8 *8 *5 *4 1% 
E ne apes oid eve Ress 10 10 8 6 5 *5 *4 *3 lo 





Les patentables des 7° et 8° classes vendant en ambulance, en étalage ou sous échoppe sont exempts du droit proportionnel. 
Le signe * veut dire exemption du droit proportionnel dans les villes de 20,000 âmes et au-dessous. 


TB a a aT 


Texte tel qu'il devrait ètre. 


Art. 3. — Le droit fixe applicable aux patentables des 6°, 7° et 8° classes du tableau A est réduit aux chiffres ci-après : 
ES CCC CE EEE LEA A 


DROIT FIXE 


DANS LES COMMUNES 


CLASSES A 
Paris au-dessus de 50,001 de 30,001 de 20.00 de 19.00! de 5.001 de 2.001 22M ios 
100.000 âmes. | 100,000 âmes. | 50.000 âmes. | 30,000 âmes. | 20,000 imes. | 10,000 âmes. | 5,000 âmes. | w-denms. 
francs. francs. franes. franes. francs. fraucs. francs francs. frases. 
OO ste a ice tins even Beate 40 40 32 24 16 10 8 6 3 
Lt ee an eee 16 16 12 10 8 *8 iti) *h 1% 
Bras aaa a 10 10 8 6 5 5 “4 *3 1 


Les patentables des 7° et 8° classes vendant en ambulance, en étalage ou sous échoppe sont exempts du droit proportionnel. 
Le signe * veut dire exemption du droit proportionnel dans les villes de 20,000 Ames et au-dessous. 


SS a a SS a a 


Paragraphe à ajouter : « Les sociétés 
coopératives constituées par des syndicats 
agricoles seront exemptes de la patente, 
mème si elles ont un magasin de dépôt, 
lorsqu'elles se borneront à procurer aux 
membres du syndicat des engrais, semences, 
matières, outils ou machines nécessaires à 
l'industrie agricole. » 


Texte du Sénat : 


« Art. 12. — Les paragraphes 3 et 4 de 
l'article 2 de la loi du 17 juillet 1889 sont 
modifiés ainsi qu'il suit : 

« L'énumération des exempts du droit 
proportionnel (chapitre : exemptions, à la 
fin du tableau D) est complétée par laddi- 
tion suivante : 

« Les fabricants travaillant exclusive- 
ment à métiers à façon et les mouliniers en 
soie travaillant exclusivement à façon dont 
le droit fixe, calculé suivant le tarif légal, 
n'excède pas 150 fr. en principal. 

« Toutefois, pour les fabricants travail- 
lant exclusivement à métiers à façon, et 
pour les mouliniers en soie travaillant ex- 
clusivement à facon, dont le droit fixe dé- 
passera 150 fr. en principal, sans excéder 
450 fr., le droit proportionnel ne sera perçu 
que pour moitié; lorsque le droit fixe dé- 


passera 450 fr., le droit proportionnel sera 
perçu pour la totalité. » 


Texte tel qu'il devrait être : 


« Art. 12. — Les paragraphes 3 et 4 de 
l'article 2 de la loi du 17 juillet 1889 sont 
modifiés ainsi qu'il suit : 

« L'énumération des exempts du droit 
proportionnel (chap. Exemptions, à la fin du 
tableau D) est complétée par l'addition sui- 
vante : 

« Les fabricants travaillant exclusive- 
ment à métiers à facon et les mouliniers 
en soie travaillant exclusivement à facon 
dont le droit fixe, calculé suivant le tarif 
légal, n'excède pas 150 fr. en principal. 

« Toutefois, pour les fabricants travail- 
lant exclusivement à métiers à facon, et 
pour les mouliniers en soie travaillant ex- 
clusivement à facon, dont le droit fixe dé- 
passera 150 fr. en principal, sans excéder 
450 fr., le droit proportionnel ne sera perçu 
que pour moitié ; lorsque le droit fixe dé- 
passera 450 fr., le droit proportionnel sera 
perçu pour la totalité. » 


Art. 13 et 13. (Comme au rapport précé- 
dent n° 477.) 


Texte du Sénat : 
« Art. 15. — Les dispositions qui font l'ob- 


jet des quatorze articles qui précèden se 
applicables à partir du 1°" janvier 198 : 


Texte tel qu'il devrait être: 


« Art. 15. — Les dispositions qui font tob 
jet des quatorze articles qui précèdent sont 
applicables à partir du 1°" janvier 1903. 

« Les augmentations ou diminutions de 
droits résultant des modifications apportées 
par la présente loi aux lois de patente et 
vigueur et aux tarifs et tableaux y anne“ 
seront appliquées, pour 1903, par voie & 
rôles complémentaires ou de dégrévemess 
d'office. » 

Tel est le rapport de la commission. 

M. Augé. Je demande la parole. 

M. Decker-David. Je la demande égal 
ment. 

M. Paul Constans. Moi aussi. 

M. le président. Il y a plusieurs orateur 
inscrits. 

M. Lasies. Je demande l'impression du 
rapport. 

M. le président. M. Augé est le premict 
inscrit. 

M. Paul Constans. J'ai une question pé 
judicielle à poser à la commission. 

M. le président. J'appellerai les orateur 
en suivant l'ordre des inscriptions, mais } 
dois faire connaître à la Chambre que j: 
reçu plusieurs motions préjudicielles. 


M. César Trouin. Je demande la pa- 
le. 

M. le président. La première a été dépo- 
e par M. Lasies; elle tend à l'impression 
| rapport. 

M. Augé. Je m'associe à cette demande. 
M. le président. Je suis donc obligé, avant 
‘donner la parole à ceux de nos collègues 
ii désirent discuter les amendements, de 
umettre d’abord à la Chambre la question 
‘ savoir si ello entend ordonner ou non 
mpression du rapport. 

M. Augé s'associe à la demande d'im- 
ression du rapport. 

M. Lasies a la parole. 


M. Lasiss. Après avoir entendu le rap- 
sort très détaillé de la commission, il me 
emble impossible que nous puissions dis- 
uter utilernent après une simple lecture le 
rojet tel qu'il nous revient. Je demande 
uele rapport soit imprimé et distribué 
fin que nous puissions l'étudier. 

A l'ectrême gauche, Non! 

M. Lasies. Vous dites : non! Je n'aurais 
eutètre pas demandé cette impression si, 
ans le rapport qui vient d'être lu, il n'y 
vait pas — et je m'excuse d'employer une 
xpression aussi forte — une véritable pro- 
vocation de la part des producteurs du Nord 
onire ceux du Midi. On veut nous étrangler 
ar surprise, Ne vous étonnez donc pas si 
ous prétendons nous défendre. (Applau- 
isements sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Trouin. 


M. César Trouin. En présence du vif dé- 
t manifesté hier par la commission de 
ire aboutir dans le plus bref délai le pro- 
+ de loi sur les patentes, mes anis et moi 
‘avons proposé aucun amendement, sur la 
rumesse formelle qui nous était faite qu’au 
ment de la discussion de la loi de finan- 
ès nous pourrions y intercaler toutes les 
Wdifications désirables. 

Aujourd'hui, la situation n'est plus la 
ième, Des amendements ont été déposés 
tje me joins à M. Lasies pour demander 
Ne le rapport qui vient d'être lu sur ces 
mendements soit imprimé et distribué. 
Nous ne pouvons voter au pied levé des 
lispositions aussi importantes qui modi- 
lent de fond en comble notre système 
inaneier, Nous demandons que le rapport 
dit préalablement imprimé. (Très bien! 
rés bien! sur plusieurs bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le 
résident de la commission. 


M. Fernand Rabier, président de la 
mmission, Messieurs, la commission, pour 
mêmes motifs qu'elle a invoqués hier, 
ous demande de ne pas adopter la propo- 
ition de M. Lasies. Vous avez repoussé en 
fet, hier, la disjonction et manifesté 
otre désir d'en finir avec cette loi des pa- 
entes, 

Cest parce que le rapport paraît long 
lue notre collègue en demande l'impres- 
i En réalité et conformément au désir 
e la Chambre, le rapporteur a examiné 
1902. — DÉP., SEBS. EXTR. — ANNALES, T. UNIQUE. 

NOUV., SÉRIR, ANNALES, T. 68.) 
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spécialement la partie de l'article 9 concer- 
nant les syndicats agricoles. Quant aux 
autres amendements, il indique en quelques 
mots les raisons pour lesquelles la com- 
mission les repousse. 

Le rapporteur aurait pu se dispenser 
d'msérer ces dernières observations dans 
un rapport écrit: il pouvait se contenter, 
en réponse aux auteurs d’amendements, de 
dire à la tribune pourquoi la commission 
repousse leurs propositions. Parce que la 
commission a poussé le scrupule jusqu'à 
dire, dans un rapport écrit, pourquoi elle 
propose le rejet de ces amendements, est- 
il nécessaire d'ordonner l'impression du rap- 
port? ` 

A droite, Nous ne l'avons pas bien en- 
tendu. 

M. le président de la commission. Nous 
l'avons, nous, parfaitement entendu. Peut- 
être causiez-vous à ce moment. (Prolesta- 
lions sur divers bancs.) 


M. de Boury. Ce rapport touche à tant 
de questions que nous voudrions l'étudier. 

M. le président de la commission. En 
tout cas, si vous n'avez pas entendu, per- 
mettez-moi de vous faire remarquer que 
M. le président va appeler les articles un à 
un et, à l’occasion de ces articles, les amen- 
dements. Les auteurs de ces amendements 
s'expliqueront, la commission répondra et 
la Chambre pourra voter en connais- 
sance de cause. (Très bien! très bien! à 
gauche.) 

Il n'y a donc aucun motif pour voter l'a- 
journement et je vous demande de repous- 
ser la proposition de M. Lasies. (Applau- 
dissements sur Les mêmes bancs.) 

M. le président. La parole est à M. 
Augé. 


M. Augé. M. le président de la commis- 
sion nous reproche de n'avoir pas entendu 
la lecture du rapport complémentaire; en 
ce qui me concerne, j'ai fait ce que j'ai pu 
pour entendre. Quoi qu'il en soit, je viens, 
au nom de mon excellent ami M. Couyba, 
qui a signé hier un amendement avec moi, 
et au nom de plusieurs de mes amis, pro- 
fester contre la prétention de nous faire 
voter quand méme une loi que la com- 
mission elle-même reconnaît imparfaite si- 
non Mauvaise... (Interruplions) puisqu'elle 
est obligée de la modifier sur bien des points. 
(Très bien! très bien! sur divers bancs.) 


M. Colliard. Cette loi n'est mauvaise que 
pour les grands magasins. 

M. Couyba. Elle est mauvaise aussi pour 
les petits négociants. 

M. Augé. Elle est mauvaise pour les 
grands magasins, dites-vous au bane de la 
commission; je n'aurai pas de peine à vous 
démontrer le contraire. 

Si ces modifications avaient paru au 
plus grand nombre d’entre nous justifier 
l'idéal d'équité dont vous vous réclamez, 
nous voterions la loi tout de suite; mais, 
comme on l'a fait remarquer déjà, elle 
édicte certaines dispositions qui nous ap- 
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paraissent, en dehors de toute rivalité de 
région, comme monstrueuses. 

M. Lasies. Très bien! 

M. Augé. Comment! hier, certains de nos 
collègues déposent un amendement tendant 
à diminuer le taux du tarif sur les alcools... 

M. Plichon. Je demande la parole, 

M. Augé d'autres ont demandé une 
diminution du taux sur les boissôns hy- 
gléniques telles que le cidre et le vin, 
Ces dernières aussi intéressantes que les au- 
tres, j'imagine.” 

Voulez-vous que rapidement, monsieur le 
rapporteur, nous examinions comment vous 
avez donné satisfaction à ces desiderata ? 

M. Maurice Rouvier, ministre des finan- 
ces. Nous examinerons chacun de ces points. 
J'essayerai de vous faire donner satisfac- 
tion ; mais ne paralysez pas le débat. 


M. Augé. Ce n'est pas vous, monsieur le 
ministre, que je paralyseral; l'impôt des 
patentes est un impôt annuel, vous pouvez 
l'établir d'après vos rôles de l'an dernier; 
ren ne presse, et grâce à nous vous pouvez 
y gagner tout d'un coup 700,000 fr. en 
chiffres ronds, vos tableaux le disent. Par 
conséquent, je ne vois pas quel obstacle 
pourrait me venir de vous. Je réponds aux 
observations de M. le président et de M. le 
rapporteur de la commission. 

M. le rapporteur, si j'ai bien entendu, 
trouve tout naturel d'abaisser de 17 fr. à 
5 fr. par 100 hectolitres les tarifs prévus pour 
l'alcool, à telles enseignes que 100 degrés 
d'alcool pur payeront 5 fr. et que 8 degrés 
d'alcool conténu dans le vin payeront 4 ou 
3 fr. C'est une anomalie que nous ne pou- 
vons pas accepter. Nous voulions hier, au 
début de la séance, voter cette lof; nous 
nous sommes tus autant que nous l'avons 
pu; mais aujourd'hui nous reconnaissons 
que la commission n'a pas autant qu'elle le 
dit songé aux petits. Les industriels du 
Nord sont des gros et les marchands de 
vins du Midi sont des petits. (Applaudisse. 
ments sur divers bancs.) 

M. le ministre des finances. La com- 
mission ne comprend aucun représentant 
du Nord. (Mouvements divers.) 


M. Augé. Je pourrais étendre ces exem- 
ples. Voila une commission qui se réunit ce 
matin pour améliorer une loi, déjà recon- 
nue par elle imparfaite, a-t-elle profité de 
l'occasion pour modifier les patentes im» 
posées aux cafés-concerts, aux cafés-chan- 
tants? (Applaudissements sur divers bancs.) 

M. de Boury. L'argument porte. 

M. Lasies. Il faudra s'expliquer sur ce 
point. 

M. Augé. Je n'ignore pas que la musique 
adoucit les mœurs et je veux croire que la 
commission des patentes est composée de 
mélomanes distingués (On rit); mais peut- 
être n'est-ce pas une raison suffisante pour 
justifier la diminution de 42,000 francs pré- 
vue à l'article «cafés-concerts et specta- 
cles »?( Applaudissements sur divers bancs.) 

Je crois que In Chambre est suffisamment 
éclairée; je n'ai qu'un dernier exemple à 
citer. Depuis longtemps vous vous préoc- 
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cupez tous ici de l'importance que pren- 
nent les grands magasins; vous savez que 
quelques-uns font un chiffre considérable 
d’affaires qui atteindrait près de 200 mil- 
lions pour une seule maison, si j'en crois 
les renseignements autorisés qui me sont 
fournis. ; 

L'un d'eux, et je me garderai bien de le 
désigner nommément, fait, m’assure-t-on, 
jusqu'à 162 millions d'affaires par an. Si 
votre projet, vous qui ètes tellement sou- 
cieux des petits patentables, est voté, ce 
magasin payera 0 fr. 85 p. 100 de contribu- 
tions, tandis que les petits magasins qui 
font un chiffre d'affaires de 30,000 fr., par 
exemple, payeront 2 p. 100, c'est-à-dire 
600 fr. Voilà un fait que vous ne pouvez pas 
contester, que vous ne contestez pas. 

Si je présente ces observations, c'est pour 
montrer que votre projet n'est pas suffi- 
samment étudié (Très bien! tres bien! sur 
divers bancs) et qu'il doit être renvoyé à la 
commission, dont je ne méconnais pas les 
bonnes intentions puisqu'un de ses mem- 
bres, au cours de mes explications et par 
voie d'interruption, paraissait croire que la 
loi atteignait ceux qu’au contraire elle place 
dans une situation privilégiée. Qu'elle 
l'étudie mieux et certainement nous serons 
d'accord sur les modifications à y apporter 
pour en faire une loi de justice au profit et 
dans l'intérêt de tous. 

J'ai confiance que la commission, mieux 
informée, l'étudiera à nouveau et nous ap- 
portera un projet mari que nous pourrons 
discuter dans des conditions sérieuses. Au- 
jourd’hui nous n'avons pas entendu le 
rapport que vous avez lu. Quelles sont 
les modifications que vous nous proposez, 
celles que vous-avez rejetées? Nous n’en sa- 
vons rien. Nous ne pouvons pas discuter; 
nous nous refusons, dans l'intérêt de nos 
commettants et de tous les patentables fran- 
cais, à vous suivre sur le terrain de discus- 
sion où vous voulez nous entrainer. Je de- 
mande le renvoi à la commission, l’impres- 
sion. et la distribution du rapport complé- 
mentaire, assez long du reste, que personne 
n'a entendu. (Applaudissements sur divers 
bancs.) : 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des finances. 


M. Maurice Rouvier, ministre des finan- 
ces. Le Gouvernement prie la Chambre de 
bien vouloir continuer la discussion sans 
ordonner l'impression du rapport, qui en- 
traînerait le renvoi de la discussion à une 
autre séance. 

Je me demande comment l'opinion de la 
Chambre aurait pu changer aussi rapide- 
ment. Hier, à une majorité de plus de cent 
voix, elle a repoussé une motion de l’hono- 
rable M. Plichon tendant à l’ajournement 
de la discussion afin de pouvoir développer 
un amendement qui l'intéressait ainsi que 
plusieurs de ses collègues. 

Que s'est-il passé de nouveau depuis hier? 
La commission s'est réunie, elle a donné 
satisfaction à l'amendement de M. Plichon, 
ainsi qu’à un autre amendement relatif aux 


marchands de cidres; elle est également 
entrée dans les vues de M. Decker-David. 
Si bien que la loi, semble-t-il, doit rencon- 
trer moins d'opposition qu'hier. Le Gouver- 
nement, qui avait été obligé de faire quel- 
ques réserves que vous n'avez pas oubliées, 
est aujourd'hui complètement d'accord avec 
la commission ; l'intérêt du Trésor est, en 
effet, sauvegardé par un article additionnel 
qui permet de n’appliquer la loi que par 
voie de rôles complémentaires ou de dégrè- 
vements, ce qui n'entravera pas la per- 
ception de l'impôt dès le ic? janvier. 

Les modifications que nécessitaient la 
rectification des erreurs matérielles que 
j'avais signalées hier sont acceptées par la 
commission. Tout le monde est d'accord. 


M. Cuneo d'Ornano. Il faut que la loi 
retourne au Sénat. 


M. le ministre des finances. Assurément; 
mais si, dans les diverses modifications 
proposées, il n'y a pas de changements as- 
sez profonds pour que le Sénat veuille exa- 
miner à nouveau l'ensemble de la loi, tout 
porte à espérer qu'avant la fin de la session 
le Sénat aura donné son adhésion et que la 
loi pourra être promulguée. 

Au surplus, qu'invoque-t-on pour sus- 
pendre le débat? Le rapport qui vient d'être 
lu apporte en quelque sorte un élément 
nouveau de clarté; en effet, si l'honorable 
M. Merlou n'avait pas fait son rapport, ou 
s'il l'avait fait d'une facon succincte, vous 
auriez discuté diverses questions au fur et 
à mesure de la présentation des amende- 
ments, tout comme vous allez le faire, avec 
cette différence qu’à l'heure actuelle vous 
disposez en plus d'un rapport sur les prin- 
cipes et les conclusions duquel le Gouver- 
nement est complètement d'accord avec la 
commission. 


Je rencontre, il est vrai, l'opposition de 
l'honorable M. Lasies, qui représente les 
intérêts de l'alcool du Gers, de l’Arma- 
gnac. 


Je voudrais bien ne pas assister à un duel 
entre les intérêts du Nord et ceux du Midi. 
Le Gouvernement, lui, n’est ni du Nord ni 
du Midi, il est neutre; son rôle consiste à 
exercer un rôle d’arbitre dans ces conflits 
d'intérêts. S'il apparaît que la commission 
n'a pas répondu dans la mesure possible à 
lattente de l'honorable M. Lasies et des in- 
téréts qu'il représente, je ne refuserai pas 
mon concours à la recherche d'une solution 
plus satisfaisante. 

M. Lasies. J'en prends acte. 

M. le ministre des finances. Vous pou- 
vez en prendre acte. 

Dans ces conditions, j'insiste de nouveau 
pour que la Chambre veuille bien terminer 
cette discussion, qui peut s'épuiser aujour- 
d'hui sans que le débat soit étranglé, sans 
qu'aucun intérêt soit réduit au silence. Si 
nous avons la bonne fortune d'arriver à 
voter la loi aujourd'hui mème, il est permis 
d'espérer qu'elle pourra être promulguée 
au commencement de l'année. (Applaudis- 
sements.) 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DEPUTES 


M. le président. La parole est à M. Fe. 
nand Brun. 


M. Fernand Brun. Messieurs, j'ai ¢: 
l'honneur il y a un instant de déposer sr 
le bureau de la Chambre une proposities 
qui me paraissait devoir rallier la grant 
majorité des membres de cette Assembler, 
Je demandais par cette proposition de pr 
noncer immédiatement la disjonction de 
toutes les dispositions de la loi visées pr 
les amendements qui ont fait l'objet à 
rapport supplémentaire de M. Merlou, np 
port dont aucun de nous n'a entendu la k- 
ture, 

M. le président me fait observer que cet 
motion est contraire au règlement Je v 
discuterai pas sur ce point du régienen: 
mais il est bien entendu que ce que ws 
ne pouvons pas faire par une disposiisa 
collective, nous nous réservons la bit 
de le faire par des propositions prit 
lières de disjonction visant chacun de z- 
ticles que nous voudrions amender. 

Il est bien évident, en effet, que nous 
sommes, quant à présent, dans l'impossibi- 
lité absolue de discuter les réponses, les 
réfutations que nous a apportées dans son 
rapport supplémentaire l'honorable M. Mer- 
lou. 

En ce qui me concerne, je n'ai pas € 
tendu un mot des quelques phrases g° 
M. Merlou a consacrées à l'amende: 
que j'avais déposé moi-méme sur les at- 
cles 10 et 11 visant le commerce t+ 
porteurs et déballeurs que lon veu xu 
bler sous le prétexte singulier de pré 
le petit commerce. 

Mais il est un point sur lequel xt 
sommes tous d'accord ; quelques-unes ès 
dispositions du projet de loi, celles qui 
pour objet par exemple d'augmenter les pr 
tentes des grands magasins, n'ont été ate 
quées par personne. 

Pourquoi ne pas les distraire de la bia 
les voter tout de suite,en renvoyant le sw- 
plus du texte à la commission ? Le projet ® 
trouverait aussitôt allégé du poids mort dr 
tous les amendements qui soulèvent en > 
moment de si vives discussions. et la part 
essentielle de la loi pourrait être votée. 

La Chambre trouvera sans doute à% 
proposition raisonnable; elle ne me x! 
avoir rien de contraire au règlemit ï 
vous en décidez autrement, je me rent. 
pour ma part, de redemander la disjonetiv! 
de chacun des articles visés par les amer 
dements ayant fait l'objet du rapport lu à 
la tribune par M. Merlou. (Mouvements tt 
vers. — La clôture!) 

M. le président. J'ai en effet indiqué 
M. Brun que sa proposition tendant àdi 
joindre en masse les amendements nti 
conforme ni au règlement ni aux usage 
constants de la Chambre. Il y a trois jour 
à peine il en a été décidé ainsi sur uF 
proposition analogue présentée par M. Cok: 

La Chambre a toujours entendu réser® 
à chaque auteur d’amendement le droit è 
donner les motifs à l'appui de son amend 
ment. La disjonction en bloc priverait nf 





lègues de ce droit. (Très bien! très bien !) 
Sur divers bancs. La clôture ! 

M. Augé. Je demande la parole pour ré- 
dre au ministre. M. Fernand Brun s'est 
né à présenter une demande de disjonce- 
on. Mon droit reste donc entier. 

M le président. M. Augé fait observer 
ye M. Fernand Brun n’a pas répondu à 
le ministre ; le droit de M. Augé peut donc 
re considéré comme intact. (Afouvements 
ers.) 

Du moment que le droit d’un de nos col- 
gues a prendre la parole est simplement 
outeux, je prie la Chambre de l’interpréter 
n sa faveur. (Très bien! très bien !) 

La parole est à M. Augé. 


M. Augé. Je remercie tout de suite M. le 
président de sa bienveillance et j'estime 
jue mon droit est incontestable et je dis 
jue vous ne pouvez clore la discussion tant 
uil n'a pas été répondu au ininistre. 
Parlez! parlez !) 

Je réponds done à M.le ministre et je 
j dis : je maintiens énergiquement ma 
emande de renvoi après vos explications, 
insi que ma demande tendant à l'im- 
ression et à la distribution du rapport qui 
ient de nous être lu dans le bruit des con- 
talons et des protestations générales. 
Eneffet, M. le ministre ne s’est pas ex- 
liqué sur toutes les questions qui se posent 
‘elles-mêmes. 

M. le ministre des finances. Sur les- 
uelles ne me suis-je pas expliqué ? 

M. Augé. I] nous a dit quelles étaient ses 
ientions; il a voulu nous décider, nous 
trainer ; il nous a promis qu'au cours de 
discussion il nous donnerait peut-être 
isfaction. 

M. lo ministre des finances. Cela ne dé- 
end pas de moi! 

M. Augé. Il donnera peut-être, en effet, 
iisfaction à l'alcool du Nord, mais cela ne 
ul pas satisfaire tout le monde. Ce qui 
it certain, c'est que la commission n’a pas 
onné d'explications relativement à l'amen- 
ement déposé par l'honorable M. Couyba 
tinoi-méme. 

M. lo président de la commission. Elle 
es donera tout à l'heure. 

M.le ministre des finances. Si j'avais 
artouru tous les amendements, j'aurais 
it un discours plus long que le rapport 
i-mème. 

M. Augé. Mais alors pourquoi des explica- 
ons données aux uns et point aux autres ! 
Vous voudriez nous faire vivre sous un 
gime spécial ! Pour l'alcool du Nord, pour 
8 gros industriels du Nord... (Mouvements 
vers.) 

M. Lasies. Très bien! 

M. Augé. .. pour les gros patentables, 
1 établit une discussion préalable au sein 
> la commission ; là, on s'arrange en fa- 
ille (Exelamations el mouvemenls divers), 
2 arrive ensuite d'accord ou à peu près 
evant la Chambre : pour n'effrayer aucun 
1lérèt, on fait semblant de discuter un peu, 
"se serre la main en descendant de la tri- 
une et tout le monde a satisfaction : la 
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commission et les intéressés, les grands 
industriels. Les mécontents doivent évidem- 
ment être gens désagréables et difficiles ! 
(Réclamations sur divers bancs. — Mouve- 
ments divers). 

M. le président de la commission. Vous 
ne pouvez pas tenir ce langage, monsieur 
Augé. Je proteste. 

M. le président. Vous ne pouvez pas em- 
ployer ces expressions, monsieur Augé; 
elles ont certainement dépassé votre inten- 
tion; vous n'avez pas entendu mettre en 
doute les sentiments de la commission. 

M. Augé. Messieurs, je ne mets pas en 
doute les bonnes intentions de la commis- 
sion; mais nous ne nous payons pas d'in- 
tentions ici. L'enfer aussi en est pavé ! 

Qu'a-t-elle fait? Elle s'est abouchée avec 
les producteurs d'alcool ou plutôt avec 
leurs représentants autorisés. (Exclama- 
tions sur divers bancs.) 

M. le rapporteur. Vous avez parlé d'en- 
tente possible entre la commission et les 
représentants d’une industrie! 

M. Augé. Et j'estime que j'ai développé 
ici une vérité éclatante. 

M. Plichon. Non, monsieur, ce que vous 
dites de très bonne foi est inexact! (Bruil 
sur divers bancs.) 

M. Augé. Je prie la Chambre de ne pas 
s'émouvoir d’une facon exagérée pour des 
paroles qui n'ont rien d'antiparlementaire 
ni d'inconvenant. Les alcools d'industrie 
sont-ils ordinairement fabriqués par de pe- 
tits industriels ou par des gros? Répondez 
vous-même, monsieur Plichon! 

M. Plichon. Mon cher collègue, vous 
voulez bien, avec votre courtoisie habi- 
tuelle, me mettre en cause. Je déclare que 
le marchand en gros, ou en demi-gros, d'al- 
cool habite Pantin ou Saint-Denis et n'est 
pas établi dans le département du Nord, où il 
n'y a que des distilleries. J'ajoute encore — 
car vous me semblez l'avoir oublié — que 
les intérèts que j'ai entendu soutenir dans 
mon amendement, vous aviez paru vous- 
mème, mon cher collègue, les défendre bien 
souvent à la tribune quand vous deman- 
diez que l'alcool industriel allat aux usages 
industriels, au chauffage et à l'éclairage. 
Vous reconnaissiez, par conséquent, qu'il 
est matériellement impossible de frapper, 
de la méme taxe de patente, un alcool dé- 
naturé qui va éclairer ou chauffer et des 
eaux-de-vie qui, demain, vont figurer sous 
forme de petits verres surla table des ca- 
fés. (Très bien! très bien! au centre el sur 
divers bancs.) ' 

M. Augé. Je constate qu'à une question 
précise, M. Plichon n'a pas donné une ré- 
ponse précise. 

J'affirme que tous les alcools d'industrie 
sont prodnits dans des distilleries de grande 
importance... 

M. le président de la commission. Ge 
n'est pas la question! . 

M. Augé. ...car il me serait impossible, 
inalgré la meilleure volonté que j'ai de 
vous être agréable, de ne pas respecter la 
vérité. | 
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Je maintiens que les marchands de Paris 
dont vous parlez, monsieur Plichon, sont les 
propagandistes naturels des distillateurs du 
Nord, que la commission, par contre-coup, 
a favorisés dans ce projet de loi des pa- 
tentes. 

M. le président de la commission. Ce 
n'est pas la question. 

M. Augé. Mais ca n'en est pas moins la 
vérité. 

Je le répète donc, en présence de ces 
irrégularités flagrantes, la commission elle- 
même, malgré son bon vouloir, qui ne 
m'échappe pas, n’atteint pas le but qu'elle 
se propose et que vous vous proposez vous- 
mémes, messieurs. 

Je maintiens donc ma demande de renvoi 
à la commission, pour que le rapport soit 
imprimé et distribué de façon que nous 
puissions discuter enfin en connaissance de 
cause. (Très bien ! très bien! sur divers bancs. 
— Mouvements divers.) . 

M. le président. M. Lasies demande l'im- 
pression du rapport avant tout débat. 

C'est cette motion que je mets aux voix. 

N y a une demande de scrutin, signée de 
MM. J.-L. Breton, François Fournier, Adrien 
Veber, Pastre, de Pressensé, Cardet, Pou- 
lain, Dejeante, Bouveri, Bénézech, Louis 
Martin, Bourrat, Meslier, etc. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 565 
Majorité absolue............. 283 
Pour l'adoption...... 175 
Contre............... 390 


La Chambre des députés n’a pas adopté. 


M. Fernand Brun. Je maintiens ma de- 
mande de disjonction telle que je l'ai pré- 
sentée, en indiquant à la Chambre que ma 
motion n’a pas, à proprement parler,un ca- 
ractère antiréglementaire. Ce que je de- 
mande, c'est que la Chambre disjoigne spé- 
cialement les dispositions visant les grands 
magasins pour les discuter immédiatement 
et qu'elle renvoie à la commission le reste 
du projet. (Mouvements divers.) Il me semble 
que cela est très clair. 

Je le répète, je propose à la Chambre de 
disjoindre, pour les discuter immédiate- 
ment, les dispositions visant les patentes 
des grands magasins; tout le monde semble 
d'accord pour voter cette partie du projet. 

M. le président. Mais ce n'est pas 1a dis- 
joindre, monsieur Brun. Vous demandez de 
disjoindre pour discuter immédiatement! 

M. Fernand Brun. La Chambre est tou- 
jours inaitresse de ses décisions. (Mouve- 
ments divers.) 

M. le président. La disjonction aurait 
pour effet, au contraire, @ajourner la dis- 
cussion. (Três bien! très bien!) 

Vindique l'état du débat. L'article 9 est 


resté hier en suspens; plusieurs amende- 


613 


ments sur cet article ont été renvoyés à la 
commission qui a fait son rapport sur chacun 
d'eux. Il n’y a donc actuellement en question 
devant la Chambre que les amendements à 
l’article 9. 

Assurément, monsieur Brun, vous pouvez 
demander la disjonction d'un et même, 
successivement, de plusieurs de ces amende- 
ments; mais je ne sache pas que les grands 
magasins soient visés dans l’article 9. Les 
dispositions qui vous préoccupent ne peu- 
vent donc faire l’objet en ce moment d'une 
demande de disjonction. 


M. Fernand Brun. Si M. le président es- 
time que, même sous la dernière forme que 
je lui ai donnée, ma proposition est con- 
traire au règlement, je n’insiste pas; mais 
je me réserve de présenter ma demande de 
disjonction à l'occasion des articles 10 
ét 11. 


M. le président. A ce moment vous pour- 
rez présenter votre demande. 


Je donne la parole à M. Decker-David. 


M. Decker-David. Messieurs, j'ai eu 
l'honneur d'être entendu ce matin par la 
commission. D'accord avec M. le directeur 
général des contributions directes, elle a 
accepté le texte qui a été lu tout à l'heure 
par M. le rapporteur et qui est ainsi 
conçu : 

« Les sociétés coopératives constituées 
par des syndicats agricoles seront dispen- 
sées de la patente, même si elles ont un 
magasin de dépôt, lorsqu'elles se borneront 
à l’industrie agricole. » 

Je n'aurais pas à monter à la tribune, 
ayant reçu satisfaction, si je ne tenais à 
faire préciser, soit par M. le ministre des 
finances, soit par M. le directeur général des 
contributions directes, un point très impor- 
tant, à mon sens. 


La loi de 1884 qui a créé les syndicats, et 
particulièrement les syndicats agricoles, a 
dit que ces syndicats agricoles pouvaient se 
créer pour défendre les intérêts de lagri- 
culture. Or, ce matin, je maintenais mon 
texte; je ne voulais pas qu'on pat dans ce 
texte faire pénétrer l'idée qu'il s'agit de 

` sociétés coopératives. M. le directeur géné- 
ral, traitant la question au point de vue ju- 
ridique, a dit que les sociétés agricoles, 
pour pouvoir acheter et vendre en commun 
les produits nécessaires à l'exploitation de 
leur industrie, devaient prendre la forme 
de sociétés coopératives. Je crois qu'avec 
cette interprétation il met au monde les 
sociétés coopératives, ou plutôt qu'il les 
reconnait légalement. Je m'ineline, mais à 
la condition ‘que la matérialité: des faits 
soit acquise. Les syndicats agricoles sont 
créés pour défendre les intérêts agricoles, 
c'est enteudu ; mais cette défense a été im- 
médiate en 1884 et ce groupement des agri- 
culteurs s'est fait sur la défense d'intérèts 
matériels, c'est-à-dire pour l'achat en com- 
mun de tout ce qui est nécessaire à l'in- 
dustrie agricole. C'est cette défense qui à 
donné un si bel essor aux svndicats agri- 
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coles, qui, actuellement, sont légion dans 
toute la France. 

Or, l'amendement présenté hier et accepté 
par la Chambre a été accueilli par le monde 
agricole avec un trés grand enthousiasme 
— nousen avons reçu ce matin de. nom- 
breux témoignages. On proteste avec 
énergie contre les prétentions de l’admi- 
nistration des contributions directes et sur- 
tout contre la déclaration faite hier à la 
Chambre par M. le ministre des finances, 
qui voulait les frapper d’une patente injus- 
tiflée. 

Nous déclarons à nouveau à la Chambre 
qu'il n'est pas dans notre pensée que ces 
syndicats agricoles puissent se perinettre 
de faire du commerce. Cela, nous ne le vou- 
lons pas. (Très bien! très bien!) 

Mais le fait d'avoir un magasin, un sim- 
ple dépôt pour distribuer ce qu'on achète 
en commun ne constitue pas un acte de 
commerce. La commission l'a reconnu; 
mais nous voulons aussi que les syndicats 
agricoles ne fassent pas œuvre de sociétés 
coopératives de consummation. (Très bien ! 
très bien! sur divers bancs.) Nous ne vou- 
lons pas que ces syndicats puissent ache- 
ter en gros, des denrées alimentaires pour 
les distribuer ou les revendre et détruire le 
petit commerce de province. Ce que nous 
désirons seulement, c'est que les syndicats 
agricoles puissent acheter ce qui est néces- 
saire à l'agriculture, et particulièrement 
acheter en commun, à bas prix et avec toutes 
garanties de pureté, les engrais dont ils ont 
besoin. (Très bien! très bien!) 

M. le ministre des finances. Nous 
sommes d'accord. 


M. Decker-David. Je me bome donc à 
demander à M. le ministre de nous faire 
une déclaration en ce sens, c'est-à-dire de 
nous affirmer que rien ne sera changé à 
l'état de choses actuel, que les syndicats 
agricoles n'auront à modifier ni leurs sta- 
tuts ni leur titre, qu'ils restent ce qu'ils 
sont, et qu'ils ne seront pas assujettis à la 
patente. (Très bien! très bien!) 

M. le ministre des finances. Je vous 
répéle que nous sommes d'accord! 

M. Decker-David. Je vous remercie, 
monsieur le ministre, et au nom des agri- 
culteurs je me déclare satisfait de cette dé- 
claration. 

M. le président. Après l'amendement de 
M. Decker-David vient celui de M. Augé : 

« Art. 9. — (Sous-amendemnent à l'amen- 
dement (n° 7) de M. Decker-David et plu- 
sieurs de ses collègues. 

« Les syndicats agricoles qui ne font pas 
acte de commerce et ne vendent qu'à leurs 
adhérents sans rechercher des bénéfices, 
groupant.. (le reste comme à l'amende- 
ment de M. Decker-David). » 

M. Augé. Je renonce a cet amendement, 
monsieur le président. 

M. le président. L'umendement est re- 
tiré. 

Nous arrivons maintenant à l'amende- 
ment de M. Cadenat, dont voiei le texte : 

« Art. 9% —  Sous-amendement à lamen- 






































dement (n° 7) de M. Decker-David et ph 
sieurs de ses collègues.) 

Les syndicats agricoles et les soriét:. 
coopératives de consommation groupan 
(le reste comme à l'amendement de N. 
ker-David). » 

La parole est à M. Cadenat. 

M. le président de la commission à. 
Cadenat a satisfaction par l'amendement 
de M. Decker-David. 


M. Bernard Cadenat. Du tout, monsiar 
Rabier. M. Decker-David a parlé, pour ains. 
dire, « contre » mon amendement, ce cu. 
entre parenthèses, m'a fortement surpri». | 
a surtout protesté contre les prétentions de 
ceux qui, avec raison, veulent assiiniler l+ 
syndicats agricoles à des associations œ- 
pératives et qui pensent que, si l’on exempe 
de la patente une de ces association = 
doit en toute justice en exempter l'a 

Les sociétés coopératives que je vase 
mande d'exonérer de la patente se liw: 
aux mêmes opérations que les syndics 
agricoles. Elles achètent, groupent et di- 
tribuent des marchandises à leurs adhé- 
rents. 

ll ne faut pas confondre ces associations 
avec celles qui, sous le titre de coopérati- 
ves, vendent au public des produits quel 
conques. Celles-là font du commerce; els 
doivent donc supporter les charges ds 
commerçants. 

Eh bien! si les opérations auxquels + 
livrent ces associations sont les méme4 
vertu de quel droit voudriez-vous impe 
l'une et pas l'autre? (Très bien! Irès ber! 
sur divers bancs.) 

' Si, adoptant l'amendement de M. kif 
David, vous refusiez d'adopter leme 
vous inontreriez que vous tenes à exe 
de la patente les propriétaires, c’est-4x 
ceux qui possèdent, tandis que vous l'i 
sez à ceux qui ne possèdent rien. In 
tions à droite.) 

M. de Boury. Vous avez l'air de cri 
que les syndicats agricoles ne se com 
que de gros propriétaires. C'est une € 
absolue. 

M. Augé. M. Cadenat a raison. 

M. Bernard Cadenat. Mais, mon cher 
lègue, gros ou petits, ils possèdent pat 
qu'ils ne se syndiquent que pour ache 
des engrais ou des marehandises n 
saires à la terre qu'ils possèdent. 

M. Henry Ferrette. Ou dont ils : 
fermiers. 

A droite, Ou métayers. 

M. Bernard Oadenat. Qu'il y ait des 
miers, des métayers j'en conviens, mé 
vous ne contesterez pas qu'il y a aussi dè 
propriétaires. 

M. le lieutenant-colonel Rousset | 
lez-vous me permettre une observati. 
mon cher collègue? 

M. Bernard Cadenat. Volontiers! 

M. le Heutenant-colonel Rousset Quid 
propriétaire, ne dit pas riche. Il existe. 
France, des propriétaires qui, avec la di 
sion actuelle de la propriété, possèdent # 
lot de terrain à peine suffisant pour asst” 


ur existence. Vous ne pouvez pas les assi- 
iler aux riches propriétaires. 

M. Bernard Cadenat. Tous les proprié- 
ires, dites-vous, ne sont pas riches; mais 
s ouvriers qui ne possèdent rien, sont-ils 
lus riches ? 

M. le lieutenant-colonel Rousset. Cela 
‘a pas de rapport! 


M. Bernard Cadenat. Je constate done — 
tjinsiste sur ce point — qu'en adoptant 
amendement de M. Decker-David et en re- 
usant le mien, vous imposeriez une patente 
. des ouvriers qui s'associent pour rendre 
eur existence moins douloureuse et qui ne 
sossèdent rien, tandis que vous exempteriez 
de cet impôt des gens qui possèdent. (Déné- 
gations à droite.) 

Voyons, messieurs! vos dénégations ten- 
draient-elles à démontrer qu'il n'y a pas 
des propriétaires dans les syndicats agri- 
‘oles? ‘Interruptions sur les mêmes bancs.) 

A droite, C'est l'exception. 

M. Lasies. Il y a bien des rentiers dans 
e parti socialiste. 


M. Bernard Cadenat. On me dit : C'est 
“exception. Admettons, si vous le voulez, 
bien que je n’en craie rien, qu'ils sont l'ex- 
ception; vous reconnaissez done qu'il y 
en à. 

M. de Boury. Vous ne voulez pas mettre 
les propriétaires hors du droit commun. 


X. Bernard Cadenat. Non, mais à la con- 
lition que vous n’y mettiez pas les travail- 
eurs en leur imposant un impôt auquel 
tous voudriez soustraire les propriétaires. 

Je disais donc que, dans ces syndicats, 
fous l'avouez vous-mèmes, il y a des pro- 
miétaires,,. 

M. Henri Ferrette. Et aussi des fer- 
niers. 


M. Bernard Oadenat. ... qui s'associent 
jour acheter en commun certaines mar- 
'handises; et, comme ils ne font pas de com- 
nerce, vous ne voulez pas leur imposer une 
patente. 

Vous défendez ces propriétaires, c'est 
votre droit. Mais vous n'avez pas que des pro- 
priétaires comme électeurs; vous avez 
aussi des ouvriers agricoles. Or, supposez 
que ces ouvriers veuillent constituer une 
soriété coopérative de consommation ; quelle 
situation leur serait faite à l'égard de leurs 
Patrons? Tandis que ces ouvriers payeraient 
une patente, leurs patrons, bien que se li- 
Vrant aux mêmes opérations, nen paye- 
‘alent pas. Vous auriez ainsi défendu les 
intérêts des propriétaires et négligé les in- 
éréts des ouvriers agricoles ? (Dénégations 
Idroile) 

M. le Heutenant-colonel du Halgouet. 
Les intérêts sont solidaires. 

M. Albert de Benoist. Les propriétaires 
les fermiers sont des travailleurs. 

M. Bernard Cadenat. Vous avez beau 
Yous en défendre : si vous adoptez lamen- 
dement de M. Decker-David el que vous 
NPoussiez le mien, que vous le vouliez ou 
non, eela signiflera que vous avez défendu 
€> intérêts des propriétaires agriculteurs 
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et négligé les intérêts de leurs ouvriers. 
(Interruplions à droite.) 

Vous ne voudrez pas certainement com- 
mettre une telle injustice. 

Je compte donc que vous ne ferez pas 
de différence entre les intérêts des proprié- 
taires et ceux des ouvriers agricoles et que 
vous voterez mon amendement. (Très bien ! 
très bien ! à gauche et sur divers bancs.) 

M. le président de la commission. La 
commission, d'accord avec le Gouverne- 
ment, repousse l'amendement. 

-M. Bernard Cadenat. Dans son rapport, 
la commission ne dit pas un mot de mon 
amendement. M. le président de la com- 
mission déclare qu'il le combat, Je voudrais 
qu'il voulût bien indiquer ses motifs. Il ne 
me semble pas possible que vous traitiez 
par le dédain et le mépris les intérêts des 
coopérateurs. (Très bien! très bien! sur di- 
vers bancs.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Cadenat, 

ll y a une demande de scrutin, signée de 
MM. J.-L. Breton, Albert-Poulain, Bourrat, 
Francois Fournier, Aristide Briand, Pastre, 
Meslier, Cardet, de Pressensé, Bouveri, De- 
jeante, Krauss, Bénézech, Louis Martin, ete. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 537 
Majorité absolue............. 264 
Pour l'adoption...... 286 
Contre......,........ 251 


La Chambre des députés a adopté. (Bruil.) 


M. Edmond Lepelletier. Il n'y a plus de 
loi, ce n'est pas la peine d'aller plus loin. 

M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission ? 

M. le ministre des finances. Est-ce voté 
au fond ? 

M. le président. Oui, monsieur le ministre ! 
L’amendement était imprimé et distribué. 

M. le président de la commission. La 
commission demande que le projet lui soit 
renvoyé. (Inlerruplions à Vexrtréme gauche.) 

M. le président. Le renvoi demandé par 
la commission est de droit. La parole est à 
M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. — Lorsque votre com- 
mission a demandé à la Chambre d'adopter 
le projet de loi relatif à la contribution des 
patentes tel qu'il était sorti des délibéra- 
tions du Sénat, elle n'avait qu'une préoc- 
cupation, elle ne poursuivait qu'un but: 
elle voulait aboutir au vote définitif de la 
loi avant le i“ janvier 1903, afin que son 
application pût avoir lieu à cette date. 

La commission a mis tant d'insistance 
à réclamer le vote inunédiat de la loi sans 
modification, parce que cette loi dégre- 
vait 50 p. 100 des petits contribuables, 


des patentables qui exercent leur profession | 
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dans des conditions modestes. (Applaudis- 
sements sur divers bancs.) 

M. Maurice Binder. Le petit commerce 
se souviendra de la façon dont la Chambre 
a pris ses intérêts. 

M. Colliard. Dès qu'il s'agit d'une ré- 
forme démocratique, on ne peut la faire 
aboutir. ; 

M. Borgnet. Voilà le résultat de l'obs- 
truction faite ici depuis deux jours! C'est 
lavortement de la loi. C’est le triomphe des 
grands magasins et la misère et la ruine 
des petits commerçants! Je proteste de 
toute ma force contre l'acte mauvais qui 
vient d'être fait! 


M. Maurice Binder. C'est la mort du 
petit commerce ! 


M.le rapporteur. Cette loi essentielle- 
ment démocratique dégrevait les petits 
commerçants et demandait la compensation 
de ce dégrèvement au haut commerce et à 
la grande industrie, en particulier aux 
grands magasins et aux raffineries de 
sucre. 


M. Edouard Vaillant. Eh bien, ne la re- 
tirez pas. 

M. le rapporteur. Le but de la commis- 
sion n’a pas été atteint; nous avons désor- 
mais la certitude que le projet de loi ne 
pourra pas être voté en temps utile. 


M. Henry Ferrette. 1l fallait le présenter 
plus tôt. (Jalerruptions.) 

M. le rapporteur. Aussi ne voulant pas 
encourir le reproche de faire perdre à la 
Chambre des instants précieux, nous de- 
mandons le renvoi du projet à la commis- 
sion. (Bruil.) 


M. Bouveri. Nous demandons la conti- 
nuation de la discussion. 


M. Henry Ferrette. Je demande la parole 
contre le renvoi. 

M. le président. J'entends quelques-uns 
de nos collègues demander, contrairement à 
l'avis de la commission, la continuation de 
la discussion. C'est impossible; le renvoi 
étant de droit, je ne puis donner la parole à 
personne. (Mouvements divers.) 

La commission a-t-elle entendu demander 
le renvoi de l'amendement, de l’article 9 ou 
de l’ensemble du projet? 

M. le président de la commission. La 
commission demande le renvoi de l'en- 
semble. 

M. Henry Ferrette. Nous avons bien le 
droit de parler sur une demande de cette 
nature. 

M. le président. Vous’ne pouvez pas dé- 
libérer sans commission; et dès l'instant 
qu'elle demande le renvoi de l'ensemble, 
c’est qu’elle juge qu'elle a besoin, dans les 
conditions où le vote de la Chambre la 
place, de reprendre l'examen de la loi. Je 
vous assure que c’est conforme à tous les 
précédents et qu'il ny a pas moyen de 
faire autrement. (Très bien ! très bien !) 

En conséquence le projet de loi est ren- 
voyé à la commission. 

M. Henry Ferrette. Je demande alors la 
parole sur l'ordre du jour. 
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M. le président. Vous aurez la parole au 
moment du règlement de l’ordre du jour. 


1" DELIBERATION SUR LE PROJET DE LOI RE- 
LATIF A L'ORGANISATION DU RÉGIME DU 
GAZ A PARIS 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la {°° délibération sur le projet de loi rela- 
tif à l’organisation du régime du gaz à Pa- 
ris. 

La parole est à M. Spronek. 


M. Maurice Spronok. M. le rapporteur 
m'a exprimé le désir de prendre la parole 
avant moi. fl est préférable, en effet, qu’il 
expose d’abord les vues de la commission. 
Je lui répondrai. 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 


M. Adrien Veber, rapporteur. Je n'avais 
pas l'intention de prendre la parole au dé- 
but de cette diseussion. Je pensais qu'après 
la distribution du rapport de la commission, 
et. pour ménager les instants de la Chambre, 
{l m'aurait suffi de répondre aux critiques 
qui seraient adressées aux conclusions de 
ce rapport. Cependant la commission a es- 
timé qu'au début de la discussion, il impor- 
tait au contraire de préciser les points 
essentiels du débat et d'indiquer à la Cham- 
bre qu'il convenait d'écarter de cette ques- 
tion tout hors-d'œuvre plus ou moins poli- 
tique, que la discussion devait rester pure- 
ment d'ordre municipal et financier, c’est- 
à-dire que mon rôle consistait surtout à 
essayer, au nom de la commission, d'impri- 
mer une certaine direction au débat, sous 
réserve, bien entendu, de mon droit de 
répondre ultérieurement aux critiques qui 
pourraient être adressées à mes conclu- 
sions. 

Le rapport comprend deux parties : l’une, 
historique, l’autre, critique. Je n'ai pas l'in- 
tention de développer la première; cepen- 
dant il me sera permis d'en retenir quelques 
points susceptibles d'élucider la question du 
gaz à Paris telle qu'elle se pose aujourd'hui. 
Et, tout d’abord, j'établirai un parallèle 
entre ce qui s'est passé au début du second 
empire et la situation de 1900, En 1852, 
comme aujourd'hui, des hommes nouveaux 
siégeaient à l'Hôtel de Ville et ces hommes 
avaient, comme en 1900, besoin de se faire 
une certaine popularité. Ils acceptérent alors 
d'être les auxiliaires de la compagnie du 
gaz qui, à cette époque, comme aujourd'hui, 
voulait obtenir le renouvellement de son 
monopole et, comme aujourd'hui, compre- 
nait que l’abaissement du prix du gaz était 
la seule façon d'arriver au renouvellement 
de ce monopole. 

Voilà quelques points de resemblance ; 
permettez-moi de vous indiquer maintenant 
quelques points de différence. 

Il faut avouer que si, de 1852 à 1855, on a 
demandé le renouvellement du monopole 
et la fusion des compagnies de gaz, alors 
au nombre de six, pour donner satisfaction 
à la population parisienne, on se conduisit 
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avec plus de prudence et plus de perspica- 
cité que nos édiles d'aujourd'hui. 

J'en apporterai la preuve en indiquant 
les différences de conduite en 1855 et en 
1901. 

Les fonctionnaires qui siégeaient alors à 
l'Hôtel de Ville commencèrent par voter une 
diminution du prix du gaz que l'on payait 
alors à Paris 45 centimes. Les compagnies, 
moyennant le renouvellement du monopole, 
l'offraient à 35 centimes. 

Ce projet fut voté à l'Ilôtel de Ville; il 
comportait une diminution de deux sous. 

Le conseil d'Etat joua alors le rôle que 
nous demandons à la Chambre d'aujour- 
d'hui de remplir; il renvoya le projet au 
conseil municipal dans des termes à peu 
près identiques à nos considérants ; il dé- 
clarait que le moment n'était pas encore 
venu d'examiner la question de renouvel- 
lement du monopole et qu'en tout cas les 
conditions offertes étaient trop onéreuses. 

Les compagnies ne se lassèrent pas, elles 
redemandèrent un vote au conseil munici- 
pol qui adopta le projet une seconde fois. 
L'empereur Napoléon III n'approuva pas 
cette délibération et se saisit lui-même de 
la question du gaz. 

Permettez-moi, messieurs, de vous faire ob- 
server que, dans la séance d'hier, la majorité 
du conseil municipal, inspirée par M. Dausset, 
a protesté contre la décision de la Cham- 
bre des députés a propos de votre vote ré- 
cent sur l'incompatibilité des mandats de 
député et de conseiller municipal, ainsi 
qu'à propos de votre attitude dans la ques- 
tion du gaz. Les nationalistes reprochaient 
au pouvoir de la nation, c'est-à-dire au pou- 
voir parlementaire, de trop s'ingérer dans 
les affaires municipales de la ville de Paris 
et de vouloir se substituer au conseil muni- 
cipal. Ces messieurs, qui s'inspirent tous, 
depuis un discours récent et célèbre, de la 
doctrine plébiscitaire, sont bien mal ve- 
nus... (Inlerruplions à droite.) 

M. “Prache. Il y a le gaz cléblscitaire ? 
(Rires à droile.) 

A droite. A la question! 

M. Ferrette. Si l'on parlait du gaz! 

M. le rapporteur. Je parle du gaz et je 
vais vous y ramener. g 


M. Edmond Lepelletier. Ce n'est pas 
une question politique que vous avez à 
traiter. 

M. le rapporteur. Monsieur Lepelletier, 
ce n'est pas moi qui ai inspiré à M. Dausset 
son intervention malencontreuse d'hier à 
la tribune du conseil municipal. 

M. Gabriel Syveton. Vous mettez en 
cause une personne qui n'est pas présente. 

M. le rapporteur. Je n'étais pas présent 
non plus hier à l'Hôtel de Ville pour ré- 
pondre à M. Dausset. Vous pouvez le lui 
répéter, monsieur Syveton. 

M. Gabriel Syveton. Vous n'avez pas à 
entretenir la Chambre des paroles de 
M. Dausset. 

M. le rapporteur. Vous uvavez invité à 
revenir à la question du gaz et alors je de- 
mande pourquoi, à l'Hotel de Ville, lorsqu'il 
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s'agit de la question du gaz, les natiora 
listes ne parlent-ils jamais que du projet 
Chamon ? 

M. Tournade. il s’est agi hier, à Hite 
de Ville, d'autre chose que du gaz; il sea 
agi de l'autonomje communale de Paris, 4 
je crois que beaucoup ici seraient disposé 
à s’y associer. Je vous rappelle que l'auto- 
nomie communale n'a rien à voir avec la 
question du gaz. 

M. le rapporteur. Alors pourquoi ratti- 
chez-vous l'autonomie communale ah 
question du gaz? Parce que vous vouler | 
que, dans la population parisienne, il séta- 
blisse demain une certaine confusion quant 
la Chambre aura rejeté la convention Cl 
mon. 

Vous n'osez pas avouer que cette ot 
vention est onéreuse pour les finance # 
la ville; vous n'avouerez pas non plus g 
vous l'avez acceptée telle qu'elle était pr 
que vous vouliez aboutir et jeter èu 
poudre aux yeux des électeurs. ‘Appir 
dissements à gauche et à l'extrême gawk. 
— Interruptions à droite.\ 

M. Edmond Lepelletier. Nous voulons 
surtout dégrever le petit commerce. :4p- 
plaudissements sur divers bancs. 


M. le rapporteur. Nous aussi, mais nous 
voulons le dégrever par des moyens qui ne 
soient pas onéreux pour vos successeur à . 
l'Hôtel de Ville. | 

M. Lucien Millevoye. Puisque vous at 
parlé de plébiscite, posez-donc la quest: 
à la population parisienne. 

M. Edmond Lepelletier. La populatia 
parisienne a déjà répondu. 

M. le rapporteur. M. Millevoye, pra 
interruption, me ramène à la question: ¢ 
Yen remercie. M. Millevoye nous dit: pe 
donc la qnestion aux électeurs. Je répo 
que cette question a été posée à maints 
reprises aux électeurs : voulez-vous la d- 
minution du prix du gaz à certaines cond 
tions trop onéreuses? 

Vous savez bien que l'honorable M. Denys 
Cochin lorsqu'il fut élu conseiller munic- 
pal pour la premièro fois, et nommé rap- 
porteur à l'Hôtel de Ville du projet du ga. 
fit un rapport dans le sens où avait toujour 
voté la gauche républicaine du conseil mt 
nicipal, à savoir que, du moment qu'un 
compagnie voulait une prorogation de me 
nopole, elle devait au moins assumer l 
charges des emprunts et participer sur + 
deniers et sur ses bénéfices à la diminuti 
du prix du gaz. 

C'est le programme que M. Denys Cochi 
a fait voter par le conseil municipal en {&!. 
Le rapporteur du programine contraire d” 
1881, programme analogue à celui soutenu 
aujourd'hui par M. Spronck, a été battu pa 
les électeurs parisiens, Vous parlez de cor 
sultation électorale : à ce moment les éle- 
teurs parisiens ont donné raison à ceux qu: 
ne voulaient pas de charges onéreuses. 

Je répète que nous ne disons pas autre 
chose que ce que disait M. Denys Cochin € 
que les considérants que nous invoquer 
contre le projet Chamon sont les mene 








ue les siens; nous soutenons que les 
harges de ce projet sont trop onéreuses. 
‘elest le sens des conclusions de notre rap- 
ort. 

Vous voyez que je traite la question du 
az en rappelant les rapports de M. Denys 
‘ochin, qui est une des autorités les plus 
ompétentes qui se soient occupées de cette 
question. Ses deux rapports font encore au- 
orité à l'Hôtel de Ville et on les invoque de 
ous côtés. 

M. Denys Cochin. Puisque vous me pre- 
1ez à partie... | 

M. le rapporteur. Pour vous compli- 
menter. 

M. Denys Cochin ...je répondrai qu'il 
nyaaucun rapport entre le projet actuel 
et celui que j'ai combattu. Il y a de mau- 
vais projets et d’autres qui sont accepta- 
bles. Il ne faut pas opposer la conduite que 
je tiens en acceptant le projet Chamon à 
celle que j'ai tenue en combattant le projet 
Martial Bernard qui avait un autre carac- 
tère. 

M. le rapporteur. Votre observation est 
juste, mais les principes que vous invo- 
quiez sont les mêmes que ceux sur lesquels 
nous nous appuyons aujourd'hui, et je 
pourrais citer des textes signés de vous, 
monsieur Cochin, où vous émettez des opi- 
nions analogues à celles qui sont contenues 
dans nos considérants. 

Lorsque j'ai été interrompu, je m'efforçais 
d'expliquer à la Chambre que si nous refu- 
sons de sanctionner le projet municipal, ce 
n'est pas pour des motifs politiques. Con- 
rairement à ce qu'on a affirmé, la Chambre 
ae veut dicter aucune solution à l'Hôtel de 
Ville de Paris. La Chambre respecte l'auto- 
amie communale partielle de Paris. 

M. Gabriel Syveton. Elle n'existe pas! 


M. le rapporteur. Avant la naissance 
néme du nom de votre parti, beaucoup de 
léputés, qui étaient autrefois conseillers 
municipaux, ont toujours revendiqué l'au- 
lonomie communale, alors que vos amis 
l'ont toujours combattue. 

M. Gabriel Syveton. Donnez-nous donc 
Yautonomie communale, maintenant que 
Vous en avez le pouvoir. (Interruptions.) 

_ Mle rapporteur. Et alors, celui qui était 
issu du suffrage plébiscitaire, Napoléon IIL... 

M. Tournade. Vous avouerez que ce n'est 
Pas nous qui portons Ja question sur le ter- 
tain plébiscitaire. 

M. le rapporteur. Je ne dis pas cela pour 
‘ritiquer toute la conduite de Napoléon Hi, 
puisqu'il a bien fait de refuser le traité tel 
Wil lui était alors soumis. 
| M. Gauthier (de Clagny). Nous sommes 
2 décembre, ne l'oubliez pas ! (On rit.) 

M. le rapporteur. Je ne parle pas du 2 
écembre. Nous demandons seulement que 
če qui a été fait en 1855 soit fait encore au- 
lourd’hui, avec une addition. 

a utue; finalement, le traité de 1855 a 
té signé, ce n'a pas été sans discussion, 


fans études, ni sans faire appel à la con- 


currence, 
Nous demandons aujourd'hui que l'on 
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fasse les études qui n'ont pas été faites. Il y 
avait, de 1852 à 1855, plusieurs concurrents; 
Yun offrait de donner le gaz gratuitement à 
la ville de Paris; l’autre loffrait aux particu- 
liers à 25 centimes, au lieu de 30 centimes; 
ce dernier chiffre fut finalement accepté par 
l'empereur, malgré les protestations plain- 
tives des compagnies. 

Pourquoi l'empereur ne donna-t-il sa 
sanction ni au projet de gaz gratuit pour la 
ville, ni au projet du gaz à 25 centimes 
pour les particuliers? Pour la même raison 
qu'aujourd'hui: le conseil municipal de 
Paris voulait lier les deux questions; il 
voulait, avant de donner sa sanction à un 
projet, qu'il y eût adhésion préalable et 
fusion possible des six compagnies du gaz. 


Si Pereire a eu la concession, cest qu'il 
avait obtenu l'adhésion de toutes les com- 
pagnies du gaz d'alors; si le banquier Laf- 
fite qui, cependant, avait une surface finan- 
cière suffisante et qui offrait le gaz à 
25 centimes parce qu’il croyait pouvoir l'of- 
frir à ce prix, n’a pas obtenu la concession, 
c'est qu’il n'avait pas l'adhésion des compa- 
gnies qui, naturellement, préféraient traiter 
avec Pereire, qui leur permettait de vendre le 
gaz à six sous, au lieu de cing avec le banquier 
Laffitte. Cette situation était en quelque sorte 
imposée alors par les circonstances écono- 
miques et politiques et parce que l'échéance 
du traité était encore lointaine, parce qu'il 
y avait encore huit ans avant 1863, date de 
cette échéance ; voilà ce qui peut expli- 
quer la conduite qu'on tint alors. Mais nous 
ne sommes pas aujourd'hui dans les mêmes 
conditions. Aujourd'hui, il ne reste plus 
que trois ans pour aboutir à l'échéance ; 
par conséquent, il n’y a aucune raison pour 
lier les deux questions ; nous ne sommes 
pas obligés d'attendre sept ou huit ans la 
fin de la concession, nous pouvons parfai- 
tement traiter dès maintenant avec un nou- 
veau concessionnaire à des conditions beau- 
coup moins onéreuses, parce qu'il ne pourra 
pas nous imposer sa volonté, son contrat, 
pourvu que nous ne liions pas la question 
de l'abaissement immédiat du prix du 
gaz au règlement du régime futur du 
gaz. 

On nous dira que la tradition de l'ancien 
conseil municipal de Paris a été de lier les 
deux questions. Mais il était impossible 
qu'il en fût autrement. Au conseil munici- 
pal il y a dix ou quinze ans, il ne serait 
venu à l'esprit de personne de demander à 
la ville de Paris de prendre à sa charge la 
diminution du prix du gaz. Pendant dix ou 
quinze ans — je fais encore appel aux sou- 
venirs de M. Denys Cochin — les deux 
questions dont je viens de parler ont été 
liées parce qu'il existe un article 48 subor- 
donnant le prix du gaz aux progrès scientifi- 
ques et mécaniques réalisés par la compa- 
gnie; cet article n'a jamais été appliqué. 

Le conseil municipal, grâce aux démons- 
trations de M. Denys Cochin, a essayé de 
l'appliquer, mais le conseil d'Etat, après le 
conseil de préfecture, a donné tort à la 
thèse soutenue par l'unanimité du conseil 
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d'alors. Cette tentative vous montre bien 
que les conseillers municipaux sans dis- 
tinction d'opinion, en raison de l'augmenta- 
tion indéfinie des dividendes de la compa- 
gnie, obtenue au moyen d'économies sur 
les procédés d'exploitation, ont toujours 
cru avoir droit à une part des bénéfices 
sous forme de diminution du prix du gaz 
en faveur des consommateurs. Voilà une 
première raison pour laquelle les deux 
questions ont été liées. 

La seconde est d'ordre financier. On ne 
pouvait pas, à quinze ou vingt ans d’é- 
chéance, prendre la responsabilité énorme 
de charger l’ensemble des contribuables en 
faveur d'une seule catégorie d'entre eux, 
mais ce qui n'était pas possible alors le 
devient aujourd'hui, parce que nous n’a- 
vons plus que trois ans à courir avant 
l'échéance et que la charge, d'environ 
75 millions, la ville de Paris peut parfaite-- 
ment l’assumer; il lui est possible, en effet, 
dans une première hypothèse, de l'assumer 
parce qu'une partie lui en sera toujours 
payée par les bénéfices supplémentaires qui 
lui viendront de la compagnie, rien que par 
l'accroissement de la consommation du gaz; 
ou bien, seconde hypothèse, nous pouvons 
très légitimement et sans rompre en rien 
l'équilibre financier de la ville, sans briser 
les principes fiscaux, mettre à la charge des 
consommateurs futurs cette diminution im- 
médiate du prix du gaz, soit sous forme de 
charge imposée à une combinaison nou- 
velle, soit sous forme de bénéfice complé- 
mentaire qui devra être prélevé sur cette 
combinaison nouvelle. 


On nous demande s'il y a des conces- 
sionnaires nouveaux. Il y ena certainement, 
mais ceux qui se sont présentés n'ont ja- 
mais pu étre entendus par la commission 
municipale ou ne Pont été que d'une façon 
très sommaire; on n'a jamais voulu exa- 
miner leurs projets parce que, dès le début, 
on a posé ces deux conditions essentielles : 
entente préalable avec la compagnie du gaz 
ou, à défaut de cette entente, impossibilité 
même de traiter, 


C'est pourquoi on n'a retenu que deux 
projets : celui de M. Chamon et celui de 
M. Gilbert Boucher, qui représentait un 
groupe important d'actionnaires de la com- 
pagnie du gaz. 

Nous croyons que dans l'intervalle qui 
nous sépare de l'échéance de la concession 
de la compagnie du gaz, il est possible de 
conclure un traité meilleur. Vous savez qu'il 
y a des demandeurs. On les critique; mon 
œuvre n'est pas de les défendre ne les ayant 
pas entendus, mais mon devoir de rappor- 
teur de la commission est de demander que 
les négociations se passent d'une façon 
normale à l'Hôtel de Ville, c’est-à-dire 
qu'on choisisse entre deux systèmes : ou 
bien, adopter le régime nouveau expéri- 
menté avec succès à l'étranger et qui con- 
siste dans la régie directe, ou s’en tenir au 
régime légal courant de l'adjudication. . 

I y a la un principe indéniable et la 
gauche et la droite du conseil municipal se 
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sont mis d'accord sur un rapport de M. Alpy, 
un adversaire d'extrême droite du parti 
républicain, qui demandait que l'exploi- 
tation du gaz fût mise en adjudication. 

Si ce principe dhonnéteté élémentaire 
avait été admis par le conseil municipal de 
Paris, nous ne discuterions pas aujourd'hui; 
si le projet Chamon était issu d’une adjudi- 
cation publique même restreinte, s’il n'é- 
tait pas une sorte de marché passé de gré à 
gré avec préméditation, nous nous incline- 
rions, parce qu'en principe il aurait été 
démontré qu'on ne pouvait pas trouver 
mieux, Nous croyons, nous, qu'on peut 
trouver mieux et nous vous mettons au 
défi de prouver le contraire. 

Pour cette seule raison, le projet doit être 
renvoyé devant le conseil municipal pour 
être soumis à un meilleur et plus ample 
examen. (Très bien ! très bien ! à gauche.) 

Vous savez également que bien des cal- 
culs ont été faussés ; je ne veux pas entrer 
à cette tribune dans une discussion de 
chiffres qui se produira plus tard. 

Je vous suivrai sur ce terrain, si vous le 
voulez, monsieur Auffray, mais je ne veux 
pas vous y précéder. 

Dans le projet de loi déposé par le Gou- 
vernement, le prix de revient du gaz est in- 
diqué comme étant de 8 centimes; or, j'ai 
démontré, à l’aide des chiffres de la compa- 
gnie et du bilan de 1900, que le prix de re- 
vient du mètre cube n'est pas de 8 mais de 
7 centimes à peine. Les calculs sont encore 
inexacts sur ce point. 

Mais n’aurait-on d'autre argument que 
l'absence d'adjudication, cela suffirait pour 
dicter le renvoi au conseil municipal. 

Il y a un instant, j'ai prononcé le mot de 
« préméditation » en parlant du vote en 
faveur du projet Chamon; comme le mot 
peut paraître un peu fort, je tiens à le jus- 
tifier. 

Lorsque M. Alpy rapporta, au nom de la 
4re commission, le projet de mise en adju- 
dication de l'exploitation du gaz, la 1r° com- 
mission fut dessaisie du rapport et une 
nouvelle commission nommée. Celle-ci 
commença par faire exactement le contraire 
de ce qu'avait fait la première et, au lieu 
d'entendre, comme M. Alpy, tous les de- 
mandeurs en concession, au lieu de s'en- 
tourer de toute sorte de renseignemehts, 
sous une direction trés intelligente, mais 
aussi trés énergique, la commission spé- 
ciale du gaz entendit constamment et tou- 
jours M. Chamon, ses représentants et, a 
leurs côtés, les représentants de la com- 
pagnie du gaz. 

M. Tournade. Voulez-vous me permettre 
un mot, mon cher collègue ? 

M. le rapporteur. Volontiers ! 

M. Tournade. Vous faisiez partie égale- 
ment de cette commission, et vous savez 
très bien que nous avons entendu tout 
ceux qui ont voulu venir, et notamment 
M. Gilbert Boucher, concurrent de M. Cha- 
mon et consorts. g 

M. le rapporteur. Je regrette de ne pas 
avoir en ce moment les procès-verbaux de 


cette commission ; je les aurais lus et vous 
y auriez vu figurer très souvent cette ré- 
ponse de l'honorable M. Deville, de l'hono- 
rable M. Spronck ou de M. Dausset, à propos 
de demandeurs en concession: « Ce n'est 
pas la peine de les entendre, ils n’ont pas 
l'adhésion de la compagnie. » 

Je pourrais également vous montrer des 
passages du rapport de l'ingénieur M. Lau- 
riol, où il est dit: « Je les avais entendus, 
mais comme ils n'avaient pas l'approbation 
de la compagnie du gaz, il était inutile 
d'aller plus Join, car, vous le savez bien, en 
liant les deux questions de la diminution 
du prix du gaz et de la liquidation de la 
situation en 1905 au régime futur, selon les 
vues de la compagnie du gaz, l'adhésion de 
son conseil d’administration était en quelque 
sorte fatale. 


M. Tournade. N’a-t-on pas entendu M. 
Gilbert Boucher concurremment avec M. 
Chamon ? 


M. le rapporteur. J'y ai fait allusion; j'ai 
dit que, seul de tous les demandeurs en 
concession, M. Gilbert Boucher avait été en- 
tendu, parce qu'il était le représentant d’un 
grand nombre d'actionnaires, 

Ces deux uniques conditions prouvent 
précisément la volonté tenace de n'ad- 
mettre comme concessionnaires éventuels 
que des personnes ayant l'adhésion de la 
compagnie du gaz, les autres demandeurs 
étant systématiquement écartés, même ceux 
qui offraient le gaz à 15 centimes. 

Nous ne voulons pas que ce qui s’est 
passé en 1855 se reproduise. A cette époque, 
un demandeur offrait le gaz à cinq sous; on 
a donné la concession à celui qui proposait 
le gaz à six sous. Nous disons aujourd'hui : 

Puisqu'il y a des demandeurs qui offrent 
le gaz à trois sous à la population pari- 
sienne, vous devez examiner leurs offres. 
En effet, les trois questions que j'ai indi- 
quées ne sont pas forcément liées. Si vous 
me démontrez le contraire, je vous répon- 
drai peut-être que vous ne pouviez guère 
trouver mieux ou qu'avec quelques amen- 
dements votre projet serait acceptable. 
Mais c'est parce qu'il y a mieux à offrir à la 
population parisienne, parce qu'il y a des 
projets qui imposent moins de charges 
financières à la ville de Paris que nous de- 
mandons à la Chambre d'inviter le conseil 
municipal à délibérer à nouveau sur la 
question. (Très bien! très bien! à gauche.) 

Et, ce faisant, nous n'excédons pas nos 
pouvoirs, nous ne faisons pas ce qu'a fait 
l'empereur en 1855, nous n’imposons pas un 
projet tout fait au conseil municipal; nous 
lui disons, respectant ainsi sa liberté : Nous 
vous prions de réfléchir, d'examiner à nou- 
veau si des conditions meilleures ne pour- 
raient pas être obtenues; nous respectons 
en même temps vos propres délibérations, 
nous respectons l'inspiration de M. Maurice 
Spronck qui, nulle part, dans son rapport, 
ne défend le projet Chamon. 

J'ai relu deux fois ce rapport depuis que 
j'ai l'honneur d’être député, je n'y ai pas 
trouvé une seule approbation de ce projet. 
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ll s'inspire toujours et constamment des 
contingences actuelles, il dit qu'il faut trai- 
ter avec M. Chamon parce qu'on ne peut pu 
trouver mieux, parce qu'il faut lier l'abais 
sement du prix du gaz au régime futur, et. 
enfin, parce qu'il a une peur évidemment 
exagérée et par trop mélancolique de a 
qui pourrait bien se passer en 1905. 

M. Jules Coutant. M. Chamon est ausi 
dans les tramways départementaux. 


M. le rapporteur. Je saisis au vol de | 
peur de l'oublier, l'interruption de M. Cou. | 


tant. Il dit que M. Chamon est parton 
Je n'ai pas à m'occuper de M. Chamon, ms: 


j'ai à indiquer ici un motif sérieux d'écarte . 
son projet. Bientôt nous allons discuter}: | 
trusts, importante question qui domi | 


assurément le mouvement économique «r 
tuel. 

Dans cette question du gaz, nous tm 
trouvons en présence d'un trust finaxx 
J'ai dit que la concurrence avait été éri 
par l'Hôtel de Ville. Je dois cette justices 
mes collègues d'avouer que le vide quia 
été fait ne leur est pas entièrement impr- 
table, qu'il l'est également au Comptoir 
descompte, qui a peut-être essayé de 


renflouer son comptoir en s‘annexant la - 
clientèle de la compagnie du gaz et dela : 


ville de Paris elle-méme. 


M. Lucien Millevoye. -Et le Gouvems | 


ment? Et le préfet de la Seine ? 


M. le rapporteur. Je ne suis ici nit 
Gouvernement, ni le préfet de la Seine. 

M. Edmond Lepelletier. Le Gouver- 
ment l’a approuvé! 

` M. le rapporteur. Le Gouvernemeėr' Y- 
pondra. ` 

Cette preuve, je l'ai donnée dar #1 
rapport. Elle est indiscutable puisqiir 
émane du Comptoir d’escompte lui-mér. 
En effet, dans l'assemblée générale des- 
tionnaires du 26 février 1902, nous lisons 0 
qui suit : 

« Pour prendre un engagement aussi enr 
sidérable, nous nous sommes assuré le œt 
cours de la presque totalité des grandes s- 
ciétés de crédit et banques privées de Pans 
— en sorte que, cette fois encore, le Comp 
toir s'est efforcé de servir l'intérêt publie.” 
s'appuie sur le faisceau fortement uni d> 
forces financières les plus hautement qual 
flées du pays. » 

Si vous trouvez cette citation insuffisat 
ment précise, bien que l'aveu émane à 
intéressés eux-mêmes, je vous lirai la + 
maine financière du Temps du 16 jë 
4902: « La Banque française pour le ce 
merce et l’industrie fait partie du cons” 
tium de banques à qui a été confiée la trair 
formation de la compagnie parisienne ĉu 
gas, conformément au projet Chamon. » 

Il est donc avéré aujourd’hui que le ve 
a été organisé autour du conseil municipä 
de Paris, en même temps que le silence € 
tous projets contraires, et que celuicir: 
pas délibéré librement, oppressé qu'il été 
et par le consortium financier, et par ls hi 
tise de labaissement quand même du p 
du gaz, et par la peur incompréhensible, © 











abilement inoculée, de ce qui pourrait 
iien se passer le 31 décembre 1905. 

La Chambre voudra rendre au conseil mu- 
cipal sa liberté d'action, c'est-à-dire le 
assurer et le débarrasser de toutes les en- 
raves financières ou légales qui peuvent 
ner son libre arbitre ou fausser son juge- 
nent. 

Enfin, de ces citations fl faut retenir que 
out ee qui pouvait avoir une surface finan- 
tère à Paris s'est coalisé en faveur de la 
ompagnie ei que la compagnie contre la- 
uelle on fait semblant de protester ne dis- 
aralt nullement. Elle renaît simplement. 
suivant l'expression des financiers inté- 
sség, elle est simplement transformée. 


Voici une nouvelle preuve de la nécessité 
d'avoir recours à la concurrence. M. le pré- 
fet de la Seine, dans un discours qu'il a 
prononcé à l'Hôtel-de-Ville lorsqu'a été dis- 
utée cette question, a également prononcé 
lesparoles très typiques dont je vous de- 
nande la permission de vous donner con- 
laissance, 


Je me souviens d'entretiens que j'ai eus 
lans mon cabinet à ce sujet. 


Des personnes avec lesquelles je causais 
de l'exploitation du gaz après 1905 me di- 
saient : 

« Il est inutile que nous vous présentions 
les propositions au sujet de l'exploitation 
ulure, puisqu'il est décidé que le conseil 
aunicipal n’examinera que celles qui com- 
orteront l’abaissement du prix du gaz à 
artir de 1902, Or, comme le traité de 1870 
ele ville jusqu'à 1906 et comme les au- 
urs de propositions ne pourraient faire 
abaissement de 1902 à 1906 que d'accord 
vec la Compagnie, il est inutile que nous 
ous proposions quoi que ce soit. » 


Cest ainsi que le vide s'est fait et que, 
u lieu de la concurrence qui produit cette 
mulation dont la ville profite dans ses ad- 
idications, dont elle a profité lors de la 
oncession du métropolitain, nous uous 
ommes trouvés en présence de cette pé- 
wrie à laquelle je faisais allusion. C'est 
ini que la question capitale du ré- 
time futur du gaz à Paris a été faussée 
ar cette question secondaire de l'abaisse- 
lent du prix du gaz. 

Cest pourquoi j'aurais voulu et je vou- 
ais encore que nous séparassions la ques- 
on du prix de celle du régime futur. Il 
wdrait mieux qu'elle ne se posat plus, 
ant donné le peu de temps qui nous reste 
Courir avant la fin de la concession: il 
wdrait même mieux qu'on l'ajournt. 
aurais préféré que les 100 millions prévus 
ur l'abaissement du prix servissent à 
iyer l'actif. 

M. Spronck n’a pas nié dans son rapport 
bsence de concurrence... 


M. Maurice Spronck. Je n'ai pas dit cela! 


‘Me propose de développer le contraire 
la tribune, 


M. le rapporteur. Ceci est nouveau pour 
lol et je serai curieux d'entendre cette 
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thèse, parce que votre rapport a été im- 
primé et, comme j'ai déjà eu l'honneur de 
le dire, ce rapport ne contient pas un mot 
formel et concluant en faveur du projet 
Chamon ; vous vous bornez à dire unique- 
ment qu'il y a des raisons extérieures de 
voter le projet Chamon, mais on n’y trouve 
aucune raison convaincante intérieure au 
projet lui-même de le voter. 

Vous n'avez pas osé le défendre ; vous 
avez, au contraire, en quelque sorte, de- 
mandé par avance des excuses de défendre 
ce projet. (Ææclamations à droite. — Très 
bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

M. Edmond Lepelletier. Il a été discuté 
pendant quinze jours! 

M. le rapporteur. Si vous désirez que je 
vous lise votre rapport? 

M. Maurice Spronck. Volontiers! 

M. Henry Ferrette. Qui. Lisez-le! 

M. le rapporteur. Vous commencez par 
dire que de nouveaux retards... 

M. Maurice Spronck. A quelle page ? 

M. le rapporteur. Page 2. Je commence 
par le commencement, comme Petitjean, 
naturellement. (On rit.) 

« ... de nouveaux retards risqueraient de 
placer la ville dans un état d'infériorité 
telle vis-à-vis de la compagnie que ni le 
conseil, ni le préfet de la Seine ne peuvent 
souhaiter d'en courir la chance. La popula- 
tion parisienne, dans le cas d'un ajourne- 
ment, dont le préjudice est, à cette heure, 
incalculable, ne pardonnerait pas, en effet, 
à ceux qu'elle considérerait à juste titre 
comme les auteurs de son mécompte. » 

Que veux dire cette phrase, sinon que 
vous ne voyez pas d'autre solution que celle 
du projet Chamon ? 

M. Maurice Spronck. Je vous prie de 
ne pas donner à mes paroles une interpré- 
tation de votre cru. Dans la citation que 
vous venez de lire, je déclare simplement 
qu'il était urgent d'en finir avec la question 
du gaz. Il ny a pas un mot qui vous per- 
mette d'affirmer que je ne voyais d'autre 
solution que le projet Chamon. Je ne veux 
naturellement pas imposer à mes collègues 
l'obligation d'entendre en ce moment la lec- 
ture des trente ou quarante pages de mon 
rapport; mais s'ils veulent en feuilleter un 
exemplaire, ils verront qu'en dehors des 
considérations générales, les deux tiers ou 
les quatre cinquièmes de mon rapport sont 
consacrés à l'examen de divers projets, et 
particulièrement du projet Chamon et du 
projet Gilbert Boucher. 

M. Louis Puech. C'est le même projet. 

M. Maurice Spronck. Je n'ai donc ja- 
mais dit que le projet Chamon était le seul 
possible. 

M. Edmond Lepelletier. Nous avons 
discuté la question pendant quatre longues 
séances. . 

M. le rapporteur. Le rapport de M. Mau- 
rice Spronck constitue implicitement T'a- 
veu que le traité Chamon n'est pas des 
meilleurs, puisque nulle part il n'y est 
défendu en lui-même. M. Spronck n’invoque 
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que de peureuses raisons à côté. A tout 
prix, écrivait-il, il faut traiter parce que : 

1° De nouveaux retards risqueraient de 
placer la ville en « un?état d'infériorité 
telle, vis-à-vis de la compagnie, que ni le 
conseil, ni M. le préfet de la Seine ne peu- 
vent souhaiter d'en courir la chance; la po- 
pulation parisienne, dans le cas d’un ajour- 
nement dont le préjudice est, à cette heure, 
incalculable, ne pardonnerait pas à ceux 
qu'elle considérerait, à juste titre, comme 
les auteurs de son mécompte »; 

2° Le 4°" janvier 1906, « le litige roulera 
non seulement sur le montant de l'actif à 
partager, mais aussi sur le droit de posses- 
sion de cet actif. Au nom de quel principe 
juridique pourrions-nous prétendre à en- 
trer en possession immédiate des usines? 
En vertu de quel titre certain nous empa- 
rerions-nous d'immeubles, dont 60 p. 100 
de la valeur nous appartiennent bien, mais 
dont la propriété n'est nulle part, d'une fa- 
çon catégorique, stipulée même comme in- 
divise ? » . 


3° Si, « en cas de grève du personnel du 
gaz, il serait licite au préfet de réquisition- 
ner la troupe, de faire occuper les usines de 
la compagnie, même contre la volonté de 
cette dernière, et d'en garantir le fonction- 
nement », il n'en serait pas de même, au 
cas certain où la compagnie refuserait la 
remise des usines, pour assurer le service 
public de l'éclairage qui pourrait l'être au- 
trement, par la nomination d'un séquestre. 


MM. Gilbert Boucher et Arnaud de l'Ariège 
avaient dit à la commission : « La vérité est 
que le 1° janvier 1906, sur simple réquisi- 
tion du préfet, avec l'intervention d'un com- 
missaire de police, vous pouvez prendre 
possesion des immeubles de la compagnie 
du gaz. » Mais M. Spronck, plus actionnaire 
que les actionnaires du gaz, n'admet pas, en 
l'espèce, l'application de la loi des 16 et 24 
août 1790, de l’arrèté du 12 messidor an VIII, 
du décret du 10 octobre 1859. A la procédure 
extralégale de la réquisition, M. Spronck 
oppose le séquestre. 


« 4° Tant que le séquestre restera en 
exercice, nos concitoyens continueront à 
payer le gaz 30 centimes. L’éventualité n’a 
rien d’encourageant ; mais elle est certaine. 


« 5° La construction d'usines neuves, dont 
les canalisations se rattacheraient aux ca- 
nalisations anciennes, aussitôt que la com- 
pagnie cesserait d'en posséder le monopole, 
présente l'avantage de nous libérer, mais 
serait une aventure hasardeuse, une me- 
sure très onéreuse, un saut en plein in- 
connu, que nous devons nous demander 
jusqu’à quel point le Parlement consentirait 
à nous accorder l'autorisation de l'emprunt 
nécessaire (250 millions.) » 

Cependant M. Spronck ajoutait qu'au cas 
de non-acceptation par la compagnie du 
projet Chamon amendé par le conseil mu- 
nicipal, celui-ci se trouverait alors devant 
la Chambre en excellente posture pour de- 
mander « avec chances de l'obtenir, l'auto- 
risation de l'emprunt nécessaire à l'édifica- 
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tion des usines nouvelles ». À forliori, si le 
rejet du projet Chamon émane de la Cham- 
bre, le conseil municipal sera en meilleure 
posture pour obtenir l'autorisation d'em- 
prunter. 

« 6° Nous ne devons pas sérieusement 
risquer l'aventure de la régie directe du 
gaz, tant qu’elle sera subordonnée à une 
décision extrémement aléatoire du Parle- 
ment. » 

Au début de son rapport, M. Maurice 
Spronck écrit que « si un privilège quel- 
conque semble admissible à l'égard d'une 
société qui propose l'exploitation d'une in- 
dustrie neuve et aléatoire, ce privilège n'a 
plus raison d'ètre et constituerait mème un 
acte de pur favoritisme envers l'exploitant 
d'une industrie aussi ancienne et aussi 
sire que celle du gaz ». Nous ne disons pas 
autre chose. Et puisque M. Spronck avoue 
ensuite que « le bénéfice d’un privilège 
quelconque aux actionnaires, tel qu'il est 
stipulé dansle projet Chamon » ne s'explique 
que par les « contingences » du moment, 
par le désir d’ « éviter, vis-à-vis de la com- 
pagnie, un état de conflit formel », le Parle- 
ment voudra sans doute rassurer le conseil 
municipal de Paris, et le doter d'armes suf- 
fisantes pour lui permettre enfin de délibé- 
rer en pleine indépendance, avec la plus 
entière liberté vis-à-vis de la compagnie 
du gaz, une compagnie puissante, écrit 
M. Spronck, et susceptible d’avoir sur les 
corps politiques une redoutable influence. 

Je répète done que M. Spronck à sur- 
tout défendu le projet extérieurement, à 
cause des contingences du moment. Le mot 
« contingences » est de vous-même, mon- 
sieur Spronck. Vous avez dit que vous aviez 
peur de la régie directe. C'était votre droit. 
Mais vous avez surtout affirmé que le Par- 
lement ne l’autoriserait pas. M. Waldeck- 
Rousseau a dit — et, je suppose que M. 
Combes le répétera — que la régie directe 
est parfaitement légale puisqu'elle est ap- 
pliquée, qu'elle n'est donc pas un mode 
d'exploitation impossible. 

Vous avez ensuite invoqué, comme motif 
d'acceptation du traité, la nécessité de parer 
aux facheuses éventualités qui pourraient 
se produire avant l'échéance de la conces- 
sion en 1906. Tel est le point spécial sur 
lequel la commission et la Chambre proba- 
blement voudront rassurer l'Hôtel de Ville. 
Vous avez fait pression sur vos collègues, 
monsieur Spronck, el vous savez que quel- 
ques-uns ont voté avec vous qui, cepen- 
dant, sont partisans de la régie directe... 

M. Jules Coutant (Seine). Elle existe en 
Angleterre. 

M. le rapporteur. ...en leur disant que 
le Parlement n’approuverait pas ce mode 
d'exploitation et qu'en 1905 le prix du gaz 
ne pourrait étre diminué, parce que la ville 
de Paris ne rentrerait pas en possession des 
usines. Or, vous étes aujourd’hui le seul de 
cet avis. Vous avez contre vous l'opinion 
du préfet de la Seine,ainsi que celle de tous 
les conseillers municipaux qui ont précédé; 
vous avez aussi contre vous — ce qui est, 
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au point de vue juridique, plus sérieux — 
l'opinion en quelque sorte du conseil de 
préfecture lui-mème, puisque vous savez 
bien quen ce qui concerne le litige, 
si le conseil de préfecture a déclaré qu'il 
ne voulait pas statuer immédiatement, 
parce que le litige n'était ni né, ni actuel, 
toutefois le commissaire du Gouvernement, 
dans son discours — dont je ne veux pas 
infliger la lecture à la Chambre — a nette- 
ment reconnu le droit de la ville d'entrer 
en possession des usines en 1905. Ainsi donc 
la question de propriété des usines, au 
nom de la ville de Paris, en 1905, ne sau- 
rait être mise en discussion et vous êtes 
seul, monsieur Spronck, à soutenir le con- 
traire. 


M. Jules Auffray. Il est certain — et vous 
avez raison — que le commissaire du Gou- 
vernement a fait entendre ces paroles que, 
pour ma part, je ne suis pas éloigné de 
trouver d'un poids réel; mais je n’appren- 
drai pas à un confrère du palais comme vous 
que les différences sont parfois grandes 
entre les conclusions du commissaire du 
Gouvernement et les décisions du tribunal 
auquel elles sont soumises. Il y a donc là 
tout au moins un point d'interrogation. 


M. le rapporteur. Je suis d'accord avec 
M. Auffray pour affirmer avec lui cette vé- 
rité élémentaire; mais qui nous force à sou- 
mettre cette question aux tribunaux? Le 
préfet lui-même a dit qu'il se faisait fort de 
faire déclarer maintenant que le litige était 
né et actuel. Je ne dis pas que le préfet a 
raison, n'étant pas dans ses secrets ; comme 
tous les préfets, il peut mème se tromper. 
Par conséquent, nous ne pouvons rien affir- 
mer sur ce point spécial Mais ce qui est in- 
contestable, c'est que le droit de propriété de 
la ville est absolu. Cela résulte du traité et 
n’est même pas discutable, La seule chose 
discutable, c'est l'entrée en possession dès 
le 1°r janvier 1906. Vous avez dit : Si nous 
étions sûrs de pouvoir nous emparer des 
des usines dès le 1°" janvier 1906, nous au- 
rions pu traiter autrement. 


Nous venons vous dire que vos craintes 
sont chimériques parce que le préfet et la 
commission l'ont affirmé et cela avec lau- 
torisation du Gouvernement. 


Il a été dit formellement à la commission 
qu'on ne demanderait pas le séquestre, que 
l’article du code civil sur les séquestres ne 
s'appliquait pas en la matière, qu'il ne s’a- 
gissait pas d’une question de droit civil, 
mais d'une question de droit administratif, 
que c'était une question qui dominait même le 
pouvoir administratif, parce qu'il s’agit d'un 
service public, que, par conséquent, le 
i*r janvier 1906, si la compagnie du gaz se 
refusait à livrer les usines à la ville de 
Paris, le préfet se garderait bien de sollici- 
ter la nomination d’un séquestre, il s'empa- 
rerait des usines, au besoin manu mililari, 
et nominerait immédiatement un fondé de 
pouvoirs. 

Ce sont, sinon les paroles textuelles du 
préfet — je puis les lire si vous y tenez — 







mais leur sens, que je ne crois pas de 
naturer. 

M. Denys Cochin. A-t-il dit ce que 
coûterait ? 

M. le rapporteur. Mais rien du tout 

M. Louis Puech. C'est bien votre avi, 
monsieur Auffray, qu'on peut user en 12g 
du droit de réquisition? (Mouvements diren; 

Je répète ma question. Je demand į 
M. Auffray s’il approuve la théorie de ik 
préfet de la Seine en ce qui concema 
besoin le droit de réquisition sur les using 
lors de l'expiration du monopole, en 19%? 

M. Jules Auffray. M. Veber faisait qp 
à ses collègues et leur demandait sil inte. 
prétait bien la pensée du préfet Ja m 
pondu: Oui! vous interprétez bien l pt 
sée du préfet. Mais je me réserve, por 1: 
part, de discuter ce point qui, à moss 
est d'ailleurs secondaire. (Ezrclamés : 
gauche.) Je m'expliquerai. 
` M. Francis de Pressensé, presiden is 
commission. C'est précisément la que. 
de savoir si c'est un point secondaire. 

M. le rapporteur. Voici le texte exact d 
la déclaration du préfet : 

« L'agent qui serait désigné pour gérer 
provisoirement l'exploitation ne serait pas 
un séquestre au sens des articles 1% et 
suivants du code civil; il serait un atmi 
nistrateur provisoire, que le préfet deh 
Seine, usant de son droit de police, per 
rait à la tête des usines. » 

Cette affirmation du droit de réquitis 
résulte de tous les textes, et si vous tam 
que la parole du préfet, mème contri 
par celle de son chef M. le ministre ¢!i+ 
térieur, n’est pas suffisante pour nst 
vos doutes et vos craintes, vous 4% 
lorsque ce projet reviendra à [Hi } 
Ville, un moyen bien simple, celui qui 
proposait M. Lauriol dans son rappon:* 
sera d'appeler à votre secours lauti 
parlementaire elle-même. 

Il est certain, en effet, que si vous cone 
dez l'exploitation du gaz à un autre cont 
sionnaire que la compagnie du gaz actuel. 
il faudra bien que vous le mettiez en p= 
session des usines le 31 décembre 1%6:” 
il est certain en outre que lorsque le Pat 
ment sera appelé à examiner cette nouve? 
convention que nous demandons, son al? 
tion se portera très naturellement sur # 
droit qu’aura la ville de Paris de mettre * 
nouveau concessionnaire en possession # 
31 décembre 1905. | 

Nous pourrons alors conférer utilem 
avec le Gouvernement pour insérer ab 
soin dans la loi un article qui rassir" 
complétement le conseil municipal de À 
ris, qui sera une sorte de droit étendu d 
propriation. Cette expropriation di 
s'étendre, lorsqu'il s'agit d'un service P" 
blic, non seulement au sol, selon les is 
dinaires, mais également aux immeubles * 
tués sur le sol. Une seule phrase sutini 
ajoutée au texte de la loi sur l'exproprili® 
pour cause d'utilité publique, pour ms" 
complètement l'Hôtel de Ville et la con? 
gnie concessionnaire nouvelle elle 








‘conséquent, sur ce point, il ne peut y 
ir aucune difficulté. 

e ne veux pas, sur ce point spécial, pro- 
ger les explications. Je vous demande 
tamment, mes chers collègues, de retenir 
il résulte d’une façon générale du rapport 
M. Spronck lui-même que la ville de 
fis n'a pas délibéré librement parce 
‘elle a lié la question de l’abaissement du 
x du gaz à la question du régime futur, 
rxe qu'elle a lié, ce qui est plus grave 
core, la question de la liquidation de la 
mpagnie actuelle au régime futur du gaz. 


La question de la liquidation de la com- 
gnie actuelle n'a rien à faire avec ce ré- 
me futur du gaz. (Très bien! à gauche.) 
Île ne peut y être mêlée que pour em- 
rouiller les cartes, que pour permettre 
ux financiers d'intervenir, que pour per- 
ettre aux intermédiaires de venir se pla- 
rentre la compagnie actuelle et ceux qui 
“lent exploiter dans l'avenir. Voilà 
mique intérêt qu'il peut y avoir à mêler 
s questions. 

Vous aurez beau me citer des votes 
: l'ancienne majorité, laquelle disait 
Jil fallait lier les deux questions; je 
ipondrai que les circonstances ne sont 
lus les mêmes. (Mouvements divers.) Evi- 
emment! puisque nous ne sommes plus 
wà trois ans de l'expiration du mono- 
dle; et nous avons cette chance inespé- 
e — dont beaucoup de villes regrettent 
> ne pas avoir bénéficié — d'être arrivés, 
force de patienter, à force de lutter même 
mtre une popularité éphémère, jusqu'à 
ois ans de l'expiration du monopole, 
ice que nous voulions avoir les mains 
bres. (Très bien! très bien! à gauche.) 
t ceci me rappelle une interruption de 
. Lasies — je ne sais pas si notre ho- 
rable collègue est dans la salle : — 
rsqu'on a sommé en quelque sorte la 
mmission de déposer son rapport, ce qui 
ait inutile, puisqu'on savait très bien 
ue la commission et son rapporteur se- 
vient prêts à l'heure dite, M. Lasies s'est 
trié dans une interruption: « Il y a peut- 
‘tte derrière l'électricité ». Cela m’améne à 
lie qu'il n'y a rien du tout derrière ceux qui 
ie veulent pas du projet actuel, il n’y a sur- 
out pas l'électricité, parce que, une des rai- 
ons pour lesquelles l’ancienne majorité du 
onseil municipal a toujours refusé de trai- 
T avec la compagnie du gaz au-delà de 
905, c'est que, par une sorte de prévoyance 
ès sage, non pas les concessions, mais les 
emissions d'exploiter l'électricité, que le 
onseil municipal avait octroyées, il ne les 
octroyées que de manière à ce qu'elles 
mivent à échéance à peu près en mème 
mps que la concession du gaz elle-même 
Très bien! très bien! à gauche), parce 
ue l'ancienne majorité avait dans sa pen- 
ée d'organiser à Paris un vaste service 
üblic d'éclairage englobant non seulement 
è gaz, mais l'électricité. (Très bien! très 
n! à gauche.) Et la ville de Paris 


Wait d'excellents exemples. On critique | 
: l'affairé du Parlement! 


Welquefois la régie directe; mais la ville 
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de Genève, que beaucoup d’entre vous ont 
sans doute traversée pendant les vacances, 
exploite son éclairage en régie directe 
(Interruptions à droite); elle a entre les 
mains non seulement l'éclairage au gaz, 
mais l'éclairage électrique. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

M. Charles Benoist. A Genève, la poli- 
tique ne joue pas le même rôle qu'ici. 
(Bruil à gauche.) 

M. Gérault-Richard. Dans les affaires de 
la ville la politique intervient à chaque ins- 
tant. 

M. Delory. Vous pourriez citer, monsieur 
le rapporteur, l'exemple de la ville de Tour- 
coing qui exploite elle-mème et vend le 
gaz 13 centimes. 

M. le rapporteur. J'allais y venir, je me 
proposais précisément d'invoquer le témoi- 
gnage de M. Dron. 

M. Jules Coutant. Dans la banlieue de 
Paris, une société nous offre le gaz à 15 cen- 
times! 

M. le rapporteur. Je ne suis pas à la tri- 
bune pour défendre mes idées personnelles; 
par conséquent je n'ai pas du tout l'inten- 
tion de développer la théorie de la régie 
directe — j'y fais simplement allusion en 
passant — étant le représentant de la majo- 
rité de la commission, laquelle comprend un 
certain nombre de collègues qui ne sont pas 
partisans de la régie directe. J'ai à expliquer 
surtout pourquoi nous sommes les adver 
saires du projet Chamon, et j'ai été amené, 
parce qu'on parlait d'électricité, à expliquer 
qu'au contraire l'ancienne majorité ayait 
pensé à lier les deux services du gaz et de 
l'électricité, et que nous n'avons jamais 
voulu des prorogations et des monopoles, 
parce que nous voulions réunir les deux 
services et, cela, dans l'intérêt des services 
mèmes et pour le bien être de la population 
parisienne elle-même. (Très bien! très bien! 
à gauche.) Par conséquent, c'est bien loin de 
vouloir servir l'électricité! 

Permettez-moi de constater aussi que siles 
permissions d'électricité n'ont pas encore été 
prorogées à l'Hôtel de Ville ce n'est pas parce 
que quelques-uns de ceux qui appartiennent 
à la majorité nouvelle n'ont pas essayé de 
demander leur prorogation, c’est parce qu’on 
s'y est toujours opposé. C'est parce que le 
rapporteur actuel des secteurs d’électri- 
cité est également un adversaire du projet 
Chamon sur le gaz, que l'on a mis en terre 
consciencieusement toutes les demandes 
de prorogation. Et c'est pour cela que les 
questions d'électricité ne sont pas encore 
venues. On ne peut pas vouloir renouveler 
tous les monopoles à Ia fois! On veut re- 
nouveler d'abord le monopole du gaz, et 
puis on voudra renouveler les permissions 
d'électricité. Or, comme nous ne voulons 
renouveler ni les unes ni les autres, nous 
commençons par nous opposer au renou- 
vellement du privilège du gaz. (Très bien! 
très bien! à gauche.) 

M. Georges Berthoulat. Ce n'est pas 


619 


M. Gérault-Richard. I] faut cependant 
son assentiment. 


M. le rapporteur. Ce qui est l'affaire du 
Parlement, s'il tient à l'honneur du régime 
républicain, c'est que lon ne revoie plus 
les scandales financiers qui ont illustré 
toutes les concessions de monopoles pen- 
dant le second empire. (Applaudissements à 
gauche.) 

Voilà une des raisons pour lesquelles 
nous nous opposons à ce projet ; c'est parce 
que nous nous trouvons en présence d'un 
consorlium financier, parce que nous vou- 
lons que le testament laissé par la majorité 
républicaine défunte de l'Hôtel de Ville ne 
soit pas protesté et que nous voulons 
mettre fin aux monopoles. 

J'arrive au projet en lui-même. Des 
raisons extérieures pouvant amener le vote 
de ce projet, il n’en existe pas. Les craintes 
mises en avant par M. Spronck ne tiennent 
pas debout. En tout cas, elles n'ont pas tenu 
devant l'unanimité de la commission. 

Tout à l'heure M. Benoist m'interrompait 
en disant qu’à Genève les questions politi- 
ques ne primaient pas tout comme en 
France. Eh bien! qu'il me permette de lui 
répondre qu'il y a peut-être à l'Hôtel de 
Ville des conseillers municipaux qui ont 
voté le projet Chamon uniquement par dis- 
cipline nationaliste... 


M. Charles Benoist. Ils ont eu tort! 


M. le rapporteur. ...qu'il y aura peut- 
être dans cette Chambre quelques collègues 
qui voteront le projet Chamon bien qu'ils 
ne l’approuvent pas, qu'il y a peut-être 
parmi les commissaires que vous avez élus, 
messieurs, quelques commissaires qui ont 
voté par discipline politique contre le dis- 
positif de notre projet de délibération, 
tout en en approuvant les considérants. Par 
conséquent, ceux-là au moins ont, au fond de 
leur conscience, un doute sur l'efficacité et 
sur la valeur du projet Chamon ; ils croient 
aussi que peut-être on pourrait trouver 
mieux. 

Au centre, Peut-être ! 

M. le rapporteur. Puisqu'on critique le 
mot «peut-être », je dirai « sûrement », et 
j'invoque ici l'autorité de personnes beau- 
coup plus compétentes que moi. 

Eh bien, je dis que du moment où, sû- 
rement, on pourrait trouver mieux, le de- 
voir est de chercher mieux, et on trouvera 
mieux si on le veut bien. (.Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Mais, pour qu'on trouve mieux, monsieur 
Charles Benoist, il faut abandonner tout 
amour-propre, avouer qu'on s'est trompé, 
ce qui n'est pas le propre de la nature hu- 
maine. 

M. Charles Benoist. Je l'avoue très vo- 
lontiers, pour ma part. 

M. le rapporteur. Vous ètes alors une 
honorable exception! 

M. Charles Benoist. Monsieur le rappor- 
teur, puisque vous venez de faire un exposé 
historique et que votre rapport en contient 
un assez étendu, j'appelle votre attention 
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sur cette phrase que je lis dans une bro- 
chure signée de M. Sauton : 

« La société Chamon ayant accepté les 
modifications introduites dans le projet 
qu'elle avait présenté, M. le préfet de la 


Seine a fait sien le projet amendé par ses - 


services et l'a introduit au conseil muni- 
cipal. » 

Je demande à M. le rapporteur, moi 
qui l'ignore, si en effet il est exact que 


ce soit M. le préfet de la Seine qui ait- 


introduit le projet Chamon au conseil 
municipal. (Très bien! irès bien! au centre 
et sur divers bancs.) 


M. le rapporteur. Oui, de la même ma- 
nière que le Gouvernement a introduit le 
projet Chamon devant la Chambre, sans en 
être partisan... (Interruptions à droile.) 


M. Lucien Millevoye. Vous oubliez le 
débat qui a eu lieu ici sous la dernière 
législature! 


M. le rapporteur. … pour que la Chambre 
le discute et pour ne pas paraitre avoir 
étouffé l'affaire. (Kxclamalions sur divers 
bancs à droite.) 


M. Charles Bonoist. Je lis, en outre, 
dans la brochure de M. Sauton : 

« M. le directeur administratif des tra- 
vaux, M. le directeur du contentieux, M. le 
directeur des finances, M. l'inspecteur géné- 
ral des ponts et chaussées chargé du ser- 
vice de la voie publique, M. l'ingénieur en 
chef des ponts ct chaussées chargé du ser- 
vice général de l'éclairage, ont apporté un 
concours de tous les instants aux travaux 
de la commission et le projet de traité a été 
revu dans tous ses articles, ligne à ligne, 
mot à mot. » 


M. le rapporteur. Tout à l'heure, vous 
me demandiez, sous forme d'interragation 
indirecte, si je me croyais infaillible; je 
vous ai répondu non; j'ai dit que si les 
faits étaient exacts, il est bien clair que les 
services de la préfecture de la Seine ne 
sont pas infaillibles et que, d’ailleurs, les 
avis y sont partagés, comme au conseil mu- 
nicipal. 

M. Maurice Spronck. M. le préfet de la 
Seine lui-même, au sein de la commission» 
au moment où nous n'avions pas encore ac- 
cepté le projet Chamon, lorsqu'il ne savait par 
conséquent pas encore bien lui-même quel 
projet il combattrait, M. le préfet de la Seine 
a déclaré, à la suite d'une question de 
M. Dausset, que non seulement il approu- 
vait ses services, mais encore que le projet 
Chamon était, à son avis, le plus avanta- 
geux. Je puis vous donner lecture de cette 
déclaration. 

Jusqu'au dernier moment, le préfet de la 
Seine a été de cet avis. (Très bien! très bien! 
à droite et au centre.) 

M. Francis de Pressensé, président de la 
commission. M. le préfet de la Seine, au 
conseil municipal a combattu publiquement 
le projet Chamon... 

A droite. Plus tard. 

M. le président de la commission... et 
lui a demandé d’y substituer un autre pro- 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DEPUTES 


jet, qu'il a développé. (Très bien ! très bien! 
à l'extrême gauche.) 

M. Maurice Spronck. Oui, parce que, 
comme je le disais à l'instant même, ce 
n'est qu'à partir du moment où M. le préfet 
de la Seine a su que nous adoptions le projet 
dit projet Chamon qu'il l’a combattu; aupa- 
ravant il l'a défendu. (Applaudissements à 
droite.) 

M. Georges Grosjean. C'est de la straté- 
gie politique et non pas de l’administra- 
tion. 

M. le rapporteur. Vous me permettrez de 
vous dire que ce n’est pas à la Chambre à 
faire le procès du préfet de la Seine. 

A droite. Vous faites bien le procès du 
conseil municipal. 

M. le rapporteur. Ce procès sera plus 
utilement tranché à l'Hôtel de Ville quand 
la question du gaz y reviendra. 

M. Archdeacon. Ici, le Gouvernement ré- 
pond du préfet de la Seine, qui est sous ses 
ordres. 

M. le rapporteur. Je crois pouvoir con- 
cilier les deux opinions. M. le préfet de la 
Seine n’a jamais voulu faire d’obstruction ; 
c'est pourquoi il a constamment mis à la 
disposition de la commission spéciale du 
gaz tous les services techniques de la ville 
de Paris, et il était bien obligé de le faire, 
car, s'il cat préfet de Ja Seine, quelquefois 
autoritaire, il est égaloment maire de Paris, 
et en sa qualité de maire légal de Paris, il 
ne pouvait pas refuser au conseil munici- 
pal la libre disposition des services techni- 
ques de la ville de Paris. C'est tout ce qu'a 
fait le préfet. 

M. Edmond Lepelletier. Ce n'est pas à 
un ancien conseiller municipal de Paris, 
ayant appartenu au parti qui jusqu'ici avait 
défendu les droits de Paris, à déclarer que 
le préfet de la Seine est le maire de Paris. 
(Très bien! irès bien! au centre et à droite. — 
Bruit à gauche.) 

M. le rapporteur. Tout cela, ce sont des 
paroles à côté. (/nlerruplions à droite.) Je 
n'ai d'ailleurs jamais fait une pareille dé- 
claration. 

A droite. Si! c'est ce que vous venez de 
dire. (Bruit.) 

M. le président. Je prie M. le rappor- 
teur de ne pas répondre aux interruptions. 


M. le rapporteur. M. le président me dit 
de ne pas répondre aux interruptions. 

Vous savez très bien, mes chers collè- 
gues, que la spécialité du parti nationa- 
liste est de détourner de leur sens les pa- 
roles que l’on prononce. (Applaudissements 
à gauche et à l'extrême gauche. — Vives ré- 
clamalions à droite et sur divers bancs.) 

Sur divers bancs. A l'ordre ! 

M. le président. Laissez M. le rapporteur 
s'expliquer. 

M. Edmond Lepelletier. I] serait bien 
embarrassé de le faire. (Bruit à gauche.) 

M. le rapporteur. M. Lepelletier a donné 
à une de mes paroles un sens qu'elle ne 
pouvait pas avoir. 

J'ai dit, ce quia soulevé le tollé de ce câté 
de l'Assemblée (la droite) — je suis forcé 




































de répondre, malgré l'observation de x 
président, parce qu'au dehors on in 
terait mes paroles en les détournant de leg 
sens (Interruptions à droite. — Très bar 
très bien! à gauche) — j'ai dit: «le jay 
nationaliste », mais sans désigner aucun 4 
mes collègues. 

M. le président. La déclaration de X y} 
ber clôt l'incident. Je l'invite à conting 
son exposé. 

M. le rapporteur M. Lepelletier mii 
qne je serais fort embarrassé pour expliquer 
que le préfet de la Seine était mair 4 
Paris. Je n'ai pas du tout l'intention dep: 
quer ces paroles, attendu que je sais come 
lui, qu'il n'est pas maire élu de Paris J; 
dit qu'il faisait fonctions de maire de fas 
— M. Dausset l'a encore dit hier à Thit 
Ville — et nous le regrettons. Au surus w 
sont là des chicanes qui font dévierké: 
inutilement. C'est comme si on dis p; 
ne fait pas nuit en ce moment sā: 
nous ne sommes pas éclairés parure 
mière artificielle. 

M. Jules Auffray.. Je voudrais présent 
une observation avec l'autorisation de ME 
rapporteur, 

M. le rapporteur. Volontiers. 

M. Jules Auffray. M. le rapporteur disat 
— et M, Benoista déjà répondu sur 
point — que l'administration sail wr- 
tentée de transmettre les projets el fr 
faire l'examen technique. Or, dans l t4 
port de M. l'ingénieur en chef, à la ppi 
je lis : 

« Soit pour des raisons financies sf 
pour des raisons tirées de la fornené 
des traités ou de la position dei +B- 
deurs par rapport à la compagnie stt. 
nous estimons que le projet Chane 
étre préférd, » 

M. le rapporteur. Je le dis misit 
dans mon rapport! 

A draile, Alors votons tout de suite: 

M. le rapporteur. Vous le voyes, je 1 
fais la part belle. Je dis dans mon rappi 
qu'étant donnée la question telle que ww 
l'avez posée, il était difficile dobtes 
mieux, sauf en ce qui concerne les repel 
tions d'emprunts. Mais la Chambre dt 
rera que la question était mal posée. 

M. Gérault-Richard. Parfaitement: 

M. le rapporteur. … et elle renver ” 
projet à l'Hôtel de Ville pour que la 4 
tion soit posée de façon logique et clair. 

Qu'on ne mêle pas des questions qui? 
ne doivent pas être mêlées! Si vous vous 
comme dans Je projet Chamon, diminut! * 
prix du gas aux frais de la ville de Ph» 
ayez la loyauté de le dire, mais faites 
sans subterfuge et ne le mettes pas hy 
critement, à la charge d'une société im 
cière qui ne payera rien, alors que, vow 
savez vous-mêmes, c'est la ville de Pa" 
qui payera. (Applamdissements à gat" 
à l'extrême gauche.) | 

Veus renverres encore oe projet à D 
de Ville parce qu'il ne faut pas mél À 
question de la liquidation à la questio? 
régime futur; il faut que la transmis 





: 31 décembre 1905, puisse s'effectuer nor- 
lement. 

Au surplus, l'intérêt vif et actuel, le souci 
rimordial de la compagnie du gas n'est-il 
as que son actif actuel ne soit pas dimi- 
ué. Vous savez très bien qu'elle ne peut 
roir d'autre acheteur que la ville de Paris, 
ue si la ville refusait de reprendre son 
atériel elle ne pourrait pas le vendre et ne 
ourrait en faire que de la vieille ferraille. 
Très bien! très bien!) 

Par conséquent, dans son propre intérêt, 
icompagnie sera trop heureuse de venir, 
eut-être en se repentant, offrir dans de 
onnes conditions tout son matériel et elle 
rouvera la ville sans peur et sans reproche, 
armée par le pouvoir de la nation pour 
lutter contre elle, (Applaudissements à lex- 
fréme gauche el à gauche.) 

Et maintenant il faut bien que j'examine 
‘e projet en lui-même, 

Les raisons extérieures que je viens de 
évelopper étaient suffisantes pour faire 
ejeter le projet ; que sera-ce lorsque nous 
urons examiné le projet en lui-même? 
rest, en effet, le projet le plus onéreux qui 
it été proposé au conseil municipal de 
aris. (Très bien! très bien ! à gauche.) 

Jele démontre. 

Savez-vous quelle est, dans l’espace de 
‘inquante ans, la charge financière qui pè- 
erait sur la ville de Paris? Un milliard et 
lemi. (Mouvements divers.) 


J'ai dit à M. Spronck en particulier que 
e citerais ce chiffre à la tribune et il a 
ccueili ma déclaration comme il Pac- 
veille ici, par un haussement d'épaule, très 
mical sans doute, mais significatif. Eh 
fen, il me permettra sans doute de lui 
onner des chiffres. Voici la justification de 
® total formidable d'un milliard et demi: 
t° L'emprunt immédiat prévu de 150 mil- 
ons d'obligations, plus les 100 millions 
‘actions nécessitent une annuité de 44 mil- 
ons 500,000 fr., soit en einquante ans, 
B millions ; 2° les emprunts subséquents 
10 millions pour la banlieue, 15 millions 
wur les frais d'enregistrement, 22 millions 
your les canalisations, eolonnes et bran- 
thements, 70 millions pour une usine neuve, 
millions pour frais de premier établis- 
ement, forment, en y ajoutant pour mé- 
noire 8 millions pour quelques intérêts 
Merealaires et les charges du personnel 
t de la caisse de retraites, un total de 
© millions, nécessitant une annuité 
amortissement de 18,620,080 fr., soit en 
Inquante ans, environ 930 millions. 


575 + 930 = 1,505 millions. 


Je sais bien que vous me répondrez qu’en 
alculant les amortissements et les intérêts 
our le Métropolitain et pour tous les em- 
Tunts on arrive également à des chiffres 
intastiques; je ne dis pas le contraire. Je 
ata tròs bien que, dans les charges que j'é- 
unére, il y a les amortissements; mais 
OUS savez aussi, vous qui avex été rappor- 
tur du compte de la ville de Paris, de quel 
ids les amortissements pèsent en ce mo- 
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ment sur son budget; vous savez très bien 
que pour que ce budget retrouve l'élasticité 
qu'il a perdue et qui lui est nécessaire, vous 
serez obligés d'attendre la fin des amortis- 
sements des emprunts actuels. Ne dites 
done pas que la question des amortisse- 
ments n'est pas primordiale... 


M. Maurice Spronck. Je n'ai jamais dit 
cela... 


A Vextréme gauche. Vous avez demandé 
la parole, vous répondrez. 


M. Maurice Spronck. C'est vrai, aussi je 
me tais présentement. C'est le droit de 
l'orateur de ne pas me permettre une ré- 
ponse. 


M. le rapporteur. Voici la justification de 
ce total. 


Sur chaque article que je pourrai vous 
développer, vous verrez de suite le détail 
des charges financières; je vous dirai en- 
suite pourquoi ces charges financières ne 
devraient pas peser sur la ville; je vous 
dirai celles qu'on pourrait éviter et qui 
devront être évitées dans un projet futur. 


M. Louis Puech. Toutes devront être 
évitées. 


M. le rapporteur. Toutes, c'est difficile. 
Sur divers bancs. À demain! 


M. le président. M. le rapporteur me fait 
connaître qu'un quart d'heure lui suffira 
pour terminer son discours. 


Sur plusieurs bancs. Parlez! parlez! 


M. le rapporteur. Premièrement, il y a 
l'emprunt immédiat, prévu, de 140 millions 
d'obligations, plus les 100 millions d'actions, 
nécessitant une annuité de 11,500,000 fr. 
soit, en einquante ans, 575 millions. Cela 
m'amène à vous donner en quelque sorte 
le squelette du projet Chamon, à le décorti- 
quer devant vous. | 

Vous connaissez son origine : c'est une 
délibération du conseil d'administration de 
la compagnie du gaz. 

Cette délibération a été prise à la suite 
d'une consultation juridique donnée par 
M. Jules Ditz au conseil d'administration de 
la compagnie du gaz Dans cette consul- 
tation et dans la délibération que je vous 
lirai, parce qu’elle résume l'opinion même 
de la compagnie du gaz, vous verrez le 
schéma du projet Chamon et vous vous 
apercevrez que si on avait adopté à la lettre 
les dispositions votées par le conseil d’ad- 
ministration de la compagnie du gaz elle- 
même, on n'aurait pas eu à aboutir au pro- 
jet Chamon. Voici cette délibération du 
25 mai 1901 : 

« Le comité est autorisé à faire avec qui 
il lui conviendra et aux conditions détermi- 
nées par lui. mais sous réserve de l'appro- 
bation de l’assemblée générale, à laquelle 
le conseil s'engage à la soumettre, toute 
convention ayant pour objet d'assurer, par 
une entente avec la ville ou des tiers, dans 
les meilleures conditions possibles, la ro- 
prise de la part actif revenant à la com- 
pagnie après l'expiration de son marché de 
1870. 
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« L'autorisation ci-dessus est donnée au 
comité sous les conditions suivantes : 

« 4° La part d’actif revenant à la com- 
pagnie ne sera remise à la Ville ou à qui 
que ce soit, qu'après remise préalable ou 
remise simultanée de l'équivalent à recevoir 
par la compagnie ; 

« 2° Cet équivalent ne pourra être infé- 
rieur à 100 millions de francs ; 

« 3° Si l'arrangement est conclu avec l'in- 
tervention de tiers qui. formeraient une ou 
plusieurs sociétés nouvelles pour l'éclairage 
de Paris et de la banlieue, le comité devra 
stipuler que les actionnaires de la Compa- 
gnie parisienne, considérés comme des tiers 
à l'égard de la compagnie, auront le droit 
de souscrire le tiers au moins du premier 
eapital de cette société ou de ces sociétés. 

« La discrétion la plus absolue s'impo- 
sant dans les circonstances actuelles, le 
comité demande au conseil toute sa con- 
flance. » 

Nous trouvons là une première capitula- 
tion du conseil municipal de Paris. L'actif 
de la compagnie du gaz ne doit revenir en 
1905 à la ville qu’à la condition que celle-ci 
en paye la moitié. Les ingénieurs de la ville 
de Paris ont toujours estimé cet actif à 
160 millions; la ville ne devrait donc payer 
que 80 millions à la compagnie du gaz et 
non par cent. 


C'est là une première capitulation. Je sais 
qu'on pourra ‘me répondre qu'à l'Hôtel de 
Ville, mes amis et moi, nous avons nous- 
mêmes admis cette capitulation de 80 mil- 
lions à 100 millions. Mais nous ne l'avions 
admise qu'à une condition, c'est qu'on nous 
libérât du projet Chamon et que, pour être 
tranquilles, nous satisfassions uniquement 
aux desiderata officiellement exprimés par 
le conseil d'administration de la compagnie 
du gaz, desiderata en trois points que je 
viens d’avoir l’honneur de vous relire. 

Vous avez refusé d'adhérer à ce passage 
parce qu'avant tout sans doute, on voulait 
traiter ; d'où une première charge exagérée 
d'au moins 20 millions, qui sera évitée si le 
projet Chamon est rejeté. 

Reste une autre charge, celle de 100 mil- 
lions pour la diminution immédiate du prix 
du gaz, à laquelle la ville de Paris peut ai- 
sément pourvoir elle-même. 


Donc, sur cette première dépense, le rejet 
du projet Chamon fera économiser à la ville 
de Paris : 1° la différence entre 80 et 100 
millions, prix d'acquisition de l'actif, soit 
20 millions; 2° il fera économiser la dimi- 
nution du prix du gaz pendant cette année- 
ci, soit 25 millions. 

Voilà donc tout d'abord 45 millions éco- 
nomisés à la ville de Paris, par suite du 
rejet du projet Chamon. (Très bien! très 
bien ! à gauche.) . 

On n’a pas tous les jours une aussi bonne 
occasion. Ce que nous reprochons surtout 
au projet Chamon, ce ne sont pas les char- 
ges inévitables de la diminution du prix du 
gaz, de l'achat de l'actif qui pourront être plus 
ou moins importantes, ce ne sont pas non plus 
les travaux de premier établissement néces- 
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sités par une augmentation de la consomma- 
tion; nous reconnaissons que, dans tous les 
cas, cette augmentation de la consommation 
produira un accroissement de dépenses; seu- 
lement nous disons que, si la ville de Paris 
n'était pas liée, si elle n'avait pas traité avec 
une société de crédit dont c’est le devoir en- 
vers elle-même d'émettre le plus possible 
d'emprunts, ce traité n'aurait pas été conclu 
avec des prévisions d'emprunts aussi nom- 
breuses. 

Il y a cependant des emprunts qui ne 
sont pas prévus. Si vous vous reportez en 
effet au texte des articles du traité que j'ai 
mis à la suite de mon rapport, vous vous 
rendrez compte en lisant seulement les pas- 
sages en italiques, des charges qui incom- 
bent à la ville de Paris. Ces charges s’ajou- 
tent à celles que je viens d'énumérer et qui 
sont déjà exagérées, car les 100 millions 
d'actions que vous rémunérez, vous les ré- 
munérez à 6 fr. 67 p. 100, alors que vous ne 
seriez pas obligés de payer un tel intérêt 
si, au lieu d'actions, vous émettiez des obli- 
gations. 

J'ajoute que ce taux de 6 fr. 67 p. 100 
s'élève à 8 p. 100; car, en réalité, vous rému- 
nérez 100 millions d'actions alors que vous 
n'en touchez que 90 millions; les 10 mil- 
lions que garde la société Chamon comme 
fonds de roulement ne seront pas effective- 
ment versés à la ville de Paris qui cepen- 
dant les amortira et en garantira le divi- 
dende. 

Voila ce que nous disons, ce qui, je crois, 
est incontestable. 

La ville de Paris commence donc par 
payer ce qu'elle n'a pas reçu; elle agit 
comme nn fils de famille qui souscrit un 
billet de 100,000 fr. pour s'amuser, mais ne 
touche en réalité que 90,000 fr. (Très bien! 
très bien! à l'extrême gauche.) C'est inad- 
missible. 

D'ailleurs, grâce à la participation aux bé- 
néfices, vous savez que ce taux de 6 fr. 67 
p. 100 s’accroit encore beaucoup. 

Vous n’avez jamais compté la réduction 
du prix du gaz dans le prix de revient ; 
mais, lorsqu'il s'agit des bénéfices, on en a 
toujours fait état, et nous avons le droit de 
Ja compter. 

En outre, non seulement vous rémunérez 
ces actions à un taux exagéré, mais vous 
en émettez une quantité au moins double de 
la quantité nécessaire. 

Tous les demandeurs en concession ont 
offert des conditions meilleures, soit parce 
qu'ils demandaient un capital d'actions 
moindre, soit parce qu'ils offraient le gaz à 
meilleur marché, soit parce que leur sys- 
tème comportait moins d’emprunts. 

Et aucun des systèmes qui nous ont été 
soumis n'a été jusqu'à porter le capital 
nécessaire à 100 millions. Pourquoi cela 
était-il nécessaire? Nous en avons l'explica- 
tion dans ce qui s’est passé devant la com- 
mission du gaz. Permettez-moi de vous lire 
un passage relatant une échange de vues 
entre M. Desplas et M. Chamon. 

« M. Desplas. Puisque 10 millions vous 
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suffisent pour le fonds de roulement, pour- 
quoi la ville n'emprunterait-elle pas direc- 
tement les 90 autres millions? 

M. Chamon. Mais ce capital de 100 mil- 
lions est la base méme de notre combinai- 
son. 

« M. Desplas. C’est bien ce que j’espérais 
vous faire dire. Et alors, je demande a 
M. Lauriol de vouloir bien chiffrer la diffé- 
rence de bénéfices qui résulterait pour la 
ville de Paris dune combinaison dans la- 
quelle elle emprunterait 90 millions, la so- 
ciété n'en fournissant que 10. 

« Jt. Chamon. Alors, notre combinaison 
croule. 

« M. Rostand. Nous ne pouvons accepter 
cette proposition. 


« M. Chamon. J'ai déjà expliqué que la 
différence entre le taux auquel vous em- 
prunterez et la part revenant à la société 
constitue le bénéfice de la gérance. » 

Ce qui nous distingue de vous, c'est que 
nous trouvons le bénéfice de gérance exa- 
géré (Applaudissements à gauche), et nous 
trouvons qu'il n’est pas nécessaire de cons- 
titner un capital de 100 millions parce que 
l'industrie gazière n'offre plus aucun risque. 
Ceux qui placeront leurs capitaux, même 
en obligations ou en actions, dans l'indus- 
trie gazière savent bien qu'ils font des pla- 
cements de tout repos et qu'il n’y a aucune 
crainte à avoir. 

Je vous disais qu'en 1855 Napoléon avait 
été plus prévoyant que la majorité ac- 
tuelle de l'Hôtel de Ville; mais je suis 
obligé, à propos du capital-actions, de re- 
venir à la même affirmation. En 1860, vous 
savez très bien qu'il a fallu de nouveaux 
traités avec la compagnie du gaz, parce 
que Paris s’est augmenté de tous les arron- 
dissements de la périphérie., Il a fallu des 
capitaux énormes de premier établisse- 
ment. La compagnie du gaz avait tout ac- 
cepté; malgré cela on ne lui avait rien 
donné en échange; au contraire, on a limité 
son capital et on a profité de cette clientèle 
nouvelle qui allait enrichir les dividendes 
des actionnaires pour lui imposer une con- 
dition nouvelle favorable à la ville de Paris. 

Cette condition nouvelle était précisé- 
ment un partage de l'actif. Dans le traité de 
1855 on parlait de rétrocession d'actif, mais 
la ville de Paris aurait dû tout payer. En 
1860, intervient pour la première fois le par- 
tage par moitié, clause évidemment favo- 
rable à la ville de Paris. En mème temps le 
capital était limité à 84 millions. 

Vous ne ferez croire à personne, alors 
qu'il y avait des risques à courir dans lin- 
dustrie gazière, qu'on ne savait pas si le 
gaz serait consommé en aussi grande quan- 
tité qu'il l'a été depuis, que les inventions 
actuelles n'avaient pas vu le jour, alors que 
le capital nécessaire a pu être limité à 84 mil- 
lions, qu'il faudrait l’augmenter aujour- 
d'hui quand il n’y a plus de risques à cou- 
rir, quand le matériel existe, ainsi que la 
canalisation, et qu'il n'y a plus qù’à ex- 
ploiter. 

Lorsque tout était à créer, l'empire lui- 
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même a limité le capital à 84 millions 4 
vous autoriseriez, quand il n'y a plusa 
cun risque à courir, la constitution du 
capital de 100 millions, absolument inutii’ 
C'est dire que vous voulez fournir des jr. 
bendes aux capitalistes. (Applaudissemeh 
à gauche et à l'extrême gauche.) 


Le principal grief que nous faisons a 
projet, je l'ai montré par les chiffres qu 
j'ai cités, consiste en ce que le capital-x- 
tions est beaucoup trop exagéré, exgir 
de moitié, au moins, de lavis de tousl4 
demandeurs en concession, de l'avis du pr 
fet et même de beaucoup d'entre vous. 

Reste la question des emprunts, 

Sur divers bancs. À demain! 


M. le rapporteur. Je préfère contin: 
demain je serais obligé de reprend w | 
partie de mon exposé et nous penri 
beaucoup de temps. (Parlez! parle:! 

Le principal grief que nous faisons, rs 
les émissions à jet continu. (Trè bn! 
très bien! à gauche.) 

J'ai parlé de ces émissions; je ne retro 
pas exactement tout ce que je voulais dir 
sur ce point — je ferai connaitre toujours 
l'essentiel — mais c'est la faute de vos in- 
terruptions. 


M. Maurice Spronck. Je ne vous à i- 
terrompu qu'avec votre permission. 

M. le rapporteur. Je ne m'en plains px 

Les 100 millions d'actions, je viens de 4 
définir et de les critiquer; les 130 milis 
d'obligations pour le payement de [x 
pour les frais de premier établis 
pour le nouvel aménagement, je ne ks « 
tique pas, sauf en ce point, que lux 
devra être payé que 80 millions axé 
100 millions. 

Un petit détail éclaire le traité en gt 
tion, c’est qu'alors que la diminutiv & 
prix du gaz n'était prévue qu’à partir de I 
jusqu'en 1905, et aux frais de la vill, I! 
charges de la ville devaient commencer w 
pas le {°° janvier 1902, mais le 1° jan 
1901, c'est-à-dire que les frais de premit 
établissement, qui devaient être mis prt 
demment à la charge de la compai. 
sont actuellement à la charge de la vill. 

Eh bien, nous dit la compagnie, charg 
vous de cela. Il est inutile que vous fasit 
des dépenses pour l'héritage que vous di 
nous laisser; nous allons nous en cha 
même avant d'être possesseurs de [ht 
tage. — On devait alors commencer à pa" 
5 millions par an pour les frais de pri 
établissement à partir du 4°" janvier 1% 
ce qui augmente immédiatement de $ mil- 
lions les charges de la ville indiquées P" 
le rapporteur et par le projet du Gouver" 
ment. Ce n'est que 5 millions, mais je (M? 
que, pour le budget de la ville actuelt 
ment, c'est un chiffre appréciable. 

On me dira, je le sais, qu'on recu” 
ces 5 millions surle bilan de 1905; M. Spr" 
connaît trop bien la question pour me tî 
cette réponse, mais j'y réponds parce qu 
m'a été faite. Je me demande ce qui re” 
dra à la ville. Reportez-vous! mo 








pronck, à de nombreux passages du traité : 
n y trouve beaucoup de charges pour 
9065; je suis sûr que le rapporteur du bud- 
et de la ville aura de la peine, en 1905, 
équilibrer ses recettes et ses dépenses, 
arce que, de tous les versements faits 
ar la compagnie Chamon, la ville ne tou- 
hera pas beaucoup à cette date. Il faut 
jouter enfin 15 millions pour les frais 
‘enregistrement; 10 millions pour la ban- 
ieue qui n'ont pas été prévus, puisque 
‘article 200 a été ajouté en cours de 
éance; 22 millions pour les canalisations, 
es colonnes et les branchements. Il n’en est 
question nulle part. 

Puisqu'on invoquait l'autorité de M. Lau- 
riol, au moins aurait-on dû puiser, dans 
son rapport technique, ces 22 millions 
pour la canalisation, les colonnes et les 
branchements dont il n'est question nulle 
art dans le traité et qui cependant sont 
. la charge de la ville puisque la ville 
st responsable de tout. 

On me dira que la ville est bien respon- 
able puisqu'elle deviendra propriétaire et 
qu'elle est la véritable exploitante. Je ré- 
wads qu'il faut choisir : ou M. Chamon est 
an entrepreneur ordinaire, et alors il doit 
courir les risques de son entreprise et ne 
pas les laisser à la charge de la ville; ou 
Inest pas un entrepreneur ordinaire, il 
vest qu'un fermier, et alors j'estime que sa 
‘érance coûte trop cher à la ville. (Applaw- 
issements à gauche.) 

Puisque, d'après vous, nous sommes les 
éritables exploitants, nous n'avons pas be- 
in de M. Chamon pour emprunter 5 mil- 
ons tous les ans; la Ville les empruntera 
ien toute seule, Je dis plus : pourquoi les 
mprunterait-elle? pourquoi ne mettrait- 
lle pas à la charge de l'exploitation elle- 
fine les frais de premier établissement 
cessaires chaque année? Ils sont fixes; 
ls resteront, à cause du développement de 
acanalisatian, à 5 millions par an. Je ne 
‘ois done pas l'utilité d'emprunter 5 mil- 
ions annuellement. C'est comme si, au lieu 
le payer vos frais de maison sur vos reve- 
nus, vous empruntiez pour entretenir votre 
ménage, 


M. Auffray. Mais vous savez aussi bien 
que moi que les 10 millions et demi... 

M. le président. Monsieur Auffray, vous 
Mes inscrit. 

M. Auffray. Je n'insiste pas. 

M. le rapporteur. Je vous assure que je 
ie confonds pas les frais de ‘premier éta- 
issement et les frais d'entretien; et pour 
‘ous prouver que même le capital ne court 
wcun risque, je vous signale, sans les lire, 
es articles 41, 47, 48 et 78 du traité Cha- 
non; vous y verrez que la ville de Paris est 
tsponsable du remboursement des actions 
le la société Chamon même en cas de 
'aillite, même en cas de déchéance. (Excla- 
nations à l'ertrême gauche el sur divers 
bancs à gauche.) 

M. Louis Puech. On n'a jamais vu cela 
dans aucun traité. 

M. le rapporteur. Comme le dit fort bien 
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M. Puech, on n'a jamais vu cela dans aucun 
traité. 

M. Maurice Spronck. C'est tout juste le 
contraire. 

M. le rapporteur. Vous nous le démon- 
treret. Je n'ai pas dit que tout était à la 
charge de la ville de Paris; j'ai dit qu'elle 
supporterait certaines charges. Je sais qu'il 
y a une restriction qui est à votre honneur, 
monsieur Spronck, puisque vous en êtes 
l’auteur. Cela ne veut pas dire que la ville 
de Paris ne soit pas responsable. Si vous 
pouvez me démontrer qu'avec ces articles 
— vous pouvez les lire et les relire jusqu'à 
demain matin... 

M. le rapporteur. Quels articles ? 

M. Jules Auffray. Les articles 41, 48 et 78. 


M. Maurice Spronck. Vous venez de dire 
que, dans le cas de faillite, la charge du 
capital de 100 millions péserait sur la ville 
de Paris. Je conteste absolument le fait. 

M. Louis Puech. C'est la part de capital 
non encore amortie qui devrait, méme en 
cas de déchéance, ètre remboursée par la 
ville de Paris à la société déchue. Il est bien 
vrai qu'on y réserve, au profit de la ville de 
Paris, une action en indemnité pour le pré- 
judice à elle causé par la société. Seule- 
ment, un autre article suit, qui annule le 
premier en indiquant les conditions dans 
lesquelles devra être fixée l'indemnité, de 
telle sorte qu'en réalité, même en cas de 
déchéance, il faudrait rembourser à la société 
Chamon toute la part de son capital-actions 
non encore amortie. 


M. le rapporteur. Je vous demande ins- 
tamment, pour la clarté de cette discus- 
sion, de vouloir bien m'entendre sans m’in- 
terrompre. Il s'agit de textes; la Cham- 
bre est fatiguée; elle a hate de lever sa 
séance; nous discuterons demain, monsieur 
Spronck, et vous verrez que l'affirmation de 
M. Puech est absolument exacte et qu'un 
paragraphe annule la disposition que vous 
indiquez. C'est pour cela que je vous lais- 
sais la lire; je me proposais de vous faire 
connaître l’autre paragraphe qui la fait dis- 
paraître. (Très bien ! très bien ! à gauche.) 

Je reviens à l'état endémique des em- 
prunts du projet Chamon, et je renvoie 
M. Spronck aux articles 55 et 58. L'article 55 
dit expressément que les travaux de pre- 
mier établissement seront payés à l'aide 
d'emprunts. 

Cette arrière-pensée est surtout mise à 
nu dans l’article 58 qui dit expressément 
que les travaux de premier établissement 
serontpayés à l’aide d'emprunts. Et les em- 
prunts sont tellement l'état endémique de 
l'exploitation Chamon, des émissions à jet 
continu sont tellement espérées, que cette 
arrière-pensée, qui partout la tente, est mise 
à nu dans le même article 58, où nous li- 
sons : « Les emprunts émis avant le 
4er janvier 1921 seront remboursables en 
cinquante ans à partir de chaque émis- 
sion, au moyen de cinquante annuités 
égales pour amortissement ou intérêt du 
capital amorti. — Les emprunts émis à par- 
tir du 1°" janvier 1921 seront amortissables 
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suivant la même forme et en un nombre 
d'années qui sera fixé par la ville, mais qui 
sera au moins de trente. » 

Nous avons reproduit ce texte en entier 
parce qu'il dévoile en outre une dange- 
reuse prolongation des charges au delà du 
bail consenti. Celui-ci doit durer cinquante 
ans, mais l'amortissement des emprunts 
pourra dépasser le but, sans doute afin de 
le faire reculer. | 

J'ai fait cette dernière lecture pour vous 
montrer que ce n’est pas seulement pour 
cinquante ans, mais pour quatre-vingts ans 
que vous traitez. (Très bien! très bien! à 
gauche.) 

M. Louis Puech. Il y ayra des annuités 
à verser pendant quatre-vingts ans! 


M. le rapporteur. Les annuités se pro- 
longeront au delà de cinquante ans. Elles 
seront payées pendant quatre-vingts ans. 

M. Spronck rappelait un jour les paroles 
de M. Dubochet qui, parlant du traité de 
1870, disait: Maintenant, nous tenons la 
concession du gaz à perpétuité! 

Eh bien, monsieur Spronck, si malheu- 
reusement la Chambre vous donnait raison, 
vous auriez corroboré les paroles de M. Du- 
bochet et traité avec la compagnie du gaz 
pour quatre-vingts ans; et comme il faudra 
exécuter des travaux, vous aurez assuré in 
æternum la vie de la compagnie du gaz. 

Je sais bien que vous me répondrez : 
il y a une clause de déchéance ; il y aura, 
au bout de quinze ans, la possibilité de re- 
prendre l'exploitation. Mais vous savez éga- 
lement que la ville de Paris n'aura pas, 
dans quinze ans, les ressources nécessaires 
pour reprendre l'exploitation du gaz parce 
que vous aurez grevé cette exploitation 
de charges trop onéreuses, parce qu'en de- 
hors des emprunts dont je viens de par- 
ler, emprunts à jet continu, je ne sau- 
rais trop le répéter, emprunts d'au moins 
5 millions par an, vous serez obligés, ce qui 
a été soigneusement caché pendant la dis- 
cussion, de construire une usine nouvelle. 
Vous avez parlé des constructions d'usines 
nouvelles, pour lesquelles vous avez indi- 
qué comme nécessaire la somine de 20 mil- 
lions, plus 18, soit 50 millions environ. 

M. Jules Auffray. Non, quarante. 


M. le rapporteur. Soit! Si je voulais vous 
chicaner, je pourrais en compter 60. 

M. Jules Auffray. 10 millions de plus, 
cela n’a pas d'importance! 

M. le rapporteur. Eh bien, je. main- 
tiens le chiffre de 50 millions et je le 
justifie. 

Les 20 millions serviront à parer aux 
frais de premier établissement de 1902 à 
1905. Seulement comme vous assumez égale- 
ment ces frais à partir de 1901, vous arri- 
verez à 27 millions et une fraction, et je ne 
compte pas les intérêts intercalaires. 27 et 
18 cela approche 50. Monsieur Spronck, à 
5 millions près, ne nous disputons pas. 
(On rit.) 

M. Tournade. Vous avez dit vous-même 
que 5 millions dans les caisses de la ville 
de Paris ne seraient pas à dédaigner. 
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M. le rapporteur. La ville de Paris aura 
à dépenser non seulement de 40 à 50 mil- 
lions de frais de premier établissement, 
mais, dès qu’elle sera entrée en possession, 
elle aura bien d'autres déceptions. 

C’est M. Lauriol, dont la compétence est 
indiscutable, qui le dit; cest une commis- 
sion technique, que j'ai désapprouvée, que 
j'ai critiquée et à l'Hôtel de Ville et dans 
mon rapport, commission composée de 
chimistes, d'ingénieurs électriciens et de 
gaziers très éminents et très honora- 
bles, je m'empresse de l'ajouter, qui 
a déclaré que, sauf l'usine du Lendit à 
agrandir, les usines actuelles de la ville de 
Paris n'étaient pas susceptibles d'améliora- 
tion, qu’il fallait les remplacer par une 
usine unique, que celles de Vaugirard, de 
Passy et même celle de la Villette devaient 
disparaître ; coût de l'opération, dissimulée 
dans le traité : 70 millions. Voilà quelles 
sont les charges. J'avais le droit de dire que 
l'opération montait à un milliard et demi, 
avec l'amortissement, bien entendu. On 
me répondra que ces charges seront les 
mêmes quel que soit le concessionnaire, 
même en cas de régie directe. C'est ce que 
je conteste absolument. 

Là est le nœud du débat au point de vue 
intérieur du projet; je ne parle plus au 
point de vue extérieur comme précédem- 
ment. Je vous indiquerai quelle sera la 
situation -financiére de la ville si vous 
ne traitez pas et quelle sera l'utilisation 
possible de cette situation au 31 dé- 
cembre 1905. A cette date, toutes les char- 
ges auront été amorties. Elles s'élèvent au- 
jourd'hui à 27 millions de charges finan- 
cières et 17 millions appartenant aux ac- 
tionnaires. Additionnez — je néglige les 
centaines de mille francs — cela fait 
44 millions de disponibilités nouvelles an- 
nuelles. Supposons un instant que la ville 
de Paris ne traite pas; au 31 décembre 1905 
et pendant la première année, 1906, elle 
touchera non seulement ce qu'elle touche 
actuellement, 17 ou 18 millions, mais 
aussi une somme complémentaire de 
44 millions. Cette disponibilité budgétaire 
de 44 millions, à partir de 1906, nous de- 
mandons instamment à la Chambre de ne 
pas autoriser le conseil municipal à la gas- 
piller. (Applaudissements à l'extrême gauche 
et à gauche.) 

La ville de Paris aura là une disponibilité 
suffisante pour gager tous les emprunts; elle 
pourra, ce qui est parfaitement légal, di- 
minuer immédiatement le prix du gaz aux 
frais de l'exploitation future ou avec les 
bénéfices qui lui appartiennent, il ne serait 
pas immoral de diminuer le prix du gaz en 
faisant un emprunt ou au moyen des 
disponibilités de fonds de caisse, ainsi 
que l'a expliqué le préfet de la Seine, 
sauf à reprendre les avancements d’hotrie 
qu'elle aura faits aux consommateurs. 
Il ne serait pas impossible de les repren- 
dre sur les bénéfices futyrs, sur ces 44 mil- 
lions qui sont et resteront intangibles dès 
4906. Par conséquent, ces 44 millions seront 


suffisants et pour payer la diminution du 
prix du gaz pendant les trois ans qui res- 
tent à courir; ils seront suffisants même si 
l'on veut abaisser le gaz à 15 centimes à 
partir de 1905. (Très bien! très bien! à gau- 
che.) 

Je suis le premier auteur à l'Hôtel de 
Ville d'une proposition du gaz à trois sous. 
On l'a critiquée; il est vrai qu'elle compor- 
tait le système de la régie directe; mais 
d'autres concessionnaires qui ont des capi- 
taux à rémunérer, ce qui n'existe pas dans 
la régie directe, sont venus depuis pro- 
poser le gaz à trois sous et même à moins. 

Nous avons donc le droit d'affirmer 
qu'avec les disponibilités et les ressources 
de l'exploitation du gaz, qu'il s'agisse d'un 
concessionnaire ou de la régie directe, on 
peut donner le gaz à trois sous. M. Lauriol 
lui-même m'a donné raison et je pourrais 
vous citer à cet égard au moins un pas- 
sage de M. Lauriol. 


Enfin n'est-il pas suffisamment démontré 
que la ville de Paris n'a pas délibéré libre- 
ment parce qu’elle avait une peur exagérée 
de ce qui pourrait se passer en 1905, parce 
qu'elle n'a pas vu assez clairement que la 
question de l’abaissement du prix du gaz et 
la question de la liquidation de la compa- 
gnie n'étaient pas liées forcément au régime 
futur, parce que le système Chamon en- 
traîne des émissions d'emprunt à jet con- 
tinu, parce que ces’ charges financières 
sont exagérées en raison du capital-actions 
qui est au moins du double de ce qu'il de- 
vrait être et à un taux excessif. 

Encore une fois nous ne voyons d'autre 
utilité à la formation d’un capital de 
100 millions que la mystérieuse nécessité 
de combiner la répartition des actions en 
trois paquets, dont l’un (336,000) est réservé 
aux actionnaires de la compagnie du gaz, 
l'autre (l'on dit 300,000) sera appliqué au 
Comptoir d’escompte; le reste demeure in- 
déterminé. 

Bref, parce qu'il y a trop d'actions à ré- 
munérer, parce qu'il y a trop d'emprunts, 
trop d'appels au crédit, et parce que la ville 
a devant elle 44 millions dans trois ans dont 
elle fera l'usage qu’elle voudra, qui lui per- 
mettent de parler en maître, nous vous 
demandons de refuser votre approbation 
au projet Chamon, nous vous demandons 
instamment en même temps de ne pas vous 
contenter de refuser cette approbation, mais 
de dire également pourquoi vous la refusez. 
Nous insistonc donc sur les considérants que 
nous proposons. Il s’agit de rassurer la po- 
pulation parisienne et les conseillers muni- 
cipaux de Paris. Il ne faut pas qu’on puisse 
équivoquer sur votre décision; il faut que 


votre vote soit clair, qu’on ne puisse pas dire 


que vous voulez peser sur les délibérations 
du conseil municipal de Paris, mais seule- 
ment sur la moralité de ces délibérations; 
que vous voulez qu’à l'Hôtel de Ville on soit 
libre de choisir le régime d'exploitation 
gazière que l’on voudra, que ce régime soit 
choisi selon le système de la régie directe 
‘ou selon les procédés légaux actuels qui 
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consistent dans la mise à l'adjudicati 
dans le libre appel à la concurrence. Il: 
tira certainement de là — M. le préfet de 
Seine l’a affirmé et nous l'affirmons tous 
un projet beaucoup plus avantageux qu 
projet soumis à votre approbation. 

Ainsi la population parisienne vous sy 
reconnaissante parce que vous lui aue 
assuré, non le gaz à quatre sous pour l'éten 
nité, mais le gaz à trois sous et la diminta 
immédiate si l'on veut. (Applaudissement à 
gauche et à l'extrême gauche.) 

Sur divers bancs. À demain! 

M. le président. J'entends demander k 
renvoi de la suite de la discussion à de 
main. (Oui! oui!) 

Je consulte la Chambre... 

La suite de la discussion est renvoi 
demain. 


DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Caz: 
une demande d’interpellation sur les à: 
sions prises par le Gouvernement pourass- 
rer le transport des voyageurs et des ma- 
chandises à destination de la Corse et de 
l'Algérie. 

M. Cadenat est d'accord avec M. le minis 
tre pour fixer à demain, au commencement 
de la séance, la date de la discussion 14+ 
sentiment.) 

M. Bernard Oadenat. Mais au min 
monsieur le président, vous ne feri x 
demain ce que vous m'avez fait ajs 
d'hui. 

M. le président. Monsieur Cada 4 
Chambre décide précisément, sur m p 
position, que vous aurez demain b prk 
au début de la séance pour faire tw 4 
date de votre interpellation. 

M. Bernard Cadenat. Je tiens à “® 
tater que j'avais présenté une denak 
d'interpellation lorsque M. le ministre “at 
présent. M. le président m'a fait comit” 
qu'il ne pouvait pas me donner la pale 
qu'il fallait attendre la fin de la séance. 

M. le comte du Périer de Larsan. Mir 
rellement. 

M. Bernard Cadenat. A défaut de ng 
ment, j'aurais pu peut-être invoqué bs 
précédents, car il y a des précédents œ 
me permettaient de demander immédi* 
ment la parole pour interpeller le Gout 
nement. 

M. le président. La Chambre a manif 
souvent son désir de ne pas laisser inte: 
rompre son ordre du jour par des prop 
tions survenant à l'improviste. (Très ber- 
très bien!) 

M. Bernard Cadenat. Cela n'infirme P“ 
ce que j'ai dit, à savoir qu'il y a des prét 
dents. 

M. lo président. La fixation de la date 
l'interpellation est remise à demain et lit 
cident est clos. 

M. Bernard Cadenat. Je demande l} 
role. 

M. le président. Sur quoi? ; 

M. Bernard Cadenat. Sur mon inte" 
lation. 











. le président. Je ne peux pas vous 
ner la parole sur votre interpellation. 

. Bernard Cadenat. Alors je demande 
arole pour un fait personnel. (Bruit.) 

. le président. La parole est à M. Ca- 
it pour un fait personnel. 


. Bernard Cadenat. Voilà plusieurs fois 
j'entends des rumeurs lorsque je de- 
ide la parole. (Non ! non!) 

. ne l'ai pas constaté seulement pour 
, mais pour plusieurs de mes collègues. 
i. Jules Coutant (Seine). Lorsqu'il s’agit 
iriers, on ne veut rien entendre. 

L Bernard Cadenat. Or, on m'avise à 
stant que ce bruit ne vient pas des bancs 
mes collègues, mais des tribunes de la 
asse, (Erclamations sur divers bancs.) 

2e que jose dire en ce moment tout haut, 
puis longtemps déjà des collègues le pen- 
it Ine se peut pas que, parce que l'ora- 
rne plaira pas à une certaine presse... 

L Paul Constans. C'est la vérité, je lai 
staté pour moi-même ! 

L Jules Coutant (Seine). A la presse 
inciére ! 

L Bernard Cadenat.... réactionnaire ou 
re ou bien parce qu'il sera socialiste, on 
ise couvrir sa voix pour l'empêcher de 
selopper librement sa pensée. 

e demande donc à M.le président de 
a vouloir faire cesser ces manifestations 
„jen suis convaincu, sont désapprou- 
8 par tous les journalistes sérieux. 
plaudissemenis à l'extrême gauche et sur 
rs bancs à gauche.) 

L le président. Il est incontestable qu'il 
doit se produire aucune manifestation 
sles tribunes et M. Cadenat n'a pas be- 
1 de rappeler au président son devoir à 
égard. 

2 puis lui assurer que je ferai respecter 
lignité de l’Assemblée. . 
L Bernard Cadenat. Jusqu'à présent on 
l'a pas fait. 

(le président. ... et le calme de ses 
lbérations. Si une manifestation dans 
2 tribune venait à se produire sous une 
me qui pdt troubler la séance — et je 
i pas constaté que les choses aient re- 
tulecaractére et aient pris l'importance 
€ semble leur attribuer notre collègue... 
Bernard Cadenat. Comment ? 


í leprésident. .. .si des faits de nature à 
peler mon attention se produisaient dans 
ttribune, le président saurait faire son 
roir, (Applaudissements.) 

(Bernard Cadenat. Demain on vous 


'essera des éloges, et moi, on me cri- 
uera, 


RÈGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mle président. La commission du bud- 
b d'accord avec le Gouvernement, de- 
inde l'inscription en tête de l'ordre du 
It de jeudi : 

|° Du projet de loi relatif au régime des 


eres (art. 26 à 34 du projet de loi de 
lances de 1903) : 
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2° Du projet de loi portant approbation 
de la convention signée à Bruxelles le 
5 mars 1902 relative au régime des sucres. 

Sur divers bancs. Il y a séance demain ? 

M. le président. Il y a séance demain. 
Je lai dit tout à l'heure, 

M. Pams a la parole. 


M. Jules Pams. Nous vivons ici sous un 
régime tout à fait nouveau et qui est abso- 
lument dangereux pour la sécurité de nos 
délibérations. (Très bien! très bien! sur di- 
vers bancs.) 

Voilà une question considérable qui est 
de nature à troubler, si elle est mal posée, 
la situation économique du pays et nous 
devons la voter au pied levé. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche et sur divers bancs 
à gauche.) 


On nous donne un rapport que la plupart 
de nos collègues n'ont pas encore entre les 
mains, dont ils n’auront peut-être pas pris 
connaissance avant jeudi... 


M. Louis Ollivier. En effet, ce n’est pas 
en vingt-quatre heures qu'on peut examiner 
une question de cette importance. 


M. Jules Pams.... et aprés-demain nous 
serons appelés à prendre sur le régime des 
sucres des décisions définitives qui peuvent 
avoir des répercussions profondes sur toute 
la viticulture française. (Applaudissements 
à gauche.) 

Je n'ai pas entendu dire jusqu’à présent 
qu'une commission spéciale ait examiné, ni 
au point de vue financier ni au point de 
vue économique, les conséquences de la 
détaxe dont on réclame le vote presque 
immédiat. 

Je vous demande le renvoi de cette ques 
tion à un moment où nous aurons pu me- 
surer la portée des solutions qui nous sont 
soumises. 

Il ne s'agit pas pour nous de porter at- 
teinte à aucun droit; nous n'entendons pas 
que les pays sucriers soient sacrifiés par 
la conférence de Bruxelles; nous entendons 
bien que la détaxe des sucres s'impose; 
mais nous estimons que ce dégrèvement 
doit faire l’objet d'une étude profonde. 

C'est pourquoi je vous demande — et ce 
sera conforme à la dignité de la Chambre, 
car le pays ne comprendrait pas que vous 
traitiez des questions aussi graves avant de 
les avoir examinées —- je vous demande de 
renvoyer la discussion du rapport de M. Ber- 
teaux sur la détaxe à l’une des premières 
séances de la rentrée de janvier. (Très bien! 
très bien! sur divers bancs.) 

M. Maurice Berteaux, rapporleur géné- 
ral de la commission du budget. Je demande 
la parole. 

M.Jules Pams.il paraît nécessaire en effet 
que le pays soit d'abord renseigné sur les so- 
lutions quinous sont proposées et que chacun 
de nous puisse connaître, après avoir con- 
sulté les producteurs et les consommateurs, 
quel est son devoir, ce que nous ignorons à 
l'heure présente. (Applaudissemenis sur di- 
vers bancs.) 

M. le comte du Périer de Larsan. La 
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question intéresse des millions de culti- 


vateurs. 

M. Jules Pams. Dans ces conditions, je 
vous demande — ce qui devrait étre de droit 
— le renvoi de cette question à la rentrée. 
Et je ne serais pas éloigné de vous de- 
mander de vouloir bien la renvoyer aux 
commissions. 

M. Klotz. Il y a la commission du budget 
et celle des douanes! 

M. Jules Pams. Nous avons de gran- 
des commissions et puisqu'elles peuvent 
délibérer avant la rentrée, je vous demande 
de renvoyer ce projet à la commission 
d'agriculture, d'une part, pour que nous sa- 
chions par elle quelles sontles répercussions 
que peut avoir le projet de M. le ministre des 
finances sur la viticulture et l’agriculture en 
général, et, en même temps, à la commis- 
sion de législation fiscale pour qu’elle exa- 
mine quelles conséquences peut avoir cette 
question, telle qu’elle est posée, sur la 
spéculation des sucres. (Applaudissements 
sur divers bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Ber- 
teaux. 


M. Maurice Berteaux, rapporleur gé- 
néral de la commission du budget. J'expli- 
que à la Chambre, au nom de la commis- 
sion du budget, pour quelles raisons nous 
avons pensé qu'il était utile de la saisir le 
plus tôt possible de l'examen de la con- 
vention de Bruxelles et des articles de la 
loi de finances qui en sont l'aboutissement 
nécessaire. Une grande industrie qui occupe 
et qui fait vivre une partie de l’agriculture 
française attend, à cette époque de l’année, 
avec impatience, le vote que vous aurez à 
émettre. 

M. Jules Coutant (Seine). Ce sont les 
exportateurs.(Rumeurs sur divers bancs.) 

M. Maurice Berteaux. Non, mon cher 
collègue, ce ne sont pas les exportateurs, 
mais bien les cultivateurs qui font pousser 
les betteraves (Très bien! très bien!) et qui 
ont besoin de savoir le plus tôt possible 
quelles surfaces de leurs champs ils doivent 


‘aménager pour cette culture qui nécessite, 


vous le savez, des labours plus profonds 
et des engrais spéciaux. Or, ils ne seront 
fixés que le jour où, l'incertitude actuelle 
ayant cessé, des traités pourront étre passés 
avec les fabricants de sucre. 

La convention de Bruxelles s'impose à 
vos délibérations par une autre raison. Les 
pays qui se sont mis d'accord pour établir 
un régime général des sucres ont imposé 
tine date pour l'échange des ratifications ; 
cette date, c'est celle du 1° février prochain. 
Il en résulte que si, avant le 4°" février, 
nous n'avions pas, dans les deux Chambres, 
adopté les dispositions nécessaires à la ra- 
tification de la convention de Bruxelles et, 
je le dis aussi, les articles de la loi de 
finances qui en assurent l'exécution, nous 
aurions fait tomber, en ce qui concerne la 
France, l'accord intervenu. 

J'appelle immédiatement l'attention de la 
Chambre sur les conséquences graves qui 
en résulteraient pour les intérêts en cause 
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et qui sont, je le répète, ceux de la culture | duction française est de 700,000 tonnes. 


des betteraves et de l'industrie qui les met 
en œuvre. 

Voici la situation : jusqu'ici les pays pro- 
ducteurs de sucre ont établi des législations 
d'apparence fiscale, mais qui tendaient sur- 
tout, en réalité, à donner, par des moyens 
avoués quelquefois, mais le plus souvent 
dissimulés, des avantages spéciaux à leurs 
producteurs, de manière à leur permettre, 
au moyen des bénéfices qu'ils réalisaient 
aur le marché intérieur, d'aller vendre à vil 
prix leurs sucres sur le marché de Londres. 
(Applaudissements.) 

Si bien que chez nous, par exemple, c’est 
sur la consommation française, c'est-à-dire 
sur l’ensemble des électeurs français et de 
leurs familles, que se percevait, par les fa- 
bricants et les raffineurs, je ne dirai pas 
une dime — car leur prélèvement dépas- 
sait de beaucoup la proportion de la dime 
— qui permettait d'aller vendre à Londres 
à 35 centimes le sucre qu'ici même on paye 
4 fr. 05 à 1 fr. 10. (Applaudissements.) 

Or, la convention de Bruxelles a pour but 
et pour effet de modifier radicalement un 
pareil système. L’Angleterre elle-même, qui 
tirait cependant pour ses consommateurs, 
du système des primes et des bonis, de 
cette concurrence à coup de subventions, 
des avantages exceptionnels, a résolu de 
frapper de droits de rétorsion les sucres des 
pays qui accordent des avantages directs 
ou indirects à l'exportation. 

_ Ainsi, si la Chambre adopte nos proposi- 
tlons, elle empéchera que notre grand mar- 
ché d’exportation ne nous soit fermé et elle 
accomplira du même coup un acte de justice 
sociale. (Applaudissements.) 

Votre commission du budget vous de- 
mande en tout cas, messieurs, de les exa- 
miner; elle m'a donné mandat de hater 
mes rapports ; je n’ai paw hésité, depuis que 
la commission du budget m'a fait l'honneur 
de me nommer son rapporteur général, à 
passer les nuits pour être prêt et pour vous 
mettre en état de délibérer. J'ai conscience 
qu'il y a là un grand devoir à remplir. (Très 
bien ! très bien !) 

La Chambre aura à dire si, saisie d'un 
large dégrèvement par le Gouvernement, 
elle veut que dorénavant les consomma- 
teurs français payentle sucre non pas 1fr.10 
mais 65 centimes, et si elle veut sauvegar- 
der en même temps une grande culture et 
une importante industrie. Toute la question 
est là et pas ailleurs. (Applaudissements sur 
un grand nombre de bancs.) - 

M. le président, La parole est à M. Cou- 
tant. 


M. Jules Coutant (Seine). Messieurs, je 
suis un de ceux qui ont pris part aux dis- 
cussions sur la question des sucres qui ont 
eu lieu dans les dernières législatures. 
Comme mon ami M. Berteaux, je crois qu'il 
y a nécessité à ce que le budget familial de 
l'ouvrier ne paye plus 60 centimes de droit 
sur chaque kilogramme de sucre. (Très 
bien! très bien!) Je sais aussi que la pro- 


(Exclamations au centre.) Mettons 750,000. 

. Sur divers bancs. Plus que cela! 

M. Ribot. Elle a été de 1,100,000 tonnes 
l'année dernière. 

M. Jules Coutant (Seine). Oui, mais je 
prends la moyenne de la dernière période 
décennale. Quant à la consommation... 
(Bruit.) 

En vérité je le dis à tous mes collègues 
de la droite, du centre et de l'extrème 
gauche, j'essaie de faire voir que je m'inté- 
resse à tous les sujets. (Parlez ! parlez!) 

La consommation, dis-je, est d'environ 
750,000 tonnes. Or, ce que je reproche au 
Gouvernement, — et ceci dit sans acri- 
monie, — c'est, comme le faisait observer 
avec raison notre collègue Pams, qu’on nous 
présente des projets le matin et qu'on nous 
dise : Vous allez les discuter le lendemain. 
Je vous assure que la question des sucres 
intéresse toute la classe ouvrière (Bruit.) 
Je n’ai pas la force intellectuelle de certains 
collègues aujourd'hui ministres... 

M. de Boury. Vous le serez demain! (On 
rit.) 

M. Jules Coutant (Seine). mais je m’ef- 
force de comprendre les rapports qui nous 
sont soumis. Je demande donc à mes col- 
lègues de fixer la discussion des sucres à 
vendredi prochain. Je crois que ce délai 
n'est pas exagéré! Oui, monsieur le mi- 
nistre, il ne faut plus, comme le disait très 
bien un collègue... (Bruit) Je dirai alors 
comme mon collègue Cadenat, que chaque 
fois qu'un ouvrier monte à cette tribune, il 
est en butte au parti pris de la part de cer- 
tains d'entre vous. (Dénégations au centre et 
à droite.) 

Au centre. À la question! : 

M. le président. M. Coutant n'est pas 
sorti de la question. 


M. Jules Coutant (Seine). Je fais appel en 
ce moment à la bonne foi de tous ceux de 
mes collègues qui ont fait partic de l'an- 
cienne Chambre, et je leur demande de dire 
s’il n'est pas contraire aux précédents de 
discuter un rapport dès qu'il est distribué. 
Je demande également comblen de mes col- 
lègues ont lu le rapport sur le régime des 
sucres? Aucun; et on veut nous le faire vo- 
ter au pied levé, sans qu'on ait eu le temps 
de l'étudier etla question cependant mé- 
rite de l'être. 

Si je ne me trompe, vous êtes, monsieur 
Ribot, l’ancien président de la commission 
chargée d'étudier la question des sucres. 

M. Ribot. J'ai été président de cette com- 
mission en 1884. 


M. Jules Coutant (Seine). Eh bien, je fais 
appel à votre mémoire qui, certes, ne vous 
fait pas défaut. Vous savez combien d'a- 
mendements, depuis que j'ai l'honneur de 
siéger avec vous, ont été présentés sur la 
question des sucres. Je crois qu'il y a quel- 
que chose à faire; on ne peut pas voter 
sans avoir étudié la question. C'est pour- 
quoi je demande à la Chambre de vouloir 
bien remettre à vendredi la discussion de 
la question des sucres; je me ferai un plai- 


sir d'y prendre part. (Applaudissemenis i: 
divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. fe mi- 
nistre des finances. 


M. Maurice Rouvier, minisiré dét fu. 
ces. J'ai le devoir d'insister pour que h; 
Chambre veuille bien mettre les projets d 
loi relatifs aux sucres en tête de ton onix 
du jour d’aprés-demain jeudi. 

La Chambre aura donc toute la jouné 
de demain pour prendre connaissance du 
rapport. 

La question est posée, peftnetter-moi œ 
vous le faire remarquer, messieurs, nenpe 
depuis le moment où le rapport vous a4 
distribué, mais bien depuis le momento 
vous avez été saisis du projet de bui 
c'est-à-dire depuis le jour même &h 
rentrée du Parlement. Au surplus le pet 
dent Gouvernement, qui a négocié he 
vention de Bruxelles, avait déjà nki k 
précédente Chambre de cette conveina 
dun projet de loi qui tendait à fixer hur 
des sucres à 40 fr. 

M. Augé. Cela ne se ressemble pas! 

M. le ministre des finances. J'assume 4 
responsabilité d'avoir proposé, dans le pw- 
jet de budget, de réduire cette tare à 5 f. 
(Très bien! très bien!) Personne, je pew. 
nimagine que j'ai pu être md par des ov 
sidérations régionales ! Je suis du Mil 
aussi bien que ceux de mes collègues gi 
font cette fière défense; mais j'ai cond 
et je persiste à considérer que le Goe 
ment, ainsi que je le disais à prop» dé 
patentes, n'est ni du Nord ni & Mil; 
il est l'arbitre naturel et lég qi dit 
intervenir dans les conflits d'isti pu 
faire à chacun sa part de justice. |Trata. 
très bien !) 

Si vous trouvez que le droit de $ i.m 
en péril les intérêts de la viticulture, ot 
l'exposerez jeudi!... Mais, de bomià 
voulez-vous me dire si vraiment vous at 
besoin, comme on l'objectait tout à leur, 
de conférer avec vos électeurs dei à 
guments que vous pouvez avoir à op 
ser à l’abaissement de la taxe sut b 
sucres ? 

M. Jules Coutant (Seine). On ni 5 
parlé de cela! 

. M.le ministre des finances. Je vous # 
mande pardon. Le précédent orateur al 
parlé. | 

Je le répète, messieurs, vous êtes 
de la question depuis le jour où L 
bre s'est réunie. Je pourrais mème 4 
que vous, monsieur Coutant, vous el 
saisi dans l’ancienne Assemblée pus 
vous en faisiez partie, ; 

Alors pourquoi insister pour un 80 
ment? La commission a-t-elle 
projet? Pas du tout. Elle a pureme! 
simplement formulé dans un projet di 
les articles insérés à la loi de financs 
contentant seulement d'y ajouter un 
dement de nature à donner satisfait 
l'honorable M. Pams et à Ihon 
M. Augé. Cet amendement aggrave €! 















; pénalités édictées eontre les vins de 
cre. 

M. Augé. On ne peut pas les saisir! 

M. le ministre des finances. Si on ne 
ut pas les saisir, on ne pourra pas plus 
saisir vendredi que jeudi ou que dans 
is mois, (Très bien! — On rit.) 

Vai-je pas cherché des solutions satisfai- 
ates, non seulement auprès de mes ser- 
‚es, mais encore dans les entrevues que 
i eues avec vous? Ne vous ai-je pas dit : 
nnez-moi dea remèdes, indiquez-moi des 
yens, je les introduirai dans la loi?... 


M. Augé. C'est à vous de les chercher ! 


M.ls ministre des finances. Mais, c'est 
. ne question qu'il faut trancher sans 
tard; il n’y a aucune raison pour en 
journer à trois mois la solution. De grands 
itéréts sont en cause; l'honorable rap- 
rieur vous l'a rappelé en un langage 
quel j'ai applaudi. Il s'agit en effet de 
voir s'il y aura encore en France une 
lture de la betterave; si toutes les 
dustries se rattachant aux sucres vont 
sparattre ou recevoir un eoup mortel! 
rès bien! très bien! sur divers bancs à 
wehe.) 

Vous croyez — c'est une opinion, respec- 
ble, sans doute, que nous examinerons — 
oo ne peut pas réduire considérable- 
ent la taxe du sucre sans mettre en péril 
sintéréts de la viticulture. Nous discute- 
ns ce point. 

Aussi bien je ne m'étends pas sur le 
olx à faire entre jeudi ou vendredi — je 
tal néanmoins pourquoi j'insiste pour 
e la discussion soit fixée à jeudi — 
ds ce qu'il faut retenir, c'est que la ques- 
in se posera à la rentrée dans les mêmes 
mes qu'aujourd'hui. 

l s'agit de savoir si, parce que l'intérêt 
la viticulture est en cause — et Dieu 
itsi je suis disposé à rechercher et à dé- 
adre avec vous tous les moyens propres 
la sauvegarder ! — il s'agit, dis-je, de sa- 
ir si, parce que la France est en même 
mps un pays viticole et un pays sucrier, 
ws sommes condamnés, seuls, au milieu 
el'Europe civilisée, à payer à jamais sur 
otre sucre un droit de 40 ou de 60 fr., ou 
au contraire, nous devons tendre à nous 
Pprocher à cet égard des pays qui nous 
Wironnent, ( Vifs applaudissements sur un 
and nombre de bancs.) 

Voilà le question que vous aurez à tran- 
et. Permettez-moi de vous dire que ce n’est 
8 de gaieté de cœur et dans le but d'aug- 
enter la somme des difficultés que j'aurai à 
soudre pour obtenir le vote du budget, que 
{proposé une taxe réduite. Je l'ai fait parce 
e, après avoir profondément étudié la 
estion, j'ai acquis la conscience profonde 
le la taxe que je propose ne met en péril 
xun intérêt et qu'en même temps elle 
UVégarde ceux de la sucrerie comme aussi 
ux du Trésor, parce que, par sa modéra- 
m mème, elle est reproductive et qu'au 
nt de quatre ou cinq exercices, nous re- 


ouverons le plein du droit. (Applaudisse- 
enis a gauche.) 


SEANCE DU 2 DECEMBRE 1902 


Encore une fois est-il nécessaire d'a- 
journer cette discussion à trois ou quatre 
mois? S'il se trouve vraiment ici — ainsi 
que je lexposais d'une façon quelque peu 
brutale peut-étre, mais bien saisissante, 
n'est-il pas vrai? — s'il se trouve ici, 
dis-je, une majorité pour penser que nous 
sommes condamnés, tant qu'il y aura 
une viticulture, à payer les sucres 40 ou 
60 fr., cette majorité se formera aussi 
bien dans trois semaines que dans trois 
mois! Je vous conjure donc de trancher la 
question avant que la Chambre se sépare. 

Ici je dois une explication à M. Coutant. 
Sans doute entre vendredi et jeudi la diffé- 
rence est faible et ne justifierait certes pas 
les efforts que je fais en ce moment pour 
vous convaincre. 

Mais il y a à régler d'autres questions que 
celle des sucres. Il faut envisager la situa- 
tion telle qu’elle résulte non pas de la vo- 
lonté du Gouvernement, mais bien du fonc- 
tionnement même de la Constitution. Le 
Sénat est appelé à se renouveler. Ceux de 
ses membres qui sont soumis à la réélec- 
tion n'attendraient pas notre permission 
ni nos conseils pour se rendre dans leurs 
départements. Il faudra que l'une au moins 
des lois que vous voterez, celle des dou- 
zièmes provisoires, soit sanctionnée par la 
Haute Assemblée, 

Eh bien! si je demande avec une telle 
insistance la mise à l'ordre du jour de jeudi 
de la question des sucres, c’est qu'il m’ap- 
paraît que la séance de vendredi devra être 
consacrée au vote des douzièmes provi- 
soires. On me disait : ne pourrait-on pas 
fixer cette discussion à vendredi? Je le 
veux bien. Mais c'est alors la commission 
du budget et ceux de nos collègues qui 
ne se soucient pas de se séparer avant 
d’avoir tranché la question des sucres qui 
protesteront! La solution la plus respec- 
tueuse de tous les intérêts, celle pour 
laquelle j'insiste, c’est de tenir séance jeudi 
pour diseuter la question des sucres. Si la 
discussion se prolonge, nous tiendrons 
séance le soir, et même le lendemain matin 
si cela est nécessaire ! (Applaudissements.) 

Je ne crois pas, au surplus, que la dis- 
cussion de cette question doive être longue. 
Quand vous l'aurez tranchée, vous voterez 
les douzièmes provisoires pendant que le 
Sénat l'examinera. 

M. Marcel Sembat. Ne mélons pas les 
deux questions, monsieur le ministre. Nous 
discuterons volontiers la question des 
sucres avec vous. Quant au vote des dou- 
zièmes, nous faisons toutes nos réserves. 
Nous ne sommes pas décidés à nous en 
aller le 10 ou le 15; nous voulons que la 
Chambre travaille pendant tout le mois de 
décembre. (Applaudissements à l'exiréme 
gauche.) 


M. le ministre des finances. Aux termes 
de la Constitution, le Gouvernement a le 
droit de mettre fin à la session extraordi- 
naire quand il le juge à propos; mais, à 
l'heure actuelle, vous avez un moyen cer- 
tain de tenir ce droit en échee; en effet, la 
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Chambre ne peut pas se séparer sans 
avoir voté les douziémes provisoires. C’est 
vous seuls, messieurs, qui êtes libres de 
fixer le moment ot ce vote aura lieu. (Ap- 
plaudissements.) 


M. le comte du Périer de Larsan. Je de- 
mande la permission de présenter de ma 
place deux observations qui me sont sug- 
gérées par les paroles de M. Berteaux et 
de M. le ministre des finances. 

Je réponds d’abord à M. Berteaux, qui 
vous parlait, messieurs, des intérêts des 
cultivateurs de betterave, que cette culture 
couvre environ 300,000 hectares, qu'elle est 
annuelle, que le cultivateur est toujours 
maître de disposer de sa terre comme il 
l'entend. (Protestations sur divers bancs.) 


Vous ne m'avez pas compris, mes chers 
collègues. Je veux dire que le propriétaire 
de ces terres est libre d'y mettre pour l'an- 
née suivante soit de la betterave, soit du 
blé, soit autre chose. La betterave est une 
culture qui se renouvelle tous les ans, voilà 
simplement ce que signifient mes paroles. 
Or la culture de la vigne occupe plus de 
deux millions d'hectares, la vigne est per- 
manente, on ne peut l'arracher et la re- 
planter chaque année comme la betterave; 
elle s'impose au propriétaire de la terre. 


Voici une seconde observation : 


M. le ministre des finances nous dit qu'il 
propose la réduction de la taxe des sucres 
de 64 fr. à 25 fr. 

Je prends la liberté de rappeler à M. le 
ministre que lorsque, l'été dernier, une 
délégation du groupe viticole est allée 
le voir pour lui exprimer le vœu ten- 
dant à ce que le droit sur les sucres soit 
abaissé seulement à 40 fr., il nous a déclaré 
que son intention était de le fixer à 35 fr., 
et que nous serions obligés de nous y rési- 
gner. Ce furent ses expressions. Aussi, 
quelle a été notre surprise de voir qu'au- 
jourd’hui on propose un droit de 25 fr. 

Je ne veux pas en ce moment discuter la 
question, je me borne a dire que la viticul 
ture estime qu'une aussi forte réduction 
aura pour elle des conséquences désas- 
treuses. 


M. lo ministre des finances. Il est très 
vrai que, quand j'ai commencé à préparer 
le budget, je n’envisageais pas qu'il me fût 
possible, à cause de la situation budgétaire, 
de descendre au-dessous du taux de 35 fr. - 
ce que vient de dire M. du Périer de Lar- 
san est exact. Mais c'est précisément ce qui 
témoigne de ma bonne foi. A la suite 
d'études plus approfondies, d'un examen 
plus complet de la question, il m'a paru 
que le chiffre de 25 fr. était plus applicable 
puisqu'il donnait à l'industrie dont il s'agit 
le moyen de vivre et qu'en même temps il 
permettait au Trésor de récupérer une re- 
cette. (Très bien! tres bien! — Aur voix!) 

M. Augé. Je demande la parole pour ré- 
pondre à M. le ministre. (Exclamalions sur 
divers bancs.) 


M. le président. On a toujours le droit de 
parler pour répondre à un ministre. 
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La parole est à M. Augé. 


M. Augé. Messieurs, nous ne discutons 
pas le point de savoir si on doit abaisser ou 
non le droit de fabrication des sucres à 
25 fr. ou même si on doit le supprimer com- 
plètement ; il s'agit de savoir si, dans l'inté- 
rêt de son budget, M. le ministre des finan- 
ces peut présenter d'abord à la Chambre le 
projet dont il est question ou si la Chambre, 
mieux inspirée, ne doit pas discuter en 
même temps des questions qui sont abso- 
lument connexes et collatérales, qui se tien- 
nent et ne peuvent sans grave imprudence 
être disjointes. 

Comment, monsieur Rouvier, un finan- 
cier tel que vous, vous proposez a la 
Chambre de creuser un trou énorme dans 
le budget — dans une excellente intention, 
soit — et vous verrez seulement ensuite si 
vous pouvez le combler! | 

Je réponds que la Chambre ne doit pas 
commettre cette imprudence. (Bruil.) 

Oui, ce serait d'une imprévoyance sans 
exemple que de disjoindre de la loi de fl- 
nances la question des sucres. Il faut d'a- 
bord, ainsi du reste que vous l'aviez primi- 
tivement pensé, monsieur le ministre, que la 
question des bouilleurs de cru soit discutée 
et tranchée ici même. (Applaudissements 
sur divers bancs.) Comment! vous commen- 
cez par voter des dépenses avant de vous 
assurer des recettes correspondantes! Fran- 
chement... 


M. Klotz. Est-ce qu'on ne l’a jamais fait? 
La loi des boissons est un exemple du con- 
traire. 


M. Augé. Nous reparlerons de cette loi 
quand vous voudrez! 

Je répète qu’il me paraît absolument im- 
possible de faire d'abord un trou dans le 
budget en détaxant les sucres sans savoir 
auparavant ce qu'on fera du projet concer- 
nant la réglementation des bouilleurs de 
cru. 

Hi n'est donc pas possible de supprimer 
une recette avant que vous vous soyez as- 
surés d'une autre. 


M. Fernand Rabier. |l s'agit de savoir si 
on discutera la question jeudi ou ven- 
dredi. 

M. Augé. S'il y avait une urgence spé- 
ciale, capitale, à faire venir tout de suite la 
discussion du régime des sucres, je n’hési- 
terais pas à l'accepter, 

Mais quand la conférence de Bruxelles 
aura-t-elle son plein effet? Le 1°" septembre 
1903. (Protestations sur divers banes.) 

Sur plusieurs banes. A partir du 1% fé- 
vrier. 

M. le ministre des finances. Toutes les 
nations d'Europe contractantes ont déjà 
ratifié la convention de Bruxelles. 

M. Augé. Vous devez, monsieur le mi- 
nistre, ratifier la convention avant le 4°" fé- 
vrier 1903: mais cela ne veut pas dire qu'au 
Ar février nos sucriers seraient placés dans 
un état d'infériorité vis-à-vis des sucriers 
allemands, belges ou de tous autres pays. 
(Vives protestations sur divers bancs.) 


M. le président. Ne discutez pas le fond, 
monsieur Augé. 

M. Augé. Je ne discute pas le fond. On a 
parlé de la viticulture, et je n’en parle pas. 
Je réponds à ce qu'on a dit et je fais les 
plus grands efforts pour ne pas abuser, à 
une pareille heure, de la bienveillance de 
mes collègues. 

Il n’y a donc pas urgence à ce que nous 
discutions le régime des sucres. Quoi 
qu'on en dise, à l'heure actuelle, per- 
sonne ne connaît le rapport et ne sera en 
état de discuter jeudi; car nous avons en- 
core séance demain, et l’ordre du jour com- 
porte des questions qui nous préoccupent 
autant que celle-là. 

Je m’associe à la demande d’ajournement 
de la discussion. Trois questions se tiennent 
dans l'intérêt de l'équilibre de notre budget : 
la règlementation des bouilleurs, que vous 
avez vous-méme, monsieur le ministre, fait 
passer en première ligne dans les articles 
de la loi de finances; la question des sucres 
et celle des tabacs de zone. Vous ne pouvez 
pas discuter ces questions l’une sans l'au- 
tre. Il ne s’agit pas de défendre la viti- 
culture; nous sommes assez forts et assez 
courageux pour le tenter dès qu'il le fau- 
dra. (Très bien! très bien! sur divers bancs.) 

Voix nombreuses. La clôture ! 

M. Jules Coutant (Seine). Je demande à 
dire un simple mot sur la position de la 
question. 

J'ai demandé à la Chambre de discuter 
cette question vendredi, mais je ne vou- 
drais pas, comme M. le ministre des fi- 
nances l’a insinué, retarder cette discussion 
et j'accepte la date de jeudi. (Très bien! 
très bien !) 

M. Pams. Je maintiens ma demande d'a- 
journement aux premières séances de la ren- 
trée, afin que la question soit sérieusement 
étudiée avant cette époque. Il n'est pas ad- 
missible que, lorsque, en Allemagne, on a 
consacré un grand nombre de séances à l'exa- 
men de la convention de Bruxelles, nous la 
votions en hâte et en fin de session. (Mou- 
vemenlts divers.) 

M. Doumer, président de la commission 
du budgel. La commission s'oppose à la- 
journement. 

M. le président. Je mets aux voix la de- 
mande d’ajournement à la rentrée, déposée 
par M. Pams. 

Ii y a une demande de scrutin, signée de 
MM. Paul Meunier, Chamerlat, Chenavaz, 
Judet, Delmas, Chambige, Vacherie, Charles 
Chabert, Bussière, Mollard, Dauzon, Genet, 
Baulard, Albert Tournier, ete. 

Le serutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 


Majorité absolue............. 282 
Pour l'adoption... 167 
Contre............... 395 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


La Chambre veut-elle fixer à jeudi, com 
la proposition en a été faite, la discuss: 
des projets sur les sucres? (Oui! oui!: 

li n'y a pas d'opposition ?... 

ll en est ainsi ordonné. 

M. Charles Bos. Il se peut que la qu 
tion du gaz soit tranchée définitiveme 
demain dans les premières heures de sa 
En ce cas, je demande à la Chambre, sil] 
reste une ou deux heures de séance, de} 
consacrer, immédiatement après la questi 
du gaz, à la suite de la vérification des pa 
voirs. (Très bien! très bien! sur divers barn 

M. Fernand Rabier. La Chambre m 
mis à son ordre du jour d'aujourd'hui! 
discussion d’un projet urgent, qui teni; 
compléter l'article 18 de la loi du {7 jg 
let 1901 sur les associations. Il est indiss 
sable qu'un vote de la Chambre interview 
à ce sujet avant sa séparation. 

M. le président. Je rappelle à la Gaby 
l'ordre du jour tel qu'il avait été fx e» 
rieurement : 

Suite de la 1r° délibération sur le pry 
de loi relatif à l'organisation du régime à 
gaz à Paris. ; 

Discussion des projets de résolution 
4° de M. Jules-Louis Breton ; 2 de M. Ant 
Boyer; 3° de M. Edouard Vaillant et ph 
sieurs de ses collègues, relatifs aux graxa 
commissions; | 

Discussion du projet de loi tendant ama 
pléter l'article 18 de la loi du 1° juilkt: 
relative au contrat d'association en td 
concerne la compétence du tribun q. t 
ordonné la liquidation ; 

Discussion du rapport du 10° bara st 
les opérations électorales de l'radis- 
ment de Montauban (Tarn-et-Garo. 

Sur plusieurs bancs. Le maintien dit 
du jour! 

M. Charles Bos. Permettez-moi +! 
remarquer que la Chambre n'avait px 
cet ordre du jour. Elle avait décidé hier 
tenir demain une séance spéciale pret 
vérification des pouvoirs. 

M. le président. Je n'ai pas dit qu 4 
ordre du jour était celui de la séan” À 
demain ; je viens de lire l’ordre du jour # 
que la Chambre l'avait établi d'une [2 
générale. 

Pour demain il n'y a encore rien d fit 
c'est sur ce sujet que nous disculons | 

M. Charles Bos. Je n'insiste pas, 
j'avertis la Chambre, si nous devons ™ 
séparer samedi, que je lui demandeni 
tenir une séance le matin pour pwet 
la vérification des pouvoirs. 

M. le président. La parole est à M. 
tans sur l'ordre du jour. 


M. Paul Constans. Tout dernièren 
Chambre a voté l'urgence sur un p 
graphe de la proposition d'amnistit 
cernant les grévistes mineurs. Je crvi 
la discussion ne sera pas bien longue 
demande à la Chambre de vouloir biet ' 
cuter le rapport de la commission § 
d'amnistie aussitôt après le projet è 
relatif au gaz. 















Sur plusieurs bancs. Le rapport n'est pas 
déposé. 

M. le président. M. Bos a retiré sa propo- 
sition, en présence des observations de ses 
collègues, en annonçant qu'il se réservait de 
demander une séance le matin pour les 
vérifications de pouvoirs. 

M. Constans demande l'inscription de la 
discussion durapport concernant l'amnistie 
après celle du projet de loi relatif au régime 
du gaz à Paris. Je lui fais observer que le 
rapport n'est pas déposé. 


M. Paul Constans. Je le regrette. 


M. Lasies. M. Constans pourrait se rallier 
à une motion tendant à ce que la Chambre 
ne se sépare pas avant d'avoir voté l'am- 
nistie, 

Voir nombreuses. Le maintien de l’ordre 
du jour ! 


M. le président. Le maintien de l'ordre 
du jour est demandé. Il a la priorité. Je le 
mets aux voix. 

(Le maintien de l'ordre du jour est 
adopté.) 

M. le président. Demain, mercredi, à 
deux heures... 


M. le comte du Périer de Larsan. Ne 
serait-il pas possible de savoir dès mainte- 
mnt s’il y aura une séance jeudi matin 
pour la vérification des pouvoirs ? 

M. le président. La Chambre le décidera 
demain. 

M. le comte du Périer de Larsan. L'in- 
térêt de ma demande est que quelques-uns 
de nos collègues peuvent être absents et 
ignorer qu'une séance doit avoir lieu le 
matin. 

M. le président. Ils sauront que la ques- 
tion doit être posée demain et qu’il peut 
être décidé qu'une séance aura lieu jeudi 
matin. 

Demain mercredi, à deux heures, séance 
publique : 

Discussion de quatre projets d'intérèt 
local concernant la ville d'Albertville et les 
octrois d'Hœdic, de Houat et du Palais (Mor- 
bihan) ; 

Vérification de pouvoirs : Cantal, arron- 
dissement de Saint-Flour. — M. Charles Bos, 
rapporteur ; 

Suite de la ire délibération sur le projet 
de loi relatif à l’organisation du régime du 
gaz à Paris ; 

Discussion des projets de résolution: 1° de 
M. Jules-Louis Breton; 2 de M. Antide 
Boyer; 3° de M. Edouard Vaillant et plu- 
Sieurs de ses collègues, relatifs aux grandes 
Commissions ; 

Discussion du projet de loi tendant à 
Compléter l’article 18 de la loi du 4°" juillet 
1901 relative au contrat d'association en ce 
qui concerne la compétence du tribunal qui 
à ordonné la liquidation ; 

Diseussion du rapport du 10° bureau sur 
les opérations électorales de l'arrondisse- 
ment de Montauban (Tarn-et-Garonne). -- 
M. Georges Grosjean, rapporteur. 

ll n'y a pas d'observation ?... 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 


SÉANCE DU 2 DÉCEMBRE 1902 


MOTIONS D'ORDRE 


M. le président. La commission d’assu- 
rance et de prévoyance sociales demande à la 
Chambre de lui renvoyer la proposition de loi 
de M. Jules Coutant ayant ppur but de préle- 
ver, sur la force motrice, une taxe par che- 
val-vapeur (machines à vapeur, machines 
hydrauliques, moteurs à gaz et à pétrole) 
pour la création d’une caisse nationale de 
secours contre le chémage, et la proposition 
du méme auteur ayant pour but de réorga- 
niser la caisse de retraites et l'assurance 
contre la maladie des employés, ouvriers et 
ouvrières de l'Imprimerie nationale. 

Il n'y a pas d'opposition? 

Le renvoi est ordonné. 

La commission des économies demande à 
la Chambre de lui renvoyer les deux propo- 
sitions suivantes : 

Proposition de loi de M. Beauquier con- 
cernant les économies à réaliser par les 
réformes administratives; 


Proposition de M. René Renoult tendant à 
la réduction des dépenses publiques. 

Il n'y a pas d'opposition ?... 

Le renvoi est ordonné. 

La commission du règlement demande à 
la Chambre de lui renvoyer les projets de 
résolution suivants : 

Projet de résolution de M. Lucien Cornet, 
relatif au pointage de la présence des dépu- 
tés aux séances; 

Projet de résolution de M. Antide Boyer, 
tendant à modifier l'article 116 du règle- 
ment ; 

Projet de résolution de M. Vaillant et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à modifier 
le règlement; 

Projet de résolution de M. Xavier Reille et 
plusieurs de ses collagues, tendant à modi- 
fier l'article 34 du règlement; 

Projet de résolution de M. Jules Roche et 
un grand nombre de ses collègues, tendant 
à modifier l'article 51 bis du règlement; 

Projet de résolution de M. Maurice Spronck 
et plusieurs de ses collègues, tendant à ce 
qu'en cas d'enquête sur une élection con- 
testée, le député enquêté puisse désigner 
un membre adjoint, avec voix consultative 
seulement, aux onze commissaires nommés 
par les bureaux; 

Projet de résolution de M. Roger-Ballu, 
tendant au dépôt, dans un délai de trois 
mois, à partir de la décision de la Chambre, 
des rapports sur les élections soumises à 
l'enquête et à leur discussion immédiate; 

Projet de résolution de M. Réveillaud, 
tendant à la représentation proportionnelle 
dans les commissions élues au scrutin de 
liste; 

Projet de résolution de M. Archdeacon 
ayant pour objet de modifier le règlement 
(Pointage des députés présents. — Vote 
personnel. — Indemnité parlementaire) ; 

Projet de résolution de M. Bonnevay ten- 
dant à abroger le paragraphe 2 de l'article 6 


du règlement et à maintenir aux députés ! 
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dont l'élection est soumise à l'enquête le 
droit de prendre part aux scrutins. 

Il n’y a pas d'opposition ? 

Le renvoi est ordonné. 

La commission de l'enseignement de- 
mande que la Chambre veuille bien lui 
renvoyer les propositions de loi suivantes : 

Proposition de loi, adoptée par le Sénat, 
sur les diplômes délivrés par le ministre de 
l'instruction publique ; 

Proposition de loi de M. Cuneo d’Ornano 
et plusieurs de ses collègues sur la nomina- 
tion des instituteurs publics; 

Proposition de loi de M. Henri Brisson re- 
lative à l’organisation de l’enseignement 
privé ; 

Proposition de loi de M. Carnaud et plu- 
sieurs de ses collègues ayant pour but d’as- 
surer l'égalité des enfants devant l’instruc- 
tion, sans distinction de fortune. 

Il n’y a pas d'opposition ?... 

Il en est ainsi ordonné. 


La commission d'administration générale 
et de décentralisation demande à la Cham- 
bre de lui renvoyer les deux propositions 
de loi suivantes : 

Proposition de loi de M. Jacques Dufour 
et plusieurs de ses collègues tendant à la 
suppression des sous préfectures; 

Proposition de loi de MM. Louis Martin et 
Defontaine relative à l’organisation dépar- 
tementale et cantonale et à la suppression 
de la tutelle administrative. 

Il n'y a pas d'opposition? 

Le renvoi est ordonné. 

La commission du commerce et de l'in- 
dustrie demande à la Chambre de lui ren- 
voyer les propositions de loi suivantes : 

Proposition de loi, adoptée par le Sénat, 
relative aux dessins et modèles indus- 
triels; 

Proposition de loi de M. Jules Jaluzot sur 
le timbre unique; 

Proposition de loi de M. Antide Boyer et 
plusieurs de ses collègues ayant pour objet 
la création de ports francs; 

Proposition de loi de M. J. Thierry et 
plusieurs de ses collégues ayant pour objet 
de créer des zones franches dans les ports 
et les villes de l'intérieur; 

Proposition de MM. Louis Brunet et Char- 
ruyer tendant à la création de ports francs 
en France et dans les colonies. 

I n'y a pas d'opposition ?... 

Le renvoi est ordonné. 


DÉPOT DE PROJETS DE LOI. 


M. le président. J'ai reçu de M. le minis- 
tre des finances trois projets de loi : 

Le 4°, autorisant la prorogation d'une 
surtaxe sur l'alcool à l'octroi d'Arcachon 
(Gironde) ; 

Le 2°, autorisant la prorogation d'une 
surtaxe sur l'alcool à l'octroi de Lannion 
(Côtes-du-Nord); 

Le 3°, autorisant la prorogation d'une 
surtaxe sur l'alcool à l'octroi de Trouville 
(Calvados). 

Les projets de loi seront imprimés, distri- 
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bués et renvoyés à la commission d'intérêt 
local. 


J'ai reçu de M. le ministre de l'agricul- 
ture quatre projets de loi : 


Le 4°, déclarant d'utilité publique des 
travaux de restauration à effectuer dans le 
périmètre de la basse Bléone (Basses-Al 
pes), en exécution de la loi du 4 avril 1882, 
relative à la restauration et à la conserva- 
tion des terrains en montagne ; 


Le 2°, déclarant d'utilité publique des tra- 
vaux de restauration à effectuer dans le 
périmètre du Fier (Haute-Savoie), en exé- 
cution de la loi du 4 avril 1882, relative à la 
restauration et à la conservation des ter- 
rains en montagne ; 

Le 3°, déclarant d'utilité publique des tra- 
vaux de restauration à effectuer dans le 
périmètre du Roubion (Drôme), en exécu- 
tion de la loi du & avril 1882, relative à la 
restauration et à laconservation des terrains 
en montagne ; 

Le 4°, déclarant d'utilité publique des 
travaux de restauration à effectuer dans le 
périmètre du Tarn (Aveyron), en exécu- 
tion de la loi du 4 avril 1882, relative à la 
restauration et a la conservation des ter- 
rains en montagne. 


Les projets de loi seront imprimés, dis- 
tribués et, s’il n'y a pas d'opposition, ren- 
voyés à la commission de l'agriculture. 
(Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Léon Ber- 
thet, au nom de la commission du budget, 
un rapport sur le projet de loi autorisant la 
perception des droits, produits et revenus 
applieables au budget spécial de l'Algérie 
pour l'exercice 1903. 


J'ai reçu de M. Mirman, au nom de la com- 
mission des sociétés d'assurances, de rentes 
viagères et de capitalisation, un rapport sur : 
4° La proposition de loi de M. L. Mirman 
ayant pour objet de prescrire certaines me- 
sures conservatoires pour la sécurité des 
engagements à lointaine échéance contrac- 
tés par les sociétés d'assurances sur la vie, 
de rentes viagères, de capitalisation et 
d'épargne ; 2° la proposition de loi de M. Fer- 
rette sur le contrôle et la surveillance par 
l'Etat des sociétés d'assurances et de rentes 
viagères ; 3° la proposition de loi de MM. 
Gellé et Coache tendanta modifier l’article 66 
de la loi des 24 et 29 juillet 1867 sur les 
sociétés ; 4° la proposition de loi de M. Guil- 
laume Chastenet tendant à compléter la 
législation en matière d'assurances sur la 
vie; 5° la proposition de loi de M. Paul 


Guieysse relative aux sociétés d'assurances | 


sur la vie; 6° la proposition de loi de 
M. Paul Guieysse portant modification de 
Tarticle 66 de la loi du 24 juillet 1867 sur 
les sociétés. s 


J'ai reçu de M. Ancel-Seitz un rapport fait 
au nom de la commission d'enquête parle- 
mentaire sur les opérations électorales de 


l'arrondissement de Montreuil (Pas-de-Ca- 
lais). 


J'ai regu de M. Castillard un rapport fait 
au nom de la commission chargée d’exami- 
ner la proposition de loi, adoptée par le 
Sénat, relative à la suppression de la publi- 
cité des exécutions capitales. 

Les rapports seront imprimés et distri- 
bués. 


DÉPÔT DE PROPOSITIONS DK LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Vaillant 
et plusieurs de ses collègues une proposi- 
tion de loi pour l'application : {° A la ville 
de Paris, de la loi du 5 avril 1884 sur l'or- 
ganisation municipale; 2° au département 
de la Seine, de la loi du 10 août 1874 relative 
aux conseils généraux. 

La proposition sera imprimée, distribuée, 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la 
commission d'administration générale et 
départementale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Pradet-Balade une propo- 
sition de loi tendant à autoriser les com- 
munes d'Aldudes et d'Urepel (Basses-P yré- 
nées), à introduire en franchise de droits 
le vin nécessaire à leur consommation lo- 
cale. 

La proposition sera imprimée, distribuée, 
et,s'iln'y a pas d'opposition, renvoyée à 
la commission du budget. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Forest et Lamy une pro- 
position de loi ayant pour objet de modi- 
fier la loi du 18 juillet 1808 sur les warrants 
agricoles. 

La proposition sera imprimée, distribuée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la 
commission de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Fleury-Ravarin une propo- 
sition de loi tendant à augmenter les droits 
de douane sur l'acide stéarique et la bougie 
stéarique. 

La proposition sera imprimée, distribuée 
et, sil ny a pas d'opposition, renvoyé 
à la commission des douanes. (Assenti- 
ment.) 

J'ai reçu de MM. Louis Brunet, Klotz, 
Emile Chauvin et plusieurs de leurs col- 
légues, une proposition de lof tendant à 
l'abolition de la peine de mort. 

La proposition sera imprimée, distribuée 
et, sil n'y a pas d'opposition, renvoyée 
à la commission de la réforme judiciaire 
et de législation civile et eriminelle. (Assen- 
timent.) 
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M. le président. La commission des con- 
gés est d'avis d’accorder à M. Pierre Richard 
une prolongation de congé de quelques 
jours. 

Il n’y a pas d'opposition ?... 

Le congé est accordé. 

(La séance est levée à huit heures quinze 
minutes.) 

Le chef du service sténographique 
de la Chambre des députés, 
ALEXANDRE GAUDET. 





ANNALES DE LA CHAMBRE DES DEPUTES 


M. Firmin Faure, rapporteur. Départ. 
ment de la Seine, 4° arrondissement de Pa 
ris, 2° circonscription. 

Les élections du 27 avril 1902 ont don 
les résultats suivants : 

Electeurs inscrits 14,742, dont le quart est 
de 3,686. 

Nombre des votants, 12,459. 

Bulletins blancs et nuls, à déduire, 289. 

Suffrages exprimés 12,170, dont la majo 


rité absolue est de 6,086. 
Ont obtenu : 

MM. Daniél Cloutier .......... 3.460 voir. 
Deville .....,............ 2.814 — 
Cogrel.sss. tite sat 2.659 — 
Labusquière............. 2.52 - 
Bousquet......,..... vere M- 
Harley... dass $- 


Aucun des candidats n'ayant régi k: 
conditions exigées pour être élu au pret 
tour, il a été procédé, le 11 mai, à un se 
tour de scrutin qui a donné les résului 
suivants : à 

Nombre des votants, 11,464, 

Bulletins blancs et nuls, à déduire, 146. 


suffrages exprimés, 11,352. 
Ont obtenu : 

MM. Daniel Cloutier.,.,..... 5.800 voir 
Deville ,..,........ co... 9.481 — 
Cogrel.................. 9 - 
Labusquière..,,,,.,.... i- 


M. Daniel Cloutier ayant obtenu le pla 
grand nombre de suffrages a été prodané 
député de la Seine. 

Une protestation portant vingt-septigt 
tures légalisées a été adressée a voir 
reau. 

Elle reproche à M. Cloutier la violenæe ¢ 
sa campagne contre ses adversaires el st- 
tout l’apposition sur les murs de la cireons 
cription de l'affiche : le Panama mat 
nique. 

La Chambre ayant par des votes ant 
rieurs décidé que cette affiche à elle seul 
ne pouvait motiver l'invalidation d'un è 
ses membres, votre bureau, tout en chi 
geant expressément le rapporteur d exp 
mer le regret qu’elle ait été affichée, a dé 
cidé de passer outre à la protestation ¢ 
vous propose de valider l'élection de N. De- 
niel Cloutier. 





SCRUTIN 
Sur l'ensemble du projet de loi portent or 
ture d'un crédit extraordinaire pour la pot 
cipation des beeux-arts à l'exposition iniri 
tionale de Saint-Louis (Etats-Unis dif 
rique.) 


La Chambre des députés a adopté. 








ONT YOTÉ POUR: 


MM. Abel-Bernard. Adam (Achille). Albert. 
Poulain. Aldy. Allard. Alsace (comte 4d’), 
prince d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz. An- 
drieu. Anthime-Ménard. Antoine Gras. Ar- 
bouin. Aristide Briand. Armez. Astier. Astima 
colonel). Aubry. Audiffred. Audigier. Augé. 
Authier. Aynard (Edouard). 

Babaud-Lacroze. Bachimont. Bagnol. Ba- 
landreau. Balitrand. Ballande. Bansard des 
Bois. Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). 
Barrois. Barthou. Bartissol. Basly. Bastid 
(Adrien). Baudet. Baudin (Pierre) Baudon 
ise), Beauquier. Beauregard (Paul) (Seine). 
Beauregard (de) (Indre). Begey. Bellier. Bé- 
nézech. Bepmale. Bérard (Alexandre). Berger 
(Georges). Berry (Georges). Bersez. Berteaux. 
Berthet. Berthoulat (Georges). Bertrand (Lu- 
cien) (Drôme). Bertrand (Paul). (Marne). Bi- 
chon. Bignon (Paul). Bichoffsheim. Bizot. 
Bonnevay. Bonte. Bonvalot. Bony-Cisternes. 
Borne. Boucher (Henry). Bouctot. Bouhey- 
Allex. Bourrat. Boutard. Bouveri. Boyer(An- 
tide). Braud. Breton (Jules-Louis). Brice (René) 
ills-et-Villaine) Brindeau. Brisson (Joseph) 
Gironde). Brunard. Brunet. Buisson (Ferdi- 
nand) (Seine). Bussière. Buyat. 

Cachet. Cadenat. Caffarelli (comte). Cail- 
lux Camuset. Capéran. Caraman (comte de). 
Carlet. Cardon. Carnaud. Carnot (François). 
Casellane (comte Stanislas de). Castillard. Ca- 
togne. Cauvin (Ernest). Cavaignac (Gode- 
foy). Cazauvieilh. Caze (Edmond). Cazeaux- 
Cualet. Cazeneuve. Cère (Emile). Chabert 
(Justin) (Rhône). Chabrié (Adrien). Chaigne. 
Chambige. Chambon. Chambrun (marquis de). 
Chamerlat. Chanai. Chandioux. Chanoz. Cha- 
puis Charles Benoist (Seine). Charles Bos. 
charles Chabert (Drôme). Charonnat. Char- 
»ntier. Charruyer. Chastenet (Guillaume). 
haumet, Chautemps (Alphonse) (Indre-et- 
loire). Chautemps (Emile) (Haute-Savoie). 
Chauvière. Chavoix. Chenavaz. Clament (Clé- 
ment (Dordogne). Claudinon. Clément (Marti- 
nique). Clémentel. Cloarec, Coache. Cochery 
(Georges). Codet (Jean). Colin. Colliard. 
Compayré (Emile). Constans (Paul) (Allier), 
Constant (Emile) (Gironde). Corderoy. Cornet 
Lucien). Cornudet (vicomte), Coulondre. Cou- 
lant (Jules) (Seine). Couyba. Cruppi. 

Darblay. Dasque. Dauzon. David (Alban) 
lindre). David(Fernand)(Haute-Savoie). David 
(Henri) (Loir-et-Cher). Debaune (Louis). De. 
bèo (François). Debiéve (Anatole). Debussy, 
Déehe. Decker-David. Decrais. Defarge (Adolphe). 
(Basses-Alpes). Defontaine. Defumade. De- 
leante. Delbet. Delcassé. Deléglise., Delmas. 
Delombre (Paul). Deloncie (François) Delory. 
Déribéré-Desgardes.  Derveloy. Deschanel 
‘Paul’. Desfarges (Antoine). Deshayes. Devins. 
disleau. Dorian (Daniel). Dormoy. Doumergue 
Gaston). Drake (Jacques). Dron. Dubief 
Jubois (Emile). Duclaux-Monteil. Dufour (Jac- 
{ues}, Dujardin-Beaumetz. Dulau (Constant). 
Junaime. Dupuy (Pierre) Durand. Dussuel. 
Eliez - Evrard. Emile Chauvin. Empe- 
tur. Ermant. Escanyé. Estourbeillon (mar- 
juis del’). Estournelles (d'). Etienne. Euziére. 
Fabre (Léopold). Fernand Brun. Féron. Fer- 
tro. Ferrette. Ferrier. Fiquet. Fitte. Flan- 
lin (Etienne) (Yonne). Fleury-Ravarin. Flou- 
ens. Fould (Achille). Fournier (François). 
*ruchier. 
Gaffler. 
jarnier. 
sellé, 


Gaillard (Jules). 
Gautier (Léon) (Vosges). 
Genet. Gentil. Gérald (Georges). 


Galy-Gasparrou. 
Gauvin. 
Gé- 
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rard (Edmond) (Vosges).  Gérault-Richard. 
Gervais (Seine). Gerville-Réache. Gévelot. 
Giacobbi. Girod. Godet (Frédéric). Gontaut 


Biron (comte Joseph de). Goujat. Goujon (Ju- 


lien). Gourd. Gouzy. Grousset ( Paschal). 
Guieysse. Guillain. Guingand. Guyot -Des ' 
saigne. 


Harriague Saint-Martin. Haudricourt. Hen- 
rique-Dulue. Herbet. Holts. Hubbard. Hubert. 
Hugon. Hugues (Clovis) (Beine). Hugues (Fran- 
çois (Aisne). 

Iriart d’Etchepare (d’). Isambard. Isnard. 

Janet (Léon) (Doubs). Jaurès. Jehanin. Jon- 
nart. Judet. Jules Legrand (Basses-Pyrónóes), 
Jumel. 

Klotz. Krantz (Camille). Krauss. 


La Batut (de). Labussière. Lachaud. Lachièze. 
Lafferre. Lamendin. Lanessan (de). Lannes 
de Montebello. La Rochethulon (comte de). 
Larquier. Lassalle. Laurençon. Laville. Le 
Bail. Lebaudy (Paul). Lebrun. Lefas. Leffet. 
Léglise. Le Mare. Le Moigne. Lepelletier (Ed- 
mond). Lepez. Lerolle. Leroy (Modeste). Le- 
sage. Le Troadec. Levet (Georges). Levraud. 
Leygue (Honoré (Haute-Garonne). Leygue (Ray- 
mond) (Haute-Garonne). Leygues (Georges) (Lot- 
et-Garonne). Lhopiteau. Lockroy. Loque. Loup. 
Losé. Ludre (comte Ferri de). 

Magniaudé. Mahy (de). Malaspina. Mando. 
Maret (Henry). Martin (Bienvenu) (Yonne). 
Martin (Louis) (Var). Maruéjouls. Mas. Massó. 
Mazière. Méline. Menier (Gaston). Mercier 
(Jules). Merlou. Meslier. Messimy. Michel 
(Henry) (Bouches-du-Rhône). Mill (Louis). Mil- 
lerand. Millevoye. Miossec. Mirman. Mol- 
lard. Monfeuillart. Morel. Motte. Mougeot. 
Moustier (marquis de). Mulac. Muteau. 

Noél. 

Osmoy (comte d’). 

Pajot. Pams. Pasqual. Pastre. Paul Meu- 
nier. Pavie. Pelletan (Camille). Péret. Pé- 
rier de Larsan (comte du). Perrin. Perroche. 
Petit. Petitjean. Peureux. Pichat. Pichery. 
Pierre Poisson. Piger. Plissonnier. Poincaré 
(Raymond). Poullan. Pourteyron. Prache. 
Pradet-Balade. Pressensé (Francis de). Proust, 
Puech. 

Rabier (Fernand), Ragot. Rajon (Claude). 
Razimbaud. Renault-Morlière. René Renoult. 
Réveillaud (Eugène). Rey (Emile). Ribot. Ri- 
douard. Riotteau. Ripert. Rivet (Gustave) 
Robert Surcouf. Roch. Roche (Jules) (Ardé- 
che). Roger-Ballu. Rose. Rouanet. Rouby. 
Rougier. Rousé. Rousset (lieutenant-colonel), 
Rouvier. Rouvre (Bourlon de). Rozet (Albin). 
Ruau. 

Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut (Albert), 
Sarrazin. Sarrien. Sauzéde. Selle. Sembat. 
Sénac. Serres (Honoré). Gibille. Siegfried. 
Simyan. SireyjoL 

Tavé. Théron. Thierry. Thierry-Delanoue. 


Thivrier. Thomson. Tiphaine. Tourgnol. 
Tournier (Albert). Trannoy. Trouillot (Geor- 
ges). Trouin. 

Ursleur. 


Vacherie. Vaillant. Vaseille. Veber (Adrien). 
Vialis. Vigne (Octave) (Var). Vigné (Paul) 
(Hérault). Vigouroux. Villault-Duchesnois. Vil- 
lejean. Viollette. Vival. Vogeli. 

Walter. 


ONT VOTE CONTRE : 


MM. Baudry d'Asson (de). Boissieu (baron 
de). Bourgeois (Paul) (Vendée). Broglie (duc 
de). 

Derrien. 

Forest. 
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Galot (Jules). Ginoux-Defermon. 
Halgouet (lieutenant-colonel du). 
La Ferronnays (marquis de). Lanjuinais 


(comte de). Largentaye (Rioust de). 
Montaigu (comte de). 
Ollivier. 
Pain. Pomereu (comte de). 
Rohan (duc de). Roscoat (vicomte du). 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Archdeacon. Arène (Emmanuel). Aut- 
fray (Jules). 

Baron (Jules) (Maine-et-Loire). Beharelle. 
Benoist (de) (Meuse). Borgnet. Bougére (Fer- 
dinand). Bougére (Laurent). Bourgeois (Léon) 
(Marne). Boury (de). Brice (Jules) (Meurthe-et- 
Moselle). 

Castelnau (de). Chaussier, 
biel. Cochin (Henry) (Nord). 
Essarts. Coutant (Paul) (Marne). 

Dansette (Jules). Delafosse (Jules). Delarbre. 
Delarue. Denécheau. Denis (Théodore). Des- 
jardins (Jules). Devèze. Dion (marquis de). 
Doumer (Paul). Dubuisson. Dumont (Charles). 
Duquesnel. Dutreil. 

Elva (comte d’). Engerand (Fernand). 

Fabien-Cesbron. Failliot. Faure (Firmin). 
Flandin (Ernest) (Calvados). Fontaines (de). 
Fouché. Fouquet (Camille). 

Gabrielli. Gacon. Gailhard-Bancel (de). Gal- 
pin (Gaston). Gauthier (de Clagny). Gayraud. 
Gérard (baron Maurice) (Calvados). Gervaize 
( Meurthe - et - Moselle). Gonidec de Traissan 
(comtele). Grandmeison(de). Grosjean. Grous- 
sau. 

Jacquey (général). Jeanneney. Jules Jaluzot. 

La Bourdonnaye (comte de). La Chambre. 
Lamy. Laniel (Henri). Laroche-Joubert. Lasies. 
Laurens-Castelet (marquis de). Lechevallier. 
Legrand (Arthur). Lemire. Lespinay (marquis 


Chevalier. Ci- 
Corrard des 


de) Limon. 

Mackau (baron de). Marot(Félix). Massa- 
buau. Maure. Maurice Binder. Maurice 
Spronck. Maussabré (marquis de). Michel 


(Adrien) (Haute-Loire). Montalembert (comte 
de). Montjou (de). Mun (comte Albert de). 

Noulens. 

Ornano (Cuneo d’). Ozun. 

Passy (Louis). Paulmier. Péronneau. Pins 
(marquis de). Plichon. Pugliesi-Conti. 

Quilbeuf. 

Ramel (de). Rauline. Reille (baron Amédée). 
Reille (baron Xavier). Roche (Ernest) (Seine). 
Rudelle. 

Saint-Martin (de). Saint-Pol (de). Savary de 
Beauregard. Schneider (Charles) (Haut-Rhin). 
Schneider (Eugène) (Saône-et-Loire). Suchetet. 

Tailliandier. Thierry-Cares. Tournade. Tu- 
rigny. 

Vallée. Ville. Villiers. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTR 


comme ayant été retenus à la commission 
du budget : 
MM. Argeliès. 
Cochin (Denys) (Seine). 
Lauraine. 
Morlot. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTR 
les députés dont l'élection est soumise à l'enquête: 


MM. Congy. 

Daudé. 

Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Syveton. 

Truy. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Brisson (Henri) (Bouches-du-Rhône). 

Carpot. Cloutier. 

Delaune (Marcel). 

Gabriel Denis. 

Hémon. 

Jourdan (Louis). 

Kerjégu (J. de). d 

Lacombe (Louis). Le Hérissé. Lévis-Mirepoix 
(comte de). Maujan. 

Périer (Germain). 

Raiberti. Richard (Pierre). 

Saumande. 


Rouland. 


SCRUTIN 


Sur la motion de M. Lasies tendant à ordonner 
l'impression du rapport supplémentaire de la 
commission des patentes avant tout débat. 


Nombre des votants............... 520 
Majorité absolue.................. 261 
Pour l'adoption........... 148 
CONE 5 secs i eeengtedss 372 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Abel-Bernard. Aldy. Alsace (comte d’), 
prince d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz. Arge- 
lies. Audiffred. Augé. 

Baron (Jules) (Maine-et-Loire). Bartissol. 
Bastid (Adrien). Baudry d'Asson (de) Beaure- 
gard (de) (Indre) Bénézech. Benoist (de 


(Meuse). Bepmale. Berthoulat (Georges). Bi-) 
gnon (Paul). Boissieu (baron de). Bougére 
(Ferdinand). Bougère (Laurent). Bourgeois 


(Paul) (Vendée). Bourrat. Boury (de). Bris- 
son (Joseph) (Gironde). Broglie (duc de). 

Cachet. Capéran. Caraman (comte de). Car- 
not (Francois). Castellane (comte Stanislas de). 
Castelnau (de). Cavaignac (Godefroy). Cham- 
brun (marquis de). Charles Bos. Cibiel. Clau- 
dinon. Cornudet (vicomte). Coulondre. Cou- 
tant (Paul) (Marne). Couyba. 

Dauzon. Dèche. Decker-David. Delafosse 
(Jules). Delarbre. Denis (Théodore). Déribéré- 
Desgardes. Derrien. Deschanel (Paul). Devèze. 
Dion (marquis de). Duclaux-Monteil. Dujar- 
din-Beaumetz. Dulau (Constant). Durand. Du- 
treil. 

Elva (comte a’). Engerand (Fernand). Ermant. 
Estourbeillon (marquis de 1’). 

Fabien-Cesbron. Fabre (Léopold). Fernand 
Brun. Ferrette. Flandin (Ernest) (Calvados). 
Fleury-Ravarin. Forest. Fouquet (Camille). 

Gaffier. Gaillard (Jules). Galot (Jules). Gal- 
pin (Gaston). Gauthier (de Clagny). Gérard (ba- 
ron Maurice) (Calvados). Gérard (Edmond) 
(Vosges). Gerville-Réache. Ginoux-Defermon. 
Gonidec de Traissan (comte le). Grandmaison 
(de). Grosjean. 

Halgouet (lieutenant-colonel du). 


Jacquey (général). Jeanneney. Jules Jaluzot. 
La Batut (de). La Ferronnays (marquis de). 
Lafferre. Laniel (Henri). Lanjuinais (comte de). 
Largentaye (Rioust de). Laroche-Joubert. La 
Rochethulon (comte de). Lasies. Lauraine. 
Laurens-Castelet (marquis de). Lechevallier. 
Lefas. Léglise. Legrand (Arthur). Leygue (Ho- 
noré) (Haute-Garonne). Leygue (Raymond) 
Haute-Garonne). Leygues (Georges) (Lot-et-Ga- 
ronne). Limon. 

Mando. Mas. Maussabré (marquis de). Mi- 


chel (Henri 

(comte de). 
Noulens. 
Ollivier. Ornano (Cuneo d’). Osmoy (comte d'). 
Pams. Paulmier. Péret. Perroche. Peu- 

reux.. Pins (marquis de). Poincaré (Raymond). 


(Bouches-du-Rhône). Montaigu 


Pomereu (comte de). Proust. 
Quilbeuf. 
Ramel(de). Rauline. Razimbaud. Renault- 


Morlière. René Renoult. Roche (Jules) (Ardè- 
che). Roger-Ballu. Rohan (duc de) Roscoat 
(vicomte du). Rousset(lieutenant-colonel). Ru- 
delle. - 

Saint-Martin (de). Sarraut (Albert). Sauzède. 
Savary de Beauregard. Schneider (Eugène) 
(Saône-et-Loire). Serres (Honoré). 

- Théron. Thierry-Cazes. Thierry-Delanoue. 
Trouin. 

Vigne (Octave) (Var). 

Villiers. Vogeli. 


Vigné (Paul) (Hérault). 


ONT VOTÉ CONTRE: 


MM. Adam (Achille) Albert-Poulain. Allard. 
Andrieu. Anthime-Ménard. Antoine Gras. Ar- 
bouin. Archdeacon. Arène (Emmanuel). Aris- 
tide Briand. Armez. Astima (colonel). Audi- 
gier. Auffray (Jules). Authier. Aynard (Edouard). 

Babaud-Lacroze. Bachimont. Bagnol. Ba- 
landreau. Balitrand. Bansard des Bois. Baron 
(Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Barrois. Bar- 
thou. Basly. Baudet. Baudin (Pierre). Baudon 
(Oise). Beauquier. Beauregard (Paul) (Seine). 
Beharelle. Bellier. Bérard (Alexandre). Ber- 
ger (Georges). Bersez. Berthet. Bertrand (Lu- 
cien) (Drôme). Bichon. Bischoffsheim. Bizot. 


Bonnevay. Bonte. Bony-Cisternes. Borgnet. 
Borne. Boucher (Henry). Bouctot. Bouhey- 
Allex. Boutard. Bouveri. Boyer (Antide). 


Braud. Breton (Jules-Louis). Brice (René) (Ille- 
et-Vilaine). Brindeau. Brunard. Brunet. 
Buisson (Ferdinand) (Seine). Bussiére. Buyat. 


Cadenat. Caffarelli (comte). Caillaux. Ca- 
muzet. Cardet. Cardon. Carnaud. Castillard. 
Catalogne. Cauvin (Ernest). Cazauvieilh. Caze 
(Edmond). Cazeaux-Cazalet. Cazeneuve. Cère 
(Emile). Chabert (Justin) :Rhône). Chabrié 
(Adrien). Chaigne. Chambige. Chambon. 
Chamerlat. Chanal. Chandioux. Chanoz. Cha- 
puis. Charles Benoist (Seine). Charles Cha- 
bert (Drôme). Charonnat. Charpentier. Char- 
ruyer. Chastenet (Guillaume). Chaumet. 
Chaussier. Chautemps (Alphonse) (Indre-et- 
Loire). Chautemps (Emile) (Haute-Savoie). 
Chauvière. Chavoix. Chenavaz. Chevalier. 
Clament (Clément) (Dordogne). Clément (Mar- 
tinique). Cloarec. Coache. Cochery (Georges). 
Cochin (Denys) (Seine). Cochin (Henry) (Nord). 
Codet (Jean). Colliard. Compayré (Emile). 
Constans (Paul) (Allier). Constant (Emile) (Gi- 
ronde). Corderoy. Cornet (Lucien). Coutant 
(Jules) (Seine). Cruppi. 

Dansette (Jules). Darblay. David (Alban) 
(Indre). David (Fernand) (Haute-Savoie). Da- 
vid (Henri) (Loir-et-Cher) Debaune (Louis). 
Debève (François). Debiève (Anatole). Debussy. 
Decrais. Defarge (Adolphe) (Basses-Alpes). De- 
fontaine. Defumade. Dejeante. Delarue. Del- 
bet. Delcassé. Deléglise. Delmas. Deloncle 
(François). Delory. Denécheau.  Derveloy. 
Desfarges (Antoine). Deshayes. Desjardins 
(Jules). Devins. Disleau. Dorian (Daniel). 
Dormoy. Doumergue (Gaston). Drake (Jac- 
ques). Dron. Dubois (Emile) Dufour (Jac- 
ques). Dumont (Charles). Dunaime. Dupuy 
(Pierre). Duquesnel. Dussuel. 


Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Empereur. 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DEPUTES 


Escanyé. Estournelles (d`). Etienne. Euzier. 
Failliot. Faure (Firmin) Féron. Ferren. 


Ferrier. Fiquet. Flourens. Fontaines de 
Fouché. Fould (Achille) Fournier ‘François 
Fruchier. 


Gabrielli. Gacon. Gailhard-Bancel (de. Gah. 
Gasparrou. Garnier. Gautier (Léon) (Vosges. 
Gauvin. Gellé. Genet. Gentil. Gérald Geor- 
ges). Gérault-Richard. Gervais (Seine. Gi- 
velot. Giacobbi. Girod. Godet (Frédéric. 
Gontaut-Biron (comte Joseph de). Goujat Gor 
jon (Julien). Gourd. Gouzy. Groussau. Grou- 
set (Paschal). Guieysse. Guillain. Guingand. 
Guyot-Dessaigne. 

Harriague Saint-Martin. Haudricourt Hen- 
rique-Duluc. Herbet. Hubbard. Hubert. Hi- 
gon. Hugues (Clovis) (Seine). Hugues (Fran- 
çois) (Aisne). 

Iriart d’Etchepare (d'). Isambard. Isnari 

Janet (Léon) (Doubs). Jaurès. Jehanir 
Jonnart. Judet. Jules Legrand (BassesPre 
nées). Jumel. 

Klotz. Krantz (Camille). Krauss. 

Labussière. La Chambre, Lachaud. & 
chièze. Lamendin. Lamy. Lanessan e 
Lannes de Montebello. Larquier. Lassi: 
Laurençon. Laville. Le Bail Lebrun. Lafa | 
Le Mare. Lemire. Le Moigne.  Lepelletk 
(Edmond). Lepez. Lerolle. Leroy (Modeste. 
Lesage. Lespinay (marquis de). Le Troade 
Levet (Georges). Levraud. Lhopiteau. Locinr. 
Loque. Loup. Lozé. Ludre (comte Ferri de. 

Mackau (baron de). Magniaudé. Malaspit: 
Maret (Henry). Marot (Félix). Martin Bier 
venu) (Yonne). Martin (Louis) (Var. Marve. 
jouls. Massé. Maure. Maurice Binder. M 
zière. Méline. Menier (Gaston). Mercier Je- 
les). Merlou. Meslier. Messimy. Midd 
(Adrien) (Haute-Loire). Mill (Louis). Millers. 
Millevoye. Miossec. Mirman. Mollan W 
feuillart. Montalembert (comte de). Mix 
(de). Morel. Mougeot. Moustier (mee: č. 
Mulac. Mun (comte Albert de). Muta: 

Pain. Pajot. Pasqual. Pastre. pw Wr 
nier. Pavie. Pelletan (Camilleò. Pèro 
Perrin. Petit. Petitjean. Pichat. Pin. 
Pierre Poisson. Piger. Plichon. Plissonnk! 
Poullan. Pourteyron. Prache.  Pradet-Bask. 
Pressensé (Francis de). Puech. Puglies-Gni 
Rabier (Fernand). Ragot. Rajon ‘Claude. 
Reille (baron Amédée). Reille (baron Xaver. 
Réveillaud (Eugène). Rey (Emile). Ribot. Rid- 
teau. Ripert. Rivet(Gustave). RobertSureol 
Roch. Roche (Ernest) (Seine). Rose. Rouanet 
Rouby. Rougier. Rousé. Rouvier. Rozei.tt 
bin). Sabaterie. Saint-Pol (de: Salis. Sar- 
drique. Sarrazin. Sarrien. Schneider (Charles 
(Haut-Rhin). Selle. Sembat. Siegfried. + 
reyjol. Suchetet. 

Tailliandier. Tavé. Thivrier. Tiphaine. Tow- 
gnol. Tournade. Tournier (Albert). Tranm: 
Trouillot (Georges.) 

* Ursleur. 

Vacherie. Vaillant. 
(Adrien). Vialis. 
nois. Ville. 

Walter. 


Vallée. Vazeille. Veb 
Vigouroux. Villault-Duches 
Villejean. Viollette. Vival 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Aubry. 

Ballande. Begey. Berry (Georges). Bont 
lot. Bourgeois (Léon) (Marne). Brice ‘Juks 
(Meurthe-et-Moselle). 

Colin. Corrard des Essarts. 

Dasque. Dubuisson. 

Fitte. 

Gayraud. Gervaize (Meurthe-et-Moselle’. 








La Bourdonnaye (comte de). Lebaudy (Paul! |‘Boutard, 


Mahy de. Massabuau. Maurice Spronck. 
Noël. 

(sun. 

Passy Louis. Périer de Larsan ‘comte du), 
Ridouard. Rouvre Bourron do}. 

séna0. 

Turigny. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


romme ayant été retentis à la commission 
du budget : 


MM. Astier. 

Berteaux, Bertrand (Paul) (Mafne!. 
clémentel, . 
Delombre (Paul). Doumer (Paul. Dubiel. 
Flandin (Btienne) : Yonne: 

Morlot. Motte. 

Auau, 

Sibille. Simyan. 

Thierry, Thomson. 


N'ONT PAN PRIS PART AU VOTE 
les députés dont l'élection est soumise 


à l'enquête : 
MM. Congy. 
Daudé. 
Guillotedux. Guyot de Villeneuve. 
Kvveton. 
Troy. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Brisson (ftenti\ (Bouches-du-Rhône. 
Carpot. Cloutier. 

Delaune (Marcel). 

Gabriel-Dents. 

Hémon. Holte. 

Jourdan (Louis. 

Kerjégu (J. dei. 

Lacombe (Louis). Le Mérissé. Lévis-Mirepolx 
omte de>. É 

Maujan. 

Perier ‘Germain. 

Naiberti. Richard ‘Pierre’. Rouland. 
Saumande. 





SCRUTIN 
ur l'amendement de M, Cadenat à l'article 9 du 
projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à la 
contribution des patentes, 


Nombre des votants............... 507 
Majorité absolue........... Sons 254 
Pour l'adoption............ 268 
COMPO, cs. cece ee cea 239 


la Chambre des députés a adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM, Abel-Bernard. Adam (Achille. Albèrt- 
oulain, Aldy. Allard. Amodru. Andrieu. 
fthime-Ménard. Arbouin. Argeliés. ‘Aristide 
rand. Armez. Augé. Aynard (Édouard). 


Bachimont. Bagnol. Ballande. Baron (Ga- 
riel; Bouches-du-Rhône). Baron (Jules) (Maine- 
Hire. Barrois. Basly. Baudon (Oise). Bau- 
ry d'Asson (de). Beauquier. Beauregard (de) 
ndre'. Beharelle. Bellier. Bénézech. Benoist 
le ‘Meuse. Bepmale. Berses, Berthet. Bis- 
hoffsheim, Boissieu (baton de. Bonte. Bou- 
ère iFerditand). Bougére (Laurent). Bouhey- 
lex. Bourgeois (Paul) (Vendée). Bourrat. 


1902. — DÉP., SESS. EXTR. — ANNALES, T. UNIQUE. 
‘NOUV. SÉRIE, ANNALES. T. 68.) 


DÉCEMBRE 


Bouvert. Boyer (Antide:. Breton 
‘Jules-Louis:. Brice (René: :Ille-et-Vilaine’. Bris- 
son :Joseph' ‘Gironde. Broglie ‘duc der, Bru- 
nard. 

Cachet. Cadenat. Caffarelli (comte) Camutet. 
Capéran. Caraman (comte de). Cardet. Catdon. 
Carnaud. Castelnau (de). Cavaignac (Gode- 
froy). Caze (Edmond). Chambon. Chamerlat 
Chandioux. Charonnat. Charpentier. Chaumet. 
Chautemps (Alphonse) (Indre-et-Loire). Chau- 
vière. Chevalier. Cibiel. Clément (Martinique). 
Cloarec. Compayré (Emile). Constans {Paul 
(Allien. Cornet (Lucien). Cornudet vicomte). 
Coulondre. Coutant (Jules: (Seine:  Goutant 
(Paul) (Marne. Couyba. 

Darblay. Dasque. Dauzon. David (Alban) 
(Indre). David (Henri) (Loir-et-Cher) Debaune 
(Louis). Debéve (François). Debiève (Anatole). 


SÉANCE DU X 1002 


Debussy, Decker: David. Defarge (Adolphe) 
(Basses-Alpes). Defontaine. Defumade. De- 
jeante. Delafosse (Jules). Delarue. Deloncle 
(François. Delory: Denis (Théodore). Der- 
rien. Derveloy. Desfarges (Antoine) Des- 
jardins (Jules). Devèze. Dion (marquis (de). 
Disleau. Dormoy. Bron. Dubuisson. Du- 
claux - Monteil, Dufour (Jacques), Dujardin- 
Beaumets. Dunaime. : 


Eliez-Evratd. Emile Chauvin. Escanyé, 


Fabien-Cesbron. Fabre (Léopold. Fernand 
Brun. Féron. Ferrero. Ferrette. Ferrier. Fi« 
quet. Fitte. Planditt (Ernest) (Calvados. Fo- 
rest. Fournier (François). Fruchier. 

Gabrielli. Gacon. Gaffer. Gailhard-Bancel 
(de). Galot (Jules). Galy-Gasparrou. Gautior 
(Léon) (Vosges). Gauvin. Genet. Gérault-Ri- 
chard. Giniout-beférmon. Girod. Godet (Fré- 


détic). Gonidec de Traissan (cotnte le). Gou- 
Jat. Gouzy. Grandmaison (del. Groussau. 
Grousset (Paschal). Guillain. 

Halgouet (lieutenant-colonel du). Hartiague 
Saint-Martin. flubbatd. Hubert. Hugues (Clo 
vis) (Seine. 

Isnard. 

Jacquey  igéhéral] Jaurés.  Jeärinencv. 


Jehanin. Judet. Jules Legrand ‘Basses-Pyré- 
néesi. 
Klotz. 3 
Labussi¢re. La Chambre. La Fertotinays 
(marquis de). Lafferre. Lamendin. Lanjuinais 
(comte de). Lannes de Montebello. Largen- 
taye (Rioust de). Laroche-Joubert. La Ro- 
chethulon (comte de). Lusies.  Lassalle. 
Latirens-Castelet (marquis de). Le Ball. Le- 
baudy (Paul). Lefas. Leffet. Legrand (Arthur). 
Lepez. Lesage. Le Troddec. Leygue (Honoré) 
(Haute-Garonne). Leygue (Raymond) (Haute- 
Garonne). Loup. Lozé. Ludre(comte Ferri de). 


Magniaudé. Mahy (dei, Maret (Henry). Mar- 
tin (Bienvenu) (Yonne). Martin (Louis) (Var). 
Massé. Maure. Maussabré (marquis de). Ma- 
zivre. Meslier. Messimy. Michel Henri) (Bou- 
ches-du-fthône, Michel (Adrien) (Haute-Loire), 
Millerand. Mollard. Montaigu (comte de). Mon- 
talembert comte de. Moustier (marquis de). 

Noulens. 

Ollivier. Ornano (Cuneo d'). Ozun. 

Pain. Pajot. Pams. Pasqual Passy (Louis). 
Pastre. Péret. Péronneau. Petit. Peureux. 
Pichat. Pichery. Piger. Pins (marquis de). 
Pressensé (Francis de:. 

Quilbeuf. 

Ragot. Ramel (de). Rasimbaud. Reille (baron 
Xavier). René Renoult. Ribot. Ridouard. Roche 
(Jules) (Ardèche). Rohan (duc de). Rose. Roua- 
net. Rousset lieutenant-eolonel!. Roget (Albin). 

Salis. Sandrique. Sarraut (Albert), Rausède. 
Savary de Beauregard.  Sthheider (Charles) 


‘Clament (Clément) (Dordogne). 
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(HautRhin. Schneider (Eugène) (Sadne-et- 
Loire: Selle. Sembat. Serres (Honoté). 

Tailliandier. Théron. Thierry-Cazes. Thiveler. 
Tiphaine. Tournier Albert). Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie. Vaillant. Vallée. Vaseille. Veber 
(Adrien). Vialis, Vigne (Octave) (Var). Vigne 
(Paul) (Hérault). Ville. Villejean. 

Walter. 


ONT VOTE CONTRE : 


MM. Alsace (comte d`}, prince d'Hénin. Ancel- 
Seitz, Antoine Gras. Archdeacon. Arène (Ein- 
manuel:. Astina (colonel, Aubry. Audiffred 
Audigier. Auffray (Jules. Authier. 


Babaud-Lacroze. Balandreau. Balitrand. Ban- 
sird des Bois. Barthou. Bartissol. Bastid 
(Adrien). Baudet. Baudin (Pierre). Beauregard 
(Paul) (Seine). Begey. Bérard (Alexandre). Ber- 
ger (Georges. Berry (Georges). Berthoulat 
(Georges). Bertrand (Lucien) (Drôme). Bichon. 
Bignon (Paul). Bizot. Bonnevay. Bonvalot. 
Bony-Cisternes. Borgnet. Borne. Bouctot. 
Boury (de). Braud. Brice (Jules) (Meurthe-et- 
Moselle). Brindeau. Brunet. Buisson (Ferdi- 


nand) (Seine). Bussière. Buyat. , 

Caillaux. Carnot (François). Castellane 
icomte Stanislas de'. Catalogne. Cauvin (Er- 
nest). Cazauvieflh. Chzceaux-Cazület. Caze- 


neuve. Cère (Emile). Chabert (Justin) (Rhône). 
Chabrié (Adrien; Chaighe. Chambige. Chanal. 
Chanoz. Chapuis. Charles Behoist (Seine: 
Charles Bos. Charles Chabert (Drôme). Char- 
ruyer. Chastenet (Guillaume). Chautemps 
(Emile) (Haute-Savoie). Chavoit. Chenavaz. 
Coache. Co- 
chery (Georges). Cochin (Denys) (Seine). Codet 
(Jean). Colin. Colliard. Constant (Emile) (Gi- 
ronde). Corderoy. Corrard des Essarts. Cruppi. 
David (Fernand) Haute-Savoie). Dèche. De- 
crais. Delarbre. Delbet. Delcassé. Deléglise. 
Delinas. Déribéré-Desgardes. Deschanel (Paul). 
Deshayes. Devins. Dorian (Daniel) Dou- 
mergue ‘Gaston. Drake (Jaoques. Dubois 
‘Einile. Dulau .Constant: Dumont {Charles 
Dupuy ‘Pierre. Duquesnel. Durand. Dus- 
Dutreil. 

Elva (comte dù. Empereur, Ermant. Etienne. 
Euziére. 

Failhot. Faure (Firmin). Fleury-Ravarin. 
Fontaines (de). Fouché. Fould (Achille). 
Garnier. Gauthier (de Clagny). Gellé. Gen- 
til. Gérald (Georges). Gérard (Edmond) (Vos- 
gesi. Gervais (Seine). Gervaize (Meufthe-et- 
Moselle). Gerville-Réache. Gévelot. Giacobbi. 
Gontaut-Biron (comte Joseph de). Goujon 
(Julien). Gourd. Grosjean. Guieysse. Guin- 
gand. Guyot-Dessaigne. 
Haudricourt. Henrique-Duluc. 
gon. Hugues (Francois) (Aisne). 
Iriart d'Etchepare id'. {sambard. 


Janet (Léon) (Doubs). Jonnatt. Jumel. 
Krauss. 


La Batut (de). 


Herbet. Hu- 


Lachaud. Lachièze. 
Lanessan (de). laniel (Henri). Larquier, Lau- 
rençon. Laville. Lebrun. Lechevallier. Lé- 
glise. Le Mare. Le Moigne. Lepelletier (Ed- 
mond). Lerolle. Leroy (Modeste). Lespinay 
(marquis de). Levet (Georges). Levraud. 
Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Lhopiteau. 
Lockroy. Loque. 

Mackau (baron de). 


Lamy. 


Malaspina. Mando. Ma- 
rot (Félix. Maruéjouls. Mas. Maurice Binder. 
Maurice Spronck. Menier ‘Gaston; Mercier 
(Jules! Merlou. Mill Louis. Millevoye, Mios- 
sec. Mirman. Monfeuillart. Montjou de). 
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Morel. Mougeot. Mulac. Mun (comte Albert 
de). Muteau. 

Noël 
Osmoy (comte d'). 

Paul Meunier. Paulmier. Pavie. Pelletan 
(Camille'. Périer de Larsan (comte du). Per- 
roche. Pierre Poisson. Plissonnier. Poincaré 
‘Raymond:  Pomereu (comte dei. Poullan. 
Pourteyron. Prache. Pradet-Balade. Puech. 
Pugliesi-Conti. 

Rabier :Fernand;. Rajon Claude: Renault- 
Morlière. Réveillaud (Eugène. Rey ‘Emile: 
Riotteau. Ripert. Rivet (Gustave). Robert 
Surcouf. Roche :Ernest) (Seine). Roger-Ballu. 
Rouby. Rougier. Rousé. Rouvier. Rudelle. 


Sabaterie. Sarrazin. Sarrien. Sénac. Sieg. 
fried. Sireyjol. Suchetet. 

Tavé. Thierry-Delanoue. Tourgnol. Tournade. 
Trannoy. Trouillot (Georges!. | 
Vigouroux. Villault-Duchesnois. Vival. Vo- 
geli. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Boucher (Henry). Bourgeois (Léon) 
(Marne). 

Castillard. ` Chambrun (marquis de). Chaus- 
sier. Claudinon. Cochin (Henry; (Nord). 

Dansette (Jules). Denécheau. 

Engerand (Fernand). Estourbeillon ‘marquis 
de |. Estournelles id’). 

Flourens. Fouquet (Camille. 

Gaillard (Jules). Galpin (Gaston). Gayraud. 
Gérard (baron Maurice) :Calvados:. 

Jules Jaluzot. 

Krantz (Camille). 

La Bourdonnaye (comte de). Lemire. Li- 
mon. 

Massabuau. Méline. 

Perrin. Petitjean. Plichon. Proust. 

Rauline. Reille (baron Amédée). Roch. Ros- 
coat (vicomte du). Rouvre (Bourlon de). 

Saint-Martin (dei. Saint-Pol ‘de’. 

Turigny. 

Villiers. Viollette. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 
comme ayant été retenus à la commission 
du budget: 


MM. Astier. 

Berteaux. Bertrand : Paul, Marne.. 
Clémentel. 

Delombre Paul. Doumer Paul. Dubief. 
Flandin (Etienne .Yonne:. 

Lauraine. 

Morlot. Motte. 

Ruau. 

Sibille. Simyan. 

Thierry. Thomson. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 
les députés dont l'élection est soumise a l'enquête: 


MM. Congy. 

Daudé. 

Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Syveton. 

Truy. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Brisson (Henri: (Bouches-du-Rhône). 
Carpot. Cloutier. 

Delaune (Marcel. 

Gabriel Denis. 

Hémon. Holtz. 

Jourdan Louis. 

Kerjégu (J. de. 


Lacombe (Louis. Le Hérissé. Lévis-Mire-- 
poix (comte de:. 

Maujan. 

Périer (Germain). 

Raiberti. Richard (Pierre). Rouland. 

Saumande. ; 


SCRUTIN 


sur l'ajournement à la rentrée de la discussion 
du projet de loi concernant les sucres. 


Nombre des votants............... 539 
Majorité absolue................... 270 
Pour Vadoption............ 149 
CONC iiss Sein sea 390 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


ONT VOTE POUR : 


MM. Abel-Bernard. Aldy. Andrieu. Argeliès. 
Augé. 

Babaud-Lacroze. Baron (Jules) (Maine-et- 
Loire). Bartissol. Baudry d'Asson (de). Beau- 
regard (de; Indre. Bénézech. Benoist ide) 
(Meuse). Bepmale. Boissieu (baron de) Bou- 
gère (Ferdinand). Bougère Laurent) Bour- 
geois (Paul) ‘Vendée. Bourrat. Boury (de). 
Brice Jules) Meurthe-et-Moselle. Brisson 
(Joseph) (Gironde. Broglie (duc de.) 

Castelnau ide. Castillard. Cavaignac Go- 
defroy). Cazauvieilh. Cazeaux-Cazalet. Cha- 
bert (Justin) (Rhéne). Chaigne. Chapuis. Cha- 
ronnat. Charruyer. Chastenet (Guillaume). 
Chavoix. Cibiel. Clament (Clément) (Dordo- 
gne). Constant (Emile) Gironde’. Corrard des 
Essarts. Coutant (Paul, Marne. Couyba. 
Cruppi. 

Dèche. Delafosse (Jules. Delarbre. Dems 
(Théodore. Déribéré-Desgardes. Derrien. De- 
vèze. Dion (marquis de). Dujardin-Beaumetz. 
Dulau (Constant). Dupuy (Pierre). Dutreil. 
Elva (comte d'} Engerand (Fernand), Es- 
canyé. Estourbeillon (marquis de I^. 
Ferrier. Flandin (Ernest) (Calvados. Fon- 


‘taines(de). Forest. Fouché. Fouquet (Camille). 


Fournier (Francois). 

Galot Jules). Galpin Gaston’. Garnier. Gé- 
rald Georges. Gérard baron Maurice. Calva- 
dos). Gervaize :Meurthe-et-Moselle: Ginoux- 
Defermon. Gonidec de Traissan :comte le. 
Gouzy. 

Halgouet lieutenant-colonel du’. 

Jacquey (général. Janet (Léon: (Doubs). 
Jeanneney. 

La Batut ide). La Ferronnays (marquis de». 
Lafferre. Laniel{Henri) Lanjuinais ‘comte de. 
Largentaye (Rioust de). Laroche-Joubert. Lar- 
quier. Lasies.  Lauraine. Laurens-Castelet 
(marquis de. Laville. Léglise. Legrand Ar- 
thur. Lespinay (marquis de). Leygue (Honoré; 
‘Haute-Garonne. Leygue (Raymond) “Haute. 
Garonne’. Limon. Loup. Ludre (comte Ferri de). 

Mackau (baron de. Mando. Marot (Félix. 
Martin (Bienvenu) Yonne) Mas. Maussabré 
marquis de. Merlou. Michel (Henri: (Bou- 
ches-du-Rhône'. Millevoye. Montaigu ‘comte 
de. Mulac. Mun (comte Albert de`. 

Noulens. 

Ornano (Cuneo d`). 

Pain. Pams. Passy (Louis. Pastre. Paul- 
mier. Périer de Larsan comte du. Peu- 
reux. Pins (marquis de). Plissonnier. Poin- 
caré Raymond. Pomereu comte de}. 

Ramel ‘de. Rauline. Razimbaud. Renault- 
Morlière. René Renoult. Rohan duc de: 



































Roscoat (vicomte du’. Rousset lieutenant-cq,. 
nel). Rudelle. 

Saint-Martin (de). Sarraut ‘Albert. Saran 
Sarrien. Sauzéde. Savary de Beaurgn 
Schneider (Eugène) (Saône-et-Loire. Sox 
Serres (Honoré). Simyan. 

Théron. Thierry-Cazes. Thierry- Delanor 

Vialis. Vigne (Octave. Var. Vigne Pau 
Hérault: Villejean. Villiers. 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Adam (Achille. Albert-Poulain Ail: 
Alsace (comte d' prince d'Hénin Amor. 
Ancel-Seitz. Anthime-Ménard. Antoine tr, 
Arbouin.. Archdeacon. Arène Emma. 
Aristide Briand. Armez. Astier. Astima ¿= 
lonel: Aubry. Audiffred. Audigier. Aufnr 
‘Jules. Authier. Aynard Edouard. 


Bachimont. Bagnol. Balandreau. Balitar; 
Ballande. Bansard des Bois. Baron Gabby 
(Bouches-du-Rhône). Barrois. Barthou Bast 
Bastid (Adrien). Baudet. Baudin (Pierre. 
don (Oise). Beauquier. Beauregard Pa] 
(Seine). Begey. Beharelle. Bellier. 
(Alexandre. Berger :Georges:. Berry Geo 
Bersez. Berteaux. Berthet. Berthoulat Georg 
Bertrand (Lucien: (Dréme:. Bertrand Put} 
\Marne). Bichon. Bignon (Paul). Bischofski 
Bizot. Bonnevay. Bonte. Bonvalot. be 
Cisternes. Borgnet. Borne. Boucher Herm 
Bouctot. Bouhey-Allex. Boutard. Bour: 
Boyer Antide) Braud. Breton iJuleslx: 
Brice (René) (Ille-et-Vilaine). Brindeau B 
nard. Brunet. Buisson (Ferdinand. Sir 
Bussière. Buyat. 


Cachet. Cadenat. Caffarelli {comte . Cam 
Caraman (comte de). Cardet. Cardon. Caml! 
Carnot (François). Castellane :comte Stanis 
de). Catalogne. Cauvin (Ernest. Caze Edm 
Cazeneuve. Cère (Emile). Chabrié „Adrie: 
Chambige. Chambon. Chambrun main: 
de. Chamerlat. Chanal. Chandiour 
noz. Charles Benoist (Seine. Charle 
Charles Chabert (Drôme). Charpentier. tu 
sier. Chautemps ‘Alphonse. Indrets. 
Chautemps (Emile) (Haute-Savoie. Char, 
Chenavaz. Chevalier. Claudinon. 
(Martinique). Clémentel. Cloarec. 
Cochery Georges. Cochin ‘Henry \ 
Codet ‘Jean. Colin. Colliard. Campy 
(Emile:. Constans (Paul) ‘Allier. O 
Cornet (Lucien. Cornudet ‘vicomte. 1: 
londre. Coutant Jules) ‘Seine’. 

Dansette (Jules). Darblay. Dauzon. D 
(Alban) (Indre. David (Fernand Haute 
voie. David (Henri Loir-et-Cher. Del 
(Louis. Debève (François). Debiève Anal 
Debussy. Decker-David.  Decrais Def 
(Adolphe) (Basses-Alpes).  Defontaine. Del 
made. Dejeante. Delarue. Delbet. Delea: 
Deléglise. Delmas. Delombre (Paul. Del 
(François). Delory. Denécheau. Derve 
Deschanel (Paul). Desfarges ‘Antoine. 
hayes. Desjardins (Jules). Devins. Disle? 
Doumer (Paul). Doumergue ‘Gaston. D 
(Jacques. Dron. Dubief. Dubois ‘Emit 
Dubuisson. Duclaux-Monteil. Dufour Jacque 
Dumont (Charles. Dunaime. Duquesnel. D. 
rand. Dussuel. | 


Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Emperei 
Ermant. Estournelles (d'. Etienne. Euzet- 


Fabre ‚Léopold. Failliot. Faure Firm 
Fernand Brun. Féron. Ferrero. Fiqot 
Flandin : Etienne) i Yonne). Fleury-Ravant 
Flourens. Fould (Achille. Fruchier. 

Gabrielli. Gacon. Gaffier. Gailhard-Banc! 


de. Gaillard Jules. Galy-Gasparrou. Gau- 
thier de Clagny. Gautier (Léon) (Vosges). 
Gauvin. Gayraud. Gellé. Genet. Gentil. 
gerard (Edmond) (Vosges). Gérault-Richard. 
servais (Seine). Gerville-Réache. Gévelot. 
3iacobbi. Girod. Godet (Frédéric). Gontaut- 
3iron (comte Joseph de). Goujat. Goujon 
Julien). Gourd. Grandmaison (de). Grosjean. 
jroussau. Grousset (Paschal). Guieysse. Guil- 
ain. Guingand. Guyot-Dessaigne. 

Harriague Saint-Martin. Haudricourt. Hen- 
ique-Duluc. Herbet. Hubbard. Hubert. Hu- 
on. Hugues (Clovis) (Seine). Hugues (Fran- 
ois: : Aisne). 

Iriart d'Etchepare (d`). Isambard. Isnard. 
Jaurès. Jehanin. Jonnart. Judet. Jules Ja- 
uzot. Jules Legrand (Basses-Pyrénées'. 

Klotz. Krantz (Camille). Krauss. 

Labussière. La Chambre. Lachaud. Lachièze. 
amendin. Lamy. Lanessan (de). Lannes de 
fontebello. La Rochethulon comte dei. Las- 
alle. Laurençon. Le Bail Lebaudy (Paul). 
ebrun. Lechevallier. Lefas. Leffet. Le Mare. 
emire. Le Moigne. Lepelletier (Edmond). 
epez. Lerolle. Leroy (Modeste. Lesage. 
e Troadec. Levraud. Leygues (Georges) (Lot- 
t-Garonnei. Lhopiteau. Lockroy. Loque. 


ozė. 
Magniaudé. Mahy (dei Malaspina. Maret 
enry. Martin (Louis) (Var. Maruéjouls. 
lassé. Maure. Maurice Spronck. Mazière. 
léline. Menier (Gaston). Mercier (Jules). 
leslier. Messimy. Michel (Adrien Haute- 
oire. Mill(Louis). Millerand. Miossec. Mir- 
an. Mollard. Monfeuillart. Montalembert 
omte de. Montjou {de Morlot. Motte. 
lougeot. Moustier :marquis de. Muteau. 
Noël. : 
Osmoy conte d''. 
Pajot. Pasqual. 


Pavie. Pelletan (Camille). 


tret. Péronneau. Perrin. Perroche. Petit. 
etitjean. Pichat. Pichery. Pierre Poisson. 
iger. Plichon. Poullan. Prache. Pradet- 
ade. Pressensé (Francis de). Proust. Puech. 
ugliesi-Conti. 

Quilbeuf. 

Rabier Fernand. Ragot. Rajon Claude. 


eille baron Amédée. Reille baron Xavier, 
éveillaud ‘Eugene. Rey Emile. Ribot. Ri- 
ward. Riotteau. Ripert. Rivet Gustave. 
obert Surcouf. Roch. Roche ‘Ernest Seine. 
che Jules Ardèche. Roger-Ballu. Rose. 
ouanet. Rouby. Rougier. Rousé. Rouvier. 
ouvre Bourlon dei. Rozet (Albin. Ruau. 
Sabaterie. Saint-Pol dei. Salis. Sandrique- 
‘hneider (Charles) ‘Haut-Rhin. Selle. Sem- 
M. Sibille. Sireyjol. Suchetet. 

Tailliandier. Tavé. Thierry. Thivrier. Thom- 


m. Tiphaine. Tourgnol. Tournade. Tour- 
er Albert. Trannoy. Trouillot ‘Georges, 
uin. Turigny. 

Ursleur. 


SÉANCE DU 2 DÉCEMBRE 1902 
Vacherie. Vaillant. Vallée. Vazeille. Ve- 
ber (Adrien). Vigouroux. Villault-Duchesnois. 
Ville. Viollette. Vival. 

Walter. 

N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
MM. Bourgeois (Léon) (Marne). 
Caillaux. Capéran. Chaumet. Cochin (De- 


nys) (Seine). c 
Dasque. Dorian (Daniel). Dormoy. 
Fabien-Cesbron. Ferrette. Fitte. 
Jumel. 

La Bourdonnaye (comte de:. 
Massabuau. Maurice Binder. 
Ollivier. Ozun. 
Paul Meunier. 
Siegfried. 
Vogeli. 


Levet (Georges). 
Morel. 


Pourteyron. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 
les députés dont Uélectionest soumise à l'enquéte 


MM. Congy. 

Daudé. 

Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Syveton. 

Truy. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Brisson (Henri: Bouches-du-Rhône.. 

Carpot. Cloutier. 

Delaune (Marcel). 

Gabriel-Denis. 

Hémon. Holtz. 

Jourdan (Louis:. 

Kerjégu (J. dei 

Lacombe (Louis). Le Ilérissé. Lévis-Mirepoix 
(comte de). 

Maujan. 

Périer (Germain). 

Raiberti. Richard (Pierre). 

Saumande. 


Rouland. 


Dans le scrutin du 28 novembre sur le contre- 
projet de M. Lasies a la proposition de loi de 
M. Charles Bos tendant à rendre incompatibles 
les fonctions de conseiller municipal de Paris 
avec celles de sénateur ou de député : 


M. Louis Passy déclare qu'il a été porté par 
erreur comme ayant voté « pour » et qu'en réa- 
lité il avait « contre ». 


M. Berteaux déclare que, retenu à la com- 
mission du budget, il n'a pu prendre part à 
aucun des scrutins qui ont eu lieu dans la 
séance du lundi 1°r décembre. 


Dans le scrutin du 1°" décembre sur l'ajour- 
nement de la discussion du projet de loi. adopté 


ee eee 
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par le Sénat, relatif à la contribution des pa- 
tentes : 


M. de Montjou déclare qu'il a été porté par 
erreur comme ayant voté « pour », et qu'en 
réalité il avait voté « contre ». 

M. René Brice (Ille-et-Vilaine) fait la même 
déclaration. 


Dans le scrutin du 1er décembre sur lamen- 
dement de M. Maurice Binder à l'article 9 du 
projet de loi, adopté par le Sénat, relatif à la 
contribution des patentes : 


M. de Montjou déclare qu'il a été porté par 
erreur comme ayant voté « pour » et qu'en. 
réalité, il avait voté « contre ». 

M. Dutreil fait la même déclaration. 


M. Fernand Engerand déclare qu'il a été porté 
par erreur comme ayant voté « pour » et qu'en 
réalité, il « s'était abstenu ». 


M. Millevoye déclare qu'il a été porté par er- 
reur comme ayant voté « pour » et qu'en réalité 
il avait voté « contre ». 

M. Delarbre déclare qu'il a été porté par er- 
reur comme ayant voté « contre » et qu'en réa- 
lité, ii avait voté « pour ». 


M. Edmond Lepelletier déclare qu'il a été porté 
par erreur comme ayant voté « pour », et qu'en 
réalité fl « s'était abstenu ». 


Dans le scrutin du {** décembre sur la prise 
en considération de l'amendement de M. Paul 
Constans (Allier) à l'article 9 du projet de loi, 
adopté par le Sénat, relatif à la contribution des 
patentes : 


M. Corrard des Essarts déclare qu'il a été porté 
par erreur comme «n'ayant pas pris part au 
vote » et qu’en réalité il avait voté « pour ». 


M. Vazeille, porté comme ayant voté « con- 
tre », déclare qu'il était momentanément ab- 
sent da la salle des séances et que, présent, il 
aurait voté « pour ». 


MM. Chaumet et Dormoy déclarent qu'ils ont 
été portés par erreur comme ayant voté « con- 
tre », et qu'en réalité ils avaient voté « pour ». 


M. Pastre déclare qu'il a été porté par erreur 
comme «n'ayant pas pris part au vote », et 
qu'en réalité il avait voté « pour ». 

M. Ridouard déclare qu'il a été porté par 
erreur comme ayant voté « contre », et qu'en 
réalité il avait voté « pour ». 

MM. Lucien Cornet et Octave Vigne (Var: dé- 
clarent qu'ils ont été portés par erreur comme 
« n'ayant pas pris part au vote » et qu'en réa- 
lité, ils avaient voté « pour ». 

MM. Pams et Albert Sarraut déclarent qu'ils 
ont été portés par erreur comme ayant voté 
« contre » et qu'en réalité. ils avaient voté 
« pour ». 
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. 


RÉSIDENCE DE M. ÉTIENNE, VICE-PRÉSIDENT 


M. Robert Suroouf, l'un des secrélaires, 
mne lecture du procès-verbal de Ja séance 
hier. 


M. lo président. La parole est à M. du 
trier de Larsan sur le procès-verbal. 


M. lo comte du Périer de Larsan. Le 
urnal officiel, reproduisant une interrup- 
m que j'ai faite hier, m'attribue ces pa- 
les: « La question intéresse des milliers 
cultivateurs, » J'ai dit: « La question n- 
resse des millions de cultivateurs. » Per- 
nne n'ignore que plus de huit millions de 
ltivateurs vivent de la culture de la vigne 
uniquement de cette culture (1). 


L La rectification a été faite dan: la réim- 
2svion pour les annale:. 





M. Chameriat. M. Poisson, député du 
Gard, ct M. Sireyjol, député de la Dordogne, 
ne pouvant assister à l'ouverture de la 
séance d'aujourd'hui, m'ont chargé de faire 
en leur nom la déclaration suivante : 

lis figurent au Jowrnal ufficiel comme 
ayant voté « contre » Fajournement de la 
discussion du projet de loi sur les sucres, 
alors qu'en réalité {ls ont voté « pour » l'a- 
journement. 

M. Morel. Je suis porté au Journal officiel 
comme n'étant abstenu dans le scrutin 
sur Pajournement à la rentrée de ia discus- 
sion du projet de lof concernant los sucres. 
J'étais momentanément absent de la salle 
des séances lorsque ce scrutin a eu leu. 
Si j'avais été présent, j'aurais voté «contre » 
l'ajournement. 

J'ai l'honneur de faire la mème déclara- 


tion au nom de nos collègues MM. Dorian et ! 


Levet. 


M. le président. ti n'y a pas d'autres 
observations sur le procès-verbal ?... 
Le procès-verbal est adopté. 


EXCUBR® BY DKMANDFS DK CONGÉ 

M. le président. M. Quilbeuf s'excuse de 
ne pouvoir ussister à la séance de ce jour. 

MM. Lachièze et Ridouard s'exeusent de 
ne pouvoir assister à la séance de ce jour 
et demandent des congés, 

Les demandes seront renvoyées à la com- 
mission des congés. 


COMMUNICATION DU GOUVERNEMENT 


M. le président. J'ai recu de M, le garde 
des sceaux la connnunieation suivante : 


« Paris, le 29 novembre £002. 


« Monsieur le président, 
« Fat l'honneur de vaus transmettre la 


638 


lettre ci-jointe par laquelle M. le juge d'ins- 
truction d'Orléans, saisi d'une information 
relative à des faits de contrainte électorale 
imputés au sieur Beauvallet, demeurant à 
Sandillon (Loiret), sollicite la communi- 
cation du procès-verbal (avec bulletins an- 
nexés) des opérations électorales du 27 avril 
1902, dans la commune de Sandillon (Orléans. 
— 2¢ circonscription). 

« Je vous serai reconnaissant, monsieur 
le président, de vouloir bien soumettre a la 
Chambre des députés la présente requéte 
et,en me renvoyant le document ci-annexé, 
me faire connaitre la suite qui lui aura été 
donnée. 

« Agréez, monsieur le président, ete. 


« Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
« VALLE. » 


ll est de principe qu'aucune des pièces 
soumises aux bureaux pour la vérification 
des pouvoirs ne peut être distraite des ar- 
chives de la Chambre sans un ordre de la 
Chambre elle-mème. 

Je me suis empressé de transmettre la 
communication de M. le garde des sceaux à 
M. Armez, président du 5° bureau chargé de 
vérifier les opérations électorales de la 
2e circonscription d'Orléans. 

L'honorable M. Armez m'a fait connaître 
que le 5° bureau a émis l'avis qu'il y avait 
lieu de demander à la Chambre d'autoriser 
la communication des pièces réclamées par 
M. le juge d'instruction d'Orléans. 

I n'y a pas d'opposition ?... 

La communication des pièces demandées 
par M. le garde des sceaux est ordonnée. 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


. M. le président. La parole est à M. Four- 
nier pour le dépôt d'une proposition de loi 
en faveur de laquelle il demande lur- 
gence. 


M. François Fournier. J'ai l'honneur de 
déposer sur le bureau de la Chambre, en 
mon nom et au nom de MM. Petit, Bouveri, 
Paul Constans, Bénézech, Cardet, Jehanin, 
Sarrazin, Guingand, Bachimont, Francis de 
Pressensé, Charles Bos, Cadenat, Chamerlat, 
Pajot, Defarge, Selle et Basly, une proposi- 
tion de loi tendant à abolir les titres de 
noblesse. Si vous voulez me le permettre, 
messieurs, je donnerai lecture de l'exposé 
des motifs qui west pas long. (Lisez! 

Messieurs, notre état civil crée une ano- 
malie frappante qu'il serait temps de faire 
cesser. Comme sous les anciens régimes 
monarchiques, il divise les ciloyens en plu- 
sieurs catégories: les nobles et les rotu- 
riers. C'est 14 une situation à laquelle le 
gouvernement de la République doit mettre 
fin. 

Ce fut le principal souci de nos devan- 
ciers que d'assurer l'égalité parmi les 
hommes. 

Ceux de 1793. à l'article 3 de la Déclara- 
tion des droits de Thomine et du citoyen. | 
du 24 juin, proclamerent que: « Tous les , 


hommes sont égaux par la nature et sui- 
vant la loi. » 

Plus tard, le gouvernement provisoire de 
1848 proclamait à son tour cette vérité na- 
turelle de l'égalité et, dès le 29 février, pro- 
nonçait la suppression des titres de no- 
blesse par le décret suivant : 

« Considérant que l'égalité est un des 
trois grands principes de la République 
française ; qu'il doit, en conséquence, rece- 
voir une application immédiate, 


« Décrète : 


« Tous les anciens titres de noblesse sont 
abolis ; les qualifications qui s'y rattachent 
sont interdites ; elles ne peuvent être prises 
publiquement, ni figurer dans un acte pu- 
blic quelconque. » 

Nous aimons à croire que nous ne nous 
montrerons pas en dessous de nos devan- 
ciers et que comme eux nous aurons à 
cœur de suivre les véritables traditions ré- 
publicaines, qui doivent consister à rappro- 
cher les citoyens en abolissant toutes les 
castes et tout ce qui est de nature à les di- 
viser. : | 

Il est vrai qu'il pourra être objecté qu'aux 
titres de noblesse ne s'attachent plus les 
prérogatives d'autrefois et que par consé- 
quent les différences qu'ils créent ne sont 
que fictives et de peu d'importance. 

Nous ne pensons pas de même ! 

Car, par un restant d'atavisme, certaines 
personnes croient encore voir chez ceux 
qui se targuent d'un titre de noblesse des 
êtres d'une essence différente des autres 
hommes pour qui il faut avoir une condes- 
cendance particulière. 

Cet état de choses constitue, dans un pays 
comme le nôtre qui se réclame de démo- 
cratie et fait figurer dans sa devise le mot 
« Egalité », une choquante antinomie qu'il 
serait bon de faire disparaitre. 

Enfin, nous croyons devoir faire remar- 
quer qu'aujourd'hui tout le monde parait 
se réclamer des idées démocratiques. Il 
n'est pas jusqu'à ceux qui jouissent du pri- 
vilège de l'état civil qui ne se disent dé- 
mocrates. 

Nl est donc absolument illogique de main- 
tenir dans notre état civil une différence 
marquée par des titres que nos traditions 
républicaines repoussent et que nos mœurs 
modernes réprouvent. 

Pour ces motifs, nous avons l'honneur de 
soumettre aux délibérations de la Chambre 
la proposition de loi suivante : 

« Article unique. — Le décret des 24-27 jan- 
vier 1852 qui abroge celui du 29 février 
1848 concernant les anciens titres de no- 
blesse est et demeure abrogé. » 

Messieurs, je n'ajouterai pas un long 
commentaire à l'exposé des motifs dont je 
viens de donner lecture; je demanderai 
simplement la déclaration d'urgence et la 
discussion immédiate. 

M. le président. Je mets aux voix la 
déclaration d'urgence. 

(L'urgence, mise aux voix. est déclarée. 


M. le président. M. Fournier demande la : 
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discussion immédiate, mais M. le garde des 
sceaux n'est pas présent. Il n'a pas été pr. 
venu, puisque je viens d'être saisi moi. 
même à l'instant de la proposition de 
M. Fournier. 

M. François Fournier. Eh bien! je ir 
borne à demander le renvoi de ma propo- 
sition à la commission de la réforme judi | 
ciaire. 

M. le président. I] n'y a pas d'opposi- 
tion?... 

Il en est ainsi ordonné. 


FIXATION DE LA DATE D'UNE INTERPELLATHY 


M. le président. Je rappelle à la Chambre 
que, dans la séance d'hier, elle a déeidé & 
statuer aujourd'hui sur la fixation de l 
date de la discussion de Yinterpellation + 
M. Cadenat sur la décision prise pa } 
Gouvernement pour assurer le transpr 
des voyageurs et des marchandises à de- 
tination de la Corse et de l'Algérie. 

M. François Deloncle. Et de ind- 
Chine. 

M. le président. Quel jour le Gouver- 
ment propose-t-fl pour la discussion d 
cette interpellation ? 

M. Georges Trouillot, minisire du cw- 
merce, de l'industrie, des postes el des tir. 
graphes. Je demande à la Chambre de vot- 
loir bien renvoyer l'interpellation à la uit 
de celles déjà inscrites à l'ordre du jour. 


M. Bernard Cadenat. Je demande lape 
role. 

M. le président. La parole est à N.C- 
denat. 


M. Bernard Cadenat. Le Gouverntril 
demande le renvoi de la discussion d moi 
interpellation à la suite de celles qi 
déjà inscrites à l'ordre du jour, c'estiän 
à trois ou quatre mois. Il y a, messiin 
des interpellations qui ne peuvent supp 
ter aucun retard; celle dont j'ai hon 
de vous proposer la discussion immédil- 
appartient à cette catégorie. Vous aller 
juger par les motifs que je vais vous +t 
poser. 

Les députés de la Corse et de l'Algir. 
préoccupés de rétablir les relations inte 
rompues entre ces deux pays et Marvel 
par suite de la grève des inscrits marit- 
mes, demandèrent au Gouvernoment # 
prendre les mesures nécessaires au nt 
blissement de ces relations. Or, les mer 
res prises constituent à mon avis une ve 
lation du droit de grève par linterventic: 
manifeste du Gouvernement en faveur de 
patrons au détriment des grévistes. C% 
ce que je vais vous démontrer en deux mot 

Pour rétablir ces relations, le Gouven” 
ment va réquisitionner des bateaux appt 
tenant aux compagnies; ces bateaux sem! 
montés par des marins de l'Etat pour f 
le service entre la France et ces pays. Y” 
deviennent alors les grévistes et leur dml 
de grève? 

M. le président. Monsieur Cadenat. je ‘l 
vous faire remarquer qu'en ce moment Ver 





liseutez le fond de l'interpellation alors 
que vous devez vous borner à proposer 
ine date pour la discussion. 


M. Bernard Cadenat. Bien volontiers, je 
ne rendrais à votre invitation, monsieur le 
résident, si j'étais certain que la Chambre a 
‘compris la nécessité qu'il y a de discuter 
mmédiatement mon interpellation. Mais 
‘mme je l'ignore et que les arguments 
jue je donne sont de nature à fixer à ce 
ujet l'opinion de mes collègues, je vous 
lemande de me laisser continuer. Du reste 
e n'en ai pas pour longtemps. 


Je disais done que le droit de grève est 
‘jolé et que l'intervention de l'Etat, du 
ouvernement, en faveur des patrons est 
endue manifeste par la décision que M. le 
ninistre du commerce a prise. Si, en effet, 
es relations entre la Corse et l'Algérie con- 
inuent à être assurées, qu'arrivera-t-il ? 
“urgence de faire cesser la grève devenant 
noins grande, elle pourra sans grands pré- 
udices durer longtemps. Et alors ne voyez- 
‘ous pas la situation qui sera faite aux 
uvriers, aux inscrits-maritimes? Privés du 
alaire qui leur est indispensable pour 
ivre, on peut déjà prévoir à quelle situa- 
ion ils seront peut-être acculés. (Très bien! 
rès bien! à Vertréme gauche.) 

Et maintenant examinons la situation qui 
era faite aux compagnies. Le Gouvernement, 
équisitionnant leurs bateaux, devra, pour 
expédition des marchandises et pour'les 
assagers, maintenir et payer le personnel 
es bureaux, en un mot couvrir tous les 
fais généraux ; d'autre part il sera obligé 
e payer à ces compagnies une indemnité 
our les bateaux réquisitionnés. Dans ces 
onditions, les compagnies auront tout in- 
‘rêt à ce que la grève dure le plus long- 
amps possible. 

M. le président. Veuillez vous borner à 
arler sur la date. 

M. Bernard Cadenat. Pour toutes ces 
aisons, messieurs, et pour celles que je 
e puis pas donner parce que j'en suis em- 
éché par M. le président... 

M. le président. Par le règlement ! 

M. Bernard Cadenat. Par le réglement 
i vous voulez... je demande a la Chambre 
e bien vouloir décider la discussion im- 
diate de mon interpellation. (Très bien ! 
rès bien! à l'ertrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
istre du commerce. 


M. Georges Trouillot, ministre du com- 
terce, de l'industrie, des postes el des télé- 
raphes. Il y a deux jours, le Gouvernement 
exposé à la Chambre les raisons qui ont 
lolivé son attitude. Il a indiqué comment 
entendait à la fois respecter le droit de 
rève et assurer la garantie des graves in- 
‘réts dont il a la responsabilité. 

‘de prie la Chambre de renvoyer cette 
Merpellation à la suite de celles qui sont 
éjà inscrites à l'ordre du jour. 

M. Lasies. Je demande la parole pour 
Xpliquer mon vote. 
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M. le président. Vous avez la parole. 


M. Lasies. Je désirerais que M. le minis- 
tre voulût bien répondre à la question sui- 
vante : est-il vrai que le bateau le Félix 
Touache ait été armé et équipé avec des 
marins de la flotte pour porter 500 hommes 
de troupes en Tunisie ? 


M. le président. Ceci est le fond de l'in- 
terpellation, monsieur Lasies. 


M. Lasies. La réponse de M. le ministre 
décidera de mon vote. 


M. le ministre du commerce. Si l'hono- 
rable M. Lasies vent questionner le Gou- 
vernement, il doit d'abord prévenir le mi- 
nistre intéressé, qui lui dira s'il accepte ou 
non la question. 


M. Lasies. Je ne veux pas vous question- 
ner, monsieur le ministre; j'explique mon 
vote. Je vais voter la discussion immédiate 
de l'interpellation de M. Cadenat pour un 
seul motif, que je tiens à signaler à la 
Chambre : c'est qu’on a armé un bateau des 
compagnies avec des marins de la flotte 
pour transporter 500 hommes de troupes 
en Tunisie. Ce bateau portait en outre 1,500 
colis consignés par la compagnie Paris- 
Lyon-Méditerranée. Sur un ordre du mi- 
nistre de la guerre, ces’ colis ont été trans- 
portés en Tunisie mais avec défense for- 
melle de les décharger à leur arrivée en 
Tunisie, leur lieu de destination. Ils sont 
revenus à Marseille où ils attendent encore 
le bon vouloir du Gouvernement. 

C'est sur ce point qu'il faut s'expliquer, et 
c'est pour cela que je voterai la discussion 
immédiate. 

M. J. Thierry. J'ai la même hate que 
notre honorable collègue M. Cadenat de 
m'expliquer avec lui et-avec le Gouverne- 
ment sur les graves questions soulevées par 
la grève des inscrits maritimes à Marseille. 


En ce moment des intérêts supérieurs 


sont en jeu, qui ont été soumis à l'attention. 


du Parlement par nos collègues de la Corse 
et de l'Algérie ; il s'agit en effet de sauve- 
garder non seulement nos intérêts locaux, 
mais encore notre commerce général exté- 
rieur, nos intérèts coloniaux, nos protecto- 
rats et notre fortune publique. C'est pour- 
quoi je voterai l'ajournement demandé par 
le Gouvernement. 

` M. Ripert. Je m'associe aux observations 
de mon collègue M. Thierry. 

M. le président. Je mets aux voix la 
demande d'ajournement, c'est-à-dire l'ins- 
cription de l'interpellation de M. Cadenat à 
la suite de celles qui ont déjà rang à l'ordre 
du jour. 

H y a une demande de scrutin signée de 
MM. Dufour, Paul Constans, Desfarges, De- 
lory, Dejeante, Judet, Sembat, Chauvière, 
Adrien Veber, Bénézech, Lucien Cornet, 
Piger, Vaillant, Walter, Lassalle, Bouveri, 
Compayré, Girod, etc. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 
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M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 489 
Majorité absolue............. 245 
Pour l'adoption...... 409 
Contre............... 80 


La Chambre des députés a adopté. 


EXCUSE 


M. le président. M. Holtz s'excuse de ne 
pouvoir assister à la suite de la séance. 


ADOPTION DE QUATRE PROJETS DE LOI 
D'INTÉRÊT LOCAL 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de plusieurs projets de loi 
d'intérêt local. 


(La Chambre adopte successivement, sans 
discussion et dans les formes réglemen- 
taire, quatre projets de loi dont M. le pré- 
sident donne lecture.) 


Voici le texte de ces projets: 


1er PROJET 
(M. Morel, rapporteur.) 


« Art. 1%, — A partir du jour où elle aura 
supprimé ses droits d'octroi autres que 
ceux sur l'alcool et sur les viandes, la ville 
d'Albertville (Savoie) est autorisée : 

« 4° A remanier les tarifs des licences 
municipales et le taux de la taxe sur les 
loyers ; 

« 2 A établir à son profit : 

« Une taxe sur le revenu net des proprié- 
tés bâties ; 

« Une taxe sur les chevaux, mules et mu- 
lets ; 

« Une taxe sur les constructions nou- 
velles ; 

« Une taxe sur les pianos ; 

« Le tout conforinément aux dispositions 
contenues dans les articles suivants. 

« Art. 2, — La ville d'Albertville est auto- 
risée à porter aux taux indiqués ci-après le 
droit proportionnel des licences munici- 
pales qu'elle peut établir en vertu des 
dispôsitions en vigueur : 

« {re catégorie. — Débitants rangés, pour 
l'application des droits de patente, dans les 
deux premiéres classes du tableau A et dans 
les tableaux B et C, 35 p. 100. 

« 2¢ catégorie. — Débitants rangés, pour 
l'application des droits de patente, dans la 
3° classe du tableau A, 30 p. 100. 

« 3° catégorie. — Débitants rangés, pour 
l'application des droits de patente, dans la 
4° classe du tableau A, 25 p. 100. 

« 4e catégorie. — Débitants rangés, pour 
l'application des droits de patente, dans les 
5° et 6° classes du tableau A, 20 p. 100. 

« 5° catégorie. — Débitants rangés, pour 
l'application des droits de patente, dans la 
7° classe du tableau A, 15 p. 100. 

« L'article 2 de la loi du 29 mars 1901 est 
abrogé. 
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« Art. 3. — La ville d’Albertville est auto- 
risée à porter à 6 p. 100 le taux de la taxe 
sur les loyers, qu'elle a la faculté d'établir 
en vertu de l'article 4 de la loi du 29 mars 
1901. 

« Art. 4 — La taxe sur les propriétés 
bâties est calculée à raison de 4 p. 100 du 
révenu net qui sert de base à la contribu- 
tion foncière et soumise à toutes les règles 
applicables à cette contribution. 


« Art. 5. — La taxe sur les chevaux, mules 
et mulets est due pour les chevaux, mules 
et mulets possédés sur le territoire de la 
commune. Elle est fixée à 35 fr. par tête 
d'animal imposable; elle est réduite à 15fr. 
pour les chevaux, mules et mulets de Far- 
mée, les chevaux, mules et mulets exclusi- 
vement affectés au service de l'agriculture 
en sont affranchis. Elle est assise et perçue 
suivant les règles applicables àla contri- 
bution sur les voitures, chevaux, mules et 
mulets perçue pour le compte de l'Etat. 
Toutefois, il n'est exigé de déclaration spé- 
ciale que pour les éléments d'imposition 
qui ne sont pas passibles de cette contri- 
bution. 

« Art. 6. — La taxe sur les constructions 
nouvelles est fixée à 1 fr. par mètre carré 
de surface bâtie, pour les constructions 
n'ayant pas plus d'un étage, et à 25 cen- 
times en plus par mètre carré de la surface 
de chaque. étage au-dessus du premier, 
potr les constructions qui en comportent 
plusieurs. 

« Les constructions dépendant d'une ex- 
ploitation rurale sont affranchies de la taxe. 

« Art. 7. — La taxe sur les pianos est fixée 
à 10 fr. par instrument, Elle est assise et 
perçue suivant les règles applicables en 
matière de taxe sur les billards publics et 
privés, 

« Les pianos spécialement affectés à l'en 
seignement de la musique en sont exempts. 

« Art. 8. — Les rôles des taxes autorisées 
par les articles précédents sont dispensés 
du timbre, 

« Les frais d’assiette, d'impression et 
d'expédition des états-matrices et des rôles, 
ainsi que les frais de confection et de dis- 
tribution des avertissements, sont à la 
charge de la ville d'Albertville. 

« Art. 9. — Sont applicables aux divérses 
taxes établies à Albertville en remplace- 
ment dés droits d'octroi les dispositions de 
l'article 2 de la loi du 21 juillet 1887. 

« Art. 10. — Est autorisée, du 1°" janvier 
1903 au 31 décembre 1907 inclusivement, la 
prorogation, à l'octroi d'Albertville, d'une 
surtaxe de 35 fr. par hectolitre d'alcool pur 
contenu dans les eaux-de-vie, esprits, ab- 
sinthes, liqueurs, fruits à l'eau-de-vie et 
autres liquides alcooliques non dénommés. 

« Cette surtaxe, est indépendante du droit 
de 15 fr, établi, à titre de taxe principale, 
sur les mêmes spiritueux. » 


. 2° PROJET 
(M. Morel, rapporteur.) 


« Article unique. — Est nutorisée, jus- 
qu'au 31 décembre 1907 inclusivement, la 


prorogation, à l'octroi d'Hœdie (Morbihan, 
d'une surtaxe de 9 fr. par hectolitre d'alcool 
pur contenu dans les eaux-de-Vie, esprits, 
fruits à l'eau-de-vie, absinthes et autres 
liquides alcooliques non dénommés. 

« Cette surtaxe est indépendante du droit 
de 15 fr. établi à titre de taxe principale. » 


Je PROJET 
(M. Morel, rapporteur.) 


« Article unique. — Est autorisée, jus- 
qu'au 31 décembre 1907 inclusivement, la 
prorogation de la surtaxe de 15 fr. par hec- 
tolitre d'alcool pur contenu dans les eaux- 
de-vie, esprits, liqueurs, fruits à l'enu-de- 
vie, absinthes et autres liquides alcooliques 
non dénommés, actuellement perçue å roc- 
troi de Houat (Morbihan). 

« Cette surtaxe est indépendants du droit 
de 15 fr, établi à titre de taxe principale. » 


4e PROJET 
:M. Morel, rapporteur.) 


« Art. 1°, — Est autorisée, jusqu’au 31 dé- 
cembre 1903 inclusivement, la prorogation 
de la surtaxe de 20 fr. par hectolitre d'al- 
cool pur contenu dans les eaux-de-vie, es- 
prits, fruits À l'eau-de-vie, liqueurs, absin- 
thes et autres liquides alcooliques non dé- 
nommés, actuellement perçue À l'octroi du 
Palais (Morbihan). 

Cette surtaxe est indépendante du drott 
de 15 fr. établi À titre de taxe principale. 

« Art. 2. — Le produit de la surtaxe men- 
tionnée à l'article précédent sera exclusi- 
vement affecté A l'amortissement de la 
dette communale. 

« L'administration municipale est tenue 
de justifier, au préfet, de l'emploi de ce 
produit, dont le compte général, tant en re- 
cette qu'en dépense, sera fourni à l'expira- 
tion du délai fixé par la présente lof, » 


VÉRIFICATION DE POUVOIRS 


M. le président. L'ordré jour appelle 
l'examen des conclusions du 3! bureau 
sur les opérations électorales de larron- 
dissement de Saint-Flour. 

Le rapport a été inséré au Journal off- 
ciel du 29 novembre 1902. 

Le 3° bureau conclut à la validation des 
opérations électorales. 

Personne ne demande la parole?... 

Je mets aux voix les conclusions du 
3° bureau. 

(Les conclusions du 3° bureau, mises aux 
voix, sont adoptées.) 


M. le président. En conséquente, M, 
Hugon est admis, 


SUITE DE LA i"° DELIBERATION SUR LB PROJET 
DR LOI RELATIF A L'ORGANISATION DU 
RÉGIMR DU GAZ À PARIS, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la ire délibération sur le projet 
de loi relatif à l'organisation du régime du 
gaz à Paris, ` 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


La parole est à M. Maurice Spronck, 

M. Maurice Spronck. Messieurs, von 
avez eu entre les muins depuis quel 
jours le rapport très volumineux, très on- 
dit et tras intéressant de notre collage 
M. Adrien Veber sut la question du gui 
Paris; vous aves pu, eh outre, entenin 
hier les explications orales qu'il a prés 
tées à cette tribune. Je n'étonnerai per- 
sonne, étant donné que je fus repporer 
de la question au conseil musica d 
Paris, en disant que je viens soutenir ici a 
contre-partie de la thèse qui a été dm. 
loppée devant vous. Je le ferai, soyez. 
convaincus, sans aucune espèce de passin 
ni de parti pris politique; je ne saurais 
concevoir en effet ce que peut être le gu 
plébiscitaire ou parlementaire, le gas clés. 
cal ou libre penseur. 

Il s'agit d'une simple question dafir. 
d'une simple question d'édilité, et quo 
vous serez mieux renseignés que ws 
ne l'avez été jusqu'à cette heure paris 
polémiques souvent acrimonieuses in 
journaux ou même par les travaux du 
commission d'où toute partialité dé 
peut-ètre- pas exclue, j'espère que we 
voudrez bien adopter les conclusions qi 
ont été déposées et approuvées par le (wr 
vernement lui-mème, et ne pas restreir- 
dre le champ déjà si peu étendu desliberts 
municipales. 

M. Louis Puech. Elles ne sont paa 
jeu. 

M. Maurice Spronck. ... ni empécherl 
ville de Paris de procéder à son éclairé 
selon le mode qui lui convient. 

M. Louis Puech. Nous voulons quel 
s'éclaire à bon marché. 

M. Maurice Spronck. Si j'ai bien w+ 
pris le rapport écrit de M. Adrien Ver 
les explications qu'il y a ajoutées hier k 
plus grave reproche que nous adress à 
commission parlementaire du gaz, est i+ 
voir lié les deux questions de l’abalsseme: 
immédiat du prix et de 1a liquidation del 
compagnie actuelle au 31 décembre IX 
A l'appui de sa thèse, M. Adrien Veber. ns 
seulement a apporté son opinion perst- 
nelle, mais encore il s'est mis sous le c 
vert des déclarations qui auraient été {ais 
devant la commission par M. le préfet di 
Seine, 

Or, je comprends parfaitement l'émoti 
que vous avez pu éprouver, et qui a été pë- 
tagée, par quelques-uns de mes anis f- 
me l'ont dit à moi personnellement, ls" 
vous avez vu ce haut fonctionnair. © 
représentant du Gouvernement pout ! 


- ville de Paris et le département de la Si 


vous déclarer, si je ne me trompe, de la tat 
la plus formelle, la plus catégorique. Pè 
mièrement qu'il se faisait fort dès malit 
nant, sans risquer des revendications de 
gereuses contre la ville de Paris, dabals 
le prix du gaz à 20 centimes, et secon 
ment qu'il se portait fort, le 31 décem* 
1905, de pouvoir prendre possession * 
usines de la compagnie sans, encore W 
fois, risquer des difficultés, des procès, W 


es conflits dont, pour mon compte, j'avais 
envisagé l'éventualité dans mon rapport au 
conseil municipal, et dont j'ai l'intention, 
une fois de plus, de vous entretenir à la tri- 
june de la Chambre. 

En ce qui concerne les affirmations de 
ile préfet de la Seine et ce grave reproche, 
ui nous est adressé, d’avoir lié les deux 
uestions, je crois que la meilleure façon 
le répondre est de vous faire un historique, 
ion pas depuis Louis XIV et La Reynie, 
on pas même depuis 1855 et l'empereur 
iapoléon III], mais simplement depuis lar- 
ivée des républicains nationalistes en 
najorité à l'Hôtel de Ville, des pourpar- 
ers qui eurent lieu soit entre le conseil 
municipal et l'administration, soit entre 
e conseil municipal et l'administration 
Tune part, la compagnie du gaz et la 
wciété Chamon d'autre part; c'est, en un 
not, de vous donner la genèse de notre 
rojet, de vous dire pourquoi nous l'avons 
tabli sur les bases que vous connaissez 
naintenant, et pourquoi finalement nous 
vons conclu à l'adoption de la convention 
wec M. Chamon, non pas du tout parce 
me nous la considérions comme absolu 

nent parfaite... | 

M. Louis Puech. Tant s'en faut ! 

M. Maurice Spronck. 1l n'existe, en ce 
nonde, aucune convention absolument par 

aite. 


M. Louis Puech. Rarement convention 
ut plus captieuse et plus dangereuse que 
a convention Chamon ! 


M. Maurice Spronck. ..mais parce que 
tous la considérions — et c'est ici que je 
e partage plus l'avis de M. Puech — comme 
mode de beaucoup le plus avantageux 
our la ville de sortir de la situation am- 
igué et délicate qui lui est faite par le 
rité de 1870 avec la compagnie du gaz. 
Au moment où la nouvelle majorité du 
onseil municipal est arrivée à l'Hôtel de 
‘ile, je n'ai pas besoin d'apprendre à ceux 
l'entre vous qui connaissent les affaires de 
‘aris que la question du gaz n'était pas 
ee elle datait déja de quinze ou vingt 
ins, $ 

La première commission, à qui revenait 
examen de cette affaire, se mit aussitôt 
l'œuvre, sous la présidence de l'honorable 
l. Alpy, et déposa un projet qui fut rejeté 
m séance publique. 

Cest à ce moment que fut introduit un 
touveau projet dit « projet Deville-Rendu- 
aron », qui fut discuté à l'Hôtel de Ville 
endant une session supplémentaire au 
tis de janvier 1901, et qui se trouva éga- 
‘Ment repoussé par le conseil à égalité des 
oix. La première commission reprit alors 
t suite de ses travaux, déposa encore un 
Ouveau rapport, signé de M. Alpy, mais 
ul, malgré ses très sérieux mérites, subit 
Fa sort que les précédents au mois 
€ juillet 1901. 
se ce Moment, le conseil municipal décida 
s pas du tout de dessaisir la première 

mmission contre laquelle il n'avait à for- 


1909, … 
2, DÉP, SEAM, EXTR. — ANNALES, T. UNIQUE! 
(NOUV: séRIR, ANNALES, T: 68.) 


SEANCE DU 3 DECEMBRE 1902 


muler aucune espéce de reproche, et qui 
avait travaillé avec un zèle et une ardeur à 
laquelle nous nous faisons un devoir de 
rendre publiquement hommage, mais qui 
se trouvait partagée en deux fractions, six 
membres contre six, et qui, de ce chef, ne 
pouvait arriver à aucune solution définitive. 
Et il résolut d'élargir cette première com- 
mission, d'y adjoindre un certain nombre 
de membres nouveaux, et de constituer en 
somme un grand comité d'études destiné à 
examiner les diverses propositions qui se- 
raient présentées. C'est ce comité d'études 
qui me fit l'honneur de me nommer son 
rapporteur,.et dont les conclusions, en fa- 
veur du projet Chamon, ont été, au mois de 
janvier 1902, adoptées par la majorité du 
conseil. 

Je vais peut-être ici, messieurs, étonner 
quelques-uns d'entre vous, mais je me fais 
fort de prouver ce que j'avance, en disant 
qu'au moment où s'est constituée cette 
commission spéciale, elle avait — soit de 
par des indications fournies par l'ancien 
conseil municipal, soit de par des indica- 
tions fournies par le préfet de la Seine lui- 
même — elle avait pour mandat de procé- 
der de la façon que vous lui reprochez 
précisément d'avoir adoptée; elle devait, 
en un mot, lier les deux questions de 
l'abaissement du prix du gaZ et de la liqui- 
dation de l'actif. 


Comme je prétends ne rien affirmer, je 


le répète, que je ne puisse prouver pièces 
en mains, je vous rappellerai d’abord une 
séance du conseil municipal du 9 avril 1900, 
et non de l’année 1883, comme vous le di- 
sait hier M. Adrien Veber; vous vous sou- 
venez en effet que notre collègue soutenait 
à cette tribune qu'il était possible qu’autre- 
fois l’ancien conseil municipal eût consi- 
déré comme nécessaire la liaison des deux 
termes du problème, mais parce que la si- 
tuation se trouvait toute différente de celle 
qui se présente à l'heure actuelle. 


Or, vous me ferez difficilement admettre, 
et je crois que vous ferez difficilement ad- 
mettre à la Chambre que la situation ait à 
ce point changé entre 1900 et 1902, qu'il 
faille envisager une même affaire sous deux 
aspects contradictoirés à ces deux dates si 
rapproehées, à’ moins que vous ne fassiez 
simplement allusion au déplacement poli- 
tique de la majorité. 

Je trouve dans le Bulletin officiel munici- 
pal de Paris du 9 avril 1900 une proposi- 
tion de M. Charles Vapdet tendant à labais- 
sement immédiat du prix du gaz, et qui 
sépare justemént les deux questions que 
nous avons liées et que M. Charles Vaudet 
voulait disjoindre : 
` «Il ne faut pas, disait notre ancien col- 
lègue, lier les deux questions de la reprise 
du matériel et de l'abaissement du prix du 
gaz, il faut nous maintenir dans la plus 
entière indépendance vis-à-vis de la com- 
pagnie, de manière que la question soit 
encore entière en 1906. » 

C’est bien la thèse que vous soutenez, je 
ne crois pas me tromper. Et eontre eette 
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thèse M. le préfet de la Seine, qui mainte- 
nant se déclare partisan de votre théorie 
actuelle, M. le préfet de la Seine s'élève for- 
mellement à la tribune du conseil muni- 
cipal. 11 demande un vote négatif, et, à la 
majorité de 53 voix contre 19, l'ancien con- 
seil municipal de Paris rejette la proposition 
de M. Charles Vaudet, affirme par consé- 
quent qu'il est indispensable de lier les deux 
questions de l'abaissement du prix du gaz 
et de la liquidation de l'actif et, en défini- 
tive, abonde dans le sens des conclusions 
que je défends en ce moment. 

Il n'y a pas d'ailleurs à noter que cette 
seule délibération du conseil municipal; 
nous devons surtout retenir les raisons qui 
ont été en ce temps-là invoquées par M. le 
préfet de la Seine lui-même. Je minsisterai 
pas, si vous le voulez, sur l'opinion de 
M. Lauriol qui cependant est ingénieur en 
chef de la ville et qui, je le suppose, agit un 
peu avec l'assentiment et sous la direction 
de son supérieur hiérarchique. Je vous don- 
nerai simplement l'opinion de M. le préfet 
dans un mémoire adressé au conseil le 
5 mars 1900, et où je lis cette phrase dont 
je vais vous donner le texte intégral : 

« J'écarte comme absolument illégale 
une hypothèse qui consisterait à demander 
une expropriation d'une nature spéciale par 
dérogation aux règles du droit commun. 

« La proposition de M. Charles Vaudet 
ayant pour objet un abaissement immédiat 
du prix du gaz est examinée dans un rap- 
port spécial; elle paraît pouvoir être réa- 
lisée. Mais la combinaison exige le consen- 
tement de la compagnie. » 


M. Louis Puech. Le préfet se trompait. 
Il le reconnaît aujourd'hui. 


M. Maurice Spronck. M. Puech dit : Le 
préfet de la Seine se trompait. C'est pos- 
sible. Mais il nen est pas moins vrai que, 
hier, à cette tribune, et dans le rapport 
écrit de M. Adrien Veber, on invoque sans 
cesse comme une autorité prépondérante, 
comme une autorité juridique devant la- 
quelle nous devons nousincliner, je ne dirai 
pas sans discussion mais en tout cas avec un 
très grand respect, l'opinion de M. le préfet 
de la Seine. Et quand je vous apporte l'auto- 
rité et l'opinion de M. le préfet de la Seine 
en contradiction avec votre thèse, vous 
répondez : « Il peut se tromper. » Je vous 
répliquerai : « Il peut aussi se tromper quand 
il conclut dans le même sens que vous. » 

M. Louis Puech. Le préfet de la Seine 
signe constamment des mémoires qui — 
tout le monde le sait — n’émanent pas tous 
de lui personnellement, mais de ses services. 
Il est donc possible qu'il ait apposé sa signa- 
ture sur le document que vous citez. Inter- 
rogé au sein du conseil municipal d'abord 
et tout récemment au sein de la commis- 
sion législative sur un point spécial, celui 
de savoir s’il est possible, sans redouter 
des revendications sérieuses de la part de 
la compagnie, d'opérer la diminution immé- 
diate du prix du gaz par une simple délibé- 
ration du conseil approuvée par lui, le pré- 
fet a déclaré qu'à son avis la chose pourrait 
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se faire et sans difficulté, soit au point de 
vue du droit, soit au point de vue des res- 
sources financières de la ville. 

Il n'y a done pas de contradiction for- 
melle entre les termes généraux du mé- 
moire dont vous parlez et l'opinion expri- 
mée par M. le préfet sur un point spécial. 

M. Maurice Spronck. Monsieur Puech, 
quand vous affirmez que M. le préfet de la 
Seine a toujours déclaré, même devant le 
conseil municipal, qu'il n'y avait pas d'im- 
possibilité légale à s'emparer des usines de 
la société dès le 1°* janvier 1906... 

M. Louis Puech. C'est une autre ques- 
tion! 

M. Maurice Spronck. ...vous tombez dans 
laméme faiblesse que vous attribuez si 
bénévolement à M. le préfet de la Seine. Vous 
vous trompez d'une manière absolue et je 
vais vous le prouver par des docuinents 
irréfutables. 

Je ne relève du reste que pour mémoire 
l'affirmation. un peu bizarre que vous ap- 
portez devant la Chambre, à savoir que M. 
le préfet de la Seine signe des mémoires 
sans les avoir lus et sans en prendre la 
responsabilité. Il est possible que cela soit, 
je n'en sais rien; mais véritablement s'il 
en est ainsi, si réellement le préfet de la 
Seine appose sa signature sur des docu- 
ments officiels qui ont été, non pas rédigés 
par lui, — cela je le comprends, — mais 
rédigés par ses agents, sans qu'il en 
prenne connaissance, sans qu'il en examine 
les conclusions... 

M. Firmin Faure, Il faut le révoquer ! 

- M. Maurice Spronck. ...alors je prends 
acte de votre déclaration et je me félicite 
qu'elle soit enregistrée ici pour que la po- 
pulation parisienne sache avec quelle lé- 
gèreté inqualifiable elle est administrée par 
le représentant du Gouvernement. (Très 
bien! très bien ! sur divers bancs à droile elau 
centre.) 

Je reviens à la citation que nous avons 
interrompue et qui renferme, sur la doctrine 
de M. Charles Vaudet, l'opinion de M. le 
préfet de la Seine en mars 1900 : 

« La proposition de M. Charles Vaudet 
paraît, dit M. le préfet, pouvoir être réalisée. 
Mais la combinaison exige le consentement 
de la compagnie; elle comporte un em- 
prunt et repose sur la possibilité de pren- 
dre possession des usines le 1°" janvier 1906. 
Si l'entente ne peut être réalisée et s’il faut 
avoir recours à une décision des tribunaux, 
l'emprunt ne pourrait, jusqu’à la solution 
définitive, être gagé qu'au moyen de res- 
sources spéciales. » 

Vous voyez qu'à la date que j'indique 
M.le préfet de la Seine envisage bien la 
possibilité d’une entente avec la compagnie 
du gaz; il envisage aussi la possibilité d’un 
conflit qui sera résolu par les tribunaux... 

M. Louis Puech. Il l'envisage encore au- 
jourd’hui. 

M. Maurice Spronck ...mais pas une mi- 
nute il ne soutient cette thèse, encore iné- 
dite à cette époque, qu'il pourrait entrer 
proprio molu dans les usines de la eom- 
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pagnie le ter janvier 1906. C'est plus tard, 
au moment où le conseil municipal adop- 
tera le projet Chamon et où, par conséquent, 
M.le préfet n'aura pas d'autre préoccupa- 
tion que de le combattre, c'est à cette heure 
que nous verrons apparaître cette concep- 
tion nouvelle qu'il a, en effet, développée 
devant la commission parlementaire du 
gaz. 

Je vous demande pardon, messieurs, d'in- 
sister sur ces citations; mais puisque nous 
discutons une question d'affaires, elles sont 
d'une importance essentielle. 

Je dois ajouter qu'après que la nou- 
velle majorité fut arrivée à l'Hôtel de Ville 
— mais alors, je le répète une fois de plus, 
que M. le préfet de la Seine ne savait pas 
encore bien nettement dans quel sens op- 
terait le conseil, l'opinion de M. le préfet 
continuait à rester immuable; dans la 
séance du 26 janvier 1901, comme M. Deville 
se trouvant à la tribune lui signalait les 
dangers qui pourraient résulter d'un con- 
flit avec la compagnie le 1° janvier 1906, 
M. le préfet de la Seine lui répliquait : 


« Monsieur Deville, je vous en prie, ne 
faites pas constamment miroiter cet épou- 
vantail de difficultés relatives à la prise de 
possession; car vous n'ignorez pas — et je 
fais appel ici au sentiment de l'homme 
d'affaires — vous n'ignorez pas ce qui se 
passera. Ou le tribunal, ainsi que je le crois, 
mettra .la ville en possession des usines, 
sauf à faire régler ultérieurement l'indem- 
nité, ou il désignera un séquestre pour gé- 
rer les usines pendant le temps que durera 
l'expertise. » 

Et comme, à ce moment, un des con- 
seillers de notre parti émettait une hypo- 
thèse qui, malheureusement, du reste, fut 
confirmée par l'arrêt du conseil de préfec- 
ture, comme M. Baranton répondait à M. le 
préfet de la Seine: « Et si le juge se dé- 
clare incompétent? » M. le préfet de la 
Seine demeurait muet et ne proposait en 
aucune manière la procédure qu'il a in- 
diquée devant vous, et qui consisterait à 
prendre purement et simplement posses- 
sion des usines au 1°" janvier 1906. 

Permettes-moi, messieurs, de continuer 
encore mes citations. ` 

Le 31 mai 190i, le conseil de préfecture 
ayant statué dans un sens radicalement 
contraire à celui qui avait été annoncé par 
M.le préfet, un nouveau mémoire nous 
était aussitôt adressé où se trouvait envi- 
sagée la possibilité d'un conflit éventuel 
avec la compagnie. 

« Un litige de cette importance, disait ce 
mémoire, ne pouvant être solutionné en 
quelques jours ni même en quelques mois, 
il en résulte que la possession de tout l'ou- 
tillage nécessaire à la production et à la dis- 
tribution du gaz devrait être, pour un temps 
indéterminé, confié par justice à un tiers 
étranger aux deux parties. » 

Vous remarquerez ici que M. le préfet de 
la Seine, à ce moment, envisage bien, 
comme moi, l'éventualité que j'examinerai 


devant vous tout à l'heure, celle du & 
questre. 

« Je considérerais, ajoute-t-il, comme f 
cheux qu'un service public aussi essentie! 
que celui du gaz dût être géré danses 
conditions, même à titre transitoire, et sx. 
mis aux éventualités d'une décision jud 
ciàire. Le premier devoir de la munici 
est d'assurer le service de TENAR 
chauffage par le gaz à l'expiration d l 
concession de la compagnie. Quelle que 
soient les combinaisons qui permetimt. 
d'atteindre ce but, c'est là un point capiti 
hors de toute discussion, et sur lequel ile 
saurait y avoir divergence entre le cons 
et l'administration. 

« Tl était donc tout naturel, après la dég 
sion du conseil de préfecture, de reche- 
cher s’il n'était pas possible de régler amis 
blement les diverses questions relatives 4 
la remise de l'actif. » | 

Vous voyez que M. le préfet continue à 
abonder dans notre sens. 11 n'a pas même 
encore adopté sa conviction nouvelle le 
44 novembre 1901. A cette date, dans we 
séance de la commission spéciale, on hi 
pose la question suivante : 

« L'avis de vos ingénieurs est far 
rable à la proposition Chamon, nous rx 
drions savoir si, sur ces différents pots 
qui nous préoccupent, M. le préfet est dæ 
cord avec les services techniques ou si 
une opinion différente à nous présenter» 

M. le préfet de la Seine répond: «4 
l'heure actuelle, le projet de M. Chamo t 
paru le plus avantageux, mais je suis pi 
à croire que les divers projets sont ss} 
tibles d'être amendés et c'est poura:@ 
jen ai retenu deux. » 

Ce n'est pas tout; nous tenons enti 
faire mieux préciser par M. le préfe sà 
opinion; avant de nous décider pourlu 
des projets soumis à notre choix, nous vus 
lons savoir à n'en point douter si le rept 
sentant du Gouvernement considère tur 
jours comme absolument liées et connexes 
la question de l'abaissement du prix du 
gaz et celle de la reprise de l'actif, e 
M. Louis Dausset lui demande si tout pré 
suppose l'adhésion de la compagnie; i 
quoi M. le préfet réplique : 


« Il ne peut en être autrement, puis 
tous comportent l'abaissement du prit # 
gaz et la liquidation de l'actif; je vous df: 
de traiter, en droit, avec ces personnes, ï 
elles n'ont pas l'ahésion de la compagi* 
du gaz. Or, certaines personnes me disen: 
« J'ai cette adhésion ». Je leur répond 
« Avant de traiter avec vous, justifiez dei 
qualité que vous prétendez avoir pour i 
ter». Vous voyez, messieurs, que ¢* 
extrêmement simple. A quoi bon peri 
notre temps à discuter avec ces persone 
si elles n'ont pas la capacité de contracter? 

Je viens de vous lire la déclaration t 
M. le préfet de la Seine et je vous deman 
en toute loyautée s'il est là un mot 4 
conque qui ne soit rigoureusement € 
forme à l'opinion que j'ai défendue dé 
mon rapport devant le conseil muni 








et qui a été finalement sanctionnée par 
mes collègues de l'Hôtel de Ville. 

Je vous le demande : lorsque nous avons 
adopté, en l’amendant d'ailleurs fortement, 
kprojet Chamon, n’avons-nous pas, comme 
je vous le disais en commencant mes ex- 
plications À cette tribune, suivi pure- 
ment et simplement les indications qui 
nous étaient fournies par l’ancien conseil 
municipal à majorité radicale socialiste et 
par M. le préfet de la Seine lui-même? (Très 
hien ! irès bien ! au centre et à droite.) 


Donc, si vous le voulez bien, n'invoquons 
pas trop le témoignage de ce haut fonction- 
naire. Vous me disiez tout à l'heure que, 
devant la commission du gaz, il était venu 
apporter des opinions diamétralement con- 
traires à celles qu'il soutenait jadis. C'est 
possible : qu'est-ce que cela prouve, sinon 
que M. le préfet de la Seine a des opinions 
variables et successives, et que ces varia- 
dons ne sont peut-être pas dictées unique- 
nent par le souci de la bonne administra- 
don de la ville de Paris; car, je le répète, et 
jy insiste: M. le préfet de la Seine n’aban- 
jonnela thèse que nous avons définitivement 
adoptée que le jour où il a la conviction que 
nous adopterons précisément ses propres 
onclusions. C'est alors, pour se trouver 
oujours et quand même en opposition avec 
e conseil municipal dont la majorité pro- 
esse des opinions politiques qui ne lui 
laisent pas ou ne plaisent pas au Gouver- 
ment qu'il représente, que M. le préfet 
hange son fusil d'épaule et adopte défini- 
ivement les idées qu'il avait auparavant, 
l'une façon continue et absolue, combattues 
evant nos anciens collègues. (Très bien ! 
ès bien!) 


Je consentirai donc à n’attacher à ses 
éclarations qu’une importance relative 
'autant que nous le savons assez coutu- 
nier de l'erreur, et que les anciens édiles 
arisiens qni siègent sur ces bancs n'igno- 
ent pas qu'il lui est arrivé trop souvent 
l'apporter à la tribune de l'Hôtel de Ville 
es affirmations les plus nettes, les plus 
alégoriques, qui se sont trouvées ensuile 
fcheusement pour lui, plus facheusement 
core pour les intéréts de la capitale, dé- 
henties par les événements. 


Est-il besoin de vous rappeler l'affaire de 

à taxe des vidanges imposée aux proprié- 
aires? M. le préfet de la Seine avait telle- 
nent la conviction que la procédure qu'il 
uivait contre les propriétaires était im- 
eccable qu'il avail inserit au budget les 
ecettes qu'fl pensait trer de cette taxe, Or, 
Uintervint un jugement des tribunaux et 
l. le préfet de la Seine fut déboutf; il 
‘était trompé sur la juridiction compé- 
ente; nous nous trouvâmes, par sa faute, 
Yoir un trou de 2 millions à combler dans 
e budget. 


M. Beoman, directeur des affaires dépar 
emeniales el communales, commissaire du 
iouvernemen}. C'est là une interpellation au 
wélet de la Seine, qui est absolument 
‘lrangére au débat, permettez-moi de vous 
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le dire; or, M. le préfet de la Seine n'est 
pas là pour se défendre. 

M. Mauries Spronek. Monsieur le com- 
missaire du Gouvernement, M. le préfet de 
la Sejne aici un défenseur né, qui est le mi- 
nistre de l'intérieur; si M. le ministre de 
l'intérieur n'est pas à son banc, je le re- 
grette; vous n'avez qu'à le prier de venir. 
(Très. bien! très bien! à ilroile et au centre.) 

Mais l'opinion de M. le préfet de la Seine 

yant été invoquéé de la façon la plus for- 
melle, j'ai bien le droit de contester non 
seulement ses affirmations, mais encore la 
compétence générale qu'on lui concèds 
pour l'administration de la ville de Paris. 
(Très bien! irès bien! sur les mêmes bancs.) 

Je vous disais qu'il s'était lourdement 
trompé dans l'application de la taxe des 
vidanges ; il sest non moins lourdement 
trompé le jour où il prétendait pouvoir 
faire naître le litige avec la compagnie du 
gaz avant l'échéance du 31 décembre 1905; 
et il a encore déplorablement erré le jour 
où, devant le conseil, il prétendit que par 
un simple arrêté préfectoral il pouvait sur- 
taxer l'alcool; les marchands d'alcool se 
pourvurent devant le conseil d'Etat. 

M. César Trouin. Tout cela ne nous 
regarde pas! Nous avons à juger si le pro- 
jet est bon ou onéreux pour la ville de 
Raris. Donnez-nous les arguments pour ou 
contre, et nous statuerons. Le préfet de la 
Seine n'a rien à voir ici. (Très bien! irès 
bien ! à gauche.) 


M. Maurice Spronck. Mon cher collègue, 
si le préfet de la Seine n'a rien à voir ici, 
je me demande pourquoi le président de la 
commission du gaz l'a convoqué, pourquoi 
vos amis nous citent sans cesse son opi- 
nion, et pourquoi cette opinion fait le fond 
des conclusions formulées par M. Adrien 
Veber. (Très bien ! trés bien! à droite.) 


M. Jules Auffray. M. le président de la 
commission, au moment de la fixation de 
l'ordre du jour, a insisté sur les déclara- 
tions faites à la commission par M. lo préfet 
de la Seine. 

M. Francis de Pressensé, président de la 
commission. Le préfet de la Seine est un des 
éléments de la discussion, mais non l'élé- 
ment unique. Nous n’avons nullement fait 
état de l'infaillibilité du préfet de la Seine; 
nous avons fait état de sa déclaration de- 
vant la commission. 

M. Maurice Spronck. Comment! Il n'est 
parlé dans les conclusions du rapport de 
M. Veber que de l'opinion du préfet de la 
Seine! 

Au surplus, j'en ai fini sur ce point. Ce- 
pendant vous ne me refuserez pas la satis- 
faction de vous dire qu'en ce qui concerne 
la surtaxe de l'alcool, M. le préfet avait ap- 
porté comme toujours à la tribune de l'Hôtel 
de Ville les déclarations les plus formelles 
et que, en définitive, sous forme de rem- 
boursements à effectuer aux particuliers, 
nous avons trauvé à notre budget supplé- 
mentaire une dette de cinq millions à 
solder. 


M. Adrien Veher, rapporteur. Mais c'était 
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également l'opinion de M. le ministre des 
finances d'alors! 

M. Maurice fpronck. En tout cas, cela 
n’a pas été l'avis de la juridiction com- 
pétente. 

J'en conclus qu’il faut se méfier non 
seulement des préfets, mais aussi des mi- 
nistres. 


M. Louis Puech, Nous ne disons pas que 
le préfet de la Seine est infaillible ! 

M. Maurice Spronok. Messieurs, laissons 
là maintenant M. le préfet de la Seine. Ce 
que j'en ai dit n'est aucunement pour le 
mettre en cause plus qu'il n'y a été mis par 
vous-mêmes, mais simplement pour vous 
engager à user d'une prudente défiance à 
l'égard de ses prophéties juridiques. 

Jusqu'à présent, vous ne nous avez pas 
dit les moyens magiques, mais mystérienx 
qu'il préconise pour réaliser immédiate- 
ment l'ahaïssement du prix du gaz, pas 
plus que vous ne nous avez indiqué ceux 
grâce auxquels il arrivera à la liquida- 
tion de l'actif; nous avons donc Je droit 
de n’accepter que sous bénéfice d'inven- 
taire ses déclarations actuelles et de ne pas 
nous exposer à lui voir commettre, sur 
l'énorme question du gaz, des fautes équi- 
valentes à celles dont il est responsable en 
ce qui concerne la taxe de vidange ou la 
surtaxe de l'alcool. 

D'ailleurs, si je crois indispensable de 
procéder comme nous l'avons fait, c'est que 
personnellement, après avoir scrupuleuse- 
ment étudié l'affaire, après avoir en outre 
consulté tous les services techniques de la 
ville, j'ai acquis la conviction qu’on ne pou- 
vait pas ne point lier la question de l'a- 
baissement du prix du gaz et celle de la 
liquidation de l'actif. 

Quel est, en effet, l'unique moyen qu'on 
nous indique de diminuer d'un tiers la 
charge des consommateurs de gaz? Oh! 
messieurs, Un moyen qui n'est pas nouveau, 
qui avait été proposé autrefois par M. Vau- 
det et repoussé par M. le préfet de la Seine, 
un moyen qui se réduit à ceci : chaque 
consommateur aurait la faculté de se pré- 
senter avec sa quittance à la caisse muni- 
cipale, el on lui rembourserait {0 centimes 
par mètre cuhe consommé, 

Je erais, monsieur le président de la com- 
mission, que j’expose bien en ce moment 
le système patronné non seulement par 
M. le préfet de la Seine, mais aussi par tous 
ceux qui considèrent que l'abaissement de 
prix peut être réalisé sans entente amiable 
avec la compagnie. 

Permettez-moi, messieurs, de vous signa- 
ler immédiatement les très graves inçon- 
vénients qui peuvent résulter de cette pro- 
cédure. D'abord un inconvénient d'ordre 
moral, qui n'a pas échappé à M. Adrien Ve- 
ber. En adoptant vos vues, nous ferions 
payer à tous les contribuables de la ville de 
Paris, consommateurs ou non consomma- 
teurs de gaz, un abaissement de prix dont 
bénéficierait seulement une catégorie de 
citoyens. Remarquez que je n'affirme rien 
parce qu'en matière de jurisprudence je 
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sais que toutes les prédictions sont extré- 
mement sujettes à caution ; mais je me de- 
mande si, dans l'éventualité que j'envisage, 
nous ne pourrions pas voir les plaideurs 
obtenir gain de cause contre nous. 

Voilà un argument; en voici un autre : 
si vous réalisez l’abaissement du prix du 
gaz dans les conditions que j'indique, il va 
sans dire qu'il vous faudra contracter un 
emprunt; car je crois que parler des dis- 
ponibilités de la ville ou de l'émission de 
bons de caisse ne saurait constituer pour 
personne une proposition sérieuse. Des dis- 
ponibilités, nous n'en possédons pas, ou du 
moins, si nous en possédons, vous le savez 
aussi bien que moi, monsieur Puech, vous 
qui avez été mêlé aux discussions de budget 
de la ville de Paris, ces disponibilités ont 
une attribution: elles sont destinées à 
payer telle ou telle dépense, et si vous les 
consacrez à solder quelque autre dépense, 
il faudra toujours retrouver autre part les 
fonds détournés de leur emploi primitif. 

Ces bons de caisse, d’ailleurs — ces bons 
assez semblables aux bons du Trésor, que 
la ville de Paris, autorisée par la loi de 
finances, a la faculté d'émettre — sont 
en nombre limité et productifs d'intérêts; 
ils sont remboursables au bout d'une an- 
née, de telle sorte que, si vous en répandiez 
un stock dans le public dès 1903, je me de- 
mande par quelles opérations de trésorerie 
vous prolongeriez leur existence jusqu'à une 
date indéterminée. 

J'entends bien que vous demanderez 
peut-être au Parlement une autorisation 
pour un emprunt. Ceci nous aménera à dis- 
cuter une question de la plus haute impor- 
tance, sur laquelle nous ne sommes pas 
d'accord avec M. Puech. Je prétends en 
effet que l'emprunt qu’aura à contracter la 
ville de Paris pour rembourser aux consom- 
mateurs de gaz le tiers de leurs quittances 
sera complètement à la charge de la ville, 
tandis que, contrairement à votre opinion 
— nous discuterons tout à l'heure sur ce 
point — l'emprunt que nous voulons réali- 
ser, nous, par l'intermédiaire de la société 
Chamon, en cas de krach de l'industrie du 
gaz, en cas d'événements imprévus empé- 
chant de poursuivre l'exploitation, resterait 
à la charge de la société fermière et de ses 
actionnaires. 

M. le rapporteur. C'est absolument 
inexact! 

M. Louis Puech. C'est là précisément le 
vice rédhibitoire de votre projet! 

M. Maurice Spronck. La discussion va 
porter tout à l'heure sur les articles 41, 45, 
48 et 78 du projet de traité; nous élucide- 
rons alors ce point. Mais en attendant, si 
vous le voulez bien, et pour que, dans 
cette question un peu délicate, il ne soit 
introduit aucune confusion nous ne nous 
y arrèterons pas davantage. 

Ce que jaffirme dès maintenant, c'est 
qu'à mon sens, dans votre projet, l'emprunt 
nécessité par l'abaissement du prix du gaz 
sera à la charge de la ville de Paris, tandis 


que dans le nôtre il incombera à la société 
concessionnaire. 

Voulez-vous me permettre de vous signa- 
ler un troisième inconvénient du système 
proposé par vous? Vous ne savez pas quelle 
somme vous aurez à emprunter, et je me 
demande, dans ces conditions, comment 
vous rédigerez le projet de loi que vous 
aurez à présenter au Parlement. Actuelle- 
ment, nous savons parfaitement ce que la 
ville de Paris et la société Chamon auront 
à rembourser à la compagnie du gaz pour 
l'abaissement stipulé en faveur des consom- 
mateurs; c'est une somme forfaitaire fixée 
à l'avance et qui se chiffre, d’après les der- 
niers renseignements, à 96 millions. 


M. le rapporteur. La ville de -Paris ne 
toucherait que 90 millions! 


M. Maurice Spronck. Nous verrons cela 
tout à l'heure; ne mélangeons pas les ques- 
tions; nous ne nous y reconnaitrions plus. 

M. le rapporteur. Vous parlez de l’abais- 
sement du prix. Vous dites 96 millions ; or, 
aux termes du traité, la ville ne toucherait 
que 90 millions. Je ne mélange rien du 
tout. (Bruil.) 

Au centre. Laissez parler! 


M. le rapporteur. Pardon! hier, M. Mau- 
rice Spronck m'a interrompu autant qu'il 
l'a voulu; je lui demande pour moi, au- 
jourd'hui, la même permission. S'il me la 
refuse, je me tairai. : 


M. Maurice Spronck. Je ne demande pas 
mieux que de vous laisser la faculté de 
m'interrompre, monsieur Veber, mais 
pourvu que, à votre tour, vous me permet- 
tiez de répondre. J'ajoute immédiatement 
que je discuterai dans quelques instants la 
contestation que vous venez de soulever. 

Ne disons pas 96, 90 ou 100 millions, di- 
sons une somme x. Il y a à l'heure ac- 
tuelle une somme x, qui sera payée par 
la société Chamon à la compagnie actuelle 
du gaz pour le remboursement de 10 cen- 
times par mètre cube à chaque consomma- 
teur pendant la période qui s'étendra du 
ier janvier 1902 au 31 décembre 1905. 

Nous savons exactement quelle est cette 
somme. Dans votre projet, au contraire, 
conne vous ignorez quelle sera laugmen- 
tation de la consommation, il vous est im- 
possible de connaître le nombre des con- 
soinmateurs qui se présenteront aux gui- 
chets de la Ville et le montant des rem- 
boursements à effectuer. 

Je regrette que M.le ministre des finances 
ne soit pas à son banc; il aurait peut-être 
dit comment vous pourrez présenter au 
Parlement un projet d'emprunt pour une 
somme dont il vous est impossible de fixer 
dès maintenant le quantum. 

M. le rapporteur. Il n'est pas question 
d'emprunt. 

M. Maurice Spronck. Voici un troisième 
point établi. Je passe à un quatrième. 

Nous avons, je ne dirai pas la certitude, 
mais nous avons en tout cas de fortes pro- 
babilités, en nous livrant à la petite opéra- 
tion que je viens d'indiquer, de voir aussi- 
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tôt surgir un conflit avec la compagnie di 
gaz. 

La compagnie, en effet, va nous dir: 
« En abaissant le prix de consommatia 
de 30 centimes à 20 centimes, vous ay. 
mentez le nombre des consommateurs 4 
le chiffre de la production à laquelle je de. 
vrai faire face. Vous me forcez par en 
quent à des travaux de premier établis 
sement qui ne sont pas prévus dx 
le traité de 1870, qui me lie avec vous. Yogs 
modifiez les clauses de ce contrat; dès lors, 
j'ai droit à vous réclamer des dommasx 
intérêts. » 

Vous me répondrez, je le sais bien, qui 
compagnie sera mal fondée à se planté 
du moment où, tout en lobligeant à ah 
menter sa production, c'est-à-dire ses bent 
fices, la ville consentira à prendre ia 
charge les frais de premier établissemen 
nécessaires. 

M. Louis Puech. Nous ne disons pas 
tout à fait cela. 

M. Maurice Spronck. Alors je ne voua 
pas bien compris. 


M. Louis Puech. Nous disons qv 
surcroît des frais de premier établissent 
que l'abaissement immédiat imposeraih 
compagnie du gaz implique un dévelop 
ment de consommation, lequel entraine i- 
talement une augmentation de bénéfi, 
surtout pour la compagnie qui continun 
à percevoir le prix fort de 30 centimes: ve 
semblablement ce surcroît de bénéfiex 
compensera le surcroît de dépenses pet 
être mème le dépassera-t-il, mais si 
était autrement et si la compagnie sii 
dépenser une somme supérieure & &- 
croit des bénéfices, il y aurait entr 
la ville un compte à faire. On fed« 
compte ex @quo el bono, monsieur Spas. 
Nous n'avons rien à craindre de ce ch! 
Voilà ce que nous disons. 


M. Maurice Spronck. Vous venez vw 
même de vous servir du mot que je vi 
employer pour vous répondre. Vous av! 
dit : « vraisemblablement... » 

M. Louis Puech. Nous payerons sily: 
quelque chose à payer. Ce n'est pas ur 
raison pour se mettre pieds et poings iit 
aux genoux de la compagnie. 

M. Maurice Spronck. Avez-vous, du 
ce moment, vous ou quelques-uns de v 
amis, l'assentiment de la compagnie à 
gaz ? 

M. Louis Puech. Mais nous n'en avé 
pas besoin ! Nous, nous ne voulons pas ct 
naître la compagnie ; vous, vous ne pours 
rien faire sans elle; c'est la la différer 
entre nous et c'est là, selon moi, le vie 
rédhibitoire de votre traité. 

M. Maurice Spronck. Pouvez-vous afit- 
mer que des procès ne surgiront pas en 
la compagnie et la Ville, sur la fixation à 
de la part de dépenses et de la part de W 
néfices qui devront revenir à chacl® 
d'elles ? 

M. Louis Puech. La compagnie fera & 
procès si elle le veut, nous ne le craign* 
pas; je vous indique pourquoi. C'est 1a" 





k M. le préfet de la Seine et de tout le 
monde... 

M. Maurice Spronck. Attention! Vous 
aites intervenir le préfet. 

M. Louis Puech. Nous ne prenons l'avis 
le M. le préfet de la Seine que pour ce que 
aut l'avis d'un homme intelligent et com- 
étent. 

Nous avons la certitude qu'il n'y a de ce 
hef rien à craindre, contrairement à votre 
hèse, — monsieur Spronck, c'est là tout 
e qui nous divise. Vous prétendez qu'on 
e peut pas faire immédiatement la dimi- 
ution du prix du gaz sans l'assentiment de 
a compagnie ; nous, nous prétendons que 
ous pouvons la faire sans avoir besoin de 
‘sssentiment de la compagnie. Vous pré- 
endez qu'on ne peut même pas disposer 
klexploitation future du gaz sans commet- 
r une imprudence souveraine, si l'on n’a 
as le consentement dela compagnie à cause 
es difficultés qui peuvent naître en 1906; 
sous, nous prétendons qu'ici encore nous 
‘avons besoin ni de l'autorisation ni du 
onsentement de la compagnie pour dispo- 
er de l'exploitation du gaz après 1905. 
voilà ce qui nous divise. (Très bien! à 
jauche.) 

Yous avez subi toutes les exigences de la 
‘ompagnie et nous ne voulons en subir 
weune. Nous voulons disposer librement 
lu domaine municipal. (Applaudissements à 
sauche.) 

M. Maurice Spronck. Monsieur Puech, 
vermettez-moi de vous dire que vous ré- 
vondez en ce moment-ci par des proclama- 
ions éloquentes, mais d'ordre général, à 
in point d'ordre spécial que je traitais de- 
ant vous. Je ne discute pas actuellement 
- je l'ai déjà discutée et nous y revien- 
irons si vous le voulez — la question de 
avoir si nous pouvons nous emparer ou 
wn des usines de la compagnie le 1° jan- 
vier 1906. Ce que je dis, c'est qu'il y a là 
srobabilité, possibilité de procès le jour où 
vous modifieriez les clauses du traité de 
1870, le jour où vous obligeriez la compa- 
mie du gaz à de nouvelles constructions 
d'usines ou tout au moins au perfection- 
nement des usines actuelles, le jour où vous 
l'obligeriez à augmenter son personnel, son 
matériel, le jour, en un mot, où vous inter- 
viendriez dans ses affaires, alors que rien 
dans les conventions qui la lient n'autorise 
Pareille ingérence. 

M. le rapporteur. Mais si on n'impose 
das cette obligation à la compagnie? 

M. Maurice Spronck. Comment pour- 
‘iez-vous ne pas la lui imposer, soit à ses 
Tais, soit aux frais de la ville? Et comment 
‘tes-vous sûr alors qu'elle acceptera sans 
rotestations, trois ans avant de mourir de 
a belle mort, un régime nouveau destiné à 
ätisfaire simplement les consommateurs 
le la ville de Paris? 

M. le rapporteur. Et à augmenter ses bé- 
fices, 

Pag Maurice Spronck. Vous n'en savez 
en. 


M. le rapporteur. Je réponds que je le 


SÉANCE DU 3 DÉCEMBRE 1902 


sais, et la raison je la prends dans votre ar- 
gumentation : du moment qu’elle augmente 
la consommation, les bénéfices, eux aussi, 
sont augmentés. 

M. Maurice Spronck. Il est évident que 
si la consommation augmente, les bénéfices 
augmenteront, mais comme il y a les frais 
de premier établissement... 

M. le rapporteur. La ville de Paris les 
prendra à sa charge. 

M. Maurice Spronck. Alors ce n'est plus 
la thèse de M. Puech. 

M. Louis Puech. Je vous demande par- 
don. 


M. Maurice Spronck. Tout à l'heure 
M. Puech disait — je crois ne pas avoir mal 
entendu — qu'il n'y aurait pas besoin de 
faire un emprunt pour frais de premier éta- 
blissement, que ces frais seraient pris sur 
les bénéfices de la compagnie encore trop 
heureuse de consentir à cette combinaison. 

M. Louis Puech. J'ai dit que ce serait 
probable et qu'au besoin on tiendrait 
compte à la compagnie de l'excédent, s’il 
y en a, que c'est un compte à faire et qu'il 
n'y a rien à craindre. 


M. Maurice Spronck. Alors je fais appel 
en ce moment à tous les hommes d'affaires 
qui se trouvent sur ces bancs. Est-ce que 
nous pouvons véritablement signer un traité 
aussi vague, aussi imprécis que celui-là, 
dans lequel on suppose que les bénéfices 
compenseront les pertes, mais sans qu'il 
soit possible de chiffrer, avec le moindre 
commencement de certitude, les dépenses 
et les recettes futures ? 

Enfin, supposez pourtant un conflit entre 
la compagnie et la ville le 31 décembre 1905. 
Vous m'accorderez bien, n'est-ce pas, que 
l'hypothèse est admissible? 

Or, M. Adrien Veber vous déclarait hier 
que M. le préfet de la Seine pourrait alors 
user du droit de réquisition, c'est-à-dire de 
ce droit, exorbitant d'ailleurs, conféré aux 
représentants des pouvoirs publics et aux 
agents de l'autorité par la loi de 1790, par 
l'arrêté consulafre de l'an VII et par le dé- 
cret de 1859; M. Véber a allégué, conformé- 
ment à ma propre opinion du reste, que 
l'éclairage de la ville de Paris, non seule- 
ment l'éclairage public, mais même l'éclai- 
rage privé et le chauffage, constituent un 
service public et que, dans ces conditions, 
le représentant du Gouvernement a le droit 
de s'emparer manu mililari d'immeubles 
qui garantissent le service; c'est bien, je 
crois, votre thèse. 

Mais je vous réponds que les loi, arrêté et 
décret susénoncés prévoient précisément 
le cas où il n’existerait pas d'autre inoyen 
que l'intervention arbitraire des. agents de 
l'autorité pour garantir la permanence des 
services auxquels nous faisons allusion ; et 
ne vous semble-t-il pas possible que, le jour 
où le préfet de la Seine se présenterait à la 
porte des immeubles de la compagnie, celle- 
ci lui réponde : « Le service public, je m'en 
charge : point n'est besoin pour vous d'oc- 
cuper mes usines; me voici prête à conti- 
nuer l'exploitation, jusqu'au moment où le 
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litige qui nous divise aura été réglé judi- 
ciairement. » 

M. Louis Puech: La compagnie ne le 
pourra pas, puisque le traité sera expiré. 

M. Maurice Spronck. J'entends bien que 
si, à cette date, nous nous présentons devant 
les tribunaux, il est très peu probable qu'ils 
consentent à laisser une exploitation de 
cette importance entre les mains d’une 
des parties litigieuses; c'est précisément 
alors que se produira l'hypothèse, dont je 
vous dirai deux mots tout à l'heure, celle 
d'un séquestre. Hypothèse extrémement 
grave, et qui pourrait bien être cause que 
vous n'ayez pas l’abaissement du prix du 
gaz non seulement jusqu'au 31 décembre 
1905, mais même immédiatement après 
cette date; car, après 1905, si vous su- 
bissez l'obligation d'un séquestre, celui-ci 
ne pourra prendre, jusqu'à la fin de son 
mandat, et conformément à la loi, que des 
mesures conservatoires ; il ne pourra pas 
modifier les clauses du traité, et peut être 
serait-il le premier à plaider contre vous 
dans le cas où, modifiant ces clauses. 

M. le rapporteur. Mais puisqu'il n’exis- 
tera plus, le traité ! f 

M. Maurice Spronck. Mais le droit de 
propriété, la possession, en tout cas, sub- 
siste. 

M. le rapporteur. Il n'y a plus de droit 
de proprióté; il y a simplement droit à un 
partage de bénéfices. 

M. Louis Puech. Un bénéfice différé. 


M. Maurice Spronck. Du moment où 
il y a, d’après l'article 6 du traité de 
1870, un actif à liquider, pourquoi voulez- 
vous que le droit de prendre possession de 
cet actif appartienne à la ville de Paris 
plutôt qu'à la compagnie du gaz? 

M. Louis Puech. Parce que c'est l'esprit 
et la lettre du traité de 1855! 


M. le rapporteur. Parce qu'il y a copro- 
priété et que la majeure partie de la pro- 
priété appartient à la ville de Paris, qui a 
droit gratuitement à la moitié de l'actif et à 
toute la canalisation, c'est-à-dire à ce qui est 
l'essentiel de l'industrie gazière. Il est cer- 
tain que c'est la ville de Paris qui apparaît 
tout de suite comme propriétaire, d'autant 
plus qu'évidemment c'est l'intérêt mème 
de la compagnie. Elle n'a plus le droit d'ex- 
ploiter puisque sa concession est achevée ; 
alors elle doit s'en aller. Cela est clair comme 
le jour. 

M. Maurice Spronck. Vous savez, mon- 
sieur Veber, toute l'estime que j'ai pour 
vous et pour votre talent; mais, je vous 
en supplie, ne mélez pas continuellement 
vos affirmations et vos opinions person- 
nelles à une discussion juridique et ne vous 
croyez pas infaillible. 

M. le rapporteur. C'est l'avis du comité 
consultatif. 

M. Jules Auffray. C'est le contraire ! 

M. Maurice Spronck. Vous me dites que 
la ville de Paris a un droit de copropriété. 
Voulez-vous me citer un texte quelconque 
où ce droit de copropriété soit inscrit ? 

En ce qui me concerne, je ne connais 
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que cet article 6 du traité de 1870, entre la 
ville de Paris et la compagnie du gaz que je 
vous demande la permission de vous rap- 
peler; il est ainsi conçu ; 

« Art. 6 — A la fin de la concession, et 
par l'effet même de l'amortissement des ac- 
tions et obligations, le produit de l'actif 
mobilier et immobilier de la compagnie et 
la moitié de la réserve statutaire de 2 mil- 
lions de francs feront partie des bénéfices 
à partager. » 

D'où il résulte — remarquez que je n'af- 
firme nullement le fait — que, dans l'esprit 
des cocontractants du traité de 1870, non 
seulement la possession, mais peut-être 
même bien la propriété appartenait à la 
compagnie du gas jusqu'au 31 décembre 
1905, et que le seul droit que pit revendi- 
quer la ville était non pas un droit de 
copossession, ni un droit de copropriété, 
mais une sorte de droit d'hypothèque sur 
un actif dont elle n'était pas maîtresse. 
Encore une fois, je n'affirme rien; je cher- 
ehe seulement quels sont les arguments, 
justes ou injustes, susceptibles de nous 
être opposés. 

M. le rapporteur. Je suis sûr, monsieur 
Spronck, que quand vous relirez vos paroles 
au Journal officiel, vous les regretterez, car 
en ce moment vous parlez dans l'esprit 
même de M. Dubochet, qui disait que le 
traité de 1870 avait dupé la ville de Paris. 
Mais il y avait les traités antérieurs de 1855 
et de 1860. 

M. Maurice Spronck. Monsieur Veber, je 
discute en ce moment d'une façon très 
loyale, et je m'efforce de ne rien me dissi- 
muler, et de ne rien dissimuler à nos col- 
lègues de la situation déplorable qui nous 
est faite. 

Je l'avais déjà dit à la commission du gaz 
et je le répète à la Chambre : je considère 
que le traité de 1870 est en effet sur heau- 
eoup de points onéreux pour ja ville de 
Paris... | 

M. Louis Puech. Désasireux! 

M. Maurice Spronck. Désastreux, j'en 
tombe d'accord, et que, dans l'esprit de ses 
rédacteurs ou du moins de l'un de ses princi- 
paux rédacteurs, M. Dubochet, il avait été 
fait dans le but de lier in ælernum, ou à 
peu près, la Ville de Paris. Si vous le voulez, 
nous aeeuserons donc nos prédécesseurs 
de la rédaction de ce contrat; ni vous ni 
moi n'en sommes responsables; mais je 
erois de mon devoir de prémunir la Cham- 
bre comme j'ai eru de mon devoir de pré- 
munir le conseil municipal de Paris contre 
de fausses interprétations de ee document, 
et j'estime que ce qui valait le mieux, étant 
donné les circonstances, c'était d'envisa- 
ger le traité avec ses conséquences et de 
tacher de le rompre amiablement au mieux 
des intérêts de la ville. 

Et cette rupture amiable et avantageuse, 
nous l'obtenons, j'en suis convaincu, par le 
projet que nous avons voté et qui a subi, 
je ne sais pourquoi, de si violents assauts. 

Ce projet dit « projet Chamon », en appa- 
rence assez complexe, peut. apres tout, 


se résumer assez clairement en quelques 
mots. C'est une convention à trois : entre 
la ville de Paris, la compagnie actuelle du 
gaz et une société fermière, 

M. le rapporteur. Une convention à deux 
suffirait, ou mieux aucune. 


M. Maurice Spronok. Le traité passé en 
1870 nous liant jusqu'en 1905, nous avons 
considéré, à tort ou à raison, qu'il fallait 
arriver à le déchirer dans le plus bref délai 
possible. 

Nos ingénieurs, d'accord avec la compa- 
gnie, ont donc évalué la totalité de l'actif à 
un prix forfaitaire de 200 millions. Sur ces 
200 millions, la ville de Paris, conformément 
à la clause que je vous citais tout à l'heure, 
opère une reprise de 100 millions. En outre, 
comme nous prévoyons une augmentation 
de consommation depuis le 1° janvier 1902 
jusqu'au 4° janvier 1906, nous faisons, à nos 
frais jusqu'à cette date, d'accord avec la 
régie intéressée, pour 40 millions de tra- 
vaux dans les usines déjà existantes et 
principalement dans celle du Landy. 

Ce sont précisément ces 140 millions qui 
constituent la masse de l'emprunt que nous 
sollieitons à l'heure actuelle ; car on a fait 
miroiter devant vous hier des chiffres for- 
midables, jusqu'à un milliard et demi. 
Nous en reparlerons. Mais je dis qu'à aucun 
moment la ville de Paris n’a demandé pa- 
reille somme. 

Ces conditions étant ainsi réglées avec la 
compagnie actuelle dont nous avons l'ac- 
eeptation par l'intermédiaire de la société 
Chamon, nous avons stipulé, avec cette 
dernière, les clauses suivantes : abaisse- 
ment immédiat du mètre cube de gaz à 
20 centimes aux frais de la société fermiére, 
et sans garantie de la ville, à moins que 
celle-ci, en 1920, ne reprenne la suite de 
l'exploitation. 

M. le rapporteur. Vous avouez que le 
traité est fait pour einquante ans. 

M. Maurice Spronek. Du tout! Au eon- 
traire ; mais nous sommes ici dans le vif de 
la question; permettez-moi de vous deman- 
der un moment d'attention. 

M. Louis Puech. C'est le point capital. 

M. Maurice Spronck. Vous dites, mon 
cher collègue, que nous nous lions pour 
cinquante ans. Comme seule réponse, je 
vais vous lire l'article 40 de notre conven- 
tion. 

Cet article 40 est ainsi conçu : 

« La société s'engage à continuer au gré 
de Ja ville seule, et aux conditions du pré- 
sent eontral, la production et la distribu- 
tion du gaz au-delà du 31 décembre 1920 
jusqu'à la date extrème du 31 décembre 
1955, » 

Qu'est-ce à dire, sinon que Je 31 décembre 
4920, s'il convient à la ville de reprendre 
possession de l'actif dunt elle aura concédé 
le fermage à la société Chamon, elle pourra 
le faire de plein droit? (/nterruplions.) 

M. le rapporteur. Mais elle ne le fera pas. 
Si elle ne le fait pas dans trois ans, alors 
qu'elle peut prendre l'exploitation sans 
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aucune charge, elle ne le fera pas dni 
cinquante ans. 

M. Mauricea Spronsk. Laisses-nai in: 

Je disais que, d'après lartiele 4 5 
la ville de Paris juge à propos de repreni» 
possession de l'actif dont elle a concéd |, 
location à la société Chamon, elle en es 
libre, à charge. 

M. Louis Puech. C'est cela : à charge. 

M. Maurice Spyonck. Oui, à chap 
de verser une indemnité de 2 milions 
600,000 fr. et de prévenir une année darace, 
c'est-à-dire le 1° janvier 1919. 

M. Louis Puech. Et en plus, à charge 
se substituer A la société Chamon pe 
l'amortissement de tous les empre 
déjà faits, et à charge encore de rembouna 
à la société la part du capital-actjons sa 
encore amorti. Voulez-vous calculer le t- 
tal de ces charges? Vous verrez si la vil 
pourra jamais dans ces conditions se subi- 
tituer à la société. 


M. Maurice Spronck. Prenons une e 
pèce : c'est la façon la plus simple de se 
pliquer en serrant de près le débat. 

Si le {er janvier 1920 la ville a l'intention 
reprendre possession des usines et ‘de cw 
tinuer, soit en régie directe, si cl hi 
plaît, soit avec un nouveau concessions 
l'exploitation du gaz, à ce moment ï ~ 
bien naturel que la ville de Paris, qui prex 
la place de la société fermière exploits 
en assume les charges. Il est imposabe« 
concevoir que cette société puisse en 4 
trouver de l'argent à emprunter si cu 
tal n'était pas garanti, au cas où l wi 
userait, quinze ans après la concesit ¢ 
son droit de reprise. Nous some ĉis- 
cord? 

M. Louis Puech. Bien entendu, t8 
préciations ne sont pas les mêmes. 5h 
nous pouvons tomber d'accord sur les {x 

Je prétends qu'en 1924, si la ville de Pit 
veut reprendre l'exploitation du gaz ¢ 
devra se substituer à la compagnie De 
les charges suivantes : — je laisse de côté lh 
2 millions et demi et le préavis, cela na p» 
d'importance. 

Elle devra payer l'annuité d'anorisr 
ment de tous les emprunts déjà contride. 
laquelle annuité, d'après les calculs qui 
été faits par les services compétents dek 
ville, sera à ce moment-là de 46 miles. 
Vous savez que ces emprunts ne “i 
amortissables qu'en cinquante ans elg 
la société n'aura que quinge ans d'existes 
en 1921; par conséquent, il ay ans 
encore que quinze aunuités d'amortis | 
ment. | 

De plus, la ville de Paris devra rembo- 
ser à la compagnie, la part du capil 
actions non amortie à ce momept-li Vois 
savez que le capital-actions est de {00 Bt 
lions. Nous sommes bien d'accord? 
M. Maurice Spronck. Je ne compri? 
pas bien ce que vous voulez dire. | 

M. Louis Puech. Voulez-vous me pt 
mettre de lire l'article 44 ? 

M. Maurice Spronck. Volontiers. 

M. Louis Puach. « ...a charge pat 








la ville de Paris) de solder les dettes pour 
travaux de premier établissement, d'assurer 
‘ntérêt et l'amortissement des emprunts 
insi que le service des retraites et de rem- 
wurser à la société la part non amortie de 
on capital telle qu'elle est définie arti- 
le 78, ete... » 

M. Maurice Spronck. Il ne reste pas un 
entime de capital. 

M. Louis Puech. A ce moment là ? 

M. Maurice Spronck. Mais oul, puisque 
: capital doit être employé de 1902 à 1904 


rembourser les actionnaires et les obliga-. 


ires. 

M. Louis Puech. C'est une singulière 
onfusion! Employer un capital, ce n'est 
as l'amortir, monsieur Spronck. Vous sa- 
ez bien, vous qui avez rédigé le traité et 
ui l'avez étudié plus que personne... 

M. Ripert. Nous ne pouvons pas suivre 
ne discussion qui se poursuit dans de 
areilles conditions. 

M. Louis Puech. Je m'en excuse devant 
\Chambre; mais il était entendu avec 
|. Spronck que nous aurions sur ce point 
pécial le dialogue qui a lieu. Si j'inter- 
mps, c'est du consentement de l'orateur, 
‘onsentement formulé avant qu’il montât à 
a tribune. 


M. le président. Et je n'aurais pas auto- 
isé ce dialogue sans l'assentiment de l'ora- 
our. 

M. Louis Puech. Il s'agit d'un éclair- 
issement à donner sur ce point parti- 
ulier du traité; M. Spronck l'a provoqué 
ui-méme. 

Le capital de la société est de 100 mil- 
ons; on doit employer à faire un prêt à 
ville de Paris, c’est entendu; mais l'em- 
oi d'un capital n'est pas son armortisse- 
ent. Aux termes des statuts, l’amortisse- 
ent doit être fait en 50 annuités égales. 
En 1921 le capital ne sera que très par- 
element amorti et la part non amortie 
evra être remboursée par la ville de Paris 
ux actionnaires si la ville veut reprendre... 
M. Jules Auffray. Permettez-moi de com- 
léter votre observation. (Interruptions à 
ruche.) 

M. Louis Puech. Volontiers. 

M. Jules Auffray. En admettant que la 
xciété soit constituée au capital de 10 mil- 
ons, la ville de Paris serait obligée d'é- 
lettre 90 millions d'obligations. Par consé- 
uent, dans un cas coinme dans l'autre, si 
lle reprend possession de l'actif, elle sera 
“jours obligée de rembourser une somme 
peu près égale, | 

M. le président. Nous allons maintenant 
‘prendre la discussion conformément au 
‘glement. 

M. Louis Puech. Ne pourrais-je pas 
‘pondre à M. Auffray? 

M. le président. Vous vous expliquerez 
mplètement à la tribune. 

M. Maurice Spronck. Je crois d'ailleurs 
ue nous lassons un peu la Chambre par 
es conversations particulières. 
Permettez-moi, messieurs, de vous expli- 
uer comment j'entends la situation au 
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premier janvier 1920, dans le cas où la ville 
de Paris reprendrait l'exploitation à son 
compte soit en régle directe, soit pour la 
confier à un nouveau concessionnaire. A 
cette date, il est bien évident que nous 
devrons assumer les charges d'une indus- 
trie que ne dirigera plus M. Chamon, et 
dont nous percevrons les bénéfices. 

Mais où je prétends que notre traité 
présente un avantage particulier que ne 
pourrait offrir ni la régie directe ni aucun 
traité où la ville elle-même contracterait 
l'emprunt, c'est que dans le cas où l'indus- 
trie du gaz péricliterait, où la société Cha- 
mon ferait faillite, où la production du gaz 
serait remplacée par l’électricité, par l’acé- 
tylène, par l'alcool ou par tout autre mode 
d'éclairage ou de chauffage que pourra dé- 
couvrir la science, dans ce cas l’industrie 
actuelle et les 100 millions de capital que 
vous aurez versés ne seraient pas à la charge 
de la ville de Paris et garantis par elle. 

J'avais donc raison de dire que l’abaisse- 
ment actuel du prix du gaz se fait à la 
charge de la compagnie concessionnaire et 
que, dans le cas où ces 100 millions ne 
pourraient pas être remboursés par le jeu 
normal de l'amortissement, ce seraient les 
actionnaires de la compagnie Chamon et 
non la ville de Paris qui subiraient le con- 
tre-coup de ce désastre. 

M. le rapporteur. C'est absolument 
inexact et nous pensons exactement le con- 
traire. 

M. Maurice Spronck. Alors discutons 
sur ce point. 

M. le rapporteur. Oui, car toute la ques- 
tion est la. : 

M. Maurice Spronck. Quelle objection 
faites-vous, monsieur le rapporteur? 

M. le rapporteur. Je vous ai indiqué les 
articles 41, 47 et 48; comparez-les et vous 
aurez la réponse. Je vous demande de lire 
ces articles. 

M. Maurice Spronck. « Art. 41.— En cas 
de cessation de l'exploitation par la société, 
en vertu des articles précédents... » 

C'est le cas d'une reprise, nous sommes 
d'accord, il ne s’agit pas de la déchéance, 
de la faillite ou de la suppression de la 
société. 

« … la ville rentrera en possession de tout 
l'actif de premier établissement, du fonds de 
roulement... » 

J'appelle votre attention sur ces mots : 
« du fonds de roulement ». On nous a ac- 
cusés d'avoir laissé ce fonds de roulement 
à la société alors qu'il se retrouve avec 
l'actif; 11 n’est pas perdu; nous le recouvre- 
rons soit en 1920 soit en 1955, le jour où 
nous repreridrons la suite des affaires de la 
société. 

M. le rapporteur. Vous nous le mon- 
trerez. 

M. Maurice Spronck. « Art. 41.— En cas de 
cessation de l'exploitation par la société, en 
vertu des articles précédents, la ville rentrera 
en possession de tout l'actif de premier éta- 
blissement, du fonds de roulement, des fonds 
de retraites et des fonds disponibles sur 
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emprunts ou ventes d'immeubles, à charge 
par elle de solder les dettes pour travaux 
de premier établissement, d'assurer l’inté- 
Têt et l'amortissement des emprunts ainsi 
que le service des retraites et de rembour- 
ser à la société la part non amortie de son 
capital telle qu'elle est définie article 78. Le 
règlement du dernier exercice sera établi 
en tenant compte des approvisionnements 
en magasin. » 

Cela, je le répète, c'est le règlement de la 
situation réciproque de la société et de la 
ville de Paris dans le cas d’une rupture 
normale. 

M. le rapporteur. Non, en cas de cessa- 
tion pour quelque cause que ce soit. 


M. Maurice Spronck. Nous passons à 
l'article 47. 

« Art. 47. — Ne pourront être invoqués 
comme cas de force majeure, ni la faillite 
de la société, ni le fait que l'industrie du 
gaz viendrait à péricliter ou cesserait d'être 
rémunératrice dans les conditions du pré- 
sent traité. » 


M. le rapporteur. Voulez-vous me per- 
mettre de commenter cet article? Je le 
commente ainsi : 

En cas de force majeure, la ville est res- 
ponsable. Mais quels sont les cas de force 
majeure? Ils ne sont prévus clairement 
nulle part. D'avance on prévoit seulement 
que ne seront pas considérés comme cas 
de force majeure ni la faillite, ni le fait 
que l'industrie du gaz viendrait à péricliter, 
c'est à dire que les deux seuls risques mis 
en dehors des cas de force majeure sont 
justement ceux où la ville aurait sa res- 
ponsabilité engagée quand même par ré- 
percussion. Et, au surplus, ces deux éven- 
tualités ne se produiront pas ; l’une, la fail- 
lite, parce qu’elle est impossible, l'exploi- - 
tation ayant lieu sous la garantie univer- 
selle de la ville de Paris ; quant à l’autre, 
le déclin de l'industrie du gaz, elle n'est pas 
prévisible. 

M. Maurice Spronck. Il devient néces- 
saire alors de lire l'article 45. 

M. le rapporteur. C'est pourquoi je vous 
avais prié de le faire. 

M. Maurice Spronck. « Art. 45. — La 
ville pourra, par arrêté du préfet de la 
Seine, être mise en possession provisoire 
du matériel d'exploitation, et pourvoira au 
service par tel moyen qu'elle jugera à pro- 
pos dans les cas suivants. 

Remarquez que c’est 14 uniquement le 
cas d'exploitation provisoire dans un cer- 
tain nombre de circonstances prévues par 
la ville de Paris. Elle pourra donc prendre 
l'exploitation provisoire : 

« 4° Sila société, par un motif quelconque 
indépendant du fait de la ville et hors les 
cas de force majeure, vient à cesser son 
exploitation ou est hors d'état de la conti- 
nuer. » 

Si j'en juge par la rédaction de cet arti- 
cle, la ville de Paris ne pourra pas reven- 
diquer le droit à l'exploitation provisoire 
dans les cas où la société serait à même 
d'invoquer un motif indépendant du fait 
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de la ville ou dans le cas de force majeure. 
C'est le contraire de ce que vous disiez à 
l'instant. 

Vous me demanderez peut-être quels sont 
ces cas de force majeure. Ils ont été géné- 
ralement définis par la jurisprudence. 

Aussi, le cas de grève n'y est pas com- 
pris, ou du moins il y a doute en ce qui 
concerne une grève des agents de la so- 
ciété et, pour des espèces de ce genre, nous 
possédons des arrêts contradictoires du 
conseil d'Etat. Mais où je crois qu'il ne sau- 
Trait y avoir doute, c'est s’il s'agit, par exem- 
ple, d'une grève dans les charbonnages. 

Autre cas de force majeure : supposez 
une guerre. 

M. le rapporteur. Pour les charbonnages 
il y a des arrêts de la cour de cassation qui 
vous donnent tort. 

M. Maurice Spronck. Je vous le dis, il 
existe des arrêts contradictoires. 

N'oubliez pas d'ailleurs, messieurs, que 
les articles si ardemment attaqués ont 
été rédigés non par moi, comme le disait 
tout à l'heure un de mes collègues, ni par 
M. Deville et par la commission du gaz, 
mais par les services administratifs, et 
examinés par M. Lauriol et par le service 
du contentieux. Nous avons simplement 
adopté la rédaction de l'administration pré- 
fectorale. 


M. le rapporteur. Avez laquelle vous avez 
collaboré jour et nuit. 

M. Maurice Spronck. Nous nous en flat- 
tons. 

Je vais continuer cette lecture. 

Dans le cas de force majeure, la ville ne 
peut pas s'emparer, d'après le traité, de 
l'exploitation. 

M. le rapporteur. J'ai demandé à M. 
Spronck de lire les articles 47 et 48. 

M. Maurice Spronck. C’est ce que je fais. 
Mais vous m'interrompez. 

M. le rapporteur. M. Spronck a lu l'arti- 
cle 47,et il nous parle de grève. Je n'en 
avais rien dit. Je ne sais pas pourquoi il 
mêle à cette discussion les questions de 
grève qui n'ont rien à y voir. 

M. Spronck a affirmé que soit en cas de 
déchéance de la société, soit en cas de fail- 
lite, soit parce que l'industrie gazière vien- 
drait à péricliter, les charges financières se- 
raient supportées par les actionnaires ; je lui 
ai répondu que la ville de Paris serait par- 
tiellement, si l'on veut, responsable même 
dans ce cas. Il faut que ce point soit éclairci. 
(Bruit au centre et d droite.) 

M. de l'Estourbeillon. Mais vous ne lui 
laissez pas le temps de répondre! 

M. le président. Monsieur Veber, laissez, 
je vous prie, l'orateur continuer ŝon dis- 
cours. 

M. le rapporteur. Je le veux bien, mais 
je demande que M. Spronck parle de la 
question et non à côté. (Réclamations à 
droite et sur plusieurs bancs au centre.) 

M. Maurice Spronck. Je mêne ma dis- 
cussion comme il me plait, sous l'autorité 
de M. le président; si M. le président estime 
que j'outrepasse mes droits en donnant 


telle ou telle appréciation, il m'en fera 
l'observation; mais je ne vois pas à quel 
titre un de mes collègues, fat-il rapporteur 
de la commission, se permet d'indiquer 
la façon dont se doit diriger le débat. (Ap- 
plaudissements à droite el sur divers bancs 
au centre.) 


M. le président. La parole est à M.Spronck 
et à lui seul. 


M. Maurice Spronck. Je donnais lecture 
des articles et je me suis interrompu seu- 
lement quand on m'a prié de dire ce que 
j'entendais par cas de force majeure. Je l'ai 
dit. Il est possible que je me trompe ; je ne 
prétends pas à l'infaillibilité. Vous pourrez 
me réfuter à votre tour. 

Je continue et nous allons voir si, en 
effet, comme on le prétend, dans le cas où 
l'industrie du gaz péricliterait, où la société 
concessionnaire ferait faillite, les charges 
de l'amortissement doivent retomber sur la 
ville. 

« Art. 45. — La ville pourra, par arrêté du 
préfet de la Seine, être mise en possession 
provisoire : 

« 4° Si la société, par un motif quelconque 
indépendant du fait de la ville et hors les 
cas de force majeure, vient à cesser son 
exploitation ou est hors d'état de la conti- 
nuer; 

« 2° Si la société ne se conforme pas aux 
titres XIIL et XVII, aux articles 49, 116 et 
139 ; 

« 3° Si la société, après avoir encouru, en 
vertu de l'article 193, plus de 10,000 fr. 
d'amende en dix jours consécutifs ot 
20,000 fr. d'amende en trente jours consécu- 
tifs, ou 40,000 fr. en cent jours consécutifs, 
n'a pas, après mise en demeure adressée 
par la ville, fait cesser le défaut de pres- 
sion. 

« Art. 46. — Dans les cas prévus à l'ar- 
ticle précédent, la ville aura le droit de 
faire prononcer la déchéance, » 

Vous voyez que, dans le cas prévu à lar- 
ticle précédent, la déchéance n'est pas ab- 
solue ; mais la ville a le droit de s'adresser 
aux tribunaux et de demander que la dé- 
chéance soit prononcée, 

« Art 47. — Ne pourront être invoqués 
comme cas de force majeure, ni la faillite 
de la société, ni le fait que l'industrie du 
gaz viendrait à péricliter ou cesserait d'ètre 
rémunératrice dans les conditions du pré- 
sent traité. » 

J'avoue que j'ai éprouvé une profonde 
stupéfaction en voyant invoquer comme 
un argument contre la ville un article qui 
est précisément dirigé contre la société en 
faveur de la ville. (Applaudissements à 
droite et au centre.) : 

Ne serait-il pas possible — c'est le cas 
que nous avons prévu, ou plutôt qu'ont prévu 
M. l'ingénieur Lauriol et le service du con- 
tentieux — ne serait-il pas possible que, le 
jour où précisément une nouvelle industrie 
d'éclairage, chauffage et force motrice se- 
rait substituée à l’industrie actuelle du gaz, 
la société plaidât contre la ville qu’elle se 
trouve victime d'un cas de force majeure; 
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que dans ces conditions la déchéance » 
put pas être prononcée, et que la vit 
restat garante du capital de 100 milliuns? 

Or, précisément, en prévision de etp 
hypothèse, nous avons stipulé une du 
spéciale et nous avons dit, dans l'intérit4 
la ville contre la société : « Ne poumie 
être invoqués, comme cas de force majeun, 
ni la faillite de la société, ni surtout le as 
où l'industrie du gaz viendrait à périciter . 
Ai-je besoin de donner des expliatin: 
supplémentaires et vraiment le traité, dan: 
les conditions actuelles, ne vous pani! 
pas suffisamment net et clair dans le « 
que jindiquais? (Applaudissements sur ¢ 
vers bancs à droite et au centre.) 

Notre traité présente encore un ar 
avantage; je veux parler de la clause da 
laquelle nous avons stipulé le partage in 
bénéfices entre la société, la ville de Par. 
les consommateurs et le personnel 

Sur les bénéfices bruts, on prélève natu- 
rellement les frais d'exploitation — salaire: 
des ouvriers, entretien du matéria - 
on prélève ensuite une somme de {mi 
lions et demi destinée à l'amortissenx: 
de l'emprunt fourni par la société; on pt 
lève au même titre une somme de prsi 
10 millions et demi, 10,300,000 fr. qui rpt 
sente la valeur locative des usines, è 
l'actif, des canalisations dont la vile « 
propriétaire et qui sont louées à la wie. 
Puis, une fois ces différentes charges li 
dées on procède à un partage des bénéir 
entre la société, la ville, les consomme 
et le personnel. 

Ceci me permet de répondre imsite 
ment à une des allégations errome fu 
a formulées contre nous. 

On a dit que non seulement nous t 
tions avec la nouvelle société dexphitk: 
un traité de cinquante ans. Je vous i bt 
tré, par l'article 41 de notre traité, qw © 
traité de cinquante ans était au gré ki 
ville, que c'était un bail passé entrc 
propriétaire et un locataire, mais à late 
lonté du propriétaire seul. 

Ce n’est pas tout. On a dit encore k 
nous obligions les consommateurs, pen 
cinquante ans, à payer le gaz 20 centin» 
Si vous lisez au contraire les articles nb 
tifs au partage des bénéfices, vous t 
taterez que les consommateurs bé 
cient d’une caisse de prévoyance % 
fonctionnera dès le 4e janvier lt 
Les sommes versées à cette caisse st 
ront à diminuer dès 1906 le prix de et 
times à 19 ou à 18 centimes; et, si les 
venus de l'exploitation, comme il est pv 
bable, augmentent, si la part des const 
mateurs s'accroît, c'est à 17, peutdir: 
16 centimes qu'un jour nous pourrons 
vrer le mètre cube. | 

En réalité donc, notre traité de qu” 
ans autorise tous les abaissements prog** 
sifs et successifs; nous sommes loin de * 
qu'on a raconté. 

Enfin, il est une troisième question # 
laquelle vous me permettrez d'attirer w” 
attention : il s'agit des avantages très ™ 


faits au personnel, ouvriers et employés, 
de la compagnie actuelle du gaz. 

Nous avons décidé qu'à partir du jour 
où la société Chamon prendrait la suite de 
Ja compagnie, tous les ouvriers et employés 
jouiraient des mêmes avantages que les 
ouvriers municipaux. 


M. Dejeante. Vous ne les avez pas con- 
sultés! 

M. Maurice Spronck. C'est une erreur 
complète, mon cher collègue, et beaucoup 
n'ont déclaré avoir obtenu ce qu'ils dési- 
rajent, Vous en avez sans doute vu d'autres 
qui n'étaient pas satisfaits. Cela prouve 
qu'on ne peut pas contenter tout le monde. 
(Très bien! très bien! — On ril.) 

En tout cas, nous pouvons examiner 
rapidement la situation qui serait faite grâce 
à nous au personnel de la compagnie du gaz. 


est entendu — on ne le conteste pas — 
que la société Chamon mettra son person- 
nel ouvrier et employé sur le même pied 
que le personnel ouvrier et employé de la 
ville de Paris ; mais, d'autre part, comme il 
existe un certain nombre d'agents de la 
rompagnie du gaz actuelle qui jouissent 
d'une situation supérieure à celle des ou- 
vriers similaires de la ville de Paris, il a 
Sté décidé que ceux-ci posséderaient la fa- 
lté d'opter pour l'ancien régime contre le 
nouveau, moins favorable à leurs intérèts. 

Enfin, comme nous n'avons pas voulu 
jue les consommateurs du gaz seuls 
‘ussent à se réjouir de la promulgation 
le notre traité, comme nous avons sou- 
aité que les ouvriers et employés puis- 
sent également profiter de la réforme rali- 
iée, fl a été stipulé qu'à l’époque où la 
wciété Chamon prendra possession de l'ac- 
if, l'assimilation du personnel se fera im- 
nédiatement en deux étapes. 

En outre, ce personnel participe aux bé- 
iéfices, soit plus d'un million à répartir 
ntre ses membres dès 1906, à l'exclusion 
les gros fonctionnaires, puisque cette par- 
icipation ne s’étendra qu'aux agents appoin- 
és à moins de 4,000 fr. (Très bien! trèsbien!) 
Quatrième avantage en faveur de notre 
rojet. Nous avons stipulé à l'article 140 
ine clause particulièrement précieuse pour 
e petit commerce et surtout pour la petite 
ndustrie: c'est, en tout état de cause, le 
abais de 10 p. 100 pour la force motrice. 
Enfin je ne voudrais pas omettre ce fait 
{ue nous diminuons en moyenne de 50 p. 100 
es frais accessoires si lourds et si désa- 
Téables, que nous continuons l'exonéra- 
lon complète de ces frais pour les habi- 
ants payant un loyer au-dessous de 500 fr., 
t que nous laissons la possibilité à tout 
onsommateur de gaz de racheter son 
ompleur pour une somme qui oscille entre 
0 et 60 centimes par mois, à payer pendant 
ix ans. 

M. le marquis de Dion. Quel est lavan- 
age fait au gaz industriel? 

M. Maurice Spronck. Je viens de vous 
e dire : un abaissement d'un dixième au- 
lessous du prix normal. 
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SEANCE DU 3 DÉCEMBRE 1902 


M. le marquis de Dion. Est-ce que la 
compagnie aura le droit de traiter avec les 
particuliers pour un prix inférieur? 

M. Maurice Spronck. Non. La compa- 
gnie actuelle ayant un monopole, se trou- 
vait libre de ses actes et pouvait, évidem- 
ment, traiter avec les particuliers pour une 
somme à débattre, mais il faut bien consi- 
dérer que, dans notre traité, le monopole 
disparaît, que la ville de Paris devient pro- 
priétaire de l'actif et que la société Chamon 
n'est qu'un concessionnaire placé sous le 
contrôle de la ville, et qui, par conséquent, 
n'a pas le droit de traiter, en dehors de la 
convention, avec les particuliers. 

M. lo marquis de Dion. 18 centimes 
le mètre cube, pour le gaz industriel, c'est 
encore cher. 

M. Maurice Spronck, Nous n'avons pas 
pu faire autrement. 

M. le rapporteur. Oui! C'est très cher, 
nous l'avons dit. 


M. Maurice Spronck. Messieurs, il me 
reste à examiner — je le ferai le plus som- 
mairement possible — un certain nombre 
des reproches qui nous sont adressés. 

On nous a fait la critique de n'avoir pas 
suscité la concurrence, de nous être bornés 
à l'examen du projet Chaunon. 

Or, il suffit de lire la table des deux rap- 
ports de M. Lauriol pour se rendre compte 
du nombre considérable de projets qui tous 
furent examinés par les services techniques. 

M. le rapporteur. A quelle date? 

M. Maurice Spronck. De 1900 à 1902. 

M. le rapporteur. Jusqu'à la nomination 
de M. Spronck, comme rapporteur. Après, 
plus rien! 

M. Maurice Spronck. Comment! J'ai été 
nommé rapporteur le 25 décembre ; c'est le 
28 ou le 29 décembre que j'ai rapporté mon 
projet oralement devant le conseil muni- 
cipal -de Paris, et vous nous reprochez de 
n'avoir pas, en ces trois jours, accepté les 
propositions faites en derniére heure, alors 
que pendant deux ans toutes les proposi- 
tions qui nous avaient été apportées, soit 
par des demandeurs en concession, soit par 
des membres du conseil, avaient toutes été 
examinées par les services compétents ? 

M. le rapporteur. Je n'ai rien dit de sem- 
blable. J'ai dit : Jusqu'à dire quelque chose 
qui paraît ridicule. la nomination de la 
commission spéciale présidée par M. Deville 
et dirigée par MM. Deville et Spronck. Je 
n'ai pas voulu dire jusqu'à la discussion, 
bien entendu, mais jusqu'au dessaisissement 
de le première commission. 

M. Jules Auffray. Monsieur Spronck, li- 
sez done cette lettre de M. Alpy. 

M. Maurice Spronck. Je connais cette 
lettre que vous me remettez. C'est, en effet, 
une lettre du président de la 1" commis- 
sion. Je l'ai rencontré hier et il proteste 
absolument contre l’allégation formulée par 
M. Veber. 

Pour montrer d'ailleurs à la Chambre 
combien peu fondé est le reproche qui 
nous est fait à ce sujet, il me suffira d'énu- 
mérer les projets examinés par les services 
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compétents, En voici la liste. Elle est un peu 
longue; mais elle est intéressante : 

M. le rapporteur. Je ne le conteste pas. 

M. Maurice Spronck. « Projet Gilbert 
Boucher et consorts, projet Chamon et con- 
sorts, projet Salmon, projet Bernard et 
Cambier, projet Cruvellier, projet de MM, 
Champion et consorts, projet de MM. 
Chaudey et Noguès, projet de MM. Laur 
et Brémond, projet du personnel gazier, 
projet de M. le conseiller John Labus- 
quière, projet de M. le conseiller Adrien 
Veber, projet de M. le conseiller Galli, 
projet de M. le conseiller Bussat, projet de 
M. le conseiller Ambroise Rendu, projet de 
M. le conseiller Camille Rousset, projet de 
MM. les conseillers Desplas, Félix Roussel, 
Sauton ; observations d'ordre général de 
M. le conseiller John Labusquière, de M. le 
conseiller V. Gelez (note), de M. le conseiller 
Desplas, de M.le conseiller Félix Roussel, de 
M. Sancerme, de M. le conseiller Sauton, 

Dois-je continuer cette lecture? 

M. le rapporteur. Et tout cela, vous l'a- 
vez mis au panier! (Applaudissements à 
gauche. — Protestations au centre.) 

M. Maurice Spronck. Comment cela! 
Nous l'avons mis au panier? Mais tous ces 
projets ont été étudiés, je le répète, par les 
services techniques. Que vouliez-vous que 
nous fissions de plus? Fallait-il en discuter 
durant des heures au conseil, alors que 
nous les savions inacceptables? (Applau- 
dissements sur divers bancs.) 


M. le rapporteur. Nous ne vous deman- 
dions pas de les discuter. Nous demandions 
la mise en adjudication, (Réclamations ay 
centre.) É 

M. Maurice Spronck. Voilà un reproche 
bien extraordinaire! Vous faisiez partie de 
la commission spéciale du gaz, monsieur 
Veber; vous avez pris part à la discussion 
au sein de cette commission et au conseil 
municipal, et c'est à l'heure actuelle, devant 
la Chambre qui n'est pas compétente pour 
discuter sur une semblable matière, que 
vous venez me reprocher de n'avoir pas 
suffisamment examiné tous les projets! 
(Nouveaux applaudissements sur les mémes 
bancs.) 

M. le rapporteur. On vous l'a dit à I'lld- 
tel de Ville. 

Je proteste contre vos paroles, 

M. Maurice Spronck. On nous a fait 
encore le reproche sur lequel je vais passer 
très rapidement, de n'avoir pas construit 
des usines neuves. Ce reproche est plato- 
nique; nous sommes tous d'accord pour 
reconnaître qu'il est trop tard. 

M. le rapporteur. Non! il n'est pas trop 
tard! 

M. Maurice Spronck. Je vous répondrat 
d'un mot que les services techniques... 

M. le rapporteur, Les services techniques 
ont indiqué un délai de trois ans, 

M. Maurice Spronck. Laissez-moi pour- 
suivre, je vous en prie. 

Vous dites qu'il n'est pas trop tard, et je 
réponds que si je me réfère à l'avis des ser- 
vices techniques il faut deux ans et demi, 
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au minimum, pour construire les usines 
nouvelles; or, un délai d’au moins un an 
et. demi est nécessaire pour accomplir les 
formalités. d’expropriation et obtenir lauto- 
risation du Parlement; voilà déjà trois ans 
et demi. On sait, en outre, que des usines à 
gaz ne peuvent ètre mises immédiatement 
en exercice; il faut au moins deux ou trois 
mois d'essais préliminaires, ce qui porte le 
délai total à quatre années. Or, vous dé- 
clarez vous-mème que nous n'avons plus 
que trois ans. devant nous; nous sommes 
donc d'un an en retard. (/nlerruplions à 
gauche.) 

M. Puech disait qu'on pouvait laisser de 
côté cette question; je l'admets parfaite- 
ment; c'est l'interruption de M. Adrien Ve- 
ber qui m'a amené à lui répondre. 

On nous a dit que la régie directe était 
légale. Nous ne l'avons jamais contesté. 
La régie directe est légale, et la preuve 

‘c'est qu'il existe à la ville un secteur d'élec- 

tricité dit secteur des Halles, qui est placé 
sous le régime de la régie directe et qui 
fonctionne en dépit du bon sens. 

M. Archdeacon. Absolument! 

M. Maurice Spronck. Si je ne craignais 
de lasser l'attention de la Chambre, je lirais 
Tavis des ingénieurs de la Ville qui décla- 
rent qu'en raison du règlement de comp- 
tabilité, en raison de toutes les entraves 
mises à la libre exploitation municipale, 
ce secteur d'électricité ne donne que des 
résultats désastreux. Par conséquent, je 
crois que si nous nous en référons à cet 
exemple, nous ne devons pas être disposés 
à accepter la régie municipale dont, je le 
répète, je n'ai jamais, théoriquement, con- 
testé la légalité. 

J'arrive au quatrième: argument qu'on 
nous à opposé. 

On a parlé de nouveaux emprunts à con- 
tracter et dont nous n'avons pas fixé le 
chiffre. Sur ce point, M. Veber s'est livré à 
un calcul légèrement fantastique. 

Comment voulez-vous que nous indi- 
quions à l'avance le chiffre des sommes à 
emprunter? Nous n'en savons rien. Si l'in- 
dustrie du gaz augmente dans de fortes pro- 
portions, il est possible que nous soyons 
forcés de construire de nouvelles usines; 
mais, encore une fois, personne n'en sait 
rien! J'ajoute que je me réjouirais de la réa- 
lisation d'une pareille hypothèse, car cela 
impliquerait que l'industrie du gaz continue 
à être prospère, que la ville de Paris est 
obligée de faire des frais de premier établis- 
sement, mais qu'elle touche en revanche des 
recettes correspondantes et qu'elle est dans 
la situation d'un industriel ou d'un commer- 
cant obligé d'étendre ses usines et d’aug- 
menter sa production. 

On nous a fait enfin un autre grief celui 
d'avoir compromis les finances de la ville 
au profit du personnel... 

M. le rapporteur. Ce n'est pas moi qui 
vous l'ai fait. 

M. Maurice Spronck. Je le reconnais. Ce 
reproche nous a été adressé non pas par 
vous, mais par les amis de M. Puech, entre 
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autres par M. Desplas. On a prétendu que, 
dans notre désir de faire aboutir notre pro- 
jet, nous avions par trop favorisé le per- 
sonnel ouvrier, que nous n'avions pas suf- 
fisamment assuré la caisse des retraites ; en 
tout cas, si je me réfère à des paroles qui 
m'ont été rapportées par notre collègue 
M. Beauregard, cet argument a été formulé 
devant la commission parlementaire du gaz 
et on nous a accusés d'avoir compromis Ja 
situation financière de la ville en mettant à 
sa charge le déficit qui existe ou qui exis- 
terait dans la caisse de retraites du person- 
nel ouvrier. 

Est-ce exact, monsieur Beauregard ? 

M. Paul Beauregard. Parfaitement. 

M Maurice Spronck. H me suffit, mes- 
sieurs, pour répondre à cette allégation, de 
vous faire remarquer que dans l'article 24 
des statuts il a été stipulé formellement 
que dans le cas où la caisse de retraites ne 
serait pas à jour, la compagnie actuelle du 
gaz ou la société future prendraient à leur 
charge le montant des insuffisances. 

La ville est donc couverte de ce côté. 

On nous a reproché par contre de n'avoir 
pas suffisamment garanti les droits des 
employés et des ouvriers, et le jour où 
jeus l'honneur d'ètre convoqué devant la 
commission parlementaire du gaz, on me 
fit remarquer que nous avions oublié deux 
articles qui, d'ailleurs, ne sont pas d'une 
extrême importance et que M. Chamon est 
disposé, d'après une lettre que j'ai entre 
les mains et dont je donnerai communica- 
tion, si vous le voulez, à ajouter dans le 
cahier des charges qui sera signé ultérieu- 
rement. 


M. Georges Berger. Il serait intéressant 
de la lire. 


M. Maurice Spronck. Soit! mais alors 
il faudra que je lise l'article 61. 

On nous accuse donc de ne pas nous être 
préoccupés suffisamment des ouvriers et des 
petits employés de la compagnie du gaz. 
Or, voici quels sont les avantages que nous 
leur faisons et que, n'en déplaise à mes 
collègues, il serait absolument impossible 
de leur accorder avec une régie directe. 

Je lis les articles 60 et 61 : 

« Art. 60. — La société reprendra le per- 
sonnel fixe et variable de la compagnie en 
1906 dans les conditions où il se trouvera à 
cette date. 

« De même, à partir du jour où l'exploi- 
lation de la société viendrait à cesser, la 
ville reprendrait le personnel de la société, 
qu'il provienne de la compagnie ou ait été 
embauché par la société. » 

« Art. 61. — Le personnel, employés et 
ouvriers, de la société sera, au point de 


| vue des traitements, salaires, secours, re- 


traites, soumis aun régime au moins équi- 
valent à celui du personnel similaire de la 
ville, 

« L'assimilation aux employés et ouvriers 
de la ville aura lieu par moitié, l'une aussi- 
tôt après la signature du traité, et partant 
du {°° janvier 1902, l'autre au 1% janvier 
1904. » 
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C'est vous dire que si, au lieu de s'attarde 
dans les commissions, notre projet avat 
été, dès la dernière législature, adopté par 
la Chambre des députés; actuellement un 
moitié du personnel, employés et ouvrier, 
de la compagnie du gaz bénéficierait à 
avantages que nous avions stipulés, 

Je continue : 

« Les garcons de recette de la om 
pagnie seront assimilés aux garçons & 
caisse de la ville, et une classe spéciale sr 
créée pour les brigadiers actuels. 

« A partir de 1906 : : 

« 4° Les années de service militaire ~- 
ront comptées pour le calcul de lavan 
ment et de la retraite ; 

« 2° Le temps de service par appel ré 
vistes et territoriaux) sera payé et ne eon 
tera point pour congé. 

« Les 10 p. 100 attribués au personnel sx 
les bénéfices seront répartis exclusivemett 
entre le personnel dont les traitement: 
annuels seront inférieurs à 4,000 fr. 

« Le règlement des conditions du trana? 
sera établi et signé en mème temps qw F 
traité définitif. 

« En ce qui concerne les employés daar. 
il est entendu que si l'intérêt du serie 
exigeait qu'ils travaillent les dimanche + 
jours fériés, ce temps de travail leur sti 
compté et payé comme heures supplém: 
taires. 

« La société reconnaitra officiellement 
organisations syndicales. 

« La société s'engage à maintenir ls + 
tuations acquises du personnel empli 
dans leur intégralité au point des vue à 
retraites et des salaires au moment oib 
ville prendra possession de l'actif, quai 
ces avantages seront supérieurs à cew k 
la ville. 

« En outre, elle appliquera aux employe 
et ouvriers du gaz les avantages du per 
nel de la ville lorsque les avantages dé 
ils bénécieront seront inférieurs à cew: 
personnel municipal. 


« L'assimilation commencera par les & 
vriers dont les salaires sont les plus fai 
(à partir du moment où le traité sera tk 
en vigueur). 

« Elle commencera, dans chaque caléget 
de traitements, au profit des emploe 
comptant le plus grand nombre d'année } 
service. » 

Et comme ces clauses, qui me paraisse 
pourtant assez avantageuses, qui ne si 
accordées à aucun des ouvriers de l'E: 
qui ne sont accordées qu'aux ouvriers de à 
ville, ne paraissaient pas encore suffisant 
nous avions décidé — et c'est par stik 
d'un oubli que cette clause n'a pas été i 
sérée dans le traité lui-même — quä 
y ajouterait les clauses suivantes qui + ™ 
trouveront au cahier des charges : 

Je voudrais enfin répondre à deux # 
guments que M. Adrien Veber a fait p? 
particulièrement valoir contre nous, hier. i 
cette tribune. 

Notre honorable collègue nous a repr 
ché d'avoir permis une reconstitution # 


la compagnie sous le nom de société Cha- 
mon. Or, si vous le désirez, j'ai là la co- 
pie du traité passé entre la compagnie du 
gaz actuelle et la société Chamon, et je ne 
trahirai aucun secret en vous disant que 
lans ce traité il est stipulé, comme il 
wait d'ailleurs été stipulé dans notre traité 
wimitif, que les actionnaires de la compa- 
mie du gaz actuelle n'auraient droit qu'à 
in tiers des actions qui seraient émises par 
a nouvelle société. 


Je fais appel ici à la loyauté, et je suis 
onvaincu que ce n’est pas en vain, de mon 
ollègue M. Adrien Veber; il se rappelle que, 
à question ayant été posée au conseil mu- 
icipal, j'ai déclaré que j'étais tout prêt à 
isérer dans le traité, une clause portant que 
1s anciens actionnaires de la compagnie du 
az auraient droit seulement à un tiers des 
ctions. On me répondit — c'était du côté de 
əs amis — que nous n'avions pas à nous 
umiscer dans les affaires particulières et 
pancières des grandes sociétés indus- 
ielles ou des grands établissements de 
édit, qu'ils s’arrangeraient comme ils 
oudraient. Si la clause réduisant à un 
ers la participation de l'ancienne société 
a pas été insérée dans le traité actuel, ce 
est donc pas, je le répète, de notre fait; 
est du fait de nos adversaires. (Très bien! 
és bien! sur divers bancs.) 


M. Jules Auffray. C'est très exact. 


M. Maurice Spronck. Enfin, messieurs, 
-je besoin ‘en ce moment —- c'est par là 
le je terminerai — de discuter ce chiffre 
ntasmagorique de 1 milliard et demi que 
le rapporteur a cité hier à la tribune? 

« Voici, dit-il, la justification de ce total 
rmidable : 1° l'emprunt immédiat prévu 
- 150 millions d'obligations. » — nous 
mmes d'accord qu'il y a là une erreur et 
lil ne s'agit que de 140 millions ; mais 
u importe et je ne vous chicanerai pas 
ur 10 millions — «.. plus les 100 mil- 
ns d'actions, nécessitent une annuité de 
500,000 fr., soit en cinquante ans, 575 mil- 
Ns, » 

Permettez-moi de Vous dire que vous ar- 
‘ez à ce chiffre formidable par un procédé 
: peu étrange. Vous capitalisez l'amortis- 
ment et les intérêts. Mais on ne calcule 
nais ainsi, Je vous ferai remarquer qu'un 
ojet qui a été voté non par nous, mais 
r vous et vos amis, le projet du Métropo- 
ain, comportera une série d'emprunts 
nviron 600 millions. Grâce à votre calcul, 
us arriverions à trouver que le Métropo- 
ain coûtera à la ville 2 milliards si on ca- 
alise l'amortissement et les intérèts 
ndant les soixante-quinze ans que doit 
rer le remboursement de l'emprunt. 


Vous dites ensuite : « 2 les emprunts 
bséquents de 10 millions pour la ban- 
ue... » 

ll n'est pas prouvé que nous emprunte- 
ns 10 millions pour la banlieue, car vous 
vez savoir que très probablement la ban- 
ue n'acceptera pas de recevoir le gaz de 
société Chamon. 
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M. le rapporteur. Parce qu'elle le trou- 
vera à meilleur marché. 

M. Jules Coutant. Parfaitement! vous 
pouvez en être certain. 

M. Maurice Spronck. Je le regrette et je 
serais heureux d'être obligé de faire cet 
emprunt de 10 millions pour pouvoir servir 
le gaz à la banlieue de Paris, étant donné 
que ces 10 millions nous rapporteraient 
2,500,000 fr. et seraient ainsi placés au taux 
de 25 p. 100, excellent placement pour la 
ville de Paris. 

Je trouve encore dans le chiffre de 1,500 
millions, une somme de 15 millions pour 
les frais d'enregistrement. J'ignore com- 
ment M. le rapporteur établit ce chiffre. 
Probablement, comme toujours, en capi- 
talisant l'amortissement. Or, je conteste ab- 
solument la régularité de ce procédé finan- 
cier. ; 

Et puis, voudriez-vous me dire, mon- 
sieur le rapporteur, dans quel systéme les 
frais d'enregistrement et les droits de mu- 
tation ne seraient pas à la charge de la 
ville? La ville va être acheteur, preneur. 
N'est-il pas d'un usage constant et régulier 
que les frais d'enregistrement et de mu- 
tation sont toujours à la charge du pre- 
neur? 

M. Dejeante. La ville est propriétaire, et 
non pas acheteur. ; 

M. Maurice Spronck. J'ajoute que rien 
n'est plus facile que d'enlever cette charge 
à la ville, et le fait s'est produit. Dans un 
certain nombre de cas, le Parlement, esti- 
mant qu'il s'agissait d'une question d'in- 
térét général et d'ordre public, a dispensé 
la ville du payement des frais. Il dépendra 
donc de vous, messieurs, que la ville soit 
exemptée de ces droits. 

Je trouve encore dans le calcul de M. Ve- 
ber 22 millions pour les canalisations, co- 
lonnes et branchements. Je ne sais pas 
bien de quoi il s’agit. 

M. le rapporteur. Je vous ai indiqué, 
dans une conversation que nous avons eue 
ensemble, le passage de M. Lauriol. Repor- 
tez-vous au chapitre 13 du rapport. 

M. Maurice Spronck. Vous avez sans 
doute chiffré autrement que M, Lauriol. 


M. le rapporteur. Vous avez raison, j'ai 
pris les chiffres de M. Lauriol revisés par la 
commission technique. 

M. Maurice Spronck. Par conséquent, 
nous avons l'opinion de la commission 
technique. H nous est impossible de sa- 
voir, à l'heure actuelle, si ce sera 22 mil- 
lions, ou plus on moins. Et vous donnez ce 
chiffre de 22 millions sans l’appuyer sur 
aucune base sérieuse. 

M. le rapporteur. Je Pappuie sur l'opinion 
de la commission technique et sur celle de 
M. Lauriol 

M. Paul Beauregard. Il serait très inté- 
ressant de savoir à quoi répondent ces 
22 millions. 

M. Maurice Spronck. Je n'en sais rien. 

M. Paul Beauregard. Je ne discute pas 
le chiffre, je demande quelle est l'occasion 
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M. Maurice Spronck. Je crois que je se- 
rai d'accord avec M. le rapporteur. Elle a 
pour cause une augmentation énorme de 
consommation; il serait alors possible que 
l'on fût obligé de faire des canalisations 
nouvelles. Mais, comme pour les créations 
d'usines ou les augmentations de matériel, 
il en résultera une augmentation d'indus- 
trie et par conséquent de bénéfices, et si 
nous sommes forcés de faire pour 22 mil- 
lions de canalisations, ce qui me paraît un 
chiffre hasardeux, c'est que nous aurons 
augmenté dans des proportions considéra- 
bles notre consommation et que nous tou- 
cherons des bénéfices d'autant plus forts. 

M. Paul Beauregard. Je suis désolé de 
prendre une fois de plus la parole. Il est 
fort probable que votre explication est ex- 
cellente, mais il y manque quelque chose 
pour la bien comprendre. Ces 22 millions 
répondent certainement à la canalisation : 
mais nous trouvons dans le caleul établi 
par M. Veber un chiffre de 5 ou 6 millions 
par an, prévu pour dépenses de premier 
établissement. 

M. Maurice Spronck. Je suppose que 
c'est après 1906. 

M. le rapporteur. Vous avez raison. 

M. Maurice Spronck. C'est après 1906 et 
pendant les cinquante années qui resteront 
à courir qu'il y aura possibilité d’un déve- 
loppement de la canalisation. 

Il est bien certain, comme vous le dites, 
que dans les 40 millions que nous deman- 
dons à emprunter, il se trouve une somme 
prévue pour l'augmentation du matériel, 
les frais de premier établissement, les 
branchements, les canalisations. 

Je suppose — je ne men suis pas bien 
rendu compte, mais je suis pourtant d'ac- 
cord avec M. Adrien Veber — que ces 
22 millions constituent une somme en l'air, 
qui ne s'appuie sur aucune base ferme, et 
qui est affectée à la création de nouvelles 
canalisations pendant cinquante années. 

Mais, en outre, M. Adrien Veber prévoit 
70 millions pour la construction d'usines 
neuves. Où avez-vous vu, monsieur le rap- 
porteur, qu'il fût nécessaire de construire 
de nouvelles usines? 

M. le rapporteur. C'est encore dans le 
rapport de la commission technique et dans 
celui de M. Lauriol. Ce sont les mêmes au- 
torités que vous avez invoquées constam- 
ment. 

M. Maurice Sponck. Vous avez déclaré et 
reconnu vous-même qu'avec le matériel ac- 
tuel, le jour où l'usine du Landy serait 


-amenée à son dernier degré de perfection, 


c'est-à-dire le joffr où nous aurions em- 
ployé les 40 millions que nous demandons, 
vous avez reconnu, dis-je, que la consom- 
mation qui atteint en ce moment à Paris 
250 millions de mètres cubes, irait jusqu'à 
400 millions. 

M. le rapporteur, Permettez-moi de vous 
dire que c'est une erreur, 

M. Maurice Spronck. Alors je retire mon 
affirmation. 

En tout cas, après en avoir conféré avec 
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les ingénieurs, je puis vous dire que le jour 
où le matériel actuel aura été accru confor- 
mément à la dépense qui est prévue dans 
le projet soumis au Parlement, nous pour- 
rons fabriquer annuellement 400 millions de 
mètres cubes de gaz et que nous n'aurons 
à construire une nouvelle usine que le jour 
où la consommation aura augmenté de plus 
de 150 millions et aura dépassé le chiffre 
de 400 millions, par conséquent, le jour où 
l'industrie du gaz sera tellement prospère 
que nous n'aurions véritablement pas à 
regretter d'ètre obligés d'augmenter les 
frais de premier établissement. 

Je trouve maintenant 275 millions pour 
frais de premier établissement et je ne 
eomprends plus du tout; car, d’un côté, vous 
additionnez en détail les nouvelles usines à 
vonstruire, les canalisations et les branche- 
ments et vousreprenezensuite la masse, vous 
en faites un bloc complet de telle sorte que 
vous n'arrivez à ce chiffre de un milliard et 
demi qu'en additionnant à plusieurs reprises 
les mèmes sommes, qu'en inserivant plu- 
sieurs fois au titre de premier établissement 
des dépenses identiques qui ne seront payées 
qu'une seule fois. Et c’est ainsi, toujours en 
capitalisant ces sommes, que vous arrivez 
à un chiffre démesuré de un milliard et 
deini que, pour mon compte, je conteste 
absolument. 

Je n'ai plus qu'à dire un mot des 44 mil- 
lions de bénéfices dont vous avez fait 
miroiter hier le mirage devant la Chambre. 
Vous avez dit qu'en 1906, si la Ville n'adop- 
tait pas le projet Chamon, elle aurait à sa 
disposition un bénéfice annuel de 44 mil- 
lions produits par l'exploitation du gaz. 


Vous n'oubliez qu'un détail: c'est que 
pour arriver à ce chiffre, il vous faudra 
continuer l'exploitation au prix de 30 cen- 
times; si vous l'abaissez à 20 centimes, le 
chiffre de 44 millions tombera à 20 millions 
et si, abaissant encore le prix du gaz de 
5 centimes vous le portez à 15, comme vous 
semblez le promettre dans je ne sais quelle 
proposition qui serait entre les mains du 
préfet et qui n'est connu que de certaines 
personnalités aussi mystérieuses que le pro- 
jet lui-même, si vous abalssez, dis-je, le 
prix du gaz à 15 centimes, votre chiffre 
de 44 millions se réduit purement ct sim- 
plement à 8 millions. 

J'al terminé. Je crois avoir répondu en 
détail à tous les reproches qui nous ont été 
adressés et j'espère vous avoir fait com- 
prendre dans ses grandes lignes le jeu et le 
mécanisme de votre projet. Je vous affirme 
que mes amis et moi nous n'avons cédé 
en l'adoptant, à aucun parti pris politique, 
et la preuve, c'est que le traité a été re- 
poussé par quelques-uns de nos amis et 
adopté par quelques conseillers qui, sans 
être nos adversaires, ne partageaient pas 
nos opinions. Il a été adopté par M. Ernest 
Caron qui n'est pas nationaliste, mais pro- 
gressiste et par M. Sauton, ancien président 
radical du conseil municipal de Paris qui, 
aux dernières élections législatives, com- 
battait — ce qui était son droit — un de nos 
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amis nationalistes. (Très bien ! à droile et au 
centre.) 

Ce projet, ne l'oubliez pas, a été vérifié 
et approuvé par le corps des ingénieurs de 
la ville de Paris, par le service du conten- 
tieux, par le comité consultatif; il a été con- 
tresigné, et par conséquent, approuvé par le 
préfet de la Seine, par l'ancien président du 
conseil des ministres, M. Waldeck-Rousseau; 
par M. Combes, son successeur ; il a été 
enfin approuvé par vos propres journaux ; 
j'ajoute que ces approbations arrivaient 
quelques jours avant les dernières élections 
législatives. 

Je pourrais citer des passages du journal 
la Lanterne, qui n’est pas un organe natio- 
naliste, du Radical qui ne l'est pas davan- 
tage. J'en ai là de multiples exemplaires. 
Dans ces conditions, vous ne nous ferez pas 
accroire et vous ne ferez pas accroire à la 
Chanbre que ce projet ait été une manœu- 
vre, mème simplement l'œuvre d'un parti 
politique. Il a été l'œuvre des membres 
de la majorité nouvelle, qui ont étudié, ré- 
digé, présenté et voté cette convention en 
dehors de toute passion politique ou con- 
fessionnelle, préoccupés slinplement de 
remplir leur devoir d'édiles. (Très bien! à 
droile el au centre. 

Et je nubéis, croyez-le bien, à aucun 
autre sentiment en vous demandant au- 
jourd'hui de ratifier une convention très 
librement conclue par les représentants de 
la ville de Paris. ; 

Si vous vous y refusez, vous aurez une 
fois encore restreint les franchises d'une 
assemblée municipale pour laquelle vous 
vous plaisiez naguère à réclamer l’autono- 
mie. 

Les électeurs parisiens, devant un’ pareil 
changement d'attitude, se diront sans doute 
que larriére-pensée politique n'est peut- 
étre pas du côté où on l'a dénoncée ici. En 
tout cas, ils n'oublieront pas que mème si 
vous adoptez, dès l’année 1903, un projet 
nouveau, vous n'en aurez pas moins fait 
perdre, par le fait de votre retard, 24 mil- 
lions aux consommateurs de gaz parisiens. 
(Applaudissements à droile el au centre.) 


M. Dejeante. Nous, nous les faisons 
gagner à la ville de Paris. 


M. Maurice Spronck. Si vous repoussez 
le projet, nos amis — car nous voilà exclus 
par vous du conseil municipal — repren- 
dront l'œuvre que nous avons commencée 
et que nous avons promis à nos électeurs 
de mener à bien. Ils le feront, soyez-en 
convaincus, sans défaillance, car ils savent 
que nous avons derrière nous la majorité 
des électeurs, 210 syndicats de commer 
çants qui sont venus nous demander et qui 
vous ont demandé de voter dès maintenant 
ce projel. 

En tout cas, c'est le Parlement et non pas 
le conseil municipal qui aura la responsa- 
bilité de l'avortement que vous préparez. 
(Vifs applaudissements à droite et sur di- 
vers bancs au centre. — L'orateur, -en rega- 
gnant son banc, reçoit les félicitations de ses 
amis.) 
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M. le président. La parole est à M. Puc), 


M. Louis Puech. Messieurs, la questi; 
du gaz présente pour la ville de Park uy 
importance tout à fait exceptionnelle. [Ir 
a près de 500,000 consommateurs dont 4 
touche directement les intérêts. Elle engi 
dans une large mesure les finances mui. 
cipales. Le gaz est, on peut bien le din, p 
premier des services publics industrie: 
de la capitale. 

Vous savez quel est le régime actuel t: 
traité de 1855 a conflé le monopole dup: 
à la compagnie parisienne qui Yexploiter: 
ce moment. Ce monopole a été renown} 
en 1870, pour une période de trente 
ans, c'est-à-dire jusqu'au 31 décembre in. 
C'est donc le 31 décembre 1905, c’est-i-i 
dans trois années, qu'expire le monopole + 
la compagnie. 

Quel sera le régime du gaz après {M 

La ville de Paris voudra-t-elle exploiter} 
gaz elle-même par voie de régie dir! 
Au contraire, préférera-t-elle confer et 
exploitation à une régie intéressée ou ii 
nouveau concessionnaire ? C'est la je m 
hate de le dire, une question qui n'est p 
du ressort du Parlement, qui est de he: 
pétence exclusive et souveraine du enl 
municipal. 

Aussi bien, si nous sommes saisi ¢ 
l'ensemble du traité dit traité Chamo- 
n'est pas à cause des clauses qu'il conte! 
relativement à l'exploitation future, tx 
seulement à cause des emprunts qui iw 
plique pour la ville de Paris. 

Tel est, en effet, notre droit public, qu 
les municipalités, notamment la municipe 
lité de Paris, ont le droit d'engager le à 
maine municipal comme bon leur slt 
et sans l'autorisation du Parlement, ete 
autorisation ne devenant nécessaire q 
lorsque, comme dans l'espèce, il są! 
d'emprunts. 

Cette question du régime du gaz à Pm 
après 1905 était sans doute de nature 
elle seule, et en dehors de toute autre que 
tion accessoire qui vienne la compliqué.i 
captiver l'attention du conseil muniti 
Malheureusement, par suite de cireonsbt 
ces spéciales à la ville de Paris, cette qu 
tion d'ordre général et permanent el 
nue se compliquer d'une autre ques. 
très intéressante à la vérité, mais d'un > 
térdt plus limité et purement transit”: 
la diminution immédiate du prix dug 

Vous savez tous, messieurs, que sots? 
rapport du prix du gaz la ville de Paris“ 
loin d'être privilégiée. C'est bien la «t 
ville de France, d'Europe et je pour” 
dire, je crois, sans risque d'erreur, du mend? 
entier qui paye encore le gaz au prix M 
et exorbitant de 30 centimes le mètre eur 

Aussi, depuis quinze ou vingt ans,chay 
fois qu'il y a des élections munieipale 
Paris, tous les candidats promettent + 
s'employer pour obtenir une diminui“ 
immédiate du prix du gaz. 

M. Congy. Vous l'avez promis F7 
mème, 

M. Louis Puech. Certainement. ¢! | 


ne sont pas seulement les candidats qui 
font une promesse; ce sont les élus qui 
s'efforcent, une fois à l'Hôtel de Ville, de 
réaliser cet abaissement. 

Malheureusement, jusqu'ici toutes les 
assemblées qui se sont succédé à l'Hôtel de 
Ville ont échoué devant les exigences 
inacceptables de la compagnie du gaz. 

Je n'ai pas besoin de rappeler qu'en mai 
1900, à l'occasion des dernières élections 
municipales, la question de l'abaissement 
immédiat du prix du gaz s'est posée d'une 
laçon en quelque sorte encore plus aiguë 
qu'auparavant. 

C'est ainsi que devant le nouveau con- 
veil, au lieu d’une seule question très 
mportante, mais extrêmement simple 
omme celle de l'organisation du régime fu- 
ur du gaz, il s'en est posé deux également 
irgentes : celle de l'organisation du régime 
utur et celle de l’abaissement immédiat. 

Sur ces deux questions, hâtons-nous de 
e dire, en principe, tous les conseillers mu- 
cipaux sans distinction de parti étaient 
l'accord. Mais sur les conditions particu- 
ières dans lesquelles les deux questions 
levaient être résolues, le conseil munici- 
al s'est au contraire divisé en deux frac- 
ion presque égales. 

M. Edmond Lepelletier. Parce qu'il y 
vait une question politique. 


M. Louis Puech. il y avait une question 

olitique, dites-vous, monsieur Lepelletier ? 
e ne veux pas entrer dans des considéra- 
lons d'ordre politique. Je ne vois et ne 
eux voir dans la question du gaz qu'une 
ure question d'édilité ; et si on l'a fait sor- 
r du domaine purement administratif, 
ous savez bien que ce n'est pas à mon 
arti qu'en revient la faute. 


M. Edmond Lepelletier. Sans la pres- 
ion gouvernementale, nous aurions eu 
lus de voix. 

M. Lucien Millevoye. Rappelez-vous, 
lonsieur Puech, que c'est à cette tribune 
ième et par le fait de l'un des membres de 
ancienne majorité que cette question a 
ris un caractère politique; cest M. Alle- 
tane qui le lui à donné, 

M. Louis Puech. Ce caractère politique, 
lonsieur Millevoye, on le lui avait donné 
ien antérieurement, et au cours même de 
ı période électorale de mai 1900, au mo- 
lent où vos amis étaient candidats. J'ai 
ssisté à l'élection municipale de 1900, au 
loins comme spectateur, et je sais très 
ien ce qui s'est passé. Vos souvenirs doi- 
ent être aussi précis que les miens là-des- 
18, 

Mais je continue mon exposé. 

Voici quelles étaient les deux thèses sou- 
‘nues à l'Hôtel de Ville. Je les résume en 
uelques mots, car je n'ai pas l'intention 
‘abuser de la bienveillance de la Chambre. 
Parlez!) 

La majorité du conseil municipal, par 
organe de son rapporteur, M. Maurice 
pronck, aujourd'hui notre collègue, et qui 
va précédé à cette tribune, prétendait 
ue la ville de Paris ne pouvait pas faire la 
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diminution immédiate du prix du gaz sans 
avoir le consentement préalable de la com- 
pagnie du gaz. 


M. Jules Auffray. Parfaitement. 


M. Louis Puech. En effet, c'est là un 
point bien acquis. 

Le raisonnement de M. Spronck était le sui- 
vant: Une fois l'abaissement du prix du 
gaz réalisé, la consommation se dévelop- 
pera rapidement. Pour faire face à ce 
surcroît de consommation, il faudra que la 
compagnie, bien qu'à peu près en fin de con- 
cession, engage un surcroît important de 
dépenses de premier établissement. H lui 
faudra notamment augmenter la capacité 
de production des usines. 

La ville de Paris aura modifié ainsi, par son 
fait, les clauses originaires du traité, et la 
compagnie du gaz pourra lui intenter des 
procès dont on ne peut prévoir ni Ja fin, ni 
les résultats. 


Et M. Spronck, avec la majorité du con- 
seil, concluait qu'il était indispensable d'ob- 
tenir l'assentiment de la compagnie du gaz 
pour réaliser l'abaissement immédiat. 

M. Spronck et la majorité du conseil mu- 
nicipal émettaient une prétention encore 
plus exorbitante. Ils allaient jusqu'à pré- 
tendre que la ville de Paris ne pouvait 
pas disposer de l'exploitation du gaz, mème 
pour après 1905, même pour après l'expira- 
tion du monopole de la compagnie pari- 
sienne, sans l'assentiment préalable de 
celle-ci. Pourquoi ? 


Parce que, disait M. Spronck dans son 
rapport — et il le répétait encore tout à 
l'heure à cette tribune — parce que le traité 
n'est pas très précis au point de vue du 
partage de l'actif en 1905, et qu'ainsi, au 
moment où le monopole de la compagnie 
du gaz sera expiré, cette compagnie, par un 
effort de mauvaise foi et par les moyens de 
procédure dont elle est coutumière, pourra 
tenir en échec les droits de la ville de Paris 
d'une façon presque indéfinie. En ce cas, 
ajoutet-il, la ville se trouverait dans l'impos- 
sibilité soit de reprendre les usines pour les 
exploiter elle-même, soit, à plus forte rai- 
son, dans l'impossibilité de mettre en pos- 
session de l'actif le nouveau concession- 
naire qu'elle aurait choisi. 


Vous saisissez maintenant, messieurs, le 
système de la majorité du conseil munici- 
pal. Il est très simple et s'analyse ainsi: la 
ville de Paris, ni sur l'une, ni sur l'autre 
question ne peut, sans une imprudence sou- 
veraine, rien faire qu'après avoir obtenu le 
consentement de la compagnie du gaz. Ré- 
sultat nécessaire : on ne peut traiter qu'avec 
la compagnie ou avec quelqu'un qui soit 
agréé par elle. 

C'a été là la base de toutes les négocia- 
tions et le traité qu'on vous apporte est le 
fruit de la triple collaboration et du triple 
consentement de la ville de Paris, de la 
compagnie actuelle du gaz et d’un groupe 
qu'on appelle le groupe Chamon et qui, tout 
le monde le sait, et il n'y a pas besoin d'en 
faire la démonstration à cette tribune, n'est 
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que la doublure de la compagnie du gaz. 
(Applaudissements à gauche.) 

M. Jules Auffray. Votre exposé est très 
clair mais sur ce dernier point vous com- 
mettez une erreur absolue. 

M. Louis Puech. M. Spronck, avant de 
descendre de la tribune, a lu certains arti- 
cles de journaux. Il aurait pu lire d'autres 
articles de réclame payée où l'on déclare 
de la facon la plus absolue que le groupe 
Chamon et la compagnie du gaz, c'est tout 
un. Mais je ne veux pas vous chicaner sur ce 
point trop accessoire, monsieur Auffray; ce 
que je veux surtout faire ressortir ici, et c'est 
un point indéniable, c'est que la majorité 
du conseil municipal est partie de cette 
double conception — aujourd’hui recon- 
nue inexacte, je peux le dire — qu'elle ne 
pouvait rien faire, ni diminution immédiate 
ni organisation du régime futur, sans avoir 
l'assentiment de la vieille compagnie du 
gaz, qui ne veut pas mourir de sa belle 
mort, fixée par le sort des traités au 31 dé- 
cembre 1905. 


M. Edmond Lepelletier. L'assentiment 
des actionnaires de la compagnie. Ce n'est 
pas la même chose. (Rires à gauche.) 


M. Louis Puech. Dès lors, et par la logi- 
que mème de votre conception particu- 
lière, vous deviez écarter toute concur- 
rence et vous vous trouviez dans cette al- 
ternative ou de ne rien faire ou de subir 
toutes les exigences de la compagnie du 
gaz. C'est ce dernier parti que vous avez 
pris. (Très bien ! très bien ! à gauche.) 

Je vais très rapidement; je n'ai pas l'in- 
tention d'entrer dans des considérations 
morales ou autres. Je veux surtout et seu- 
lement mettre en relief et faire ressortir 
les charges et risques du traité Chamon, 
charges que je considère comme écrasantes 
et formidables. (Applaudissements à gauche.) 

Ce traité comprend deux parties. La pre- 
mière règle les rapports de la ville avec la 
compagnie actuelle ; la seconde règle les 
rapports de la ville avec la nouvelle société 
qui doit exploiter après 1906. 

En ce qui concerne les rapports de la 
compagnie actuelle du gaz avec la ville de 
Paris, voici les stipulations principales : 

1° La ville de Paris se rend acquéreur de 
la part d'actif de la compagnie, moyennant 
une somme forfaitaire de 100 millions qui 
devront être versés à la compagnie le 31 dé- 
cembre 1905. 

C'est là ce que M. Spronck appelle régler, 
au préalable, les difficultés de liquidation, 
l est bien sûr, en effet, que moyennant le 
payement de ces 100 millions la compagnie 
ne fera plus de difficultés. Je reconnais que 
c'est là une solution définitive. (Très bien ! 
très bien! à gauche.) 

2 La compagnie du gaz fera, À partir du 
4% janvier 1902, l'abaissement immédiat du 
prix, en ce sens qu'elle ne facturera plus 
le gaz qu'à raison de 20 centimes, prix 
faible et réduit, au lieu de 30 centimes, 
prix fort et actuel. 

Mais pas un seul d'entre vous n'a pensé, 
n'est-ce pas, que cet abaissement serait fait 
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aux frais de la compagnie ? Non, c'est aux 
dépens de la ville de Paris. H est stipulé au 
traité que la ville de Paris lui remboursera 
annuellement, trimestriellementou mensuel- 
lement — je ne me rappelle pas exactement 
ce détail — pendant les quatre années, la 
différence entre le prix de 30 centimes et le 
prix de 20 centimes, c'est-à-dire la modeste 
somme de 110 millions dont 100 millions 
pour Paris et 10 millions pour la banlieue. 

ll y a mieux dans cette première partie 
du traité. Voyez où conduit une première 
conception quand on est logique, et je ne 
conteste pas la logique aux auteurs du 
traité voté par le conseil municipal. La 
compagnie du gaz dit à la ville : Mainte- 
nant l'actif vous appartient puisque je viens 
de vous le vendre; c'est donc à vous de 
Yentretenir; cela coûte bon an mal an, en 
frais de premier établissement de toute 
sorte, une somme de 5 millions et demi, ce 
qui fait, de 1901 — on a fait rétroagir au 
1er janvier 1901, je ne sais pas pourquoi — 
ce qui fait, de 1901 à 1905 inclus, la modeste 
somme de 27 millions. (Applaudissements à 
gauche.) 

M. Jules Auffray. Ce n'est pas seulement 
pour l'entretien, ce sont les frais dits de 
premier établissement. 

M. Louis Puech. Il s'agit des frais d'en- 
tretien, de restauration et de complément de 
matériel, en un mot de ce qu'on appelle les 
frais de premier établissement. Nous som- 
mes d'accord. 

M. Jules Auffray. il est important de 
faire cesser des désaccords qui disparaitront 
par des explications loyales. On appelle 
frais de premier établissement les frais 
rendus nécessaires par l'extension de la 
consommation. 

M Louis Puech. Pas dans notre cas par- 
ticulier et en ce qui concerne les 27 millions 
dont je parle et qui sont prévus à l'article 6 
du traité. C'est l’article 18 qui prévoit les 
dépenses dont vous parlez et vous allez 
voir que nous allons tomber d'accord. 

En effet, il faudra pour faire face à l'aug- 
mentation de la consommation augmenter 
la capacité des usines, en tous cas de l’une 
des usines, qui est nommément désignée 
dans le traité, l'usine du Landy. Jusqu'ici 
on ne consomme guère à Paris que 303 mil- 
lions de mètres cubes de gaz; on présume 
que, par suite de l'abaissement du prix, il 
ên faudra dépenser beaucoup plus, 370 mil- 
lions environ; c'est à cette fin que le traité 
porte à la charge de la ville, pour augmen- 
ter la capacité de l'usine du Landy 18 mil- 
lions. Mais ces 18 millions ne se confondent 
pas avec les 27 millions dont je viens de 
parler. On dit à la ville : C'est à vous qu'ap- 
partient l'actif; il faut augmenter cet actif; 
l'augmentation vous incombe. Et la ville de 
Paris, de plus en plus généreuse et com- 
plaisante, n'a pas fait de difficulté; elle est 
très bonne princesse. (Rires el applaudisse- 
ments a gauche.) 

M. Camille Fouquet. Pas quand il s'agit 
des eaux des autres. 
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frais d'enregistrement du traité que la ville de 
Paris n'ait gracieusement pris à son compte. 
Le droit commun met les frais d’enregis- 
trement d'un acte à la charge de l'acheteur, 
du concessionnaire ; dans l'espèce il les 
mettait à la charge de la société Chamon. 
Mais ici encore la ville de Paris s’est laissé 
faire. De quoi s'agit-il? De 6 millions! Une 
bagatelle ! 


Voilà, sommairement exposées, les princi- 
pales lignes de la premiére partie de ce 
traité, celle qui règle les rapports entre la 
ville de Paris et la compagnie du gaz. (Ap- 
plaudissements à gauche.) 

Voyons maintenant comment se comporte 
la ville vis-à-vis de la société, celle qui va 
prendre l'exploitation du gaz après 1905. 
Oh! cest très simple, En premier lieu, 
M. Chamon constituera une société au ca- 
pital de 100 millions amortissables, je vous 
prie de bien retenir ce point, non en quinze 
ans, non d'ici à 1921, date où la ville peut 
reprendre l'exploitation, mais en cinquante 
années seulement, ce qui est la durée nor- 
male de la concession. 

Puis M. Chamon, invoquant, comme la 
compagnie, le fait que la ville est proprié- 
taire de l'actif, met, pendant toute la durée du 
traité, les frais de premier établissement au 
compte et à la charge de la ville. On y pour- 
voira au moyen d'emprunts à jet continu. 


M. Jules Auffray. Emprunts faits au 
compte de la ville ou de la compagnie, au 
gré de la ville! | 


M. Louis Puech. La société doit suppor- 
ter annuité d'intérêts et d'amortissement 
tant qu'elle existera, mais quand elle aura 
cessé son exploitation c'est la ville qui de- 
vra payer, et d'après les calculs faits par le 
service compétent de l'Iôtel de Ville, ce 
sera 8 millions par an. 


On ne peut pas nier des choses qui sont 
évidentes. Je ne dis pas qu'on ne pourra pas 
grouper certains emprunts et emprunter 
par exemple 16 millions en une fois au lieu 
de 8 millions chaque année; mais je main- 
tiens que ces 8 millions annuels de frais 
de premier établissement sont mis par le 
traité, articles 55 et 58, à la charge d'em- 
prunts contractés sous la responsabilité de 
la ville et que si les annuités d'intérêt et 
d'amortissement sont au compte de la nou- 
velle exploitation tant que cette exploitation 
durera, ces annuités seront ensuite a la 
charge de la ville de Paris, le jour où celle- 
ci voudra où devra reprendre, 

Et je répète que le chiffre de 8 millions 
par an est le chiffre mème qui est donné 
par le service compétent de la ville de 
Paris. 

Mais ce n'est pas tout. Les défenseurs du 
traité prétendent qu'au bout de quinze ans, 
c'est-à-dire en 1921, la ville de Paris pourra 
reprendre l'exploitation moyennant Vin- 
demnité insignifiante de 2 millions et demi. 
Oui! Mais ce qu'ils ne disent pas et qu'il 
importe cependant de mettre en relief, ce 
sont les charges d'amortissement et d'inté- 


M. Louis Puech. Il ny a pas jusqu'aux ' rêts que la ville trouvera à ce moment-là 



















dans cet héritage. J'examinerai cette que 
tion dans un instant. 

Enfin la nouvelle compagnie devra de. 
ner le gaz à 20 centimes le mètre cube, 

Voilà l'économie du traité. 

Maintenant—et c'est pour cela surtout qu 
j'ai demandé la parole — je vais grouper is 
charges du traité, c'est-à-dire que je ri 
donner la liste aussi complète que possie 
des emprunts qu'il implique. C'est sur « 
point en effet que doit principalmat 
s'exercer le contrôle de la Chambre. 

Je me contenterai d'ailleurs d'une simp: 
énumération qui sera assez édifiante pz 
elle-méine et sans commentaires. 

Aux termes du traité Chamon. et pour a 
assurer l'exécution, la ville de Paris di 
soit contracter elle-mème, soit faire «x 
tracter par la société Chamon et pour « 
compte les emprunts suivants : 

4° Un emprunt de 100 millions pour par: 
la part d'actif appartenant à la compagi 
du gaz (Art. ier du traité); 

2 Un emprunt de 110 millions pour li 
la diminution immédiate du prix du ga: 
1902 à 1905 (Art. 25 et 28 du traité; 

3° Un emprunt de 27 millions pour 
frais de premier établissement du {"; 
vier 1901 au 31 décembre 1905 Ani 
traité); 

4° Un emprunt de 18 millions pour a 
menter la puissance productrice de l'usi 
du Landy (Art. {1 du traité); 

5° Un emprunt de 6 millions pour pay 
les frais d'enregistrement (Art. 3V 
traité); 

6° Un emprunt de 10 millions pour fir. 
face aux intérêts des précédents en atte- 
dant 1906, date à laquelle la charge eni 
combera à la société nouvelle : Art. 3i. p+ 
ragraphe % du traité.) 

Voilà, messieurs, les six emprunts, dt 
semble 271 millions, que la ville de Pa: 
vous demande aujourd'hui l'autorisatin 
contracter, non pas d'ici à la fin de laet 
cession nouvelle, mais d'ici au 31 décenbr 
1905 ! 

Ce qui fait au taux de í p. 100 — amor 
sement et intérèt — fixé par le traité et. & 
l'année 1906, une annuité de 12 millii: 
(Applaudissements à gauche et à Ceri» 
gauche.) 

Enfin, par le même traité la ville de Pa 
vous demande de l'autoriser, en plus 
contracter de 1906 à l'expiration de la of 
cession nouvelle des emprunts à jet or 
tinu, emprunts dont le chiffre n'est ps 
déterminé, mais qui ne seront pas inf 
rieurs à 8 millions par an! Articles 64 
58 du traité.: 

M. Prache. Pendant cinquante ans? 

M. Louis Puech. Pendant cinquante & 
si la société nouvelle exploite jusquà LT 
piration normale de sa concession. i 

M. Prache. Je crois que vous cult — 
dez les frais de premier établissent» 

| avec les frais d'entretien. Si vous vouk! 





bien faire un rapprochement entre la” 
ticle 7 et l'article 10 vous reconnaitrez veti 
\ erreur. 


M. Louis Puech. Permettez! L'article 10 
soccupe de la période transitoire qui va de 
1902 à 1905 inclus; il n'a rien à faire avec la 
riode qui suit. Les emprunts à jet con- 
inu dont je parle en ce moment sont pré- 
‘us, je le répète, par les articles 55 et 58 
lu traité. Je ne fais done pas de confusion. 
‘euillez vous y reporter, monsieur Pra- 
he. Vous y trouverez exactement ce que je 
uis en train de dire, 

M. Prache. Rien n'y est prévu ! 

M. Louis Puech. Comment! rien n'y est 
révu? L'article 53 s'exprime ainsi : « Les 
rais de premier établissement prévus à 
article 55 seront payés tout d'abord avec 
23 sommes disponibles en argent ou en 
aleurs sur l'actif remis par la compagnie 
u t“ janvier 1906, s’il en existe, puis avec 
» sommes provenant des ventes d'im- 
reubles ou cessions d’actif. 

«Pour le surplus ils seront payés à l’aide 
‘emprunts émis au choix de la ville, soit 
ar la ville elle-même, soit par la société 
vec la garantie de la ville, 

« Les emprunts émis avant le 1° janvier 
21 seront remboursables en cinquante ans 
partir de chaque émission, au moyen de 
inquante annuités égales pour amortisse- 
ent et intérêts du capital non amorti ; les 
nprunts émis à partir du {°° janvier 1921 
ont amortissables selon la même forme 
en un nombre d'années qui sera fixé par 
ville, mais qui sera au moins de trente 
18. » 

Ce qui n’est pas précisé, c'est le chiffre 
tact de ces frais de premier établissement 
je l'ai dit, mais j'ai ajouté que les servi- 
‘3 compétents de la ville de Paris les 
itimaient à un minimum de 8 millions 
ir an. 

Il ne saurait y avoir ni confusion, ni er- 
‘ur sur ce point. 

Voyons maintenant quelle est l’impor- 
nee globale de tous ces emprunts, ceux 
itérieurs et ceux postérieurs à 1906. 

Mon excellent ami, M. Veber, l’a traduite 
ı capital Son chiffre a été discuté à la 
ibune. J'ai préféré faire calculer l’annuité 
ie Je total comporte. II me semble qu'on 
ainsi une idée plus précise des charges. 
En 1906, c'est-à-dire la première année de 
xploitation Chamon, les sommes alors 
npruntées exigeront déjà une annuité de 
‘ millions. Cette annuité ira grossissant 
us les ans par suite du jeu continu des 
nprunts. En 1916, elle sera de 16 millions; 
1 1921, l'année de la délivrance et de la 
prise possible, suivant M. Spronck — nous 
ı a-t-on assez ‘parlé sur un ton lyrique 
‘cette année 1921, où la ville pourrait 
prendre enfin son domaine! (Applau- 
ssements à l'extrême gauche et à gauche.) 
1 bien! à ce moment-la, en 1921, lan- 
lité sera, je le répète, de 18 millions. En 
6, de 24 millions; en 1951, de 31 millions; 
11955, date de l'expiration normale du 
aité, elle sera de 33 millions. 

M. Congy. Quelle serait annuité avec la 
gie directe? Il serait intéressant de faire 
comparaison, 
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M. Dejeante. Il n'y a pas d'emprunt avec 
la régie directe; le gaz rapporte à la ville et 
ne lui coûte pas. 

M. Louis Puech. Laréflexionde M. Congy, 
s'il me permet de la traduire — et de la 
traduire librement, comme c'est toujours le 
droit d'un traducteur — veut dire : Ce que 
vous dites est vrai; les charges, en effet, 
sont considérables, mais avec la régie di- 
recte, elles seraient encore supérieures. 
Eh bien! je n'ai pas à défendre la régle 
directe, ni à en calculer les charges ou les 
avantages. C'est une autre question, et je 
ne retiens de votre observation, monsieur 
Congy, que la reconnaissance que le traité 
Chamon comporte les charges considérables 
que suis en train de faire ressortir. (Très 
bien! très bien! à gauche.) 

M. Congy. C'est votre interprétation, 
mais ce n'est pas la mienne. Je proteste 
énergiquement. 

M. Louis Puech. Enfin —et ceci a une 
importance qui n'échappera à aucun de 
vous, messieurs, — les annuités ne finissent 
pas même avec la concession. Elles dure- 
ront encore vingt ans après que M. Chamon 
et sa société auront disparu. Elles seront de 
21 millions en 1956; de 17 millions en 1961 ; 
de 13 millions en 1966. En 1971 l'annuité 
sera encore de 9 millions. La dernière an- 
nuité ne sera payée qu'en 1985. (Bruit à 
droile.) 

J'ai l'air d'exagérer, messieurs, et de me 
mouvoir dans un domaine purement fan- 
tastique, et cependant je suis dans la plus 
palpable des réalités. Cela s'explique facile- 
ment d’ailleurs si vous voulez bien vous 
rappeler les termes de l'article 58 qui fixe à 
cinquante ans l'amortissement des emprunts 
contractés avant le {°° janvier 1921 et à 
trente ans ceux contractés après 1921. 

ll est bien évident que l'emprunt con- 
tracté par exemple en l'année 1920 ne sera 
complètement amorti qu'au bout de cin- 
quante ans de cette date, soit en 1970 et 
quel'emprunt qui sera contracté, par exemple 
en 1954, ne sera complètement amorti que 
trente ans après, soit en 1985, vingt ans 
après l'expiration de la concession. 

M. Jules Auffray. Les services compé- 
tents vous ont donné un chiffre de dépen- 
ses qu'il est très intéressant de faire con- 
naître à la Chambre. 

M. Louis Puech. 8 millions. 

M. Jules Auffray. En regard de ce chif- 
fre de dépenses les mèmes services, si bien 
renseignés, vous ont-ils donné le chiffre 
des recettes? 

M. Louis Puech. J'y arrivais. 

IL est évident, messieurs, que les annuités 
dont je parle doivent, pour être appréciées 
à leur juste mesure, être rapprochées des 
bénéfices de l'entreprise. 

M. Charles Bos. Dans un certain nombre 
d'années, l'électricité aura pris la place du 


az. 
s M. Jules Auffray. Alors on ne dépensera 
plus 8 millions par an ? 

M. Jules Coutant. C'est une raison pour 
ne pas lier la ville! 
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M. Louis Puech. Les bénéfices de lex- 
ploitation Chamon, calculés en dehors 
des charges du capital, seront, d'après les 
prévisions de M. l'ingénieur Lauriol et, je 
crois aussi de M. Spronck lui-même dans son 
rapport, de 32 millions seulement. Comme 
l'annuité monte à une certaine époque 
jusqu'à 33 millions, il y a incontestable- 
ment des charges sans proportion avec les 
bénéfices de l'exploitation. (Très bien! tres 
bien ! à gauche.) 

Mais ne croyez pas, messieurs, que ce 
soient là toutes les charges de ce traité. Il y 
en a encore d'autres. 


M. Spronck a parlé de la question du per- 
sonnel et des retraites. Il semblait dire que 
je n'étais pas satisfait de ce que la ville de 
Paris avait assimilé le personnel du gaz à 
son propre personnel municipal. Sil en 
était ainsi il y aurait là une erreur. Nul plus 
que moi n’approuve cette clause du traité. 
J'ai seulement fait une observation au point 
de vue des retraites, non pas par rapport au 
personnel, mais par rapport aux charges 
du traité pour la ville de Paris. Voici mon 
observation : 

La compagnie du gaz, en transmettant sa 
part d’actif à la ville de Paris, lui transmet 
également tous ses employés et ouvriers 
avec les bénéfices et les charges qui en résul- 
tent. Or, si nous prenons le personnel em- 
ployé que j'opposerai, dans l'espèce, au per- 
sonnel ouvrier, nous trouvons une caisse de 
retraites qui contient actuellement 10 mil- 
lions de réserve et qui, devant se capitaliser 
jusqu'en 1905, contiendra à cette date une 
somme de 18 millions. 

On a confié le soin d'étudier ce point dé- 
licat à M. Fontaine, actuaire de ia Caisse des 
dépôts et consignations. M. Fontaine a 
conclu que ces 18 millions que la compa- 
gnie du gaz transmettra à la ville de Paris 
seront à peu près suffisants pour faire face 
aux obligations échues ou en germe du 
chef des retraites, pour le personnel em- 
ployé, mais en ce qui touche le personnel 
ouvrier la question est toute différente. On 
ne s'est occupé des retraites du personnel 
ouvrier qu'en 1893, si je ne me trompe, de 
sorte que la caisse est à peu près vide : elle 
ne renferme en ce moment que 1,084,000 fr.; 
elle ne renfermera en 1905 que 1,900,000 fr., 
pas méme 2 millions. 

Or, le personnel ouvrier est beaucoup plus 
nombreux que le personnel employé. Et 
le jour où la ville de Paris reprendra ce 
personnel elle le reprendra avec une caisse 
de retraites vide et elle sera obligée de 
faire face à ces retraites à même les res- 
sources courantes de son budget. (Applau- 
dissements à gauche.) 

M. Dejeante. Voilà la vérité. 

Un membre à droite. Pas du tout! 


M. Louis Puech. Comment, pas du tout? 
Assurément les retraites des ouvriers comme 
celles des employés seront payées par la 
société Chamon tant que cette société 
exploitera, mais elles incomberont ensuite 
à la ville de Paris; nous en revenons tou- 
jours là, 
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Or, si on avait voulu combler ce déficit 
au lieu de le laisser au compte de la ville, il 
aurait fallu insérer dans le traité un article 
stipulant au compte d'exploitation soit de la 
compagnie du gaz, soit de M. Chamon un 
prélèvement pour combler le déficit de cette 
caisse. (Très bien ! irès bien ! à gauche.) 

Eh bien! messieurs, ce n'est pas tout en- 
core et plus on avance dans l'examen de ce 
traité, plus on trouve des charges exorbi- 
tantes et anormales au compte de la ville 
de Paris. 

On nous dit qu'en 1921 la ville de Paris 
pourra reprendre l'exploitation du gaz 
moyennant une indemnité de 2 millions et 
demi, J'ai affirmé qu'elle ne le pourrait pas 
parce qu’à ce moment-là l'héritage serait 
trop lourd. Je le prouve. 

Savez-vous ce que la ville devra payer en 
1921 si elle veut reprendre ? D'abord 2 mil- 
lions et demi à titre d'indemnité et Pannuité 
de tous les emprunts déjà en cours, c'est-à- 
dire une annuité d'intérêt et d'amortisse- 
ment qui à ce moment-là sera de 16 mil- 
lions et qui durera pendant trente-cing ans 
encore. C'est déjà respectable. IL faudra, 
chose inouïe, que la ville rembourse de 
plus à la société Chamon la part de son 
capital-actions non encore amortie à ce mo- 
ment-là. 

L'article 41 est très formel sur ce point. 
Or, vous savez que l'amortissement de ce 
capital se fait en cinquante années et que 
la société, à ce moment-là, n'aura que quinze 
ans d'existence. Comment voulez-vous que 
la ville puisse reprendre dans ces condi- 
tions? 

Les Parisiens sont donc, aux termes de 
ce traité, condamnés à payer le gaz 20 cen- 
times pendant cinquante ans, un demi-sié- 
cle, (Applaudissements à gauche el a l'ex- 
trême gauche.) 

Je n’en finirais pas si je voulais faire res- 
sortir toutes les clauses exorbitantes du 
droit commun. Tenez, messieurs, même au 
cas de déchéance, même au cas où la so- 
ciété Chamon, ayant démérité, serait pro- 
clamée déchue par une décision de justice, 
il faudrait lui rendre la part de son capital- 
actions non encore amortie. (Erclamations.\ 

Il est vrai que l’article 48 semble en ce 
cas y mettre une restriction. il dit : « dans 
le cas de déchéance, elle ne pourra rentrer 
en possession du capital non amorti que 
sous déduction du montant du préjudice 
‘eausé par la non-exécution de son engage- 
ment... » 

A droite. Eh bien ? 

M. Louis Puech. Attendez! S'il n'y avait 
que cela, je dirais que ce n'est que la re- 
production de la clause que je critiquais 
relativement à l'article 41, mais immédiate- 
ment après on fixe les bases et les condi- 
tions de cette indemnité, et on les fixe de 
telle manière qu'il n’y aura jamais lieu à 
indemnité. Je vais vous en faire juges. 

« Le préjudice causé, ajoute l'article 48, 
sera évalué en estimant la somme qu'il 
faudrait allouer à une exploitation indus- 
trielle dirigée pour le mieux pour lui per- 


mettre de fournir le gaz jusqu'au 31 dé- 
cembre 1955 aux conditions du présent 
traité. » 

fl est bien évident qu'une administration 
« dirigée pour le mieux » pourra toujours 
donner le gaz à ce prix déjà si élevé de 
20 centimes le mètre cube, et qu'ainsi il 
n'y aura jamais lieu à indemnité. 

Et c'est là un traité que vous trouvez bon, 
que vous trouvez avantageux pour la ville 
de Paris, monsieur Spronck ? Mais accepter 
un pareil traité ce serait une véritable folie. 
(Applaudissements à gauche et à l'ertrême 
gauche.) 

Je me figure même qu’un certain nombre 
de ceux qui l'ont voté ne se sont pas rendu 
compte de toutes ces charges habilement 
dissimulées dans les broussailles d'un docu- 
ment confus, enchevétré, dont les deux cents 
articles sont rédigés en termes souvent équi- 
voques, en tout cas avec une imprécision 
qui semble voulue. (Très bien ! très bien! à 
gauche.) 

Comment, messieurs, mais — M. Charles 
Bos le disait tout à l'heure — dans dix ou 
quinze ans l'industrie gaziére peut subir 
une concurrence sérieuse. 


M. Edmond Lepelletier. Raison de plus 
pour lier le concessionnaire! 


M. Louis Puech. Qui peut dire, par exem- 
ple, quel sera, au point de vue de l'éclairage, 
le rôle de l'acétylène, dont le pouvoir éclai- 
rant est si supérieur et le coût si infime, le 
jour où on aura trouvé des appareils qui 
feront disparaître tous dangers de fuites et 
d'explosions ? Et l'électricité? La lampe a 
incandescence date à peine de vingt ans, et 
déjà le prix a été diminué de 90 à 95 p. 100. 

D'autre part si les compagnies d'électri- 
cité ont en ce moment une situation pénible 
parce que la ville ne leur a donné qu'une 
simple permission de quinze ans, et que, 
moins heureuses que M. Chamon, elles ont 
été mises, par le conseil municipal d'alors, 
dans l'obligation d'amortir leur capital dans 
le délai de quinze ans, nous savons que ce 
capital sera amorti dès 1906, 1907 et 1908 
et qu'alors l'électricité pourra, même en 
l'état actuel de la science, faire au gaz une 
concurrence plus redoutable. En tout cas, 
il est bien certain que l'électricité n'a pas 
encore réalisé tous les progrès que com- 
porte son principe, soit au point de vue de 
l'éclairage soit au point de vue de la force 
motrice. 

Mais si ces diverses concurrences ve- 
naient à s'aggraver — et dans ce siècle de 
transformations scientifiques, industrielles 
et commerciales, l'hypothèse n'a rien de 
puéril ni de chimérique — le traité que vous 
nous soumettez ne deviendrait-i] pas pour 
la ville de Paris un véritable désastre? 
(Applaudissements à Vextréme gauche.) 

Un traité comme celui-la ne pourrait étre 
accepté que si l'on se trouvait en présence 
de nécessités inéluctables; or, de nécessi- 
tés, il n’y en a pas. Bien mieux, les deux 
considérations qui semblent avoir déter- 
miné le vote de la majorité du conseil mu- 
nicipal, les deux considérations dévelop- 
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pées d'abord dans son rapport et ensuite js 
à la tribune par M. Spronck, n'ont pas 
sisté à la contradiction et nous savons sp 
jourd'hui qu'elles n'ont plus de force, 


M. Spronck prétend que la ville de pyi, 
ne peut pas, par simple délibération à 
conseil municipal, approuvée par le pri, 
abaisser le prix du gaz, et qu'en tout ex: L 
la ville de Paris n’en aurait pas financer. 
ment les moyens. Le contraire n'est-il ps 
en ce moment démontré? Et l'affirmat.. 
de M. le préfet de la Seine laisse-t-elk nl- 
sister à cet égard le moindre doute eth 
moindre inquiétude ? 


M. Maurice Spronck. Pourquoi nel. 
vous pas fait depuis quinze ans, si tety 
facile? 


M. Louis Puech. Je suis très heurn 
monsieur Spronck, de cette interruption k 
ne peux pas aborder à la fois tous les on 
d'idées, et je tiens beaucoup à répontr 1 
ce reproche qui nous a déjà été ades 
C'est pourtant bien simple. 

On ne l'a pas fait, cet abaissement ir: 
six ou huit ans, par exemple, parce qui: 
avait encore à ce moment-là huit, dix, dw 
années de concession, qu'il faut pour # 
liser cet abaissement 25 millions par aa 4 
que la ville de Paris n'aurait pas pu fn 
poser un aussi lourd sacrifice pendant x 
longtemps. Aujourd’hui, au contrair, {ti 
a plus que trois ou quatre ans de cone 
sion; le sacrifice n'excède pas 75 ou {nt 
lions et la ville de Paris peut le fair. 

. M. Maurice Spronck. Pourquoi neisa 
vous pas fait en 1900? 

M. Louis Puech. Monsieur Spromt, je 
pourrais vous retourner la question et v4 
demander pourquoi vous n'avez pas trir 
dans la première année de votre moti 
municipal, en 1900, au lieu de traiter su» 
ment en 1902. De mon temps, nous aura: 
voulu faire la diminution, mais d'une pí 
la concession était encore trop longue pu 
qu'on pat la réaliser aux frais de la vik. 
et, d'autre part, nous n'avons jamais pi 
nous résoudre à passer comme vous lim 
fait, sous les fourches caudines de la t 
pagnie du gas. 

La diminution immédiate du prix dur 
est d'ailleurs une chose juste. I] n'est past 
de dire que cette diminution constitue 4 
cadeau fait aux consommateurs aux dp 
de l'ensemble des contribuables. Le gat’ 
un service public, qui rapporte une rè 
vance annuelle considérable à la vile è 
Paris, 15 millions par an en moyenne: cè: 
une sorte d'impôt, et comme il est certs! 
d'une part que depuis longtemps le prs è 
30 centimes est tout à fait exorbitant“ 
d'autre part que les consommateurs 4 
4905 le payeront à un prix notablement itt 
rieur, probablement 45 centimes, fl ap 
tient au conseil municipal, aux rep? 
tants de la ville de Paris d'équilibtr# 
charges entre les différentes générations 
consommateurs. Voilà la vérité. (App 
dissements à gauche.) 


M. Maurice Spronck. Mais en 199 il 


restait pas quinze ans jusqu'à l'expiration 
lu monopole! 

M. Louis Puech. Il y avait encore cinq 
ins, et nous touchions à la limite de notre 
mandat. Mais dès juin 1900 vous étiez au 
‘onseil municipal; c'était à vous à faire la 
liminution ! 

M. le rapporteur. IL y avait en 1900 un 
yrocés dont tout le monde attendait la so- 
ution. 

M. Tournade. Il y en aura bien davan- 
age en 1906 ! 

M. Louis Puech. Si l'abaissement du prix 
lu gaz par la ville de Paris elle-même mo- 
life, en fait, les conditions originaires du 
raité qui la lie à la compagnie du gaz, il 
es modifie non pas contre la compagnie, 
nais à l'avantage de celle-ci qui, ainsi, ne 
eut pas sen plaindre. Cette mesure, en 
ffet, implique pour la compagnie une aug- 
nentation considérable de bénéfices. 

En tout cas, si le résultat démontrait que 
jour la compagnie la perte exeède le béné- 
ice, il y aurait un compte à faire et on le 
erait; voilà tout. De ce côté, on ne peut 
oncevoir aucune crainte sérieuse. 

Quant aux movens financiers, M. le préfet 
le la Seine, sous sa responsabilité d’adini- 
istrateur, nous a affirmé qu'il n'y avait au- 
une difficulté, mème indépendamment des 
wns de caisse dont la loi de finances au- 
orise tous les ans l'émission jusqu'à con- 
urrence de 40 millions. 

Le préfet n’a pas été moins formel en ce 
ui concerne les prétendus moyens de pro- 
édure qui permettraient à la compagnie 
lu gaz de tenir en échec les droits de la 
‘lle de Paris, même après 1905. Les craintes 
le M. Spronck et de la majorité du conseil 
nunicipal ne sont pas plus fondées sur ce 
wint que sur le précédent... (Applaudisse- 
nents à gauche.) 

M. Tournade. Et le partage de l'aetif ? 

M. Louis Puech. Les traités antérieurs 
xpliquent et interprètent le traité de 1870 
t ne permettent pas à la compagnie du 
az d'exercer contre la ville une action sé- 
feuse. C'est l'avis du comité consultatif de 
a ville. C'est l'évidence. Je n'insiste pas. 
l s'agit là d'un service public dont aucun 
ntérèt privé n’interrompra le cours. 

M. Maurice Spronck. M. le préfet nous a 
lit le contraire à la séance du cemité du 
midget, le 24 mars 1900 — il n'y a pas 
juinze ans! Au moment où M. Ambroise 
tendu lui pose la question qui rentre pré- 
isément dans votre théorie et lui dit : 
: Mais à l'expiration de la concession la 
‘ompagnie n'existe plus », M. le préfet de 
a Seine lui répond : « Oui, mais ses inté- 
êts subsistent. » (Mouvements divers.) 

M. Louis Puech. Un mot encore, en mon 
1om personnel et au nom de quelques-uns 
le nes amis, et j'ai fini. 

Cette question du gaz, messieurs, n'a 
nalheureusement pas toujours été contenue 
dans les limites strictement administratives 
dont on n'aurait jamais dù la faire sortir. 

Un parti politique, depuis très longtemps, 
1902. — DÉP., BESS. EXTR. — ANNALES, T. UNIQUE. 
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s'en est fait contre ses adversaires une arme 
des plus redoutables. Grâce à une publicité 
savamment organisée on a exaspéré l'opi- 
nion publique contre ceux qui n'ont jamais 
voulu se résoudre ni à sacrifier les intérèts 
financiers de la ville (Applaudissements à 
gauche et à l'extrême gauche) ni à compro- 
mettre les droits de Paris sur une des 
plus belles parties de son domaine. 

M. Edouard Vaillant. Très bien! 

M. Louis Puech. On a littéralement 
ameuté contre nous les consommateurs 
de gaz qui, vous l’entendez bien, dans cette 
question si confuse, si complexe, avaient 
une tendance marquée à ne voir que le 
point qui les intéresse directement, cest- 
à-dire l'abaissement immédiat du prix du 
gaz. (Nouveaux applaudissements à gauche.) 

M. Edmond Lepelletier La population 
parisienne ne veut ni du gaz cher, ni du 
gaz municipal; elle ne veut pas livrer l'ex- 
ploitation du gaz aux socialistes. (Bruil à 
l'extréme gauche.) 

M. Louis Puech. Mais enfin l'heure de la 
pleine lumière a sonné. Après la discussion 
contradictoire et publique qui se produit à 
la tribune du Parlement, j'imagine qu'il n'y 
aura que les esprits obstinément prévenus 
qui ne voudront pus se rendre à l'évidence 
des charges écrasantes que ce projet fait 
peser sur la ville de Paris et des risques 
formidables qu’il lui fait courir. Peut-être 
même l'heure n'est-elle pas loin où l'on 
nous rendra justice. (Applaudissements à 
gauche.) En tout cas, nous aurons fait notre 
devoir sans peur comme sans faiblesse... 

M. Tournade. Nous aussi! . 

M. Louis Puech. ...et si demain, mes- 
sleurs, lorsque vous aurez rejeté ce traité 
funeste, si le conseil municipal de Paris veut 
bien, lui aussi, faire son devoir, et, qu'a- 
près avoir par une simple délibération que 
M. le préfet de la Seine nous a déclaré ètre 
prêt à approuver, décidé la diminution im- 
médiate du prix du gaz... 

M. Maurice Spronck. Vous le dites for- 
mellement, d’une facon positive? 

M. Edmond Lepelletier. Nous en pre- 
nons acte! 

M. Charles Benoist. Je vous pose cette 
question précise : Est-il bien entendu que 
vous êtes autorisé à déclarer que M. le pré- 
fet de la Seine accepterait la délibération 
du conseil municipal abaissant immédiate- 
ment le prix du gaz? (Bruit à gauche.) 

M. Louis Puech. Monsieur Charles Be- 
noist, vous êtes un jurisconsulte éminent’; 
vous vous retrouvez très facilement dans les 
controverses et les discussions même les 
plus confuses et je pense que vous avez 
étudié complètement les pièces du procès 
que nous instruisons en ce moment. 

M. Charles Benoist. J'ai essayé. 

M. Louis Puech. Eh bien! il y a cepen- 
dant quelque chose qui vous a échappé, 
votre question le prouve. Ce qui vous 
a échappé, c'est ce fait que le préfet de la 
Seine au cours de la discussion au conseil 
municipal, spécialement interpellé, a ré- 
pondu formellement qu'il était prèt à ap- 
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prouver une délibération du conseil mu- 
nicipal qui porterait l'abaissement immi- 
diat du prix du gaz. M. Spronck, qui à sur 
ce point des souvenirs précis, me fait signe 
que je ne me trompe pas. Si vous aviez vu 
les pièces de plus près vous y auriez donc 
trouvé la réponse à la question que vous 
Ine posez. 


M. Maurice Spronck. Nous en prenons 
acte. 

M. Edmond Lepelletier. Cela se discutera 

aux élections municipales compléinentai- 
res. 
_ M. Louis Puech. Et si après avoir décidé 
l'abaissement immédiat du prix du gaz et 
déblayé le terrain de cette question trop 
irritante qui a tout gâté, qui à tout faussé 
jusqu'ici, le conseil municipal se reconnais- 
sant enfin libre de traiter sans avoir à 
demander la permission et sans craindre 
les menaces impuissantes de. compagnie 
du gaz, organise à la suite d’un large appel à 
la concurrence, l'exploitation future en san- 
vegardant à la fois le droit des consom- 
mateurs qui, à partir de 1905 ne devraient 
pas payer le gaz plus de 15 centimes, 
et les intérêts de la ville de Paris, qui 
doit rester à l'abri des charges et des 
risques qui constituent les vices rédhibi- 
toires du traité Chamon, je crois qu'à la sa- 
tisfaction du devoir accompli nous pourrons 
joindre cette autre satisfaction d'avoir rendu 
par notre résistance un service éminent à 
la ville de Paris... (Applaudissements à gau- 
che.) 


M. Pugliesi-Conti. Dites donc que vous 
aurez assouvi vos rancunes politiques contre 
Paris. (Bruil.) 

M. Louis Puech. à cette grande cité, 
qui, on ne l'oublie jamais de ce côté de la 
Chambre (la gauche), a été le berceat de la 
République et l'initiatrice des idées répu- 
blicaines et qui, malgré quelques sautes 
d'opinion dont quelques-uns d'entre nous 
connaissent bien les causes d'ailleurs tout 
à fait accidentelles, n'a jamais cessé d'être 
profondément attachée à la République et 
profondément éprise d'idéal et de progrès, 
de justice et de réformes sociales. (Vifs 
applaudissements à gauche el à l'extrême 
gauche. — L'oraleur, en regagnant son banc 
reçoit des félicitations.) 

Voix nombreuses à gauche et à l'extrême 
gauche. La clôture! 


M. le président. La parole est à M. Beau- 
regard contre la clôture. 


M. Paul Beauregard. Messieurs, permet- 
tez-moi de dire que vous ne pouvez pas 
encore prononcer la clôture parce que ce 
serait évidemment étrangler la discussion 
(Interruptions à gauche) et empêcher la mi- 
norité de la commission de se faire entendre. 

Jusqu'ici la Chambre n'a encore entendu 
que M. le rapporteur de la commission et 
un de nos collègues attaquant le projet; un. 
seul orateur l'a défendu. Je m'engage d'ail- 
leurs à être très bref. 

A gauche. La clôture! o 

M. le président. Puisquon insiste, je 

83 : 
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mets aux voix la clôture de la discussion 
générale. 

(La clôture, mise aux voix, est prononcée.) 
(Réclamations et bruit à droite et sur divers 
bancs.) | i 

M. le président. Je ne comprends pas 
cette émotion, messieurs. Le bureau a été 
unanime pour déclarer que la clôture était 
prononcée. 

M. Tournade. Ce n’est pas contre vous 
que nous protestons, monsieur le prési- 
dent. i 

M: Paul Beauregard. Nous protestons 
contre l'étranglement du débat. 

M. Tournade. La Chambre n'a pas voulu 
entendre nos arguments. (Bruit.) 

M. le président. Voici le texte des con- 
clusions de la commission : 


« La Chambre des députés, 


« Considérant que la convention soumise 
au Parlement a lié la question de l'abaisse- 
ment immédiat du prix du gaz au règlement 
du régime futur du gaz ; 

« Considérant que le lien ainsi établi 
entre deux questions distinctes a pu dimi- 
nuer la liberté des négociations de la ville 
de Paris, et qu'ainsi la ville a été entraînée à 
assumer des charges d'emprunts trop oné- 
reuses et trop répétées ; 

« Considérant qu'il résulte des déclara- 
tions de M. le préfet de la Seine qu'il est 
possible de réaliser l'abaissement immédiat 
du prix du gaz à 20 centimes sans aliéner 
la liberté de la ville par un contrat hâtif ; 

« Considérant qu'il est permis d'espérer 
que la Ville de Paris, retrouvant toute sa 
liberté, réalisera des conditions ‘plus favo- 
rables — soit par un appel plus étendu à la 
concurrence, préparant un mode plus avan- 
tageux de régie intéressée ou de conces- 
sion — soit par l'organisation de la régie 
directe dont la légalité est incontestable et 
qui peut être facilitée par un assouplisse- 
ments des règlements administratifs. 

« Décide de ne pas passer à la discussion 
des articles du projet de loi déposé le 
1er juillet 1902 et concernant le régime du 
gaz a Paris. » 

Je vais consulter la Chambre. 


M. Paul Bauregard. Je demande la pa- 
role pour expliquer mon vote. 

M. le président. La parole est à M. Beau- 
regard pour expliquer son vote. (Applau- 
dissements au centre.) 


A gauche. Pour expliquer son vote seule- 
ment. (Bruil à droite.) 


M. Paul Beauregard. Je vois avec plaisir 
que le règlement a pris soin de sauvegar- 
der les droits des minorités, et c'est encore 
chose heureuse. 

Au nom de la minorité de la commission 
du gaz — MM. Georges Berger, Cochin, Ru- 
delle et moi — j’apporte à la Chambre les 
déclarations suivantes : 

« Nous reconnaissons que le conseil muni- 
cipal de Paris a cru devoir joindre deux 
questions : d'une part, l’abaissement immé- 
diat du prix du gaz et le règlement de la 
liquidation du monopole actuellement exis- 
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tant, et, d'autre part, la détermination du 
régime de l'exploitation du gaz à partir 
de 1906; 

« Nous admettons volontiers que, de ce 
chef, il a dù consentir certains sacrifices 
qui lui ont paru ètre largement compensés 
par la satisfaction donnée à la population 
parisienne et par la sécurité obtenue grâce 
au règlement des litiges pendants entre la 
ville et la compagnie. 

« Nous constatons que M. le préfet de la 
Seine nous a déclaré qua son sens rien 
n’empéchait que la ville opérat, par sa seule 
volonté, l’abaissement du prix du gas; qu'il 
nous a affirmé n'avoir aucune inquiétude 
sur l'issue des procès à engager, et même 
posséder un moyen... secret pour engager 
dès maintenant le débat et obtenir un juge- 
ment avant la fin de l’année 1905. 

« Mais nous estimons que la Chambre n'a 
pas à se faire juge du bien ou mal fondé 
d'affirmations qui restent enveloppées de 
quelque mystère; à notre avis, c'est au con- 
seil municipal seul qu'il appartient de déci- 
der s'il convient que la ville de Paris courre 
les risques qui résulteraient d'une erreur 
possible dans les appréciations de M. le pré- 
fet de la Seine. 

« Quant au projet soumis par le Gouver- 
nement à votre approbation nous n'enten- 
dons nullement affirmer qu'il soit le meil- 
leur que l'on puisse imaginer. Personne ici 
ne pourrait apporter, à cet égard, une affir- 
mation absolue, et d'ailleurs ce n’est pas 
notre rôle. Nous estimons simplement que 
ce projet est parfaitement honnête et accep- 
table. » 

« Il procure aux consommateurs parisiens 
du gaz une économie annuelle de 24 mil- 
lions à une époque où, par l'effet des taxes 
de remplacement, les charges fiscales s'ac- 
croissent au point de devenir écrasantes et 
au moment où le projet d'emprunt départe- 
mental oblige à prévoir une nouvelle aug- 
mentation de ces charges. En même temps, 
il ménage l'avenir, puisque, grâce à une 
importante participation dans les bénéfices, 
les consommateurs du gaz ont toute chance 
de voir le prix s'abaisser à 0 fr. 15 et même 
au-dessous. 

«La ville, d'autre part, règle des questions 
litigieuses assez inquiétantes. Quant aux 
sacrifices qu'elle accepte, ils ne dépassent 
pas ceux que doit naturellement s'imposer 
un propriétaire faisant gérer par autrui. 

« Enfin le personnel employé à l'exploita- 
tion du gaz se déclare satisfait... » 

M. Dejeante. C'est inexact! 

M. Paul Beauregard. Nous en avons eu 
la déclaration formelle à la commission 
même. 

M. Dejeante. J'ai entendu, moi aussi, les 
ouvriers. 

M. Paul Beauregard. Je ferai observer 
qu’en ce moment je lis une déclaration au 
nom de la minorité de la commission du 
gaz ; je résume ce qui a été dit dans cette 
commission et les conclusions que nous 
avons cru devoir en tirer. 

« Enfin le personnel employé à l'exploita- 
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tion du gaz se déclare satisfait, sous la re. 
serve que les dispositions omises, lors du 
vote du projet par le conseil municipa, 
seront rétablies; sur ce point, le rapper 
enregistre la déclaration de M. Sprond, 
qu'une lettre existe par laquelle les repr- 
sentants autorisés de la société nouvelle 
déclarent accepter ce rétablissement. 

« Dans ces conditions, 

« Respectueux des droits de la ville dep. 
ris, tenant compte du légitime désir des 
consommateurs parisiens — et de ceux di 
personnel employé à l'exploitation du gu. 

« Nous demandons à la Chambre de voter 
le projet soumis à ses délibérations. 
(Applaudissements au centre.) 

A gauche. Aux voix! Aux voix! 

M. Paul Beauregard. J'aurais désir 
messieurs, développer quelques points apr» 
cette déclaration; je voulais notammen 
vous montrer qu'on vous a apporté da 
chiffres faux, mais je ne veux pas le fair, 
parce que vous aves étranglé la discussio. 
(Applaudissements au centre el à droite. 

A gauche. La clôture! 

M. le président. La parole est à M. Au- 
fray pour expliquer son vote. 


M. Jules Auffray. J'ai demandé la pam 
pour expliquer mon vote. J'ai peutie 
quelque droit à le faire, mon ancien colle 
gue au conseil municipal et mon collégu 
actuel à la Chambre, M. Adrien Veber. 
m'ayant qualifié à peu près de « caporal de 
mamelucks du Conseil municipal. » {On ri. 
Ce qui me déterminera à voter contre le 
conclusions de la commission, c'est qu 
j'avais, dès le moment où j'ai adopté le pro- 
jet au conseil municipal, et que j'ai plus 
encore, aujourd'hui que j'ai examiné la quer 
tion à latumière des discussions qui ont eu 
lieu, soit au sein de la commission de la 
Chambre, soit dans cette Chambre même. 
j'avais, dis-je, et j'ai plus encore la œt- 
viction qu'en votant le projet à l'hôtel d 
ville j'ai accompli une œuvre sincère, loyale, 
acceptable et profitable aux intérêts pari- 
siens. 

Nous étions d'accord, M. Puech, M. Veber 
et moi — M. Puech le déclarait tout i 
l'heure encore en termes très éloquenis 
qu'il empruntait au rapport de M. Laarid 
— qu'on ne pouvait pas indéfiniment faire 
peser sur plusieurs générations de consom- 
mateurs les charges trop lourdes des cor- 
trats de 1856 et 1870. J'étais absolument 
convaincu qu'il fallait abaisser immédiate- 
ment le prix du gaz mais en même temps 
qu'on ne pouvait le faire sans la compaguie 
du gaz. On vous a déclaré, et sur ce poini 
je vous demande la permission.. (Brui « 
gauche et à l'ettréme gauche.) 

Sur divers bancs à gauche. Aux voix: 

M. Jules Auffray. On vous a apporté une 
affirmation inexacte et je vais vous le 
prouver d'un mot. (Interruptions sur bs 
mêmes bancs.) 

M. le président. La discussion est close. 
Vous n'avez la parole que pour expliquer 
votre vote. 

M. Jules Auffray. J'explique mon vote eR 


rectiflant les assertions inexactes qui ont 
échappé à M. Puech. 

M. Puech a dit que M. le préfet déclarait 
pouvoir faire l'abaissement du prix du gaz 
sans l'assentiment de la compagnie. L'avez- 
vous dit? 

LM. Puech fait un signe d'assentiment.) 

M. Jules Auffray. Eh bien!... (Bruit à l'er- 
tréme gauche el à gauche.) 

A droite. Parlez ! parlez! 

M. le président, Veuillez expliquer votre 
Pr monsieur Auffray. 

M. de l'Estourbeillon. Nous sommes i 

gis ici par l'arbitraire. (Bruit.) | 

M. le président. Le président fait -res- 
Fe le règlement, monsieur de l'Estour- 
beillon. 

M. Jules Auffray. Au cours de ja discus- 
sion, le préfet supposait cet abaissement 
immédiat sans l'adhésion de la compagnie. 
Sur les interrogations soit de M. Ernest 
Caron, soit de M. Caplain, qui a voté avec 
la minorité, soit de M. Chassaigne-Goyon, il 
supposait que, la compagnie ne pouvant 


pas être forcée par son contrat de taire- 


pendant quatre ans des frais de premier 
établissement nécessités par l'augmen- 
tation de consommation qu'amènerait cet 
abaissement du prix du gaz, la compagnie 
ne serait pas tenue de servir les parti- 
culiers au-delà de sa production normale 
ordinaire... (Interruptions à gauche et à l'er- 
Irême gauche.) | 

M. Charles Bos. Le règlement dit qu'on 
doit expliquer son vote sommairement. 

M. Jules Auffray. « Quand on dit, dé- 
clare M. le préfet, que pour abaisser le prix 
du gaz, il faut le consentement de la com- 
pagnie du gaz, c'est qu'on suppose que la 
ville exigera de la compagnie qu'elle tienne 
ses moyens de production à la hauteur des 
circonstances. Mais si la ville n’a pas cette 
exigence et se contente de demander à la 
wmpagnie de continuer à faire, comme par 
le passé, l'accroissement normal de ses 
moyens de production, dans ce cas la ville 
eut décider seule l’abaissement du prix. » 

C'était au prix du trouble jeté dans tout 
l'éclairage des consommateurs parisiens 
que le préfet acceptait de faire l'abaisse- 
nent immédiat sans l’assentiment de la 
‘ompagnie. (Très bien ! très bien ! à droite.) 


Sur divers bancs à gauche. Aux voix! 


M. Jules Auffray. Je terinine.Et si j'avais 
raité la question au fond, comme vous pa- 
aissiez presque d'accord pour l'accepter, 
uisque M. Veber et M. Puech m'ont pour 
‘inst dire provoqué à monter à la tribune 
m disant que je répondrais à leur argu- 
nents, si j'avais traité la question au fond, 
e vous aurais montré que l’abaissement 
lu prix du gaz se liait nécessairement à un 
iecord avec la compagnie du gaz (Inlerrup- 
ions à gauche et à l'extrême gauche); je vous 
wrais montré que l'accord avec la compa- 
mie résultait encore nécessairement de la 
prise de l'actif à forfait et qu'alors, cet 
iccord étant nécessaire, toute la question 
ait de savoir si le traité était un traité 
wantageux pour la ville, et j'aurais alors 
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posé à M. Puech cette dernière question : 
« Vous avez très exactement énuméré un 
certain nombre de charges. Eh bien! au 
nom de M. Congy qui vous posait la question, 
comme en mon nom, je vous la pose de 
nouveau...» (Bruit sur les mémes bancs.) 


-7 A gauche. Aux voix! 


`- M. Jules Auffray. J'en ai fini. Je vous 
pose, monsieur Puech, la question sui- 
vante : vous avez énuméré les charges qui 
pèseralent d'abord sur la compagnie et en- 
suite sur la ville, soit jusqu'en 1905, soit à 
partir de 1906, et je vous demande quel est 
le régime, quelle est l'exploitation, régie di- 
recte, concession, monopole ou système de 
ferme, qui ne comportera pas ces mêmes 
dépenses. Quel est le régime qui fera du 
gaz pour rien? Soyez de bonne foi et ré- 
pondez-moi.( (Très bien! très bien ! à droite 
el sur divers bancs au centre.) 

M. le président. La parole est à M. 
Loeckroy. 


M. Edouard Lockroy. Messieurs, je suis 
de ceux qui ne veulent pas meéler la poli- 
tique à cette question; je n'ai en vue qu'un 
intérêt, celui des Parisiens à payer le 
gaz le meilleur marché possible, Aussi 
aurais-je voté le traité qui nous est soumis 
si je n'avais recu hier l'assurance formelle, 
à la préfecture de la Seine, que dans le 
mème délai et à des conditions moins oné- 
reuses l'abaissement du prix du gaz pourra 
être réalisé. Je ne voterai pas ce projet. 
(Très bien! très bien! à gauche.) 

M. Charles Benoist. Parlez-vous au nom 
du Gouvernement, monsieur Lockroy ? 

M. le président. M. Lockroy parle en son 
nom. 

M. Charles Benoist. Eh bien! nous de- 
mandons l'avis du Gouvernement. 

M. Gabriel Syveton, Quelle est l'expli- 
cation de ce mystère ? 

A droite et au centre. L'avis du Gouver- 
nement! (Bruit.) 

M. le président. Je mets aux voix les 
conclusions de la commission. 

Il y a une demande de scrutin signée de 
MM. Vaillant, Allard, Delory, Dufour, Walter, 
Desfarges, Paul Constans, Ferrero, Jules 
Coutant, Cornet, Sembat, Bénézech, Louis 
Martin, Compayré, Piger, Dejeante, etc, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis, — MM, les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des yotants.......... 


531 

Majorité absolue,,,..,,.,.,,. 206 
Pour l'adoption... ... 334 
Contre............... 197 


La Chambre des députés a adopté, 


DÉPÔT DE RAPPORTS 
M. le président, La parole est à M. Ruau 
pour un dépôt de rapport, 


M. Ruau. J'ai l'honneur de déposer, au 
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nom de la commission de l'armée, un rap- 
port sur le projet de loi tendant à modifier 
les articles 4, 5, 48, 59 et 67 de la loi du 
45 juillet 1889 sur le recrutement de Far- 
mée., 

il s'agit, messieurs, d'une modification 
proposée par M. le ministre de la guerre, 
d'accord avec la commission de l'armée du 
Sénat, relativement à la réorganisation des 
compagnies de discipline. 

Ce projet n’est que la conséquence d'une 
motion de M. Breton et plusieurs de ses 
collègues qui ont demandé, dans la séance 
du 28 février dernier, une réorganisation 
des services pénitentiaires de l'armée. 

Le Gouvernement, la commission de J'ar- 
mée au Sénat, la commission de l'armée à la 
Chambre, sont d'accord. 

-Je demande que la discussion de ce projet 
soit inscrite à l'ordre du jour de vendredi 
prochain, sous réserve qu'il n'y aura pas 
débat. (Très bien! très bien!) 

Je demande en outre l'insertion du 
rapport au Journal officiel, à la suite du 
compte rendu in exlenso de la séance de ce 
jour, 

M. le président. Lé rapport sera inséré 
au Journal officiel. M. Ruau dernande en- 
suite l'inscription à l’ordre du jour de ven- 
dredi, sous réserve qu'il n'y aura pas débat. 

Il n’y a pas d'opposition ?... 

Il en est ainsi ordonné, 

J'ai reçu de M. Lamendin un rapport: 
4° sur la proposition de loi M, Paul Cons- 
tans et plusieurs de ses collègues ; 2° sur la 
proposition de loi de M. Lasies, concernant 
l'annistie, (Article relatif aux faits de grève 
et faits connexes.) 

M. Lamendin. Je demande l'insertion de 
ce rapport au Journal officiel, à la suite du 
compte rendu in extenso de la séance de ce 
jour et la mise à l'ordre du jour de la dis- 
cussion aussitôt après la discussion du ré- 
gime des sucres. 

M. le président. Ii n'y a pas d'opposi- 
tion ?... . 

Ilen est ainsi ordonné. 


EXCUSE 


M. le président. M. Bignon s'excuse de ne 
pouvoir assister à la fin de Ja séance. 


VÉRIFICATION DE POUVOIRS / 


M. Capéran. Je demande que les conclu- 
sions du rapport déposé depuis lundi déjà 
sur les opérations électorales de l'arrondis- 
sement de Montauban soient discutées au- 
jourd'hui même, Cacao sur divers 
bancs à droite.) 

M. le président. Je consulte la Chambre 
sur la proposition de discussion immédiate 
des conclusions du 10° bureau sur les opé- 
rations électorales de l'arrondissement de 
Montauban. 

(La discussion immédiate est ordonnée.) 

M. Tournade. A l'heure qu'il est, nous 
demandons une séance de nuit. 

M. Georges Grosjean, rapporteur, Je ne 
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crois pas que la Chambre puisse consacrer 
moins d'une heure peut-être à cette élec- 
tion. Il serait peut-être préférable de remet- 
tre la discussion à un autre jour. 

M. le sident. La Chambre vient d'or- 
donner la discussion immédiate. (Réclama- 
lions sur divers bancs.) 

A droile. La contre épreuve n'a pas eu 
lieu. (Bruil.) | 

M. le président. Il ne faut pas, messieurs, 
qu'il y ait de surprise. 

Je consulte de nouveau la Chambre. 

(La Chambre, consultée, ordonne la dis- 
cussion immédiate.) 

M. le président. La parole est à M. Denis. 


M. Théodore Denis (Landes). Messieurs, 
il est toujours très difficile de demander à 
une majorité politique un acte de justice 
contre un membre de cette majorité. Ma 
tâche est done malaisée, mais si vous voulez 
me prêter un moment d'attention, je vais 
réduire un débat, auquel j'aurais cependant 
voulu pouvoir donner quelque développe- 
ment, à ses proportions les plus strictes. 

A la date du 1% mai 1902, la commission 
chargée d'opérer le recensement des votes 
de l'arrondissement de Montauban a pro- 
clamé M. Capéran, maire de Montauban, élu 
par 12,994 voix contre 12,993 attribuées à 
M. Prax-Paris, ancien député. 

Je ne viens pas demander invalidation 
de M. Capéran; pour qu'il y ait invalidation, 
il faut qu'il y ait eu élection. 

Or, les opérations électorales du 2° tour 
de scrutin à Montauban n'ont pas donné 
de résultat et il y a lieu pour la Chambre 
de les annuler purement et simplement, 
conformément à tous les précédents par- 
Jementaires. 

M. Capéran a été à tort proclamé élu 
à une voix de majorité par la commission 
de recensement de Montauban, parce qu'en 
dehors des raisons très graves que la Cham- 
bre appréciera, il y a, pour annuler l'élec- 
tion, des motifs d'une gravité telle que per- 
sonne ne pourra s'élever contre eux. 

Aucun des faits que je vais signaler à la 
Chambre n'étant contestable et ne pouvant 
être contesté, on veut essayer de faire vio- 
ler par la Chambre tous les principes, tous 
les règlements, tout le droit acquis jusqu'à 
l'heure, et jusqu'à l'heure reconnu et ac- 
cepté par tous les partis. 

Le moyen n'a pas été long à trouver. Il 
est original et tout à fait nouveau. On a dit : 
« Nous allons invoquer devant la Chambre 
Vingérence cléricale. » (Rires à droite.) 

M. Sénac. On a raison. L'ingérence cléri- 
cale a été énorme dans ce département. 

M. Théodore Denis (Landes). Donc, a- 
t-on dit, M. Capéran n'est peut-être 
pas élu, c'est possible, mais l'évêque de 
Montauban a publié deux documents dans 
lesquels il engage les catholiques à l'action ; 
nous estimons que ees publications ont été 
de nature à faire perdre quelques voix à 
M. Capéran, nous lui restituons ces voix et 
nous lui fabriquons de la sorte une bonne 
et solide majorité qui défie toutes les ceriti- 
ques et toutes les attaques, . 
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Vous le voyez, messieurs, ce n'est pas 
plus difficile que cela de faire un député! 

Force mest done de parler en quelques 
mots de cette ingérence cléricale qui est 
l'unique cheval de bataille de nos adver- 
saires dans l'élection de Montauban. 

La valeur de l'argumentation de nos ad- 
versaires repose d'après eux dans la publi- 
cation de deux lettres épiscopales. 

L'une d'elles est considérée comme d'im- 
portance moindre. Elle résume celle qui 
avait paru antérieurement. 

Elle est ainsi conçue : 


« Nos très chers frères, 


« Dans notre lettre, en date du 19 mars 
dernier, nous vous transmettions les recom- 
mandations et les conseils que nous avions 
recueillis de la bouche de N. S. P. le pape 
Léon XII. 

« Ces recommandations et ces conseils se 
résumaient dans ces trois mots : « union » 
de toutes les Ames vraiment catholiques et 
françaises pour lutter contre les sectaires, 
qui sont en même temps les ennemis de 
l'Eglise, notre mère, et de la France, notre 
patrie; « action » courageuse et générale, 
dans laquelle chacun doit non seulement 
s'appliquer à remplir en conscience ses de- 
voirs de citoyen, mais aussi s'efforcer 
d'exercer autour de lui toute l'influence dont 
il peut disposer; enfin, « prière » persévé- 
rante qui nous assure le secours du père 
qui est au ciel, dont la bonté est sans bornes 
aussi bien que la puissance. 

« Nous nous plaisons à penser, nos très 
chers frères, que vous avez répondu avec 
une docilité filiale à ces enseignements du 
souverain pontife. » 

Mais le morceau capital, disent nos ad- 
versaires, c'est la lettre épiscopale écrite le 
19 mars 1902 au clergé et aux fidèles du 
diocèse de Montauban par Mgr Fiard, au 
retour de son pèlerinage à Rome, 

I y est au début question de Ia santé du 
souverain pontife au mois de février; mais 
cela n'intéresserait pas outre mesure une 
partie de la Chambre. Voici les passages in- 
criminés, 

« Mgr Bisleti lit alors le discours dans 
lequel le souverain pontife remercie les pè- 
lerins des dons qu'ils viennent de lui offrir, 
des sentiments qu'ils lui ont exprimés, et de 
la fidélité avec laquelle ils sont disposés à 
suivre ses enseignements. 

« Il prie Dieu de protéger la France et de 
lui ménager tous les secours nécessaires à 
sa grandeur et à sa prospérité. Il fait des 
vœux pour l'union des catholiques « Il faut, 
ajoute-t-il, en s'adressant aux curés de Paris 
qui se pressent devant lui, il faut que les 
curés recommandent instamment cette 
union et eette concorde. Ce mest que par 
cette nnion que la France pourra ètre déli- 
vrée de la franc-maçonnerie, Oui, il faut 
que la Franee soit délivrée. La bénédiction 
du pape et Funion des catholiques obtien- 
dront ce résultat, qui est le vœu le plus 
ardent de notre cœur. » 

« J'aime la France, nous dit-il, d'un amour 
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tout particulier ; les grands services qu'ele 
a rendus à la religion lui ont mérité dèr 
appelée la fille ainée de l'Eglise. Malgré ix 
tristesses de l'heure présente, elle mére 
encore ce titre glorieux, par toutes Ia 
œuvres de son zèle et de sa charité... 
«Et ne vous étonnez pas, N.T.C.F. & 
voir le souverain pontife manifester, en « 
moment, tant d'inquiétude, au sujet + 
notre chère patrie. Est-il possible. quad 
on y réfléchit, de n'ètre pas épouvanté pr 
les attaques qui, depuis vingt ans si 
dirigées chaque jour contre la religion? L 
prière, le catéchisme, l'image mème & 
Notre -Seigneur Jésus-Christ, chassés à. 
sein de nos écoles primaires. La famik 
ébranlée, jusque dans ses fondements pr 
des lois qui méconnaissent l'indissolubilt: 
du mariage clirétien. Nos jeunes lévis, 
arrachés à leurs études et à leur formatis 
sacerdotale, pour apprendre à manier és 
armes dont ils ne devront jamais far 
usage; nos conseils de fabrique soumi: à 
une comptabilité dont ils ne sauraient si 


religieuses de tout ordre déclarés in 
pables de prendre part à l'enseigne 
public; les fonctionnaires, à tous les d 
de la hiérarchie, devenant suspects 4 
qu'ils ont le courage de ne pas dissimui 
leurs convictions religieuses; les pères 
famille privés du droit d'élever leurs 
fants selon leurs désirs; les pauvres ¢ 
traints de choisir entre l'école chrétie 
et le pain de leur famille: et toutes 
âmes consacrées à Dieu qui se voient 
damnées à aller demander à une te 
étrangère la liberté de la prière, de la d 
rité, du dévouement. 

« Comment l'auguste vieillard. à qui De 
lui-mème a confié la sollicitude de 
les Églises, pourrait-il rester le témoin i 
passible et muet de cette lutte impie? 4h 
nous comprenons les inquiétudes qu 
ressent et l'appel qu'il adresse, avec ta 
d'instance aux catholiques français \ 
cune illusion n'est plus possible aujo 
d'hui. Ce qu’on veut détruire, c'est la rl 
gion catholique; la religion, la mei 
part de l'héritage que nous avons reçu 
nos pères ; la religion de notre baptème 
de notre première communion. 


« Qu'il nous soit permis à notre tou 
N. T. C. F., d'unir notre voix à celle du ps 
tife suprême ; de vous conjurer avec lui 
ne reculer devant aucun sacrifice pour 
défense de cette religion sainte. Pre 
pour règle de notre conduite cette pan 
employée par le pape lui-même, dans sè 
encyclique sur les Devoirs des ci 
chrétiens : « Le vrai chrétien doit aimer à 
même amour et sa patrie de la terre et 
patrie du ciel, prêt à se dévouer et à 
sacrifier pour l'église et pour son pays! 

« On dit que quand la patrie est en danger, 
tout le monde est soldat. Dans cette défenst 
de l'église, à laquelle nous vous conviols 
il y a place pour toutes les bonnes volom 
tés, pour tous les courages. Avant tout re- 
courons à la prière, cette arme toute-puis- 


ante qui convient à toutes les mains, 
epuis celles des petits enfants jusqu'à 
elles des infirmes et des vieillards. La 
rière, arme nécessaire, indispensable, si 
ous voulons que Dieu combatte avec 
ous et nous assure la victoire. 

« Mais, suivant la recommandation que 
: souverain pontife nous a répétée plu- 
eurs fois, à la prière, il faut joindre l'ac- 
on. De là, pour tous ceux à qui leur posi- 
on permet d'exercer autour d'eux une 
fluence quelconque l'obligation de s'unir 
ans une discipline rigoureuse, puis de se 
ter courageusement dans la lutte avec 
utes les ressources qui peuvent être à 
ur disposition. 

« C'est aw prix de cette parfaite entente et 
: cette communauté d'efforts, qu'on arra- 
vera la France à l’odieuse tyrannie qu'elle 
ibit depuis trop longtemps. » 

Eh bien! messieurs, examinons de sang- 
oid cette lettre épiscopale, et, en fin de 
mpte, voyons si elle contient une seule 
firmation dont la vérité puisse être con- 
stée. 

L'évèque de Montauban dit aux catholi- 
wes du département de Tarn-et-Garonne, 
abord « que le catéchisme est banni de 
‘ole primaire. » Eh bien ! entre nous — à 
tte heure il n'y a pas beaucoup de monde 
oui ou non, a-t-il dit la vérité? (Rires et 
plaudissements à droite.) On peut avoir 
lle opinion que Yon voudra sur la neutra- 
é confessionnelle de l'école; on peut blå- 
er les lois scolaires, on peut les approuver 
ns réserve, il n'en est pas moins vrai que 
catéchisme n’est plus enseigné dans les 
oles publiques, et la lettre de Mgr Fiard 
‘nous apprend rien de nouveau à ce sujet. 
Lévèque de Montauban ajoute que depuis 
ngt ans des attaques sont dirigées en 
ance contre la religion catholique. Qui 
me dans cette Chambre s’avisera de le 
ntester? Parmi les adversaires de l'Eglise, 
suns prétendent vouloir simplement di- 
Inuer sa force et son influence; les au- 
es, — et lors de la discussion sur la loi 
association M. René Viviani, le brillant 
ateur socialiste, ne s'est pas fait faute 
‘le déclarer au nom de son parti, — les 
ttres veulent la détruire; par le livre, par 
parole, par la presse, la religion catho- 
Jue est attaquée sans relâche avec une 
‘tréme violence et une action persistante 
le personne ne peut nier. On peut ap- 
‘ouver, on peut regretter ces attaques, 
ais le fait de les constater n'est pas une 
vélation et chacun de nous en savait là- 
‘sus autant que l'évêque de Montauban 
i-méme. 

il a aussi parlé de la loi du divorce. C'est 
la qui a dû fortement agir sur les élec- 
urs de Montauban. Voilà des années et 
‘s années que les membres du clergé ca- 
olique poussent des soupirs à fendre 
ime à propos de la loi du divorce et l'évè- 
e de Montauban a répété par acquit de 
mscience ce que tous les évèques et tous 
s prètres du monde catholique ne cessent 
> clamer urbi et orbi. 


SÉANCE DU 3 DÉCEMBRE 1902 


M. Dauzon. lls annulent les mariages 
pour de l'argent ! 

M. Théodore Denis (Landes). La lettre 
épiscopale constate que les séminaristes 
font leur service militaire. Ils le font 
même dans des conditions telles que M. le 
général André, ministre de la guerre, s'en 
est préoccupé et a songé à modifier une 
situation tout à fait illogique; mais enfin, 
je me doutais bien un peu, avant l'écrit 
de l'évêque de Montauban, que les sémi- 
naristes faisaient leur service militaire, 
tout le monde sait cela depuis longtemps ; 
nous savions aussi que les conseils de fa- 
brique se seraient volontiers passé de la 
loi sur leur comptabilité votée par les 
Chambres. ` 

Je dois reconnaitre que Mgr Fiard a écrit 
en outre que les religieux et les religieuses 
de tout ordre sont déclarés incapables de 
prendre part à l'enseignement publie. Qui 
donc va protester contre cette affirmation? 

Si l'on disait à un grand nombre de dé- 
putés qu'ils sont partisans de la liberté de 
l'enseignement et qu'ils veulent autoriser 
les religieux et les religieuses à donner 
l'enseignement primaire, ils se fâcheraient 
tout rouge et prétendraient qu'on leur fait 
affront. Lévèque de Montauban constate 
purement et simplement la chose, oui ou 
non, a-t-il dit la vérité ? 

De quoi est-il donc encore question? Du 
droit d'élever leurs enfants selon leurs dé- 
sirs qui va être enlevé aux pères de fa- 
mille? C'est là une allusion bien modérée 
de ton aux projets du monopole universi- 
taire. 

La lettre constate enfin l'exode des reli- 
gieux vers les pays étrangers ; c'est un fait 
exact amené et voulu par vos lois elles- 
mêmes. 

Et l'évèque de Montauban conclut en di- 
sant aux catholiques de son diocèse : « Tout 
cela est fort malheureux pour nous ; il 
faut prier Dieu pour que des jours meil- 
leurs reviennent et il faut nous organiser, 
il faut agir avec ensemble et énergie pour 
améliorer cet état de choses et essayer 
d'obtenir des lois plus favorables. » 

Vous ine direz : Cet évêque aurait bien pu 
se taire. C'est possible et étant données la 
situation présente et l'inutilité de ces ef- 
forts, je dirai avec vous : il aurait pu se 
taire. 

Je partage l'opinion du journal la Dépéche 
de Toulouse sur l'influence électorale des 
écrits de l'évèque de Montauban. La Dépéche 
écrit en effet : 

« Notre évèque s'était déjà rendu célèbre 
par son mandement contre les candidats 
républicains aux élections législatives der- 
nières. 

« Le résultat de l'intervention épiscopale 
fut la conquête de deux sièges de député 
par la démocratie de Tarn-et-Garonne. 

« Les nouvelles lamentations de M. Fiard 
aideront à consolider nos victoires républi- 
caines, car elles démontrent aux citoyens 
clairvoyants qu'il existe réellement un péril 
clérical. » 
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Je néglige la forme sous laquelle cette 
opinion est émise, mais je considère le 
fond comme très juste, et je crois, comme 
la Dépéche que dans cette région montal- 
banaise l'influence du clergé, quand il s'oc- 
cupe de politique, s'exerce plutôt à re- 
bours. $ 

Et la preuve, c'est que l'on a prétendu 
qu'entre les deux tours de scrutin Mgr 
Fiard est allé en tournée de confirmation 
dans le canton de Caylus et que cela a pu 
faire gagner des voix à M. Prax-Paris. On a 
oublié de regarder les chiffres ; d'un scru- 
tin à l'autre, dans ce canton, il a perdu 
100 voix. Et ces 100 voix perdues, c'est évi- 
demment ce que lui a rapporté de plus 
clair ce que l'on a appelé l'ingérence cléri- 
cale. (On rit.) 

Oh! je sais bien que sans motif, sans rai- 
son, on a retiré leurs traitements à deux cu- 
rés de la circonscription; mais voulez-vous 
savoir quelle est la portée de pareilles me- 
sures? . 

Je ne veux pas trop fatiguer la Chambre 
par de semblables détails. Mais prenons par 
exemple le cas de M. le curé de Ginals. 

Une lettre anonyme a été envoyée à la 
préfecture contre M. le curé de Ginals, et le 
traitement de ce prêtre a été supprimé. 

Aussitôt le conseil municipal prend une 
délibération dans laquelle il signale que 
M. Capéran a eu une forte majorité dans la 
commune, et il affirme que la lettre ano- 
nyme, exagérant certains faits, en énonçait 
d’absolument inexacts. 

De plus, le méme conseil municipal a écrit 
à M. Capéran une lettre dans laquelle il lui 
dit que cette mesure, venant a la suite de 
la fermeture de quelques écoles congréga- 
nistes, est de nature à nuire aux intérèts ré- 
publicains. 

M. Abraham Schrameck s'est alors em- 
pressé de rendre son traitement à M. le 
curé de Ginals faussement accusé dans 
une lettre anonyme. (Rires el applaudisse- 
ments à droite et au centre.) | 


Et voilà comment les choses se passent 
et voilà quelle est aujourd'hui la situation 
des curés de campagne, à la merci de dé- 
nonciations anonymes, à la merci de la haine 
toute naturelle des inauvais gas et des che- 
napans. (App'audissements sur les mêmes 
bancs.) 


Et, d'ailleurs, si vous saviez quelle est 
la polémique des journaux dans cette ré- 
gion! 

ll est très difficile,messsieurs, avant le vote 
de savoir quel est le candidat que doivent 
préférer les catholiques et quel est celui 
qu'ils doivent considérer comme un adver- 
saire. Le diable lui-même ne reconnaitrait 
pas les siens. En effet, messieurs, savez- 
vous quelle était la grande arme de guerre 
des adversaires de M. Prax-Paris, pendant 
la période électorale? Hs publiaient et re- 
produisaient avec complaisance une inter- 
minable pancarte de secours accordés aux 
églises, aux presbytéres et aux curés. 

ils énuméraient en détail 121,600 fr. de 
subventions accordées sous le ministère 
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Waldeck-Rousseau aux fabriques et aux 
presbytères, plus 46,450 fr. de secours per- 
sonnels accordés aux ecclésiastiques et ils 
disaient à l'envi : C'est nous qui comblons 
d'argent les prêtres du diocèse, c'est nous 
qui donnons ces sommes considérables aux 
églises et aux membres du clergé; ce ne 
sont pas de vaines paroles que nous appor- 
tons, c'est du bel argent. 

Et le comité qui combattait M. Prax-Paris 
publiait une circulaire à plusieurs milliers 
d'exemplaires, dans laquelle il disait : 

« Si ces chiffres sont contestés, nous pu- 
blierons les noms des communes et des 
personnes qui ont bénéficié de toutes ces 
faveurs. » 

Et la publication fut faite. 

Voilà! catholiques, disait-on, voilà ce que 
nous faisons, nous autres pour la religion. 
Et M. Prax-Paris, lui, est incapable de faire 
obtenir cent sous à un curé ou à une 
église. (Rires et applaudissements.) D'ail- 
leurs, il est franc-maçon. Vous entendez 
bien, catholiques, M. Prax-Paris est un 
franc-macon; il demande vos voix, et fl est 
frane-macon. » 

Et quand M. Prax-Paris, se voyait en effet 
obligé de reconnaître qu'il ne pouvait rien 
pour le clergé et quand il essayait de dire : 
« Quant à ce qui est de la franç-maçonne- 
rie...», on lui fermait brutalement la bouche 
par ces mots sans réplique : « Taisez-vous, 
vous n'êtes qu'un clérical! » (Rires.) 

Battu sur la question religieuse, M. Prax- 
Paris essayait de discuter la question finan- 
cière et puisque M. le ministre des finances 
est à son banc, je vais lui poser tout à l'heure 
une petite question. (Nouveaux rires.) 

Donc M. Prax-Paris se faisait encore plus 
vite rabrouer d'importance et de nom- 
breuses affiches lui répondaient triompha- 
lement. 

L'une d'elles résume toutes les autres, 
elle portait : 

« Voici la vérité sur la situation finan- 
cière, la vérité telle qu'elle ressort des 
chiffres officiels du rapport au Président de 
la République inséré au Journal officiel du 
23 mars 1902. 

« Le ministère a fait exécuter trois bud- 


gets : 
« Le ie, celui de 1899, s'est soldé par un 

excédent de....... ue 96.774.181 » 
« Le 2°, celui de 1900, s'est 

soldé par un excédent de.. 110.460.327 » 
« Le 3°, celui de 1901, fait 

ressortir un manquant de. 65.756.812 » 


« Résultat: excédent de. 441.477.606 » 


« Le ministère a donc assuré au pays un 
bénéfice de plus de 141 millions. 

« Electeurs, ajoutait-on, jugez de la bonne 
foi de nos adversaires! » 

Eh bien! monsieur le ministre des finan- 
ces, qu'avez-vous falt de tout cet argent? 
(Applaudissements el rires au centre el à 
droite.) 

Puisque vous avez tant d'argent en caisse, 
pourquoi tourmentez-vous les bouilleurs 
de cru? (Rires.) 


ANNALES DE 


LA 


Tout cela, je le reconnais, est d'un mé- 
diocre intérét dans le débat et je ne veux 
pas entretenir la Chambre des faits de ean- 
didature officielle dans l'arrondissement 
de Montauban. Le préfet là-bas s'appelle 
M. Schrameck et son nom en dit assuré- 
ment plus long que tous mes récits ne 
pourraient vous en apprendre. 

Mais je ne puis cependant passer sous si- 
lence un fait absolument anorinal et scan- 
daleux, un fait sans précédent dans nos 
annales électorales. M. Attié, juge de paix 
du canton de Montpesat, s'est jeté tellement 
à corps perdu dans la lutte qu'il s'est oublié 
jusqu'à signer les affiches patronnant la 
candidature de M. Capéran. Ce fait est ex- 
ceptionnellement grave; il est inadmissible, 
il est intolérable qu'un juge puisse de la 
sorte prendre une part active et violente à 
nos batailles politiques. 

Je vous parlais tout à l'heure de la lettre 
d'un évêque, dans laquelle d’ailleurs il 
n'était question d'aucun des candidats en 
présence, mais que dire de l'action auda- 
cieuse de ce magistrat ? 

Nous ne sommes plus guère idéalistes et 
le souci de nos intérêts matériels sur la 
terre nous préoccupe plus que la destinée 
de nos Ames dans une vie future. Mécon- 
tenter un évêque que, d'ailleurs, on ne 
voit jamais, avec lequel on n'est jainais 
en relations directes, qu'importe ? Mais s'af- 
firmer dans la lutte électorale contre un 
juge, lutter contre celui qui demain peut 
nous atteindre dans nos intérêts, dans nos 
biens, cela n’est pas chose aussi aisée et, en 
tout cas, cela est plus que de la candida- 
ture officielle, cela est interdit par la mora- 
lité publique la plus élémentaire: il faut que 
cela ne se revoie plus jamais. 

Mais, je le répète, en d'autres circons- 
tances j'aurais pu m’emparer de ce fait et 
faire la Chambre juge de ce scandale; au- 
jourd'hui, je le signale simplement à son 
attention, parce que je n'ai pas besoin d'en 
faire état dans la discussion que j'ai à sou- 
tenir. : 


La question qui se pose, en effet, est celle 
de savoir si oui ou non, le 11 mai dernier, 
M. Capéran a été ou n'a pas été élu député 
de Montauban. Si, en effet, M. Capéran n'a 
pas été élu, qu'importent d'une part toutes 
les critiques de fait que nous pourrions di- 
riger contre son élection, qu'importent d'au- 
tre part toutes les accusations au sujet 
d'une prétendue ingérence cléricale? Quand 
bien même tous les curés de Montauban 
auraient patronné en chaire la candidature 
de M. Prax-Paris, ce qu'ils se sont gardés 
de faire, quand tous Jes évêques de France 
auraient fait campagne pour ce candidat, 
quand bien mème le pape, suivi de tout 
le sacré collège, serait venu faire campagne 
à Montauban, cela n'aurait pas ombre d'im- 
portance, si M. Capéran n'est pas élu. 

Et je suis, au surplus, obligé de m'excu- 
ser d'avoir en réalité fait depuis un instant 
comme une sorte de hors d'œuvre et d'avoir 
abusé des instants de la Chambre, parce 
que j'ai l'air, en effet, de défendre l'élection 
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de M. Prax-Paris alors que ce n'est psy 
son élection qu'il s’agit, puisqu'il n'a px 
été proclamé malgré qu'il eut dû l'être. 

Je viens de vigjer le droit parlementair. 
car je n'avais pas à m'occuper de X Pra. 
Paris et de ce que l'on a pu faire pour fav- 
riser son suceès. 

A la page 423, article 377 du Trai; w 
droit politique électoral de M. Pierre. qi 
fait autorité en la matière, il est dit: 

« Le candidat non élu ne devient pas jx 
ticiable de la Chambre et le bureau na pa 
à faire d'enquête sur la véracité des allip- 
tons portées contre sa conduite ou sa pr. 
sonne. » 

Cette jurisprudence admise par tous a 
d’ailleurs affirmée avec beaucoup de for 
dans la Chambre actuelle elle-méme pu 
l'honorable M. Gouzy, au cours de la dis» 
sion de l'élection de Béthune. 

M. le baron Dard avait prétendu ques: 
concurrent malheureux, M. Achille Fanien. 
avait fait de nombreuses largesses aur égi- 
ses et aux curés. Je sais bien que M. le bine 
Dard était accusé d'avoir distribué 7 f 
entre 17,000 électeurs et on l'appelait a- 
rupteur. Hl répondait que M. Fanien avai 
donné par dizaines de mille francs dela 
gent aux églises. La gauche riposu: 
« Vous attaquez un philanthrope. » Or ri. 
Mais à un moment donné, tandis que L 
Breton, rapporteur, était à la tribune el qx 
M. Gabriel Syveton l'interrompait en ù 
sant : « Et les tableaux donnés par MF: 
nien aux églises! » M. Paul Gouty ska 
et arrêta toute discussion sur ces points rt 
disant : 

« Nous ne discutons pas ici l'élection # 
M. Fanien qui n'a pas été élu. Alors mtii 
que les allégations qn'on apporte contre lu 
seraient exactes, elles n'ont rien à voir da 
la question. Il s'agit de savoir si les fats 
apportés contre l'élection de M. Dard sex 
exacts ou non: fl n'y a pas d'autre qe 
tion. » 


Et c'est M. Gouzy qui a absolument ri 
son et ses paroles résumafent toute b 
jurisprudence en la matière. J'ai done ra 
tort d'abuser des instants de la Chambre +t 
défendant M. Prax-Paris; tout ce que jt! 
dit et tout ce qu'on pourra dire sur ce suj”: 
n'a aucune fmportance. 

Toute la question est de savoir si Tée- 
tion de M. Capéran est valable ou si el 
doit au contraire être annulée. 

Je viens demander son annulation et dir 
simplement à la Chambre: M. Capéran ™ 
peut pas siéger parce qu'il n'a pas été él 
parce que la commission de recensement 
de Montauban l'a proclamé élu contre ti! 
droit et contre toute justice. 

Sila Chambre veut in’accorder seulem: 
quelques minutes d'attention —je vais beat 
coup abréger à cause de l'heure avancée 
je crois très fermement qu'il ne se tror 
vera pas un seul député décidé à valid: 
lex opérations électorales de Montauban. 

Je vais faire à la Chambre un très cou" 
récit des faits, sans la moindre phrase int- 
tile, et elle jugera. 





M. Prax-Paris était, à la Chambre der- 
ière, le plus ancien de nos collègues avec 
honorable, M. Gévelot, Ancien maire de 
lontauban, le souvenir de son administra- 
on, son grand talent, sa haute honorabi- 
té lui avaient valu, dans le département 
u Tarn-et-Garonne, une situation sans 


zale et, depuis 1869, il avait 6t6 constam- 


ent élu député par ses concitoyens, Au 
mps des candidatures multiples, il était 
ème élu dans deux circonscriptions de 
ontauban. En 1898, sa majorité fut de 
433 voix. 

M. Abraham Schrameck, devenu préfet du 
wn-et-Garonne, entreprit de lui enlever 
in siège. A cela, je ne me permettrais pas 
want vous de trouver à redire, si M. 
braham Schrameck s'était contenté de 
' servir de la force gouvernementale 
mme en ont usé les autres préfets même 
s plus ardents à la lutte. Mais il y a au- 
2 chose dans l'élection de Montauban que 
ins les autres élections, même les plus 
stement attaquées, et en dehors des cas 
‘nullité qui entraînent de plano son an- 
lation par la Chambre, il y a des faits 
ane gravité telle que nulle part ailleurs, 
ur l'honneur du pays lui-même, vous ne 
3 retrouverez, 

Le 11 mai, dans la nuit, les chiffres en- 
yés par M. le préfet de Tarn-et-Garonne 
M. le ministre de l’intérieur furent les 
ivants : 

Prax-Paris ..,,....,,,...,, 13.003 voix. 
Capéran ....,,...., sossosss 12,957 — 


Or, devant la préfecture, M. Abraham 
hrameck fit afficher des chiffres diffé- 
nts et il annonça au public que M. Capé- 
n avait 13,021 voix au lieu de 12,957. 
T les vives réclamations de M. Prax-Paris, 
le préfet fit enlever cette affiche et mit 
la place une note disant que l'élection 
iit douteuse à cause des nombreux bul- 
ins annexés. 

Le mercredi suivant, la commission de 
“ensement des votes se réunit. . 
Messieurs, dans ses séances des 6 et 20 fé- 
ler 1902, le Sénat, dans l'espoir d'empè- 
er le vol et la fraude, adopta une propo» 
fon de loi tendant à modifier les ar- 
les 33 et 34 du décret réglementaire du 
évrier 1852. 

Cetle proposition de loi dit que les pro- 
+verbaux des opérations éleetorales de 
aque commune sont rédigés en triple 
emplaire : le premier de ces exemplaires 
ste déposé au secrétariat de la mairie; 
second est transmis au sous-préfet de 
rrondissement qui le fait parvenir au 
‘fet du département; le troisième, auquel 
nt annexés toutes les pièces qui s’y rap- 
rtent et tous les bulletins nuls ou contes- 
i, mis sous enveloppe fermée et cachetée 
r le président de chaque bureau, en pré- 
nee des électeurs et avant la clôture des 
érations électorales, est envoyé par les 
Ins du maire de chaque commune au pré- 
‘du département pout ètre remis au prési~ 
nt de la commission de recensement qui, 
ul, a qualité pour l'ouvrir en présence de 
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ses collègues au moment de procéder avec 
eux à son examen, 

La proposition de loi votée par le Sénat 
contient encore d'excellentes réformes, 
mais je m'en tiens à ces trois paragra- 
phes et je dis que si, avant de se séparer, 
la dernière Assemblée ayait voté cette 
loi tutélaire, je n'aurais pas à m'oceuper 
aujourd'hui de l'élection de Montauban, 
Mais ellé ne l'a pas votée, et cela n'a rien 
d'étonnant d'ailleurs, car cette proposition 
de loi, votée le 20 février par le Sénat, a été 
transmise à la Chambre seulement le 
11 juin, un mois après que les élections 
avaient eu lieu. : 

Que le Sénat a done eu raison de prévoir 
des cas de vol et de fraude! Savez-vous, 
messieurs, comment les dossiers électoraux 
des communes sont arrivés devant la com- 
mission de recensement de Montauban? En 
vrac, en désordre, éventrés, tout ouverts, 
non scellés, sans bandes ni enveloppes et, 
sauf pour deux ou trois communes, les bul- 
letins annexés étaient purément épinglés 
aux procès-verbaux, 

Je vous prie, messieurs, de vouloir bien 
retenir ces faits qui sont de la plus grande 
importance, 

La commission de recensement procéda 
commune par commune ; quand toutes les 
communes d'un canton étaient vérifiées, 
les résultats étaient totalisés et le compte 
du canton était inscrit. 

Quand les opérations du recensement 
furent terminées, on fit l'addition des ré- 
sultats partiels par canton et il y eut dans 
la salle une stupeur sur quelques visages. 

Le total donnait à M. Prax-Paris 12,995 
voix et à M. Capéran 12,994 voix. 

Ah! mais on n'avait pas travaillé pour 
atteindre ce résultat! (Ææclamations et rires.) 

Un tumulte s'éleva : « Ne proclamez pas 
l'élection, criaient les amis de M. Capéran, 
ne la proclames pas, pour l'amour de Dieu...» 
Non, ils ne disaient pas, pour l'amour de 
Dieu ! 

- La loi ordonne que la proclamation ait 
Heu, répondaient ceux de M, Prax-Paris. 

Le président du comité Capéran bondit, 
frappa la table du bureau de deux grands 
coups de poing et eria : « Je vous somme 
de proclamer M. Capéran! » (Notveaur 
rires.) 

M. Capéran. Votre narration est très spi- 
rituelle; elle n'a qu'un tort, c'est d'être 
inexacte. 

M. Loque. Cela s'est passé ainsi même 
contre des républicains! On ne devrait 
jamais faire de ces choses-là. (Bruil.) 

M. Théodore Denis. Tout ce que je dis, 
je l'affirme sur la parole et sur la foi de 
MM. F, Bouyssou, avocat; Buscon, avocat, 
ancien bâtonnier ; Delbreil, ancien séna- 
teur, conseiller général de Montauban ; 
Foissac-Jullin, avocat, ancien bâtonnier; 
Chalret du Rieu, conseiller général de Caus- 
sade ; de Gruzy, conseiller de Molières ; 
P, Richaud. 

M. Gérault-Richard, Ils sont de bonne 
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fui, mais aveuglés par la 
que. 

M. Théodore Denis. C'est possible, mais 
je m’abrite derrière la parole de ces hommes 
d'honneur. 

Le président de la commission de recen- 
sement, M. Bru, fit alors le total sur une 
feuille volante et M. Buscon, avocat, ami de 
M. Prax-Paris lui demanda: « Quels sont vos 
chiffres? » M. le président répondit : « Nous 
devons être d'accord. M. Prax-Paris a 
12,995 voix et M. Capéran 12,004. » A quoi il 
fut répondu : « Nous sommes parfaitement 
d'accord, » 

Mais le tumulte grandissait et M, le pré- 
sident, voyant une porte entr'ouverte dans 
les appartements de la préfecture, annonça 
que la commission suspendait la séance, 
Elle est restée dans une salle spéciale de 
cinq heures jusqu'à six heures quarante 
minutes et est alors rentrée en séance, 

M. Capéran s'avança alors et demanda 
que deux bulletins fussent retirés à M. Prax- 
Paris soit dans la commune de Saint-An- 
toine, soit dans la commune de Molières. 

M. Prax-Paris protesta par l'organe de 
Me Bouyssou, son avocat, Il s'agissait dans 
cette dernière commune de deux bulletins 
écrits à l'encre et qui, après examen et dis- 
<ussion avaient été attribués comme bons 
à M. Prax-Paris par la commission de re- 
censement. (Rires sur divers bancs.) - 

M. Charles Bos. Tout cela est trop bien 
dit pour que ce soit exact. (Exrclamations-à 
droite.) 

Plusieurs membres à droite. A l'ordre ! 

M. Théodore Denis. J'aurais mauvaise 
grâce à me plaindre de lu forme de telles 
interruptions. 

M. le président. 1) n’y a eu aucune inten- 
tion blessante, assurément. 

M. Théodore Denis. L'un des deux asses- 
seurs dit alors: « Je retire les deux voix 
de la commune de Molières à M. Prax- 
Paris. » M. Carbonnel, autre assesseur, dit: 
« Mais c'est impossible! Nous venons il y 
a un moment de les lui attribuer. Nous ne 
pouvons pas modifier, 4 cause du résultat 
total, notre opinion première. » 

M. le président réfléchit un instant et dit : 
« J'enlève moi aussi à M. Prax-Paris les 
deux voix dont s'agit dans la commune de 
Moliéres, » 

Donc, au lieu d'une voix de majorité, M. 
Prax-Paris a une voix de minorité et les ré- 
sultats deviennent les suivants : 


MM. Capéran............... 12.994 voix. 
Prax-Paris........ so... 12,993 — 


Et il proclame M. Capéran élu à une voix 
de majorité, (Exclamalions à droite.) 

Je ne fais pas de réflexions, messieurs ; je 
me borne à un simple exposé de faits; il 
est plus éloquent que toutes les paroles que 
je pourrais faire entendre. 

Cette élection, proclamée dans les con- 
ditions inouïes que je viens de faire connai- 
tre doit être annulée tout d'abord pour 
des raisons de fait et de droit tirées de la 
jurisprudence de la Chambre et des pré- 
cédents. 


passion politi-. 
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Tout d'abord, je fais observer à la Cham- 
bre que M. Capéran ayant été proclamé élu 
à une voix de majorité sur plus de 26,000 
votants, son élection est nulle parce que 
46 bulletins ont été trouvés dans les urnes 
électorales en sus des émargements. 

Ici je m'adresse, non pas à la minorité 
de la Chambre, mais bien plus spéciale- 
ment à la majorité et je dis simplement : 

Au cours de la séance du 30 juin 1902, 
M. Massé, rapporteur de l'élection de Jonzac 
dit à la Chambre : 

« Il ne faut pas tenir compte des consi- 
dérations relatives à la candidature offi- 
cielle, ni de celles qu'on a fait valoir contre 
M. Marchand en se référant à certains ar- 
ticles de presse, à la pression patronale ou 
cléricale. Dans ce débat, un seul point do- 
mine, c'est la question de chiffres : M. Mar- 
chand a obtenu 10,179 voix et M.Pommeray 
10,172, soit un écart entre les deux candi- 
dats de 7 voix seulement. 

« Mais il a été trouvé 8 bulletins dans les 
urnes de plus que de noms émargés. 

« J'estime qu'il ne peut pas y avoir la 
moindre contestation possible. Si ces bul- 
letins existent — et on ne le nie pas — on 
doit les déduire du nombre de voix obte- 
nues par M. Marchand qui demande à être 
proclamé élu. La Chambre ne peut dans ces- 
conditions que prononcer l'annulation des 
opérations électorales. » 


M. Jean Bourrat. J'étais rapporteur de 
l'élection Marchand et, en cette qualité, je 
n'ai précisément pas voulu faire état de la 
solution que vous indiquez. M. Marchand a 
été invalidé parce que son élection était 
viciée par l'ingérence cléricale. 

M. Théodore Denis. Par 317 voix contre 
191 l'élection de Jonzac a été annulée. Le 
mème jour, à l'occasion de l'élection de M. le 
colonel Bougon, qui avait été proclamé élu, 
à 8 voix de majorité, à Compiègne, M. Hub- 
bard, rapporteur, dit à la Chambre : 

« La première question à traiter est celle 
de la majorité; il s'agit de savoir si M. le 
colonel Bougon, qui a été proclamé, a ob- 
tenu -une majorité certaine. La situation 
de chiffres en face de laquelle se trouve 
la Chambre est très simple: il y a dans les 
urnes 11 bulletins en sus des émargements, 
et dans une commune on a compté une voix 
en trop; il est impossible de savoir à quel 
candidat. I] y a done 12 suffrages en plus des 
émargements régulièrement constatés, 12 
suffrages comptés aux deux candidats et 
non contrôlés par les émargements qui 
sont les organes de contrôle du suffrage 
universel. 

« Quelle est la théorie de M. Ribot, en 
1884, de M. Philippoteaux à l'Assemblée 
nationale, du rapporteur qui est à cette tri- 
bune et de beaucoup d’autres orateurs? 
C'est que, pour valider l'élection d'un can- 
didat proclamé il ne doit y avoir aucun 
doute sur la majorité. Le candidat pro- 
clamé est dans la situation d'un deman- 
deur; la proclamation par la commission 
de recensement n'établit pas qu'il est élu. 
Il faut qu'il établisse que sa majorité est 
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certaine, incontestable, qu'il ne peut y 
avoir aucune espèce de doute sur le point 
de savoir s'il a eu le plus de voix. Or la 
liste d'émargement constate que 12 bulle- 
tins ont été introduits dans lurne par 
erreur ou par fraude. Ces 12 voix laissent 
planer l'incertitude sur le point de savoir 
si elles se sont portées sur le nom du can- 
didat qui a eu le plus de voix. 

« Je juge dès lors tout à fait inutile d'ins- 
tituer un débat politique à cette tribune. 

« L'occasion est excellente pour la Cham- 
bre de mettre sa jurisprudence d'accord 
avec celle du conseil d'Etat. » 

Par 297 voix contre 217, la Chambre se 
rallia aux conclusions de M. Hubbard et 
prononça l'annulation de l'élection de Com- 
piègne. 

La jurisprudence de la Chambre est donc 
fonnelle; avant toute autre question, la 
question primordiale est celle de savoir si 
le candidat proclamé élu a une majorité 
certaine. 

Si cette question est tranchée d'une ma- 
nière défavorable au candidat proclamé élu, 
l'élection se trouve annulée de plano et la 
Chambre n'a pas à s'occuper d'autre chose. 

Or, dans l'élection de Montauban, où 
M. Capéran a été proclamé élu à une voix 
de majorité sur plus de 26,000 votants et 


dans les conditions que vous savez, il a été” 


trouvé dans les urnes 46 bulletins en sus 
des émargements. Done, suivant la juris- 
prudence formelle et toute récente de la 
Chambre, il manque 45 voix à M. Capéran 
pour être valablement élu. 

Cela est-il vrai, oui ou non ? 


Est-ce que j'ai fait une citation fausse? J'en 
appelle à la bonne foi de mes collègues MM. 
Massé, député de la Nièvre, et Hubbard, dé- 
puté des Basses-Alpes. Oui ou non la juris- 
prudence que j'ai reproduite a-t-elle été ex- 
posée par eux devant la Chambre? Qui ou 
non est-ce bien cette jurisprudence qui a 
été adoptée à une énorme majorité par la 
Chambre ? 

La Chambre, peut-elle, sans s'exposer au 
jugement le plus sévère de l'opinion pu- 
blique, déclarer aujourd’hui qu’elle a deux 
jurisprudences, une pour les membres de la 
majorité,une autre pour les membres de la 
minorité? (Applaudissements au centre el a 
droite.) Peut-elle dire qu'elle a une jurispru- 
dence d'été et une jurisprudence d'automne? 
Cela serait véritablement trop scandaleux 
et trop immoral et la majorité de la Cham- 
bre ne peut assurément aller jusque-là. 

Je m'adresse à l'un des groupes de la ma- 
jorité, à MM. les socialistes, par exemple. et 
je leur dis : 

Supposez que des élections au Reichs- 
tag allemand aient iieu dans quelques 
jours et que vous lisiez dans un organe 
socialiste, le Vorwaerts, par exemple, que 
Bebel a été proclamé élu dans une circons- 
cription à huit voix de majorité, mais que 
12 bulletins en sus du nombre des émarge- 
ments ont été trouvés dans les urnes et 
qu’en conséquence son élection a été annu- 
lée; vous direz : « Tiens! Voilà la jurispru- 
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dence électorale du Reichstag sur ce poin: 

Mais supposez encore qu'à quelques jour 
de là vous lisiez dans le mème journ 
qu'un député conservateur a été pros 
élu à une voix de majorité, que $6 bul 
tins ont été trouvés dans les urnes en sus in 
nombre des émargements et que, changra:t 
brusquement la jurisprudence en sa faveur. 
la majorité du Reichstag a déclaré Tile- 
tion du conservateur valable; vous dim 
évidemment : « Cette majorité de députs 
allemands est une majorité d'hommes ab- 
minables et ils ont commis une infame. 
(Très bien! (rés bien! au centre et à dnit 
Hs ont adopté une jurisprudence por 
éloigner du Reichstag l'un des nôtres et ik 
en prennent cyniquement une autre qua! 
il s'agit de l'un des leurs. On devrait wte 
mettre le Reichstag au ban de tous = 
Parlements des nations civilisées, car w 
membres se conduisent comme des cou, 
comme des hommes absolument maler 
nétes. » 

Vous auriez ces pensées ; vous tiendrir 
ce langage et vous auriez raison. 

Mais tout cela n'est que pure suppostiv. 
parce que l'Allemagne élit comme déput- 
des hommes honnêtes et que le cas im 
giné par mot ne peut certainement pos 
réaliser. 

Je vous rappelle done pour mémoire. ms 
chers collègues, que M. le colonel Rouen: 
été élu à Compiègne à 8 voix de majorite 
mais que i? bulletins ayant été trouve 
dans les urnes en sus des émargement < 
majorité de la Chambre a annulé les op 
rations électorales. 

Je vous rappelle en mème temps qv 
M. Capéran a été proclamé élu à Montauba 
à une voix de majorité et que 46 bullet 
ont été trouvés dans les urnes en sus d> 
émargements. 


Appliquerez-vous à M. Capéran la mètr 
jurisprudence que vous avez applique 
M. le colonel Bougon ou la modifierez-ves 
brusquement à son profit? C'est ce qu 
scrutin nous dira tout à l'heure. 

Mais si vous validez l'élection de Monis- 
ban après avoir invalidé l'élection de Cot 
piègne, quel jugement portera sur ve 
demain l'opinion publique et conus! 
vous jugerez-vous vous-mémes? ‘Applauds 
sements au centre et à droile.) 

Je m'adresse maintenant à Ja Chambr 
tout entière et je dis : 


Dans la commune de Saint-Julien, > xt 
tion, il y a eu 169 votants; or, le nombr 
des bulletins trouvés dans lurne fut + 
182. 

M. Sicard, adjoint, a déchiré les 13 bulk 
tins qui restaient en sus des 169; sur © 
13 bulletins 11 étaient des bulletins por 
tant le nom de M. Prax-Paris. 

Dix électeurs présents protestèrent vie 
lemment et voulurent empêcher ¥. la+ 
joint de déchirer ces bulletins. Ils dema- 
dèrent formellement l'annexion des bulk 
tins au procès-verbal. : 

M. l'adjoint répondit qu'il savait ce qui 
avait à faire et, malgré l'opposition d“ 


wistants, il déchira les 13 bulletins. (Ær- 
amations à droite el au rentre.) 


M. Prache. Et il est encore en fonctions? 


M. Théodore Denis. Puis il refusa d'en 
ire la moindre mention dans la rédaction 
1 procès-verbal. Onze électeurs notables de 
commune rédigèrent séance tenante une 
otestation qu'ils envoyèrent le lendemain 
atin à la préfecture. 

Voilà dans toute sa simplicité un fait qui 
mule encore l'élection de Montauban. 

M. Capéran allègue que le défaut d'an- 
xion de bulletins n'est pas une cause 
annulation et il cite, comme précédent, le 
s de l'élection de M. de La Rochejaeque- 
in à Bressuire en 1876. Mais il a dû fort 
al lire l'exposé des faits concernant cette 
ection. 

Dans l'élection de M. de La Rochejacque- 
in, dans l'élection de M. Calvinhac, à Tou- 
use en 1893, comme dans d'autres, la 
ambre a considéré, en effet que le défaut 
annexion n’est pas une cause de nullité 
l'élection, mais seulement quand aucune 
vtestation n'est venue mettre en doute 
sincérité des bureaux électoraux qui ont 
mulé les bulletins non annexés. 

Ainsi, il peut fort bien arriver que des 
iletins, nuls ou douteux, au lieu d'ètre 
nexés au procès-verbal soient détruits, 
ntrairement aux prescriptions de larti- 
e 30 du décret de 1852; mais, s’il n'y a 
icune contestation de la part des électeurs 
sents au dépouillement, si les observa- 
ons consignées par le bureau sont recon- 
les exactes, sil n'y a aucun préjudice 
usé, fla été jugé et fort bien jugé par la 
ambre que le fait de non-annexion des 
illetins ne doit pas amener une annulation 
élection, puisque la chose n'a aucun’ in- 
ret. 

Mais ici, c'est tout le contraire de ce qui 


est passé dans l'élection de Bressuire et’ 


ins les autres élections auxquelles j'ai fait 
lusion. 

Onze électeurs interviennent et consta- 
nt que sur leg 13 bulletins trouvés dans 
ime en sus des émargements, 11 sont au 
m de M. Prax-Paris; ils demandent au 
sident du bureau de joindre ces bulle- 
ns au procès-verbal. Le président répond 
Vil sait ce qu'il a à faire et déchire les 
ülletins. H refuse de mentionner au pro- 
's-verbal l'existence des bulletins qu'il a 
ftruits. Les protestataires de cette section 
> vote détachée de la mairie suivent l'ad- 
‘int Sicard jusqu'à la maison commune ; 
3 digent sur-le-champ leur protestation. 
Un vieillard qui jouit d'une grande con- 
dération dans la contrée, M. Aimé Bessey 
> Boissy, ancien maire de Saint-Julien, 
iterpelle l'adjoint coupable et lui dit: 
Monsieur, vous êtes un voleur ; vous 
#8 plus qu'un voleur, car vous ne pouvez 
‘parer ce que vous venez de faire. » 

Je sais bien que vingt jours plus tard, 
Trayé par le bruit fait autour du délit 
wil a commis, l'adjoint coupable a con- 
‘até les faits et dit que les bulletins déchi- 
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rés par lui étaient nuls; il a trouvé quel- 
ques comparses pour appuyor ses dires. 
Mais que vaut cette protestation si tardive 
dictée par la peur et les conseils de ceux à 
qui a profité sa faute, que vaut-elle en pré- 
sence de la protestation immédiate et des 
réclamations indignées qui s'étaient pro- 
duites au moment même où le délit avait 
été commis ? 

D'ailleurs à la date du 2 octobre ces 
mèmes protestataires insistent et vous 
adressent, messieurs, la lettre suivante ap- 
puyée par leurs signatures légalisées : 


« Messieurs les députés, 


« Nous, soussignés, tous électeurs ins- 
crits dans la 2° section de la commune de 
Montalzat, section de Saint-Julien, ayant 
assisté aux opérations du vote du 11 mai 
1902, nous référant pour la confirmer à la 
protestation adressée à M. le préfet le 12 mai, 
le lendemain de l'élection, 

« Considérant que M. Sicard, président du 
bureau de vote de la section, a déchiré treige 
bulletins trouvés dans l'urne en sus des 
émargements ; 

Considérant qu'il s'est livré à leur lacéra- 
tion malgré nos véhémentes protestations, 
nous disant qu'il déchirait les bulletins 
parce qu'il lui plaisait, et nous sommant 
de nous taire; 

« Considérant que, par suite, il ne saurait 
invoquer son ignorance de la loi qui lui 
était rappelée par les électeurs, ni sa bonne 
foi; 

« Considérant que sur les treize bulletins 
déchirés onze étaient au nom de M. Prax- 
Paris et devaient lui être attribués, at tous 
être annexés au procès-verbal de l'élec- 
tion; 

« Considérant que touts .dénégation de 
M. Sicard au sujet de la nature de ces bul- 
letins ne saurait être que mensongère et 
imaginée par lui et ses amis pour excuser 
le grave délit qu'il a commis ; 


« Nous, soussignés, persistons à deman- 
der qu'il soit tenu eompte à M. Prax-Paris 
des onze bulletins qui lui ont été illégale- 
ment enlevés et qu'il soit tenu compte 
aussi des treize bulletins trouvés dans 
Turne en sus des émargements et qui ont 
été déchirés, 

« Veuillez agréer, messieurs les députés, 
l'expression de nos sentiments les plus res- 
pectueux. » 

Suivent les onze signatures légalisées, 

Enfin, et pour une raison non pas plus 
décisive, mais qui devrait clore tout débat 
sur la question, l'élection de Montauban est 
radicalement, incontestablement nulle parce 
que trois électeurs ont voté deux fois : 
deux d'entre eux, les deux frères Thouron — 
Antoine et Etienne — ont voté le 27 avril à 
Laramière (Lot) et le 11 mai à Puy-la-Garde, 
dans la circonscription de Montauban; le 
troisième, Jean Bès, a voté le 27 avril à Vil- 
levayre, dans le département de l'Aveyron 
etle 11 mai à Verfeil, dans la Que 
tion de Montauban. 

Ces faits furent révélés par M. le maire 
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de Puylagarde et M. le maire de Villevayre. 
Voici une lettre de M. le maire de Puy-la- 
Garde: 


« Puy-la-Garde (canton de Caylus), 14 mai 1902. 


« Monsieur le comte de Vesins, 


«J'ai l'honneur de porter à votre con- 
naissance que les nommés Thouron 
(Etienne), dit Firmin, et Thouron (Antoine- 
Antonin), sont inserits à la fois sur les listes 
électorales de Laranière (Lot), où ils sont 
domestiques, et sur celle de Puy-la-Garde 
(Tarn-et-Garonne). 

« Ces individus, d'après les renseigne- 
ments pris et donnés par mon collègue 
M. le maire de Laramière, ont pris part au 
vote des élections du 27 avril dans ladite 
commune de Laramière ; ils sont venus di- 
inanche dernier prendre part au vote dans 
notre commune. M. le maire de Laramière 
leur avait cependant, au moment de leur 
vote, fait observer qu'ils ne devaient pas 
voter à Puy-la-Garde, dans le eas où ils y se- 
raient inscrits. 


« Ts sont doutés avoir voté pour Capé- 
ran. 

« J'ai cru devoir porter ces dépositions à 
votre connaissance, afin que, si besoin est, 
on puisse se servir de ces renseignements 
dans le cas où les élections ne nous seraient 
pas favorables, 


« Veuillez agréer, ete, 
« Le maire de Puy-la-Garde, 
« SUDRE. » 


Le tribunal correctionnel de Montauban, 
à la date du 9 août 1902, a condamné Ane 
toine et Etienne Thouron, chacun à 16 fr, 
d'amende avec sursis et Jean Bès à 25 fr, 
d'amende sans sursis; les jugements rela- 
tent que les trois condamnés ont avoué le 
délit commis par eux. (Mouvements divers.) 


M, Jules Coutant (Seine). Cela ne veut 
pas dire qu'ils ont voté pour M, Capéran ! 

M. Théodore Denis. En présence de ces 
trois documents judiciaires qui réduisent 
à néant son élection, M. Capéran répond 
qu'on ne peut pas savoir pour qui ces 
trois délinquants ont voté, Il ne s'aper- 
çoit pas qu'il prononce ainsi sa propre con- 
damnation, car nous ne disons pas autre 
chose, nous autres, devant la Chambre, _ 

Nl est, en effet, impossible de savoir 
exactement pour lequel des deux candi- 
dats ces trois condamnés ont voté, puisque 
la loi elle-même interdit de le rechercher; 
mais comme la jurisprudence de Ja Cham- 
bre est indiscutable en pareille matière, et, 
ainsi que le disait fort bien l'autre jour 
M. Hubbard, comme « il faut une majorité 
certaine, mathématique, sans aucune espèce 
de fraude ou de soupeon, qui entache Ja vali- 
dité de l'élection », il s'ensuit que l'élection 
de Montauban est nulle, essentiellement 
nulle, et qu'en présence des trois jugements 
correctionnels du tribunal de Montauban, 
aucun homme de bonne foi ne peut soute- 
nir le contraire. ({nterruplions à gauche.) 

Vous êtes extraordinaires! Mais je ne puis 
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rien à ces choses. J'énumère des faits indis- 
cutables. 

Telle est donc l'élection de Montauban, et 
la question qui se pose devant vous est la 
suivante : La Chambre a-t-elle le droit de se 
substituer au suffrage universel et de faire 
elle-même des députés? (Applaudissements 
au centre el à droite.) La Chambre doit-elle 
empiéter sur le privilège de nos diverses 
académies qui élisent elles-mèmes leurs 
propres membres ? 

Je sais bien que jusqu'à ces dernières 
années le Sénat faisait des sénateurs; il fai- 
sait même des sénateurs inamovibles, mais 
on à fini par trouver la chose abusive dans 
une démocratie, et le Sénat a renoncé à 
ce droit anormal. La Chambre peut-elle le 
reprendre à son profit? Il me parait que cela 
peut avoir les plus graves conséquences. 

arrive souvent, en effet, que la Chambre 
se divise, dans un vote, en deux parties 
égales, de sorte qu'une loi importante de la 
République pourrait, à un moment donné, 
être votée ou repoussée à une voix de ma- 
jorité, la voix de M. Capéran, qui n'a pas été 
élu député. 

Je suppose que nous sommes tous ici et 
très légitimement fiers du mandat qüe nous 
avons reçu de nos électeurs ; que devient 
la valeur réelle de ce mandat s’il n'est pas 
nécessaire d'être régulièrement et valable- 
ment élu pour siéger dans cette Chambre ? 
(Applaudissements sur divers bancs.) 

Messieurs, je ne veux pas vous fatiguer 
en entrant dans les détails au sujet de 
l'élection d'Eugène Pelletan au Corps légis- 
latif en 1863, et de l'élection de M. Malartre, 
en 1876. La jurisprudence fixée à cette épo- 
que fut la suivante : quand la majorité 
absolue, certaine et hors de doute n’est pas 
obtenue par un candidat, les opérations 
électorales doivent être avant tout débat, 
purement et simplement annulées. 


Mais sans remonter aussi haut, permet- 
tez-moi de vous rappeler un précédent dé- 
cisif emprunté aux discussions sur les véri- 
fications des pouvoirs après les élections 
de 1898. 

M. le colonel Astima avait été proclamé 
élu à Bastia par 6,406 voix contre M. Anto- 
nin Gavini qui en avait 6,403. L'examen des 
dossiers électoraux par le bureau amena 
le doute dans l'esprit des commissaires. 

M. le colonel Astima défendit son élec- 
tion devant la Chambre en termes émou- 
vants. Il rappela son long passé républi- 
cain, il dit aux jeunes hommes de l'Assem- 
blée : « Si vous avez trouvé la porte de la 
République largement ouverte, c’est à nous 
les vétérans de la démocratie, à nous ré- 
publicains sous l'empire et sous l'ordre 
moral, que vous lé devez. » 

ll termina en ces termes: « J'ai 72 ans, 
je suis un des vieux débris de Malakoff, 
un des rares survivants du petit bois de 
Frœschwiller »; et la voix du vieillard se per- 
dit dans un tremblement. 

Toute la Chambre était émue, et lorsque 
M. Emmanuel Aréne, avec une éloquence 
impressionnante, se fut écrié devant la 
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Chambre 
de blessures surle champ de bataille de 
Reischoffen, les Prussiens l'ont assez inva- 
lidé ce jour-là », tous les députés présents 
avaient comme une angoisse, tous auraient 
voulu valider le vieil et héroïque soldat. 

Mais il n'avait pas la majorité certaine 
exigée par la loi; au contraire, il était exac- 
tement dans le mème cas que M. Capéran; 
c'était en réalité M. Antoine Gavini qui au- 
rait dù être régulièrement proclamé à sa 
place. Et, à une majorité énorme, les opé- 
rations électorales de Bastia furent annu- 
lées. (Applaudissements au centre.) 

Mais tout n’est pas dit à propos de l'élec- 
tion de Montauban; il fallait que le scan- 
dale fût complet. 

L'élection de Montauban, en sus des faits 
que j'ai exposés devant la Chambre, a 
été obtenue par la fraude, par le vol et par 
le faux. 

Je vous ai dit, messieurs, que les dossiers 
électoraux avaient été apportés en désordre, 
hors de leurs enveloppes, tout ouverts, de- 
vant la commission de recensement. Pour- 
quoi ? Parce que dans le laps de temps qui 
s'est écoulé entre leur arrivée à la préfec- 
ture et leur dépôt devant la commission de 
recensement, les bulletins annexés ont été 
travaillés, et que sur plusieurs d'entre eux 
des faux ont été commis. 

Comme je comprends la gravité des pa- 
roles que je prononce, je vous demande la 
permission de lire dix lignes que j'ai écri- 
tes; il ne faut pas qu'un seul mot m'é- 
chappe qui traduise inexactement ma pen- 
sée; il est interdit dénoncer à la légère 
des faits de la nature de ceux dont je vais 
parler. f 

Je dis simplement à la Chambre : dix 
faux ont été commis sur des bulletins de 
vote à la préfecture de Montauban. (Mou- 
vement.) 

Huit faux ont été commis sur les bulle- 
tins annexés de la commune de Caussade. 


Les trois premiers faux ont été commis 
sur trois bulletins portant le nom de M. Ca- 
péran au-dessus des noms de MM. Bordaries, 
Veyriac et Cauvin qui avaient été candi- 
dats au 1° tour. Le nom de M. Capéran étant 
écrit au-dessus des autres et venant le pre- 
mier, les bulletins n'étaient pas nuls et 
n'auraient pas été annexés comme nuls. Ils 
furent annexés parce qu'ils portaient les 
noms de citoyens qui n'étaient plus candi- 
dats. Le nom de M. Capéran a été écrit 
au-dessus des leurs à la préfecture. (Excla- 
malions.) | 

Trois autres faux ont été commis de la 
manière suivante : deux bulletins portant 
le nom de M. Veyriac rayé et un troisième 
bulletin portant le nom de M. Cauvin rayé 
avaient été annexés au procès-verbal. A la 
préfecture, le faussaire a écrit au bas de 
ces bulletins le nom de M. Capéran. 

Le septième faux a été commis sur un 
bulletin blane. Le faussaire a écrit dessus : 
« Capéran, maire de Montauban ». 

Le huitième faux a été commis sur un 
bulletin de M. Prax-Paris, rayé. Le faus- 


: « Le colonel Astima a été criblé | 
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saire a écrit sur le bulletin le nom de M 14 
péran. 

Le neuvième faux a été commis surm 
bulletin annexé de la commune de san- 
Vincent. 

Le procès-verbal porte que deux bulk- 
tins de candidats inéligibles sont angers 
et on retrouve en effet au dossier m 
deux bulletins portant les noms de M 
Bordaries et Cauvin. Mais à la préfecur. 
le faussaire a écrit le nom de M. Casa 
au-dessus du nom de M. Cauvin. 


Le dixième faux a été commis ar w 
bulletin de la commune de Montasin:: 
pour celui-là, le faussaire n’a même ps r 
le respect de son art; dans la précipiltie 
avec laquelle il accomplissait son ignty 
besogne, il a oublié de regarder attentiv. 
ment ce qu'il y avait d'écrit au verwa 
bulletin. 

Au procès-verbal de cette comm 
avaient été annexés trois bulletins ba 
Le maire, plus avisé ou plus défiant, ad 
écrit derrière ‘chacun d'eux la ment 
suivante : « Bulletin blanc » (Exrclamaticas, 
puis les scrutateurs avaient appos ke 
signature; le faussaire n'a pas regank 
cette mention écrite en petits caraciers 
avant de commettre son faux, et alor qw 
le bulletin blanc était un bulletin Prax-Pas 
rayé, il a écrit sur le bulletin le nom # 
M. Capéran. (Exclamations sur divers bare. 


M. Jules Coutant. C'est bon à dire! mi 
la preuve ? 

M. Théodore Denis. Qu'on apporte ici l 
dossier de l'élection et vous verrez les me 
« bulletin blanc » écrits de la main È 
maire. 

Pour les bulletins de la commune * 
Caussade, écoutez la déclaration des mes 
bres des bureaux de dépouillement ù 
scrutin : 

« Nous, soussignés, électeurs de la ct 
mune de Caussade et membres des bumas 
de dépouillement, 


« Déclarons et certifions que les bullet 
annexés comme nuls, en vertu de la bit 
1889, étaient réellement nuls, comme blans 
ou portant le nom d'une personne nays! 
pas fait de déclaration de candidature et 
portaient pas le nom de M. Capéran. 


« Caussade, le 22 mai 1902. 


Ont signé: MM. B. Capin, membre à 
2 bureau ; E. Souppa, bureau central: # 
batié, 3° bureau; Bourdoncle, 3 burar: 
Brondois, 4° bureau; Gazerard, 1° bureau: 
Croc, notaire, 1° bureau: Lasseur, * br 
reau. 

(Ces huit signatures sont légalisées. 

Pour la commune de Saint-Vincent, voit 
la déclaration de M. le maire et des met 
bres du bureau : 

« Nous, soussignés, conseillers municipa 
de la commune de Saint-Vincent, canton è 
Caussade, membres du bureau de vote d 
ladite commune et scrutateurs ayant pr- 
cédé au dépouillement du serutin de ballo- 
tage du 11 mai, 





« En présence des opérations erronées de 
commission de recensement, 

« Certifions qu'en conformité du procès- 
rbal de l'élection et du dépouillement les 
sultats ont été les suivants : 


« Votants : cent soixante-seize...... 176 

« Suffrages exprimés : cent soixante- 
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« Blancs ou nuls.......... ae pees 3 

« Ont obtenu : 

MM. Prax-Paris, cent ving-cing..... 125 
« Capéran, quarante-huit........ 48 
« Bordaries, un................. 1 
u Cauvin,un.................... 4 
« Blane, un..................... 1 


« Le bulletin blanc était un bulletin Capé- 
1, rayé par trois barres à l'encre. 


«Nota. — Les chiffres de la préfecture 
ent 49 voix pour M. Capéran. 


« Fait à Saint-Vincent, le 20 mat 1902. 


« Les membres du bureau, 


«Pélissier, maire; Lugan, Marciel, 
« Desplats, P. Calvet. » 


Vous l'avons retrouvé dans le dossier, ce 
letin Cauvin; il est arrivé devant la 
mmission de recensement avec le. nom 
M. Capéran. 

Messieurs, c'est une véritable honte que 
voir à produire de tels faits dans la dis- 
ssion d'une élection française, mais ces 
ts, je dois le dire, ont eu des précédents! 
En 1898, le {°° bureau avait eu à s'occu- 
r de l'élection de Montluçon. Ecoutez bien 
+i, messieurs les socialistes ! 

M. Vacher, républicain modéré, avait été 
selamé élu à quelques voix de majorité 
ntre M. Létang, socialiste. 

Le rapporteur de l'élection était notre 
inent collègue M. Renault-Morlière. Il 
prit que dans une commune un certain 
mbre de bulletins, 7 ou 8, je crois, 
aient été classés comme nuls par le 
reau électoral et que, plus tard, à la 
éfecture ou à la sous-préfecture, ces bul- 
ins, qui étaient des bulletins gommés, 
aient été modifiés. Le 1°" bureau fit une 
quête complète. | 

Le résultat de cette enquête fut l'annula- 
m de l'élection de M. Vacher et la procla- 
tion de M. Létang à sa place. (Applaudis- 
nents au rentre et à droite.) Le préfet de 
lier et le sous-préfet de Montluçon furent 
voqués et traduits devant la justice. 
ouveaux applaudissements sur les mêmes 
nes.) 

En 1898, M. le docteur Langlet avait été 
oclamé élu à Pontivy, à 2 voix de majo- 
é, contre notre honorable collègue M. le 
mte de Lanjuinais. MM. Denys Cochin et 
ul de Cassagnac demandaient lannula- 
m des opérations électorales parce que 
ze bulletins portaient au crayon le nom 
` M. le docteur Langlet, alors que les bu- 
aux de vote déclarajent que ces noms 
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n'étaient pas sur les bulletins avant d'aller 
à la sous-préfecture. « C'est là, dirent-ils, 
l'œuvre d'un faussaire; M. le docteur Lan- 
glet n'est pas élu. » 

Ils demandaient, en conséquence, l'annu- 
lation des opérations électorales de Pon- 
tivy. 

Or, depuis plusieurs jours, pour appuyer 
sa faible majorité de deux voix, M. le doc- 
teur Langlet ne cessait d'affirmer que sans 
l'ingérence cléricale, sans l’action du clergé 
breton, sa majorité aurait été beaucoup 
plus considérable, mais de l'extrême droite 
à l'extrême gauche il ny eut qu'une voix 
pour dire qu'une élection manifestement 
obtenue par la fraude et par le faux ne 
pouvait pas ètre validée. La discussion 
s'arrêta net et l'élection fut renvoyée pour 
la forme au bureau. i 

Cependant M. le docteur Langlet songea 
que si par impossible, et par un vote igno- 
minieux, la Chambre s'associait à l'œuvre 
des faussaires et le déclarait valablement 
élu, il n'en aurait pas moins une vie parle- 


| mentaire misérable, qu'il serait l'objet du 


mépris de l'opinion publique et du mépris 
de ceux-là même de ses collègues qui au- 
raient eu la faiblesse de lui donner leurs 
voix, sa conscience eut une révolte ; il eut 
honte et il donna sa démission. (Vifs ap- 
plaudissements au centre el à droile.) 

Mais la Chambre ne l'accepta pas, et sur 
une courte intervention de M. le président 
du conseil, sans débats, à l'unanimité, sans 
qu'une seule main osat se lever contre, l'é- 
lection de Pontivy fut annulée. Le sous- 
préfet fut révoqué et traduit en cour d'as- 
sises.(Applaudissements au centre el à droile.) 

Aujourd'hui on va oser vous demander 
peut-être de valider une élection honteuse, 
une élection obtenue par le vol, par la 
fraude et par le faux, mais au-dessus de nos 
passions politiques, mème les plus violen- 
les, planent dans cette enceinte les lois de 
l'honneur, et jamais, jusqu'à ce jour, les 
représentants du pays n'ont consenti à les 
fouler aux pieds. (Vifs applaudissements 
au centre et à droile. — L'oraleur, en retour- 
nant à son banc, recoit des félicitalions.)- 

M. Emile Chauvin. Nous avons été extré- 
mement frappés de l'argument consistant à 
dire que le précédent du colonel Bougon 
pouvait être invoqué dans l'espèce actuelle. 
Nous serions désireux de savoir si M. Denis et 
ses amis ont voté l'invalidation du colonel 
Bougon. (Applaudissements à yauche el à 
l'ertréme gauche.) 

M Théodore Denis. Je réponds à mon 
collègue M. Chauvin que dans cette partie 
de ma diseussion j'ai dit que je ne m'adres- 
sais pas à la minorité, qui n'avait rien ay 
voir. (Exclamations à gauche.) 

J'ai dit: Je m'adresse à la majorité; si je 
n'avais à citer que le cas du colonel Bou- 
gon, je n'admettrais pas qu'un seul des dé- 
putés qui ont voté son invalidation s'en pré- 
valût aujourd'hui pour invalider M. Ca- 
péran. 

M Emile Chauvin Vous retirez la pre- 
mière partie de votre argumentation. 
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M. Théodore Denis. Mais l'élection de 
Montauban est nulle pour toutes les raisons 
que j'ai énumérées; elle est nulle parce 
qu'elle est déshonorée. (Applaudissements à 
droile et au centre.) 

M. Louis Ollivier. Il n'y avait pas de 
fraude dans l'élection du colonel Bougon. 

M. Emile Chauvin. La confiance que 
nous avions dans votre argumentation, 
nous ne l'avons plus, parce que vous ne 
l'avez pas vous-même. (Exclamations el 
bruit à droite.) ` 

M. Prache. Vous couvrirez les faux, 
alors? 

M. Capéran. Il n'y a pas de faux, et 
nous le prouverons. 

M. Georges Grosjean, rapporleur. Je 
tiens à répondre à la préoccupation de 
M. Chauvin; je la trouve légitime. Je n'ai pas 
reçu mandat de conclure au nom du bureau, 
qui s'est partagé en deux parties égales; 
toutefois jai des droits personnels et j'en- 
tends en user sobrement mais nettement. 

J'ai écarté, quant à moi, l'argument tiré 
de la jurisprudence appliquée au colonel 
Bougon, parce que, moi-méine, je n'ai pas 
voulu la créer. Mais à vous, monsieur Chau- 
vin, et à vos amis qui l'avez faite, je de- 
mande de l'appliquer dans l'élection de 
Montauban. Puisque vous cherchez un 
exemple, suivez le inien en restant fidèle 
à vous-même. 

M. Charles Bos. Il y a trois jurispru- © 
dences à la Chambre. 

M. Louis Ollivier. Il y en a une pour la 
minorité et une pour la majorité. 


M. Emile Chauvin. Nous prenons acte, 
dès à présent, du retrait de la moitié de 
l'argumentation de M. Denis. 

M. le président. La parole est à M. Ca- 
péran. 


M. Capéran. Je me félicite de l'interven- 
tion dans ce débat de M. Denis ; elle me 
permettra de remettre les choses au point 
et de répondre à toutes les accusations 
odieuses qui ont été lancées aussi bien - 
contre M. le préfet de Tarn-et-Garonne que 
contre mes amis. 

On a parlé de faux. J'affirme ici qu'iln'y 
a pas eu de faux. Si j'avais été élu au 
moyen de faux, j'aurais fait comme d'au- 
tres : je n'aurais pas accepté de venir siéger 
dans cette Chambre. (Très bien! tr ès bien ! 
à gauche.) 

Ces faux, messieurs, je vous mets au défi 
de les prouver. H est incontestable que des 
imputations de fraude ne sauraient se pré- 
sumer et lorsqu'on se permet de lancer con- 
tre quelqu'un de pareilles accusations, la 
première chose dont on doit avoir souci 
c'est d'apporter la preuve,et vous ne l'avez 
pas apportée. 

Si M. Denis a produit une protestation des 
membres de certains bureaux, amis de 
M. Prax-Paris, intéressés à faire cette dé- 
claration, j'ai, moi aussi, des contre-protes- 
tations signées des membres de bureaux 
de votes dont les signatures sont légalisées, 
qui établissent nettement que les bulletins 
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‘sont arrivés à la commission de reeense- 


inent tels qu'ils étaient après le vote. 


Et j'aurals beau jeu si je voulais à mon 
tour accuser les amis de M. Prax-Paris de 
faux, en employant les procédés de mes 
adversaires. Sur 305 bulletins annexés, il y 
en avait plus de 200 sur lesquels mon nom 
seul avait été rayé à l'encre: ils avalent été 
annexés dans des communes où mes amis 
étalent en minorité, Si je voulais retourner 
à mon adversaire les arguments dont on se 
sert contre moi, je lui dirais : Ces bulletins 
dans lesquels mon nom est rayé sont des 
faux imputables aux amis de M. Prax- 


Paris. 


Mais je ne me servirai pas de cet argu- 
ment parce que je ne peux pas prouver ce 
que‘M. Denis ne peut pas prouver plus que 
moi. Voilà ce que j'avais à dire sur ce 


point. (Très bien! trèn bien ! à gauche.) 


Je donneraf des explications très brèves, 
étant donnée l'heure tardive et pour ne pas 


lasser la patience de la Chambre. 


M. Denis a fait un tableau humoris- 
tique de ce qui s'est passé à la commission 
de recensement. Cette relation n'a qu'un 


défaut, c'est d'être inexacte. 


Les opérations de cette commission ont 
été très laborieuses, mais parfaitement 


régulières. 
Au cours de ces opérations, je demandai 


moi-même à la commission de vérifier, sur 
‘a plainte d'un ami de M. Prax-Paris, les 


résultats d'une comimune. On s'était trompé 
de 100 voix au préjudice de M. Prax-Paris; 
cela est constaté dans le mémoire de mon 
concurrent. L'erreur fut rectifiée. 


Avec beaucoup d'esprit, M. Denis vous a 


entretenu d'une décision de la commision 


concernant deux bulletins réservés de la 


commune de Molières. J'avais demandé à la 
commission de recensement, qui avait mis 
de côté ces deux bulletins, de les exami- 
ner. 

Avant la fin des opérations, la commis- 
sion voulut bien faire droit A ma réclama- 
tion et le 10° bureau a reconnu qu'il n'y 
avait rien à dire au sujet de l'attribution de 
ces deux bulletins. Voilà la relation exacte 
d'un fait exagéré pour les besoins de la 
cause. 

L'honorable M. Denis vous a dit que pen- 
dant une suspension de séance, les mem- 
bres de la commission de recensement 
s'étaient retirés dans le cabinet de M. le 
préfet. | 

Je n'entends pas mettre en cause la bonne 
fol de M. Denis, je sais qu'il parle d'après 
des renseignements qui lul ont été four- 
nis; mais ces renseignements manquent 
d'exactitude. Je tlens à donner connaissance 
à la Chambre de l'extrait d'un article de la 
Croix qui vous donnera une idée de la 
créance que vous devez accorder aux affir- 
mations de mes adversaires, 

« On dit: Qu'est-ce qui s'est passé dans le 
cabinet de M. le préfet où M. le président 
Bru est resté enfermé deux heures durant ? 
On dit, et le fait ne parait pas fnvralsem- 
blable, que Schrameck téléphona le résultat 
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à Waldeck-Rousseau et que celut-ct aurait 
répondu : « Coûte que coûte, faites pro- 
clamer Capéran. » 

Or, messieurs, il n'y a jamais eu, fl n'y a 
pas de téléphone À la préfecture de Tarn- 
et-Garonne. M. le président Bru n'a pas 
quitté ses collègues de la commission et ne 
s'est pas rendu, comme on l'affirme, dans le 
cabinet de M. le préfet. 

Ce qu'on voulait., en affirmant ainsi des 
faits contraires À la vérité, c'était frapper 


l'opinion et se réserver des arguments pour 


une invalidation, parce qu'on pensait À ce 
moment que ce que l'on avait affiché sur 
tous les murs de l'arrondissement se réali- 
serait, qu'il y aurait å la Chambre une ma- 
jorité anti-ministérielle disposée A invalider 
les républicains. 

Je n'ai pas été peu surpris de voir M. De- 
nis invoquer je ne sais quelle jurispru- 
dence pour obtenir l'annulation des opéra- 
tlons électorales de l'arrondissement de 
Montauban. On a, de ce côté de la Chambre 
(la droite), une jurisprudence pour les amis, 
une autre pour les adversaires, et il m'était 
donné, ces jours derniers, pendant que 
l'honorable M. Lhopiteau était à la tribune 
pour combattre l'élection de M. le docteur 
Loque, d'entendre un certain nombre de 
conservateurs demander à M. Lhopiteau si 
oui ou non M. Loque était suspect au bloc, 
qu'ils n'avaient pas besoin de savoir autre 
chose. (Vifs applaudissements à gauche et à 
l'extrême gauche.) 

Voilà votre jurisprudence. (Vives inler- 
ruplions à droite.) 

M. Lasies ef plusieurs membres à droite. 
Qui a dit cela ? Nous ne pouvons rester sous 
le coup de cette accusation. 


M. Capéran. Je ne veux pas faire de per- 
sonnalité. (Bruit à droite.) 

J'affirme que cette parole a été prononcée 
à droite et qu'elle a été entendue par tous 
ceux de mes collègues qui siégent avec moi 
de ce côté (la gauche). (Oui! oui! à gauche 
el à l'extrême gauche. — Prolestalions à 
droile.) 

M. le comte de Pomereu Citez des 
noms ! 

- M. Capéran. Je l'ai entendu, cela a été dit. 

A droite. Par qui ? 

M. Capéran. Je crois que c'est l'honorable 
M. Villiers qui a dit — et je fais appel à sa 
loyauté, s'il est présent, pour reconnai- 
tre qu'il a bien tenu ce Propos : — « M. Lo- 
que est-il, oui non, suspect au bloc ?» 

M. Ursleur. Le propos a été tenu; je dé- 
clare l'avoir entendu. (Bruit à droite.) 

M. Savary de Beauregard. Il n'y a pas 

que des députés de l'opposition qui siégent 
à droite. 
- M. Debussy. L'incident ine parait prendre 
plus d'importance qu'il n'en a en réalité. 
J'assistais à cette séance et j'ai entendu 
un de mes collègues de la droite dire : « C'est 
justement parce que vous êtes suspect au 
bloc que nous vous validerons ». (Rires.) 

M. Jules Auffray. C'est une affirmation 
semblable à celle qu'a apportée un jour un 
député qui disait : « Il nv a pas de 
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en politique; nous valtderons toujour y 
amis. » 


M. Oapéran. En ce qui concerne les y 
vaux de la commission de recensmey 
je dois dire que M. Prax-Paris et moi |. 
avons suivis avec deux jurisconsulte: & 
nos amis, 

Les bulletins trouvés en trop ont été & 
duits commune par commune ; cette oe 
tion a été faite par la commission de mw- 
sement elle-même avec la plus grand in- 
partialité. M. Grosjean dit dans son rapp1 
que M. Prax-Paris se plaint de ce qu'un à 
retranché des bulletins dans certain n» 
munes et qu'on en ait ajouté dans daum, 
Pourquoi M. Prax-Paris et ses amis pic 
ils pas exigé l'insertion de leur protestas 
au procès-verbal de la commission? 

Le 10° bureau s'en est d'ailleurs tenu ih 
décision de la commission de recensent 
et a reconnu que j'avais été procla à 
bon droit élu à une voix de majorit a 
2° tour de scrutin. 

M. Jules Auffray. Y a-t-il eu, a « 
non, trois jugements correctionnek? F- 
clamalions à gauche.) 

M. Oapéran. Je n'ai pas intemu: 
M. Denis. Je n'en ai que pour quelque i- 
tants; laissez-moi la liberté de me défentr. 

On vous a parlé de protestations fox 
lées par des électeurs de la section de Sin: 
Julien. 

J'ai cominuniqué au 10 bureau dex ee 
tre-protestations signées non de onze ark 
mats de membres du bureau; elles ont w 
conséquent plus d'authenticité que ti” 
qui ont été apportées à cette tribune. ke 
terruplions à droite.) | 

J'ajoute que, sur la plainte de M. Par 
Paris, une enquête judiciaire a été ouver? 
et de cette enquète il résulte que les fat 
avancés par les contre-protestataires ss 
exacts et que cette question de Saint-Julkr 
qu'on a véritablement exagérée se réduit i 
un défaut d'annexion de bulletins. 

Sur ce point la jurisprudence de la Char- 
bre s'est affirmée et on ne saurait conter 
qu'elle a toujours établi qu'un défaut dar 
nexion de bulletins ne saurait justifier uw 
annulation. (Interruptions et bruil à droi. 

On vous a parlé de jugements au w} 
de trois votes frauduleux. 


M. Jules Auffray. Existent-ils! 


M. Capéran. M. Théodore Denis a {if 
une lecture incomplète de la lettre à 
maire de Puy-la-Garde; vous en serez jug 
et je fais appel à la bonne foi de tous m> 
collègues, 

C'est au mémoire de M. Prax-Paris q™ 
j'emprunte l'extrait de lettre de M. Sudr. 
maire de Puylagarde, qui a fait connaltr 
la fraude à M. le comte de Vesins, prs 
dent du comité Prax-Paris. 

Cet extrait m'autorise à dire que ert 
fraude avait peut-être été préméditée. Vut: 
allez en juger. 

« Je crois devoir porter ces disposition 
à votre connaissance afin que, si besoin et 


justice | on puisse se servir de ces renseignemen! 





dans le cas où l'élection ne nous serait pas 
favorable. » (Éxclamalions à gauche.) 

M. Lasies. Quelle est la date de cette 
lettre? 

M. Capéran. Elle a été écrite après les 
élections. 

M. Lasies Si elle est postérieure aux 
élections, elle constate la fraude et ne la 
prépare pas, 

M. Capéran, J'estime, mol, qu'on ne satt- 
rait avouer avec plus de cynisme quon 
connait une fraude et qu'on ma l'intention 
de la dénoncer que si on he peut pas en 
profiter. (Bruit à droite.) 

A gauche, Aux voix ! 

M. Prache. Pour vous, ce qu'une seule 
personne affirme, c'est une preuve; ce que 
14 ont affirmé, ce ne sont que des alléga- 
tlons, f 

M. Paul Gousy. On ne laisse pas parler 
M. Capéran. Nous n'avons pas interrompu 
une seule fois M. Denis, 


M. Capéran. Je n'insiste pas sur la cmn- 
pagne d'injures personnelles que certaine 
presse a inenée contre moi. 

M. Albert Sarraut, Oui, cette campagne 
a été odleuse, vous pouvez le dire. 


M. Oapéran. J'ai toujours eu le plus pro- 
fond dédain pour les injures personnelles ; 
elles ne sauraient mvattelndre et diminuer 
en rien les syinpathies de “ceux qui me 
connaissent et au milieu desquels ma vie 
se passe. l 

Mais j'at le devoir de dénoncer À cette 
ibune une polémique odieuse dirigée con- 
ire tous les républicains, Si, au moyen de 
présomptions que rien ne justifie, on vient 
lire qu'il me manque quelques voix, j'ai 
sien le droit d'affirmer que par des ma- 
iœuvres que personne ici ne saurait ap- 
ouver on ma fait perdre un grand nombre 
le suffrages. 

Mon adversaire a prétendu que j'ai voulu 
vemplacer les voix qui, d'après lui me man- 
juent, par des voix supposées. Je ne saurais 
idmettre une pareille interprétation. (1n- 
errupllons à droile.) 

Quoi qu'on en alt dit, il ne me manque 
cute voix et j'ai bien été élu å une voix 
le majorité. a 

Voici, messieurs, quelques extraits de ces 
ticles de journaux auxquels je viens de 
aire allusion. 

Un des plus finportants organes du parti 
nonarchisté, le journal le Radliement, par- 
ait des républicains dans les termes sui- 
‘ants : 

« Si vous voulez la ruine publique, la ré- 
‘olution, l'anarchie, la guerre civile, l'inva- 
Jon prussienne et anglaise, votez pout eux. 
‘endez encore vos arrières-trains aux coups 
le botte ministériels et votez pour cette 
ande dont auraient rougi Cartouche et 
landrin. 

« Si le ministère l'emporte, c'est l'anarchie, 
à proscription, la guerre civile, la banqüe- 
oute, l'invasion, c'est, en un mot, la honte 
ationale, le déshonneur, labaissement du 
lrapeau dans la boue. » (Exclamations à 
‘auche, — Interruptions à droite, 
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M. Jean Bourrat. Il est de tradition cons- 
tante qu'on laisse se défendre comme fl 
l'entend le collègue dont l'élection est atta- 
quée. 

M. Oapéran. Je suis ici pour me défendre 
et je dirai tout ce que j'ai à dire. (Très bien! 
— Partez! à gauche.) 

Voilà ce qu'on osait écrire. Vous dires, 
messieurs, sf l'on peut admettre qu'une 
élection puisse être soutenue par de pareils 
moyens, 

Îl y a eu des articles encore plus violents 
dans la presse clérienle et dans plusieurs 
numéros de la Semaine religieuse du diocèse, 
que j'ai dans mon dossier, 

A gauche. Nous sommes édifiés. 

M. Capéran. J'épargnerai ces lectures à 
la Chambre et j'en arrive aux faits d'ingé- 
rence cléricale dont je n'ai pas encore parlé 
et à propos desquels j'aurais beaucoup à 
dire. (Bruit à droite.) 

M. Paul Lerolle, Vous oublies de de- 
mander une récompense pour le préfet, 


M. Oapéran. Le préfet n'a fait que son 
devoir ; les succès obtenus par les républi- 
cains sous son administration expliquent 
vos attaques, 

L'honorable M. Denis vous a lu les man- 
dements de l'évêque de Montauban. Je ne 
reviendrai pas sur ces lectures, Vous avez 
pu votts convaincre que ces lettres épisco- 
pales ne sont qu'une critique violente de 
toutes les lois votées par les républicains. 

Appartenait-il à l'évêque de Montauban de 
descendre dans l'arène électorale et de ris- 
quer de transformer par son attitude une 
lutte politique en lutte religieuse, dans un 
pays qui fut autrefois ensanglanté et pro- 
fondément troublé par les guerres reli- 
gieunes? Ce t'est pas de ce côté de la 
Chambre (la droite) qu'on devrait approuver 
cette attitude du clergé de l'arrondissement 
de Montauban. 

Lorsqu'à cette tribune M, Jonnart pam 
lait il y a quelques jours de l’ingérence du 
pape dans la politique française, plusieurs 
d'entre vous, messieurs, s’écriérent que la 
politique française ne regardait pas le pape, 
J'attends que vous disiez aujourd'hui st 
nos évèques ont le droit de singérer dans 
la politique. 

On a dit que cette campagne cléricale n'a- 
vait pas nui au candidat républicain, et 
l'honorable M. Denis vous a cité à ce propos 
un article de la Dépêche, IL me sera facile 
d'établir par des chiffres probants que sans 
cette campagne cléricale j'aurais eu une 
majorité considérable. (Æzelamalions à 
droile.) 

Hy a huit ans, un candidat républicain 
qui a siégé dans cette Chambre obtenait la 
majorité dans les cantons de Caylus et de 
Saint-Antonin, où l'action cléricale s'est 
plus particulièrement exercée ; aux élections 
législatives de mal j'avais mille voix de 
minorité dans ces deux cantons. 

Comment expliquer autrement que par 


‘la propagande acharnée faite par les prê- 


tres dans ces cantons, la diminution des 
suffrages républicains, alors que dans totis 
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les autres cantons de l'arrondissement le 
nombre des suffrages républicains avait 
augmenté ? 

Voilà le résultat de l'action cléricale. 

Je ne veux pas insister d'avantage. Si la 
Chambre annulait les opérations électorales 
de l'arrondissement de Montauban, le parti 


‘elérical, qui ne désarme pas, qui ne désar- 


mera jamais en nos pays, se croirait tout 
permis et toute lutte serait rendue impos- 
sible aux républicains, 

Je suis convaincu que la majorité de la 
Chambre ne voudra pas livrer les républi- 
cains à l'oppression cléricale et j'attends 
avec conflance son jugeinent. ( Vifs applau- 
dissements à gauche et à l'eslréme gauche.) 

M. Duclaux-Monteil. Je vous demande lu 
permission de vous poser une question, 
monsieur Gapéran. 

M. Denis a affirmé qu'un bulletin était 
parti d'une commune avec la signature du 
maire et des assesseurs et la mention : 
« bulletin blanc », Ce bulletin se retrouve au- 
jourd'hui non plus blanc, mais à votre nom. 
Pouvet-vous prouver que ce bulletin est 
parti de la commune avec votre nom? Dans 
ce cas, le maire et les assesseurs auraient 
commis un faux. 

M. Capéran. J'estime que c'est à celui qui 
produit une accusation de faux à la prou- 
ver. (Ærclamations et bruit à droite.) 

M. Duolaux-Monteil. Mais c'est un maire, 
un magistrat, le président du bureau élec- 
toral qui affirme le fait. 

M. Gervaise. Nous demandons la produc- 
tion du bulletin. 

M. Capéran. I] n'y à pas eu de faux de 
mon côté; {1 y en a eu cheg mes adver- 
saires: (Très bien ! très bien ! à gauche.) 

Voir nombreuses. La clôture ! 


M. Théodore Denis (Landes). Je detnande 
la parole contre la clôture. 

M. Albert de Benoist. Le bulletin blanc 
est-il dans le dossier? 

M. Georges Grosjean, rapporteur, On ine 
demande si un bulletin est annexé au dos- 
sier, portant au dos la mention « bulletin 
blane » et signé par les scrutateuts. Je ré- 
ponds affirmativement. Ce bulletin annexé 
comme blane par les scrutateurs qui l'attes- 
tent au verso se retrouve aujourd'hui dans 
le dossier que j'ai entre les mains, portant 
au crayon le nom de M. Capéran écrit avec 
un l. Je n'al pas À tirer de conclusions de 
ce fait; mats je l'énonce parce que cest un 
document du dossier. 

J'ajoute qu'en ce qui concetne les autres 
bulletins de la même commune, les scruta- 
teurs pataissent avoir fait très nettement les 
distinctions qu'il y avait à faire entre les bul- 
letins à annexer. C'est ainsi que je lis sur un 
bulletin qu'il est « annexé comme bulletin 
double »; sur un autre bulletin, qu'il est 
annexé « comme bulletin blanc»; sur un 
troisième, qu'il est « annexé pour double 
bulletin ». Donc en ce qui concerne ces ren“ 
seignements de fait auxquels je dois bor- 
ner {non intervention, mais qu'il est de mon 
devoir, en réponse à une question précise, 
de donner avec précision, je les affirme. les 
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pièces sous les yeux, très catégoriquement 
si le mandat que j'ai reçu du bureau ne me 
permet pas de les interpréter. (Très bien! 
très bien! à droite et au centre.) 

M. Prache. Le faux est évident. 

M. Albert de Benoist. I] n'y pas de ma- 
jorité, alors. 

M. le président. La parole est à M. Denis 
contre ła clôture. 


M. Théodore Denis. J'ai demandé la pa- 
role contre la clôture pour expliquer à la 
Chambre qu'il ne s'agit pas de savoir si la 
polémique a été violente contre M. Capéran 
ou contre M. Prax-Paris, parce que, suivant 
l'opinion d'un des plus autorisés des vôtres, 
cela n'a rien à voir dans l'élection de ce 
jour. Il s'agit de savoir si, en réalité, M. Ca- 
péran a été élu député. 

Or, d'une part, onze électeurs des plus 
honorables de la commune de Saint-Julien 
affirment... 

M. Jean Bourrat. Il y a une contre- 
protestation, ne l'oubliez pas. 

M. Théodore Denis. L'argumentation 
de M. Capéran ne porte pas, car, à l'oc- 
casion des trois jugements correctionnels... 

M. Capéran. C'était une fraude prémédi- 
tée contre moi. 

A gauche. La clôture ! 

M. Théodore Denis. Puisque le bruit 
couvre ma voix et que vous me faites vio- 
lence, je dis qu'après ce que vient d'af- 
firmer M. le rapporteur, après le faux établi 
par lui... (Interruptions à gauche.) 

M. le président. Vous prolongez inutile- 
ment le débat, messieurs, par vos interrup- 
tions. | 

M. Théodore Denis. Je reconnais que la 
Chambre a déjà écouté avec attention tout 
ce que je pouvais avoir à dire sur l'élection. 
Mais avant de quitter la tribune je dis hau- 
tement que si je validais cette élection en- 
tachée de fraude et de faux (Réclamations à 
gauche el à l'extrême gauche. — Très bien! 
très bien! à droite) le nom d'honnète homme 
qui est ma seule fortune et mon seul bien, 
je-n'aurais plus le droit de le porter. (Ap- 
plaudissements à droile. — Bruil à gauche.) 

A gauche. Aux voix! aux voix! 

M. le président. Je consulte la Chambre 
sur la clôture. : 

(La Chambre, consultée, prononce la clò- 
ture.) 

M. le président. Le bureau ne déposant 
pas de conclusions, je vais mettre aux voix 
la proposition que j'ai reçue de M. Denis et 
qui tend à l'annulation des opérations élec- 
torales de l'arrondissement de Montauban. 

M. Aldy. Je demande la parole pour ex- 
pliquer mon vote. 

M. le président. M. Aldy à la parole. 

M. Aldy. Les explications que je tiens à 
donner seront fort courtes. Dans cette élec- 
tion un seul fait paraît avoir une certaine 
consistance et être de nature à retenir l'at- 
tention de la Chambre ; ce fait consiste en 
ce qu'un bulletin existe dans le dossier, au 
dos duquel se trouve la mention « blane », 
tandis que le nom de M. Capéran figure sur 
le recto du mème bulletin. 


Hy a deux hypothèses qu'on peut accep- 
ter. (Exclamations à droite.) 

La première, c'est que le bulletin a été, 
par erreur, qualifié « blanc » dans la com- 
mune où il a été trouvé. (Inlerruplions à 
droite.) 

La seconde, c'est qu'un faux a été com- 
mis. 

Or, lorsqu'il s'agit d'invalider un collègue, 
mesure toujours grave, entre l'hypothèse 
de l'erreur et l'hypothèse du faux je n'hé- 
site pas: j'accepte l'hypothèse de l'erreur 
et je voterai la validation. (Très bien! très 
bien! à gauche. — Bruit à droite.) 


M. Lasies. Vous avez invalidé alors qu'il 
y avait 2,000 voix de majorité! 

M. le président. M. de Boissieu à la pa- 
role pour expliquer son vote. 


M. le baron de Boissieu. Je n'ai pas de- 
mandé la parole contre la clôture parce 
qu'il m'a semblé que la discussion était 
assez claire et que le fait en lui-même était 
fort grave. 

J'ai demandé la parole pour expliquer 
mon vote. Après l'orateur qui m'a précédé 
à cette tribune, jai été frappé de la possi- 
bilité de l'existence d'un faux. Si je me 
rappelle bien les termes du rapport qui 
nous à été distribué, le nom de Capéran 
était écrit au crayon sur le bulletin de la 
même écriture que celui qui figure sur les 
bulletins de deux autres communes. 

En pesant la gravité des faits énoncés, il 
me semble impossible, pour tout homme 
qui a le souci de son honneur, de se pro- 
noncer sans plus ample information, et 
puisque personne n'a réclamé une enquète 
je déclare ne pouvoir m'associer à la de- 
mande de validation des opérations électo- 
rales de l'arrondissement de Montauban. 

M. le président. Je mets aux voix la pro- 
position de M. Denis tendant à l'annulation 
des opérations électorales de l'arrondisse- 
ment de Montauban. 

Il y a deux demandes de scrutin signées : 

La irs, de MM. Delory, Albert Sarraut, 
Basly, Prosper Ferrero, Compayré, J. Béné- 
zech, Louis Martin, Sembat, Desfarges, Bou- 
veri, Dejeante, etc. ; 

La 2, de MM. Fernand Engerand, Gau- 
thier (de Clagny), Roger-Ballu, Rudelle, 
Georges Grosjean, de l'Estourbefilon, Ger- 
vaize, Guyot de Villeneuve, ete. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépoufilement.) 

M. le président. Voie le résultat du dé- 
pouillement du scrutia : 


Nombre des votants. ........ 517 
Majorité absolue... ........... 259 
Pour l'adoption...... 217 
Contre......,........ 300 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 

En conséquence, les opérations électo- 
rales de l'arrondissement de Montauban 
sont validées. — M. Capéran est admis. 
(Applaudissements à gauche el à l'ertrême 
gauche. — Bruit à droite. 
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MOTIONS D'ORDRE 


M. le président. La commission du com. 
merce, d'accord avec la commission des 
affaires extérieures, demande à la Chambre 
de lui renvoyer la proposition de M Ga. 
ville-Réache, relative aux récompenses à d- 
cerner à l'oceasion de l'exposition d'Ostent, 

Cette proposition avait été précédemment 
renvoyée à la commission des affaires ext. 
rieures. 

Il n'y a pas d'opposition ay renvoi à l 
commission du commerce ?... 

Le renvoi est ordonné. 

La commission du travail demande ali 
Chambre de lui renvoyer les proposition; 
de loi suivantes : 

Proposition de loi, adoptée par le Sént 
relative au placement des employés et o- 
vriers des deux sexag pt de toutes prit 
sions ; 

Proposition de loj de M. Mirman ay 
pour objet d'assurer une juste réparalin 
aux salariés qui sont congédiés à rase 
d'une délégation À eux confiée par leun 
camarades de travail ; 

Proposition de loi de M. Emile Chauvi 
sur la protection du travail national ; 

Proposition de loi de M. Rudelje ø ph 
sieurs de ses collègues, tendant à moditet 
la loi du 39 mars 1900 sur le trarail ds 
adultes, des femmes et des enfants dans 
les établissements industriels, panuf- 
tures, ysines, ateliers, chantiers, elc.; 


Proposition de loi de M. Lemire tendan: 
à compléter et à modifier la Loi du 21 mars 
188$ sur les syndicats professionnels; 

Proposition de loi de M. Gustave Dron re- 
lative à la règlementation du travail de 
adultes dans les établissements industriels : 


Proposition de loi de M. Georges Gre« 
jean ayant pour objet de protéger la mait- 
d'œuvre nationale contre la concurrent 
étrangère ; 


Proposition de lof de M. Dejeante et plt 
sieurs de ses collègues tendant à étendr à 
tous les syndicats professionnels le béné 
fice de la loi du 24 mars 1884 sur les & 
lariés ; 

Proposition de loi de M. Millerand por 
tant modifications à la loi du 21 mars Ii 
sur les syndicats professionnels; 

Proposition de loi de M. Millerand suri 
règlement amiable des différends relatif 
aux conditions du travail; 

Proposition de loi de M. Millerand per 
tant modification de l'article 17, paragt- 
phe 1°", de la lof du 9 septembre 1848 rlr 
tive aux heures de travail dans les usine 
et dans les manufactures. 
` N wy a pas d'opposition ?... 

Le renvoi est ordonné. 

La commission de législation fiscale d~ 
mande à la Chambre de lui renvoyer le 
propositions de loi suivantes : 

Proposition de loi de- M. Louis Lacom- 
ayant pour objet d'établir un impôt génri 
sur le revenu; f 

Proposition de loi, adoptée par le Sénat 


‘oncernant les trésoriers-payeurs généraux 


les finances; 

Proposition de loi de M. Charles Dumont, 
endant à rendre applicable aux vignes dé- 
ruites par le phytloxera l'article 37 de la 
oi du 15 septembre 1807 ; 

Proposition de loi de M Paul Meunier, 
endant à'la Hbération du vin; 


Proposition de loi de M. Bouveri, tendant 
ila suppression du droit de circulation sur 
es vins, cidres et hydromels :” 

Proposition de loi de M. Paul Meunier, 
endant à la suppression des abus de la 
‘égie ; 

Proposition de M. Rudelle, tendant a la 
ransformation du timbre-quittance de 
0 centimes en timbre proporttonnel. 

Il n’y a pas d'opposition ?... 

Le renvoi est ordonné. 


RÈGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Deinain, jeudi, à deux 
leures, séance publique : 

Discussion de quatre projets de loi din- 
érèt local concernant les octrois de Vidau- 
van, de la Ferté-Macé et les communes de 
champtonnay et de Rimondeix; 

Discussion du projet de résolution por- 
ant fixation des dépenses de la Chambre 
les députés pour l'exercice 1903; 

ire délibération sur le projet de loi con- 
ernant le chemin de fer de Moutiers à 
Jourg-Saint-Maurice ; 

{re délibération sur le projet de loi por- 
ant approbation de la convention moné- 
aire additionnelle conclue avec la Belgique, 
a Grèce, l'Italie et la Suisse; 

Discussion du projet de loi concernant le 
égime des sucres (art. 26 à 31 du projet de 
oi de finances) ; 


ire délibération sur le projet de loi por- 
ant approbation de la convention signée à 
iruxelles et relative au régime des sucres, 
insi que du protocole de clôture annexé à 
ette convention ; 


Discussion des propositions de loi:, 1° de 

i. Paul Constans; 2° de M. Lasies concer- 
antl'amnistie (article relatif aux faits de 
rève et faits connexes); ; 


Discussion des projets de résolution : 
° de M. Jules-Louis Breton ; 2° de M. Antide 
loyer; 3e de M. Edouard Vaillant et plu- 
ieurs de ses collègues, relatifs aux grandes 
‘ommissions ; 


Discussion du projet de loi tendant a 
‘ompléter l'article 18 de la loi du 1° juillet 
%1 relative au contrat d'association en ce 
lui concerne la compétence du tribunal qui 
ı ordonné la liquidation. 

La Chambre sait qu'elle a encore cinq 
‘leetions à l'état de rapports : 

Celle de l'arrondissement de Clermont 
Oise), fixée à demain jeudi, par une déci- 
ion antérieure de la Chambre ; 

Celle de la {re circonscription de Tour- 
lon; 


Celle de l'arrondissement d’Argelès, fixée 
1 demain : 


SEANCE DU 3 DECEMBRE 1902 


Celle de la 1"° circonscription de Senlis, 


fixée à demain ; 


Et celle de la 2° circonscription du 4° ar- 


rondissement de Paris. 
La Chambre veut-elle inscrire ces élec- 


tions à la suite de l'ordre du jour? (Oui! 


oui !) 
Il n'y a pas d'opposition ?... 
Il en est ainsi ordonné. ` 


DÉPÔT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Begey, 
au nom de la {re commission d'intérèt 
local, quatre rapports : 

Le 1°", sur le projet de loi tendant à dis- 
traire de la commune de Champtonnay 
canton de Gray, arrondissement de Gray 


(Haute-Saône) une portion de territoire pour 


l'annexer à la commune d'Arsans, canton 
de Pesmes, mêmes arrondissement et dé- 
partement ; 

Le 2°, sur le projet de loi autorisant la 
perception d’une surtaxe sur l'alcool à l'oc- 
troi de la Ferté-Macé (Orne) ; : 

Le 3°, sur le projet de loi tendant à éta- 
blir d'office une imposition extraordinaire 
sur la commune de Rimondeix (Creuse); 

Le 4° sur le projet de loi autorisant la 
prorogation d’une surtaxe sur l'alcool à l'oc- 
troi de Vidauban (Var). 

Les rapports seront imprimés et distri- 
bués. 


DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai récu de M. Emile 
Chautemps une proposition de loi tendant 
à la création d'uñie réserve de tirailleurs al- 
gériens et tunisiens. . 

La proposition sera imprimée, distribuée 
et, s’il ny a pas d'opposition, renvoyée à la 
commission de l'armée. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Gauthier (de Clagny) une 
proposition de loi tendant à modifier la 
loi du 20 juillet 1895 sur les caisses 
d'épargne. l 

La proposition sera imprimée, distribuée, 
et, sil n’y a pas d'opposition, renvoyée à la 
commission d'assurance et de prévoyance 
sociales. (Assentiment.) 


CONGÉS 


M. le président. La commission des con- 
gés est d'avis d'accorder : 

A M. Lachièze, un congé de quelques 
jours; 

A M. Ridouard, un congé jusqu'au 6 dé- 
cembre. 

IL n'y a pas d'opposition ?... 

Les congés sont accordé. 

(La séance est levée à huit heures et 
demie.) 

Le Chef du service sténographique 
de la Chambre des députés, 


ALEXANDRE GAUDET. 


Git 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'armée chargée d'examiner le projet de 
loi tendant à modifier les articles 4, 5, 48, 
59 et 67 de la loi du 15 juillet 1889 sur Le 
recrulement de l'armée, par M. RUAU, 


député. 


Messieurs, au cours de la discussion du 
dernier budget de la guerre, dans la séance 
du 28 février 1902, la Chambre adoptait, à 
mains levées, un projet de résolution pré- 
senté par M. Jules-Louis Breton et plusieurs 
de ses collègues, dont voici le texte : « La 
Chambre compte sur le ministre de la guerre 
pour effectuer la réforme complète du ré- 
gime des compagnies de discipline et des 
établissements pénitentiaires. » 


Conformément à ce vœu dont l'expression 
avait été unanime parmi vos prédécesseurs, 
M. le ministre de la guerre s'est empressé 
de réaliser par voie de décrets toutes les 
réformes réalisables en cette matière par 
la voie administrative. Ces décrets; qui por- 
tent les dates des 26 septembre et 2 novem- 
bre 1902, vont ètre complétés d'ailleurs, 
ainsi que l'annonce l'exposé des motifs du 
projet de loi, par des instructions détaillées 
d'application. 

Le Gouvernement à pensé avec raison 
que son œuvre serait incomplète s'il ne pro- 
posait pas au Parlement d'introduire de 
profondes modifications dans le recrute- 
ment des bataillons d'infanterie légère 
d'Afrique, régiments créés pour recevoir 
des homines ayant encouru certaines con- 
dainnations. 1l ne pouvait y parvenir qu'en 
remaniant la loi du 15 juillet 1889 dont la 
refonte complète, préparée par la commis- 
sion de l'armée au Sénat, va consacrer 
l'égalité des citoyens devant le devoir mili- 
taire. S'agissant d'une loi de clémence, qui 
ne peut soulever de discussion et qui aura 
pour résultat immédiat d'apporter plus 
d'humanité dans le fonctionnement des corps 
de discipline, M. le ministre de la guerre, 
sans attendre la réforme si impatiemment 
désirée par le pays, a distrait un chapitre de 
la future loi du service de deux ans, pour 
en faire bénéficier dès maintenant les 
hommes de la classe. 


Aux termes de l’article 5 de la loi actuelle 
sur le recrutement de l'armée, sont incor- 
porés dans les bataillons d'infanterie légère 
d'Afrique, en outre des individus reconnus 
coupables de crimes et condamnés seule- 
ment à l'emprisonnement par application 
de l’article 463 du code pénal, tous les jeunes 
gens ayant encouru soit une condamnation 
unique à trois mois de prison au moins 
pour délits d’outrage public à la pudeur, de 
vol, d'escroquerie, d'abus de confiance ou 
dattentat aux mœurs prévu par l’article 334 
du code pénal, soit deux condamnations au 
moins, qu'elle qu’en soit la durée, pour l'un 
de ces délits. 

De plus, d'après l'article 59, les jeunes 
gens qui ont encouru une condamnation 
quelconque pour l'un des délits ci-dessus 
spécifiés ne peuvent contracter d'engage- 
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ment volontaire dans des corps autres que 
les bataillons d’Afrique. 

Ces dispositions ont pour double consé- 
quence d'assurer le maintien d'effectifs 
considérables dans les corps d'épreuve et 
d'entraîner le mélange d'éléments de mora- 
lité de nature très diverse. Dans les bhatail- 
lons d'Afrique, par exemple, un homme 
condamné à cing ans de prison pour escro- 
querie peut coudoyer une recrue qui n'aura 
encouru que deux condamnations à huit 
jours de prison pour vol. 

Pour remédier à ces inconvénients, le 
Gouvernement vous propose tout d'abord 
d'élever la limite des condamnations en- 
trainant de droit l'incorporation aux batail- 
lons, en portant à six mois la durée de la 
condamnation ou le total des condamna- 
tions multiples visées aux paragraphes 2 et 
3 de l'article 5. 

En second lieu, pour rétablir une équita- 
ble harmonie dans les diverses dispositions 
de la lof, il est d'avis de n’imposer, par l'ar- 
ticle 59, aux jeunes gens désirant s'engager 
dans des corps du service général, que la 
condition de n'avoir subi aucune condam- 
nation tombant, tant comme durée que 
comme nombre, sous le coup de l'article 5. 

Par ailleurs, le paragraphe final de ce 
même article 5 dispose que les jeunes gens 
incorporés dans les bataillons d'infanterie 
légère d'Afrique sont tenus d'y demeurer 
un an au moins avant de pouvoir être ren- 
voyés dans d'autres corps par le ministre 
de la guerre et au cas où ils seraient l’objet 
de rapports favorables de leurs chefs. 


Votre commission est d'accord avec le 
Gouvernement pour reconnaître que la pé- 
riode d'observation d'une année semble 
pouvoir être réduite à huit mois, de façon à 
ne pas maintenir en contact avec des sujets 
plus mauvais des hommes qui se sont ma- 
nifestement amendés. Par ce moyen on 
obtiendra une nouvelle réduction de l'effec- 
tif de paix des bataillons d'infanterie légère 
d'Afrique. Aussi bien il importe d'éviter les 
conséquences que créent les dispositions de 
l'article 48 au point de vue de l'organisation 
de guerre de ces unités. 

En effet, la fin de l’article dont il s'agit 

(3 derniers paragraphes) décide que les 
hommes libérés au titre des bataillons d'in- 
fanterie légère d’Afrique resteront, durant 
leur séjour dans la réserve de l’armée ac- 
tive, affectés aux mêmes corps. Il en ré- 
sulte un contingent de 12,000 réservistes 
pour ces bataillons qu'il serait désirable de 
‘répartir dans les corps du service général, 
ainsi qu'on le fait lors de leur passage dans 
l'armée territoriale. 
. C'est, par voie de conséquence, la sup- 
pression des trois derniers paragraphes de 
l'article 48, que nous avons l'honneur de 
vous proposer. 

Conformément aux conclusions du Gou- 
vernement nous vous demandons égale- 
ment la réforme de l’article 67, d'après 
lequel tout rengagé qui, étant sous les dra- 
peaux, subit une condamnation à l'empri- 
sonnement d'une durée de trois mois au 
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moins est non seulement déchu de tous ses 
droits à la gratification annuelle et à la 
haute paye, mais encore est dirigé à l'expi- 
ration de sa peine sur un bataillon d'infan- 
terie légère d'Afrique pour y terminer son 
temps de service. 

Cette disposition traite d'une façon beau- 
coup plus dure le rengagé que le jeune sol- 
dat et Tengagé : il peut, à la suite dun 
délit militaire, être envoyé dans les corps 
d'épreuve en compagnie des condamnés de 
droit commun et y être maintenu, quelle 
que soit sa conduite à l'avenir. 

Le caractère inique de cette mesure avait 
provoqué dans le cours de la législature 
précédente, de la part des ministres de la 
guerre et de la marine, le dépôt d'un projet 
de loi tendant à modifier les articles 67 de 
la loi du 15 juillet 1889 sur le recrutement 
de l'armée et 85 de la loi du 24 décembre 
1896 sur l'inscription maritime. 

Le projet étant devenu cadue, le ministre, 
d'accord avec votre commission, vous pro- 
pose d'en reprendre les termes, de façon à 
spécifier que l'envoi des rengagés aux ba- 
taillons d'infanterie légère d'Afrique se fera 
selon les règles générales, c'est-à-dire qu'il 
ne pourra avoir lieu que dans le cas de con- 
damnations tombant comme motif, durée 
et nombre, sous le coup du nouvel ar- 
ticle 5 et que le rengagé dont la conduite 
sera satisfaisante pourra, après un séjour 
de huit mois,ètre renvoyé dans un corps de 
troupes. 

Enfin le projet du Gouvernement tend à 
modifier l'article 4 de la lof du 15 juillet 
1889, de manière: à tenir compte de la sup- 
pression des compagnies de disciplinaires 
des colonies effectuée par łe décret du 
26 septembre dernier. 


Au cours de la discussion du projet de- 
vant la commission, divers amendements 
avaient été produits. L'un, motivé sur ce 
fait que le délit d'outrage public à la pu- 
deur paraît trop facilement qualifié par les 
agents et puni par les magistrats, surtout 
dans les grandes villes, proposait d'élever 
de six à huit mois, dans le paragraphe 2 de 
l’article 5, la duréeminima de la condamna- 
tion pour ce délit entraînant incorporation 
dans les bataillons d'Afrique. 

L'autre demandait qu'après l'expiration 
de leur service les hommes des bataillons 
d'Afrique fussent en principe affectés comme 
réservistes à des régiments subdivisionnai- 
res d'infanterie, sous la réserve toutefois 
que ceux qui, au cours de leur temps de 
service, auront encouru une ou plusieurs 
peines d'une durée totale de six mois de 
prison au moins, resteront affectés comme 
réservistes aux bataillons d'Afrique. 

Mais M. le ministre de la guerre ayant 
fait observer à la commission de l'armée 
que le projet dont elle était saisie consti- 
tuait un chapitre détaché du projet général, 
en discussion devant le Sénat, de la réduc- 
tion du service militaire & deux ans, que 
ses dispositions avaient été préparées et 
adoptées par la commission compétente de 
la Haute Assemblée et qu'en cas d'adoption 
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par la Chambre des députés le projet pou- 


‘vait être appliqué immédiatement au cor 


tingent qui va être dirigé sur l'Algérie, 
votre commission de l'armée a décidé à 
l'unanimité de voter le projet sans chan 
gement, se réservant d'en amender le 
texte si la chose paraissait nécessaire, quand 
la réforme de ta loi militaire viendrait en 
discussion devant la Chambre. 

Sous le bénéfice de considérations dun 
l'importance:ne saurait vous échapper, nois 
vous proposons de vous associer à une hi 
de clémence, en soumettant à vos délibér: 
tions le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJRT DE LOL 


Art. 19. — Les articles 4, 5, 48,59 et 67d 
la loi du 15 juillet 1889 sur le recrutemy 
de l'armée sont modifiés comme il suit : 


Art. 4 (Modifié par la loi du 24 mx 
1897). — Remplacer l'alinéa 3° du par 
graphe 1 par la rédaction suivante : 

« 3e Les relégués collectifs ‘et indiri- 
duels ». 

Supprimer le paragraphe : 

« Les relégués individuels sont inat 
porés dans les corps disciplinaires ob 
niaux. Le ministre de la marine désigne k 
corps auquel chacun d'eux est affecté « 
cas de mobilisation. » 

Art. 5. — Modifier les paragraphes 2 a! 
comme il suit : 

« Ceux qui ont été condamnés come 
tionnellement à six mois de prison a 
moins pour outrage public à la pudeu, 
pour délit de vol, escroquerie, abu & 
confiance ou attentat aux mœurs pri: 
par l'article 334 du code pénal; 

« Ceux qui ont été l'objet de dew ». 
plusieurs condamnations, dont la dure‘ 
tale est de six mois au moins, pour Iu» 
plusieurs des délits spécifiés dans le pr 
graphe précédent. » 

Modifier le paragraphe final comme t 
suit : 

« Les hommes incorporés en vertu # 
présent article dans les bataillons d'int- 
terie légère d'Afrique qui se seront fait 
marquer devant l'ennemi, qui auront# 
compli un acte de courage ou de déro 
ment et ceux qui auront tenu une condite 
régulière pendant huit mois pourront & 
renvoyés dans d'autres corps pour y ett 
nuer leur service. » 

Art, 48. — Supprimer les trois derek? 
paragraphes. 

Art, 59. — Modifier l'alinéa 3 du pr 
graphe 2 comme il suit : 

« 3° N'avoir encouru aucune des comit 
nations tombant sous le coup de l'ati#i 
de la présente loi, à moins qu'il ne vi} 
contracter son engagement pour un batt 
lon d'infanterie légère d'Afrique.» 

Art. 67. — A remplacer par la rédac 
suivante : 

« Tout rengagé qui, étant sous les dr 
peaux, subit une condamnation, soit i 
peine des travaux publics, soit à cell * 
l'emprisonnement pour une durée de ie 
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mois au moins, est déchu de tous les 
droits à la gratification annuelle et à la 
haute paye. 

« En outre, si la condamnation tombe 
sous le coup de l'article 5 de la présente 
ki, il sera dirigé, à l'expiration de sa 
peine, sur un bataillon d'infanterie d'Afri- 

e. 
7 La même mesure sera prise à l'égard du 
rengagé qui, ayant été, par un seul juge- 
ment, déclaré coupable d'un crime ou délit 
nilitaire et d'un des crimes ou délits spéci- 
fés aux 1e et 2° alinéas de l’article 5, aura 
sté condamné à la peine des travaux pu- 
blics par application de l’article 135 du code 
de justice militaire pour l’armée de terre. 

«Les dispositions de l’article 5, dernier 
paragraphe, sont applicables aux militaires 
dirigés sur les bataillons d'infanterie légère 
d'Afrique en exécution du présent article. 

« Le droit à la haute paye et à la prime 
inuelle est temporairement suspendu : 

« {° Pour tout rengagé envoyé par me- 
are disciplinaire dans une compagnie de 
liscipline, pendant la durée de son séjour 
lans cette compagnie ; 

«2 Pour tout rengagé des régiments 
strangers, des régiments de tirailleurs al- 
tériens et des bataillons d'infanterie légère 
l'Afrique envoyé par mesure disciplinaire 
la section de discipline de son corps, 
endant la durée de son séjour à ladite sec- 
On. » 

Art. 2 — Sont abrogées toutes les dis- 
ssitions contraires à la présente loi. 


APPORT fait au nom de la commission 
chargée d'examiner : 1° la proposition de 
loi de M. Paul Constans el plusieurs de 
ses collègues ; 2° la proposilion de loi de 
M. Lasies, relatives à l'amnistie (article 
relatif aux fais de grève et faits con- 
nezes), par M. LAMENDIN, député. — 
(Urgence déclarée). 


Messieurs, votre commission d'amnistie 
est réunie trois fois et après avoir exa- 
ing les différentes propositions qui lui 
at été renvoyées a décidé de demander à 
Chambre de se limiter dans la discussion 
x faits de grève et faits connexes. 

Notre but est de vous permettre en am- 
stiant tous les condainnés pour ces faits 
Steindre immédiatement par une mesure 
clémence et de pacification les polémi- 
es alimentées par la comparution inces- 
ite des prévenus devant les tribunaux. 
nstruits par l'expérience, nous nous 
nmes rappelé que le 21 mars 1902 la 
ambre, après avoir voté à une immense 
jorité l'amnistie pour faits de grève et 
is connexes (par 350 voix contre 40), a 
oussé ensemble de la loi. 

iussi nous avons limité notre proposi- 
n, pour éviter une pluie d'amendements 
. nous empécheraient de mener à bien 
liscussion et de la faire aboutir à un 
ultat heureux avant notre séparation. 
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SÉANCE DU 3 DÉCEMBRE 1902 


Nous vous rappelons que l'urgence a été 
déclarée lorsque cette proposition, que 


‘| nous soumettons à votre vote, a été dépo- 


sée sur le bureau de la Chambre par notre 
collègue Lasies, le 21 novembre 1902. 

Nous avons disjoint cette partie de la 
proposition antérieure de notre collègue 
Constans, en nous réservant de vous pré- 
senter prochainement un second rapport 
qui visera une amnistie plus étendue et 
nous vous demanderons, à ce moment, de 
comprendre dans votre amnistie un plus 
grand nombre de condamnés. 

Nous avons voulu faire œuvre rapide, 
parce que nous croyons prévenir le triste 
retour des colères souvent justifiées en les 
calmant par une mesure de clémence. C’est 
l'esprit de solidarité qui anime les ouvriers 
et les pousse dans les moments difficiles à 
faire grève, et il ne faut pas oublier que ce 
sont souvent les plus ardents, les meilleurs. 
Malheureusement, ces derniers sont frappés 
comme les autres. 

Or, messieurs, le droit de grève est ins- 
crit dans nos lois, il est le gage de l'indé- 
pendance de l'ouvrier et, lorsqu'il a usé de 
ce droit une longue durée de temps, il a 
laissé derrière lui assez de privations et de 
misères pour que nous lui fassions dispa- 
raître les condamnations qu'il a encou- 
rues. 

En demandant à la Chambre de voter 
rapidement notre article unique, nous vou- 
lons permettre au Sénat, à la veille de son 
renouvellement, de témoigner également de 
ses sentiments à l'égard des ouvriers. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Amnistie pleine et en- 
tière est accordée à tous les accusés, pré- 
venus et condamnés pour faits de grève et 
faits connexes, antérieurs au vote de la 
présente loi. 





: SCRUTIN 

Sur l'ajournement de l'interpellation de M. Ca- 
denat relative à la grève des inscrits maritimes 
de Marseille. 


Nombre des votants............... 506 
Majorité absolue.................. 254 
Pour l'adoption............ 415 
Contre..................... 91 

La Chambre des députés a adopté. 
ONT VOTÉ POUR : | 
MM. Abel-Bernard. Adam (Achille). Alsace 
(comte d’), prince d'Hénin. Amodru. Ancel- 


Seitz. Anthime-Ménard. Antoine Gras. Ar- 
Bouin. Archdeacon. Arène (Emmanuel). Ar- 
mez. Astima (colonel). Aubry. Audiffred 
Audigier. Auffray (Jules). Augé. Authier. 
Aynard (Edouard). 

Babaud-Lacroze. Bachimont. Balandreau. 
Balitrand. Ballande. Bansard des Bois. Barrois. 
Barthou. Bartissol. Bastid (Adrien). Baudet. 
Baudin (Pierre). Baudon (Oise). Beauquier. 
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Beauregard .Paul; (Seine. Begey. Behurelle. 
Bellier. Benoist (de) (Meuse). Bérard (Alexan- 
dre). Berger (Georges). Berry (Georges). Ber- 
sez. Bertrand (Lucien) (Drôme). Bichon. Bi- 
gnon (Paul). Bischoffsheim. Bizot. Bonnevay. 
Bonte. Bonvalot. Bony-Cisternes. Borgnet. 
Borne. Boucher (Henry). Bougère (Ferdinand). 
Bougère (Laurent). Boury (de).  Boutard. 
Braud. Brice (René) (Ille-et-Vilaine). Brindeau. 
Brunard. Brunet. Buisson (Ferdinand) (Seine). 
Bussière. Buyat. 

Caffarelli (comte). Caillaux. Caraman (comte 
de). Cardon. Carnot (François). Castellane 
(comte Stanislas de). Castelnau (de). Castil- 
lard. Catalogne. Cauvin (Ernest). Cavaignac 
(Godefroy). ° Cazauvieilh. Caze (Edmond). Ca- 
zeaux-Cazalet. Cazeneuve. Cère (Emile). Cha- 
brié (Adrien). Chaigne. Chambige. Chambon. 
Chambrun (marquis de). Chanterlat. Chanal. 
Chandioux. Chanoz. Chapuis. Charles Benoist 
(Seine). Charles Bos. Charles Chabert (Drôme). 
Charonnat. Charruyer. Chastenet (Guillaume). 
Chaumet. Chaussier. Chautemps (Alphonse) 
(Indre-et-Loire). Chautemps (Emile) (Haute- 
Savoie). Chavoix. Chenavaz. Chevalier. Cla- 
ment (Clément) (Dordogne). Claudinon. Cloa- 
rec. Coache, Cochery (Georges). Cochin 
(Henry) (Nord). Codet (Jean). Colin. Compayré 
(Emile). Constant (Emile) (Gironde). Corderoy. 
Cornudet (vicomte). Coulondre. Coutant (Paul) 
(Marne). Couyba. 

Dansette (Jules). Darblay. Dasque. Dauzon. 
David (Alban) (Indre). David (Fernand) (Haute- 
Savoie). David (Henri) (Loir-et-Cher). Debaune 
(Louis). Debève (François). Debiève (Anatole). 
Debussy. Decker-David. Decrais. Defarge 
(Adolphe) (Basses-Alpes). Defumade. Delafosse 
(Jules). Delarbre. Delarue. Delbet. Delcassé. 
Deléglise. Delmas. Delombre(Paul). Deloncle 
(François). Denécheau. Déribéré- Desgardes. 
Derveloy. Deschanel (Paul) Desfarges (An- 
toine). Deshayes. Desjardins (Jules). Devins. 
Dion (marquis de). Disleau. Dorian (Daniel). 
Dormoy. Doumergue (Gaston). Drake (Jac- 
ques). Dron. Dubief. Dubois (Emile). Du- 
buisson. Duclaux-Monteil. Dujardin-Beaumetz. 
Dulau (Constant). Dumont (Charles). Dunaime 
Dupuy (Pierre). Duquesnel. Durand. Dussuel. 
Dutreil. 

Eliez-Evrard. Elva (comte d'} Emile Chau- 
vin. Empereur. Engerand (Fernand). Ermant. 
Escanyé. Estournelles (d’). Euzière. 


Fabre (Léopold. Fernand Brun. Féron. 


Fiquet. Fitte. Flandin (Ernest) (Calvados). 
Flandin (Etienne) (Yonne  Fleury-Ravarin. 
Flourens. Fontaines (de) Fouché. Fould 


(Achille). Fouquet (Camille) Fruchier. 


Gabrielli. Gacon. Gailhard-Bancel (de). Gail- 
jard (Jules). Galpin (Gaston). Galy-Gasparrou. 
Garnier. Gautier (Léon) (Vosges). Gauvin. 
Gellé. Genet. Gentil. Gérald (Georges). Gé- 
rard (baron Maurice) (Calvados). Gérard (Ed- 
mond) (Vosges). Gervais (Seine).  Gerville- 
Réache. Gévelot. Giacobbi. Girod. Godet 
(Frédéric). Gontaut-Biron (comte Joseph de). 
Goujat. Goujon (Julien). Gourd. Gouzy. 
Grandmaison (de). Grosjean. Groussau. Guieysse. 
Guingand. Guyot-Dessaigne. 

Harriague Saint-Martin. Haudricourt. Hen- 
rique-Duluc. Herbet. Holtz. Hubbard. Hu- 
bert. Hugon. Hugues (François) (Aisne). 

Iriart d'Etchepare (d’). Isambard. Isnard. 

Jeanneney. Jehanin. Jonnart. Judet Jules 
Jaluzot. Jules Legrand (Basses-Pyrénées). Ju- 
mel. 

Klotz. Krantz (Camille). 

La Batut (de). La Chambre. Lachaud. Lamy. 
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Lanessan (de`. Laniel (Henri. Lannes de Mon- 
tebello. Laroche-Joubert. Larquier. Lauren- 
çon. Laurens-Castelet (marquis de). Laville. 
LeBail. Lebaudy(Paul). Lebrun. Lechevallier. 
Lefas. Leffet. Léglise. Legrand (Arthut) (Man- 


che). Le Mate. Le Moigne. Lepez. Lerolle. 
Leroy (Modeste). Lesagé. Lespinay (marquis 
de). Le Troadec. Levet (Georges). Levraud. 


Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Lhopiteau. 
Lockroy. Loque. Loté. 

Mackau (baron de). Magniaudé. Mahy (de). 
Malaspina. Mando. Maret (Henry). Marot(Fé- 
lix). Martin (Louis) (Var) Maruéjduls. Mas. 
Massé. Maure. Maurice Binder. Maurice 
Spronck. Mazière. Méline. Menier (Gaston). 
Mercier (Jules). Messimy. Michel (Adrien) 
(Haute-Loire). Mill (Louis). Millerand. Mille- 
voye. Miossec. Mollard. Monfeuillart. Mon- 
talembert (comte de). Montjou (de) Morel: 
Morlot. Mougeot. Moustier (marquis de). 
Mulac. Mun (comte Albert de) Muteau. 

Noël. Noulens. 

Ornano (Cuneo d’). Osmoy (comte de) Ozun. 

Pajot. Pasqual. Passy (Louis). Paul Meu- 
nier. Paulmier. Pavie. Pelletan (Camille). 
Péret. Périer de Larsan (comte du). Péron- 
neau. Perrin. Perroche. Petit. Petitjean. 
Peureux. Pichat. Pichery. Pierre Poisson. 
Plichon. Poincaré (Raymotid). Poullan. Pour- 
teyron. Prache. Pradet-Balade. Proust. Puech. 


Pugliesi-Conti. 
Rabier (Fernand). Ragot. Rajon (Claude). 
Ramel (de). Rauline. Razimbaud. Reille (ba- 


ron Amédée). 
Morlière. 


Reille (baron Xavier). Renault- 
René Renoult. Réveillaud (Eugène). 


Rey (Emile). Ribot. Riotteau. Ripert. Rivet 
(Gustave). Robert Surcouf. Roch. Roche 
(Jules) (Ardèche). Rose. Rouby. Rougier. 


Rousé. Rousset (lieutenant-colonel). Rouvier. 
Rouvre(Bourlonde). Rozet(Albin). Ruau. Ru- 
delle. 

Sabaterie. Saint-Martin (de). Saint-Pol (de). 
Salis. Sandrique. Sarrazin. Sauzéde. Schnei- 
der (Charles) (Haut-Rhin). Sénac. Siegfried. 
Simyan. Sireyjol. Suchetet. 

Tailliandier. Tavé. Théron. Thierry. Thierry- 
Cazes. Thierry-Delanoue. Tiphaine. Tourgnol. 
Tournier (Albert). Trannoy. Trouillot (Geor- 
ges). Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie. Vallée. Vazeille. Vigouroux. Vil- 
lault-Duchesnois. Ville. Villiers.  Viollette. 
Vival. Vogeli. 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM.Albert-Poulain. Aldy. Allard. Aristide 
Briand. 

Bagnol. Baton (Gabriel) (Bouches-du-Rhone). 
Basly. Baudry d'Assoñ (de). Beauregard (de) 
(Indre). Bénézech. Bepmale. Boissieu (baron 
de). Bouhey-Allex. Bourgeois (Paul) (Vendée). 
Bourrat. Bouveti. Boyer (Antide). Breton 
(Jules-Louis). Broglie (duc de). 

Cadenat, Camuzet. Cardet. Carnaud. Char- 
pentier. Chauvière. Colliard. Constans (Paul) 
(Allier). Cornet (Lucien). Coutant Jules) (Seine) 

Defontdine. Dejeante. Delory. Denis (Théo- 
dore). Derrien. Devèze. Dufour (Jacques). 

Estourbeillon (marquis de l'). 

Faure (Firmin). Fotrero. Fetrette. Forest. 
Fournier (François). 

Galot (Jules). Gérault-Richard. Ginotx-Defer- 
mon. Grousset (Paschal). 

Halgouet (Heutenant-colonel du). 
(Clovis) (Seine). 

Jaurès. 

Krauss, 


Hugues 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DEPUTES 


Labussiére. La Fertonndys (marquis de). 
Latferre. Lamendin. Lanjuinais (comte de). 
Largentaye (Rioust de). La Rochethulon (comte 
de). Lasies. Lassalle. Lepelletier (Edmond). 
Leygue (Honoré) ‘Haute-Garonne). Leygue(Ray- 
mond) (Haute-Garonne). Loup. Ludre (comte 
Perri de). 

Merlou. Meslier. Michel (Henri) (Bouches- 
du-Rhône). Montaigu (comte de). 


Ollivier. 

Pain. Pams, Pastre. Piger. Pins (marquis 
de). Pomereu (comte de). Pressensé (Francis 
de). 

Roche (Ernest) (Seine. Rohan(duc de). Ros- 
coat (vicomte du). Rouanet. 


Sarraut (Albert). Selle. Sembat. Serres 
(Honoré). 
Thivrier, 
Vaillant. Veber (Adrien). Vigne (Octave) 


(Var). Vigné (Paul) (Hérault). Villejean. 
Walter. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Andrieu. 

Baron (Jules) (Maine-et-Loire) Berthoulat 
(Georges). Botirgeois (Léon) (Matne). Brice 
(Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brisson (Joseph) 
(Gironde). 

Cachet. Capéran. Chabert (Justin) (Rhône\ 


Cibiel. Cléthent (Martinique). Corrard des 
Essarts. Cruppi. 

Déche. 

Etienne. 

Fabien-Cesbron. Fdilliot. Ferrier. 

Gaffler. Gauthier (de Clagny). Gayraud. 
Gervaize (Meurthe-et-Moselle). Gonidec de 


Traissan (comte le). 
Jacquey (général). Janet (Léon) (Doubs). 


La Bourdonnaye (comte de). Lemire. Li- 
mon. 


Massabuau. Maussabré (marquis de). 
man. 


Plissonnier. 
Roger-Ballu. 


Sarrien. Savary de Beauregard. Schneider 
(Eugène) (Saône-et-Loire). 


Tournade. Turiguÿ. 
Vialis. 


Mir- 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


comme ayant été retenus à la commission 
du budget: 


MM. Argeliés. Astier. 

Berteaux. Berthet. Bertrand (Paul) (Marne). 
Bouctot. 

Clémentel. Cochin (Denys) (Seine). 

Doumer (Paul). 

Guillain. 

Lauraine. 

Martin (Bienvenu) (Yonne). 

Sibille. 

Thomson. 


Motte. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 
les députés dont l'élection est soumise à l'enquête: 


MM. Congy. 

Daudé. 

Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Syveton. 

Truy. 





























ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Brisson (Henri) (Bouches-du-Rhône. 
Carpot. Clottier. 
Delaune (Marcel). 
Gabriel Denis. 
Hémon. 

Jourdan (Louis'. 
Kerjégu (J, de). 


Lachièze. Lacombe (Louis. Le W 
Lévis-Mirepoit (comte de’. 

Maujan. 

Périer (Germain). 

Quilbeut. 

Raiberti. Richard (Pierre’. Ridouart w» 
land, 

Saumande. 





SCRUTIN 


Sur les conclusions du rapport de la comms, 
chargée d'examiner le projet de loi ri: 


régime du gaz à Paris. 
Nombre des votants....,.......... 5 
Majorité absolue....... esse t] 
Pour l'adoption ........... st9 
Contre...... rose Era 18 


La Chambre des députés a adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Abel-Bernard. Albert-Poulain 1 
Allard. Andrieu. Antoine Gras. Arboin. 
(Emmanuel). AristideBridnd. Armez. | 
(colonel). Aubry. Augé. Authier. 

Babaud-Lacroze. Bachimont. Bagnol. 
landreau. Balitrand. Baron ‘Gabriel: ‘Bou: 
du-Rhône). Barthou. Bartissol. Basly, B 
(Adrien). Baudet. Baudin (Pierre. Ba 
(Oise). Beauquier. Begey. Beharelle. Bd 
Bénézech. Bepmale. Bersez. Bertran 
cien) (Drôme). Bichon. Bizot. Bony-Cis 
Borne. Bothey-Aller. Bourrat. Boutard 
veri. Boyer (Antide). Braud. Breton 4 
Louis). Brunard. Brunet. Buisson (Ferdi 
(Seine). Bussiére. Buyat. 

Cadenat. Caillaux. Camuzet. Cardet 
don. Carnaud. Castillard. Catalogne @ 
vieilh. Caze (Edmond). Cazeaux-Cazalet 
zeneuve. Cère (Emile). Chabert 
(Rhône). Chabrié (Adrien). Chaigne 
bige. Chambon. Chamerlat. Chana Œ 
dioux. Chanoz. Chapuis. Charles Bo & 
les Chabert (Drôme). Charonnat. Chili 


Chaussier. Chautemps (Alphonse 10: 
Loire). Chautemps (Emile: 
Chauviére. Chavoit. Chenavaz. Clament 
ment) (Dotdogne). Clément Martini 
Cloarec. Cochery (Georges). Codet 
Colin. Colliard. Compayré (Emile! Com 
(Paul) (Allier). Constant (Emile) (Gironde. 
deroy. Cornet (Lucien). Coulondre. Dé 
(Jules) (Seine). Couyba. Cruppi. 
Dasque. Dauzon, David (Alban!) : 
David (Fernand) (Haute-Savoie. David FS 
(Loir-et-Cher). Debaune (Louis, De 
(François. Debiève (Anatole: Debassy. P 
ker-David. Dectals. Defatge (Adolphe b 
Alpes). Defontaine. Defamade. Dek 
Delarue. Delbet. Deléglise. Delmas. ? 
bre (Paul). Deloncle (Francois. 9% 
Denécheau.  Déribéré-Desgardes 4 
Desfarges ,Antoine:. Deshayes. Devtz. 


os. Disleau. Dorian (Daniel). Dormoy. Dron. 
ibief. Dubois (Emile). Dubuisson. Dufour 
ques). Dujardin-Beaumetz. Dumont (Char- 
x. Dunaime. Dupuy (Pierre). Dussuel. 
Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Empergur. 
canyé. Estournelles (d'). Euzière. 


Fabre (Léopold). Fernand-Brun. Féron. 
#ero. Ferrier. Fiquet. Fitte. Fournier 
rançois). 


Gabrielli. Gacan. Galy - Gasparrou. Garnier. 
vin. Genet. Gentil. Gérald (Georges). Gé- 
ult-Richard. Gervais (Seine). Gerville - Réa- 
e. Giacobbi. Girod. Godet (Frédéric). 
jujat. Gouzy. Grousset(Paschal). Guieysse. 
iingand. Guyot-Dessaigne. 

Henrique-Duluc. Herbet. Hubbard. 
rt. Hugon. Hugues (Clovis) (Seine). 
Iriart d'Etchepare (d’). Isambard. Isnard. 


Janet (Léon) (Doubs). Jaurès. Jeanneney. 
ehanin. Jonnart. Judet. Jumel. 


Klotz. Krauss. 
La Batut ide). 


Hu- 


Labussière. Lachaud. Laf- 
re. Lamendin. Lanessan (de). Larquier. 
issalle. Le Bail. Leffet. Lepez. Lesage. 
‘ Troadec. Levet (Georges). Levraud. Ley- 
e Honoré) (Haute-Garonne). Leygue (Ray- 
nd. ‘Haute-Garonne). Leygues (Georges) (Lot- 
Garonne). Lhopiteau. Lockroy. Loup. Lozé. 
Magnlaudé. Malaspina. Maret (Henry) Mar- 
Bienvenu) (Yonne). Martin (Louis) (Var). 
is. Massé Maure. Mazière. Menier (Gas- 
n. Mercier (Jules). Merlou. Meslier. Mes- 
ny. Michel (Henri) (Bouches-du-Rhône). Mil- 
ad. Mirman. Mollard. Monfeuillart. Mar- 
. Mulac. Muteau. 

wël. Noulens. 

hun. 

‘ajo. Pams. Pasqual. Pastre. Paul Meu- 
r. Pavie. Péret. Péronneau. Perrin. Petit. 
itjean. Peureux. Pichery. pierre pois- 
ı Piger. Plissonnier. Poincaré (Raymond). 
irteyron. Pressensé (Francis de). Puech. 
abier (Fernand). Ragot. Rajon (Claude). 
timbaud. Renault-Morlière. René Renoult. 
veillaud (Eugène). Rey (Emile). Rivet (Gus- 
ei. Robert Surcouf. Roch. Rouanet. Rouby. 
ugler. Rousé. Rozet (Albin). Ruau. 
dbaterie. Salis. Sandrique. Sarraut (Albert). 
Tazin. Sauzéde. Schneider (Charles) (Haut- 
im. Selle. Sembat. Sénac. Serres (Honoré). 
gried. Simyan. Sireyjol. 

‘avé. Théron. Thierry-Cazes. Thivrier. Ti- 
aine. Tourgnol. Tournier (Albert) Trouin. 
“leur. 

Vacherie. Vaillant. Vallée. Vazeille. Veber 
drien), Vialis. Vigne (Octave) (Var) Vigné 
ul :Hérault). Vigouroux. Villault-Duches- 
is Ville. Villejean. Viollette. Vival. 
Walter. 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Adam (Achille) Amadru. Anthime- 
mard Archdeacon. Audiffred. Audigier. 
firay (Jules). 

lallande. Bansard des Bois. Baron (Jules) 
1ine-et-Loire), Barrois. Baudry d'Asson (de). 
regard (Paul) (Seine) Beauregard (de) 
dre} Benoist (de) (Meuse). Berger (Georges). 
try (Georges). Berthoulat (Georges). Bignon. 
ul. Bischoffsheim. Boissieu (baron de). 
nnevay. Bonte. Bonyalot. Borgnet. Bou- 
er (Henry). Bougére (Ferdinand). Bougère 
iurent). Bourgeois (Paul) (Vendée). Boury 
'. Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brice 
mé; (Ille-et-Vilaine). Brindeau. Brisson 
seph) (Gironde). Broglie (duc de). 

achet. Caffarelli (comte). Caraman (comte 
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de). Castelnau (de). Cauvin (Ernest). Cavai- 
gnac (Godefroy) Chambrun (marquis de) 
Charles Benoist (Seine). (Chevalier. Cibiel. 
Claudinon. Coache. Cochin (Denys) (Seine) 
Cochin (Henry) (Nord). Cornudet (vicomte). 
Carrard des Essarts. Coutant (Paul) (Marne). 
Dansette (Jules). Darblay. Déche. Delarbre. 
Denis (Théodare). Perrien. Desjardins (Jules). 
Dion (marquis de). Drake (Jacques). Dy- 
claux-Monteil. Dulay (Constant). Duquesnel. 
Dutreil. 


Elva (comte d’). Engerand(Fernand). Er- 
mant. Estourbeillon (marquis de l). 
Fabien-Cesbron. Failliot. Faure (Firmin). 


Ferrette. Flandin (Ernest) (Calvados). 
Ravarin. Flourens. Fontaines (de). 
Fouché. Fouquet (Camille). Fruchier. 

Gaffier. Gailhard-Bancel (de). Gaillard (Ju- 
les). Galot (Jules). Galpin (Gaston). Gau- 
thier (de Clagny). Gayraud. Gellé. Gérard 
{baron Maurice) (Calvados). Gervaize (Meur- 
the-et-Moselle). Gévelot. Ginoux-Defermon. 
Gonidec de Traissan (comte le). Gontaut-Bi- 
ron (comte Joseph de). Goujon (Julien). Gourd. 
Grandmaison (de). Grosjean. Groussau. 

Halgouet ‘lieutenant-colonel du). Harriague 
Saint-Martin  Haudricourt. Hémon. Hugues 
(François) (Aisne). 

Jacquey (général). Jules Jaluzat. 
grand (Basses-Pyrénées). 

La Bourdonnaye (comte de). La Chambre. 
La Ferronnays (marquis de). Lamy. Laniel 
(Henri). Lanjuinais (comte de). Lannes de 
Montebello. Largentaye (Rioust de). Laroche- 
Jaubert. La Rochethulon (comte de). Lasies. 
Laurengon. Laurens-Castelet (marquis de). La- 
ville. Lebaudy(Paul). Lefas. Léglise. Legrand 
(Arthur). Lemire. Lepelletier (Edmond). Le- 
rolle. Lespinay (marquis de). Limon. Ludre 
(comte Ferri de). 

Mackau (baron de). Mahy (de). Marot (Fé- 
lix). Massabuau. Maurice Binder. Maurice 
Spronck. Maussabré (marquis de). Méline. 
Michel (Adrien) (Haute-Loire). Mill (Louis). 
Millevoye. Miossec. Montaigu (comte de). Mon- 
talembert (comte de). Montjau (de). Maus- 
tier (marquis de). Mun (camte Alhert de). 

. Ollivier. Qraana (Cunen d'). Osmay (camte d'). 

Pain. Passy (Louis). Paulmier. Périer de 
Larsan (comte du). Richat. Pins (marquis de). 
Plichon. Pomereu (comte de). Poullan. Pra- 
che. Rradet-Balade. Proust. Pugliesi-Conti. 

Ramel (de). Rauline. Reille (baron Amédée). 
Reille (baron Xavier). Roche (Ernest) (Seine). 
Roche (Jules) (Ardéche). Roger-Ballu. Rohan 
(duc de). Roscoat (vicomte du). Rose. Rouvre 
(Bauplan de). Rudelle. 

Saint-Martin (de). Saint-Pol (de). Sarrien. 
Savary de Beauregard. Schneider (Eugène) 
(Saône-at-Laire). Suchetet. 

Tailliandier. Thierry-Delanoue. 
Trannoy. 

Villiers. 


Fleury- 
Forest. 


Jules Le- 


Tournade. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM.Alsace (comte d') prince d'Hénin. An- 
cel-Seitz. Aynard (Edouard). Bérard (Alexandre). 
Bourgeois (Léon) (Marne). 

Capéran. Carnot (François). 
(comte Stanislas de). 

Delafosse (Jules). Delcassé. Deschanel (Paul). 
Doumergue (Gaston). Durand. 

Etienne. f 

Fould (Achille). 

Gautier (Léon) (Vosges). 

Gérard (Edmond) (Vosges). 

Krantz (Camille). 


Castellane 
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Lebrun. Lechevallier. Le Mare. Le Moigne. 
Leroy (Modeste). Loque. 

Mando. Maruéjouls. Mougeot. 

Belletgn (Camille). Perroche. 

Rihat. Ripert. Rousset (lieutenant-calonel). 
Rauvier. 

Trouillot (Georges). Turigny. 

Vogeli. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 
comme. ayant dté retenus à fa commission 
du budget : 


MM. Argeliés. Astier. 
Berteaux. Berthet. Bertrand (Paul) (Marne). 


. | Bouctat. 


Clémentel. 

Doumer (Paul). 

Flandin (Etienne) (Yonne). 
Guillain. 

Lauraine. 

Motte. 

Sibille. 

Thierry. Thomson. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


comme ayant été relenus à la commission d'en- 
quête sur les opérations électorales du 2 ar- 
rondissement de Paris. 


MM. Morel. 
Riotteau. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 
les députés dont l'élection est soumise à l'enquête: 


MM. Congy. 
Daudé 
Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Syveton. 
Truy. 
ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Brisson (Henri) (Bouches-du-Rhône). 

Carpot. Cloutier. 

Delaune (Marcel). 

Gabriel Denis. 

Holtz. 

Jourdan (Louis). 

Kerjégu (J. de). 

Lachiéze. Lacombe (Louis). 
vis-Mirepoix (comte de). 

Maujan. 

Pérler (Germain). 

Quilbeuf. 

Raïberti. 
land. 

Saumande. 


Le Hérissé. Lé- 


Richard (Pierre). Ridouard. Rou- 





SCRUTIN 


Sur la proposition de M. Théodare Denis, tendant 
à l'annulation des apératians électorales de 


l'arrondissement de Montauban. 
Nombre des votants............... 499 
Majorité absolue.............. cone BO 
Pour l'adaption............ 207 
Contre..........,..,., 292 


La Chambre des députés n'a Pas adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


- MM. Adam (Achille). Alsace (comte d’), prince 
d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz. Anthime-Mé- 
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nard. Archdeacon. Audiffred. Auffray (Jules). 
Ayaard (Edouard). 

Ballande. Bansard des Bois. Baron (Ju- 


les) (Maine-et-Loire). Barrois. Bartissol. Bau- 
dry d'Asson (de). Beauregard (Paul) (Seine). 
Beauregard (de) (Indre). Benoist (de) (Meuse). 
Berger (Georges). Berry (Georges). Berthoulat 
(Georges). Bertrand (Paul) (Marne). Bischoffs- 
heim. Boissieu (baron de). Bonnevay. Bonte. 
Bonvalot. Borgnet. Boucher (Henry). Bouc- 
tot. Bougére (Ferdinand). Bougére (Lau- 
rent). Bourgeois (Paul) (Vendée). Boury (de). 
Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brice (René) 
(IMe-et-Vilaine:. Brindeau. Brisson (Joseph) 
(Gironde). Broglie (duc de), 

Cachet. Caraman (comte de). Carnot (Fran- 
çois). Castellane (comte Stanislas de). Castel- 
nau (de). Cavaignac (Godefroy). Chambrun 
(marquis de). Charles Benoist (Seine). Che- 
valier. Cibiel. Cochery (Georges). Cochin 
(Denys) (Seine). Cochin (Henry) (Nord). Cor- 
deroy. Cornudet (vicomte). Corrard des Essarts. 
Coutant (Paul) (Marne). 

Dansette (Jules). Darblay. Dèche. Delafosse 
(Jules). Delarbre. Delombre (Paul). Denis 
(Théodore. Déribéré-Desgardes. Derrien. Des- 
chanel (Paul. Desjardins (Jules). Devins. Dion 
(marquis de). Drake (Jacques). Duclaux-Mon- 
teil. Dulau (Constant). Durand. Dutreil. 

Elva (comte d^. Engerand (Fernand). Ermant. 
Estourbeillon (marquis de I’). 

Fabien-Cesbron. Failliot. Faure (Firmin). 
Ferrette. Flandin (Ernest) (Calvados). Flandin 
(Etienne) (Yonne). Fleury-Ravarin. Flourens. 
Fontaines (de). Forest. Fouché. Fouquet (Ca- 


mille\. Fruchier. 

Gaffer. Gaillard (Jules). Galot (Jules). Gal- 
pin (Gaston). Gauthier (de Clagny). Gautier 
(Léon) (Vosges). Gayraud. Gellé. Gérard (ba- 


ron Maurice) (Calvados). Gérard (Edmond) (Vos- 
ges). Gervaize (Meurthe-et-Moselle). Gévelot. 
Ginoux-Defermon. Gonidec de Traissan {comte 
le}. Gontaut-Biron (comte Joseph de). Goujon 


(Julien). Gourd. Grandmaison (de). Grosjean, 
Groussau. 
Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague 


Saint-Martin. Haudricourt. 

Jacquey (général). Jules Jaluzot. Jules Le- 
grand (Basses-Pyrénées). 

Krantz (Camille). 

La Chambre. La Ferronnays (marquis de). 
Lamy. Laniel (Henri). Lanjuinais (comte de). 
Lannes de Montebello. Largentaye (Rioust de). 
Laroche-Joubert. Lasies. Laurengon. Laurens- 
Castelet (marquis de). Laville. Lebaudy (Paul). 
Lebrun. Lechevallier. Lefas. Léglise. Legrand 
(Arthur). Le Mare. Lemire. Le Moigne. Le- 
pelletier (Edmond). Lerolle. Lespinay (mar- 
quis de). Limon. Ludre (comte Ferri de). 

Mackau (baron de). Mando. Marot (Félix). 
Massabuau. Maurice Binder. Maurice Spronck. 
Maussabré(marquisde). Méline. Michel (Adrien) 
(Haute-Loire). Millevoye. Miossec. Montaigu 


(comte de). Mantalembert (comte de). Mont- 
jou (de). Moustier (marquis de). Mun (comte 
Albert de). 


Ornano (Cuneo d’). Osmoy ‘comte d’). 

Pain. Passy (Louis}. Paulmier. Péret. Per- 
roche. Pichat. Pins (marquis de). Plichon. 
Poincaré (Raymond). Pomereu (comte de). 
Poullan. Prache. Pradet-Balade. Proust. Pu- 
gliesi-Conti. 

Ramel (de). Rauline. Reille (baron Amédée). 
Reille (baron Xavier). Renault-Morlière. Ribot. 
Ripert. Robert Surcouf. Roche (Ernest) (Seine). 
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Roche (Jules) (Ardéche). Roger-Ballu. Rohan 
(duc dé). Ro&coat (vicomte du). Rose. Rous- 
set (lieutenant-colonel). Rouvre (Bourlon de). 
Rozet (Albin). Rudelle. 


Saint-Martin (de\. Saint-Pol (de). Savary de 
Beauregard. Schneider (Eugène) (Saône-et- 
Loire). Suchetet. 


Tailliandier. Thierry. Thierry-Delanoue. Tour- 
nade. Trannoy. 


Villault-Duchesnois. Villiers. 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Abel-Bernard. Albert-Poulain. Aldy’ 
Allard. Andrieu. Antoine Gras. Arbouin. 
Arène (Emmanuel). Aristide Briand. Armez, 


Astima (colonel). Aubry. Augé. Authier. 


Babaud-Lacroze. Bachimont. Bagnol. Ba- 
landreau. Balitrand. Baron (Gabriel) (Bouches- 
du-Rhéne). Barthou. Basly. Bastid (Adrien). 
Baudet. Baudin (Pierre). Baudon (Oise). Beau- 
quier. Begey. Beharelle. Bellier. Bénézech. 
Bepmale. Bertrand (Lucien) (Dréme). Bichon. 
Bizot. Bony - Cisternes. Borne. Bouhey- 
Allex. Bourrat. Boutard. Bouveri. Boyer 
(Antide). Braud. Breton (Jules-Louis) Bru- 
nard. Brunet. Buisson (Ferdinand) (Seine). 
Bussière. Buyat. 

Cadenat. Caillaux. Camuzet. 
naud. Castillard. Catalogne. Cazauvieilh. 
Caze (Edmond). Cazeaux-Cazalet. Cazeneuve. 
Cère (Emile). Chabert (Justin) (Rhône: Cha- 
brié Adrien). Chaigne. Chambige. Chambon. 
Chamerlat. Chanal. Chandioux. Chanoz. Cha- 
puis. Charles Bos. Charles Chabert (Drôme). 
Charonnat. Charpentier. Charruyer. Chastenet 
(Guillaume). Chaumet. Chaussier. Chautemps, 
(Alphonse) (Indre-et-Loire). Chautemps (Emile) 
(Haute-Savoie). Chauvière, Chavoix. Chena- 
vaz. Clament (Clément) (Dordogne). Clément 
(Martinique). Clémentel. Cloarec. Codet (Jean). 
Colin. Colliard. Constans (Paul) (Allier). Cons- 
tant (Emile) (Gironde). Cornet (Lucien. Ceu- 
londre. Coutant (Jules) (Seine). Couyba. Cruppi. 

Dasque. Dauzon. David (Alban) (Indre). 
David (Fernand) (Haute-Savoie). David (Henri) 
(Loir-et-Cher). Debaune (Louis). Debiève (Ana- 
tole. Decker- David. Decrais. Defarge (Adol- 
phe) (Basses-Alpes.) Defontaine. Dejeante. 
Delarue. Delbet. Deléglise. Delmas. Delory. 
Denécheau. Derveloy. Deshayes. Devèze. Do- 


Cardet. Car- 


rian (Daniel. Dormoy. Dron. Dubief. Du- 
bois (Emile). Dufour (Jacques). Dujardin- 
Beaumetz. Dumont (Charles). Dunaime. Du- 


puy (Pierre). Dussuel. 

Emile Chauvin. Empereur. Escanyé. Estour- 
nelles (d). Euzière. 

Fabre (Léopold). Fernand Brun. Féron. Fer- 
rero. Ferrier. Fiquet. Fitte. Fournier (Fran- 
çois). 

Gabrielli. Gacon. Galy-Gasparrou. Garnier. 
Gauvin. Genet. Gentil. Gérald (Georges). Gé- 
rault-Richard. Gervais (Seine), Gerville-Réache. 
Giacobbi. Girod. Godet (Frédéric) Goujat. 
Gouzy. Grousset (Paschal). Guieysse. Guin- 
gand. Guyot-Dessaigne. 

Henrique-Duluc. Herbet. Hubbard. Hubert. 
Hugon. Hugues (Clovis) (Seine). 


Iriart d'Etchepare (d°. Isambard. Isnard. 
Janet (Léon) (Doubs). Jaurès. Jeannency. 
Jehanin. Judet. Jumel. 

Klotz. Krauss. 

Labussiére. Lachaud. Lafferre. Lamendin. 
Lanessan (de). Larquier. Lassalle. Lauraine. 
Le Bail. Leffet. Lepez. Leroy (Modeste). Le- 






sage. Le Troadec. Levet ‘Georges’. 
Leygue (Honoré) (Haute-Garonne: Leygue Rs 
mond) (Haute-Garonne). Leygues (Georgs 
(Lot-et-Garonne). Lhopiteau. Lockroy. Lim 
Loup. 

Magniaudé. Malaspina. Maret (Henry. Na 
tin (Bienvenu) (Yonne). Martin (Louis: tw, 
Massé. Maure. Menier (Gaston). Mercier x 
les). Merlou. Meslier. Messimy. Michel Herr 
(Bouches-du-Rhône. Mill (Louis. Mirm 
Mollard. Monfeuillart. Morlot. Mula. b 
teau. i 





Noulens. 

Ozun. 

Pajot. Pams. Pastre. Paul Meunier. Prs- 
neau. Perrin. Petit. Petitjean. Porc 


Pichery. Pierre Poisson. Piger. Plisoen 
Pourteyron. Pressensé (Francis de. Pue 


Rabier (Fernand). Ragot. Rajon Caw 
Razimbaud. René Renoult. Rėveilaud E 
gène. Rey (Emile). Rivet (Guste. Rock 


Rouanet. Rouby. Rougier. Rous. hue 
Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarrat iber. 

Sarrazin. Sarrien. Sauzède. Schneike dur. 

les) (Haut-Rhin`. Selle. Sembat. Sm + 

res (Honoré). Siegfried. Simyan. Sireypl 
Tavé. Théron. Thierry-Cazes. Thivre f 

phaine. Tourgnol Tournier (Albert. te 
Ursleur. 


Vacherie. Vaillant. Vallée. Vaseile. + 
ber (Adrien). Vialis. Vigne (Octave ‘rc. 
Vigné (Paul) (Herault). Ville. Villejean te 
lette. Vival. 

Walter. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE: 


MM. Audigier. 
Bérard (Alexandre). Bersez. Bourgeois Len 
(Marne). 


Caffarelli ‘comte. Capéran. Canon. 


vin ‘Ernest'. Claudinon. Coache. Comp! 
(Emile). 
Debève (François. Debussy. Defumat 


Delcassé. Deloncle (Frangois:. Desfarges 1> 
toine). Disleau. Doumergue (Gaston. It 
buisson. Duquesnel. 

Eliez-Evrard. Etienne. 

Fould (Achille). 

Gailhard-Bancel (de). 

Hémon. Hugues (François) (Aisne'. 

Jonnart. 

La Batut (del. La Bourdonnaye ‘com # 
La Rochethulon (comte de`‘. Lozé. 


Mahy (de) Maruéjouls. Mas. Mariée lit 
lerand. Mougeot. 

Noël 

Ollivier | 
Pasqual. Pavie. Pelletan (Camille. RY 
de Larsan (comte du). 

Rouvier. 

Trouillot (Georges;. Turigny. 
Vigouroux. Vogeli. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


comme ayant élé retenus à la commissis 
du budget. 


MM. argeliès. Astier. 
Berteaux Berthet. 
Doumer (Paul). 
Guillain. 

Motte. 

Sibille. 

Thomson. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


comme ayant été retenus à la commission d'en- 
quête sur les opérations électorales du 2 ar- 
rondissement de Paris. 


MM. Morel. 
Riotteau. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 
les députés dont l'élection est soumise à l'enquête: 


MM. Congy. 
Daudé. 
Guilloteaux Guyot de Villeneuve. 
Syveton. 
Truy. 
ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Bignon (Paul). Brisson (Henri) (Bouches- 
du-Rhône). . 

Carpot. Cloutier. 

Delaune (Marcel). 

Gabriel-Denis. 

Holtz. 

Jourdan (Louis). 

Kerjégu (J. de). 

Lachiéze. Lacombe (Louis). 
Lévis-Mirepoix (comte de). 
Maujan. 

Pétier (Germain). 

Quiibeuf. 

Raiberti. Richard (Pierre). Ridouard. Rou- 
land. 

Saumande. 


Le Hérissé. 


Dans le scrutin du 1°" décembre, sur la prise 
n considération de l'amendement de M. Dec- 
ter-David à l'article 9 du projet de loi, adopté 
yar le Sénat, relatif à la contribution des pa- 
entes: 


M. Aldy déclare qu'il a été porté par erreur 
‘omme « n'ayant pas pris part au vote » et qu'en 
éalité, il avait voté « pour ». 


SÉANCE DU 3 DÉCEMBRE 1902 


M. Millerand déclare qu'il a été porté par er- 
reur comme ayant voté « pour » et qu'en réa- 
lité, flavait voté « contre ». 


MM. Monfeuillart et Vival déclarent qu'ils 
ont été portés par erreur comme ayant voté 
« contre » et qu'en réalité ils avaient voté 
« pour ». 

M. Charles Chabert (Drôme), déclare qu'il a 
été porté par erreur comme ayant voté « pour » 
et qu’en réalité il avait voté « contre ». 

M. Pierre Dupuy déclare qu'il a été porté par 
erreur comme ayant voté « contre » et qu'en 
réalité, il avait voté « pour ». 

MM. Lucien Cornet et Octave Vigne (Var) dé- 
clarent qu'ils ont été portés par erreur comme 
«n'ayant pas pris part au vote » et qu'en réalité, 
ils avaient voté « pour ». 

M. Pams déclare qu'il a été porté par erreur 
comme ayant voté « contre » et qu'en réalité, 
il avait voté « pour ». 


Dans le scrutin du 1°" décembre, sur la dis- 
jonction de l'amendement de M. Decker-David 
à l'article 9 du projet de loi, adopté par le Sénat, 
relatif à la contribution des patentes : 

M. Mollard déclare qu'il a été porté par erreur 
comme ayant voté « pour », et qu'en réalité, il 
avait voté « contre ». e 

MM. Monfeuillart et Vival font la même dé- 
claration. 

M. Pastre déclare qu'il a été porté par erreur 
comme « n'ayant pas pris part au vote », et 
qu'en réalité il avait voté « contre ». 

M. Octave Vigne (Var) déclare qu'il a été por- 
té par erreur comme « n'ayant pas pris part au 
vote », et qu'en réalité il avait voté « contre ». 

M. Lucien Cornet déclare qu'il a été porté par 
erreur comme ayant voté « pour », et qu'en 
réalité il avait voté « contre ». 

M. Magniaudé déclare qu'empêché d'assister 
aux séances des lundi 1° et mardi 2 décembre, 
il n'a pu prendre part à aucun des scrutins 
auxquels il a été procédé au cours de ces deux 
séances. 
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Dans Ie scrutin da 2 décembre sur la motion 
de M. Lasies tendant à ordonner l'impression du 
rapport supplémentaire de la commission des 
patentes avant tout débat: 


M. Bourlon de Rouvre déclare qu'il a été 
porté par erreur comme « n ayant pas pris part 
au vote » et qu'en réalité il avait voté «contre ». 


Dans le scrutin du 2 décembre sur l'amende- 
ment de M. Cadenat à l'article 9 du projet de 
loi, adopté par le Sénat, relatif à la contribution 
des patentes : 

M. Jules Delafosse déclare qu'il a été porté 
par erreur comme ayant voté « pour », et qu'en 
réalité il avait voté « contre ». 

MM. Millerand et Messimy font la même dé- 
claration. 

M. Bourlon de Rouvre déclare qu'il a été 
porté par erreur comme « n'ayant pas pris part 
au vote », et qu'en réalitéil avait voté « contre » 


Dans le scrutin du 2 décembre sur l'ajourne- 
ment à la rentrée de la discussion du projet de 
loi concernant les sucres : 


M. Fernand Engerand déclare qu'il a été porté 
par erreur comme ayant voté « pour », et qu'en 
réalité il avait voté « contre ». 

MM. Delarbre, Justin Chabert (Rhône) et 
Louis Passy font la même déclaration. 

M. Coulondre déclare qu'il a été porté par 
erreur comme ayant voté « contre », et qu'en 
réalité il avait voté « pour ». . 

M. Sarrien déclare qu'il a été porté par erreur 
comme ayant voté « pour », et qu'en réalité il 
avait voté « contre ». 

M. Lebrun déclare qu'il a été porté par erreur 
comme ayant voté « contre », et qu'en réalité il 
avait voté « pour ». 

M. Paul Meunier déclare qu'il a été porté par 
erreur comme « n'ayant pas pris part au vote », 
et qu'en réalité il avait voté « pour ». 

M. Louis Martin (Var) déclare qu'il a été porté 
par erreur comme ayant voté « contre », et 
qu'en réalité il avait voté « pour ». 
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SEANCE DU JEUDI 4 DÉCEMBRE 1902 


SOMMAIRE. — Procès-verbal : MM. Devins et Bignon. = Communication de deux décrets nommant des commissaires du Gouvernement pour 
assister le ministre des finances dans la discussion, devant les deux Chambres : 1° des projets de loi relatifs au régime des sucres; 2° du 
projet de loi pottant approbation de la convention monétaire additionnelle cbnelüe à Paris, le 15 novembre 1902, entre la France, lá 
Belgique, la Grèce, l'Italie et la Suisse. -== Excuses ef demande de congé. = Adoption, après déclaration dé l'urgence : 1° du projet de loi 
autorisant la prorogation d'une surtaxe sur l'alcool à l'octroi de Vidauban (Var); 2° du projet de loi autorisant la perception d'ühé suttaxe 
sur l'alcool à l'octroi de la Ferté-Macé (Orne); 3° du projet de loi tendant à distraire de la commune de Champtonnay (tänton de Gray, 
arrondissement de Gray) (Haute-Saône), une portion de territoire, pour T'anhexet à la commune d'Arsans (canton de Pesnes, mêmes 
arrondissement et départethent) ; 4° du projet de loi tendant à établir d'office une imposition extraordinaire sur la commune de Rimondeix 
(Creuse). = Adoption dù projet de résolution portant fixation des dépenses de la Chambre des députés pour l'exercice 1903. = Adoption, après 
déclaration de l'argetice, du projèt de loi ayant pour objet de déclarer d'utilité publique, à titre d'intérêt général, l'établissement d'un chemin 
de fer de Moutiers à Bourg-Saint-Maurice. = Adoption, après déclaration de l'urgence, du projet de loi portant approbation de la convention 
monétaire additionnelle conclue à Paris, le 15 novembre 1902, entre la France, fa Belgique, la Grèce, l'Italie et la Suisse. — Observation . 
M. Massabuau. = Dépôt et lecture, par M. Selle, d'une proposition de lot tendant à établir la taxe des charbons. — Déclaration de l'urgence. — 
Renvoi à la commission du commerce et dé l'industrie. = Dépôt et lecture, pat M. Chambon, d'une proposition de loi tendaht à modifier 
l'article 5 de la loi du 2 juin {891 sur les courses de chevaux. — Demande de l'urgence : MM. Chauvin, le ministre de l'agriculture, — Adoption. 
— Renvoi à la commission spéciale des courses. = Question de M. Castillard à M. le ministre de l'agriculture, sur les fraudes dont sont 
victimes les agriculteurs acheteurs d'engrais chimiques, et réponse de M. le ministre. = Discussion du projet de loi portant fixation du 
budget général de l'exercice 1903 (art. 26 à 31 du projet de loi de finances. — Régime des sucres). — Motion préjudicielle de M. Chapuis et 
plusieurs de ses collègues: MM. Chapuis, Maurice Berteaux, rapporteur général de la commission du budget; Lasies, Bagnol, Loue, 
Augé, Taïttiandier, Selle, Rose, ministre des finances, le comte du Périer de Larsan, Debussy, Gérald, Morlot. Rejet, au serttin. — Dematide, par 
M. Lasies, dé la discussion immédiate dé la convention de Bruxelles. — Demande par M. Paul Doumer, président de la commission du budget, 
du maintien de l’ordre du jour: M. le comte du Périer de Larsan. Adoption, au scrutin. — Discussion générale sur le régime des sucres : 
MM. Augé, le comte du Périer de Larsan, le ministre des finances. = Art. 1°r. — Amendement de M. Magniaudé : MM. Magniaudé, J. Thierry, 
le comte du Périer de Larsan. — Demande de division. Rejet, au scrutin de la 1re partie de l'amendement. Retrait de la 2° tie. — 
Amendement de M. Lafferre : MM. Lafferre, le rapporteur général, le ministre des finances, Lasies, Joseph Caillaux, Augé, Bepmale. 
Rejet. — Demande de renvoi à demain dé la suite de la discussion : M. le ministre des finances. Rejet, au scrutin. — Amendement de MM. Plichon, 
Tailliatidiet et Desjardins: MM. Argeliés, Clementel, Ermant et Plichon. Retrait. — Amendement de M. Morlot. Retrait. — Amendetnetit de M. Noël : 
M. Noël. Retrait. — Arnendemenits : 1° de MM. Noël, Charles Bos, Bersez et plusieurs de leurs collègues : M.Noël. Retrait ; % de MM. Henry 
Boucher, Mélitie, Krantz et plusieurs de leuts tollègues ; M. Henry Boucher. Retrait. — Adoption des trois premiers paragraphes de l'article 4er. — 
Disjonction du paragraphe 4. — Amendement de M. Angé : MM. Augé, le rapporteur général, le ministre des finances. Retrait. — Retrait, par 
M. Emile Chauvin, d’une disposition additionnelle. — Adoption des deux derniers paragraphes de l'article 1er, — Renvoi à la disctigstun de la loi de 
finances d'un amendement dè M. Massabuau. — Disposition additionnelle de M. Lasies : MM. Lasies, le rapporteur général. Rejet. — Autre 
disposition additionnelle de M. Lasies : MM. Jules Coutant (Seine), Lasies, le président de la commission du budget. Disjonction. — Sur l’ensemble 
de l'article 1er : MM. Sibille, le ministte dès finances. Adoption. = Adoption de l'article 2. — Renvoi de la suite de la discussion à demain. = 
Règlement de l'ordre du jour : MM. Gauthier (dé Clagny), Doumer, président de la commission du budget; Simyah, Lasies, Lamentin, Defedtite, 
Cloarec. = "Dépôt par M. Ancel-Seitz, au nom de la commission du commerce et de l'industrie, d'un rapport sur: 4° la proposition de loi de 
M. Puech relative aux récompenses à décerner à l'occasion des expositions de Saint-Pétersbourg, de Lille et du Salon des industries du mö- 
bilier à Paris; 2° sur la proposition de loi de M. Gerville-Réache relative aux récompenses à décerner à l'occasion de l'Exposition internationale 
d'hygiène, de sécurité maritime et de pèthe, qui a eu lieu en 1901 à Ostende. — Fixation de la discussion eti tète de l'ordre du jour. = Suite 
du règlement de l'ordre du jour. — Motions d'ordre. = Dépôt pat M. Empereur, au nom dè la commission des travaux publics et des chemins 
de fer, d'un rapport sur le projet de loi ayant pour objet d'approuver une modification aux conditions de la concession du chemin de fer 
de Monthermé (Est) à Hautes-Rivières (Ardennes). — Dépôt par M. François Deloncle, au nom de la commission des affaires extérieures, colo- 
nies et protectorats, d'un rapport sur la proposition de loi de MM. Le Hérissé, Etienne et François Deloncle, tendant à réserver un certain nom- 

re d'emplois dans la métropole aux fonctionnaires et magistrats coloniaux. — Dépôt, par M. Michel (Bouches-du-Rhône), au nom de la com- 
Mission de la marine, d'un rapport sut la proposition de loi de M. Muteau et plusieurs de ses collègues, portant création d’un cadre de réservé 
Pour les officiers généraux des différents corps de la marine autre que les officiers de vaisseau. = Dépôt, par M. Gervais, d'une proposition de 
loi ayant pour objet de créer la communauté et l'unité d'origine des officiers des armes de l'infanterie, de la cavalerie, de l'artillerie et du 
génie, — Dépôt, par M. Le Bail, d'une proposition de loi ayant pour objet d'ouvrir, aux ministres de l'intérieur et de la marine, un crédit de 
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2 milions pour venir en aide aux populations maritimes du Sud-Finistère et du Morbihan, victimes de la pénurie de la pêche à la sardine = 
= Dépôt, par M. Tournade, d'un projet de résolution ayant pour objet d'inviter M. le ministre des travaux publics à prescrire la fermeture & 
gares de petite vitesse les dimanches et jours fériés. = Dépôt, par M. Codet et plusieurs de ses collègues, d'un projet de résolution tend 
à modifier les articles 34, 41,69 et 111 du règlement de la Chambre des députés. = Dépôt, par M. J.-L. Breton et plusieurs de ses collègues fu 
projet de résolution relatif au renvoi des rapports présentés par les commissions de la précédente législature aux commissions nouvelles. =Cies 


PRÉSIDENCE DE M. LEON BOURGEOIS 


La séance est ouverte à deux heures. 


M. Chambon, l'un des secrétaires, donne 
Jecture du procès-verbal de la séance 
d'hier. 

M. le président. La parole est à M. Devins 
sur le procès-verbal. 


M. Devins. Dans le scrutin sur l'annula- 
tion des opérations électorales de Montau- 
ban, je suis porté au Journal officiel comme 
ayant voté «pour». En réalité, je me suis 
volontairement « abstenu », ne me trouvant 
pas suffisamment éclairé sur la valeur des 
allégations produites au cours de la discus- 
sion de l'élection. 

M. Bignon. C'est à tort que je suis porté 
comme ayant pris part à divers scrutins 
à la séance d'hier. J'ai été absent pendant 
toute la séance et je m'étais excusé. Du 
reste le scrutin sur l'élection de M. Capéran 
en fait foi, puisque j'y suis porté comme 
absent par congé. 

M. le président. Il n'y a pas d'autres ob- 
servations sur le procès-verbal ?... 


Le procès-verbal est adopté. 


DÉCRETS DÉSIGNANT DES COMMISSAIRES 
DU GOUVERNEMENT 


M. le président. J'ai reçu de M. le mi- 
nistre des finances ampliation du décret 
suivant : 

« Le Président de la République fran- 
çaise, 

» Sur la proposition du ministre des 
finances, 

« Vu l’article 6, paragraphe 2, de la loi 
constitutionnelle du 16 juillet 1875 sur les 
rapports des pouvoirs publics qui dispose 
que les ministres peuvent se faire assister, 
devant les deux Chambres, par des commis- 
saires désignés pour la discussion d'un 
projet de loi déterminé, 


« Décrète : 


« Art. 4. — M. Charles Laurent, conseil- 
ler d'Etat en service extraordinaire, direc- 
teur général de la comptabilité publique; 

« M. Courtin, conseiller d'Etat en service 
extraordinaire, directeur général des contri- 
butions indirectes; 

« M. Brunet, conseiller d'Etat en ser- 
vice extraordinaire, directeur général des 
douanes; 

« M. A. Delatour, conseiller d'Etat en ser- 
vice extraordinaire, directeur général de la 
Caisse des dépôts et consignations ; 

« Sont désignés en qualité de commis- 
saires du Gouvernement pour assister le 
ministre des finances à la Chambre des dé- 


+ 


putés et au Sénat dans la discussion des 
projets de loi relatifs au régime des sucres. 
« Art. 2. — Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret. 
« Fait à Paris, le 3 décembre 1902. 


« ÉMILE LOUBET. 
« Par le Président de la République : 
« Le ministre des finances, 


« ROUVIER, » 


J'ai reçu de M. le ministre des finances 
ampliation du décret suivant : 


« Le Président de la République fran- 
caise, 

« Sur la proposition du ministre des fl- 
nances, 

« Vu l'article 6, paragraphe 2, de la loi 
constitutionnelle du 16 juillet 1875 sur les 
rapports des pouvoirs publics qui dispose 
que les ministres peuvent se faire assister, 
devant les deux Chambres, par des commis- 
saires désignés pour la discussion d'un pro- 
jet de loi déterminé, 


« Décrète : 


« Art. 1%. — MM. Bénac, directeur du 
mouvement général des fonds; Arnauné, 
directeur des monnaies et médailles, sont 
désignés, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister le ministre 
des finances, à la Chambre des députés et 
au Sénat, dans la discussion du projet de 
loi portant approbation de la convention 
monétaire additionnelle conclue à Paris, le 
15 novembre 1902, entre la France, la Bel- 
gique, la Grèce, l'Italie et la Suisse. 


« Art. 2. — Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret. 
« Fait à Paris, le 4 décembre 1902. 
« EMILE LOUBET. 


« Par le Président de la République : 
« Le ministre des finances, 
« ROUVIER. » 


Acte est donné des communications dont 
la Chambre vient d'entendre la lecture. Les 
décrets seront insérés au procès-verbal de 
la séance de ce jour et déposés aux ar- 
chives. 


EXCUSES ET DEMANDE DE CONGÉ 


M. le président. MM. Chanoz et Berry 
s’excusent de ne pouvoir assister à la séance 
de ce jour. 

M. Chabrié s'excuse de ne pouvoir as- 
sister, pendant quelques jours, aux séances 
de la Chambre. 

M. Sarrien s'excuse de ne pouvoir assister 
à la séance de ce jour et demande un congé. 


La demande sera renvoyée à la commi- 
sion des congés. 


ADOPTION DE QUATRE PROJETS DE Li 
D'INTÉRÊT LOCAL. 


{er PROJET. 
(M. Begey, rapporteur. 

M. le président. L'ordre du jour app. 
discussion du projet de loi autorisa. 
prorogation d'une surtaxe sur Falo: 
’octroi de Vidauban (Var). 

Le rapport n'ayant été distribué gx 
jourd'hui, il y a lieu de déclarer luge 

Je la mets aux voix. 

(L'urgence est déclarée.) 

M. le président. Je consulte la Cha 
sur la question de savoir si elle ents p- 
ser à la discussion des articles. 

(La Chambre décide de passerà bè 
cussion des articles.) 

M. le président. « Art 1°".— Est pro. 
jusqu'au 31 décembre 1907 inclusivenat 
la surtaxe de 6 fr., actuellement pert: 


l'octroi de Vidauban (Var), par hectoix 


d'alcool pur contenu dans les eaux-de-r: 
esprits, liqueurs, fruits à l'eau-desvie ab 
sinthes et autres liquides alcooliques w: 
dénommés. 

« Cette surtaxe est indépendante du dni 
de 6 fr. établi à titre de taxe principales 
ces spiritueux. » 

Personne ne demande la parole?... 

Je mets cet article aux voix. 

(L'article 1°, mis aux voix, est adop 

« Art. 2 — Le produit de cette sit 
sera spécialement affecté au servicer: 
dette municipale. 

« L'administration locale sera tenet 
justifier, chaque année, au préfet, de ler 
ploi de ce produit dont un compte girri 
tant en recette qu'en dépense, devra ¿tr 
fourni à l'expiration de la durée fxét# 
la présente loi. » — (Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voit! 
semble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis # 
voix, est adopté.) 


2° PROJET 
(M. Begey, rapporteur.) 


M. le président. L'ordre du jour 4} 
la discussion du projet de loi autorisuil 
perception d'une surtaxe sur l'alcool à li 
troi de la Ferté-Macé (Orne). 

Il y a également lieu de déclarer Iu 
gence. 

Je la mets aux voix. 

(L’urgence est déclarée.) 

M. le président. Je consulte la Chan" 











ar la question de savoir si elle entend pas- 
or à la discussion des articles. 

{La Chambre, consultée, décide de passer 
la discussion des articles.) 

M. le président. « Art. 1°.— Est autorisée, 
isqu'au 31 décembre 1902 inclusivement, 
perception, à l'octroi de la Ferté-Macé 
Jrne}, d'une surtaxe de 10 fr. par hectolitre 
‘alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, 
sprits, fruits à l'eau-de-vie, liqueurs, ab- 
nthes et autres liquides alcooliques non 
énommés. 

« Cette surtaxe est indépendante du droit 
e 15 fr. établi à titre de taxe principale, » 


Personne ne demande la parole sur l'ar- 


ide 179... 

Je le mets aux voix. 

iL'article 1°", mis aux voix, est adapté.) 

«Art, 2. — Le produit de la surtaxe men- 
ionnée à l'article précédent sera exclusive- 
nent affecté au remboursement de la dette 
aunicipale. 

« L'administration communale est tenue 
e justifier chaque année, au préfet, de 
‘emploi de ce produit, dont le compte gé- 
iéral, tant en recette qu'en dépense, sera 
‘ourni à l'expiration du délai fixé par la pré- 
sente loi. » — (Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'en- 
emble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
oix, est adopté.) 


3° PROJET 
(M. Begey, rapporteur.) 


M. lo président. L'ordre du jour appelle 
a discussion du projet de loi tendant à dis- 
raire de la commune de Champtonnay 
canton de Gray, arrondissement de Gray) 
Haute-Saône, une portion de territoire, 
‘our l'annexe: à la commune d’Arsans (can- 
on de Pesmes, mêmes arrondissement et 
lépartement). 

ily a lieu de déclarer l'urgence. 

Je la mets aux voix. 

(L'urgence, mise aux voix, est déclarée.) 

M. le président. Je consulte la Chambre 
sur la question de savoir si elle entend pas- 
er à la discussion des articles.) 

(La Chambre, consultée, décide de passer 
t la discussion des articles.) 

M. le président. « Art. 1%. — La portion 
de territoire figurée au plan annexé à la pré- 
sente loi par une teinte rose est distraite de 
a commune de Champtonnay (canton de 
way, arrondissement de Gray, départe- 
nent de la Haute-Saône) est annexée à la 
‘ommune d'Arsans (canton de Pesmes, 
nême arrondissement, même départe- 
nent.) » 

Personne ne demande la parole sur l'ar- 
cle 4er 9... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 4°", mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 2. — La limite entre les deux com- 
Munes est déterminée conformément au li- 
séré rouge indiqué audit plan. »— (Adopté.) 
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SÉANCE DU { DÉCEMBRE 1902 
M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble du projet de lol. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux 


voix, est adopté.) 


4" projet. 
(M. Begey, rapporteur. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi tendant à éta- 
blir d'office une imposition extraordinaire 
sur la commune de Rimondeix (Creuse) 

Il y a lieu de déclarer l'urgence. 

Je mets aux voix la déclaration d'ur- 
gence. 

(L'urgence, mise aux voix, est déclarée.) 

M. le président. Je consulte la Chambre 
sur la question de savoir si elle entend pas- 
ser à la discussion de l'article unique. 

(La Chambre, consultée, décide de passer 
à la discussion de l’article unique.) 

M. lo président. « Article unique. — Il sera 
établi d'office, en 1902, sur la commune de 
Rimondeix (Creuse) une imposition extraor- 
dinaire de 14 centimes additionnels au prin- 
cipal des quatre contributions directes, dont 
le produit, prévu pour 226 fr. environ, ser- 
vira à couvrir le déficit du budget de 
4902. » 

Personne ne demande le parole sur l'ar- 
ticle unique ?... 

Je le mets aux voix. 


(L'article unique, mis aux voix, est 
adopté.) 


ADOPTION DU PROJET DE RÉSOLUTION PORTANT 
FIXATION DES DÉPRBNSES DB LA CHAMBRE 
DES DÉPUTÉS POUR L’EXERGICR 1903 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de résolution por- 
tant fixation des dépenses de la Chambre 
des députés pour l'exercice 1903. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je consulte la Chambre sur la question 
de savoir si elle entend passer de la dis- 
cussion des articles. 

(La Chambre, consultée, décide de passer 
à la discussion des articles.) 

M. le président. « Art. i. — Le budget 
de la Chambre des députés pour l'exercice 
1903 est fixé à la somme de 7,689,500 fr. 
conformément à l'état A ci-annexé. » 

Personne ne demande la parole sur l'ar- 
ticle 479... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 1°", mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 2. — L'indemnité pour frais funé- 
raires établie par l’article 6 de la résolution 
du 19 mars 1878 est fixée au chiffre de 
1,500 fr. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Conformément à l'Etat B ci- 
annexé, les recettes et les dépenses du ser- 
vice spécial de la caisse des retraites des 
employés sont évaluées, pour 1903, comme 
suit : 

« Recettes : 177,920 fr. 80. 

« Dépenses: 177,109 fr. 45. » — (Adopté.) 
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M. le présidént. Je mets aux voix l'en- 
semble du projet de résolution. 

(Le projet de résolution, mis aux voix, 
est adopté.) 


ADOPTION D'UN PROJET DE LOI RELATIF A 
L'ÉTABLISSEMENT D'UN CHEMIN DE FER DE ` 
MOUTIERS A BOURG-SAINT-MAURICE 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la {°° délibération sur le projet de loi ayant 
pour objet de déclarer d'utilité publique, à 
titre d'intérêt général, l'établissement d'un 
chemin de fer de Moutiers à Bourg-Saint- 
Maurice. 

M. Empereur, rapporteur. La eommis- 
sion, d'accord avee le Gouvernement, de- 
mende la déclaration d'urgence. 

M. Le président. Je mets aux voix la dé- 
claration d'urgence. 

(L'urgence est déclarée). 

M. le président. Personne ne demande la 
parole pour la discussion générale ?... 

Je consulte la Chambre sur la question 
de savoir si elle entend passer a la diseus- 
sion des articles, 

(La Chambre décide qu'elle passe à la 

discussion des articles.) 
. M. le président. « Art. 1°. — Est déclaré 
d'utilité publique, à titre d'intérêt général, 
l'établissement du chemin de fer de Mou- 
tiers à Bourg-Saint-Maurice. 

« En conséquence, la concession de ce 
chemin de fer, faite à titre éventuel à la 
compagnie des chemins de fer de Paris à 
Lyon et à la Méditerranée par la convention 
du 24 janvier 1902, approuvée par la loi du 
18 juillet 1902, est déclarée définitive dans 
les conditions prévues par ladite convention 
et par celle du 26 mai 1883 approuvée par 
la loi du 20 novembre suivant. » 

Personne ne demande le parole sur l'ar- 
ticle 1* ?... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 1°", mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 2. — Viendront en déduction des 
dépenses à la charge de l'Etat pour l'établis- 
sement dudit chemin de fer les subventions 
qui ont 6té ou qui seront offertes par le 
département, les communes ou les pro- 
priétaires intéressés. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Il est pris acte de l'offre faite 
par le conseil général de la Savoie, dans ses 
délibérations des 25 avril et 24 août 1900, 
16 avril 1901 et 20 août 1902, de fournir à 
l'Etat une subvention de 126,400 fr. pour 
l'acquisition de partie des terrains néces- 
saires à l'établissement de la ligne. » — 
(Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble du projet de loi. 

(Le projet de loi, mis aux voix, est 
adopté.) 


ADOPTION D'UN PROJET DE LOI RELATIF 
A LA CONVENTION MONÉTAIRE ADDITION- 
NELLE CONCLUE A PARIS LE 15 NOVBM- 
BRE 1902. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la {re délibération sur le projet de loi por- 
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tant approbation de la convention moné- 
taire additionnelle conclue à Paris, le 
15 novembre 1902, entre la France, la Bel- 
gique, la Grèce, l'Italie et la Suisse. 

M. Bouctot, rapporteur. La commission 
demande l'urgence. 

M. le président. Je mets aux voix la 
déclaration d'urgence. 

(L'urgence est déclarée.) 

M. le président. Personne ne demande 
la parole dans la discussion générale ?.. 

Je consulte la Chambre sur la question 
de savoir si elle entend passer à la discus- 
sion de l'article unique du projet de loi. 

(La Chambre décide de passer à la dis- 
cussion de l'article). 

M. le président. « Article unique. — Le 
Président de la République française est 
autorisé a ratifier et, s'il y a lieu, à faire 
exécuter la convention monétaire addition- 
nelle conclue à Paris, le 45 novembre 1902, 
entre la France, la Belgique, la Grèce, l'Ita- 
lie et la Suisse. 

« Une copie authentique de ce document 
demeurera annexée à la présente loi. » 


M. Massabuau Je demande la parole 
pour expliquer mon vote. 
M. le président. Vous avez la parole. 


M. Massabuau Si je suis bien renseigné, 
la Suisse est autorisée à émettre 12 mil- 
lions de monnaie d'argent, c'est-à-dire à 
donner par la frappe la valeur fictive de la 
pièce de 5 fr. au métal argent qui, avec le 
système du monométallisme or, n’a que la 
valeur commerciale du lingot argent. 

En vertu de cette convention, comme 
c'est nous surtout qui absorbons tout le 
métal argent surélevé de valeur qu'émet- 
tent les puissances de la convention moné- 
taire, telles que l'Italie, la Suisse, la Grèce, 
c’est la France qui perdra, sur ces 12 mil- 
lions, la différence entre l'appréciation fic- 
tive de la valeur or et la valeur en lingots 
du métal argent. (Très bien! très bien! sur 
divers bancs.) C'est un cadeau de 6 millions 
que nous faisons ainsi à la Suisse. 

Je n'aurais voté la convention qu'à la 
condition qu'à titre de réciprocité, la France 
eût été autorisée à émettre également 
42 millions de plus de monnaie d'argent, ce 
qui aurait compensé l'émission faite par la 
Suisse. Pour cette raison, je ne voterai pas 
la convention. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?... 

Je mets aux voix l’article unique. 


(L'article unique, mis aux voix, est 
adopté.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. La parole est à M. Selle 
pour le dépôt d’une proposition de loi en 
faveur de laquelle il demande l'urgence. 


M. Selle. J'ai l'honneur de déposer sur le 
bureau de la Chambre la proposition de loi 
suivante dont je demande la permission de 
lire l'exposé des motifs. 

Sur divers bancs. Lisez! 


M. Selle, lisant. « Considérant que la 
houille ou charbon de terre constitue un 
des premiers éléments de la richesse na- 
tionale, en même temps qu'un produit de 
première nécessité, au même titre que le 
pain, pour la classe ouvrière; 

« Considérant que jusqu’à présent le prix 
de vente du charbon, livré à l'industrie ou 
au particulier, a subi des fluctuations qui 
n'ont pas uniquement leur origine dans le 
prix de revient de la matière; 

« Qu'il importe de mettre un terme à ces 
variations, presque toujours causées par 
des coups de bourse, dont les auteurs seuls 
profitent, au grand détriment de la masse 
qui consomme et sans profit pour les tra- 
vailleurs qui extraient; 

« Qu'il est indéniable que le prix de vente 
du charbon suit une marche constamment 
ascendante que le prix de revient ne mo- 
tive en aucune facon; 

« Considérant que si l'on fait un rappro- 
chement entre le prix de revient moyen 
d'une tonne de charbon, qui était en 1900, 
d’après la compagnie d’Anzin, de 6 fr. 75, et 
le prix de vente, qui était dans la méme 
année de 14 fr. 89, on pourra facilement se 
rendre compte que la différence, 8 fr. 14 
représente un bénéfice mal équilibré, étant 
donné surtout que la production s'est éle- 
vée pendant cette année et pour cette même 
compagnie à 2,940,577 tonnes ; 

« Considérant qu'il serait prudent de 
maintenir le prix de vente du charbon, 
tant à l’industrie qu'au commerce et aux 
particuliers, dans des limites raisonnables, 
au moyen d'une taxe sage et méthodique, 
basée sur les éléments dont le Gouverne- 
ment dispose, et en tout état de cause sur 
le prix de revient; 

« Le député soussigné a l'honneur de 
soumettre à la Chambre la proposition de 
loi suivante : 


« Art. 4°. — Le prix de vente du char- 
bon nécessaire à l'industrie, au commerce 
et aux particuliers sera taxé, et les compa- 
gnies exploitantes ne pourront vendre 
leurs produits au delà du prix fixé par la 
taxe. 

« Art. 2. — Cette taxe sera modifiée cha- 
que fois que les circonstances l'exigeront, 
sur la proposition de l'Etat, des compagnies, 
des chambres de commerce ou des syndi- 
cats professionnels. » — Ce qui forcera les 
compagnies à reconnaître que les syndicats 
ne sont pas des armes de guerre, mais au con- 
traire des armes de paix, que de ce fait 
bien des grèves minières pourront être 
évitées. 


« Art. 8. — La taxe ne sera pas unique, 
elle sera différentielle et appropriée aux 
conditions d'exploitation de chaque compa- 
gnie minière. 

« Art. 4. — La taxe s'appliquera à toutes 
les qualités de charbon vendues par les 
compagnies. 

« Art. 5. — Un règlement d'administration 
publique déterminera les conditions d'ap- 
plication des différentes taxes. » — Et 
ainsi nous verrons tous les charbons ren- 
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dus à la consommation. propres et dé 
barrassés de pierres et de terre vendu 
pour de la véritable houille et peutitr 
même encore sera-t-il plus facile d'établir 
une échelle des salaires qui permettra py 
la suite d'en faire le minimum. » 

Je demande l'urgence pour que ma pr- 
position de loi soit renvoyée à la con. 
mission du commerce et de l'industrie, 

M. le président. La commission du cp 
merce et de l'industrie demande que la pr 
position lui soit renvoyée. 

M. Salis. Le renvoi est de droit. 

M. Selle. J'accepte, monsieur le préside, 

M. le président. I] n'y a pas doppi 
tion?... 

Le renvoi est ordonné. 

La proposition de loi sera imprime « 
distribuée. 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LO 


M. le président. La parole est à N. Cha 
bon pour déposer une proposition de kia 
faveur de laquelle il demande le bi» 
de l'urgence. 


M. Chambon. J'ai l'honneur de tpe 
sur le bureau de la Chambre une pr 
tion de loi tendant à modifier lartices+ 
la loi du 2 juin 1891 sur les courses de ch- 
vaux. 

Je ne vous imposerai pas, messieurs, : 
lecture du long exposé des motifs de m 
proposition; je me borne à justifier m 
demande de l'urgence par les considin 
tions suivantes. 

Dernièrement, la Chambre a nommé du 
ses bureaux une commission chargée de m- 
viser la loi du 2 juin 1891; mais, parmi l» 
propositions de loi qui sont soumises à teti- 
commission, il n'en figure pas qui aient tri 
aux prélèvements opérés sur le pari mute 
ou qui soit relatives à l'affectation de cespr- 
lèvements. J'ai pensé qu'il était bon, au m» 
ment où la Chambre allait reviser et ™ 
fondre cette législation tout entière + 
courses, d'attirer son attention sur # 
question des prélèvements et spéciale 
sur celui de 4 p. 100 que les lois, décrit 
arrêtés en vigueur laissent à la dispositi 
des sociétés. 

En effet, au moment où la loi de i$! 
a institué le pari mutuel, l'on pui 
comprendre peut-être que le Trésor hist 
à la disposition des sociétés des somm- 
aussi considérables que celles proven 
d'un prélèvement de 4 p. 100 sur les fe 
du pari mutuel, alors que tout était à oF 
niser, les baraquements et l’embrigadel# 
du personnel; aujourd'hui semblable af* 
tation ne se justifie plus et la Chambre s" 
d'accord avec moi et avec les faits pu 
dire qu'elle doit être réduite de moitié. 

Où ira cette moitié de 4 p. 100? V% 
savez que la loi de 1890 a indiqué comi" 
bénéficiaires du surplus du prélèvement À 
œuvres d'assistance à concurrence de? p!" 
et l'élevage à concurrence de 1 p. 100. Cede 
nier prélèvement a rendu et suffit enor: 
procurer à l'élevage les sommes nécessait* 











Mais nous devons nous préoccuper, au mo- 
ment où nous allons laiciser nos services 
d'assistance et lutter contre la tuberculose 
par la construction de sanatoria, d'augmen- 
ter les crédits mis à la disposition des 
puvres d'assistance. 

D'un autre côté, plusieurs de nos col- 
legues, au cours de la discussion des der- 
niers budgets de l’agriculture, ont fait res- 
sortir le vide presque absolu du budget en 
‘e qui concerne les crédits à allouer aux 
-ommunes pauvres pour l’adduction d'eau 
rotable. 

Ma proposition de loi donne satisfaction à 
res deux ordres de desiderata, sans qu'il 
soit nécessaire d'augmenter, comme on l'a 
soutenu, le prélèvement du 7 p. 100 sur le 
pari mutuel déjà suffisamment élevé à mon 
avis. Elle donne satisfaction aux deux ser- 
vices actifs que j'indiquais : les œuvres d'as- 
sistance et les adductions d’eau potable. 

C'est dans ces conditions que je prie la 
thambre, d'accord avec M. le ministre de 
‘agriculture, de saisir la commission spé- 
‘ale des courses de ma proposition de loi, 
t je lui demande en même temps de pro- 
1oncer l'urgence. (Très bien! très bien!) 

M. Emile Chauvin. Je rappelle, à l'appui 
les observations très justes qui viennent 
l'être présentées, que mon collègue M. Las- 
ære et moi nous avons déposé, dans la 
récédente législature, une proposition ana- 
ogue et que le ministre avait nommé 
ine commission extraparlementaire chargée 
‘examiner la question. Mais cette commis- 
ion, douée d’une existence hypothétique, 
e s'est réunie qu’une seule fois. 

Je suis heureux de voir M. Chambon dé- 
oser une proposition semblable dont l'é- 
ude hatera la solution de la question. (Très 
ien! très bien!) 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
istre de l'agriculture. 


M. Léon Mougeot, ministre de l'agricul- 
tre, Je voudrais que notre collègue M. 
hauvin, après la critique qu'il vient 
‘adresser au ministre de l'agriculture qui 
urait créé, à côté de lui, un rouage pour 
elarder la solution des affaires... 

M. Emile Chauvin. Je n'ai pas dit cela. 
M. le ministre de l'agriculture. ... 
oulût bien préciser pour faire supporter 
ar chacun sa responsabilité et me dire s'il 
agit d'une commission nommée durant 
ette législature ou sous l'ancienne. 

M. Emile Chauvin. Elle a été nommée 
jus l'ancienne législature et ne s'est réunie 
wune fois, je le répète. 

M. le ministre de l'agriculture. Si, 
mme je le crois, cette commission parle- 
entaire a été nommée sous l'ancienne 
gislature, elle est devenue caduque et par 
mséquent elle ne saurait fonctionner. S'il 
agit d'une commission extraparlementaire, 
i collaboration, j'en suis certain, nous 
ste acquise. 

J'arrive à la demande faite par l'hono- 
ble M. Chambon: sans me prononcer sur 
fond, je suis d'accord avec l'honorable 
iteur de la proposition pour en demander 
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le renvoi à la commission du pari mutuel 
dont fait partiel’honorable M. Chauvin. (Très 
bien! trés bien !) 

M. Emile Chauvin. Nous sommes tout à 
fait d'accord, monsieur le ministre. i 

M. le président. Je consulte la Chambre 
sur la demande d'urgence en faveur de la 
proposition de M. Chambon. 

(L'urgence est déclarée.) 

M. le président. La proposition de loi sera 
imprimée, distribuée et, s’il n’y a pas oppo- 
sition, renvoyée à la commission spéciale 
des courses, conformément à la demande 
qui en a été faite par M. Chambon et par 
M. le ministre de l’agriculture. (Assentiment.) 


QUESTION 


M. le président. La parole est à M. Cas- 
tillard pour adresser une question à M. le 
ministre de l’agriculture qui l'accepte. 


M. Castillard. Je crois devoir signaler à 
l'attention de M. le ministre de l’agriculture 
un genre de fraude dont certains agricul- 
teurs, acheteurs d'engrais chimiques, ont 
été récemment victimes dans plusieurs dé- 
partements et notamment dans le départe- 
ment de l'Aube et les départements limi- 
trophes. Je lui demande s'il est disposé à 
protéger contre cette fraude les habitants 
de nos campagnes. 

A partir du jour où l'usage des engrais 
chimiques s’est répandu en France, une nuée 
de fraudeurs s'est abattue sur l'agriculture. 
(Très bien! très bien!) Dès 1867, les pou- 
voirs publics reconnurent la nécessité de 
faire une loi pour punir les vendeurs d'en- 
grais qui trompaient les acheteurs; mais 
les commerçants malhonnêtes ne tardèrent 
pas, avec leur ingéniosité habituelle, à tour- 
ner la loi du 27 juillet 1867 et le Gouverne- 
ment nomma, en 1884, une commission 
chargée de préparer une nouvelle loi qui 
fut votée le 4 février 1888 et qui est actuel- 
lement en vigueur. 

Le législateur de 1888 avait pensé qu'il 
couperait court à la fraude en obligeant, 
sous des peines sévères, les vendeurs d’en- 
grais chimiques à indiquer le dosage, la 
teneur de principes fertilisants, soit dans 
le contrat même, soit dans le double de 
commission délivré à l'acheteur au moment 
de la vente, soit dans la facture remise à 
l'acheteur au moment de la livraison. 

Le législateur de 1888 a été déçu dans 
ses espérances. Si la fraude a été enrayée, 
elle n’a pas été supprimée. Aujourd'hui en- 
core des courtiers, bien vêtus, beaux par- 
leurs, parcourent les campagnes et trom- 
pent les acheteurs non plus sur la nature 
de l'engrais mais sur sa valeur. Pour ne pas 
encourir les pénalités de la loi de 1888 et 
les poursuites du parquet, ces courtiers ont 
le soin de remettre à l'acheteur un écrit 
qui indique le dosage réel, exact, des élé- 
ments qui composent la marchandise ven- 
due. Leur habileté, leur adresse consiste 
à profiter de ce que les cultivateurs ne sont 
pas des chimistes pour leur faire croire 
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ils leur disent qu'il constitue un engrais 
« très riche » de « haute valeur », produi- 
sant des récoltes admirables, et ils parvien- 
nent ainsi à vendre le sac d'engrais au prix 
de 18, 20 et 22 fr., quand il ne vaut en réa- 
lité que 4, 5 ou 6 fr. au prix général du com- 
merce honnête. 

Une de leurs manœuvres habiles consiste 
à corser l'indication du dosage en présen- 
tant la même matière, le même élément 
chimique,sous deux dénominations exactes, 
mais différentes ; par exemple, en indiquant 
d’abord la teneur en acide phosphorique et 
en la traduisant ensuite en phosphate tri- 
calcique qui est la même chose, mais qui 
apparait aux yeux de l'acheteur, comme un 
élément distinct ajouté aux autres. 

Comme on ne peut pas exiger des culti- 
vateurs et des vignerons qu'ils aient fait 
des études de chimie leur permettant de dé- 
jouer ces manœuvres, il me semble qu'il 
appartient aux pouvoirs publics de protéger 
les travailleurs de la terre contre les ven- 
deurs malhonnètes qui parviennent à trom- 
per méme les cultivateurs syndiqués, les- 
quels, soit dit en passant, feraient beaucoup 
mieux de se fournir auprès de leurs syndi- 
cats que de se fournir auprès de courtiers 
inconnus. 

Des correspondants de journaux agricoles, 
et certains conseils généraux, comme celui 
du Pas-de-Calais, dans sa séance du 17 avril 
1901, se sont préoccupés de cet état de cho- 
ses qui mérite d'attirer l'attention du Gou- 
vernement. 

C'est pourquoi, monsieur le ministre, con- 
naissant votre sollicitude éclairée et cons- 
tante pour tout ce qui touche aux intérêts 
de l’agriculture, je vous demande si vous 
ne pensez pas qu'il y aurait lieu de hâter 
la discussion du projet de loi sur la ré- 
pression des fraudes dans la vente des 
marchandises et des produits agricoles, ainsi 
que la discussion des propositions de loi 
tendant à donner en France, comme en Bel- 
gique, à l'acheteur d'engrais chimiques, une 
action en réduction de prix en cas de lésion 
dépassant une proportion à déterminer, soit 
le tiers, soit le quart. (Très bien! très bien!) 

M. Louis Martin (Var). J'ai déposé moi- 
mème une proposition de loi dans ce sens, 

M. Castillard. La loi belge, qui vise ce 
genre de fraude est du 21 décembre 1896, 
Son article 6 est ainsi conçu : « La lésion 
de plus d'un quart donne à l'acheteur l'ac- 
tion en réduction de prix. » 

Et je crois devoir rappeler que le 24 du 
mois dernier la Chambre a pris en considé- 
ration une proposition rédigée dans le 
même sens par notre honorable collègue 
M. Louis Martin. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de l'agriculture. 


M. Léon Mougeot, ministre de l'agricut- 
ture. Comme l'a dit en terminant M. Castil- 
lard, M. Louis Martin a déposé une proposi- 
tion de loi qui me paraît répondre aux 
préoccupations de notre honorable cot- 
lègue. Cette proposition a été renvoyée à 


que ce dosage est particulièrement efficace; la commission d'agrééuMure, Je suis tout 
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‘prèt à aider de ma collaboration les travaux 
de cette commission pour rechercher une 
solution de nature à rassurer M. Castillard 
centre ses appréhensions très légitimes. 
(Très bien! très bien !) | 

M. Castillard. Je remercie M. le ministre 
de l’agriculture de la réponse qu'il a bien 
veulu me faire. i 

M. le président. L'incident est clos. 


DISCUSSION DU PROJET DE LOI PORTANT FIXA- 
TION DU BUDGET GÉNÉRAL DE L’EXERCICB 
1803. (RÉGIME DES SUCRES) 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi portant fixa- 
tion du budget général de l'exercice 1903 
(art. 36 à 31 du projet de loi de finances. — 
Régime des sucres.) 

M. Chapuis a déposé une inotion préjudi- 
cielle dont je donne lecture : 

« La Chambre, 

« Désireuse d'assurer l'équilibre budgé- 
taire, reconnaissant que les trois disposi- 
tions fiscales, 

« 4° Détaxe des sucres, dont elle adopte 
le principe ; 

« > Réglementation des bouilleurs de 
cru; 

« 3° Modification du régime des zones, 

« Sont connexes, 

« Décide de renvoyer l'examen de len- 
semble à la discussion de la loi de finan- 
ces. » 

Cette proposition est signée de MM. Cha- 
puis, du Périer de Larsan, Dujardin-Beau- 
metz, Arthur Legrand, Borne, Pams, Albert 
Sarraut, Augé, Lauraine, Chaigne, Noulens: 
Lasies, Cazeaux-Cazalet, Lafferre, Aldy, 
Janet, Razimbaud, Honoré Leygue, Bien- 
venu Martin, Théron, Dupuy, Sauzède, Ca- 
zauvieilh, Rivet, Plissonnier et Henri Laniel. 

La parole est à M. Chapuis. 


M. Chapuis. Messieurs, nous avons dé- 
posé cette motion préjudicielle, un certain 
nombre de mes collègues et moi, parce que 
nous estimons qu'il est indispensable de 
joindre des questions qui ont été liées par 
M. le ministre des finances lui-même lors- 
qu'il a déposé son projet de budget. 

Nous avons pensé qu'il était impossible 
d'émettre un vote qui entraînera une grosse 
diminution dans les recettes, avant d'avoir 
la certitude que la Chambre suivra M. le 
ministre des finances dans ses propositions 
tendant à la réglementation de ce qu'on est 
convenu d'appeler le privilège des bouil- 
leurs de cru et à la suppression des zones 
pour le tabac. (Très bien ! irès bien! sur di- 
vers bances.) 

C'est pourquoi nous vous demandons de 
renvoyer la discussion sur les sucres au 
moment où nous discuterons la loi de finan- 
ces. Nous ne pouvons pas comprendre 
qu'on creuse un trou dans le budget en dé- 
ficit, sans qu'on nous dise immédiatement 
comment on entend le combler. 

Sans doute, M. le ministre des finances 
sroit qu'il tient déjà la suppression du pri- 


vilège des bouilleurs de cru et celle des 
zones pour le tabac. 

M. Maurice Rouvier, minislre des finan- 
ces. Non! je ne le crois pas! 

M. Ohapuis. Je vois avec plaisir que M. le 
ministre canstate que nous ne sommes pas 
encore morts. Il peut être certain que nous 
avons l'intention de nous défendre avec la 
plus grande énergie. (Applaudissements sur 
divers bancs.) 

Je n'ai pas l'intention de faire un long 
discours. J'ai simplement le désir d'attirer 
l'attention de mes collègues sur un point: 
M. le ministre des finances, après avoir 
jugé bon de joindre, dans son budget, la 
question des bouilleurs de cru, celle de la 
suppression des zones pour les tabacs et 
celle de la diminution de l'impôt sur les 
sucres, devrait trouver également néces- 
saire de discuter ces trois questions en 
même temps. Aussi demandons-nous à la 
Chambre de se prononcer sur la jonction 
de ces trois questions. 

Nous ne pouvons pas admettre qu'on 
propose à une Chambre, qui connaît l'état 
de nos finances, de voter une diminution 
que nous acceptons peut-être plus com- 
plète que ne le veut M. le ministre, avant 
d'avoir trouvé les ressources suffisantes 
pour combler le trou qui sera fait. 

Je demande donc à mes collègues de se 
prononcer pour la jonction à la discussion 
du budget de la question des sucres. (Très 
bien! très bien! sur divers bancs.) Je n'insiste 
pas davantage, intimement persuadé d'ail- 
leurs que chacun de nous est pénétré de ce 
sentiment qu'on ne peut pas diminuer nos 
recettes sans apporter en même temps des 
ressources certaines pour équilibrer un 
budget déjà en déficit. (Applaudissements 
sur divers bancs.) 

M. le comte du Périer de Larsan. C'est 
la lutte d'Horace contre les trois Curiaces. 

M. le ministre des finances. C'est le sys- 
tème de lalutte de l'intérêt général con- 
tre les intérèts régionaux ! 

M. Augé. C'est absolument inexact ! 

M. Lasies. Nous allons vous répondre sur 
l'intérêt général. (Bruil.) 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. Maurice Berteaux, rapporteur géné- 
ral de la commission du budget. Je de- 
mande à mes excellents collègues MM. 
Chapuis et Augé de réserver pour la tri- 
bune les arguments qu'ils ont a faire va- 
loir; je leur demande également de me 
faciliter ma tâche; je n'ai pas l'intention 
de passionner le débat sur les sucres, je 
sais par avance qu'il comportera des dis- 
cussions assez vives. En ce qui me con- 
cerne, je ferai tous mes efforts pour main- 
tenir le débat dans ses limites les plus 
étroites. Mais, je demande à la Chambre de 
ne pas se déjuger. 

La question que mon collègue et ami 
M. Chapuis vient d'apporter à Ja tribune, 
est, en somme, la même que celle qui a été 
discutée il y a deux jours en fin de séance. 
(Afouvemenis divers.) 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


M. Chapuis. On n'a diseuté qu'une que- 
tion de règlement d'ordre du jour. 

M. lo rapporteur général Il s'agissait & 
savoir si la Chambre aborderait on aon u- 
jourd'hui la discussion de la convention & 
Bruxelles et des articles de la loi de finance: 
quien sont l'aboutissement nécessaire 4p 
plaudissements sur divers bancs. Sai et. 
qué, ce jour-là, pourquoi il était imposit} 
de reculer davantage l'examen de cette qu- 
tion. Nous sommes arrivés à une époqué 
l'année où les cultivateurs ont bea 
d'être fixés. Il est nécessaire qu'ils sache 
quelle surface de leur culture ils ré 
ront à la betterave, quels approvisiæ- 
ments d'engrais spéciaux ils devront sep 
curer; il est nécessaire enfin que cha 
puisse mesurer à l'avance l'effort à ace 
plir. (Très bien! très bien!) 

Une autre raison s impose, que j'aie 
à la Chambre; nous avons à comptera 
les autres nations. Nous ne pouvons x 
oublier que la France est un gran pp ` 
producteur de sucre, que sa produdiwi — 
digène et coloniale atteint 1,100,000 use 
par an, sur lesquelles elle ne livreiker 
sommation intérieure que 420 à 
tonnes, et que, par suite, la plus gros y- 
tie de sa production doit être expone ù% 
peut-elle l'être? Sur le seul marché med 
qui nous soit ouvert : le marché de Lou 

Or, inessieurs, sans entrer ici dans lar 
men de la convention de Bruxelles, je pù 
bien rappeler dans quelles conditions «i 
instrument diplomatique est interven 
Vous savez que tous Jes pays producteur 
de sucre s'étaient ingéniés à dissimuk 
sous les apparences de la fiscalité, w 
législation qui couvrait en réalité un pw 
tectionnisme agressif; on s'appliquait sè 
par des bonis, soit par des subveatid 
déguisées, soit par des primes directs: 
surexciter l'exportation de chaque jf 
producteur ; et il est arrivé à u% 
tain moment que ces pays producter 
eux-mêmes ont été las des sacrifices q% 
consentaient au détriment du Trésor # 
blic, et surtout — j'appelle sur ce p” 
votre attention — au détriment des © 
somiateurs intérieurs. (Applaudisser® 

M. Augé. Vous en avez souci bien 2 
du consommateur. 

M.lerapporteur général. 1 ne vousédi 
pera pas, en effet, que c'est une situation s 
gulièrement bizarre que celle de tou 
pays qui, produisant largement un élia 
essentiel de l'alimentation, s'applique! » 
pas à en développer la consommation # 
rieure, mais au contraire à la restreind** 
strict minimum en écrasant le consol 
teur. Avec des variantes, c'est partou: » 
mème chose: une législation comple! 
l'excès qui incite le producteur à fair. 
dépens du consommateur de chaque Mi 
des bénéfices supplémentaires si 
rables qu'ils lui permettent de vend | 
perte sur les marchés tiers le surplus ë 
sa production. C’est ainsi que le con 
mateur français paye son sucre | [A 
1 fr. 10... 








À l'extrême gauche. 1 fr. 20 dans les cam- 
agnes. 

M. le rapporteur général. et même 
fr. 2 dans les campagnes pour que le 
onsommateur anglais puisse l'acheter 
5 centimes à Londres. (Applaudissements 
ur un grand nombre de bancs.) 

Tous les pays producteurs se plaignaient 
le cet état de choses, si préjudiciable à 
‘équilibre de leurs recettes, si contraire à 
‘intérèt de leurs habitants. Bien plus, lAn- 
terre elle-même, qui semblait si inté- 
essée au régime des primes dont sa popu- 
ation bénéficiait indirectement, s'est lassée 
le cette situation. Elle a pensé qu'il fallait 
enir compte des intérêts de sa propre in- 
dustrie écrasée par une concurrence sub- 
ventionnée. 

Ala suite de la langue et funeste guerre 
ont elle est à peine sortie, elle a voulu as- 
wrer à ses calonies, en échange du secours 
melles lui avaient apporté, non pas des 
vantages particuliers sur son marché — 
lle y a renoncé et se les est interdits — 
nais tout au moins un traitement d'égalité 
omnerciale. 

Elle leur a dit : « dorénavant je n'accep- 
eral sur mon marché que les sucres qui y 
‘endront indemnes de primes directes ou 
ndirectes, et je vous mettrai ainsi à mème 
lelutter à armes égales avec les autres 
rays producteurs ». (Très bien! très bien! 
ur les mêmes bancs.) 

C'est dans ces conditions, messieurs, que 
question se présente devant vous. Il ne 
ous reste plus que quelques semaines 
vant l'échéance du délai imparti pour les 
pprobations législatives et l'échange des 
atifications de la convention de Bruxelles. 
Très bien! très bien!) 

Si vous écartez le débat que vous avez 
nserit à votre ordre du jour, si vous ne 
abordez pas dès maintenant, il sera trop 
ird à la rentrée. A partir du t°" février, le 
larché dont vous avez besoin, dont vous ne 
ouvez vous passer, ce marché vous sera 
mé; et, en même temps, vous aurez 
ondamné les consommateurs de notre 
ays au maintien du régime actuel qui les 
blige à payer un produit de première né- 
essité près de deux fois sa valeur; vous 
es aurez condamnés à subir directement 
Uindirectement les primes colossales dont 
énéfictent les intermédiaires, au détriment 
il fois du public et du Trésor. (Applau- 
lissements.) 

Cela, la Chambre ne le fera pas ; j'ai con- 
lance qu'elle repoussera la disposition pré- 
entée par mon collègue et ami M. Chapuis. 
Applaudissements à gauche.) 

M Lasies. Je demande la parole. 


= le président. La parole est à M. La- 
es, 


M. Lasies. Messieurs, comme l'a dit notre 
onorable collègue M. Chapuis, nous 
ommes décidés à nous défendre contre le 
tojet du Gouvernement. Il ne faudrait pas 
Ion essaye de créer un conflit entre les 
iticulteurs du Midi et les paysans bette- 
‘aviers du Nord; ce n'est pas entre eux 
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qu'existe le conflit. Nous ne voulons pas 
empêcher le paysan betteravier d'améliorer 
sa situation; nous voulons lui prouver 
que le projet du Gouvernement n'est pas 
fait en sa faveur. Ce projet est fait en fa- 
veur de quelques spéculateurs seulement 
et c’est ce que je me propose de démontrer. 
(Exclamaions sur divers bancs. — Interrup- 
lions.) 

A l'extrême gauche. Et les consamma- 
teurs ? | 

M Lasies. Nous allons en parler aussi. 

L'argument n'est pas nouveau. A l'époque 
où l'on réclamait des droits protecteurs 
pour le blé afin que le producteur pit ven- 
dre son blé à un prix suffisamment rému- 
nérateur, ceux qui avaient pris l'initiative 
de ce projet étaient accusés d’être les parti- 
sans du pain cher. Nous voyons le mème 
argument se renouveler encore et on nous 
dit que nous sommes les partisans du sucre 
trop cher. (Très bien! très bien! sur divers 
bancs.) Nous allons examiner la question. 

Le consommateur, dites-vous, payera son 
sucre meilleur marché? Eh bien, permettez- 
moi de dire que votre espérance sera 
déçue... 

M. Rose. Allons donc ! 

M. Lasies. ...car le marché est entre les 
mains de spéculateurs qui fixeront le prix 
du sucre comme ils l'entendront. 

La spéculation s'est déjà emparée non 
pas d'une loi votée, mais d'un projet de loi 
et il y a une hausse de 5 fr. sur les 
sucres. Les gros raffineurs restreindront la 
fabrication de façon quele sucre soit payé au 
prix qu'ils fixeront eux-mêmes et le consom- 
mateur ne le verra pas diminuer sensible- 
ment. Est-ce le producteur paysan betteravier 
qui profitera du projet du Gouvernement ? 
Nullement ; parce que les gros: fabricants 
de sucre — je l'ai dit — restreindront la 
fabrication, et, au lieu de vendre ses bette- 
raves, le paysan les verra pourrir dans ses 
silos sans pouvoir les écouler. (Mouvements 
divers.) 

Ce sont-là des arguments. Peut-être en ce 
moment ne voulez-vous pas les compren- 
dre ni les écouter; mais l'avenir nous ap- 
prendra — je le répète, sans périphrase — 
que cette loi n’est pas autre chose qu'un 
coup de bourse pour favoriser la spécula- 
tion. (Protestations el dénégations à gauche 
et au centre.) 


M. J. Thierry. Vous n'avez pas le droit 
de dire cela! Je demande la parole. 

M. Lasies Elle n'est pas autre chose 
qu'un çoup de bourse. S'il en était autre- 
ment, vous ne manqueriez pas à cette lo- 
gique budgétaire, que M. Rouvier doit pra- 
tiquer plus que tout autre. M. Chapuis l'a 
fait remarquer avec raison : que nous pro- 
pose-t-il? Il nous dit : Je fais dans le bud- 
get un trou de 50 millions, et vous allez 
voter immédiatement sur cette diminution 
de 50 millions, sans discuter les moyens de 
pourvoir à leur remplacement. 

Je sais bien, monsieur Thierry, où vous 
allez prendre ces 50 millions. 

M. Rouvier appelle dégrèvement cette 


685 


opération qui consite à faire aux sucriers 
un cadeau de 50 millions qu'il fera payer à 
la viticulture, car ce sera la viticulture qui 
payera cet impôt nouveau dont vous dé- 
chargez les épaules de l'industrie sucriére. 
(Applaudissements sur divers bancs. — Récla- 
mations sur d'autres.) 

On prétend nous faire passer pour des hom- 
mes qui ne veulent pas que l'ouvrier paye 
son sucre meilleur marché. Les amende- 
ments qui sant déposés prouverant qu'on 
se trompe sur nos intentions. 

Je me résume en disant que ce projet de 
loi ne profitera pas au paysan betteravier 
du Nord qui subit une crise aussi redou- 
table que celle dont nous souffrons, 
tandis que la grosse industrie sucrière, 
dont vous vous êtes uniquement préoc- 
cupés par votre projet, a supporté cette 
crise très facilement jusqu'à ce jour. 
Les grands sucriers s'enrichissaient, tandis 
que le paysan betteravier, comme le paysan 
viticulteur, reste dans la misère. Vous avez 
déjà à moitié ruiné la viticulture française, 
vous voulez lui porter le dernier coup et je 
regrette que M. le président du conseil, 
chef du Gouvernement, ne soit pas à son 
bane. A lui, qui est l'arbitre, suivant la pa- 
role de M. Rouvier, je demanderais de 
prendre parti à deux points de vue: d'abord, 
comine chef du Gouvernement, de dire s'il 
est régulier de disjoindre le projet du Gou- 
vernement, sans le joindre au projet sur la 
réglementation du privilège des bouilleurs 
de cru... 

M. Maurice Rouvier, ministre des finan- 
ces. Cela n'a pas de rapport! 

. M. Lasies. ensuite, de me répondre, lut 
qui représente un département qui sera 
fortement éprouvé par le projet de loi, si, 
oui ou non, il l'approuve, et s'il est d'avis 
qu'il soit discuté. (Applaudissements sur di- 
vers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Ba- 
gnol. 


M. Henri Bagnol. Je demande à la 
Chambre de voter le projet de sa cam- 
mission. 

J'obéis simplement a cette préoccu- 
pation que depuis longtemps les ouvriers 
parisiens et ceux de nos grands centres 
industriels attendent la réalisation de la 
réforme du régime des sucres. J'estime 
que vous la leur devez. Je comprends 
néanmoins les réclamations de nos eollè- 
gues des départements viticoles; mais il y a, 
selon moi, un intérêt supérieur pour ja dé- 
mocratie républicaine, à une époque où le 
monde ouvrier souffre et où le chômage 
sévit à l'état endémique dans notre pays, à 
diminuer, ainsi que le faisait remarquer 
notre collègue Vaillant, le prix d'un produit 
aussi nécessaire à l'alimentation ouvrière, 
(Interruptions a droite.) 

M. Cachet. Et la convention du gas, que 
vous avez rejetée ? 

M. Henri Bagnol. Je voterai donc poux 
la discussion immédiate, parce que j'estime 
— c'est mon unique préoccupation — qu'il 
s'agit d'une réforme essentiellement ré- 





686 


publicaine. Vous n'avez pas le droit, alors 
que nos raffineurs fournissent aux nations 
voisines le sucre à très bon marché, de dire 
au monde ouvrier : vous payerez 45 p, 100 
plus cher un produit essentiellement ipdi- 
gène. 

M. Lasies. On le payera plus cher encore ! 

M. Henri Bagnol. Je supplie la Chambre 
de voter les résolutions de sa commission ; 
elle le fera aux applaudissements de tout le 
monde ouvrier, de tous ceux qui travaillent 
et produisent. (Très bien! très bien! à gau- 
che.) 

M. le président. La parole est à M. Loque. 


M. Loque. Messieurs, je n'ai que deux 
mots à dire. Je ne veux voir dans le projet 
qui vous est soumis qu'une seule chose : le 
dégrèvement du prix du sucre. Depuis plus 
de trente ans, il n’y a pas de réunion pu- 
blique, on ne se trouve pas en face d'une 
candidature quelconque sans qu’on entende 
faire le procès de l'impôt considérable qui 
pèse sur le sucre. Le parti républicain, au- 
quel j'ai l'honneur d'appartenir, a toujours 
présenté cet impôt comme le type le plus 
odieux de l'impôt indirect. 

M. Gabriel Syveton. On a voté hier 
contre l’abaissement du prix du gaz. 

M. Loque. Voilà pourquoi je m'étonne, 
voilà pourquoi je trouve extraordinaire que 
de divers côtés de cette Chambre s'élève la 
pensée de repousser cette réforme, alors 
que nous avons l'occasion d'approuver la 
diminution de l'impôt. ({nterruplions à 
gauche.) 

M. le comte du Périer de Larsan. Mais 
non! 

M. Chapuis. Je demande la parole. 

M. Logue. Je suis moi-même d'un pays 
de viticulteurs, mais je pense aussi qu'a- 
vant d'être de telle ou telle région, nous 
sommes les élus de la France entière, (Très 
bien! très bien!) et que l'intérêt génépal 
doit primer les intérêts particuliers. 

Voilà pourquoi je vous demande, moi 
aussi, de faire un effort. Il faut élever nos 
pensées et nos résolutions au-dessus des 
intérêts particuliers et faire droit à ce que 
réclament depuis plus de trente ans les 
malheureux courbés sous le poids grandis- 
sant des charges publiques. 

Nous devons voter, puisque nous en 
avons l'occasion, la diminution du prix du 
sucre. 

J'estime que l'impôt de 25 fr. qu'on laisse 
encore subsister est suffisant pour empé- 
cher la fraude que redoutent les viticulteurs. 
Je suis convaincu également que ces der- 
niers se trompent, que leurs craintes quant 
à la concurrence qu'ils redoutent sont 
chimériques. Il me serait facile de le dé- 
montrer. 


M. le comte du Périer de Larsan. Ce | 


n'est pas la question! 
M. Loque. Je vous demande pardon, c'est 
la question. Messieurs, on ne vous de- 


mande pas actuellement de vous prononcer 


sur la question des zones ou sur celle des 
bouilleurs de cru; on vous demande simple- 
ment d'approuver la convention de Bruxel- 


les et d'accepter l'abaissement de l'impôt 
sur les sucres à 25 francs par 100 kilo- 
grammes. Je vous prie de rejeter la propo- 
sition de M. Chapuis afin qu'on sache, 
une fois pour toutes, que, lorsque l'occasion 
se présente à nous de mettre en pratique 
les programmes électoraux, nons ne la lais- 
sons pas échapper. (Très bien! très bien! 
sur divers bancs. — Mouvements divers.) 

M. le président. La parole est à M. Augé. 


M. Augé. Je désirerais, sans entrer dans 
la discussion du fond... (Bruit de conversa- 
tions.) 

M. Jules Coutant (Seine). I] faut faire le 
monopole de la raffinerie du sucre! 

M. le président. Quel moyen faut-il em- 
ployer pour obtenir l'attention de la Cham- 
bre? Quel que soit l'orateur et quelle que 
soit l'opinion qu'il exprime, il rencontre le 
même bruit de conversations; et chacun 
de ceux qui causent actuellement à leur 
banc avec leurs voisins, se plaint, quand il 
monte à la tribune, qu'on lui inflige le 
même traitement. Ne donnez pas l'exemple, 
pulsque vous êtes exposés à le subir vous- 
mêmes. (Très bien! très bien!) 

M. Augé. Je suis d'autant plus à mon aise 
pour réclamer de mes collègues quelques 
instants d'attention que je ne veux pas, 
comme les orateurs qui m'ont précédé à la 
tribune, comme mon honorable ami M. le 
rapporteur, toucher au fond. Mais je dois 
lui répondre. 

L'honorable M. Berteaux vous a dit 
qu'il avait hâte de voir voter la conven- 
tion de Bruxelles, que les intérêts fran- 
çais ne pouvaient plus attendre. Il vous a 
indiqué, avec beaucoup de vérité, du reste, 
qu'il fallait que vous ayez ratifié cette con- 
vention avant le it" février. 

Mais, nous n'avons jamais dit le contraire! 

Sur plusieurs bancs. Eh bien! alors? 

M. Augé. Attendez la fin! L'autre soir 
dans la confusion d'une fixation tardive de 
l'ordre du jour (Applaudissements sur divers 
bancs), vous avez essayé de jeter le trouble 
dans les esprits. Aujourd’hui, vous ne le 
pourrez plus. Oui, il faut que nous ayons 
ratifié la convention de Bruxelles avant le 
1e février, Nous sommes ici pour cela. Tous, 
nous la ratifierons! (Très bien! très bien!) Sur 
tous les bancs de la Chambre, quels que 
soient les intérêts économiques en jeu, 
quelle que soit la région lésée, bouilleurs 
de cru, zoniers, viticulteurs sont prêts à dis- 
cuter et à ratifier tout de suite la conven- 
tion de Bruxelles. (Applaudissements.) 

Mais, de là à dire qu'au 1°" février nous 
devons avoir voté votre nouveau régime 
des sucres, il y a loin! (Bruit.) 

M. Rose. Au moins vous êtes franc! 

M. Plichon. Vons faites la loi sans la 
faire ! 

M. Albert Sarraut. Puisque l'on se pré- 
tend si pressé de faire ratifier la convention 
de Bruxelles, comment se fait-il que l'on 
ait mis la discussion au second plan de l'or- 
dre du jour, alors que les rapports déposés 
par M. Berteaux lui donnaient le premier 
rang? Quelle préoccupation dissimule cette 
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interversion? C'est un procédé tout à fai 
regrettable au point de vue parlementaire, 
(Mouvements divers.) 

M. Augé. Mon excellent collègue A, pi 
chon, dont les interruptions me sont to 
jours précieuses parce qu'elles sont toujour 
courtoises (Sourires), me permettra de li 
dire que nous voulons, au contraire, fin 
une bonne loi et il le verra avant que je w 
sois descendu de la tribune. Je tiendra h 
parole que jaf donnée au début de ms 
observations : je n'entrerai pas dans le fon 
Je n'hésite pas à déclarer que nous sommx 
partisans d'une détaxe; mais, en attenkr 
je ne voudrais pas qu’on essayat d'une hik 
diversion, et je réponds au rapporteur: ' 
avant le 1° février, il faut ratifier la coum 
tion de Bruxelles, nous sommes là pw 
cela, encore une fois, et nos bulletins w 
vous manqueront pas. 

M. le rapporteur général. Très bien: k 
vous en remercie. 

M. Augé. Mais de là à dire que la conve 
tion nous oblige à instituer inunédiateæen 
sans étude et sans réflexion, un mr 
régime des sucres, il y a loin! Je mar 
trop le dire. (Très bien! très bien! sum 
bancs.) 

Je ne veux pas sortir de la limite éte 
dans laquelle je prétends en ce moment: 
finer la discussion. Toutefois je vous np 
pelle, monsieur le rapporteur, et vous les 
vez mieux que personne, que l'accord inte- 
national de Bruxelles n'entrera en viguew 
qu'au {°° septembre 1903. Ah! je sais bie. 
— je vous ai entendu tout à Theure, mi 
gré le bruit, parce que je comprenais l 
thèse que vous pouviez soutenir dans inte 
rêt de votre discussion, — je sais bien que 
vous dites : « Et les assolements ? Et les cos 
trats entre sucriers et cultivateurs? Btls 
engagements à prendre, achats denga 
emblavements ?... ». — Vraiment faut-il de 
tant de temps pour cela? (Jnterruplion: 4 
centre.) Qu'est-ce que vous avez afar 
vous, cultivateurs, d'ici au mois dav. 
Car vous ne faites vos ensemencemett 
qu'au mois d'avril. (Nouvelles inter 
lions.) 

Sur divers bancs. Mais c'est en ce mona! 
même que se passent les marchés? 

M. Augé. Je ne veux pas fuir la dist 
sion et j'attends ici mes contradictett 
(Bruit.) Franchement, messieurs, vous nèt 
pas bienveillants ! (Parlez ! Parle: !i 

Je sais, bien que je ne suis pas be? 
ravier, qu'il faut, avant d'ensemencer. * 
parer les terres, se livrer à des hf 
profonds; je sais aussi qu'il faut aè” 
les fumures et les enfouir; je sais qu'i 
contracter avec les sucriers des contrats À 
vente préalables. Eh bien! nous a® 
examiner ensemble s'il est indispensd 
de discuter aujourd'hui ou à la rentrée.” 
vous ne pouvez pas, du 45 janvier just!* 
mois d'avril, faire ces travaux; et si, par it 
possible, vous essayiez de me le démon 
ici, j'estimerais vraiment, ce que je ne "7 
pas croire, que les cultivateurs du W 
sont des cultivateurs dégénérés. Prof 





ions sur un grand nombre de bancs. — On 
vil.) ‘ 

Mes chers collègues, si vous m'aviez bien 
ntendu, il ne vous aurait pas échappé que 
e parlais au conditionnel. (Nouveaux rires.) 

j'ai dit et je répète — je supprimerai le 
palificatif pour vous être agréable — que 
ji vous tentiez de me démontrer avec suc- 
ès que du 15 janvier — date de la rentrée 
lu Parlement, date à partir de laquelle on 
urra discuter tous les articles du budget, 
au mois d'avril, vos cultivateurs n'auront 
pas le temps de labourer profondément 
leurs terres... ({nlerruplions.) 

M. Plichon. Il ne s'agit pas de cela! 

M. Klotz. Et les marchés à passer ! 

M. Tailliandier. Il devrait tout de mème 
y avoir des limites à ces fantaisies agri- 
coles! (Très bien! très bien!) Nous ne pou- 
vons pas faire de betterave si nous ne som- 
mes pas fixés, dès maintenant, sur notre 
égislation sucrière et, je le répète, il n'est 
que temps de mettre un frein aux fantaisies 
gricoles de l'imagination méridionale. (Ap- 
daudissements et rires.) 

fl y a deux jours, nous entendions faire 
ar M. du Périer de Larsan une théorie de 

a culture de la betterave; c'était celle des 
bords de la Garonne. (.Vouveaux rires.) 

M. lo comte du Périer de Larsan. La 
Garonne nous donne de trop bon vin pour 
jue nous fassions de la betterave. (.Vou- 
eaux rires), 

M. Tailliandier. Aujourd'hui, c'est la 
héorie de la culture de la betterave dans 
“Hérault. 

Comme représentant des agriculteurs du 
lépartement du Pas-de-Calais, et aussi je 
rois pouvoir le dire, de toute la région bet- 
eravière, je déclare devant la Chambre 
u'il nous est absolument impossible de 
ous livrer à la culture de la betterave si, 
‘ici quelques jours, on ne nous a pas fixés 
ur le régime des sucres; il faut que nous 
achions si, oui ou non, les primes sont 
upprimées et quel droit le sucre devra 
ayer. (Applaudissements sur divers bancs.) 
M. Selle. Elus tous au même titre par le 
rage universel, et dans une discussion 
ussi grave que celle qui s'agite devant la 
thambre, j'en appelle à tous mes collègues 
our les prier d'écouter de la façon la plus 
lentive et la moins passionnée tous ceux 
ul montent à la tribune pour défendre les 
ntéréts de leurs mandants et surtout, en gé- 


iéral, ceux des consommateurs. (Très bien! 
rès bien n 


M. le président. Je demande à la Chambre 

ne dernière fois d'écouter l'orateur sans 
interrompre. (Très bien! très bien!) 

M. Augé. Messieurs, vous me rendrez 
ette justice que je me prête complaisam- 
ent à toutes les questions et à toutes les 
nterruptions qui me viennent d'un côté ou 
le l'autre de l'Assemblée. Je n'ai, du reste, 
Sens espèce de mérite à le faire; ce n’est 
ae ma part seulement un acte de cour- 

©, Car j'espère trouver dans les inter- 
ae elles-mémes des arguments utiles 
défense de ma cause. Celle que je. veux 
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défendre devant vous est juste et ne s'ins- 
pire pas, comme on parait le croire, d'une 
simple préoccupation d'intérêt régional. 

Je pense que toutes les régions de la 
France ont droit à la même sollicitude de la 
part des pouvoirs publics, et je ne veux 
répondre qu'incidemment à l'observation de 
l'honorable M. Tailliandier. J'en crois sa 
parole de cultivateur expérimenté quand il 
déclare: « Il faut que nous soyons fixés 
d'ici à quelques jours, sinon nous ne pour- 
rons plus cultiver la betterave. » Mais je 
prends cette déclaration pour une simple 
affirmation; il lui appartiendra d'en faire la 
démonstration et la preuve. (Interruptions et 
bruil.) i 

M. Plichon. Parfaitement. 

M. Augé. Il m'est absolument impossible 
de continuer. 

M. le président. Je serais obligé, si la 
Chambre persistait à ne pas écouter, de 
suspendre la délibération jusqu’à ce que le 
silence soit rétabli. (Très bien! très bien!) 

M. Augé. Je le répète, M. Tailliandier fera 
tout à l'heure la preuve de son affirmation, 
et je ne demande qu'à être converti. Mais, 
en attendant, je ne donne à sa protestation 
que la valeur d'une simple affirmation que, 
du reste, je m'empresse de contredire, 

Et tout d'abord je déclare que ce n'est 
pas moi qui devrais faire la preuve con- 
traire. C'est vous, mon cher collègue 
monsieur Tailliandier, qui auriez dû, dans 
votre bref discours, apporter la preuve po- 
sitive de votre affirmation. Mais, je vais 
prendre les devants et faire la preuve né- 
gative. (Nouvelles interruplions.) 

M. Tailliandier. Je demande la parole. 

M. Augé. Je prétends que du 15 janvier 
au mois d'avril prochain, on a parfaitement 
le temps dans les propriétés de la plus 
grande importance de donner des labours 
profonds, d'acheter des fumures et de les ré- 
pandre sur le sol pour les y enfouir après. 
(Bruit et interruptions.) 

M. Tailliandier. A la condition qu'on ait 
faits des traités à l'avance. 


M. le président. Si la Chambre ne laisse 
pas aux orateurs la liberté de la tribune, il 
n'est pas possible que la séance continue 
dans ces conditions; je serai dans la néces- 
sité de la suspendre. (Très bien ! très bien !) 

M. Augé. Si j'essayais de fuir la discus- 
sion ou de parler à côté de la question, je 
comprendrais que mes contradicteurs es- 
sayent de me ramener au point précis du 
débat; mais je veux aller au devant même 
des désirs de mes interrupteurs. (Parlez ! 
parlez !) 

Je le répète : oui, du 15 janvier au mois 
d'avril, on a le temps de défoncer sa terre, 
de la fumer; mais il faut, dit-on, traiter 
auparavant avec les acheteurs de bette- 
raves. C'est bien là le sens de linter- 
ruption de mon honorable contradicteur. 

Ah! combien sont heureux ces cultiva- 
teurs... (Mouvements divers. — Bruit el inler- 
ruptions.) 

M. le président. Messieurs, il y a dans 
votre attitude même à l'égard de votre col- 
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lègue un défaut de courtoisie véritable. 
(Applaudissements.) 

Je vous prie, une dernière fois, de l'écouter 
en silence. (Très bien! très bien!) 

M. Augé. Je ne dis rien qui puisse enve- 
nimer le débat. Je considère à tort, peut- 
ètre, comme relativement heureux le sort 
de ces cultivateurs qui peuvent s'adonner à 
une culture spéciale avec la certitude d'en 
avoir vendu d'avance les produits. (Très 
bien! irès bien! sur divers bancs.) 

M. Laurent Bougère. C'est une culture 
privilégiée ! 

M. Augé. Oui, je considère comme parti- 
culièrement heureux les cultivateurs qui 
d'avance peuvent connaître leur acheteur 
de demain, qui lui-même leur fournit les 
graines qu'ils doivent semer. (Très bien! 
très bien!) J'estime que ces cultivateurs sont 
bien autrement pratiques que nous dont on 
blame quelquefois l'imagination tumul- 
tueuse. (Rires.) 

Suivant moi, ces cultivateurs ne doivent 
demander aucun privilège et si, de par 
la loi, ils ne sont pas suffisamment fixés 
sur la culture spéciale à faire dans le 
champ vaste et facile de leur exploitatien, 
ils peuvent, en tout état de cause, déjà em- 
blaver une partie de, leur terre et réserver 
l'autre partie pour la betterave dont nous 
nous occupons. Voilà une situation cultu- 
rale tout à fait privilégiée. 

Je ne voulais pas parler des viticulteurs: 
mais laissez-moi pourtant vous montrer 
qu'ils sont loin d'être aussi bien partagés. 

En effet, lorsqu'ils ont planté la vigne, il 
ne dépend plus de leur volonté ni des lois 
que l’année suivante ils puissent l'arracher, 
y substituer une autre culture, et replanter 
la vigne ensuite. Ils ne peuvent pas d'avance 
se mettre d'accord pour la vente de leurs 
produits avec un syndicat de fabricants ou 
de commerçants. 

M. le comte du Périer de Larsan. Hélas 
non ! 


M. Augé. Après la plantation de la vigne 
qui nécessite d'autres défoncements et d'au- 
tres soins que ceux qui paraissent tant vous 
préoccuper, ils sont obligés, d'attendre trois 
ans pour que leur culture leur donne un 
commencement de rémunération, insuffi- 
sante du reste pour couvrir les frais d'ex- 
ploitation. 

M. le comte du Périer de Larsan. Et 
cela presque toujours ! 


M. Plichon. Mais, faites donc de la bet- 
terave! (Interruptions sur divers bancs.) 

M. le comte du Périer de Larsan. Je re- 
tiens l'interruption de M. Plichon; c'est un 
comble! 

M. Augé. Soyons sérieux, mon cher col- 
lègue. Si je ne voulais pas le rester, je vous 
retournerais votre argument ainsi modifié : 
Changeons tous notre culture, plantez de la 
vigne, mon cher collègue, nous, nous plan- 
terons de la betterave. Mais, hélas, notre 
climat et notre sol, vous le savez bien, nous 
vouent à l'unique culture de la vigne. 

Comment, monsieur Plichon? c'est un 
esprit aussi éveillé que le vôtre, c'est un 
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homime d'affaires tel que vous qui me fait 
cette interruption! Ah! vos amis les bette- 
raviers veulent savoir d'avance quelle cul- 
ture ils vont exploiter ! 

M. Plichon. C'est indispensable. 

M. Augé. Ils veulent savoir d'avance 
quelle culture ils doivent exploiter, et vous 
nous demandez, à nous, de supprimer celle 
qui est déjà faite! 

M. Lasies. Très bien! . 

M. Augé. Voilà vos exigences! Franche- 
ment elles ne tiennent pas debout. Je me 
réserve, au cours de la discussion, d'atta- 
quer le régime des sucres ; je ne suis pas 
Tennemi d’une détaxe. Je suis peut-être par- 
tisan d'une détaxe telle que M. le ministre 
des finances ne l'accepterait pas lui-même. 
Je ne veux pas, dès ce moment, le mettre 
en contradiction avec son honotable et dis- 
tingué prédécesseur; sans quoi je me con- 
tenterais — je le lirai tout à l'heure — de 
lire l'exposé des motifs du projet de loi 
présenté par l'honorable M. Caillaux, alors 
que l'état de nos finances était sensible- 
ment meilleur que notre situation budgé- 
taire actuelle. 

M. le comte de Boury. Ne dites pas meil- 
leure, mais moins mauvaise. 

M. Lasies. C'est-à-dire que la situation 
budgétaire apparaissait moins. 

M. Augé. Je me contenterai, pour sub- 
stituer son autorité à la mienne, de lire 
deux lignes seulement de son exposé des 
motifs. Voici ce qu'écrivait l'honorable 
M. Caillaux, auquel nous n'avons du reste 
pas marchandé, il le sait, notre conflance... 

M. Lasies. Vous parlez pour vous seul, 
cette fois! (On rit.) 


M. Augé. L’honorable M. Caillaux... 
M. Lasies. ... nous a ruinés! 


M. Augé. Non! je suis ici pour le défen- 
dre, car il nous a aidés à faire une loi que 
la viticulture tout entière et plus particu- 
lièrement la viticulture méridionale avait 
réclamée vainement à tous les cabinets 
depuis vingt-cinq ans; mais, je vous en sup- 
plie, ne mêlons pas les questions. 

L’honorable M. Caillaux, le 29 mars 1902, 
alors qu'il était ministre des finances, pro- 
_ posait aussi un abaissement du droit sur les 
sucres à 40 fr., et voici deux lignes de l'ex- 
posé des motifs de son projet de loi : 

« Si le dégrévement n'est pas plus ac- 
centué, c'est que le régime actuel laissera 
un déficit qu'il est avant tout nécessaire de 
combler. » 

Je ne crois pas qu'aujourd'hui la situa- 
tion soit meilleure. Dans un instant, en dis- 
eutant le nouveau régime que vous nous 
offrez, nous envisagerons jusqu’a quel taux 
nous pouvons dégrever le sucre; mais, en 
attendant, je serre la discussion et je 
m'excuse d’avoir ouvert de nombreuses pa- 
renthéses; j'y ai été entraîné par les inter- 
ruptions de plusieurs d’entre vous. 

Je répète à l'honorable M. Berteaux qu'il 
faut statuer tout de suite sur la conférence 
de Bruxelles, qui doit être ratifiée ou 
repoussée avant le {er février 1903. Mais 
— et j'attire sur ce point l'attention des 
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esprits non prévenus — l'accord intervenu 
dans cette conférence de Bruxelles — te 
point y est stipulé, je l'ai sous les yeux 
— n'entrera en vigueur que le 1° septem- 
bre 1903. Vous deves done, à mon avis, 
discuter immédiatement cette conférence; 
or, remarquez, messieurs — que les inté- 
ressés ne m'en veulllent pas pour le mot — 
l'habileté employée par eux : Ils inscrivent 
à l'ordre du jour de la Chambre, avant 
l'examen de la conférence de Bruxelles qui 
pourra ètre approuvée ou non et dont la 
discussion est si urgente, la diseussion du 
régime des sucres. 

Voyons, messieurs, un peu de loyauté! 
(Exclamations.) Un peu de loyauté amicale, 
j'entends. Si vous êtes si pressés que cela 
vis-a-vis des nations contractantes, com- 
mencez donc, ce qui est rationnel, par nous 
demander d'aborder la discussion de la 
convention de Bruxelles. 

M. Rose. Nous ne pouvons pas séparer 
les deux questions, paree que vous nous 
enlevez toutes les primes sucrières et que 
vous ne nous accordez rien en remplace- 
ment. 

M. Lasies. Mais non! vous prenez tout 
pour vous ! (On rit.) 

M. Augé. Messieurs les sucriers, si vous 
estimez que la convention de Bruxelles lèse 
vos intérêts, vous voterez contre ! 

M. Rose. Nous he pouvons pas accepter 
l'un sans l’autre, vous le savez bien. 


M. Augé. Ah! oui, j'entends bien; vous 
voulez avoir raison d'avance. Mais si vous 
procédez de cette façon, si vous dévoilez 
votre jeu du premier coup, alors nous 
aussi nous voudrons être renseignés, les 
bouilleurs de cru voudront aussi connaître 
leur sort. (Très bien! lrès bien! sur divers 
bancs.) 

Dans l'espèce, je ne plaide pas pro domo. 

M. Maurice Rouvier, ministre des finan- 
ces. Pour passer de l'eau-de-vie en fraude, 
il n'y a pas besoin d'être prévenu de son 
sort. 

Mon projet ne vise que la suppression de 
la fraude vous le savez bien. (/nterruptions.) 

Au centre. Puisque vous voulez réprimer 
la fraude, adressez-vous donc aux malt6- 
tiers de Paris. 


M. Augé. Si la profession de foi que je 
fais à la Chambre était nouvelle, elle pour- 
rait paraître l'être dans un intérêt de cir- 
constance; mais si vous voulez vous donner 
la peine d'ouvrir le Journal officiel, vous y 
lirez qu'à cette même tribune j'ai eu l'hon- 
neur de déclarer, il y a beau temps déjà, 
que je n'étais ni le partisan ni l'adversaire 
du privilège des bouilleurs de cru. Mais il 
n'en est pas moins vrai que les bouilleurs 
de cru sont intéressés, comme les sucriers, 
à connaître quel sort leur est réservé. 

M. Lasies. C'est évident ! 

M. Augé. Je trouve cela très naturel. Je 
dis que les zoniers sont également intéres- 
sés à savoir quel sort les attend et je ne 
parle pas des viticulteurs; mais, représen- 
tant de la nation, je ne peux pas admettre 
que M. le ministre des finances n'ait pas le 
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souci sincère de son budget; je ne peux pu 
admettre qu'il vous invite à voter pra 
blement une diminution de recettes sn 
savoir à l'avance si vous lui accorderes u 
augmentation de ressources par ailleur. 

Ceci n'est plus l'intérêt d'une rgi 
j'imagine ! 

Voilà pourquoi j'adjure tous les bui- 
leurs de cru, tous les zoniers, tous les vif. 
culteurs, à quelque région qu'ils apparten- 
nent. : 

M.Maurioe Berteaux, rapporteur ginni. 
C'est une erreur : les viticulteurs quia 
ceux de mon département, font du bar: 
ne partagent pas votre manière de vo 

M. Augé. Ceux qui font du vin m», 
lent pas de votre projet. J'adjure tous: 
qui ne partagent pas ma manière de vsr 
réfléchir avant d'émettre leur vote, 4} 
vais faire valoir les considérations qi r 
litent en faveur de la prise en considints 
de mes observations. 

Je n'ai pas à insister davantage, j + 
sais, auprès des bouilleurs de er qe. 
naissent bien leur devoir vis-à-visér 
commettants. 

Je n'ai pas à insister non plus tH: 
des zoniers, mais je me permets de mw 
ser, et c'est là que ma tâche devient pute 
et diffietle, aux viticulteurs dont parle ot 
ami M. Berteaux, à ceux qui crolent qe} 
sucre à prix réduit sera pour eux m wt 
table Pactole, et je leur dis qu'ils se tw- 
pent. Je demande à la Chambre encor qu: 
ques minutes d'attention pour m'emliqur 
(Interruptions.) 

Je ne crois pas être sorti un seul insu. 
de la question. Je n'ai pas abordé le foi: 
je prie mes collègues de m'écouter, «ri: 
rendent ma tâche difficile. (Parlez! perb: 

Je supplie les viticulteurs qui x 
avantageuse à leurs pratiques de vinif 
tion la diminution des droits sur les sur 
de m'entendre un instant; ils n'hésite! 
pas, je le crois nettement, à faire ai 
commune avec les bouilleurs de eru aa 
les zoniers. 

Puisque nous parlions de loyauté: 
faut pas oublier l'engagement que tm" 
viticulteurs ont pris un certain jour" 
vis des bouilleurs : il ne faut pas ml 
qu'ici, solennellement, il a été conve g" 
dégrèverait les boissons hygiénique è- 
condition toutefois que le privilie * 
bouilleurs serait respecté dans la plus k? 
mesure possible. (Très bien! très bien: 

M. Lasies. Ce qui n'a pas emp 
M. Caillaux de le supprimer ches nous * 
en le maintenant dans la Sarthe. 

M. Augé. Que ceux qui croient P i 
loyauté et la fidélité aux promesses i 
doivent encore être respectées se rappel 
le vote de la loi de 1900. 

Quant à ceux pout qui les promesse? 
comptent pas, je fais appel à leur 1 
non pasà leur intérêt d'hier maisi! 
intérêt de demain. i 

M. le rapporteur général. Failes a”! 
la justice. 

M. Lasios. Quelle justice? 








M. le rapporteur général. Il n'y en a 
qu'une. 

M. Augé. La justice en cette circons- 
tance est compatible avec l'intérêt. 

En tout cas, je m'adresse aux viticulteurs 
trrésolus, et je leur dis : Tremblez de voir 
revenir les anciennes pratiques qui ont 
failli vous ruiner, qui vous ont été funestes 
à vous, viticulteurs des Charentes, du Gers. 
(Bradt) 

M. Lasies. Nous en souffrons encore, 
grâce à M. Caillaux, 


M. Augé. A vous représentants des Cha- 
rentes et à vous représentants du Gers, je 
dis : 

M. le ministre des finances, Regardez 
vos circonscriptions, (On rit.) 


M. Augs... Je dis : redoutes de voir rə- 
venir les périodes funestes, la crise phyl- 
loxérique, qui vous poussérent à la pratique 
du sucrage, Aujourd'hui vous avez recons- 
titué vos vignobles, vous êtes en train de 
reconquérir votre vieille réputation un mo- 
ment presque perdue. (Mouvements divers.) 
Nous pouvons le dire du haut de cette tri- 
bune, ce ne sera une révélation pour per- 
sonne; tandis que vos vignes avaient pres- 
que disparu, à l'aide de vos vieux cognacs 
etde vos vieux armagnacs, vous Avez encore 
pupendant quelque temps masquer certaines 
falsifications; vous avez pu à ce moment, 
grâce au souci de votre bon renom et à la 
préoccupation qui hantait votre pays, 
continuer à livrer sur le marché de très 
bonnes eaux-de-vie d'origine: mais, à côté 
de vous, vous l'avez dit vous-mêmes, des 
falsificateurs sont venus... 


Sur divers bancs, Du Nord! 


M. Augé, ...qui ont presque réussi à 
déconsidérer cette vieille réputation, (/nter- 
ruplions), 

A ce moment-là, quelques-uns ont pu 
soublier jusqu'à sucrer leurs vendanges, 

M. Klots, C'est un singulier aveu. 


M. Augé. Oh! je sais bien qu'il n'y n des 
puritains que chez vous, monsieur Klotz: 
wus ne sommes pas aussi vertueux, mais 
nous savons au moins exécuter nos brebis 
Rileuses. Voilà la différence. (Rires el ap- 
Plaudissements sur divers bancs.) 

Ceux qui se sont ainsi oubliés ont 
été les propres artisans de leur ruine. 
lls la consommeralent bien mieux au- 
jourd'hui en même temps que celle des 
vattlants et laborieux vignerons qui depuis, 
Vous savez au prix de quels efforts et de 
quels sacrifices, ont enfin reconstitué leurs 
Vignobles dévastés. 

Si vous voulez les empêcher de recom- 
mencer, ne votez pas le projet. 

Oui, nous n'hésitons pas à reconnaître que 
quelques-uns ont profité du phylloxern 
Pour sucrer très fort leurs vendanges et 
leurs mares. Qu'est-il arrivé? Nous avons 
eu l'avilissement des cours, non pas seule- 
Ment sur ces falsifications mais sur les vins 
naturels les meilleurs, et par eontre-coup 
sur les euux-de-vie naturelles. Je dis done 
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aux producteurs d'Armagnac et de Cognac : 
vous avez intérêt à ce qu'on ne suere pas 
les vendanges, et on ne résistera pas à la 
tentation de les sucrer avec la taxe réduite 
à 26 fr. Puis, je m'adresse aux producteurs 
du centre, aux producteurs, mes amis, du 
Puy-de-Dôme, de l'Auvergne, de l'Indre-et- 
Loire, du Loir-et-Cher... 

M. Plichon. A ceux de Suresnes aussi. 
(On rit. 


M. Augé. ...A ceux de Suresnes et d'Ar- 
genteuil. (Nouveaux rires.) 

M. le rapporteur général. Nous ne ven- 
dons que du vin naturel et on nous l'achète 
avec empressement. (On rit.) 

M. Augé. Naturel et jamais sucré, n'est- 
ce pas ?... 

M. le rapporteur général. Vous l'avez dit, 
mon cher collègue. 

M. Augé. Je m'adresse aussi aux viticul- 
tours de l'Ouest, de l'Anjou et même, si 
vous le voulez, aux Bourguignons... 

M. Debussy. Il n'y a tien de commun 
entre vos vins et les nôtres. 

M. Augé....et aux Bordelais et je leur crie 
à tous : Songez qu'aujourd'hui la situation 
n'est pas la même que pendant la période 
phylloxérique. Aujourd'hui vous avez recon- 
stitué vos vignobles, vous avez une produc- 
tion naturelle suffisante, quelquefois plus que 
suffisante. Gardez-vous de devenir vos pro- 
pres ennemis et de vous faire concurrence à 
vous-mêmes. Vous n'avez plus besoin de 
l'emploi des sucres et le consommateur 
peut être rassuré; en même temps que 
vous lui donnerez une marchandise bon 
marché, vous lui fournirez une boisson 
saine, fortifiante et naturelle. Donc aucun 
de nous n'a besoin du sucrage. Ne nous 
laissons pas entamer. Opposons au bloc du 
Nord... (Ah! ah! sur plusieurs bancs.) 

M. J. Thierry. C'est trop de blocs ! 

M. Augé ...j‘allnis dire aux barbares du 
Nord... (Erclamatlons et rires) 

M. Lemire. Les barbares du Nord ont ré- 
généré votre sang! 

M. Augé ..opposons la juste coalition de 
nos intérêts. 

M. le ministre des finances. Il y a trente 


.| ans que je suis à la Chambre et je n'ai 


jamais entendu tenir un langage semblable! 
(Mouvements divers.) 

M. Augé. Franchement, vous admettrez 
bien qu'un orateur qui n'a cessé d'être in- 
terrompu peut se permettre à la fin de son 
discours une facétie tout à fait amicale, 

J'ajoute que si, en m'écoutant, l'honora- 
ble ministre des finances m'avait fait Phon- 
neur de me regarder, il aurait vu de quel 
sourire amical j'accompagnais cette plai- 
santerie. (On ril.) : 

Je serais désolé que cette fantaisie m'alié- 
nât la sympathie de la Chambre. Si le mot 
a paru exagéré, je n'hésite pas à le retirer ; 
mais je maintiens ma protestation contre la 
prétention de M. le rapporteur. Oui, nous 
allons discuter tout de suite la conférence 
de Bruxelles: puis, À la rentrée, nous dis- 
cuterons, avec le budget, et la question des 
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bouilleurs de cru, et la question des zonicrs, 
et la question des sucres, 

M. Plichon. Oui, on rasera gratis de- 
main. Nous connaissons la formule. 

M. Augé. J'ajoute — et j'en ai fini — que 
primitivement dans l'esprit de M. le mi- 
nistre, qui connaissait bien les articles de la 
convention de Bruxelles, il n'était pas entré 
l'idée qu'on devait commencer la discussion 
par les sucres. Ouvres donc la loi de finan- 
ces et vous verres d'abord qu'en bon finan- 
cier qu'il est, M. le ministre avait présenté 
à l’article 13 et suivants la question des 
bouilleurs de cru, qu'à l'article 26 seule- 
ment venait la question des sucres et aus- 
sitôt après celle des tabacs de zones. 

Aujourd'hui — M. le ministre l'a dit ré- 
cemment à propos de la fixation de l'ordre 
du jour — il faut sauver une industrie; aux 
dépens de qui? Aux dépens des autres indus- 
tries. (Très bien! très bien! sur divers bancs.) 
C'est écrit tout au long au Journal officiel, 

Jusqu'à présent, on l'avait sauvée aux 
frais des consommateurs, de tous les contri- 
buables français, on avait enrichi la culture 
betteravière et surtout les fabricants de 
sucre et les raffineurs; aujourd'hui, cette 
industrie, favorisée par des primes indirectes 
ou directes de plus d'un milliard, a suffi- 
samment garni ses opulents bas de laine, 
elle a pris assez de millions à la France pour 
attendre jusqu'au 15 janvier 1903 une dis- 
cussion qui, hâtive et précipitée, pourrait de- 
venir funeste à notre budget national. (Ap- 
plaudissements sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances. 


M. Maurice Rouvier, ministre des finances. 
Je voudrais essayer de ramener ce débat, 
déjà si large, si élevé, si passionné, aux pro- 
portions qu'il a à mes yeux et que, j'espère, 
il aura aux yeux de la Chambre. : 

Certes, mon honorable prédécesseur à 
cette tribune a rendu ma tâche singulière- 
ment difficile; il a successivement fait appel 
au concours des représentants de toutes les 
anciennes provinces, de tous les départe- 
ments; finalement il a partagé la Chambre 
en deux blocs, l'un du Nord et l'autre du 
Midi, si bien que je me demande s'il resto 
quelqu'un à qui je puisse encore m'adresser. 
(On rit.) 

Plusieurs membres. 
(Nouveaux rires.) 

M. le ministre des finances. J'espère 
cependant que je puts faire appel au bon 
sens ot au patriotisme de mes collègues, 
mandataires du peuple français, sans avoir 
à considérer quelles sont les circonscrip- 
tions qu'ils représentent plus particulière- 
ment et quels sont les intérêts qui frappent 
à leur porte, les préoccupent et les assail- 
lent, intérêts auxquels ils ont essayé de 
faire franchir le seuil du ministère des 
finances. 

Quant å moi, je n'ai qu'une seule préoc- 
cupation. M. Lasies disait que ce projet a 
été fait pour favoriser je ne sais quelle spé- 
culation; il n'en croit rien lui-même. 

M. Lasies. Comment! Jen suis absolu- 
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ll reste le Centre! 
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ment convaincu. Si je ne le croyais pas, je ne 
l'aurais pas dit, monsieur le ministre. 

M. le ministre. C'est un argument de tri- 
bune, monsieur Lasies, et il n'y a dans mes 
paroles rien qui puisse vous froisser. 

Quand je dis que vous n'y croyez pas 
vous-même, je veux dire que vous ne croyez 
pas assurément qu'un ministre des finances 
de la République, qu'un ministre de la 
France, ayant à régler les plus grands inté- 
réts du pays, ait voulu favoriser une spécu- 
lation quelconque. (Vifs applaudissements 
au centre et à gauche.) 

J'ai la bonne fortune de ne pas ètre origi- 
naire d'une région qui cultive le sucre et 
de ne pas représenter un des départements 
intéressés; et, en toute indépendance, en 
toute loyauté, je n'ai envisagé d'abord que 
l'intérêt du Trésor, car c'est là mon princi- 
pal souci. 

En faisant ensuite la part qui convient 
aux intérêts assurément respectables de la 
culture betteraviére, j'ai eu la préoccupa- 
tion, dans la pensée que la convention de 
Bruxelles serait votée, — je vous dirai tout 
à l'heure que c'est surtout si elle n'était pas 
votée qu'il faudrait dégrever les sucres — 
j'ai eu, dis-je, la préoccupation de présenter 
une législation qui fût en harmonie avec la 
situation faite à l'Europe, et, par bonne for- 
tune, il s'est trouvé — naïf que j'étais d’a- 
voir cru que ce serait apprécié — que la 
solution que je propose est favorable à la 
fois au producteur et à l'industriel qui trans- 
forme la production agricole, ainsi qu'au 
Trésor et au consommateur lui-mème. (Très 
bien! très bien! 

A gauche. Comment, au Trésor ? 

M. le ministre. Parfaitement ! 

M. Augé. Vous allez faire cette démons- 
tration ? 
~ M. le ministre. Je la ferai, certainement. 
Je m'aperçois que j'aborde le fond et je 
m'en excuse; mais l'ampleur qu'a prise 
cette discussion difficile m'oblige à en dire 
quelques mots. J'abrège donc, sauf à y re- 
venir et à m'expliquer tout au long, si la 
Chambre veut bien maintenir l'ordre du 
jour qu'elle a fixé. 

A cette heure, je veux simplement rappe- 
ler à la Chambre que la question qui lui est 
soumise est d’une extréine simplicité. 

Il s’agit de savoir si elle veut, oui ou non, 
revenir sur son vote d'avant-hier. Avant- 
hier, elle a été sollicitée d'ajourner après la 
rentrée le débat sur les sucres. 


M. Lasies. Ce fut un vote de surprise, 
tout le monde était parti. (Erclamations.) 

M. Augé. Il était huit heures et demie 
du soir; il n’y avait plus personne. (Déné- 
galions.) 

M. Chapuis. Je demande la parole. 

M. le président. Je ne peux pas laisser 
dire qu'il y a eu un vote de surprise. Je me 
borne à rappeler que la discussion a duré 
près d’une heure. C'est un fait. (Très bien! 
très bien !) 

M. le ministre. A une très grande majo- 
rité, après débat, la Chambre a manifesté 
son intention de discuter la question des 


sucres avant de se séparer. Et on dit au- 
jourd'hui : « Cette question est connexe à 
la réglementation des bouilleurs de cru, à la 
modification du régime des zones. » On a ou- 
blié d'ailleurs de citer encore d’autres propo- 
sitions de recettes nouvelles inscrites dans 
mon projet de budget. 

Je prétends que c’est là une assertion ab- 
solument mal fondée. 

Il n'est pas exact que ces questions soient 
connexes ; le fussent-elles, je dirais aux ho- 
norables auteurs de la formule soumise à 
la Chambre : Connaissez-vous un moyen 
parlementaire qui permette de trancher à 
la fois le régime des sucres, le régime des 
bouilleurs de cru et le régime des zones ? 

M. Cuneo d'Ornano. Il y a le budget. 

M. le ministre. Mon cher collègue, vous 
qui êtes, j'allais dire l'un des plus vieux 
parlementaires, je vous en demande par- 
don (On rit); je dirai l'un des plus an- 
ciens membres de cette Chambre, vous 
voudriez faire voter in globo le budget? 
Est-ce que le budget se vote autrement que 
par articles successifs? 

M. Lasies. C'est un subterfuge de lan- 
gage. 

M. Augé. Il y a un vote d'ensemble. 

M. Laurent Bougère. Il faudrait d'abord 
avoir les ressources correspondantes ! 

M. Cuneo d'Ornano. Vous avez lié vous- 
même ces questions dans la loi de finances. 
Vous revenez sur votre première décision. 


M. le ministre. De quelque facon que 
vous vous y preniez, il faudra trancher sé- 
parément ces diverses questions, qu'on a 
essayé de grouper pour en faire un nou- 
veau bloe qui n'est ni du Nord ni du Midi, 
qui représente une coalition que je ne peux 
apprécier; je l'apprécierais si je parlais 
comme simple député, mais je duis garder 
la réserve que wimpose ma situation de 
membre du Gouvernement. Je répète qu'il 
est impossible de trancher ces questions 
autrement que successivement, et vous ne 
pouvez le contester, car c'est l'évidence 
même. 

Pourquoi avons-nous adopté cet ordre de 
discussion plutôt que l’ordre inverse ? 

On vous a dit que, dans le projet de bud- 
get, les articles relatifs aux bouilleurs pré- 
cèdent le régime des sucres. Je réponds 
qu'au moment où le budget a été préparé, 
j'espérais qu'il pourrait venir en discussion 
avant la fin de l’année. 

M. Camille Fouquet. A qui la faute ? 


M. le ministre. Il ne m'appartient pas de 
le rechercher, et cela, d'ailleurs, importe 
peu. Nous nous trouvons en présence d'un 
état de fait. Je dis qu'au moment de la 
préparation du budget, j'avais inscrit les 
articles relatifs aux sucres dans l'ordre 
qu'on a rappelé; mais, je ne peux pas 
empêcher que le budget n'ait pu venir 
utilement avant la fin de l’année; je ne peux 
pas empècher que les Chambres ou tout au 
moins l'une d'elles — je l'ai dit l'autre 
jour — n'ait le désir de voir clôturer la ses- 
sion avant le 31 décembre (Mouvements di- 
vers); je ne peux pas empècher que les 
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négociateurs de la convention de Bruxelles 
aient stipulé que cette convention doit être 
ratifiée avant le 1°" février. 

On me dit: Nous ne discutons pas la 
ratification de la convention. Tout le 
monde, l'honorable M. Augé, tout le pre 
mier, semble disposé à la voter. Je suis 
heureux de constater ces bonnes disposi- 
tions, car elle était naguère moins popu- 
laire. Mais, quand vous aurez ratifié la con- 
vention, pourrez-vous laisser en l'air le ré- 
gime des sucres, le livrer à tous les ha- 
sards de l'inconnu, dirai-je à toutes les ms 
nœuvres qui s'exerceront encore pendant 
trois mois pour nouer des coalitions ? 

Ce qui se passe en ce moment est bien fait 
pour donner à réfléchir. Est-ce que vouspé+ 
vez laisser une industrie qui intéresse si pro- 
fondément une grande partie de la France. 

A l'extrême gauche. Et les autres ? 


M. le ministre. Je vous démontreni 
qu'on n'y touche pas. D'ailleurs -aujour- 
d'hui ou demain, est-ce que la situation ne 
sera pas la même ? 

Est-ce que vous avez besoin de trois mois 
pour trouver des arguments que depuis 
deux jours vous avez fournis ? Est-ce p'a- 
jourd'hui votre vote n'est pas aussi libre 
qu'il le sera dans trois mois? Est-ce que 
jai moi-même la prétention de me fair 
une arme du dégrévement des sucres pour 
essayer de vous arracher vos votes sur les 
bouilleurs de cru? 

M. Henri Laniel. Et les 50 millions de 
déficit dans le budget! (Bruit.) 


M. lo ministre. Jen prends ici Tengage- 
ment, je ne n''appuierai sur aucun argu- 
ment de cette espèce, parce qu'il serait 
contraire à la nature des choses. Je prétends 
que le dégrèvement des sucres découle du 
vote de la convention de Bruxelles. Si, par 
impossible, vous veniez à repousser la cor- 
vention de Bruxelles, voyez-vous quelle 
serait notre situation en Europe? Il faudrait 
renoncer à toute exportation et le droit 
de 25 francs lui-mème ne pourrait ph» 
être maintenu; c’est l'abolition compkt 
de l'impôt qu'on viendrait me demaskr. 
Je sais bien qu'à ce moment, pour défendre 
les intérèts du Trésor, j'aurais le concours 
de l'honorable M. Augé, qui me rappelait, il 
y aun instant, à mon devoir de ministre 
des finances, et celui des honorables au- 
teurs de la proposition qui invoquent 
d'abord l'intérêt budgétaire. Mais je préfère 
ne pas me placer en face de cette éver- 
tualité. La convention sera ratifiée et alos 
il faut bien fixer le régime qui en découk. 

Quel doit être ce régime ? 

On m'objecte que mon honorable pr 
décesseur et ami, s'était arrèté au chifre 
de 40 fr. Je crois ne trahir ici aucune 
confidence — car il s’en est expliqué sans 
ambage avec tous ceux qui l'ont interrogé 
sur ce point, — en disant qu'il n’envisageait 
en dernier lieu qu'un droit de 35 fr. 

M. Joseph Caillaux. Parfaitement, au 
maximum ! 

M. le ministre. Mais moi-même, quand 
j'ai abordé l'examen de la question, j'ai di 








aux viticulteurs comme aux sucriers, que 
j'avais assurés de ma bonne volonté sous ré- 
serve du souci de l'équilibre du budget dont 
j'ai la charge, je leur ai dit que je ne croyais 
Pas pouvoir descendre au-dessous du chiffre 
de 35 fr. Peut-être, ai-je ajouté que je fran- 
chirai encore une étape de quelques francs, 
mais jen doute. 

Comment ai-je donc été amené a propo- 
ser 25 fr.? C'est parce qu'un examen appro- 
fondi de la question m'a convaincu que ce 
taux est favorable à la fois à l'intérêt du pro- 
dneteur, du transformateur du produit agri- 
cole, du consommateur et enfin du Trésor. 
Car, par sa modération même, il permettra de 
reconstituer le produit actuel de l'impôt rapi- 

dement, dans un délai de quatre ou cinq an- 
nées. J'espère, en effet, que nous retrouve- 
rons dans ce délai les millions que nous 
allons abandonner un moment. Si, au lieu 
de réaliser un abaissement assez sensible 
pour provoquer le développement de la 
consommation, j'étais resté dans les limites 
d'une taxe moyenne, 35 fr., par exemple, ce 
phénomène ne se serait produit que dans 
un délai de dix ans au bas nyt. Y a-t-il quel- 
qu'un ici qui soit disposé à proposer un 
droit supérieur à 35 fr? Non, assurément. 
En sorte que la question se restreint au 
choix à faire entre le taux de 35 fr. et celui 
de 25 fr. 

Le Gouvernement insistera avec la der- 
nière énepgie sur le choix de ce dernier 
taux. Jai déjà esquissé la justification qu'il 
fournira à cet égard. Mais, alors même que 
vous voteriez le taux de 25 fr., est-ce que la 
situation faite au viticulteur méridional se- 
rait bien différente? J'en puis parler sans 
craindre de heurter aucun sentiment, car 
méridional je suis, et, si je reproche à mes 
honorables collègues de se créer des fan- 
tomes, des périls imaginaires, je puis leur 
tenir ce langage. 

J'ajoute un mot qui effleure le fond sans 
l'approfondir. Avec le droit de 5 fr. il y a 
chance, la consommation se développant, 
d'entrevoir un prix de 30 fr. pour le sucre; 
3 et 25 font 55. 

M. Aldy. Que gagnera le consommateur ? 

M. Klotz. Le sucre vaudra 55 centimes au 
lieu de 1 fr. 


M. le ministre. On me demande ce que 
gagnera le consommateur? Je ne prétends 
pas que les intermédiaires ne mettront pas 
quelque peu la différence dans leurs po- 
ches, mais l'étude des conditions du mar- 
ché me permet de penser que, l'abaisse- 
ment de la taxe développant la consomina- 
tion, le prix de la denrée s'élèvera, et cela 
au profit de ceux qui produisent la bette- 
rave et au profit des sucriers. Que. gagnera 
le consommateur? Il y gagnera toute la 
différence entre 5 fr. de hausse et l'abaisse- 
ment du droit qui est beaucoup plus consi- 
dérable. 

Mais inversement, si vous choisissez la 
taxe de 35 fr., il est probable que le dévelop- 
pement de la consommation ne se produira 
pas; le droit sera, il est vrai, plus élevé de 
40 fr., mais le prix du suere ne se relèvera 
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pas, et dès lors, on pourra avoir du sucre, 
qui, en réunissant les deux facteurs, d’une 
part, le prix de la denrée et, de l'autre, la 
taxe perçue, ressortira au même prix qu a- 
vec le tarif prévu au projet. 

Alors que deviennent vos alarmes, — j'al- 
lais dire vos déclamations, etje m'en excuse? 
— Assurément elles ne sont pas feintes, vous 
y croyez; mais laissez-moi vous dire que le 
coefficient méridional agit un peu sur vos 
esprits. (On rit.) Vous créez un épouvantail, 
vous le dépeignez; puis, vous l'avez vu. 
Existe-t-il? Eh bien, non; c'est un fantôme! 
La situation, au regard du sucrage des vins, 
ne sera pas sensiblement différente demain, 
quand vous aurez voté la taxe réduite, de 
celle qui existe aujourd'hui. Mais, encore 
une fois, qu'est-ce qui fait obstacle à la 
liberté de vos votes? Qu'est-ce qui vous 
empèche, si vous croyez qu'il n'est pas 
possible de réduire la taxe au-dessous de 
40 ou de 30 fr., de le dire et de former une 
majorité? Vous pensez que lorsqu'on aura 
abaissé la taxe à 25 fr., toutes les autres 
propositions passeront. Encore une fois, il 
n’y a entre les deux questions lien d'aucune 
sorte; quand mème vous n'abaisseriez pas 
la taxe à 25 fr., je vous demanderais de ré- 
glementer le privilège des bouilleurs de 
cru. 

Ce n'est ni pour mon plaisir ni pour sa- 
tisfaire des principes que je suis amené à 
vous demander cette réglementation; ce 
n'est même pas parce que je considère qu'il 
est impossible sans elle de faire un budget; 
oui, il est possible d'établir un budget sans 
cela! Mais il y a une chose qu'on ne saurait 
faire sans que le privilège de bouilleurs de 
cru soit réglementé, c'est de donner à ce 
pays des finances dignes de lui. (Applaudis- 
sements.) 

M. Henri Laniel. Alors il 
qu'il n'en a pas? 

M. le ministre. Il n'y a pas trente ans 
que nous avons 220 fr. de droit sur l'al- 
cool! 

M.le président. La parole est à M. Thierry. 


M. J. Thierry. J'ai demandé la parole 
parce que j'entends protester contre cette al- 
légation de notre honorable collègue M. La- 
sies, que ceux qui ne sont pas de son avis 
sont la proie des spéculateurs. Ce sont là 
des arguments et des allégations qui indi- 
quent, dans une enceinte parlementaire, un 
respect insuffisant de ses collègues et de 
soi-même; je ne pouvais pas les laisser 
passser sans protester, (Applaudissements 
au centre et à gauche.) 

M. le président. Si j'avais cru, mon- 
sieur Thierry, que, dans la pensée de M. La- 
sies, ces paroles s'adressaient en quoi que 
ce fût à l’un de ses collègues... 

M. Lasies. M. Thierry sait bien que 
non! 

M. le président. ...je n'aurais laissé à 
personne le soin de les relever. (Très bien! 
très bien !) 

Je suis convaincu que M. Lasies n'a pas 
eu l'intention que vous lui prètez, mon- 
sieur Thierry. (Trés bien ! très bien! 


y a trente ans 


691 


M. Lasies. tout à 
l'heure. 

de demande la perole pour un fait per- 
sonnel. 


M. le président. La parole est à M. Chapuis. 


M. Chapuis. Je ne veux pas prolonger le 
débat sur la motion préjudicielle que nous 
avons déposée; cependant je tiens à dire en 
quelques mots à M. le rapporteur et à M. le 
ministre des finances, tout d'abord, que 
nous avons le souci des intérêts des con- 
sommateurs de sucre et que nous sommes 
partisans de la détaxe. (Très bien! très 
bien !) 

Mais ce à quoi nous tenons avant tout, 
c'est à la sincérité des discussions. Nous 
sommes intimement persuadés que, lors- 
qu'on aura voté la détaxe et qu'on viendra 
devant la Chambre demander la réglemen- 
tation du privilège des bouilleurs de cru, la 
question ne sera plus entière, attendu que 
le déficit budgétaire sera beaucoup plus 
considérable que celui qui existe actuelle- 
ment; et cest en raison mème de ce fait 
que nous demandons à M. le ministre des 
finances de revenir à ee qu'il avait in- 
diqué lui-même lorsqu'il à établi son projet 
de budget; il l'avait établi en parlant tout 
d'abord de la nécessité de cette réglementa- 
tion du privilège des bouilleurs de eru, et il 
escomptait de ce chef une recette de 50 mil-- 
lions. 

Je ne veux pas en ce moment diseuter le 
privilège des bouilleurs de cru; mais je 
répète que notre motion a surtout pour but 
de laisser la question entière et de permettre 
à M. le ministre des finances, s'il n'obtenait 
pas satisfaction en ce qui concerne la règle- 
mentation du privilège, de nous proposer 
les ressources indispensables pour boucler 
le budget dont il a le devoir d'assurer l'équi- 
libre. 

Dans ces conditions, j` insiste auprès de la 
Chambre pour qu'elle ne désunisse pas ce 
que M. le ministre des finances avait, d'a- 
bord uni, mais au contraire qu'elle relie 
la discussion de la détaxe des sucres à la 
discussion du budget. J'espère que mes col- 
lègues se prononceront dans ce sens, parce : 
qu'il est inadmissible qu'on leur demande 
de creuser un trou dans nos finances sans 
leur présenter en mème temps les res 
sources nécessaires pour le combler, (Très 
bien! très bien! sur divers bancs.) 

Sur divers bancs. La clôture! 

M. le président. J'entends demander la 
clôture de la discussion. (Oui! oui! — Non!) 

M. le comte du Périer de Larsan. Je de- 
mande la parole contre la clôture. 

M. le président. Insiste-t-on?... 

La parole est à M. du Périer de Larsan. 


M. le comte du Périer de Larsan. Mes- 
sieurs, je suis un des signataires de la pro- 
position déposée par M. Chapuis et je tiens 
à déclarer d’abord qu'aucun de nous n'a la 
pensée de repousser la convention de 
Bruxelles; mais nous demandons qu'elle 
soit discutée à la place où M. le ministre des 
finances l'avait d'abord présentée dans li 


Je m'expliquerai 
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charpente de son budget, c'est-à-dire avant 
la question des sucres. 


M. J. Thierry. Quel est l'intérêt de votre 
demande ? 


M. le comte du Périer de Larsan. Je 
pourrais vous demander, mon cher collègue, 
quel intérét vous avez à vous opposer à cet 
ordre de discussion, qui est normal, régu- 
lier et conforme aux premières proposi- 
tions de M. le ministre des finances. Au sur- 
plus, ce n’est pas vous, monsieur Thierry, 
qui avez établi le budget, c'est M. le ministre 
des finances. 

Je demande que la convention de 
Bruxelles soit discutée la première, parce 
que si nous votons au préalable sur le 
régime des sucres, le vote engagerait 
la question de la convention de Bruxel- 
les. Je demande ensuite que cette der- 
nière question ne soit pas liée, comme 
j'ai entendu dire qu'elle devait l'être, ou 
qu'on devait demander qu'elle le fut, à la 
question des sucres. 

Hya là deux questions complètement dis- 
tinctes, indépendantes l'une de l'autre : la 
convention de Bruxelles... (Interruptions) et 
la détaxe des sucres. Je tiens à déclarer que 
nous, viticulteurs, ne nous opposons point 
à la détaxe des sucres, que nous l'accepte- 
rons même avec empressement; mais nous 
voulons quelle ne soit pas adoptée sans 
étre accompagnée de certaines mesures pro- 
tectrices de la viticulture. 

Or, que fait-on en ce moment? On nous 
demande de voter immédiatement la dé- 
taxe des sucres, et on ne s'est occupé en 
rien de parer à certaines conséquences 
qu'elle entraînera forcément. A-t-on pensé 
aux mesures qui protégeront en même 
temps nos intérêts menacés? Non. Oh! je 
sais bien que, dans l'article 7 du projet qui 
nous est soumis, on édicte, comme mesure 
protectrice, « que les pénalités établies par 
la loi de 1897 seront doublées en cas de 
fraude ». Et vous croyez que nous con- 
sidérons cette disposition comme une me- 
sure protectrice ? 

Vous savez très bien qu'il est en ce mo- 
ment très diffleile, pour ne pas dire im- 
possible, de saisir la fraude qui consiste à 
vendre des vins de sucre, bien que cette 
vente soit interdite par la loi de 1897; 
par conséquent, l'établissement d'une peine 
plus ou moins forte n'a pas dimpor- 
tance, puisque cette peine est si rarement 
appliquée et que, quand les tribunaux la 
prononcent, les condamnés sont graciés 
malgré nos efforts pour que la répression 
conserve quelque efficacité. 

Nous demandons en conséquence que la 
question de la détaxe des sucres soit dis- 
cutée, non pas immédiatement, au pied- 
levé, sans préparation, par surprise pour 
ainsi dire, mais en mème temps que celle 
des bouilleurs de cru, en même temps que 
celle des taxes dans les départements de 
la zone frontière, parce que ces trois ques- 
tions constituent un ensemble uni par des 
liens tellement connexes dans le projet du 
budget de 1993 qu'on ne peut pas discuter 


l'une en décembre et les autres en février 
ou en mars. C'est absolument impossible ! 

Si nous formulons cette demande, ce 
n'est pas pour nous opposer à la diminu- 
tion du prix du sucre; seulement nous 
voulons qu'on fasse du vin avec du raisin, 
et non pas avec de la betterave. (Très bien!) 
Or, si le sucre tombe à un bon marché ex- 
cessif, ce dont nous nous réjouissons, je le 
déclare hautement, et si certaines disposi- 
tions administratives ou législatives ne sont 
pas édictées pour prévenir la fraude des li- 
quides dits vins de sucre, et qui ne sont en 
réalité que de la piquette sucrée, la facilité 
avec laquelle cette fraude s'exercera por- 
tera un coup mortel à la viticulture, sur- 
tout à celle qui produit des vins communs. 

Tout A l'heure, quand j'exprimais de ma 
place les inquiétudes des viticulteurs au 
sujet des dangers auxquels nous expose le 
projet incomplet, insuffisant que nous dis- 
cutons, j'ai entendu M. Plichon, député du 
Nord et betteravier, nous dire : « Si vous 
n'êtes pas contents de la viticulture chez 
vous. plantez des betteraves à la place de 
vos vignes. » Vraiment, quand on est réduit 
à des arguments pareils, c'est que la thèse 
qu'on défend n'est pas bien solide! 

M. Plichon. C'est de la jalousie de ma 
part ! (On rit.) 

M. le comte du Périer de Larsan. Jalou- 
sie, dites-vous? peut-étre, de la prospérité 
qu'on vous donne au détriment de la viti- 
culture ; car la proposition du Gouverne- 
ment vous assure un nouveau débouché 
pour vos sucres, débouché illégal, mais 
dont vous profiterez, sans compter les au- 
tres avantages normaux et avouables que 
vous allez recueillir dans le Nord. (Bruit.) 

J'appuie donc la proposition de renvol 
déposée en notre nom par notre honorable 
collègue M. Chapuis. L'intérêt du Trésor 
ne souffrira pas de son adoption, la 
question est et restera entière en janvier. 
Les viticulteurs pourront espérer que d'ici 
là l'administration et le Gouvernement 
trouveront des mesures qui défendront un 
peu nos intérèts les plus justes, car nous 
ne voulons pas écraser les uns à notre 
profit; nous demandons simplement que 
nos intéréts ne soient pas écrasés et sa- 
crifiés à ceux d'une autre région de la 
France, Chacun chez soi! Que ces mes- 
sieurs du Nord fassent du sucre avec 
de la betterave, tant mieux! qu'ils en 
fassent le plus possible, qu'ils le vendent 
dans les meilleures conditions, c'est leur 
affaire, cela les regarde; mais qu'on ne 
lèse pas les intérêts de la vigne -avec cette 
insatiable et envahissante betterave. (Ap- 
plaudissements sur divers bancs à gauche el 
au centre, — Protestations sur quelques bancs 
à droite.) 

Sur divers bancs. Aux voix! la clôture! 

M. le président. Je consulte la Chambre 
sur la clôture de la discussion sur la motion 
préjudicielle de M. Chapuis et ses collégues. 

(La Chambre, consultée, prononce la clò- 
ture.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix 
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la motion de M. Chaputs et de plusieux 
de ses collègues dont je donne de nouven 
lecture : 

« La Chainbre, 

« Désireuse d'assurer l'équilibre budg: 
taire, 

« Reconnaissant que les trois disposition 
fiscales : 

« 1° Détaxe des sucres, dont elle adopte} 
principe; 

« 2° Règlementation des bouilleux 4 
cru ; 

« 8° Modification du régime des rine 

« Sont connexes, 

« Décide de renvoyer l'examen defe 
semble à la discussion de la loi de finance 

M. Debussy. Je demande la parole pr: 
expliquer mon vote. 

M. le président. La parole est à UN 
bussy pour expliquer son vote. 

M. Debussy. Messieurs, j'appartiens ms 
aussi, à une région viticole et À une régi 
de bouilleurs de cru; si je me spé 
mes amis en cette circonstance, je ti 
dire pourquoi. 

Le pays ne comprendrait pas queésis 
sur lesquelles tout le monde est d'ae - 
je parle de la lof portant approbation èu 
convention de Bruxelles et de celle rhin 
au dégrévement des sucres, — ne soient ps 
votées avant notre départ. (Très bien! rh 
bien!) La plupart d'entre nous avons promi: 
ce dégrèvement aux consommateurs. 

M. Georges Gérald. Nous sommes ton 
partisans de la réduction de l'impôt sr! 
sucre. C'est une question de procédure. 


M. Debussy. ...nous devons tenir nit 
parole. Je ne me considère pas engagé pe 
le vote d'aujourd'hui sur la question & 
bouilleurs de cru. Je voterai done la li 
telle qu'elle nous est présentée; mal: } 
me réserve, le jour venu, de voter contr 
la proposition de M. le ministre relative as 
bouilleurs de cru. 





M. Cachet. Quand on ne pourra plush | 


défendre utilement ! 


M. Morlot. Je fais la mème déclanit 
que M. Debussy. 

M. le président. Je mets aux voix l w 
tion préjudicielle de M. Chapuis et ses“ 
lègues. 

Il y a une demande de scrutin, signé # 
MM. Albert Sarraut, Aldy, Augé, Pams P 
jot, du Périer de Larsan, Emile Chant 
Andrieu, Decker-David, Bussière, Saute. 
Loque, Viollette, Mas, Théron, Jea 
ney, ete. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. lest 
crétaires en font le dépouillement) 

M. le président. Voiéi le résultat du ( 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants......... EN 

Majorité absolue. ............ # 
Pour l'adoption... 216 
Contre.......,....... 354 


La Chambre des députés n'a pas adj 
‘Applaudissements sur divers banes.) 





M. Lasies, de son côté, a déposé la propo- 
ition suivante : i 
« La Chambre décide de discuter immé- 
iatement la convention de Bruxelles. » 

M. Ribot. Cela n'a plus aucun intórêt. 

M. Paul Doumer, président de la com- 
isson du budyel. Nous discutons depuis 
: début de la séance le projet de loi sur le 
igime des sucres. Ce n’est pas maintenant 
ue nous avons à changer l'ordre du jour, 
importe de le maintenir. (Très bien! très 
ien !) 

M. le comte du Périer de Larsan. La 
roposition de M. Chapuis tendait au ren- 
oi de la discussion des sucres après les va- 
ances. Elle a été repoussée. Il s’agit de sa- 
voir maintenant si, comme Je proposait 
Tabord M. le ministre des finances, nous 
liscuterons en premier lieu la convention 
le Bruxelles, puis la détaxe des sucres, ou 
i nous commencerons par la détaxe des 
eres. 

Nous demandons que la ratification de la 
onvention de Bruxelles vienne d’abord en 
liscussion, 

M.de Mahy. Nous demandons, au con- 
taire, que rien ne soit changé à l'ordre 
le discussion adopté par la Chambre et le 
bouvernement. 


M le président de la commission du 
judget. Le projet sur les sucres est à 
‘ordre du jour, la discussion engagée. Nous 
nsistons pour le maintien de l'ordre du 
our. (Très bien ! très bien !) 


M. le président. En tout cas, le main- 
len de l'ordre du jour a la priorité. C'est 
one sur ce maintien que la Chambre doit 
‘abord être consultée. 

Cest une autre facon de voter sur la 
oposition de M. Lasies. 

Je consulte donc la Chambre sur le main- 
len de l'ordre du jour, c'est-à-dire sur 
‘discussion en premier lieu du régime des 
ucres. 

ll y aune demande de scrutin, signée de 
IM. Albert Sarraut, Aldy, du Périer de 
arsan, Augé, Mas, Andrieu, Théron, Pams, 
hauvin, Pajot, Viollette, Decker-David, Sau- 
ibs Jeanneney, Messimy, Loque, Gervais, 
te, - 

Le scrutin est ouvert. 

‘Les votes sont recueillies. — MM. les se- 
rétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
Wuillement du scrutin : 


Nombre de votants....... … 577 
Majorité absolue......... eee 


362 


215 


Pour l'adoption... 
Contre... ..... ieee 


La Chambre des députés a adopté. 


a conséquence, l'ordre du jour est main- 
u 

de donne la parole à M. Augé dans la dis- 
Ussion générale du projet de loi portant 
lation du budget général de l'exercice 1903 
Art. 2 à 31 du projet de loi de finances 
~ Régime des sucres.) 
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M. Augé. Je confesse humblement que je 
suis fort embarrassé, non qu'il n'y ait beau- 
coup à dire dans cette question, monsieur 
le ministre, mais parce que je me suis 
donné la peine de lire les deux rapports 
de l'honorable rapporteur de la commis- 
sion du budget. En effet, aujourd'hui tout 
est changé. 

D'abord, avant-hier à huit heures et demie 
du soir, devant des banquettes presque vi- 
des, on nous demandait avec la plus vive 
insistance de passer à la discussion qui 
s'ouvre en ce moment, et cela, sous le seul 
prétexte que l'adhésion à la convention de 
Bruxelles ne pouvait plus être différée, 

‘M. le ministre des finances fortiflant cette 
maniére de voir par quelques arguments, 
ajoutait que Ja plupart des nations contrac- 
tantes avaient déjà ratifié cette conven- 
tion. 

Aujourd'hui, on n'a plus cure de cette con- 
vention, et on va peut-être nous mettre de- 
main dans la pénible nécessité de ne pas la 
voter. (Mouvements divers.) 


Quand j'ouvre les rapports de l'hono- 
rable M. Berteaux, qu'y vois-je? J'y vois 
de très sages conseils; on nous y en- 
gage à méditer, à réfléchir sur les ques- 
tions qui nous sont soumises, ce dont j'au- 
rais pu tirer argument pour vous prier de 
mieux étudier la question avant de vous 
prononcer. . 

Que dit, en effet, M. le rapporteur, puis- 
qu’on prétend que les deux questions, 
convention de Bruxelles et régime des su- 
cres, sont liées ? 

Voici les propres termes de son rapport: 


« Aux termes de l'article 12, paragraphe 2, 
de la convention, l'instrument diplomatique 
qui fait l'objet du projet de loi doit être rati- 
fié et les ratifications en être déposées au 
ministère des affaires étrangères à Bruxel- 
les, le 1er février 1903 au plus tard. » 

Je suis étonné, je le répète, du peu d'em- 
pressement que vous mettez à solliciter cette 
ratification; mais je continue à vous lire, 
mon cher rapporteur, et je vois : « que la 
plus grande diligence devait donc être ap- 
portée à l'examen d'une question grave et 
complexe à l'excès et dont l'importance à 
tous égards ne pouvait échapper à per- 
sonne. » 

Voilà done une question «grave à l'ex- 
cès », dont «importance n'échappe à per- 
sonne » et on vous invite, après qu'on a dé- 
posé le rapport avant hier soir, à la discuter, 
à la voter, sans que nous ayons pu attenti- 
vement nous-mêmes suivre l'historique de 
la lof sur les sucres! 

Et, à ce point de vue, je veux faire en- 
core appel à la manière de voir du rappor- 
teur. Dans son second rapport sur le régime 
des sucres, que nous dit-il? L'honorable M. 
Berteaux fait l'historique de la question des 
sucres: « L'accord diplomatique, dit-il, 
signé par les parties contractantes, ne peut 
ètre équitablement apprécié sans qu'on se 
soit livré au préalable à une longue étude 
de l'évolution historique de la question. » 
Il remonte très haut et il nous apprend les 
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transformations successives qu'a subies ce 
régime. Je pourrais parler longtemps si, à 
mon tour, je faisais passer devant vous 
toutes les modifications provoquées et ob- 
tenues par les sucriers toujours au détri- 
ment du Trésor, Mais, au moins, dans ces 
transformations, voyons-nous qu'une seule 
fois, un seul instant, on ait eu souci de J'in 
térêt du consommateur? Voyons-nous ces 
transformations diverses servir jamais les 
intérêts du plus grand nombre ? 

M. Plichon. Oui, mon cher collègue, parce 
que depuis 1884, le prix du sucre a baissé 
de moitié, 

M. Augé. Le prix du sucre a baissé de 
moitié depuis 1884, dites-vous? Cela n'est 
pas tout à fait exact, Ce qu'on ne con- 
testera pas, c'est que depuis que nous 
sommes menacés de cette discussion, il se 
passe un fait bizarre : le prix du sucre 
augmente! A l'heure où je parle, il a aug- 
menté de 5 fr. par 100 kilogr. Comment : 
expliquez-vous qu'une industrie si impi- 
toyablement menacée ait la chance de voir 
ses cours se relever au moment même où 
on la prétend en péril ? 

M. Plichon. Comparez le prix actuel avec 
le prix de 1884! 

M. Augé. M. Plichon se chargera de nous 
expliquer ce phénomène. Pour moi, je ne 
vois qu'une chose : c'est que la question 
des sucres n'a toujours intéressé, comme 
elle n'intéresse encore et n'intéressera tou- 
jours qu'un certain nombre d'industriels et 
de spéculateurs. (Réclamations sur divers _ 
bancs.) 

D'autres ont ieur manière de voir, je garde 
la mienne; je n'ai pas, pour ma part, l'es- 
pérance que la consommation profitera des 
prétendus avantages que vous lui offres, 

M. Ermant. C'est que vous n'avez pas 
étudié la question, voilà tout! 

M. Augé. Mon cher collègue et ami, j'es- 
time, en effet, que je ne l'ai pas assez étu- 
diée, et j'ai la certitude que beaucoup d'au- 
tres sont dans mon cas. Mais, vous, vous 
n'avez pas voulu que nous l'étudions. (Très 
bien! très bien! sur divers bancs.) 

Nous assistons dans cette Chambre à de 
singuliers usages. Quand les plus graves 
intérêts économiques sont en jeu, c'est du 
jour au lendemain que des hommes intelli- 
gents, mais incompétents, sont appelés à se 
prononcer et il faut invariablement suivre 
les décisions de la commission, penser 
comme le Gouvernement, n'avoir aucune 
opinion personnelle, au risque de compro- 
mettre les plus graves intérêts. 

On vous appelle à détaxer les sucres du 
droit de 60 fr. actuellement payé par eux. 
On déposera un amendement tendant à ré- 
duire la taxe à 40 fr. ; il sera fourni alors 
d'excellents arguments, ce qui me dispense 
de les donner dès maintenant moi-même. 

Mais enfin il faut bien que la Chambre, 
avant de s'engager dans la détaxe impor- 
tante qu'on lui propose, sache quels sa- 


_crifices ont été consentis déjà à la fabrica- 


tion du sucre. Je ne veux prendre que 
les chiffres mêmes de M. le rapporteur et 
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sans remonter à des dates trop lointaines, 
mais, si je lis bien le rapport dont je viens 
de parler, je constate, d'après M. le rappor- 
teur lui-même, « que toutes espèces de primes 
indirectes ou direetes ont favorisé la pro- 
duction pour laquelle vous avez une préoc- 
cupation si spéciale. » 

Ainsi, me référant toujours au même rap- 
port, je constate que, dans ces dernières 
années, l'industrie du sucre a été suffisam- 
ment favorisée pour que vous ne lui con- 
sentiez pas de nouveau des tarifs trop avan- 
tageux pour elle. 

M. le rapporteur prend le soin de nous 
apprendre que, pendant la campagne 1898- 
4897, l'industrie sucrière a encaissé, à titre 
de primes indirectes, la petite somme de 
52,671,000 fr.; pendant la campagne 1897- 
1898, la somme de 67,633,000 fr.; pendant la 
campagne 1898-1899, la somme de 73,276,000 
francs; pendant la campagne 1899-1900, la 
somme de 82,608,000 fr. 

Je vous prie de tenir compte de la grada- 
tion. En 1900-1901, elle a encaissé, en chiffres 
ronds, la somme de 100 millions à titre de 
primes indirectes. 

Enfin, à titre de primes directes, depuis 
le vote de la loi de 1897, loi dont les su- 
criers sont certainement très reconnais- 
sants à l'honorable M. Méline, quelles som- 
mes ont été encaissées par la même indus- 
trie? Pendant la campagne 1898-1899, 6 mil- 
lions 689,000 fr.; pendant la campagne 1899- 
1900, 16,507,000 fr.; pendant la campagne 
1900-1901, 16,536,000 fr. 

Il faut ajouter à ces chiffres certaines dé- 
taxes. Vous vous rendrez compte alors 
qu'en quelques années seulement l'indus- 
trie sucrière, si menacée et sur le compte 
de laquelle tout le monde s’apitoie, a touché 
le chiffre respectable de 526,154,000 fr. Ce 
sont les chiffres du rapport, ils ne seront 
donc pas contestés. 

Ce chiffre de 526 millions, je vous prie de 
Je retenir; voilà la somme des sacrifices 
consentis à l'industrie sucrière en quelques 
années. Est-ce que jamais, pendant cette 
période, on a pensé au consommateur? Lui 
a-t-on dit: vous payez le sucre très cher 
parce qu'avec vos deniers nous entretenons 
— permettez-moi ce mot — l'industrie qui 
vous le vend? Non! mais aujourd'hui, on 
est pris d'un beau zèle pour le consomma- 
teur et l'on veut capter les suffrages de la 
Chambre (Interruptions sur divers bancs) 
en opposant à des intérêts respectables ce 
qu'on appele l'intérêt du plus grand nom- 
bre. (Mouvements divers.) 

Pour moi, à toutes les modifications du 
régime, je ne vois qu'une raison, c'est la 
préoccupation qu'on avait de servir l'inté- 
rêt des industriels. C'est dans ces condi- 
tions que vous êtes appelés à voter la loi. 

Je me plais à croire qu'après mûre ré- 
flexion, la Chambre estimera que de 60fr. 
on peut abaisser le droit sur les sucres à 
40 fr., par exemple, sans méconnaitre les 
intérèts de l'industiie sucrière, sans oublier 
non plus ceux du consommateur. 

Mais pouvons-nous avoir quelque doute ? 


ANNALES DE LA CHAMBRE 


Pouvons-nous croire qu'en abaissant les 


-droits sur les sucres, la consommation aug- 


mentera en proportion des sacrifices con- 
sentis par le budget ? 

Les sucriers eux-mêmes ne le pensent 
pas, et quand ils veulent bien, par hasard, 
nous dire la vérité... 

M. Denécheau. Ils la disent toujours ! (On 
rit.) . 

M. Augé. ils déclarent — je vous fais 
grâce de la lecture de l'opuscule que j'ai 
sous la main — ils déclarent eux-mêmes 
que la consommation n'augmentera pas de 
beaucoup. Quand M. le ministre des finan- 
ces compte sur une augmentation de 
20 p. 100 de la consommation, je crois qu'il 
s'expose à de désagréables déceptions. 

I n'est peut-être pas bien loin le jour 
où mieux avisé il viendra vous demander, à 
son tour, l'augmentation du droit qu'il aura 
trop imprudemment abaissé. 

Mais, en attendant, les sucriers ne ca- 
chent pas qu'ils n’escomptent pas une 
grande augmentation de la consomma- 
tion ; ils disent nettement, dans l'opuscule 
dont je viens de parler et qui est signé 
du secrétaire de la société des agri- 
culteurs ‘le France : Non! la consommation 
n'augmentera pas, mais nous fournirons du 
sucre à d'autres industries. Et voilà pour- 
quoi nous avons peur de l'abaissement 
excessif du droit qui est proposé. Nous 
en avons peur, et, tout à l'heure, la Cham- 
bre, répondant à un amendement qui lui 
sera présenté, dira si elle veut aller au-des- 
sous de 40 fr. ou se contenter de lan- 
cien projet de l'honorable M. Caillaux, très 
étudié et très concluant. Quand elle aura 
prononcé, à notre tour, nous lui deman- 


.derons ainsi qu'à M. le ministre de nous 


garantir, nous viticulteurs, contre toutes les 
fraudes et contre toutes les falsifications. Il 
nous disait l'autre jour à la tribune qu'il était 
prêt à faire tout ce que nous voudrions pour 
garantir le produit naturel contre les fraudes. 
Nous vous exposerons le seul moyen qui 
est à sa disposition et, puisque celui qui 
nous interroge intervertit les rôles, nous lui 
répondons : nous avons déjà eu l'honneur 
d'ètre admis dans votre administration et 
nous avons entendu l'un de vos administra- 
teurs nous dire qu'il n'y avait qu'un moyen, 
un seul : ce moyen consisterait à suivre le 
sucre depuis la fabrication jusqu'à la eon- 
sommation... | 

M. Plichon Et à exercer tous les épi- 
ciers. 

M. Augé. Mais monsieur Plichon, hési- 
terez-vous quand il vous faudra demain 
combler le trou de 25 millions que vous 
aurez fait au budget — c'est le chiffre 
même du rapport — hésiterez-vous à sa- 
crifier les bouilleurs de cru? 

M. J. Thierry. On n'a pas proposé lexer- 
cice pour les bouilleurs. 

M. Lasies. On les exerce sans leur don- 
ner rien en échange. 

M. J. Thierry. Un exercice n'est pas 
assez. 

M. Augé. Vous voyez : vous trouvez que 
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ce n'est pas suffisant; mais que vous fa- 
siez un, deux ou dix exercices par an, peu 
m'importe : ne faudra-t-il pas que le boui- 
leur vous montre son bilan, qu'il repré- 
sente toutes les quantités qu'il aura disti- 
lées? Si j'étais bouilleur de cru, je préféreni: 
être exercé tous les mois plutôt que tous le: 
ans, parce que, dans ce dernier cas, j'auraisde: 
déchets, des pertes, des fuites dont je x 
devrais pas être responsable et dont je 
serai néanmoins passible, il faudra que x 
paye ces manquants qui cependant rési- 
tent de la nature même des produits ou. 





nus. Donc votre argumentation n'estpaswe 


hypocrisie comme on l'a dit, mais un troy 
l'œil : vous voulez exercer tout le monts 
vous trouvez étonnant que nous en sortie 
réduits à exercer l'épicier. Nous eussions re 
féré qu'il en fût autrement. Apporte-ve 
un système meilleur, nous serons bien a 
de le pouvoir accepter. 

Mais ne procurons nous pas à l'épiir 
des avantages en échange d'une inemx- 
dité? Car après tout l'exercice n'est qu 
incommodité. 

M. Lasies. Oui, mais grave. 

M. le comte du Périer de Larsa in 
surtout pour ceux qui veulent fara 
fraude. 


M. Augé. L'exercice est-il une chxt- 
connue en France? Vais-je innover? k 
suis-je pas obligé de prendre dans nos cwr 
tumes les armes qui existent déjà? Nexer- 
vous pas les marchands d'alcool, neers 
vous pas les marchands de vins? Je ne vi 
pas pourquoi vous n'exerceriez pas | 
marchands de cette denrée alimentaire qu 
s'appelle le sucre. Donc c'est une income 
dité, soit, mais ce n'est qu'une incon 
dité; ce n'est pas un préjudice portè 
commerce de l'épicier; en échange de cit 
incommodité, ne lui donnez-vous rier: 
Comment! la marchandise qu'il vend s+ 
portait 64 fr. de droits; vous abaisse: ® 
droits à 25 fr.; vous lui donnez par” 
abaissement la possibilité d'étendre ses 
faires, de vendre plus de marchandises * 
réaliser des bénéfices; et, à ce momi. 
vous ne pourriez pas lui dire : En échug. 
consentez-moi bénévolement l'exerir’ 
Vous n'êtes pas aussi aimables pour * 
bouilleurs de cru. Ah non! Vous nel? 
donnez rien en échange, mais vous w: 
les exercer tout de mème. iAppludis* 
ments sur divers bancs.) 


M. Lasies. Avant les élections on es” 
gentil pour eux; mais après !... Nous! 
retrouverons ! 

M. Augé. Vous leur prenez toul 
rien leur donner. Vous ne dites pas # 
bouilleurs : Nous allons abaisser le d 
sur l'alcool et vous exercer. Non. Vous}? 
prenez tout et vous ne leur donnez re,’ 
le répète. 

La Chambre appréciera si la mesut: ° 
nous demandons est excessive. Nous d~? 
terons avec M. le ministre des finance“ 
si, comme il nous l'a laissé espérer, il 
nous donner satisfaction, nous n'auron F 
regretté un abaissement de la tase 


> 





nous ne sommes pas les adversaires.-Nous 
voudrions conserver l'espoir que cet abais- 
sement profitera aux consommateurs. Mais 
— je finis par où j'ai commencé — je crains 
bien qu'il ne profite quà la spéculation, 
qu'aux sucriers du Nord qui, depuis 1884, 
coûtent à l'ensemble des contribuables 
français plus de i milliard. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. du 
Périer de Larsan. 


M. le comte du Périer de Larsan. Je 
monte de nouveau à la tribune moins pour 
faire un discours que pour expliquer mon 
vote. 

Messieurs, vous avez à statuer sur la dé- 
taxe des sucres, c’est-à-dire sur la réduc- 
tion à 25 fr. des droits perçus sur les su- 
cres. M. le ministre des finances, avec beau- 
coup d'habileté, nous mettait au défi de 
nous opposer à sa proposition, de demander 
le relèvement de la taxe et nous disait : 
nous proposons de réduire la taxe des su- 
eres à 25 fr; osez donc demander de la 
porter à 35 ou à 40 francs. 


M.le ministre des finances. Je me suis 
-mal expliqué. J'ai voulu dire que vous êtes 
libres de proposer cette augmentation. 


M. le comte Périer de Larsan. Vous ne 
nous avez pas dit que nous étions libres; 
vous avez dit : faites donc cette proposi- 
tion! et on ne pouvait pas se méprendre 
sur le ton de défi avec lequel vous nous 
adressiez cette invitation. 

Cétait, je le répète, fort habile de votre 
part. Il est certain que la question se pose 
dans des termes tels qu'il semble, de 
prime abord, que ceux qui voteront « con- 
tre » la détaxe qui nous est proposée vou- 
dront — et on s’en servira contre eux — 
empêcher qu'on paye le sucre bon marché. 


Nous verrons se renouveler la campagne 
qui à été menée jadis à propos du blé, lors- 
que la nécessité s'était imposée au Parle- 
ment de porter à 3 fr., puis à 5 fr., puis à 
Tfr. par quintal métrique, le droit d'entrée 
sur le blé. 

Vous vous rappelez l'agitation que l'on a 
créée en certaines circonstances, et spéciale- 
Ment en 1898, sur cette question. On a dit à 
ceux qui avaient adopté le droit de 7 fr. : 
Vous étes les partisans du pain cher! 
Une campagne électorale très perfide a 
été dirigée contre plusieurs d'entre eux. 


ll n'est pas douteux qu'on se prépare à dire |. 


aujourd’hui aux adversaires du projet sur 
les sucres tel qu'il nous est présenté, sans 
Jaranties, sans précautions : Vous êtes par- 
isans du sucre cher! 

Quant à moi, qui assume toute la respon- 
sabilité de mes votes, quoique représen- 
‘ant une région qui produit peu de blé, j'ai, 
À mon grand regret, été forcé de voter un 
iroit de douane sur les blés exotiques, 
parce que, sans. cette mesure de protection, 
le cultivateur, le producteur de blé ne pou- 
vait plus gagner sa vie en travaillant la 


terre qui lui appartenait. J'ai accepté la res- |: 
Ponsabilité de mon vote. Et j'accepterai |. 
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aussi celle du vote que j'émettrai sur la 
détaxe des sucres. 

Oui, je suis désireux autant que qui que 
ce soit de voir le prix du sucre descendre 
aussibas que possible ; mais je trahirais les 
intérêts des viticulteurs que je représente 
si j'acceptais la détaxe telle qu'elle est 
présentée aujourd'hui. Si la réduction 
des droits à 25 fr. était accompagnée de 
mesures qui permissent aux viticulteurs 
d'espérer qu'on ne fera du vin qu'avec 
du raisinet non avec de Ja betterave, 
j'accepterais volontiers cette réduction; 
mais quelle mesure protectrice présentez- 
vous, monsieur le ministre, comme com- 
pensation de cette détaxe? Aucune, si ce 
n'est le doublement d'une pénalité prévue par 
la loi de 1897, pénalité qu'il sera presque im- 
possible d'appliquer à cause de la facilité 
avec laquelle la fraude pourra s'exercer, 
encouragée qu'elle sera par le bas prix du 
sucre. Il était bien inutile de doubler la 
peine édictée par la loi de 1897 ; vous auriez 
pu la tripler, la quadrupler: du moment 
qu'on ne l’applique pas, l'effet sera le même. 
(Très bien! très bien! sur divers bancs.) 

Oui, la détaxe telle qu’elle est propo- 
sée nous laisse désarmés contre la fraude. 
Tout à l'heure M. le ministre me faisait 
l'honneur de me communiquer le libellé de 
certaines dispositions qu'il projette d'adop- 
ter. Je n'hésite pas à dire que si ces dispo- 
sitions qu'il voulait bien me faire connaître 
avaient été insérées dans la loi qui nous est 
soumise et si elles étaient votées en même 
temps que cette loi, je n'aurais pas d’objec- 
tions à faire contre la détaxe des sucres, 
car elles nous donneraient satisfaction. 


Mais M. le ministre des finances me per- 
mettra de lui dire respectueusement que le 
projet qu'il n'a communiqué est inapplica- 
ble; jamais, je le crains, il ne pourra intro- 
duire dans un règlement où faire accepter 
par le Parlement les mesures, efficaces sans 
doute, mais bien rigoureuses, qu'il me sou- 
mettait. 


M. le ministre des finances. Voulez-vous 
me permettre de remettre les choses au 
point? Je vous ai montré un avant-projet 
pour vous prouver que j'essaye de donner 
satisfaction aux intérêts qui vous préoccu- 
pent; j'ai mis sous vos yeux plusieurs ré- 
dactions faites en vue de vous rassurer. 
Mais j'ai ajouté que, la matière étant 
extrêmement délicate et étant moi-même 
fort peu partisan des improvisations légis- 
latives, surtout dans les questions fiscales, 
je ne me sentais pas assez préparé pour 
les présenter. Si je peux trouver une for- 
mule satisfaisante avant la discussion de 
la loi de finances, je me raviserai. Si 
même après le vote de la loi de finances, il 
m'est prouvé que vos craintes, que je crois 
chimériques, sont véritablement fondées, 
nous ferons une loi spéciale. Mais il’ faut 
que l'expérience en démontre l'utilité. (Très 
bien! très bien !) 


M. Augé. Quand nous serons morts ! 
M. le ministre des finances. On a fait 
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une douzaine de lois sur les vins de sucre, 


-| on ira jusqu'à la quinzaine. 


M. Dojardin-Beaumetz. En attendant, 
nous prenons acte des paroles de M. le mi- 
nistre des finances. 

M. Jean Bourrat. Je prends également 
acte des paroles de M. le ministre. Il est 
indispensable que la majorité prenne Ten- 
gagement de voter cette disposition. 


M. le comte du Périer de Larsan. Je 
prends acte, monsieur le ministre, de vos 
promesses et de l'engagement que vous 
prenez de prescrire toutes les dispositions 
répressives de la fraude qui seront néces- 
saires. Je vous remercie aussi de vos bon- 
nes intentions; mais vous n'ignorez pas 
que c'est avec cela qu'on garnit les voies de 
circulation dans l'enfer. (On rit.) Je suis 
convaincu que vos intentions sont sincères; 
mais elles ne pourront pas se réaliser, parce 
que jamais, — j'en suis persuadé, — une 
fois la détaxe des sucres donnée aux culti- 
vateurs de betteraves, vous n'obtiendrez de 
leurs représentants qu'ils acceptent les dis- 
positions que vous nous avez communi- 
quées. Il aurait fallu les présenter en même 
temps. Elles ont pour but de nous protéger, 
je le sais, mais elles ne le pourront pas, 
parce qu’elles ne seront pas votées. 

Dans ces conditions, voici ce qui va se 
passer : la détaxe des sucres sera votée; 
le sucre reviendra d'une façon générale au 
prix où il est maintenant, quand on veut 
en faire usage soit pour relever les vins 
trop légers, soit pour faire du vin de sucre. 
Mais cet emploi ne sera plus garanti comme 
aujourd'hui par l'obligation de la déteintura- 
tion devant les agents du fise et par la limi- 
tation de la quantité que chacun peut possé- 
der, et, pour remplacer ces garanties, vous 
n’apportez a la viticulture aucune autre dis- 
position protectrice. 

Par conséquent, les pays viticoles vont 
souffrir d'une façon plus aiguë que jamais 
de la facilité de faire du vin artificiel, dont 
la loi de 1897 avait proscrit la vente, 
mais qu’il est si facile de vendre en 
fraude. Sans doute les régions viticoles 
productrices des grands vins pourront se 
sauver par leur qualité; mais que verra-t-on 
dans les pays produisant des vins com- 
muns, et qui constituent la majorité des 
régions viticoles de France? Déjà, avec la 
situation actuelle, la mévente est telle que 
les viticulteurs se ruinent. Que sera-ce 
quand la fraude du vin de sucre sera plus 
répandue ? 

Je ne voterai donc pas la détaxe 
telle qu'elle est proposée; quel que soit 
mon désir de diminuer le prix du sucre, 
j'ai à défendre des intérêts vinicoles que je 
vols extrèmement compromis. Si cette me- 
sure est adoptée — et je prévois qu'elle le 
sera — nous pourrions encore, il est vrai, 
suivre le conseil qu'un facétieux repré- 
sentant du Nord, M. Plichon, nous donnait, 
arracher nos vignes pour planter de la 
betterave dans le Midi; mais je dirai à 
M. Plichon et à nos collègues du Nord qu'ils 
n'ont pas à prévoir cette concurrence, et ils le 
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savent bien. S'ils sont assez heureux pour | 


avoir dans leurs départements des terres 
grasseset fertiles, dans lesquelles la betterave 
se développe à merveille, dans nos terrains 
calcaires, sablonneux, argileux ou caillou- 
teux du Midi, brûlés par le soleil, souvent 
stérilisés par la sécheresse, la pauvre bette- 
rave, si heureuse dans le Nord, n'aurait 
qu'un médiocre développement. M. Pli- 
chon nous donnait donc un conseil bien 
gratuit: jamais la betterave du Midi ne 
pourra faire concurrence à la betterave du 
Nord, qui réclame d'autant plus de bénéfices 
qu'on lui en donne davantage, sans être ja- 
mais satisfaite. 

Je voterai contre la détaxe proposée dans 
les conditions du projet ministériel, quelles 
que soient les conséquences de mon vote, 
parce qu'elle n’est pas accompagnée des 
mesures qui pourraient la rendre inoffen- 
sive pour la viticulture. (Très bien! très 
bien ! sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Klotz. 


M. Klots. J'y renonce, monsieur le pré- 
sident,’ 

M. le président. La parole est à M. La- 
sies. 

M. Lasies. J'y renonce également. 

Voix nombreuses. La clôture ! 


M. le président. J'entends demander la 
cloture de la discussion générale. 

Je consulte la Chambre. 

(La discussion générale est close.) 


M. le président, Je consulte la Chambre 
sur la question de savoir si elle entend pas- 
ser à la discussion des articles. 

(La Chambre, consultée, décide de passer 
à la discussion des articles) 

M. le président. « Art. 1°". — A partir du 
1° septembre 1903, les droits sur les sucres 
de toute origine et les glucoses indigènes 
livrés à la consommation sont ramenés aux 
taux ci-après fixés, décimes compris : 

« Sucres bruts et raffinés, 25 fr. par 100 
kilogrammes de sucre raffiné; 

« Sucres candis, 26 fr. 75 par 100 kilo- 
grammes de poids effectif ; 

« Glucoses, 7 fr. 25 par 100 kilogrammes 
de poids effectif. 

« A partir de la même date, le droit de 
fabrication de 1 fr. par 100 kilogrammes, 
institué par l’article 4 de la loi du 7 avril 
1897, est supprimé; le droit de raffinage 
établi par ledit article 4 est ramené de 4 à 
2 francs. 

« Est autorisée, pour l'emploi aux usages 
agricoles, dans les conditions qui auront 
été déterminées par décrets, l'expédition en 
franchise de mélasses épuisées n'ayant pas 
plus de 50 p. 100 de richesse succharine 
absolue. » 

Il ya sur cet article plusieurs amende- 
ments. 

Le premier est signé par M. Magniaudé. Il 
est ainsi conçu : 

« A partir du 1° septembre 1903 les droits 
sur le sucre bret seront supprimés; ceux 
sur le sucre raffiné seront établis à raison 
de 50 fr. par 100 kilogr. » 


La parole est à M. Magniaudé. 


M. Magniaudé. Messieurs, ainsi que vous 
l'a dit M. le rapporteur, une des consé- 
quences de la convention de Bruxelles sera 
de réduire À peu près à néant l'exportation 
de notre sucre qui s'élève à 600.000 tonnes 
environ. 

M. Maurice Berteaux, rapporteur géné- 
ral. Je n'ai pas dit cela. 

M. Magniaudé. Vous l'avez dit, à peu de 
chose près. 

M. Augé. On aurait dû parler d'abord de 
la convention de Bruxelles, nous serions 
fixés. 

M. Magniaudé. Cette situation met en 
péril l'industrie sucrière, l'industrie bette- 
ravière et le travail de plus d'un million 
d'ouvriers employés par ces industries. 
J'estime que nous devons donner à ces in- 
dustries, comme à ce million d'ouvriers, la 
même sécurité au lendemain de la confé- 
rence de Bruxelles qu'à la veille de cette 
conférence. 

Dans ces conditions j'estime que la demi- 
mesure qui nous est présentée par M. le 
mnistre des finances est absolument insuf- 
fisante, car elle ne nous permettrait pas de 
rattraper par une augmentation de con- 
sommation la plus grande partie des 600,000 
tonnes qui vont nous faire défaut à l'expor- 
tation. 

Il faut bien admettre, ainsi que l'a dit 
M. le ministre des finances dans son exposé 
des motifs, que plus nous abaissons le prix 
du sucre, plus nous augmentons la consom- 
mation. Or, l'abaissement du droit sur le 
sucre à 25 fr. ne nous permettrait pas de 
trouver dans la consommation l'emploi des 
300,000 ou 400,000 tonnes au minimum que 
nous n’exporterons plus. 

Par contre si, ainsi que je le propose, 
nous supprimons d'une façon complète les 
droits sur les sucres bruts et cristallisés, 
non seulement nous augmenterons la con- 
sommation dans des proportions considé- 
rables, mais nous pourrons aussi fabriquer 
nous-mêmes des produits alimentaires de 
première nécessité qu'actuellement nous 
achetons à l'étranger. Je veux parler des 
confitures, des gâteaux secs et autres pro- 
duits véhicules du sucre. Non seulement 
nous favoriserons notre industrie de ce 
côté, mais nous arriverons à donner à la 
consommation de meilleurs produits et à 
meilleur marché. La fabrication de ces pro- 
duits par nos industriels nous permettra 
d'éviter l'emploi de la glucose, qui, vous le 
savez, est fabriquée soit avec des céréales 
avariées, soit avec des maïs provenant de 
l'étranger. 

M. Noël. La glucose n'est pas faite avec 
des céréales avariées, mais avec des fé- 
cules. 

M. Magniaudé. Il est une autre considé- 
ration qu'il ne faut pas oublier. En suppri- 
mant le droit sur les sucres bruts et cris- 
tallisés, nous mettrons à la disposition de 
la consommation du sucre à très bon 
marché et nous la dégrèverons de l'impôt 
considérable qu'elle payait jusqu'à présent. 
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La démocratie obtiendra une nouvelle sats 
faction par la suppression d'un impôt qu: 
pèse sur un aliment de première né 
cesaité. 

Pour ces raisons, j'espère que la Chambre 
voudra bien adopter mon amendement, 
(Très bien ! très bien! sur divers banti.) 

M. le rapporteur général. La commis 
sion et le Gouvernement le repoussent 

Plusieurs membres. Nous demandons + 
vote par division. 

M. J. Thierry. Je demande la parole por 
expliquer mon vote. 

M. le président. Vous avez la parole. 


M. J. Thierry. Messieurs, je nenta 
pas discuter le fond de l'amendement., 
voudrais seulement préciser un point 

L'honorable M. Magniaudé propos le 
nération totale du sucre brut et un imp 
de 50 fr. sur le sucre raffiné. Il veut ans 
créer deux catégories de production ints 
trielle pour mettre, dit-il, le sucre brut 
très bas prix à la disposition du public 

Je me borne à rappeler les pars di 
M. Jaurès, en 1897, au cours & à & 
cussion même des sucres : « Vos vak 
faire le sucre du pauvre et le max 
riche; je ne voterai pas la proposita: 
ne veux pas, moi, défendre au pauwe è 
manger le sucre du riche ». (Très bie: im 
bien!) 

M. le comte du Périer de Larsan |l itz: 
déjà facile de faire du vin de sucre; lo 
ration se ferait bien plus facilement enor 
quand le sucre brut sera à un taux pls 
réduit. 

M. le président. On demande la divisis 
Elle est de droit. Je vais mettre aux v: 
d'abord le premier paragraphe de lam: 
dement. i 

M. le ministre des finances. Le Gouv 
nement le repousse. 

M. le président. Monsieur Magniaudé. 
pliquez-vous votre demande de scrutin à” 
vote? 

M. Magniaudé. Non, monsieur le pri 
dent; je l'applique au vote sur l'exil 
de l'amendement. 

M. le président. Je consulte d'abor | 
Chambre sur le paragraphe 1°", ains! com: 

« A partir du {+ septembre 1903, les droits 
sur le sucre brut seront supprimés * 

(L'épreuve a lieu. — Elle est déclaré dt 
teuse par le bureau.) 

Sur divers bancs. Nous demandons les | 
tin public. 

M. le président. Le scrutin est rics 
Il est de droit. 

Il va y être procédé. 

(Les votes sont recueillis. — MM.” 
crétaires en font le dépouillement. 

M. le président. Voici le résultat du# 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... & 

Majorité absolue...........+- LA 
Pour l'adoption. ..... 152 
Contre............... 430 


La Chambre des députés n'a pas dt” 














Reste la 2° partie de l'amendement. 

M. Magniaudé. Je la retire, monsieur le 
résident. 

M. le président. L'amendement est re- 
iré. 

Nous arrivons à l'amendement de M. Laf- 
erre, qui est ainsi conçu : 

« Amendement à l'article 1°° du projet de 
vi concernant le régime des sucres. 

« Modifier comme suit les chiffres : 

« Sueres bruts et raffinés, 40 fr. par 100 ki- 
ogr. de sucre raffiné; = * 

« Sucres candis, 43 fr. par 100 kilogr. de 
wids effectif ; 

« Glucoses, 8 fr. par 100 kilogr. de poids 
effectif. » ‘ 

La parole est à M. Lafferre. 


M. Lafferre. Messieurs, la raison pour 
laquelle un certain nombre de mes amis et 
moi avons décidé de déposer un amende- 
ment pour maintenir à 40 fr. le droit sur 
les sucres est que nous n'avons pas com- 
pris pourquoi M. le ministre des finances 
aujourd'hui modifiait le projet ou plu- 
tòt certains chiffres du projet de son pré- 
lécesseur M. Caillaux. Ce projet pourtant 
avait été déposé en connaissance de cause 
après la conférence de Bruxelles et on le 
modifie aujourd'hui sans que des faits nou- 
veaux se soient produits depuis cette con- 
férence. 

Nous ne venons pas ici défendre des in- 
léréts particuliers... . 

M. Emile Chauvin. Au contraire ! 


M. Lafferre. Vous dites : au contraire ! 
-ermettez-inoi de vous répondre, mon cher 
‘ollégue, que nous avons le sentiment que 
ii nous sommes les élus d'un corps électo- 
‘al particulier, nous sommes en même 
emps représentants de tout le pays (Très 
hen! et nous sommes de ceux qui pensent 
pil n'est pas impossible de concilier tous 
esintéréts quand on y apporte un peu 
noins de passion et un peu plus de désir 
k connaître la vérité économique. (Très 
wen! frès bien !) 

Le seul motif qui nous guide est d'or- 
ire budgétaire; il faut qu'on nous dise 
pourquoi M. le ministre des finances actuel 
icru devoir abaisser brusquement au chif- 
te de 25 fr., c'est-à-dire accorder au sucre 
in dégrèvement presque double et cela 
ans apporter aucun argument contre les 
léchrations contenues dans l'exposé des 
notifs de M. Caillaux. En effet, M. Cail- 
aux rappelait que les recettes et les dé- 
enses afférentes à l'application de la loi 
lu 7 avril 1897, qui a institué les primes di- 
ectes à l'exportation des sucres, faisaient 
artie d'un compte spécial et que ce 
ompte spécial pouvait laisser un découvert 
‘la fin de la campagne courante, découvert 
ui ne pouvait être compensé que par la 
äminution des primes dans la campagne 
uivante. 

Or, que nous propose-t-on aujourd'hui? 
Mm nous propose bien la suppression des 
rimes; mais, en même temps, on nous pro- 
‘ose la suppression de la plus grosse part 
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des recettes produites par l'impôt afférent 
au payement de ces primes. Que fait-on du 
découvert? Je vois bien que les primes 
disparaissent, mais je vois aussi que le dé- 
couvert persiste et qu'il n'est compensé par 
à peu près rien. 

Or, quel sera ce découvert? A la date du 
22 mars 1902, date à laquelle M. Caillaux a 
déposé son projet de loi, le découvert 
prévu était de 15 millions. Ce sont les 
chiffres mémes de M. Caillaux, qui ajoutait 
qu'une certaine incertitude planait sur la 
campagne de 1902-1903. Il espérait évidem- 
ment que l'augmentation de la consomma- 
tion ne creuserait pas un nouveau déficit, 
mais il n’en était pas sûr. 

Eh bien! à l'heure actuelle, on ne nous a 
pas donné un seul argument pour nous ex- 
pliquer pourquoi on est descendu brusque- 
ment de 40 à 25 fr. 

M. Lasies. Très bien! 

M. Lafferre. D'autant que l'honorable mi- 
nistre des finances du cabinet précédent 
avait eu soin de faire remarquer qu'en ad- 
mettant que ce chiffre de 40 fr. fût main- 
tenu, il restait encore un découvert de 
7,990,400 fr. Il pensait, il est vrai, que l’aug- 
mentation de la consommation serait d'en- 
viron 12 p. 100; et il faudrait que M. le 
ministre des finances du cabinet actuel pût 
nous affirmer que l'augmentation de la 
consommation sera au moins du double de 
ce chiffre, c'est-à-dire de 24 ou 25 p. 100, si 
l'on veut éviter le déficit. 

Ce sont là des prévisions assez difficiles à 
déterininer. Si l'augmentation de la con- 
sommation est probable, je demande à M. 
le ministre des finances s'il peut nous dire 
avec précision quelle sera la quotité de 
cette augmentation; ni lui, ni M. Caillaux 
n'en savent rien. d'estime qu'un ministre 
des finances aussi avisé que M. Rouvier au- 
rait dQ s'en tenir aux prévisions de son 
prédécesseur, ou au moins prendre la peine 
de nous dire pourquoi il ne l'a pas fait. 

J'ai pensé que, puisqu'il s'agit de deux 
projets de loi déposés par deux ministres 
dans des circonstances absolument ana- 
logues et pour le même objet, et qu'il 
existe entre les deux projets de telles diffé- 
rences de chiffres, on devait é'attendre, 
soit de la part du rapporteur de la conunis- 
sion, soit de la part de M. le ministre des 
finances, à une réponse précise aux articu- 
lations de l'honorable M. Caillaux sur le dé- 
couvert probable. Or, j'ai ouvert le rapport 
de M. Berteaux et j'ai constaté qu'il ne con- 
tenait aucune réponse. 

M. le rapporteur général. Mon cher col- 
lègue, voulez-vous me permettre de vous 
répondre ? 

Je n’ai pas traité ce point dans mon rap- 
port parce que les droits proposés actuelle- 
ment ne sont nullement en contradiction 
avec ceux que proposait l'honorable M. Cail- 
laux. 

M. Caillaux, envisageant .la suppression 
de la législation des primes, était revenu 
aux droits antérieurs... 

M. Joseph Caillaux. Parfaitement. 
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M. le rapporteur général. ...aux droits 
qui représentent à peu près la perception 
actuelle du Trésor. 

M. Joseph Caillaux. C'est cela! 

M. le rapporteur général. |] est apparu à 
M. le ministre des finances actuel qu'un nou- 
veau pas en avant pouvait être fait. I l'a fait 
pour arriver à développer notre consomma- 
tion intérieure. 

Vouliez-vous que la cominission du bud- 
get, saisie d'un projet de large dégrève- 
ment, s'y opposât ? Je ne le crois pas. En 
tout cas, en ce qui me concerne, je ne l'au- 
rais pas fait. (Très bien ! irès bien !) 


M. Augé. Les sucriers contestent que la 
consommation intérieure doive augmenter, 
(Mouvements divers.) > 

M. Lafferre. Alors voulez-vous me per- 
mettre de vous dire que, quel que soit le dé- 
veloppement qu'atteindra la consommation, 
il y a quelque chose que vous ne pouvez 
expliquer, ni M. le ministre des finances, ni 
vous-même : c'est comment vous vous y 
prendrez pour combler le découvert qui 
existera à la fin de la campagne dans le Tré- 
sor et qui était prévu pour 15 millions à la 
date du 29 mars 1902. Vous ne nous avez pas 
dit sur quoi vous prendriez ces 15 millions. 
J'entends bien que M. le ministre des finan- 
ces espère que l'augmentation probable 
de la consommation ne lui causera pas de 
déception, et je veux bien le croire. Mais 
dans l'exposé des motifs de votre budget, 
monsieur le ministre des finances, vous ne 
nous l'avez pas dit non plus. Vous n'avez 
pas parlé une seule fois de ces 15 millions 
de décompte probable signalés par l'hono- 
rable M. Caillaux ; vous n'en dites pas un 
mot, et M. le rapporteur non plus. La Charn- 
bre demande à être fixée sur ce point. Il 
s'agit d'une question budgétaire propre- 
ment dite, nous sommes forcés de soup- 


-conner ou bien que ce déficit... 


M. le ministre des finances. Mais de 
quels 15 millions parlez-vous? Est-ce du 
découvert du Trésor qui résulte des dé- 
taxes de distance ? 

Il y sera pourvu par la surtaxe sur les raf- 
finés que j'ai maintenue, avec un taux de 
2 fr. 

M. Lafferre. Vous l'avez réduite à 2 fr. 

Dans tous les cas, le ministre des finances 
qui vous précédait n'a pas pensé que ce 
découvert pût trouver par ce moyen fiscal 
une compensation. J'aurais voulu savoir 
pourquoi vous différez d'avis avec lui. Ce 
qui m'étonne, c'est le silence de M. le 
rapporteur, qu'il vient d'expliquer par 
des raisons que je n'ai pas très bien 
comprises; et ce qui surprend le plus la 
Chambre, c'est que le rapporteur général 
du budget, qui est également rapporteur de 
la convention de Bruxelles, ne dise pas un 
mot, je le répète, des critiques ou plutôt 
des arguments donnés par M. Caillaux 
contre l'abaissement à 25 fr. du droit sur 
les sucres. | 
. M. le rapporteur général Je sais que 
M. Caillaux et moi nous sommes d'accord. 
Que voulez-vous de plus ? 
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M. Joseph Caillaux. C'est exact, Je de- 
mande la parole, 

M. Lafferre. Alors je constate que M. 
Caillaux s'est mis d'accord tardivement avec 
M. Rouvier; il reconnait donc lui-même 
que son argumentation était erronée. 

M. Lasies. Très bien! 

M. Lafferre. Vous êtes d'accord avec 
M. Caillaux, monsieur le rapporteur, je le 
veux bien; mais prenez au moins la peine 
de nous dire sur quoi on prendra ces 16 mil- 
lions? 

M. le ministre des finances. Mais quels 
15 millions, encore une fois! 

S'agit-il des découverts du Trésor prove- 
nant du fonctionnement des détaxes de dis- 
tance? 

M. Lafferre. Parfaitement. 

M. le ministre des finances. Eh bien, je 
propose de les couvrir par le maintien, au 
taux de 2 fr., de la taxe sur les raffinés. Au 
surplus, le découvert n'est plus de 15 mil- 
lions; il est dès maintenant inférieur à ce 
chiffre. 

Je profite de votre question pour ajouter 
que cette surtaxe n'a pas dans ma pensée le 
caractère d'une surtaxe permanente. Quand 
le découvert dont vous parlez sera éteint, 
j'en proposerai la suppression... 

À gauche. Nous en prenons acte. 

M. le ministre des finances. ...si j'ob- 
tiens de bons résultats quant au reste. 

Mais cela n'a aucun rapport avec la ques- 
tion de la taxe sur le sucre. 

M. Caillaux avait proposé un droit de 
40 fr. Au lendemain de la convention de 
Bruxelles, il s'est appliqué à compenser le 
déficit que la détaxe doit produire dans le 
budget. On y gagnait même quelque chose. 
Mais j'ai dit à la tribune, et M. Caillaux 
ne m'a pas démenti, que dans sa pensée ce 
droit n'était pas définitif. (Très bien! très 
bien!) N l'avait proposé avec l'intention de 
Vabaisser à 35 fr. 

M. Augé. Il a dit le contraire! (Interrup- 
tions.) 

M. Joseph Caillaux. Du tout! 

M. le ministre des finances. Si je ne m'en 
suis pas expliqué dans l'exposé des motifs, 
je crois l'avoir fait tout à l'heure. 

Je suis parti de ce chiffre do 35 fr. dans 
l'étude de la préparation de mon budget; 
mais, en creusant la question, en pesant 
le profit qu’une telle taxe pouvait procurer à 
la région betteravière, il m'a paru qu'il était 
de meilleure politique financière de l'abais- 
ser, afin que, la consommation se dévelop- 
pant, on pit retrouver en partie les avan- 
tages qu'on allait perdre dans le cas où 
l'exploitation irait se restreignant. 

Après un examen approfondi, j'ai adopté 
le chiffre de 25 fr, parce que j'espère, 
— et c'est l'avis de tous les gens com- 
pétents auxquels je me suis adressé — 
que dans une période de quatre ou cinq ans 
le droit produira l'intégralité du chiffre ini- 
tial. (Très bien ! très bien!) 

M. Lafferre. Je n'en suis pas moins forcé 
de maintenir mon amendement au nom de 
mes anis et au mien, parce que je suis per- 


suadé que vous aurez des déceptions sur 
ces chiffres, et qu'en définitive vous serez 
obligé de prendre les ressources qui vous 
manquent sur certaines autres matières im- 
posables dont à dessein vous ne voules pas 
parler. Je fais allusion, en particulier, aux 
bouilleurs de cru. (Mouvements divers.) 

M. le ministre des finances] fallait le 
dire ! (On rit.) 

M. Lafferre. C'est une affaire entendue; 
mais vous penset bieu qu'il y aura bataille, 
et certains députés qui, comme moi, ne sont 
pas partisans des bouilleurs de cru, seront 
peut-être obligés ce jour-là de choisir entre 
deux maux le moindre et de se coaliser avec 
les bouilleurs de cru afin de mettre en échec 
la mesure que vous proposez, qui porterait 
la plus grave atteinte aux intérêts des viti- 
culteurs. (Très bien! très bien! sur divers 
bancs.) 

M. Lasies. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M, La- 
sies. 


M. Lasies. Messieurs, je souligne avec 
plaisir la déclaration de principe que vient 
de faire M. le ministre des finances. 11 nous 
a dit qu’il n'avait pas adopté le chiffre de la 
taxe proposée par M. Caillaux parce qu'il 
estimait qu'en l'abaissant il donnerait 
plus d'essor à l'industrie sucriére. Je ne 
puis qu’approuver, monsieur le ministre 
des finances, le principe que vous expo- 
sez, et lorsque nous parlerons de la taxe 
exorbitante mise par votre prédécesseur 
sur les alcools, nous vous le rappellerons ; 
nous vous dirons que si vous voulez don- 
ner une grande extension à l'industrie de 
l'alcool, il faut abaisser la taxe, et j'espère 
que vous serez alors logique avec vous- 
même. 

M. Paul Constans. L'alcool est nuisible 
et le sucre est utile; c'est un aliment de 
première nécessité. 

M. Lasies. Vous allez voir que le sucre 
peut être nuisible aussi; je vous le prou- 
verai. M. le ministre des finances ne 
cache pas qu'il se propose de réglemen- 
ter les bouilleurs de cru, c'est-à-dire de 
supprimer complètement leur privilège, 
chez le récoltant et chez le propriétaire; 
mais je suis persuadé qu'il ne touchera 
pas à ce bouilleur de cru spécial que 
M. Caillaux a tant ménagé. 

En effet, M. Caillaux a supprimé le droit 
des bouilleurs de cru dans certaines con- 
trées cher le propriétaire, ches le récoltant; 
mais il a établi la liberté de l'exercice cheg 
le mastroquet, chez le débitant. 

Eh bien, monsieur le ministre, voici ce 
qui se passera à propos du sucre, que 
M. Constans prétend n'être pas nuisible, et 
qui peut le devenir ainsi que je vais le 
prouver. Lorsque vous aurez abaissé la 
taxe, tout le monde aura le droit d'acheter, 
dans Paris, dans une ville quelconque 100 ki- 
logr. de sucre. Or, savez-vous combien 100 ki- 
logr. de sucre,ayec un appareil même pas 
très perfectionné, peuvent donner de litres 
d'alcool? Au minimum, 40 litres. Voilà une 
industrie nouvelle qui va pouvoir éclore et 
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qui sera florissante; car, dans un sous, 
ou dans un galetas quelconque, on pom 
avoir un de ces petits appareils, qui sq 
presque portatifs, qui sont faciles à dx. 
muler, et, dans sa journée, avec 100 kike, 
de sucre dégrevé, on fera 40 litres d'ale. 

Et que gagnera par jour ce bouilleur cl. 


-destin, que vous ne toucherez pas et que y, 


Caillaux a ménagé dans la loi qu'il a hits 
40 litres à raison de 2 fr. 2 de dn} 


d'octroi et 2 fr. 75 de droit fixe, il gage: 


180 fr. dans sa journée. 
- Monsieur le ministre, voilà une indie. 
nouvelle : avec la détaxe que vous fix 
vous allez supprimer notre privilège 
droit, augmenter les impôts qui pésente 
nous. Mais ne croyez pas que le In: 
y gagnera ? Non! vous tuez la pout s. 
œufs d'or, vous le savez bien; et, pelę 
plication qui en a été faite par M Ci 
laux, vous connaissez les résultats de b « 
de 1900 dans nos contrées des Chants 
et de l'Armagnac : ils sont indiqués br 
au long dans les statistiques paus x 
Journal officiel du ministère des fam 
Parmi les départements producas ii 
cool, les Charentes et le Gers ne feu 
déjà plus! Vous avez enrayé la distise 
dans ces contrées; vous l'avez prix 
tuée. Vous voulez maintenant lab: 
Vous me direz combien cela aura rapper 
au Trésor, (Très bien! très bien! sur die. 
bancs.) 

M. le président. La parole est a¥ ùi- 
laux. 


M. Joseph Oaillaux. Je pensais que. 
puis un certain nombre de mois, jétisi 
l'abri des interpellations; je mapere 
qu'il n'en est rien et que je suis mi" 
cause non seulement à propos des sum 
mais encore à propos des bouilleurs dem 
M. Lasies ne s'étonnera pas que je réser 
les explications que je pourrai avoir à for 
nir au sujet des bouilleurs de cru, aum- 
ment où cette question viendra en dis- 
sion. 

M. le ministre des finances. Moi aus 

M. Joseph Caillaux. En ce qui comt 
les sucres, on prétend opposer le projte 
j'ai déposé dans les premiers jours de j=: 
à celui que mon successeur et ami Lx 
vier soutient en ce moment. Comme hi ë 
après lui, moins bien sans doute, je rép} 
que lorsqu'aprèsla convention de Brusie 
dont je parlerai sinon dans le cous : 
cette séance, au moins dans la prods 
j'ai examiné le question, il m'est 4 
que, pour regagner la somme qu'il œ 
nait de récupérer, il fallait fixer le ét 


40 ou à 35 fr. Je ne dissimule pas ue 


tant — je ne l'ai caché à personne - © 
j'ai proposé 40 fr. en vertu de l'ai 
qui veut le moins demande le plus, et @* 
j'étais résolu à consentir à abaisser c d! 
fre à 35 fr. | 
M. le ministre des finances, allant ati 
de ma pensée, après une étude apprit” 
qui, si je l'avais faite ultérieurement ni 
rait peut-être conduit au même rs 


(Très bien! très bien! à gauche), a just gi 








allait encore faire un pas de plus et abais- 
er le droit à 25 fr. 11 vous propose, sous sa 
esponsabilité de ministre des finances.. . 


M.le ministre des finances. Parfaitement! 


M. Joseph Caillaux. ...de voter le taux 
le 2 fr, et je ne crois véritablement pas 
qu'il y ait ici personne qui puisse se refuser 
.un dégrèvement non seulement consenti, 
nals présenté par le Gouvernement. (Ap- 
laudissements sur divers bancs.) 


M. le ministre des finances. Parfaitement. 


M. Augé. Ce n'est pas moi qui vais ré- 

ondre à M. Caillaux, c'est M. Caillaux lui- 
nème. 

J'ai sous les yeux l'exposé des motifs de 
aon projet de loi et j'y lis tout autre chose 
que ce que vient de nous dire notre hono- 
rable collègue. 

M. Caillaux, expliquant pourquoi il ma- 
nissait pas la taxe au-dessous de 40 fs 
‘exprimait ainsi : 

« Si le dégrèvement n'est pas plus accen- 
ué, c'est que le régime actuel laissera un 
léficit qu’il est avant tout nécessaire de 
ombler. » 

Telles sont ses paroles. La situation n'a 
ns changé depuis, la Chambre jugera 
Très bien! très bien! sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Bep- 
male. 


M. Bepmale. Messieurs, il me semble 
bsolument nécessaire d'obtenir quelques 
claircissements. M. le ministre des finances 
ous adit que, par la diminution des droits, 
| espérait arriver à bref délai à compenser, 
oit pour les sucriers, soit pour l’agricul- 
our, la perte de la prime, et il nous pro- 
ose de réduire le droit à 25 francs. Aucun 
e nous ne peut refnser un dégrévement 
e droits en pareille circonstance. Seule- 
lent, je demande à M. le ministre des 
nances quelles mesures il compte prendre 
our être certain que ce dégrévement ira 
u consommateur et ne sera pas appliqué 
ux sucriers, car nous sommes instruits par 
expérience. (Très bien! très bien!) 
Lorsqu'on a fait des dégrèvements en 
atière de contributions indirectes et en 
tatière d'octroi, on avait escompté qu'ils 
ntratneraient pour le consommateur une 
iminution correspondante du produit dé- 
revé. En réalité, il n'en a rien été et, pour 
le servir d'un terme trivial mais expressif, 
rsqu'on a à Paris augmenté les droits sur 
alcool et diminué les droits sur la bière, 
n n'a pas diminué le prix de la bière, mais 
1a augmenté le prix du petit verre. 

A l'heure actuelle, les sucriers constituent 
1 France un trust, sinon de droit,du moins 
‘fait; ils sont peu nombreux et peuvent 
itre eux, du jour au lendemain, par une 
tente réciproque, s'appliquer à eux- 
émes le dégrèvement que, dang notre pen- 
<, nous voulons voir appliquer aux petits 
mtribuables. 

Je demande à M. le ministre des finances 
ita pris des mesures, et quelles sont ces 
esures, pour s'assurer que ce trust des 
teriers sera évité, qu'il y parera et que ce | 
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seront vraiment les petits consommateurs 
qui bénéficieront du dégrèvement. Dans le 
cas où il ne nous donnerait pas d'explica- 
tion, je voterai la loi, — je ne me recon- 
nais pas le droit de refuser un dégrève- 
ment, — mais je proposerai à la Chambre 
de voter la taxe du sucre, comme ona au- 
trefois voté la taxe du pain et la taxe de la 
viande. (Très bien! très bien! sur divers 
bancs à gauche.) 

M. le ministre des finances. L'honorable 
M. Bepmale me demande quelles précau- 
tions j'ai prises et quelle garantie j'ai 
donnée pour que le dégrèvement profite 
au consommateur. La réponse est très 
simple. 

Cette garantie résulte de la convention 
de Bruxelles. Cette convention internatio- 
nale, que nous ne pouvons pas modifier 
seuls, a fixé à 6 francs les droits de douane. 

A gauche. Cela ne fait rien! 

M. le ministre des finances. Comment 
cela ne fait rien? Mais, avec ces droits 
fixés à 6 francs, si le prix du sucre était trop 
élevé à l'intérieur, les sucres étrangers péné- 
treraient en France. 

M. Augé. Les sucriers sont syndiqués. 

M. le président. Avant de le mettre aux 
voix, je rappelle les termes de l'amende- 
ment de M. Lafferre : 

« Modifier comme suit les chiffres : 

« Sucres bruts et raffinés, 40 fr. par 100 
kilogr. de sucre raffiné. 

« Sucres candis, 43 fr. par 100 kilogr. de 
poids effectif. 

« Glucose, 8 fr. par 100 kilogr. de poids 
effectif. » 

M. Paul Doumer, président de la com- 
mission du budget. La commission, d'accord 
avec le Gouvernement, repousse Famen- 
dement, 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Lafferre. 

(L’amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 

Sur divers bancs, A demain ! 

M. le président. J'entends demander le 
renvoi à demain. 

M. le président de la commission du 
budget. La cominission demande que la 
séance continue. 

M. le ministre des finances. Le Gouver- 
nement est d'accord avec la commission ; 
il insiste pour la continuation de la discus- 
sion. N fait*appel à la majorité qui s'est 
prononcée par des votes réitérés et lui de- 
mande de ne pas se laisser surprendre par 
des motions d'ajournement qui constituent 
une véritable obstruction. (Applaudissements 
sur plusieurs bancs à gauche. — Exclama- 
tions sur d'autres bancs.) 

M. le président. Je consulte la Chambre 
sur le renvoi de la suite de la discussion à 
une prochaine séance. 

(L'épreuve a lieu. — Elle est déclarée 
douteuse par le bureau.) 

Sur divers bancs. Nous demandons le 
scrutin. 

M. le président. Le scrutin est de droit 
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lorsqu'il est demandé après une épreuve 
douteuse. 

Je consulte la Chambre, par ne sur 
le renvoi de la suite de la discussion à une 
prochaine séance. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.} 

M. le président. Voiei le résultat du dé- 
pouillement du serutin : 


Nombre des votants.......... 547 
Majorité absolue.....,....... 274 
Pour l'adoption ...... 135 
Contre... A12 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


En conséquence la discussion continue. 

Nous arrivons à un amendement de 
MM. Plichon, Tailliandier et Desjardins sur 
le même article. Il est ainsi conçu : 

« À partir du 41° septembre 1903 les 
droits sur les sucres bruts et raffinés sont 
ramenés au taux de 15 fr. par 100 kilogr. 
de sucre raffiné. » 

La parole est à M. Plichon. 


M. Plichon. Lorsque j'ai demandé par 
voie damendement d'abaisser à 15 fr. le 
droit de consommation sur les sucres, je 
lai fait parce que j'estimais que nous ge- 
vions dans notre pays abaisser notre droit 
de consommation au même taux que celui 
de nos voisins. Les Belges l'ont abaissé à 
15 fr., les Allemands à 17 fr. 50... 

M. Augé. Et les Autrichiens ? A 39 fr. 40! 

M. Plichon. J'estimais cette mesure né- 
cessaire pour assurer à notre consomina- 
tion un développement suffisant en pré- 
sence de la crise qui menace l'agriculture. 
J'ajoute tout de suite que, par esprit de 
discipline et pour ne pas retarder le vote 
d'une loi que je crois urgente, je fais céder 
mes impressions personnelles au désir de 
la voir votée et retire notre amendement. 
(Très bien! très bien!) | 

M. le président. L'amendement est retiré, 

Il y a ici un amendement de M. Morlot et 
plusieurs de ses collègues... 

Au centre, Il est retiré. 

M. le président. Nous arrivons alors à un 
amendement de M. Noël, ainsi conçu : 

« A partir du 1° septembre 1903, les droits 
sur les sucres bruts et raffinés sont ramenés 
aux taux suivants : 

« Sucre raffiné, — 25 
grammes; 

« Sucre brut. — 15 fr. par 100 kilogram- 
mes de sucre raffiné. »- 

M. Noël J'avais déposé eet amendement 
parce que je pensais que l'auginentation de 
la consommation porterait surtout sur les 
raffinés auxquels aurait été appliqué le taux 
de 25 fr. J'avais pensé, d'autre part, déve- 
lopper la consommation industrielle du 
sucre et de nos fruits en proposant un droit 
réduit à 45 fr. pour les sucres bruts. 

Etant donnée la tournure prise par la dis- 
cussion qui a lieu en ce moment, je crois 


fr. par 100 kilo- 
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prudent, dans l'intérèt de la loi, de retirer 
mon amendement. (7'rés bien ! très bien !) 

M. le président. L'amendement est re- 
tiré. 

Il y a un autre amendement de MM. Noël, 
Charles Bos, Bersez, Plichon, Roger-Ballu, 
De Caraman et Baudon (Oise), ainsi conçu : 

« A partir du {* septembre 1903, les 
droits sur les glucoses indigènes livrées à 
la consommation sont ramenés au taux ci- 
après fixé, décimes compris : 

« Glucoses, 5 fr. par 100 kilogr. » 

D'autre part, MM. Henry Boucher, Méline, 
Krantz, Georges Berger, comte d'Alsace 
(prince d'Hénin), Léon Gautier (Vosges), 
Edmond Gérard (Vosges), Ancel-Seitz, Le- 
brun et Corrard des Essarts, ont déposé un 
amendement analogue, tendant à rédiger 
ainsi le quatrième alinéa de cet article : 

« Glucoses, 5 fr. par 100 kilogr. de poids 
effectif, au lieu de 7 fr. 25. 

« En vue de ramener à nne exacte pro- 
portionnalité les droits sur les glucoses 
relativement à ceux des sucres, » 

La parole est à M. Boucher. 


M. Henry Boucher. Je ne retiendrai pas 
longtemps l'attention de la Chambre, car je 
crois être d'accord avec le Gouvernement et 
la commission pour demander la disjonction 
de l'alinéa relatif aux glucoses. 

M. le ministre des finances. Parfaite- 
ment! 

M. Henry Boucher. Les glucoses n'ont 
pas été touchées par la convention de 
Bruxelles et leur sort peut ètre réglé par la 
loi de finances. i 

M. le ministre des finances. Nous som- 
mes d'accord. ' 

M. Henry Boucher. Si donc le Gouver- 
nement et la commission du budget y con- 
sentent, je n'insisterai pas pour le vote de 
mon amendement, à condition qu'il soit 
convenu que le: quatrième paragraphe de 
l'article 19, relatif aux glucoses, disparaîtra 
du projet actuel et que la question sera re- 
prise au moment de la discussion de la loi 
de finances. 

M. Roger-Ballu. Très bien! 

M. le ministre des finances. Nous som- 
mes d'accord. La taxe sur les glucoses sera 
réglée par la loi de finances. 

M. le président de la commission du 
budget. Le Gouvernement et la commis- 
sion sont d'accord pour renvoyer à la loi de 
finances la fixation de la taxe sur les glu- 
coses, 

M. le président. Les amendements sont 
retirés. 

lei viendrait un amendement de M. Augé; 
mais comme il porte sur le 4° paragraphe, 
je vais mettre aux voix les trois premiers 
paragraphes de l'article 4°" sur lesquels il 
n'y a plus d'amendements. (Assentiment.) 

< a Art, der. — A partir du 1°" septembre 1903, 
les droits sur les sucres de toute origine li- 
vrés à la consommation sont ramenés aux 
taux ci-après fixés, décimes compris : 

« Sucres bruts et raffinés, 25 fr. par 100 ki- 
logr. de sucre raffiné; 






« Sucres candis, 26 fr. 75 par 100 kilogr. 


de poids effectif. » 


Je mets aux voix ces trois premiers para- 


graphes de l'article 14°". 


(Ces trois paragraphes, mis aux voix, sont 


adoptés.) 


M. le président, Le 4° paragraphe relatif 


aux glucoses : « Glucoses, 7 fr. 25 par 100 ki- 
logr. de poids effectif. » est disjoint. D'un 
commun accord, sa discussion est reportée à 
la loi de finances. (Assentiment.) Je fais 
observer que la disparition de ce paragraphe 
entraîne la suppression des mots: «... et 
les glucoses indigènes... » qui figuraient 
dans le texte du paragraphe 1°. (Très bien! 
très bien!) 


C'est ici que se place l'amendement de 


M. Augé : 


« Ajouter après le troisième paragraphe 


le paragraphe suivant : Un titre de mouve- 
ment accompagnera les sucres à leur sortie 
des fabriques jusqu'à la consommation, de 
facon à permettre à l'administration d'en 
surveiller l'emploi. » 


La parole est à M. Augé. 


Sur divers bancs. A demain! : 
M. Augé. Messieurs nous n'avons aucune 


envie de faire la moindre obstruction, mais 
je demande à mes collègues de vouloir bien 
remettre à demain la suite de ce débat. Je 
suis chargé de défendre deux amende- 
ments et ma discussion peut retenir la 
Chambre pendant plusieurs heures. (Déné- 
galions.) 


Je tomberais plutôt à cette tribune! On 
n'a jamais vu une Chambre refusant une 
remise de séance à un orateur. (Bruil.) 

M. le président. M. Augé s'adresse à la 
bienveillance de ses collègues. 

M. Augé. Je m'adresse plus particulière- 
ment à la bienveillance de mon ami M. le 
rapporteur général; je lui demande s'il 
croît que les intérêts de l'industrie sucrière 
sont menacés suffisamment, maintenant 
qu'il a obtenu satisfaction sur le point ca- 
pital du taux fixé pour le droit, pour qu'il 
ne puisse avoir l'humanité, étant donné 
mon état de fatigue, de nous accorder le 
le renvoi à demain. (Mouvements divers.) 

Si cet acte de bienveillance nous est 
refusé, nous connaissons notre devoir et 
nous verrons quelle conduite devra être la 
nôtre en des circonstances analogues. (Très 
bien! très bien !) 

M. le rapporteur général. Vous me fuites, 
mon cher collègue, une situation particuliè- 
rement difficile. Vous savez quelle estime et 
quelle amitié j'ai pour vous. I me serait infi- 
niment pénible de vousimposer une fatigue 
excessive. Laissez-moi cependant vous dire 
que nous n'avons pas assez travaillé encore 
dans cette Chambre pour que nous n'es- 
sayons pas d'accomplir sans plus tarder 
un acte législatif aussi urgent que celui au- 
quel nous vous convions aujourd'hui. {1p- 


plaudissements.) 


M. Augé. Comment! les sucriers ne 
peuvent pas attendre un jour. Les consom- 
mateurs attendent depuis longtemps. 

M. le ministre des finances. Votre pro- 
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position, monsieur Augé, ne se lie pas m 
cessairement à l'article 1", vous pour: 


la formuler sous forme d'article additix- 


nel. Veuillez nous laisser achever le ra 


d'un article qui est aux trois quarts adept, 


M. le rapporteur général. Acceptez c. 


proposition. Votre droit est réservé. 


M. Augé. Si vous réservez mon dmit; 


l'article 7, par exemple, j'accepte le rem 
de ma proposition additionnelle. 


M. le ministre des finances. Votre in: 


sera réservé. Je dirai même que votre di 
position serait mieux à sa place après fr. 
ticle 7. 


M. Augé. C'était bien mon avis pers 


nel. J'avais déféré au désir de nombrs 


collègues en présentant ma disposition æ 


l'article 17; mais, puisque mon droit er 


servé, je n'insiste pas davantage. 


M. le président. Votre droit est dx 
ment réservé, monsieur Augé. 

Je donne lecture du paragraphe sira: 
de l'article i% : 

« A partir de la même date, le die 
fabrication de 1 fr. par 100 kilouex 
institué par l'article 4 de la loi aioi 
1897, est supprimé; le droit de nite 
établi par ledit article 4 est ramen ii 
2 fr. » 

MM. Chauvin et Siegfried proposent ìe 
paragraphe, la disposition addition 
suivante : «... et cessera d'être peru» | 
31 décembre 1904. » 

M. Chauvin a la parole. 

M. Emile Chauvin. Snr ce point jr d> 
clare au nom de M. Siegfried et au mis 
que nous ne pouvons que retirer mi 
amendement en remerciant M. le minis 
des finances des déclarations qu'il a bi: 
voulu faire et qui nous donnent satis- 
tion. 

M. le président. L'amendement est retin. 
Je mets aux voix le paragraphe de ix 
ticle 1°" dont je viens de donner lectur 

(Le paragraphe, mis aux voix, est adip. 

M. le président. Je lis le dernier pant 
phe de l'article {°° : 

« Est autorisée, pour l'emploi aux uf 
agricoles, dans les conditions qui aur! # 
déterminées par décrets, l'expéditr 4 
franchise de mélasses épuisées n'ayant p 
plus de 50 p. 100 de richesse saccharin à 
solue. » 

Les amendements de MM. Lasiesetle 
sabuau n'étant que des additions n+ 
pas un obstacle à l'adoption préalable? 
ce paragraphe. 

Je mets done aux voix ce dernier # 
graphe. 

(Le paragraphe est adopté.) 

M. le président. M. Massabuau ac 


le renvoi de son amendement à k dit 


sion de la loi de finances. 
Nous arrivons aux deux dispositions a 
tionnelles de M. Lasies. 
La première est ainsi conçue : | 
« Les sucres consommés par les li 
taux et établissements de bienfaisance * 
toute nature, par les communes pour l* 





sistance médicale gratuite, seront exonérés 
de tout droit. » (Mouvements divers.) 

M. Joseph Caillaux. Par quels moyens 
pourra-t-on assurer l’exécution de cette dis- 
position? 

M. le président. La parole est à M. Lasies. 


M. Lasies. Le libellé de ma disposition 
suffit. On nous a accusé de vouloir faire 
payer le sucre trop cher aux pauvres gens. 
Cette pensée nous ne l'avons jamais eue et, à 
ce moment, je crois qu'il est bon pour la 
Chambre de faciliter l’usage du sucre à tous 
les malheureux. C'est dans.cette pensée que 
je propose d’exonérer de droits le sucre con- 
sommé par les hôpitaux et pour l'assistance 
médicale gratuite dans les communes. 

On me demande comment on pourra 
exercer la surveillance nécessaire? Le Gou- 
vemement prendra les mesures qu'il jugera 
utiles par un règlement d'administration 
publique. C'est son affaire. | 

Je maintiens ma proposition et je dépose 
une demande de scrutin. 

M. le rapporteur général. Je ne peux pas 
m'empècher de faire remarquer à la Chambre 
combien une pareille façon de procéder 


manque, en vérité, de sérieux. (/nterrup- | 


lions sur divers bancs.) 

M. Lasies. Pourquoi ? 

X. le rapporteur général. L'impôt sur le 
sucre est perçu soit à l'entrée en France, soit 
à la production. Proposer un système comme 
celui qu'impliquerait la proposition de 
M. Lasies équivaudrait à suivre le morceau 
de sucre jusque dans la bouche du consom- 
mateur; c'est impossible! (Très bien! très 
bien! à gauche. — On rit.) 


M. Lasies. Vous avez les moyens de 
suivre partout l'alcool; appliquez ces 
moyens au sucre. | 

Et puis je ne permets pas qu'on dise que 
ma proposition n’est pas sérieuse; je suis 
ici député au même titre que vous, mon- 
sieur le rapporteur général. 

M. le président. La demande de scrutin 
est-elle maintenue par M. Lasies ? 

M. Lasies. Non, monsieur le président. 


M. le président. Je mets aux voix la dis- 
position additionnelle de M. Lasies. 

‘La disposition de M. Lasies, mise aux 
voix, n’est pas adoptée.) 

M. le président. La seconde disposition 
additionnelle de M. Lasies est ainsi conçue : 

« L'Etat aura le monopole de la raffinerie 
du sucre. » 

M. Coutant désire présenter quelques ob- 
servations de sa place. 

M. Jules Coutant (Seine), de son banc. 
le n'ai pas voulu retarder le vote du projet 
soumis à la Chambre par le Gouvernement 
sur le régime des sucres, parce que, qu'on 
e veuille ou non, il a pour but de dé- 
rever tous les consommateurs de sucre, 
le pourrais mème dire toute la démocratie 
le notre pays. 

J'ai déposé un projet de résolution qui 
sera discuté après la loi, projet invitant le 
iouvernement à présenterle plus tôt possible 
an projet de loi tendant à remettre à l'Etat 
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le monopole de la raffinerie du sucre. Ce 
qui différencie ma proposition de celle de 
mon collègue M. Lasies, c'est que sa dispo- 
sition a pour but de faire sombrer la loi, 
tandis que je tiens à ce que la loi soit 
votée, et c'est pourquoi je n'ai pas voulu 
en retarder le vote par le dépôt d'un amen- 
dement. (Très bien ! très bien! sur divers 
bancs.) 

M. le président. La parole est à M. La- 
sies. 


M. Lasies. Si je n'ai pas la bonne fortune 
d'obtenir le vote de ma disposition addi- 
tionnelle, il est inutile de dire que je me 
rallierai très volontiers au projet de réso- 
lution de M. Coutant. Je dois même déclarer 
loyalement que, lorsque j'ai déposé mon 
amendement, j'ai remarqué sur le bureau 
de la Chambre que M. Coutant avait déjà 
déposé son projet de résolution. 

Je maintiens ma disposition parce que je 
ne vois pas d'obstacle à ce qu'elle soit vo- 
tée; je ne comprends pas en quoi elle 
pourrait gêner l'exécution de la loi; je pré- 
tends même qu'elle est le corollaire néces- 
saire de la loi que nous allons voter, et ici 
je reviens à cette question de la spéculation 
dont il faut dire encore un mot. 

La raffinerie est la dernière étape à la- 
quelle arrive le sucre ; il a commencé en 
germe dans la betterave, péniblement en- 
semencé par le paysan betteravier, qui a 


beaucoup de peine à la faire venir et je. 


crois bien que le projet de loi que vous 
votez ne procurera point de grands béné- 
fices à ce paysan. 

Après être passé par ses mains, le sucre 
va chez le sucrier et arrive enfin dans la 
raffinerie. 

La raffinerie, je la définis d'un mot: 
c'est le trust des sucres et de l'industrie 
sucrière. C'est elle qui sera toujours mai- 
tresse du marché, non seulement parce 
qu'elle raffine le sucre, mais encore parce 
qu'elle fait de la spéculation sur les sucres, 
et je n'en veux pour exemple que les chif- 
fres que je vous donne. 

Il y a‘vingt ou vingt-cinq ans, le prix du 
sucre brut était de 60 à 90 fr. et celui du 
sucre raffiné, de 110 à 125 fr. Quels sont les 
prix aujourd'hui ? Le sucre brut n’est plus à 
60 ou 90 fr.; il est d’une moyenne de 30 à 
35 fr. Mais le sucre raffiné a-t-il changé de 
prix? A-t-il suivi la baisse du sucre brut ? 
Non. L'écart est toujours le même. Le sucre 
raffiné est encore au prix de 110 à 125 fr. 
Par conséquent, il y a là un effet de la spé- 
culation. 

M. Selles. C'est authentique. 

M. Lasies. Il est impossible de contredire 
ce que je dis en ce moment. Taut le monde 
le sait. 

Si vous voulez réellement ménager les 
intérêts du producteur et ceux du con- 
sommateur, il faut que producteurs et con- 
sommateurs soient protégés contre cette 
domination d'une industrie qui est deve- 
nue la véritable reine du marché, contre 
laquelle ni les lois, ni toutes les précau- 
tions ne peuvent rien. Je demande donc 


701 


que le monopole de la raffinerie revienne 
entre les mains de l'Etat. (Applaudissements | 
sur divers bancs.) 

M. Paul Doumer, président de la commis- 
sion du budget. L'honorable M. Lasies re- 
connaîtra que dans la forme qu'il donne à 
sa proposition, ce n’est même pas une dis- 
position législative. Je demande qu'on la 
disjoigne et qu'on la renvoie à la commis- 
sion qui l'examinera avec la proposition de 
M. Coutant. (Très bien! très bien!) 

M. Jules Coutant (Seine). Voulez-vous, 
monsieur le président, donner connaissance 
à mes collègues de la proposition de réso- 
lution que j'ai déposée ? 

M. le président. Je ne puis pas inter- 
rompre la discussion en cours, mais il est 
exact que j'ai entre les mains la propo- 
sition de résolution dont parle M. Coutant 
et qu'il a signée avec plusieurs de ses col- 
lègues. 


M. Lasies. Je ne demande pas mieux que 
d'accepter la disjonction et que ma proposi- 
tion soit jointe à celle de M. Coutant pour 
étre examinées ensemble; mais M. Coutant 
me promettra de demander l'urgence sur sa 
proposition. 

M. Jules Coutant (Seine). Je demanderai 
l'urgence pour ma proposition aussitôt 
après le vote de la loi en discussion. | 

M. Lasies. Dans ces conditions, j'accepte 
la disjonction. 


M. le président. Avant de mettre aux voix 
l'ensemble de l'article 1°, je donne la parole 
à M. Sibille sur l'article. 

M. Maurice Sibille. Je désirerais appeler 
l'attention de M.le ministre des finances 
sur le régime des candis. En France, la taxe 
douanière et la taxe fiscale assimilent 
100 kilogr. de sucre candi à 107 kilogr. de 
sucre raffiné. Si je suis bien renseigné, en 
Belgique et en Hollande, 100 kilogr. de sucre 
candi sont assimilés à 116 ou 118 kilogr. de 
sucre raffiné. 

Il me parait nécessaire que les mêmes 
règles soient appliquées à tous les pays 
contractants. 11 est inadmissible que les 
Belges et les Hollandais, exportant 100 kilogr. 
de sucre candi, recoivent des détaxes cor- 
respondant à 116 ou 118 kilogr. de sucre 
raffiné, tandis que les Français exportant 
100 kilogr. de sucre candi ne recoivent 
que des détaxes correspondant à 107 kilogr. 
de sucre raffiné. 

Dans ces conditions, je pose à M. le mi- 
nistre des finances la question suivante : 
n'estime-t-il pas que le régime des sucres 
candis devrait être examiné par la confé- 
rence internationale qui doit se réunir en 
vertu de l'article 7. (Très bien ! très bien!) 

M. le rapporteur général. C'est l'esprit 
même de la convention. A 

M.le ministre des finances. Cette question 
sera soumise à la commission permanente 
instituée par la conférence de Bruxelles. 

M. Maurice Sibille. Et sion maintient 
en Belgique et en Hollande ces assimila- 
tions, il y aura lieu de modifier la loi fran- 
çaise. 
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M. le président. Personne ne demande 
plus la parole Ÿ.. 

Je mets aux voix l'ensemble de larti- 
cle 1er, 

(L'ensemble de l'article 4°", mis aux voix, 
est adopté.) 

« Art. 2. — Les surtaxes de douane sur 
sucres étrangers de toute origine sont, à 
partir de la même date, modifiées ainsi 
qu'il suit: 

« Sucres raffinés et sucres bruts d'un ti- 
trage de 98 p. 100 au moins, 6 fr. par 100 ki- 
logrammes de poids effectif. 

« Autres sucres, 5 fr. 50 par 100 kilogr. 
de poids effectif; 

« Les sucres candis seront comptés à ral- 
son de 107 kilogr. de sucre raffiné par 
400 kilogr. de candi, poids effectif. 

« Sont maintenues les dispositions des 
articles 5 de la loi du 7 avril 1897 et 1 et 2 
de la loi du 14 juillet 1897. » — (Adopté.) 

M. le président. « Art. 4 — Les détaxes 
de diatance inatituées par les articles 2 et 3 
de la loi du 7 avril 1897 seront dorénavant 
allouées à raison du mantant effectif des 
frais de transport dont il aera justifié, sans 
que toutefois les taux fixés par les articles 
précités puissent être dépassés. » 

ly a, sur cet article, un amendement de 
MM. Chauvin et Bos, ainsi conçu : 

Compléter cet article de la façon sui- 
vante : 

« La détaxe, relative aux expéditlons de 
sucre indigène sur les ports de l'Atlantique 
et de la Méditerranée ne sera désormais 
accordée que dans le cas où le souscripteur 
des obligations d'admission temporaire en 
fera l'apurement au moyen de certificats 
d'exportation de sucres raffinés créés par 
lui-même. » 

Voir nombreuses. A demain! 

M. Emile Chauvin. Je suis aux ordres de 
la Chambre. 

M. Paul Doumer, président «de la com- 
mission. La commission est également aux 
ordres de la Chambre. 

M. le président. Je consulte la Chambre 
sur le renvoi à demain de la suite de la 
discussion. 

(Le renvoi est ordonné.) 

M. Selle. Je demande que la prochaine 
séance ait lieu demain matin. (Von! non !) 

M. le président. J'entends proposer qu'il 
y ait séance demain matin. 

Je consulte la Chambre. 

(Cette proposition n'est pas adoptée.) 


RÈGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, à deux heures, 
séance publique. 

Je rappelle à la Chainbre qu'elle avait 
figé au vendredi 5 décembre plusieurs 
interpellations. D'un autre côté, elle vient 
de remettre à demain la suite de la 
discussion sur le régime des sucres. 
Cette discussion doit-elle venir en premier 
lieu à l'ordre du jour? (Oui! oui!) 

1 n'y a pas d'opposition? 

Il en est ainsi ordonné. 


ANNALES DE 


M. le comte du Périer de Larsan. Je de- 
mande que la suite de la vérification des 
pouvoirs soit ensuite insorite à l'ordre du 
jour. 

M. Gauthier (de Clagny). Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à M. Gau- 
thier (de Clagny) sur l'ordre du jour. 


M. Gauthier (de Clagny). La Chambre se 
rappelle qu'il y a déjà près de six semaines, 
sur la proposition même de M. le garde des 
sceaux, elle a fixé au 5 décembre l'interpel- 
lation que j'ai déposée, au début de cette ses- 
sion, sur l'affaire Humbert. (Mouvements di- 
vers.) 

Je prie la Chambre de maintenir la déci- 
sion qu'elle a prise. Hier encore j'ai eu 
l'honneur de demander à M. le garde des 
sceaux s'il persistait dans le désir qu'il 
avait manifesté de discuter demain cette 
interpellation, il m'a répondu qu'il serait 
heureux de fournir à la Chambre les expli- 
cations qu'elle attend de lui. 

Depuis cinq ou six jours, tous mes collè- 
gues me disent : « Vous verrez, vous n'in- 
terpellerez pas! » 


M. Paul Doumer, président de la commis- 
sion du budget. Je ne crois pas que demain 
la question des sucres tienne plus d'une 
heure ou deux au maximum. 


M. le président. La Chambre vient de 
prendre une décision sur ce point. 

M. Gauthier (de Clagny) ne peut deman- 
der le maintien de l’ordre du jour qui avait 
été fixé antérieurement qu'en dehors de la 
question des sucres dont le sort est fixé. 

M, Gauthier (de Clagny). Je demande, 
parce que personne ne comprendrait cet 
escamotage (Protesiations à gauche), que 
mon droit soit réservé et que la Chambre, 
aussitôt après les sucres, discute mon in- 
terpellation. 

M. Selle. La question des aucres et la 
question de l'amnistie intéressent beau- 
coup plus le pays que votre interpellatian. 

M. Simyan. Je demande la parole. 

M. Gauthier (de Clagny.). Il est invontes- 
table que la question de l'amnistie doit être 
au premier rang de nas préoccupations; 
mais permettez-moi de vous faire observer 
qu'il y aura séance samedi ou lundi; 
dans ces conditions, nos collègues — 
et je serai le premier à leur apporter mon 
concours — auront toute facilité pour faire 
discuter la question de l'amnistie ; tandis 
que si mon interpellation n'est pas mainte- 
nue à la date du 5 décembre, elle tombe par 
cela même et mes droits sont supprimés. 
(Très bien! très bien! à droite)  . 

Je demande dane à la Chambre de main- 
tenir la décision qu'elle a prise, c'est-à-dire 
mon interpellation immédiatement après les 
sucres. (Très bien! très bien ! à droile.) 

M. le président. La parole est à M. Si- 
myan. 


M. Symian. Hier, la Chambre a décidé 
qu'immédiatement après les sucres elle dis- 
cuterait l'amnistie. Je demande à la Cham- 
bre de vouloir bien maintenir cette décision. 


LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


M. Lasies. Messieurs, la question delam 
nistie ne sera pas longue à diseuter dir 
minutes, un quart d'heure au plus; on pow. 
rait l'aborder au début de la séance. Le Gor 
vernement ne s'oppose pas à la proposition 
(Mouvements divers.) 

Pourquoi retarder encore cette diseu: 
sion ? 


M. le président. La Chambre a pris we 
décision en ce qui concerne les sucres et 
bien entendu, le projet suivant, relatif il 
convention de Bruxelles. (Assenfiment. 1 
lui reste à décider quelles seront les disu 
aions qui suivront. 

M. Gauthier (de Clagny) demande le mm 
tien de l'ordre du jour qui avait été vw 
vendredi dernier, sauf, bien entendu, + 
sucres et la convention de Bruxelles a 
resteraient en tête de l'ordre du jour. 

MM. Simyan, Lamendin et plusieus & 
leurs collègues demandent que la disu- 
sion sur l'amnistie garde son tour. 

M. Lasies, au contraire, propose qu lan- 
nistie vienne avant les sucres; et enfe {dy 
Périer de Larsan demande qu'on mur 
les vérifications de pouvoirs aprähs 
cres. 

- Je vais consulter la Chambre surupe 
position de M. Gauthier (de Clagay ti 
me paraît avoir la priorité. 

M. Gauthier (de Clagny). Je fais gp 
d’abord à la courtoisie, ensuite à la loyauté 
de mes collègues. 

La Chambre, d'accord avec le Gouven+ 
ment, a fixé pour la discussion de mon intet 
pellation une date ferme. Vous voulez tt 
moment me l'enlever; pourquoi? Que sigt 
fle cette hâte de faire passer tous les aulr- 
débats avant celui-là? Je vous demande i 
vouloir bien respecter votre décision par 
que vraiment je me demanderais ce quil! 
a derrière vos pensées. (Prolestativas i 
gauche. — Très bien! très bien! à drole - 
Bruil.) 

M. le président, Vous n'avez pas le iw 
de suspecter les intentions de vos collèga 
monsieur Gauthier (de Clagny). 


M. Fernand Rahier. En tout cas, ii 





des questions qui pressent plus que ceed ; 


M. Gauthier (de Clagny). Je demn: 
tous mes collègues de vouloir bia * 
mettre pour un instant à ma place a 
s'il y a un seul membre de la majorité & 
ne viendrait pas ici protester comme‘ 
fais contre la tentative dirigée comin: 
droits de discuter une question qu'il 4 
naît et qu'il veut faire connaître au pt 
(Interruptions à gaucke.) 

Je demande pourquoi la majorité if 
rante veut me fermer la bouche. id 
mations à gauche.) 

M. le président On ne vous fermer 
la bouche, monsieur Gauthier (de Cag! - 
vous vous expliquez au contraire, très D 
ment. 

M. Gauthier (de Clagny\. Permette:-™ 
de vous dire, monsieur le président. qv‘ 
mon interpellation n'est pas maintenue i 
date de demain, on étrangle Ia discus 





gne je voulais porter à cette tribune. (Très 
bien ! très bien ! à droite et sur divers bancs.) 

On m'a donné une date fixe; si on me la 
retire, mon droit tombe et se trouve péri- 
mé. Je demande à la Chambre de maintenir 
les droits d'un membre de la minorité; je 
réclame, au point de vue de la dignité par- 
lementaire, le maintien de la décision qui 
a été prise. (Applaudissements sur divers 
bancs.) 

M. le président. La parole est à M. La- 
mendin. 


M. Lamendin. Messieurs, une interpella- 
tion de ce genre prendra pas mal de temps; 
or il avait été décidé hier, en fin de séance, 
que le débat sur l'amnistie suivrait la discus- 
sion des sucres. J'ai accepté cet ordre, don- 
nant ainsi satisfaction à nos collègues inté- 
ressés par la question des sucres; ils au- 
raient pu cependant nous laisser débattre 
d'abord cette question de l'amnistie qui ne 
doit pas soulever un grand débat. 

Plusieurs membres. Discutons la tout de 
suite, alors! 

M. Lamendin. Je suis prêt. 

M. Belle. Oui, tout de suite! 

M. Lamendin. Eh bien! je demande la 
discussion immédiate. 

M. le comte du Périer de Larsan, Je re- 
tire, pour le moment, ma proposition. 

M. le président. M. Lamehdin demande 
la discussion immédiate de la proposition 
de loi sur l'amnistie. ; 

Je vais consulter la Chambre. 

A gauche. Mais la séance a été renvoyée 
à demain. 

M. le président. La Chambre est toujours 
maîtresse de son ordre du jour. 

Je consulte la Chambre sur la question 
de savoir si elle entend discuter immédia- 
tement la proposition de loi relative à l'am- 
nistie. : 

(Après une première épreuve, à main le- 
vée, déclarée douteuse par le bureau, la 
Chambre, par assis et levé, n’ordonne pas 
la discussion immédiate.) 

MM. le président. Nous nous retrouvons 
en présence de la proposition de M. Gau- 
thier (de Clagny), appuyée d'une demande 
de scrutin, et tendant à inscrire après les 
sucres l'interpellation sur l'affaire Humbert. 

M. Dejeante. Je demande la parole. 

M. Gauthier (de Clagny). Plusieurs de 
mes collègues me font savoir qu'ils ont 
l'intention de demander une séance demain 
matin... 

BA. lo président. Cette proposition a été 
l1éjà présentée et elle a été repoussée. Je 
1e peux pas laisser remettre en question 
es décisions de la Chambre. (Très bien! 
‘rés bien!) 

La parole est à M. Dejeante sur l'ordre du 
jour 


M. Dejeante. Messieurs, j'ai déposé au 
mois de mai dernier une demande d'inter- 
pellation. Vous me permettrez de venir à 
nouveau, alors que cette interpellation avait 
até arrêtée à date fixe, demander à la 
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Chambre de vouloir bien maintenir l'ordre 
du jour tel qu'il avait été indiqué, les diver- 
ses interpellations inscrites à l'ordre du 
jout n'ayant pu, pour des causes indépen- 
dantes de notre volonté, être diseutées ven- 
dredi dernier. Je demande donc le maintien 
de l'ordre du jour tel qu'il avait été Axé 
ce jour-là. (Très bien! très bien! sur divers 
bancs.) 

M. le vomts du Périer de Larsan. Au 
mois de mai dernier, c'était sous l'ancienne 
législature. 

M. le président. Nous avons deux mé- 
thodes malheureusement contradictoires... 

A droite. Il y en a même plusieurs | 

M. le président, Oui, mais il y en a deux 
principales, qui consistent, l'une, à établir 
pour les interpellations un certain ordre et & 
décider qu'elles viendront en discussion le 
vendredi; l’autre, à fixer un vendredi déter- 
miné pour la discussion de telle ou telle in- 
terpellation, ce qui fait qu’à un moment, né- 
cessairement, on aboutit à des contradictions 
entre les décisions prises. La Chambre seule 
peut trancher la question. 


M. Cloarec. Je rappelle à la Chambre 
qu'elle a décidé vendredi dernier de fixer 
l'interpellation sur l'emploi de la langue 
bretonne dans les instructions religieuses en 
tête de l'ordre du jour de demain. La ques- 
tion est importante pour notre région de 
Bretagne où règne une agitation continue, at 
il importe, pour y mettre fin par des explica- 
tions nécessaires, que la Chambre se pro- 
nonce avant notre séparation. Je demande 
avec M. Dejeante le maintien de l'ordre du 
jour. 

M. le président. M. Lasies a demandé la 
parole. 

M. Lasies. Monsieut le président, je me 
réserve de m'expliquer lorsqu'il aura été 
statué sur la demande de M. Gauthier (de 
Clagny). 

M. le président. MM. Dejeante et Cloarec 
demandent le maintien de l'ordre des inter- 
pellations tel qu'il a été fixé vendredi 
dernier. 

M. Gauthier (de Clagny) demande le main- 
tien de la date spécialement indiquée pour 
son interpellation. 

C'est la demande de M. Gauthier (de Cla- 
gny) qui me paraît devoir être mise aux 
voix la première. 

M. Lamendin. Nous demandons que 
l'amnistie soit discutée avant l'interpella- 
tion. : 

M. Gauthier (de Clagny). J'accepte que 
mon interpellation vienne après l'amnistie... 

M. Selle. Je demande la parole. 

M. Fernand Rabier. Je demande la pa- 
tole. (Exctamations.) 

M. Gauthier (de Clagny). ...mais je de- 
mande formellement qu'on n'étouffe pas le 
débat que j'ai le droit de porter à la tribune. 
(Éxclamaliuns à gauche.) 

Je demande À mes collègues de main- 
tenir vis-a-vis d'un membre de la minorité 
le libre droit de discussion à la tribune qui 
lui appartient. Depuis deux mois et demi 
on recule l'interpelletion que j'ai déposée 


703 


et dont, par courtoisie à l'égard du Gou- 
vernement et d'accord avec lui, il y a plus 
de six semaines, j'ai accepté le renvoi à 
demain; c'est une date fixe qui m'a été don- 
née et j'insiste pour qu'on n'étrangle pas la 
liberté de discussion d'un collègue. (Mouve- 
ments divers.) 

M. le président. M. Gauthier (de Clagny) 
accepte que le débat sur l'amnistie vienne 
après la question des sucres. 

M. Lasies. Le Sénat s'ajoutnera samedi. 
Si on ne discute pas l'amnistie demain, on 
aura trompé les ouvriers auxquels on l’a 
promise, (Mouvements divers.) 

M. le président. Monsieur Lasies, M. Gau- 
thier (de Clagny) accepte précisément que 
l'amnistie vienne immédiatement après les 
sucres. I] ne peut donc subsister de doute à 
cet égard. Je consulte la Chambre sur la 
mise à l'ordre du jour, immédiatement 
après les deux projets de loi concernant les 
sucres, de la discussion sur l’amnistie. 

(Gette fixation est adoptée.) 

M. le président. Je consulte la Chambre 
sur la proposition de M. Gauthier (de Cla- 
gny), tendant. à inscrire à l'ordre du jour, 
immédiatement après la discussion sur 
l'amnistie, l’interpellation concernant l'af- 
faire Humbert. 

Il y a une demande de scrutin... 

Au centre. C'est inutile. 

M. Dejeante ef plusieurs membres à gau- 
che. Nous la maintenons! 

M. le président. La demande de scrutin 
est maintenue. 

Elle est signée de MM. Denécheau, Honoré 
Leygue, Raymond Leygue, Antide Boyer, 
Louis Mill, Paul Vigné, Jaurès, Chenavaz, 
Gérault-Richard, Chamerlat, Gustave Rivet, 
Andrieu, Mirman, Calvinhac, Hubbard, 
Charles Bos, ete... 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secré- 
taires en font le dépouillement.) . 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants........ 538 
Majorité absolue........... 270 
Pour l'adoption...... 366 
Contre........ pra 172 


La Chambre des députés a adopté, 


DÉPÔT D'UN RAPPORT 


M le président La parole est à M. Ancel- 
Seitz pour le dépôt d'un rapport, 


M. Ancel-Seits. J'ai l'honneur de déposer 
sur le bureau de la Chambre, au nom de la 
commission du commerce et de l'industrie, 
un rapport sut: 4° la proposition de loi de 
M. Louis Puech et plusieurs de ses collè- 
gues, relative aux récompenses å décerner 
à l'occasion des expositions de Saint-Péters- 
bourg, de Lille et du Salon des industries 
du mobilier å Paris; 2° la proposition de 
loi de M. Gerville-Réache, relative aux ré- 
compenses à décerner à l'occasion de l'ex- 
position internationale d'hygiène, de sécu- 
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rité maritime et de pêche, qui a eu lieu en 
1901 à Ostende. 

La commission du commerce et de l'in- 
dustrie vous demande, messieurs, de vou- 
loir bien ordonner l'insertion de ce rapport 
à la suite du compte rendu in extenso de la 
séance d'aujourd'hui, et d'inscrire la dis- 
cussion de ses conclusions en téte de l'ordre 
du jour de la séance de demain. 

M. Charles Bos. Nous discuterons ce rap- 
port après qu'il aura été imprimé et dis- 
tribué. 

M. Ancel-Seitz. Nous sommes d'accord. 
Je crois, d'ailleurs, qu'il n'y aura pas débat. 

A gauche. Pardon ! 

M. le président. On peut mettre ce projet 
à l'ordre du jour de demain sous réserve 
qu'il n'y aura pas débat. S'il se produit une 
discussion, il sera retiré de l'ordre du 
jour... (Très bien! très bien !) 


Il n'y a pas d'opposition à ce que le rap- 
port déposé par M. Ancel-Seitz soit inséré à 
la suite du compte rendu in exlenso de la 
présente séance, et qu'il soit inscrit, sous 
réserve qu'il n'y aura pas débat, en tête de 
l'ordre du jour de la séance de demain ?... 
(Non ! non !) 

Il en est ainsi ordonné. 


SUITE DU RÈGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, vendredi, à 
deux heures, séance publique. 

La commission des travaux publics de- 
mande l'inscription en tête de l’ordre du 
jour, sous réserve qu'il n’y aura pas débat, 
de la 4°° délibération sur le projet de loi 
ayant pour objet d'approuver une modifica- 
tion aux articles 31 et 41 des cahiers des 
charges du chemin de fer de Toulouse à 
Boulogne-sur-Gesse. (Assentiment.) 

La commission de l'armée demande Fins- 
cription en tète de l’ordre du jour, sous ré- 
serve qu’il n'y aura pas débat, de la {°° déli- 
bération sur le projet de loi tendant à modi- 
fier les articles 4, 5, 48, 59 et 67 de la loi du 
15 janvier 1889 sur le recrutement de Far- 
mée. (Assentiment.) 

are délibération sur: 1° la proposition de 
loi de M. Louis Puech; 2° la proposition de 
loi de M. Gerville-Réache, relatives aux ré- 
compenses à décerner à l'occasion des ex- 
positions de Saint-Pétersbourg, de Lille, du 
Salon des industries du mobilier à Paris, et 
d'Ostende ; 

Suite du régime des sucres ; 

La convention de Bruxelles ; 

L'amnistie ; 

Puis, les interpellations : 1° de M. Gauthier 
(de Clagny) sur les résultats des mesures pri- 
ses pour l'arrestation de la famille Humbert; 
2 de M. Maurice Binder, sur l'envoi aux 
services de sûreté étrangers de fausses pho- 
tographies de la famille Humbert, de façon 
à assurer la retraite des fugitifs ; 

Discussion des projets de résolution : 
4° de M. Jules-Louis Breton ; 2° de M. Antide 
Boyer; 3 de M. Edouard Vaillant et plu- 
sieurs de ses collègues, relatifs aux grandes 
commissions; 
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Discussion du projet de loi tendant à 
compléter l’article 18 de la loi du 1°" juillet 
1901 relative au contrat d'association, en ce 
qui concerne la compétence du tribunal qui 
a ordonné la liquidation, 

Suite de la vérification des pouvoirs : 

Discussion des conclusions du rapport du 
7° bureau sur les opérations électorales de 
l'arrondissement de Clermont (Oise); 

Ardèche : 1" circonscription de larron- 
dissement de Tournon; 

Discussion des conclusions du rapport du 
8° bureau sur les opérations électorales de 
l'arrondissement d'Argelès (Hautes-Pyré- 
nées) ; 

Discussion des conclusions du rapport du 
7° bureau sur les opératoms électorales de 
l'arrondissement de Senlis (Oise); 

Seine : 2° circonscription de 4° arrondis- 
sement de Paris; 

Inde française. 

Puis les autres interpellations dans l'ordre 
du feuilleton : 

Discussion de l'interpellation de M. Lamy 
sur la circulaire de M. le président du con- 
seil visant la prohibition de faire les ins- 
tructions religieuses en langue bretonne ; 

Discussion de l'interpellation de M. De- 
jeante et plusieurs de ses collègues sur la 
circulaire adressée aux chefs de corps par 
le ministre de la guerre, et ayant pour but 
d'interdire aux soldats l'entrée des bourses 
du travail ; 

Discussion de l'interpellation de M. Etienne 
sur les conséquences du trust américain de 
navigation pour notre flotte commerciale ; 

Discussion des interpellations: 1° de M. 
Vaillant sur la nécessité d'une enquête par- 
lementaire et de mesures immédiates rela- 
tives au chômage; 2° de M. Engerand sur 
les mesures à prendre contre le chômage 
daus les campagnes ; 

Discussion de l'interpellation de MM. de 
La Batut et Clément Clament sur les cas 
d’insolation suivis de mort qui se sont pro- 
duits au 108° de ligne, le 8 juillet dernier ; 

Discussion des interpellations : 1° de 
M. Paul Guieysse sur les mesures de ré- 
pression que le ministre de la guerre à pri- 
ses à la suite du suicide d'un maréchal des 
logis d'artillerie coloniale ; 2° de M. Gervais 
sur les faits qui ont amené le suicide d'un 
sous-officier à Châlons-sur-Marne, sur les 
sanctions apportées à ce regrettable événe- 
ment et comment ont été établies les res- 
ponsabilités ; f 

Discussion de l'interpellation de M. Mir- 
man sur les raisons qui ont empêché le 
Gouvernement d'étendre à l'Algérie la loi 
sur les accidents de travail; 

Discussion de l'interpellation de M. Arch- 
deacon touchant le rapatriement des pri- 
sonniers de guerre français aux mains des 
Anglais; 

Discussion de interpellation de M. Paul 
Constans sur l'arbitraire qui préside à la 
distribution des secours recueillis en faveur 
des sinistrés de la Martinique ; 

Discussion de linterpellation de M. Fer- 
rette sur les responsabilités qui incombent 
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au Gouvernement dans l'affaire de la caise 
générale des familles et sur l'attitude qui 
compte prendre pour sauvegarder les droit, 
de l'épargne publique; 

Discussion de l'interpellation de M. Cune 
dOrnano, relative aux procès-verbaux de 
régie dressés pour achat et détention c» 
quelques centilitres d'alcool dans les vil 
soumises à l'octroi; 

Discussion de l'interpellation de M. Emis 
Dubois sur le cas d’un militaire mort r- 
cemment à l'hôpital du Val-de-Gräce et sy 
les mesures que compte prendre le Ga- 
vernement pour combattre la tubereuk 
dans l'armée; 

Discussion de l’interpellation de N. Cat 
nat sur la décision prise par le Gouvene 
ment pour assurer le transport des wir 
geurs et des marchandises à destination è 
la Corse et de l'Algérie. 

Il n'y a pas d’observation?... 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 


MOTIONS D'ORDRE 


M. le président. La commission é 
nomies, d'accord avec la commisi & 
budget, demande à la Chambre de ir 
voyer la proposition de loi de M. Lhopiu 
tendant à limiter au maximum de 20t. 
toutes les pensions de retraite des foncix- 
naires de l'Etat. 

Il n'y a pas d'opposition ?... 

Le renvoi est ordonné. 

La commission d'administration générk 
et de décentralisation demande à la Char 
bre de lui renvoyer la proposition deli 
adoptée par le Sénat, relative aux ‘abi 
toirs. 

fl n'y a pas d'opposition ?.. 

Le renvoi est ordonné. 

La commission de l'agriculture demat 
à la Chambre de lui renvoyer le projet è 
loi relatif à l'assainissement de la c 
orientale de la Corse. 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Le renvoi est ordonné. 

La commission des travaux publist 
mande à la Chambre de lui renvort à 
proposition de loi de M. Bourrat pr 
organisation de l'administration des te 
vaux publics. 

ll n'y a pas d'opposition ?. 

Le renvoi est ordonné. 

La commission du commerce et de :# 
dustrie demande à la Chambre de lim 
voyer les propositions suivantes : 

Propositition de loi de MM. Louis W® 
et Maujan, tendant à décider que les #* 
de commerce échus un dimanche «© 
jour férié légal ne seront payables qu} 
lendemain ; 

Proposition de loi de M. Archdeacon, 
dant à généraliser l'application de la li Ë 
11 juin 1896, en l'étendant des halles © 
trales aux marchés similaires, notamme!': 
ceux de la Villette et de Vaugirard; 

Proposition de résolution de M. A 
Bover, tendant à inviter M. le ministre à 





eummeree à apporter des améliorations 
dens le service des colis postaux. 

ll n'y a pas d'opposition ?... 

Les renvois sont ordonnés. 

La commission du suffrage universel de- 
mande à la Chambre de lui renvoyer les 
propositions de loi suivantes : 


Proposition de loi de M. Jules Dansette 
portant rétablissement du scrutin de liste 
dans les élections de la Chambre des dé- 
putés et organisation de la représentation 
proportionnelle ; 

Proposition de loi, adoptée par le Sénat, 
tendant à modifier les articles 33 et 34 du 
décret réglementaire du 2 février 1852 ; 

Proposition de loi de M. Cuneo d'Ornano 
sur la répression de la candidature off- 
cielle : 

Proposition de loi de M. Cuneo d'Ornano 
sur les incompatibilités parlementaires et 
ministérielles ; 

Proposition de loi de M. Georges Berry 
relative aux incompatibilités parlemen- 
taires; 

Proposition de loi de MM. Tournade et 
Failliot tendant à la nomination des séna- 
teurs par le suffrage universel. 

n'y a pas d'opposition ?... 

Les renvois sont ordonnés. 


DÉPOT DE RAPPORTS 


M. lo président. J'ai reçu de M. Empereur, 
au nom de la commission des travaux pu- 
blics, des chemins de fer et voies de com- 
munication, un rapport sur le projet de loi 
ayant pour objet d'approuver une modi- 
fication aux conditions de la concession du 
chemin de fer d'intérêt local de Monthermé- 
Est à Hautes-Rivières (Ardennes). 


Jai reçu de M. François Deloncle, au nom 
de la commission des affaires extérieures, 
colonies et protectorats, un rapport sur 
la proposition de loi de MM. Le Hérissé, 
Etienne et François Deloncle, tendant à ré- 
server un certain nombre d'emplois dans la 
métropole aux fonctionnaires et magistrats 
coloniaux. 


Jai reçu de M. Henri Michel ( Bouches-du- 
Rhône), au nom de la commission de la ma- 
tine, un rapport sur la proposition de 
loi de M. Muteau et plusieurs de ses collè- 
gues, portant création d'un cadre de réserve 
pour les officiers généraux des différents 
corps de la marine autres que les officiers 
le vaisseau. 

Les rapports seront imprimés et distri- 
dués, | 


DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Gervais 
ine proposition de loi ayant pour objet de 
réer la communauté et l'unité d'origine 
les officiers des armes de l'infanterie, de 
a cavalerie, de l'artillerie et du génie. 

La proposition de loi sera imprimée, dis- 
ribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, ren- 
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voyée à la commission de l'armée, (Assenii- 
ment.) 

Jai recu de MM. Georges Le Bail et Louis 
Hémon une proposition de loi ayant pour 
objet d'ouvrir aux ministres de l'intérieur 
et de la marine, sur l'exercice 1902, un 
crédit de 2 millions pour venir en aide 
aux populations maritimes du Sud-Finistère 
et du Morbihan qui sont victimes de la 
pénurie de la pèche à la sardine. 

La proposition de loi sera imprimée, dis- 
tribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, ren- 
voyée à la commission du budget. (Assenti- 
ment.) ' 


DÉPÔT DE PROJETS DE RÉSOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Tournade 
un projet de résolution ayant pour objet 
d'inviter le ministre des travaux publics 
à prescrire la fermeture des gares de petite 
vitesse les dimanches et jours fériés. 

Le projet de résolution sera imprimé, 
distribué, et, sil n'y a pas d'opposition, 
renvoyé à la commission des travaux pu- 
blics, des chemins de fer et voies de com- 
munication. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Codet et plusieurs de ses 
collègues, un projet de résolution tendant 
à modifier les articles 34, 41,69 et 111 du rè- 
glement de la Chambre des députés. 

Le projet de résolution sera imprimé, dis- 
tribué et, s’il ny a pas d'opposition, ren- 
voyé à la commission du règlement. (Assen- 
timent.) 


J'ai reçu de M J.-L. Breton et plusieurs de 
ses collègues, un projet de résolution re- 
latif au renvoi des rapports déposés par 
leg commissions de la précédente législa- 
ture aux commissions nouvelles. 

Le projet de résolution sera imprimé, dis- 
tribué, et, sil n’y a pas d'opposition, ren- 
voyé à la commission du règlement. (.Assen- 
liment.) 


CONGE 


M. le président. La commission des con- 
gés est d'avis d'accorder à M. Sarrien un 
congé jusqu'au 8 décembre. 

Il n'y a pas d'opposition ?... 

Le congé est accordé, 

(La séance est levée à sept heures trente- 
cinq minutes.) 


Le Chef du service sténographique 
de la Chambre des dépulés, 


ALEXANDRE GAUDET. 


RAPPORT fait au nom de la commission 
du commerce et de l'industrie, chargée 
d'examiner : 1° la proposition de M. Louis 
Puech et plusieurs de ses collégues, rela- 
live aux récompenses à décerner à Vocca- 
sion des exposilions de Saint-Pélersbourg, 
de Lille et du Salon des industries du mo- 
bilier, à Paris; 2° la proposition de loi de 
M. Gerville-Réache, relative aux récom- 
penses à décerner à loccasion de l'exposi- 
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marilime el de pêche qui a eu lieu, en 
1901, à Ostende, par M. Ancel-Seilz, député, 


Messieurs, notre collègue M. Gerville- 
Réache a déposé une proposition de loi re- 
lative aux récompenses à décerner à l'ex- 
position d'Ostende de 1901; il demandait 
pour cette exposition, dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur : 

2 croix dofficier; 

‘5 croix de chevalier; 

à prélever sur la réserve des croix créées 
par l’articie 2 de la loi du 28 janvter 1897. 

M. Dèche, notre collègue, au nom de la 
ire commission d'initiative parlementaire, 
déposait le 1°" décembre courant un rapport 
sommaire concluant à la prise en considé- 
ration de cette proposition de loi. 


D'un autre côté, M. Puech et plusieurs de 
nos collègues ont déposé une proposition 
de loi relative aux récompenses à décerner 
à l'occasion des expositions de Saint-Pé- 
tersbourg et de Lille (1901) et du Salon des 
industries du mobilier à Paris (1902), deman- 
dant, pour ces trois expositions, à prélever 
sur la réserve mentionnée ci-dessus, dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur : 

2 croix d'officier;. 

22 croix de chevalier. 


MM. Gerville-Réache et Guieysse dépo- 
saient le 28 novembre dernier un amende- 
ment à la proposition de loi de M. Puech et 
de ses collègues, tendant à attribuer aux 
expositions ci-dessus : 

4 croix dofficier; 

27 croix de chevalier. 

Puis, M. Francois Deloncle déposait le 
4° décembre courant un amendement ten- 
dant à accorder aux trois expositions de 
Saint-Pétersbourg, de Lille et du Salon des 
industries du mobilier à Paris : 

3 croix d’officier; 

24 croix de chevalier. 

La commission du commerce et de lin- 
dustrie, réunie ce jour, aprés une discus- 
sion approfondie : 

Considérant qu'il est utile et nécessaire 
de récompenser les efforts et les sacrifices 
faits par les exposants de ces différentes 
expositions pour en assurer le succès, dé- 
velopper et propager le commerce et Tin- 
dustrie de la France, surtout à l'étranger, 
sans diminuer par une extension abusive 
la haute considération et l'estime qui s'atta- 
chent à notre ordre national, 


Décide, à l'unanimité, de proposer à la 
Chambre de mettre à la disposition de M. 
le ministre du commerce, à prélever sur la 
réserve créée par l'article 2 de la loi du 
28 janvier 1897, dans l'ordre de la Légion 
d'honneur : 

3 croix d'officier; 

25 croix de chevalier, 

En laissant à M. le ministre du commerce 
le soin d'en faire la répartition entre les 
participants les plus méritants aux exposi- 
tions de Saint-Pétersbourg, Lille, Ostende 
et du Salon des indnstries du mobilier à 
Paris. 
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sitions de Saint-Pétersbourg, de Lille, d'Os- 
tende et des industries du mobilier À Paris, 
le Gouvernement est autorisé à faire, dans 
l'otdre national de la Légion d'honneur, des 


promotions et nominations imputables sur 


la réserve créée par l’article 2 de la loi 
du 28 jnillet 1897 et dont le nombre ne 
pourra dépasser : í 
3 eroix d'officier; 
2 croix de chevalier. 


M. Lefas, rapporleur.— Etablissements 
français dans l'Inde, 

Les élections du 27 avril 1902 ont donné 
les résultats suivants : 


Electeurs inscrits, 62,598, dont le quart 


est de 15,650. 
Nombre des votants, 32,710. 
Bulletins blancs et nuls à déduire, 3. 
Suffrages exprimés, 32,707, dont la majo- 
rité absolue est de 16,354. 


Ont obtenu: 


MM. Louis Henrique-Dulue.. 80.541 voix. 

3 Yves Guyot......,.,... 1.91 — 
Paul Bluysen........... 166 — 
Pierre Alype....... Sods 2 — 


M. Louis Henrique-Dulue a été proelamé 
député comme ayant réuni un nombre de 
voix au moins égal à la majorité absolue 
des suffrages exprimés et supérieur au 
quart des électeurs inscrits. 

Des protestations ont été formulées con- 
tre cette élection. Elles émanent notam- 
ment de M. Yves Guyot, ancien député, cou- 
current de M. Henrique Duluc; Bluysen, 
publiciste; Gæbelé, industriel, conseiller 
municipal et ancien maire de Pondichéry, 
anefen conseiller général; Quaintenne, an- 
cien géomètre en chef, ancien eonseiller 
général; Gallois-Montbrun, président de la 
chambre de commerce, ancien maire et an- 
cien eonseiller général de Pondichéry; de 
la Barre de Nanteuil, avocat, conseiller mu- 
nicipal de Pondichéry, ancien conseiller 
général; Sadassivam, avocat, ancien con- 
seiller général; Leprince, ancien conseiller 
général; Gnanadicom, avocat, ancien con- 
seiller général; Dumoulin, négociant, ancien 
conseiller général. 


L'ensemble de ces protestations, ainsi que 
des documents et des réponses qui s'y 
ajoutent, forme un dossiet volumineux, dont 
la seule hauteur explique le délai nécessaire 
à votre commission pour établir son rap- 
port. J'ajoute que ce n'est pas sans une cer- 
taine hésitation que votre commission a pu 
se familiariser avec certaines mœurs électo- 
rales qui lui ont été décrites. Du reste, le 
concours des documents et des fonction- 
naires d'ordre administratif, qu'elle avait 
demandé pour s'éclairer, lui a été refusé. 
L'enquête sur place était, d'autre part, im- 
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possible en raison de la distance à parcourir. 
Ainsi réduite à ses seules ressources, la 
10° sous-commission du 11° bureau ne s'est 
pas orientée sans peine dans les jardins 
électoraux, un peu touffus, de notre belle eo- 
lonie. Elle ne se flatte même pas, à l'hèure 
actuelle, d'en posséder tous les détours, et 
il en résulte forcément quelque chose d'un 
peu vague dans l'opinion qu'elle a finale- 
ment adoptée. Mais eeci encore, messieurs, 
n'aura rien qui vous surprenne : l'Inde, 
même électorale, serait-elle l'Inde, sans 
l'accompagnement naturel de ses mystères, 
voire de ses mythes ? - 


ils ne peuvent pas servir d'argument 
contre l'éleetion présente. Outre que le dy 
sier de celle-ci doit se suffire à lui-mème i 
faut en effet noter que le régime leet: 
de l'Inde a subi une modification depi; 
les dernières élections législatives, thu 
cret, daté du 8 avril 1898, a été porté, n 
vue précisément d’obvier aux fraudes m. 
tinuelles qui viennent de vous étre sim 
lées. Ce déeret a reçu pour le première is 
son application complète aux Section; 
gislatives de 1902, et c'est ce qui doit mu 
faire séparer nettement l'examen de t 
élections du souvenir des élections pre 
dentes. 

Le texte de ce décret figure au Buln 
officiel des colonies, année 1898, page 4 
La principale réforme qu'il contient « 
l'adjonction de représentants de l'ainii 
tration aux municipalités et aux burn 
de vote pour contrôler l’accomplissena 
des opérations électorales. Ces représentait 
de l'administration sont des intep» 
assermentés et spécialement délégués pur 
exercer les fonctions d'officier de pi jz 
diciaire. Le décret a enlevé aux mi 
distribution des cartes électorales peu 
confier à ces interprètes, assistés die 
d'un délégué municipal. En outre, live. 
prète doit, le jour du vote, assister à "e 
tier accomplissement des opérations & 
scrutin. 


ll semble, au premier abord, que cetier- 
forme ait dû apporter une améliontis 
sensible au régime électoral de l'Inde. 
pendant, s’il faut en eroire les protestahir: 
de 1902, l'influence du décret sur la siné 
rité du vote serait demeurée à peu pi 
nulle, sinon péjorative. 

. Une fois de plus, le mieux aurait ét 
l'ennemi du bien. Pour tenter de le dém 
trer, la protestation s'appuie sur des fit 
qui ont immédiatement précédé, accor 
pagné ou suivi l'élection du 27 avril (+ 
faits sont catalogués sous les chefs si 
vants : 

1° Action gouvernementale et admi» 
trative; 

2° Refus par les municipalités de cons 
niquer les listes électorales : 

3° Distribution irrégulière des cartes ke 
torales ; 

4° Formation illégale des burem è 
vote; 

5° Refus de communiquer les proost 
baux, les listes d'’émargement, et les b 
serné (registres d'émargement des a” 
distribuées) ; 

6° Menaces et violences. 

Nous devons exposer sommairemet:* 
apprécier les griefs contenus dans ees & 
férents chapitres. Mais avant de faire t 
examen, une remarque s'impose. 

En présence du grand écart de voir 4 
sépare les concurrents, et sauf à voir «t 
ment cet écart peut s'expliquer, il ne n 
est pas possible d'entrer dans l'examen # 
profondi de toutes les fraudes individuel 
qui ont pu être relevées. Seule l'existt” 
de fraudes collectives peut retenir sie 
























I. — Grief: articulés par la protestation. 


Les griefs articulés par les protestataires 
sont relatifs à des faits, les uns antérieurs, 
les autres concomitants ou postérieurs, aux 
opérations électorales. 


Des faits antérieurs, qui justifient la pro- 
testation, un certain nombre remontent aux 
élections, législatives, ou locales, antérieures 
à 1902. Ce sont des allégations, des rapports 
officiels et même des déeisions judiciaires, 
tendant à établir qu'il y a peu de temps en- 
core le droit du vote n'était réellement exer- 
cé dans l'Inde que par quelques entrepre- 
neurs d'élections. « Je n'ai jamais, nous a dé- 
claré un ancien candidat, fait distribuer mes 
bulletins. » De pareilles choses peuvent évi- 
demment seules expliquer comment un dé- 
puté sortant, quatre fois élu, titulaire de 
26.000 suffrages en 1889 et 1893, s'est trouvé 
réduit au chiffre modeste, mais certain, de 
9 voix en 1896. 


Les procédés en usage à cette époque 
sont du reste consignés et détaillés dans les 
rapports successifs des gouverneurs Clé- 
ment Thomas (1893), Deloncle (1894), et Ro- 
dier (1898). Ils ont été judiciairement cons- 
tatés, à propos d'une élection au conseil gé- 
néral, par une décision du conseil du con- 
tentieux, en date du 12 mars 1897, confir- 
mée par un arrêt du conseil d'Etat du 
7 juillet 1899. L'élection dont il s'agit fut 
annulée. Dans certains collèges, sur 1,930 
électeurs inscrits, 1,925 d'entre eux étaient 
censés avoir pris part au vote. Dans une 
autre section, où le président du bureau 
s'était retiré vers quatre heures de l'après- 
midi, n'ayant enregistré qu'une centaine de 
votants, on trouvait, deux heures après, À 
la clôture du scrutin, 1,005 bulletins dans 
Turne, et sur la liste d’émargement, chose 
plus étonnante encore, 1,049 noms émargés: 
44 noms de plus qu'il n'y avait eu de suf- 
frages exprimés! 


Ces élections avaient certainement quel- 
que chose de mythologique. 


Votre rapporteur, messieurs, a cru de- 
voit les mentionner, pour vous expliquer 
comment la commission ne s'est pas tenue 
au simple constat de l'écrasante majorité 
donnée au candidat élu sur ses adversaires. 
Mais il va de soi que de tels faits, anté- 
rieurs à 1902, ne peuvent être retenus qu'à 
titre de simples renseignements, ou de 
points de coinparaison. 











ement notre attention. Or, ces fraudes sont 
dus difficiles à établir maintenant qu'elles 
e l'étaient autrefois: à eause de la sur- 
‘eillance administrative introduite par le 
écret de 1888. 

C'est pourquoi votre rapporteur, désireux 
‘épargner le temps, se permettra de ran- 
er les griefs de la protestation en deux 
randes catégories : ceux qui tendent à dé- 
oncer des fraudes d'ensemble, et ceux qui, 
sut en permettant de les soupconner, ne 
ont pas de nature à en apporter la preuve 
uffisante. Les faits de la première catégorie 
eront seuls l’objet d'un examen détaillé. 


A — Action gouvernementale et admi- 
vistrative.-— Les protestataires se plaignent 
de ce que l'administration locale aurait été 
omplètement mutilée, à la veille des élec- 
dons, par la disgrace ou le maintien en 
ongé des pfincipaux fonctionnaires de la 
olonie. Ces mesures auraient été prises à 
occasion de poursuites judiciaires inten- 
‘es contre le principal des entrepreneurs 
‘élections indigènes, celui dont l'influence 
st actuellement souveraine, le sieur Nadou- 
hanemougavelayoudamodéliar, plus com- 
dément appelé Chanemougam. 


La conséquence des mesures prises à l'é- 

ard de nos fonctionnaires aurait été, d'a- 
word, d'empêcher les poursuites dirigées 
ontre l'accusé d'aboutir ; mais, en second 
‘eu, et surtout, de purger le personnel 
dministratif de toute influence désireuse 
u même susceptible de s'opposer aux 
gissements de Chanemougam; en sorte 
ue le contrôle administratif, institué par le 
écret de 1898, n'aurait pu s'exercer effecti- 
ement, dans les conditions d'indépendance 
t d'impartialité voulues. 

Nous vous demandons la permission de 
réciser ces chefs d'accusation. Le second 
st assez grave pour avoir retenu latten- 
on de votre commission. 

It n'entre pas dans notre pensée, mes- 
leurs, de réviser le procès de Chanemou- 
am. Il s’est terminé par un acquittement. 
etacquittement donne lieu à des réflexions 
arlées, dans le dossier que nous avons 
ous les yeux, soft de la part des protesta- 
aires, soit de la part de M. Henrique-Duluc. 
‘ous ne suivrons pas les parties sur ce 
errain. Néanmoins, nous sommes obligés, 
- titre d'explications, de relater brièvement, 
't tels que la protestation les énonce, les 
alts qui ont mis en cause le personnel 
dininistratif de la colonie. 

Au mois d'octobre 1901, le procureur gé- 
éral de Pondichéry, M. Legendre, avait, à 
+ suite de plaintes adressées au gouverne- 
tent, ouvert une instruction contre Nadou- 
hanemougam. Ce dernier, chevalier de la 
gion d'honneur, conseiller général et con- 
elller municipal, était accusé d'avoir tra- 
iqué de ses mandats publics, ou tout au 
noins d'en avoir usé pour commettre 
les abus de confiance. L'acte d'accusation, 
lressé à la suite de l'instruction ouverte, 
eléve dix-huit faits de ce genre, dont qua- 
orze, il est vrai, échappaient à une répres- 
lon pénale, parce que ln loi du 4 juillet 
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1889, qui a complété l’article 177 de notre 
code pénal, n’est pas promulguée dans 
Pinde. 

Au cours de l'instruction, Chanemougam, 
inculpé d’avoir tenté d'intimider ou de su- 
borner des témoins, avait été mis en état 
@arrestation. Il y fut maintenu par la 
chambre des mises en accusation, qui dé- 
cida son renvoi devant les assises pour le 
mois de mars. 

Ceci se passait au début de février. L'aete 
d'accusation est daté du 7. Le 11 février 
M. Rodier, gouverneur de l'Inde, était brus- 
quement rappelé en Franee, par dépêche du 
Gouvernement. Ce fait, disent les adver- 
saires politiques de Chanemougam, futinter- 
prété dans toute la colonie comme le désa- 
veu officiel des poursuites intentées, et la 
réalisation de menaces proférées par l'ac- 
cusé contre ceux qui donneraient la main à 
ces poursuites. On était en effet à la veille 
du jour où l'affaire devait être jugée. Le 
gouverneur s’embarqua le 17 février et n'est 
pas revenu dans l'Inde. Le secrétaire géné- 
ral de la colonie, M. de la Loyère, alors en 
congé, ne fut pas appelé à remplacer son 
chef. 


L'intérim du Gouvernement ne fut même 
pas confié à l'administrateur de 17° classe 
qui faisait fonctions de secrétaire général, 
M. Deville, mais à un administrateur de 
2° classe, M. Pelletan, que la protestation 
présente comme un partisan déclaré de 
Chanemougam. 


Ces mesures administratives n'allèrent 
pas sans provoquer quelques tiraillements 
parmi les fonctionnaires locaux. La consé- 
quence fut que, de mars à avril, dans l'in- 
tervalle qui sépara la désignation du gou- 
verneur par intérim de la période électo- 
rale, M. Deville fut suspendu à la fois de 
ses fonctions de secrétaire général et d'ad- 
ministrateur de Chandernagor, et remplacé. 
Son collègue l'administrateur de Karikal, 
M. Prempain, fut l'objet d'un rappel en 
France, ainsi que M. Fouquié, officier d'or- 
donnance du gouverneur. fl convient de 
signaler que le chef de bureau des affaires 
communales, M. Canolle, était également en 
France, en congé. 

Tels sont, exposés d'après Ia protestation, 
les faits qui, bouleversant à la veille des 
élections le personnel administratif de 
l'Inde, auraientrendu illusoire la mission de 
surveillance, à lui confiée par le décret de 
1898. Pour exercer ce contrôle, disent les pro- 
testataires, on ne peut compter uniquement 
sur un personnel très subalterne, celui des 
interprètes, en partie indigène, et d'autant 
plus dépendant des influences locales. 
Nl eût fallu une direction. Or, celle-ci était 
inexistante; ou du moins ceux auxquels 
elle revenait normalement en avaient été 
exclus, comme trop soupçonneux à l'égard 
de Chanemougam. L'exclusion ne serait 
même pas légale, en ce sens que la dési- 
gnation du gouverneur intérimaire n'aurait 
été faite que par un arrêté ministériel, au 
lieu de l'être par un décret. — 

Les mêmesajoutentqueles magistrats qui 
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ont joué un rôle principal dans le fameux 
procès ont, eux aussi, quitté l'Inde: M. Carme, 
conseiller à la cour et président la chambre 
des mises en accusation, le 23 avril; et M. Le- 
gendre, procureur général, au lendemain 
de l'élection. Le procureur général a été 
rétrogradé et envoyé à Madagascar. Ces 
faits, disent les protestataires, expliquent 
que les plaintes déposées au parquet n'ont 
pas eu de suite pour la plupart. 

B. — Distribution irrégulière des cartes 
électorales, et refus de communication des 
carnets à souche. — Comme suite au grief 
précédent, la protestation cherche à établir 
que les interprètes, agents de contrôle, 
n'ont qu'incomplètement rempli leur mis- 
sion. Aux termes des explications fournies 
en 1900, par M. Rodier, à la commission des 
colonies, les interprètes devaient, pendant 
les trois jours qui précèdent le scrutin, se 
tenir en permanence dans leurs circonscrip- 
tions, pour distribuer les cartes électorales, 
de concert avec un délégué du maire. | 

Cette mesure devait obvier aux abus si- 
gnalés notamment par le rapport Delonele 
(1804). Lesdites cartes doivent étre signées par 
les deux distributeurs — l'interprète et le dé- 
légué municipal — et par l'électeur, ou, si 
celui-ci déclare ne savoir signer, par deux 
témoins qui. attestent son identité. En outre, 
l'électeur — ou ses témoins — signent un 
registre d'émargement spécial à la déli- 
vrance des cartes. Ce registre paraît être une 
sorte de carnet à souche vulgairement dit 
kaserné. 


Une série de plaintes et de constats ver- 
sés au dossier fait état d'une quantité de 
manquements à ces diverses prescriptions. 


La distribution des cartes n’auratt pas eu 
Heu régulièrement dans un certain nombre 
de communes. lei, les distributeurs s’ab- 
sentent, et la distribution se trouve inter- 
rompue. Ailleurs, elle n'a commencé que la 
veille du scrutin, ou bien elle s'est faite 
dans des maisons particulières : notam- 
ment dans une habitation de Chanemou- 
gam. Enfin, dans d'autres cas — ceci est 
plus grave — la distribution aurait eu lieu 
hors la présence de l'interprète; celui-ci 
s'en serait remis à d'autres personnes du 
soin de distribuer des paquets de cartes. Le 
fait est relaté à quatre reprises. 

En vue de vérifier dans quelle mesure 
cette distribution en masse avait pu se 
produire, les auteurs de la protestation ont 
demandé, après le 27 avril, qu'on leur com- 
muniquät les registres d’émargement des 
cartes électorales. L'administration a cru 
devotr s'y refuser, exeipant de ce que ces 
earnets ne sent pas expressément compris 
parmi les pièees électorales légalement 
communicables. 

Sans doute, nes lois électorales n'ont pu 
prévoir la communication de ces carnets, 
spéciaux à linde et créés en 1898 seules 
ment. D'autre part, le décret qui les institue 
est muet à cet égard. Mais l'esprit de notre 
législation politique est certainement de 
donner ta plus large publicité à tout ce qui 
concourt aix apérations du serntin. Cette 
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publicité n'est-elle pas le principal garant 
de leur sincérité” Et peu importait à cet 
égard que la distribution des cartes fût 
confiée au personnel administratif, car 
celui-ci n’intervenait évidemment que dans 
l'intérêt public. 

Nons estimons par suite que la commu- 
nication de ces carnets ne devait pas éveiller 
la susceptibilité de l'administration. Elle 
eût fourni la preuve publique de sa loyauté, 
alors que ce refus de communication ne 
peut que produire une impression défa- 
vorable sur les esprits les moins pré- 
venus. è 

Il reste, en tout cas, que des plaintes 
concernant la distribution des cartes ont été 
formulées dans vingt-deux sections des 
quatre grandes communes de Pondichéry, 
Oulgaret, Villenour et Bahour, comprenant 
à elles seules plus des deux tiers des élec- 
teurs inserits. Ces plaintes ayant pour objet 
direct l'application du décret de 1898 
doivent ètre retenues. 

Les autres griefs énumérés dans la pro- 
testation, et qui suivent, ont un caractère 
plus individuel, et par suite ne feront que 
Tobjet d'une énumération sommaire. 


C. — Refus de communication des listes 
électorales et des listes d'émargement. — 
Un certain nombre de pièces tendent à 
prouver la mauvaise volonté des adminis- 
trations municipales vis-à-vis des parti- 
sans de la candidature Yves Guyot. Cette 
mauvaise volonté se serait traduite, au 
cours de la période électorale, par des en- 
traves apportées à la communication des 
listes électorales ; après le scrutin, par des 
difficultés sur la communication des listes 
d'émargement. 

Disons de suite qu’en regard des somma- 
tions figurent les réponses des maires, ac- 
cordant la communication demandée. Le 
bureau ne peut donc retenir ce chef d'accu- 
sation comme suffisamment fondé. 

D. — Formation illégale des bureaux. — 
Refus de communiquer les procès-verbaux. 
Un grand nombre de pièces protestent 
contre la constitution des bureaux de vote. 
La plupart mentionnent que les assesseurs 
auraient été choisis arbitrairement par le 
délégué à la présidence du bureau. Les 
réclamants auraient été expulsés de la salle 
de vote. 

Les auteurs de ces plaintes prétendent 
que cette constitution arbitraire des bu- 
reaux autorise tous les soupçons de 
fraude. A l'appui de leur prétention, ils pro- 
duisent des déclarations d'électeurs, tou- 
chant soit la non vérification de lurne, soit 
diverses entraves apportées à la liberté du 
vote, soit le non enregistrement au procès- 
verbal des protestations formulées, et le 
refus de communiquer ce procès-verbal. 

D'autres plaintes encore signalent aux 
autorités compétentes des fraudes de tout 
genre : votes multiples, votes pour des élec- 
teurs absents ou décédés, etc. 

IL est exact que les procès-verbaux offi- 
ciels n'indiquent pas le titre auquel les 
assesseurs ont été appelés à siéger. D'autre 
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part, des fraudes individuelles ont pu se 
produire. Mais, en admettant même tous les 
reproches formulés comme justes, il n'en 
reste pas moins ce fait, aux yeux de votre 
bureau, que la preuve d'aucune fraude 
d'ensemble n'est rapportée. 

Or, si la constitution arbitraire des bu- 
reaux autorise des soupçons, la fraude ne 
peut cependant être facilement présumée, 
étant donné la présence, au bureau, des 
interprètes, officiers de police judiciaire. La 
commission de recensement a même fait 
observer, avec raison, que l'attention de ces 
officiers aurait dû être attirée par les plai- 
gnants sur les faits délictueux qui se pro- 
duisaient. Or, d'une façon générale, on ne 
semble pas leur en avoir référé. 

Quelques plaintes, il est vrai, visent le 
fait que le bureau se serait constitué ou au- 
rait fonctionné hors la présence de linter- 
prète, ou mème qu'il aurait interrompu son 
fonctionnement. Mais ces faits n'intéressent 
que trois sections de commune : l'écart de 
voix est trop considérable entre les deux 
concurrents pour que l'élection soit annu- 
lée de ce chef. 


D'ailleurs un arrèt de la cour de Pondi- 
chéry, rendu sur appel le 24 juillet 1902, a 
écarté le soupçon de fraude en ce qui con- 
cerne le président d'un de ces bureaux, ac- 
cusé d'avoir ouvert le scrutin à une heure 
trop matinale. L'arrêt constate que le vil- 
lage ne possédait ni horloge ni cadran so- 
laire, et qu'aucun des ‘électeurs présents 
n'avait de montre. A la vérité, l'interprète 
arrivé après la constitution du bureau en 
possédait une : mais elle retardait sur la 
pendule du tribunal. 

E. — Faits de violence. — Des menaces, 
des faits de violence contre les partisans de 
M. Yves Guyot sont enregistrés au dossier, 
Un long et poétique récit d'une de ces agres- 
sions détaille les souffrances d'un malheu- 
reux messager, qui s'est heurté à une bande 
de bâtonnistes ennemis. Quelques réquisi- 
tions, émanant des bureaux de vote, mon- 
trent que l'ordre y a parfois été menacé. 
Enfin, neuf constats, émanant de l'autorité 
judiciaire et dressés à fin d'enquête, re- 
latent que des maisons indigènes ont été 
attaquées ou envahies à Pondichéry, dans 
la journée ou la soirée du 27 avril. 

L'une de ces pièces a ceci d'intéressant 
qu'elle constate la négligence d'un officier 
de police judiciaire à réprimer de sem- 
blables faits. Elle ajoute que l'officier de 
police, questionné par le magistrat, com- 
mença par nier qu'on lui eût porté plainte, 
et dut ensuite avouer qu'il avait menti. 

Ces faits sont assurément lamentables à 
relever, et ne sauraient être trop réprimés. 
Mais ils ne paraissent pas avoir présenté 
le caractère d'ensemble qu'ils avaient eu 
précédemment dans l'Inde : notamment 
dans les élections de 1893-1898, où les bu- 
reaux de vote s'adjoignaient volontiers quel- 
ques bâtonnistes ; où les sections se voyaient 
obligées d'interrompre les opérations électo- 
rales; où les télégrammes officiels don- 
najent la note bénigne : « Malgré violence, 
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fraude et lutte habituelles, élection tp. 
minées sans troubles. » 

Tels sont les faits articulés au dossie 4 
protestation. Votre commission, mesian 
considère que les plus graves de ces Tee 
ches sont ceux qu'elle a classés enp. 
mière ligne, et qui touchent directemet 
l'exercice du contrôle dévolu à l'adminin 
tion par le décret de 1898. 

Les protestataires arguent de ce mp 
de contrôle, en observant que dans m 
taines communes, comme celle de Yi 
nour, qui a donné l'unanimité des sufty. 
exprimés (6,846) à M. Henrique Dux} 
nombre des indigènes votants a él 4 
65 p. 100 des électeurs inscrits; tandis q. 
descendait à 39 p. 100 dans Pondikr 
mieux surveillé, et même à 50 p. lu i 
la commune de Chandernagor, qui sis, 
donné la majorité à M. Yves Guya- 
mème temps qu'elle accordait — chog ie 
lement unique — une minorité raison 
à son adversaire. 


Il. — Réponse de M. Henriquetey. 


Aux griefs qui viennent d'être rpm. 


M. Henrique-Duluc répond en substave 
silya eu manœuvre politique asa) 
élections, elle a consisté dans le fat ds 
vrir une instruction judiciaire contr Le 
nemougam, « homme très consideri 
de la colonie, et qui jouit d'une autorité» 
litique énorme en raison de sa manitr + 
vivre, de son savoir et de son rang di: 
hiérarchie hindoue ». 

Il accuse les magistrats qui ont dr 
l'instruction de s'être livrés « à toulesh 
fantaisies les plus coupables », soit à: 
gard de l'accusé, soit à l'égard des ténor 
Il rappelle que les débats, qui ont dr 
neuf jours, se sont terminés par un aq? 
tement. Ce serait donc à bon droit quit 
aurait sévi contre les fonction 
qui, de près ou de loin, auraient encoun? 
cette campagne, que M. Henrique-lur 
déclare n'avoir eu qu'un but polie 
« ébranler le crédit de M. Chanemog. 
tuer celui du député sortant ». En ri 
touche les déplacements des fonction 
M. Henrique-Duluc donne au reste dat” 


explications. Il dit que le gouverneur, XF | 


dier, se trouvait en conflit avec ler 
général de la colonie. Pour les ford 
naires subalternes, suspendus ou rpe” 
il y aurait eu des manquements da 
service. En ce qui concerne M. Can” 
sident de la chambre des mises en #* 
tion, son déplacement aurait fait l'ob}! 
d'une disgrace, mais d'un avancent" 
licité par lui-même. 

Enfin, sur la punition infligée au P“ 
reur général, la défense invoque le nA 
adressé au ministre des colonies #7 
président de la cour d'assises. La CF 
cation de ce rapport a d’ailleurs été mi“ 
par le ministère à votre commission. I 
a été de mème en ce qui touche lavdi" 
des fonctionnaires de l'Inde, qui p00” 
se trouver en séjour en France. 











Passant à l'explication du chiffre de voix 
obtena par sa candidature, M. Henrique- 
Duluc produit un certain nombre de publi- 
cations, d'affiches, de convocations, et les 
procès-verbaux de réunions publiques, ten- 
dant à établir que sa campagne électorale 
a été menée d’une façon normale. 

Il n'en aurait pas été de même pour le 
parti adverse. La candidature de M. Yves 
Guyot, non connu dans l'Inde, n'aurait été 
lancée que tardivement. La circulaire de ce 
candidat ne serait parvenue à Chandernagor 
que la veille du scrutin. 

M. Henrique-Duluc soutient que cette can- 
didature ne pouvait au surplus être aussi 
populaire que la sienne, qui s'appuyait et 
sur des services rendus au pays, et sur un 
certain nombre de comités électoraux hin- 
dous. 

Au reste, M. Yves Guyot parait ne pas 
s'être fait illusion sur ses chances d'échec, 
et sa candidature aurait, par suite, revêtu 
un caractère de protestation, soit contre le 
parti chanemougamiste, soit contre les ma- 
nœuvres caractérisant l'usage du suffrage 
universel dans l'Inde. Ce caractère de pro- 
testation pure et simple donné à une candi- 
dature eût été de nature à lui enlever la 
faveur de la masse électorale. 


D'une façon générale, d'ailleurs, M. Hen- 
rique-Duluc accuse ses adversaires politi- 
ques de n'avoir eu qu'un but: préparer 
l'annulation des opérations électorales. 11 
fait valoir qu'un grand nombre des plaintes 
ou des constats versés au dossier de protes- 
tation émanent des mêmes personnalités, 
qui se sont transportées chaque jour dans 
plusieurs circonscriptions, pour y recueil- 
lir, ou même y susciter des protestations. 
Or les poursuites judiciaires engagées sur 
quelques-unes de ces plaintes n'ont pas 
abouti. 


En admettant même que le dossier de 
protestation mette en lumière un certain 
nombre d'irrégularités, de fraudes et de 
violences, celles-ci conservent un caractère 
individuel, exceptionnel par conséquent, et 
une majorité de 28,000 suffrages obtenue 
par M. Henrique-Duluc permet de n'en pas 
tenir compte. 

A ceux qui s'étonnent de la proportion 
des votants et de l'unanimité des votes ex- 
primés, la défense répond que les Hindous 
ont une grande habitude du vote. C'est à 
l'élection que sont en effet choisis par eux, 
dans chaque caste, les administrateurs des 
pagodes, et ces élections sont fréquemment 
‘enouvelées. M. Henrique Duluc verse d'ail- 
eurs au dossier, à l'appui de ses dires, des 
>rocès-verbaux de ces élections religieuses, 
‘aractérisées par la proportion considé- 
able des votants et l'unanimité de leurs 
totes, 

Il conclut en ajoutant que la liste des 
‘lecteurs européens lui a également donné 
ine forte majorité. Celle qu’il a obtenue des 
lecteurs indigènes s'expliquerait par les 
‘aisons indiquées ci-dessus. Quant au faible 
ombre de voix obtenu par son adversaire, 
l s'expliquerait par l'abstention des 17,000 
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électeurs qui, en 1898 encore, avaient donné 
leurs voix à M. Bluysen, et qui n'auraient 
pas eu de raison suffisante pour apporter 


leurs suffrages à M. Yves Guyot. 


Conclusions de la commission. 


L'exposé, que nous venons de faire, des 
arguments invoqués par les deux candidats, 
vous révèle, messieurs, les incertitudes 
auxquelles s'est heurtée votre commission. 
Elle se trouve en présence de mœurs élec- 
torales dont il lui est difficile de se faire 
une idée exacte, distance, et sur des témoi- 
moignages contradictoires qui, rappelons-le, 
n'ont pu être départagés par l'audition d'au- 
cun fonctionnaire. 

4° La fraude peut-elle jouer un grand role 
dans les élections de l'Inde? — Elle parait y 
avoir joué autrefois un rôle sérieux. Il en 
était ainsi, il y a quelques années seule- 
ment; et comme, depuis ce temps, les 
partis politiques et les hommes qui les di- 
rigent sont restés les mémes, il est vrai- 
semblable que les mêmes errements conti- 
nueraient à avoir cours si aucun obstacle 
ne s'y opposait. 

En ce qui concerne particulièrement la 
moralité de Nadou-Chanemougam, le princi- 
pal de ces entrepreneurs d'élections, les 
renseignements sont contradictoires. Pour 
les uns, c'est un homme d'une incontestable 
popularité, qui ne doit sa situation qu'à ses 
qualités et à son rang dans la hiérarchie 
religieuse hindoue. Son procès en concus- 
sion ne serait qu'un tissu de calomnies 
mises à néant par l'acquittement final; et 
le résultat eût été de renforcer encore le 
crédit de l'accusé aux yeux du peuple, en 
lui donnant lauréole de la persécution. 

Suivant d'autres, le même Chanemougam 
ne serait qu'un commercant bien avisé, 
trafiquant de la politique, et peu scrupu- 
leux sur le choix des moyens. 

A ce genre d'appréciation répondrait un 
jugement du tribunal correctionnel de Pon- 
dichéry, postérieur al’acquittement de la cour 


d'assises (chambre des vacations, 4 juin- 


1902). Il s'agit d'une poursuite en abus de 
confiance. Chanemougam aurait extorqué de 
l'argent à un indigène, en s'engageant à lui 
faire obtenir un dégrèvement de la part du 
conseil municipal de Pondichéry. Il aurait 
exigé d'abord 150 roupies, puis une somme 
complémentaire de 25 roupies, pour le 
payement de laquelle il lui edt été remis 
en gage — on nous permettra de citer — 
« quatre pièces françaises de 5 francs en 
or, une bague et une paire de pendants 
d'oreilles, le tout estimé à 50 roupies ». 
C'est ce gage dont le plaignant demandait la 
restitution. Sur la défense de M° Gaston 
Pierre, maire de Pondichéry, le tribunal a 
relaxé le prévenu de poursuite. 

« Attendu, dit la sentence, que les prin- 
cipes du droit romain empèchent de récla- 
mimer une somme versée pour l'exécution 
d'un engagement immoral. » 

- Ceci laisserait à penser que la vertu poli- 
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des degrés; et en effet, d'autres pièces, 
versées au dossier, l'incriminent, en matière 
électorale, de fraudes.et d'abus de pouvoir 
multiples. . 

Ces appréciations trés divergentes sur le 
principal électeur de l'Inde ne sont peut- 
étre pas inconcilfables. On peut étre a la fois 
doué d'une popularité réelle et d'une con- 
science peu scrupuleuse. Mais votre com- 
mission n'entend pas prendre parti dans 
cet épineux débat. Elle en retient seulement 
deux points. 

En premier lieu, il est certain que, depuis 
vingt ans, l'adhésion de Chanemougam est 
à la fois nécessaire et suffisante pour le 
succès d'une candidature. Cette adhésion 
a valu à M. Henrique-Duluc, en 1898, 
31,776 voix, soit un millier de voix de plus 
qu'aujourd'hui, sans que M. Duluc, candidat 
à la dernière heure, eût fait à cette épo- 
que ni campagne, ni réunions publiques, 
et bien qu'il fût inconnu dans l'Inde : et 
cela tandis que M. Pierre Alype, député 
depuis 1881, descendait de 26,000 à 9 voix. 

Quant au second point, sur la ques- 
tion de savoir comment sont réunies les 
trente mille voix, dont il s’agit, votre com- 
mission déclare l'ignorer. Elle ne peut donc 
écarter a priori les soupçons de fraude. 

2° Quelle a été la portée pratique du dé- 
cret de 1898? — Le contrôle administratif ap- 
paraît comme une garantie contreles fraudes 
d'ensemble, et surtout contre le soupçon 
de ces fraudes. Cette garantie est toutefois 
loin d'être, en pratique, aussi complète que 
le supposaient les auteurs du décret. Les 
sections de vote étant nombreuses, le per- 
sonnel des interprètes, recrutés pour la cir- 
constance, ne peut être qu'un personnel 
d'occasion très subalterne, et demandant à 
ètre dirigé. : 


Or, en ce qui touche la direction, les mu- 
tations opérées a la veille du scrutin dans 
le personnel administratif ou judiciaire de 
la colonie n'ont pas été faites pour la forti- 
fier. Les liens qui rattachatent ce boulever- 
sement à la mise en cause de Nadou Cha- 
nemougam étaient connus de tout le monde. 
Au reste, M. Henrique-Duluc lui-même dé- 
clare, dans sa profession de foi électorale, 
avoir concouru au châtiment de l’ « impos- 
ture » et « des auteurs de tant de méfaits », 
qui « désavoués par le pouvoir central. 
ont reçu l'ordre de quitter tinde et n'y re- 
viendront pas ». 

Dans cette occurrence, la mission de con- 
trôle impartie à l'administration devenait 
singulièrement délicate à exercer pour le 
haut personnel administratif, et à plus forte 
raison pour le personnel subalterne. 

Notre sentiment, messieurs, est que le 
décret de 1898 a confié à l'administration 
coloniale des attributions incompatibles 
avec la mission mème de l'autorité admi- 
nistrative. En l’obligeant à intervenir offi- - 
ciellement dans les opérations électorales, 
ce décret l'oblige à paraître prendre parti 
pour l'une ou l'autre des candidatures; car 

| le fait pour l'administration de dénoncer la 


tique deChanemougam lui-même peut avoir | fraude commise par un parti sera toujours 
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considéré comme un acte d'hostilité envers 
ce parti. Aussi les rapports officiels ne 
signalent-ils sérieusement aucune des nom- 
breuses plaintes dont nous sommes saisis. 

Le résultat le plus pratique du décret de 
1808 a donc été de subordonner le gouver- 
nement de la colonie à toutes les questions 
de politique locale, autrement dit de le 
rendre impossible ; et, au point de vue 
électoral qui nous occupe, d'exposer admi- 
nistration à tous les soupçons injurieux, 
sans qu'elle puisse y répondre, fussent-ils 
calomnieux. 

Ces réflexions, qui s'appliquent aux fonce- 
tionnaires d'ordre administratif proprement 
dit, trouvent une application plus forte 
encore en ce qui concerne les fonction- 
naires de l’ordre judiciaire. Ici, des pièces 
versées au dossier établissent que depuis de 
longues années l'influence de Chanemou- 
gam prétend s'exercer d'une manière inad- 
missible à l'égard des plus hauts magistrats 
de la colonie. Nous regrettons de constater 
que ses menaces, à cet égard, n’ont pas tou- 
jours été vaines. C'est là, nous semble-t-il, 
un danger particulier pour la bonne admi- 
nistration de la colonie, mais sur lequel il 
nous suffira d'avoir attiré l'attention des 
ministres compétents. 

Cependant, pour revenir à l’action admi- 
nistrative, nous devons noter, dans l'en- 
semble des opérations électorales de 1002, 
quelque amélioration sur les élections pré- 
cédentes. Toutes les sections de vote ont pu 
fonetionner, et les troubles n'ont pas été 
très graves. D'autre part, le pourcentage 
des votants, comparé au nombre des élec- 
teurs inscrits, donne, dans certaines com- 
munes, tout au moins, des résultats moins 
invraisemblables que ceux des élections 
- locales de 1897, par exemple. 

En résumé, un système jadis en faveur, le 
« bourrage » des urnes, semble avoir dis- 
paru. C'est là un premier pas vers l'amélio- 
ration. Souhaitons qu'il soit suivi de beau- 
coup d'autres, et que disparaissent le plus 
tôt possible tous les motifs de griefs que 
nous venons d'énumérer. 

3° Le dossier de protestation démontre-t-il 
l'existence de fraudes suffisant à justifier l'in- 
validation? — La protestation paraît établir 
l'existence d’un certain nombre de fraudes 
individuelles. Elle rend même possible ou 
vraisemblable l'existence de fraudes collec- 
tives, résultant de la non identification des 
électeurs, ou d’une attribution inexacte des 
votes. Toutefois il n'est pas prouvé, d'une 
façon péremptoire, que de telles fraudes se 
soient produites de façon à justifier l'invali- 
dation demandée. 

Beaucoup de protestations, parmi les 
plus graves, sont basées sur le témoignage 
d'électeurs indigènes. Or c'est une base re- 
lativement fragile, tout au moins à l'estime 
dy tribunal correctionnel de Pondichéry. 

Le tribunal avait été saisi d'une poursuite 
contre un individu prévenu d'avoir usé ou 
fait user de cartes électorales appartenant 
à des électeurs absents au décédés. Voilà 
bien un des principaux chefs de pro- 
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testation que nous avons retenus. Or, la 
sentence (2 juillet 1902) n'est qu'un long 
énuméré des difficultés offertes par la 
question de preuve. Ce sont d'abord les té- 
moins à charge, qui se sont contredits, ou 
rétractés, ou qui ont refusé de répondre, 
parce qu'ils n'avaient pas « prévu » les 
questions à eux posées, ni « préparé » leur 
réponse. Vient ensuite le tour des témoins 
certificateurs, ceux qui ont signé les cartes 
en question : « Dans l'espèce, toutes les 
cartes délivrées appartenant aux électeurs 
prétendus morts ou absents portent, con- 
formément à la loi, la signature de deux 
témoins, qui ont déclaré à l'audience ne 
pas connaître personnellement les proprié- 
taires des cartes qu'ils ont signées, mais 
s'en être rapportées pour certifier leur 
identité aux renseignements qui leur ont 
été fournis par un notable de la localité. » 

Et voilà le tribunal, on en conviendra, 
plutôt embarrassé pour savoir à qui, de 
tous ces témoins, donner la préférence. 
Ajoutez-y, en ce qui concerne la preuve du 
décès ou de l'existence des électeurs, que 
«le même électeur est plus ou moins âgé 
suivant que l'on consulte son acte de décès 
ou L liste électorale ; qu'il est regrettable 
que les commissions administratives ne 
semblent guère comprendre combien il est 
utile d'indiquer avec précision sur les listes 
électorales la date de la naissance des élec- 
teurs dans un pays où souvent plusieurs in- 
dividus portent le même nom, ont la même 
filiation, appartiennent à la même easte, et 
où parfois la date de la naissance est le seu] 
renseignement qui permettent d'établir 
l'identité de chacun ». Finalement le tribu- 
nal fait bénéficier l'inculpé de tous ces 
doutes. 


Votre commission, messieurs, ne peut 
guére prétendre en savoir plus long sur les 
faits incriminés que les magistrats qui siè- 
gent dans l'Inde. 


Sur tous les chefs de protestation ou de 
défense plane à peu près la même incerti- 
tude. L’argument tiré par M. Henrique-Du- 
lus de la publicité donnée à sa candidature, 
et du caractère de protestation impopulaire 
donnée à celle de M. Yves Guyot, semble à 
première vue décisif. Il explique et les 
30,000 voix d'un côté et, d'autre part, l'ab- 
sence des 17,000 électeurs de M. Bluysen. 
Pourtant l'on répond à cet argument. On 
fait observer que ce chiffre de 30,000 voix 
est sans rapport avee la publicité faite 
par le candidat, comme l'attestent les élec- 
tions de 1898. On fait remarquer le pour- 
centage du nombre des votants pour M. 
Henrique-Duluc, eomparé au chiffre des 
électeurs inscrits. 

Le pourcentage des votants atteint 65 
p. 100 et va jusqu’à 70 p. 100 des électeurs 
inscrits dans certaines communes favora- 
bles à M. Henrique Duluc; tandis qu'à Pon- 
dichéry, il tombe brusquement à 39 p. 100, 
et à 30 p. 100 dans Chandernagor, seule 
commune favorable à M. Yves Guyot. On 
ajoute qu'aux élections locales et munici- 


pales de septembre et décembre 1901, pen- | 


dant la mise en accusation de Chanemov. 
gam, le pourcentage des votes indigènes 
est tombé subitement à 40 et à 36 p.m, 
dans les mêmes communes où les procès 
verbaux de 1902 le portent à 65 ct 67 p. 10, 
et qu'il a même été de 10 p. 100 seulement 
à Pondichéry. Cet argument, toutefois, n'est 
pas irréfutable; car on pourrait soutenir 
qu'alors ce sont les électeurs de Chane- 
mougam qui se sont abstonus. 

Autre remarque intéressante : les sui. 
frages.exprimés ont en général un care- 
tère d'unanimité extraordinaire. La com- 
mune de Chandernagor est la ssule qui ai 
donné une minorité convenable (246 voix i 
M. Duluc, contre 673 à M. Guyot). Partout ai 
leurs, c'est unanimité, ou la quasi-unanimié 
en faveur de M. Henrique-Dulue. Il y a là w 
fait extraordinaire, qui, nous devons le dir, 
semble fréquent -en matière d'élections 
dans l'inde. Aux élections locales de i80, 
que nous venons de signaler, pour leurfable 
pourcentage, les élus ont également eu, dus 
plusieurs cas, la totalité des suffrages empr- 
més.M.Henrique-Duluc a, d'autre pat rw 
au dossier des procès-verbaux desu 
de pagodes, offrant la même candir 
tique, si.bizarre à nos yeux. Renonel À 
l'expliquer, nous nous bornerons à coise 
ter, messieurs, que le suffrage unive 
n'est pas compris dans l'Inde, comme tle 
en France. Qui sait? Peut-être, après tow, 
est-ce nous qui avons tort, nous qui voyoas 
dans le suffrage universel une occasion & 
discorde, alors qu'il devient là-bas la mni- 
festation d'un accord unanime. 

En présence de cette série de doutes, ha 
résolus par elle, la 10° sous-cammission du 
44° bureau a pensé, messieurs, qu'on i 
pouvait faire état d'hypothèses ou mème 
de vraisemblances pour annuler une éke 
tion. Des griefs de ce genre s'adressent e 
somme plutôt à l'institution même, qui 
son fonctionnement en 1902 dans l'ime 
Quelle que soit la souree du crédit de C- 
nemougam, ce crédit parait bien exist 
auprès de la population indigène. Dar 
part, la 1r° liste de vote, composée si 
ment de Français ou d'indigènes assimili 
a donné une forte majorité à M. Henrique 
Duluc (250 voix contre 152). Votre cot 
mission a vu dans ce résultat une int: 
cation favorable, et, M. Henrique-Dulut jw 
tifiant par ailleurs des conditions d'éi¢ 
bilité requises par la loi, votre 11° bur# 
vous propose, en conséquence, de val 
son élection. 





SCRUTIN 


yur da motion de M. Chapuis tendan! à [aj 
nement de la discussion du régime # 
sucres. 





Nombre des votants..............- sk 
Majorité absolue.................- 2] 
Pour l'adoption............ in 


CONTE von + 39° 


La Chambre des députés n'a pas adopit. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Abel-Bernard. Aldy. Allard. Alsace 
(comte d’), prince d'Hénin. Ancel-Seitz. Auge. 
Authier. 

Babaud-Lacroze. Bansard des Bois. Baron 
(Jules) (Maine-et-Loire). Bartissol. Baudin 
(Pierre). Baudry d'Asson (de). Beauquier. 
Beauregard (de) (Indre). Bénézech. Benoist 
(de) (Meuse). Berthet. Bizot. Boissieu (baron 
de). Boucher (Henry). Bouctot. Bougére 
(Ferdinand). Bougète (Laurent). Bouhey-Allex. 
Bourgeois (Patil) (Vendée). Bourrat. Boury (de). 
Bouveri. Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). 
Brisson (Joseph) (Gironde). Broglie (duc de). 
Buyat. 


Cachet. Capéran. Castelnau (de). Castillard. 
Cavaignac (Godefroy). Cazauvieilh. Cazeaux- 
Cazalet. Cazeneuve. Cère (Emile). Chaigne 
Chambon. Chanal. Chapuis. Charles Chabert 
(Drôme). Chastenet (Guillaume). Chaussier. 
Chautemps (Emile) (Haute-Savoie). Chenavaz. 
Cibiel. Clament (Clément) (Dordogne). Clau- 
dinon. Constant (Emile) (Gironde). Cornet 
(Lucien). Corrard des Essarts. Coulondre- 
Couyba. 

David (Fernand) (Haute-Savoie). 
vid. Delafosse (Jules). Delarue. Deléglise. 
Déribéré-Desgardes. Derrien. Devèze. Dion 
{marquis de). Duclaux-Monteil. Dujardin- 
Besumets. Dulau (Constant) Dunaime. Du- 
puy (Pierre). Dussuel. Dutreil. - 

Elva (comte d’). Empereur. Escanyé. Es- 
tourbeillon (marquis de l’). 


Fabien-Cesbron. Ferrette. Flandin (Ernest) 
(Calvados). Flandin (Etienne) (Yonne). Fon- 
taines (de). Forest. Fouché. Fouquet (Ca- 
mille). Fournier (Frangois). 

Galot (Jules). Galpin (Gaston). Garnier. Gau- 
bier (Léon) (Vosges). Gauvin. Gérald (Georges). 
Gérard (baton Maurice) (Calvados). Gérard 
Edmond) (Vosges). Gervaise (Meurthe-et-Mo- 


Decker-Da- 


selle). Gévelot. Ginoux-Defermon. Gonidec de 
rraissan (comte le). Goujat. Gouzy. Grand- 
naison (de). 


Halgouet (lieutenant-colunel du). Herbet. 

Jacquey (général). Janet (Léon) (Doubs). 
leanneney. 

Krantz (Camille). 

La Batut (de). La Bourdonnaye (comte de). 
a Ferronnays (marquis de). Lafferre. Laniel 
Henri). Lanjuinais (comte de). Largetitaye 
Rioust de). Laroche-Joubert. Larquier. La- 
ies. Lauraine. Laurens-Castelet (marquis de). 
ville. Lebrun. Lechevallier. Léglise. Le- 
rrand (Arthur). Lespinay (marquis de). Leygue 
Honoré) (Haute-Garonne). Leygue (Raymond) 
Haute-Garonne). Loup. Ludre (comte Ferri 
le). 

Mackau (baron de). Marot (Félix). Martin 
Bienvenu) (Yotine). Martin (Louis) (Var). Mas. 
Maussabré (marquis de).  Méline. Mercier 
Jules). Merlou. Michel (Henri) (Bouches-du- 
thone). Michel (Adrien) (Haute-Loite). Mios- 
ec. Mollard. Montaigu (comte de). Mous- 
ier (marquis de). Mulac. Mun (comte Albert 
e). 

Noulens. 

Ollivier. Ornano (Cuneo d’). Osmoy (comte d’). 

Pain. Pams. Pastre. Paul Meunier. Paul- 
nier. Pêrier de Larsan (comte du). Peureux. 
‘ins(marquis de). Plissonnier. Poincaré (Ray- 
nond). Pomereu (comte de). Pourteyron. 
»roust. 

Quilbef. 

Rajon (Claude). 
aud. Renault-Morliére. 


Ramel(de). Rauline. Razim- 
René Renotlt. Ré- 
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veillaud (Eugéne). Riotteau. Rivet (Gustave). 
Roche (Jules) (Ardèche). Rohan (duc dé). Ros- 
coat (vicomte du). Rousset (lieutenant-colonel). 
Rouvre (Bourlon de). 

Saint-Martin (de). Sarraut (Albert). Sauséde. 
Savary de Beauregard. Sechneidet (Charles) 
(Haut-Rhin). Sénac. Sertes (Honoré). Su- 
chetet. : 

Théron. Thierry-Cazes. Thierry-Delanoue. 

Vialis. Vigne (Octave) (Vat). Vigné (Paul) 
(Hérault). Villejean. Villiers. Vogeli. 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Adam (Achille). Albert-Poulain. Amodrü. 


Afidrieu. Anthime-Ménard. Antoine Gras. 
Arboin. Arvhdeaton. Ardéhe (Bmmanuel). 
Argeliés. Aristide Briand. Armez. Astier 


Astima (colonel). Aubry. Audifired. Audigier. 
Aufffay (Jules). Aynard (Edouard). 

Bachimont. Bagnol. Balandreau. Balitrand 
Ballande. Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). 
Barrois. Barthou. Basly. Bastid (Adrien). 
Baudet. Baudon (Oise). Beauregard (Paul( 
(Seine). Begey. Béharelle. Bellier. Bepmale. 
Bérard (Alexandre). Berger (Georges). Berses. 
Berteaux. Berthoulat (Georges). Bertrand 
(Lucien) (Drôme). Bertrand (Paul) (Marne). 
Bichon. Bighon (Paul) Bischoffsheim. Bon- 
nevay. Bonte. Bonvalot. Bony-Cisternes. Bor- 
gnet. Boutatd. Boyer (Antide). Braud. Bre- 
ton (Jules-Louis). Brice (René) (Ille-et-Vilaine). 
Brindeau. Brunatd. Brunet Buisson (Ferdi- 
nand) (Seine). Bussiére. 


Cadenat. Caffarelli (comte). Caillaux. Ca- 
muzet. Caraman (comte de). Cardet. Cardon. 
Carnaud. Cdrhot (François). Castellane (comte 
Stanislas de). Catalogne. Cauvin (Ernest). Caze 
(Edmond). Chabert (Justin) (Rhône). Cham- 
bige. Chambrun (marquis de) Chamerlat. 
Chandioux. Charles Benoist (Seine). Chatles 
Bos. Charonnat. Charpentier. Charruyer. Chau- 
met. Chautemps (Alphonse) (Indre-et-Loire). 
Chauvière Chavoix. Chevalier. Clément (Mar- 
tinique). .Clémentel. Cloarec. Coache. Co- 
chery (Georges). Cochin (Denys) (Seine). Co- 
chin (Henry) (Nord). Codet (Jean). Colin. Col- 
liard. Compayré (Emile). Constans (Paul) (Al- 
lier). Cordetoy. Cornudet (vicomte). Coutant 
(Jules) (Seine). Coutant (Paul) (Marne). 

Dansette (Jules). Darblay. Dasque. Dauzon. 
David (Alban) (Indre). David (Henri) (Loir-et- 
Cher). Debaune (Louis). Debève (François). 
Debiéve (Anatole). Debussy. Decrais. Defarge 
(Adolphe) (Basses-Alpes). Defontaine. Defu- 
made. Dejeante. Delarbre. Delbet. Delcassé. 
Delmas. Delombre (Paul). Deloncle (Frangois). 
Delory. Denécheau Denis (Théodore). Der- 
veloy. Deschanel (Paul). Desfarges (Antoine). 
Deshayes. Desjardins (Jules). Devins. Disleau. 
Dorian (Daniel). Dormoy. Doumer (Paul). 
Drake (Jacques). Dron. Dubief, Dubois (Emile). 
Dubuisson. Dufour (Jacques). Dumont (Char- 
les). Duquesnel. Durand. 

Elliez-Evrard. Emile Chauvin. Engerand 
(Fernand). Ermant. Estournelles (d`). Etienne. 
Euziére 

Fabre (Léopold). 
Fetnañd Brun. 
Fiquet. Fitte. 
Fould (Achille). 

Gabrielli. Gacon. 
(de). Gaillard (Jules). 


Failliot. 
Féron. Ferrero. 
Fleuty-Ravarin. 
Fruchier. 

Gaffler. Gailhard-Bancel 
Galy-Gasparrou. Gau- 
thier (de Clagny). Gayraud. Gellé. Genet. 
Gentil. Gérault-Righard. Gervais (Seine). 
Gerville-Réache. Giacobbi. Girod. Godet (Fré- 
déric). Gontaut-Biron (comte Joseph de). 


Faure (Firmin). 
Ferrier. 
Flourens. 


T 


Grousset (Paschal). Guieysse. Guillain. Guin- 
gand. Guyot-Dessaigne. 

Harriague Saint-Martin. Haudricourt. Hémon. 
Henrique-Duluc. Holtz. Hubbard. Hubert. 
Hugon. Hugues (Clovis) (Seine). Hugties (Fran- 
ois) (Aisne). | 

Iriart d'Etchepare (d’). Isambatd. Ishard. 

Jaurès. Jehanin. Jonnart. Judet. Jules 
Jaluzot. Jules Legrand (Basses-Pyréhées). Ju- 
mel. 

Klotz. Krauss. 

Labussière. La Chambte. Lachaud. La- 
mendin. Lamy. Lanessan (de). Lannes 
de Montebello. La Rochethulon (comte 
de). Lassalle. Laurençon. Le Bail. Lebaudy 
(Paul). Leffet. Lerhire. te Moigne. Lepelle- 
tier (Edmond). Lepez. Lerolle Leroy (Mo- 
deste). Lesage. Le Troadec. Levet (Georges). 
Levraud. Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). 
Lhopiteau. Lockroy. Loque. Lozé. 

Magniaudé. Mahy(de). Malaspina. Mando. 
Maret (Henry). Maruéjouls. Massabuau. Massé. 
Maure. Maurice Binder. Maurice Spronck. 
Mazière. Mehier (Gaston). Meslier. Messimy. 
Mill (Louis). Millerand. Millevoye. Mirman. 
Monfeuillart. Montalembert (comte de). Mont- 


jou (de). Morel. Morlot. Motte. Mougeot. 
Muteau. 

Noël. 

Ozun. 

Pajot. Pasqual. Passy (Louis). Pavie. Pel- 
letan (Camille). Péret. Péronneau. Perrin. 
Perroche. Petit. Petitjean. Pichat. Pichery. 
Pierre Poisson. Piger. Plichon. Poullan. 


Prache. Pradet-Balade. Pressensé (Francis de). 
Puech. Pugliesi-Conti. 

Rabier (Fetnänd). Ragot. Reille(baron Amé- 
dée). Reille (baton Xaviet). Rey (Emile). Ribot. 
Ripert. Robert Surcouf. Roth. Roche (Et- 
nest) (Seine). Hoget-Ballu. Rose. Rouanet. 
Rouby. Rougier. Rousé. fouvier. Rozet (Al- 
bin). Huau. Rudelle. 


Sabaterie. Saint-Pol (de). Salis. Sandrique. 
Sarrazin. Selle. Sembat, Sibille. Siegtried. 
Sireyjol. 

Tailliandier. Tavé. Thierry. Thivrier. Thom- 
son. Tiphaine. Tourgnol. ‘Tournade. Tour- 
nier (Albert). Trannoy. Trouillot (Georges). 
Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie. Vaillant. Vallée, 
(Adrien). Vigouroux. Ville, 

Walter. 


Vazeille. Veber 
Viollette. Vival. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Borne. Bourgeois (Léon) (Marne). 
Cruppi. 

Dèche. Doumergue (Gaston). 

Lefas. Le Mare. Limon. 

Schneider (Eugène) (Saône-et-Loire). Simyan. 
Turigny. 

Villault-Duchesnois. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 
les dépulés dont l'élection est soumise 


à l'enquête : 
MM. Congy. 
Daudé. 
Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Syveton. 
Truy. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Berry (Georges). Brisson (Henti)(Bouehes- 


Goujon (Jullen). Gourd. Grosjean. Groussau. | du-Rhône). 
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Carpot. Chabrié ‘Adrien. Chanoz. Cloutier. | nand. Ermant. Estournelles id). Etienne. 
Delaune (Marcel). Euziére. 


Gabriel Denis. 

Jourdan (Louis). 

Kerjégu (J. de}. 

Lachièze. Lacombe (Louis). 
vis Mirepoix (comte de). 

Maujan. 

Périer (Germain). 

Raiberti. Richard (Pierre’. 
land. 

Sarrien. Saumande. 


Le Hérissé. Lé- 


Ridouard. Rou- 





SCRUTIN 
Sur le maintien de l'ordre du jour. 
Nombre des votants............... 546 
Majorité absolue.................. 274 


Pour l'adoption........... 
Contre............,...…... 


La Chambre des députés a adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Adam (Achille). Albert-Poulain. Allard. 
Amodru. Antoine Gras. Arbouin. Archdeacon. 
Arène Emmanuel). Argeliés. Aristide Briand. 
Armez. Astier. Astima (colonel). Aubry: Au- 
diffred. Audigier. Auffray (Jules\. Aynard 
(Edouard, ` 

Bachimont. Bagnol. Balandreau. Balitrand. 
Ballande. Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). 
Barrois. Barthou. Basly. Bastid (Adrien). 
Baudet. Baudon (Oise) Beauregard (Paul: 
(Seine. Begey. Beharelle. Bellier. Bénézech. 
Repmale. Bérard (Alexandre). Berger (Georges). 
Bersez. Berteaux. Berthoulat (Georges. Ber- 
trand ;Lucien; (Drôme. Bertrand {Paul Marne:. 
Bichon. Bignon (Paul. Bischoffsheim. Bon- 
nevay. Bonte. Bonvalot. Bony-Cisternes. 
Borgnet. Borne. Boutard. Bouveri. Boyer 
(Antide). Braud. Breton Jules-Louis. Brice 
(René) (Ille-et-Vilaine). Brindeau. Brunard. 
Brunet. Buisson (Ferdinand) (Seine). Bussière. 

Cadenat. Caffarelli (comte. Camuzet. Ca- 
péran. Caraman ‘comte de’. Cardet. Cardon. | 
Carnaud. Castellane ‘comte Stanislas de: 
Castelnau {de Catalogne. Cauvin (Ernest), 
Caze (Edmond). Cazeneuve. Chabert (Justin) 
(Rhône). Chambige. Chambrun (marquis de'. 
Chamerlat. Chandioux. Charles Benoist ‘Seine’. 
Charles Bos. Charpentier. Charruyer. Chau- 
met. Chautemps (Alphonse: ‘Indre-et-Loire. 
Chauviere. Chavoix. Chevalier. Clément tMar- į 
tinique:. Clémentel. Cloarec. Coache. Cochery 
Georges; Cochin Denys) (Seine. Cochin 
(Henry) (Nord). Codet (Jean). Colin. Colliard. 
Compayré (Emile. Constans :Paul) (Allieri. 
Corderoy. Cornudet (vicomte). Coutant Jules, 
Seine). Coutant (Paul) (Marne). 

Dansette (Jules). Darblay. Dasque. Dau- 
zon. David (Alban) ‘Indre. Debaune {Louis\. 
Debève François. Debiċve (Anatole. De- 
bussy. Decrais. Defarge (Adolphe) (Basses- 
Alpes). Defontaine. Defumade.  Dejeante. 
Delarbre. Delbet. Delcassé. Delmas. Delom- 
bre (Paul). Deloncle (Francois). Delory. 
Denécheau. Derveloy. Deschanel (Paul). 
Desfarges (Antoine). Deshayes. Desjardins 
(Jules). Devins. Disleau. Dorian (Daniel). 
Dormoy. Doumer (Paul). Drake (Jacques). 
Dron. Dubief. Dubois (Emile). Dubuisson. 
Dufour (Jacques). Dumont (Charl-s}. Duques- 
nel. Durand. 

Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Engerand (Fer- 











Fabre (Léopold’. Failliot. Faure (Firmin). 
Fernand Brun. Féron. Ferrero. Ferrier. Fi- 
quet. Fitte. Fleury-Ravarin. Flourens. Fould 
(Achille). Fruchier. 

Gabrielli. Gacon. Gaffer. Gailhard-Bancel 
ide. Gaillard Jules. Galy-Gasparou. Gauthier 
ide Clagny: Gayraud. Gellé. Genet. Gentil. 
Gérault-Richard. Gervais (Seine).  Gerville- 
Réache. Giacobbi. Girod. Godet (Frédéric). 
Gontaut-Biron ‘comte Joseph de). Goujon (Ju- 
Hen). Gourd. Grosjean. Groussau. Grousset 
(Paschal). Guieysse. Guillain. Guingand. Guyot- 
Dessaigne. 

Harriague Saint-Martin. Haudricourt. Hé- 
mon. Henrique-Duluc. Holtz. Hubbard. Hu- 
bert. Hugon. Hugues (Clovis) (Seine). Hugues 
(François) (Aisne). 

Iriart d'Etchepare (d`). Isambard. Isnard. 

Jaurès. Jehanin. Jonnart. Judet. Jules Ja- 
luzot. Jules Legrand (Basses-Pyrénées'. 

Klotz. Krauss. 

Labussiére. Lachaud. Lamendin. Lamy. La- 
nessan (de. Lannes de Montebello. La Roche- 
thulon (comte de). Lassalle. Laurençon. Le 
Bail. Lebaudy (Paul, Leffet. Lemire. Le 
Moigne. Lepelletier (Edmond). Lepez. Lerolle. 
Leroy ‘Modeste). Lesage. Le Troadec. Levet 
(Georges). Levraud. Leygues (Georges! (Lot- 
et-Garonne). Lhopiteau. Limon. Lockroy. 
Loque. Lozé. 

Magniaudé. Mahy (dei. Malaspina. Mando. 
Maret (Ilenry. Maruéjouls. Massé. Maure, 
Maurice Binder. Maurice Spronck. Mazière. 
Menier :Gastoni. Meslier. Messimy. Michel 
(Adrien) (Haute-Loire). Mill (Louis'. Mille- 
rand. Millevoye. Mirman. Monfeuillart. Mon- 


talembert (comte de). Montjou (de. Morel. 
Morlot. Motte. Mougeot. Muteau. 

Noël. ` 

ozun. 

Pajot. Pasqual. Passy (Louis). Pavie. Pel- 
letan (Camille. Péret. Péronneau. Perrin. 
Perroche. Petit. Petitjean. Pichat. Piger. 
! Plichon. Poullan. Prache.  Pradet-Balade. 
. Pressensé (Francis de: Puech. 

Rabier ‘Fernand:. Ragot. Reille (baron Amé- 


dée:, Reille baron Xavier;. Rey (Emile\. Ribot. 


. Ripert. Robert Surcouf. Roch. Roche (Ernest) 


iSeine. Roger-Ballu. Rose. Rouanet. Rouby. 
Rougier. Rousé. Rouvier. Rozet .Albin'. 
Ruau. Rudelle. 

Sabaterie. Saint-Pol íde). 


Salis. Sandrique. 


Sarrazin. Selle. Sembat. Sibille. Siegfried. 
Sireyjol. 

Tailliandier. Tavė. Thierry. Thivrier. Thom- 
son. Tiphaine. Tourgnol. Tournade. Tour- 
nier (Albert Trannoy. Trouillot Georges’. 
Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie. Vaillant. Vallée. Vazeille. Veber 
(Adrien: Vigouroux. Ville. Viollette. Vival. 
Vogeli. 

Walter. 


ONT VOTE CONTRE : 


MM. Abel-Bernard. Aldy. Alsace (comte d`), 
prince d'Hénin. 

Babaud-Lacroze. Bansard des Bois. Baron 
(Jules) (Maine-et-Loire). Bartissol. Baudin 
(Pierre). Baudry d'Asson (de) Beauquier. 
Beauregard (de) (Indre). Benoist (de: (Meuse). 
Berthet. Bizot. Boissieu (baron de). Boucher 
(Henry'. Bouctot. Bougére (Ferdinand). Bou. 
gère ‘Laurent). Bouhey-Allex. Bourrat. Boury 
(de). Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Bris- 
son (Joseph! :Gironde}. Broglie (duc der. Buyat. 


Ancel-Seitz. Augé. Authier. 


Cachet. Caillaux. Carnot Frangois. Gi 
lard. Cavaignac (Godefroy. Cazauvielh ù- 
zeaux-Cazalet. Cère ‘Emile. Chaigne. Chy- 


bon. Chanal. Chapuis. Charles Chaber Dy 
me’. Charonnat. Chastenet Guillaume. Ch. 
sier. 
navaz. Cibiel. Clament Clément :Dordone. 
Clamdinon. Constant Emile’ :Gironde. Com, 
(Lucien: Corrard des Essarts. Coun 
Couyba. 

David (Fernand) ‘Haute-Savoie. David Hear, 
(Loir-et-Cher). Decker-David. Delafosse Jux, 


Delarue. Deléglise. Denis (Théodore. Dki 


béré-Desgardes. Derrien. Devèze. Dion mw. 
quis de). Duclaux-Monteil. Dujardin-Beamt 
Dulau (Constant). Dupuy ‘Pierre. Du. 
Dutreil. 


Elva (comte dù. Empereur. Escanyé E- 
tourbeillon (marquis de 1’). 
Fabien-Cesbron. Ferrette. Flandin Ens : 


(Calvados). Flandin (Etienne: : Yonne. Font- 
nes (de. Forest. Fouché. Fouquet mi. 
Fournier (François). 

Galot (Jules. Galpin (Gaston: Game. 
Gautier (Léon: (Vosges). Gauvin. Gérk r 
gesi. 
rard (Edmond) (Vosges). Gervaize (Woke 
Moselle). Gévelot. Ginoux-Defermo: sae 
de Traissan (comte lei. Goujat. Goun tat 
maison (de). 

Halgouet ilieutenant-colonel du’. He 

Jacquey (général). Janet Léon) ‘Doubs. Jat 
neney. Jumei. 

Krantz (Camille’. 

La Batut (dei La Bourdonnaye ‘coml &. 
La Ferronnays (marquis de). Laferre Li 
(Henri. Lanjuinais (comte de). Largent 
(Rioust dei. Laroche-Joubert. Larqukt. i 
sies. Lauraine. Laurens-Castelet :marqui +. 
Laville. Lebrun. Lechevallier. Lea l 
glise. Legrand (Arthur). Le Mare Lei 
(marquisde). Leygue (Honoré) Haute-Garoax 
Leygue (Raymond) Haute-Garonne. WG 
Ludre (comte Ferri de`. 

Mackau (baron de. Marot Félix. Mat 
(Bienvenu: Yonne. Martin (Louis. Var. Wr 
Massabuau. Maussabré :marquis de. Met» 
Mercier {Jules}. Merlou. Michel fer 
Bouches-du-Rhône). Miossec. Mollard. W 
taigu \comte dei. Moustier marquis de. t 
lac. Mun icomte Albert de'. 

Noulens. i 

Ollivier. Ornano (Cuneo d`. Osmoy .com. 

Pain. Pams. Pastre. Paul Meunier. À: 
mier. Périer de Larsan comte du. Pet 
Pichery. Pierre Poisson. Pins marqui # 
Plissonnier. Poincaré {Raymond'. Pamti 
(comte de’. Pourteyron. Proust. 

Quilbeuf. 

Rajon (Claude). Ramel (de). Rauline Ba 
baud. Renault-Morlière. René Renoak * 
veillaud (Eugène). Riotteau. Rivet GiS 
Roche (Jules) (Ardèche. Rohan (duc de. F 
coat (vicomte du). Rousset .lieutenant-cok®- 
Rouvre (Bourlon de). 

Saint-Martin (de). Sarraut (Albert. Ss* 
Savary de Beauregard. Schneider Cae 
(Haut-Rhin). Sénac. Serres (Honoré. Sat 
Suchetet. 

Théron. Thierry-Cazes. Thierry-Delaw* 

Vialis. Vigne (Octave) (Var. Vigne À 
(Hérault). Villault-Duchesnois. Villejean. ¥ 
liers. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Bourgeois (Léon) «Marne. Bo” 
(Paul) (Vendée’. 


Cruppi. 


Gérard (baron Maurice) (Calvade. & | 


Chautemps ‘Emile, ‘Haute-Savoie. the | 








Déche. Doumergue (Gaston). Dunaime. 
La Chambre. 

Pogiiesi-Conti. 

schneider (Eugène) (Saône-et-Loire). 


Turigny. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
les députés dont l'élection est soumise à l'enquête: 


MM. Congy. 
Daudé. 
Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Syveton. 
Truy. 
ARSENTS PAR CONGE : 


MM. Berry (Georges). Brisson (Henri) (Bouches- 

du-Rhône). 
t. Chabrié (Adrien), Chanoz. Cloutier. 

Delaune (Marcel), 

Gabriel Denis. 

Jourdan (Louis). 

Kerjégu (J, de). 

Lachiéze. Lacombe (Louis). Le Hérissé, Lévis- 
Mirepoix (comte de). 

Maujan, 

Périer (Germain: 

Rajberti, Richard (Pierre). Ridoọuard. Rou- 
land. 

Sarrien. Saumande. 





SCRUTIN 


Sur la première partie de l'amendement de 
M.Magniaudé au projet de loi relatif au ré- 
gime des sucres. 


Nombre des votants............... 599 
Majorité absolue ............ és ges 270 
Pour l'adoption ..... sors. 440 
Contre,,..,.,.,......,... . 399 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


ONT VOTE POUR : 


MM. Albert-Poulgin. 
feliés. Aristide Briand. : 
Bagnol. Bansard des Bois. Baron (Gabriel) 
Bouches-du-Rhône). Baron (Jules) (Maine-et- 
dire). Baudry d'Asson (de). Bénésech. Bep- 
nale. Boissieu (baron de). Bouctot. Bougère 
Ferdinand). Bougère (Laurent). Bourgeois 
Paul (Vendée). Bouveri. Boyer(Antide). Bre- 
on (Jules-Louis). Brice (Jules) (Meurthe-et- 
loselle). Buyat. 

Cachet. Cadenat. Camuzet. 
aud. Charles Benoist (Seine). 
ert (Drôme). Charpentier. Chauvière. 
avaz. Cibiel. Claudinon. Colliard. 
ayré (Emile). Constans (Paul) (Allier). 
ard des Essarts. Coutant (Paul) (Seine). 
David (Fernand) (Haute-Savoie). Debaune 
ouis). Defumade. Dejeante. Delafosse (Ju- 
5) Delarbre. Delory. Derrien. Desfarges 
\ntoine). Devèze. Dion (marquis de). Du- 
wr (Jacques). Dunaime. Duquesnel. Du- 
‘ell. 

Elva (comte d’). 
el’). 
Fabien-Cesbron. Ferrero. Flandin (Ernest) 
‘alvados). Fontaines (de). Forest. Fouché. 
‘ouquet (Camille). Fournier (Francois). 

Galot (Jules). Galpin (Gaston). Gérard (ba- 
on Maurice) (Calvados). Gervaize (Meurthe-et- 
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Allard. Arbouin. Ar- 


Cardet. 
Charles Cha- 
Che- 
Com- 
Cor- 


Estourbeillon ( marquis 


| maison (de). 


Car- 
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Moselle). Gévelot. Ginour-Defermon. Gonidec 
de Traissan (comte le). Goujon (Julien). Grand- 
Grausset (Paschal). 

Haigouet (lieutenant-colonel du). Holtz. Hu- 
gues (Clovis) (Seine). 

Jacquey (général). Jaurès. Judet. Jules Ja- 
luzot. 

Krauss. 

La Bourdonnaye (comte de). Labussière. La 
Perronnays (marquis de). Laniel (Henri). Lan- 
juinais (comte de). Largentaye (Rioust de). 
Laroche-Joubert. Lassalle. Lechevallier. Le- 
grand (Arthur). Lesage. Lespinay (marquis de). 


1902 


Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Ludre 
comte Ferri de’. i 
Mackau (baron de). Massabuau. Maussabré 


(marquis de). Mazière. Meslier. Michel (Adrien) 
(Haute-Loire). Miossec. Mirman. Mollard. 
Montaigu (comte de). 


Ollivier. Ornano (Cuneo d’). Osmoy (comte d'}. 


Pain. Pajot. Pastre. Paulmier. Piger. Pins. 


(marquisde). Plissonnier. Pomereu (comte de), 
Proust. 

Quilbeuf. 

Rajon (Claude). Ramel (de), Rauline. Ra- 
zimbaud, Riottean. Rivet (Gustave). Rohan. 
(duc de). Rouanet. 


Saint-Martin (de). Savary de Beauregard. 


Schneider (Eugène) (Saône-et-Loire. Sembat. 
Sénac. Serres (Honoré). Suchetet. 

Thivrier. 

Vaillant. Vazeille, Veber (Adrien) Villiers. 
Walter, 


ONT VOTH CONTRE ! 


MM. Abael-Bernard. Adam (Achille) Aldy, 
Alsace (comte d’), prince d'Hénin. Amodru. 
Ancel-Seitz. Andrieu. Anthime-Ménard, An- 
toine Gres, Archdeacon. Aréne (Emmanuel). 
Armes. Astier, Astima (colonel). Aubry. Au- 
diffred. Audigier. Auffray (Jules). Augé, Au- 
thier. Aynard (Edouard. 

Babaud-Lacroze. Bachimont. Balandreau. Ba- 


litrand. Ballande. Barrois. Barthou. Rar- 
tissol. Basly. Bastid (Adrien. Baudet. 
Baudin (Pierre). Baudon (Oise. Beauquier. 


Beauregard (Paul) (Seine). Begey. Beharelle- 
Bellier. Benoist (de) (Meuse). Bérard (Alexan- 
dre). Berger (Georges). Bersez. Berteaux. Ber- 
thet. Berthoulat (Georges). Bertrand (Lucien) 
(Drôme). Bertrand (Paul) (Marne). Bichon. Bi- 
gnon (Paul). Bischofsheim. Bizot. Bonnevay. 
Bonte. Bonvalot. Bony-Cisternes. Borgnet. 
Borne. Boucher (Henry). Bouhey-Allex. Bour- 
rat. Boury (de). Routard. Braud. Brice (René) 
(Ille-et-Vilaine). Brindeau. Brisson (Joseph) (Gi- 
ronde). Broglie (duc de). Brunard, Brunet. 
Buisson (Ferdinand) (Seine.) Bussiére. 
Caffarelli (comte). Caillaux. Capérag. Cara- 
man (comte de). Cardon, Carnot (François). 
Castellane (comte Boni de). Castellane (comte 
Stanislas de). Castelnau (de). Castillard. Gata- 
logne. Cauvin (Ernest), Cavaignac (Godefroy). 
Casauvieilh. Case (Edmond). Cazeaux-Caza- 
let. Cazeneuve. Cére (Emile). Chabert (Justin) 
(Rhône). Chaigne. Chambige. Chambon. 
Chambrun (marquis de). Chamerlat. Chanal. 
Chandioux. Chapuis. Charles Bos. Charon- 
nat. Charruyer. Chastenet (Guillaume). Chau- 
met. Chaussier. Chautemps (Alphonse) (In- 
dre-et-Loire). Chautemps (Emile) (Haute-Sa- 
voie). Chavoix. Chevalier. Clament (Clément) 
(Dordogne). Clément (Martinique). Clémentel. 
Cloarec. Coache. Cochery (Georges). Cochin 
(Henry) (Nord). CodetiJean’. Colin. Constant 
(Emile, (Gironde). Corderoy. Cornet (Lu- 


` nier. 
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cien). Cornudet (vicomte). Coulondre. Cou- 
tant (Paul) (Marne). Couyba. Cruppi. 
Dansette (Jules). Darblay. Dasque. Dauzon. 
David (Alban) (Indre), David (Fernand) (Haute- 
Savoie). Debéve (François) Debiéve (Anatole). 
Debussy. Decker-David. Decrais. Defarge 
(Adolphe) (Basses-Alpes). Defontaine. Delarue. 
Delcassé. Deléglise. Delmas. Delombre (Paul). 
Delonele (François). Denôcheau. Denis (Théo- 
dore). Déribéré-Desgerdes. Derveloy. Des- 
chanel (Paul). Deshayes. Desjardins (Jules). 
Devins. Disleau. Dorian (Daniel). Dormoy. 
Doumer (Paul). Drake (Jacques). Dron. Dubief. 
Dubois (Emile). Dubuisson. Duclaux-Monteil. 
Dujardin-Beaumetz. Dulau (Constant) Dumont 
(Charles). Dupuy (Pierre). Durand. Dussuel. 
Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Empereur. 
Engerand (Fernand). Erinant. Escanyé. Es- 
tournelles (d). Etienne. Euziére. 

Fabre (Léopold). Failliot. Faure (Firmin). 
Fernand Brun. Féron. Ferrette. Ferrier. 


Fiquet. Fitte. Flandin (Etienne) (Yonne) 
Fleury-Ravarin. Flourens. Fould (Achille). 
Fruchier. 


Gabrielli, Gacon. Gaffier. Gailhard-Bancel 
(de). Gaillard (Jules). Galy-Gasparrou. Gar- 
Gauthier (de Clagnyi. Gautier (Léon) 
(Vosges). Gauvin. Gayraud. Gellé. Genet. 
Gentil. Gérald {Georges}. Gérard (Edmond) 
(Vosges). Gervais (Seine). Gerville-Réache. 
Giacobbi. Girod. Godet (Frédéric) Gontaut- 
Biron (comte Joseph de). Goujat. Gourd. 
Gouzy. Grosjean. Groussau. Guieysse. Guil- 
lain. Guingand. Guyot-Dessaigne. 

Harriague Saint-Martin. Haudricourt. Hé- 
mon. Henrique-Duluc, Herbet. Hubbard. Hu- 
bert. Hugon. Hugues (Francois) (Aisne). 

Iriart d'Etchepare (d’). Isambard. Isnard. 

Janet (Léon) (Doubs). Jeanneney. Jehanin. 
Jonnart. Jules Legrand (Basses-Pyrénées). Ju- 
mel. 

Klotz. Krantz (Camille). 

‘La Batut (de). La Chambre. Lachaud. Laf- 
ferre. Lamendin. Lamy. Lanessan (de). Lannes 
de Montebello. La Rochethulon ‘comte de}. Lap- 


quier. Lasies. Layraine. Laurençon, Lau- 
rens-Castelet ‘marquis del. Laville. Le Bail. 
Lebaudy (Paul). Lebrun. Lefas. Leffet. Lé- 
glise. Le Mare. Lemire. Le Moigne, Lepel- 


letier (Edmond\. Lepez. Lerolle. Leroy (Mo- 
deste). Le Troadec. Levet (Georges). Levraud. 

Leygue (Honoré) (Haute-Garonne). Leygues 
(Georges) (Lot-et-Garonne). Lhopiteau. Lockroy. 
Loque. Loup. Lozé. 

Magniaude. Mahy (de). Malaspina. Mando 
Maret (Henry). Marot (Félix). Martin (Bien- 
venu)(Yonne Martin (Louis) (Var). Maruéjouls. 
Mas. Massé. Maure. Maurice Spronck. Mé- 
line. Menier (Gaston). Mercier (Jules) Mer- 
lou. Michel (Henri) (Bouches-du-Rhône). Mill 
(Louis). Millerand. Millevoye. Monfeuillart. 
Montalembert (comte de). Montjou(de). Morel. 
Morlot. Motte. Mougeot. Moustier (marquis 
de). Mulec. Muteau. 

Noël. 

Ozun. 

Pams. Pasqual. Passy (Louis) Paul Meunier. 
Pavie. Pelletan (Camille). Péret. Périer de 
Larsan (comte du). Péronneau. Perrin, Per- 
roche. Petit. Peureux. Pichat. Pichery. 
Pierre Poisson. Plichon. Poincaré(Raymond). 
Poullan. Pourteyron. Pradet-Balade. Puech. 
Pugliesi-Conti. ` - 

Rabier (Fernand). Ragot. Reille (baron 
Amédée). Reille (baron Xavier. Renault-Mor- 
liére. René Renoult. Réveillaud (Eugène). 
Rey (Emile. Ripert. Robert Surcouf. Roch. 
Roche :Eruest} (Seine. Roche Jules, Ardèche’, 
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Tha 
Roger-Ballu. Rose. Rouby. Rougier. Rousé. 
Rousset .lieutenant-colonel’. Rouvier. Rouvre 
(Bourlon de. Rozet ;Albin’. Ruau. Rudelle. 
Sabaterie. Saint-Pol (dei. Salis. Sandrique 


Sarraut ‘Albert’. Sarrazin. Sauzéde. Schneider 
(Charles) (Haut-Rhin\. Selle. Sibille. Siegfried. 
Simyan. Sireyjol. 

Tailliandier. Tavé. Théron. Thierry. Thier- 
ry-Delanoue. Thomson. Tiphaine. Tourgnol. 
Tournade. Tournier (Albert). Trannoy. Trouil- 
lot (Georges!. Trouin. 


Ursleur. 

Vacherie. Vallée. Vialis. Vigne (Octave) 
‘Var’. Vigné Paul (Hérault: Vigouroux. Vil- 
lault-Duchesnois. Ville. Villejean. Violette 
Vogeli. 

N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 

Beauregard (de) (Indre Bourgeois (Léon) 
(Marne). 


Cochin (Denys (Seine). 

Dèche. Delbet. Doumergue (Gaston. 

Gérault-Richard. 

Limon. 

Maurice Binder. 
Albert de). 

Noulens. 

Petitjean. Prache. Pressensé (Francis de). 

Roscoat (vicomte de). 

Thierry-Cazes. 

Turigny. 

Vival. 


Messimy. Mun (comte 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


les députés dont l'élection est soumise 
à l'enquête : 


MM. Congy. 

Daudé. 

Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Syveton. 

Truy. 


ABSENTS PAR CONGE : 


MM. Berry (Georges). Buisson (Henri) (Bou- 
ches-du-Rhône). 

Carpot. Chabrié (Adrien). 
tier. 

Delaune (Marcel:. 

Gabriel Denis. 

Jourdan (Louis). 


Kerjégu (J. de). 


Chanoz. Clou- 





Lachièze. Lacombe ( Louis’. Le Hérissé. 
Lévis-Mirepoix comte de:. 
Maujan. 
Perier (Germain). 
Raiberti. Richard (Pierre). Ridouard. Rou- 
land. 
Sarrien. Saumande. 
SCRUTIN 


Sur le renvoi à demain de la suite de la discus- 
sion du projet de loi relatif au régime des 
sucres. 


Nombre des votants............... 
Majorité absolue.................. 266 
Pour l'adoption............ 129 
Contre. ................... 402 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Abel-Bernard. Aldy. Anthime-Ménard. 
Antoine Gras. Arbouin. Augé. 


Babaud-Lacroze. Bachimont. Bartissol. Bau- 
din (Pierre) Baudry d'Asson (de). Beauquier. 
Beauregard :de) (Indre. Bertrand (Lucien, 
(Drôme. Boissieu (baron de: Bougère (Fer- 
dinand:. Bougère Laurent. Bourgeois (Paul) 


‘Vendée’. Bourrat. Brice (Jules: (Meurthe- 
et-Moselle). Brisson (Joseph) (Gironde). Bro- 
glie (duc de). 


Cazauvieilh. Cazeaux-Cazalet. Chaigne. Cham- 
bon. Chandioux. Chapuis. Charles Chabert 
(Drôme). Chastenet (Guillaume). Chautemps 
(Emile) (Haute-Savoie). Chavoix. Chenavaz. 


Clament (Clément) (Dordogne |. Constant 
(Emile). (Gironde). Cornet ‘Lucien’. Corrard 
des Essarts. Coulondre. 

Dasque. Debaune (Louis). Decker-David. 
Decrais. Delafosse Jules. Deléglise. Derrien. 
Derveloy. Devèze. Dion (marquis de. Du- 
jardin-Beaumetz. Dulau (Constant). Dupuy 
(Pierre). Dussuel. 


Estourbeillon (marquis de I’). 


Fiquet. Fitte. Flandin (Ernest) (Calvados). 
Forest. Fouquet íCamille) Fournier (Fran- 
çois). 

Galot (Jules). Garnier. Gérald (Georges). 


Gérard (baron Maurice) (Calvados). Gervaize 
(Meurthe-et-Moselle. Ginoux-Defermon. Girod. 
Goujat. Grandmaison (de). 

Halgouet :lieutenant-colonel du. 


La Batut {de'. La Ferronays (marquis de). 
Lafferre. Lanjuinais (comte de‘. Largentaye 
Rioust de. Laroche-Joubert. Larquier. La- 


sies. Laville. Léglise. Legrand (Arthur). Le- 
roy (Modeste). Lesage. Ludre (comte Ferri de). 

Mahy (de). Marot (Félix. Martin (Bienvenu) 
(Yonne). Martin (Louis) (Var). Mas. Massé. 
Maurice Binder. Mercier (Jules. Messimy. 
Mirman. Mollard. Montaigu (comte de). Mulac. 


Noulens. 

Ornano (Cuneo d^. Ozun. 

Pain. Pajot. Pams. Pastre. Périer de Lar- 
san (comte du). Pins (marquis de). Pomereu 
(comte de). Pourteyron. 

Ramel (de). Rauline. Razimbaud. Réveil- 
laud (Eugène). Riotteau. Rivet (Gustave). 
Rohan (duc de). Roscoat (vicomte du). 


Saint-Martin :de^ Sarraut (Albert. Sarra- 
zin. Sauzède. Sénac. Simyan. 
Théron. Thierry-Cazes. Thierry - Delanoue. 
Tournier ‘Albert. 
Vazeille. Vigne :Octave Var’. 
‘Hérault. Villiers. 


Vigne ‘Paul: 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Adain ‘Achille. Albert-Poulain. 
Alsace ‘comted’), prince d'Hénin. Amodru. 
Ancel-Seitz. Andrieu. Archdeacon. Arène 
‘Emmanuel; Argeliès. Aristide Briand. Ar- 
mez. Astier. Astima (colonel). Audiffred. Au 
digier. Auffray (Jules.  Authier. Aynard 
(Edouard). 

Bagnol. 
Bansard des Bois. 
du-Rhône}. Barrois. 


Allard. 


Balandreau. Balitrand. Ballande. 
Baron (Gabriel) (Bouches- 
Barthou. Basly. Bastid 
(Adrien). Baudet. Baudon (Oise). Beauregard 
(Paul) (Seine). Begey. Beharelle. Bellier. Bé- 
nézech. Bepmale. Bérard (Alexandre). Berger 
(Georges). Bersez. Berteaux. Berthet. Ber- 
thoulat (Georges). Bertrand (Paul) (Marne). Bi- 
chon. Bignon (Paul). Bischoffsheim. Bizot. 
Bonnevay. Bonte. Bonvalot. Bony-Cisternes. 
Borgnet. Borne. Boucher (Henry). Bouctot. 
Boury (de). Boutard. Bouveri. Boyer (Antide). 
Braud. Breton (Jules-Louis). Brice (René) 
(Ille-et-Vilaine). Brindeau. Brunard. Brunet. 
Buisson (Ferdinand) (Seine). Bussière. Buyat. 
Cadenat. Caffarelli (comte). Caillaux. Ca- 
muzet. Capéran. Caraman (comte de). Car- 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


det. Cardon. Carnaud. Carnot Françoi. 
Castellane ‘comte Stanislas de. Castilan 
Catalogne. Cauvin (Ernest. Cavaignae Gair 
froy). Caze (Edmond. Cazeneuve. (i 
(Emile). Chabert (Justin) ‘Rhône. Chamtix. 
Chambrun (marquis de}. Chameriat. Chad 
Charles Benoist (Seine). Charles Bos. Char: 
nat. Charpentier. Charruyer. Chauma. 
Chaussier. Chautemps (Alphonse: Indes. 
Loire). Chauviére. Chevalier. Claudinon. (k 
ment (Martinique). Clémentel. Cloare. (a. 


che. Cochery (Georges). Cochin Hen 
«Nord. Codet Jean’. Colin. Collian. Com 
payré (Emile) Constans ‘Paul: ‘Allier. Gr 
deroy. Cornudet ivicomte’. Coutant Mk 
Seine. Coutant (Paul: Marne. Cour 
Cruppi. 

Dansette (Jules. Darblay. Dauzon. Dan 


(Alban) (Indre. David Fernand Hates 
voie). David (Henri) (Loir-et-Cher. Debet 
(François). Debiève(Anatole'. Debussy. Deb. 
Defarge :Adolphe) (Basses-Alpes). Defontue 
Defumade. Dejeante. Delarbre. Deire 
Delbet. Delcassé. Delmas. Delombre Pal. 
Deloncle (François). Delory.  Denéebeu 
Denis (Théodore).  Déribéré-Desgardes De 
chanel (Paul. Desfarges (Antoine. Deshare. 
Desjardins (Jules). Devins. Disleau Don 
‘Daniel Dormoy. Doumer (Paul. Br: 
(Jacques). Dron. Dubief. Dubois fic. 
Dubuisson. Duclaux-Monteil. Dufour lx- 
ques: Dumont (Charles. Dunaime. Du: 
nel. Durand. Dutreil. 

Éliez-Evrard. Elva (comte d'. Empre 
Engerand Fernand) Ermant. Estournele i. 
Etienne. Euzière. 

Fabre (Léopold. 
Fernand Brun. Féron. 
Ferrier. Flandin (Etienne) 
Ravarin. Flourens. Fontaines ‘de. 
Fould (Achille). Fruchier. 

Gabrielli. Gacon. Gaffier. Gaillhard-Buc 
de. Gaillard (Jules). Galy-Gasparrou 6E- 
thier (de Clagny’. Gautier (Léon) Vose 
Gauvin. Gayraud. Gellé. Genet. Gentil & 
rard (Edmond) Vosges). Gérault-Richard. 6 
vais Seine’. GervilleRéache. Gévelot. Cit 
cobbi. Godet ‘Frédéric’. Gontaut-Biron cove 
Joseph de}. Goujon Julien’. Gourd. Gr 
Groussau. Grousset Paschal. Guieysse. Gi- 
lain. Guingand. Guyot-Dessaigne. 

Harriague Saint-Martin. Haudricourl. * 
mon. Henrique-Duluc. Herbet. Holtz A+ 
bard. Hubert. Hugon. Hugues ‘Clovis set 
Hugues (François; (Aisne:. 

Iriart d'Etchepare d>. Isambard. isnan. 

Janet Léon) (Doubs: Jaurès. Jeannt: 
Jehanin. Jonnart. Judet. Jules Jaluzot. Jr 
Legrand (Basses-Pyrènées. Jumel. 

Klotz. Krantz (Camille). Krauss. 

Labussière. La Chambre. Lachaud. lam 
din. Lamy. Lanessan (de). Lanie! Hea 
Lannes de Montebello. La Rochethulon com 
de. Lassalle. Laurençon. Laurens-Ct# 
(marquis de). Le Bail Lebaudy (Pail. I- 
brun. Lechevallier. Lefas. Leffet. LeM® 
Lemire. Le Moigne. Lepelletier :Edm- 
Lerolle. Lespinay (marquis de). Le Tu 
Levet (Georges). Levraud. Leygue Hom 
(Haute-Garonne. Leygue (Raymond) (Hat 
Garonne). Leygues (Georges) (Lot-et-Garomle- 
Lhopiteau. Lockroy. Loque. Loup, La 

Mackau (baron de’. Magniaudé. Mais 
Mando. Maret (Henry). Maruéjouls Mu 
Maurice Spronck. Mazière. Méline. Mesi! 
(Gaston). Merlou. Meslier. Michel Hean 
(Bouches-du-Rhône). Michel (Adrien) ‘Hat 
Loire). Mill (Louis). Millevoye. Mio: 


Failliot. Faure Fimi. 
Ferrero. Ferret. 
Yonne. Fleur- 
Fouce 





fonfeuillart. Montalembert (comte de’. Mont- 
ou ide. Morel. Morlot. Motte. Mougeot. 
doustier ‘marquis de). Mun (comte Albert de). 
duteau. 

Noël. 

Ollivier. Osmoy (comte d`). 

Pasqual. Passy (Louis) Paul Meunier. Paul- 
nier. Pavie. Pelletan (Camille). Péret. Péron- 


eau. Perrin. Perroche. Petit. Petitjean. 
‘eureux. Pichat. Pichery. Pierre Poisson. 
iger. Plichon. Plissonnier. Poincaré (Ray- 


nond'. Poullan. Prache. Pradet-Balade. Pres- 
ensé (Françis dei. Proust. Puech. Pugliesi- 
onti. 

Quilbeuf. 

Rabier Fernand. Ragot. Rajon (Claudei. 
ieille (baron Amédée). Reille (baron Xavier. 
enault-Morlière. René Renoult. Rey (Emile). 
libot. Ripert. Robert Surcouf. Roch. Roche 
Ernest) ‘Seine:. Roche (Jules) (Ardèche). Ro- 
er-Ballu. Rose. Rouanet. Rouby. Rougier. 
iousé. Rousset lieutenant-colonel). Rouvier. 


ouvre (Bourlon de). Rozet (Albin). Ruau. 
tudelle. 
Sabaterie. Saint-Pol (deò) Salis. Sandrique. 


chneider (Charles) (Haut-Rhin). Selle. Sem- 
at. Serres (Honoré. Sibille. Siegfried. Si- 
eyjol. Suchetet. 

Talliandier. Tavé. Thierry. Thivrier. Thom- 


on. Tiphaine. Tourgnol. Tournade. Tran- 
10y. Trouillot (Georges). Trouin. 
Ursleur. 


Vacherie. Vaillant. Vallée. Veber (Adrien: 
jialis. Vigouroux. Villault-Duchesnois. Ville 
'iUejean. Viollette. Vival. Vogeli. 

Walter. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Aubry. 

Baron (Jules) (Maine-et-Loire. Benoist (de) 
Meuse).  Bouhey-Allex. Bourgeois (Léon) 
Marne). 

Cachet. Castelnau. Cibiel. Cochin (Denys) 
Seine). 


Doumergue (Gaston). 
Émile Chauvin. Escanyé. 
Fabien-Cesbron. 
Galpin (Gaston). 
3). Gouzy. 
Jacquey (général). 
La Bourdonnaye (comte de). Lauraine. Le- 
wz. Limon. 

oo Maussabré (marquis de). 
and. 

Savary de Beauregard. Schneider (Eugène) 
Saône-et-Loire. 

Turigny. 


Gonidec de Traissan (comte 


Mille- 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


les députés dont l'élection est soumise 


à l'enquête : 
MM. Congy. : F 
Daudé. 
Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Syveton. 
Truy. 


ABSENTS PAR CONGE : 


MM. Berry Georges. Brisson (Henri 
hes-du-Rhône’, 

oo Chabrié (Adrien. Chanoz. Clou- 
ler. 


Bou- 


Delaune (Marcel). 
Gabriel Denis. 
Jourdan iLouis . 
Kerjégu J. de. 
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Lachièze. Lacombe (Louis. Le Hérissé. 
Lévis-Mirepois (comte de). 

Maujan. 

Perier ‘Germain’. 

Raiberti. Richard Pierre. Ridouard. Rou- 
land. 


Sarrien. Saumande. 





SCRUTIN 


Sur la fixation après l'amnistie de l'interpellation 
de M. Gauthier (de Clagny), concernant l'af- 
faire Humbert. 


Nombre de votants................ 50V 
Majorité absolue.................. 251 
Pour Vadoption............ 335 
Contre ...... ccc cece eee 165 


La Chambre des députés a adopté. 


ONT VOTE POUR : 


MM. Adam/(Achille). Alsace (comte d`, prince 
d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz. Anthime-Mé- 
nard. Archdeacon. Argeliès. Astier. Astima 
(colonel’. Audiffred. Audigier. Auffray (Jules). 
Authier. Aynard Edouard’. 


Babaud-Lacroze. Balitrand. Ballande. Ban- 
sard des Bois. Baron (Jules) (Maine-et-Loire). 
Barrois. Barthou. Bartissol. Bastid (Adrien). 
Baudet. Baudin (Pierre). Baudry d'Asson (de). 
Beauregard (Paul) (Seine. Beauregard (de) 
Indre). Beharelle. Benoist (de) (Meuse. Ber- 
ger (Georges. Bersez. Berteaux. Berthet. 
Berthoulat (Georges). Bertrand (Paul) (Marne). 
Bichon. Bignon (Paul. Bischofsheim. Bizot. 
Boissieu (baron de). Bonnevay. Bonte. Bonva- 
lot. Bony-Cisternes. Borgnet. Borne. Bou- 
cher (Henry). Bouctot. Bougère ‘Ferdinand). 
Bougère (Laurent. Bourgeois (Paul) (Vendée) 
Boury (dei. Boutard. Braud. Brice (Jules) 
(Meurthe-et-Moselle’. Brice (René) illle-et-Vil- 
laine). Brindeau. Brisson (Joseph) (Gironde). 
Broglie (duc de). Buisson (Ferdinand) (Seine). 

Cachet. Caffarelli (comte). Caillaux. Capé- 
ran. Caraman (comte de). Cardon. Carnot 
(François. Castellane icomte Stanislas de). 
Castelnau (de). Catalogne. Cauvin (Ernest). 
Cavaignac (Godefroy). Cazauvieilh. Caze (Ed- 
mond). Cazeaux-Cazalet. Cazeneuve. Cère 
(Emile). Chaigne. Chambige. Chambrun (mar- 


quis de’. Chanal. Charles Benoist (Seine’. 
Charruyer. Chastenet (Guillaume). Chaumet. 
Chavoix. Chevalier. Cibiel. Clament (Clé- 
ment; | Dordogne‘. Claudinon. Clémentel. 


Cochin (Denys) 
Codet (Jean). 
Cornu- 
Coutant 


Coache. Cochery (Georges). 
(Seine).. Cochin (Henry) (Nord). 
Constant (Emile; (Gironde). Corderoy. 
det (vicomte). Corrard des Essarts. 
(Paul) (Marne). 

Dansette (Jules). Darblay. David (Fernand) 
(Haute-Savoie). Debève (François. Debussy. 
Decrais. Delafosse (Jules;. Delarbre. Delombre 
(Paul). Deloncle (François. Denécheau. De- 
nis ‘Théodore’. Déribéré-Desgardes.. Derrien. 
Deschanel (Paul. Desjardins Jules. Devins. 
Dion marquis de. Dormoy. Doumer (Paul). 
Drake Jacques. Duclaux-Monte‘l. Dujardin- 
Beaumetz. Dulau (Constant. Dumont (Char- 
les. Dupuy (Pierre. Duquesnel. Durand. Du- 
treil. 

Eliez-Evrard. Elva (comte d'j. Emile Chauvin. 
Engerand (Fernand. Ermant. Estourbeillon 
«marquis de l';. Estournelles (d. Euzière. 

Failliot. Faure Firmin‘. Fernand Brun. 
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Ferrette. Ferrier. Flandin (Ernest) (Calvados). 
Flandin (Etienne) (Yonne).  Fleury-Ravarin. 
Flourens. Fontaines (de). Forest. Fouché. 
Fould (Achille) Fouquet (Camille. Fruchier. 

Gaffler. Gailhard-Bancel (de). Gaillard (Jules). 
Galot (Jules’. Galpin (Gaston. Galy-Gaspar- 
rou. Garnier. Gauthier (de Clagny). Gautier 
(Léon) (Vosges). Gayraud. Gellé. Genet. 
Gentil. Gérald (Georges). Gérard (baron Mau- 
rice) (Calvados). Gérard (Edmond) (Vosges). 
Gervais (Seine). Gervaize (Meurthe-et-Moselle) 
Gévelot. Giacobbi. Ginoux-Defermon. Goni- 
dec de Traissan (comte le). Gontaut-Biron 
(comte Joseph de). Goujon (Julien'. Gourd: 
Grandmaison (de). Grosjean. Groussau. Guieysse. 
Guillain. Guingand. Guyot-Dessaigne. 

Halgouet (lieutenant-colonel du‘. Harriague 
Saint-Martin. Haudricourt. Hémon. Herbet. 
Holtz. Hugues (François) (Aisne). 

Iriart d'Etchepare (d'}. Isambard. Isnard. 

Jacquey (général). Jeanneney. Jehanin, 
Jules fJaluzot. Jules Legrand (Basses-Pyré- 
nées). Jumiel. 

Krantz (Camille’. 

La Batut (de:. La Bourdonnaye (comte de’. 
La Chambre. La Ferronnays (marquis de’. 
Lamendin. Laniel (Henri. Lanjuinais (comte 
de’. Lannes de Montebello. Largentaye (Rioust 


de). Laroche-Joubert. La Rochethulon (comte 
de). Larquier. Lasies. Laurençon. Laville. 
Lebaudy (Paul). Lebrun. Lechevallier. Lefas. 


Léglise. Legrand (Arthur. Le Mare. Lemire. 
Le Moigne. Lepelletier (Edmond). Lerolle. 
Leroy (Modeste). Lespinay (marquis de}. Ley- 
gues (Georges) (Lot-et-Garonne. Lhopiteau. 
Limon. Lockroy. Loque. Lozé. Ludre(comte 
Ferri de). 

Mackau (baron de) Mahy (de) Malaspina. 
Mando, Marot (Félix). Maure. Maurice Binder 
Maurice Spronck. Maussabré (marquis de). 
Méline. Michel (Adrien) (Haute-Loire). Mille- 
voye. Miossec. Mirman. Montfeuillart. 
Montaigu (comte de). Montalembert (comte 
de). Montjou (de. Morlot. Motte. Moustier 
(marquis de). Mulac. Mun (comte Albert de). 

Noulens. 

Ollivier. Ornano(Cuneo d`). Osmoy (comte d'). 

Pain. Pasqual. Passy (Louis). Paulmier. 
Pavie. Périer de Larsan (comte du). Perrin. 
Perroche. Petit. Peureux  Pichat. Pins 
(marquis de). Plichon. Poincaré (Raymond). 


Pomereu (comte de). Poulan. Pourteyron. 
Prache. Pradet-Balade. Proust. Puech. Pu- 
gliesi-Conti. 

Quilbeuf. 

Rabier (Fernand). Ramel (de). Rauline. 
Reille (baron Xavier. Renault-Morlière. René 
Renoult. Réveillaud (Eugéne’. Rey ‘Emile’. 
Ribot. Riotteau. Ripert. Robert Surcouf. 
Roch. Roche (Ernest) (Seine. Roche (Jules) 


(Ardèche). Roger-Ballu. Rohan (duc de). Ros- 
coat (vicomte du). Rose. Rousé. Rousset 
(lieutenant-colonel). Rouvre (Bourlon de). Ro- 
zet (Albin). Ruau. Rudelle. 

Sabaterie. Saint-Martin (de). Saint-Pol (de). 
Sarraut (Albert). Sarrazin. Savary de Beaure- 
gard. Schneider (Eugène; (Sadne-et-Loire’. Si- 
bille. Siegfried. Suchetet. 

Tailliandier. Thierry. Thierry-Cazes. Thierry- 
Delanoue. Tournade. Trannoy. 

Vacherie. Vallée. Vialis. Villault-Duches- 
nois. Villiers. Vival. 


ONT VOTÉ CONTRE : 


Albert-Poulain. Aldy. 
Arène (Em- 


MM. Abel-Bernard. 
Allard. Antoine Gras. Arbouin. 
manuel. Aristide Briand. 
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Bachimont. Bagnol. Balandreau. Baron 
(Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Basly. Beau- 


quier. Begey. Bellier. Bénézech. Bepmale. 
Bertrand (Lucien) (Drôme). Bouhey-Allex. 
Bourrat. Bouveri. Boyer (Antide). Breton (Ju- 
les-Louis). Brunard. Brunet. Buyat. 

Cadenat. Camuzet. Cardet. Carnaud. Cas- 
tillard. Chabert (Justin) (Rhône). Chambon. 
Chandioux. Chapuis. Charles Bos. Charles 
Chabert : Drôme). Charpentier. Chaussier. 
Chautemps (Alphonse) (Indre-et-Loire). Chau- 
temps (Emile) (Haute-Savoie. Chauvière. Che- 
navaz. Clément (Martinique). Cloarec. Colin. 
Côlliard. Constans (Paul) (Allier). Cornet (Lu- 
cien). Coulondre. Coutant (Jules) (Seine). 
Couyba. Cruppi. 

David (Alban) (Indre'. David (Henri; (Loir-et- 
Cher’. Debaune (Louis). Debiève (Anatolei. 
Defontaine. Dejeante. Delarue. Delbet. De- 
léglise. Delory. Derveloy. Deshayes. Devèze. 
Disleau. Dorian ‘Daniel’. Dron. Dubief. Du- 
buisson. Dufour ‘Jacques. Dussuel. 

Empereur. Escanyé. Etienne. 

Féron. Ferrero. Fiquet. Fournier (Fran- 
çois). 

Gabrielli. Gacon. Gauvin. Gérault-Richard. 
Gerville-Réache. Girod. Godet (Frédėric). 
Goujat. Grousset (Paschal). 


Henrique-Duluc. Hubert. Hugues Clovis) 
(Seine). 

Janet (Léon) Doubs. Jaurès, 

Krauss. 

Labussière. Lafferre. Lamy. Lassalle. Lau- 
raine. Leffet. Lepez. Lesage. Levet .Geor- 
ges). Levraud. Leygue (Honoré; (Haute-Ga- 
ronne`. Leygue Raymond) (Haute-Garonne). 
Loup. 

Magniaudé. Martin Bienvenu; (Yonne. 
Martin (Louis’ (Var. Mas. Massé. Menier 
(Gaston). Mercier (Jules). Merlou. Meslier. 


Messimy. Michel (Henri) (Bouches-du-Rhône. 


Millerand. Mollard. Morel. Muteau. 
Noël. 
Pajot. Pastre. Paul Meunier. Péret. Pé- 


ronneau. Petitjean. Pichery. Piger. Plisson- 
nier. Pressensé (Francis de). 
Ragot. Rajon (Claude). Rasimbaud. Rivet 
(Gustave). Rouanet. Rougier. 
Salis. Sandrique. Sauzéde. Schneider (Char- 


les) (Haut-Rhin). Selle. Sembat. Sénac. Ser- 
res (Honoré. Simyan. 

Théron. Thivrier. Thomson. Tiphaine. Tour- 
nier (Albert). Trouin. 

Ursleur. 

Vaillant. Vazeille. Veber Adrien’. Vigne 
‘Octave; Var. Vigné ‘Paul (Hérault. Ville. 
Villejean. 
+ Walter. 
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N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Andrieu. Armez. Aubry. Augé. 


Baudon (Oise). Bérard (Alexandre). Bour- 
geois (Léon) (Marne. Bussière. | 
Chamerlat. Charonnat. Compayré (Emile. 


Dasque. Dauzon. Dèche. Decker-David. 
Defarge (Adolphe) (Basses-Alpesì\. Defumade. 
Delcassé. Delmas. Desfarges :Antoine'. Dou- 
mergue (Gaston). Dubois (Emile. Dunaime. 

Fabien-Cesbron. Fabre (Léopold). Fitte. 

Gouzy. . 

Hubbard. Hugon. 

Jonnart. Judet. 

Klotz. 

Lachaud. Lanessan (de). Laurens-Castelet 
‘marquis de). Le Bail. Le Troadec. 

Maret (Henry. Maruéjouls. Massabuau. 
Mazière. Mill (Louis. Mougeot. 

Ozun. 

Pams. Pelletan Camille. Pierre Poisson. 

Reille baron Amédée. Rouby. Rouvier. 

Sireyjol. 

Tavé. Tourgnol. Trouillot ‘Georges. Tu- 
rigny. 

Vigouroux. Violette. Vogeli. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


les députés dont l'élection est soumise 


à l'enquête : 
MM. Congy. 
Daudé. 
Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Syveton. 
Truy. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Berry ‘Georges. 
ches-du-Rhône:. 

Carpot. Chabrié ‘Adrien. Chanoz. Cloutier. 

Delaune (Marcel'. 

Gabriel Denis. 

Jourdan (Louis. 

Kerjégu (J. de’. 

Lachièze. Lacombe Louis. 
vis-Mirepoix :comte de’. 

Maujan. 

Périer Germain. 

Raiberti. Richard Pierre:. 
land. 

Sarrien. Saumande. 


Brisson ‘Henri: Bou- 


Le Hérissé. Lé- 


Ridouard. Rou- 


Daus le scrutin du ? décembre sur l'ajourne- 
ment à la rentrée de la discussion du projet de 
lot concernant les sucres : 

M. Paul Coutant (Marne; déclare qu'il a été 
porté par erreur comme ayant voté « pour », et 
qu'en réalité il avait voté « contre ». 
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Dans le scrutin du 2 décembre sur l'amende- 
ment de M. Cadenat à l'article 9 du projet a 
loi, adopté par le Sénat, relatif à la contributie 
des patentes : 


M. Eugène Schneider (Saône-et-Loire dein 
qu'il a été porté par erreur comme ayant me 
« pour », et qu'en réalité fl e s'était abstenn 


Dans le scrutin du 3 décembre sur l'a cure 
ment de l'interpellation de M.. Cadenat relat: 
à la grève des inscrits maritimes de Marsilke: 


M. Vialis déclare qu'il a été parté par emu 
comme «n'ayant pas pris part au volesa 
qu'en réalité il avait voté « pour ». 


MM. Ferrier et Clément (Martinique: pr 
comme x n'ayant pas pris part au vote + dt 
rent qu'ils étaient retenus au 11° bureau egy 
présents, ils auraient voté « pour ». 


Dans le scrutin du 3 décembre sur te 
clusions de la commission chargée dennie 
le projet de loi relatif au régime du gi 
Paris : 

M. Disleau déclare qu'il a été porté par emg 
comme ayant voté « pour », et qu'en rate 
avait voté « contre ». 


Dans le scrutin du 3 décembre sur lant: 
lation des opérations électorales de Sarrext- 
sement de Montauban : 


M. Ferrette déclare qu'il a été porté pe +: 
reur comme ayant voté « pour », cae 
réalité il était absent par congé et n'a pes p+ 
part au vote. 


M. Louis Martin (Var), momentanément à 
sent de la salle des séances, déclare qu'ii: 
porté par erreur comme ayant voté « contre: 
et que présent, il aurait voté « pour». 


MM. Allard, Bénézech, Bouveri, Cadenat Our 
vière, Paul Constans ‘Allier'. Dejeante, Dm 
Jacques Dufour, Sembat, Vaillant et Waker + 
clarent qu'ils ont été portés par erreur come 
ayant voté « contre », et qu'en réalité is: 
taient « abstenus ». 


M. Mirman, porté comme ayant vote « coir 
déclare qu'il était momentanément absent #4 
salle des séances et que, présent, il aurait v? 
« pour ». 

MM. Pradet-Balade et Poullan déclarest qi 
ont été portés par erreur comme ayant W 
« pour », et qu'en réalité ils « s'étaient à 
tenus ». 


M. le comte de La Bourdonnaye déclart (if 
a été porté par erreur comme « n'ayant pas} 
part au vote », et qu'en réalité il avail "~ 
« pour ». 
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SÉANCE DU VENDREDI 5 DÉCEMBRE 1902 


SOM MAIRE. = Procès-verbal: MM. Ribot, Petitjean. = Excuses. = Communication d'une demande d'interpellation de M. Gabriel Baron, sur tes 
violations constantes des règles du code d'instruction criminelle devant les cours d'assises. — Renvoi à la suite des interpellations ayant 
déjà rang. = Dépôt et lecture, par M. Lasies, d'une proposition de loi relative au casier judiciaire des soldats incorporés aux bataillons 
d'Afrique. — Déclaration de l'urgence. — Renvoi à la commission de réforme du code de justice militaire. = Dépôt et lecture, par M. Suchetet, 
d'une proposition de loi tendant à modifler l'article 10 de la loi du 8 décembre 1883, concernant l'élection des juges consulaires. — Déclara- 
tion de l'urgence. — Renvoi à la commission du commerce et de l’industrie. = Dépôt, par M. Astier, d'une proposition de loi tendant à la 
déclaration d'utilité publique du chemin de fer de Prades au Puy. — Déclaration de l'urgence. — Renvoi à la commission des travaux publics. 
=æ Communication d'une demande d'interpellation de M. Jaluzot à M. te ministre du commerce sur la négligence dont il a fait preuve dans son 
administration, relativement au contrôle des opérations de certaines compagnies d'assurances et sur la part de responsabilité qui lui incombe. 
— Renvoi à la suite des interpellations ayant déjà tang. = Adoption, après déclaration de l'urgence, du projet de loi ayant pour objet d'ap- 
prouver une modification aux articles 31 et 41 des cahiers des charges du chemin de fer d'intérêt local de Toulouse à Bowlogne-sur-Gesse svec 
embranchement de Fonsorbes à Sainte-Foy-de-Peyrolières, par Saint-Lys. = Adoption, après déclaration de l'urgence, du projet de loi tendant 
à modifier les articles 4, 5, 48, 59 et 67 de la loi du 15 janvier 1889 sur le recrutement de l'armée. = Ajournement de la discussion : 1° de la 
proposition de loi de M. Louis Puech et plusieurs de ses collègues relative aux récompenses à décerner à l'occasion des expositions de Saint- 
Pétersbourg, de Lille et du Salon des industries du mobilier à Paris; 2 de la proposition de loi de M. Gerville-Réache relative att récom- 
penses A décerner à l'occasion de l'exposition internationale d'hygiène, de sécurité maritime ét de pêche, qui a eu lieu, ent 4904, à Ostende. 
= Suite de la discussion du projet de loi portant fixation du budget général de l'exercice 1903 (art. 26 à 31 du projet de loi de finances. — 
Régime des sucres). = Article 3. — Amendement de MM. Emile Chauvin et Charles Bos : MM. Emile Chauvin, J. Thierry, le ministre des 
finances, Joseph Caillaux, Maurice Berteaux, rapporteur général; Sibille, Paul Doumer, président de la commission du budget. — Demande 
de disjonction des amendements de MM. Emile Chauvin et Thierry : MM. Caillaux, le ministre des finances, Emile Chauvin, Charles Bos, J. Thierry. 
Adoption. — Renvoi d'un amendement de M. Klotz à la discussion de la loi de finances. — Adoption de l’article 3. = Art. 4. — Amendement de 
M. Sibille: MM. le rapporteur général, Sibille, Courtin, directeur général des contributions indirectes, commissaire du Gouvernement, Retrait. — 
Retrait d'un amendement de M. Trannoy. — Adoption de l’article 4 = Adoption de l'article 5. = Art. 6. — Amendement de M. Gaston Me- 
nier : MM. Gaston Menier, Brunet, directeur général des douanes, commissaire du Gouvernement; le ministre des finances, le président de la 
commission du budget. Retrait. — Retrait d'un amendement de M. Sibille. — Amendements : 1° de MM. Gérault-Richard et plusieurs de ses 
collègues; 2° de M. Louis Brunet et plusieurs de ses collégues : MM. le ministre des finances, de Mahy. Retrait. — Adoption de l'art. 6 = 
Art. 7. — Amendement de M. Augé : M. Augé. Reriait. — Amendement de M. Chaigne : MM. Chagne, Decker-David, le ministre des finances, 
Dauson, le comte de Lanjuinais, je rapporteur général, Camuzet, Lauraine, le président de la commission du budget. Adoption de la {t° par- 
tie, puis des divers paragraphes et de l'ensemble de l'amendement de M. Chaighe. — Disposition additionnelle de M. Bourrst : 
MM. Bourrat, le ministre des finances, Cuneo d'Ornano. Retrait. — Disposition additionnelle de M. Augé: MM. Augé, Dujardin-Beaumets. 
Rejet, au scrutin. — Disposition additionnelle de M. Cuneo d'Ornano : M. Cuneo d'Ornano. Retrait. — Observations : MM. Noulens, Dauzon, Cha- 
puis, Rivet. — Adoption, au scrutin, de l'ensemble du projet de loi. = Dépôt, par M. Jules Coutant, d'un projet de résolution invitant le Gouver- 
nement à déposer un projet de loi tendant au monopole de la raffinerie des sucres par l'Etat: MM. Coutant, Massabuau, le président de la com- 
mission du budget. — Demande de l'urgence. Rejet, au scrutin. = ire délibération sur le projet de loi portant approbation de la convention 
signée à Bruxelles, le 5 mars 1902, et relative au régime dessucres, ainsi que du protocole de clôture annexé à à cette convention. — Déclaration 
de l'urgence. — Discussion générale: MM. Ribot, Caillaux, Aynard. — Adoption de l'article unique. = Motion d'ordre: MM. le ministre des 
finances, Simyan, Georges Berger. = Discussion des propositions de loi: 1° de M. Paul Constans et plusieurs de ses collègues: 2° de M. Lasies, 
relatives à l'amnistie (article relatif aux faits de grève et faits connexes): M. Lasies. — Amendement de M. Fernand de Ramel: M. Fernand de 
Ramel. Retrait.— Amendement de M. Gauthier (de Clagny): M. Gauthier (de Clagny). Retrait. — Amendement de M. Gayraud : M.Gayraud. Retrait — 
Retrait des amendements de MM. Berthoulat et Roch. — Amendement de M. le comte de Lanjuinais : M. le comte de Lanjuinais. Retrait. — 
Adoption de l'article unique de la proposition. = Réglement de l'ordre du jour: MM. Gauthier (de Clagny), Binder, Louis Martin, le président du 
conseil, ministre de l'intérieur et des cultes; Magniagdé, de Baudry d'Asson, le ministre des finances. = Motion d'orâre. = Communication d'une 
demande d'interpellation de M. Gabriel Baron sur les modifications que la compagnie Paris-Lyon-Méditerranée a apportées à ses horaires. = 
a= Communication d'une demande d'interpellation de M. Paul Meunier à M. le président du conseil, ministre de lintérieur, sur la procédure 
que le Gouvernement compte suivre à l'égard des demandes d'autorisation formées pour les établissements non autorisés des congrégations 
autorisées, et sur les mesures qu'il compte prendre envers les chapelles et oratoires des congrégations. = Motion d'ordre. = Dépôt, par M. le 
ministre de l'intérieur, d'un projet de loi tendant à distraire des communes d'Arles et de Fos-sur-Mer une portion de leur territoire pour l'éri- 
ger en commune distincte sous le nom de Port-Saint-Louis-du-Rhône. = Dépôt, par M. le ministre des travaux publics d'un projet de loi ayant 
pour objet de déclarer d'utilité publique l'établissement dans Paris de la ligne de chemin de fer métropolitain d'Auteuil à l'Opéra par Gre- 
nelle. = Dépôt par M. Bienvenu Martin, au nom de la commission du budget, de trois rapports : le 1°", sur le budget du ministère des colonies; 
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le 2°, surle budget annexe du chemin de fer du Soudan; le 3°, sur le budget annexe du chemin de fer et du port de la Réunion = Dépi w 
M. Lozé, au nom de la commission des affaires extérieures, protectorats et colonies, d'un rapport sur le projet de loi ayant pour objet » 
concéder un certain nombre de décorations supplémentaires, à l'occasion de la catastrophe de la Martinique. = Dépôt, par M. Paul Meuni: 
d'une proposition de loi tendant à l'abrogation de l'article 15 de la loi du 30 août 1883, relatif à l'inamovibilité de la magistrature = Dep 
par M. Lechevallier et plusieurs de ses collègues, d'une proposition de loi tendant à modifier la loi du 20 juillet 1895 sur les caisses d'éjm 
= Dépôt, par M. Jean Codet et un grand nombre de ses collègues. d'une proposition de résolution tendant à modifier le règlement & y 
Chambre des députés en y ajoutant un article 51 fer. 


PRÉSIDENCE DE M. LÉON BOURGEOIS 


La séance est ouverte à deux heures. 


M. Robert Surcouf, l'un des secrélaires, 
donne lecture du procès-verbal de la séance 
d'hier. 

M. Ribot. Mon nom a été omis dans le 
relevé des votes sur l'amendement de M. 
Magniaudé au projet de loi relatif au ré- 
gime des sucres. Je déclare avoir voté 
« contre ». 


M. Petitjean. Je suis porté au Journal 
officiel comme n'étant abstenu dans le 
scrutin sur la première partie de l'amende- 
ment de M. Magniaudé au projet de loi re- 
latif au régime des sucres. Je déclare avoir 
voté « contre ». 

M. le président. I ny a pas d'autres 
observations sur le procés-verbal?... 


Le procès-verbal est adopté. 


EXCUSES 


M. le président. MM. Georges Berry, 
Rauline et Chanoz s'excusent de ne pouvoir 
assister à la séance de ce jour. 

M. Mando s'excuse de ne pouvoir assister 
pendant quelques jours aux séances de la 
Chambre. 


DEMANDE D’INTERPRLLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Gabriel 
Baron une demande d'interpellation sur les 
violations constantes des règles du code 
d'instruction criminelle devant les cours 
d'assises. 

M. Baron, d'accord avec M. le garde des 
sceaux, demande l'inscription de son inter- 
pellation à la suite de celles qui ont déjà 
rang. 

ll n'y a pas d'opposition ?... 

1l en est ainsi ordonné. 


DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. La parole est à M. Lasies 
pour déposer une proposition de loi en fa- 
veur de laquelle il demande l'urgence. 


M. Lasies. Au cours de la dernière légis- 
lature j'avais déposé une proposition de 
loi que je dépose encore aujourd'hui, rela- 
tive au casier judiciaire des soldats incor- 
porés aux bataillons d'Afrique. 

Je demande à la Chambre la permis- 
sion de lui donner lecture de l'exposé des 
motifs. (Lisez?) 

Messieurs, le principe qui affirme que lors- 
qu'un homme à perdu l'honneur il ne peut 


plus le reconquérir est un principe qui par- 
fois peut être injuste et inhumain. 

Parmi les jeunes gens qui sont envoyés 
aux bataillons d'Afrique pour délits et 
crimes de droit commun, beaucoup sont 
coupables par suite de l'abandon dans le- 
quel les laissa la famille ou la société. 

Il y en a beaucoup qui à l'ombre du dra- 
peau sentiraient renaître les sentiments 
d'honnêteté et de devoir. 

Il faut encourager les efforts de ceux qui 
veulent revenir au bien. 

A cet effet, j'ai l'honneur de vous sou- 
mettre la proposition de loi suivante : 

« Art. 1°. — Les soldats incorporés aux 
bataillons d'Afrique pour crimes et délits 
de droit commun auront leur casier judi- 
ciaire affranchi des peines encourues si, 
après une période de trois ans sans puni- 
tion grave, ils sont admis à contracter un 
rengagement de deux ans. 

« Art. 2. — Le bénéfice de la présente loi 
ue sera accordé aux intéressés que si, après 
les deux années de rengagement effectuées, 
il leur est accordé un certificat de bonne 
conduite. » 

Cette proposition, outre ma signature, 
porte celles de MM. Théodore Denis, Gourd, 
Berteaux, Binder, de Lanjuinais, Gervaize, 
Prache, Dujardin-Beaumetz, Ermant, Das- 
que, Selle, Mas et Rousset. 

Je demande le bénéfice de l'urgence et le 
renvoi à la commission de la réforme du 
code de justice militaire. 


M. le général André, ministre de la 
guerre. J'accepte le renvoi à cette commis- 
sion. 

M. le président. M. Lasies demande l'ur- 
gence en faveur de sa proposition. 

Je consulte la Chambre. 

(L'urgence est déclarée.) 

M. le président. Il n'y a pas d'opposition 
au renvoi à la commission de la réforme du 
code de justice militaire ?.. 

Le renvoi est ordonné. 

La parole est à M. Suchetet pour déposer 
une proposition de loi en faveur de laquelle 
il demande l'urgence. 


M. Suchetet. Tant en mon nom qu'au 
nom de plusieurs de nos collègues, j'ai 
l'honneur de déposer sur le bureau de 
la Chambre une proposition de loi en fa- 
veur de laquelle je demande l'urgence. 

Cette proposition tend à modifier l'arti- 
cle 10 de la loi du 8 décembre 1883 concer- 
nant l'élection des juges consulaires. 

Elle porte, outre ma signature, celles de 
MM. Julien Goujon, Lafferre, de Ramel, Cuneo 
d'Ornano, Rouland, Lasies, Georges Berry, 
Quilbeuf, Rose, Gellé, Denis (Landes), Ferdi- 
nand Bougère, Laurent Bougère, Armez, 


Dansette, de Gailhard-Bancel, Ferrette, pt. 
chon, de l'Estourbeillon, de Lespinay ~” 4 
Pomereu. 

En voici l'exposé des motifs : 

Messieurs, l’article 10 de la loi du 84- 
cembre 1883 qui règle le mode d'éleire 
des juges consulaires déclare que le pr 
dent sera élu au scrutin individuel eq 
les juges titulaires et les juges suppléuk 
seront nommés au scrutin de liste mi: 
par des bulletins distincts déposés dan 4- 
boîtes séparées; 


Qu'aucune élection ne sera valable 4 
ter tour de scrutin si les candidats noi 
pas obtenu la majorité des suffrages er. 
més, et si cette majorité n'est pas éga a 
quart des électeurs inscrits: 

Qu’au scrutin de ballotage, quinze ju 
après, la majorité relative suffira, quel ge 
soit le nombre des suffrages; 

Cette législation si précise est ordinair- 
ment sans résultat. Le premier tour desm: | 
tin est toujours négatif; on ne vote px 
le quorum n'est pas atteint; il faut rerom- 
mencer quinze jours après; et on ne vial 
pas voter au premier tour d'abord par n 
gligence, et aussi, et peut-être sur. 
parce que chacun pense que les autres él- 
teurs ne viendront pas et qu'on s sr 
ainsi imposé un dérangement en pu 
perte. 

Comme, au second tour, la majorité rl- 
tive suffit, quel que soit le nombre des si- 
frages exprimés, on est certain d'aboutiri 
un résultat et on vient voter. 

Cette réflexion que chacun se fait, et dui 
on peut constater le bien fondé à cha 
renouvellement du tribunal consulaire, i- 
dique le seul remède à apporter à une ort 
nisation dont l'insuccès a démontré le it 

D'abord le système est trop compliq: 
il faudrait et on pourrait sans difficulté! 
préjudice supprimer la multiplicité # 
urnes destinées à recevoir les noms & 
juges à élire. Il a été constaté que leer 
reurs de boîte représentent une pere k 
10 à 18 p. 100 du nombre des votes espt 
més et cela pour chaque catégorie de ca 
didats. 

Puis, dès lors qu'il est avéré que déjà «t 
ne se dérange plus pour le premier tour 
scrutin, parce qu'on est persuadé qu ! 
quorum des électeurs inscrits ne ser * 
atteint parmi les électeurs votants, et pli 
qu'il est bien impossible, l'opinion ét 
ainsi faite, de remonter le courant. la m- 
leure solution serait de supprimer ce me 
de votation et de se borner à la majo 
relative, quel que soit le nombre de‘ 
tants. sik 

On objectera peut-être que, si on à él 





un quorum, c'est que l'on avait des raisons; 
cela est certain, et ces raisons très recom- 
mandables sont faciles d'ailleurs à décou- 
vrir et à justifier. 


Chacun comprend qu'on a voulu ainsi 
donner aux juges élus une autorité plus 
grande et à leurs décisions, par suite, plus 
le poids et de valeur; l'idée était tout à fait 
plausible. 

Mais il ne faut pas s'arrêter à des prin- 
ripes, si excellents qu'ils soient, quand ces 
principes avortent et ne donnent jamais 
leurs conséquences logiques. 


lest bien certain que ce mode de vota- 
ion, bon en soi, n’est pas appliqué en fait : 
qu'en effet, c'est au second tour seulement 
at à la majorité relative qu'ont lieu presque 
oujours les élections consulaires. 

Au lieu done de se cantonner dans une 
méthode dès à présent condamnée par 
‘usage, si bonne qu'elle ait pu paraître 
l'abord, ne vaut-il pas mieux chercher le 
noyen pratique de rendre les élections 
itiles en fait? 

Nest-il pas déplorable d'ouvrir un scrutin 
rappé d'avance de stérilité? Chacun sait 
qu'il est inutile et attend la ‘quinzaine sui- 
vante. C'est done en pure perte qu'on main- 
iendrait ce premier scrutin; mieux vaut 
e supprimer : on saura désormais que les 
ilections consulaires ont lieu véritablement 
w jour indiqué, et non plus seulement 
insi qu'il arrive presque toujours actuel- 
ement, quinze jours après. 


Dans ces conditions, pour. l'expédition 
apide et régulière de ces élections, il y à 
ieu de modifier le mote de votation et de 
onsacrer par une loi ce que déjà l'usage a 
tabli. 

Nous proposons donc de modifier en ce 
ens l'article 10 de la loi du 8 décembre 
883. 

« Article unique. — L'article 10 de la loi 
lu 8 décembre 1883, est ainsi modifié : 

« Le président, les juges titulaires et sup- 
léants sont nommés au scrutin de liste 
ar un seul billet déposé dans une seule 
wite. 

« ils sont élus dès qu'ils ont réuni la 
noitié plus un des suffrages exprimés quel 
ue soit le nombre des électeurs inscrits. » 

Je demande le renvoi de cette proposition 
. la commission de la réforme judiciaire, 
t je prie la Chambre de déclarer lur- 
‘ence. 

M. Astier. Pourquoi ne pas la renvoyer à 
à commission du commerce et de l'industrie 
uiest déjà saisie de propositions analo- 
ues ? 

M. Suchetet. Cette proposition a déjà été 
envoyée, dans la dernière législature, à la 
ommission de la réforme judiciaire. Mais je 
e fais aucune difficulté à accepter le ren- 
‘ol à la commission du commerce et de 
industrie. 

M. le président. M. sieste demande 
urgence en faveur de sa proposition. 

Personne ne demande la parole ?... 





SÉANCE DU 5 DÉCEMBRE 1902 


Je mets aux voix la déclaration dur- 
gence. 

(L’urgence est déclarée.) 

M. le président. La proposition de loi 
sera imprimée, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
commerce et de l'industrie. (Assentiment.) 

La parole est à M. Astier pour déposer 
une proposition de loi en faveur de laquelle 
il demande l'urgence. 


M. Astier. J'ai l'honneur de déposer sur 
le bureau de la Chambre une proposition 
de loi tendant à déclarer d'utilité publique, 
à titre d'intérèt général, l'établissement d’un 
chemin de fer de Prades au Puy. 

Je demande l'urgence et le renvoi à la 
commission des travaux publics. 

M. le président. in y a pas onposition 
a re at 

L'urgence est déclarée. 

La proposition sera imprimée et distri- 
buée. 

M. Astier demande le renvoi de sa propo- 
sition à la commission des travaux publics. 

Il n'y a pas d'opposition?... 

Il en est ainsi ordonné. 


DEMANDE D’INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Jaluzot 
une demande d'interpellation à M. le mi- 
nistre du commerce sur la négligence dont 
ila fait preuve dans son administration, 
relativement au contrôle des opérations de 
certaines compagnies d'assurances et sur la 
part de responsabilité qui lui incombe dans 
ces questions. 

M. Georges Trouillot, ministre du com- 
merce, de l'industrie, des postes et des té'é- 
graphes. Je demande le renvoi de cette in- 
terpellation à la suite. 

M. Jules Jaluzot. Mon interpellation a 
pour but d'inviter M. le ministre du com- 
merce à prendre les mesures nécessaires 
pour éviter le retour de certains faits qui se 
sont produits dans quelques compagnies 
d'assurances et à déposer un projet de loi 
pour parer aux inconvénients que je si- 
gnale. 

M. le président. Vous ne faites pas 
d'opposition à l'inscription de cette inter- 
pellation à la suite des autres? 

M. Jules Jaluzot. Non, monsieur le pré- 
sident. 

M. le président. Il en est ainsi ordonné. 


ADOPTION D'UN PROJET DE LOI CONCERNANT 
LE CHEMIN DE FER DE TOULOUSE A BOU- 
LOGNE-SUR-GESSE 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la ire délibération sur le projet de loi ayant 
pour objet d'approuver une modification 
aux articles 31 et 41 des cahiers des charges 
du chemin de fer d'intérêt local de Toulouse 
à Boulogne-sur-Gesse avec embranchement 
de Fonsorbes à Sainte-Foy-de-Peyrolières, 
par Saint-Lys. 


M. Jean Bourrat, rapporteur. La com- 
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mission, d'accord avec le Gouvernement, 
demande l'urgence. 

M. le président. Je mets aux voix la dé- 
claration d'urgence. 

(L’urgence est déclarée.) 

M. le président. Personne ne demande la 
parole pour la discussion générale ?... 

Je consulte la Chambre sur la question 
de savoir si elle entend passer à la discus- 
sion de l'article unique du projet de loi. 

(La Chambre, consultée, décide de passer 
à la discussion de l’article.) 

M. le président. « Article unique. — Sont 
approuvés les avenants passés respective- 
ment les 22 juin 1901 et 23 septembre 1902 
entre les préfets de la Haute-Garonne et du 
Gers, d'une part, et la compagnie des che- 
mins de fer du Sud-Ouest, anciennement 
dénommée « compagnie du chemin de fer 
d'intérêt local de Toulouse à Boulogne-sur- 
Gesse, avec embranchement de Fonsorbes 
à Sainte-Foy-de-Peyrolières, par Saint-Lys », 

-d'autre part, pour la modification des arti- 
cles 31 et 41 des cahiers des charges an- 
nexés aux conventions des 23 février et 
4 avril 1894, approuvées par la loi du 14 avril 
1896 quia déclaré d'utilité publique léta- 
blissement, dans les départements de la 
Haute-Garonne et du Gers, du chemin de 
fer d'intérêt local de Toulouse à Boulogne- 
sur-Gesse, avec embranchement de Fon- 
sorbes à Sainte-Foy-de-Peyrolières, par 
Saint-Lys. 

« Des copies certifiées conformes de ces 
avenants resteront annexées à la présente 
loi. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article unique. 

(L'article unique, mis aux voix, est 
adopté.) 


ADOPTION D'UN PROJET DE LOI MODIFIANT LA LOL 
SUR LE RECRUTEMENT DE L'ARMÉE 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la ive délibération sur le projet de loi ten- 
dant à modifier les articles 4, 5, 48, 59 et 67 
de la loi du 15 janvier 1889 sur le recrute- 
ment de l’armée. 

M. Ruau, rapporteur. La commission, 
d'accord avec le Gouvernement, prie la 
Chambre de déclarer l'urgence. 

M. le président. Je consulte la Chambre 
sur la déclaration d'urgence. 

(L'urgence est déclarée.) 

M. le président. Personne ne demande 
la parole pour la discussion générale ?... 

Je consulte la Chambre sur la question 
de savoir si elle entend passer à la discus- 
sion des articles. 

(La Chambre, consultée, décide de passer 
à la discussion des articles.) 

M. le président. « Art. 1°. — Les arti- 
cles 4, 5, 48, 59 et 67 de la loi du 15 juillet 
1889 sur le recrutement de l'armée sont 
modifiés comme il suit : 

« Art. 4. — L'alinéa 3° du paragraphe 4er 
est remplacé par le texte suivant: 

« 3° Les relégués collectifs et indivi- 
duels. » 
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« Le paragraphe 2 concernant les relégués | à la section de discipline de son corps, pen- 


individuels est et demeure supprimé. 

« Art. 8. — Les paragraphes 2 et 3 sont 
modifiés ainsi qu'il suit: 

« Ceux qui ont été condamnés correction- 
nellement à six mois de prison au moins 
pour outrage à la pudeur, pour délit de vol, 
escroquerie, abus de confiance ou attentat 
aux mœurs prévu par l'article 334 du code 
pénal; 

« Ceux qui ont été l'objet de deux ou plu- 
sieurs condamnations, dont la durée totale 
_ est de six mois au moins, pour l'un ou plu- 
sieurs des délits spécifiés dans le paragra- 
phe précédent. » 

«Le dernier paragraphe est modifié comme 
il suit : 

« Les hommes incorporés en vertu du 
présent article dans les bataillons d'infan- 
terie légère d'Afrique qui se seront fait re- 
marquer devant l'ennemi, qui auront ac- 
compli un acte de courage ou de dévoue- 
ment et ceux qui auront tenu une conduite” 
régulière pendant huit mois pourront être 
renvoyés dans d'autres corps pour y conti- 
nuer leur service. » 

_« Art. 48. — Les trois derniers paragra- 
phes sontet demeurent supprimés. 

« Art. 89. — L'alinéa 3° du paragraphe 2 
est modifié comme il suit : 

« 8e N'avoir encouru aucune des condam- 
nations tombant sous le coup de l’article 5 
de la présente loi, à moins qu'il ne veuille 
contracter son engagement pour un ba- 
taillon d'infanterie légère d'Afrique. » 


« Art, 67. — Cet article est remplacé par 
le texte suivant : 

« Tout rengagé qui, étant sous les dra- 
peaux, subit une condamnation, soit à la 
peine des travaux publics, soit à celle de 
l'emprisonnement pour une durée de trois 
mois au moins, est déchu de tous les droits 
à la gratification annuelle et à la haute 
paye. 

« En outre, si la condamnation tombe 
sous le coup de l'article 5 de la présente lof, 
il sera dirigé, à l'expiration de sa peine, sur 
un bataillon d'infanterie d'Afrique, 

« La même mesure sera prise à l'égard 
du rengagé qui, ayant été, par un seul juge- 
ment, déclaré coupable d'un crime ou délit 
militaire et d'un des crimes ou délits spé- 
cifiés aux 1°" et 2° alinéas de l’article 5, aura 
été condamné à la peine des travaux pu- 
blics par application de l’article 136 du code 
de justice pour l'armée de terre. 

» Les dispositions de l'article 5, dernier 
paragraphe, sont applicables aux militaires 
dirigés sur les bataillons d'infanterie légère 
d'Afrique en exécution du présent article, 

» Le droit à la haute paye et A la prime 
annuelle est temporairement suspendu ; 

« 4° Pour tout rengagé envoyé par mesure 
disciplinaire dans une compagnie de disci- 
pline, pendant la durée de son séjour dans 
cette compagnie ; 

«2 Pour tout rengagé des régiments 
étrangers, des régiments de tirailleurs algé- 
riens et des bataillons d'infanterie légère 
d'Afrique envoyé par mesure disciplinaire 


dant la durée de son séjour à ladite sec- 
tion. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 4er. 

(L'article 4°, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 2. — Sont abrogées toutes les dis- 
positions contraires à la présente loi. » — 
(Adopté.) : 

(L'ensemble du projet de loi est mis aux 
voix et adopté.) 


AJOURNEMENT DK LA DISCUSSION 
DE DEUX PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion : 1° de Ja proposition de loi 
de M, Louis Puech et plusieurs de ses col- 
lègues relative aux récompenses à décerner 
à l'occasion des expositions de Saint-Pé- 
trrsbourg, de Lille et du Salon des indus- 
tries du mobilier à Paris; 2° de la pro- 
position de loi de M. Gerville-Réache re- 
lative aux récompenses à décerner à l'oc- 
casion de l'Exposition internationale d’hy- 
giène, de sécurité maritime et de pêche, 
qui a eu lieu, en 1901, à Ostende. 

La Chambre se rappelle que ces propo- 
sitions ont été mises hier à l'ordre du jour 
sous réserve qu'il n'y aurait pas débat. 

M. Charles Bos, Il y aura débat, mon- 
sieur le président. 

M, le président. Dans ces conditions, 
l'affaire est retirée de l'ordre du jour, 


SUITE DE LA DISCUSSION DU PROJET DE LOI 
RELATIF AU REGIME DES SUCRES 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de loi 
portant fixation du budget général de l'exer- 
cice 1903 (Art. 26 à 31 du projet de loi de 
finances. — Régime des sucres). 

La Chambre s'est arrêtée à l'article 3, 
dont je donne lecture : 

« Art. 3. — Les détaxes de distance insti- 
tuées par les articles 2 et 3 de la loi du 
7 avril 1897 seront dorénavant allouées & 
raison du montant effectif des frais de trans- 
port dont il sera justifié, sans que toutefois 
les taux fixés par les articles précités puis- 
sent être dépassés. » 

Il y a, sur cet article, un amendement de 
MM. Chauvin et Charles Bos ainsi conçu: 

« Compléter cet article de la façon sui- 
vante : 

« La détaxe relative aux expéditions de 
sucre indigène sur Jes ports de l'Atlantique 
et de la Méditerranée ne sera désormais 
accordée que dans le cas où le souscripteur 
des obligations d'admission temporaire en 


-fera l'apurement au moyen de certificats 


d'exportation de sucres raffinés créés par 
lui-même. » 
La parole est à M, Chauvin. 


M. Emile Chauvin. Je demande à la 
Chambre quelques instants de sa bienveil- 
lante attention pour examiner une question 
qui intéresse tous les consommateurs de 
sucre et qui n'est en résumé que la demande 


d'application aux sucres d'un régime doy 
vous avez voté, après de longues diy 
sions, le principe en ce qui conceme ln 
blés. 

L'amendement que je défends ici sym- 
bolise la lutte de l'intérêt des consonm 
teurs et du Trésor contre le syndicat & à 
raffinerie, La Chambre me permettra d hi 
exposer très brièvement l'abus qui sp» 
duit en ce moment et Je remède que m 
proposons d'y apporter. {Parlez ! parts! 

L'amendement que nous avons homer 
de déposer est le suivant : 

« La détaxe de distance relative aux em 
ditions de sucre indigène sur les ports è 
l'Atlantique et de la Méditerranée, alnsi qu 
sur les raffineries de l’intérieur, sera désr 
mais accordée dans le seul cag où le sr 
cripteur des obligations d'admission temp- 
raire en fera l'apurement au moyen de t- 
tificats d'exportation de sucres rafinis 
créés par lui-même. » 

M. J. Thierry. Mon cher collègue jii 
votre amendement, ce matin au Jour 
officiel; il y était question des raffinerie 
des ports de l'Atlantique et de la Méti. 
panée, mais non des raffineries de lint 
rieur. 

M. Emile Chauvin. Votre observations! 
juste; mais je me propose de demande) 
la Chambre, par analogie de motifs et pv 
identité de considérations, d'édicter w 
mesure générale et d'appliquer le primi 
à tous les cas visés par la loi de 189. 


M. Maurice Sibille. On devrait app: 
ter ici des textes mieux étudiés, ap 
reille matière, on ne peut pas improviet 
en cours de séance. : 

M. Emile Chauvin. Si vous vouler r. 
permettre de développer mon argumett 
tion, vous verrex que notre texte ne pi 
pas encourir le reproche de n'avoir pai it 
étudié. 

La question que j'aborde en ce mo, 
est une des questions économique k 
plus complexes; si la Chambre veut bit 
m'écouter, le débat se trouvera coniidér 
blement abrégé, (Parles! parles!) | 

L'article 3 du projet qui nous est sum 
vise les détaxes de distance et il a pour i 
jet de remplacer la détaxe forfaitair & 
2fr, par une détaxe rigoureusement égal 2 
montant des frais de transport qui «nt 
justifids. 

L'amendemement que je propose à pt 
but la suppression d'un privilège à mi 
sens injustifiable et préjudiciable aut i} 
térêts du Trésor, qui existe en ce momi 
au profit des raffineurs. Je demande +) 
Chambre la permission de lui rappeler 4 
deux mots la définition des détaxes. 

La loi de 1897 a institué les détares # 
distance; elle a dit qu'une somme de 2b. 
par 100 kiJogr. serait payée par le Tris! 
ceux qui recevraient des sucres bruts pi 
tis des ports de la mer du Nord ou del 
Manche à destination des ports de AUi- 
tique ou de la Méditerranée; elle a disp 
en outre que cette même détaxe de 2t. 
serait payée à ceux qui recevraient de 








sucres bruts, par vole de terre, de fahri- 
ques situées à 250 kilomètres au moins des 
ports dont je viens de parler; elle a dit en- 
fin que cette détaxe serait payée à ceux 
qui recevraient des sucres expédiés de fa- 
briques situées à au moins 800 kilomètres 
des raffineries de l'intérieur, 

Voilà done un privilège créé par la loi de 
1897 au profit d'un certain nombre de raffi- 
neries. Elles peuvent recevoir des sucres 
bruts expédiés soit des ports de la mer du 
Nord et de la Manche, soit des fabriques 
situées à l’intérieur, et non seulement elles 
ne supporteront pas de frais de transport 
mals même, sous le régime actuel, si ces 
frais de transports sont inférieurs à 3 fr. 
elle recevront une véritable prime. 

M. Maurice Rouvier, ministre des finan- 
ces. La loi en discussion supprime la prime. 


M. Emile Chauvin. Je le sais, monsieur 
le ministre, et c'est pour cela que j'ai dit : 
sous le régime actuel; j'allais précisé- 
ment indiquer que le projet que vous pré- 
sentez à la Chambre répare déjà et sup- 
prime une première injustice, 

Mais il ne faut pas oublier que la condi- 
tion essentielle pour que ces détaxes solent 
payées — c'est le législateur de 1899 qui 
parle — c'est que les sucres dont 1) s'agit 
soient manufacturés en vue de l’exporta- 
tion et ensuite exportés. 

Ainsi, il est bien entendu que les détaxes 
de distance que je viens de définir ne peu- 
vent exister et être conservées par les raf- 
fineurs qu'à Ja condition qu'ils exportent 
les sucres qui ont bénéficié de la détaxe de 
distance, 

Voilà un point acquis; il domine tout le 
lébat, Qr, que se passe-t-il et quels sont les 
faits que les statistiques officielles nous 
permettent d'enregistrer? On constate que 
e chiffre total des exportations des raffinés 
var les ports priviligiés se monte à 63,000 
onnes environ. Sur quel chiffre le Trésor 
yaye-t-il la détaxe de distance de 2 fr.? 
l devrait la payer sur 63,000 tonnes seule- 
nent; or, il la paye sur un chiffre bien su- 
rieur, sur 404,800 tonnes, Il y a par cop- 
iéquent 38,000 tonnes qui bénéficient de la 
létaxe de 2 fr, et qui cependant ne sont pas 
‘xportées. 

Done — et je signale ce fait à tous ceux 
jui ont le désir de voir supprimer ces in- 
lustries qui réalisent des bénéfices avec les 
onds d'Etat — une somme de 760,000 fr. par 
in, qui devrait être payée par le Trésor pour 
aciliter les exportations, est au contraire 
meaissée par les raffineurs qui, au lieu 
l'exporter, livrent les sucres dont il s'agit à 
a consommation intérieure. Il y a là un 
ait anormal, injustifiable, contraire au texte 
le la loi de 1897 et à la volonté formelle du 
égislateur. (Très bien! très bien!) 

Par quelle fissure s'écoule ainsi l'argent 
les contribuables, et pourquoi assistons- 
tous à ce phénomène bizarre de véritables 
rimes d'exportation qui sont acquises au 
srofit d'importations sur le marché inté- 
ieur? (Inlerruptions sur divers bancs.) 
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Plusieurs membres. Attendez le silence; 
nous n’entendons rien. 

M. Bmile Chauvin. Je comprends très 
bien qu'une discussion économique de cet 
ordre ne soit pas passionnante. Je suis 
obligé cependant de faire remarquer à la 
majorité de cette Chambre qu'elle aura à s8 
prononcer sur la question de savoir si elle 
désire permettre au syndicat des raffineurs 
de continuer à prélever sur la masse des 
consommateurs un impôt illégal d'un mil- 
lion par an. 

Je demande la permission d'expliquer en 
deux mots le mécanisme fiscal et éeonomi- 
que qui permet cette fissure. 

Les exportateurs de sucre créent, vous le 
savez, des certificats d'exportation. Les raf- 
fineries des ports privilégiés qui touchent 
2 fr, de détaxe lorsqu'elles exportent et 
apurent ainsi, par l'exportation, leurs obli- 
gations d'admission temporaire, ont, par 
conséquent, dans le certificat d'exportation, 
une valeur qui est non-seulement de 60 fr., 
montant de l'impôt de consommation, mais 
de 60 fr. plus 2 fr. de détaxe, c'est-à-dire de 
62 fr. 

Ainsi, lorsqu'un raffineur d'un port pri- 
vilégié exporte 100 kilogrammes de sucre, 
il gagne 62 fr.; si au contraire un raffineur 
du Nord ou de l'intérieur, non privilégié, 
exporte la même quantité de sucre, il ne 
gagne que 60 fr. Il y a donc, entre le certi- 
ficat d'exportation aux mains du raffinaur 
privilégié et le certificat d'exportation aux 
mains du raffineur non privilégié, un écart 
de 2 fr. 

Eh bien! il existe une spéculation, un 
commerce de certificats d'exportation, et 
cette détaxe de 2 fr. qui constitue le béné- 
fice du raffineur privilégié est partagée par 
lui avec les autres raffineurs, de telle sorte 
que les quantités non exportées, livrées à 
la consommation intérieure, bénéficient 
indûment et contrairement à la volonté du 
législateur de 1897 de la détaxe de 2 fr. qui 
ne devrait profiter qu'aux véritables expor- 
tations. (Très bien! très bien !) 

Les raffineurs non privilégiés créent en 
effet des certificats d'exportation qui pour 
eux ne vaudraient que 60 fr., et qui, étant 
remis aux mains de raffineurs privilégiés, 
valent 62 fr. Un cours s'établit entre 60 ef 
62 fr. C'est le partage par le syndicat des 
raffineurs de la prime payée de façon in- 
justifiable par le Trésor et par les consam: 
mateurs. (Très bien! irès bien!) 

Les chiffres sont formels. Les statisti- 
ques officielles ne peuvent être démenties. 
Il y a en France 88,000 tonnes de sucre qui 
ne devraient pas profiter de la détaxe de 
2 fr. et qui en bénéficient. 

C'est cet état de choses que nous vous 
demandons de faire cesser. Nous vous de- 
mandons de décider que le bénéfice des 
détaxes de distance ne pourra être acquis 
qu'au profit de celui que le législateur de 
1897 a voulu en faire bénéficier. 

Nous vous demandons de dire que les 
exportateurs des ports privilégiés devront 
assurer leurs obligations d'admission tem- 
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poraire au moyen de certificats d'exporta- 
tion créés par eux-mêmes, c'est-à-dire que 
nous vous demandons d'’instituer dans le 
régime des sucres le principe de l'exporta- 
tion à l'identique que nous avons institué 
dana le régime des hlés. 

Nous n’apercevons pas, quant à présent, 
quels arguments pourraient faire valoir les 
intéressés pour justifier une véritable 
fraude à la loi de 1897 dont ila bénéficient 
en ce moment. En effet, ai nous compro- 
nons que le régime des détaxes continus à 
bénéficier aux privilégiés, c'est pavce qu'il 
a été institué en 1807 à leur profit à titre 
de compensation pour les avantages qu'on 
leur avait enlevés auparavant. Mais si vous 
admettiez, si vous couvriez de vos votes 
la continuation de cet état de choses qui 
constitue un privilège au profit de la raffi- 
nerie tout entière, vous diries que vous 
voulez protéger, avant la consommation in- 
térieure, un certain syndicat de raffineurs 
(Très hien! très hien] sur divers banca), au 
profit duquel vous demandez au Trésor de 
continuer à prélever sur l'ensemble des 
ressources financières une somme de 4 mil- 
lion par an pour être distribuée entra quel- 
ques personnes. 

J'ontends bien que lea détaxes de dis, 
tance sont alimentées par un budget sur 
ressources spéciales ; j'entenda que la sur- 
taxe de 2 fr. au sujet de laquelle M, Je mi- 
nistre des finances nous a fourni hier des 
explisations qui nous ont donné pleine sa- 
tisfaction, auffit à alimenter ces versements, 
mais je comprends aussi qu'il est injuste el 
antidémacratique de demander à l'ensemble 
des consommateurs de sucre une augmen- 
tation d'impôt, si minime soit olle, qui a 
pour résultat, non pas d'entrer dans leg 
caisses du Trésor, mals d'être, au contraire, 
le bénéfice personnel de quelques raffi- 
neurs qui se ja partagent. Sur çe point, 
mes amis et moi, nous demandons à la 
Chambre de se prononcer. En statuant par 
vole da scrutin, comme naus le proposons, 
messieurs, yous direz si vous êtes d'avis 
que Jon continue A exiger das consomma- 
teurs une rançon de 1 million par an au 
profit des raffineurs de sucre. (Applaydisse- 
ments sur divers bancs.) 

M, Je président, La parole est à M. 
Thierry. 


M. le ministre des finances. J'allais pro- 
poser d'ajourner à la loi de finanoea une 
question dont la discussion prendra beau- 
coup de temps, qui eat très compliquée, et 
dont la solution n'est pas nécessairement 
urgente. 

M. Charles Bes. Nous ne pouvons accep- 
ter le renvoi qu'à la condition qua vous 
nous fassies une promesse. Pourquoi tout 
ajourner à la loi de finances ? 

M. le ministre. Pour éviter un débat 
qui va s'élever. 

M. Charles Bos. Le débat a heaucoup 
d'intérêt. Il s'agit d'un million qui s'en va 
annuellement dans la caisse des raffineurs. 

M. Paul Doumer, président de la commis- 
sion du budget. Maintenant que le débat est 
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engagé, il vaut peut-être mieux lachever. 
(Très bien ! très bien !) 

M. J. Thierry. Je suis un peu embarrassé 
pour répondre à la démonstration que vient 
de faire ici l'honorable M. Chauvin parce 
que, d'hier soir à cet après-midi, le débat 
a complètement changé de face. En effet, 
ainsi que j'avais l'honneur de le faire re- 
marquer à l'orateur qui me précédait à 
cette tribune, il avait demandé hier dans 
. son amendement le régime de l'identique 
substitué au régime actuel de l'admission 
temporaire pour les raffineries des ports 
de l'Atlantique et de la Méditerranée ; dans 
. les explications qu'il vient de fournir à la 
Chambre il a modifié — et je lui ai demandé 
de vouloir bien préciser sur ce point — son 
amendement, en ajoutant à ces raffineries 
les raffineries de l'intérieur. 

M. Emile Chauvin La situation est 
identique. 

M. J. Thierry. Je vous demande pardon, 
elle est très différente. En effet, messieurs, 
l'article 3 de la loi de 1897 vise trois formes 
d'application de la détaxe. Elle est donnée 
aux sucres indigènes, — car il ne s’agit ici 
que des sucres indigènes, — lorsqu'ils arri- 
vent aux raffineries des ports par la voie de 
mer; elle est donnée, dans le paragraphe 
suivant, aux mêmes sucres indigènes, lors- 
qu'ils arrivent aux raffineries des ports parla 
voie ferrée; et elle est donnée, par le para- 
graphe qui termine l’article 3, aux sucres 
indigènes lorsqu'ils arrivent aux fabriques 
de l'intérieur par la voie ferrée, par les 
canaux ou par les rivières. 

L'argument principal qu'a apporté Vho- 
norable M. Chauvin et qui m'a, autant que 
la modification de l'amendement, pris au 
dépourvu, est le suivant : on exporte 60,000 
tonnes de raffinés par an; la détaxe se paye 
sur 100,000 tonnes. 

Ce renseignement a été puisé sans doute 
dans des ‘statistiques; il ne peut s'expli- 
quer que par le fait qu'il y aurait ou dù- 
ment ou indüment des applications de la 
détaxe à des raffinés qui auraient voyagé 
de la sucrerie à la raffinerie pour être en- 
suite mis à la consommation. 

M. Emile Chauvin. Cela se produit pour 
38,000 tonnes. 

M. J. Thierry. J'ai dit : dûment ou indù- 
ment et par les voies administratives. Car 
je ne puis pas admettre que cette différence 
de plus de 40,000 tonnes constitue ce que 
l'on peut appeler une fissure; cela est ma- 
tériellement impossible. 

M. Charles Bos. C'est une fraude! 

M. J. Thierry. La douane pourrait donner 
une interprétation comme celle-ci : nous 
considérons comme équitable de ne pas 
priver de la détaxe de distance une mar- 
chandise qui, venant des lieux de produc- 
tion, s'en va dans des raffineries éloignées 
pour être ensuite mise à la consomma- 
tion. 

M. Emile Chauvin C'est ce qui se 
produit. 

M. J. Thierry. Cette interprétation est 
défendable ou elle ne l'est pas; elle vaut ce 


qu'elle vaut; je ne suis pas ici pour la dé- 
fendre. Mais je tiens à donner cette expli- 
cation pour réagir encore aujourd'hui con- 
tre la tendance que suscitent des débats de 
ce genre, pour réagir contre des accusations 
de fraudes dirigées contre ceux qui, placés 
sous un régime fiscal, en subissent l'appli- 
cation dans les conditions les plus favora- 
bles que les interprétations administratives 
leur concèdent. 

Si mes renseignements sommaires sont 
exacts — et ils ne peuvent pas être bien 
loin de la vérité; il dépend du pouvoir exé- 
cutif de rectifier l'erreur — nous n'avons 
pas besoin de légiférer pour cela et nous 
avons d'autant moins besoin d'agir ainsi 
que — la Chambre le sait bien — les raffi- 
neries sont soumises à l'exercice. 

M. Lasies. Comment? 

M. J. Thierry. Parfaitement ! Une fois de 
plus, je ne suis pas d'accord avec mon 
honorable collègue et ami M. Lasies. (Sou- 
rires.) Mais c'est un point de fait sur lequel 
on ne se mettra pas d'accord en discutant : 
cela est, ou cela n'est pas... 

M. Maurice Berteaux, rapporteur géné- 
ral du budget. Cela est! 

M. J. Thierry. Cela est; parfaitement ! 
L'autorité de M. le rapporteur général qui a 
fait de la question une étude approfondie, 
dont il n'était certes pas besoin pour un 
fait aussi simple, me suffit en présence de 
l'affirmation contraire que j'ai entendue. 

Les raffineries sont donc exercées et je 
signale au zèle et à la vigilance de nos col- 
lègues cette réflexion bien simple que si, à 
l'occasion de ces exercices, il s'est produit 
telle ou telle interprétation qui puisse avoir 
une conséquence inique ou telle consé- 
quence qui leur disconvient, je leur signale 
qu'il est plus facile d'y soustraire le pays 
par une réclamation adressée à l'adminis- 
tration compétente que par des lois suscep- 
tibles de troubler l'économie générale de 
la législation la plus touffue et la plus com- 
pliquée qui existe dans l'ensemble des 
codes français, je veux dire la législation 
sucriére. 

M. Emile Chauvin. Nous considérons 
qu'il est impossible d'empêcher la fraude 
que nous signalons tant qu'on n’exigera 
pas l'identité, le certificat nominatif. Or, ce 
contre quoi nous combattons, c'est le 
trafic des certificats d'exportation. Jusqu'à 
présent vous n'avez pas pu fournir le moyen 
d'arrêter ce trafic. 

M. J. Thierry. Je me suis évidemment 
mal exprimé, car j'ai eu la prétention de dire 
qu'ainsi que vient de l'indiquer M. le mi- 
nistre des finances, il ne pouvait y avoir là 
ni fraude, ni fissure. 

M. le ministre des finances. J'ai dit qu'il 
y avait là un système! 

M. J. Thierry. Si le fait est exact on me 
permettra bien de souhaiter un examen 
ultérieur d'un amendement qui s'est pré- 
senté à nous sous deux physionomies difré- 
rentes. Cela soit dit sans incriminer ses au- 
teurs; mais enfin le fait existe. 

Ma prétention est donc d'affirmer qu'il n'y 
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a pas fraude, mais erreur d'application n 
d'interprétation, ou système à apprécier, 4 
que ce n'est pas en légiférant quon rp. 
diera au mal. 

M. Charles Bos. C'est simple « 
supprimant les détaxes ! 

M. J. Thierry. Mais l'honorable Y, Chu. 
vin veut ramener l'emploi des lits è 
douane au règlement par Tidentique a 
lieu du règlement par l'équivalent. Je ue 
souviens que lorsque la discussion des bs 
à laquelle on vient de. faire allusion « 
venue devant la Chambre, il a été ain, 
non ‘pas par la majorité — parfois ek 
désintéresse volontiers des diseussionin 
nomiques et vote un peu sous l'impiia 
de penchants momentanés sur les qu 
tions qui lui sont soumises — mais ila 4 
admis par tous ceux qui étaient qui 
par leurs fonctions, et par leurs com. 
sances économiques — je parle de W 
Caillaux et Rouvier — que c'est nierld 
mission temporaire, en neutraliser les efes 
et en faire disparaître la souplesse qu à 
la ramener à l'identique. 

M. Joseph Caillaux. C'est une autr qrr 
tion. 

M. Thierry. La ramener à l'idetig| 
c'est constituer un privilège, mais au prt. 
de qui? Au profit de ceux-là même q 
l'honorable M. Chauvin paraissait vole 
viser le plus directement. Lorsque now ~ 
rons en face, pour le jeu de l'identique. 
l'échange des titres de douane daw i: 
mème cadre, lorsque nous serons en fir. 
d'une part, des raffineries plus ou mix 
modestes de Nantes, de Bordeaux o + 
Marseille, et, d'autre part, d'une rafine 
telle que la raffinerie de Paris... 

M. Emile Chauvin. Vous avez tući 
raffineries du Havre. 

M. J. Thierry. ...j'aurai le droit de dr 
que le fait de maintenir l'instrument © | 
l'identique dans les mains de la rafine 
de Paris au regard des autres rafinis 
constitue pour celles-là, pour la plus pe 
sante et la plus importante, un privik® 
dont bénéficie encore l'ensemble de log- 
nisation économique de l'industrie à 
sucre, 

M. Emile Chauvin. Le syndicat des» 
fineurs. 

M. J. Thierry. Dans les questions dè t- 
gociations de titres de douanes il ne sz 
pas de syndicat, il s'agit de besoins if 
viduels d'exportation, et il s'agit surtout ¢ 
mouvement intérieur dans la distribute! 
de la destination des marchandises; w 
êtes trop au courant de ces questions pi 
l'ignorer. 

Mais je reviens encore sur les vbs 
tions si sages que présentait tout à lheur 
M. le ministre des finances. 

Cette question, qui engage toute la d 
trine économique de l'admission temp- 
raire — c'est M. Chauvin qui le disait t" - 
à l'heure... a 

M. Emile Chauvin. Je nai jamais è - 
cela. 

M. J. Thierry. Cette question, qui eng? 





n débat sur la doctrine économique de 
admission temporaire... f 

M. Emile Chauvin. Du tout! Cela n'en- 
age en rien la doctrine de l'admission 
emporaire; cela engage un débat sur des 
ntérèts. , 

M. Joseph Caillaux. Monsieur Thierry, 
euillez me permettre de vous faire remar- 
uer que la question de l'admission tempo- 
aire en matière de blé n’a pas de rapport 
vec celle que vous traitez en ce moment 
t qui repose sur l'allocation de la détaxe. 
avoue que j'aperçois difficilement, allant 
lus loin que mes collègues MM. Chauvin et 
harles Bos, comment on peut aujourd'hui 
naintenir la détaxe pour les sucres à l'inté- 
ieur alors qu'elle n'a été concédée par la 
oi de 1897 que parce qu'à ce moment-là 
n élevait les taxes des douanes sur les 
ucres extraeuropéens; aujourd'hui qu'on 
es abaisse, la détaxe au bénéfice des raffine- 
ies de sucre des ports et de l'intérieur de- 
rait disparaître. 

Je m'explique d'un mot: Je ne conçois 
as comment on accorde certains avantages 
des industriels parce que leurs industries 
ont situées sur certains points du terri- 
oire, et que ces mêmes avantages soient 
efusés à d'autres. 

Vous me direz qu'il ne s'agit que d’une 
omme de 760,000 fr.; mais cette somme est 
élevée sur les contribuables, et je ne 
ache pas que vous ayez le droit de de- 
nander même 60 fr. à un contribuable pour 
avoriser un industriel parce qu'il est dans 
ne ville déterminée, au détriment d'un 
utre industriel qui est dans une autre 
tile. (Applaudissements.) 

M. J. Thierry. Je vous remercie de vos 
ibservations, mon cher collègue, en faisant 
marquer à la Chambre que le débat s'é- 
argit. 

M. Joseph Caillaux. Parfaitement. 

M. le ministre des finances. C'est ce que 
e craignais. 

M. Emile Chauvin. Le débat ne s'élargit 
vas, il se précise. 

M. Ribot. La question n’est pas suffisam- 
nent étudiée. Voilà l'inconvénient des 
imendements présentés au cours de la dé- 
ibération. : 

M. J. Thierry. Il s'agit maintenant de 
chercher l'origine et la raison d'être de 
à détaxe. Pourquoi y a-t-il eu d'abord des 
affineries des ports? Parce que l'industrie 
le la raffinerie du sucre remonte à l'emploi 
tu sucre de canne, à Colbert, tandis que 
es raffineries de l’intérieur et de Paris ne 
montent qu'à Louis-Philippe. (/nter- 
‘uptions à gauche.) 

Au centre. Nous demandons la disjonc- 
ion. 

M. Charles Bos. Nous laissons les sucres 
‘oloniaux et les sucres de canne en dehors 
le notre disposition; les détaxes leur seront 
\pplicables, 

M. J. Thierry. Je réponds à l'objection 
irée de l'emplacement des raffineries. (/n- 
erruplions sur divers bancs.) Je suis en 
dein cœur de la question. 
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M. Ribot. Nous demandons l'ajourne- 
ment. 

M. J. Thierry. De quels avantages la 
détaxe a-t-elle été la contre-valeur ? L’ar- 
ticle 9 de la loi du 7 avril 1897 dit : 

« Tant que seront allouées les détaxes 
prévues par les articles 2 et 3 de la pré- 
sente loi, la surtaxe de 9 fr. par 100 kilo- 
grammes (poids effectif) sera étendue aux 
sucres en poudre titrant 98 p. 100 ou moins 
importés des pays hors d'Europe pour la 
consommation. » 

Je puis donc faire observer aussi bien à 
M. Chauvin qu'à M. Caillaux qu'il y a bien 
une corrélation entre la détaxe intérieure et 
l'arrivage des sucres des pays hors d'Eu- 
rope. 

M. Emile Chauvin. Il ne s'agit pas de 
cela. Nous n'avons jamais mis en cause la 
détaxe sur les sucres coloniaux. C'est une 
question tout à fait différente. 


M. J. Thierry. Nous sommes d'accord ; 
mais je recherche en ce moment l'origine 
de la détaxe, et dans l’article 9 de la loi 
d'avril 1897 je trouve la disposition que je 
viens d'avoir l'honneur de lire à la Cham- 
bre et que vous me dispenserez de lire en- 
core une fois. 

Je vous dis alors, à vous aussi bien qu'à 
l'honorable M. Caillaux, qu'il résulte du 
texte que je viens de lire que la détaxe a 
été instituée pour constituer une contre- 
valeur relative à la surtaxe instituée par 
l'article 9 de la loi de 1897. 

M. Joseph Caillaux. Cette surtaxe dispa- 
rait. : 

M. J. Thierry. Elle va étre réduite de 
9 à6 fr. 

M. Joseph Caillaux. Elle est au même 
chiffre qu'avant l'institution de la détaxe. 

M. J. Thierry. Elle va tomber de 9 à 6 fr., 
voilà qui est entendu. Cette surtaxe qui va 
être abaissée va continuer à correspondre 
à la détaxe abaissée également. 

La détaxe est abaissée parce que, comme 
l'indiquait M. Chauvin tout à l'heure,et comme 
l'indique le projet de loi du Gouvernement, 
la détaxe était jusqu’à présent forfaitaire et 
qu'à l'heure présente elle cesse d'être for- 
faitaire : elle est simplement de 2 fr. — ce 
chiffre constituant un maximum, elle ne peut 
plus être que la représentation réelle des 
frais qui ont été faits pour le transport de 
la marchandise, c'est-à-dire le sucre brut. 

Eh bien! messieurs, si vous relisez les 
discussions de 1897, vous y verrez la con- 
firmation des affirmations que je viens 
d'avoir l'honneur de vous présenter; vous y 
verrez que la détaxe est la contre-valeur de 
la difficulté ou de l'interdiction, de la prohi- 
bition relative établie. Aux termes de la loi, 
cette prohibition frappait alors la raffinerie 
des ports au regard des sucres de prove- 
nance extraeuropéenne. 

Non seulement cette prohibition conti- 
nue, mais encore, à l'heure où vous voulez 
augmenter la consommation intérieure, 
mettre dans la mesure du possible l'agri- 
culture à l'abri des troubles, des se- 
cousses qui résulteront inévitablement de 
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l'introduction dans notre législation finan- 
cière d'un régime nouveau, à cette heure, 
vous avez un intérèt majeur à ne pas pri- 
ver les raffineries des ports et les petites 
raffineries de l'intérieur du moyen d'atti- 
rer à elles le sucre brut et de déblayer le 
plus possible le marché des sucres bruts. 

Je sais bien qu'en ce moment les fabri- 
cants de sucre ont une certaine tendance 
— ce n'est pas à mes collègues que je 
m'adresse, mais à leurs commettants, — je 
sais bien qu'ils ont une tendance à faire 
cause commune avec les raffineries de Paris, 
mais c'est parce qu'ils sont, au regard de la 
raffinerie de Paris, dans une telle position 
d'infériorité qu'ils considèrent qu'ils n'ont 
qu'à obéir à ses injonctions. Mais si, demain, 
par le maintien de la détaxe vous leur per- 
mettez d'acheminer les marchandises qu'ils 
ont à vendre, si vous donnez à l'agriculture 
le choix des débouchés, vous lui faciliterez 
les moyens de: faire parvenir les sucres 
bruts à des raffineries concurrentes de celle 
de Paris, de conserver le choix des raffine- 
ries auxquels elle entend vendre ses sucres 
bruts. 


Pour favoriser la consommation, vous 
devez faire éclore sur toute la surface du 
territoire ces petites raffineries qui mettént 
à la disposition du public une marchandise 
excellente, car personne ne viendra sou- 
tenir ici que, dans l’état actuel de la science, 
les qualités du sucre brut sont comparables 
à celles du sucre raffiné. Sous l'empire de 
la loi de 1897 et sous le régime de la sur- 
taxe, qu'est-il arrivé? Il est arrivé qu'en 
1897 il y avait en France une dizaine de 
raffineries et que, depuis 1897, elles sont 
au nombre d'une trentaine environ. 

Voilà l'avantage, voilà le progrès que 
combat l'amendement que je discute. Voilà 
comment cette diffusion de la consomma- 
tion d'une marchandise amenée à son meil- 
leur degré comestible, sera paralysée par la 
suppression de la détaxe. 


Et bien! au moment où nous insérons 
dans la législation sucrière une réforme 
aussi capitale que celle que nous sommes 
justement décidés à y opérer, je vous de- 
mande si vous devez supprimer aux divers 
agents de l'exportation et de la distribution 
intérieure, aux divers détenteurs du débou- 
ché de la marchandise, leurs facilités, leurs 
moyens d'action, et surtout leurs relations 
avec le producteur et le vendeur de ce qui 
est vis-à-vis d'eux la matière première. 

Messieurs, on vous convie à une œuvre 
prématurée, .à une œuvre imprudente et, 
quelle que soit la loyauté et la pureté 
d'intentions de ses auteurs, cette œuvre ne 
tournerait qu’au profit de la raffinerie pré- 
pondérante, c'est-à-dire de la raffinerie de 
Paris. Elle seule peut se contenter de se 
mouvoir dans son cadre et de trouver dans 
l'intérieur de son organisation, dans le chiffre 
propre de ses affaires, la souplesse suffi- 
sante pour y opérer librement, comme avant, 
et elle tuera les petites raffineries de l'inté- 
rieur et celle des ports. 

Si vous adoptez l'amendement vous pri- 
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verez les producteurs de sucre brut du 
choix dont ils disposent actuellement et 
qui est la cause que tant de petites raff- 
neties ont pu se créer sur tant de points 
du tertitoire depuis cinq années. 

Je crois avoir répondu il y a quelques 
instants à des reproches qui ont été formu- 
lés un peu légèrement, à cette présomption 
de fraude qu'il est si facile d'articuler, toutes 
les fois qu'on parle de grands intérêts, ces 
grands intérêts nationaux qu'on devrait 
traiter dans la sérénité d'une étude écono- 
mique, dans la vue de l'intérêt commun hau- 
tement et noblement envisagé; il est re- 
grettable de voir avec quelle promptitude 
on lance dans la circulation ces rumeurs, ou 
l'on s'en fait l'interprète, 

Que restera-t-il de cet échange d'ob- 
servations entre M. Chauvin et moi? 
C'est qu'en ce moment on vous demande 
de prendre une mesure qui va tarir les 
moyens d'activité de beaucoup de ceux qui 
sont les collaborateurs, que vous le vouliez 
ou non, de la production agricole et de la 
production du sucre brut, et on vous y convie 
pour l'avantage évident, immédiat de cette 
immense raffinerie parisienne qui n'a pas 
de détaxe. Pourquoi n'a-t-elle pas de dó- 
taxe? Parce que les distances inférieures à 
celles indiquées dans le paragraphe de l'ar- 
ticle 3 de la loi de 1897, le voisinage de 
départements comme la Somme, comine 
Seine-et-Oise, est si immédiat que si, sur 
une carte de la France, en prenant Paris 
comme centre, on décrit une circonférence 
qui englobe la production sucrière, on cons- 
late que le producteur est en relation étroite, 
directe et continue avec la raffinerie pari- 
sienne. 

Eh bien ! à côté de cela, pour nous, il y a 
un état de choses existant, il y a une pos- 
session d'état, d'équité établie par la Loi an- 
térieure. 

Je reviens une fois de plus à l'observa- 
tion si sage de M. le ministre des finan- 
ces; j'indique que si ce débat continue 
j'aurai, moi aussi, à développer des amen- 
dements que j'ai déposés sur le bureau de 
la Chambre, et à combattre un amende- 
ment de mon honorable collègue M. Klotz, 
dont il m'a donné connaissance. 

M. Emile Chauvin. C'est une autre ques- 
tion! 

M. Kiots. Mon amendement n'a aucun 
rapport avec celui qui est en discussion. 

M. 3. Thierry. il a un rapport avec lui 
dans la mesure dont je vais parler. Toutes 
ces discussions peuvent singulièrement ra- 
lentir le débat, ou tout au moins le com- 
pliquer d'éventualités, d'iniquités, de me- 
sures insuffisamment étudiées ou par leurs 
auteurs ou par leurs contradicteurs, — et je 
serai le premier à m'en accuser; — nous 
pourrions ainsi retarder le vote nécessaire 
sur la partie essentielle de la question, qui 
est l'abaissement à 25 fr. du droit de con- 
sommation. 

C'est là, messieurs, le bienfait actuel in- 
discuté, acquis, que le pays, que les con- 
sommateurs attendent de nous; c'est aussi 


la ratification de la convention de Bruxelles, 
que nous devons voter le plus tôt possible. 
Mais alors pourquoi, ayant encore la libre 
disposition de notre loi de finances par la 
discussion générale du budget, ne renver- 
rions-nous pas l'ensemble de ces amende- 
ments à la commission du budget qui en 
fera une étude définitive? Devant la com- 
mission nous pourrions tous nous expli- 
quer, peut-être nous comprendre mieux, 
peut-être mème trouver un terrain d'arran- 
gement. (Applaudissements sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M, le mi- 
nistre des finances, 


M. Maurice Rouvier, ministre des finan- 
ces. Je voudrais que la Chambre fût bien 
convaincue que la question qui se débat 
devant elle ne tend pas à changer les con- 
ditions d'existence de la raffinerie en gé- 
néral. 

Il n'est pas exact que le rejet de la propo- 
sition de M. Chauvin diminuerait — j'hésite 
à dire le « monopole » — la situation de la 
raffinerie. La vérité est que nous assistons 
ici à un conflit d'intérêts entre la raffinerie 
parisienne et la raffinerie des ports. (Très 
bien ! très bien !) 

M. Maurice Sibille. Voilà la question ! 

M. Charles Bos. C'est un conflit entre les 
raffineurs et les consommateurs ! 

M. 3. Thierry. Le consommateur payera 
les frais de la querelle, si vous avez raison, 

M. le ministre des finances. Je m'expli- 
querai complètement, et la Chambre pren- 
dra la décision qu'elle croira bonne. Mais je 
crois qu'il est loyal de bien appeler son at- 
tention sur cette considération : il ne s'agit 
pas d'augmenter ou de restreindre le mo- 
nopole de la raffinerie, mais de savoir qui 
l'emportera de l'intérêt de la raffinerie pa- 
risienne ou bien de l'intérêt de la raffinerie 
des ports et du centre de la France. 

Permettes-moi de rappeler d'un mot 
quelle est l'origine de la détaxe. 

Autrefois les raffineries des ports trans- 
formaient des sucres coloniaux. Pendant 
une partie de l'année, la production des co- 
lonies françaises suffisait à leur activité, 
mais il venait une saison où, tous les su- 
eres colontaux originaires des colonies fran- 
çaises ayant été épuisés, ces raffineries 
étaient contraintes de mettre en œuvre des 
sucres des colonies étrangères, La raison en 
était que le sucre de betterave se trouvait 
trop éloigné d'elles. pour qu'elles pussent 
l'acquérir sans détriment pour leurs inté- 
réts. Alors le législateur, par une fiction 
assurément ingénieuse, a voulu en quelque 
sorte transporter le territoire qui produit le 
sucre de betterave et le mettre à la portée 
des raffineries des ports et il a imaginé la 
détaxe de distance. 

Cette détaxe est-elle onéreuse pour le 
Trésor? Je crois que, sans fausser la vérité, 
on peut répondre : Non, car elle trouve sa 
compensation dans une surtaxe sur les 
sucres raffinés qui, établie par la loi de 1897 
au taux de 4 fr. pour faire face aux primes 
d'exportation, supprimées depuis par la 
convention de Bruxelles, est maintenue dans 
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le nouveau régime au taux de 2 fr par - 
apurer le solde du compte des primes i 
faire face à la détaxe de distance. En malt: 
tout cela se réduit à une balance entre œ 
deux éléments : d'un côté, l'apurement& 
compte et la détaxe de distance, el & 
l'autre, la taxe de raffinage qui, dans wa 
esprit — je l'ai déjà déclaré — est appel 
à être revisée le jour où le compte ds 
primes sera apuré, 

Il serait peut-être plus sage d'attendre e 
moment pour trancher la question aufoni 
La Chambre voit quelle ampleur elle estss- 
ceptible de prendre et combien elle pe: 
retarder un débat qu'il vaudrait mieu tu: 
cher définitivement et rapidement. 

On a prononcé le mot de fraude, [ nr: 
pas de fraude. Le régime de ladmisk: 
temporaire se conçoit de deux façons, o i 
l'identique ou à l'équivalent. Le système + 
l'équivalent est la manière libérale de con 
prendre l'admission temporaire. Il repe 
sur cette conception que, si à lente a 
France d'un produit étranger correspont à 
sortie d'une quantité équivalente manu 
turée, quel que soit le point de sortie et bit 
qu'il soit différent du point d'entrée, k 
conditions du marché de consommstir 
restent exactement ce qu'elles auraient # 
si aucune importation n'avait eu lieu. 


De grandes facilités sont données au ec | 
merce par cette fiction, car ce n'est quis 
fiction qui existait autrefois pour les bike 
qui existe aujourd'hui pour les sucres EL 
consiste à faire entrer des suctes bruts pi 
le port de Marseille et A faite sortir ur 
quantité équivalente de sucre raffiné parle 
ports du Nord et du Pas-de-Calais. Bn + 
lité, la marchandise exportée n'est pas ek 
qui a été introduite et l'exportateur n*i 
pas celui qui l'a importée. Ce dem. 
pour apurer son obligation, s'adresse 12 
exportateur quelconque — dans le tass- 
tuel, ce sont les raffineurs de Paris — `: 
lui achète des acquits pour lui permettre & 
justifier de la sortie du territoire pation 
d'une quantité équivalente de raffiné . 

Mais, si mes renseignements sont ext 
la raffinerie de Paris n'a pas un intérét bit 
considérable à faire disparaître la minine 
faveur .ainsi accordée aux raffineries & 
ports ; elle vend ses acquits 75 centimes: 
4 fr. 


Si vous donnes satisfaction à amen | 
ment qui vous est proposé, quelle situat. 
en résultera-t-il ? 

Les raffineries autres que celles des port 
comme celles du Puy-de-Dôme et de dive” 
autres départements du Centre, n'exporie! 
pas ; leur situation géographique le leur it 
terdit : elles ne peuvent qu'essayer è~ 
procurer les acquits dont je parlais; les nf 
fineries des ports, au contraire, pou 
continuer à exporter, mais en limitant kw 
exportations aux sucres qu'elles ont m 
et manutentionnés elles-mêmes. 

Vous voyez par là que ce n'est ps € 
débat qui mette en jeu de grands tntértt: 
il nous fait assister à un conflit qui ne pe 
pas devenir très violent, car l'enjeu në 








vaut pas la peine. Sa portée.est très limi- 
tée et je persiste à penser que le plus sage 
serait de laisser les choses comme elles 
sont, sauf à les régler au moment où vous 
aurez à décider s'il y a lieu de supprimer 
la surtaxe sur les raffinés, ou bien au 
contraire de la maintenir, — dans ce dernier 
cas, ce serait un impôt supplémentaire sur 
les sucres. 11 serait exact, à partir de ce 
moment, de dire que le Trésor en souffrira; 
mais, à l'heure actuelle, il n’y est nulle- 
ment intéressé. 

M. Emile Chauvin. Ce sont les consom- 
mateurs qui en souffrent.. 

M. le ministre. Il est vrai que l'impôt est 
payé par les consommateurs ; je ne suis pas 
là pour dénaturer les faits ; j'essaye de les 
analyser, de les rendre clairs et accessibles 
à ceux qui ne connaissent qu'imparfaite- 
ment ces questions, 

La Chambre décidera comme elle l'en- 
tendra; Mais je persiste à penser qu'il vau- 
drait mieux ajourner la question jusqu'à la 
discussion de la loi de finances ou jusqu'au 
moment où nous aurons à discuter sur la 
surtaxe de 2 fr. (Très bien! très bien!) 

M. Ribot, C'est cela! La disjonction! 

M. Oastillard. Nous aurons toujours 
perdu une heure ! 

M, Emile Chauvin, Mon cher collègue, 
lous n'aurons pas perdu une heure si 
lous empéchons les consommateurs de 
wyer un million par an au profit des raffi- 
leurs, 

M. le président. La parole est à M. Chauvin. 


M. Emile Chativin. M. le ministre a com- 
nenté par indiquer que le conflit d'intérêts 
xistait entre les raffineries parisiennes et 
elles des ports. Mais je dois lui rendre cette 
üstice qu'à la fin de son discours il a ajouté 
que l'intérêt était minime pour les raffineries 
atisiennes. Je me proposais, moi aussi, de 
nontrer que lorsque nous combattons la 
péculation et le trafic des certificats d'ex- 
ortation, ce n’est pas au profit de telle ou 
elle raffinerie, car le bénéfice est encaissé, 
on pas au profit de quelques raffineries, 
tas au profit de toutes celles qui spéculent 
tse partagent le bénéfice de ces tractations. 
La lutte que nous engageons est celle de 
ensemble des consominateuts contre l'en- 
amble des raffineurs. Nous disons qu'il est 
iutile et mauvais de maintenir une détaxe 
e 2 ft, qu'on l'appelle détaxe où surtaxe, 
- c'est une surtaxe du côté des consomma- 
‘urs qui alimentent le compte spécial, une 
6taxe du côté des raffineurs qui l’encais- 
nt sous cette forme. La lutte est engagée 
atre les consommateurs qui ne veulent 
as payer sur 38,000 tonnes une détaxe de 
fr. qui devrait aller à l'exportation et qui 
a à la consommation intérieure, et, d'autre 
art, les raffineurs qui reçoivent le bénéfice 
2 cette détaxe. 

De sorte que, répondant à l'honorable 
. Thierry, je suis obligé de constater qu'à 
on sens il nous a plutôt apporté l'expres- 
on d'un désir qu'une argumentation et 
28 preuves, et m'adressant à mes collègues, 
Ssireux d'assurer le véritable abaissement 
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au minimum possible du prix de consom- 
mation du sucre, je leur dis: il s’agit de 
savoir si vous voulez maintenir une surtaxe 
inutile de 2 fr. destinée à payer des détaxes 
qui, au lieu d’aller à l'exportation, vont à la 
consommation intérieure ; il faut choisir 
entre l'intérêt des consommateurs et l'inté- 
rêt des raffineurs. (Très bien ! très bien! sur 
divers bancs.) ; 

M. le rapporteur général. Je demande à 
présenter à la Chambre une observation 
que je crois nécessaire pour la loyauté de 
ce débat. 

M. le ministre des finances a fait ressortir 
que la raffinerie parisienne profitait, actuel- 
ment, à peu près de la moitié de la valeur 
des certificats d'exportation qu'elle vend 
aux raffineurs des ports ou de l'intérieur 
dont les établissements profitent des dé- 
taxes de distance et que, par suite, le béné- 
fice de ces détaxes se trouve partagé entre 
les raffineries des ports et de l'intérieur, 
d'une part, et la raffinerie parisienne, de 
l’autre, 

M. Emile Chauvin. C'est ce que nous 
avons dit. ; 

M. le rapporteur général. Nous sommes 
parfaitement d'accord avec vous jusque-là ; 
mais il ne faudrait pas que la Chambre 
s'imaginât qu'en suppNmant les détaxes de 
distance elle priverait la raffinerie pari- 
sienne de ce bénéfice d'environ 600,000 fr. 
par an, Elle aboutirait au contraire à un 
résultat diamétralement opposé. 

Il n'échappera pas, en effet, A nos collè- 
gues qu'en retirant cet avantage aux sucre- 
ries de l'intérieur situées à plus de 300 ki- 
lomètres des centres de production et aux 
raffineries des ports on rendrait plus diffi- 
cile le fonctionnement de ces usines et 
qu'on risquerait de faire disparaître les seuls 
concurrents sérieux du syndicat des raffi- 
neurs de Paris. 

Dans ce cas, loin de faire perdre à la raffi- 
nerie parisienne un bénéfice de quelques 
centaines de mille francs, on fortifierait son 
monopole de fait, et on lui assurerait un 
bénéfice qui pourrait s'élever à plusieurs 
millions. (Très bien! très bien!) 

M. le président. La parole est à M. Si- 
bille. 


M. Mauricé Sibille. Je prie la Chambre 
de maintenir les principes qui ont été posés 
en 1897, car de même que Varbre est jugé 
d'après ses fruits, les lois sont jugées d'a- 
près leurs résultats. Il me paraît incon- 
testable qu'en ce qui concerne les détaxes 
de distance, les résultats de la loi de 1897 
ont été excellents, et le but visé par le légis- 
lateur atteint. 

Il y a quelques instants, j'entendais dire 
autour de moi: Pourquoi ces détaxes de 
distances? Pourquoi des avantages accordés 
à quelques industriels et refusés à d'autres? 
Permettez-moi donc, messieurs, de justifier 
en quelques mots une disposition adoptée 
par vos prédécesseurs après une longue et 
sérieuse étude, 

En France, il y a cent ans on ne con- 
naissait que les steres de canne; les co- 
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lonies françaises et quelques colonies étran- 
géres fournissaient tous les sucres destinés 
à la consommation; elles les envoyaient 
dans les ports, notamment à Marseille, à 
Nantes, où il y avait de nombreuses raffine- 
ries. Quand les progrès de la science ont 
permis d'extraire le sucre de la betterave, 
de grandes raffineries ont été créées à l'in- 
térieur, notamment à Paris. Les nouvelles 
raffineries firent aux anciennes raffineries 
des ports une concurrence redoutable, car 
elles étaient très rapprochées des centres 
de production. 


Le législateur à toujours pris sous sa 
protection spéciale les petites raffineries 
des ports... 


M. Ohaussier. Et de l'intérieur. 


M. Maurice Sibillé. … qui ne disposaient 
pas de capitaux importants, comme les 
grandes raffineries de Paris. 

Non seulenient les sucres des colontes 
françaises, mais jusqu'en 1897 les sucres 
des colonies étrangères entrèrent en France 
sans payer de droits de douanes. 

A Nantes les raffineurs recevaient, de no- 
vembre à mars, les sucres de la Réunion; 
de mars à septembre, les sucres de la Mar- 
tinique et de la Guadeloupe, et pendant les 
trois mois de septembre, octobre et novem- 
bre, les sucres de Java. 


En 1897 {tes fabricants du Nord ont criti- 
qué ce régime et dénoncé comme uhe er- 
reur économique le fait de laisser pénétrer 
en France, sans payer de droits de douane, 
des sucres étrangers, lorsque la production 
était bien supérieure à la consommation. 
Une barrière douanière a été élevée de- 
vant les sucres colontaux étrangers, et une 
taxe de 9 fr. votée. 

Nous n'avons pas protesté à cette tri- 
bune contre une mesure inspirée par 
des considérations d'intérêt général; 
nous avons seulement demandé à là Cham- 
bre de vouloir bien assurer l’approvision- 
nement des petites raffineries des ports. 
C'est ainsi qu'on a été conduit & ad- 
mettre des détaxes de distance. Comme les 
raffineries des ports sont très éloignées des 
centres de production des sucres de bette- 
raves, si l'on n'avait pas créé à leur profit 
un régime spécial, elles n'aurafent pas pu 
supporter la concurrence des raffineries pa-. 
ristennes. 

Quels ont été les résultats de la détaxe de 
distance proposée par le Gouvernement et ac- 
ceptée après examen par la Chambre et le Sé- 
nat? Dans les ports, les raffineurs ont cessé 
de traiter les sucres étrangers qui ont été 
remplacés, suivant le vœu du législateur, 
par des sucres français, par les sucres du 
Nord. 


M. Caillaux, pourtant, a attaqué ces dé- 
taxes de distance que rien, suivant lui, n’ex- 
plique et ne justifie. Ce n'est pas moi qui lui 
répondrai; je laisse la parole à un haut 
fonctionnaire qui, s'élevant au-dessus des 
intérêts de telle ou telle région, n'avait en 
vue que l'intérèt général du pays. Ecoutez 
ce que disait à la conférence de Bruxelles 
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un des représentants de la France, M. Bous- 
quet : : 

« En instituant les détaxes, le législateur 
français a voulu simplement égaliser les 
conditions faites à l'industrie nationale et 
redresser dans une mesure équitable les 
` anomalies résultant de la distribution géo- 
graphique des centres de production su- 
crière par rapport aux usines de raffinage. 

« Quelle était, en effet, la situation à la- 
quelle le législateur a voulu remédier par 
l'allocation des détaxes? La loi du 7 avril 
1897 frappait d'une surtaxe de 9 fr. par 100 
kilogrammes les sucres importés des pays 
extraeuropéens. Par suite, ces sucres, qui 
constituaient autrefois la principale matière 
première des raffineries établies sur le litto- 
ral,ne devaient plus venir et, en fait, ne sont 
plus venus se faire raffiner en France. La 
clientéle des raffineries situées dans les 
ports frangais se trouvait de ce chef res- 
treinte aux producteurs indigènes. Or, ces 
établissements étaient placés dans des con- 
ditions défavorables par rapport a leur 
clientèle, puisqu'ils étaient très éloignés des 
centres de production; c'est en vue de corri- 
ver ces inégalités que l'on a institué les dé- 
taxes de distance, 

L'intervention du législateur français 
était-elle légitime dans l'espèce? L’affirma- 
tive ne saurait faire de doute. L'installation 
des raffineries dans les- ports français était 
en effet l'œuvre du législateur lui-même 
qui, par des mesures prises antérieurement, 
avait amené les sucres extraeuropéens à 
se faire raffiner dans ces ports. Le jour où 
ces sucres ont été détournés du territoire 
français, il a été nécessaire de corriger les 
effets de cette mesure. L'allocation des dé- 
taxes se justifie donc amplement à ce point 
de vue. » 

Voulez-vous maintenant l'opinion d'un 
des représentants des Pays-Bas à la confé- 
rence de Bruxelles? Voici ce qu'a écrit M. le 
baron d'Aulnis de Bourouille : 

« La détaxe a pour ainsi dire annihilé les 
distances. Son effet économique a été qu’au 
point de vue des frais de transport pour 
l'exportation presque toutes les fabriques 
françaises peuvent se regarder comme si- 
tuées tout près de certains ports mari- 
times.» =~ 

Nest-ce pas un éloge de la mesure qui a 
été prise par le législateur francais en 1897? 

Quelle est actuellement la préoccupation 
qui dans chaque pays s'impose au législa- 
teur? Dans les pays qui comme le nôtre sont 
grands producteurs de sucre on cherche, 
tout en se conformant à la convention de 
Bruxelles, à faciliter l'exportation. Ne 
voyez-vous pas dès lors qu'il convient de 
maintenir des dispositions qui rapprochent 
les fabriques de sucre des raffineries des 
ports, dispositions que les représentants 
des puissances étrangères à Bruxelles ont 
critiquées, mais, après les explications des 
représentants de la France, ont fini par 
accepter ? 


Repoussons donc l'amendement impro- 


visé par M. Chauvin au cours de cette 


séance et ne touchons pas avec une regret- 
table légèreté aux principes posés en 
1897, car d'un côté ils ont empêché la raffi- 
nerie parisienne d'obtenir en fait un mono- 
pole depuis longtemps convoité et d'un 
autre côté ils ont permis aux raffineurs des 
ports d'exporter des sucres français. (Très 
bien! très bien! sur divers bancs.) 

M. Paul Doumer, président de la com- 
mission du budget. Si la question était res- 
tée limitée à l'amendement de l'honorable 
M. Chauvin, la commission ne s'opposerait 
pas à ce qu'elle fût tranchée dans la loi que 
nous discutons. Mais c'est toute la grave 
question des détaxes qui se trouve mainte- 
nant soulevée, et elle nous paraît trop im- 
portante pour pouvoir être tranchée au 
cours du débat actuel. 

La commission demande que eette discus- 
soit renvoyée à la loi de finances. (Très 
bien! très bien!) 

M. Joseph Caillaux. Il ne me parait pas 
que la loi de 1897 puisse aujourd'hui s'ap- 
pliquer intégralement en matière de détaxes 
de distance; mais je suis le premier à re- 
connaître, avec M. le président de la com- 
mission du budget et avec M. le ministre 
des finances, que la discussion à laquelle 
nous assistons est quelque peu hâtive et 
que nous sommes loin d'y être tous suffi- 
samment préparés. J'accepte donc, moi 
aussi, le renvoi au moment de la discus- 
sion de la loi de finances et je donne ren- 
dez-vous à mes collègues pour cette date. 
(Très bien ! très bien!) 

M. le ministre des finances. J'insiste pour 
le renvoi et je tiens à ajouter, pour faciliter 
aux auteurs de l'amendement la décision 
que je les prie de prendre, que d'ici au vote 
de la loi de finances le Gouvernement fera 
une étude plus approfondie de la question 
et exposera à ce moment son avis en 
y apportant plus de précision qu'il ne le 
pourrait faire aujourd'hui. (Très bien! très 
bien!) 

M. Emile Chauvin. S'il ne s'agit que 
dune question de date, nous sommes prêts 
à attendre la loi de finances pour défendre 
à l'encontre des raffineurs l'intérêt des con- 
sommateurs. (Mouvements divers.) Et si ce 
délai doit permettre une discussion plus ap- 
profondie, nous ne nous y opposons pas, 
car nous ne craignons nullement la discus- 
sion. (Très bien! très bien!) 

M. Charles Bos. On dit de ce côté de 
la Chambre (l'ertréme gauche) qu'il ne 
s'agit pas actuellement de l'intérêt des con- 
sommateurs. Nous sommes tellement sûrs 
de soutenir l'intérêt des consommateurs à 
l'encontre de celui des raffineurs, que la 
mesure proposée par nous doit avoir pour 
effet de faciliter l'établissement du mono- 
pole de l'industrie de la raffinerie par 
l'Etat. 

M. Bernard Cadenat. Je maintiens que 
ce que vous soutenez, c'est surtout l'intérèt 
des raffineurs de Paris. (Bruit.) 

M. J. Thierry. Je déclare, comme M. Chau- 
vin, que s'il s'agit uniquement d'une ques- 

| tion de date, je suis tout disposé à attendre 
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un moment plus opportun pour défene 
l'ensemble de la raffinerie du pays contr 
la raffinerie parisienne. (7résbien! très bin! 

M. le président. M. le ministre des fina. 
ces, d'accord avec la commission du bu} 
get, demande la disjonction des anevs 
ments. Les auteurs de ces amendeme: 
acceptent la disjonction. Elle est prononcé. 

Nous arrivons à un article additionnel & 
M. Klotz. 

M. Klotz. Je demande le renvoi de mx 
amendement à la loi de finances. 

M. le président. Il n'y a pas d opps: 
tion?.. 

Le renvoi est ordonné. 

Je mets aux voix le texte de larti) 
dont je donne une nouvelle lecture : 

« Art. 3. Les détaxes de distance institués 
par les articles 2 et 3 de la loi du 7 avi 
1897 seront dorénavant allouées à raison di 
montant effectif des frais de transport da 
il sera justifié, sans que toutefois les tax 
fixés par les articles précités puissent ér 
dépassés. » 

(L'article 3, mis aux voix, est adopté. 

M. le président. « Art. 4. — Les sum 
destinés à entrer dans la préparation + 
produits alimentaires en vue de l'export 
tion pourront être reçus et travaillés a 
franchise des droits dans les établissement: 
spécialement affectés à cette fabrication 
Ces établissements, érigés en entrepôt 
réels, seront soumis à la surveillance per- 
manente des employés des contributiox 
indirectes; les frais de cette surveillance 
seront à la charge des fabricants. Des d- 
crets détermineront les conditions dager- 
cement des fabriques, les obligations i 
remplir par les fabricants et, d'une manitt 
générale, toutes les mesures d'applicatit 
du présent article. Les contraventions ax 
dispositions de ces décrets seront passibk: 
des peines édictées par l'article 3 de lali 
du 30 décembre 1873. » 

M. Sibille propose, par amendement. # 
rédiger comme suit cet article : 

« Sont maintenues les dispositions à- 
tuellement en vigueur relatives à l'export 
tion des produits alimentaires sucrés. 

« Toutefois les sucres destinés.» Le 
reste comme au projet de loi.) 

M. le rapporteur général Il pari 
à la commission du budget que N. # 
bille pourrait retirer son amendemeil: 
l'administration lui donne satisfaction 

M. Maurice Sibille. Je viens d'obtenir 
une déclaration de la commission ; je désir 
en obtenir une aussi du Gouvernement su 
le sens de l’article 4. Maintient-on les dis 
positions en vigueur ? 

M. Courtin, directeur général des cori- 
butions indirectes, commissaire du Gourvr 
nement. Toutes les dispositions en viguel! 
sont maintenues. On ne fait qu'y ajoutt 
de nouvelles facilités dans certains cas. 

M. Maurice Sibille. Sous le bénéfice de 
cette déclaration, je retire mon amend 
ment. 

M. le président. L'amendement est © 
tiré. 





Il y a un amendement de M. Trannoy. 

M. Trannoy. Je le retire, monsieur le 
président. 

M. le président. Je mets aux voix l'arti- 
cle 4. 

(L'article 4 est adopté.) 

«Art. 5. — Sont abrogées à partir du 
it septembre 1903 : 

« Les articles 2 de la loi du 29 juillet 1884 
et 2 de la loi du 5 août 1890 qui accordent 
une modération de taxes aux sucres em- 
ployés au sucrage des vins, cidres et poirés, 
ainsi que l’article 3 de la loi de finances du 
29 décembre 1888 ; 

« L'article 7 de la loi du 4 juillet 1887; 

« L'article 1°° de la loi du 7 avril 189° ; 

« Parmi les dispositions de la loi du 
29 juillet 1884 et des lois subséquentes, 
celles qui ont organisé la prise en charge 
du sucre imposable dans les fabriques 
d'après le poids des betteraves mises en 
æuvre et qui ont accordé le bénéfice d'une 
immunité d'impôt aux sucres indigènes ou 
coloniaux français représentant des excé- 
dents de rendement ou des déchets de fabri- 
cation. 

« Sont remises en vigueur les disposi- 
tions légales antérieures à la loi de 1884 
qui ont réglé la tenue des comptes dans les 
fabriques et la prise en charge de la pro- 
luction effective avec un minimum de ren- 
lement basé sur le volume et la densité 
les jus reconnus avant la défécation. Le 
aux de cette prise en charge est fixé à 
1500 grammes par hectolitre et par degré 
le densité au-dessus de 100 (densité de 
’eau). 

« Sont maintenues toutes les dispositions 
mn vigueur relatives au mode d'imposition 
les sucres bruts d'après les méthodes sac- 
‘harimétriques ainsi que les dispositions 
les lois des 5 août 1890 et 26 juillet 1893 
‘oncernant l'exercice des raffineries et, 
l'une manière générale, toutes les disposi- 
fons des lois antérieures qui ne sont pas 
‘ontraires à la présente loi. » — (Adopté.) 

M. le président. « Art. 6. — Il sera pro- 
édé à l'inventaire des sucres et des sirops 
le toute nature (à l'exception des mélasses) 
qui existeront au 1°" septembre 1903 dans 
es raffineries et établissements assimilés. 


« Les sucres raffinés seront comptés 


our leur poids intégral et les sucres candis 
our 7 p. 100 en sus. Les autres sucres et 
es sirops en cours de fabrication seront 
‘valués en sucre raffiné dans les conditions 
ixées par l’article 18 de la loi du 19 juillet 


« Les quantités inventoriées seront, jus- 
[wa due concurrence, imputées aux obliga- 
ions d'admission temporaire en cours, les- 
tuelles seront apurées soit par la représen- 
ation de certificats d'exportation ou d'entrée 
n entrepôt postérieurs au 31 août 1903, 
oit par le payement du droit de 25 fr. par 
00 kilogr. de sucre raffiné. 

« Les obligations d'admission temporaire 
our lesquelles il n'aura pas été représenté, 
u moment de l'inventaire, des quantités 
Orrespondantes de sucres raffinés ou de 
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matières en cours de fabrication ne pour- 
ront être apurées qu'au moyen de certificats 
d'exportation ou d'entrée en entrepôt antó- 
rieurs au 1°° septembre 1903 ou par le paye- 
ment de l’ancien tarif sur les quantités de 
sucre raffiné prises en charge. 


«A titre exceptionnel, le délai d’apure- 
ment des obligations d'admission tempo- 
raire souscrites du 1°% au 30 juin 1903 est 
porté de deux à trois mois. 


« Dans les quinze jours qui précèderont 
le 1 septembre 1903, les employés des 
douanes et des contributions indirectes se- 
ront admis, de jour et de nuit, dans les 
raffineries et établissements assimilés. Ils 
pourront suivre les opérations industrielles 
et procéder à toutes les constatations et 
vérifications préparatoires qu'ils jugeront 
nécessaires. 

«Pendant les opérations d'inventaire, le 
travail sera complètement arrêté dans les 
ateliers et magasins; les raffineurs et assi- 
milés ou leurs représentants auront, au fur 
età mesure des opérations, à déclarer le 
poids et le titrage des produits de toute 
nature existant dans chaque atelier ou ma- 
gasin. » 

M. Gaston Menier propose d'ajouter après 
le premier paragraphe de cet article, les 
mots : 


« … OU magasins et fabriques qui dé- 
tiennent au moins 1,000 kilogrammes de 
produits composés de sucre, ou 1,000 kilo- 
grammes de sucre destinés à la fabrication 
de ces produits. » 

La parole est à M. Menier. 


M. Gaston Menier. Messieurs, mon in- 
tention, en déposant cet amendement, a été 
d'attirer l'attention de la Chambre sur la si- 
tuation dans laquelle se trouveront, pendant 
la période transitoire, les différentes fabri- 
ques qui utilisent le sucre pour leurs pro- 
duits, c'est-à-dire les fabriques de confiserie, 
de biscuits, chocolats, confitures, liqueurs, 
sirops, etc. 

Je demande, par mon amendement, qu'il 
soit fait un inventaire, pour ces produits 
comme pour le sucre, dans les raffineries 
et établissements assimilés. 

M. le ministre des finances m’a fait obser- 
ver qu'à cause de l’origine des sucres dont 
les uns ne payent au Trésor que 30 francs, 
tandis que les autres payent 60 francs, il 
serait très difficile à l'administration de me 
donner satisfaction. Mais je crois être d'ac- 
cord avec la commission du budget ainsi 
qu'avec M. le ministre des finances pour 
que ces fabriques et les magasins qui dé- 
tiennent ces produits sucrés aient la faculté 
d'en fabriquer ou d'en conserver une cer- 
taine quantité avant l'application de la loi 
afin de pouvoir les livrer à la consomma- 
tion au nouveau prix le jour même du dé- 
grèvement. 

Il n’est pas douteux en effet que tous les 
produits dans lesquels entre du sucre de- 
vront, le 4° septembre, subir un abaisse- 
ment de prix, puisque le prix du sucre lui- 
méme sera abaissé. Mais il faut éviter le 


727 


chômage d'industries très nombreuses, ré- 
pandues sur toute la surface de la France. 
Et si je retire mon amendement c'est sur 
l'assurance qui m’a été donnée qu'un décret 
interviendra pour permettre à ces fabriques 
et magasins de fabriquer et de détenir à 
l'avance des produits qui ne seront mis 
en vente qu'à partir du 1° septembre. Si 
l'on refusait cette faculté les commandes 
continueraient à affluer pendant tout le 
mois d'août, mais elles seraient seulement 
livrables le 1° septembre, au nouveau prix, 
une fois le dégrèvement acquis, et il serait 
impossible de les préparer avec du sucre 
au droit actuel. Il y aurait de ce fait, comme 
je le disais, un arrêt des usines et la reprise 
de la fabrication, qui n'aurait lieu que le 
1 septembre au matin, amènerait encore 
de nouveaux retards avant les livraisons. 
L'industrie étrangère bénéficierait seule de 
cette situation. 


Je demande à M.le ministre de prendre 
une mesure analogue à celle qui a été prise 
au mois d'octobre 1880, c'est-à-dire de vou- 
loir bien accorder des facilités pour fabri- 
quer les produits sucrés en les mettant 
en entrepôt sous forme d'admission tem- 
poraire. Mais, en 1880, on n'a affecté que six 
entrepôts à cette opération, et un grand 
nombre de fabricants, surtout de petits fa- 
bricants ont été obligés d'expédier leurs 
produits à plusieurs centaines de kilomè- 
tres, dans ces entrepôts, puis de les en 
faire revenir pour les livrer. Je demande 
que l'on crée autant qu'il en sera besoin 
des entrepôts temporaires de douanes qui 
seraient tenus par le service des contribu- 
tions indirectes. Si l’on agissait ainsi que je 
le propose les fabricants pourraient non 
seulement préparer à l'avance des produits 
qui ne payeront que le droit réduit, mais 
encore les livrer à leurs clients dès le jour 
de l'abaissement du prix du sucre. 

Sous le bénéfice de ces observations, je 
descends de la tribune, persuadé que M. le 
ministre des finances voudra bien tenir 
compte des intérêts en jeu, intérêts des 
ouvriers et intérêts des consommateurs, et 
accorder la faculté que je réclame pour la 
fabrication de tous les produits dans les- 
quels entre du sucre et qui sont suscepti- 
bles d'être reçus en admission temporaire, 
Je suis persuadé qu'il accordera aux fabri- 
cants le moyen d’avoir à leur porte, dans 
des conditions d'accès très faciles, des en- 
trepôts qui faciliteront les opérations. Le 
Trésor n’y perdra rien et les consomma- 
teurs y gagneront. (Très bien ! très bien !) 

M. Brunet, direcieur général des douanes, 
commissaire du Gouvernement. Au nom du 
Gouvernement, j'ai l'honneur de faire con- 
naître à la Chambre que je me suis entendu 
avec mon collègue des contributions indi- 
rectes pour créer autant d'entrepôts réels 
provisoires qu'il sera nécessaire afin de 
faciliter au commerce la mise en ep- 
trepôts de ses produits. Je rappelle que 
cette création d'’entrepôts réels peut se 
faire par simple décret. 

Dans la circonstance, l'honorable M, Menier 
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reçoit donc complète satisfaction. (Très 
bien! très bien!) 

M. le ministre des finances. Dans la 
mesure du possible. 

M. Gaston Menier. Je profite de ma pré- 
sence à la tribune pour appeler également 
l'attention de mes collègues sur la situation 
qui sera faite non seulement aux industries 
qui emploient le sucre, mais aux négociants 
détenteurs de sucre. Je crois savoir que la 
commission du budget et M. le ministre des 
finances sont disposés à leur donner toutes 
facilités et je les en remercie. Il est, en effet, 
possible par un moyen analogue à celui 
dont je viens de parler, en créant des dé- 
pôts ou des entrepôts temporaires, de les 
mettre à même, dès le 1* septembre, de 
vendre du sucre au prix nouveau. (Très 
bien! très bien!) 

M. le ministre des finances. Le Gouver- 
nement a le très vif désir d'entrer dans la 
voie indiquée par M. Menier; toutes les 
mesures seront prisea pour que, le jour 
même de la mise en application du nouveau 
régime, le commerce puisse mettre à la dis- 
position du consommateur des sucres an 
nouveau tarif. 

M. Gaston Monier. Je remercie M. le mi. 
nistre de sa réponse et je retire mon amen- 
dement. 

M. le président de la commission du 
budget. La commission est d'accord avec 
l'administration pour que l'on donne satis- 
faction aux fabricants de produits sucrés et 
aussi pour qu'on accorde certaines facilités 
aux détenteurs de sucre de façon à faciliter 
le passage du régime actuel au régime nou- 
veau afin qu'il n'y ait pas alors une véri: 
table perturbation dans la consommation. 
Et c'est ce qui aurait lieu si l'an ne créait 
pas un assez grand pombre de dépôts dans 
le pays. (Très bien! très bien !) 


M. Louis Brunet. Ces déclarations s'ap- 


pliquent naturellement aux sucres colo- 
niaux ? 

M. de Mahy. Inévitablement. 

M. le ministre des finances. Je m'ex- 
pliquerai sur ce point. 

M. le président. En présence des déclara- 
tions de M. le ministre des finances et de 
M. le président de la commission du budget, 
M. Menier retire son amendement. 

M. Rousset avait également déposé un 
amendement. 

M. le lieutenant-colonel Rousset. Après 
les déclarations de M. le ministre des finan- 
ces et de M. le président de la commission 
du budget, je le retire. 

M. le président. M. Sibille propose d'a- 
jouter, après le premier paragraphe de 
l'article 6, cette disposition : 

« Seront, pour l'inventaire, considérés 
comme existant en raffinsrie les sucres 
constitués en dépôt par les raffineurs en de- 
hors de leurs établissements ; {1 ne sera pas 
tenu compte des quantités inférieures à 
500 kilogr. » 

M. Maurice Bibille. Le rapport présenté 
par la commission m'avait inspiré certaines 
craintes, mais les déclarations qui viennent 


d'être faites par M. le président de la com- 
mission et par M. le ministre des finances 
me donnent pleine satisfaction et je n'in- 
siste pas. 

M. le président. Vient maintenant une dis- 
position additionnelle de MM. Gérault-Ri- 
chard, de Mahy, Clément, Brunel, Etienne, 
Uraleur et Tiphaine. Elle est ainsi congue : 

« Dans les colonies françaises l'allocation 
de la prime prévus par la loi du 29 juillet 
1884 et lea lois subséquentes sera faite saus 
forme de bans délivrés aux producteurs 
pour les sucres embarqués avant le 1°" sep- 
tembre 1908. » 

M. Louis Brunet. Monsieur le président 
nous avons déposé une autre dispasition 
additionnelle que vous pourriez faire con- 
naitre tout de suite à le Chambre, sar elle 
se confond avec celle que vous venez de 


lire, 

M. le président. Voici la seconde disposi- 
tion additionnelle déposée par MM. Louis 
Brunet, de Mahy, Ursleur, Dormoy, Chau- 
met, François Deloncle, Gerville-Réache, 
Clément, Gérault-Richard, Carpot, Antide 
Boyer, Tiphaine, Henrique-Duluc : 

« Les sucres des colonies françaises, fa- 
briqués et expédiés de ces colonies à des- 
tindtion de la métropole, avant le 1° sep- 


tembre 1903, sont maintenus sous le régime. 


actuel. » 

M. le ministre des finances. Les deux 
dispositions additionnelles de nos collègues 
des colonies tendent À assurer aux sucres 
coloniaux une égalité de traitement avec 
les sucres métropolitains, Le Gouvernement 
a le plus vif désir de leur donner satisfac- 
tion, mais la question ne laisse pas que 
d'être quelque peu délicate et je pense qu'il 
vaudrait beaucoup mieux la régler par voie 
de décret ; le Gouvernement essayera de 
procéder de cette façon. 

J'ajoute que, s’il rencontrait, dans cet ordre 
d'idées, des difficultés ou des impossibilitéa, 
il est entendu que le droit des auteurs de 
ces propositions reste entier; ils pourront 
les reprendre au cours de la discussion de 
la loi de finances. 

Dans ces conditions, je prie mes collègues 
de retirer l'amendement. 

M. Leuis Brunet. Nous ne maintenons 
pas notre amendement si la commission 
du budget se montre favorable à la juste 
solution que nous demandons. 


M. le président et M. le rapporteur 
général de la commission du budget. Ab- 
solument! 

M. de Mahy. Je suis absolument con- 
vaincu que les difficultés que M. le minis- 
tre des finances semble prévoir n'existent 
pas. Nous avons droit à une situation égale 
à celle qui est faite à l’industrie métropoli- 
taine. M. le ministre des finances et M. le 
président de la commission du budget le 
reconnaissent. C'est le maintien de ce trai- 
tement d'égalité que nous réclamons. 

Nous pouvons donc, sous le bénéfice des 
déclarations de M. le ministre et de M. le 
président de la commission du budget, 
ajourner nos dispositions additionnelles. 
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M. le président. Les dispositions wi. 
tionnelles étant retirées, je mots aur vx 
l'article 6 dont je donne de nouveau b. 
ture : 

« Il sera procédé à l'inventaire des sem 
et des sirops de toute nature (à Vaxeapii: 
des mélasses) qui existeront au {x sepen. 
bre 1903 dans les raffineries et établi. 
ments assimilés. 

« Les aucres raffinés seront comptés pw 
leur poids intégral et les sucres eandis jun 
7 0/0 en eus. Les autres sucres et les sins 
en cours de fabrication seront évalué t 
sucre raffiné dans les conditions fixés w 
l'article 18 de la lai du 19 juillet 180. 

« Les quantités inventoriées seront, ji- 
qu'à due concurrence, imputées aux olin- 
tions d'admission temporaire en coun, 4 
quelles seront apurées soit par la reprise 
tation de certificats d'exportation ou de. 
trée en entrepôt postérieurs au 3{ attit 
soit par le payement du droit do # funs 
par 100 kilogrammes de suere raffiné. 

« Les obligations d'admission tempai 
pour lesquelles il n'aura pas été represent. 
au moment de l'inventaire, des quantié 
correspondantes de sucres raffinés à 
matières en cours de fabrication, ne por 
ront être apurées qu'au moyen de ef. 
cats d'exportation ou d'entrée en entry? 
antérieurs au 1°” septembre 1908 ou pr 
payement de l’ancien tarif sur les quartis 
de sucre raffiné prises en charge. 

« A titre exceptionnel, le délai dur 
ment des obligations d'admission tempr 
raire souscrites du 1°° au 30 juin 1% n 
porté de deux à trois mois. 

« Dans les quinze jours qui précéder: 
le 1° septembre 1903, les employés t 
douanes et des contributions indirectes © 
ront admis, de jour et de nuit, dans les ri- 
fineries et établissements assimilés h 
pourront suivre les apérations industriel 
et procéder à toutes les constatations e! t 
rifications préparatoires qu'ils jugeron! 1- 
cessaires. 

« Pendant les opérations d'inventain: 
travail sera complètement arrêté dan: :* 
ateliers et magasins ; les raffineurs et a+ 
milés ou leurs représentants auront au t 
et à mesure des opérations, à déclarer + 
poids et le titrage des produits de touter* 
ture existant dans chaque atelier ou m 
gasin. » 

(L'article 6, mis aux voix, est adopté 

M. le président. « Art, 7. — Dans le 
de fabrication, de mise en circulation wt 
détention de ving de sucre en vue & 
vente, l'amende édictée par l'article 4 de 
loi du 6 avril 1897 est doublée. 

« S'il y a récidive, Jes contrevenali t 
courent, indépendamment de J'amende, £ 
peine d'emprisonnement de 6 jours! 
6 mois. », 

IL y a sur cet article plusieurs amen 
ments. 

Le premier, de M. Augé, est ainsi eont! 

« Supprimer les mots: « en vue él 
vente. » 





M. Augé. Je retire cet amendement. (Très 
bien ! très bien !) 

M. le président. Vient ensuite un amen- 
dement de MM. Chaigne et Cazeaux-Cazalet, 
dont je donne lecture : 

quiconque voudra ajouter du sucre à la 
vendange est tenu d'en faire la déclara- 
tion, trois jours au moins à l'avance, à la 
recette buraliste des contributions indi- 
rectes. La quantité de sucre ajoutée ne 
pourra pas ètre supérieure à 10 kilogrammes 
par trois hectolitres de vendanges. 


« Quiconque voudra se livrer à la fabri- 
sation de vin de sucre pour sa consomma- 
tion familiale est tenu d'en faire la décla- 
tation dans le même délai. La quantité de 
sucre employée ne pourra pas être supé- 
‘eure à 40 kilogrammes par membre de la 
‘amille et par domestique attaché à la per- 
sonne, ni à 40 kilogrammes par trois hecto- 
itres de vendanges récoltées. 


« Toute personne qui, en même temps 
jue des vendanges, moûts ou mares de rai- 
tin, désire avoir en sa possession une quan- 
ité de sucre supérieure à 50 kilogrammes 
‘st tenue d'en faire préalablement la décla- 
ation et de fournir des justifications d'em- 
oi. 

« Le service des contributions indirectes 
‘st chargé de contrôler l'exactitude des dé- 
Jarations faites en exécution des disposi- 
ions ci-dessus. 

« Des règlements d'administration publi- 
jue détermineront les conditions d'applica- 
ion du présent article. 

« Les contraventions aux dispositions qui 
récèdent et aux règlements qui seront ren- 
lus pour leur exécution sont punies des 
‘eines édictées par l'article 4 de la loi du 
‘avril 1897. Ces peines sont doublées dans 
e cas de fabrication, de circulation ou de 
létention de vins de sucre en vue de la 
ente. Sil y a récidive, les contrevenants 
ncourent, indépendamment de l'amende, 
ne peine d'emprisonnement de 6 jours à 

mois. 

« Les mèmes peines sont applicables aux 
omplices des contrevenants. » 

La parole est à M. Chaigne. 


M. Chaigne. Messieurs, je ne serais pas 
1onté à cette tribune si je n'en avais reçu 
à mission d'un groupe d'amis qui m'ont 
emandé de déposer et de soutenir l'amen- 
ement dont M. le président vient de vous 
onner lecture. J'ai compris la portée des 
pplaudissements qui ont accueilli le retrait 
e l'amendement de M. Augé et je serai très 
ref. 

Nous demandons au Gouvernement et à la 
ommission du budget de tenirla parole qu'ils 
ous ont donnée lorsqu’aprés nous avoir 
emandé — ce que nous avons fait bien vo- 
ontiers — de voter le dégrévement des 
ucres, ils nous ont déclaré qu'ils seraient 
rêts à nous accorder toutes les mesures 
ue nous jugerions nécessaires à la protec- 
on de l'industrie viticole. 

Le premier amendement que nous avions 


1902. — DÉP., SESS. EXTR. — ANNALES, T. UNIQUE. 
‘NOUV. SERIE, ANNALES, T. 68, 


SEANCE DU 5 DECEMBRE 1902 


l'intention de déposer tendait à interdire, 
de la manière la plus absolue, toute addi- 
tion de sucre aux vins de première cuvée. 
C'est là le desideratum de la viticulture et 
l'opinion de ceux de ses représentants au 
nom desquels j'ai l'honneur de parler à 
cette tribune. 

C'est comme résultat d'une transaction 
intervenue entre le Gouvernement, la com- 
mission du budget et les députés des ré- 
gions viticoles que nous avons déposé sur 
le bureau l'amendement que nous vous de- 
mandons de voter. 

C'est, messieurs, très volontiers que nous 
avons diminué le prix du sucre pour les 
classes laborieuses et pour l'ensemble de la 
population de ce pays; mais nous sommes 
convaincus que vous voudrez bien, à votre 
tour, nous aider à défendre les légitimes 
intérèts d’une autre classe de travailleurs, 
très intéressante aussi, je veux parler de 
toute la démocratie viticole qui comprend 
plus de 5 millions de travailleurs du sol. 

Je sais bien qu'on est très tenté de ré- 
pondre pag l'ironie lorsqu'on parle des in- 
téréts viticoles (Dénégalions sur plusieurs 
bancs); mais je suis heureux d'entendre, 
en réponse à mes paroles, la Chambre pro- 
tester contre de semblables sentiments. 

Dans ces conditions, et à titre transac- 
tionnel, je vous demande de décider, non 
plus — ce qui reste pourtant notre pensée 
intime — que le vin ne sera que le produit 
de la fermentation naturelle du raisin frais, 
qu'on ne devra permettre l'adjonction d'au- 
cun élément étranger et qu'il faudra accep- 
ter exclusivement pour sa combinaison la 
mystérieuse élaboration de la nature , mais 
seulement, en tenant compte des intérêts 
d'ordre divers qui se sont manifestés au 
cours de la discussion, qu'il y a lieu de 
limiter le danger des adjonctions que je 
signale et d'en réprimer sévèrement les 
excès. 

Jestime donc qu'il suffira d'adopter 
l'amendement déjà accepté par le Gouver- 
nement et par la commission du budget 
pour donner satisfaction, ou tout au moins 
une satisfaction partielle, aux intérêts que 
représentent ceux qui ont bien voulu m'en- 
courager à déposer cet amendement sur le 
bureau de la Chambre. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Decker- 
David. 


M. Decker-David. Messieurs, comme 
mon collègue M. Chaigne, j'aurais désiré ne 
pas prendre la parole et hâter le plus pos- 
sible le vote de la loi si Aprement réclamée 
par les agriculteurs du Nord. Mais permettez- 
moi de vous dire que nous ne sommes pas 
en communion d'idées avec l’auteur de l'a- 
mendement. 

En effet, cet amendement se divise 
en deux parties: la première a pour but 
de viner les vins de première cuvée et 
de remonter le degré alcoolique au moyen 
du sucre dégrevé des droits; par la deu- 
xième, on se propose de défendre de très 
grands intérêts démocratiques, ceux de la 
consommation familiale des vins. Or, la 
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proposition de mon excellent collègue M. 
Chaigne, si elle était adoptée en son entier, 
instituerait, dans la pratique des choses, le 
droit de viner tous les vins à raison de trois 
degrés par hectolitre de vin. 

C'est ouvrir la porte à la fraude et inviter 
tous les viticulteurs à employer dans leurs 
cuves le sucre et augmenter ainsi la qualité 
et j'ajoute aussi la quantité de leurs vins. 
Car il faut le dire très nettement, à l'heure 
actuelle, la science n'est pas en état et n'a 
pas les éléments suffisants pour lui per- 
mettre d'analyser et de reconnaitre à moins 
de 40 p. 100 le mélange des vins de sucre 
avec les vins naturels. Si vous autorisez, 
par l'adoption de la première partie de l'a- 
mendement, le mélange des vins naturels 
avec les vins de sucre, tous les viticulteurs 
pourront remonter leurs vins de première 
cuvée, et vous condamnez toute la viticul- 
ture honnête, et particulièrement celle du 
Midi qui livre sans aucune addition de sucre 
le produit naturel de ses vignobles. 

Si nous protestons contre l'emploi du su- 
cre pour la vinification de première enve, 
nous déclarons nous associer pleineraent 
à l'autorisation de mettre du sucre sur 
les mares et extraits des vins de qualité 
inférieure pour la consommation fatniliale 
des producteurs et du personnel exploitant 
la propriété viticole. Il faut bien qu'à la 
veille de ła disparition des bouiiieurs de 
cru et de la fabrication des eaux-de-vie de 
marc on nous laisse au moins l'emploi de 
ces marcs pour en faire du vin pour la 
consommation familiale. Nous savons très 
bien, en effet, messieurs, qu'à la rentrée, 
la Chambre va discuter le privilège des 
bouilleurs de cru, et nous sommes en 
principe condamnés ; nous n'aurons plus 
le droit de distiller nos mares pour faire 
de l'eau-de-vie. 

M. Chapuis. Nous ne sommes pas con- 
damnés. 


M. Decker-David. Vous savez très bien, 
par les difficultés que vous avez rencon- 
tré vous-même, mon cher ami, combien 
j'ai le droit de formuler cette hypothèse 
qui, malheureusement, quoi qu'on dise, 
n'est pas loin de se réaliser. 


En résumé, nous demandons pour la viti- 
culture et aussi pour les cidres comme 
pour les vins, qu'on puisse acheter du sucre 
et le mettre sur les mares pour obtenir pu- 
rement et simplement la boisson destinée 
aux vignerons, à ceux qui fabriquent du 
cidre, à ceux qui cultivent la vigne ; nous 
demandons l'adoption de la seconde partie 
de l'amendement de M. Chaigne, qui con- 
cède 40 kilogrammes de sucre par membre 
de la famille et par domestique, entendant 
ce dernier terme non pas, comme l'auteur 
de l'amendement, dans le sens de « domes- 
tique attaché à la personne », mais dans le 
sens de « domestique nourri sur la pro- 
priété et employé spécialement à l'exploita- 
tation agricole. » 

Je prie donc M. le président de mettre aux 
voix, avant la proposition de M. Chaigne, le 
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sous-amendement que j'ai présenté et qui 
est ainsi conçu : 

« Quiconque voudra se livrer à la fabri- 
cation des vins de sucre et cidre pour sa 
consommation familiale est tenu d'en faire 
la déclaration trois jours au moins à l'avance 
à la recette des contributions indirectes. 

« La quantité de sucre sera employée en 
deuxième cuvée et ne pourra pas être su- 
pérleure à 40 kilogr. par membre de la 
famille et par domestique nourri et em- 
ployé pour l'exploitation de la propriété. » 
(Très bien! très bien! sur divers bancs.) 

M. le président, La parole est à M. le mi- 
nistre des finances. 


M. le ministre des finances. Messieurs, 
le Gouvernement accepte l'amendement de 
l'honorable M. Chaigne. Il l'accepte d'autant 
plus volontiers qu'il ne fait que reproduire 
et confirmer la législation actuelle sans 
aggravation ni atténuation, 

Mais l'honorable M. Decker-David va plus 
loin et introduit une question dont il n'a 
peut-être pas suffisamment mesuré l'am- 
pleur pour en saisir la Chambre à cette 
heure : il veut interdire toute addition de 
sucre, dans quelque proportion que ce soit, 
aux vins de première cuvée. 

Le point de vue fiscal sans doute demeure 
indemne, mais mon honorable collègue me 
permettra de me faire en ce moment l'écho 
des craintes que sa proposition peut faire 
naître chez les viticulteurs qui sont obligés 
d'ajouter une certaine proportion de sucre 
pour remédier à l'acidité des raisins. 

Jusqu'ici l'addition d'une certaine quan- 
tité de sucre aux vins de première cuvée a 
été considérée comme licite, tandis que des 
lois successives ont d'abord défini les vins 
de sucre, puis finalement interdit leur cir- 
culation et leur fabrication en vue d’autres 
usages que la consommation familiale. 

Le Gouvernement ne peut pas, au pied 
levé, adopter la proposition de l'honorable 
M. Decker-David ; il est extrêmement diffi- 
cile d'aller plus loin que ne l'ont fait les 
. Chambres sur la proposition des défenseurs 
les plus ardents de la viticulture. L’honora- 
ble M. Griffe lui-même, qui ne vous est pas 
suspect, qui a donné son nom à des lois 
qu'on ne peut taxer de trop de modération... 

M. Augé. Elles sont inutiles. 

M. Decker-David. Elles n'étaient pas 
inutiles, seulement la reconstitution n'était 
pas encore faite. 

M. le ministre des finances... l'honorable 
M. Griffe, dans la discussion de la loi dont 
il était le rapporteur, a lui-même déclaré 
que le sucrage en première cuvée, dans la 
limite nécessaire pour remédier au défaut 
de maturité du raisin, conserve au vin 
le caractère de vin naturel. On discutait, à 
ce moment, la loi qui définit le vin, produit 
de la fermentation du raisin. 

On peut considérer que cette déclaration 
du rapporteur est peut-être trop étendue, 
qu'elle emploie, dans tous les cas, une ex- 
pression assez arbitraire : « Dans la limite 
nécessaire », Où finit cette limite ? 


Il s'est établi une jurisprudence, à cet 
égard. Les viticulteurs du Midi ne peuvent 
pas avoir oublié avec quel constant souci 
de leurs intérêts toutes les administrations 
de l'Etat, la justice, l'intérieur, les finances 
ont constamment travaillé à restreindre... 

M. Augé. Les finances ne nous ont ja- 
mais donné d'argent comme elles en ont 
donné au Nord, 

M. le ministre des finances. Peut-être, 
mais je vous assure qu'elles vous ont donné 
une quantité de circulaires extrêmement 
sévères. 

M. Augé, ironiquement. Si le Midi n'est 
pas content, il est difficile. 


M. Razimbaud. Nous reconnaissons que 
sur ce point on a fait nombre de lois, mais 
il faut constater qu'aucune n'a été appli- 
quée. 


M. le ministre des finances. Vous de- 
mandez on ce moment qu'on en fasse une 
nouvelle et je vous fais remarquer que si la 
Chambre entrait dans cette voie d'improvi- 
sation en une matière aussi délicate peut-être 
vous joindriez-vous bientôt à ceux de vos 
collègues de la Bourgogne et de la Cham- 
pagne qui aujourd'hui vous disent ; « Pre- 
nez garde, il y a des moments où il est né- 
cessaire, sans commettre pour cela une fal- 
sification, d'ajouter une certaine quantité de 
sucre pour faire le vin ». 

Dans quelle limite? Si les déclarations de 
M. Griffe sont demeurées dans un certain 
vague, il s'est établi une jurisprudence, et 
j'en trouve la trace dans une des circu- 
laires rédigées cette fois d'accord entre les 
finances, la justice, l'intérieur et l'agricul- 
ture. Toutes les forces de l'Etat étaient en 
mouvement pour faire respecter vos inté- 
réts, et vous vous plaignes! 

À la circulaire du ministre de l'agriculture 
était joint un avis qui devait être placardé 
dans toutes les communes. J'y relève la 
prescription suivante ; « L'addition de sucre 
à la vendange elle-même a pour but d’amé- 
liorer la qualité du vin en remédiant au 
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cas — voici où est la limite — elle ne doit 
devenir un moyen d'augmenter la pro- 
duction de première cuvée en facilitant lad- 
dition d'eau qui constituerait le délit de 
mouillage prévu et puni par la loi du 
24 juillet 1894. » 

Cette prescription contient à la fois une fa- 
culté légitime, restreinte dans de sages limi- 
tes, et la répression d'une contravention ou 
plutôt d'un délit—car cela devient un délit — 
celui de falsification de denrées alimen- 
taires. Vous avez donc à la fois l'article de 
loi et la sanction qui lui est nécessaire. Je 
doute fort qu'on puisse aller plus Join dans 
cette voie sans porter atteinte à de grands 
intérêts. 

Le Gouvernement, en se ralliant à la pro- 
position de M. Chaigne, est allé jusqu'à l'ex- 
trême limite de ce qu'il pouvait raisonna- 
blement concéder. Cette proposition est la 
reproduction des mesures propres à empé- 
cher l'addition de sucre aux vins de pre- 
mière cuvée dans des proportions abusives 
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et à interdire la circulation et la mise + 
vente des vins sucrés de seconde cuvée, L 
Gouvernement, je le répète, ne pent dis 
aller plus loin. 

M. le comte du Périer de Larsan Tj: 
bien! trés bien! 

M. le ministre des finances. M. du Périer 
de Larsan m'applaudit et je l'en remercie, 
Une approbation venant de lui m'est parti- 
culièrement précieuse après la forte rs 
tance qu'il m'a opposée hier. 

M. du Périer de Larsan, qui connaisuit 
mes dispositions à accepter des supplément: 
de précaution que demandent les vitiu:. 
teurs, me disait hier : « Vous n'irez jamk 
jusque là. » Si, le Gouvernement va ju: 
lå, mais il demande qu'on maille pas a 
delà. (Très bien! très bien!) 

M. Dauszon. Je voterai la lot, M. le mi. 
nistre des finances le sait, mais je voudris 
lui demander de nous dire quel ed » 
moyen de l'appliquer jusqu'au maximu. 
de la sévérité de ses dispositions. 

Comment ferez-vous, monsieur le mi- 
nistre, dans les limites que vous indique 
pourréaliser et appliquer les conditionsda 
lesquelles vous admettez que les premièr 
cuvées soient sucrées et que le sucrage ta: 
interdit aux secondes ? 

M. le ministre des finances. Mals c+ 
l'affaire de la justice. Je ne suis pas appt 
à juger ces questions. La sanction de touts 
les mesures que vous pourrez édicter di: 
être remise aux tribunaux. Vous n'entend 
pas donner, je pense, au ministre des + 
nances et à son administration un pouvii 
dictatorial; si le ministre le demands 
vous seriez les premiers à le lui refuser ^ 
vous auriez raison. 

Quand la preuve pourra être faite, b 
tribunaux apprécieront; dans le caser 
traire vous n'aures aucun moyen de r- 
primer une fraude qui ne pourra tr 
prouvée. 

Comme je l'ai dit, l'amendement t 
M. Chaigne reproduit les dispositions légi+ 
latives existantes en les complétant mèm. 
par le paragraphe suivant : 

« Toute personne qui, en même temp: 
que des vendanges, moûts ou mars + 
raisin, désire avoir en sa possession ur 
quantité de sucre supérieure à 50 kilogram 
mes, est tenue d'en faire préalablement ii 
déclaration et de fournir des justificativ: 
d'emploi. » 

On fait un pas de plus dans la voie d 
précautions; il ne sera pas même néc~ 
saire que vous ayez du sucre pour le metir 
dans les vendanges; le seul fait davir 
constitué un approvisionnement de sur: 
exagéré, ne correspondant pas aux uug 
domestiques, donnera au service le dmit 
d'intervenir, de vérifier ce que vous fais 
de ce sucre. En vérité, on ne peut pas al 
plus loin. 

M. le président. La parole est à M.k 
Lanjuinais, 


M. le comte de Lanjuinais. Notre cot 
lègue M. Dauzon a simplifié ma tâche pui 
qu'il a dit une partie de ce que j'avais l'inter 








tion de dire. Quand on fait des lois, mes- 
sieurs, il faut pouvoir les appliquer; or je 
ne vois pas comment on pourra appliquer 
l'article additionnel qui vient de vous être 
présenté par un de nos collègues et que 
nous discutons en ce moment. 

Autrefois, lorsque l’on autorisait les viti- 
eulteurs ou les producteurs de cidre à re- 
lever le degré alcoolique de leurs boissons 
en achetant des sucres à prix réduit, c'est- 
à-dire n'acquittant pas la totalité du droit 
de consommation intérieure, l'administra- 
tion de la régie pouvait facilement contrôler 
les quantités employées à sucrer le vin ou 
le cidre. 

Aujourd'hui, comment pourrez-vous em- 
pècher de sucrer le vin avec du sucre ayant 
payé les droits ordinaires? M. le ministre 
des finances vous dit que l'auteur de l'a- 
mendement a prévu cette difficulté, en ré- 
duisant à 50 kilogr, la faculté d'acheter du 
sucre pour tous les Français. Je ne sais pas 
al cette mesure sera bien accueillie par les 
représentants des départements du Nord; 
nais ce que je sais bien, c'est qu'elle est 
impraticable parce que rien n'empêche le 
viticulteur qui aura épuisé sa faculté d'a- 
theter 60 kilogr. chez un marchand déter- 
miné, d'en acheter encore chez d’autres ou 
le recourir à l'obligeance de ses voisins 
pour se procurer tout le sucre dont il aura 
besoin. 

Qui donc surveillera la vente de cette 
lenrée qui, si votre loi produit son effet, 
‘a devenir d'un usage beaucoup plus com- 
nun? Aurez-vous des agents chargés d'in- 
erroger tour à tour tous les épiciers de 
france pour savoir si tel ou tel cultivateur 
racheté plus de 50 kilogr. de sucre? Non. 

Messieurs, ce sont 14, permettez-moi de 
e dire, de purs enfantillages; pour moi, 
e ne veux pas m'associer À des dispo- 
itions législatives inutiles et qui, en rai- 
ion même de leur ‘difficulté d'application, 
jourtaient facilement devenir arbitraires 
ntre des mains peu scrupuleuses. Je ne 
roteral donc pas l'amendement. (Très bien! 
rés bien! sur divers bancs.) 

Sur divers banes. Aux voix! 

M. lè président. La parole est à M. le 
apporteur général. 

M. Maurice Berteaux, rapporteur gé- 
léral, Je tiens à présenter une observation 
: la Chambre. 

M. Jean Bourrat. Parlez-vous comme 
apporteur général ? 

M. le rapporteur général. Je parle en 
non nom personnel. (Mouvements divers.) 

M. le président. Dans ce cas, la parole 
etait à M. Decker-David. 


M. le rapporteur général. Alors, mes- 
icurs, je parlerai au nom de la commis- 
ion du budget qui n'a pas délibéré sur cet 
Inendeinent et qui ne peut pas vous inviter 
, statuer sur une improvisation de ce genre. 

Je ne veux pas rappeler à mes amis du 
fidi qu'ils ont été les inventeurs du su- 
rage des vins. (Applaudissements el rires 
ur un grand nombre de bancs. — Vives ré- 
lamations sur d'autres.) 
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M. Augé. Je proteste ! Je demande la pa- 
role. 

M. le comte du Périer de Larsan. Vous 
n'êtes pas généreux, monsieur Berteaux ! 

M. Dujardin- Beaumets. La situation 
n'est plus aujourd'hui ce qu'elle était autre- 
fois. 

M. Razimbaud. Ce que vous dites est 
inexact. 

M. Joan Bourrat. Vous faites une bien 
mauvaise chose, monsieur Berteaux. 

M. le rapporteur général. Jo ne voudrais 
pas leur rappeler que, tant qu'ils ont eu be- 
soin de recourir à ce procédé pour amélio- 
rer les produits de leur vendange, ils ont 
accepté, ils ont demandé même les moyens 
d'en assurer la pratique. (Applaudisse- 
menis.) 

M. Guillaume Chastenet, C'est une er- 
reur! 

M. le rapporteur général. Je ne veux pas 
rappeler ce passé et j'arrive au présent. 

Nous avons, dans les articles de la loi de 
finances qui sant soumis à vos délibéra- 
tions accepté, il me semble, ce qui était le 
maximum de la sévérité. 

M. le comte du Périer de Larsan. Mais 
non de la précaution ! 

M. le rapporteur général. Nous avons 
relevé considérablement les pénalités qui 
atteignent tout ce qui peut ressembler à la 
fraude. (Interruptions sur divers bancs.) 
Nous n'avons pus hésité à accepter des 
peines qui vont de six jours & six mois de 
prison. 

M. Jean Bourrat. Comment les appli- 
quera-t-on ? 

M. Decker-David Vous pouvez aller 
sans inconvénient jusqu'à la peine de mort! 
(On rit.) 

M. le rapporteur général. Vous voyez, 
messieurs, que la commission du budget ne 
vous a pas marchandé son concours. (Très 
bien! très bien!) 

M. Jean Bourrat. Je vous répète, mon- 
sieur le rapporteur général, que vous faites 
en ce moment une mauvaise chose. 

M. le rapporteur général. Attendez au 
moins ria À rapporteur général se soit ex- 
pliqué et vous verrez qu'il intervient à la 
fois dans l'intérèt général et dans l'intérêt 
de ceux que vous voulez défendre. 

J'ai dit ce que nous avons fait. On nous 
demande aujourd'hui davantage : on veut 
que dans une improvisation hative... 

M. Jean Bourrat. Pas du tout! : 

M. le rapportour général. Voyons! Nous 
né pouvons en ce moment faire autre chose 
qu'une improvisation hâtive; nous avons 
demandé, pendant des semaines, au Gouver- 
nement de nous proposer d'autres mesures 
sil les jugeait possibles; le Gouvernement 
nous a déclaré, après examen, qu'il ne 
voyait de possible qu'une augmentation des 
pénalités prévues contre la fraude. Et au- 
jourd'hui, à quoi aboutissez-vous dans votre 
excès d'ardeur? A organiser, à l'encontre de 
tous vos vignerons, l'exercice... (Très bien! 
très bien!) 
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M. Jean Bourrat. Vous les attaquez; per- 
mettez-nous de les défendre! 

M. le rapporteur général. Je vous de- 
mande bien pardon; je les défends, au con- 
traire, car si les vignerons se trouvaient 
être à la fois — ce qui arrive, j'imagine 
quelquefois, chez vous, — des producteurs 
de fruits et des viticulteurs et s'ils vou- 
laient, par exemple, avec leurs fruits fa- 
briquer des confitures, ils se trouveraient 
par vous placés sous la surveillance du fisc. 
Vous organiseriez ainsi vous-même l'exer- 
cice chez vous. (Très bien ! très bien !) 

M. Jean Bourrat. Il n'y en a pas dans ce 
cas. 

M. le rapporteur général. Laissez-mol 
vous relire le texte de votre amendement : 

« Toute personne qui, en même temps 
que des vendanges, moûts ou mares de rai- 
sin, désire avoir en sa possession une quan- 
tité de sucre supérieure à 50 kilogr., est 
tenue d'en faire préalablement la déclara- 
tion et de fournir des justifications. d'em- 
ploi.» (Mouvements divers.) 

M. le comte du Périer de Larsan. {1 faut 
faire une différence entre les raisins et les 
fruits. 


M. le rapporteur général. Eh bien! je 
m'adresse à mes collègues de l'Auvergne, 
par exemple, à ceux qui habitent des pays 
où l'on cultive la vigne et les fruits en 
même temps; je leur demande si les cul- 
tivâteurs de leurs régions accepteront une 
disposition qui les obligera à renoncer à 
l'une de ces cultures s'ils ne veulent pas 
être soumis à l'exercice. (Applaudissements 
à gauche.) 

M. Razimbaud. C'est leur affaire, cela! 


M. le rapporteur général. il me semble 
avoir suffisamment expliqué à la Chambre 
que l'amendement n'a pas été assex étudié. 
Dans ces conditions, je demande à mes col- 
lègues de vouloir bien le repousser. (Ap- 
plaudissements à gauche.) 

Sur divers bancs. La clôture ! 

M Decker-David. Je demande la parole 
contre la clôture, | 

M. le président. M. Decker-David a la pa- 
role contre la clôture. f 

M. Decker - David. Vous demandez, mes- 
sieurs, à clore le débat : je vais vous donner 
satisfaction. Je retire en effet le sous-amen- 
dement que j'ai présenté. Si j'ai, par mon 
amendement, pris part à la discussion, c'est 
que je considérais qu'il était indispensable 
de signaler à la Chambre la quantité de 
fraudes que vous venez d'autoriser, 

A l'heure actuelle vous permettez à tous 
les viticulteurs, avec le sucre, de remon- 
ter leurs vins de 3 degrés; or, vous savez 
très bien que la vente des vins, dans 
certaines régions viticoles, se fait en raison 
directe de la teneur des degrés; vous allez, 
par le vote de cet amendement, déclarer aux 
viticulteurs qu'ils doivent remonter leurs 
vins et que dès maintenant tous les vins de 
France seront, de par le fait du dégrève- 
ment des sucres, augmentés à la vente de 
3 degrés. C'est le sucrage laïque et obliga- 
toire. 
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Et vous, monsieur le ministre, quand vous 
dites qu'il y a fraude lorsqu'on mélange de 
l'eau au vin et qu'on augmente la teneur en 
degrés au moyen du sucre, vous savez qu'à 
l'heure actuelle il n’est pas possible d’ana- 
lyser ces vins mélangés au vin de sucre. 
Je sais bien que, dans votre loi contre les 
fraudeurs, vous allez, par fantasmagorie, 
jusqu'à édicter six mois de prison; vous 
pouviez aller jusqu'à la peine de mort (Ex- 
clamations) ; à l'heure actuelle il est impos- 
sible de reconnaître ces vins, et vos menaces 
sont des épouvantails enfantins. Mais j'ai 
cru devoir, au nom des intérêts que je re- 
présente, m'élever contre la proposition de 
mon ami M. Chaigne. C'est pour cela que 
j'ai demandé la parole contre cet amende- 
ment, voulant me dégager de la lourde res- 
ponsabilité que ceux qui vont le voter en- 
courront devant le monde viticole. ( Très 
bien ! très bien!) 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des finances. 


M. le ministre des finances. Je ne vou- 
drais pas rester sous le coup des reproches 
que m'adressait mon honorable ami M. Ber- 
teaux. Il disait: « Nous vous avons de- 
mandé, depuis que nous sommes saisis de 
cette loi, d'apporter des forinules de péna- 
lités; vous avez déclaré que vous étiez im- 
puissant à en proposer d'autres que celles 
qui figurent dans l'article 7 et, a la der- 
uière heure, vous en apportez une qui 
constitue une singulière aggravation. » 

Je regrette, messieurs, que l'honorable 
rapporteur général de la commission du 
budget n'ait pas eu plus de temps pour 
examiner la rédaction qui vous est pro- 
posée et qui a été soumise au contrôle de 
mon administration. Ce n'est pas une im- 
provisation, c'est l'aboutissement des efforts 
que nous avons faits pour donner satisfac- 
tion à nos collègues représentants de la vi- 
liculture, 

M. Cuneo d'Ornano. Efforts stériles! 

M. le ministre. Je croyais que, dés hier 
soir, vous aviez eu communication de ce 
texte, monsieur le rapporteur général. Si 
vous ne l'avez pas eue, je m'en excuse. Mais 
je vous fais remarquer que notre proposi- 
tion n'a d'autre but que de présenter sous 
une forme plus claire, plus précise, les dis- 
positions faisant l'objet de l'article 7. Une 
nouvelle contravention est prévue : celle 
que vous signalez et que vous pourrez adop- 
ter ou rejeter, Mais l'article 7 s'appliquait 
aux contraventions visées dans les paragra- 
phes 1 et 2 de l’article additionnel qui vous 
est soumis. En somme il s'agit d'indiquer, 
pour que nul n'en ignore, que les limitations 
apportées au droit de sucrer le vin en pre- 
mière cuvée et en seconde cuvée sont main- 
tenues, ainsi que l'interdiction de vendre 
le vin de seconde cuvée ct l'obligation de 
le réserver à la consommation familiale ; 
c'est la législation ancienne qui est rappe- 
lée pour apporter un supplément de clarté. 
Nous avons obéi au même sentiment que 
celui qui dictait les circulaires de M. le 
garde des suoaux et de M. le ministre de 
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l'agriculture, lorsqu'en 1891 ils la faisaient 
placarder sur les murs de toutes les com- 
munes. 

‘« Tl est interdit, disent ces circulaires, de 
vendre des vins sucrés. » On le savait, 
c'était dit dans la loi, et cependant on 
croyait devoir le dire encore. Cela pouvait 
rassurer les inquiétudes de nos collègues 
défenseurs de la viticulture. Pourquoi ne 
pas recommencer? Est-ce ce paragraphe qui 
vous inquiète? Alors demandez le vote par 
division et vous le repousserez, s'il vous 
paraît excessif. Quant à moi je le crois ac- 
ceptable. (Très bien! très bien!) 

Voici le texte: « Toute personne qui, en 
même temps que des vendanges, moûts 
ou marcs de raisins désire avoir en sa 
possession une quantité de sucre supérieure 
à 50 kilogr. est tenue d'en faire préalable- 
ment la déclaration et de fournir des justi- 
fications d'emploi. » 

‘Qu'est-ce que cela signifie ? Cela veut dire 
que si quelqu'un recevait des sucres en 
quantités qui pourraient faire suspecter leur 
usage, il serait nécessaire d'en surveiller 
l'emploi. 

M. Cuneo d'Ornano. Comment le saurez- 
vous? 

M. le ministre. Comment je le saurai ? 
Par la déclaration ! 7 

M. le comte de Lanjuinais. Alors il vous 
faudra une véritable armée de mouchards ! 

M. le ministre. Il faut bien convenir que 
l'accumulation des sucres au moment des 
vendanges laisse présumer qu'on veut su- 
crer le vin. Si le contribuable établit que le 
sucre dont il est détenteur est destiné a 
faire des confitures, il sera dégagé ; mais si, 
en réalité, le sucre est destiné à être addi- 
tionné au vin, l'attention de la régie est 
mise en éveil et, quand les vins sortiront, 
on les surveillera, on prélèvera des échan- 
tillons et les tribunaux apprécieront. 

On pourra nrobjeeter que Faction des 
tribunaux est impossible, Mais on pourrait 
en dire autant à l'occasion de Fapplication 
de toutes les lois fiscales. Je ne peux pour- 
tant pas vous demander comme, dans cer- 
tains pays, qui ne sont pas des pays parle- 
mentaires, il est vrai, de donner des pou- 
voirs directs de répression au ministre des 
finances. Pour ma part, je n'en veux pas, 
el, au surplus, vous ne me les donneriez 
pas. 

L'honcrable M. Berteaux ne maintiendra 
pas son opposition; il s'en tiendra à Famen- 
dement de M. Chaigne qui n'est qu'une réédi- 
tion de la législation fiscale actuelle, sauf 
les pénalités, qui sont celles que la commis- 
sion avait inscrites dans l'article 7. (Très 
bien! très bien!) 

M: le président. La parole est à M. Ca- 
muzet. 


M. Camuzet. Messieurs, l'amendement de 

M. Chaigne étant pris en considération par 
le Gouvernement et — si j'ai bien compris 
— par la commission, je tiens simplement 
à préciser en deux mots quelles peuvent 
! en éfre les conséquences au point de vuc 
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j'estime, — et je suis d'autant plu 
autorisé à le faire que je suis le représen- 
tant d'une circonscription vititole, — je. 
time que l’on doit adopter le premier par. 
graphe de l'amendement qui permet day. 
menter le degré alcoolique en toléram p 
kilogr. par 3 hectolitres de vendanges su 
ce point on ne peut rencontrer que l'accord 
des viticulteurs du Centre et de l'Est, étant 
donné que, certaines années, nous avow 
besoin de corriger l'acidité des vins. 

Mais sur le second point, lorsqu'il sai 
de tolérer, pour la fabrication des vins & 
deuxième cuvée, 40 kilogr. de sucre pow k 
consommation familiale, j'estime quil + 
aurait là un danger pour la viticultur 4 
que l'on doit simplement s'en tenir à k 
législation actuelle qui interdit la circu- 
tion et la vente des vins de deuxième œ 
vée. C'est pour cette raison qu'au nom & 
l'intérêt viticole je demanderai à la Char- 
bre de voter la première partie en vere 
de laquelle on tolère l'augmentation à 
degré alcoolique des vins, et de repouse 
la seconde partie qui permettrait, comm 
par le passé, de faire des vins sucrés quit 
pourrait mélanger aux vins naturel e 
qui, par conséquent, causeraient le ph: 
grand préjudice à la viticulture. Je demar 
done à la Chambre de voter par divisie: 
et d'adopter seulement la 1" parte à 
l'amendement. (La clôture! — Aur vou! 


M. le président. Je consulte la Chambe 
sur la clôture de la discussion de l'ament- 
ment de M. Chaigne. 

(La clôture est prononcée. 

M. Lauraine. Je demande la parole pou: 
expliquer mon vote. 

M. le président. Je rappelle qu'il y avi 
un sous-amendement de M. Decker-Davil 
sur le texte de M. Chaigne, mais que > 
sous-amendement a été retiré par s 
auteur, D'autre part M. Camuzet dem 
la division. La division étant demandée. e 
de droit. 

La parole est à M. Lauraine pour espè 
quer son vote. 

M. Lauraine. Je vais voter l'amende! 
de notre collègue M. Chaigne. Je comprest 
admirablement que tous les viticulteur « 
votent, parce qu'il leur apporte, en efg 
tout au moins, une consolation; je œt 
preuds moins, par contre, qu'il ait tmer 
dans cette Chambre des protestataires 

I est et demeurera inutile et inuffest 

Je tiens à dire que je ne suis pas dix 
de la portée de cet amendement. Je enè- 
dère qu'il constitue un texte qui s'ajuutt: 
dans nos codes à d'autres textes cond 
nés par destination à rester éternelleme! 
sans application. | 

M. le comte de Lanjuinais. Alors àq!" 
bon le voter? 

M. Lauraine. On a repris les dispositi” 
qui existent dans la loi de 1900. Je & 
connais bien puisqu'elles résultent d! 
amendement que j'avais cu Thonneur # 
soumettre à la Chambre et qui a été vel. 

Mais si les dispositions de la loi de ja 


sur le sucrage des vendanges pouvait! 





avoir une sanction à cette époque, c'est 
parce qu'il y avait à ce moment une diffé- 
rence de taxe entre le sucre livré à la 
consommation ordinaire et le sucre em- 
ployé dans les vendanges. On comprend à 
merveille que, dans ces conditions, la décla- 
ration faite par le viticulteur était une ga- 
rantie parce qu'elle était obligatoire, fatale, 
sous peine de privation du bénéfice de la 
détaxe demandée. Mais maintenant que le 
sucre sera taxé uniformément à 25 fr., je 
vous demande quel fond vous faites, en 
toute sincérité, sur la déclaration hypothé- 
tique du viticulteur qui aurait l'intention 
d'atteindre à la fois et le fisc et la santé 
publique ? 

Vous édictez des mesures que j'approuve, 
en principe, mais vous faites œuvre vaine 
parce que vous n'avez aucune sanction ; 
donc vous vous trouverez n'avoir rien fait. 

Je le répète, votre texte est condamné, 
comme béaucoup d'autres, à augmenter le 
volume de nos codes sans jamais recevoir 
aucune application. (Mouvements divers.) 

M. le comte du Périer de Larsan. N'atta- 
quez pas un amendement que vous accep- 
tez! 

M. le président. La parole est a M. le 
président de la commission du budget. 


M. Paul Doumer, président de la com- 
mission du budget. Messieurs, notre honorable 
collégue M. Berteaux, rapporteur général, a 
dit en son nom personnel ce qu'il pensait de 
l'amendement qui vous est présenté. 

Les membres présents de la commission 
en ont délibéré et ils considèrent qu'il y a 
lieu cependant de donner satisfaction aux 
appréhensions de ceux de nos collègues du 
Midi qui ont témoigné de leurs inquié- 
tudes pour la viticulture en présence des dis- 
positions qui ont été insérées dans la loi 
des sucres. (Très bien ! très bien !) 

Nous prions ceux de nos collègues qui 
nous ont suivis dans le vote des disposi- 
tions de cette loi de vouloir bien accepter 
l'amendement présenté par M. Chaigne et 
qu'appule l'administration. (Applaudisse- 
ments.) 

M.le président. Sur quel point faites- 
vous porter votre demande de division, 
monsieur Camuzet? 

M. Camuzet. Immédiatement après le 
premier paragraphe. 

M. le président. C'est done le premier pa- 
ragraphe de l'amendement de M. Chaigne 
que je vais d'abord mettre aux voix. 

Jen donne de nouveau lecture : 

« Quiconque voudra ajouter du sucre à 
la vendange est tenu d'en faire la déclara- 
tion, trois jours au moins à l'avance, à la 
recette buraliste des contributions indi- 
rectes, La quantité de sucre ajoutée ne 
pourra pas être supérieure à 10 kilogr. par 
3 hectolitres de vendanges. » 

Je mets aux voix ce premier paragraphe, 

„Le premier paragraphe, mis aux voix, est 
adopté. 

M. le président. Le paragraphe 2 est ainsi 
conçu : 

« Quiconque voudra se livrer à la fabri- 
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cation du vin de sucre pour sa consomma- 
tion familiale est tenu d'en faire la décla- 
ration dans le mème délai. La quantité de 
sucre employée ne pourra pas être supé- 
rieure à 40 kllogrammes par membre de la 
famille et par domestique attaché à la per- 
sonne, et à 40 kilogrammes par 3 hectoli- 
tres de vendanges récoltées. » 

Je mets aux voix le paragraphe 2. 

(Le paragraphe 2, mis aux voix, est 
adopté.) 

M. le président. Le troisième paragraphe 
est rédigé en ces termes : 

« Toute personne qui,en même temps que 
des vendanges, moûts ou marcs de raisin, 
désire avoir en sa possession une quantité 
de sucre supérieure à 50 kilogrammes, est 
tenue d'en faire préalablement la déclaration 
et de fournir des justifications d'emploi. » 

Je mets aux voix ce paragraphe. 

(Le troisième paragraphe, mis aux voix, 
est adopté.) 

M. le président. « Le service des contri- 
butions directes est chargé de contrôler 
l'exactitude des déclarations faites en exé- 
cution des dispositions ci-dessus. 

« Des règlements d'administration pu- 
blique détermineront les conditions d’appli- 
cation du présent article. » 

Je mets aux voix ces deux paragraphes. 

(Les deux paragraphes sont adoptés.) 

M. le président. Nous arrivons au dernier 
paragraphe : 

« Les contraventions aux dispositions qui 
précèdent et aux réglements qui seront 
rendus pour leur exécution seront puntes 
des peines édictées par l’article 4 de la loi 
du 6 avril 1897. » 

M. Gervaize. L'article 463 du code pénal 
est-il applicable? (Bruil.) 

M. le président. Je mets aux voix ce 
dernier paragraphe. 

iLe paragraphe, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble de l'amendement. 

(L'ensemble de l'amendement, mis aux 
voix, est adopté.) 

M. le président. Il me semble que Tarti- 
cle 7 du projet de la commission n'a plus 
maintenant d'objet? 

M. Paul Doumer, président de la com- 
mission du budget. En effet, monsieur le 
président. Le texte de l'anendement qui 
vient d'être adopté est substitué à Far- 
tiele 7 du projet de la commission. 

M. le président. M. Bourrat présente 
un sous-amendement à l'amendement de 
M. Chaigne, ainsi concu : 

« La moitié des amendes prononcées par 
les tribunaux contre ceux qui, en dehors 
de la consommation familiale, auront 
fabriqué des vins de sucre ou contre ceux 
qui en seront détenteurs en vue de la 
vente, seront attribuées aux agents qui 
auront dressé le procès-verbal de contra- 
vention. » (Exclamations à droite.) 

La parole est à M. Bourrat. 


M. Jean Bourrat. Messieurs, les viticul- 


teurs demandent instamment que la fraude 
sur les vins soit réprimée. Ils veulent que 
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l'on ne mette en vente que le produit de la 
fermentation des raisins frais. 

Nous demandons à la Chambre de donner 
à l'administration le moyen de constater 
les délits en matière de fabrication de vins. 
C'est pour ce motif que j'ai déposé mon 
amendement. 


M. le ministre des finances. L'amende- 
ment déposé par M. Bourrat n'est pas une 
innovation dans notre droit fiscal Les 
agents des contributions indirectes ont une 
remise sur les amendes. Elle n’est pas de la 
moitié, il est vrai... 


M. Jean Bourrat. Elle est d'un tiers seu- 
lement. 


M. le ministre. ..mais le Gouvernement 
estime que, telle qu'elle est, elle est suffi- 
sante et qu'il est inutile de l'augmenter, 
(Très bien! très bien!) 

M. Chambon. Il faudrait au contraire la 
réduire. 

M. Cuneo d'Ornano. Quant à moi, mes- 
sieurs, je proteste contre la proposition de 
M. Bourrat, car j'estime que le partage d'une 
partie des amendes entre des employés qui 
reçoivent des appointements pour accom- 
plir leur mission et faire leur devoir, j’es- 
time, dis-je, que ce partage des amendes 
est immoral. (Applaudissements sur divers 
bancs.) Non seulement je compte que la Chanr- 
bre n'adoptera pas l'amendement actuel de 
M. Bourrat, mais j'espère que lors du vote 
de la loi de finances elle adoptera l'amen- 
dement que j'ai présenté supprimant ce 
partage des amendes, partage qui est bles- 
sant pour les employés de régie eux-mêmes 
et,.je le répète, absolument immoral. (Ap- 
plaudissements.) 

M. le comte du Périer de Larsan C'est 
l'un des plus sûrs moyens de combattre la 
fraude. 


M. le ministre des finances. L'honorable 
M. Cuneo d'Ornano aura en effet la faculté 
de demander, lors du vote de la loi de 
finances, la suppression des remises accor- 
dées aux agents des contributions indi- 
rectes sur le produit des amendes. Ce n'est 
pas la première fois qu'il essaye d’affaiblir 
les moyens dont dispose le Gouvernement 
pour assurer la rentrée des taxes ducs au 
Trésor. C'est son affaire! Mais je ne puis, 
sans protester, laisser dire que le petit sup- 
plément qui est accordé aux agents des 
contributions indirectes, dont la tâche est 
si difficile, si rude, si dangereuse, si mal 
rétribuée, est immoral. (Très bien! très 
bien!) Cette modeste prime est la récom- 
pense légitime des efforts qu'ils font et des 
dangers qu'ils courent pour réprimer la 
fraude. 

Je proteste done hautement contre Fas- 
sertion de M. Cuneo d'Ornano. Très bien! 
très bien!) 

M. Jean Bourrat. Si j'ai demandé l'éléva- 
tion de l’amende au double, c'est en vue, je 
le répète, de réprimer la fraude. Les vrais 
viticulteurs ne craignent pas les procès-ver- 
baux et mon amendement ne vise que les 
fabricants de vin. Devant les explications de 
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M. le ministre des finances, je retire mon 
amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Nous arrivons à un amendement de 
M. Augé ainsi conçu : 

« Un titre de mouvement accompagnera 
les sucres à leur sortie des fabriques jus- 
qu'à la consommation, de façon à permettre 
à l'administration d'en surveiller l'emplol. » 

La parole est à M. Augé. 


M. Augé. Messieurs, avant de m'expliquer 
sur l'amendement dont il vient de vous être 
donné lecture, je tiens à protester contre 
les assertions qui ont été produites tout à 
l'heure à la tribune et qui, dans la bouche 
de M. le rapporteur général du budget, 
pourra{ent être considérées comme des véri- 
tés par le public-qui lit nos débats. 

Je proteste d'une façon absolue contre 
cette hérésie qui consiste à déclarer que les 
viticulteurs du Midi sucrent leur vendanges. 
J'ai la démonstration certaine que les choses 
ne se passent pas comme on vous l'a dit. 
elle a été faite par un des orateurs qu 
m'ont précédé À cette tribune et qui ne peut 
être suspect. 

Ce ne sont pas les viticulteurs du Midi qui 
ont jamais demandé, pas plus aujour- 
d'hui qu'autrefois, la faculté d'ajouter du 
sucre dans leurs premières cuvées. Cette 
demande a été formulée tout À l'heure par 
l'honorable M. Camuzet et je ne sache pas 
qu'il soit un représentant des viticulteurs 
du Midi. 

Ce n'est pas moi qui userai de délation; je 
ne nommerai pas les vignobles les plus in- 
téressés à la pratique du sucrage des pre- 
mières cuvées; le bon sens les nomme : ce 
sont les pays où l'on produit des vins à bas 
degré ou bien ce sont les pays de grands 
vins, vous savez pourquoi, 

M. le comte de Lanjuinais. Dans le Midi 
aussi, il y a des vins à faible degré d'al- 
cool. 

M. Augé. Le Midi ne produit pas de vins 
au-dessous de 8 degrés, 

M. le comte de Lanjuinais. Les nouvelles 
vignes produisent des vins qui n'ont pas 
plus de 5 ou 6 degrés. 

M. Augé. Je ne vous défieral pas, ne vou- 
lant pas être agressif, mais vous series 
dans l'impossibilité absolue de m'apporter 
un échantillon de vin du Midi pesant moins 
de 8 degrés, à de très rares, très rares ex- 
ceptions. 

Au surplus, il est indifférent de savoir si 
les vins du Midi pèsent 8 ou 15 degrés. Les 
acheteurs de tousles pays de France savent 
bien où trouver des vins avantageux, lors- 
qu'ils en ont besoin, et c'est chez nous qu'ils 
viennent. 

Mais revenons à l'amendement que j'ai 
eu l'honneur de déposer hier, Quand je dis: 
« que j'ai eu l'honneur de déposer », lex 
pression est inexacte car ce sont mes collè- 
gues, tous les viticulteurs, membres du 
groupe de l'union des viticulteurs, à quel- 
que région qu'ils appartiennent, qui dans la 
réunion du groupe m'avaient chargé, hier, 
de présenter en leur nom l'amendement 


dont M. le président vient de donner lec- 
ture. Ils me pardonneront si je laisse à d'au- 
tres le soin de défendre cet amendement, 
je vais dire pourquoi. Il faut que je dégage 
ma responsabilité devant le pays et devant 
mes commettants. Je ne veux être ni dupe 
ni complice. 

Au demeurant les bons défenseurs du vin 
ne manquent pas au Parlement et ceux des 
départements de l'extrème Midi qui m'ont 
confirmé ce matin un mandat que j'ai à ce 
moment-là nettement récusé, prendront ma 
place, je l'espère du moins, à cette tribune 
pour y affirmer leur courage. 

Oui, hier, le groupe viticole, et non pas 
le groupe des départements du Sud-Ouest 
m'avait chargé de défendre cet amende- 
ment. En fin de séance, l'honorable mi- 
nistre des finances me demanda d'entrer 
en pourparlers avec lui, de transiger. Il 
voulait, disait-il, trouver un moyen efficace 
de défendre les intérêts de la viticulture, 
un moyen pratique d'empêcher la fraude de 
faire sa déloyale concurrence aux produits 
naturels, Il m’engagea, comme il vous y 
engageait tout à l'heure, à trouver une for- 
mule; il m’honora de quelques promesses 
et, prenant les devants pour ménager nos 
efforts sans doute, il me proposa une for- 
mule; c'est celle que présentait tout à 
l'heure, d'une façon très brillante du reste, 
notre collègue, M. Chaigne. 

Ce matin, le groupe des départements viti- 
coles dont je viens de parler s'est donc 
réuni; il était représenté par huit ou dix de 
ses membres... 

M. Castillard. C'était une manifestation 
imposante! : 


M. Augé. Je ne juge pas cette manifesta- 
tion autrement que vous-même... 

L'honorable ministre des finances y avait 
délégué son représentant le plus autorisé, 
j'ai désigné M. le directeur général des con- 
tributions indirectes. On lui demanda des 
renseignements sur les effets pratiques du 
projet de l'honorable M. Rouvier, devenu 
aujourd'hui l'amendement Chaigne et, natu- 
rellement M. le directeur général déclara 


que le meilleur des projets était celui de: 


son excellent ministre. (Airés.) 

M. Dujardin-Beaumets. Permettez-moi 
de vous dire, monsieur Augé, et vous le savez 
bien, que nous partageons absolument tous 
vos sentiments ; mais nous avons été battus à 
la Chambre à 200 voix de minorité et nous 
préférons faire quelque chose que rien. 
Nous avons livré la bataille tout entière, 
très nettement, au nom des intérêts méri- 
dionaux, nous avons été vaincus. Nous obte- 
nons toutefois quelque chose. (Applaudtsse- 
ments sur divers bancs.) 


M. Augé. L'intervention de mon hono- 
rable collègue était inutile. Je n'ai rien dit 
qui ne fût la vérité. Il n'a pas protesté et 
tout ce que j'avance ici est exact, je défie 
qu'on le conteste, 

S'il se trouve satisfait, j'ai déclaré ce ma- 
tin que je ne l'étais pas et je le déclare 
encore. Tout à l'heure M. Lauraine — un 
peu plus exigeant que lui, bien qu'il ait 
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voté, comme moi du reste, l'amendemey 
qu'on peut appeler l'amendement du tu, 
vernement — nous a déclaré qu oy 
satisfaction n'était qu'une satisfaction eg 
effigie. Voilà la vérité, L'honorable X. Rup 
vier nous a bien indiqué que si les vb 
bunaux pouvaient poursuivre, on por 
suivrait... (Bruil.) 

M. le président de la commise & 
budget. Mais c'est voté; il ne s'agit plus de 
cela, maintenant! 

M. Augé. Je ne conteste pas le vote & 
la Chambre. 

M. lea président de la comnisi à 
budget. Alors, que demandez-vous? 

M. Augé. J'ai déclaré que, pour ma pi, 
je ne voulais plus de satisfactions plus: 
ques. Il faut que les viticulteurs sachet 
bien que tous leurs représentants au Put- 
ment ne se payent pas de mots. 

M. le ministre des finances now & 
mandait par quel moyen on pouvait ai 
sir la fraude, Ce ne devrait pas ètre i 
nous à le lui apprendre ; néanmoins mi 





‘lui apportons ce moyen et nous lui deme- 


dons de l'accepter. Mais, comme je la d: 
tout à l'heure, je laisse à d'autres le si 
de défendre mon amendement; je let à 
prévenus de l'impossibilité où ils m'avais 
mis de le défendre avec les moindres cx- 
ces ; ils ont plus d'autorité que mol et pts 
de courage ; j'espère qu'ils ne feront jx 
défaut à cette tribune dans l'intérét ds 
viticulteurs méridionaux. 

Sur divers bancs. La clôture! 

M. lè président. Je mets aux voix l'ame- 
dement de M. Augé, dont je rappelle I 
termes : 

« Un titre de mouvement accompagner 
les sucres À leur sortie des fabriques ju 
qu'à la consommation, de façon à permet: 
à l'administration d'en surveiller l'emphi 

M. le président de la commission di 
budget. La commission, d'accord avet k 
Gouvernement, repousse l'amendement 

M. le président. Il y a une demande i 
scrutin signée de MM, Aldy, Albert arm. 
Mas, Augé, Razimbaud, Chauvin, Pams, [+ 
jot, Andrieu, Théron, Viollette, Deck 
David, Sauzède, Bussière, Jeanneney, Ne 
simy, Gervais, etc. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les =- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président, Voici le résultat du de 
pouillement du scrutin : 


Nombre des Votants.......... 539 
Majorité absolue............. W 


Pour l'adoption...... Mt 
~  Çontre......,.,..……. 


La Chambre des députés n'a pas adopté 


Il y a enfin un article additionnel + 
M. Cuneo d'Ornano ainsi conçu: 

« Le sucre est assujetti aux mèmes li: 
et impôts que l'alcool. » 

La parole est à M. Cuneo d'Ornanc. 


M. Cuneo d'Ornano. Je n'aurais p! 


maintenu ici cet amendement s'il ne me 
fournissait l'occasion de montrer immédia- 
ement à M. le ministre des finances que 
j'admets parfaitement l'action légitime, l'in- 
ervention utile de son administration, 
orsqu'elle ne vise qu'à empêcher la véri- 
able fraude, 

Voilà pourquoi, le sucre étant un véhi- 
sule d'alcool, je trouverais naturel qu'on 
issimilat les deux législations, celle des 
sucres et celle de l'alcool, et qu'on surveil- 
at l'alcool sous cette forme comme on le 
surveille impitoyablement sous ses autres 
‘ormes. On fera maintenant du vin de sucre, 


le l'alcool de sucre, comme on fabriquait. 


usqu'iei directement de l'alcool d'indus- 
rie. On le fera, non plus dans des usines 
nals à domicile, dans chaque foyer. 

Dans ces conditions, n’estimez-vous pas, 
nessieurs, que, précisément si vous voulez 
xmpêcher la fraude, vous devriez avoir une 
ule législation, celle de l'alcool, sous 
quelque vêtement qu’il circule, soit à 50 ou 
10 degrés, venant du chai des bouilleurs de 
‘ru, soit voyageant à 10 ou 12 degrés comme 
lans les vins de M. du Périer de Larsan, 
wit enfin sous la forme de sucre, de ce 
sucre que nous venons de dégrever et dont 
a circulation sera tellement facile qu’on ne 
arviendra à réprimer la fraude qu’en em- 
yéchant toutes les fraudes sur l'alcool, quel 
qu'il soit, par les mêmes lois, sous les 
nêmes impôts. 

Cela dit uniquement pour répondre aux 
reproches que le ministre actuel des finan- 
2e8, M. Rouvier, et son prédécesseur, M. 
Caillaux, qui s'est associé de loin à lui par 
‘ancune d'ancien ministre des finances, a 
idressés à un député qui, tout en admettant 
‘e qu'il y a de juste et nécessaire dans le 
‘dle de la régie, n'a jamais cessé de défen- 
lre tous les justiciables contre tous les 
ibus de cette régie des contributions in- 
lirectes, qui s'en félicite, et qui s'en vante. 
Très bien! très bien!) 

Ayant ainsi rétabli ma pensée et justifié 
non intervention constante et souvent heu- 
use en ce sens, je ne m'oppose pas au- 
jourd'hui à ce que la discussion de mon 
imendement soit renvoyée à la loi de fl- 
lances. 

M. le président. L’amendement est ren- 
royé à la loi de finances. 

Avant de mettre aux voix l'ensemble de 
a lot, je donne la parole à M. Noulens. 


M. Noulens, Au nom de MM. Decker-Da- 
vid, Lasies, Thierry -Cazes et de Pins, 
nes collègues du Gers, et au mien, j'ai 
‘honneur de faire la déclaration suivante : 

Nous avons fait notre possible pour com- 
dattre les dispositions du projet contraire 
1 l'intérêt de la viticulture. Nos efforts 
Yont abouti qu’a faire adopter un amende- 
nent destiné à permettre de surveiller plus 
‘troitement la fabrication des vins de su- 
ste limitée à la consommation familiale. 

Nous sommes trop incertains sur le ré- 
sultat pratique de cet article qui est le seul 
lavorable à la viticulture pour voter l'en- 
semble de la loi. 
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Cependant, nous ne voulons pas faire 
acte d'hostilité contre une loi susceptible 
de procurer au petit consommateur une 
réduction du prix du sucre. 
Ces considérations nous décident à nous 


abstenir. 


Nous nous permettrons d'ajouter un vœu 
à cette déclaration. Hier, un de nos collé- 
gues du Nord nous ‘a reproché nos excès 
d'imagination méridionale. 


Aujourd'hui, c'est moi qui fais appel à 
votre imagination. Je souhaite qu'elle vous 
rende accessibles à l'émotion lorsque, dans 
quelques mois, au moment de la discus- 
sion du budget, nous vous dépeindrons la 
misère de nos populations du Midi. 

Vous avez obtenu tout ce que vous pou- 
viez désirer, Nous espérons que vous ne 
serez pas exclusifs au point de repousser 
les mesures que nous vous proposerons 
en vue de porter remède à la situation de 
la viticulture. (Très bien! très bien! sur di- 
vers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Dau- 
zon pour expliquer son vote. 


M. Dauson. Je voterai le projet de loi 
qui nous est soumis. Je suis un viticulteur et 
je m'étonne d'avoir entendu ceux qui ont 
attaqué le projet employer des arguments 
de nature à laisser supposer que désormais 
on ne boirait plus que du vin plus ou moins 
additionné de sucre; du vin, en somme, qui 
ne serait pas naturel. 

Au nom des populations que je repré- 
sente, je déclare que, dans nos régions, 
nous voterons cette loi avec plaisir, parce 
qu'en même temps qu'elle édicte un dé- 
grèvement sur un objet de première né- 
cessité, elle ne touche en rien à notre façon 
de faire notre vin, qui a toujours été un 
des vins les plus choisis et les meilleurs, 
celui qui fait la force et la gaité françaises. 
(Rires et applaudissements sur un grand 
nombre de bancs.) 

Eh! oui, messieurs, il était bon de pro- 
noncer une pareille parole. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Cha- 
puis. 


M. Chapuis. Au nom d'un certain nombre 
de mes collègues bouilleurs de cru, je tiens 
à déclarer que nous voterons le projet de 
loi qui comporte une détaxe par consé- 
quent un avantage pour le consommateur. 
Mais nous réservons notre énergie pour 
l'avenir, pour la lutte que nous aurons à 
entreprendre en vue de sauvegarder les in- 
téréts des bouilleurs de cru et nous comp- 
tons qu'un certain nombre de ceux en fa- 
veur desquels nous votons aujourd'hui, 
voudront bien avoir alors un peu moins de 
rigueur vis-à-vis des petits que nous défen- 
drons. (Très bien ! irès bien !) 

M. Gustave Rivet. Au nom d’un grand 
nombre de nos collègues et particulière- 
ment de mes amis de l'Isère, nous nous as- 
socions à la déclaration que vient de faire 
M. Chapuis. (Mouvements divers.) 
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M. le président. Je mets aux voix, par 
scrutin, l'ensemble du projet de lol. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 


551 

Majorité absolue....... soso. 276 
Pour l’adoption...... 337 
Contre............... 44 


La Chambre des députés a adopté, 


DÉPÔT D'UN PROJET DE RÉSOLUTION 


M. le président. Je rappelle à la Chambre 
qu'au moment de la discussion de l'arti- 
cle 1er de la loi dont elle vient d'adopter 
l'ensemble il avait été déposé, par M, Cou- 
tant et plusieurs de ses collègues, un amen- 
dement sur le monopole de la raffinerie des 
sucres et qu'il a été entendu que M. Coutant 
le transformait en un projet de résolution. 

M. Coutant a la parole sur ce projet de 
résolution, ‘ 

M. Jules Coutant (Seine). Messieurs, 
comme mes collègues j'ai voté la loi parce 
que j'ai compris qu'elle avait pour but de 
dégrever les consommateurs de sucre. Mais 
quand j'ai dit dernidrement à cette tri- 
bune que la production de sucre était de 
750,000 tonnes, des sourires ironiques ont 
accueilli mon affirmation ; et pourtant je 
cltais la moyenne de la dernière période 
décennale; je sais que l'année dernière la 
production a été de 1,100,000 tonnes. 

D’après la convention de Bruxelles je vois 
que les Allemands payeront 17 fr. 50 de 
droit par 100 kilogr. de sucre; les Belges 
45 fr. et les Français 25 fr. 


Je sais également qu'en Allemagne la 
production est de 1,700,000 tonnes de sucre. 
Eh bien! monsieur le ministre des finances, 
puisque vous croyez que la consommation 
du sucre augmentera chez nous de 20 p. 100, 
il en sera de même en Allemagne ; la con- 
sommation y sera de 900,000 tonnes, et fl 
lui restera 800,000 tonnes à exporter; ne 
craignez-vous pas que les Allemands et les 
Belges ne profitent de la convention pour 
exporter leurs sucres au détriment de la 
France ? 

Ce qui est vrai, c'est qu'en Allemagne la 
fabrication du sucre coûte 4 fr. 95 de moins 
qu'en France. Et alors, je dis que, pour 
lutter contre le concurrence étrangère, il 
faut que l'Etat prenne le monopole de la 
raffinerie du sucre. 


N'avez-vous pas encore A la mémoire la 
discussion qui s'est engagée à cette tribune, 
il y a deux ans, sur les accaparements du 
sucre? 

C’est pour cette raison que je demande au 
Gouvernement d'accepter notre projet de 
résolution. S'il n'était pas accepté, les acca- 
parements de sucre continueraient comme 
par le passé. 

Monsieur le ministre, je vous demande 
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ponc de déposer, au nom du Gouvernement, 
avant le 1°" juillet 1903, un projet de loi 
établissant le monopole de la raffinerie des 
sucres par l'Etat. 

N ne faut pas dire que c'est impossible ; 
j'ai là un dossier où je vois des propositions 
analogues déposées par un grand nombre 
de mes collègues. J'insiste pour le vote de 
mon projet de résolution. 

Sur divers bancs. Demandez le renvoi à 
la commission du budget. 

M. Jules Coutant (Seine). Je ne demande 
pas le renvoi à la commission du budget. 
Vous pouvez proposer cela aux arrivistes, 
mais pas à moi. (Rires.) 

M. le président. Je donne lecture du 
projet de résolution de M. Jules Coutant : 

« La Chambre, constatant que le sucre 
est un des aliments de première nécessité 
et convaincue que son industrie ne saurait 
être laissée sans inconvénient à l'initiative 
privée, invite le Gouvernement à déposer 
un projet de loi tendant au monopole de la 
raffinerie des sucres par l'Etat. » 

Ce projet de résolution est signé par 
MM. Jules Coutant, Delory, Allard, P. Cons- 
tans, Dejeante, Vaillant, Dufour, Walter, Thi- 
vrier, Sembat et Chauvière. 

M. Jules Coutant (Seine). Je demande 
l'avis du Gouvernement. 

M. Maurice Rouvier, ministre des finances. 
Je n'étonnerai personne en déclarant que 
le Gouvernement ne peut prendre un tel 
engagement. (Très bien ! très bien !\ 

M. Lasies. Pourquoi ? 

M. Jules Coutant (Seine). La solution que 
je propose est la seule qui puisse permettre 
de donner le sucre à bon marché. Vous sa- 
vez ce qu'il en est des primes avec votre 
projet. Elles coûtent plus de 20 millions par 
an aux consommateurs, et certes, sous une 
forme ou sous une autre, les raffineurs les 
remplaceront au détriment des mêmes con- 
sommateurs. 

M. Massabuau. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Mas- 
sabuau. 


M. Massabuau. Je viens expliquer en 
deux mots pourquoi je ne voterai pas la 
proposition de M. Coutant et pourquoi je 
félicite M. le ministre des finances d'avoir, 
lui, le courage de son opinion. 

Dans la dernière législature, alors que 
l'entente internationale qui s'est faite à 
Bruxelles n'existait pas encore, j'avais pro- 
posé le monopole de la raffinerie pour évi- 
ter précisément un impôt qui nous coûtait 
trop cher et qui devait, à mon avis, être 
prélevé sur les gros bénéfices des raffi- 
neurs. Le jour où j'apportai à cette tribune 
cette proposition de loi, M. Millerand, mi- 
nistre du commerce, qui l'avait signée dans 
la législature précédente, se sauva de son 
banc; je ne pus le rejoindre (On rit) et, de 
ce côté de la Chambre (l'extrême gauche), 
tous ceux qui l'avaient signée votèrent 
« contre », parce que, dans le parti socia- 
liste, cest une habitude d'apporter ici des 
réformes pour faire plaisir au public électo- 
ral et de n'être jamais prêt à les voter 


quand d’autres les proposent. (Très bien! 
très bien! à droite. — Bruit.) 

M. Paul Doumer,président de la commis- 
sion du budget. M. Coutant fait-il opposition 
au renvoi de sa proposition à la commis- 
sion du budget? i 

La Chambre, l'autre jour, s'est prononcée 
sur une espèce analogue en renvoyant à la 
commission une proposition identique de 
M. Lasies. Le renvoi paraît être de droit. 

M. Jules Coutant (Seine). Je n'ai pas 
voulu déposer mon projet de résolution 
sous la forme d'un amendement pour ne 
pas retarder le vote de la loi, mais mainte- 
nant que la loi est votée, je crois devoir 
prévenir mes collègues qu'à la suite de la 
convention de Bruxelles, l'Allemagne va 
faire une concurrence écrasante à la France 
par l’accaparement de toute l'exportation ‘ 
le seul moyen de résister à cet accapare- 
ment c'est le monopole de la raffinerie du 
sucre par l'Etat. (Très bien! irès bien! sur 
divers bancs.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ur- 
gence en faveur du projet de résolution de 
M. Coutant. 

Il y a une demande de scrutin signée de 
MM. Dufour, Allard, Delory, Thivrier, Bou- 
veri, Lucien Cornet, Walter, G. Baron, Vail- 
lant, Paul Constans, Dejeante, Ferrero, 
Compayré, Selle, Constans, Piger, Louis-Mar- 
tin, Bénézech, Desfarges, Sembat, Bouhey- 
Allex. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin. 


Nombre des votants.......... 525 
Majorité absolue............. 263 
Pour l'adoption...... 228 
Contre............... 297 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


Le projet de résolution sera imprimé, 
distribué et, sil n'y a pas d'opposition, 
renvoyée à la commission du budget. (As- 
sentiment.) 


DISCUSSION D'UN PROJET DE LOI PORTANT AP- 
PROBATION DE LA CONVENTION DE BRUXEL- 
LES RELATIVE AU RÉGIME DES SUCRES 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la 1° délibération sur le projet de loi por- 
tant approbation de la convention signée à 
Bruxelles, le 5 mars 1902, et relative au 
régime des sucres, ainsi que du protocole 
de clôture annexé à cette convention. 

M. Paul Doumer, président de la commis- 
sion du budget. La commission demande 
la déclaration d'urgence. 

M. le ministre des finances. Le Gouver- 
nement appuie la demande d'urgence. 

M. le président. Personne ne demande la 
parole ?... 

Je mets aux voix la déclaration d'urgence. 

(L'urgence est déclarée.’ 
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` M. le président. La parole est à X Rib 
dans la discussion générale. 


M. Ribot. Je demande pardon àla Chambre 
de retenir quelques instants son attention i 
cette heure déjà avancée de notre say, 

Nous aurions pu voter en silence la en. 
vention de Bruxelles. IL est bien certain 
qu'après la discussion et le vote dell 
sur le régime des sucres, la Chambre sn 
unanime pour approuver cette convention 
Mais il paraît impossible qu'un acte qui m- 
difie d'une façon si grave le régime én 
mique, la législation des sucres, ne dom 
pas lieu ici, comme dans tous les Pal 
ments européens intéressés dans la qu 
tion, à un échange de vues entre eeur qi 
ont défendu la loi de 1884 et ceux gia 
ont poursuivi l'abrogation. (Très bien! Im 
bien!) 

Je suis à cette tribune en mon non pr 
sonnel comme ayant pris une part impr- 
tante autrefois à l'élaboration de cette ki 
de 1884; j'y suis aussi, la Chambre me pe. 
mettra de le dire, comme représentant 
grand nombre de nos collègues, sans dt 
tinction de parti et d'opinion politique, px 
spécialement intéressés au développe: 
de l'industrie du sucre, qui ont gardé us- 
lence et observé une discipline absoluedr 
la précédente discussion ; ils tiennent cpe- 
dant à expliquer aussi clairement et at 
nettement que possible pourquoi is va: 
sanctionner de leur vote la convention + 
Bruxelles, et comment ils ont été amewsi 
considérer que c'était une nécessité iné- 
table qui s'imposait à eux aussi bien qu 
tous les autres membres de cette Chu 
bre. (Très bien! très bien !) 

En votant la loi dont la discussion a re 
pli cette séance, nous avons voté l'abri 
tion de la loi de 1884. Cette loi est mor 
aujourd'hui; elle ne vivra plus que pas. 
souvenir du grand, du très grand serit 
qu'elle a rendu à ce pays. (Très bien! Im 
bien!) 

Sur ce point j'invoque l'autorité de b 
commission du budget elle-même. Di 
son rapport si clair, si complet, l'honorir 
M. Berteaux a rendu justice à la loi det: 
il a reconnu que, grâce à elle, un imm 
progrès, un progrès prodigieux, dit-il ati 
été en quelques années réalisé et dus: 
culture de la betterave et dans les proci“ 
d'extraction du sucre. 

C'est la vérité, la loi de 1884 a été w 
loi bienfaisante et à l'heure où elle dispars 
il n'est que justice, je crois, de le dire te 
haut à cette tribune. (Trés bien! très b! 
Quand nous l'avons apportée en i8! - 
elle a été l'œuvre d'une commission. gl 
j'ai eu le grand honneur de présider, il 1 ? 
déjà dix-huit ans — nous ne l'avons pasp* 
sentée aux Chambres comme une léfis* 
tion définitive, s'inspirant uniquement + 
considérations économiques; nous at 
dit au contraire, je me rappelle avoir a 
dans un langage que M. Caillaux comt 
que si l'on ne consultait que les théories à 
l'économie politique, il y aurait beaueot} 
à dire contre toutes ces législations à 





nous n'avons pas été les inventeurs et les 
promoteurs ; car-la France a été le dernier 
pays en Europe qui soit entré dans ce sys- 
tème d’encouragements à l'aide de primes, 
au moyen duquel l'Allemagne et l'Autriche 
avaient littéralement écrasé notre indns- 
trie des sucres avant 1884. 

Jai dit aussi qu'il viendrait un jour où, 
tous les pays ayant recours à ce même 
moyen pour développer outre mesure l'in- 
dustrie du sucre, on considérerait comme 
une nécessité partout de s'entendre pour 
revenir au régime auquel la France avait 
été jusqu'alors invariablement attaché. 

Je wai rien à regretter des prévisions que 
j'émettais à cette époque et du commen- 
taire que je donnais à la loi de 1884. Cette 
loi était alors non pas une affaire de doc- 
trine ou de théorie, mais un moyen de 
salut et de défense nécessaire. 


Vous savez comment la France a eu l'hon- 
neur d’être longtemps au premier rang au 
point de vue du développement de l'indus- 
trie sucrière. C’est en France que l'industrie 
de la betterave a pris naissance et nous 
étions restés jusqu'à une époque relative- 
ment récente, à la tête de la production. En 
1870, l'Allemagne produisait 186,000 tonnes 
de sucre, et en 1884, à l'heure où nous nous 
Nveillions près de l'abime, elle était passée 
à 1,146,000 tonnes. Quant à nous, de 337,000 
tonnes en 1870, nous étions tombés à 273,000. 
Nous étions devancés par l'Allemagne et 
par l'Autriche et notre marché intérieur 
lui-même n'était plus à cette époque suffi- 
samment défendu. Nous avions perdu le 
marché anglais et nous luttions pour défen- 
dre notre propre marché. 

Nous avons à ce moment apporté la loi 
de 1884 comme une loi nécessaire, comme 
une loi qui devait nous permettre de faire 
en peu d'années les progrès que nous 
n'avions pas faits sous la législation anté- 
rieure. 


Nous étions en retard au point de vue 
des procédés culturaux et, au point de vue 
des procédés d'extraction nous étions de- 
vancés par l'Allemagne. Nous avons pré- 
senté la loi, la Chambre l'a votée et elle n’a 
pas à le regretter; car, en quelques années 
à peine, le rendement en sucre de nos 
champs de betterave a presque doublé ; les 
procédés d'extraction ont été à ce point per- 
fectionnés qu'à l'heure où je parle, le prix 
de revient du sucre en France a diminué, 
par rapport à 1884, dans la proportion de 
56 p. 100. Cela est un bénéfice conquis pour 
la France tout entière et non pas seulement 
pour les fabricants de sucre ; c'est .un bé- 
néfice national, il est dû à la loi de 1884. 
(Très bien! très bien!) 

Il fallait le dire à cette tribune et si on 
voulait faire l'histoire complète, ce que je 
ne ferai pas, de cette loi pendant les dix- 
huit ans qu'elle a duré, ily aurait à mon- 
trer que contrairement à ce qu'a semblé 
indiquer l'honorable M. Berteaux dans son 
rapport, ce n'est pas le Trésor français qui 
en a fait les frais. 
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M. Tirard constatait qu'en 1884 le revenu 
total provenant des sucres — c'est un chif- 
fre exorbitant à coup sûr — était de 140 mil- 
lions. Vous n'avez qu'à prendre les statis- 
tiques qui ont été annexées au Livre jaune 
et vous verrez que la moyenne des percep- 
tions, pendant les années qui ont suivi la 
loi de 1884 a été de 170 millions. 


Il y a, il est vrai, la question de la con- 
sommation; M. Berteaux indique que le con- 
sommateur n'a pas été admis à participer 
au bénéfice de cette loi. C'est vrai dans une 
mesure; cependant, grâce aux progrès im- 
menses qui ont été réalisés, et malgré le ca- 
ractère écrasant de l'impôt quia été sans cesse 
augmenté, le consommateur, impôt com- 
pris, a payé le sucre moins cher depuis 
1884 qu'il ne le payait avant le vote de 
la loi. Mais je reconnais qu'il n'a pas 
profité de Yabaissement des prix dans 
la mesure où il aurait pu le faire. Et 
cela a été, je le dis sans embarras, le côté 
faible de cette législation. Elle a poussé au 
développement du marché extérieur, de 
l'exportation en Angleterre ou ailleurs et on 
n'a pas songé assez au développement du 
marché intérieur. (Très bien! très bien !) 


Nous avons parfaitement compris que 
cette législation ne pouvait pas durer indé- 
finiment. Nous l'avons vu avec une évi- 
dence entière, le jour où l'Allemagne, ré- 
solue à nous vaincre coûte que coûte par 
tous les artifices que sa législation mettait à 
la disposition des industriels, recourut d'a- 
bord à ces primes directes auxquelles la loi 
de 1897 n'a été qu'une réponse de la part de 
la France, puis à ces cartels qui étaient le 
moyen de nous écraser sur le marché anglais 
par des majorations supportées par le con- 
sommateur allemand ou autrichien et que 
M. le rapporteur lui-même évalue à 45 ou 
46 fr. 


fl résulte des constatations du rapport 
qu'en Allemagne et en Autriche, les raffi- 
neurs coalisés avec les producteurs de sucre 
trouvaient dans l'élévation des droits de 
douane portés à 25 et 26 fr, le moyen de 
faire payer le sucre aux consommateurs al- 
lemands ou autrichiens 15 ou 16 fr. de plus 
qu'on ne le livrait sur le marché anglais et 
de s'assurer contre nous, qui n'avons ja- 
mais accordé à nos sucres des avantages 
aussi énormes, un moyen de nous refouler, 
de nous rejeter hors du marché anglais. 

J'ai lu dans un discours prononcé, au 
cours de la discussion qui a eu lieu au 
Parlement anglais, par le ministre des co- 
lonies, M. Chamberlain, que l'Allemagne et 
l'Autriche avaient totalement écrasé la 
France dans cette lutte. 

M. Joseph Caillaux. C'est inexact. 

M. Ribot. Je me permets de dire qu'à 
prendre les statistiques la constatation 
n'est pas exacte; au contraire, dans les der- 
nières années, depuis le vote de la loi de 
1897 en France, nos exportations en Angle- 
terre ont atteint un chiffre auquel elles 
n'étaient jamais arrivées : nous sommes 
parvenus à exporter, en une campagne, 
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jusqu'à 600,000 tonnes sur le marché an- 
glais. 

Mais ce qui est certain, c'est que nous 
soutenions la lutte dans des conditions qui 
devenaient de plus en plus inégales, parce 
que les cartels n'avaient pas dit leur der- 
nier mot et que la loi de 1884 qui était no- 
tre abri, notre sauvegarde, était publique- 
ment abandonnée — je le dis avec regret 
— par le ministre des finances de l'époque, 
qui a peut-être été imprudent en. dénon- 
cant d'avance cette loi, en la mettant ainsi 
en accusation avant la convention de Bruxel- 
les. | 


M. Joseph Caillaux. Je demande la pa- 
rôle. 


M. Ribot. Quelle a été notre attitude dans 
la dernière discussion du budget? Avons- 
nous dit qu'il fallait, coûte que coûte, main- 
tenir la législatidn de 1884? Non. J'ai dit à 
cette tribune : Si vous pouvez obtenir que 
toutes les nations fassent disparaître ces 
moyens ouverts, connus ou hypocrites 
à l’aide desquels on subventionne la con- 
currence contre nous, quoique nous recon- 
nalssions qu’il y a quelque inégalité dans 
les conditions naturelles de la production 
du sucre en France et en Allemagne, quel- 
ques inquiétudes que nous ayons, nous ac- 
cepterons la lutte à armes égales sur le 
marché anglais. Voilà l'attitude que nous 
avons prise. 

Aujourd'hui, on nous présente la conven- 
tion de. Bruxelles. Je vois l'honorable 
M. Caillaux très impatient depuis deux jours 
de monter au Capitole (On rit) et de dire qu'il 
a sauvé l'industrie du sucre par cette con- 
vention. Cela lui est arrivé quelquefois. Il 
y a peut-être un certain danger à montrer 
un optimisme trop confiant. (Très bien! 
très bien !) a 

Je ne veux pds ici reprendre nos anciens 
débats; je ne veux pas rechercher dans quel- 
les conditions nous sommes allés à Bruxelles. 
Nous nous trouvons en présence d’un fait 
accompli; il faut l’accepter. Je dirai pour- 
quoi. 

Mais je puis bien demander s'il est vrai 
qu'en allant à Bruxelles nous avons ob- 
tenu, comme vous l'indiquiez, l'abolition 
des cartels allemands. Je voudrais savoir si 
cette convention supprime complètement 
les cartels et leurs dangers. 

Il suffit de lire à cet égard la convention 
pour voir que l'on n'a pas osé ou pu tou- 
cher à la législation intérieure des pays 
qui nous menacent, que l’on a reconnu à 
l'Allemagne, à l'Autriche, à tous les pays, la 
possibilité de faire de ces ententes dange- 
reuses contre nous. On s'est borné à limiter 
le danger en abaissant le droit de douane à 
6 fr. Mais il n'est personne, connaissant les 
conditions de l’industrie du sucre en Alle- 
magne et en Autriche, qui ne voie que l'Al- 
lemagne, ayant déjà la supériorité sur nous 
grâce aux conditions économiques de la pro- 
duction, pourra réaliser certaines ententes 
qui ne seraient pas sans danger, même pour 
notre marché intérieur. (Très bien! très 
bien!) 

3. 





738 


Le danger à été partiellement limité, 
mais les cartels n'ont pas disparu de la lé- 
gislation internationale, je tiens à le cons- 
tater à la tribune. | 

M. Maurice Berteaux, rapporteur géné- 
ral. Je Yai constaté aussi dans mon rap- 
port. 

M. Ribot. Jo le sais, monsieur le rappor- 
teur général. 

M. Joseph Caillaux. Je ne suis pas de 
votre avis, monsieur Ribot; je vous dirai 
poürquoi. 

M. Ribot. Vous n'êtes pas de mon avis, je 
le reconnais; nous n'avons pas été souvent 
du même avis; mais si vous parvenez à me 
convaincre que l'Allemagne ne pourra pas, 
après ce qui a été dit à Bruxelles et avec le 
texte qui a été adopté, faire fonctionner, 
dans une mesure restreinte, mais peut-être 
encore dangereuse, le système des cartels, 
j'en serai fort heureux. J'attends votre dé- 
monstration, 

M. J. Thierry. La possibilité des cartels 
est prévue dans la convention. 

M. Joseph Caillaux. Ce que je conteste- 
ral, c’est que, à l'abri d'un droit de douane 
de 6 fr. on puisse faire un cartel. 


M. Ribot. Ce sera un raisonnement que 
vous ferez, mais je me place en présence 
de ce fait que l'industrie sucrière en Au- 
triche et en Allemagne est aujourd'hui 
mieux outillée que chez nous. 


M. Joseph Caillaux. Ces nations disent 
le contraire. 

M. Ribot. Elles produisent à meilleur 
marché ! 

M. Joseph Caillaux. C'est inexact! (Ex- 
clamations sur divers bancs.) 

M. Ribot, M, Caillaux nous dit que c’est 
inexact; mais s'il y a un fait établi par M. Cail- 
laux lui-même, c'est celui-là. Qui a constaté 
avec le plus d'autorité que notre industrie 
sucrière ne peut produire dans des condi- 
tions aussi favorables que les sucreries al- 
lemandes et autrichiennes? Voulez-vous 
m'expliquer, mon cher collègue, pourquol 
le ministre des finances de 1900, que vous 
.connaissez à merveille, a signé un protocole 
par lequel il constatait, en propres termes, 
que, pour compenser une certaine inéga- 
lité, au point de vue de la production du 
sucre, entre l'Allemagne et l'Autriche, d'une 
part, et la France, de l'autre, on reconnais- 
sait à la France, comme entrée de jeu, une 
prime qu'on évaluait à 4 fr. 95? Quand vous 
m'aurez donné cette explication, je m'incli- 
nerai. 

M. Joseph Caillaux. J'essayerai. 

M. Ribot. Nous entendrons cette démons- 
tration. Je crains qu'en ce moment même 
vous ne cédiez encore un peu à l'optimisme, 
car si vous interrogiez ceux qui sont inté- 
ressés à la production du sucre, ceux qui 
savent, ils vous diraient tous qu’en Alle- 
magne les frais généraux sont moindres, 
qu'ils se répartissent par usine sur une pro- 
duction plus étendue, que les prix des bet- 
teraves en Allemagne sont moins élevés... 
c'est d'une telle évidence et cela est af- 
firmé avec une telle énergie et une telle 


unanimité, que je ne veux pas insister da- 
vantage. 
Je puis demander aussi comment on a 


réussi à nous assurer, sur le marché anglais, | 


— on s’en est beaucoup vanté — l'égalité 
entre les sucres français et les sucres des 
colonies anglaises, car il y a là une très 
grosse question. (Très bien! très bien!) 

Aujourd’hui nous essayons de garder un 
lambeau de ce marché anglais. Il est trop 
évident que M. Chamberlain et les hommes 
d'Etat anglais ont la pensée — ils l'avouent, 
et cette pensée est très légitime — d'ali- 
menter autant que possible la consomma- 
tion anglaise avec des sucres des colonies 
anglaises. 

On nous a dit que l'Angleterre avait fait 
une très grande concession; elle a promis de 
ne pas accorder de prime aux sucres de ses 
colonies et de les admettre sur le pied d'é- 
galité avec les sucres français et allemands. 

Messieurs, j'ai des inquiétudes à cet 
égard, et il me suffit d'entendre les échos 
d'une question qui a été posée avant- 
hier au ministre des affaires étrangères en 
Angleterre et à laquelle lord Cranborne a 
répondu. 

Pour les colonies anglaises de la cou- 
ronne,— car il y a,comme vousle savez tous, 
les colonies de la couronne, qui sont admi- 
nistrées directement par le roi et les colo- 
nies autonomes qui ont leur Parlement par- 
ticulier; — pour les colonies de la couronne 
on a pris, en effet, l'engagement de ne pas 
y établir de primes, mais on n'a pas pris 
cet engagement pour les colonies auto- 
nomes, ni pour les Indes, ni pour les co- 
lonies qui ont un Parlement. 


M. Etienne. Mais même pour des colonies 
de lá couronne! Le Parlement anglais vient 
de voter une subvention de 6 millions pour 
le développement de l'industrie sucrière 
dans les Antilles anglaises. 


M. Ribot. Je ne connais pas le fait, mais 
je prends la question telle qu'elle a été 
posée avant-hier à la Chambre des com- 
munes. f 

Il y a actuellement des colonies autono- 
mes qui ont des primes ; en tout cas toutes 
les autres peuvent en établir, puisque la 
convention ne le leur interdit pas ; leurs su- 
cres arriveront sur le marché anglais; est-ce 
que le droit compensateur qui menace 
tous les sucres européens primés, s’appli- 
que aux sucres coloniaux anglais primés? 
Là-dessus, l'Angleterre dit qu'elle n’a au- 
cune espèce d'engagement. Si cela est vrai 
— cela est contesté par quelques gouverne- 
ments, je ne prétends pas trancher la ques- 
tion; mais l'affirmation du gouvernement 
anglais est péremptoire — si cela est vrai, 
que devient cette égalité, qu'on nous a pro- 
mise, entre les sucres continentaux et les 
sucres des colonies anglaises ? (Très bien! 
très bien !) 

Par conséquent il y aurait fort à dire sur 
certains côtés de la convention; elle ne 
nous laisse pas sans inquiétude ; et quel- 
ques-uns des représentants des régions di- 
rectement intéressées ont eu la plus grande 
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répugnance à se décider à la voter, Hw. 
vements divers.) . 

Je ne trahis là aucun secret. lls la vaen 
parce qu'ils se croient obligés de le fair 4 jp 
vais vous en donner la raison tout à Thar. 
Mais ils ont des inquiétudes, mème par 
notre propre marché; ils se demandé 
à un moment donné, avec cette supéror 
qui existe en Allemagne dans les moray 
de production, avec le jeu des cartek,x 
duits mais subsistants, on n'essayen px 
de faire pénétrer quelques sucres il. 
mands sur notre marché. Je veux me 
soit une prévision pessimiste: je lét. 
elle a néanmoins fait hésiter beaucoup! 
nos collègues; et j'ajoute quil yape 
être eu quelque excès de confiance à & 
mander que la convention edt au mix 
cing ans d'existence, car ce sont les eme 
missaires français qui ont, ave d'autm 
commissaires, voté les cing ans, alor qu 
l'Autriche, par exemple, demandait tris 
ans, 

On a fait remarquer que la convention è 
1888 avait réservé tout au moins lemon 
de se délier au bout de deux ans s'il été 
reconnu qu'elle était dangereuse. 

Tout cela commande des réserves dont» 
me fais l'interprète à cette tribune. 


Nous voterons néanmoins la convention 
je vous en donnerai une raison qu m 
dispenserait d'indiquer toutes les ats: 
Nous sommes en présence d'une nécesi 
absolue, d'un fait accompli sur lequel! 
ne dépendrait pas du Parlement lui-mèr- 
de revenir. 


En effet, la convention est votée à et 
heure par toutes les nations intéressées: 
par l'Angleterre. L’Angleterre s'est engge 
par là même à mettre un droit différeat: 
sur nos sucres si nous ne ratifions p&h | 
convention, droit égal à la prime met 
dont ils seraient censés jouir, c'estàdr 
8, 10, 11 fr., — je ne sais quel est le chifr 
qui nous serait imposé 

Qui ne voit qu'avec les stocks comit 
rables qui se sont accumulés à la suite 
récoltes exceptionnelles de ces temps“ | 
niers, à la suite aussi des encourageni* 
qui ont été donnés à la production, œ+ 
rait un véritable désastre pour la sute 
française si demain le marché ati’ 
nous était totalement fermé? Que di 
draient ces sucres dont nous matiis 
l'écoulement qu’en France? 

Car, en dehors de l'Angleterre, il n: 
presque plus un pays où nous puissions 
exporter. Oui! ce serait un désastre, uns 
lissement du prix du sucre tel qu'on 1t 
aurait jamais vu. Personne ne pourra. 
gaieté de cœur, prendre la responsbili” 
dune pareille faillite. 

Nous sommes obligés de voter la con” 
tion telle qu’elle est, elle nous est présent 
comme un fait accompli que quelques 
peuvent regretter, mais que nous tous, das 
notre patriotisme, nous sommes oblit^ 
de ratifier et de sanctionner. (Applaxdi 
ments.) 

C'est pourquoi tous ceux qui on : 











charge d'intérêts considérables, comme re- 
présentant les départements les plus inté- 
ressés dans cette question, ont, à l'unani- 
mité, mettant de côté toutes les diver- 
gences de vues, tout ce qui pouvait les di- 
viser dans ce débat, résolu de voter la con- 
vention. fls l'ont résolu à une condition, — 
une seule, — qui est aujourd'hui remplie, 
c'est que la convention fût accompagnée 
d'un dégrèvement considérable des droits 
sur les sucres. 

Le droit de 40 fr. que l'honorable M. Cail- 
laux avait proposé n'aurait pas pu motiver 
de notre part la vote de la convention; le 
taux de 25 fr. a dicté notre conduite. Nous 
avons pensé qu'il fallait, dans ces conditions, 
prendre aste de la bonne volonté, de la har- 
diesse même dans une certaine mesure, de 
N. le ministre des finances et lui donner 
notre concours. C'est ce que nous avons 
fait dans la discussion d'hier, (Applaudisse- 
menis.) 

Et en effet la question, pour nous, est 
d'un intérêt capital. Il s'agit de savoir ce que 
va devenir la grande industrie sucrière 
dans ce pays. Le marché étranger, nous lut- 
tons pour en conserver, comme je le disais 
tout à l'heure, quelques lambeaux, mais il 
ne faut pas se dissimuler qu'il nous échap- 
pera de plus en plus. 

Les Etats-Unis et l'Angleterre étaient deux 
grands pays importateurs de sucre. Les 
Etats-Unis qui ont étendu leur protectorat 
sur Cuba se sont moralement obligés à 
donner au sucre de canne de Cuba des faci- 
lités, disons le mot, des privilèges contre 
les sucres européens, et par conséquent 
nous pouvons prévoir à brève échéance la 
fermeture du marché américain à tout le 
sucre qui viendra de France ou dAlle- 
magne, 

L'Angleterre encourageant ses colonies à 
produire davantage se fermera de plus en 
plus, et nous ne savons pas dans quelles 
conditions nous pourrons maintenir avec 
succès notre concurrence contre l'Alle- 
magne et l'Autriche, pour qui c'est une 
question de vie ou de mort au point de 
vue de leur industrie sucrière, de garder, 
sur le marché anglais, un débouché aussi 
vaste que possible. Nous avons donc 
les plus grandes craintes de ce côté, et 
nous sommes obligés, par la force même 
des choses, de chercher en France, sur 
notre propre marché, une compensation in- 
suffisante peut-être, mais enfin la plus large 
qu'il se pourra aux pertes qui vont naus 
ètre infligées. 

Je suis de ceux qui pensent que nous 
aurions dû, depuis longtemps, et même 
avant la loi de 1884, songer à ce côté de la 
question et je tiens à dire ici que, tout en 
prenant acte de la bonne volonté de M. le 
ministre des finances et des possibilités que 
(état de nos finances lui ont laissées, tout 
en acceptant provisoirement ce chiffre de 
2a fr., nous le considérons et nous avons 
raison de le considérer comme un chiffre 
absolument exorbitant etindéfendable.(7rès 
hien ! très bien! sur divers bancs. 
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Je ne prends pas seulement la comparai- 
son avec les autres pays. L'Allemagne s'est 
empressée, au lendemain de la convention, 
de réduire les droits sur le sucre a 17 fr. 50; 
la Belgique, qui nous touche, les a abaissés 
à 15 fr. nous avons maintenu, nous, un 
droit de 25 fr. Or, savez-vous ce que cela 
représente sur une matière première qui se 
produit aujourd'hui à 26 fr., qui atteindra 
peut-être au lendemain du vote de la con- 
vention, quand elle produira son plein effet, 
28 ou 30 fr.? Ce droit représente 80 ou 90 p. 100 
de la matière première. 

J'entends parler souvent à cette tribune 
de la nécessité d'encourager la production 
des boissons hygiéniques; mais si l'on pro- 
posait a nos collégues, parfois si enflammés 
et si impatients, de faire une moyenne seu- 
lement entre le sucre et le vin et de les 
taxer au même tant pour cent, que diraient- 
ils d'un droit de 40 ou de 50 p. 100 sur les 
boissons hygiéniques? 

Et cependant, si l'on interrogeait les mé- 
decins, il n'y en a pas un qui ne dirait que 
le sucre est aujourd'hui, dans l’état de la 
science, reconnu comme un aliment bien 
plus nécessaire à l'organisme humain que 
le vin ou que toutes les boissons fermen- 
tées. (Très bien! très bien!) 

Nous en sommes à ce degré de routine, 
permettez-moi de le dire, nous sammes 
tellement arriérés que nous considérons 
encore le sucre comme on pouvait le faire à 
l'époque du bloeus continental, comme un 
objet de luxe, comme une de ces dou- 
ceurs que connaît la table du riche et 
qu'ignore la table du pauvre. (Très bien! 
très bien!) 

Oui! voilà où nous en sommes aujaur- 
d'hui. 

Tous ceux qui ont étudié la question di- 
ront que le sucre est non pas un condiment, 
vous entendez bien, mais un aliment abso- 
lument nécessaire. 

Je lisais hier, dans une des chroniques 
toujours si intéressantes de M. Grandeau, 
qui paraissent dans le journal le Temps, 
qu'il s'était produit une sorte de miracle 
pendant lu guerre du Transvaal. Une per- 
sonne avait été prise entre deux feux; 
n’osant sortir de sa retraite, elle avait vécu 
pendant cing ou six semaines en ne man- 
geant que du sucre mélangé à de la sciure 
de bois ; en même temps, elle avait nourri 
une petite famille de lapins qui lui étaient 
précieux et qu’elle voulait conserver. ( Aires.) 

M. Grandeau a recherché scientifiquement 
si la proportion minuscule d'azote contenue 
dans la sciure de bois peut, alliée aux autres 
éléments qu'on trouve dans le sucre, assu- 
rer la vie, en parfaite santé, à un être hu- 
main pendant six semaines. 

Et M. Grandeau ne s’en étonne pas outre 
mesure. Je ne vais pas jusque-là; je ne 
voudrais pas me brouiller avec les produc- 
teurs de blé; nous sommes déjà quelque 
peu brouillés avec les producteurs de vin 
— une querelle que nous oublierons 
bientôt, je l'espère — je ne veux. pas me 
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et de la viande, et je ne prétends pas qu'à 
l'aide du sucre nous puissions nourrir tous 
nos concitoyens. Ce que je prétends, c'est 
que si l’on pouvait, dans les plus modestes 
familles et aussi dans nos régiments, à la 
suite des longues marches, faire un emploi 
plus abondant du sucre, on aurait rendu 
service à la santé publique et on diminuc- 
rait le taux de la mortalité dans notre ar- 
mée. (Très bien! très bien!) 

I] faut donc réduire le droit; celui de 25 fr. 
est destiné à disparaître ou à s'amoindrir con- 
sidérablement.Jele dis, dussé-je étonner mes 
successeurs au ministère des finances. J'ai dé- 
siré prendre cette responsabilité lorsque 
j'étais ministre; je me suis occupé de la 
question, j'aurais voulu pouvoir m’engager 
dans cette voie. M. Rouvier a fait le pre- 
mier pas, et j'attends assez de lui, de son 
esprit élevé et hardi et de sa connaissance 
des choses, pour croire que ce ne sera pas 
le dernier. C'est pourquoi nousl’avons assisté 
hier de nos votes; et quand M. Magniaudé, có- 
dant à un mouvement très généreux mais 
que nous avons jugé imprudent, a proposé 
le dégrèvement total des sucres bruts, j'ai 
été le premier à demander à mes amis de 
ne pas s'associer à cette motion. Tous sans 
exception m'ont écouté, et M. Magniaudé 
lui-même a voté contre son propre amende- 
ment. (On rit.) 

M. Magniaudé. C'est par erreur; je rec- 
tifie le Journal officiel. 

M. Ribot. Nous voulions faire aboutir 
cette loi, ne pas nous séparer de M. le 
ministre des finances, et, quelles que fus- 
sent pour l'avenir nos inquiétudes, dont je 
devais apporter l'écho à cette tribune, 
nous pensons avoir fait un acte sage et un 
acte de bonne politique en nous unissant 
tous non pas pour montrer ici une mau- 
vaise humeur, un esprit d'attaque qui se- 
raient hors de propos, mais pour faire ce 
que nous jugions nécessaire dans l'intérêt 
du pays et dans l'intérêt de nos ĉom- 
mettants. (Applaudissements.) 

On nous a dit.hier que nous étions des 
barbares. A cela, messieurs, je ne répondrai 
qu'un mot. Si ces barbares n’existaient 
pas, s'ils n'avaient pas montré dans la con- 
duite de leurs affaires, dans le progrès in- 
dustriel, cet esprit d'initiative, cette admi- 
rable ténacité que tout le monde admire, 
s'ils n'avaient pas développé la richesse de 
ces pays du Nord, je me demande où en 
serait notre budget, et si M. Augé se ehar- 
gerait de l’équilibrer avec les tirades en- 
flammées qu'il a apportées à cette tribune. 
(Applaudissements.) 

Oui, nous travaillons; out, nous nous 
enrichissons quelquefois, mais au prix 
de quels labeurs, de quels sacrifices! Si 
nous sommes des barbares, nous avons 
au moins quelques qualités qui ne sont 
pas à mépriser. Nous savons faire face 
aux difficultés, de quelque côté qu'elles 
se présentent; nous savons nous retourner, 
au lieu de nous confiner dans des senti- 
ments de mauvaise humeur. Nous aimons 
les réalités plus ` que les beaux diseours ; 
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nous savons parler quand il le faut, mais 
nous savons nous taire aussi quand il con- 
vient. (Vifs applaudissements sur un grand 
nombre de bancs. — L'oraleur en regagnant 
son banc recoil des félicitations.) 

M. le président. La parole est a M. Cail- 
laux. 


M. Joseph Caillaux. Rassurez-vous, mes- 
sieurs! De même que l'honorable M. Ribot, 
je comprends quon ne peut abuser de 
vos instants et je n'ai pas l'intention de le 
faire. 

Je mai pas davantage l'intention, croyez- 
le bien, de monter au Capitole. Je remercie, 
en revanche, M. Ribot d’avoir élargi le dé- 
bat. Je suis complètement de son avis , il 
n'était pas possible de voter la convention 
de Bruxelles, de construire une grande lé- 
gislation tout-à-fait opposée à celle de la 
veille, sans qu’il fût dit à cette tribune 
pourquoi le système de la loi de 1884 n'a- 
vait pas pu rester en vigueur, pourquoi il 
devait faire place à un système nouveau. 

M. Ribot a dit : Nous acceptons le système 
nouveau; d'abord parce que nous ne pou- 
vons pas faire autrement, ensuite parce 
qu'on nous accorde de larges dégrève- 
ments. 

Eh quoi! monsieur Ribot, vous qui avez 
été président du conseil, qui avez occupé 
les plus hautes charges de l'Etat, vous ac- 
veptez un système nouveau, vous ne récla- 
mez pas le maintien des primes, tout sim- 
plement parce que l'on vous accorde 5, 10, 
20 francs de réduction sur un droit? Com- 
ment! I] existe un système, le système des 
primes, auquel il s'agit de mettre un terme. 
Il a ses avantages, dites-vous. Moi, je pré- 
tends et ce sera une grande partie de ma 
démonstration qu'il engendre des abus, 
tels que les industries qui en bénéficient 
sont appelées un jour ou l'autre à se dé- 
battre dans des crises d'autant plus inextri- 
cables que les primes leur ont conféré des 
avantages plus notables. (Applaudissements 
à gauche.) 

Quoi qu'il en soit, quand ce système a fait 
son temps— je crois que M. Ribot lui-même 
ne peut pas contester que le système de la 
loi de 1884, si cher à son cœur et si cher à 
Ja bourse des contribuables (Rires el ap- 
plaudissements à gaurhe),ait fait son temps 
-- il faut en prendre nettement et carré- 
ment son parti; il ne faut pas s'attacher à 
une mesquine question de quotité de droits, 
H n'est pas digne d'un homme d'Etat de 
marchander de la sorte. 

Je vois, au signe que me fait M. Ribot, 
qu'il est toujours fidèle aux déclarations qu’il 
a faites en 1884 à cette tribune et qu'il a 
réitérées dans quelque mesure dans la 
séance du 9 décembre 1901 quand il me di- 
sait: « Ah! si vous faisiez supprimer les car- 
tels! Mais vous savez bien, ajoutait-il, tradui- 
sant peut-être ses espérances secrètes, vous 
savez bien que l'Allemagne n'y consentira 
pas. » 

M. Ribot. Je n'ai pas dit cela. Je n'avais 
aucun secret espoir. La discussion était trop 
sérieuse entre nous pour qu'il y eût aucune 


arrière-pensée. D'ailleurs je suis allé tenir 
le même langage devant des agriculteurs, à 
la société des agriculteurs de France, et il y 
fallait un certain courage à ce moment. (Ap- 
plaudissements.) 


M. Joseph Caillaux. Je n'ai pas le droit, 
du moment où vous me dites que je tra- 
duis mal votre pensée, de n’en pas conve- 
nir. Mais les formules mêmes que vous em- 
ployiez à l'époque m’autorisaient à douter. 
Au reste, laissons tout cela de côté. Je suis 
monté à cette tribune pour prouver que, si 
je me suis efforcé de faire aboutir une en- 
tente internationale, de parvenir à la con- 
vention du 5 mars 1902, et si je la soutiens, 
c'est parce que je n'ai pas pu faire autre- 
ment d'abord ; ensuite parce que je crois 
que j'ai rendu un service signalé à l'indus- 
trie sucrière — j'insiste sur ce point — et 
au consommateur dont j'ai la faiblesse de 
me préoccuper avant tout et par dessus 
tout. (Applaudissements à gauche). 

Je crois d'abord — permettez-moi de le 
dire, et cela ne sera contesté par personne, 
ni par l'honorable M. Ribot ni par M. le 
ministre des finances — je crois que la con- 
vention de Bruxelles est conforme à la po- 
litique traditionnelle de la France; je n'ai 
pas besoin de rappeler — M. Ribot l'a fait 
tout à l'heure dans des termes particulière- 
ment justes — que la France, et c’est son 
honneur, a toujours poursuivi la suppres- 
sion des primes. 


Jadis, à une époque éloignée, vers 1864, 
la plupart des nations de l'Europe avaient 
des primes non à la production des sucres, 
mais au raffinage; nous avons été les pre- 
miers à convoquer l'Europe à une confé- 
rence qui s’est tenue à Cologne pour de- 
mander que ces primes disparussent. Si, 
quelque dix ans plus tard, lorque la conven- 
tion de Cologne est arrivée à expiration, 
nous n'avons pas pu la renouveler, c'est 
parce que l'Allemagne et l’Autriche-Hongrie 
venaient dinaugurer un système tout à fait 
nouveau, celui des allocations de primes à 
la production. Les grandes puissances de 
l'Europe centrale essayaient de construire 
une industrie artificielle à coups de primes. 
La question des sucres prenait ainsi un 
nouvel aspect. Nous nous sommes alors 
demandé ce qu'il fallait faire; peut-être 
même sommes-nous restés trop longtemps 
dans l'incertitude. 

Ace moment — et j'insiste sur ce point, 
— hous nous sommes tournés vers l'An- 
gleterre; nous lui avons dit: Faisons une 
convention; mettez des clauses pénales à 
l'entrée des sucres primés et nous allons 
conserver une législation exclusive de tou- 
tes primes. L’Angleterre a refusé; le grand 
homme d'Etat, qui était M. Gladstone, sous 
l'empire d'idées d'un économisme peut-être 
intransigeant, wa pas voulu accepter l'idée 
de clauses pénales contre les sucres pri- 
més et, en prévision de ce refus, nous 
avons dù choisir entre deux politiques. Nous 
avons dù choisir entre la politique que l'on 
peut qualifier de politique anglaise et la 
politique qu'on peut appeler la politique 
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allemande; en d’autres termes nous por- 
vions nous demander si nous devions fair 
comme les Anglais, ouvrir largement m 
portes, bénéficier du sucre à bon marh 
pour tout le monde; c'était une grande p 
litique, la politique du dégrèvement, la w- 
litique de l'intérêt du consommateur. y 
plaudissements à gauche el à lexiriw 
gauche.) Nous pouvions nous dire ce çr 
les Anglais se sont dit, — ce que sir Wilia 
Harcourt répétait l'autre jour à la triburè 
la Chambre des communes: — Nous n'e: 
pas, nous Etat, à nous préoccuper de a 
ques particuliers, quelque respectable w 
soient leurs intérêts; nous devons toujo 
obstinément penser aux petits, aux paur 
à l'ouvrier, à la démocratie. (Applaxdiv 
ments à gauche el à l'extrême gauche. 

Laissons donc les portes largement o 
vertes; notre démocratie aura le sucreibre 
marché et, si certaines industries vont wr. 
comber sous le poids des primes dones 
par l'étranger, du moins, nous nempe- 
rons pas de naître, bien au contraire me 
favoriserons l'éclosion d'autres indutm | 
qu'une politique économique diférx 
tuera. (Très bien! très bien! sur les nim 
bancs.) 

Mais je conviens que l'on pouvait helt 
devant cette politique et je compre 
qu'on en ait adopté une autre, que je rax- 
térise de la facon suivante : nous den 
essayer d'amener à résipiscence l'Allemgr. 
l'Autrice-Hongrie, les puissances de l'Eurw 
centrale qui accordent des primes, en bh 
combattant avec leurs propres armes, a 
construisant nous-mêmes, en France. Tid- 
flee qu'elles ont bâti chez elles. 

Telle a été la loi de 1884 et c'est ici qr. 
complètement d'accord avec l'honordk 
M. Ribot, mais peut-être en désaccont aw 
quelques-uns de ses amis, je dis : la loi + 
1884 n'a jamais été autre chose quunt 
de circonstance... 

Au centre. M. Ribot l'a dit! 


M. Joseph Caillaux. ...non un régi 
définitif, non un palladium comme qe 
ques-uns d'entre vous avaient l'intent: 
de la considérer. 


M. Ribot. C'était un moyen de fair: 
France en peu d'années les progrès m’ 
les autres pays avaient accomplis griri 
leur législation. (Très bien! très bin!" 
centre el à droite.) 

M. Joseph Caillaux. Sans entrer dus 
l'historique de la législation qui a suc’ 
à la loi de 1884, je dirai qu'à partir de © 
moment, presque immédiatement, quelq! 
années plus tard, on s'est aperçu que lal 
de M. Ribot, au point de vue financ. 
entrainait des sacrifices considérable: 
aussi toutes les lois, celle de 1887, celle à 
1889, celle de 1891, dont la plupart sontdie 
à l'initiative de M. le ministre des fran” 
actuel, ont tendu à réserver les primes q" 
mangeaient l'impôt, soit en diminuant k 
excédents de rendement, soit en les taw" 
si bien que, pour quiconque voyait de liz 
il apparaissait que peu à peu le législalee 
sous l'empire de nécessités financiers 1 








nait au régime antérieur à la loi de 1884. 
En méme temps, comme on avait sans 
sse en vue cette idée que le régime de la 
i de 1884 était temporaire, on continue- 
it à négocier avec l'étranger pour parve- 
r à une entente internationale qui détrui- 
t toutes les primes. 

Tous les gouvernements, sauf peut-être 
lui de 1898, restèrent fidèles à cette poli- 
que économique. 

En 1887 et 1888, M. Rouvier, qui était 
lors président du conseil et ministre des 
nances, engagea à Londres, avec les gran- 
əs puissances de l'Europe, des négocia- 
ons qui aboutirent à la rédaction d’une 
mvention à peu près semblable à celle qui 
st soumise aujourd'hui au Parlement, avec 
eut-être un peu moins de garanties pour 
ous, par la très bonne raison — je m'em- 
resse de l'ajouter — que l'on ne pouvait 
révoir, à ce moment, ce qui s'est passé 
uelques années plus tard. 

La convention de 1888 n’a pas abouti. 

La faute en est-elle imputable à la France, 
omme cela a été affirmé inexactement 
lans certains rapports? Nullement; c'est 
ame que le Parlement anglais n'a pas 
oulu sanctionner la clause pénale que nous 
vions réclamée et obtenue du gouverne- 
lent britannique. 

Et cependant nous ne nous tenions pas 
our battus. En 1896, quand les Allemands 
ugmentent leurs primes, nous faisons de 
nême, mais, presqu'immédiatement, nous 
lons à une nouvelle conférence. 

Cette conférence, qui s'est tenue en 1897- 
898, a échoué. 

M. Sébline, notre délégué, disait l'autre 
our, sil faut en croire les journaux, qu'il 
vait, du Gouvernement de l'époque, des 
nstruetions pour que la conférence ne 
‘éussil pas. | Mouvements divers.) 

M. Jules Méline. Il avait pour instruction 
le ne pas céder sur certains points et de 
léfendre sur ces points l'intérêt francais 
vant tout. 

M. Joseph Caillaux. J'ignore, monsieur 
léline, et je veux ignorer ce qui s'est passé 
n 1897-1898. Permettez-moi simplement de 
lire ceci — et je crois que je ne serai dé- 
nenti par personne — c'est qu'il est extré- 
nent facheux que l'entente qui devait abou- 
ir quelques années plus tard n'ait pas 
bouti à cette date parce que, à ce moment- 
à, nous ne produisions que 800,000 tonnes 
lv sucre environ sur lesquelles nous en 
portions 300,000 vu 400,000. Aujourd'hui 
ous produisons à peu près 4,100,000 tonnes 
t il est évident qu'il est beaucoup plus 
iile de solutionner une crise industrielle 
‘rsqu'elle porte sur une production de 
00,000 tonnes que lorsqu'elle porte sur une 
roduction de 4,100,000 tonnes. (Applau- 
‘ixsements à gauche el à l'extrême gauche.) 

M. Jules Méline. A ce moment-là les car- 
els ne fonctionnaient pas en Allemagne. 
a Klotz. Vous avez volé contre nous 
fer, 


M. Joseph Caillaux. C'est exact, mon- 


ieur Méline ; je m'empresse de le recon- | 
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naître, et je vous prie de croire que je ne 
suis pas à la tribune pour faire des inter- 
pellations de collègue à collègue. 

J'exposais une situation et je prétendais, 
je prétends encore qu’il est facheux que la 
conférence de Bruxelles n'ait pas abouti en 
1897-1898, car presque en même temps nais- 
sait cette question des cartels qui va nous 
obliger à une nouvelle conférence dans la- 
quelle nous nous sommes défendus aussi 
bien que nous l'avons pu, où j'estime que 
nous avons obtenu tous les avantages que 
nous pouvions obtenir, mais il est bien 
clair que tout le monde avait le sentiment 
que, par suite de l'existence des cartels, nous 
n'étions pas dans une position tout à fait 
égale. Je m'explique. 

Lorsque le Gouvernement dont j'ai eu 
l'honneur de faire partie est arrivé au pou- 
voir, quelle était la situation ? Que devait-il 
faire ? - 

Sil n'avait obéi qu'à son intérêt immé- 
diat, il aurait dû se souvenir de l'axiome 
latin: Quiela non movere. C'est toujours ce 
qu'il y a de plus commode. (On rit.) 

Mais, si nous avions agi de la sorte, ceux- 
là mèmes qui, aujourd'hui, regrettent — en 
enveloppant leurs regrets de quelques péri- 
phrases cependant — que la conférence de 
Bruxelles ait abouti, seraient les premiers à 
reprocher au gouvernement de M. Waldeck- 
Rousseau de n'avoir pas su agir, d'avoir re- 
culé comme on avait reculé quatre ans plus 
tôt. 

Quelle était donc cette situation? Elle se 
caractérise d'une façon très simple. 


Depuis vingt ans, dans l'Europe entière 
on donnait des primes pour la fabrication 
des sucres, et on en était arrivé à ce qu'en 
France, par exemple, la fabrication qui, en 
1884, était de 270,000 tonnes, je crois, était 
passée en 1901 à 1,100,000 tonnes. On triom 
phe d'un tel résultat; on dit: Regardez 
quelle loi admirable! iln’y en a pas deux 
pareilles ; elle est parvenue à faire passer 
la production de 250,000 à 1,100,000 tonnes 
en l'espace de dix-huit ans. C'est magni- 
fique! 

Mais je n'ai jamais eru qu'on produisait 
pour produire; jai toujours cru qu'on pro- 
duisait pour la consommation. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche et sur divers 
bancs à gauche.) Peut-être sont-ce là des 
idées surannées, mais enfin ce sont les 
idées que j'ai et que je nr'appliquerai à con- 
server. 

La consommation avait-elle augmenté 
dans une mesure qui justiflât cet accroisse- 
ment considérable de production ? 

Sans doute la consommation s'était déve- 
loppée dans quelque mesure, seulement, en 
même temps qu'on augmentait la produc- 
tion, qu'on la suscitait en lui donnant le 
coup de fouet des primes, on s'appliquait — 
c'était la conséquence du système mème, de 
l'existence des primes —-à prélever un hnpôt 
tres lourd qui ralentissait la consommation, 
(Nouveaux applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

Ainsi, au total, ce systeme de la loi de 
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1884 consistait, d'une part, à susciter la pro- 
duction et, d'autre part, à restreindre la con- 
sommation. (Applaudissements à gauche.) 

M. Vazeille. C'est tout le système protec- 
tionniste. 

M. Joseph Caillaux. D'un autre côté, à 
l'extérieur, dans les pays qui n'avaient pas 
une législation de primes, les débouchés 
augmentaient, mais ils augmentaient seu- 
lement dans une certaine mesure ; ils aug- 
mentaient d'autant moins rapidement que 
des nations comme l'Espagne, l'Italie et la 
Roumanie, commengaient à produire du 
sucre et que d'autres pays, les Etats-Unis 
notamment, se mettaient à opposer aux 
primes ce qu’on a appelé les countervailing 
duties ou taxes de compensation. M. Ribot 
disait : «Le marché des Etats-Unis nous est 
fermé ou peu s'en faut. » Je le crois bien, 
fl nous est même tout à fait fermé par ces 
taxes de compensation. 


M. Ribot. Il nous est fermé par le droit 
de douane de 20 fr. qui n'est pas imposé 
aux sucres des Îles Havaï et de Cuba. 


M. Joseph Caillaux. Non, il nous est 
fermé par les taxes de compensation. 

De même le marché des Indes orientales 
dont vous parliez tout à l'heure nous a été 
fermé par la mise en œuvre du mème pro- 
cédé. Et vous, monsieur Ribot, vous qui 
suivez avec l'attention que vous apportez à 
toutes choses, la politique européenne, vous 
savez mieux que moi qu'il rentrait dans les 
projets presque immédiats de M. Chamber- 
lain, si la conférence de Bruxelles n'avait 
pas abouti, duser d'un système analogue 
afin de favoriser les produits des colonies 
de la couronne. Ainsi voilà à quoi nous 
étions conduits! 

L'industrie sucrière était enflée outre 
mesure; la production était stimulée alors 
que la consommation diminuait peu à peu, 
allait se restreignant. 

Qu'y avait-il à faire? Trois choses: res- 
treindre la production et, pour cela, il fallait 
supprimer les primes; élargir la consom- 
mation chez nous en abaissant l'impôt et, 
pour cela, il fallait encore supprimer les 
primes; maintenir nos débouchés à lex- 
térieur et nous ne pouvions le faire qu'en 
supprimant encore les primes. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Et si cette triple solution devait interve- 
nir dans tous les pays, elle était impérieu- 
sement commandée pour la France, par suite 
de l'existence des cartels allemands et au- 
trichiens. 

On a beaucoup parlé des cartels; laissez- 
moi regretter qu'on ait oublié de les défi- 
nir. Je vais essayer de le faire, et cela me 
permettra peut-être de constater que les 
craintes formulées tout à l'heure au sujet 
de leur maintien sont vaines. 

Qu'est-ce done qu'un cartel? 

J'ai trouvé quelque part une définition 
très juste formulée par un grand industriel 
allemand :: Les barrières de douane, disait- 
il dit, sont la mère des cartels et des trusts.» 
Rien de plus vrai. 

Voici en quoi consiste un cartel. 
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M. Joseph Caillaux. Soyez assuré, mon- 
sieur Méline, que nous aurons d'autres oc- 
casions de nous rencontrer. 

M. Jules Méline. Je l'espère. 

M. Joseph Caillaux. J'entame, et je ne le 
dissimule nullement, une campagne écono- 
mique que je poursuivrai avec ardeur et 
Apreté. 

Permettez-moi d'ailleurs de vous dire que, 
dans votre intérêt, je souhaite de m'avoir 
pas à rappeler ce que j'ai entendu il y a 
dix ans, à une époque où naturellement 
j'étais plus jeune que je ne le suis aujour- 
d'hui. (On rit.) J'assistais à la séance dans 
une tribune et j'entends encore M. Léon 
Say, qui était à la place où je suis actuelle- 
ment, vous prédire qu'il viendrait un jour 
où le nouveau tarif des douanes de 1892 
produirait tous ses malheurs et où l’on vous 
rendrait responsable des tarifs que vous 
infligiez à notre pays. (Vifs applaudisse- 
ments à l'extrême gauche et à gauche.) 

M. Jules Méline. Si le régime économi- 
que contre lequel vous lancez un réquisi- 
toire a produit les malheurs que vous dites, 
j'ai pour complices les trois quarts des 
membres de cette Chambre et même beau- 
coup de ceux qui vous applaudissent. (Ap- 
plaudissements au centre et à droite.) 

M. Camille Fouquet. La commission des 
douanes qui vient d'être nommée n'est-elle 
pas protectionniste ? 


M. Joseph Caillaux. Messieurs, je n'ai 
pas cherché ce conflit économique, on l'a 
cherché contre moi; mais je ne me dérobe- 
rai à aucune invitation, l'honorable M. Mé- 
line peut s'en convaincre. 

Je conclus en disant que la convention de 
Bruxelles est un très grand acte, parce 
qu'elle est la première manifestation des 
grandes nations européennes contre les car- 
tels et parce que, quoi qu'on veuille, elle 
est également une réaction contre le protec- 
tionnisme excessif qui a régné pendant des 
années. (Applaudissements à gauche.) 


M. Paul Constans. C’est le commence- 
ment de l'internationalisme économique. 

M. Joseph Caillaux. Ce sont là de bien 
grands mots, mon cher collègue. 

Je crois simplement que ce que nous pou- 
vons constater, et ce qui.n’est pas indiffé- 
rent, c'est que dans cette question un cer- 
tain nombre de grandes puissances de l'Eu- 
rope se sont entendues pour faire une lé- 
gislation internationale, et ce que nous de- 
vons tous souhaiter, c’est que de telles oc- 
casions de rapprochement se renouvellent 
(Applaudissements à gauche), qu'elles se 
multiplient et qu'au désarmement des pri- 
mes succèdent, dans d’autres questions, 
d'autres désarmeinents. ( Vifs applaudisse- 
ments à l'extrême gauche el sur divers bancs 
à gauche. — Interruptions à droite.) 

J'entends bien ce qu'on peut me dire et 
je ne voudrais pas que mes paroles fussent 
mal interprétées. On peut me dire que ce 
sont des illusions, des rèves d’idéologue. 
Il va de soi que je ne pense pas une mi- 
nute que leur réalisation puisse être im- 
médiate ou mémé prochaine. Je ne crois 


même pas qu'on puisse lentrevoir, mais je 
crois que tout pas fait dans cette voie est 
chose précieuse et je crois aussi — je ré- 
ponds par là à l'interruption de M. Méline. .. 
(Réclamations au centre.) 

Je vais modifier ma formule. 

Répondant nou pas aux interruptions de 
M. Méline — l'expression vous choque, mais 
je suis sûr qu'elle ne choque pas M. Méline 
— mais poursuivant la discussion écono- 
mique qui s'est engagée, j'estime qu'en 
politique économique comme en toutes 
choses il faut être soi, il faut dire ouver- 
tement et nettement ce que l'on pense. 
(Rumeurs au centre. — Applaudissements à 
l'extrême gauche. — Bruit.) 

M. le président. Je demande à la Chambre 
de laisser à ce débat le caractère d’éléva- 
tion et de dignité que le talent des deux 
orateurs lui a imprimé. (Très bien! très 
bien !) 

M. Joseph Caillaux. Sans doute, je pres- 
sens que les idées économiques que je 
viens d'exprimer ne sont peut-être pas 
celles de la majorité de la Chambre; mais 
il me semble que j'ai par cela même quel- 
que courage à les développer et à répéter 
ce que je crois vrai, c'est que la législation 
économique de notre pays a été beaucoup 
trop engagée dans la voie du protection- 
nisme à outrance, du mélinisme si l'on 
veut... (Mouvements divers.) 

M. Aynard. M. Méline est encore le chef 
réel de la majorité économique de cette 
Chambre, malheureusement. Nous ne som- 
mes pas dix ici à avoir combattu la poli- 
tique protectionniste. (Mouvements divers.) 

M. Joseph Caillaux. La constatation de 
M. Aynard m'est précieuse. Elle vient à 
l'appui de ce que je disais. 

Messieurs, je conclus. 

La convention de Bruxelles était une né- 
cessité imposée par les circonstances au 
Gouvernement dont j'ai eu l'honneur de 
faire partie. J'en revendique hautement 
l'entière responsabilité et je la revendique 
d'autant plus allègrement que pour moi 
elle n'est pas seulement la fin d'une législa- 
tion que je considérais comme mauvaise, 
elle est le commencement, elle est l'œuvre 
d'une législation nouvelle impliquant d'au- 
tres et de semblables ententes internatio- 
nales. (Vifs applaudissements à gauche et 
à l'extrême gauche. — L'orateur, en rega- 
gnant son banc, recoil des félicitations.) 

M. le président. La parole est à M. Ri- 
bot. 


M. Ribot. J'aurais mauvaise grâce à pro- 
longer le débat sur la convention de 
Bruxelles elle-méme; puisque nous la vo- 
tons nous ne pouvons pas éterniser cette 
discussion, mais je ne pourrais accepter à 
aucun point de vue le commentaire que 
vient d’en donner l'honorable M. Caillaux 
quand il présente cette convention et les 
votes qui vont la sanctionner comme la 
préface d'une révolution, d'un changement 
profond et radical dans notre politique éco- 
nomique. 

Permettez-moi, mon cher collègue, de 
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vous faire remarquer que vous avez sing, 
lièrement dénaturé en l'exagérant le eani. 
tère de cette convention. Je ne sais pa 
quelle pensée profonde d'avenir vw: 
avez déposée, en tout cas nous la voi, 
telle’ qu'elle se présente, toule siie 
comme nous aurions voté à d'autre q, 
ques des conventions analogues se prep 
tant avec plus de modestie, sans aw |, 
prétention d'innover, de bouleverse p 
régime économique. {Très bien! Irès w 
au centre.) 

Je me suis permis tout à l'heure de vg 
interrompre en vous faisant remarquer œ 
le protectionnisme n'était nullement enge 
dans cette question. Pourquoi? Part qi 
s'agit ici d'une industrie qui ne se conten- 
pas d'un marché intérieur, mais qui ab 
soin d'un marché d'exportation: danse 
conditions, que viennent faire les idé + 
les mots de protection ? 

M. A ynard. Je demande la parok. 


M. Ribot. J'entends M. Aym à 
mander la parole et je m'en étonne. Ese 
que l'industrie de la soie qui a un me 
à l'étranger demande à être protégée’ ts 
ce que les industries qui se sentent à: 
fortes pour aborder les marchés étran 
demandent des droits protecteurs? Ceseni. 
messieurs, permettez-moi de vous le di. 
un non-sens économique, car si Ion veu 
lutter sur les marchés étrangers cest qui 
se sent assez fort pour n'avoir pas bews 
de protection en France. 

M. Marcel Sembat. Vous dites cela ut 
sieur Ribot, en face du trust de lacie. 
Amérique. 

M. Ribot. Nous en parlerons. Les ind 
tries qui sont assez fortes — et je sute 
terais pour mon pays que toutes le fux.: 
— les industries qui ont l'ambition Të 
porter, de lutter à l'étranger ne deman: 
pas et n’ont pas besoin de protection W 
l'ensemble de nos industries n'en est 
et la politique de 1892 qu’assurément 1 
n’avons pas la prétention de discutereni¢ 
séance, à sept heures dix du soir, la polite 
économique de 1892, dont j'ai eu ma puit 
responsabilité, se défendra, soyez-en ** 
quand vous l'attaquerez par des propt 
tions précises, par des arguments li: 
n'avez qu'à vous souvenir de l'effet quil 
produit certaines paroles que vous si 
laissé tomber à la veille mème ès ik 
tions, dans la discussion du budge, & 
nous avions notées, nous, et qui nont; 
paru dans les placards affichés sur ls 
de nos villages; vous n'avez qu'à vous * 
venir de l'émotion qu'elles avaient prod 
pour comprendre que peut-être il V5 
imprudent, si l'on parlait non pas M 
l'avenir, non pas à une académie, mi - 
peuple souverain dans ses comices, dè $t 
primer comme vous l'avez fait sur t 
législation protectrice de 1892. 

M. Vazeille. Regardez vos circons" 
tions ! 7 

M. Albert-Poulain. C'est un appeli* 
peur de l'électeur. 

M. Ribot. Il y a presque danger. pe” 





tez-moi de le dire, à faire à cette tribune 
certaines théories, si lointaine qu'en soit 
l'application dans votre propre pensée. J'ai 
cru retrouver dans vos paroles quelques 
échos d'un langage très brillant que nous 
avons entendu s'élever d'un autre banc de 
cette Chambre. 

Je regrette que M. Jaurès ne soit pas pré- 
sent. Il eût applaudi certes quand vous 
présentiez cette politique économique si 
dangereuse comme la préface, le prélude 
et l'aurore d'un désarmement général en 
Europe. 

Je me borne à vous dire : Regardez donc 
un peu au-delà de nos frontières! Le mo- 
ment est singulièrement choisi pour venir 
nous proposer à nous, Parlement français, 
de toucher à nos droits de douane lorsque, 
dans une autre Assemblée, au milieu de 
quel tumulte et de quelle agitation, vous 
le savez, on ne s'occupe en ce moment que 
de renforcer précisément les barrières doua- 
nières. 

Voilà comment les pays voisins nous 
donnent l'exemple de cette politique que 
vous voulez inaugurer. S'ils veulent nous 
donner l'exemple sur d'autres terrains, 
l'exemple du désarmement, nous pourrons 
réfléchir à ce que nous commandent nos 
intérêts; mais je ne crois pas que le Gou- 
vernement qui est sur ces bancs, ni M. le 
ministre de la guerre songent à en prendre 
l'initiative, (Vifs applaudissements au cen- 
tre et à droile.) 

M. le président. La parole est à M. Ay- 
nard. 


M. Aynard. Personne ne s'attend à ce que 
je vienne répondre à mon honorable.et ex- 
llent ami M. Ribot. Je ne suis pas non 
dlus de ceux qui croyent que c’est le jour 
le parler des changements possibles dans 
e régime économique du pays. Mais c'est 
ippelé, pour ainsi dire, à la fois par le dis- 
ours de l'honorable M. Caillaux, et en rai- 
on du soutien énergique qu'il a trouvé de 
8 côté de l'Assemblée (l'extrême gauche) 
que je veux prononcer quelques mots. 

M. Albert Poulain. De ce côté, on sou- 
ient toujours les généreuses pensées. (Très 
nen! très bien! à Veriréme gauche.) 

M. Aynard. A l'honorable M. Caillaux je 
épondrai brièvement. Je le félicite d'entrer 
lans la voie de la liberté économique. (Très 
ien! très bien! au centre.) Il a montré qu'il 
‘était encore qu'aux premiers degrés du 
emple — qu'il me permette cette expres- 
ion — lorsqu'il s'est défié de l'abondance 
ela production. Je répétais à mes voisins, 
ce moment de son discours, une parole 
ui, bien que d'un économiste, est presque 
à parole d’un homme de génie, c'est celle 
e Bastiat : « La richesse des hommes, c'est 
abondance des choses. » (Très bien! très 
ten !) 

Je prie donc M. Caillaux de compléter sa 
onversion économique et de croire pleine- 
nent en cette sentence, qui contient toute 
a vérité et la raison pour laquelle il faut 
‘attacher à la liberté du travail 
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Non, il ne faut pas se défier de ce qu'on 
appelle la surproduction; la surproduction 
est dans son ensemble et finalement bien- 
faisante, parce qu'elle profite au plus grand 
nombre. (Très bien! très bien! — Mouve- 
ments divers.) 

Messieurs, aucun orateur ne peut être 
dans une situation plus difficile que celle 
dans laquelle je me trouve. Je ne puis pas 
compter sur les applaudissements de la ma- 
jorité protectionniste qui est celle de l'As- 
semblée, je ne puis pas compter non plus, 
je crois, sur les applaudissements des socia- 
listes. (Applaudissements et rires.) 


Par conséquent, je ne me repose que 
sur votre courtoisie indulgente pour sup- 
porter ces quelques paroles. Nous ne som- 
mes qu'une poignée qui ayons toujours et 
constamment défendu les principes de la 
liberté économique, et quand on rap- 
pelait le souvenir de mon illustre ami Léon 
Say, je me rappelais aussi la petite troupe 
qui était à ses côtés, qui a combattu éner- 
giquement pour la liberté et prédit, hélas! 
les malheurs que la politique protectionniste 
poussée à l'excès allait nous causer. (Ap- 
plaudissements et rires à l'extrême gauche 
et à gauche.) 

Je suis heureux etsurpris de cesapplaudis- 
sements : ils ne continueront pas de ce côté 
(l'extréme gauche). 

Ce que nous, minorité économique, nous 
avons reproché à nos vainqueurs, tout en 
combattant contre eux avec une courtoisie 
dont on n'a pas toujours retrouvé l'exemple, 
ce que nous leur avons reproché, c'était 
précisément de vous frayer le chemin; ce 
que nous avons reproché surtout au parti 
de la protection, c'était de frayer le chemin 
au socialisme, c'était d'être son introduc- 
teur, son héraut d'armes! (Applaudissements 
sur divers bancs au centre.) 

En 1891, de cette tribune, je disais à mon 
honorable ami M. Méline, le président de la 
commission des douanes : « Il n'y a pas en- 
core de parti socialiste dans cette enceinte ; 
mais que lui répondrez-vous, vous qui, sur la 
douane, attribuez un minimum ou un maxi- 
mum de profit pour le patron; que lui direz- 
vous, lorsqu'il viendra vous demander, lui, 
un minimum de salaire pour l'ouvrier? » 
(Applaudissements sur divers bancs.) 

Vous n'êtes, vous socialistes, que des 
protectionnistes. Vous êtes des ingrats en- 
vers les bourgeois protectionnistes et il n'y 
a qu’une différence entre eux et vous, c'est 
que vous êtes infiniment plus dangereux. 
(Vifs applaudissements el rires au centre et 
à droite.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?... 

Je consulte la Chambre sur la question 
de savoir si elle entend passer à la discus- 
sion de l’article unique. 

(La Chambre, consultée, décide de passer 
à la discussion de l’article.) 

M. le président. « Article unique. — Le 
Président de la République française est 
autorisé à ratifier et, sil y a lieu, à faire 
exécuter la convention signée à Bruxelles, 
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le 5 mars 1902, et relative au régime des su- 
cres, ainsi que le protocole de clôture an- 
nexé à cette convention. 

« Une copie authentique de ces docu- 
ments demeurera annexée à la présente 
loi. » 

M. Louis Brunet. Au nom de mes col- 
lègues des colonies et au mien, je tiens à 
déclarer que nous votons purement et sim- 
plement la loi, malgré les termes impéra- 
tifs et définitifs en vertu desquels ladétaxe de 
distance pour les sucres coloniaux est fixée à 
un chiffre inférieur de plus de moitié aux 
frais supportés. Mais nous sommes résignés 
à voter la loi dans un intérêt supérieur, et 
nous espérons qu'on voudra bien s'en sou- 
venir au moment où viendra la discussion 
des propositions relatives aux denrées co- 
loniales dites secondaires. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?... 


Je mets aux voix l’article unique du pro- 
jet de loi. 


(L'article unique, mis aux voix, est 
adopté.) 

Voix diverses. Nous constatons que le 
vote a été unanime ! 

Sur divers bancs, A demain! — Non! con- 
tinuons ! 


MOTION D'ORDRE 


M. le président. Plusieurs de nos coljè- 
gues demandent le renvoi de la suite de 
l'ordre du jour à demain; d’autres propo- 
sent de continuer la séance. | 


M. Maurice Rouvier, ministre «des 
finances. Le Gouvernement a l'intention de 
prier la Chambre de vouloir bien tenir 
exceptionnellement demain matin une 
séance qui serait consacrée à l'examen des 
crédits supplémentaires qu'il est nécessaire 
de voter avant la fin de la session et aussi 
— le Gouvernement l'espère, car il a donné 
à la commission du budget les derniers 
renseignements qu'elle demandait — à l'exa- 
men et au vote des douzièmes provisoires. 
(Très bien! très bien!) 

M. Simyan, président de la commission de 
l'amnistie. Je prie la Chambre de vouloir 
bien examiner immédiatement la proposi- 
tion de loi qui lui est présentée sur lam- 
nistie des mineurs. Cette discussion ne 
peut prendre que quelques minutes. Nous 
sommes, en effet, d'accord avec les auteurs 
des amendements déposés pour les ren- 
voyer à la commission ; nous sommes 
également d'accord avec le Gouvernement 
pour vous prier, messieurs, de voter im- 
médiatement cette proposition. (Très bien! 
très bien !) 

M. Georges Berger. Je demande à la 
Chambre de vouloir bien tenir séance ce 
soir à neuf heures. (Exclamalions.) 

M. le président. Je vais d'abord consul- 
ter la Chambre sur la continuation de la 
séance. 

(La Chambre, consultée, décide que la 
séance continue.) 

94 


746 


DISCUSSION DE PROPOSITIONS DE LOI 
RELATIVES A L'AMNISTIE 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion des propositions de loi : 1° de 
M. Paul Constans et plusieurs de ses collè- 
gues; 2° de M. Lasies, relatives à l'amnistie 
(article relatif aux faits de grève et faits 
connexes). 

La parole est à M. Lasies. 


M. Lasies. Puisqu'il semble qu'une en- 
tente générale se soit établie dans la 
Chambre pour voter immédiatement et, 
pour ainsi dire, sans discussion la pro- 
position d’amnistie qui lui est soumise 
par mon honorable collègue M. Constans et 
par moi, je crois que le meilleur moyen 
d'aboutir est d'abréger la discussion. Nous 
vous convions, messieurs, à prendre, avant 
de nous séparer, une mesure de clémence 
vis-à-vis d'ouvriers qui ont été égarés. Ce 
sera aussi un apaisement. (Très bien! très 
bien! à droite et au centre.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole?... 

Je consulte la Chambre sur la question de 
savoir si elle entend passer à la discussion 
de l'article unique. 

(La Chambre, consultée, décide de passer 
à la discussion de l'article.) 

M. le président. « Article unique, — Am- 
nistie pleine et entière est accordée à tous 
les accusés, prévenus et condamnés pour 
faits de grèves et faits connexes, antérieurs 

- au vote de la présente loi. » 

Deux additions ayant le même objet ont 
été présentées : | 7 

La 1r°, de M. de Ramel, est ainsi conçue : 

« ...et aux condamnés par arrêts de la 
Haute-Cour des 4 janvier, 23 février 1900 et 
26 février 1901 ». 

La 2°, de M. Gauthier (de Clagny), est 
ainsi libellée : 

« ...et aux condamnés frappés par les 
arrêts de la Haute-Cour des 4 janvier, 23 fé- 
vrier 1900 et 26 février 1901. » 

M. Simyan, président de la commission. 
D'accord avec les auteurs des amende- 
ments, nous en demandons le renvoi à la 
commission. 

M. le président. La parole est à M. de 
Ramel. 


M. Fernand de Ramel. Messieurs, je vo- 
terai amnistie pour faits de grève avec le 
désir que cette solution amène l'apaisement, 
bien convaincu d'ailleurs que s’il y a eu des 
égarements passagers, des violences déplo- 
rables, ces faits condamnables sont dus 
beaucoup plus aux excitations et aux cir- 
constances qu'à la faute individuelle de 
ceux qui sont poursuivis et qui, actuelle. 
ment, expient durement en prison les entrai- 
nements des meneurs. 

Mais nous avons cru qu'il était de notre 
devoir, mon ami M. Gauthier (de Clagny) 
d'un côté, et moi de l'autre, au moment où 
le mot d'amnistie était prononcé dans cette 
Assemblée, de vous rappeler qu'il y a de 
nobles et courageux citoyens qui sont dans 


l'exil (Applaudissements à droite. — Récla- 


‘| mations à gauche et à l'extrême gauche), vers 


lesquels vont notre souvenir et nos hom- 
mages respectueux pour la noble attitude 
avec laquelle ils supportent les rigueurs in- 
justes de l'exil, comme va vers eux notre 
admiration pour leur courageux patriotisme 
et leur inébranlable fidélité. (Très bien! à 
droite, — Rumeurs à gauche.) 


M. le président. Monsieur de Ramel, vous 
ne pouvez pas employer le mot « injuste » 
à propos d'une condamnation régulière- 
ment prononcée. 


M. Fernand de Ramel. Par un tribunal 
d'exception, monsieur le président, par une 
assemblée politique! 


M. le président. Par un tribunal dont les 
décisions sont souveraines. 


M. Fernand de Ramel. Nous avons donc 
déposé une disposition additionnelle, ayant 
pour effet d'étendre l'amnistie aux condam- 
nés de la Haute-Cour. 


Mais mes vaillants amis Buffet et de Lur- 
Saluces m'en voudraient si je retardais d'un 
instant la mesure de clémence proposée en 
faveur des ouvriers un instant égarés, et 
qui ne souffrent que déjà trop dans leurs 
foyers des conséquences de la grève, pour 
que nous n'ayons hâte d'amener immédia- 
tement l'apaisement et l'oubli par la clé- 
mence. 

C'est pourquoi j'accepte la proposition 
qui m'est faite par M. le président de la 
commission de renvoyer mon amendement 
demandant l'amnistie pour les condamnés 
de la Ilaute Cour devant la commission déjà 
saisie de la proposition de M. Constans, 
plus étendue que celle discutée aujourd'hui 
et qui fera prochainement l'objet d'un rap- 
port complémentaire. 


Mes amis exilés — j'en ai l'assurance — 
seront heureux de s'associer ainsi de tout 
cœur à cet acte de clémence plutôt que 
d'être, par une discussion immédiate, la 
cause d'un ajournement, parce qu'ils aiment 
les ouvriers et qu'ils font passer les inté- 
rêts de ceux-ci avant les leurs, comme ils 
ont fait passer les intérêts de la patrie avant 
leurs propres intérêts. (Applaudissements à 
droite. — Bruit à gauche.) 

M. le président. M. de Ramel accepte le 
renvoi de son amendement à la commis- 
sion. 

Il n'y a pas d'opposition au renvoi ?... 

Le renvoi est ordonné. 


La parole est à M. Gauthier (de Clagny). 


M. Gauthier (de Clagny). J'avais déposé 
un amendement tendant à étendre le béné- 
fice de l'amnistie aux condamnés de la 
Haute Cour, non que j'eusse la prétention 
d'imposer à la Chambre l'obligation de 
joindre les deux questions, mais parce que 
je considérais comme mon devoir de pro- 
fiter de cette occasion qui m'est offerte de 
rappeler que j'ai deux amis en exil, qui 
souffrent. (Applaudissements sur divers bancs 
à droile.) 

Mais j'ai reçu ce matin une lettre que je 
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demande à la Chambre la permission 4 
lui lire; elle est très courte: 


« Mon cher ami, 


« Lorsque viendra devant la Chambr `. 
discussion du projet d'amnistie déposé w 
Lasies, ne vous préoccupez que d'en x 
surer le bénéfice aux ouvriers minean, 
victimes, eux aussi, du parlementaiw, 
qui leur a tout promis et qui, ne vola 
ni ne pouvant les satisfaire, les a durer 
frappés. » 

Cette lettre m'est envoyée par Dérouky 
et Marcel Habert. Je me conforme done x. 
désir que mes amis expriment, et, see 
leur-demande, j'accepte le renvoi de ma 
amendement à la commission. (Très bin' 
très bien !) 

M. le président. M. Gauthier (de Clam 
accepte le renvoi de son amendement ib 
commission. 

Iln’y a pas d'opposition 7... 

Le renvoi est ordonné. 

.Nous passons à un amendement de W 
Gayraud et Ollivier, dont voici le texte: 

« Ajouter ces mots : 

« „ainsi que pour les faits relatifs àes- 
cution des décrets portant fermeture dth- 
blissements scolaires privés. » 

La parole est à M. Gayraud. 


M. Gayraud. J'accepte le renvoi àh 


conmmission 

Je me suis inspiré, pour la rédaction k 
cet amendement, des lignes suivantes ér- 
tes par M. le rapporteur : 

« Notre but est de vous permettre en at 
nistiant tous les condamnés pour ces fait: 
d'éteindre immédiatement par une mew 
de clémence et de pacification les poli: 


ques alimentées par la comparution ince: | 


sante des prévenus devant les trib- 
naux. » 

Je dois faire observer que les condar 
nés de certains tribunaux de l'Ouest ne + 
sont livrés ni à des attentats contre b 





propriétés, ni à des attentats contre les pr 


sonnes (/nterruplions à l'eriréme gawk. 
et qu'ils sont aussi dignes d'intérét qu 


les victimes des grèves. (Proleslalion : 
gauche. — Très bien! irès bien! à droite: 

A mon sens, ils sont bien plus äg 
d'intérêt; en disant qu'ils le sont igi- 
ment, je crois faire preuve d'une grat 
modération d'expression. 

M. Jules Coutant (Seine). C'est vous @ 
les avez excités! (Bruit à droile.) 


M. Gayraud. Demandez à M. le prisiis! 
du conseil! 

Cependant je me reprocherais de far 
obstacle au vote de la proposition. A 
j'accepte le renvoi de mon amendemett! 
la commission. (Très bien! très bien! 

M. le président. Il n'y a pas dopp* 
tion au renvoi ?... 

L’amendement est renvoyé à la comm 
sion. . 

MM. Berthoulat, Klotz et Charles BS 
avaient également déposé un amendemet 
ainsi conçu : 





«Amnistie pleine et entière est accordée 
pour toutes les condamnations prononcées 
ou encourues à ce jour à raison de délits 
et contraventions en matière de presse et 
de réunion. » 

Les auteurs de l'amendement en accep- 
tent également le renvoi à la commission. 

Il n'y a pas d'opposition ?... 

Le renvoi est ordonné. 

M. Roch a déposé, à titre de disposition 
additionnelle, l'amendement suivant : 

« Le bénéfice de l'amnistie est étendu à 
tous les prévenus ou condamnés pour faits 
de pêche antérieurs à la présente loi. » 

M. Roch. J'accepte également le ren- 
voi à la commission. i 

M. le président. Il n'y a pas d'opposi- 
tion ?... ; 

Le renvoi est ordonné. 

M. Fabien-Cesbron. Les mineurs sont 
donc plus pressés que les autres? (Bruit à 
gauche.) 

M. le président. MM. de Lanjuinais et 
de Baudry d'Asson ont déposé l'addition 
suivante : 

« La présente loi s'appliquera à toutes 
les personnes condamnées pour des faits 
relatifs à l'application de la loi snr les asso- 
ciations. » 


M. le comte de Lanjuinais. J'aurais 
mauvaise grâce à ne pas imiter l'exemple 
qui vient de m'être donné par les auteurs 
des autres amendements. Cependant, mes- 
sieurs, je me permets de vous faire remar- 
quer que parmi ceux que vous allez gratifier 
d'une amnistie, il y a certainement des 
individus qui ont été condamnés pour des 
lélits et des crimes de droit commun, 
tandis que ceux pour lesquels je réclame 
la mème faveur n'ont fait que défendre 
leur foi, leur conviction, le droit et la 
justice, (Applaudissements à droite. — Bruit 
i gauche.) 

M. le président. M. de Lanjuinais accepte 
v renvoi à la commission. 

Il n'y a pas d'opposition”... 

Le renvoi est ordonné. 

M. le président. Je mets aux voix l'arti- 
‘le unique dont je donne une nouvelle lec- 
ure : 

« Article unique. —- Amnistie pleine et 
‘ntiére est accordée à tous les accusés, pré- 
tenus et condamnés pour faits de grèves et 
aits connexes, antérieurs au vote de la pré- 
ente loi. » 

(L'article unique est adopté.) 

M. Lamendin, rapporleur. I est bien en- 
endu que les frais de justice et les amen- 
les sont compris dans l'amnistie ? 

M. Vallé, garde des sceaux, ministre de la 
uslire. Cela va de soi. 


RÉGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La Chambre a mainte- 
lant à fixer la date et l'heure de sa pro- 
‘haine séance. 

M. le ministre des finances a demandé une 
‘éance demain matin pour le vote des cré- 
lits et des douzièmes provisoires. 


SEANCE DU 5 DÉCEMBRE 1902 


M. Louis Martin. (Var). Je demande la 
parole. 


M. Gauthier (de Clagny). Je prends la 
liberté de demander a M. le président de 
vouloir bien faire connaître à la Chambre 
des observations qui ont été échangées tout 
à l'heure entre les représentants du Gouver- 
nement, le président de la commission du 
budget et les auteurs de l'interpellation sur 
l'affaire Humbert. 

M. le président. Je n'ai pas qualité, 
monsieur Gauthier (de Clagny), pour faire 
cette communication à la Chambre. Vous 
avez le droit de la faire vous-même. 

M. Gauthier (de Clagny). D'accord avec 
le Gouvernement et la commission du bud- 
get, je demande que la Chambre tienne une 
séance demain matin pour le vote des dou- 
zièmes provisoires et une séance à deux 
heures pour la discussion de l'interpella- 
tion sur l'affaire Humbert. 

M. le président. Je n'avais pas qualité 
pour formuler cette déclaration; je puis 
maintenant faire connaître à la Chambre 
qu'elle a été faite devant moi. 

M. Maurice Binder. Il est d'ailleurs né- 
cessaire que le Sénat soit saisi demain de 
la question des douzièmes provisoires. Dès 
lors la Chambre doit forcément tenir séance 
l'après-midi pour attendre le vote du Sénat. 


M. Louis Martin (Var). Au nom d'un cer- 
tain nombre de mes collègues, MM. Mirman, 
Octave Vigne, Poullan, Mas, Paul Meunier, 
Magniaudé, Defontaine, Gabriel Baron et au 
mien, j'ai l'intention de demander demain à 
la Chambre l'ajournement de la discussion 
des douzièmes provisoires parce qu'il nous 
parait que partir le 6 décembre c'est un peu 
tôt. La Chambre fera ce qu'elle voudra. A 
supposer cependant qu'elle veuille fixer sa 
prochaine séance à demain matin, il est 
entendu que ce vote n'implique pas la dis- 
cussion des douzièmes provisoires et que 
notre droit reste entier. 

M. le président. La Chambre va d'abord 
fixer la date de sa prochaine séance. Elle 
fixera ensuite l'ordre du jour de cette 
séance. 

La parole est à M. le président du conseil. 


M. Emile Combes, président du conseil, 
ministre de l'intérieur et des cultes. Ce nest 
ni par un sentiment de lassitude parlemen- 
taire, ni par le désir d'écourter les travaux 
de cette Chambre que nous lui demandons 
de clore demain la session. Mais la 
Chambre comprendra qu'elle a vis-à-vis du 
Sénat un devoir de convenance qui ne lui 
permet pas de retenir sur leurs bancs le 
tiers environ des sénateurs, dont le mandat 
expire et qui sont soumis au renouvelle- 
ment. (Interruptions à droite.) f 


Il y a, d'ailleurs, une sorte d'impossibilité 
morale à ee que la collaboration parlemen- 
taire des deux Assemblées continue. Mes- 
sieurs, si vous avez la curiosité d'aller jeter 
un coup d'œil sur les banes du Sénat {Rires 
el interruptions’, vous constaterez qu'ils 


| commencent à n'être plus aussi garnis qu'en 
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temps ordinaire. (Mouvements divers.) C'est 
là un fait tout naturel. 

Sans insister sur d'autres considérations, 
je répète que vous avez des devoirs de bien- 
séance qui vous lient envers l’autre Cham- 
bre. C'est pourquoi je vous demande de ne 
pas prolonger inutilement cette session, et, 
à cet effet, de tenir séance demain matin. 
(Très bien! très bien !) 

M. Louis Martin (Var). Messieurs, je 
n'entendais pas aborder dès ce soir la ques- 
tion qui se pose actuellement à la tribune. 
Je serai donc extrêmement bref. 


M. le président du conseil est venu dire 
avec beaucoup de raison qu'il ne faudrait 
pas froisser les membres de l'autre portion 
du Parlement. 

J'admets le sentiment de M. le président 
du conseil; il s’est dit qu'à un mois des 
élections sénatoriales, les sénateurs étant 
pressés d'aller soutenir leur candidature, il 
ne pouvait pas, sous sa responsabilité, les 
maintenir à leurs bancs ; mais il me paraît 
hors de doute que si la Chambre substitue 
sa responsabilité à celle de M. le président 
du conseil, tout le monde sera d'accord. 

La question est donc de savoir si, à 
l'heure actuelle, en consultant tous les pré- 
cédents, si respectueux que nous soyons 
des droits de l’autre Chambre, de la Cham- 
bre du Luxembourg, il est bon d'entrer si 
hâtivement en vacances. 


Personne n'ignore qu'en fait les élections 
sénatoriales, précisément à cause de la dis- 
sémination du collège sénatorial, sont très 
brèves, que l'on procède envers le corps 
électoral sénatorial non pas sous forme de 
réunions publiques fréquentes ou de visites 
académiques, mais sous la forme de circu- 
laires, de professions de foi adressées aux 
électeurs. 


Dans ces conditions, le besoin d'une pé- 
riode préparatoire bien longue ne s'est 
jamais manifesté, à aucune époque. H ne 
me paraît pas qu'il doive en ètre différem- 
ment aujourd'hui. 

Voici immédiatement la preuve de ce que 
j'avance. 

Nous avons assisté déjà à pas mal d'élec- 
tions sénatoriales ; jamais la Chainbre ne s'est 
dispersée le6 décembre comme on le propose 
aujourd'hui. (Applaudissements sur divers 
bancs.) Les élections sénatoriales les plus 
décisives, celles qui ont eu sur les destinées 
de ce pays l'influence la plus considérable, 
celles de 1879, ont été fixées au 5 janvier et 
la Chambre s'est séparée le 21 décembre 
précédent. En quinze jours, le parti répu- 
blicain a eu le temps d'organiser son action 
et de remporter la plus éclatante victoire 
qu'il ait jamais obtenue au serutin sénato- 
rial. 


Nos travaux sont à peine ébauchés, nous 
n'avons pas encore vérifié tous nos pou- 
voirs; un certain nombre de nos collègnes 
n'ont pas encore reçu de nous l'investi- 
ture. Divers rapports de la commission du 
budget ne nous ont pas encore été dis- 
tribués. Ce serait, a mon sens, une mau- 
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vaise préparation aux luttes sénatoriales 
que de trop longues vacances. ` 

Nous avons connu des périodes électorales 
législatives beaucoup plus complexes et qui 
n'ont pas duré plus des vingt jours réglemen- 
taires. Les candidats, qu'ils sortent du Sénat 
ou de la Chambre, se présenteront avec 
d'autant plus de force que nos travaux 
auront été plus féconds et, pour ma part, 
je redouterais pour nos collègues qui vont 
affronter l'épreuve du scrutin, qu'à force de 
demander des yacances ils n'en obtiennent 
du corps électoral de beaucsup plus longues 
qu'ils ne les souhaiteraient. (Mouvements 
divers.) 

M. le président. La parole est à M. Ma- 
gniaudé. 


M. Magniaudé. M. le président du con- 
seil nous a parlé de bienséance à l'égard de 
nos collègues du Sénat; je suis tout à fait 
de son avis, mais il ne faut pas non plus 
oublier la bienséance vis-à-vis des collè- 
gues de cette Chambre dont les élections 
contestées n'ont pas encore été discutées et 
j'estime que le premier de nos devoirs est 
de ne pas quitter cette Chambre tant que 
nous n'aurons pas statué sur les élections 
dont les rapports sont déposés. (Applaudis- 
semenls sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. de 
Baudry d’Asson. 


M. de Baudry d'Asson. Messieurs, les 
élections sénatoriales n'auront lieu que le 
4 janvier prochain. 

Il me semble que dans ces conditions les 
vieillards du Sénat (Rires à droite. — Bruit 
à gauche) auront parfaitement le temps de 
voir leurs électeurs. Ils sont connus d’ail- 
leurs de longue date, et pour tout le bien 
qu'ils font à la France, surtout dans ces 
derniers temps, je n'hésite pas à croire 
qu'ils mériteront encore la conflance de 
leurs commettants. (Rires à droite.) 

Je demande donc qu'une séance ait lieu 
demain matin à neuf heures, ainsi que l'a 
proposé l'un de nos collègues et qu'il y ait 
une seconde séance à deux heures, afin que 
l'on en finisse demain, car, je le répète, il est 
temps de donner la liberté à MM. les séna- 
teurs. (Très bien! à droite.) 

M. le ministre des finances. Je prie la 
Chambre de fixer sa prochaine séance à de- 
main dix heures du matin, de façon que le 
Gouvernement puisse de nouveau conférer 
avec la commission du budget, s'il y a lieu, 

M. le président. Je consulte la Chambre 
sur la fixation de la prochaine séance à de- 
main matin, dix heures. 

(Cette fixation est adoptée.) 

M. le président. Il y a lieu maintenant de 
fixer l'ordre du jour de cette séance. 

La parole est à M. de Baudry d’Asson. 


M. de Baudry d'Asson. Pour la première 
fois peut-ètre, je vais me trouver d'accord 
avec M. l'abbé Combes, président du con- 
seil des ministres. (Aires el applaudisse- 
ments à droile.) 

L'interpellation sur l'affaire Humbert doit 
ètre discutée avant la séparation des Cham- 
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bres. Je demande formellement que cette 
discussion vienne demain au plus tard. 
Monsieur le président du conseil, dans cette 
circonstance, vous approuverez certaine- 
ment ma motion. Vous avez expulsé assez 
de religieux et de religieuses pour être 
d'accord en ce moment avec moi quand 
je demande le rapatriement de cette chère 
famille Humbert. (Rires à droite.) 

J'insiste donc pour qu'il soit question de- 
main de cette affaire qui a déjà trop tardé 
de venir en discussion. (Très bien ! à droite.) 

M. Magniaudé. J'insiste pour que la dis- 
cussion des élections rapportées soit ins- 
crite en tête de l'ordre du jour de demain 
matin. 

M. Louis Martin (Var). J'ai une motion 
d'ajournement de la discussion des douziè- 
mes provisoires. 

M. le président. Cette question ne peut 
venir réglementairement devant la Cham- 
bre en ce moment, car le rapport sur les 
douzièmes n'est pas déposé. 

Si demain matin la commission dépose 
son rapport, M. Martin pourra demander 
l'ajournement de la discussion. Le droit de 
notre collègue est entièrement réservé. 

M. Magniaudé demande que les vérifica- 
tions de pouvoir soient inscrites en tête de 
l'ordre du jour de la séance de demain ma- 
tin. 

M. le ministre des finances. Je demande 
qu'on inscrive en téte de l'ordre du jour 
les crédits supplémentaires, dont le vote ne 
peut étre ajourné. 

M. le président. Je rappelle, en effet, que 
la commission du budget demande l'ins- 
cription en tête de l'ordre du jour de cette 
séance des rapports sur le projet de loi, 
adopté avec modification par le Sénat, por- 
tant ouverture et annulation de crédits 
sur l'exercice 1902 et sur le projet de loi 
portant ouverture de crédits spéciaux d'exer- 
cices clos et périmés. 

Je consulte la Chambre sur la proposition 
de M. Magniaudé. 

(La proposition, mise aux voix, n'est pas 
adoptée.) 

M. le président. En conséquence, les 
rapports de la commission du budget 
seront mis en tête de l’ordre du jour de la 
séance de demain matin. 


M. . Je demande que la dis- 
cussion des élections rapportées ait lieu 
après le vote des crédits. 


M. le président. Je rappelle qu'il y a eu 
un accord entre le Gouvernement, M.Gauthier 
(de Clagny) et M. Binder pour que la dis- 
cussion de l’interpellation concernant l'af- 
faire Humbert soit mise en tête de l'ordre 
du jour de la 2° séance de demain. 

M. Maurice Binder. Cela a d'ailleurs été 
voté hier par la Chambre. 

M. le président. Mais la Chambre est tou- 
jours maitresse de son ordre du jour. Il n'y 
a pas d'opposition à ce que l'interpellation 
de l'affaire Humbert vienne en tète de l'or- 
du jour?... 

fl en est ainsi ordonné. 

Demandez-vous, monsieur Magniaudé, que 
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les vérifications de pouvoirs soient inseriy. 
à l'ordre du jour de la séance de demir 
matin? 

M. Magniandé. Parfaitement. Je crois que 
nous aurons le temps d'y procéder après 
vote des crédits. 

M. le président. La Chambre a décidé & 
se réunir à dix heures; il lui sera, je avs, 
matériellement impossible d'aborder à 
vérifications de pouvoirs. 

M. , Alors je demande lis | 
cription après l'interpellation Humbert. 

M. Fernand Rabier. Je demande le mi: 
tien de l'ordre du jour. 

M. le t Le maintien de lo 
du jour a la priorité. 11 s’agit, bien entenu 
du maintien de l'ordre du jour apris lt- 
terpellation sur l'affaire Humbert 

Je le mets aux voix. 

(Le maintien de l’ordre du jour, mis x 
voix, est adopté.) 

M. le président. Demain, à dix heures à 
matin, 1" séance publique : 

Discussion du projet de loi, adopté par + 
Sénat, portant ouverture de crédits sup 
mentaires et extraordinaires sur lexerce 
1902; ' 
Discussion du projet de loi portant o 
verture de crédits spéciaux d'exercices da 
et périinés. 

La commission du budget demanè. 
d'accord avec le Gouvernement, linstip 
tion à l'ordre du jour de la discussion à 
projet de loi autorisant la perception d 
droits, produits et revenus applicables à 


budget général de l'Algérie pour l'exerit | 


1903. 
Il n'y a pas d'opposition 7... 
L'inscription est ordonnée. 
La commission du commerce demay 
l'inscription, sous réserve qu'il ny a 





pas débat, de la proposition de loi qui 


été ajournée aujourd'hui et qui est relativ | 


aux récompenses à décerner à l'oxast | 


des expositions de Saint-Pétersbourg, # 


Lille, d'Ostende et des industries du mb: 


lier à Paris. 

A gauche. Il y aura-débat! 

M. le président. Les orateurs quis ét 
fait inscrire renoncent à la parole; ct 
pourquoi nous remettons la propositio: 
l'ordre du jour. 


M. Mirman. Mais je m'inscris, monse 


le président. 

M. le président. Nous inscrivons # 
toutes réserves. 

Il n'y a pas d'observations? 


L'ordre du jour de la {re séance de dem - 


est ainsi fixé. 

A deux heures, 2° séance publique. 

La commission des affaires extérieurs“ 
des colonies, d'accord avec le Gouvem 
ment, demande l'inscription en téte de li" 
dre du jour de la 2° séance de demi 
sous réserve qu'il n'y aura pas débat Ÿ 
la {re délibération sur la proposition & W 
de MM. Le Hérissé et Etienne tendatl i 
réserver un certain nombre d'emplois = 
la métropole aux fonctionnaires et met 
trats coloniaux. 


ll n'y a pas d'opposition? .. 

L'inscription est ordonnée. 

Discussion des interpellations: 1° de 
M. Gauthier (de Clagny) sur le résultat des 
mesures prises par M. le garde des sceaux 
pour l'arrestation de la famille Humbert : 
> de M. Maurice Binder sur l'envoi aux 
services de sûreté étrangers de fausses 
photographies de la famille Humbert, de 
facon à assurer la retraite des fugitifs; 

Discussion des projets de résolution : 
1° de M. Jules-Louis Breton ; 2° de M. Antide 
Boyer; 3° de M. Edouard Vaillant et plu- 
sieurs de ses collègues, relatifs aux grandes 
commissions ; 

Discussion du projet de loi tendant à 
compléter l'article 18 de la loi du 1°" juillet 
1901 relative au contrat d'association en ce 
qui concerne la compétence du tribunal qui 
a ordonné la liquidation. 

Suite de la vérification des pouvoirs : 

Discussion des conclusions du rapport du 
7° bureau sur les opérations électorales de 
l'arrondissement de Clermont (Oise); 

Ardèche : 1° circonscription de l’arron- 
dissement de Tournon; 

Discussion des conclusions du rapport du 
3e bureau sur les opérations électorales de 
l'arrondissement d’Argelés (Hautes-Pyré- 
nées ; 

Discussion des conclusions du rapport du 
7° bureau sur les opérations électorales de 
l'arrondissement de Senlis (Oise); 

Seine : 2° circonscription du 4¢ arrondis- 
sement de Paris; 

Inde française. 


La commission demande l'inscription à 
a suite de l'ordre du jour de la ite délibé- 
sation sur la proposition de loi, adoptée par 
e Sénat, relative à la suppression de la pu- 
dlicité des exécutions capitales, 

Il n'y a pas d'opposition? 

H en est ainsi ordonné. 

ll n'y a pas d'observation? 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 


MOTION D'ORDRE 


M. le président. M. Louis Brunet, d'ac- 
‘ord avec M. le ministre de la guerre, de- 
nande que son interpellation relative au 
‘orps des agents comptables, commis et 
nagasiniers du commissariat colonial, soit 
nscrite à la suite de celles qui ont déjà 
‘ang à l'ordre du jour. 

H n'y a pas d'opposition ?... 

L'inscription est ordonnée. 


DEMANDES D’INTERPELLATIONS 


M. le président. J'ai reçu de M. Gabriel 


zaron une demande d'interpellation sur les 


nodifications que la compagnie Paris-Lyon- 
Héditerranée a apportées à ses horaires. 

L'honorable membre, d'accord avec le 
>ouvernement, demande la jonction à lin- 
erpellation de MM. Emile Cère et Janet et 
“inscription à la suite des interpellations 
qui ont rang. 

Il n'y a pas d'opposition ?... 


SÉANCE DU 5 DÉCEMBRE 1902 


ll ën est ainsi ordonné. 


J'ai reçu de M. Paul Meunier la demande 
d'interpellation suivante : 

« Je désire interpeller M. le président du 
conseil, ministre de l'intérieur, sur la pro- 
cédure que le Gouvernement compte suivre 
à l'égard des demandes d'autorisation for- 
mées pour les établissements non autorisés 
des congrégations autorisées, et sur les me- 
sures que le Gouvernement compte prendre 
envers les chapelles et oratoires des con- 
grégations. » 

L'honorable membre est d'accord avec le 
Gouvernement pour demander l'inscription 
de cette interpellation à la suite de celles 
qui ont déjà rang. 

Il n'y a pas d'opposition? 

Il en est ainsi ordonné. 


MOTION D'ORDRE 


M. le président. La commission d'assu- 
rance et de prévoyance sociales demande à 
la Chambre de lui renvoyer la proposition 
de loi suivante : 

Proposition de loi, adoptée par le Sénat, 
concernant la participation des délégués à 
la sécurité des ouvriers mineurs aux caisses 
de retraites et de secours des ouvriers mi- 
neurs. 

H n'y a pas d'opposition ?... 

Le renvoi est ordonné. 


DÉPÔT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le minis- 
tre de l'intérieur un projet de loi tendant à 
distraire des communes d'Arles et de Fos- 
sur-Mer, une portion de leur territoire pour 
l'ériger en commune distincte sous le nom 
de Port-Saint-Louis-du-Rhône. 

Le projet de loi sera imprimé, distribué, 
et renvoyé à la commission d'intérêt local. 


J'ai reçu de M. le ministre des travaux 
publics un projet de loi ayant pour objet 
de déclarer d'utilité publique l’établisse- 
ment dans Paris de la ligne de chemin de 
fer métropolitain d'Auteuil à l'Opéra par 
Grenelle. 

Le projet de loi sera imprimé, distribué 
et, s’il-n'y a pas d'opposition, renvoyé à la 
commission des travaux publics, chemins 
de fer et voies de communication. (Assen- 
timent.) 


DÉPÔT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Bienvenu 
Martin trois rapports faits au nom de la 
commission du budget : 


Le 1°", sur le budget du ministère des co- 


lonies; 


Le 2, sur le budget annexe du chemin de 
fer du Soudan; 

Le 3°, sur le budget annexe du chemin de 
fer de la Réunion. 


J'ai reçu de M. Lozé, au nom de la com- 
mission des affaires extérieures, protec- 
torats et colonies, un rapport sur le projet de 
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loi ayant pour objet de concéder un certain 
nombre de décorations supplémentaires à 
l'occasion de la catastrophe de la Marti- 
nique. 
Les rapports seront imprimés et distri- 
bués. 
DÉPÔT DE PROPOSITIONS DB LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Paul 
Meunier nne proposition de loi tendant à 
l'abrogation de l’article 15 de la loi du 
30 août 1883, relatif à l'inamovibilité de la 
magistrature. 

La proposition sera imprimée, distribuée, 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée & la 
commission de la réforme judictaire et de 
la législation civile et criminelle. (Assen- 
timeni.) 


J'ai reçu de M. Lechevallier et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à modifier la loi du 20 juillet 1895 sur 
les caisses d'épargne. 

La proposition sera imprimée, distribué 
et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la 
commission d'assurance et de prévoyance, 
sociales, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Jean Codet et un grand 
nombre de ses collègues une proposition 
de résolution tendant à modifier le règle- 
ment de la Chambre des députés en y 
ajoutant un article 54 ter. 

La proposition sera imprimée, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la 
commission du règlement. (Assentiment.) 

(La séance est levée à huit heures.) 


Le Chef du service sténographique 
de la Chambre des députés, 


ALEXANDRE GAUDET. 





SCRUTIN 


Sur l'amendement de M. Augé additionnel au 
projet de loi concernant le régime des sucres. 


Nombre des votants............... 515 
Majorité absolue.................. 258 
Pour l'adoption............ 32 
Contre .................... 483 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


ONT VOTE POUR : 


MM. Aldy. Augé. 

Bartissol. 

Cazeaux-Cazalet. Chaigne. Chenavaz. 

Dèche. Decker-David. 

Escanyé. 

Fabre (Léopold). 

Gouzy. 

Jacquey (général). 

Lafferre. Laroche-Joubert. Lasies. 
Castelet (marquis de). 
Garonne). 

Marot (Félix). Martin (Louis) (Var). Mas. 

Noulens. 

Ornano (Cuneo d’). 

Pams. Pins (marquls de). 


Ramel (de). Razimbaud. 
Sarraut (Albert). Sénac. 


Théron. Thierry-Cazes. 
Vigne (Octave) Var. Vigné (Paul) (Hérault). 


Laurens- 
Leygue (Honoré) (Haute- 
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_ONT VOTE CONTRE : 


` MM. Abel-Bernard. Adam (Achille) Albert- 
Poulain. Allard. Alsace (comte d') prince 
d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz Anthime-Mé- 
nard. Antoine Gras. Arbouin. Archdeacon. 
Arène (Emmanuel). Argeliès. Aristide Briand. 
Armez. Astier. Astima (colonel). Audiffred. 
Audigier. Auffray (Jules). Authier. Aynard 
(Edouard). 

Babaud-Lacroze. Bachimont. Bagnol. Ba- 
landreau. Balitrand. Ballande. Bansard des 
Bois. Baron (Gabriel) (Bouches-du -Rhéne). 
Baron (Jules) (Maine-et-Loire). Barrois. Bar- 
thou. Basly. Bastid (Adrien). Baudet. Bau- 
din (Pierre). Baudon (Oise). Baudry d'Asson 
(de). Beauquier. Beauregard (Paul) (Seine). 
Beauregard (de) (Indre). Beharelle. Bellier. 
Bénézech. Benoist (de) (Meuse). Bepmale. 
Bérard (Alexandre). Berger (Georges). Bersez. 
Berteaux. Berthet. Berthoulat (Georges). Ber- 
trand (Lucien) (Drôme). Bertrand (Paul) (Marne). 
Bichon. Bignon (Paul) Bischoffsheim. Bizot. 
Boissieu (baron de). Bonnevay. Bonte. Bonva- 
lot. Bony-Cisternes. Borgnet Borne. Boucher 
(Henry). Bouctot. Bouhey-Allex. Bourgeois 
(Paul) (Vendée). Boury (de) Boutard. Bouveri. 
‘Boyer (Antide). Braud. Breton (Jules-Louis). 
Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brice (René) 
(Ille-et-Vilaine). Brindeau. Broglie (duc de). 
Brunard. Brunet. Buisson (Ferdinand) (Seine). 
Bussiére. Buyat. 


` Cachet. Cadenat. Caffarelli (comte). Caillaux. 
Camuzet. Capéran. Caraman (comte de). Car- 
det. Cardon. Carnaud. Carnot (François). 
Castellane (comte Stanislas de). Castillard. Ca- 
talogne. Cauvin (Ernest). Cavaignac (Godefroy). 
Cazauvieilh. Cazeneuve. Cère (Emile). Cha- 
bert (Justin) (Rhône). Chambige. Chambon. 
Chambrun (marquis de). Chamerlat. Chanal. 
Chandioux. Chapuis. Charles Benoist (Seine). 
Charles Bos. Charles Chabert (Drôme). Cha- 
ronnat. Charpentier. Charruyer. Chastenet 
(Guillaume). Chaumet. Chaussier. Chautemps 
(Alphonse) (Indre-et-Loire). Chautemps (Emile) 
(Haute-Savoie). Chauvière. Chavoix. Cheva- 
lier. Cibiel. Clament (Clément) (Dordogne). 
Claudinon. Clément (Martinique). Clémentel. 
Cloarec. Coache. Cochery (Georges). Cochin 
(Denys) (Seine). Cochin (Henry) (Nord. Codet 
(Jean). Colliard. Compayré (Emile. Constans 
(Paul; (Allier). Constant (Emile) ‘Gironde. Cor- 
deroy. Cornet (Lucien). Cornudet (vicomte). 
Corrard des Essarts. Coulondre. Coutant (Jules) 
(Seine). Coutant (Paul) (Marne). Couyba. Cruppi. 

Dansette (Jules). Darblay. Dasque. Dau- 
zon. David (Alban) (Indre). David (Fernand) 
(Haute-Savoie). David (Henri) (Loir-et-Cher). 
Debaune (Louis) Debève (François) Debiève 
(Anatole). Debussy. Decrais. Defarge (Adol- 
phe) (Basses-Alpes). Defontaine. Defumade. 
Dejeante. Delarbre. Delarue. Delaune (Marcel). 
Delbet. Delcassé. Deléglise. Delmas. Delombre 
(Paul:. Deloncle (François). Delory. Denécheau. 
Denis (Théodore). Déribéré-Desgardes. Derrien. 
Derveloy. Deschanel (Paul. Desfarges (An- 
toine). Deshayes. Desjardins (Jules). De- 
vèze. Devins. Disieau. Dorian (Daniel). Dor- 
moy. Doumer (Paul). Drake (Jacques). Dron. 
Dubief. Dubois (Emile). Dubuisson. Dufour 
(Jacques). Dulau (Constant). Dumont (Char- 
les). Dunaime. Dupuy (Pierre: Duquesnel. 
Durand. Dussuel. Dutreil. 

Eliez-Evrard. Elva (comte d^. Emile Chau- 
vin. Empereur. Engerand (Fernand) Ermant. 
Estourbeillon ‘marquis de l°. Estournelles d’. 
Euzière. 


Failliot. Faure (Firmin). Fernand Brun. 


Féron. Ferrero. Ferrette. Ferrier. Fiquet. 
Fitte. Flandin (Etienne) (Yonne). Fleury- 
Ravarin. Flourens. Fontaines (de). Forest 


Fouché. Fould (Achille). 
Fruchier. s 

Gabriel Denis. Gabrielli. Gacon. Gaffier. 
Gailhard-Bancel (de). Gaillard (Jules). Galot 
(Jules). Galy-Gasparrou. Garnier. Gauthier (de 
Clagny). Gautier (Léon) (Vosges). Gellé. Genet. 
Gentil. Gérald (Georges). Gérard (Edmond) 
(Vosges). Gérault-Richard. Gervais (Seine), 
Gervaize (Meurthe-et-Moselle). Gerville-Réache. 
Gévelot. Giacobbi. Ginoux-Defermon. Girod. 
Godet (Frédéric). Gontaut-Biron (comte Joseph 
de). Goujat. Goujon (Julien). Gourd. Gros- 
jean. Groussau. Grousset (Paschal). Guieysse. 
Guillain. Guingand. Guyot-Dessaigne. 

Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague 
Saint-Martin. Haudricourt. Hémon. Hen- 
rique-Duluc. Herbet. Holtz. Hubbard. Hu- 
bert. Hugon. Hugues (Clovis) (Seine). Hugues 
(François) (Aisne). 

Iriart d'Etchepare (d'. Isambard. Isnard. 

Janet (Léon) (Doubs). Jaurès. Jeanneney. 
Jehanin. Jonnart. Judet. Jules Jaluzot. Jules 
Legrand (Basses-Pyrénées). Jumel. 

Klotz. Krantz (Camille). Krauss. 

La Batut (de). La Bourdonnaye (comte de). 
Labussière. La Chambre. Lachaud. La Fer- 
ronnays (marquis de). Lamendin. Lamy. La- 
nessan (de) Laniel (Henri). Lanjuinais (comte 
de). Lannes de Montebello. Largentaye (Rioust 
de). La Rochethulon (comte de). Larquier. 
Lassalle. Laurençon. Laville. Le Bail Le- 
baudy (Paul). Lebrun. Lechevallier. Lefas. 
Leffet. Léglise. Le Mare. Le Moigne. Lepelle- 
tier (Edmond). Lepez. Lerolle. Leroy (Mo- 
deste). Lesage. Lespinay (marquis de). Le 
Troadec. Levet (Georges). Levraud. Leygue 
(Raymond) (Haute-Garonne). Leygues (Georges) 
‘Lot-et-Garonne. Lhopiteau. Lockroy. Loque 
Loup. Lozé. Ludre (comte Ferri de). 

Mackau (baron de). Magniaudé. Mahy (de. 
Malaspina. Maret (Henry). Martin (Bienvenu) 
(Yonne!. Maruéjouls. Massé. Maure. Mau- 
rice-Spronck. Mazière. Méline. Menier (Gas- 
ton). Mercier (Jules). Merlou. Meslier. Mes- 
simy. Michel(Henry) (Bouches-du-Rhône). Mi- 
chel (Adrien) (Haute-Loire. Mill (Louis). Mille- 


Fournier (François). 


rand. Milevoye. Miossec. Mirman. Mollard, 
Monfeuillart. Montaigu comte de. Monta- 
lembert comte de. Montjou (de). Morel. 
Morlot. Motte. Mougeot. Moustier (marquis 


de). Mulac. Mun comte Albert de). 
Noël. 

Ollivier. Osmoy (comte d`). Ozun. 
Pain. Pajot. Pasqual. Passy (Louis). Pastre. 
Paul Meunier. Paulmier. Pavie. Pelletan (Ca- 
inille:. Péret. Péronneau. Perrin. Perroche. 


Muteau. 


Petit. Petitjean. Peureux. Pichat. Pichery. 
Pierre Poisson. Piger. Plichon. Plissonnier. 
Poincaré (Raymond). Pomereu comte de), 
Poullan. Pourteyron. Prache. Pradet-Balade. 
Pressensé (Francis de. Proust. Puech. Pu- 
gliesi-Conti. 

Quilbeuf. 

Rabier (Fernand: Ragot. Rajon (Claude). 


Reille (baron Amédée). Reille (baron Xavier’. 
Renault-Morlière. René Renoult. Réveillaud 
Eugène’. Rey (Emile). Ribot. Riotteau. Ri- 
pert. Robert Surcouf. Roch. Roche ‘Ernest: 
(Seine. Roger-Ballu. Rohan (duc de). Ros- 
coat (vicomte du’. Rose. Rouanet. Rouby. 
Rougier. Rouland. Rouse. Rousset lieu- 
tenant-colonel'. Rouvier. Rouvre ‘Bourlon 
de’. Rozet Albin. Ruau. Rudelle. 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DEPUTES 


Sabaterie. Saint-Pol (de). Salis. Sang. 
que. Sarrazin. Schneider ( Charles’ jay. 
Rhin). Selle. Sembat. Serres (Honor. 5 
bille. Siegfried. Simyan. Sireyrol Sucheta 

Tailliandier. Tavé. Thierry. Thivrier 5. 
phaine. Tourgnol. Tournade. ‘Tournier 4- 
bert). Trannoy. Trouillot (Georges. Tri. 

Ursleur. 

Vacherie. Vaillant. Vallée. Vazeille. Veber 


(Adrien). Vialis. Vigouroux Villault-Dub. 
nois. Ville. Villejean. Viollette. Vival v+ 
geli. 

Walter. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE: 


MM. Andrieu. Aubry. 

Begey. Bougère (Ferdinand). 
rent). Bourgeois (Léon) 
Brisson (Joseph) (Gironde). 

Castelnau (de). Caze (Edmond). Colin 

Delafosse (Jules). Dion (marquis de. Ww- 
mergue (Gaston). Duclaux-Monteil Dujré- 
Beaumetz. 

Etienne. 

Fabien-Cesbron. Flandin (Ernest: :Calvais. 
Fouquet (Camille). | 
Galpin (Gaston). Gauvin. Gayraud. Gén 
(baron Maurice) (Calvados). Gonidec de Tri- 

san (comte le’. Grandmaison (de: 
Legrand (Arthur). Lemire. Limon. 
Massabuau. Maurice Binder. Maussabre mir- 
quis de). 
Périer de Larsan (comte du). 

Rivet (Gustave). Roche (Jules; ıArdėche. 
Saint-Martin (de). Sauzède. Savary de Bes- 
regard. Schneider (Eugène) (Saône-et-Loire. | 
Thierry-Delanoue. Turigny. 

Villiers. 


Bougère La- 
(Marne: Bmt 





N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 
comme ayant élé retenus à la commission l 
du budget : ! 


MM. Lauraine. 
Thomson. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 
les députés dont l'élection est sountise 4 


l'enquéte : 
MM. Congy. 
Daudé. 
Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Syveton. 
Truy. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Berry (Georges). Brisson ‘Henri’ Bor 
ches-du-Rhône'. 
Carpot. Chabrié (Adrien. Chanoz Chute 
Jourdan (Louis). 
. Kerjégu (J. de). 


Lachièze. Lacombe Louis. 
Lévis-Mirepoix (comte de). 
Mando. Maujan. 
Périer (Germain). 
Raiberti. Rauline. 
douard. 


Sarrien. Saumande. 


Le Heérisst 


Richard Pierre. R~- 


SCRUTIN 


sur l'ensemble du projet de lvi concernant le 
régime des sucres. 


Nombre des votants.............. 


541 
Majorité absolue.................. 271 
Pour l'adoption............ 527 
OT: eessen 14 
La Chambre des députés a adopté. 
ONT VOTÉ POUR : 
MM. Abel-Bernard. Adam(Achille). Albert- 


Poulain. Allard. Alsace (comte d’), prince 
l'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz. Andrieu. An- 
hime-Ménard. Antoine-Gras. Arbouin. Arch. 
leacon. Arène (Emmanuel). Argeliès. Aristide 
Briand. Armez. Astier. Astima (colonel). Au- 
liffred. Audigier. Auffray (Jules) Authier. 
\ynard (Edouard). 

Babaud-Lacroze. Bachimont. Bagnol. Ba- 
andreau. Balitrand Ballande. Bansard des 
his. Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Ba- 
on (Jules) (Maine-et-Loire). Barrois. Barthou. 
Jasly. Bastid (Adrien). Baudet. Baudin (Pierre). 
taudon (Oise). Baudry d'Asson (de). Beauquier. 
kauregard (Paul) (Seine). Beauregard (de) (In- 
Ire). Begey. Beharelle. Bellier. Bénézech. 
Jenoist (de) Meuse). Bepmale. Bérard (Alexan- 
Ire). Berger (Georges). Bersez. Berteaux. 
erthet. Berthoulat Georges). Bertrand (Lu- 
ien (Drôme). Bertrand (Paul) (Marne). Bichon. 
tignon (Paul). Bischoffsheim. Bizot. Boissieu 
baron de). Bonnevay. Bonte. Bonvalot. Bony- 
ïisternes. Borgnet. Borne. Boucher (Henry). 
ouctot. Bougère (Ferdinand). Bougère (Lau- 
ent). Bouhey-Allex. Bourgeois (Paul) (Vendée). 
Soury (de). Boutard. Bouveri. Boyer (Antide). 
traud. Breton (Jules-Louis). Brice (Jules) (Meur- 
he-et-Moselle). Brice (René) (Ille-et-Vilaine). 
rindeau. Brisson (Joseph) Gironde). Broglie 
duc de). Brunard. Brunet. Buisson (Ferdi- 
and) (Seine). Bussière. Buyat. 

Cachet. Cadenat. Cafarelli (comte). Caillaux. 
amuzet. Capéran. Caraman (comte de). Car- 
et. Cardon. Carnaud. Carnot (François). 
astellane (comte Stanislas de). Castelnau (de). 
astillard. Catalogne. Cauvin (Ernest). Cavai- 
nac (Godefroy). Cazauvieilh. Caze (Edmond). 
azeaux-Cazalet. Cazeneuve. Cère (Emile). 
habert (Justin) (Rhône). Chaigne. Chambige. 
hambon. Chambrun (marquis de). Chamer- 
t. Chanal. Chandioux. Chapdis. Charles 
enoist (Seine). Charles Bos. Charles Chabert 
Jrôme). Charonnat. Charpentier. Charruyer. 
hastenet (Guillaume). Chaumet. Chaussier, 
bautemps (Alphonse) (Indre-et-Loire). Chau- 
mps (Emile) (Haute-Savoie). Chauvière. Cha- 
oix. Chenavaz. Chevalier. Cibiel. Clament 
‘ément) (Dordogne). Claudinon. Clément 
Martinique). Clémentel. Cloarec. Coache. 
ochery (Georges). Cochin (Denys) (Seine). Co- 
hin (Henry (Nord). Codet (Jean). Colin. Col- 
ard. Compayré (Emile). Constans (Paul) (Allier). 
onstant (Emile) (Gironde). Corderoy. Cornet 
Acien). Cornudet (vicomte). Corrard des Es- 
arts. Coulondre. Coutant (Jules) (Seine). Cou- 
int (Paul) (Marne). Couyba. Cruppi. 
Dansette (Jules). Darblay. Dasque. Dau- 
mm. David (Alban) (Indre) David (Fernand) 
laute-Savoie). David (Henri) (Loir-et-Cher). 
ebaune (Louis) Debéve (François) Debiève 
Anatole). Debussy. Decrais. Defarge (Adol- 
he) (Basses-Alpes). Defontaine. Defumade. 
ejeante. Delafosse (Jules). Delarbre. Dela- 
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rue. Delaune (Marcel. Delbet. Delcassé. De- 
léglise. Delmas. Delombre (Paul). Deloncle 
(François). Delory. Denécheau. Denis (Théo- 
dore). Déribéré-Desgardes. Derrien. Derve- 
loy. Deschanel (Paul). Desfarges (Antoine). 
Deshayes. Desjardins (Jules). Devèze. Devins. 
Dion (marquis de). Disleau. Dorian (Daniel). 
Dormoy. Doumer (Paul). Drake (Jacques). 
Dron. Dubief. Dubois (Émile). Dubuisson. 
Duclaux-Monteil. Dufour (Jacques) Dulau 
(Constant). Dumont (Charles). Dunaime. Du- 
puy (Pierre). Duquesnel. Durand. Dussuel. 
Dutreil. : 
Eliez-Evrard. Elva (comte d’). Emile Chau- 
vin. Empereur. Engerand (Fernand). Ermant. 
Estourbeillon (marquis de I’). Estournelles (d’). 
Etienne. Euziére. 

Fabien-Cesbron. Fabre (Léopold). Failliot. 
Faure (Firmin). Fernand Brun. Féron. Fer- 
rero. Ferrette. Ferrier. Fiquet. Fitte. Flan- 


din (Ernest) (Calvados). Flandin (Etienne) 
(Yonne). Fleury-Ravarin. Flourens. Fontai- 
nes (de) Forest. Fouché. Fould (Achille). 


Fouquet (Camille). Fournier (François). Fru- 
chier. 

Gabriel Denis. Gabrielli. Gacon. Gaffier. 
Gailhard-Bancel (de). Gaillard (Jules). Galot 
(Jules). Galpin (Gaston). Galy-Gasparrou. Gar- 
nier. Gauthier (de Clagny). Gautier (Léon) 
(Vosges). Gayraud. Gellé. Genet. Gentil. Gé- 
rald (Georges). Gérard (baron Maurice) (Calva- 
dos). Gérard (Edmond) (Vosges). Gérault-Ri- 
chard. Gervais (Seine). Gervaize (Meurthe-et- 
Moselle). Gerville-Réache. Gévelot. Giacobbi. 
Ginoux-Defermon Girod. Godet (Frédéric). 
Gonidec de Traissan (comte le). Gontaut-Biron 
(comte Joseph de). Goujat Goujon (Julien). 
Gourd. Gouzy. Grandmaison (de). Grosjean. 
Groussau. Grousset (Paschal). Guieysse. Guil- 
lain. Guingand. Guyot-Dessaigne. 

Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague 
Saint-Martin. Haudricourt. Hémon. Henrique- 
Duluc. Herbet. Holtz. Hubbard. Hubért. 
Hugon. Hugues (Clovis) (Seine). Hugues Fran- 
çois) (Aisne). 

Iriart d'Etchepare (d’). Isambard. Isnard. 

Janet (Léon) (Doubs). Jaurès. Jeanneney 
Jehanin. Jonnart. Judet. Jules Jaluzot. Jules 
Legrand (Basses-Pyrénées). Jumel. 

Klotz. Krantz (Camille). Krauss. 

La Batut (de). La Bourdonnaye (comte de). 
Labussière. La Chambre. Lachaud. La Fer- 
ronnays (marquis de). Lamendin. Lamy. La- 
nessan (de). Laniel (Henri). Lanjuinais (comte 
de). Lannes de Montebello. Largentaye (Rioust 
de). Laroche-Joubert. La Rochethulon (comte 
de). Larquier. Lassalle. Laurençon. Laville. 
Le Bail. Lebaudy (Paul). Lebrun. Lecheval- 
lier. Lefas. Leffet. Léglise. Legrand (Arthur). 
Le Mare. Lemire. Le Moigne. Lepelletier (Ed- 
mond). Lepez. Lerolle. Leroy (Modeste). Le- 
sage. Lespinay (marquis de). Le Troadec. 
Levet (Georges). Levraud. Leygue (Raymond) 
(Haute-Garonne). Leygues (Georges) (Lot-et-Ga- 
ronne). Lhopiteau. Limon. Lockroy. Loque. 
Loup. Lozé. Ludre (comte Ferri de). 

Mackau (baron de). Magniaudé. Mahy (de). 
Malaspina. Maret (Henry). Marot (Félix). Mar- 
tin (Bienvenu) (Yonne). Martin (Louis) (Var). 
Maruéjouls. Massabuau. Massé. Maure. Mau- 
rice Binder. Maurice Spronck. Maussabré (mar- 
quis de). Mazière. Méline. Menier (Gaston). 
Mercier (Jules). Merlou. Meslier. Messimy. 
Michel (Henri) (Bouches-du-Rhône). Michel 
(Adrien) (Haute-Loire). Mill (Louis). Millerand. 
Millevoye. Miossec. Mirman. Mollard. Mon- 
feuillart. Montaigu (comte de). Montalembert 
(comte de). Montjou (de). Morel. Morlot. 
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Motte. Mougeot. Moustier (marquis de). Mu- 
lac. Mun (comte Albert de). Muteau. 
Noël. 
Ollivier. Osmoy (comte d’). Ozun. 


Pain. Pajot. Pasqual. Passy (Louis). Pas- 
tre. Paul Meunier. Paulmier. Pavie. Pelle- 
tan (Camille). Péret. Périer de Larsan (comte 
du). Péronneau. Perrin. Perroche. Petit. 
Petitjean. Peureux. Pichat. Pichery. Pierre 
Poisson. Piger. Plichon. Plissonnier. Poin- 
caré (Raymond). Pomereu (comte de). Poul- 
lan. Pourteyron. Prache. Pradet-Balade. Pres- 
sensé (Francis de). Proust. Puech. Pugliesi- 
Conti. 

Quillebeuf. 


Rabier (Fernand). Ragot. Rajon (Claude). 
Reille (baron Amédée). Reille (baron Xavier). 
Renault-Morlière. René Renoult. Réveillaud 
(Eugène). Rey (Emile). Ribot. Riotteau. Ri- 
pert. Rivet (Gustave). Robert Surcourf. Roch. 
Roche (Ernest) (Seine). Roche (Jules) (Ardèche). 
Roger-Ballu. Rohan (duc de). Roscoat (vicomte 
du). Rose. Rouanet. Rouby. Rougier. Rou- 
land. Rousé. Rousset (lieutenant-colonel). 
Rouvier. Rouvre (Bourlon de). Rozet (Albin). 
Ruau. Rudelle. 

Sabaterie. Saint-Martin (de). Saint-Pol (de). 
Salis. Sandrique. Sarrazin. Savary de Beau- 
regard. Schneider (Charles) (Haut-Rhin). Schnei- 
der (Eugéne) (Sadne-et-Loire). Selle. Sembat. 
Sénac. Serres (Honoré). Sibille. Siegfried. 
Simyan. Sireyjol. Suchetet. 

Tailliandier. Tavé. Thierry. Thivrier. Ti- 
phaine. Tourgnol. Tournade. Tournier (Al- 
bert). Trannoy. Trouillot (Georges). Trouin. 

Ursleur. 


Vacherie. Vaillant. Vallée. Vazeille. Veber 
(Adrien). Vialis. Vigne (Octave) (Var). Vigné 
(Paul) (Hérault) Vigouroux. Villault-Duches- 
nois. Ville. Villejean. Villiers. Viollette. Vi- 
val. Vogeli. 


Walter. 


ON VOTE CONTRE : 


MM. Aldy. 

Bartissol. Bourrat. 

Dujardin-Beaumetz. 

Escanyé. ` 

Lafferre. Laurens - Castelet (marquis de). 
Leygue (Honoré) (Haute-Garonne). | 

Mas. 

Pams. 

Razimbaud. 

Sarraut (Albert). Sauzède. 

Theron. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTRE : ‘ 


MM. Aubry. Augé. 
Bourgeois (Léon) (Marne). 


Dèche. Decker-David. Doumergue (Gaston), 
Gauvin. x 
Jacquey (génėral). 

Lasies. 

Noulens. 

Ornano (Cuneo d'). 

Pins (marquis de). b 

Ramel (de). 

Thierry-Cazes. Thierry-Delanoue. Tungnv. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


comme ayant été retenus à la commission u 
budget : 


MM. Lauraine. 
Thomson. — 
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N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 
les députés dont l'élection est soumise 


â l'enquête : 
MM. Congy. 
Daudé. 
. Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Syveton 
Truy. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Berry (Georges). Brisson (Henri) (Bou- 
ches-du-Rhône). 

Carpot. Chabrié (Adrien). Chanoz. Cloutier. 

Jourdan (Louis). 

Kerjégu (J. de). 

Lachiéze. Lacombe (Louis). 
Lévis-Mirepoix (comte de). 

Mando. Maujan. 

Périer (Germain). 


Le Hérissé. 





Raiberti. Rauline. Richard (Pierre) Ri- 
douard, 
Sarrien. Saumande. 

SCRUTIN 


Sur l'urgence du projet de résolution de M. Jules 
Coutant (Seine), tendant au monopole de la 
raffinerie du sucre par l'Etat. 


Nombre des votants............... 509 
Majorité absolue.................. 255 
Pour l'adoption............ 217 
Contré:.::2sstuteuse 292 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Abel-Bernard. Albert-Poulain. Aldy. 
Allard. Andrieu. Antoine Gras. Arbouin. Aris- 
tide Briand. Astier. Augé. 

Bachimont. Bagnol. Balandreau. Balitrand. 
Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Bartissol. 
Basly. Bastid (Adrien). Baudon (Oise). Beau- 
quier. Bellier. Bénézech. Bepmale. Berteaux. 
Berthet. Bertrand (Lucien) (Drôme). Bony- 
Cisternes. Bouhey-Allex. Bourrat. Boutard. 
Bouveri. Boyer (Antide). Breton (Jules-Louis) 
Brunard. Buisson (Ferdinand) (Seine). Bus- 
sière. Buyat. 

Cadenat. Camuzet. Capéran. Cardet. Car- 
naud. Castillard. Caze (Edmond). Cazeneuve. 
Cère (Émile). Chambige. Chambon. Cha- 
merlat. Chandioux. Chapuis. Charles Bos. 
Charles Chabert (Drôme). Charonnat. Char- 
pentier. Chaussier. Chauviére. Chenavaz. 
Chevalier. Clament (Clément) (Dordogne). 
Clémentel. Codet (Jean). Colliard. Compayré 
(Emile). Constans (Paul) (Allier) Cornet (Lu- 
cien). Coulondre. Coutant (Jules) (Seine). 
Couyba. 

Dasque. Dauzon. David (Alban) (Indre). Da- 
vid (Fernand) (Haute-Savoie). Debaune (Louis), 
Debiève (Anatole). Decker (David). Defarge 
(Adolphe) (Basses-Afpes). Defontaine. Defu- 
made. Dejeante. Delarue. Delbet. Delmas. 
Delory. Derveloy. Desfarges (Antoine). Des- 


hayes. Devèze. Devins. Dubief. Dubois 
(Emile) Dufour (Jacques).  Dujardin-Beau- 
metz. Dumont (Charles). Dunaime. Du- 
quesnel. 

Emile Chauvin. Escanyé. 

Féron Ferrero. Ferrier. Fiquet. Fitte. 


Flandin (Etienne) (Yonne). Fournier (François). 


Gacon. Genet. Gentil. Gérault - Richard. 
Gervais (Seine). Girod. Godet(Frédéric). Gou- 
jat. Gouzy. Grousset ( Paschal). Guieysse, 
Guingand. Guyot-Dessaigne. 

Hubbard. Hubert. Hugon. 
(Seine.) 

Isambard. 

Janet (Léon) (Doubs). 
Judet. 

Klotz. Krauss. 

Labussiére. Lachaud. Lafferre. Lamendin. 


Hugues (Clovis) 


Jaurès. Jeanneney. 


Lanessan (de). Lasies. Lassalle. Lauraine. 
Lepez. Lesage. Levraud. Leygue (Honoré) 
(Haute-Garonne). Leygue (Raymond) (Haute- 
Garonne). Lhopiteau. Lockroy. Loup. 
Magniaudé. Maret(Henry). Martin (Bien- 
venu) (Yonne). Martin (Loufs) (Var). Mas. 
Massé. Mazière. Menier (Gaston). Merlou. 
Meslier. Messimy. Michel (Henri) (Bouches- 
du-Rhône\. Mirman. Mollard. 

Noël. r 

Ozun. 

Pajot. Pams. Pastre. Paul Meunier. Pé- 


ronneau. Perrin. Petitjean. Peureux. Pierre 
Poisson. Piger. Pressensé (Francis de). Puech. 
Rabier (Fernand). Rajon (Claude). Razim- 
baud. René Renoult. Rivet (Gustave). Roche 


(Ernest) (Seine). Rouanet. Rouby. Rougier. 
Rousé. Ruau. 

Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut (Al- 
bert). Sarrazin. Sauzéde. Schneider (Charles) 
(Haut-Rhin). Selle. Sembat. Sénac. Serres 
(Honoré). Simyan. Sireyjol. 

Tavé. Théron. Thivrier. Tiphaine. Tour- 
gnol. Tournier (Albert). Turigny. 

Ursleur. 


Vacherie. Vaillant. Vaseille. Vaber(Adrien) 


Vialis. Vigne (Octave) (Var).  Vigné (Paul) 
(Hérault), Ville. Villejean. Viollette. Vival. 
Walter. 


2 ONT VOTH CONTRE : 


MM. Adam (Achille). Alsace (comte d’), prince 
d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz. Anthime-Mé- 
nard. Archdeacon. Aréne (Emmanuel). Arge- 
liès. Armez. Astima (colonel). Audiffred. Au- 
digier. Auffray (Jules). Aynard (Edouard). 

Babaud-Lacroze. Ballande. Bansard des Bois. 
Barrois. Barthou. Baudet. Baudry d'Asson 
(de). Beauregard (Paul) (Seine). Beauregard (de) 
(Indre). Beharelle. Benoist (de) (Meuse). Bé- 
rard (Alexandre). Berger (Georges). Berses. 
Berthoulat (Georges). Bertrand (Paul) (Marne). 
Bichon. Bignon (Paul). Bischoffsheim. Bois- 
sieu (baron (de). Bonnevay. Bonte. Bonvalot. 
Borgnet. Borne. Boucher (Henry). Bouctot. 
Bourgeois (Paul) (Vendée). Boury (de) Brice 
(Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brice (René) (Ille- 
et-Vilaine). Brindeau. Brisson (Joseph) (Gi- 
ronde). Broglie (duc) (de). Brunet. 

Cachet. Caffarelli (comte). Caillaux. Cara- 
man (comte de). Cardon. Carnot (François). 
Castellane (comte Stanislas de). Castelnau (de). 
Catalogne. Cauvin (Ernest). Cazauvieilh, 
Cazeaux-Cazalet. Chabert (Justin) (Rhône). 
Chaigne. Chambrun (marquis de). Charles 
Benoist (Seine). Charruyer. Chastenet (Guil- 
laume). Chaumet. Chautemps (Alphonse) 
(Indre-et-Loire). Chautemps (Emile) (Haute- 
Savoie). Chavoix. Claudinon. Clément (Mar- 
tinique). Cloarec. Coache. Cochery (Georges). 
Cochin (Henry) (Nord). Constant (Emile) (Gi- 
ronde). Corderoy. Cornudet (vicomte). Cor- 
rard des Essarts. Cruppi. 


Dansette (Jules). Darblay. David (Henri) 
(Loir-et-Cher).  Debève (François). Debussy. 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


Dèche. Decrais. Delarbre. Delaune ar: 
Delcassé. Deléglise. Delombre (Paul. De 
cle (François). Denis (Théodore) Dériben 
Desgardes. Derrien. Deschanel Paul. bh 
jardins (Jules). Disleau. Dorian Daniel. py- 
moy. Drake (Jacques). Dron. Dubuis) 
Duclaux-Monteil. Dulau (Constant Dix: 
(Pierre). Durand. Dussuel. Dutreil 
Eliez-Evrard. Elva (comte d'. Empere 
Engerand (Fernand). Ermant. Estourkd: 
(marquis de I’). Estournelles (d. Euzièn. 
Fabre (Léopold). Failliot. Faure Fir: 
Fernand Brun. Fleury -Ravarin Flour: 
Fontaines (de). Forest. Fouché. Fould Achik 
Fruchier. 


Gabriel Denis. Gabrielli. Gaffer. Galin 


Bancel (de). Gaillard Jules}. Galot Jus. 
Gally-Gasparrou. Garnier. Gauthier ‘de te 
gny). Gautier(Léon)(Vosges}. Gauvin Gr 


raud. Gellé, Gérald (Georges). Ginn E 
mond) (Vosges). Gervaize (Meurthe-et-Voat: 
Gerville-Réache. Gévelot. Giacobbi. Gins 
Defermon. Gontaut-Biron {comte Joseph & 
Goujon (Julien). Gourd. Grosjean. Grows: 
Guillain. 


Halgouet (lieutenant-colonel du, Harag: 
Saint-Martin. Haudricourt. Hémon. He: 
que-Duluc. Holtz. Hugues (François; Aix: 
Iriart d'Etchepare (d`). Isnard. 
Jehanin. Jonnart. Jules Jalusot Jus 
grand (Basses-Pyrénées). Jumel. 

Krantz (Camille). 


La Batut (de). La Chambre. La Ferra 
(marquis de). Lamy. Laniel (Henri). Lag- 
nais (comte de). Lannes de Montebello. l- 
gentaye (Rioust de). Laroche-Joubert Lil: 
chethulon (comte de). Larquier. Laurens 
Laurens-Castelet (marquis de}. Laville. Le Ri 
Lebaudy (Paul). Lebrun. Lechevallier. le: 
Léglise. Le Mare. Lemire. Le Moigne. i+ 
pelletier (Edmond). Lerolle. Leroy ‘Mode«: 
Lespinay (marquis de). Le Troadec Les 
(Georges). Leygues (Georges) (Lot-et-Garoue 
Loque. Lozé. Ludre (comte Ferri de’. 

Mackau (baron de). Mahy (de). Malaspisi 
Marot (Félix). Maruéjouls. Massabuau. Mar 
Maurice Spronck. Méline. Mercier Ju 
Michel (Adrien) (Haute-Loire). Mill Lo 
Millevoye. Miossec. Montaigu (comte & 
Montalembert (comte de). Montjou ide. X: 
rel. Motte. Mougeot. Moustier (marquis # 
Mulac. Mun (comte Albert de). Muteat 

Noulens. 

Ollivier. Ornano (Cuneo d'}. Osmoy combi 

Pain. Pasqual. Passy (Louis). Paume 
Pavie. Pelletan (Camille). Péret. Périet# 
Larsan (comte du). Perroche. Petit Pict 
Pichery. Plichon. Plissonnier. Poincare Bi 
mond). Pomereu (comte de). Poullan. K* 
teyron. Prache. Pradet-Balade. Prous. À 
gliesi-Conti. 

Quilbeuf. 

Ragot. Reille (baron Amédée). Reiller 
Xavier). Renault-Morliére. Rey (Emile). R- 
Riotteau. Ripert. Robert Surcouf. Roch. & 
che (Jules) (Ardèche). Roger-Ballu. Rohan & 
de). Roscoat (vicomte du). Rose. Rout: 
Rousset (lieutenant-colonel’. Rouvier. Rov” 
(Bourlon de). Rozet (Albin). Rudelle 

Saint-Pol (de). Sibille. Siegfried. Suche 

Tailliandier. Thierry. Thierry-Cazes. Ther" 
Delanoue. Tournade. Trannoy. Trouillot & 
ges). 

Vallée. 
Vogeli. 


Vigouroux. —_Villault- Duchest## 





N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Aubry. Authier. 

Baron (Jules) (Maine-et-Loire). Baudin (Pierre). 
Begev. Bizot. Bougére ‘Ferdinand’. Bougère 
Laurent. Bourgeois ‘Léon. Marne. Braud. 
cavaignac Godefroy. Chanal. Cibiel. Colin. 
coutant (Paul: ‘Marne . 

Delafosse (Jules. Denécheau. 
juis de). Doumergue ‘Gaston. 
Etienne. 

Fabien-Cesbron. Ferrette. 
Calvados). Fouquet (Camille). 
Galpin (Gaston). Gérard (baron Maurice) (Cal- 
rados). Gonidec de Traissan (comte le). Grand- 
naison (de). 

Herbet. 

Jacquey (général). 

La Bourdonnaye ‘comte de). 
Arthur). Limon. 

Maurice Binder. Maussabré (marquis de). 
dillerand. Monfeuillart. 

Pins (marquis de). ¢ 

Ramel (de). Réveillaud (Eugène). 

Saint-Martin (de). Savary de Beauregard. 
schneider (Eugène) (Saône-et-Loire). 

Trouin. 

Villiers. 


Dion :mar- 


Flandin Ernest: 


Leffet. Legrand 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 
comme ayant cté retenus à la commission 


du budget : 
MM. Cochin (Denys) (Seine). Doumer (Paul). 
Morlot. 
Thomson. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 
les députés dont l'élection est soumise 


à l'enquête : 
MM. Congy. 
Daudé. 
Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Syveton. 
Truy. 


1902. — DÉP., SESS. EXTR. — ANNALES, T. UNIQUE. 
{NOUV. SÉRIE, ANNALER, T. 68. | 


SÉANCE DU 5 DÉCEMBRE 1902 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Berry (Georges). Brisson (Henri) (Bou- 
ches-du-Rhône). 
Carpot. Chabrié Adrien’. 
Jourdan (Louis . 
Kerjégu J. de. 
Lachi¢ze, Lacombe Louis. 
vis-Mirepoix (comte de. 
Mando. Maujan. = 
Périer (Germain). 
Raiberti. Rauline. 
douard. 
Sarrien. Saumande. 


Chanoz. Cloutier. 


Le Hérissé. Lé- 


Richard ‘Pierre. Ri- 


Dans le scrutin du 18 novembre sur la dis- 
cussion immédiate de la proposition de loi de 
M. Fernand Rabier tendant à accorder aux com- 
munes le monopole des inhumations : 


M. Gervais (Seine) déclare qu'il a été porté 
par erreur comme « n'ayant pas pris part au 
vote », et qu'en réalité il avait voté « pour ». 


Dans le scrutin du 1° décembre sur la prise 
en considération de l'amendement de M. Dec- 
ker-David à l’article 9 du projet de loi relatif à 
la contribution des patentes : 


M. Saumande déclare qu'il a été porté par er- 
reur comme « n'ayant pas pris part au vote », et 
qu'en réalité il avait voté » pour ». 


Dans le scrutin du 2 décembre sur l'amende- 
ment de M. Cadenat à l'article 9 du projet de 
loi, adopté par le Sénat, relatif à la contribution 
des patentes : 

M. Féron déclare qu'il a été porté par erreur 
éomme ayant voté « pour », et qu'en réalité il 
avait voté « contre ». 


Dans le scrutin du 3 décembre sur l'annula- 
tion des opérations électorales de l'arrondisse- 
ment de Montauban Tarn-et-Garonne) : 


M. Emile Compayré déclare qu'il a été porté 


————————— ——————— 
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par erreur comme « n'ayant pas pris part au 
vote », et qu'en réalité il avait voté « contre ». 


M. Adrien Michel iIfaute-Loire) déclare qu'il 
a été porté par erreur comme ayant voté 
« pour », et qu'en réalité il « s'était abstenu ». 


Dans le scrutin du 4 décembre sur le renvoi 
à demain de la suite de la discussion du projet 
de loi concernant le régime des sucres : 


M. Derveloy déclare qu'il a été porté par 
erreur comme ayant volé « pour », et qu'en 
réalité il avait voté « contre ». 


M. Girod fait la même déclaration. 


Dans le scrutin du 4 décembre sur la 1r° par- 
tie de l'amendement de M. Magniaudé au projet 
de loi concernant le régime des sucres : 


M. Francis de Pressensé déclare qu'il a été 
porté par erreur comme « n'ayant pas pris part 
au vote », et qu'en réalité il avait voté « pour ». 


M. Charles Chabert (Drôme: déclare qu'il a été 
porté par erreur comme ayant voté « pour », et 
qu'en réalité il avait voté « contre ». 


M. Magniaudé déclare qu'il a été porté par 
erreur comme ayant voté « contre», et qu'en 
réalité il avait voté « pour ». 


M. Mollard déclare qu'il a été porté par er- 
reur comme ayant voté « pour », et qu'en réa- 
lité il avait voté « contre ». 


Dans le scrutin du 4 décembre sur la fixation 
après l'amnistie de l'interpellation de M. Gau- 
thier (de Clagny) concernant l'affaire Humbert: 


MM. Fernand Rabier et Guingand déclarent 
qu'ils ont été portés par erreur comme ayant 
voté « pour », et qu'en réalité ils avaient voté 
« contre ». 


M. Peureux déclare qu'il a été porté par erreur 
comme ayant voté « pour» dans le scrutin du 
5 décembre sur l'urgence du projet de résolu- 
tion de M. Jules Coutant (Seine), tendant au 
monopole de la raffinerie du sucre par l'Etat. ct 
qu'en réalité il avait voté « contre ». 


at 





CHAMBRE DES DÉPUTÉS 





1" SÉANCE DU SAMEDI 6 DÉCEMBRE 1904 


SUMMAIRE. = brücés-verbal : MM. Louis Brunet, de Baudry d'Asson. = Communication d'un décret nommant un commissaire du Gouvertie- 
mëht pouf assistut le ministre des finantes dans ld distussiôn du projet de lei portdnt ouverture de crédits spétidux d'exercices périmnés et 
eles. = Commutiication Wun déeret nominant uti tomirtiissaire du Gouvernement pour assister lé ministre des fidances daiis le discussion du 
projet de loi autorisant la perception des droits, produits et revenus applicables au budget général de l'Algérie pour l'exertite 1908. = 
Communication d'un décret nommant des commissaires du Gouvernement pour assister le ministre des finances dans la discussion du projet 
de loi portant : {° ouverture, sur l'exercice 1908, des erédits provisoires applicables aux mois de janvier et de février 1903; 2° autorisation de 
percevoif petidant les mêmes mois les impôts et revenus publics. = Excuses. = Dépôt, par M. Maurice Berteaux, d'un rapport sur le projet de 
loi portant : 4° ouverture sur l'exercice 1903 des crédits provisoires applicables aux mois de janvier et de février 1903 et montant à 760,568,147 fr.; 
> autorisation dë perbevbir pendarit les mêmes mois les impôts et revenus publics. = Adoption du projet de loi, adopté par la Chambre des dé- 
putés; adopté avec inodifications par le Sénat, portant : 4° oüvértüte et annulatioh de crédits sur l'exercice 1902; 2°. oiivertuté et annulation 
de crédits au titre des budgets annexes; 3° ouvertiire de crédits au titte du edinpte spécial cbéé par la loi du 17 février 1898. — Discussion du 
projet de loi portant ouverture de crédits spéciaux d'exercices tlds ét périmés. — Déclaration dé l'utgenée. = Adoption des articles 1 à 4. = 
Art. 5. — État B,imihistéré de la inérine) : MM. Audiffred, Maurice Berteaux; rapporteur général de la coïnmission du budget; le thinistre des 
fihätices. — Adoption de la fiii de l'état B et de l'article 5. = Adoption des article 6 à 9. = Adoption, au scrutin, de l'ensemble du projet de loi. — 
Aduptivti, au setutin, après déclatatioh de l'urgence, du projet de loi autorisant la perception des droits, produits et revenus applicables au bud- 
get gééral de l'Algérie pour l'exereice 1908. = Discussion du projet de loi fortant : 49 ouverture sur l'exercice 1903 des crédits provisoires 
applicables aut mois de janvier et de février 1903 et montant à 760,568,147 fr; 2° autorisation de percevoir pendant les mêmes mois lès 
impôts et revenus publics. — Demande, par le Gouvernement, de l'urgence et de la discussion immédiaté. — Demande d'ajodrnement par 
M. Louis-Martin et plusieurs de ses collègues : MM. Louis Mattini, ld président du éonsefl, ministre de l'intériétir et des cuites; Marcel Sem- 
bat, Bersez, Paul Gouzy, de Mahy: Rejet, au scrutin. — Déclaration de l'utgente. — Diseussion générale : MM. nittélle, Maurice Bérteaux, 
rapporteur général de la commission du budget. = Art. 1°". — Amendements : de M. Albert Le Moignë : MM. le ininistre dés finanees, Le 
Moigne, Gérald. Retrait. — Adoption de l'article 1er. = Adoption des articles 2 à 4. = Art. 5 : MM. Petitjean, Charles Laurent, directeur général 
tè ld côrhptabilité publique, cominissèiré du Gouvernement. Adoption. == Art. 6. — Demande de disjonction : MM. Camille Fouquet, le ministre 
des flnätièes, le rdpiporteur général. Rejet. Adoption de l’article 6, — Retrait d'une addition de M. Groussau.= Art. 7. — Demande de disjonction. 
par M. Plichon : MM. Plichon, Mirman, le ministre des finances, le rapporteur général. Adoption. = Adoption des articles 8 à 28. = Amende- 
hënt de M. Mirtndh : MM. Mibitiañ, Plichoh. — Demande de disjonction de cet amendement. Scfutin: Püiritäge. = Sur l'ensemble : MM. de 
Baudry d'Asson, le éumte de Ludte, Ernest Flandin (Calvados), Lamy, Berthoulat, de Beauregard. = Ajournement des propositions de loi rela- 
tives dti détorations & décerner à l'oceasion de diverses expositions. = Motions diverses. = Proclamation du résultat du scrutin vérifié sur 
la disjohctidn de Yameridenient de M. Mirman. Adoption. = Adoption, au scrutin, de l’enseihble du projet de loi sur les deux douzibmes 
provisoires applicables aux mois de janvier et de février 4903. — Hüglement de l'ordre du jout. = Dépôt, par M. le ministre des finances: 
ie d'un projet de loi portant règlement définitif du budget spécial de l'Algérie ; 2 d'un projet de loi ayant pour objet la création d'une mon- 
naie de nickel. = Dépôt, par M. le ministre des travaux publics, d'un projet de loi telatif à l'amélioration des retraites des anciens ouvriers 
mineurs. = Dépôt, par M. Fernand Engerand, d'une proposition de loi ayant pour objet la protection He ld culture du coléa et des gratnes 
et lruils oléägineux. = Dépôt, pat M. Gervais, d'une proposition de loi ayant pour objet de éompléter l'artiele 88 de la loi du 5 avril 1884 
en ce qui concerne les secrétaites et employés de mairie. 


"RÉSIDENCE DE M. GUILLAIN, VICE-PRESIDENT 


La Séance est ouverte à dix heures du 
natin. 

M. Lauraine, lun des secrétaires, donne 
ecture du procès-verbal de la séance d'hier. 

M. le président. La parole est à M. Bru- 
ret sur le procés-Verbal. 

M. Lis Britist. Hict, au moment du 
rote su l'aëtlélée unique du projet de loi re- 


latif à la convention de Bruxelles, j'ai de- 
mandé la parole pour faire, au nom de mes 
collègues, la déclaration suivante : « Nous 
votons purement et simplement la loi mal- 
gré les termes impératifs et définitifs en 
vertu desquels la détaxe de distance pour 
les sucres coloniaux est fixée à un chiffre 
inférieur de plus dé moitié aux frais sup- 
poftés. Mais nous sommes fésignés à voter 
la loi dans un intérét supérieur, et nous 
espérons qu'on voudra bien sen souvenir 
duitionient où victidra la disbussion dés 


propositloïs ftelatives aux derirées eola- 
nitales dites secotiddites » (1), . 

M. Stichstet. Le Journal officiel n'a pas 
encore paru, on ne sait pas Sil y a Heu 
de rectifier le procès-verbal. 

M. le président. Vous pourrez présenter 
vos observations cet après-midi. 

M. de Baudry d'Asson. Messieurs, on 
fait ordinairement sur le procès-verbal une 


(1) La rectification a été taite dans ia réim- 
préssion pour les añnales. 
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déclaration à voix basse ; moi, je la fais à 
voix haute, parce que je n'admets pas qu'on 
falsifie les paroles prononcées par un dé- 
puté. Je n'admets pas qu'on vienne voler, 
car nous sommes. au temps des vols, nous 
le savons : on vole les couvents, on vole les 
religieux et les religieuses, mais on ne vo 
lera pas la parole d'un député. 

M. Lasies. Et les contribuables, croyez- 
vous qu'on ne les vole pas? 

M. de Baudry d'Asson. Messieurs, hier 
j'étais à la tribune et j'avais la parole dans 
ces conditions : 

« M. le président. La parole est à M. de 
Baudry d'Asson. 

« M. de Baudry d'Asson. Messieurs, les 
élections sénatoriales n'auront lieu que le 
4 janvier prochain. Il me semble que, dans 
ces conditions, les vieillards du Sénat... » 

Or, j'ai dit : « les caimans du Sénat », et 
je tenais à cette expression. 

M} le président. Monsieur de Baudry 
d'Asson. malgré l'indulgence que la Cham- 
bae vous témoigne toujours. je vous rap- 
pelle à l'ordre. 

M. de Baudry d'Asson. Il est vrai que 
M. le président m'a dit qu'il reverrait ines 
paroles. On m'a envoyé quelqu'un pour me 
faire retirer l'expression dont je m'étais 
servi; je m'y suis absolument refusé et je 
tiens à ce que cette expression, celle dont 
je me suis servi, soit rétablie au Journal 
officiel ou, au moins, au procès-verbal de la 
séance d'hier. (Applaudissements à droile.) 

M. le président. L'expression ne sera 
pas rétablie, mais le rappel à l'ordre est 
maintenu. 

M. de Baudry d'Asson. Quant au rappel 
à l'ordre, j'en ai bien eu d’autres ! Je suis 
allé jusqu'à la prison et je suis prêt ay re- 
tourner ; mais vous ne toucherez pas à ma 
liberté! (Applaudissements à droile.) 

M. le président. H n'y a pas d'autres ob- 
servations sur le procès-verbal ?... 

Le procès-verbal est adopté. 


DÉCRETS DÉSIGNANT DES COMMISSAIRES 
DU GOUVERNEMENT 


M. le président. J'ai reçu de M. le minis- 
tre des finances ampliation des décrets sui- 
vants: 


« Le Président de la République française, 

« Sur la proposition du ministre des 
finances, 

« Vu l'article 6, paragraphe 2, de la loi 
constitutionnelle du 16 juillet 1875 sur les 
rapports des pouvoirs publics qui dispose 
que les ministres pourront se faire assister 
devant les deux Chambres par des com- 
inissaires désignés pour la discussion d'un 
projet de loi déterminé, 

« Décrète : 

a Art. fee, — M. Charles Laurent, conseil 
ler d'Etat en service extraordinaire, direc- 
teur général de la comptabilité publique, 
est désigné, en qualité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister le ministre 


des finances à la Chambre des députés et 
au Sénat dans la discussion du projet de 
loi portant ouverture de crédits spéciaux 
d'exercices clos et périmés. 

« Art 2. — Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret. 

« Fait à Paris, le 1°" décembre 1902. 

« EMILE LOUBET. 


« Par le Président de la République : 
« Le ministre des finances, 
« ROUVIER. » 


« Le Président de la République frangaise, 

« Sur la proposition du ministre des fi- 
nances, 

« Vu Tarticle 6, paragraphe 2, de la loi 
constitutionnelle du 16 juillet 1875 sur les 
rapports des pouvoirs publics qui dispose 
que les ministres peuvent se faire assister 
devant les deux Chambres par des commis- 
saires désignés pour la discussion d'un pro- 
jet de loi déterminé, 


« Décrète : 


« Art. 1°". — M. Charles Laurent, conseil- 
ler d'Etat en service extraordinaire, direc- 
teur général de la comptabilité publique, est 
désigné en qualité de comissaire du Gou- 
vernement, pour assister le ministre des 
finances, à la Chambre des députés et au 
Sénat, dans la discussion du projet de loi 
autorisant la perception des droits, produits 
et revenus applicables au budget général 
de l'Algérie pour l'exercice 1903. 

« Art. 2. — Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret. 


« Fait à Panis, le 4 décembre 1902. 
« ÉMILE LOUBET. 


« Par le Président de la République : 
« Le ministre des finances, 
« ROUVIER. » 


«Le Président de la République française, 

« Sur la proposition du ministre des 
finances, 

« Vu Particle 6, paragraphe 2, de la loi 
conslitutionnelle du 16 juillet 1875 sur les 
rapports des pouvoirs publies qui dispose 
que les ministres peuvent se faire assister, 
dans les deux Chambres, par des commis- 
saires désignés pour la discussion d'un pro- 
jet de loi déterminé, 


« Décrète : 


« Art. ie. — M. Charles Laurent, conseil- 
ler d'Etat en service extraordinaire, direc- 
teur général de la comptabilité publique : 

« M. Bénac, directeur du mouvement gé- 
néral des fonds: 

« M. G. Payelle, conseiller d'Etat en ser- 
vice extraordinaire, directeur général des 
contributions directes; 

« M. Delatour, conseiller d'Etat en service 
extraordinaire, directeur général de la Caisse 
des dépôts et consignations, 

« Sont désignés, en qualité de commis- 
saires du Gouvernement, pour assister le 
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ministre des finances à la Chambre des g. 
putés et au Sénat, dans la discussion & 
projet de loi portant: 1° ouvertur a 
l'exercice 1903, des crédits provisoires ap 
plicables aux mois de janvier et de février 
1903; 2 autorisation de percevoir, pendant 
les mêmes mois, les impôts et revenus p- 
blics. 

« Art. 2. — Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret. 


« Fait à Paris, le 4 décembre 1902. 
« ÉMILE LOUBET. 
« Par le Président de la République : 
« Le ministre des finances, 
« ROUVIER. » 


Acte est donné des communications dt 
la Chambre vient d'entendre la lecture. La 
décrets seront insérés au procès-verbal è 
la séance de ce jour et déposés aur z- 
chives. 


EXCUSES 


M. le président. MM. Guieysse, Derreks 
Debussy, Lebrun, Raoul Péret, Big 
Chapuis, Pavie et Paul Bertrand s'excuse 
de ne pouvoir assister aux ‘séances dt 
jour. 


DÉPÔT D'UN RAPPORT 


M. le président. La parole est à 1: 
rapporteur général de la commission d. 
budget pour déposer un rapport. 


M. Maurice Berteaux, rapporieur géné. 
J'ai l'honneur de déposer sur le burea è 
la Chambre un rapport sur le projet dk 
portant ouverture de deux douziémes pr- 
visoires pour les mois de janvier et férrit 


1903. 
M. le président. Le rapport sera impr 
et distribué. 


ADOPTION D'UN PROJET DE LOI PORN 
OUVERTURE ET ANNULATION DE CREDITS 


M. le président. L'ordre du jour ape 
la discussion du projet de loi, adopté px b 
Chambre des députés, adopté avec moči 
cations par le Sénat, portant : 1° ouvert: 
et annulation de crédits sur l'exercice 13. 
2° ouverture et annulation de crédits ail: 
tre des budgets annexes ; 3 ouvertun è 
crédits au titre du compte spécial créé p 
la loi du 17 février 1898. 

Personne ne demande la parole pou 
discussion générale ?... 

Je consulte la Chambre sur la quest: 
de savoir si elle entend passer a la dist 
sion des articles. 

(La Chambre, consultée, décide de pe 
à la discussion des articles. 

M. le président. 


TITRE ke 
Exercice 1902. 


« Art. de", — Il est ouvert aux minis 
en addition aux crédits alloués para 





de finances du 30 mars 1902, des crédits 
supplémentaires et extraordinaires s'éle- 
vant à la somme totale de 25,153,849 fr. 07. 

« Ces crédits demeurent répartis, par mi- 
nistère et par chapitre, conformément à 
l'Etat A annexé à la présente loi. 

« H sera pourvu à ces crédits au moyen 
des ressources générales du budget de 
l'exercice 1902. » 

Avant de mettre aux voix l’article 1°", je 
vais appeler la Chambre à staluer sur les 
modifications apportées par le Sénat au 
tableau A. 

Sur les crédits ouverts au ministre des 
finances, le Sénat a supprimé, au chapitre 
100, « Bâtiments des manufactures de l'Etat», 
un crédit de 30,000 fr. et a reporté ce crédit 
au chapitre 101: « Constructions nouvelles 
des manufactures de l'Etat. » 

La commission accepte la décision du 
Sénat et propose de voter le chapitre 101 
au chiffre de 251,018 fr. 43. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets'aux voix les propositions de la 
eommission. 

(Les propositions de la commission, mises 
aux voix, sont adoptées.) 


M. le président. « Ministére de la justice. 
— Chap. 27. — Travaux de reconstruction 
de l'imprimerie nationale. » 

Le Sénat a opéré sur ce chapitre une ré- 
duction de 150,000 fr. La commission accepte 
et demande à la Chambre de voter le chiffre 
de 350,000 fr. — (Adopté.) 

M. le président. « Service des beaux- 
arts. » A 

« Chap. 26. — Manufacture nationale de 
Sèvres (Personnel). » 

La commission propose d'accepter la ré- 
duction de 2,175 fr. opérée par le Sénat et 
de voter ce chapitre au chiffre de 1,200 fr. 
— Adopté.) 

M. le président. « Chap. 27. — Manufac- 
‘ure nationale de Sèvres (Matériel.) » 

Le Sénat a opéré une réduction de 2.700 
tr. sur ce chapitre. La commission accepte 
at demande à la Chambre de voter le chif- 
tre de 31.150 fr. — (Adopté.) 

M. le président. « Postes et télégraphes. » 

Le Sénat a opéré sur le chapitre 1° de ce 
service une réduction de 1901 fr. 

La commission accepte et propose de voir 
le chapitre 17. « Personnel de l’administra- 
tion centrale » au chiffre de 949 fr. — 
Adopté.) 

M. le président. Le Sénat à également 
opéré des réductions sur les chapitres 5, 8 
at 10. 

La commission accepte les diminutions 
rt propose de voter ces chapitres avec les 
chiffres du Sénat, savoir: 

« Chap. 5. — Personnel. Agents, 56,008 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 8. —- Indemnités diverses et se- 
cours, 7,442 fr. » — (Adopté.) de 

« Chap. 10. — Matériel des bureaux, 
167 fr. » — (Adopté.) 

M. le président. Les autres chapitres de 
l'état A n'ont pas subi de modifications. 


SÉANCE DU 6 DÉCEMBRE 1902 


Je mets aux voix l'ensemble de Yar- 
ticle 1°". 

(L'ensemble de l'article 1°", mis aux voix, 
est adopté.) 


M. le président Les autres articles du 
projet de loi, 2 à 19, ont été adoptés sans 
modification par le Sénat, ainsi que l'état B. 

Ces articles sont ainsi libellés : 

« Art. 2. — il est ouvert au ministre de 
la guerre, au titre du budget général de 
l'exercice 1902 (1"° section. — Dépenses ordi- 
naires), un crédit extraordinaire de 560,000 
francs, qui sera inscrit au chapitre spécial 
n° 63 : Réorganisation des établissements 
militaires en Algérie. 

« Il sera pourvu à ce crédit au moyen des 
ressources générales du budget de lexer- 
cice 1902. 

« A cet effet, les évaluations de recettes 
du budget général de l'exercice 1902 sont 
augmentées d'une somme égale de 560,000 
francs, à prélever sur les ressources créées 
par la loi du 14 janvier 1890 et qui sera por- 
tée en recettes aux produits domaniaux 
sous le titre : Produit de la vente d’immeu- 
bles, affecté à la réorganisation de l’instal- 
lation des services militaires en Algérie. » 

« Art. 3. — Il est ouvert au ministre de 
la guerre, au titre du budget général de 
l'exercice 1902 (1° section. — Dépenses or- 
dinaires), un crédit extraordinaire de 250,000 
francs, qui sera inscrit à un chapitre spé- 
cial n° 64 : Dérasement partiel des fortifica- 
tions d'Alger. 

« Il sera pourvu à ce crédit au moyen 
des ressources générales du budjet de l'exer- 
cice 1902. 

« A cet effet, les évaluations de recettes 
du budget général de l'exercice 1902 
sont augmentées d'une somme égale de 
250,000 fr. à prélever sur les versements 
effectués par la ville d'Alger. Cette somme 
de 250,000 fr. sera portée en recette aux 
produits domaniaux, sous le titre : Ver- 
sements effectués par la ville d’Alger, en 
exécution de la convention du 27 novem- 
bre 1891, approuvée par la loi du 29 mai 
1892. » ; 

« Art. 4. — Hl est ouvert auministre de 
la guerre, au titre du budget général de 
l'exercice 1902 (ire section. — Dépenses 
ordinaires), un crédit extraordinaire de 
24,034 fr. 50 qui sera inscrit au chapitre spé- 
cial n° 65: Demantélement de la place de 
Cambrai. 

« Il sera pourvu à ce crédit au moyen des 
ressources générales du budget de l'exer- 
cice 1902. A cet effet, les évaluations de re- 
cettes du budget général de l'exercice 1902 
sont augmentées d'une somme égale de 
24,034 fr. 50 à prélever sur les versements 
effectuées par la ville de Cambrai et la com- 
pagnie des Chemins de fer du Nord. Cette 
somme de 24,034 fr. 50 sera portée en re- 
cette aux produits domantaux, sous le titre : 
Versements effectuées par la ville de Cam- 
brai et par la Compagnie des chemins de fer 
du Nord pour le démantèlement de la place 
‘loi du 3 août 1893). » 

« Art. 5. — Il est ouvert au ministre de 


TT 
la guerre, au titre de budget général de 
l'exercice 1902 (1'° section. — Dépenses 


ordinaires), un crédit extraordinaire de 
40,500 fr. qui sera inscrit à un chapitre 
spécial n° 66: « Démantèlement de la place 
de Valenciennes ». 

«Tl sera pourvu à ce crédit au moyen des 
ressources générales du budget de lexer- 
cice 1902. 

« A cet effet, les évaluations de recettes 
du budget général de l'exercice 1902 sont 
augmentées d'une somme égale de 40,500 
francs à prélever sur les versements effec- 
tués par la ville de Valenciennes et par la 
compagnie des chemins de fer du Nord. 
Cette somme de 40,500 fr. sera portée en re- 
cette aux produits domaniaux, sous le titre: 
Versements effectués par la ville de Valen- 
ciennes et par la compagnie des chemins 
de fer du Nord pour le démantèlement de 
la place (Loi du 26 août 1890). » 

« Art. 6 — Il est ouvert au ministre 
de la guerre, au titre du budget général 
de l'exercice 1902 (1"° section. — Dépenses 
ordinaires), un crédit extraordinaire de 
44,055 fr. Ol qui sera inscrit à un chapitre 
spécial n°67 : « Démantèlement de la place 
de Douai. » 

« dl sera pourvu à ce crédit au moyen 
des ressources générales du budget de 
l'exercice 1902. A cet effet, les évaluations 
de recettes du budget général de l'exercice 
1902 sont augmentées d'une somme égale 
de 44,055 fr. 01 à prélever sur les verse- 
ments eflectués par la ville de Douai et la 
compagnie des chemins de fer du Nord. 
Cette somme de 44,055 fr. 01 sera portée en 
recette aux produits domaniaux sous le 
titre : Versements effectués par la ville de 
Douai et par la compagnie des chemins de 
fer du Nord, pour le démantèlement de la 
place (loi du 19 janvier 1891). » 


« Art. 7. — Il est ouvert au ministre 
de la guerre, au titre du budget général de 
l'exercice 1902 (1° section. — Dépenses 
ordinaires), un crédit extraordinaire de 
150,000 fr. qui sera inscrit à un chapitre 
spécial n° 68 : Dérasement partiel des forti- 
fications de Bayonne. 

« Il sera pourvu à ce crédit au moyen des 
ressources générales du budget de lexer- 
cice 1902. A cet effet, les évaluations de re- 
cettes du budget général de l'exercice 1902 
sont augmentées d'une somme égale de 
150,000 fr. à prélever sur les versements 
effectués par la ville de Bayonne. Cette 
somme de 150,000 fr. sera portée en recette 
aux produits domaniaux sous le titre : Ver- 
sements effectués par la ville de Bayonne 
pour le dérasement partiel des fortifications 
de la place (Loi du 17 février 1900). » 


« Art. 8 — Il est ouvert au ministre des 
travaux publics, au titre de la 2¢ section : 
Dépenses extraordinaires, en addition aux 
crédits alloués par la loi portant fixation du 
budget général des dépenses et des recettes 
de l'exercice 1902, un crédit supplémentaire 
s'élevant à la somme de 176,491 fr. 85 appl- 
icable au chapitre 58 : Amélioration des ri- 
vières. 
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« Hl sera pourvu aùx crédits ci-dessus au 
moyen des fonds dë cohcouts versés par 
les chamibtes de coinmiercé, villes, dépat- 
tements et autres intéressés pour travdux 
Felatifs atx rivières. » 


« Art. 9. — Il est ouvert au ministre des 
travaux publies, au titre de la 2° section : 
Dépenses extraordinaires, en addition aux 
crédits alloués par la loi portant fixation du 
budget général des dépenses et des recettes 
de l'exercice 1902, un crédit supplémentaire 
de 2,700,00 fr. applieable au chapitre 65 : 
Etudes et travaux de chemins de fer exé- 
cutés par l'Etat. 

« Il sera pourvu ati etédit ci-dessus du 
moyens des fonds dé concotits versés par 
les compagnies de chemins de fer, en exé- 
cution des conventions approuvées par les 
lois du 20 novembre 1883. » 


« Art. 10 — Sut les crédits ouverts aux 
tüihistfes par ja loi de finances du 
80 mars 1902 pour les dépenses du bud- 
get téhétal de l'exercice 1902, une somme 
de 545,000 ff. est et demeure définitivement 
annulée conformément à l'état B annexé à 
la présente loi. » 


_« Art. 11. — Les évaluations de recettes 
du budget général de l'exercice 1902 sont 
augmentées d'une somme de 5,773,900 fr., 
savoir : | 


§ {°° — IMPOTS Et REVENUS 


# Tures assimilées tux contributions 
directes. ` 


« Redevances pour frais de surveillance 
des fabriques de margarine ét d'oléo-mar- 
garine....::....,..,...... asie 20.000 


8 8: — PRODUITS ET HÈYFENUS DU 
DOMAINE DE L'ÉTAT 


4° Droduils lu domaine 
titré que le domaine forestier. 


« Produits des ventes effectuées 
à la manufacture de Sèvres qu à 
son exposition permanente à Pa- 
MB is STE Re E hades eee ons . 
« Aliénations d@immeubles: .:. 
« Produits de l'exploitation des 
établissements régis ou affermés 
PREFEtab wes cis es acest wales 


50.000 
170.000 


$ 4. — PRODUITS DIVERS DU BUDGET 


« Hétibotisement des frais de 
surveillance de soclétes dépen- 
dant du ministére du tominerce, 
de l'industrie, des postes et des | 
télégrapihes..................... 13.500 


et 


S 9. — RESSOURCES EXCEPTION- 


NELLES 


« Vetement de l'indetniité chl- 
noise...,....................... 5.916.000 
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« $ 6. — RECETTES D'ORDRE 


« Recettes en allénualion de 
dépenses. 


« Veisernent par les villes des 
frais de perception et de distribu- 
tion davertissémehts concernant . 
les taxes de remplacement....... 178.000 
u Recettes Cordré proprément 

diles. 


« Remboursement par le gou- 
vernement khédivial, par le gou- 
nernement beylical et par le gou- 
vernement hellénique des frais 
de confection et d'expédition des 
papiers timbrés égyptiens et tuni- 
siens et des timbres mobiles hel- 
IéniqQues 55e 


« Total égal............. 


TITRE Il 


Budgets atitiekes #attichss pour ofdre 
At bidget général. 


MONNAIES ET MÉDAILLES 


Exercice 1902. 


« Art. 12 — Sut les crédits ouverts au 
ministre des finances, au titre du budget ah- 
nexe des monnaies et médailles pour l'an- 
née 1902, uhe somme totale de 25,000 fr. 
applieable aux chapittes ci-après est et 
demeure définitivement annulée, savoir : 

« Chap. 4. — Persotnel.......... 2.325 

« Chap. 5. — Matérfel............ 

« Chap. 14. — Application au tré- 
sor de l'excédent des recettes sur 
les dépenses. .................... 16.675 


«Total égal......... +6... 25.000 

« En cohséquence, les évaluations de re- 

cettes du budget annexe des monnaies et 

médailles sont réduites d’une somme égale 
applicable aux chapitres ci-après : 

« Chap. 7. — Frais de fabrication des mé- 








dailles d'or et d'argent............ 45.000 

« Chap. 8. — Médailles et jetons 
do bronze ................,....... -10.000 
Total suscite es 25.000 


« Art. 43 — Sont réduites d'une somme 
de 16,675 fr. les prévisions de recettes du 
budget général de l'exercice 1903 inscrites 
au paragraphe 2.—Produits de monopoles et 
exploitations industrielles de l'Etat: 3° Pro- 
duit de diverses exploitations : excédent 
des recettes sur les dépenses de la fabri- 
cation des monnaies et médailles et de ré- 
mission des monnaies de bronze. » 


IMPRIMERIE NATIONALE 


Exercice 1903. 


« Art. 14. — fl est ouvert ati ministre de 
la justice, au titre du budget dnhexe de 
l'imprimerie nationale, pour l'exercice 1902, 
des crédits supplémentaires s'élevant 4 la 
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somme totale de 300.000 fr., applicable yy 
chapitres ci-après : 

« Chap. 3. — Dépenses fixes d'adniri. 
tration ét d'éxploltatioh (maté 
Melle hee ees vide 

« Chap. 6. — Dépehses ét. 
paom noti susceptibles d'Eva 
uation fixe (salaire des ouvriers’. 

« Chap. 7. — Dépenses d'exploi- 
tation non suscéptibles d'éva 
lüation fixé (appfovisionnements'. 

« Chap. 11. — Excédent des re- 
cettes sur les dépenses à verser au 
Trésor publie..................., pin 


« Total égal........:..:.:.., 


« İl serd pourvu Å ces crédits au mm 
des ressources propres audit budget axe 
pour l'exercice 1902. 

« A cèt effet, les évaluations de rats 
du budget anhexe de l'imprimerie nt» 
nale sont augmentéés d'une somme gè 
de 300,000 fr., applicable au chapitre 1" è. 
budget des recettes : Produit des impr- 
sions diverses. » 

« Art 15. — Sont augmentée dr: 
somme de 50,000 fr, les prévisions de = 
cettes du budget général de l'exercice i 
inscrités au paragraphe 2 : « Pits 
de monopoles et exploitations industrie» 
de l'Etat; $ produits de diverses expt 
tioris. Excédent des recettes sur les & | 
penses de l'imprimetie nationale ». 


LÉGION D'HONNEUR 


Exercice 1902. 


« Art. 16. — Sur les erédits ouver: £ 
ministre de la justice pour les épen k | 
budget annexe de Id Légion d'honreurt 
l'exereice 1902, une Somme de 320" 
et demeure définitivement annul = 
chapitre {+ (Grande ehancelletie — Pt 
sonnel). » 

« Art. 17. — Hest ouvert au ministre) 
la justice, au titre du budget de la le 
d'honneur de l'exereice 1902, un erédit s+ 
plémentaire de 21,583 fr. 89, appiledbk æ 
chapitres ci-après; savoir : 

« Chap.11. — Maisons d'éduca- 


tion (Entretien des bâtiments... 5. 
« Chap. 49 ter. — Emploi du 
legs Humbert-Marmy.......... 19% 
« Chap. 20. — Travaux neufs 
à la maison d’Ecouen........... 16.0 
« Total................ eS 


« H Seta pourvu a ces crédits du mE 
des ressources propres audit budget am’? 

« A cet effet, les étaluations de teri 
du budget annexe sont augmentée ti 
somme de 16,333 fr. 89 applicable aux tt 
pitres el-aptès : ° 

« Chap. 14 ter. — Produit du 
legs Humbert-Marthy......... 139 F 

« Chap. 15. — Produit d'une 
coupe extraordinaire de bois 
dans le parc de la maison 
d'Ecouën .................... 





TITRE Wl 


COMPTE SPÉCIAL CRÉÉ RAR LA LAI 
DU 17 FÉVRIER 1898, 


« Art. 18. — Hl-est ouvert au ministre de 
la guerre, pour l'année 1902, un crédit de 
6,000 fr. applicable à la 2° section (Réins- 
tallation des services militaires) du compte 
spécial : Perfectionnement du matériel 
d'armement et réinstallation de services 
militaires, erdé par la lai du 17 février 1908. 

« Il sera pourvu à ce erédit au mayen 
des ressources propres audit campte spé- 
tial, » 


TITRE IV 
DISPOSITION SPÉCIALE 


« Art. 19. — Il est ouvert au ministre de 
la guerre, en addition au crédit de 6,870,000 
francs alloué par l'article 84 de la loi de 
finances du 30 mars 1903, un crédit de 
1,144,000 fr. pour l'inscription au Trésor 
publie des pensiang militaires de son dé- 
partement. » 

M. le président. Je répète que les arti- 
cles 2 à 19, ainsi que l’état B, n’ont subi au- 
cune modification de la part du Sénat. 

Je mets aux voix, par scrutin, l'ensemble 
du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 435 
Majorité absolue.......... res 218 
Pour l’adoption....... 419 
Contre........... corer 46 


La Chambre des députés a adopté. 


ADOPTION D'UN PROJET DE LOI PORTANT OU- 
YERTURE DE CRÉDITS SPÉCIAUX D'EXER- 
CICES CLOS ET PÉRIMÉS 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la diseussion du projet de loi portant ou- 
verture de crédits spéciaux d’exercices clos 
3t périmés. 

Le rapport n'ayant été distribué que ce 
matin, il y a lieu de déclarer l'urgence. 

Je consulte la Chambre. 

(L'urgence est déclarée.) 

M. le président. Personne de demande la 
parole pour la discussion générale 7... 

Je consulte la Ghambre sur la question 
le savoir si elle entend passer à la discus- 
sion des artieles. 

(La Ghambre, consultée, décide de passer 
1 la discussion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de 
l'article 4°" : 


TITRE Ie 
EXERCICES CLOS ET COMPTES SPÉCIAUX 


« Art. 4er. — Jl est accordé aux ministres, 
en augmentation des restes à payer des 


SÉANCE DU 6 PÉCENBRE 

| exercices clos 1898, 1899 et 1900, des crédits 
spéciaux s'élevant à la samme totale de 
804,444 fr. 47, montant de nouvelles créances 
constatées sur ces exercices. 

« Ces crédits demeurent répartis, par mi- 
nistère et par service, conformément à 
l'état A annexé à la présente loi. 

« Les ministres sont, en consfquence, 
autorisés à ardonnancer ces créances sur 
les chapitres spéciaux puverts pour les dé- 
penses d'exercices clos au budget de l'exer- 
cice courant, canformément à l’article 8 de 
la loi du 23 mai 1834 et à l'article 6 de la 
loi du 29 mars 1901. » 

Avant de mettre aux voix l'article tt", je 
donne lecture de l'état A : 


Phar 


ETAT A 


Exercices clos. 


« Ministère des finances, 13 fr. 92. » — 
(Adopté.) 

« Ministère des affaires étrangères, 70,503 
franea 51. » — (Adanté.) 

« Ministère de l'intérieur et des cultes 
(France). (1r° section. — Service de l'inté- 
rieur), À fr. 20. n — (Adapté.) 

« Ministère de l'intérieur et des cultes 
(Algérie), 411 fr. 68. » — (Adopté.) 

« Ministère de la guerre (1° section. — 
Dépenses ordinaires, 129,288 fr, 88. » 
(Adopté.) 

« Ministère de Ja guerre (2° section. — 
Dépenses extraordinaires), 146,001 fr. 53. » 
— (Adopté.) 

« Ministère de la marine, 105,703 fr. 89. » 

— (Adopté. 

« Ministère du commerce, de l'industrie, 
des postes et des télégraphes (1'¢ section. 
— Commerce et industrie), 9,873 fr. 17. » — 
(Adopté.) 

« Ministère du commerce, de l'industrie, 
deg postes et des télégraphes (2° section, — 
Postes et télégraphes), 23,288 fr. Q4. n — 
(Adopté.) 

« Ministère des ‘solonies, 72,041 fr. 62. v 

— (Adopté.) 

« Ministère de l'agriculture, 73 fr. 09. » — 
(Adopté.) 

« Ministère des travaux publics (1** sec- 
tion. — Dépenses ordinaires), 500 fr. » — 
(Adopté.) 

« Ministère des travaux publics (2° sec- 
tion. + Dépenses extraordinaires), 246,770 
francs 05. » — (Adopté.) 

M. le président, Personne ne demande la 
parole?... 

Je mets aux voix l'ensemble de Tarti- 
cle 1°. 

(L'article 1°", mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 3. — Sur les crédits alloués aux 
ministres de la guerre et des finances pour 
les dépenses de la {°° et de la 3° section du 
compte ouvert parmi les services spéciaux 
du Trésor par la loi du 17 février 1898 et 
par des lois ultérieures, une somme de 
877,831 fr. 18 ést et demeure définitivement 
annulée, savoir : 


199 


dudit 


« Au titre de la 1" section 
compte......................, 89.681 18 
et au titre de la 3° section..... 788.150 » 

« Total égal............ 877.831 18 
— (Adopté.) 


« Art. 4. — Les dépenses restant à payer, 
lars de la elûture des apératians relatives a 
la 1" section du campte spécial de nerfec- 
tionnement du matériel d'armement, seront 
réparties en des états de restes; elles se: 
ront acquittées au moyen de crédits & 
ciaux, auxquels seront applicables les règ p 
concernant les dépenses d'exercices a 
proprement dits, et qui seront ouverts au 
ministre de Ja guerre à un chapitre inti- 
tulé: « Dépenses de perfectionnement du 
matériel d'armement restant à payer à la 
clôture de la 1° section dy compte spé- 
cial institué par la Joi du 47 février 1808 ». 
— (Adapté.) 

« Art, 4 — Hest accordé au ministre de 
la guerre un crédit spécial de 18,031 fr. 22, 
montant de créances se rattachant ay 
compte spécial de perfectionnement du ma- 
térie} d'armement et restant à payer au 
31 mars 1901. 

s Le ministre de la guerre est, en consé- 
quence, autorisé à ordopnancer ces créances 
sur le chapitre spécial à ouvrir au hudget 
de l'exercice caurant saug le n° Gi his au 
titre de la 2° partie de la 3° section (Dé- 
penses extraordinaires. — Services généraux 
des ministères) et qui sera libellé comme il 
est indiqué à Varticle précédent, » — 
(Adopté.) 

M. la président. 


TITRE JI 
EXERCICES PÉRIMÉS ET COMPTFS SPÉCIAUX 


« Art. 5. — 11 est accordé aux ministres, 
sur l'exercice 1902, pour le payement de 
créances d'exercices périmés (Frange et 
Algérie), des crédits extraardinaires apé- 
ciaux montant à la somme tatale de 540,311 
france 00 et répartis par ministère et par 
service conformément à l'état R annexé à la 
présente loi. 

« Tl sera pourvu à ces crédits au mayen 
des ressources générales du hudgat de 
l'exercice 1802. » 

Avant de mettre aux voix l'article 5, je 
donne lecture de l'état B. 


ÉTAT B 
Exercices périmés, 


« Ministère des finances, 4 fr. 94, » — 
(Adopté.) 

« Ministère des affaires étrangères, 14,254 
francs 99. » — (Adopté.) 

« Ministère de l'intérieur et des cultes 
(France). (1"° section. — Service de l'inté- 
rieur), 243 fr. 86, » — (Adopté.) 

« Ministèra de l'intérieur et des cultes 
(Algérie), 84,911 fr, 64. » — (Adopté.) 

« Ministère de la guerre (1"° section. — 
Dépenses ordinaires), 1,300 fr. 07. 
(Adopté.) 


à — 


760. 


M. le président. « Ministère de la ma- 
rine, 3,340 fr. 71. » 

M. Audiffred. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Au- 
diffred. ` 


M. Audiffred. Je tiens à dire à la Cham- 
bre que je suis assez embarrassé pour vo- 
ter les crédits qui nous sont demandés par 
M. le ministre de la marine. Je suis d'au- 
tant plus gêné qu’il n’est pas là pour en- 
tendre les très courtes observations que je 
vais présenter. 

M. le ministre demande des crédits nou- 
veaux : les emploiera-t-il? Je puis me poser 
cette question, parce que, pour Diégo-Sua- 
rez, tous les députés, à quelque parti qu'ils 
appartiennent, qui connaissent les choses 
de cette colonie... 

M. Maurice Berteaux, rapporleur géné- 
ral de la commission du budget. Mon cher 
collègue, nous diseutons en ce moment les 
crédits des exercices clos et périmés; il ne 
s’agit en aucune façon d'ouverture de crédits 
nouveaux. 

M. le ministre des finances. M. Audiffred 
exerce son droit. 

M. Audiffred. J'ai le droit de parler sur 
les crédits, et j'en use. M. le ministre des 
finances, qui est un parlementaire assez 
ancien, me fait l'honneur de m’approuver. 
Je demande à la Chambre la permission de 
continuer. 

M. le ministre des finances. Je suis tout 
à fait d'avis — et je le disais à mes voi- 
sins — que vous exercez votre droit. Mais, 
cette constatation faite, je suis obligé de 
vous faire remarquer que, tout en exerçant 
ce droit, les observations très intéressantes 
que vous présentez n'ont aucun rapport 
avec les crédits sur exercices clos et pé- 
rimés dont il est question en ce moment. 
Mais c'est votre droit. (Très bien! très bien! 
à gauche.) 

M. Audiffred. Vous savez très bien que 
les bizarreries de la procédure parlemen- 
taire ne me permettent pas, si M.le ministre 
n'accepte pas de me répondre, de saisir la 
Chambre d'une question qui est de la plus 
haute gravité. Et alors je prends un artifice 
de procédure, je le reconnais, pour signaler 
à la Chambre des faits qu'elle ne peut pas 
ignorer. 

M. le rapporteur général. Vous auriez 
pu présenter vos observations à l'occasion 
de la discussion sur le projet de loi relatif 
aux douzièmes provisoires. Votre procédure 
n’est pas régulière. 

Au centre. C'est 14 une interprétation! 

M. le rapporteur général. S'il vous plait 
de discuter à côté, cela m'est indifférent. 

M. Audiffred. Juse de mon droit, j'in- 
dique à la Chambre que je puis me poser 
cette question, de savoir si on emploiera les 
crédits parce que — je le répète pour Diégo- 
Suarez — tous les députés, à quelque parti 
qu'ils appartiennent, qui connaissent les 
choses de cette colonie, ont entendu affir- 
mer, comme moi, que les crédits inscrits au 
budget de 1902 pour la construction des 
appuis de la flotte, n'étaient pas, à l'heure 


actuelle, dépensés. Il y a la une situation 
périlleuse et d'autant plus digne de fixer 
l'attention de la Chambre qu’elle avait été 
signalée par M. Lockroy dans son rapport 
de l’année dernière, 

C'est la sécurité de nos flottes et de nos 
colonies d'Extrème-Orient qui est en jeu. 
(Très bien ! tres bien!) 

J'ai demandé à M. le ministre de la ma- 
rine l'autorisation de lui poser une ques- 
tion ; je lui ai écrit à ce sujet le 1°" décem- 
bre, nous avons échangé un certain nombre 
de lettres depuis, nous sommes au 6 dé- 
cembre, la Chambre se séparera ce soir, et 
il me sera impossible de savoir, au cas où 
M. le ministre n'accepterait pas ma ques- 
tion, s’il a, comme on l'affirme, négligé de 
dépenser les crédits qui ont été mis à sa 
disposition. 


La question est de trop d'importance, elle 
intéresse ‘trop vivement la défense natio- 
nale, pour qu'un échange d'explications 
n'intervienne pas avant notre séparation. 
(Très bien! très bien! au centre. — Bruit à 
gauche.) Dans une lettre qu'il m'a écrite, 
M. le ministre de la marine dit : 


« Je n'ai nul désir d'éviter de m'expli- 
quer sur les travaux de Diégo-Suarez, aux- 
quels, vous le savez, j'attache la plus grande 
importance, et qui n'ont pu se trouver ra- 
lentis que par l’exiguïté de crédits accordés 
par les Chambres, sur la demande de mon 
prédécesseur. Mais, encore, si je dois le 
faire, faudrait-il, pour que je puisse appor- 
ter à la tribune les renseignements que 
vous désirez, m'instruire des points précis 


qui ont éveillé votre sollicitude à cet égard. » 


Or, j'ai donné ces indications précises à 
M. le ministre et j'attends encore sa ré- 
ponse. 

Je ne veux pas me plaindre de ce que les 
crédits inscrits ont été trop faibles. Ce serait 
une critique rétrospective inutile et que je 
n'ai pas le droit de faire. Je veux simple- 
ment demander à M. le ministre si, pour ces 
crédits, qu'il déclare trop exigus — et 
dont il fallait faire usage avec d'autant 
plus de soin qu'ils étaient exigus — il a 
pris les mesures nécessaires pour en assu- 
rer l'emploi. 

On affirme de tous côtés qu'il n'en est 
rien ; je veux demander à M. le ministre si 
cette dénégation est justifiée. (Très bien! 
très bien ! au centre. 

M. le président. M. Audiffred ne propose 
pas de modification de chiffre. 

Je mets aux voix le chiffre de 3,340 fr. 71. 

(Ce chiffre, mis aux voix, est adopté. 

« Ministère de l'instruction publique et 
des beaux-arts (2° section. — Beaux-arts). 
1,007 fr. 60. — (Adopté. 

« Ministère du commerce, de l'industrie, 
des postes et des télégraphes (4°° section. — 
Commerce et industrie), 766 fr, 23. » — 
(Adopté.) 


« Ministère du commerce, de l'industrie, 
des postes et des télégraphes (2° section 
Postes et télégraphes), 5,531 fr. 48, » — 
(Adopté. 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


« Ministère des colonies, 60,48 fr. 24, .— 
(Adopté.) 

« Ministère de l'agriculture, 14,031 fra. 
— (Adopté.) 

« Ministère des travaux publies {7 s- 
tion. — Dépenses ordinaires, 244 fr. 72 -- 
(Adopté.) 

« Ministère des travaux publies >s. 
tion. — Dépenses extraordinaires, Sin 
francs 02. » — (Adopté.) 

M. le président. Personne ne demande: 
parole ?... ° 

Je mets aux voix l'ensemble de l'artide: 

(L'article 5, mis aux voix, est adopté. 

« Art. 6. — Il est ouvert au ministre d: lı 
guerre, sur l'exercice 1902, un crédit» 
traordinaire s'élevant à la somme de % 
francs et imputable sur le chapitre spéid 
« Dépenses de l'expédition de Madagaxx 
restant à payer à la clôture du comp- 
spécial institué par la loi du 7 décemk 
1894 et non frappées de déchéance. » 

« ll sera pourvu à ce crédit au move. 
des ressources générales du budget i 
l'exercice 1902. » — (Adopté.; 


TITRE III 


s 
BUDGETS ANNEXES RATTACHES POUR ORHI 
AU BUDGET GÉNÉRAL 


LÉGION D'HONNEUR 
Exercices périmés. 


« Art. 7. — Il est ouvert, au ministre de: 
justice, au titre du budget annexe d!l- 
Légion d'honneur, sur l'exercice 1902, per 
le payement de créances des exercices pitt 
més 1870 à 1897, des crédits extraordini- 
res s’élevant à la somme totale de 4,00 fr. à 

« Il sera pourvu à ces crédits au move 
des ressources propres audit budget ann 
pour l'exercice 1902. » — (Adopté. 


CAISSE DES INVALIDES DE LA MARINE 
Exercices clos. 


« Art. 8. — Il est accordé au ministr # 
la mar)ne, au titre du budget anier 
de la caisse des invalides de la marine. 
augmentation des restes à payer des ext 
cices clos 1898 à 1900, des crédits spécian 
s'élevant à la somme de 7,503 fr. 60, Int 
tant des nouvelles créances constatées + 
ces exercices. 

« Le ministre de la marine est, en cons 
quence, autorisé à ordonnancer ces créant” 
sur le crédit spécial ouvert, pour les dépens 
d'exercices clos, au budget annexe deb 
caisse des invalides de la marine p 
l'exercice courant. » — {Adopté.: 


Exercices périmés. 


« Art. 9. — Il est ouvert au ministre & à 
marine, au titre du budget annexe de - 
caisse des invalides de la marine, si 
l'exercice 1902, pour le payement de erms 
ces des exercices périmés 1881 à 18%, d 








crédits extraordinaires s'élevant à la somme 
totale de 9,366 fr. 96. 

« Il sera pourvu à ces crédits au moyen 
jes ressources propres audit budget annexe 
jour l'exercice 1902. » — (Adopté.) 

M. le président. — Je mets aux voix, par 
scrutin, l'ensemble du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
‘rétaires en font le dépouillement). 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
rouillement du scrutin : - 


Nombre des votants......... 418 
Majorité absolue............. 210 
Pour l’adoption...... 400 
Contre ............. ~ 48 


La Chambre des députés a adopté. 


\DOPTION DU PROJET DE LOI AUTORISANT LA 
PERCEPTION DES DROITS, PRODUITS ET REVE- 
NUS APPLICABLES AU BUDGET DE L'ALGÉRIE 
pour 1903, 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
a discussten du projet de loi autorisant la 
erception des droits, produits et revenus 
pplicables au budget général de l'Algérie 
ur l'exercice 1908. 

M. Léon Berthet. La commission, d’ac- 
ord avec le Gouvernemet, prie la Chambre 
le vouloir bien déclarer l'urgence. 


M. le président. Je mets aux voix la dé- 
‘laration d'urgence. 

(L'urgence, mise aux voix,est déclarée.) 

M. le président. Je consulte la Chambre 
ur la question de savoir si elle entend pas- 
er à la discussion des articles. 

{La Chambre, consultée, décide de passer 
ila discussion des articles.) 

M. le président. « Art. i*". — Les contri- 
tions directes, taxes y assimilées et con- 
ributions arabes énoncées aux états A, B 
t C, annexés à la présente loi, seront éta- 
lies, pour 1903, au profit de l'Algérie, con- 
ormément aux lois existantes. » 

Personne ne demande la parole sur l'ar- 
icle 1er 7... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 4°", mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 2, — Le taux de la contribution 
oncière des propriétés bâties demeure fixé 
m principal à 3 fr. 20 p. 100 de la valeur 
ocative établie comme il est dit à Tarti- 
le 5 de la loi du 8 août 1890, et après les 
léductions spécifiées à l'article 4 de la loi 
lu 29 décembre 1900. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Les droits, produits et revenus 
moncés à l'état D annexé à la présente loi, 
eront établis, pour 1903, conformément aux 
ois existantes au profit de l'Algérie, des dé- 
vartements, des communes, des établisse- 
nents publics et des communautés d'habi- 
ants dûment autorisées. » — (Adopté.) 

« Art. 4 — Le maximum des centimes 
rdinaires, que les conseils généraux peu- 
rent voter annuellement, en vertu del'article 
8 du décret du 23 septembre 1875, est fixé, 
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pour l'année 1908 : 1° à O fr. 25 sur In con- 
tribution foncière des propriétés bâties; 
2° à 0 fr. 01 sur les contributions foncières 
(propriétés bâties) et des patentes, » — 
(Adopté.) 

« Art.5.— En cas d'insuffisance du produit 
des centimes ordinaires pour concourir par 
des subventions aux dépenses des chemins 
vicinaux de grande communication, et dans 
les cas ordinaires, aux dépenses des autres 
chemins vicinaux, les conseils généraux 
sont autorisés à voter pour l’année 1903, à 
titre d'imposition spéciale, O fr, 07 addi- 
tionnels aux contributions foncière (pro- 
priétés bâties et des patentes. » — (Adopté.) 

« Art. 6. — Le maximum des centimes 
extraordinaires que les conseils généraux 
peuvent voter annuellement en vertu de 
l'article 40 du décret du 23 septembre 1875, 
modifié par le décret du 17 septembre 1898, 
est fixé pour l’année 1903 à 12 centimes addi- 
tionnels aux contributions foncière (pro- 
priétés bâties) et des patentes. » — (Adopté.) 

« Art. 7.— Le maximum de l'imposition 
spéciale à établir sur les contributions fon- 
cière (propriétés bâties) et des patentes, en 
cas d'omission au budget départemental 
d'un crédit suffisant pour faire face aux dé- 
penses spécifiées à l'article 61 du décret du 
23 septembre 1875 ou déclarées obligatoires 
par des lois spéciales, est Axé pour l’année 
4903 à 2 centimes. » — (Adopté.) 

« Art, 8 — Le maximum des centimes 
que les conseils municipaux peuvent voter, 
en vertu de l’article 133 de la loi du 5 avril 
1884 est fixé, pour l'année 1903, à 5 centi- 
mes sur la contribution foncière des pro- 
priétés bâties. » — (Adopté.) 

«Art. 9. — Le maximum des centimes 
extraordinaires que les conseils municipaux 
sont autorisés à voter, pour en affecter le 
produit à des dépenses extraordinaires d'u- 
tilité communale, et qui doit ètre arrêté 
annuellement par les conseils généraux, en 
vertu de l'article 42 du décret du 23 septem- 
bre 1875, ne pourra dépasser en 1903 20 cen- 
times, » — (Adopté.) 

« Art. 40. — Lorsque, en exécution du pa- 
ragraphe 5 de l'article 149 de la loi du 
5 avril 1884, il y aura lieu, par le Gouverne- 
ment d'imposer d'office, sur les communes, 
des centimes additionnels, pour le paye- 
ment de dépenses obligatoires, le nombre 
de ces centimes ne pourra excéder le maxi- 
mum de 10 centimes, à moins qu'il ne s'a- 
gisse de l'acquit de dettes résultant de con- 
damnations judiciaires, auquel cas il pourra 
être élevé 20 jusqu'à centimes. » —(Adopté.) 

« Art. 41. — Il n'est pas dérogé à l'exécu- 
tion de l'article 4 de la lol du 2 août 1829, 
relatif au cadastre, non plus qu'aux disposi- 
tions des décrets des 23 septembre 1875 et 
17 septembre 1898, sur les attributions dé- 
partementales, de la loi du 5 avril 1884 sur 
Yorganisation communale, des décrets des 
5 juillet 1854 et 15 juin 1899 sur les chemins 
vicinaux, du décret du 19 mars 1886 sur les 
chemins ruraux, de la loi du 21 décembre 
1882 tendant à accorder des secours aux fa- 
milles nécessiteuses des soldats de la ré- 
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serve et de l'armée territoriale pendant l'ab- 
sence de leurs chefs, de la loi du 22 mars 
1890 sur les syndicats de communes et de la 
loi du 20 juillet 1891, en ce qui conceme 
notamment le calcul du produit total des 
centimes départementaux et communaux 
portant sur la contribution foncière des 
propriétés bâties. » — (Adopté.) 

« Art. 12. — Est et demeure autorisée la 
perception des contributions directes, des 
taxes y assimilées et des contributions 
arabes, à établir pour l'exercice 1903 en 
conformité de la présente loi. » — (Adopté.) 

« Art. 13, — Est également autorisée, pour 
1903, conformément aux lois existantes, la 
perception des divers droits, produits et re- 
venus énoncés dans l'état E annexé. » — 
(Adopté.) 

« Art. 14. — Toutes contributions directes 
ou indirectes, autres que celles qui sont au- 
torisées pour l'exercice 1903 par les lois de 
finances relatives au budget spécial de l'Al- 
gérie, à quelque titre ou sous quelque déno- 
mination qu'elles se perçoivent, sont for- 
mellement interdites, à peine contre les 
autorités qui les ordonneraient, contre les 
employés qui confectionneraient les rôles 
et tarifs et ceux qui en feraient le recouvre- 
ment d'être poursuivis comme concussion- 
naires, sans préjudice de l’action en répéti- 
tion pendant trois ans contre tous receveurs, 
percepteurs ou individus qui en auraient 
fait la perception. » — (Adopté.) l 

M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble du projet de loi, 

Il y a lieu de procéder à un scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin : 


Nombre des votants, ..... sees 452 
Majorité absolue..,........., 227 
Pour l'adoption ...... 435 
Contre............ Soe AT 


La Chambre des députés a adopté, 


DISCUSSION DU PROJET DE LOI CONCERNANT 
LES CREDITS PROVISOIRES APPLICABLES AUX 
MOIS DK JANVIER ET FÉVRIER 1903 


M. le président. Le Gouvernement de- 
mande la déclaration d'urgence et la dis- 
cussion immédiate du projet de loi portant 
4° ouverture sur l'exercice 1903 des crédits 
provisoires applicables aux mois de jan- 
vier et février 1903, et montant à 760,568,147 
francs; 2° autorisation de percevoir pendant 
les mêmes mois les impôts et revenus pu- 
blics. 

M. Suchetet. Je tiens à constater que ce 
projet de loi n’est pas à l’ordre du jour. 

M. le président. C’est précisément pour 
cette raison que le Gouvernement demande 
l'urgence et la discussion immédiate. 

Une motion d’ajournement a été déposée 
hier par M. Louis Martin (Var) et plusieurs 
de ses collègues. En voici le texte : 

« Les soussignés demandent l'ajourne- 
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ment au 13 décembre de la discussion re- 
lative aux douzièmes provisoires. » 

Cette motion est signée de MM. Louis Mar- 
tin, Mirman, Octave Vigne, Emile Compayré, 
Poullan, Mas, Paul Meunier, Magniaudé, De- 
fontaine et Gabriel Baron. 

La parole est à M. Louis Martin. 


M, Louis Martin (Var). Messieurs, au 
nom de mes collègues MM. Mas, Magniaudé, 
Octave Vigne, Gabriel Baron, Poullan, Paul 
Meunier, Mirman, Defontaine (Nord), Emile 
Compayré, et au mien, j'ai l'honneur de de- 
mander à la Chambre de renvoyer à 
huitaine la discussion à laquelle elle est 
conviée à l'heure présente. 

Je ne reviendrai pas sur ce qui a été dit 
hier soir en fin de séance. On a allégué les 
convenances des candidats sénatoriaux. Je 
ferai remarquer à la Chambre que jamais 
le Parlement ne s’est séparé à une date 
aussi hâtive que celle qu'on veut lui oc- 
troyer cette année. Au surplus, voici la 
date des différentes séparations de la Cham- 
bre à la veille des élections sénatoriales : 
4878, 21 décembre... (Interruptions sur divers 
bancs.) 

Il est trés difficile, je le sais par expé- 
rience, de lutter contre l'amour des va- 
cances... (Exclamations sur les mêmes bancs.) 


M. Maurice Rouvier, ministre des finances. 
Il ne s'agit pas de l'amour des vacances. 

M. Louis Martin (Var). ..mais je suis en 
face de députés soucieux de leurs devoirs, 
et non écoliers désireux d'échapper à 
leurs maîtres. (Mouvements divers.) 

Je rappelle donc que les premières élec- 
tions sénatoriales, depuis que le Sénat est 
constitué, ont été fixées au 5 janvier 1879 
et que les Chambres se sont séparées le 
24 décembre 1878. 

Pour les élections sénatoriales de 1882, 
la séparation des Chambres a eu lieu le 
46 décembre ; pour celles de 1885, le 29 dé- 
cembre.., (Nouvelles interruptions.) 

Elections de 1891, séparation des Chani- 
bres le 24 décembre; 1894, séparation le 
20 décembre ; en 1897, séparation le 19 dé- 
cembre; enfin, en 1899, la séparation de vos 
prédécesseurs est intervenue le 23 dé- 
cembre. 

Je dois dire toutefois qu'en ce qui con- 
cerne les élections de 1885 et celles de 1900 
le scrutin a été fixé à la fin de janvier. 
Dans tous les cas, il est visible, par ce court 
exposé, que jamais la nécessité d'une sépa- 
ration dans les premiers jours de décembre 
n’est apparue manifeste à aucun moment 
de l'existence du Sénat. (Très bien! très 
bien ! sur divers bancs.) 

On a invoqué les ardeurs, les nécessités 
de la lutte électorale. Les deux luttes élec- 
torales les plus animées ont été celles de 
4879, au lendemain du 16 mai, et celle de 
1891, au lendemain du boulangisme. Com- 
bien a-t-il fallu de jours au parti républi- 
cain pour organiser la victoire dans ces 
deux circonstances ? 

Les élections de 1879 ont eu lieu le di- 


manche 5 janvier, et les Chambres se sont | 
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LA CHAMBRE DES 
séparées le 21 décembre, une fois le bud- 
get voté. 

M. le lieutenant-colonel Rousset. On 
votait le budget à cette époque. 

M. Louis Martin (Var). En 1891, les élec- 
tions ont eu lieu le 4 janvier et la sépara- 
tion des Chambres le 24 décembre, le bud- 
get voté, c'est-à-dire dix jours seulement 
avant le scrutin. 

La Chambre comprendra, j'espère, qu'elle 
manquerait à la confiance que ce grand 
pays lui a accordée si elle se dispersait 
sans avoir encore abordé l'ordre sérieux de 
ses travaux. (Très bien! très bien! sur di- 
vers bancs.) 

Sans doute vous penserez aussi que, puis- 
que nous sommes investis du droit de dis- 
cuter les pouvoirs de nos collègues, cette 
vérification des pouvoirs doit prendre fin 
dans l'année même des élections. (Très 
bien ! très bien!) 

Vous considérerez qu'un certain nombre 
de ces collègues — ce sont des adversaires, 
mais peu importe! c'est mème une raison 
pour que nous ne leur fassions pas un sort 
plus difficile, (Très bien ! très bien! à droite) 
— sont soumis à l'enquête et privés de 
leur droit de vote. 


M. Gabriel Syveton. Nous demandons 
qu'on nous invalide le plus tôt possible. 


M. Louis Martin (Var). Depuis plusieurs 
mois, des circonscriptions sont représen- 
tées ici par des députés qui n'ont mème 
pas le droit de mettre un bulletin dans 
Turne. 

Cette situation ne peut pas s’éterniser. 

D'autre part, messieurs, est-il bien né- 
cessaire aux membres du Sénat d'obtenir 
de vous l'ajournement auquel on vous con- 
vie? Vous savez que si, aux termes de la 
Constitution, le Sénat et la Chambre des 
députés doivent tenir session ensemble, 
rien ne les oblige à siéger les mêmes 
jours, aux mèmes heures; et, par conséquent, 
si le Sénat estime qu'il na rien à faire, 
que sa tâcheest achevée et que ceux d'entre 
ses membres qui veulent aborder les élec- 
teurs doivent se répandre immédiatement 
dans leurs départements, rien ne l'empêche 
de fixer sa réunion à quinzaine. 

Je demande donc à la Chambre de n’abor- 
der la discussion des douziémes provisoires 
que dans huit jours. Le Sénat est-il pressé 
d'entrer en vacances? Qu'il remette sa plus 
prochaine séance à huitaine ou à quinzaine. 
Les sénateurs iront soutenir leur candida- 
ture; leurs collègues reviendront, au jour 
indiqué, sur les bancs du Sénat; ils recueil- 
leront et enregistreront, au nom des séna- 
teurs absents et au leur, votre décision sur 
les douzièmes provisoires et tout le monde 
sera satisfait. Mais qu'on ne nous empêche 
pas de travailler! 

Nous sommes arrivés ici, messieurs, en 
grande majorité, sur la foi des promesses 
que nous avons faites aux électeurs; nous 
avons nommé les grandes commissions ; le 
parti auquel j'appartiens est le maitre pres- 
que absolu de toutes ces grandes commis- 
sions; quand il s’agit de se mettre à l'œuvre, 
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je le supplie de ne pas se mettre env. 
cances après six mois que nous siégeune. 
alors que les vacances prendront seulemey 
fin le 13 janvier et qu'à ce moment ni: 
aurons parcouru près du sixième de mir 
carrière. 

Je vous supplie, je supplie surtout m~ 
amis de ne pas laisser dire que nous avg, 
achevé le sixième mois de notre existe 
sans avoir rien fait de bon pourle pas 
| Applaudissements sur divers banrs. 

M. le président. La parole est àM., 
président du conseil. 


M. Emile Combes, président du com. 
ministre de l'intérieur et des culles. kr 
répéterai pas les raisons de convenan- 
qui m'ont fait demander hier à la Chan 
de ne pas prolonger la session plus qi 
n'est nécessaire. 

Je me tiens à ces raisons et je ne suisi: 
tribune’ que pour m'expliquer sur les pr 
cédents invoquéspar M. Louis Martin. Pa 
mi ces précédents, il en est un dont! tne 
justifie la résolution prise alors par }s 
Chambres de siéger jusqu'à un jour tm 
avancé du mois de décembre. Il s'agisa 
alors d'un grand intérêt politique : le vw 
du budget. 

M. le général Jacquey. Est-il voté. 
jourd'hui? 

M. le président du conseil On compre: 
que devant une considération de ce gerr. 
le Sénat se soit résigné, bien qu'un tis 
de ses membres dût être renouvelé .. 
1er janvier suivant, à siéger jusqu'au r 
ment où le budget pourrait être voté. Ni 
aujourd'hui, en sommes-nous là? Une ri 
son semblable existe-t-elle ? ({nterruplie 
à droite.) 

M. Roger-Ballu. Il ne fallait pas ome 
quer les Chambres si tard. 

M. le général Jacquey. A qui la faute? 

M. Suchetet. Il fallait expulser un p 
moins de congrégations. 

M. le président du conseil Je suis :+ 
terrompu par ce côté de l'Assemblée * 
droite). Je veux, avant de descendre de} 
tribune, le remercier de l'appui indir 
qu'il donne à mes paroles et, comm : 
semble avoir un tel intérét à prolonge L 
session, je m'adresse à la majorité et jek 
demande de voter les douzièmes prii 
soires. (Applaudissements à gauche. — Bre 
a droite.) 

M. le président. La parole està t 
Sembat. 


M. Marcel Sembat. Si je n'avais pa tt 
d'avance bien déterminé à repousser le w 
immédiat des douzièmes provisoires q- 
n'ont d'autre sens que la ratification pu“ 
Chambre de son départ, les paroles de X 
président du conseil m'y auraient dtt 
miné. Et, en effet, je ne conçois pas œ 
ment à une mesure qu'on ne justifiait M 
aucune raison sérieuse, on aurait dow 
plus de chances maintenant qu'on la just: 
par de mauvaises raisons. On vient en ef 
vous dire que le budget n’est pas volé 1” 
vous n'êtes pas en mesure de le voter 37? 


janvier; que, par conséquent, rien ne vous 
retient plus. De sorte qu'on tente d'arguer 
auprès de vous de votre absence de travail 
pour vous séparer plus tôt. Et vous voudriez 
voter votre départ dans ces conditions? (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Est-ce notre faute, à nous, si le budget 
n’est pas voté à l'heure actuelle ? 

Qui donc, d'abord, a déposé le budget avec 
un tel retard ? La commission du budget, de 
plus, ne recevait-elle pas, il v a trois jours 
seulement les dernières propositions du 
ministère de la guerre? (Très bien! très 
bien ! à l'extrême gauche et à droite.) 

Qui donc a fait son devoir en cette cir- 
constance et qui ne l'a pas fait? 

Oh! je vois bien ces habiletés faciles qui 
nous montrent la droite en nous disant 
qu'elle vote avec nous! Allez demander à 
la démocratie républicaine par tout le pays, 
si elle approuve cette cessation de travail 
au commencement du mois de décembre ? 
Très bien! très bien! à l'ectrême gauche. 
Allez lui demander si, sous prétexte que 
vous n'êtes pas prêts à voter le budget, sous 
prétexte que vous n'avez rien fait, vous de- 
vez mettre le comble à cette impuissance 
en vous en allant? Irez-vous lui déclarer 
qu'il ne vous reste vraiment rien à faire 
pour vous occuper une semaine ? 

Oh! j'entends qu'on me demande si, en 
huit jours, nous comptons faires toutes les 
réformes! Non, mais j'aurais du moins 
évité — puisque telle est l'ambition mo- 
deste à laquelle nous sommes réduits 
— j'aurai évité au Parlement un ridicule 
devant le pays. Grâce à l'ajournement, nous 
éviterions le spectacle de cette Chambre 
disant aux électeurs : « Nous nous sommes 
séparés pour aller prêter aux candidats ré- 
publicains sénatoriaux l'appui de l'influence 
et de Fascendant que notre travail doit 
nous assurer auprès des électeurs. » 


Certes vous aurez bien qualité pour in- 
tervenir quand les électeurs vous répon- 
dront: « Mais, monsieur le député, avant 
de vous occuper de mes choix, allez donc 
travailler! Vous m'avez demandé mon suf- 
frage au mois de mai dernier; je vous ai 
envoyé là-bas pour y faire quelque chose; 
vous n'avez rien fait; expliquez-vous sur ce 
point avant de défendre les autres. » (Applau- 
dissements à l'ertrême gauche sur divers 
bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Paul 
Bersez. 


M. Bersez. Au nom de mes collègues du 
Nord et au mien, je déclare que nous vote- 
rons les douziémes provisoires. Nous avions 
demandé au Gouvernement et à la commis- 
sion du budget de faire voter, avant notre 
séparation, la réduction de la taxe sur le 
sucre et la convention de Bruxelles. Nous 
avons eu satisfaction sur ces deux points : 
nous voterons done les douzièmes. (Très 
bien! très bien!) 

M. le président. La parole est à M. Gouzy. 


M. Paul Gouzy. Messieurs, quelle que 
soit la très bonne volonté de travail qui se 


SÉANCE DU 6 DÉCEMBRE 1902 
manifeste tout à coup de ce côté de la 
Chambre (la droite), il est incontestable que 
nous n'avons rien à l'ordre du jour... 

M. le lieutenant-colonel Rousset. Et les 
vérifications de pouvoirs ? 


M. Paul Gouzy. ...et que, par conséquent, 
cette excellente bonne volonté ne trouvera 
pas à s'exercer. Il n'y a done aucun incon- 
vénient à ce que nous votions les douziè- 
mes provisoires. Je demande seulement 
que les deux élections qui sont rapportées 
actuellement, celles de Senlis et de Cler- 
mont, soient discutées pour ne pas laisser 
nos collègues dans l'incertitude. 

Sauf cette réserve, nous voterons les dou- 
zièmes. (Afuuvements divers.) 


M. de Mahy. Je demande la permission 
de dire un mot de ma place pour expliquer 
mon vote. 

M. le président. La parole est à M. de 
Mahy. 


M. de Mahy. Je voterai, cela va sans dire, 
les douziéines provisoires; mais je ne crois 
pas qu’il soit nécessaire de les voter aujour- 
d'hui. Je pense qu'il est du devoir de la 
Chambre de terminer, avant de se séparer, 
la vérification des pouvoirs de nos collè- 
gues non encore validés, ce qui peut être 
fait en très peu de temps. D'autre part, le 
Sénat aurait ainsi la possibilité d'adopter la 
loi d’amnistie pour faits de grèves votée 
récemment par la Chambre. Pour ces mo- 
tifs, je m'associe à la demande d’ajourne- 
ment, à bref délai, des -douziémes provi- 
soires. (Bruil.) 
` M. le président. Je mets aux voix la mo- 
tion d’ajournement présentée par M. Louis 
Martin et ses collègues. i 

Il y a une demande de scrutin, signée de 
MM. Edouard Vaillant, Delory, Allard, Thi- 
vrier, Paul Constans, Dufour, Bouveri, 
Walter, Lucien Cornet, Gabriel Baron, Fer- 
rero, Dejeante, Jules Coutant, Selle, Com- 
payré, Piger, Bénézech, Desfarges, Louis 
Martin, Bouhey-Allex, Sembat, etc. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin : 


Nombre des votants.......... 920 
Majorité absolue ............. 261 
Pour l'adoption ...... 174 
Contre... dise 346 


La Chambre des députés n’a pas adopté. 


Je consulte la Chambre sur la déclaration 
d'urgence. 

{(L'urgence est déclarée.) 

M. le président. Il n'y a pas d'opposition 
à la discussion immédiate ?.. 

La discussion immédiate est ordonnée. 

La parole est à M. Rudelle pour la discus- 
sion générale. 

M. Rudelle. Messieurs, au nom de plu- 


sieurs de mes collègues et au mien, j'ai 
l'honneur de déclarer que nous ne voterons 
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pas les douzièmes provisoires. Une courte 
déclaration suffira à expliquer pourquoi. 

lly alieu d'abord de faire observer que,pour 
la première fois depuis la promulgation de 
la loi de 1875 organisant la République par- 
lementaire, la Chambre va se séparer sans 
avoir même commencé la discussion du 
budget. 

C'est un fait sans précédent, non seule- 
ment chez nous, mais dans tous les pays 
parlementaires. En effet, l'œuvre essen- 


.tielle, capitale des représentants du pays, 


c'est le vote du budget, et, autrefois, les 
gouvernements considéraient comme leur 
devoir primordial, de faire voter le budget 
en temps normal, afin d'éviter les dou- 
zièmes provisoires qu'ils jugeaient un ex- 
pédient dangereux. 

H faut reconnaître que, depuis plusieurs 
années, les Chambres semblent avoir sin- 
gulièrement perdu de vue cette règle; et, 
cette année, la situation se présente avec 
une gravité toute particulière, puisque non 
seulement nous sommes acculés à voter des 
douzièmes provisoires, mais encore nous 
n'aurons même pas entamé la discussion 
du budget avant le {°r janvier 1903. 

Je crois que le pays jugera avec une ex- 
trème sévérité cet aveu que nous lui fai- 
sons de notre impuissance. 


Nous sommes élus depuis plus de sept 
mois. Nous allons voir clore notre session 
après avoir perdu notre temps dans des 
discussions stériles et violentes, sans avoir 
pu terminer la validation des élections, sans 
avoir pu aborder la discussion de quelques- 
unes des réformes que nous avons promises 
à nos électeurs, sans avoir pu même amor- 
cer la discussion de quelques-unes des 
questions si graves que propose le Gou- 
vernement dans son projet de budget : 
bouilleurs de cru, tabacs de zone, taxes 
d'assurances. 

Vous savez cependant à quel point ces 
questions budgétaires préoccupent vive- 
ment l'opinion publique. Le déficit budgé- 
taire, hautement reconnu par le Gouverne- 
ment, le rendement des impôts qui va 
toujours en fléchissant et qui alarme à 
juste titre M. le ministre des finances, la 
situation de notre marché des valeurs pu- 
bliques, la baisse de nos fonds d'Etat, les 
retraits des caisses d'épargne, ces préoccu- 
pations sont dans la pensée de tous nos 
électeurs. Il semblait que nous allions sans 
retard aborder ces problèmes. Les contri- 
buabless’imaginaient que l'œuvre à laquelle 
nous allions, en première ligne, consacrer 
nos efforts, était l'examen de notre situation 
financière si inquiétante pour tous ceux 
qui ont à cœur l'avenir et la prospérité de 
notre pays. (Exclamations à gauche.) 

Jestime que nous allons causer a tous les 
contribuables une grande déceplion et que 
notre conduite sera très sévèrement jugée, 
(Applaudissements sur divers bancs au centre 
el à droile.) 

Il y a une autre considération que je tiens 
à faire valoir, c'est que ce retard apporté à 
la discussion et au vote du budget de 1908 
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pesera sur toute notre législature et ren- 


dra presque matériellement impossible 
‘la réalisation de la plupart des réformes que 
vous avez promises solennellement à la 
-démocratie ; je ne saurais trop insister 
sur ce point. (Vouveaur applaudissements 
sur les mémes bancs.) Le budget ne sera cer- 
tainement pas définitif avant le milieu ou la 
fin d'avril et, par conséquent, il est certain 
que le Gouvernement, quel qu'il soit, s’op- 
posera avec énergie, et, en réalité, avec rai- 
son, à l’incorporation, dans notre loi de 
finances, d'aucune réforme, quelle qu'en 
soit l'importance, qui pourrait retarder le 
vote définitif du budget. ; 

Le budget de 1904 ne pourra être natu- 
rellement dépasé qu’à la fin de notre ses- 
sion ordinaire, et il est de toute évidence 
que nous ne pourrons en aborder de suite la 
discussion. Nous nous trouverons encore 
l’année prochaine acculés à la nécessité des 
douzièines provisoires et il en sera ainsi, 
par la force des choses, jusqu'à la fin de 
notre législature. Il en résulteraque, chaque 
année, le Gouvernement pourra, quand nous 
demanderons l'incorporation d'une réforme 
dans le budget, nous faire la même réponse 
qu'aujourd'hui et qu'il obtiendra l'ajourne- 
ment de toutes les mesures que la démo- 
cratie attend avec impatience. (Applaudis- 
sements sur les mêmes bancs.) 

Ainsi, pendant quatre ans, nous aurons des 
budgets à propos desquels on ne pourra 
plus librement discuter les grands intéréts 
du pays et nous nous trouverons dans la 
nécessité d'accepter aveuglément les propo- 
sitions du Gouvernement. 

En résumé, vous allez retourner devant 
le corps électoral après avoir aceompli 
presque le quart de votre mandat, sans 
avoir fait autre chose que d’épuiser vos 
efforts en discussions violentes et stériles. 
Vous n'aurez pas même abordé les pro- 
bléines qu'impose la situation dangereuse 
de nos finances et vous aurez par avance 
stérilisé vos quatre années de législature. 

Je constate votre impuissance et je de- 
mande au pays d'en prendre acte. (.Vou- 
veaux applaudissements sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur général. 


M. Maurice Berteaux, rapporieur géné- 
ral. Messieurs, en entendant le violent ré- 
quisituire que M. Rudelle vient de dresser 
à cette tribune, je me sentais rajeuni de 
bien des années et je revoyais M. Rudelle, 
substitut du procureur de la République à 
Versailles, donnant sa démission au mo- 
ment de l'exécution des décrets. (Interrup- 
tions à droite. — Applaudissements à gau- 
che.) 

M. Rudeile. Et je m'en fais gloire ! 

M. Jules Dansette. I] a préféré l'honneur 
aux honneurs. 

M. Berthoulat. M. Guyot-Dessaigne a été 
procureur impérial. 

M. Rudello. Je n'ai pas parlé de vous per- 
sennollement, j'ai parlé du budget ! 

M. le rapporteur général. M. fiudelle, 


tout À l'heure, faisait montre d'un beau 


zèle ; il amalheureusement négligé de nous 


faire connaître quelles sont les réforines, 
impatiemment attendues par la démocratie, 
qu'il a l'intention de proposer à la Chambre 
et de lui faire voter, (Applaudissements et 
rires à gauche el à l'extrême gauche.) 

M. Julos Dansette. Vous avez oublié 
l'impôt sur le revenu. 

M. le rapporteur général. Je n'ai rien 
oublié et j'ai l'habitude, je ¢rois, d'ètre 
fidèle à mon programme, (Très bien! irès 
bien! à gauche.) 

Mais, je puis bien le dire, je suis d'autant 
plus: à l'aise pour répondre à l'honorable 
M, Rudelle que, personnellement, j'estimais 
que nous aurions pu siéger quelques jours 
encore; je me suis simplement mis, comme 
c'était mon devoir de rapporteur général, à 
la disposition de la Chambre; je n'ai mé- 
nagé ni mon temps ni ma peine, pour 
qu'elle fût en état de discuter ce matin. 
(Applaudissements à gauche.) Mais ce n'est 
pas moi, je ie répète, qui l'al priée d'abor- 
der dès aujourd'hui ce débat. 

Parmi les affirmations que M. Rudelle a 
portées à cette tribune, il en est un cer- 
tain nombre que véritablement je ne puis 
pas ne pas relever. 

Sur plusieurs bancs. M. Rudelle vous a dit 
que vous n'aviez rien fait jusqu'à présent. 

M. lo rapporteur général. Nous n'avons 
rien fait! Ah! vraiment ! Vous aves la iné- 
moire eourte, ear hier encore, ici même, 
M. Ribot et M. Caillaux, qui représentent, 
j'imagine, des partis différents dans la 
Chambre, sont venus, tour à tour, déclarer 
que la Chambre s'était honorée en réalisant 
une réforme qui constitue une appréciable 
étape vers un peu plus de justice sociale et 
un peu plus d'équité dans nos impôts. 
(Applaudissements & gauche.) 

Vous aver dit, mon cher collégue, que fa 
Chambre ne serait pas, de longtemps, en 
état de discuter le budget; vous aver évo- 
qué je ne sais quels retards qui recule- 
raient l'adoption définitive du budget de 
1903 vers la fin du mois d'avril. 

Latssez-moi vous dire que vous êtes bien 
pessimiste. 

La commission du budget a été nommée 
le 30 octobre dernier ; elle a siégé sans dés- 
emparer; elle a tenu aujourd'hui sa vingt- 
neuvième séance. 

M. le lioutenant-colonel Rousset. Per- 
sonne ne la critique. 


M. le rapporteur général. Elle a, mes- 
sieurs, en beaucoup moins de temps que ses 
devancières, examiné tous les budgets des 
dépenses, sauf ceux de la guerre et de la ma- 
rine. 

Je peux donc constater qu'elle a accompli 
ainsi presque toute sa tâche en ce qui con- 
cerne l'examen des dépenses. J'ajoute qu'elle 
a fait plus encore : dérogeant aux habitudes 
ordinaires, elle à examiné, discuté et ap- 
prouvé les articles de la loi de finances 
dont l'examen était toujours réservé jus- 
qu'à le fin de la discussion du budget. 

Elie est ainsi en mesure de vous mettre 
en état de délibérer dèr la rentrée: et, si, 
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comme je l'espère, le Gouvernenwat nou 
convoque en session extraordinaire, ne fit- 
ce que pour quelques jours, au commers. 
ment de janvier (Mouvements divers, k 
rapporteur général prend l'engagement & 
faire distribuer son rapport à ses collègue 
en temps utile, pour que ehaeun pui. 
l'examiner. 

Et dès lors, je crois pouvoir ajouter q: 
si la Chambre est ainsi mise en état de com. 
mencer la discussion du budget, elle pam 
avoir activé sa tâche, bien avant le ten 
que M. Rudelle lui assignait. (Applexdiy. 
ments à gauche.) 

Je m'y emploierai de mon mieux. ds: 
que tous mes collègues de la commissi 
Le concours de ja majorité de la Chami 
ne nous fera pas défaut, et les membres & 
la minorité eux-mêmes, qui paraissent ai- 
més d’un si beau sêle aujourd'hui, tient 
sans doute à honneur de ne pas reuns 
nos travanx (Ox ril..) 

Ainai, j'en ai la ferme confiance, le budes 
pourra être voté, et voté définitivement 
vers le milieu de février. (Très bien! im 
bien! à gauche. — Mouvements diten i 
droile.) 

Je relève maintenant une autre dia 
tion de M. Rudells, 5e faisant l'interprèteie 
parti qui trouve sans doute très patrialique 
vouloir jeter l'alarine parmi Jes porteun + 
rentes françaises et parmi les déposants de 
caisses d'épargne (Applaudissements à ja 
che.), M. Rudelle est venu apporter ici w 
affirmation qu'il serait probablement bia 
embarrassé de justifier. Notre callègu : 
prétendu, à cette tribune, que nos fas 
publics baissaient sans discontinuer. 

M. lo ministro des finances. C'est iseun 

M. le I a omis wt 
lement de s'en assurer, car s'il avait jet 
un coup d'œil sur la cote, fi aurait vu go. 
depuis un certain nombre de jours, la rak 
francaise s'est singulièrement rapproché i: 
pair. Les alarmes de M. Rudelle peuvesipt 
conséquent être calinées. Mieux queceh: jt 
reçu de M. be ministre des finance w 
communication dont je le remeri 4 
dont j'ai le plaisir d'apporter la primeti 
la Chambre : les recettes du dernier më 
du mois de nevembre, font apparaitre w 
plus-value de 4,447,700 fr. par rappers 
évaluations budgétaires, et eette plussds 
est beaucoup plus considérable si on #4 
pare les enecaissements du mis & t 
vembre, non plus aux évaluations mais & 
encaissements réellement eflectués pen 
le mois correspondant du précédent ef 
cice; elle atteint alors 7,397,900 fr. , 

Ces résultats, j'imagine, sont de patur? 
rassurer M. Rudelle et à satisfaire nos t 
lègues. (Applaudissements.\ 

L'ère des plus-values se rouvre : je B® 
lue avec une joie patriotique à laquet; 
voudrais voir tous nos collègues sas 
(Vifs applaudissements à gauche el df 
lréme gauche. — Interruplions à drole 

M. le président. Personne ne demank ‘ 
parole dans la discussion générale? 

Je consulte la Chambre eur la qui 





de savoir si elle entend passer à ta discus- 
sion des articles. 

(La Chambre consultée, décide qu'elle 
passe à la discussion des articles du projet 
de lol.) 

M. le président. « Art. 15. — li eat ouvert 
aux ministres, au titre du budget général 
de l'éxercice 1903, des crédits provisoires 
Montant à la somme totale de 740,865,017 fr. 
et applicables aux mois de janvier et de fé- 
vrier 1903, » 

il y a, sur eet article, un amendement de 
M. Le Moigne, ainsi coneu : 

« Art. 1°. — Il est ouvert aux ministres 
des erédit provisoires montant à la somme 
et applicables aux mais de 
janvier, février et mars 1008. 

u Art. 2. — A lavenir, le budget de l'Etat 
nera voté pour l'année financière qui com- 
menee le 1° avril et se termine le 81 mars. 

« Une ‘loi spéciale, que le Gouvernement 
présentera ultérieurement pourvoira à 
l'exercice financier comprenant le premier 
trimestre de l'année 1903. » 

M. Le Moigne demande en eonséquence 
trots deuziémes provisoires. 

M. Maurice Rouvier, ministre des finances. 
Je demande la parole. 

A. Le président. M.le ministre des finances 
a La parole. 


M. le ministre des finances. Vous n'avez 
certainement pas la pensée, monsieur Le 
Moigne, que votre amendement puisse être 
voté au fond et qu'on m'enjoigne de prépa- 
rer Je changement d'exercice pour le 1° avril 
prochain; vous avez voulu évidemment 
appeler l'attention de la Chambre et du 
Gouvernement sur cette question de la date 
ouverture de l'exercice. D'autres proposi- 
tions, une au moins, par M. Gérald, vont 
ètre faites dans le même sens. 

Vous avez constaté, comme moi, le senti- 
ment qui s'est manifesté dans la Chambre 
sur ce point : il est impossible de discuter 
au fond, à l'heure actuelle, une question 
aussi importante, et ai vous voulez — ainsi 
que notre honorable collègue, M. Gérald, — 
iceepter le renvoi de vos propositions 
2oncues dans le mème sens, je prends l'en- 
gagement d'exposer devant la commission 
Au budget les raisons pour lesquelles — en 
e qui me concerne — je ne suls pas parti- 
san du changement de date de l'exereice. 

La Chambre se prononeera ensuite elle- 
weéme sur la solution qu'elle entend donner 
b cette très intéressante question. (Très bien ! 
rès bien !) 

Wa. Le Moigne. Les paroles pronon- 
-ĉes par M. le ministre des finances dé- 
montrent combien la question que j'ai 
honneur de soumettre à la Chambre 
revêt un caractère d'aetualité. Je crois 
que e'est au début de la législature noy- 
vette qu'il faut prendre un parti sur cette 
jvrestion de la modifieation de la date de 
“exercies et de déeider si nous entendons 
vivre sous le régime des douziémes provi- 
soires eu si nous entrerons enfin dans une 
situation normale. 

Je suis tout à fait d'accord avec M. le mi- 
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nistre des finances pour déclarer que je 
n'avais pas l'intention, le Gouvernement 
n'ayant pas accepté ma proposition, de de- 
Mander un vote aur un troisième douzième 
provisoire dont l'application n'aurait pas 
été possible. Je serai, je crois l'interprète de 
mes collègues qui ont signé, comme ja l'ai 
fait moi-mème, la proposition de résolution 
de l'honorable M. Gérald en acceptant le 
rendez-vous que nous donne N. le ministre 
des finances à la rentrée des Chambres, 

Je retire done mon amendement, mais 
j'attire l'attention du Gouvernement et de 
la commission du budget sur la nécessité 
absolue, pour cette législature, de ne pas 
rester dans l'état d'incertitude où est de- 
meurée toute la législature dernière. (Très 
bien! très bien!) 


M. le président. M, Gérald avait aussi de- 
mandé la parole. 

M. Georges Gérald. Après le retrait de 
l'amendement de mon collègue M. Le Moi- 
gne et après les observatians présentées 
par M. le ministre des fipances, je ne crois 
pas devoir monter à la tribune, ne fut-ce 
que pour ménager les instants de la Cham- 
bre. 

J'estime, en effet, que ce n'est ni par voie 
d'amendement au budget, à plus forte rai- 
son à une demande de douzièmes, ni même 
par voie de proposition de loi qu’une ques- 
tion aussi importante peut être réglée. I y 
a des dificultés d'ordre pratique que seul 
le Gouvernement peut bien connaître et ré- 
soudre. J'ai donc rédigé un projet de résolu- 
tion que M. le ministre des finances accepte; 
et c'est au moment du dépôt de ce projet 
que viendra plus utilement la discussion sur 
cette réforme budgétaire. (Très bien! très 
bien!) ae 

M. le président. L'amendement est retiré, 

Je mets aux voix l'article 1°. 

(L'article 4°, mis aux voix, est adopté.) 

« Art, 2. — Il est ouvert aux ministres, 
au titre des budgets annexes rattachés pour 
ordre au budget respectif de leur départe- 
ment, pour l'exercice 1903, des crédits pro- 
visoires montant à la sonune totale de 
19,703,130 fr. et applicables aux mois de 
janvier et de février 1903. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Les crédits ouverts par Jes ar- 
ticles 1 et 2 ci-dessus seront répartis, par 
ministère et par chapitre, au moyen d'un 
décret du Président de la République. 

« Is se confondront, d'ailleurs, avec les 
crédits qui seront accordés pour l'année en- 
tière par la loi de finances de l'exercice 
1903. » — (Adopté.) 


$ 2, — Impôts aulorisés. 


« Art. 4. — L'article 12 de la loi du 16 juil- 
let 1902 est modifié ainsi qu'il suit : 

« Le maxtmum des centimes extraordi- 
naires et des centimes pour insuffisance de 
revenus que les conseils municipaux sont 
autorisés à voter ot qui doit être arrété an- 
nuellement par les conseils généraux, en 
vertu de l'article 42 de da loi du 10 août 
1874 et de Ja loi du 7 avril 1802, ne pourra 
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dépasser, en 1003, 30 centimes addition- 
nels. » — (Adopté.) 

M. le président. « Art. 5. — Eat et demoure 
autorisée la perception des contributions 
directes et des taxes y assimilées établies 
pour l'exereiee 1903 en confarmité de la loi 
spéciale relative aux contributions directes 
et de la disposition qui fait l'objet de l'ar- 
tiele précédent. » 

La parole est à M. Petitjean. 


M. Petitjeap. Messieurs, j'ai demandé à 
M. le ministre des finances d'accepter sur 
cet artiele 5 une question qui intéresse tous 
les petits contribuables, auxquels vous avez 
accordé un dégrèvement de 25 millions. Je 
sais quelle est la sollicitude de la Chambre 
pour ces contribuables, et je me permets de 
compter sur sa bienveillante attention; je 
saurai, du reste, n’en pas abuser. i 

L'article 7 du décret du 4 décembre 1897, 
qui détermine les conditions de ce dégrè- 
vement, ne leur accorde qu'un délai d'un 
mois après la publication des rôles pour 
produire leurs réclamations. Je sais bien 
que beaucoup de ces contribuables n'ont 
pas à renouveler chaque année leur de- 
mande; mais tous ceux, — et ils sont nom- 
breux, — qui ont vu modifier d'une façon 
quelconque leur situation contributive, per- 
dent le bénéfice acquis du dégrévement et 
sont astreints 4 une demande nouvelle; doi- 
vent aussi formuler cette demande ceux qul, 
pour la première fois, sont assujettis à une 
cote foncière dont le principal n'atteint pas 
25 fr. Il est bien évident qu'en accordant le 
délai d'un mois M. le ministre avait dans la 
pensée que ce délai serait franc, serait net, 
ne serait point réduit enfin, et très considé- 
rablement réduit, presque supprimé par des 
formalités administratives quelconques. 
(Très bien! très bien!) 

Or, messieurs, dans la pratique, et il ne 
peut guère en être autrement tant que sub- 
sistera dans sa teneur actuelle l'article que 
je signale, ce délai d'un mois est réduit à 
quelques jours seulement et il devient tout 
à fait insuffisant. 

Il faut, en effet, aux percepteurs, après la 
publication des rôles, 10, 12, 15 jours même, 
pour faire Je rattachement de leurs cotes; 
il leur faut ensuite plusieurs jours encore 
pour faire parvenir aux contribuables les 
avertissements qui leur sont destinés, Quel 
délai reste-t-il donc à ceux-ci pour ap- 
prendre, si le hasard leur vient en aide, 
qu'ils ont une réclamation nouvelle à pro- 
duire et pour faire cette réclamation? Très 
rarement, huit jours, la plupart du temps, 
deux ou trois jours. J'ai yu des contribua- 
bles recevoir leurs avertissements plu- 
sieurs jours après l'expiration du délai qui 
leur était accordé. 

Le degrèvement de 25 millions ne pro- 
duit jamais tout son effet parce que, cha- 
que année, de nombreux contribuables sont 
surpris par l'expiration de ce délai. (Très 
bien ! très bien!) 

En matière de contributions directes, les 
délais sont toujours de trois mois. Pourquoi 
n'en est-il pas de même en ce qui con- 
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cerne le dégrévement en cause? Je ne vais 
pas cependant jusqu'à réclamer ce délai 
de trois mois, mais je demande une aug- 
inentation du délai actuel. 

M. le ministre me fera remarquer peut- 
ètre que l'examen de ces demandes exige 
beaucoup de temps de la part de son admi- 
nistration. Cependant cette administration 
dispose actuellement de plus de deux mots 
et demi. 11 me semble que ce laps de temps 
est plus que suffisant et qu'il y aurait lieu 
de réduire notamment les deux délais de 
trente jours accordés, l'un, aux percepteurs, 
l’autre, aux directeurs, pour l'examen de 
ces demandes, afin de laisser aux contribu- 
ables une latitude plus grande pour formu- 
ler leurs réclamations. 

M. le ministre pourrait dire encore que 
l'examen doit en être terminé pour le 
1er mai, parce qu'à cette date commence la 
tournée des mutations. Mais ces demandes 
se divisent en deux catégories bien dis- 
tinctes : il y a celles faites par les contri- 
buables dont la situation est nettement dé- 
finie déjà par les rôles. Celles-la n'intéres- 
sent en aucune facon le service des muta- 
tions et elles sont de beaucoup les plus 
nombreuses. Il y a-enfin celles pour les- 
quelles il est nécessaire de procéder à une 
application des mutations; ces dernières 
sont toujours en très petit nombre, et seules 
elles doivent recevoir un commencement 
d'instruction pour le 1°" mai. 

Enfin l'un de vos prédécesseurs, mon- 
sieur le ministre, par une circulaire du 
27 décembre 1899, a prescrit aux percep- 
teurs d'adresser à tous les contribuables 
dont la situation contributive est modifiée 
une lettre d'avis de radiation de dégrève- 
ment. Je cite textuellement certain passage 
de cette lettre : 

« Le dégrèvement ne vous sera accordé 
que si vous en avez fait la demande dans 
la forme et dans les délais réglemen- 
taires. » 

Ainsi, monsieur le ministre, c'est un avis 
purement négatif que votre service adresse 
aux contribuables. Ne serait-il pas possible 
de leur adresser, au contraire, un rensei- 
gnement positif et précis, un renseigne- 
ment qui leur fat utile, en modifiant quel- 
que peu la formule que je viens de lire, en 
lui faisant dire, par exemple : 

« Le dégrèvement ne vous sera maintenu 
que si vous en faites de nouveau la de- 
mande, dans la forine réglementaire, avant 
telle époque. » 

Vos services et vous-même, monsieur le 
ministre, m'aviez promis, au mois de juil- 
let, lorsqu'était discutée, à la veille de la 
séparation des Chambres, la loi sur les 
quatre contributions directes, de chercher 
les moyens de donner satisfaction à ces pe- 
tits contribuables. 

A l'exlréme gauche. Aux voix! 

M. de Boury. La discussion de cette ques- 
tion vaut la peine d'ètre entendue. 

M. Ferrette. C'est très intéressant. 

M. Petitjean. J'ai fini, messieurs. M. le 
ministre nravait promis de rechercher 
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les moyens de donner aux petits contri- 
buables si dignes de l'intérêt, j'allais dire 
qu'ils rencontrent sur tous les bancs de cette 
Chambre, mais l'opposition que je constate 
sur certains bancs m'oblige à faire quelques 
réserves... 


M. Maurice Rouvier, ministre des finances. 
L'opposition dont vous parlez ne vise pas le 
fond de votre question, mais les développe- 
ments un peu longs que vous lui donnez à 
cette heure. 

M. Petitjean ... je dirai done qu'ils y de- 
vraient rencontrer, plus de facilités pour ré- 
clamer ce dégrèvement. C'est au mois de jan- 
vier prochain qu'ils doivent renouveler 
leurs demandes. 


Au nom d'un grand nombre de mes col- 
lègues et au mien, je vous prie, mon- 
sieur le ministre, de faire connaître à la 
Chambre les mesures que, peut-être, vous 
avez déjà prises dans ce sens ou que, nous 
Yespérons du moins, vous allez prendre. 
(Très bien! trés bien! sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le 
commissaire du Gouvernement. 


M. Charles Laurent, directeur général de 
la comptabilité publique, commissaire du 
Gouvernement. L'honorable M. Petitjean 
signale l'intérèt qu'il pourrait y avoir à 
porter à deux mois le délai d'un mois 
actuellement accordé aux contribuables 
pour réclamer le bénéfice du dégrèvement 
des petites cotes foncières, 

Aujourd'hui, par une interprétation extrè- 
mement large et libérale de la loi et du rè- 
glement d'administration publique, nous 
n'obligeons pas les contribuables dont la 
cote ne s'est pas modifiée à faire une nou- 
velle déclaration; ils sont dégrevés d'office. 
C'est un point extrêmement important; 
nous n’exigeons de déclaration que des 
contribuables dont la cote s'est modifiée 
dans le cours de l’année, soit environ un 
huitième de ceux qui ont droit au dégrève- 
ment. j 

Pouvons-nous aller plus loin et augmen- 
ter le délai ouvert pour les réclamations? 
L'administration des finances croit que cette 
mesure présenterait de sérieux inconvé- 
nients au point de vue du recouvrement de 
l'impôt et du service des percepteurs qui, 
vers le mois de mars, sont très occupés par 
la préparation des budgets communaux et 
le règlement de leurs comptes. Mais je puis 
déclarer, au nom de M. le ministre des fi- 
nances, et je crois qu'il sera ainsi donné 
satisfaction à M. Petitjean, que les percep- 
teurs seront invités à se montrer très tolé- 
rants et à accepter jusqu'au dernier mo- 
ment les demandes apportées par les con- 
tribuables. Je crois que, sans modifier l'état 
de choses en droit, nous l'aurons ainsi amé- 
lioré en fait dans les conditions les plus fa- 
vorables aux intéressés, (Très bien! très 
bien!) 

M. Petitjean. Je remercie M. le commis- 
saire du Gouvernement de ses déclarations, 
me réservant seulement de constater ce 
qu'elles donneront dans leur application. 


M. lo président. Personne n dx 
plus la parole sur l'article 5? 

Je le mets aux voix. 

(L'article 5, mis aux voix, est adot. 

M. le président. « Art. 6. —Lutid X 
paragraphe 1°", de la loi du 21 avil e; 
modifié ainsi qu'il suit : 

« Tout contribuable qui se crin inps 
à tort ou surtaxé adressera sa denuke 
décharge ou en réduction au préfet wx 
sous-préfet dans les trois mois dela pii- 
cation du rôle, sans préjudice dei. 
accordés par les lois pour ds wm 
ciaux. 

« Cette demande mentionner, a print 
non-recevabilité, la contribution à lack | 
elle s'applique et, à défaut de la produdiz 
de l'avertissement, le numéro de l'iris 
du rôle sous lequel figure cette conti. 
tion; elle contiendra, indépendamment + 
l'indication de son objet, l'exposé sonmi» 
des moyens par lesquels son auten pr 
tend la justifier. 

« Ti sera forwé une demande disie 
pour chaque commune. 

« Nul n'est admis à réclamer pour uti 
s'il ne justifie d'un mandat régulier. |: 
mandat doit être, à peine de nullité, pro: 
en même temps que la demande; i&! 
sous la même sanction, être écrit sur pe 
pier timbré et enregistré, à moins quh 
demande à laquelle il s'applique mait pc 
objet une cote inférieure à 30 fr. 

« Lorsqu'une réclamation n'aura pa: c 
jugée dans les six mois qui suivons 
présentation, le contribuable aura l * 
culté, dans la limite du dégrévement st: 
cité par lui, de différer le payement é 
termes qui viendront à échoir sur la cot 
bution contestée, à la condition da 
préalablement, dans sa demande, manifes? 
cette intention et fixé le montant at 
bases du dégrèvement auquel il p” 
tend. | 

« Est abrogé l'article 12 de la loi du6 # 
cembre 1897. » 

La parole est à M. Fouquet sur cel 
ticle. 


M. Camille Fouquet. Messieurs. jt ™ 
restreindre autant que possible wes ob: 
vations, mais je tiens à dire pour qu 
raisons je demande la disjonction de +" 
ticle 6. 

On nous invite à voter simplement i 
dousièmes provisoires. Comme le dé 
réclamation en matière de contributo 
directes est de trois mois, la mesure dk} 
propose de prendre ne gènera enne 
vote ultérieur de la loi de financés. 

Voter des dispositions de loi de fou” 
à propos des douzièmes provisoires te 
une méthode qu'on a pris Thabitu* 
pratiquer trop souvent. Le rapport. que” 
avons eu entre les mains ce mall bre 
ment, contient une disposition que 
connais, se trouvait dans les PMP 
de M. le ministre; mais il est °°. x 
simple lecture de comprendre la par v 
observations qui ont été présentée > al 
objet par la commission des fnan"? 














ibservations contradictoires que M. le mi- 
iistre des finances a faites. 

Notre honorable collègue M. Petitjean a 
ntéressé la Chambre au sort des petits 
ontribuables au point de vue du dégréve- 
nent sur la propriété non bâtie. L'article 6 
rise d'une manière générale toutes les ré- 
Jamations sur les contributions directes. Il 
ra la un ensemble de dispositions beau- 
‘oup moins libérales que celles qu'avaient 
nstituées la loi de 1831 et la loi de 1897. 

M. le ministre des finances. Vous pouvez 
an reporter le mérite à la ligue pour le refus 
le l'impôt. Ce sont les efforts faits pour em- 
écher les contribuables de remplir leurs 
levoirs envers le fisc qui ont fait examiner 
le plus près la législation et qui justifient 
es dispositions que nous demandons à la 
>hambre d'adopter. 


M. Camille Fouquet. L'objection ne s'ap- 
plique pas à votre serviteur qui n’a pas pris 
arti dans cette ligue. Elle passe donc, 
vous le reconnaitrez, par dessus ma tête. 

Les dispositions antilibérales au point de 
vue des réclamations qui sont contenues 
dans l’article 6 m'ont d'autant plus surpris 
que M. le ministre nous a donné en d'au- 
tres temps d'autre satisfaction. Ainsi je suis 
très heureux de rendre justice à M. Rou- 
vier qui, je crois, le premier a fait placer 
dans les mairies ces registres dont on a 
parlé à propos des réclamations sur les 
propriétés non bâties et qui donnent la fa- 
culté au contribuable d'inscrire immédiate- 
ment sa demande en modération sans re- 
courir aux formalités toujours coûteuses du 
papier timbré, des rédactions plus ou moins 
difficiles et pour lesquelles il est souvent 
obligé d’avoir recours aux hommes d'af- 
faires, Je vais commettre une indiscrétion, 
mais fly a un argument qu'on invoquera 
peut-être, c'est qu'on espère avec le libellé 
de cet article, faire disparaitre l'interven- 
tion des hommes d'affaires. 


M. le ministre des finances. L'interven- 
tion abusive. 

M. Camille Fouquet. Parfaitement ! Eh 
bien, je ne partage pas la manière de voir 
de l'administration sur ce point. Le résultat 
de cet article sera de faire intervenir 
beaucoup plus -souvent les gens d'affaires, 
attendu que, dans la rédaction de la récla- 
mation, on exigera dorénavant qu'on fixe 
d'avance le montant de la réduction d'im- 
pôt qu'on sollicite en droit même. On sera 
obligé d’avoir des renseignements que le 
petit contribuable ne peut ou ne sait géné- 
ralement pas recueillir tout seul. 

Par conséquent, au lieu de diminuer le 
rôle des hommes d’affaires, vous allez l'aug- 
menter dans une mesure assez considéra- 
ble. 

Le but de cet article est de réduire les 
dispositions favorables qui étaient accor- 
dées aux demandes de réduction. M. le mi- 
nistre des finances nous dit: c'est la ré- 
ponse du berger à la bergère ; on a essayé 
d’empécher le recouvrement des impôts di- 
rects ; nous ripostons de cette façon. Je re- 
grette que, dans le document très intéres- 
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sant que nous a lu M. le rapporteur général, 
il n'ait pas fait mention de la si grande im- 
portance qu'auraient, au point de vue du re- 
couvrement de l'impôt direct, les agisse- 
ments de la ligue dont on a parlé. 

M. le ministre des finances. Cela tient à 
ce que les protestataires, ceux qui ont 
voulu paralyser la rentrée de l'impôt, n'a- 
vaient pas fait de la question une étude 
suffisante et ne connaissaient pas les 
moyens qu'ils pouvaient mettre en œuvre. 
Mais nous, qui les connaissions, nous 
avions le devoir de nous mettre en garde 
contre l'usage qui aurait pu en ètre fait. 
M. le commissaire du Gouvernement vous 
donnera, au besoin, à ce sujet, les explica- 
tions techniques qui sont de son domaine. 
Quant à moi, je me borne à vous citer un 
fait. 

Tout Français peut demander le dégrève- 
ment d'une contribution quelconque, en 
dehors mème de la sienne ; il arrive même 
parfois que le contribuable pour qui on de- 
mande un dégrèvement n'en est pas in- 
formé. 11 y a mieux : cette demande ne doit 
pas forcément indiquer le point de la cote 
sur lequel elle porte. 

Telle grande “compagnie de transport a 
pu mettre en mouvement tout le service 
du département de la Seine — car sa cote 
est extrêmement complexe — en deman- 
dant d'une manière générale la réduction 
de ses contributions, sans spécifier les 
points sur lesquels elle se disait surtaxée. 
C'était son droit. 

Il était donc nécessaire, en dehors même 
de l'abus qui peut être fait, d'une faculté de 
ce genre, par une ligue née de passions po- 
litiques qui ne vivront pas, d’aviser et de 
remédier à cet état de choses. (Très bien! 
très bien!) 


M. Camille Fouquet. Tout ce que je 
veux constater, c'est que la commission du 
budget a témoigné, par les termes de son 
rapport, qu'elle n'a pas un enthousiasme 
considérable pour les nouvelles dispositions 
que nous propose M. le ministre. Aussi, 
sans même discuter à fond la proposition, 
puisque je vois qu'on ne veut pas discuter 
du tout, je demande que cet article soit dis- 
joint et renvoyé à la discussion de la loi de 
finances. 

M. le ministre des finances. Cela n'au- 
rait plus d'efficacité. 

M. Camille Fouquet. Vous n'ignorez pas 
qu'au commencement de 1903 il y aura en- 
core un délai de trois mois pour présenter 
les réclamations contre l'évaluation de la 
propriété bâtie., 

M. le ministre des finances. Nous ne 
portons pas atteinte au droit de réclamation 
sur l'évaluation de la propriété bâtie. 

M. Camille Fouquet. Evidemment il n'en 
est pas question; mais l'évaluation de la 
propriété bâtie a, vous le savez, une réper- 
cussion sur les valeurs locatives et indirec- 
tement sur la personnelle mobilière. Par 
conséquent, il n'y a pas péril en la demeure. 
On va voter deux douzièmes provisoires; 
les réclamations auront encore un mois 
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pour s'exercer. Je demande que la discus- 
sion soit réservée pour recevoir l'ampleur 
qu'elle comporte ; car je ne saurais oublier 
combien de nos collègues, — je ne parle 
pas pour moi, qui ne l'ai pas votée, — ont 
regretté d'avoir adopté au pied levé la mo- 
dification qui portait le nom d'amende- 
ment Le Moigne. Les dispositions qui con- 
cernent les contributions directes sont tou- 
jours trés délicates et elles exigent quel- 
ques moments de réflexion. 

Je vous prie donc de vouloir bien opérer 
la disjonction de cet article, Nous discute- 
rons ce point en détail au mois de février 
ou de mars. (Applaudissements à droite.) 

M. le ministre des finances. Le Gouver- 
nement prie la Chambre de ne pas disjoin- 
dre les dispositions dont il s’agit ; car elles 
perdraient leur efficacité si elles n'étaient 
pas adoptées avant le 1°" janvier. (Très bien! 
très bien!) 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur général. 


M. le rapporteur général. La commis- 
sion du budget demande à la Chambre de 
ne pas prononcer la disjonction. 

Elle répond à notre collègue M. Fouquet 
qu'elle n'avait pas besoin de développer 
longuement les motifs qui l'ont amenée à 
adopter la proposition du Gouvernement. 

fl s'est produit, vous le savez, au mois 
d'août dernier, une campagne en vue d'or- 
ganiser le refus systématique de l'impôt. 
Cette campagne n'a pas réussi, c'estentendu, 
pourquoi? Parce qu'elle a été menée par 
des gens — permettez-moi de le dire — 
un peu puérils ou un peu séniles. (Mou- 
vements divers. —  Applaudissements a 
gauche.) 

Mais ceux-là ont fait appel depuis à des 
hommes plus experts. 

J'ai sous les yeux des extrails de jour- 
naux, dont je n'infligerai pas la lecture à la 
Chambre : on y trouve indiqués les moyens 
pratiques auxquels le contribuable de mau- 
vaise foi pourrait recourir impunément pour 
refuser l'impôt direct. 

li suffirait de suivre la procédure préco- 
nisée pour paralyser la rentrée de l'impôt. 
Votre commission du budget à pensé que la 
majorité de cette Chambre n'était pas d'hu- 
meur à favoriser la campagne de la ligue 
pour le refus de l'impôt ; elle lui demande 
de voter la disposition proposée par le 
Gouvernement. Cette disposition suffit à 
déjouer, sans inconvénient pour le contri- 
buable de bonne foi, des ententes condam- 
nables au premier chef. (Vifs applaudisse- 
ments à gauche.) 

M. Camille Fouquet. Je serai bref. Je de- 
mande simplement la permission de ré- 
pondre à M. le rapporteur général par les 
termes mêmes de son rapport. Voici com- 
ment il s'exprime : 

« Votre commission s'est demandée si ces 
mesures n'étaient pas trop rigoureuses eu 
égard au peu d'influence que les excitations 
qu'elles visent ont eu jusqu'ici sur le pu- 
blie. Elle a craint notamment que l'obliga- 
tion de donner, dans les réclamations, l'ex- 
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posé sominatre des moyens invoqués fût de 
nature à empêcher les contribuables de 
bonne foi, peu au courant des formalités à 
remplir, d'user de leur droit, s’il ne les in- 
citait pas à confier leurs intérêts à des 
intermédiaires. Ces appréhensions n'ont pas 
paru justifiées au Gouvernement. » 

Le Gouvernement vous dit : J'ai besoin 
de cette lol avant le 4¢ janvier. Je prétends 
le contraire, puisqu'on a trois mois pour 
réclamer. Je persiste à demander la dis- 
jonction. (Mouvements divers.) 

M. le président. Je mets aux voix la de- 
mande de disjonction proposée par M. Fou- 
quet. 

(Cette proposition n'est pas adoptée.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ar- 
ticle 6. 

(L'article 6 est adopté.). 

M. le président. [ci devrait s'intercaler 
un article nouveau proposé par M. Grous- 
gau et qui prendrait le n° 6 bis. Je donne 
lecture de ce texte : 

« Art. 6 bis. — L'article 2, paragraphe 1°", 
de la loi du 27 juillet 1887 est modifié ainsi 
qu'il suit : 

« Tout contribuable qui 8e croira imposé 
à tort ou surtaxé, soit dans les rôles géné- 
raux des contributions directes, soit dans 
ceux des taxes assimilées aux contributions 
directes, pourra en faire-la déclaration à la 
mairie du lieu de l'imposition dans le mois 
qui suivra la publication desdits rôles. » 

M. Groussau. Je retire mon amendement, 
sauf à le reprendre ultérieurement. (Très 
bien ! très bien !) 

M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 7: ; 

« Art. 7. — Dans les chefs-lieux de dé- 
partement et dans les communes dont la 
population agglomérée dépasse 5,000 habi- 
tants, les loyers matriciels servant de base 
a la contribution mobiliére pourront, sur la 
demande qui en sera faite par les conseils 
municipaux, être déterminés en déduisant 
de la valeur locative d'habitation de chaque 
contribuable, à titre de minimum de loyer, 
une somme constante dont la quotité sera 
fixée par ces assemblées. 

« Les délibérations prises à ce sujet par 
les conseils municipaux ne seront exécu- 
toires qu'après avoir été approuvées par le 
préfet, sur les propositions conformes du 
directeur des contributions directes. 

« La déduction prévue au premier para- 
graphe du présent article n'est applicable 
qu'aux contribuables qui ont leur domicile 
réel dans la commune; elle n'est effectuée 
que pour leur habitation principale, lors- 
qu'ils ont plusieurs habitations dans la com- 
mune. 

« Les dispositions qui précèdent ne pour 
ront recevoir leur application, en 1903, que 
dans les communes où la matrice des con- 
tributions personnelle-mobilière et des pa- 
tentes n'aura pas, au jour de la promulga- 
tion de la présente loi, subi le dépôt pres- 
crit par l'article 25 de la lof du 15 juillet 


1880. » 
M. Plichon. Je demande la parole. 
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M. le président. Vous avez la parole. 


M. Plichon. Pour éviter des pertes de 
temps, je demande à la Chambre la per- 
mission de lui présenter de ma place, une 
très courte observation. (Parlez !) 

L'article 7 de la lol des douziémes intro- 
duit une modification importante dans l'as- 
siette de la contribution personnelle-mobi- 
lière. 

Je suis, je le déclare, comme vous tous, 
messieurs, partisan de cette modification, 
car cette contribution ne répond plus ni 
à notre époque ni à nos mœurs. Il y a 
longtemps, en effet, que la contribution 
mobilière aurait été modifiée si des projets 
de modification de nos taxes directes 
n'étaient depuis dix ans à l'étude: ils n’abou- 
tissent d'ailleurs pas. 

Dans l'espèce, l'article en question mo- 
dife complétement l'assiette de la contri- 
bution mobilière, il a une très grande im- 
portance et ne peut être introdnit sans dis- 
cussion dans une loi de dourièmes. 


Je n'ai ni la prétention, ni la cruauté, 
vous le pensez bien, de vous imposer à 
cette heure un discours ou une discussion 
snr cet objet ; mais je demande à la Cham- 
bre, suivant le précédent établi par les dis- 
positions disjointes précédemment, de ren- 
voyer également l'article 7 à la loi de 
finances. D'ici là il nous sera loisible de 
nous mettre d'accord sur un texte pour 
discuter sérieusement la disposition à la- 
quelle je fais allusion. (Très bien! très bien! 
à droile. 


M. le président. La parole est à M. Mif- 
man. 


M. Mirman. Je demande instamment à la 
Chambre de retenir l'article 7 introduit par 
la commission du budget. J'espère qu'elle 
voudra repousser la disjonction proposée 
par M. Plichon, comme elle l’a fait, à rocca- 
sion de l'article précédent, en écartant la 
disjonction demandée par M. Fouquet. 

Cet article 7 n'apporte pas à la contri- 
bution personnelle -mobilière la modifica- 
tion importante dont parle M. Plichon; il ne 
fait que consolider la situation dans la- 
quelle se trouvent les communes — et elles 
sont nombreuses — où jusqu'à ce jour on 
a opéré ce qu'on appelle les dégrèvements 
à la base. Mais dans un très petit nombre 
de ces communes — et ce sont celles visées 
par le dernier paragraphe dudit article 7 — 
à la suite de circonstances spéciales aux- 
quelles la politique n'a pas été étrangère, 
les conseils de répartiteurs, renonçant à 
une vieille tradition, à un usage constant, 
ont décidé de faire disparaître purement et 
simplement en 1903 ces dégrèvements à la 
base. 

Si le Parlement n'intervenait pas et 
ne votait pas cet article 7, dans ces com- 
munes il arriverait que des milliers de 
petits contribuables, les plus modestes, 
les plus dignes de votre sollicitude qui, de- 
puis vingt ans, n'ont pas reçu de feuille de 
contribution personnelle - mobilière, s'en 
verraient chargés dès le 4° janvier pro- 
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chain; qu'un très grand nombre ause, qui 
jusqu'à ce jour, avaient été partiellemy 
dégrevés, ne le seraient plus et vera: 
augmenter leurs charges, sans comprenin 
même la cause de cette aggravation. I y: 
un grand intérêt à ce que vous défendu 
ces modestes contribuables contre la ms. 
vaise humeur de quelques conseils detty- 
titeurs qui, à l'heure adtuelle, regret 
peut-être la décision perfide qu'ils ont prie. 
Je supplie la Chambre de vouloir be 
voter cet article. (Applaudissements à qu 
che et à l'ertréme gauche.) 

M. le président. La parole est à N.P 
chon. (Bruit sur divers bancs.\ 


M. Plichon. Je suis au désespoir din- 
poser à la Chambre une discussion, mis 
c'est indispensable... 

M. le ministre des finances. Voulez-vu» 
me permettre de vous faire remarquer qx 
le dernier paragraphe restreint tellemr 
les dispositions de ceux qui précèdent ql 
n'y a qu'un très petit nombre de commu 
qui se trouveront dans le cas quill tix, 
c'est-à-dire dans lesquelles la contributie 
personnelle-moblilière et des patentes nan 
pas, au jour de la promulgation de la li - 
c'est-à-dire, demain ou après-demain, - 
subi le dépôt prescrit par l’article Z du 
loi du 15 juillet 1880. 

Je ne suis même pas sùr qu'il y aft da 
tres villes que la ville de Reims qu « 
trouve dans ces conditions. C'est parte qui 
nous a paru que le devoir du Gouvem- 
ment était de ne pas empècher la ville + 
Reims d'effectuer ses opérations dans à 
limite des droits qu'elle peut avoir, que ji 
consenti à introduire dans la loi des di 
zièmes des dispositions que, dans le prin 
cipe, j'avais réservées pour la loi en prix 
ration sur la modification de la répartiti« 
de l'impôt mobilier. (Très bien! très bia’ 

M. Plichon. J'entends très bien que celle 
année, en 1903, la lof ne s’appliquera qi 
la ville de Reims: mais les années ui- 
vantes ? 

M. le ministre des finances : nous aurt» 
adopté l'impôt sur le revenu... {Mourenrri: 
divers.) 

M. Plichon. Oui! je sais bien: nu: 
aurons adopté l'impôt sur le revenu. nt 
aurons voté la loi sur les retraites ouvriète. 
nous aurons voté tout notre programi 
j'en suis certain. (On rit.) En tout eas, jer 
désire, mais je suis absolument sceptique. 
et quand il s’agit d'apporter à nos vielle 
contributions directes une modification + 
principe, je trouve tout-à-fait étonil 
qu'on la propose dans une loi de douzième: 
Depuis treize ans que je suis député, je nt 
vu modifier qu'une seule de nos contrit- 
tions directes : la transformation de limp 
de répartition en impôt de quotité dei 
contribution sur la propriété bâtie. Et s+ 
jourd'hui qu'une modification très mpe 
tante sur l'assiette de la contribution mb 
lière est proposée, c'est dans une loi # 
douzièmes provisoires, dont la discuss: 
commence à onze heures et demie & 
matin, le jour de notre dernière séa 






qu'on nousinvite à la voter! Ce n'est pas 
possible! 

J'éprouve, en faisant cette demande de 
disjonction,un embarras et un regret. Je ne 
puis pas, en effet, la motiver suffisamment 
parce que je n'ai pas le temps matériel de 
le faire, ne voulant pas vous obliger à m'é- 
couter au moment du déjeuner ; et je ressens 
l'ennui de causer involontairement un dé- 
sagrément à mon excellent collègue M. Mir- 
nan, puisque c’est la seule ville de Reims 
qui est intéressée à la réforme. Mais, alors 
même que cette ville a toutes mes sympa- 
thies, je suis bien obligé de faire remar- 
quer que ce n’est pas une raison suffisante 
pour modifier sans examen l'assiette d'une 
le nos vieilles contributions, sans savoir 
quelle sera dans l'avenir l'incidence, la con- 
séquence d'une pareille mesure. Cette inci- 
lence peut être grave parce que si lhon- 
1éteté la plus rigide préside, dans nos ad- 
ninistrations financières, à la répartition de 
‘impôt, à l'étude de ses bases et au calcul 
le ses rôles, par contre nos administrations 
sont en même temps abominablement fis- 
cales. (Très bien!) Ce n'est pas la première 
fois que dans l'établissement des rôles de la 
zontribution mobilière, on constate cet es- 
orit de fiscalité. Se basant sur des stipu- 
lations anciennes et souvent mal inter- 
prétées, selon moi, de la loi de 1832, on 
arrive, dans les communes qui, précisé- 
ment, à la base du principal de la contri- 
bution mobilière opèrent un dégrèvement, 
à augmenter chaque année le contingent 
le cette contribution sans jamais la dé- 
zrever. Et ainsi, la réforme se traduit le 
plus souvent pour les contribuables par 
ane augmentation du contingent commu- 
nal. (Très bien ! très bien!) 

Voici comment les choses se passent : 
dans les communes où le conseil des ré- 
partiteurs, d'accord avec l'avis du conseil 
nunicipal, décide — ce qui n’est pas légal, 
nais ce qui est accepté en fait dans les mœurs 
ar tout le monde — qu'il y aura un dégrè- 
rement à la base, c'est-à-dire que, dans ces 
-ommunes, les loyers inférieurs à une quo- 
ité déterminée ne payeront pas l'impôt, en 
‘ait chaque année le contingent de la con- 
ribution mobilière augmente. 

M. le ministre des finances. Vous de- 
nandez la disjonction, monsieur Plichon : 
aissez voter sur la disjonction ! 


M. Plichon. Je suis bien obligé d’expli- 
yuer, monsieur le ministre, pourquoi je la 
lemande. 

M. Tourgnol, et plusieurs membres à 
rauche. Nous sommes d'accord. Votons ! 

M. Plichon. Jabrége, dans ces condi- 
ions, pour être agréable à M. Tourgnol. Je 
1e doute pas qu’il ne vote avec moi. (Très 
rien ! très bien!) 

M. le président. Je vais consulter la 
>hambre sur la disjonction de l'article 7 
iemandée par M. Plichon... 

M. Mirman. Mais je demande la parole, 
monsieur le président. 
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M. le président. La parole est à M. Mir- 
man. (Erclamalions au centre et à droite. 

M. Castillard. La cause est entendue! 

M. Mirman. Je tiendrai largement compte 
de votre impatience légitime, messieurs, 
mais j'ai le devoir absolu de défendre ceux 
qui mont investi d'un mandat... 

M. le comte de Lanjuinais. Vous pouvez 
bien attendre jusqu'à la discussion du 
budget! 

M. Mirman. Je serais trés désireux de 
pouvoir me rendre à votre invitaton et d'at- 
tendre la discusssion de la loi de finances. 
(Interruptions à droite et au centre.) 

Permettez-moi de dire que l'impatience 
que vous téinoignez est inspirée par un sen- 
timent un peu mesquin, étant donné qu'il 
s'agit de milliers de petits contribuables 
qui, si vous disjoignez, payeront, à partir du 
1e" janvier 1903, sous forme de contribution 
personnelle-mobilière, des impôts supplé- 
mentaires. Leur situation mérite bien que, 
même à cette heure tardive, vous leur con- 
sacriez quelques instants d'attention. 

M. Jacques Drake. Mais c'est un projet 
d'intérêt local! 

M. Mirman. Le meilleur moyen d’abréger 
cette discussion consiste à ne pas m'inter- 
rompre et à me permettre de m'expliquer. 

Il ne s’agit pas d'apporter aux règles gé- 
nérales de la répartition de la contribution 
personnelle-mobilière, ni au contingent des 
communes le moindre changement. Vous 
n'avez aucune appréhension à concevoir à 
cet égard, et je prie M. le rapporteur géné- 
ral de confirmer mon affirmation quand je 
dis que les contingents de toutes les com- 
munes auront rigoureusement la même va- 
leur demain qu'aujourd'hui. (Mouvements 
divers.) f 

M. Plichon. Dans la pratique ce sera 
exactement le contraire. 

M. Mirman. Voici simplement le but de 
la disposition qui constitue l'article 7 de 
la loi de finances et que je vous demande 
d'adopter. Vous savez que, depuis long- 
temps, je pourrais dire depuis toujours, les 
conseils de répartition ont fait de la loi de 
1832 une application équitable et qu'ils ont 
consenti, qu'ils ont été contraints par les 
circonstances mêmes, à faire des dégrève- 
ments à la base. C'est la situation générale 
de presque toutes les communes de France. 
Or, ily a un petit nombre de villes dans 
lesquelles, dans le courant du mois de 
décembre, contrairement à l'avis et au 
désir des conseils municipaux élus par 
le suffrage universel, ces conseils de ré- 
partition, obéissant à des raisons diverses, 
ont décidé de rompre avec les usages 
suivis depuis vingt ans et de supprimer à 
partir de 1903 les dégrèvements à la base. 
Je demande que le Parlement donne aux 
conseils municipaux, dans ce cas là, le droit 
de maintenir la situation actuelle, le droit 
de ne pas mettre des milliers de petits con- 
tribuables dans la situation douloureuse qui 
serait la leur si vous prononciez la disjonc- 
tion. 

Je m'adresse au parti républicain. Mes 
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chers collègues, vous avez une grave res- 
ponsabilité à prendre. Si, pour le désir d'al- 
ler déjeuner quelques minutes plus tôt, vous 
repoussiez la discussion immédiate de la 
proposition qui vous est faite par le Gou- 
vernement et par la commission du budget 
et qui est conforme à tous les principes ré- 
publicains, vous assumeriez la plus lourde 
responsabilité. (Très bien! très bien! sur di- 
vers bancs.) J'espère que vous ne le voudrez 
pas. (Mouvements divers.) 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général de la commission du 
budget. 


M. le rapporteur général. La disposition 
proposée par le Gouvernement ne fait que 
confirmer, en fait, un état de choses qui 
existe depuis très longtemps dans la ville 
de Reims. Après examen de la question, 
nous avons été d'avis qu'il y avait lieu de 
se préoccuper de la situation qu'un brusque 
changement dans la répartition de la mobi- 
lière, allait créer à plusieurs milliers de tra- 
vailleurs. 

Le Gouvernement avait, avant nous, 
partagé le mème sentiment,et c'est pourquoi 
votre commission, d'accord avec le Gouver- 
nement, vous demande d'adopter la dispo- 
sition que notre collègue M. Mirman vient 
de défendre si éloquemment à la tribune. 
(Très bien! très bien! à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Pli- 
chon. 


M. Plichon. Messieurs, je tiens à ce que 
vous sachiez que si, cette année, la loi est 
faite uniquement pour la ville de Reims, à 
partir de l’année prochaine toutes les coni- 
munes d’une population agglomérée de plus 
de 5,000 habitants seront exposées à voir aug- 
menter les contingents de leur contribution 
personnelle-mobilière. (Très bien ! très bien ! 
au centre et à droite.) 

M. le rapporteur général. En aucune 
façon! vous savez bien le contraire. 

M. Plichon. Je vous demande bien par- 
don. C'est un fait matériel. Je tiens à ce 
que la Chambre soit prévenue. 

M. le rapporteur général. C'est une er- 
reur; cela n’augmente en aucune façon le 
contingent. 

M. le président. Je mets aux voix la dis- 
jonction de l'article 7, proposée par M, 
Plichon. 

(La disjonction de l'article 7, mise aux 
voix, est prononcée.) 

M. le président. « Art. 8.— La perception 
des impôts indirects et des produits et re- 
venus publics continuera d’être opérée, jus- 
qu'au 4°" mars 1903, conformément aux lois 
en vigueur. 

« Continuera d'être faite, pendant les 
mois de janvier et de février 1903, la per- 
ception, conformément aux lois existantes, 
des divers droits, produits et revenus, au 
profit des départements, des communes, 
des établissements publics et des commu- 
nautés d'habitants dûment autorisées. 

« Continuera également d'être faite, pen- 
dant les mêmes mois, la perception, confor- 
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mément aux lois existantes, des divers pro- | 
duits et revenus affectés aux budgets 
annexes rattachés pour ordre au budget gé- 
néral. » 

Personne ne demande la parole sur l'ar- 
ticle # 

Je le mets aux voix. 

(L'article 8, mis aux voix, est adopté.) 


TITRE II 
DISPOSITIONS SPÉCIALES 


« Art. 9, — Il sera procédé à la réinscrip- 
tion au grand livre de la dette publique, 
avec jouissance du 1°" janvier 1903, au nom 
de la Caisse des dépôts et consignations, 
d'une rente perpétuelle 3 p.100 de 15,256,172 
francs, représentant la portion non amortie, 
à la date du 31 décembre 1902, de la rente 
de 16,500,000 fr., annulée en exécution du 
paragraphe {+ de l'article 6 de la loi du 
30 décembre 1900. 

« Le Trésor versera à la Caisse des dépôts 
et consignations, à la date du 1° janvier 
4903, une somme de 3,844,043 fr, non amortie 
à ladite date, sur celle de 4,125,000 fr., mon- 
tant du trimestre au 1° janvier 1901, de la 
rente de 16,500,000 fr. visée au paragraphe 
précédent, trimestre dont le Trésor s'était 
reconnu débiteur par le paragraphe 2 de 
l'article 6 de la loi du 30 décembre 1900. 

« Les dispositions dudit article sont et 
demeurent abrogées. » — (Adopté.) 


« Art. 10. — L'excédent des recettes du 
budget spécial de l'Algérie constaté à la 
clôture de l'exercice 1901 est attribué à la 
colonie. 

« Il sera porté, déduction faite des fonds 
de concours restés sans emploi qui conser- 
vent leur affectation spéciale, au fonds de 
réserve prévu par l'article 13 de la loi du 
19 décembre 1900. » — (Adopté.) 


TITRE Ill 


MOYENS DE SERVICE 
ET DISPOSITIONS ANNUELLES ` 


« Art.44.— La nomenclature des services 
pouvant seuls donner lieu à des ouvertures 
de crédits supplémentaires par décrets pen- 
dant Ja prorogation des Chambres est fixée, 
pour les mois de janvier et de février 1903, 
conformément à l'état F annexé à la loi de 
finances du 30 mars 1902. » — (Adopté.) 

« Art. 12. — Il est ouvert au ministre de 
la guerre un crédit provisoire de 1,062,000 fr. 
pour l'inscription au Trésor publie des pen- 
sions militaires de son département à liqui- 
der dans le courant des mois de janvier et 
de février 1908. 

« Ce crédit se confondra avec celui qui 
sera accordé pour l’année entière par la loi 
de finances de l'exercice 1903. » — (Adopté. 


« Art. 43. — Il est ouvert au ministre de 
la marine un crédit provisoire de 383,000 fr. 
pour l'inscription au Trésor public des 
pensions militaires de ‘son département à 
liquider dans le courant des mois de jan- 
vier et de février 1903. 
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« Ce crédit se confondra avec celui qui 
sera accordé pour l'année entière par la loi 
de finances de l'exercice 1903, » — (Adopté. 

« Art. 14. — Il est ouvert au ministre des 
colonies un crédit de 34,000 fr. pour l'ins- 
eription au Trésor public des pensions mi- 
litaires de son département à liquider dans 
le courant des mois de janvier et de fé- 
vrier 1903. 

« Ce crédit se confondra avec celui qui 
sera accordé pour l'année entière par la 
loi de finances de l'exercice 1903. » 
(Adopté.) 

« Art. 15. — Le ministre des finances 
pourra continuer, pendant les mois de jan- 
vier et de février 1903, l'émission des bons 
du Trésor autorisée par l’article 10 de la loi 
du 9 juillet 1902, jusqu'à concurrence du 
maximum fixé par ledit article. »—(Adopté.) 

« Art. 16. — Est maintenue pendant l’année 
1903 l'autorisation donnée au ministre des 
finances par la loi du 12 juillet 1902 d'émet- 
tre des obligations à court terme jusqu'à 
concurrence des remboursements de cau- 
tionnements effectués conformément aux 
dispositions de l’article 56 de la loi du 
13 avril 1898, 

« L'échéance des obligations nouvelles 
ne pourra dépasser l'année 1809. 
(Adopté.) 

« Art. 17. — Est maintenue pendant l'an- 
née 1903 l'autorisation donnée au ministre 
des finanees par l'article 38 de la loi du 
30 mars 1002, d'émettre, au mieux des in- 
téréts du Trésor, des obligations à court 
terme jusqu'à concurrence d’une somme de 
44 millions applicables au payement des 
garanties d'intérêts aux compagnies de che- 
mins de fer payables au titre de l'exercice 
1902. 

« L'échéance des obligations nouvelles 
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ne pourra dépasser l'année 1909. » — 


(Adopté.) 

« Art. 18. — La ville de Paris pourra con- 
tinuer, pendant les mois de janvier et de 
février 1903, l'émission des bons de la caisse 
municipale autorisée par l'article 83 de la 
loi du 30 mars 1902, jusqu'à concurrence du 
maximum fixé par ledit article.» —(Adopté.) 

« Art. 10. — Le ministre de l’intérieur est 
autorisé à engager, pour le programme des 
travaux sur les chemins vicinaux à subven- 
tionner en 1903, en conformité du règle- 
ment d'administration publique du 4 juillet 
1895, des subventions qui ne pourront ex- 
céder la somme de 1,234,000 fr. 

« Ces autorisations d'engagement se con- 
fondront avec celles qui seront accordées 
pour l'année entière par la loi de finances 
de l'exercice 1803. » — (Adopté.) 

« Art. 20. — La valeur du matériel à déli- 
vrer aux services d'exécution du départe- 
ment de Ja marine pour emploi, pendant les 
mois de janvier et de février 1903 (crédits- 
matières), est fixée par chapitre, conformé- 
ment à l'état annexé à la présente loi. » — 
(Adopté.) 

« Art. 24. — Le ministre de l'instruction 
publique est autorisé à engager, du {°° jan- 
vier au 28 février 1903, sur le crédit du cha- 
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pitre ouvert à cet effet au budget d- 
département, 500 nouvelles créations i.. 
coles et d'emplois. 

« Ces autorisations d'engagement » n 
fondront avec celles qui seront acini, 
pour l'année entière, par la loi de finan 
de l'exercice 1903. » — (Adopté; 

« Art. 22 — Le montant des subvay, 
que le ministre de l'instruction pug, 
peut s'engager à accorder aux comm, 
du 1° janvier au 28 février 1003, pe, 
service des constructions seolairs e. 
gnement primaire), en exécution dix 
du 30 juin 1885 et de l'article 65 de laut 
finances du 26 juillet 1893, ne dem. 
excéder la somme de 3 millions de fran 

« Ces autorisations d'engagement s» 
fondront avec celles qui seront atem»; 
pour l’année entière, par la loi de fx 4 
de l'exercice 1803. » — (Adopté.| 

« Art. 23. — Le montant des subveni 
que le ministre de: l'instruction pubs 
peut s'engager, du 1° janvier au 3 fim 
1903, à accorderjaux communes pour ke 
vice des constructions scolaires (ens 
ment secondaire), en exécution de lili | 
20 juin 1885 et de l’article 6 de la lis 
finances du 26 juillet 1803, ne der w 
excéder 1,350,000 fr. i 

« Ces autorisations d'engagement s ct 
fondront avec celles qui seront avordés 
pour l’année entière, par la loi & fina 
de l'exercice 1903, » — (Adopté. 

« Art. 24. — Le montant total des subv: 
tions annuelles que le ministre des tan. 
publics peut s'engager, pendant les mo 
janvier et de février 1903, à allouer :: 
entreprises de chemins de fer dir 
local ou de tramway, en vertu dehhi | 
44 juin 1880, ainsi qu'aux services re. 
liers de voitures automobiles, ne demk 
excéder la somme de 500,000 fr. 

« Ces autorisations d'engagement sè œ , 
fondront avec celles qui seront action 
pour l'année entière, par la lol de ûnam 
de l'exercice 1903. » — (Adopté.} 

« Art. 25. — Les travaux à exécuter, p> 
dant les mois de janvier et de février 19: 
soit par les compagnies de chemins +£ 
soit par l'Etat, à l'aide des avances «> 
compagnies mettront à la dispositi. À 
Trésor, conformément aux converte 
ratifiées par les lois du 20 novenbr li 
ne pourront excéder Ja somme de ii 
francs, : 

« Cette somme ae confondra ave c~ 
qui sera autorisée, pour l'année entiere, * 
la loi de finances de l'exercice 1903 

« Les versements des compagnies *™ 
portés à un compte intitulé : « Fond: # 
concours versés par les compagnis ~ 
chemins de fer, en pxécution des coit? 
tions de 1883. » 

« Les crédits nécessaires au payemeni 
dépenses seront ouverts par déerel ‘ 
fonds de concours, à mesure de la MË* 
tion des versements effectués par les ¢* 
pagnies. » — (Adopté.) 

« Art. 26. — Le montant des travaux à!” 
plémentaires à exécuter en 198 sur + 





ignes en exploitation après la clôture effec- 
uée (suivant les prescriptions des décrets 
es 2 et 6 mai et 6 juin 1863, 12 août 1868 et 
janvier 1892 sur les justifications finan- 
ières) de leurs comptes respectifs de 
onstruction, et dont le ministre des tra: 
aux publics pourra autoriser imputation, 
endant les mois de janvier et de fé- 
rier 1903, au compte de premier établisse- 
nent, non compris le matériel roulant, est 
ixé à la sommie de 14,200,000 fr., qui Be con- 
ondra avec celle qui sera fixée, pour l'an- 
ée entière, par la loi de finances de l'exer- 
ice 1903. » — (Adopté,) 

« Art. 27. — Le Président de la Ré- 
ublique est autorisé à approuver par 
écrets rendus en conseil d'Etat la pro- 
gation, jusqu'au 31 mars 1903, des sur- 
wes d'octroi qui expirent le 31 décembre 
302 et dont le maintien a été voté par les 
onseils municipaux. » — (Adopté.) 

« Art. 28. — Toutes contributions directes 
t indirectes autres que celles qui sont 
utorisées par les lois de finances de 
exercice 1902 et par la présente loi, à 
uelque titre ou sous quelque dénomi- 
ation qu'elles se perçoivent, sont for- 
tellement interdites, à peine, contre les 
utorités qui les ordonneraient, contre les 
mployés qui confectionneraient les rôles 
ttarifs et ceux qui en feraient le recouvre- 
nent, d'être poursuivis comme concussion- 
aires, sans préjudice de l'action en répéti- 
ion pendant trois années contre tous rece- 
eurs, percepteurs ou individus qui en au- 
aient fait la perception. » — (Adopté.) 


M. le président. M. Mirman dépose un 
mendement qui est le reproduction de Far- 
icle 7 disjoint, sauf que le chiffre de 4,000 
abitants est substitué à celui de 5,000. Cet 
mendement est ainsi conçu : 

« Dans les chefs-lieux de département 
t dans les communes dont la popula- 
on agglomérée dépasse 4.000 habitants, 
's loyers matriciels servant de base à la 
mntribution mobilière pourront, sur la de 
ande qui en sera faite par les conseils 
lunicipaux, étre déterminés en déduisant 
e la valeur locative d'habitation de cha- 
ue contribuable, à titre de minimum de 
yer, une somme constante dont la quotité 
ara fixée par ces assemblées. 

« Les délibérations prises à ve sujet par 
’s conseils municipaux ne seront exécu- 
vires qu'après avoir été approuvées par le 
réfet, sur les propositions conformes du 
recteur de contributions directes. 

« La déduction prévue au 1°" paragraphe 
a présent article n'est applicable qu'aux 
ntbuables qui ont leur domicile réel 
ans la commune; elle n'est effectuée que 
wr leur habitation principale, lorsqu'ils 
at plusieurs habitations dans la com- 
tune, 

« Les dispositions qui précèdent ne pour- 
mt recevoir leur application, en 1903, que 
ans les communes où la matrice des contri- 
utions personnelle-mobilière et des pa- 
mtes n'aura pas, au jour de la promulga- 
on de la présente loi, subi le dépôt pres- 


SEANCE DU 6 DECEMBRE 1902 


crit par l’article 25 de la loi du 15 juillet 
1880. » 
Le parole est à M. Mirman. 


M. Mirman. J'ai employé cet artifice de 
procédure... 

M. Fabien-Cesbron. C'est se moquer de 
la Chambre! 

M. Mirman. Ce serait se moquer des élec- 
teuts que d'émettre un vote de cette impor- 
tance, à un moment où le parti républicain, 
et je le regrette, n'est pas en nombre sur 
ces bancs, sans qué chacun ait le courage 
de signer la décision qu’il croit devoir pren- 
dre. 

J'ai repris Ja disposition qui faisait l'objet 
de l'article 7 et qui était acceptée par le 
Gouvernement et la commission du budget. 
Je l’ai reprise avec une simple modification 
de forme, uniquement pour mettre chaque 
membre de cette Chambre en face de ses 
responsalités, afin de permettre à chacun 
de nous de signer son vote. Si vous repous- 
sez cet article, vous vous expliquerez avec 
les électeurs de ces communes et vous leur 
direz.pourquoi vous êtes hostiles à cette 
mesure, quin'a d'autre objet, on vous l'a 
dit, vous ne pouvez pas ne pas le recon- 
naître, que de consacrer l'interprétation 
équitable de la loi de 1832 admise jusqu'à 
ce jour par les répartiteurs. (Très bien ! très 
bien ! à gauche. — Bruit.) 

M. de Boury. Faites un projet spécial à 
la ville de Reims! 


M. le président. La parole est aM. Pli- 
chon. 


M. Élièhon. La Chambre comprendra que 
je tlenne à répondre un mot à M. Mirman. 
Notre collégue défend avec beaucoup de 
persévérance les intéréte de ses mandants; 
je ne peux que l'en féliciter. 


M. Mirman. I] y a d'autres communes 
intéressées. 


M. Plichon. Non! il n'y a que la ville de 
Réims. La Chambte comprendra que les th- 
téréta généraux du pays, que nous représen- 
tons ici, ontle droit d'être également dé- 
fendus. (Très bien! très bien!) 

Or, sil est indéniable que l'équité a 
triomphé le plus souvent, dans la majeure 
partie des communes, par les dégrève- 
ments à la base des loyers qui sont impo- 
sables à la contribution mobilière, j'estime 
que la révolution complète de l'assiette de 
la mobilière ne peut pas être faite dans 
une loi de dousiémies. 

Pourquoi cette proposition nous est-elle 
apportée à la tribune? Parce que, dans la 
ville de Reims, il s'est élevé un conflit entre 
le conseil municipal et les répartiteurs. 
J'ignore la cause de ce conflit, il ne nrap- 
partient pas de le connaître. Tout ce que je 
sais, c'est que le conseil municipal ayant 
surimposé une certaine partie de la popu- 
lation... 

M. Mirman. C'est inexact. 

M. Jean Plichon. ... le conseil des répar- 
titeurs, dans un sentiment que je m'ap- 
prouvé pas, a pris une mesure contraire; et 
cest pour départager des intérêts locaux | 
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que la Chambre est appelée en ce moment 
à voter sur l'amendement de l'honorable 
M. Mirman. 

Je répète qu'en ce moment, à côté de 
l'intérêt très respectable de la ville de 
Reims, il y a l'intérêt de toutes les com- 
munes de France qui, du jour au lendemain, 
vont voir modifier l'assiette de la mobilière 
et dont celles dont la population est su- 
périeure à 4,000 habitants vont peut-être 
voir augmenter leur contingent. (Très bien ! 
très bien ! au centre et à droite.) ; 

Je demande la disjonction. 

M. Mirman. Je répète encore qu'il ne 
s'agit pas exclusivement de la ville de 
Reims, comme très habilement mais très 
inexactement M. Plichon essaie de le 
faire croire à la Chambre. Sans doute j'ai 
été déterminé à prendre cette initiative à 
la suite des incidents qui se sont passés à 
Reims. Chacun de nous obéit à des consi- 
dérations de ce genre. Mais la situation 
que j'ai exposée à la Chambre est une si- 
tuation générale qui s'est présentée, qui 
peut se présenter demain dans un grand 
nombre de communes. 

Il suffit qu'un conseil de répartiteurs, 
contrairement à la volonté formelle du con- 
seil municipal, décide que les dégrévementa 
à la base seront supprimés pour qu'ils le 
soient; des milliers de travailleurs seront 
alors grevés au profit et au grand plaisir 
des gros contribuables. (Applaudissements 
à gauche.) 

Si vous votez notre disposition, vous 
donnerez à tous les conseils municipaux de 
France le droit de se défendre contre ces 
tentatives de retour en arrière, contre ces 
mesures perfides, si graves par leurs con- 
séquences, des conseils de répartiteurs. 
(Applaudissements à gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix non 
pas l'amendement de M. Mirman, mais la 
disjonction qui constitue une mesure pré- 
judicielle. 

Il y a une demande de scrutin, signée 
de MM. Dufour, Allard, Delory, Vaillant, 
Bouveri, Thivrier, Paul Constans, Gabriel 
Baron, Dejeante, Cornet, Ferrero, Walter, 
Coutant. Cumpayré, Piger, Bénézech, Des- 
farges, Bouhey-Allex, Louis Martin et Sem- 
bat. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM, les secré- 
taires en font le dépouillement.) 

M. le président, MM. les secrétaires me 
font connaître qu'il y a lieu de faire le poin- 
tage des votes. 

La Chambre voudra sans doute, en atten- 
dant le résultat, entendre les orateurs qui 
se sont fait inscrire sur l'ensemble du pro- 
jet de loi, (Assentiment.) 

La parole est à M. Baudry d'Asson. 


M. de Baudry d'Asson. Je ne relien- 
drai pas longtemps vos estomacs, (On ril.) 
Verba volant, scripta manent. Oul, messieurs, 
les paroles s’envolent, les écrits restent. 
Pour ma part, j'en sais quelque chose a la 
lecture du Journal officiel. 

Aussi, fai tracé sur ce papier permettez 
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moi l'expression, quelques lignes concer- 
nant la déclaration que j'ai à faire sur le 
vote que nous sommes appelés à émettre 
au sujet des douzièmes provisoires. 

Messieurs, il ne m’est encore jamais arrivé 
de voter un budget, ou une partie du bud- 
get, présenté par le Gouvernement que la 
France a le malheur de subir. (Très bien! 
très bien! à droile.) 

Et, certes ce n'est pas le moment de mo- 
difier ma conduite. 

. En effet, ce budget n'est pas celui de la 
France, mais bien celui de la République, 
devenue, plus que jamais, persécutrice 
acharnée de la religion catholique et sur- 
tout en s’emparant de la liberté de cons- 
cience des enfants du peuple par une loi que 
nous connaissons trop. (Exrclamations à gau- 
che.) 

D'un autre côté, messieurs, j'ai toujours 
été l'ennemi déclaré des douzièmes provi- 
soires, qui deviennent une nouvelle cause 
de ruine pour la France. 

Je voterai donc contre les dquzièmes pro- 
visoires qui vous sont demandés en ce mo- 
ment. (Applaudissements à droile. — Bruil 
à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. de 
Ludre. 


M. le comte Ferri de Ludre. Messieurs, 
contrairement à l'avis d'un certain nombre 
de mes collègues de la minorité, et bien 
que désapprouvant d'une manière formelle 
la politique générale du Gouvernement, je 
voterai le projet de lof relatif aux douziè- 
mes provisoires. 

J'estime, en effet, que le premier devoir 
des représentauts du pays, quelles que 
soient leurs nuances, consiste à assurer les 
services publics. Mais je tiens — persuadé 
de ne pas être contredit par M. le ministre 
des finances ni par l'unanimité de mes col- 
Jègues — à exprimer le regret de voir le 
Parlement recourir à ce regrettable expé- 
dient qui se nomme les douzièmes. 

Le Sénat — une fois n'est pas coutume — 
ne pourra pas nous reprocher cette façon 
de procéder, car son renouvellement — et 
c'est là encore un fâcheux précédent que la 
Constitution elle-mème ne nous obligeait 
pas à créer — nous l'aura imposée. (Très 
bien! très bien! sur divers bancs.) 

M. lo président. La parole est à M. Ernest 
Flandin. (Exclamalions à gauche.) 

M. Ernest Flandin (Calvados). Messieurs, 
je n'ai que quelques mots à dire pour ex- 
pliquer le vote que je suis amené à émettre. 

Au nom d'un certain nombre de mes col- 
lègues et au mien, je déclare que je ne vo- 
terai pas les douzièmes provisoires qui 
nous sont demandés; nous ne les voterons 
pas pour protester contre le singulier état 


de choses auquel nous assistons et qui dé- | 


rive tout entier du régime parlementaire. 
(Bruil à gauche.) 

Depuis les dernière élections, en effet, 
aueyne des grandes questions dont le pays 
attend avec impatience ou avec inquiétude 
da solution, n'a été, je ne dirai pas seule- 
ment votée, ais même discutée : ni la loi 


militaire, ni le service de deux ans, ni la 
réforme de l'impôt... 

M. Fernand Rabier. Comment aurait-on 
pn faire tout cela ? 

M. Ernest Flandin (Calvados). On aurait 
pu tout au moins commencer à s'en oc- 
cuper. 

.. nila séparation des Eglises et de l'Etat 
dont on parle toujours et que l’on ne pro- 
pose jamais, ni la question des retraites 
ouvrières, ni les revendications des mi- 
neurs n'ont même appelé votre attention. 
Depuis sept mois que nous siégeons, au- 
cune des réformes promises n'a reçu un 
commencement d'exécution. 

En fait de réformes, nous avons assisté 
seulement — je dois vous rendre cette jus- 
tice — à l'expulsion de quelques moines et 
de quelques religieuses. (Applaudissements 
à droite, — Rérlamalions à gauche.) Pour 
mieux démontrer au pays toute l'impuis- 
sance de notre régime,une grande assemblée 
délibérante comme la nôtre, dont la princi- 
pale mission, la principale prérogative est 
de préparer le vote de l'impôt et de le dis- 
cuter, en est réduite à la fin de l'année, 
dans une séance du matin, en une heure, 
sans discussion possible, à voter une énorme 
ouverture de crédits de 760 millions repré- 
sentant deux douzièmes provisoires. 

C'est pour protester contre cette lamen- 
table faillite du régime parlementaire (Er- 
clamations à l'extrême gauche. — Applau- 
dissements à droile) que mes amis et moi 
nous déposerons dans lurne des bulletins 
bleus. (Très bien! très bien! sur divers bancs 
à droite et au centre. — Bruit à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Lamy. 


M. Lamy. Messieurs, au nom de M. de 
l'Estourbeillon, mon honorable ami, et au 
mien, je déclare qu'il nous est impos- 
sible, malgré tout notre désir, de voter 
les douzièmes provisoires. La raison en est 
que, dans la loi de finances qui nous est 
présentée, un article 20 prévoit, pour 
le ministre de l'instruction publique un 
crédit destiné à ouvrir 500 nouvelles éco- 
les et à créer 500 nouveaux emplois. Nous 
prétendons qu'il nous est impossible de 
voter une loi de finances où figure un 
semblable article, d'abord par un motif 
d'ordre financier, parce que, dans un budget 
en réalité en déficit, il est vraiment exorbi- 
tant d'exiger de nouveaux impôts pour 
créer 500 écoles nouvelles; (Bruit à Uer- 
trême gauche. — Très bien! très bien! à 
droite.) 

M. Dejeante. Les voila bien, les partisans 
de la lumiére! 

M. Lamy. ....ensuite par ce motif d'ordre 
politique qu'il est impossible que nous rati- 
fions tacitement la loi de 1901 sur les con- 
grégations religieuses, en admettant qu'on 
puisse les laiciser, que nous créions de 
nouvelles écoles par un texte sournois 
glissé dans cette loi de finances. (Exclama- 
lions et bruit à gauche.) 

L'article 20 seul nous empéchera donc de 
voter l'ensemble de la loi, et nous le regret- 
tons sincèrement, parce que nous avions 
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toujours, nos amis et moi, l'intention} 
voter les douzièmes provisoires. {Très bn’ 
très bien! à droite. — Bruit à gauche., 

M. Suchetet. Je m'associe aux dé, | 
tions de M. Lamy; comme lui je van 
contre les douziémes à cause de ‘y. 
ticle 20. 

M. Fabien-Cesbron. Je m'associe ti 
ment aux déclarations de M. Lamy. 

M. le président. La parole est ai» 
thoulat. 


M. Georges Berthoulat. Je ne veuir 
que quelques mots pour explique [it 
tude d'un certain nombre de mes ami: - 
la mienne, qui se traduira par l'abstente 

Nous estimons qu'en présence d'u 
tuation financière qui est a la fois t 
grave pour le Trésor public et plus gr 
encore pour les contribuables... 

M. Dejeante. Combien c'est grave! 

M. Georges Berthoulat. Cela ne vax -- 
téresse pas, les contribuables, M. Dejex’ 

.. situation que nous n'avons pas or 
contre laquelle mes amis et moi avons: 
jours protesté avec la dernière ént, 
nous ne voulons en accepter aucune x 
de responsabilité, fut-elle provisoire. 4} 
plaudissement sur divers bancs au renir « 
à droite.) 

M. le lieutenant-colonel Rosat | 
m'associe à la déclaration de M. Berthout. 

M. de Beauregard. Je tiens à idar 
que je voterai les deux douziémes pr 
soires demandés par le Gouvernement 
j'estime qu'il est du devoir d'un repr: 
tant du peuple d'assurer la marche + 
services publics, et notamment les tu- 
ments des petits employés; mais je te 
à protester contre l'article 20 de la hi: | 
finances, qui autorise M. le minist - 
Finstruction publique à imposer au re 
munes des charges nouvelles pour lac 
tion d'écoles dont elles n'ont pas besit: 
dont elles ne veulent pas. (Très biza! ir 
bien ! à droite.) 


AJOURNEMENT DES PROPOSITIONS DE LOI M" 
TIVES A DES DÉCORATIONS A DÉCERNIL 
SUITE DE DIVERSES EXPOSITIONS. 


M. le président. Si la Chambre k ™ 
bien, elle pourrait examiner la que‘? 
inscrite à l'ordre du jour immédiate 
après les crédits provisoires. I s'agit è- 
discussion de la proposition de loi de N. Pw 
et plusieurs de ses collègues relative = 
récompenses à décerner à l'occasion ? 
expositions de Saint-Pétersbourg, de? | 
et du Salon des industries du mobile 
Paris, ainsi que de la discussion de kB" 
position de loi de M. Gerville-Réache ™ 
tive aux récompenses à décerner ale 
sion de l'exposition internationale 4t 
giène, de sécurité maritime et de pt 
qui a eu lieu, en 1901, à Ostende. 

Je rappelle à la Chambre que ces pr” 
sitions de loi n'ont été mises à lor 
du jour que sous la réserve qu'il n! + 
rait pas débat. 








M. Emile Chauvin. Mais M. Loque, je 
‘rois, est inscrit. 

M. le président. M. Loque ne maintient 
vas son inscription. | 

M. le lieutenant-colonel Rousset. Je de- 
nande la parole. 

M. le président. Un orateur se faisant 
nscrire, ces propositions sont retirées de 
“ordre du jour. 


MOTIONS DIVERSES 


M. Mirman. Ne pourrait-on pas, d'un 
commun accord entre M. Plichon et l'auteur 
le l'amendement qui a été discuté tout à 
‘heure, considérer comme acquis sur le 
‘ond le vote qui a lieu en ce mowent sur 
a disjonction et dont nous ne connaissons 
das encore le résultat? 

M. le président. Nous ne pouvons pas 
modifier la position des questions. Lorsque 
nous connaitrons le résultat du pointage, et 
si la disjonction est prononcée, je ferai 
procéder au vote sur l'ensemble du projet 
des douzièmes provisoires. 

M. Gauthier (de Clagny). Ne pourrait-on 
pas dès maintenant fixer l'heure de la pro- 
chaine séance ? 

M. le ministre des finances. Je prie ins- 
tamment la Chambre de ne pas fixer 
l'heure de sa prochaine séance avant d'être 
renseignée, ainsi que le Gouvernement, sur 
le résultat du scrutin relatif à la disjonction 
de l'amendement de M. Mirman. En effet, 
si la disjonction n'était pas prononcée, la 
Chambre devrait tenir une nouvelle séance 
pour diseuter cet amendement au fond et 
j'insisterais pour que cette séance ait lieu 
avant trois heures, à moins qu'on ne pro- 
cède à la discussion immédiate; autrement 
je n'arriverais pas à temps pour déposer le 
projet des douzièmes sur le bureau du 
Sénat. (Très bien! irès bien!) 

M. le comte du Périer de Larsan. Il n'y 
a qu'à attendre le résultat du pointage. 

M. le président. On me fait connaitre 
que M. le lieutenant-colonel Rousset, qui 
était le seul inscrit dans la discussion des 
propositions de loi relatives aux récompenses 
à décerner à l'occasion de certaines exposi- 
tions, renonce à la parole. 

M. Emile Chauvin. Je m'inscris alors, 
monsieur le président, sur ces propositions. 

M. le président. Dans ces conditions, les 
propositions de loi demeurent retirées de 
l'ordre du jour. 

Je propose à la Chambre de suspendre 
sa séance pour attendre le résultat du poin- 
tage sur la disjonction de l'amendement de 
M. Mirman. (Assenliment.) 

La séance est suspendue. 


‘La séance, suspendue a unc heure moins 
cing minutes, est reprise à une heure.) 


RESULTAT DU SCRUTIN SUR LA PROPOSITION 
DE DISJONCTION DE L'AMENDEMENT DE 


M. MIRMAN 


M. le président. Voici le résultat du scru- 
tin vérifié sur la demande de disjonction de 
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l'amendement de M. Mirman à la loi des 
deux douzièmes provisoires : 


Nombre des votants.......... 522 
Majorité absolue............. 262 
Pour l'adoption...... 268 
Contre............... 254 


La Chambre des députés a adopté. 


M. Mirman. Elle a accompli une mau- 
vaise action. 

M. le président. Je mets aux voix, par 
scrutin, l’ensemble du projet de loi sur les 
deux douzièmes provisoires applicables aux 
mois de janvier et de février 1903. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants........ 485 
Majorité absolue........... 243 
Pour d'adoption...... 435 
Contre............... 50 


La Chambre des députés a adopté. 


RÈGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. A quelle heure la Cham- 
bre entend-elle tenir sa prochaine séance? 

Sur divers bancs. A trois heures! — A 
quatre heures! 

M. le président. Je consulte la Chambre 
sur l'heure la plus éloignée, c'est-à-dire 
quatre heures. 

(La Chambre, consultée, n'adopte pas 
cette fixation.) 

M. le président. En conséquence, la 
séance aura lieu à trois heures. (Assenti- 
ment.) 

L'ordre du jour de la séance de cet après 
midi a été ainsi réglé hier : 

4 délibération sur la proposition de loi 
de MM. Le Hérissé et Etienne, tendant 4 ré- 
server un certain nombre d’emplois dans la 
métropole aux fonctionnaires et magistrats 
coloniaux; 

Discussion des interpellations : 1° de 
M. Gauthier (de Clagny), sur le résultat des 
mesures prises par M. le garde des sceaux 
pour l'arrestation de la famille Humbert; 
20 de M. Maurice Binder, sur l'envoi, aux ser- 
vices de sûreté étrangers, de fausses photo- 
graphies de la famille Humbert, de façon à 
assurer la retraite des fugitifs; 

Discussion des projets de résolution : 
4° de M. Jules-Louis Breton; 2° de M. An- 
tide Boyer; 3° de M. Edouard Vaillant et 
plusieurs de ses collègues, relatifs aux 
grandes commissions ; 

Discussion du projet de loi tendant à 
compléter l'article 18 de la loi du 4°" juillet 
1901 relative au contrat d'association en ce 
qui concerne la compétence du tribunal qui 
a ordonné la liquidation ; 

Suite de la vérification des pouvoirs ; 

Discussion des conclusions du rapport du 
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7° bureau sur les opérations électorales de 
l'arrondissement de Clermont (Oise); 

Ardèche : ire circonscription de l'arron- 
dissement de Tournon : 

Discussion des conclusions du rapport du 
8° bureau sur les opérations électorales de 
l'arrondissement d'Argelès (Hautes-Pyré- 
nées) ; 

Discussion des conclusions du rapport du 
7° bureau sur les opérations électorales de 
l'arrondissement de Senlis (Oise) ; 

Seine: 2° circonscription du 4° arrondisse- 
ment de Paris; 

Inde française ; 

ire délibération sur la proposition de loi, 
adoptée par le Sénat, relative à la suppres- 
sion de la publicité des exécutions capi- 
tales. 

Il n'y a pas d'observations ?... 

L'ordre du jour reste ainsi fixé. 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le minis- 
tre des finances un projet de loi portant 
règlement définitif du budget spécial de 
l'Algérie. 

Le projet de loi sera imprimé, distribué et 
renvoyé aux bureaux. 


J'ai reçu de M. le ministre des finances un 
projet de loi ayant pour objet la création 
d'une monnaie de nickel. 

Le projet de loi sera imprimé, distribué, 
et,s'iln'y a pas d'opposition, renvoyé à la 
commission du budget. (Assentiment.) 


« J'ai reçu de M. le ministre des travaux 
publics un projet de loi relatif à l'amélio- 
ration des retraites des anciens ouvriers 
mineurs ». 

Le projet de loi sera imprimé, distribué, 
et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la _ 
commission du budget. (Assentiment.) 


DÉPOTS DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Fernand 
Engerand une proposition de loi ayant pour 
objet la protection de la culture du colza et 
des graines et fruits oléagineux. 

La proposition de loi sera imprimée, dis- 
tribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, ren- 
voyée à la commission des douanes. (Assen- 
timent.) 


J'ai reçu de M. Gervais une proposition. 
de loi ayant pour objet de compléter lar- 
ticle 88 de la loi du 5 avril 1884 en ce qui 
concerne les secrétaires et employés de 
mairie. 

La proposition de loi sera imprimée, dis- 
tribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, ren- 
voyée à la commission d'administration gé- 
nérale, départementale et communale et de 
décentra- lisation. (Assentiment.) 

(La séance est levée à une heure dix 
minutes.) 


Le chef du service sténographique 
de la Chambre des députés, 


ALEXANDRE GAUDET. 
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SCRUTIN 


Sur l'ensemble du projet de loi, modifié par le 
Sénat, portant ouverture et annulation de cré- 
dits sur l'exercice 1909, du titre des budgets 
annetes ct an titre du compte speciál créé par 


la loi du 1} février 1808. 


Nombre des votants........ esse 428 
Majorité absolue.................. 215 
Pour ledoption............ 412 
Contre.............,....,.. 416 


La Chambre des députés a adopté. 


ONT VOTE POUR: 


MM. Abel-Bernard. Alsace (comte d`), prince 
d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz. Andrieu. An- 
thime-Ménard. Antoine Gras. Arbouin. Arch- 
deacon. Arène (Emmanuel). Argeliës. Ar- 
mez. Astier. Astima (colonel) Audiffred. 
Audigier. Auffray (Jules) Authier. Aynard 
(Edouard). 

Babaud-Laeroze. Bachimont. Balandreau. 
Balitrand. Ballande. Bansard des Bois. Bar- 
rois. Barthou. Bartissol. Bastid (Adrien). 
Baudet. Baudin (Pierre). Baudon (Oise). Beau- 
quier. Beauregard (Paul) (Seine). Beauregard 
(de) (Padre). Begey. Beharelle. Bellier. Bep- 
male. Bérard (Alexandre). Berger (Georges). 
Berry (Georges). Bersez. Berteaux. Berthet. 
Berthoulat (Georges). Bertrand (Lucien) (Drôme). 
Bichon. Bischoffsheim. Bizot. Bonnevay. 
Bonte. Bonvalot. Svtiy-Cisternes. Borgnet. 
Borne. Bouchet (Henry). Bouctot. Bourrat. 
Boury (dé Boutatd. Braud. Brice (Jules) 
(Meurthe-et-Moselte), = Brive (René) (Ile-et- 
Vilaine). Brindeau. Brisson (Joseph) (Gironde’. 
Brunet. Buisson (Ferdinand) (Seine). Bussière. 
Bayat. 

‘Cachet. Caffarelli (comte. Caillaux, Cara- 
man (comte de. Cardon. Carnot (Frangois). 
Castefiane (comte Stanislas de. Castelnau (de). 
Castillară. ‘Catalogne. Gauvin (Ernesti. Cá- 
vaignac Woedefrey). CazaavicHA. Care (Edmond) 
‘Cazeaux-Cazalet. Cazeneuve. Cère (Emile’. 
‘Chabert {Justin} (Rhône). Chaigne. Chembige. 
‘Chambon. Chambrun (marquis de’. Chamer- 
Jet. Canal. Chandfoux. Chanoz. Chartes Be- 
nofst (Seite). Chars Bos. Charlies Chabert 
(Drôme). Gherenaat. Charruyer. Chastenet 
(Guillaume). Gheutwet. Chaussier. Chautemps 
(Alphonse) (Indre-et-Loire). Chautemps (Emile) 


(Haute-Saveie). Chavoix. Chenavas. Cheva- 
lier. ament (Clément; (Dordogne. Claudi- 
non. Clément (Martinique). Clémentel. Cloa- 


rec. Coache. Cochery (Georges. Codet Jean;) 
Golin. Compayré Emile, Constant (Emile. 
(Gironde. Corderey. Gomudet (vicomte’. Cor- 
rard des Essarts. Coulondre. Coutant (Paul) 
(Marne). Couyba. Cruppi. 

Darblay. Dasque. Dauzon. David (Alban) 
(Indre). David (Fernand) (Haute-Savoie). Da- 
vid (Henri) (Loir-et-Cher). Debaune (Louis). 
Debève (François. Debiéve (Anatole). Déche. 
Docket-David. Pecrais.  Defarge (Adolphe) 
(Basses-Alpes). Befumade. Delarue. Delaune 
(Marcel). Delbet. Delcarsé. Dekéglise. Del- 
mas. Detombre (Paul). Deloncie (François. 
Denéchau. Denis (Théodore). Déribéré-Des- 
gardes. Deschanel (Paul). Desfarges (Antoine). 
Deshayes. Devins. Disleau. Dorian (Daniel: 


Dormoy. Doumer (Paul). Doumergue (Gaston). 


Drake (Jacques). Brom.: Dubief. Dubois 
(Emile). Dubuisson. Duclaux-Monteil. Du- 
jardin-Berumetz. Putau (Constant). Dumont 
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(Charles. Dunaime. Dupuy (Pierre). Durand. 
Dussuel. 

Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Empereur. 
Engerand (Fernand). Ermant. Eseanyé. Estour- 
beillon (marquis de F). Estournelles (d’). 
Etienne. Euzière. 

Fabre (Léopold). Faillot. Faure (Firmin). 
Fernand Brun. Féron. Ferrette. Fiquet. 
Fitte. Flandin (Etienne) (Yonne). Fleury-Ra- 
varin. Flourens. Fould (Achille). Fruchier. 

Gabriel Denis. Gabrielli. Gacon. Gaffier. 
Gaillard (Jules). Galy-Gasparrou. Garnier. 
Gauthier (de Clagny). Gautier (Léon) (Vosges). 
Gauvin. Gellé. Genet. Gentil. Gérald (Geor- 
ges). Gérard (Edmond) (Vosges). Gervais (Reine). 
Gervaize (Meurthe-et-Moselle). Gerville-Réa- 
che. Gévelot. Giacobbi. Girod. Godet (Fré- 
déric). Gontaut-Biron (comte Joseph de). Gou- 
jat. Goujon (Julien) Gourd. Gouzy. Gros- 
jean. Guingand. Guyot-Dessaigne. 

Harriague Saint-Martin. Haudricourt. Hé- 
mon. Henrique-Duluc. Herbet. Holtz. Hub- 
bard. Hubert. Hugon. Hugues (Frangois ) 
(Aisne), 

Iriart d'Etchepare (d'. Isambard. Isnard. 

Janet (Léon) (Doubs. Jeanneney. Jehanin. 


Jonnart. Judet. Jules Legrand (Basses-Pyré- 
nées! Jumel. 

Klotz. Krantz (Camille. 

La Batut (de. Lachaud. Laferre. Lanessan 


(de. Laniel (Henri). Lannes de Montebello. 
La Rochethulon (comte de. Larquier. Lauren- 
gon. Laurens-Castelet (marquis de) Laville. 
Le Bail. Lebaudy (Paul'. Lechevallier. Lefas. 
Leffet. Léglise. Le Mare. Le Moigne. Lepel- 
letier (Edmond'. Lepez. Lerolle. Leroy (Mo- 
deste’. Lesage. Le Troadec. Levet (Georges). 
Levraud. Leygue (Honoré) Haute-Garonne). 
Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). Leygtes 
(Georges) (Lot-et-Garonne). Lhopiteau. Lockroy. 
Loque. Loup. Lozé. Ludre (cemte Ferri de). 

Mahy (de). Malaspina. Maret (Henry). Marot 
(Félix’. Martin (Bienvenu) ‘Yonne; Martin 
(Louis) (Var. Maruéjouls. Mas. Massé. Maure. 
Maurice Sptonck. Mazière. Méline. Menter :Gas- 
ton’. Mercier (Jules. Merlou. Messimy. Michel 
(Henri) (Bouches-du-Rhône: Mill (Louis). Mil 
lerend. Milleveye. Miossec. Mirman. Mollafd. 
Monfeuillart. Morel. Moret. Motte. Mou- 
geot. Moustier (marquis de. Mulac. Muteau. 

Noël. Noulens. 

Usmoy (comte d'} Ozun. 

Pajot. Pams. Pasqual. Paul Meunier. Pel- 
letan (Camille). Périer de Larsan (comte du). 
Péronneau. Perrin. Perroche. Petit. Petit- 
jean. Peureux. Pichat. Pichery. Pierre Pois- 
son. Plissonnier. Poincaré (Raymond). Poul- 


lan. Pourteyron. Preche.  Pradet-Balade. 
Proust. Puech. Pugliesi-Conti. 

Quilbeuf. 

Rabier (Fernand). Ragot. Rajon (Claude). 
Razimbaud. Renault-Morlière. René Renoult. 
Réveïltaud (Eugène. Rey (Emile). Ribot. 
Riotteau. Ripert. Rivet (Gustave). Robert 


Surcouf. Roch. Roche (Ernest) Seine). Roehe 
(Jules) (Ardèche). Roger-Bailu. Rose. Rouby. 
Rougier. Rouland. Rousé. Rousset ilieute- 


nant-colonel. Rouvier. Rouvre Bourlon de). 
Rozet (Albin). Ruau. Rudelle. 
Sabaterie. Salis. sandrique. Sarraut ‘Al- 


bert). Sarrazin. Saurède. Schneider (Charles) 
(HaatRhin. Sénac. Serres (Honoré). Sibille. 
Siegfried. Simyan. Sireyjoi. 

Tavé. Théron. Thierry. Thierry-Cazes. 
Thierry-Delanoue. Themsen. Tiphaine. Tour- 
gnol. Tournade. Tournier (Albert. Tranney. 
Trouillot (Georges). Trouin. 

Ursleur. i 





























DES DÉPUTÉS 


Vacherie. Vallée. Vazeille Vigne h 
(Hérault). Vigouroux. Villlault- Duchess: 
Ville. Villejean. Viollètte. Vival. Vogel 


ONT VOTÉ CONTAE : 


MM. Allard. Augé. 

Bénézech. Bouveri. 

Cadenat. Chauvière. Constans (Paul t» 
Coutant (Jules) (Seine). 

Dejeante. Delory. Dufour (Jacques. 
Magniaudé. 

Sembat. 

Thivrier. 

Vaillant. 

Walter. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE: 


MM. Adam | Achille’. 
Aristide Briand. Aubry. 

Bagnol. Baron (Gabriel) (Bouches-du-fit: 
Baron (Jules) (Maine-et-Loire. Basly. Bar 


Albert-Poulain 1: 


d'Asson (de. Benoist (de) (Meuse. Bio 
(baron de. Bougére (Ferdinand. Bow: 
(Laurent). Bouhey-Allex. Bourgeois La 


(Marne‘. Bourgeois (Paul) (Vendée. br 
(Antide). Breton \Jules-Louis:. Broglie dut. 
Brunard. 


Camuzet. Capéran. Cardet. Carnaud ta: 
pentier. Cibiel. Cochin (Denys) (Seine. (xk: 
(Henry! (Nord). Colliard. Cornet Lucien. 

Dansette (Jules). Defontaine. Delale it 
les. Delarbre. Derrien. Desjardis Juk: . 
Devèze. Dion (marquis de). Duquesd De- 
treil. 

Elva (comte d`.. 

Fabien -Cesbron. Ferrero. Fertier. Flax: 
(Ernest) (Calvados. Fontaines ide. Fom 
Fouché. Fouquet (Camille. Fournier ‘Fe 
goist. 

Gailhard-Bencel ide’. 
(Gaston). Gayraud. Gérerd (baron Maun 
(Calvados). Gérault - Richard. Ginour-Dé 
mon. Gonidec de Traissan (comte le. Gnx 
maison (de: Groussau. Grousset :Pasthu 
Guillain. 

Halgouet (lieutenant-colonel du). Har 
(Clovis! (Seine). 

Jacquey (général). Jaurès. Jules Jalusi. 

Kerjégu (4. de). Krauss. 

La Bourdünnaye (tomte de). Labussire b 
Chambre. Lacombe (Louis, La Ferrous 
(marquis de). Lamendin. Lamy. Lanjuin: 
‘comte de). Largentaye (Rioust de). Lani 
Joubert. Lasies. Lassalle. Lauraine. kers 
(Arthur). Lemire. Lespinay (marquis À. 
Limon. 

Mackau (baron de). Massabuau. Maie 
Binder. Maussabré (inarquis de). Meslier. M 
chel (Adrien) (Haute-Loire), Montaigu comt 
de}. Montalembert (comte de). Montjou ¢ 
Mun (comte Albert de). : 

Ollivier. Ornano (Cuneo d’). ; 

Pain. Passy (Louis). Pastre. Paulmir À 
ger. Pins (marquis de). Plichon. Pomer. 
tcointe de). Pressensé (Francis de. 

Ramel (de. Rauline. Reille (baron Amédet 
Reille (baron Xavier). Rohan (duc de). Rose 
(vicomte du:. Rouanet. 

Saint-Martin (de). Saint-Pol (de). Savary 
Beauregard. Schneider (Eugène) (Sednett 
Loire). Selle. Suchetet. 

Tailliandier. Turigny. 

Veber (Adrien). Vialis. Vigne (Octave) Var 
Villiers. ; 


Galot (Jules. (x 








N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


les députés dont l'élection est soumise 
à l'enquête : 


MM. Congy. 

Daudé. 

auilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
syveton. 

Truy. 


ABSENTS PAR CONGÉ: 


MM. Bertrand (Paul) (Marne). Bignon (Paul). 
irisson (Henri) (Bouches-du-Rhône). 


Carpot. Chabrié (Adrien). Ohapuis. Clou- 
ier. 

Debussy. Derveloy. i 
Guieysse. 

Jourdan (Louis), 

Lachiéze, Lebrun. Le Hérissé, Lévis-Mire- 


aix (comte de), 

Mando. Maujan. 

Pavie. Péret. Périer (Germain). 
Raiberti, Richard (Pierre). Ridayard. 
sarrien, Saumande, 





SCRUTIN 


sur l'ensemble du projet de loi portant ouver- 
ture de crédits spéciaux d'emercices olaa et 
périmés. 


Nombre des votants............ 399 
Majorité absolue................ 200 
Pour J’adoption.....,...,. 383 
Contre .........,,.,....,., d6 


La Chambre des députés a adopté. 


OXT VOTÉ POUR : 


MM. Abel-Rernard. Alsace (camte d'), prince 


J'Hénin: Amodru. Aneel-Seitz. Andrieu. 
\nthime-Ménard. Antoine Gras. Arbouin. 
\rène (Emmanuel), Armez. Astier.  Astima 


colonel). Audiffred. Authier. Aynard (Edouard). 
Babaud-Lacroze.  Bachimont. Balandreau. 
talitrand. Ballande. Bansard des Bois. Bar- 
ois, Barthon. Bartissol. Bastid (Adrien). 
laudet. Raudin (Pierre). Baudon (Oise). Reau- 
uier. Beauregard (Paul) (Seine). Beauregard 
de} (Indre). Begey. Beharelle. Bellier. Bep- 
nale. Bérard (Alexandre). Berger (Georges). 
terry (Georges). Bersez. Berteaux. Berthet. 
iertrand (Lucien) (Drôme). Bichon. Bischaffs- 
wim. Bizot. Bonnevay, Bonte. Bonvalot. 
lony-Cisternes, Borgnet. Borne. Boucher 
Henry). Bouctot. Bourrat. Roury (de). Bou- 


ard. Braud, Brice (René) (Ille-et-Vilaine). 
Jrindeau. Brisson (Joseph) (Gironde), Bru- 
ard. Brunet. Buisson (Ferdinand) (seine). 


lussière, Buyat. 

Gachet. Caffarelli (comte). Caillaux. Cara- 
nan (comte de). Cardon. Carnot (François). 
‘astellana (comte Stanislas de). Castelnau (de). 


astillard. Catalogne. Cauvin (Ernest). Ca- 
auvieflh. Caze (Edmond). Caseaux-Casalet. 
‘azeneuve. Cère (Emile). Chabert (Justin) 


Rhône). Chaigne. Chambige. Chambon. Cham- 
run (marquis de). Chamerlat. Chanal. Chan- 
lioux. Chanos. Charles Bos. Charles Chabert 
Drôme). Charonnat. Charruyer. Chastenet 
Guillaume). Chaumet. Chaussier. Chautemps 
Alphonse) (Indre-et-Loire). Chaytemps (Emile) 
Haute-Savoie), Chavoix. Chenavar. Cheva- 


| Calin. 


SÉANCE DU 6 DECEMBRE 1903 


lier. Clament Clément) (Dordogne. Claudi- 
nan. Clément (Martinique). Clémentel. (loa- 
ree. (Coache. Cochery (Georges). Cadet (Jean). 
Compayré iEmile. Constant (Emile) 
(Gironde). Gorderoy. Carnudet (vicomte). Cou- 
londre, Couyba. Cruppi. 

Darblay. Dasque. Panzan. David (Albao) 
(Indre. David (Fernand) (Haute-Savoie). D3- 
vid (Henri) (Loir-et-Cher) Debaune (Louis). 
Pebève (Frangais). Dehiève (Anatole). Dôche. 
Decker-David. Decrais. Defarge (Adolphe) (Base 
ses-Alpox), Defumade. Delarue, Delaune (Mar- 
cel). Delhat. Delcassé, Deléglise, Delmas 
Delombre (Paul). Delanele (Frangois). Denè- 
cheau. Déribéré-Desgardes. Deschanel (Paul). 
Desfarges (Antoine). Deshayes. Devins. Dis- 
leau. Dorian (Daniel). Dormay. Dawmer(Paul). 
Doumergue (Gaston). Drake (Jaeques). Dron. 
Dubief, Dubois (Emile) Dubuisson. Duclaux- 
Monteil. Dujardin-Beaumets. Dulau (Cons 
tant). Dumont (Charles). Dunaime. Dupuy 
(Pierre). Durand, Dussuel. 

Elies-Evrard. Kmile Chauvin. Empereur. 
Ermant. Kscanié. Estourbeillon (marquis 
de 1°). Reteurnelles (d'}. Etienne, Euzière. 


. Fabre (Léopold). Fernand Brun. Féron. 
Ferrier. Fiquet. Fitte. Flandin (Etienne) 
(Yonne). Fleury-Ravarin. Floureps.  Fould 
(Achille). Fruehier. 

Gabriel Denis. Gabrielli, Gacon. Gaffer. 
Gaillard (Jules), Galy-Gasparrou. Garnier, 


Gautier (Léon) (Vosges). Gauvin. Gellé. Genet. 


Gentil. Gérald (Georges). Gérard (Edmond) 
(Vosges). Gervais (Seine). Gerville - Réache. 
Gévelot. Gigaabbj, Girod, Godet (Frédéric). 
Gontaut-Biron (gomte Joseph de). Goujat. 
Goujon (Julien), Gaurd. Gouzy. Guingand. 
Guyot-Dessaigne, 

Harriague Saint-Martin. Haudricourt. Hé- 


mon. Henrique-Duluc. Herbet. Holtz. Hub- 


bard. Hubert. Hugon. Hugues (François) 
(Aisne). 

Isambard. 

Janet (Léon) (Naubs). Jeanneney Jehanin. 
Jonnart, Judet. Jules Legrand (Basses-Pyré- 


nées). Jumel | 

Klots, Kranta (Camille). 

La Ratut (de) Lachaud. [Lacombe (Louis). 
Lafferre. Lanessan (de). Laniel (Henri). Lan- 
nes de Montebello. Larquier. Laurençon. La- 
ville, Le Bajl, Lebaudy (Paul), Lechevallier. 
Lefas. Leffet. Léglise. Le Mare. La Moigne. 
Lepez. Lerolle. Leroy (Modeste). Lesage. Le 
Troadec. Levet (Georges). Levraud, Leygue 
(Honoré) (Haute-Garonne). Leygue (Raymond) 
(Haute-Garonne). Leygues (Gearges) (Lot-et- 
Garonne). Lhopiteau. Lockroy, Loque. Loup. 
Lozé. Ludre (comte Ferri de). 

Mahy (de). Malaspina. Maret (Henry). Marot 
(Félix). Martin (Bienvenu) (Yonne). Martin 
(Louis) (Var). Maruéjouls. Mas. Massé. Maure. 


Mazière. Méline. Menier (Gaston). Mercier 
(Jules). Merlou. Messimy. Mishel (Henri) 
(Bouches-du-Rhône). Mill (Louis), Millerand. 


Mipssec. Mirman. Mollard. Monfeuillart, Mo- 
rel. Morlat. Motte. Mougeot. Moustier (mar- 
quis de). Mulac. Muteau. 

Noël Noulens. 


Osmoy (comte d’). Qzun. 


Pajot. Pams. Pasqual, Paul Meunier. Pel-. 


letan (Camille). Périer de Larsan (comte du). 
Péronneau. Perrin. Perroche. Petit. Petitjean. 


Peureux. Pichat. Pichery. Pierre Poisson. 
Plissonnier. Poincaré (Raymond). Poullan. 
Pourteyron. Prache. Pradet-Balade. Proust. 
Puech. 

Quilbeuf. 

Rabier (Fernand). Ragot. Rajon (Claude). 
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Renaglt-Morlière. René Renoult. 
(Eugène). Rey (Emile. Ribot. 
Riotteau. Ripert. Rivet (Gustave). Robert 
Surcouf. Roch. Roche (Jules) (Ardèghe). 
Rose. (Rouby. Rougier. Reuland. Rouvier. 
Rouvre (Baurlon de). Razet (Albin). Ruau. 

Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut (Al- 
hert). sarrasin. Saugéde. Sehneider (Charles) 
(Haut-Rhin). Sénac. Serres (Honoré). Sibille, 
Siegfried. Simyan. Sireyjol. 

Tavé. Thierry. Thierry-Cases. Thigrry-De- 
lanoue. Thomson. Tiphaine. Tourgnol. Tour- 
nier (Albert. Trannoy. Trouillat (Georges). 
Trouia. | | 

Ursleyr. 

Vacberie. Vallée. Vazeille, 
(Paul) (Hérault) Vigouroux. 
nais. Ville, 
geli. 


Bazimbaud. 
Réveillaud 


Vialis, Vigné 
Villault-Duches- 
Villejean. Viollette. Vival. Va- 


ONT VOTÉ GONTRE : 


MM. Allard. Augé. 

Bénézech. Bouveri. 

Cadenat. Chauvière. Constans (Paul) ‘Al- 
lier). Coutant (Jules) (Seine). 

Dejeante. Delory. Dufour (Jacques). 
Magniaudé. 

Sembat. 

Thivrier. 

Vaillant. 

Walter. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Adam (Achille). Albert-Poulain. Aldy, 
Archdeacon. Argeljés. Aristide Briand. Au- 
bry. Audigier. Auffray (Jules). 

Bagnol. Baron (Gabriel) (Bouches-du-Rhône). 
Baron (Jules) (Maine-et-Loire). Basly. Baudry 
d'Asson (de). Benoist (de) (Meuse). Berthoulat 
(Georges). Boissieu (baron de), Bougére (Fer- 
dinand), Boygère (Laurent). Boyhey-Allex. 
Bourgeois (Léon) (Marne). Bourgeois (Paul) 
(Vendée) Boyer (Antide). Breton (Jules-l,ouis). 
Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle’. ` Broglie 
(duc de’. 

Camuzet. Capéran. Cardet, Carnaud. 
vaignac (Godefroy). 


Ca- 
Charles Benoist (Seine). 
Charpentier. Cibiel. Cochin (Denys). (Seine). 
Cochin (Henry) (Nord). Colliard. Cornet (Lu- 
cien). Corrard des Essarts. Coutant (Paul) 
(Marne). 

` Dansette (Jules). Defontaine. Delafosse (Ju- 
les). Delarbre. Denis (Théodore). Derrien. 
Desjardins (Jules). Devèze. Dion (marquis de). 
Duquesnel. Dutreil. 

Elva (comte d’). Engerand (Fernand). 

Fabjen-Cesbron. Failliot, Faure (Firmin). 
Ferrero. Ferrette. Flandin (Ernest) (Calvados). 
Fontaines (de). Forest. Fouehé. Fouquet (Ca- 
mille). Fournier (François). 

Gailhard-Bancel (de). Galot (Jules). Galpin 
(Gaston). Gauthier (de Clagny). Gayraud. Gé- 
rard (baron Maurice) (Calvados). Gérault-Ri- 
chard. Gervaize (Meurthe-et-Moselle). Ginoux- 
Defarmon. Gonidee de Traissan (comte le). 
Grandmajson (de). Grosjean. Groussau. Grous- 
set (Paschal). Guillain. 

Halgouet (lieutenant-colonel du), 
(Clavis) (Seine). 

Iriart d'Etchepare (d’). Isnard. 

Jacquey (général). Jaurés. Jules Jaluzot. 

Kerjégu (J. de), Krauss. 

La Bourdonnaye (comte de). Labussière, La 
Chambre. La Ferronnays (marquis de). La- 
mendin. Lamy. Lanjuinais (comte de). Lar- 
gentaye (Rioust de). Laroche-Joubert, La Ro- 


Hugues 
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chethulon (comte de). Lasies. Lassalle. Lau- 
raine. Laurens-Castelet (marquis de). Legrand 
(Arthur). Lemire. Lepelletier (Edmond). Les- 
pinay (marquis de). Limon. 

Mackau (baron de) Massabuau. Maurice- 
Binder. Maurice Spronck. Maussabré (marquis 
de). Meslier. Michel (Adrien) (Haute-Loire). 
Millevoye. Montaigu (comte de). Montalembert 
(comte de). Montjou (de) Mun (comte Albert 
de). 

Ollivier. Ornano (Cuneo d`. 

Pain. Passy (Louis). Pastre. Paulmier. Piger. 
Pins (marquis de). Plichon. Pomereu (comte 
de). Pressensé (Francis de). Pugliesi-Conti. 


Ramel (de). Rauline. Reille (baron Amé- 
dée). Reille (baron Xavier). Roche (Ernest) 
(Seine). Roger-Ballu. Rohan (duc de). Ros- 
coat (vicomte du). Rouanet. Rousé. Rousset 
(lieutenant-colonel). Rudelle. 

Saint-Martin (de). Saint-Pol (de. Savary de 
Beauregard. Schneider (Eugène) (Sadne-et- 
Loire). Selle. Suchetet. 

Tailliandier. Théron. 

Veber (Adrien). 
liers. 


Tournade. Turigny. 
Vigne (Octave) (Var). Vil- 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 
les députés dont l'élection est soumise 


à l'enquête : 
MM. Congy. 
Daudé. 
Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Syveton. 
Truy. 


ABSENTS PAR CONGE : 


MM. Bertrand (Paul) (Marne). Bignon (Paul). 
Brisson (Henri) (Bouches-du-Rhône). 

Carpot. Chabrié (Adrien). Chapuis. Cloutier. 
Debussy. Derveloy. 
Guieysse. 

Jourdan (Louis). 
Lachiéze. Lebrun. 
poix (comte de). 
Mando. Maujan. 
Pavie. Péret. Périer (Germain). 
Raiberti. Richard (Pierre). Ridouard. 
Sarrien. Saumande. 


Le Hérissé. Lévis-Mire- 


SCRUTIN 


Sur Vensemble du projet de loi autorisant la 
perception des droits, produits et revenus ap- 
plicables au budget de l'Algérie pour lezer- 
cice 1908. 


Nombre des votants............... 441 
Majorité absolue. ................. 221 
Pour l'adoption............ 426 
CONE iian reserves 45 
La Chambre des députés a adopté. 
ONT VOTÉ POUR : 
MM. Abel-Bernard. Adam (Achille). Alsace 


(comte d’), prince d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz. 


Andrieu. Anthime-Ménard. Antoine Gras. 
Arbouin. Archdeacon. Aréne (Emmanuel). 
Argeliès. Armez. Astier. Astima (colonel). 


Audiffred. Audigier. Auffray (Jules). Authier. 
Aynard (Edouard). 

Babaud-Lacroze. Bachimont. Balandreau. 
Balitrand. Ballande. Bansard des Bois. Barrois. 


Barthou. Bartissol. Bastid (Adrien). Baudet. 
Baudin (Pierre). Baudon (Oise). Beauquier. 


‘Beauregard (Paul) (Seine. Beauregard (de) 


(Indre). Begey. Beharelle. Bellier. Bérard 
(Alexandre). Berger (Georges). Berry (Georges). 
Bersez. Berteaux Berthet. Berthoulat (Geor- 
ges). Bertrand (Lucien) (Drôme). Bichon. Bis- 
choffsheim. Bizot. Bonnevay. Bonte. Bon- 
valot. Bony-Cisternes. Borgnet. Borne. Boucher 
(Henry). Bouctot. Bourrat. Boury (de). Boutard. 
Braud. Brice (Jules) :Meurthe-et-Moselle’. Brice 
(René) (INe-et-Vilaine’. Brindeau. Brisson 
(Joseph) (Gironde). Brunard. Brunet. Buisson 
(Ferdinand) (Seine). Bussiére. Buyat. 
Caffarelli (comte). Caillaux. Caraman (comte 
Cardon. Carnot (François). Castellane (comte 
Stanislas de). Castelnau (de). Castillard. Ca- 
talogne. Cauvin (Ernest). Cavaignac (Gode- 
froy). Cazauvieilh. Caze (Edmond). Cazeaux- 
Cazalet. Cazeneuve. Cère (Emile). Chabert 
(Justin) (Rhône). Chaigne. Chambige. Cham- 
bon. Chambrun (marquis de) Chamerlat. 
Chanal. Chandioux. Chanoz. Charles Benoist 
(Seine). Charles Bos. Charles Chabert (Drôme). 
Charonnat. Charruyer. Chastenet (Guillaume). 
Chaumet. Chaussier. Chautemps (Alphonse) 
(Indre-et-Loire). Chautemps (Emile) (Haute- 
Savoie). Chavoix. Chenavaz. Chevalier. Cla- 
ment (Clément) (Dordogne). Claudinon. Clé- 
ment (Martinique). Clémentel. Cloarec. 
Coache. Cochery (Georges. Cochin (Henry) 
(Nord). Codet (Jean). Colin. Compayré (Emile). 
Constant (Emile) (Gironde). Corderoy. Cornu- 
det (vicomte). Corrard des Essarts. Coulondre. 
Coutant (Paul) (Marne). Couyba. Cruppi. 
Dansette (Jules). Barblay. Dasque. Dauzon. Da- 
vid (Alban) (Indre). David (Fernand) (Haute-Sa- 
voie). David (Henri) (Loir-et-Cher). Debaune 
Louis). Debéve (Francois). Debiéve (Anatole). 
Dèche. Decker-David. Decrais. Defarge(Adolphje 
(Basses-Alpes!. Defumade. Delarbre. Delarue. 
Delaune (Marcel. Delbet. Delcassé. Delé- 
glise. Delmas. Delombre (Paul). Deloncle 
(François). Denis (Théodore). Déribéré-Des- 
gardes. Deschanel (Paul). Desfarges Antoine. 
Deshayes. Desjardins (Jules). Devins. Disleau. 
Dorian (Daniel). Dormoy. Doumergue (Gaston). 
Drake (Jacques). Dron. Dubief. Dubois (Emile). 
Dubuisson. Duclaux-Monteil. Dujardin-Beau- 
metz. Dulau (Constant). Dumont (Charles). 
Dunaime. Dupuy (Pierre). Duquesnel. Durand. 


Dussuel. Dutreil. 
Eliez-Evrard. Elva (comte d’). Emile Chau- 
vin. Empereur. Ermant. Escanyé. Estour- 


beillon (marquis del’). Estournelles (d. Etienne. 
Euziére. 

Fabre (Léopold). Failliot. Faure (Firmin). 
Fernand Brun. Féron. Ferrette. Ferrier. Fi- 
quet. Fitte. Flandin (Etienne) (Yonne). Fleury- 


Ravarin. Flourens. Fontaines (de). Fouché. 
Fould (Achille). Fruchier. 
Gabriel Denis. Gabrielli. Gacon. Gaffer. 


Gailhard-Bancel (de). Gaillard (Jules). Galy- 
Gasparrou. Garnier. Gauthier (de Clagny). 
Gautier (Léon) (Vosges). Gauvin. Gellé. Ge- 
net. Gentil. Gérald (Georges). Gérard (Ed- 
mond) (Vosges). Gervais (Seine). Gervaize 
(Meurthe-et-Moselle). Gerville-Réache. Géve- 
lot. Giacobbi. Girod. Godet (Frédéric). Gon- 
taut-Biron (comte Joseph de). Goujat. Goujon 
(Julien). Gourd. Gouzy. Grosjean. Groussau. 
Guingand. Guyot-Dessaigne. 

Harriague Saint-Martin. Haudricourt. Hé- 
mon. Henrique-Duluc. Herbet. Holtz. Hub- 
bard. Hubert. Hugon. Hugues (François) 
(Aisne). 

Iriart d’Etchepare (d'). Isambard. 

Janet (Léon) (Doubs). Jeanneney. Jehanin. 
Jonnart. Judet. Jules Jaluzot. Jules Legrand 
(Basses-Pyrénées). Jumel. 

Klotz. Krantz (Camille). 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DEPUTES 


La Batut ide. La Chambre. Latha y. 
«combe (Louis). Lamy. Lanessan de. iz, 
Henri). Lannes de Montebello. larg» 
Laurençon. Laurens-Castelet (marquis + 
Laville. Le Bail. Lebaudy ‘Paul. Lechem 
Lefas. Leflet. Léglise. Le Mare. Le Wig 
Lepelletier (Edmond'. Lepez. lerik i 
(Modeste. Lesage. Lespinay marni, 
Le Troadec. Levet (Georges. Levraud » 
gues (Georges! : Lot-et-Garonne. Liu 
Lockroy. Loque. Lozé. Ludre (comte Fer, 

Mackau (baron de). Magniaudé. Mah, 
Malaspina. Maret (Henry). Marot (Félix. & 
tin (Bienvenu) (Yonne). Martin (Lous ir 
Maruéjouls. Mas. Massé. Maure iim 
Spronck. Mazière. Méline. Menier Gs: 
Mercier Jules). Messimy. Michel 1#- 
(Haute-Loire). Mill :Louis. Millerand. X+ 
voye. Miossec. Mirman. Mollard. Wek 
lart. Montalembert (comte de. Montijn + 
Morel. Motte. Mougeot. Moustier mx. 
de). Mulac. Mun (comte Albert de. Wee. 

Noël. Noulens. 

Osmoy (comte d’). Ozun. 

Pajot. Pams. Pasqual. Passy (Lous hi 
Meunier. Paulmier. Pelletan (Camille. Þr 
de Larsan (comte du). Perrin. Perroch > 
tit. Petitjean. Peureux. Pichat. Per 
Pierre Poisson. Plichon. Plissonnier. & 
caré (Raymond). Poullan. Pourteyron Pe 
Pradet-Balade. Proust. Puech. Pugist 

Quilbeuf. 

Rabier (Fernand). Ragot. Rajon Cis: 
Razimbaud. Reille (baron Amédé. ete 
(baron Xavier. Renault-Morlière. Bai k 
noult. Réveillaud (Eugène. Rey {Enk. tt | 
Riotteau. Ripert. Rivet (Gustave. We 
Surcouf. Roch. Roche (Ernest? (Seine. wè 
(Jules) (Ardèche). Roger-Ballu. Rose Bit 
Rougier. Rouland. Rousset {lieutenant<o 
Rouvier. Rouvre (Bourlon de. Rozet 11 
Ruau. Rudelle. 

Sabaterie. Saint-Pol (de. Salis. Sans 
Sarraut (Albert). Sarrazin. Sauréde. Seus” 
(Charles) (Haut-Rhin). Sénac. Sibille. % 
fried. Simyan. Sireyjol. Suchetet. 

Tailliandier. Tavé. Théron. Thierry. Ther 
Cazes. Thierry-Delanoue. Thomson. Tipe” 
Tourgnol. Tournade. Tournier (Albert . Tt 
Trouillot (Georges). Trouin. 


Ursleur. 

Vacherie. Vallée. Vazeille. Vialis V 
roux. Villault-Duchesnois. Violette. Yi 
Vogeli. 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Allard. Augé. 

Bénézech. Bouveri. 

Cadenat. Chauvière. Constans [Paul 4l” 
Coutant (Jules) (Seine). 

Dejeante. Delory. Dufour ‘Jacques. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE: 


MM. Albert-Poulain. Aldy. Aristide Bo 
Aubry. Bagnol. Baron (Gabriel) (Bout 
(Rhone). Baron (Jules) (Maine-et-Loire À’ 
Baudry d'Asson (de). Benoist (de) (Meuse. W 





male. Boissieu (baron de). Bougère E 
nand). Bougère (Laurent). Bouhey- 1 
Bourgeois (Léon) (Marne). Bourge ix 


(Vendée). Boyer (Antide). Breton Jue 
Broglie (duc de). 


cachet. Gamuzet. Capéran. Cardet. Carnaud. 
charpentier. Cibiel. Cochin (Denys: (Seine. 
“lliard. Cornet Lucien). 

vetontaine. Delafosse (Jules). Denéeheau. 
errien. Devèze. Dion (marquis de‘. Dou- 
ner (Paul). 

Engerand (Fernand). 

Fabien-Cesbron. Ferrero. Flandin (Ernest) 
salvados’. Forest. Fouquet (Camille). Four- 
ier François». 

Galot ‘Jules’. Galpin ‘Gaston). Gayraud. 
serard ‘baron Maurice) (Calvados). Gérault- 
tichard. Ginoux-Defermon. Gonidec de Trais- 
an «comte le). Grandmaison (de. Grousset 
paschal. Guillain. 

Halgouet (lieutenant-colonel du’. 
lovis: (Seine*. 

Isnard. 

Jacquey (général). Jaurès. 

Kerjégu (J. de). Krauss. 

La Bourdonnaye (comte de). Labussière. 
a Ferronnays (marquis de). Lafferre. Lamen- 
in. Lanjuinais (comte de). Largentaye (Rioust 
e. Laroche-Joubert. La Roehethulon (comte 
ei, Lasies Lassalle. Lauraine. Legrand (Ar- 


Hugues 


aur). Lemire. Leygue (Honoré) (Haute-Ga- 
onne. Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). 
imon. Loup. 

Massabuau. Maurice Binder’ Maussabré 
narquis de). Merlou. Meslier. Michel (Henri) 
souches-du-Rhéne). Montaigu (comte de). 
forlot. 

Ollivier. Ornano (Cuneo d’). 

Pain. Pastre. Péronneau. Piger. Pins 


marquis de). Ponaereu (comte de). Pressensé 
Francis de). 

Ramel (de). Rauläne. Rohan (duc de). Roscoat 
vicomte du) Rowanet. Rousé. 

Saint-Martin (de). Savary de Beauregard. 
jchneider ‘Rugene) (Saône-et-Loire. Selle. 
serres (Honoré). 
Turigay. 
Veber (Adrien). 
Paul: {Hérault’. 


Vigne (Octave) (Var). Vigné 
Ville. Villejean. Villiers. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 


es députés dont l'élection est soumise à l'enquêle: 
MM. Congy. 
Daudé. 
Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Syveton. 
Truy. 
ABSENTS PAR CONGÉ : 
MM. Bertrand (Paul) (Marne). Bignon (Paul). 
‘risson (Henri) (Bouches-du-Rhône). 


Carpot. Chabrié (Adrien). Chapuis. Clou- 
er, à i 


Debussy. Derveloy. 
Guieysse. 
Jourdan (Louis). 


Lachièze. Lebrun, Le Hérissé. Lévis-Mire- 
pix (comte de). 


Mando. Maujan. 

Pavie. Péret. Périer (Germain). 
Raiberti. Richard (Pierre). Ridouard. 
Sarrien. Saumande. 


1902. — DÉP., SESS. EXTR. — ANNALES, T. UNIQUE. 
\NOUV. SÉRIE, ANNALES, T. 68, 


SÉANCE DU 6 DECEMBRE 1902 


SCRUTIN 


Sur la motion de M. Louis Martin (Var) tendant 
à l'ajournement de la discussion du projet de 
loi portant ouverture des crédits provisoires 
applicables aux mois de janvier el de fé- 
vrier 1908. 


Nombre des votants............... 493 
Majorité absolue.................. 247 
Pour l'adoption............ 170 
Contre ss os seen darsida 323 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Allard. Amodru.  Anthime - Ménard. 
Archdeacon. Argeliès. Aristide Briand. Audi- 
gier. Auffray (Jules). Augé. Aynard (Edouard). 

Ballande. Baron (Gabriel) (Bouches-du- 
Rhone’. Basly. Beauregard (Paul) (Seine). 
Beauregard (de) (Indre. Bellier. Bénézech. 
Benoist (de) (Meuse). Berger (Georges. Berry 
(Georges). Berthet. Berthoulat (Georges). Bis- 
choffsheim. Bonnevay. Bonte. Bonvalot. 
Boucher (Henry). Bouctot. Bougère (Ferdi- 
nand;. Bougère (Laurent). Boutard. Bouveri. 
Boyer (Antide). Brice (Jules; {Meurthe-et- 


Moselle). Brice (René) (Ille-et-Vilaine\. Brin- 
deau. Brisson (Joseph) (Gironde). 
Cachet. Cadenat. Caraman (comte de). Car- 


naud. Cavaignac (Godefroy). Chambrun (mar- 
quis de». Charles Benoist (Seine). Charpentier. 
Chauviere. Chevalier. Claudinon. Compayré 
(Emile. Constans (Paul) (Allier). Cornudet (vi- 
comte). Corrard des Essarts. Coutant (Jules) 
(Seine. Coutant (Paul) (Marne). Couyba. 
David (Alban) (Indre). David (Henri) (Loir- 
et-Cher). Dèche. Dejeante. Delafosse (Jules). 
Delarue. , Delory. Denis (Théodore). Devins. 
Dion (marquis de). Drake (Jacques). Duclaux- 


Monteil. Dufour (Jacques). Dunaime. Du- 
quesnel. Durand. 

Engerand (Fernand). 

Fabien-Cesbron. Fabre (Léopold). Failliot, 
Faure (Firmin). Fernand Brun. Ferrette 


Flandin (Ernest) (Calvados). Flandin (Etienne) 
(Yonne: Flourens. Fruchier. 

Gacon. Gaffler. Gaillard (Jules) Galpin 
(Gaston). Gauthier (de Clagny). Gautier (Léon) 
(Vosges). Gauvin. Gayraud. Gervaize (Meur- 
the-et-Moselle). Ginoux-Defermon. Godet{Fré- 
dérie. Goujon (Julien. Gourd. Grandmaison 
ide). Grosjean. 

Hémon. Henrique-Dulue. . Hubert. 

Jacquey (général). Jeanneney. 

Krantz (Camille). 

Lacombe (Louis). Lamendin. Lannes de 
Montebello. Laroche-loubert. Lasies. Las- 
salle. Laurens-Castelet (marquis de). Laville. 
Lefas. Legrand (Arthur). Lemire. Lepelletier 


(Edmond). Lerolle. Limon. Ludre (comte 
Ferri de). 

Magniaudé. Mahy (de). Marot (Félix). Mar- 
tin (Louis) (Var) Mas. Massabuau. Maurice- 
Binder. Maurice Spronck. Méline. Meslier. 
Mill (Louis). Millevoye. Miossec. Mirman. 
Motte. Moustier (marquis de). 


Ornano (Cuneo d’). Osmoy (comte d’). 

Paul Meunier. Péronneau. Petitjean. Peu 
reux. Pichery. Piger. Pins (marquis de). 
Poullan. Prache. Pugliesi-Conti. 

Ragot. Ramel (de). Rauline. René Renoult. 
Roche (Ernest) (Seine). Roche (Jules) (Ardè- 
che}. Roger-Ballu. Roland. Rousset (lieute- 
nant-colonel). Rouvre (Bourlon de). Rudelle. 

Saint-Martin (de;. Sandrique. Sembat. 


Wi 


Thierry. Thivrier. Tiphaine. Tournade. 
Vaillant. Veber (Adrien). Vigne (Octave) 
(Var). Ville. Villiers. 

Walter. 


ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Abel-Bernard. Adam (Achillei Alsace 
{comte d') prince d'Hénin. Ancel-Seitz. An- 
drieu. Antoine Gras. Arbouin. Arène (Einina- 
nuel). Armoz. Astier. Astima (colonel. Au- 
thier. 

Babaud-Lacroze. Bachimont. Bagnol. Ba- 
landreau. Balitrand. Bansard des Bois. Baron 
(Jules) (Maine-et-Loire).  Barrois. Barthou. 
Bartissol. Baudet. Baudin (Pierre). Baudry- 
d'Asson (de; Beauquier. Begey. Beharelle. 
Bepmale. Bérard (Alexandre). Bersez. Ber- 
trand (Lucien) (Drôme). Bichon. Bizot. Bois- 


sieu (baron dej. Borgnet. Borne. Bourgeois 
(Paul) (Vendée). Bourrat. Boury (de) Braud, 
Broglie (duc de). Brunard. Brunet. Buisson 


(Ferdinand) (Seine). 
Caffarelli (comte:. 
Carnot (François: 


Bussière. Buyat. 
Caillaux. Cardet. Cardon. 
Castelnau (de:. Catalogne. 
Cauvin (Ernest). Cazauvieilh. Cazeaux-Cazalet. 
Cazeneuve. Cére ‘Emile. Chabert (Justin) 
(Rhônei. Chaigne. Chambon. Chanal. Chan- 
dioux. Chanoz. Charles Bos. Charles Chabert 
(Drôme). Charonnat. Charruyer. Chastenet 
(Guillaume). Chaumet. Chaussier. Chautemps 
(Emile) (Haute-Savoie). Chavoix. Chenavaz. 
Clament (Clément) (Dordogne). Clément ‘Mar- 
tinique). Cloarec. Coache. Cochery (Georges). 
Cochin (Henry) (Nord). Codet (Jean). Colin. 
jolliard. Constant (Emile) (Gironde). Corderoy. 
Coulondre. Cruppi. 


Dansette (Jules. 
David (Fernand) 


Derblay. Dasque. Dauzon. 
(Haute-Savoie). Debaune 
(Louis). Debève (François. Debiéve (Anatole). 
Decker-David. Decrais. Defarge (Adolphe) 
(Basses-Alpes). Defontaine. Delarbre. De- 
laune (Marcel). Delbet. Delcassé. Deléglise. 
Delmas. Delombre (Paul). Deloncle (François). : 
Déribéré-Desgardes. Derrien. Deschanel (Paul) 
Deshayes. Desjardins (Jules. Devèze. Dis- 
leau. Dormoy. Doumergue (Gaston). Dron. 
Dubief. Dubois (Emile: Dubuisson. Dumont 
«harles). Dupuy (Pierre. Dussuel. Dutreil. 
Eliez-Evrard. Elva ¡comte d'. Emile Chau- 
vin. Empereur, Ermant. Escanyé. Estour- 
beillon (marquis de I} Estournelles (d’:. 


Etienne. Euzière. 

Féron. Ferrero. Ferrier. Fiquet. Fitte. 
Fleury-Ravarin. Forest. Fouché.  Fould 
(Achille). Fournier (François. 

Gabriel Denis. Gabrielli. Gailhard-Bancel 


Galot (Jules. Galy-Gasparrou. Garnier. 
Gentil. Gérald (Georges. Gérard (ba- 
Gérard (Edmond) 
Gervais (Seine). 


(de). 
Genet. 
ron Maurice) (Calvados). 
(Vosges. Gérault-Richard. 
Gerville-Réache. Gévelot. Giacobbi. Girod. 
Gonidec de Traissan {comte le’. Gontaut- Biron 
{comte Joseph de). Goujat. Gouzy. Groussau. 


Grousset (Paschal). Guingand. 
Halgouet (lieutenant-colonel du). Harriague 
Saint-Martin. Haudricourt. Herbet. Hubbard. 


Hugon. Hugues (François) (Aisne. 

Iriart d'Etchepare (d'). Isambard. 

Janet (Léon) (Doubs). Jaurès. Jehanin. Jon- 
nart. Jules Jaluzot. Jules Legrand (Basses-Py- 
rénées). Jumel. 

Klotz. Krauss. 

La Bourdonnaye (comte de) Lachaud. La 
Ferronnays (marquis de). Lafferre. Lamy. 
Lanessan (de. Laniel (Henri. Lanjuinais 
comte de}. Largentaye (Rioust deò. Larquier. 
Lauraine. Laurencon. Le Bail. Lechevallier. 
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Leffet. Le Mare. Le Moigne. Lepez. Leroy 
(Modeste). Lesage. Lespinay (marquis de). 


Le Troadec. Levraud. Leygue (Honoré) (Haute- 
Garonne). Leygue (Raymond) (Haute-Garonne). 
Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Lhopiteau. 
Loque. Loup. Lozé. i 
Mackau (baron de). Malaspina. Maret 
(Henry). Martin (Bienvenu) (Yonne). Marué- 
jouls. Massé. Maure. Menier (Gaston). Mercier 
(Jules). Merlou. Messimy. Michel (Henry) 
(Bouches-du-Rhône). Millerand. Mollard. Mon- 


feuillard. Montaigu (comte de). Montalembert 
(comte de). Montjou (de). Morlot. Mougeot. 
Mulac. Mun (comte Albert de). Muteau. 

Noël. Noulens. 

Ollivier. Ozun. 

Pain. Pajot. Pams. Pasqual. Passy (Louis; 


Pastre.. Paulmier. Pelletan (Camilie}. Perrin. 
Perroche. Petit. Pichat. Pierre Poisson. Pli- 
chon. Plissonnier. Poincaré (Raymond). Po- 
mereu (comte de). Pourteyron. Pradet-Balade, 
Pressensé (Francis de). Puech. 


Quilbeuf. 


Rabier (Fernand). Rajon (Claude). Razim- 
baud. Reille (baron Amédée).  Reille (baron 
Xavier). Réveillaud (Eugène). Rey (Emile). 


Ribot. Riotteau. Ripert. Rivet (Gustave). Ro- 
bert Surcouf. Roch. Rohan (duc de. Roscoat 
(vicomte du). Rose. Rouanet. Rouby. Rou- 
gier. Rouvier. Rozet (Albin: 

Saint-Pol (de). Salis. Sarraut (Albert. Sar- 
razin. Sauzède. Schneider (Charles, (Haut- 
Rhin). Selle. Sénac. Serres (Honoré). Sibille. 
Siegfried. Simyan. Sireyjol. Suchetet. 

Tailliandier. Tavé. Théron. Thierry-Cazes. 
Thierry-Delanoue. Thomson. Tourgnol. Tour- 
nier (Albert). Trannoy. Trouillot (Georges). 
Trouin. 

Ursleur. 

Vacherie. Vallée. Vialis. Vigné (Paul) (Hé- 
rault). Vigouroux. Villault-Duchesnois. Ville- 
jean. Viollette. Vival. Vogeli. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Albert-Poulain. Aldy. Aubry. Audif- 
fred. 

Bastid (Adrien. Baudon (Oise. Berteaux. 
Bony-Cisternes. Bouhey-Allex. Bourgeois 


(Léon) (Marne). Breton (Jules-Louis'. 

Camuzet. Capéran. Castellane (comte Sta- 
nislas de). Castillard. Caze (Edmond). Cham- 
bige. Chamerlat. Chautemps (Alphonse) (In- 
dre-et-Loire). Cibiel. Clémentel. Cochin 
(Denys) (Seine). Cornet (Lucien). 

Defumade. Denécheau. Desfarges (Antoine). 
Dorian (Daniel). Doumer (Paul. Dujardin- 
Beaumetz. Dulau (Constant. 

Fontaines (de). Fouquet (Camille). 

Gellé. Guillain. Guyot-Dessaigne. 

Holtz. Hugues (Clovis) (Seine). 

Isnard. 

Judet. 

Kerjégu (J. de). 

La Batut (de). Labussière. La Chambre. 
La Rochethulon (comte de) Lebaudy (Paul. 
Léglise. Levet (Georges). Lockroy. 

Maussabré (marquis de). Mazière. Michel 
(Adrien) (Haute-Loire). Morel. 


Périer de Larsan (comte du). Proust. 

Renault-Morliére. Rousé. Ruau. 

Sabaterie. Savary de Beauregard. Schneider 
(Eugène) (Saône-et-Loire). 

Turigny. 

Vazeille. 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 
les députés dont l'élection est soumise à l'enquête: 


MM. Congy. 
Daudé. 
Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Syveton. 
Truy. 
ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Bertrand (Paul) (Marne). Bignon (Paul: 
Brisson (Henri) (Bouches-du-Rhône). 


Carpot. Chabrié (Adrien). Chapuis. Cloutier. 
Debussy. Derveloy. Guieysse. 


Jourdan ‘Louis’. 


Lachièze. Lebrun. Le Hérissé. Lévis-Mire- 
poix (comte de). 

Mando. Maujan. 

Pavie. Péret. Périer (Germain). 

Raiberti. Richard (Pierre). Ridouard. 


Sarrien. Saumande. 


M. Pastre, porté comme ayant voté « contre » 
dans le scrutin ci-dessus, déclare avoir voté 
« pour », 


SCRUTIN 


Sur la disjonction de l'amendement de M. Mir- 
man au projet de loi portant ouverture des 
crédits provisoires applicables aux mois de 
janvier et de février 1905. (Résultat du poin- 
tage.) 


Nombre des votants............... 522 
Majorité absolue.................. 262 
Pour l'adoption............ 268 
Contre: nées 254 


La Chambre des députés a adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Adam ‘Achille. Alsace ‘comte d'', prince 


dHénin. Amodru.  Ancel-Seitz. Anthime- 
Ménard. Archdeacon. Argeliès. Armez. Au- 
diffred. Audigier. Auffray ‘Jules. Avnard 
(Edouard). 


Babaud-Lacroze. Ballande. Bansard des Bois. 
Baron (Jules) (Maine-et-Loire). Barrois. Bar- 
thou. Bartissol Baudry d'Asson (de). Beau- 
regard (Paul) (Seine). Beauregard (de) (Indre). 
Beharelle. Benoist (de) (Meuse). Berger (Georges). 
Berry (Georges). Berthoulat(Georges). Bichon. 
Bischoffsheim. Boissieu (baron de). Bonnevay. 
Bonte. Bonvalot. Borgnet. Borne.. Boucher 
(Henry). Bougère (Ferdinand). Bougère (Lau- 
rent). Bourgeois (Paul) (Vendée). Boury (de). 
Rrice (Jules) Meurthe-et-Moselle). Brice (René) 


(Ille-et-Vilaine). Brindeau. Brisson (Joseph) 
(Gironde). Broglie (duc de). 
Cachet. Caffarelli (comte). Caillaux. Cara- 


man (comte de). Carnot (François). Castellane 
(comte Stanislas de). Castelnau (de). Castil- 
lard. Catalogne. Cauvin (Ernest). Cavaignac 
(Godefroy). Cazauvieilh. Cazeaux-Cazalet. Chai- 
gne. Chambrun (marquis de). Charles Be- 
noist (Seine). Charruyer. Chastenet (Guil- 
laume). Chaumet. Chavoix. Chevalier. Cibiel. 
Clament (Clément) (Dordogne). Claudinon. Cloa- 
rec. Cochery (Georges). Cochin (Denys) (Seine). 
Cochin (Henry) (Nord). Constant (Emile) (Gi- 


ronde). Corderoy. Cornudet (vicomte. w 
rard des Essarts. 

Dansette (Jules). Darblay. Dèche Dew 
Delafosse (Jules). Delarbre. Delombr by 
Denis (Théodore). Déribéré-Desgardes Den 
Deschanel (Paul). Deshayes. Desjardins ka 
Devins. Dion (marquis de‘. Diska w 
moy. Drake (Jacques). Dubuisson. twa 
Monteil. Dulau (Constant). Dupuy te 
Duquesnel. Durand. Dussuel. 

Elva (comte dò.  Engerand (Fernand. : 
mant. Escanyé. Estourbeillon (marqui « 
Estournelles (d`). 

Fabien-Cesbron. Fabre (Léopold. Fi. 
Faure ‘Firmin. Fernand Brun. Flanda p 
nest) (Calvados. Fleury-Ravarin. Flax. 
Fontaines (de). Forest. Fouché. Fould 4e, 
Fouquet (Camille'. Fruchier. 

Gabriel Denis. Gaffier. Gailhard-Band + 
Gaillard (Jules'. Galot (Jules). Galpin Ga: 
Galy-Gasparrou. Garnier. Gauthier & i 
gny). Gautier (Léon) (Vosges). Gayrand i 
Gérald (Georges). Gérard (baron Maurie à 
vados). Gérard (Edmond) (Vosges. Gens 
(Meurthe-et-Moselle). Gévelot. Ginoukx 
mon. Gonidec de Traissan {comte le. # 
taut-Biron (comte Joseph de. Gourd œ 
maison (de). Grosjean. Groussau. 

Halgouet (lieutenant-colonel du. Hames 
Saint-Martin. Hémon. Hugues Françoi: 1x 

Iriart d'Etchepare d`. 

dacquey (général). Jehanin. Jon jx 
Jaiuzot. Jules Legrand (Basses-Pynse. ‘+ 
mel. 

Krantz (Camille. 

La Batut (de). La Bourdonnaye tat +. 
La Chambre. La Ferronnays mani: ¢ 
Lamy. Laniel (Henri). Lanjuinais com: 
Lannes de Montebello. Largentaye Riots: 
Laroche-Joubert. La Rochethulon ‘comt+ 
Larquier. Lasies. Laurençon. Lauren-? 
telet (marquis de). Laville. Le Bail Le 
(Paul). Lechevallier. Lefas. Léglise Lex 
Arthur. Le Mare. Lemire. Le Moige : 
pelletier (Edmond). Lerolle. Leroy Moir’ 
Lespinay (marquis de. Le Troadec. La 
{Georges ‘Lot-et-Garonne:. Limon. Ludr cx’ 
Ferri de’. 

Mackau (baron de’. Mahy ide. Mas X 
sabuau. Maure. Maurice Binder. Ma 
Spronck. Maussabré (marquis de. Méline t 
chel ‘Adrien: Haute-Loire. Millevove. X- 
sec. Montaigu (comte dei.  Montaenk 
(comte de). Montjou (de. Motte. Movs 
(marquis de. Mulac. Mun comte Albert è 

Noél. 

Ollivier. Ornano (Cuneo d’). Osmoy com 

Pain. Passy (Louis. Paulmier. Pen: 
Larsan (comte du). Perroche. Pichal À 
(marquis de). Plichon. Poincaré (Rayne | 
Pomereu (comte de). Poullan. Poutet 
Prache. Pradet-Balade. Pugliesi-Conti. 

Quilbeuf. 

Ramel (de). Rauline. Reille (baron Am 
Reille (baron Xavier). Renault-Moriiére. & 
Riotteau. Ripert. Robert Surcoul. ¥ 
Roche (Ernest) (Seine). Roche (Jules: : Ard? 
Roger-Ballu. Rohan (duc de). Roscoat vit: 
du). Rose. Rougier. Rouland. Rousset *? 
tenant-colonel). Rozet (Albin). Rudele 

Saint-Martin (de). Saint-Pol (del Sm 
Savary de Beauregard. Schneider (EE, 
(Saône-et-Loire). Sibille. Siegfried. Sud 








Tailliandier. Thierry. Thierry - Delux 
Tournade. 

Vallée. Vigouroux. Villault-Duchesnok | | 
liers. Vogeli. 





ONT VOTÉ CONTRE : 


MM. Abel-Bernard. Albert-Poulain. Aldy. Al- 
rd. Andrieu. Antoine Gras. Arbouin. Arène 
mmanuel). Aristide Briand. Astier. Astima 
olonel). Aubry. Augé. Authier. 
Bachimont. Bagnol. Balandreau. Balitrand. 
tron (Gabriel) (Bouches du-Rhône). Basly. Bas 
i (Adrien). Baudet. Baudin (Pierre). Baudon 
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OMMAIÏRE. — Procès-verbal: MM. Ribot, de Mahy, Bourrat, = Excuses. = Dépôt de rapports. = Dépôt, par M. Charles Bos et plusieurs de ses 
collègues, d'une proposition de loi ayant pour objet de déclarer d'utilité publique le projet de canal maritime de Paris à Rouen. — Demande 
de l'urgence: MM. Borgnet, le comte de Pomereu. Adoption. — Renvoi à la commission des travaux publies. == Dépôt, par M. Astier, d'une 
proposition de toi sur l'exercice de la pharmacie. — Déclaration de l'urgence. — Renvoi à la commission du commeree et de l'industrie, = 
Communication d'une demande d'interpellation de M. Trannoy. sur notre régime économique et douanier et sur les moyens à employer pour 
la protection du travail national : MM. Trannoy, le ministre du commerce, de l'industrie, des postes et des télégraphes ; Plichon, Dejeante. 
— Jonction au budget. = Communication d'une demande d'interpellation de M. Meslier, concernant les agissements et les relèvements de 
tarifs projetés de da ligne de tramways Trinité-Epinay. == Question de M. de Castelnau à M. le ministre de la justice, sur un appel interjeté 
irrégulérement à Grenoble. et réponse de M. te ministre. «= Discussion : 4° de la proposition de loi de M. Louis Puech et plusieurs de 
ses collègues, relative aux récompenses à décerner à l'occasion des expositions de Saint-Pétersbourg, de Lille et du Salon des industries du 
mobilier à Paräs: 2° de la proposition de loi de M. Gerville-Réacke relative aux récompenses à décerner à l'occasion de l'exposition in- 
ternationale d'hygiène, de sécurité maritime et de pêche qui a eu lies, en 1901, à Ostende : M. Anocel-Seitz, rapporteur. — Rejet. == Adop- 
tion, après déclaration de l'urgence, de la proposition de loi de MM. Le Hérisæ et Etieane, tendant à réserver un certain nombre d'emplois 
dans la métropole aux fonctionnaires et magistrats coloniaux. = Discussion des interpellations : 1° de M. Gauthier (de Clagny) sur le 
résultat des mesures prises par M. le garde des sceaux pour l'arrestation de la famille Humbert; 2 de M. Maurice Binder sur l'envoi aux ser- 
vices de sûreté étrangers de fausses photographies de la famille Humbert, de façon à assurer la retraite des fugitifs : MM. Gauthier (de 
Clagay), fe président du conseil, miatstre de l'intérieur et des cultes; de Boury, Maurice Binder, le garde des sceaux, ministre de la justice ; 
Paul Coutant. == Vif iacident. — Suspension de la stance. — Reprise de la séance. — M. Paul Coutant. — Application de l'article 124 du règle- 
ment: vote de la censure avoc exclusion temporaire. —  Xonvelle suspension de la séance. — Reprise de la séance. — M. Syveton. 
Application de l'article 124 du réglement : vote de ja censure avec exclusion temporaire. — Suspension de la séance. = Reprise 
de la séance : MM. le garde des sceaux, Ferrette. — Ordres du jour motivés : 1° de M. Gauthier ide Glagny); P de MM. Etienne et Dabief; 
DP de M. Binder : 4 de M. Ferrette. Bemande de l'ôrére du jour pur et simple: MM. le garde des sceaux, Mirman, Lucien Cornet, Renanlt- 
Moritète. Rejet, nu ecratin. — Rejet de la priorité en faveur de l'ordre du jour de M. Gauthier (de Clagny.) — Adoption, eu ecrutin, au 
fond, de Tordre du jour de MM. Etienne et Dubief, accepté par le Gouvernememt. == Observation : MM. Gauthier (de Clagny), le garde 
des sceaux. = Dépôt. par M.te ministre des affaires étrangères de deux projets de loi : le ic", portant approbation de la convention conclue, 
le 7 octobre 1902, entre la France et le Siam: le 2°, relatif aux vivres distribués en 1898 aux habitants de l'île de Crète, par les soins du 
département de la marine, = Dépôt, par M. le ministre du commerce et de l'industrie, d'un projet de iof relatif à la surveillance et au con- 
tréle des sociétés d'assurances sur la vie et de toutes les entreprises dans les opérations desquelles intervient la durée de ta vie humaine. 
= Dépôt, par M. le ministre dex irevaux publics d'en projet de toi ayant pour objet de déclarer d'utiité publique le chemin de fer de 
Villefrenche-de-Conflent à Beurg-Madame. = Bépôt, par M. Louis Brunet et plusieurs de ses collègues, d'une proposition de ioi con- 
cernant 1 potitique et administrative des colomies de le Réunion, de ia Martinique, de la Guadeloupe et de la Guyane. = Dépôt, 
pat M. Achille Adem, d'une proposition de loi sur les retraites ouvrières. az Bépêt, par M. Charles Beauquier et plusieurs de ces collégues, 
d'une proposition de foi tendant à la censtitution de 25 régions en remplacement des départements actuels = Dépôt, par M. Lepelietier, 
d'une proposition de loi ayant pour objet de modifier les dispositions du code civil réglaat l'indivision (abrogation de l'article 815 du code 
civil, = Dépôt, par M. François Deloncle. d'un projet de résolution tendant à inviter le Gouvernement à reviser le décret du 5 mai 1898 portant 
création d'une caisse locale de retraite en Indo-Chine. = Motions d'ordre. = Lecture, par M. le président da consell, ministre de l'intérieur et 
des cultes, d'an decrel de M. le Président de la République portant clôture de ia session extraordinaire pour l'aanée 19. = Adoption 
du procès - verbal de le présente séance. = Clôture de la session extraordinaire. 


PRÉSIDENCE DE M. CRON BOURGEOIS 


La séance est ouverte à trois heures. 


M. Robert Burcoe®, (tn des secrétaires, 
lonne lecture du procès-verbal de la séance 
te ce matin. 

M. président, La parole est à M. Ribot 
sur te procès-verbal, 


M. Ribot. Je n'ai pas pa assister à la | 


séance de ce matin. J'ai constaté que j'étais 
porté au Journal officiel comme ayant voté 
« contre » la motion Majournement de 
M. Louis Martin. Si j'avais été présent, jau- 
rais voté « pour ». 

M. de Mahy. Hier, au cours de la discus- 
sion des articles de la loi de finances rela- 
tifs au régime des sucres, M. le ministre 
des finances sest exprimé en oes wrmes: 

« M. te ministre des fivances, Les deux 
dispositions additionnelles de nas collé- 


gues des colonies tendent à assurer aux 
sucres coloniaux une égalité de traitement 
avec kes sucres métropolitains. Le Gouver- 
nement a le plus vif désir de lear donner 
satisfaction, mais la question ne laisse pas 
que d'être quelque peu délicate, et je pense 
qu'il vaudrait beaucoup mieux la régler par 
voie de décret; le Gouvernement essayera 
de procéder de cette facon. J'ajoute que s'il 
reacontrait dans ect ordre d'idées des diffi- 
cultés ou des impossibilités, il est entendu 
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que le droit des auteurs de ces proposi- 
tions reste entier; ils pourront les repren- 
dre au cours de la discussion de la loi de 
finances. Dans ces conditions, je prie mes 
collègues de retirer l'amendement. » 

A ce moment mon collègue M. Louis Bru- 
net et moi nous avons répondu en quel- 
ques mots à l'initiative de M. le ministre 
des finances. 

« M. de Mahy.Je suis absolument con- 
vaincu que les difficultés ou impossibilités 
que M. le ministre des finances semble pré- 
voir n'existent pas. Nous avons droit à une 
situation égale à celle qui est faite à l'in- 
dustrie métropolitaine. Nous possédons 
cette égalité. M. le ministre des finances et 
M. le président de la commission du bud- 
get le reconnaissent. C'est le maintien de 
ce traitement d'égalité que nous réclamons. 
Nous pouvons donc, sous le bénéfice des 
déclarations de M. le ministre et de M. le 
président de la commission du budget, 
ajourner nos dispositions additionnelles ». 

Mon observation est au Journal officiel. 

Mon collègue M. Brunet, absent et empé- 
ché, a bien voulu me charger de réclamer 
la restitution de la sienne qui a été omise. 
Je le fais bien volontiers. Tout de suite 
après la déclaration de M. le ministre des 
finances, M. Louis Brunet a dit : 

« M. Louis Brunet. Dans ces conditions 
nous ne maintenons pas notre amende- 
ment, si la commission du budget se mon- 
tre favorable à la juste solution que neus 
demandons. » 

M. le président et M. le rapporteur de la 
commission du budget ont répondu : « Ab- 
solument. » 

Je demande, au nom de M, Louis Brunet 
et en mon nom, que son observation et la 
réponse de M. le président et de M. le rap- 
porteur de la commission du budget soient 
intercalées entre les paroles de M. le minis- 
tre des finances et les miennes (1). 

Je profite de l’occasion pour dire que je 
n'ai pas voté la convention de Bruxelles. 

M. Jean Bourrat. Je suis porté au Jour- 
nal officiel comme m'étant abstenu dans le 
scrutin sur l'amendement de M. Augé, addi- 
tionnel au projet de loi concernant le régime 
des sucres. 

C'est une erreur matérielle. J'ai moi-même 
déposé un bulletin blanc dans lurne. J'ai 
donc voté « pour » cet amendement. 

M. le président. Il n'y a pas d'autres 
observations sur le procès-verbal. 

Le procès-verbal est adopté. 


EXCUSES 


M. le président. MM. Caffarelli et Leche- 
vallier s’excusent de ne pouvoir assister à 
la 2° séance de ce jour. 


DÉPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu les rapports 








(4) La rectification a été faite dans la réim- 
pression pour les Annales. 


suivants déposés par la commission du 
budget : 

De M. Thomson, le rapport sur le budget 
des finances; 

De M. Bouctot, le rapport sur le budget 
des monnaies et médailles ; 

De M. Clémentel, le rapport sur le budget 
de la justice; 

De M. Denys Cochin, le rapport sur le 
budget de l'Imprimerie nationale; 

De M. Motte, le rapport sur le budget de 
la Légion d'honneur; 

De M. Dubief, le rapport sur le budget des 
affaires étrangères; 

De M. Morlot, le rapport sur le budget de 
l'intérieur; 

De M. Paul Bertrand, le rapport sur le 
budget du service pénitentiaire ; 

De M. Fernand David, le rapport sur le 
budget des cultes ; 

De M. Maujan, le rapport sur le budget de 
la guerre ; 

De M. Honoré Leygue, le rapport sur le 
budget de la marine; 

De M. Lauraine, le rapport sur le budget 
des invalides de la marine; 

De M. Etienne Flandin, le rapport sur le 
budget des protectorats; 

De M. Bepmale, le rapport sur le budget 
de l'instruction publique; 

De M. Syman, le rapport sur le budget 
des beaux-arts; 

De M. Astier, le rapport sur le budget du 
commerce et de l'industrie; 

De M. Astier, le rapport sur le budget de 
l'école centrale des arts et manufactures ; 

De M. Sembat, le rapport sur le budget 
des postes et des télégraphes ; 

De M. Lauraine, le rapport sur le budget 
de ta caisse nationale d'épargne; 

De M. Ruau, le rapport sur le budget de 
l'agriculture ; 

De M. Jumel, le rapport sur le budget des 
travaux publics; 

De M. Chapuis, deux rapports : le 1°", sur 
le budget des chemins de fer de l'Etat; le 2°, 
sur le budget du ministère des travaux pu- 
blics (Chap. 67. — Etudes et travaux de che- 
mins de fer exécutés par le réseau de l'Etat.) 
— (Chap. 68. — Réseau de l'Etat. — Dépenses 
d'établissement sur les lignes en exploi- 
tation et acquisition de matériel roulent.) : 

De M. Sibille, le rapport sur le budget des 
conventions et garanties d'intérêt; 

De M. Berthet, le rapport sur le budget de 
l'Algérie ; 

De M. Berteaux, le rapport général sur le 
budget de 1903. 

Les rapports seront imprimés et, s'il n'y 
a pas d'opposition, distribués à domicile 
pendant les vacances. (Assentiment.) 

M: Camille Fouquet. Bien entendu, le 
délai pour le dépôt des amendements court 
à partir de la distribution des rapports. 

M. le président. Parfaitement. 


DÉPÔT DE DEUX PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. La parole est à M. Bos 
pour déposer une proposition de loi en fa- 
veur de laquelle il demande l'urgence. 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


M. Charles Bos. J'ai l'honneur de diy- 
ser sur le bureau de la Chambre au ny 
cent-trente-six de mes collègues à y 
mien (1) une proposition de loi ayant per 
objet de faire déclarer d'utilité publique: 
projet de canal maritime de Paris à Rig 
soumis aux enquêtes par arrêté du Oe 
1890. 

Je prie la Chambre de déclarer luge 
et de prononcer le renvoi à la commis 
des travaux publics, chemins de fer a vw 
de communication. 

M. Borgnet. Il n'y a aucune espice dz- 
gence à voter ce projet; tous les w- 
vices de transports par eau sont asw 
actuellement et à des prix si bas que. wt- 
avec Paris port de per, ces prix ne pe- 
raient être abaigsés. Rien ne presse donc:> 
prie la Chambre de repousser l'urgenrt. 

M. Charles Bos. L’urgence n'a jamai 
refusée à ce projet. 

M. le comte de Pomeren. J'estime, ote 
mon collègue, M. Borgnet, qu'il n'y am- 
ment urgence; en tout cas, je tiens à d 
rer que je fais toutes mes réserves x: 
fond mème de la question. Le prie ç 
nous est soumis est des plus importa 
comporte une discussion approfondi: « 
ne peut l'aborder à la légére, d'autan p> 
que la conception de ce fameux « Pui 
port de mer » a des adversaires tr om 
pétents et très résolus. Le projet soo 
battu par la chambre de commete + 
Rouen et par le conseil général, qui ent 
sidèrent la réalisation comme des pl: 
nestes aux intérèts de notre grand pot? 
voterai contre l'urgence. 

M. Borgnet. I] faut que toute la pre 
dure parlementaire suive son cour © 
cette question. Elle doit être étudiée a 
le plus grand soin et a besoin d'ètre t 
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(4) Cette proposition est signée par MM Qt 
les Bos, Honoré Leygue, Raymond lept. 
Albert-Poulain, Abel-Bernard, Andrieu, Art 
Emmanuel Arène, Astima, Astier, Audifr 
Bachimont, Baudon, Beauquier, Meslier, Be: 
regard, Puech, Prache, Lerolle, Maurice Bing 
Georges Berry. Berger, Bonvalot, Lockroy. l- 
vraud, Paschal Grousset, Cardet, Buisson Xe 
simy, Emile Dubois, Bagnol, Chauvière Mis 
voye, Pugliesi-Conti, Lepelletier, Sembat, Rs 
net, Holtz, Clovis Hugues, Dejeante, Vals 
Adrien Veber, Walter, Féron, Pier b 
chard, Maujan, Coutant Seine, Genz 
Berthet, Bischoffsheim, Bony-Cisternes. Bay 
Braud, Bussière, Cadenat, Bastid, Emile ©” 
Chambige , Chambon, Chameriat. ts 
dioux, Chanoz, Charonnat, Chautemps. Bt 
Chauvin, Chenavaz, Codet, Colliard, Cost 
Dauzon, Debaune, Breton (Cher. Pajo.: 
sage, Decker-David, Defarge, Desfarges } 
jeante, Delorme, Deimas, Gabriel Denis Fer% 
Dubief, Dujardin-Beaumetz, Constant, d'ES® 
nelles, Etienne, Fernand Brun, Fould, Gacone 
net, Gérault-Richard, Guiyesse, Herbet. Lact! 
Hubert, Hugon, Iriart d'Etchepare, Enr 
de La Batut, Lafferre, de Lanessn. lë 
salle, Laurençon, Loup, Malaspina, Gaston ¥ 
nier, Muteau, Noël, Pams, Pavie, Plissons 
Fernand Rabier, Ragot, Razimbaud. Rivet, Jc 
Roche. Ruau, Albin Rozet, Schneider. Tavé. T* 
ron, Thierry-Cazes, Tourgnol, Girod, Urs. 
Ville, Simyan, Rouby, Péronneau, Paul Meva” 
Judet, Hubbard, Gouzy, Goujat, Massé Fournie 
François Deloncle, députės. 





nûrie avant de recevoir une solution. J'in- 
iste pour qu’on repousse l'urgence. 

M. Dejeante. J'estime qu'il y a au con- 
raire intérêt à voter ce projet. 

M. le président. Je consulte la Chambre 
ur la déclaration d'urgence. 

L'urgence est déclarée.) 

M. le président. La proposition de loi sera 
mprimée, distribuée et, s’il n’y a pas d'oppo- 
ition, renvoyée à la commission des tra- 
raux publics. (Assentiment.) , 

La parole est à M. Astier pour le dépôt 
l'une proposition de loi en faveur de laquelle 
i demande la déclaration d'urgence. 

M. Astier. J'ai l'honneur de déposer sur le 
ureau de la Chambre, au nom de M. Cruppi 
ten mon nom, une proposition de loi sur 
exercice de la pharmacie. 

Cette proposition de loi avait été déjà 
doptée par l'ancienne législature. Je de- 
ande à la Chambre la déclaration d'ur- 
ence et le renvoi à la commission du com- 
rerce et de l’industrie. 


M. le président. Je consulte la Chambre 
ur la déclaration d'urgence. 
(L'urgence est déclarée.) 


M. le président. La proposition sera im- 
rimée, distribuée et, s’il n'y a pas d'oppo- 
tion, renvoyée à la commission du com- 
ierce et de l'industrie. (Assentiment.) 


DEMANDES D’INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Trannoy 
ı demande d'interpellation suivante : 

« Je demande à interpeller le Gouverne- 
lent sur notre régime économique et doua- 
ier et sur les moyens à employer pour la 
rotection du travail national. » 

La parole est & M. Trannoy sur la fixa- 
on de la date. 


M. Trannoy. D'accord avec M. le ministre 
u commerce, que j’ai eu l'honneur de voir 
* matin, je demande que l'interpellation, 
le je produis devant la Chambre, soit 
inte à une interpellation analogue faite 
ir notre collègue M. Klotz presque aus- 
tôt après la constitution de la Chambre 
uvelle. 


Je demande de plus — c’est le seul mo- 
' pour ainsi dire du dépôt de mon inter- 
‘ation — que, la date de l'interpellation 
: M. Klotz n'étant pas fixée, la Chambre 
mille bien décider que mon interpella- 
met celle de M. Klotz viendront en dis- 
ssion dans les premiers jours de la ses- 
m prochaine, puisque, constitutionnelle- 
ent, l'ordre du jour de la prochaine ses- 
m ne peut pas être fixé à cette session. 


lis je prie instamment le Gouvernement,’ 


i doit éprouver le même désir que la 
‘ambre, d'indiquer au Parlement la poli- 
lue économique qu’il désire suivre. C'est 
ur cela que je prie M. le ministre du 
mmerce particulièrement de se joindre 
noi pour obtenir la décision que je sol- 
ite. 

M. Georges Trouillot, ministre du com- 
ree, de l'industrie, des postes et des télé- 
aphes. Je n’y vois pas d'inconvénient, la 
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Chambre étant toujours maitresse de son 
ordre du jour. — 

M. Plichon. Je croyais me souvenir que 
la Chambre avait décidé que l'interpellation 
de l'honorable M. Klotz serait discutée en 
tête de la discussion générale du budget. 

M. Massabuau. Après la mienne. 

M. Plichon. On pourrait y joindre l'inter- 
pellation de l'honorable M. Trannoy, ce qui 
donnerait satisfaction à l'orateur. 

M. le ministre du commerce. Je ne m'y 
oppose pas. 

M. Trannoy. J'accepte cette indication. 

M. Dejeante. Jestime qu'il y a suffisam- 
ment d'interpellations en retard, sans qu'on 
vienne encore statuer sur de nouvelles de- 
mandes. 

M. le président. I s’agit d’une interpella- 
tion à joindre au budget; elle ne pourra 
donc pas faire obstacle aux autres inter- 
pellations déjà inscrites à l’ordre du jour. 

Il n'y a pas d'opposition à ce que la dis- 
cussion de l’interpellation de M. Trannoy 
soit jointe à la discussion du budget ?... 

La jonction est ordonnée. 

J'ai reçu de M. Meslier une demande 
d'interpellation concernant les agissements 
et les relèvements de tarifs projetés de 
la ligne de tramways Trinité-Epinay. 

Le Gouvernement demande à la Cham- 
bre de remettre la fixation de la discussion 
de cette interpellation à une séance ulté- 
rieure. 

Il n'y a pas d'opposition ?... 

Il en est ainsi ordonné. 


QUESTION 


M. le président. La parole est à M. de 
Castelnau pour poser une question à M. le 


+ ministre de la justice, qui l’accepte. 


M. Léonce de Castelnau. M. Gauthier(de 
Clagny) voudra bien m'excuser de retar- 
der de quelques instants son interpel- 
lation que la Chambre, je le sais, est im- 
patiente d'entendre. Avec l'autorisation de 
M. le garde des sceaux, je vais avoir l'hon- 
neur de lui poser une question très courte 
au sujet d'un fait grave qui a suscité une 
véritable émotion dans le milieu judiciaire 
d'une de nos cours du Sud-Est et au sujet 
duquel il importe d’être éclairé, dans l'in- 
térét général et aussi dans l'intérêt particu- 
lier qui s'attache à la sauvegarde de la di- 
gnité parfaite du parquet de première ins- 
tance d'une ville importante, qui est peut- 
être très injustement soupçonné. 

J'exagère peut-être; mais cela tient à un 
état moral particulier que vous me pardon- 
nerez; j'ai eu l'honneur d'être magistrat, je 
suis avocat depuis déjà assez longtemps et 
j'ai retiré de cette double expérience, pour 
la magistrature quelle qu'elle soit, sans dis- 
tinction d'origine ni de fonctions, un res- 
pect et une estime qui me rendent particu- 
lièrement susceptible en face des attaques 
ou des soupçons dont elle peut être l’objet. 

Voici les faits dans toute leur simpli- 
cité : le 10 août dernier, des inculpés vul- 
gaires, peut-être des repris de justice, tout 
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au moins d'anciens religieux appartenant 
à une congrégation dissoute depuis le 
16 juillet 1900, étaient traduits devant le 
tribunal de Grenoble, sous l’inculpation de 
délit de formation de congrégation illicite, 
et acquittés par ce tribunal. Le procureur 
de la République qui avait soutenu la 
prévention, en faisant tout son devoir, 
rien que son devoir, mais avec tout 
l'élan d'une ardente conviction, avait dix 
jours, aux termes de la loi, pour relever 
appel d’après les formes ordinaires, c'est- 
à-dire par déclaration couchée au greffe, 
signée par lui, à la date où il la fai- 
sait, sur un registre public à ce destiné. 
Après l'expiration des délais d'appel, c'est- 
à-dire vers la fin de juillet, les amis des 
inculpés se rendirent, comme d'habitude, 
au greffe pour savoir si M. le procureur de 
la République n'aurait pas relevé appel. On 
répondit que non et on mit à leur disposi- 
tion le registre qui ne portait aucune 
espèce de trace d'un acte de cette nature. 
Ils se retirèrent satisfaits, et l'affaire en 
était là, lorsque tout à coup, à quelques 
jours de la rentrée des tribunaux, c'est-à- 
dire près de trois mois après, les conseils de 
ces inculpés furent prévenus qu'ils allaient 
êtres cités devant la cour... 

A droite. Allons donc! 

M. Léonce de Castelnau. ...pour voir 
vider l'appel relevé contre eux. Or il ne 
pouvait être question que d'un appel de 
M. le procureur de la République. 

M. le procureur général, en effet, qui, 
comme vous le savez, a, d'après la loi, un 
délai de deux mois pour déférer à la cour 
tous les jugements des tribunaux correc- 
tionnels de son ressort, n'avait pas cru de- 
voir user de sa prérogative. 

On fut fort surpris. On se rendit immédia- 
tement au greffe, on fit exhiber à nouveau 
le registre qui était aussi vide d'acte d'appel 
à cette date que dans les derniers jours de 
juillet! 

Alors, le greffier, mis au pied du mur, ex- 
hiba aux représentants des inculpés une 
feuille volante — non enregistrée, cela va 
sans dire — sur laquelle était porté un 
appel relevé par M. le procureur de la Répu- 
blique, à la date du 11 juillet, le lendemain 
du jugement! 

Grand émoi de la part des inculpés qui 
s'exclament et témoignent devant le gref- 
fier d’un sentiment... léger... d'indignation. 

On lui demande comment ce fait a pu se 
produire et on proteste contre une telle 
manière d'agir. ° 

Le greffier, mis au pied du mur, leur au- 
rait, alors, déclaré qu'au commencement 
du mois d’août, le procureur de la Répu- 
blique se serait aperçu qu'il avait omis de 
relever appel; qu'il aurait, alors, déclaré 
qu'il avait donné ordre à son secrétaire, le 
lendemain du jugement, de téléphoner au 
greffe l'invitation de dresser l'acte d'appel. 
Tout le greffe affirmait n'avoir rien entendu 
et n'avoir reçu aucune espèce de commu- 
nication de ce genre et le secrétaire lui- 
même, tout en confirmant les dires de son 
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chef, était obligé de reconnaitre qu'il ne se 
rappelait pas qui lui avait répondu ni, 
mène, si on Jui avait répondu ! 

Cet appel par un téléphone sourd et 
muet rappelle que M. le procureur avait, 
d'ailleurs, négligé de vérifier et de signer 
pendant plus d'un mois cette fameuse pres- 
tation de serment d'un magistrat, par dé- 
pêche, qui avait tant ému l'avant-dernière 
Chambre et déterminé la retraite de Phono- 
rable garde des sceaux, avec cette différence 
que la dépêche avait été recue et enregis- 
trée. 

M. Massabuau. Ce n'était pas un faux! 


M. Léonce de Castelnau. C'est dans ce 
concours de circonstances vraiment pitto- 
resque que le procureur de la République 
n'avait fait ni une ni deux et que, dans 
l'impossibilité de relever appel à la date 
voulue sur un registre qui ne le comportait 
plus, avait donné ordre au greffier, qui ne 
pouvait le refuser, de recevoir son appel au 
mois d'août, sur une feuille volante, par une 
déclaration qu'il datait faussement du 
41 juillet au plus grand préjudice des incul- 

és! 

Cet acte étrange contenant une fausse 
date apposée par le magistrat sous les yeux 
de ses subordonnés pour donner à un acte 
nul une existence quelconque, était plus 
qu'un oubli inconcevable des devoirs les 
plus élémentaires de l’homme et du ma- 
gistrat, c'était de plus une lourde et inutile 
maladresse. 

M. le procureur de la République n'aurait 
eu en effet qu'à prévenir M. le procureur 
général de sa négligence, et ce magistrat 
aurait pu immédiatement régulariser toutes 
choses en usant de son pouvoir particulier 
d'appel dans le délai de deux mois. Mais le 
procureur de la République n'avait pas cru 
devoir user de ce moyen et avait voulu 
garder tout l'honneur et tout le mérite de 
l'initative de l'attaque contre un jugement 
qui, évidemment, lui avait déplu, à l'aide 
du procédé que vous connaissez, au mépris 
et au plus grand dommage des droits des 
inculpés acquittés. Cela étant, de deux cho- 
ses l'une: ou ces faits sont inexacts ou ont 
été complètement grossis ettravestis par l'es- 
prit de parti qui, malheureusement, y est ex- 
posé et alors M. le garde des sceaux confon- 
dra, je l'espère, ces calomniateursenles accu- 
lant à l'impossibilité de faire leur preuve en 
cour d'assises, ou bien ces faits ont un fon- 
dement et sont exacts et, alors, je compte 
qu’il interdira à un tel acte d'appel l'accès 
de la barre de la cour. Quant à la répression 
du fait que s'est permis M. le procureur de 
la République en régularisant par une autre 
date un acte inexistant, elle ne me regarde 
pas et je n'ai qu'à laisser à cet égard M. le 
garde des sceaux à sa haute conscience et 
au soin de sa responsabilité. 

Mais je me demande et je lui demande 
respectueusement s’il ne devrait pas profi- 
ter de cette circonstance facheuse pour don- 
ner des ordres, des instructions formelles à 
ses subordonnés, pour leur recommander 
de relever l'appel selon la règle voulue, 


c'est-à-dire par une déclaration faite par le 
procureur lui-mème ou son substitut au 
greffe, signée et datée de sa vraie date, en 
laissant de côté tous ces appels étranges par 
téléphone, secrétaire ou porte-voix, dans un 
bâtiment qui contient à la fois le greffe et 
le parquet, et où la moindre friture du télé- 
phone. la moindre erreur de communication 
pourrait tout troubler et mettre le procu- 
reur de la République en rapport avec un 
étranger ou même, en matière religieuse, 
en rapport avec l'évèché, ce qui serait la 
pire des choses. (Rires à droite.) 

Done, qu'on laisse complètement de côté 
ces appels fantaisistes qui exposent un ma- 
gistrat trop zélé à la tentation, en cas d'er- 
reur, de recourir à un procédé dolosif pour 
régulariser une procédure, ce qui tendrait 
à établir dans les parquets les pratiques les 
plus regrettables des mauvaises agences 
d'affaires. (Très bien! très bien ! à droite.) 

Un homme du palais, un avoué ou un 
huissier qui se permettrait d'habiliter un 
acte de procédure en l'antidatant se verrait 
exposé à toutes les rigueurs du pouvoir 
disciplinaire tout au moins et pour com- 
mencer. 

Je n'en dis pas davantage et j'espère que 
M. le garde des sceaux me donnera satis- 
faction sur ce point et me dira ou que les 
faits sont inexacts ou que, s'ils sont vrais, 
il prendra les mesures voulues pour qu'à 
l'avenir de pareils abus ne se reproduisent 
plus. ‘.Applaudissements à droite.) 


M. Vallé, garde des sceaux, ministre de la 
justice. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 


M. Vallé, garde des sceaux, ministre de la 
justice. La Chambre me permettra de lui 
fournir en quelques mots des explications 
sur cette affaire qui n'a pas, quoi qu'en 
dise M. de Castelnau, l'importance qu'il y 
attache. 


Les faits sont les suivants : avant la loi 
de 1901 il existait dans une commune du 
département de l'Isère, à Miribel-les-Echelles, 
un établissement d'éducation dirigé par les 
pères assomptionnistes. Après la loi de 1901 
et alors que ces religieux n'avaient pas de- 
mandé l'autorisation et que leur ordre se 
trouvait, par conséquent, dissous de plein 
droit, la néme institution continua à fonc- 
tionner avec les mêmes éducateurs. 

Le parquet de Grenoble à pensé, et avec 
juste raison, que c'était le cas de faire ap- 
plication de la loi de 1901 et on a poursuivi 
les pères devant le tribunal correctionnel. 
(Très bien! très bien! à gauche.) 

Le tribunal correctionnel a acquitté. 


M.le marquis de Dion. Il est inutile d'en 
dire plus long. La cause est entendue. 


M. le garde des sceaux. Le tribunal les 
a acquittés parce que, dit le jugement, ces 
religieux justifiaient que des lettres de sé- 
cularisation leur avaient été données par 
leur évèque. 

Au lendemain du jugement, M. le procu- 
reur de la République a pensé qu'il devait 
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interjeter appel; il a téléphoné au gt. 
(Exrclamations à droite.) 

M. Chenavas. Cela se fait tous les jin 

Au centre, Cest un tort 

M. le garde des sceaux. ll faut aluro- 
damner le téléphone comme étant wi. 
titution révolutionnaire. Rires., 

M. le procureur de la République i. 
phoné au greffe pour dire qu'on prépat. | 
acte d'appel régulier. Cet ordre n'a po. 
exécuté et, les dix jours pendant lg — 
M. le procureur de la République pur. 
interjeter appel se sont écoulés 

Un peu plus tard, M. le procurew: i 
venir le greffier; il lui a demandé. 
mon acte d'appel? » 

Le greffier, qui avait négligé dinss 
l'appel sur le registre, a apporté un ut» 
paré à la date du 11, le jour où lon a. 
téléphoné, mais sur feuille séparée... £ 
clamalions à droite.) 

Vous me demandez des explication. 
vous ne voulez pas que je les donne. | 

M. le comte de Lanjuinais. Nous: 
dons la conclusion. 

M. le garde des sceaux. Cet acte dir. 
a été signé, je le reconnais, après les dei 

A droite. Alors il est illégal. 

M. le garde des sceaux. C'est ue ™ 
gularité ; ce n’est pas un faux. 

M. Massabuau. Comment? 

M. le garde des sceaux. Non, e:~ 
pas un faux; je répète que c'est w it 
gularité ; il n'est pas défendu dir 
appel après les délais. 

seulement l'acte ne vaut rien. 

M. Massabuau. Ii est antidaté. 

M. le des sceaux. Non, il neip 
antidaté ; il a été préparé le ii et sim: 
une date quelconque. (Très bien! Ires w 
à gauche.) 

M. Guyot de Villeneuve. La sim: 
fait foi. (Bruil.) | 

M. le garde des sceaux. Mais no: ' 
signature ne porte pas la date du Il. 

M. le président M. de Castelnau : à 
mandé à M. le garde des sceaux des erpi. : 
tions; M. le garde des sceaux les app. 
je vous prie de les écouter en silence. X 
Castelnau répondra, comme c'est sot i 
Lorsqu'il s'agit d'une question, son sit 
et le ministre seuls ont la parole. 

M. le garde des soeaux. Il a du 
procédé d'une façon irrégulière. J is | 
qu’au moment où cet acte a été sigi - 
était encore dans les délais pour inte 
appel, à la condition que ce fùt le pe 
général qui remplit cette formalité. 0n” 
pasfait. La conséquence? C'est que les* 
assomptionnistes, qui avaient été ac 
par le tribunal correctionnel, le sontai* 
d'hui d'une façon définitive, Ils béné? 
de l'irrégularité qui a été commise M” 
procureur de la République. | 

Maintenant la situation au point & ™ 
de la procédure est la suivante: 11° 
pas possible, pour le moment, de tint" 
acte d'appel,aux termes de la jurispru" 
de la cour de cassation; mais lorsque $? 
Castelnau est venu me trouver jeudi de" 











je lui ai dit : Je me suis occupé de la ques- 
tion; je considère l'acte comme nul et j’aien- 
voyé des instructions à M. le procureur 
général pour que, le jour où l'affaire vien- 
dra devant la cour d'appel de Grenoble, il 
se lève aussitôt à l'appel de la cause et de- 
mande lui-même à la cour de déclarer l'acte 
d'appel nul. (Très bien ! trés bien !) 

Les irrégularités ne seront pas couvertes, 
soyez-en convaincus, j'en prends l'engage- 
ment ici, et j'ai d'ailleurs envoyé des ins- 
tructions formelles. (Applaudissements.) 

M. le procureur de la République a com- 
mis une faute professionnelle, plutôt préju- 
diciable à ma manière de voir qu’à celle des 
pères assomptionnistes ; il sera l'objet d'un 
blame. 

J'ajoute que le blame sera adressé non 
seulement au procureur de la République, 
mais également au greffler qui le mérite 
davantage. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. de 
Castelnau. 


M. Léonce de Castelnau. Je remercie 
M. le garde des sceaux des explications qu'il 
a bien voulu me donner. Il en résulte d'a- 
bord que le fait que j’ai exposé à la Chambre 
est exact en ce sens que, sur le registre 
d'appel, à l'expiration des délais, il n’y avait 
pas d'appel et que l'acte d'appel postérieur a 
été antidaté ! (Dénégations à gauche.) 

Il en résulte, en second lieu, que le pro- 
cureur général recevra l'ordre de se lever 
dès le début de l'audience pour plaider lui- 
même la nullité de cet acte d'appel. 

M. le garde des sceaux. C'est fait! 


M. Léonce de Castelnau. Quant aux sanc- 
ions dont a parlé M. le garde des sceaux, je 
ae les avais pas demandées; cela ne me 
soncerne pas, je ne les provoque point. 

N. le garde des sceaux ne relève ici que 
le sa conscience, sauf à la Chambre en- 
suite à examiner s'il a réellement bien 
xercé les devoirs qui découlent, pour lui 
le sa responsabilité. (Très bien! très bien! à 
troite.) 

M. le président. L'incident est clos. 


EJET DE PROPOSITIONS DE LOI RELATIVES 
AUX RÉCOMPENSES A DÉCERNER A L'OC- 
CASION DE DIVERSES EXPOSITIONS. 


Md. le président. La parole est à M. Ancel- 
eitz, au nom de la commission du com- 


nerce et de l'industrie. 


M. Ancel-Seitz, rapporteur. Messieurs, ce 
natin étaient inscrites à l'ordre du jour la dis- 
ussion de la proposition de loi, de M. Louis 
uech et plusieurs de ses collègues, relative 
ux récompenses à décerner à l’occasion 
les expositions de Saint-Pétersbourg, de 
ille et du Salon des industries du mobilier 

Paris, et de la proposition de loi de M. Ger- 
Îlle-Réache relative aux récompenses à dé 
erner à l'occasion de l'exposition interna- 
ionale d'hygiène, de sécurité maritime et 
le pêche, qui a eu lieu, en 1901, à Ostende. 

Cette discussion n'a pas pu venir utile- 
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ment ce matin parce qu'il avait été entendu 
qu'elle ne serait inscrite à l'ordre du jour 
que sous réserve qu'il n’y aurait pas débat; 
or il s'était produit une opposition. Mais 
celle-ci ayant disparu depuis, je demande 
à la Chambre, au nom de la commission du 
commerce et de l'industrie, de vouloir bien 
ratifier la décision qu'elle a prise, en adop- 
tant les conclusions de son rapport. 

M. le président. M. Ancel-Seitz demande 
à la Chambre de passer à la discussion de 
l'article unique de la proposition de loi sur 
les décorations à l'occasion de diverses ex- 
positions. 

Je consulte la Chambre. 

(La Chambre, consultée, décide de passer 
à la discussion de l’article unique.) 

M. le président. Il y avait des amende- 
ments qui, sans doute, ont été retirés? 


M. le rapporteur. Oui, monsieur le prési- 
dent. 

M. le président. La proposition de loi est 
ainsi conçue : 

» Article unique. — A l'occasion des 
expositions de Saint-Pétersbourg, de Lille, 
d'Ostende et des industries du mobilier à 
Paris, le Gouvernement est autorisé à faire, 
dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur, des promotions et nominations impu- 
tables sur la réserve créée par l’article 2 de 
la loi du 28 juillet 1897 et dont le nombre 
ne pourra dépasser : 

« 3 croix d’officier ; 

« 25 croix de chevalier. » 

Personne ne demande la parole sur cet ar- 
ticle? 

Je le mets aux voix. 

(Après une première épreuve, à main 
levée, déclarée douteuse par le bureau, il est 
procédé à une seconde épreuve, par assis et 
levé. — L'article unique n’est pas adopté.) 


ADOPTION D'UNE PROPOSITION DE LOI TEN- 
DANT A RÉSERVER UN CERTAIN NOMBRE 
D'EMPLOIS DANS LA MÉTROPOLE AUX FONC- 
TIONNAIRES ET MAGISTRATS COLONIAUX 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la {re délibération sur la proposition de loi 
de MM. Le Hérissé et Etienne tendant à ré- 
server un certain nombre d'emplois dans la 
métropole aux fonctionnaires et magistrats 
coloniaux. 

M. François Deloncle, rapporteur. La 
commission, d'accord avec le Gouverne- 
ment, prie la Chambre de déclarer lur- 
gence. 

M. le président. Je consulte la Chambre 
sur l'urgence. 

(L’urgence est déclarée.) 

M. le président. Personne ne demande la 
parole pour la discussion générale?... 

Je consulte la Chambre sur la question 
de savoir si elle entend passer à la discus- 
sion des articles de la proposition de loi. 

(La Chambre, consultée, décide de passer 
à la discussion des articles.) 

M. le président. « Art. 1°". — Il sera ré- 
servé chaque année aux fonctionnaires de 
l'Algérie, des colonies et des pays de pro- 
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tectorat, ayant accompli quinze années de 
service, un dixiéme des perceptions, re- 
cettes particuliéres et trésoreries générales, 
devenant vacantes par décès, démissions 
ou radiations des cadres des titulaires, » 

Personne ne demande la parole sur l'ar- 
ticle ter? 

Je le mets aux voix 

(L'article 1°", mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 2, — Il sera réservé dans les mémes 
conditions aux magistrats de l'Algérie, des 
colonies et des pays de protectorat, un 
dixième des postes vacants dans la magis- 
trature métropolitaine. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — L'importance des emplois 
auxquels ces fonctionnaires seront appelés 
sera déterminée en prenant pour base leur 
traitement d'Europe. » — (Adopté.) 

(L'ensemble de la proposition de lof est 
mis aux voix et adopté). | 


DISCUSSION DE DEUX INTERPELLATIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion des interpellations: 1° de 
M. Gauthier (de Clagny) sur le résultat des 
mesures prises par M. le garde des sceaux 
pour l'arrestation de la famille Humbert ; 
2° de M. Maurice Binder sur l'envoi, aux 
services de sûreté étrangers, de fausses 
photographies de la famille Humbert, de 
façon à assurer la retraite des fugitifs. 


La parole est à M. Gauthier (de Clagny) 
pour développer son interpellation. 


M. Gauthier (de Clagny), Messieurs, dans 
sa séance du 27 juin dernier, M. le garde des 
sceaux, répondant à l’interpellation de notre 
collègue M. Mirman sur les responsabilités 
encourues dans l'affaire Humbert, affirmait, 
du haut de cette tribune, sa volonté bien 
nette et bien formelle de faire justice de 
tous les coupables et de faire tous ses efforts 
pour procéder à leur arrestation. 


Un ordre du jour de confiance fut voté à 
la suite de ces déclarations. Six mois se 
sont passés depuis cette époque et je viens 
demander à M. le garde des sceaux, qui doit 
être très heureux: d'ailleurs de l'occasion 
que je lui fournis, de faire connaitre à la 
Chambre et au» pays le résultat des me- 
sures qu'il a prises et des recherches qu'il 
a fait opérer. 

Je tiens à déclarer très nettement dès le 
début de mon interpellation que je n'apporte 
à la tribune ni documents confidentiels, ni 
révélations sensationnelles. (Erclamations 
à gauche et à l'extrême gauche.) La politique 
de scandales, la politique de petits papiers 
n'a rien qui m'intéresse. 


Je tiens à affirmer également que je ne vise 
dans mon interpellation aucune des person- 
nalités que je serai appelé à mettre en 
cause. Il m'importe peu que M. Bulot con- 
serve ou ne conserve pas ses fonctions de 
procureur général. Il m'est fort indifférent, 
je l’affirme, que M. Lépine reste ou ne reste 
pas à la tête de la police. 

J'ajoute qu’en ce qui vous concerne, mon- 
sieur le garde des sceaux, — et vous m'en 
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croirez sans peine, — je n'ai en aucune façon 
la prétention de vous tendre un piège, ni de 
mettre sous vos pieds la pelure d'orange 
traditionnelle. (Mouvements divers.) 

Vous savez, d'ailleurs, que je ne puis 
pas avoir l'espérance de vous remplacer ; 
par conséquent, je suis bien désintéressé 
dans le débat. (Applaudissements el rires à 
droite.) 

Vous avez d'ailleurs, monsieur le garde 
des sceaux, sur quelques-uns de vos prédé- 
cesseurs, un grand avantage à mes yeux: 
c'est que vous, vous êtes un honnête homme. 
(Applaudissements à droite et sur divers 
bancs au centre. . - Bruit à gauche et à Vex- 
gauche.) 

Je ne fais pas ict le procès de quelques 
personnalités; je ne fais pas le procès d'un 
parti politique : je viens simplement faire 
le procès d'un état social et politique dans 
lequel, depuis quelques années, se succèdent 
avec une rapidité véritablement lamentable 
des scandales retentissants. Depuis l'affaire 
Wilson et les scandales du Panama, nous 
avons vu l'affaire des chemins de fer du 
Sud, l'affaire des phosphates d'Algérie, l'af- 
faire Boulaine et l'affaire Humbert. Eh bien! 
en voila trop! 


A gauche. Et le gaz? Et le crédit agri- 
cole? 


M. Gauthier (de Clagny). La Chambre me 
permettra de lui rappeler briévement les 
principaux épisodes de l'affaire que je porte 
actuellemeni à cette tribune. 

C'est en 1883 que M. Gustave Humbert, 
vice-président du Sénat, premier président 
de la cour des comptes, ancien garde des 
sceaux, jeta les premières bases de l'escro- 
querie qui nous occupe actuellement, (Afou- 
vements divers) En effet, à cette époque, 
M. Gustave Humbert se rendait auprès d'un 
de ses amis, le docteur Fourès, à Coursan 
(Aude), lui racontait que sa belle-fille ve- 
nait de faire un gros héritage, qu'il y avait 
des difficultés de procédure qui retardaient 
l'envoi en possession et qu'en attendant il 
avait besoin d'argent, et il lui empruntait 
60,000 fr. 

Plus tard, la famille réunie organisait 
l’échafaudage définitif de cette escroquerle 
gigantesque et leur mystérieux roman que 
vous connaissez. 

Un richissime inconnu dont on savait à 
peine l'origine, le pays, la date du décès, un 
nommé Crawford était mort à Nice dans un 
hôtel et avait fait un testament aux termes 


duquel il avait institué légataire univer- 


selle M™ Thérèse Humbert. L'héritage était 
considérable. Peu après se présentèrent les 
fameux adversaires, les neveux de Craw- 
ford qui produisirent à leur tour un testa- 
ment quiles constituait légataires univer- 
sels. Vous connaissez la série de procès qui 
furent engagés alors, et qui durèrent pen- 
dant vingt ans; vous connaissez les actes 
de procédure sur lesquels on plaida pendant 
de si longues années; vous savez égale- 
ment que Crawford n'existait pas plus que 
n'existaient ses millions; qu'il n'y avait 
jamais eu de testament; que la transaction 
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sur laquelle on plaidait était fausse, que les 
adversaires contre lesquels on plaidait 
n'avaient jamais existé; et pendant vingt 
années lea tribunaux retentirent de plaie 
doiries éclatantes, les juges rendirent de 
solennels arrêts! 

Pendant que ces luttes judiciaires véri- 
tablement extraordinaires se déroulaient, 
la famille Humbert édifiait sa fortune, ache- 
tait châteaux, hôtels, domaines, donnait des 
réceptions et des fêtes auxquelles les plus 
hautes personnalités du monde politique et 
judiciaire, appartenant à tous les partis et 
à tous les mondes, accouraient en foule, 
(Interruplions.) 

M. Bernard Cadenat. Il n'y avait pas de 
socialistes. 

M. Sénac. Il y avait notamment toute la 
chouannerie vendéenne. (Mouvements di- 
vers.) 


M. Gauthier (de Clagny). La famille Hum- 
bert était généreuse; elle distribuait large- 
ment des cadeaux à tous ses amis; et nous 
avons vu cet exemple plutôt humoristique 
de l'honorable préfet de police recevant à 
l'occasion d'un mariage de famille un ca» 
deau prineier, une broche de 10,000 fr., qu'il 
s'empressa d'ailleurs de restituer. Je ne 
puis que l'en féliciter. 

Mais si vous interrogez M. Parayre, 
l'homme de confiance des Humbert, il vous 
dira — il l'a dit à qui voulait l'entendre — 
que d'autres personnalités également haut 
placées avaient reçu de lui-même, de la part 
des Humbert, des cadeaux qu'elles conser- 
vent précieusement sans doute comme sou- 
venirs historiques. (Rires à droite.) 

Pendant vingt ans, la famille Humbert 
joua dans la société parisienne un rôle pré- 
pondérant; mais il lui fallait à tout prix, 
pour soutenir le train de maison qu'elle 
menait, trouver de l'argent et de grosses 
sommes, et c'est alors que nous voyons ap- 
paraître les rabatteurs de M™* Humbert, 

Au premier rang, Dumort et Langlois, 
dont vous connaissez l'odysaée à travers la 
France, du Nord au Midi, cherchant partout 


| des prêteurs bénévoles et des usurters dé- 


sireux de placer leur argent à gros intérêts. 
Vous savez qu'ainsi la famille Humbert a pu 
escroquer plus de 60 millions, sans compter 
ce qu'elle tira de l'organisation véritable- 
ment fantastique de cette société d'assu- 
rance, la Rente foncière, créée dans une 
écurie avec les domestiques de la maison, 
et grâce À laquelle ces grands escrocs pu- 
rent enlever à l'épargne populaire 5 à 6 
millions. Mais, dans cette besogne vérita- 
blement étonnante, les rabatteura de la 
famille Humbert étaient aidés, encoura- 
gés, soutenus par de hauts et puissants 
protecteurs. C'est ainsi que, dans l'instruc- 
tion, nous voyons de nombreux témoins 
déclarer au juge d'instruction que, s'ils 
ont prêté, s'ils ont fait crédit, s'ils ont 
eu confiance dans l'honorabilité de la fa- 
mille et dans son crédit, c'est parce qu'un 
homme considérable, M. Gustave Humbert, 
s'était rendu auprès d'eux pour leuraffirmer, 
non seulement la parfaite hoônorablilité de 
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ses enfants, mais aussi l'existence rele à. 
testament et de la fortune. 

Hy a sur ce point des dépositions mr. 
breuses et vraiment attristantes. 

Ce n'est pas tout! on peut citer, rt 
autres exemples, celui du procureur à |, 
République de Lyon, qui, en 1880, rere. 
trant M. Langlois, venu solliciter gs 
d'un homme d'affaires du pays ur p 
important pour la famille, n'hésitait pu 
descendre de son siège de magistrai pa 
conduire M. Langlois, le rabatteur des ky 
bert, cheg cet homme d'affaires, pow: 
recommander à la bienveillance de p 
tours. (Rires et applaudissements à dna: 
Je n'insiste pas. 

Et puis, nous voyons, pendant les vi 
années que durent ces étranges maneu 
et cette escroquerie mystérieuse, un har: 
qui eat en quelque sorte l'âme de ot: 
affaire et dont, sana vouloir me fain : 
l'accusateur, je suis bien obligé d & 
quelques mots en passant: il s'agit de Xw 
quin, conseiller d'Etat, secrétaire gire. 
de la grande chancellerie de la Lt: 
d'honneur. 

A droite. Et président de la ligue dele 
seignement ! 

M. Gauthier (de Clagny). Depuis I j> 
mier jour de cette affaire, jusqu'à Ihr 
où le scandale a éclaté, nous voyon » 
honorable conseiller d'Etat apporter: 
défense d'une famille à laquelle ilav- 
une amitié aveugle, une ardeur, u t 
une activité véritablement merreik 
Nous le voyons, à Narbonne, faisant «~ 
Mec Humbert des visites auprès de te 
les magistrats chargés d'examiner - 
procès dans lequel les plus gros w- 
rêts de la famille étaient en jeu: now 
voyons alors présenter Ma» Humbert à te 
les magistrats, et nous ne sommes pa w- 
pris plus tard quand, M=° Humbert arr 
gagné son procès, les magistrats qui aie 
jugé reçoivent un avancement tout m» 
rel. Nous voyons le président nommé r* 
seiller à la cour, le procureur de lah 
blique nommé président sur place, le nè- 
titut nommé procureur et un juge +} 
pléant nommé juge titulaire, (Mowew* 
divers.) ll eat vrai qu’ il avait ajouté à ©” 
bienveillance spéciale pour la famille : 
prêt de 250,000 fr... (Rires à droile. 

M. Chenavas. La date? 

M. Gauthier (de Clagny). C'est au? 
ment du procès qui s'est déroulé à © 
bonne. 

A gauche, Kn quelle année ? 

M. Gauthier (do Clagny). Plus tant 
retrouvons l'honorable M. Jacquin auxi# 
de Mme Humbert dans les moments & 
ciles; nous le voyons accompagner À 
Humbert auprès de M. le procureur f+ 
Bulot afin de lui remettre directement” 
personne une plainte que vous conn! 
bien, monsieur le garde des sceaux pe 
qu’elle etait dirigée contre un de vos diat" 
le banquier Cattaut. 

Lorsqu'il s'agit d'obtenir de préteur * rm 
calcitrants qu'ils se rendent avec ps 








‘acilité aux sollicitations des rabatteurs de 
a famille, l'honorable M. Jacquin couvre 
>ncore ses amis de sa haute protection. 
Nous le voyons notamment dans une affaire 
iont M. le juge d'instruction a pris connais- 
hance, dans l'affaire Laleux-Cabary, inter- 
venant auprès des prôteuts, promettre sa 
»rotection pour faire obtenir un siège de 
nagistrat au beau-père. Nous le voyons 
fgalement intervenir dans une affaire Bru- 
ière ; il s'agissait d'un prêt destiné aux 
fumbert; un jeune homme avait été con- 
lamné pour désertion : on a obtenu sa grâce 
Près la réalisation du prêt. (Nouveaux 
vires à droite.) 

Nous voyons l'honorable M. Jacquin con: 
server pour cette famille une inaltérable 
imaitié et, entraîné par la passion qui obli- 
erait un peu ses facultés, si brillantes lors- 
qu'il ne s'agissait pas de ses amis, couvrir 
a famille de sa protection jusqu'à la der- 
1ière heure avec un zèle auquel je rends 
1omimage. 

En effet, quelques jours ou quelques se- 
naines avant la catastrophe, le 28 février 
902, l'honorable conseiller d'Etat écrivait à 
in ami qui se montrait un peu inquiet des 
Fults fâcheux qui circulaient sur la fa- 
nille et lui donnait de la façon la plus for 
nelle l'assurance que les Humbert étaient 
es plus honnêtes gens du monde. Voici 
lans duels termes chaleureux il s'expri- 
nait : 


« Hs sont en règle de tous côtés, écri- 
rait-il, et n'ont absolument rien A craindre: 
rous le pouvez dire bien haut à l’occasion, 
out en ne vous dissitiulant pas que vous 
re réussitez jamais A faire croire les mau- 
raises langues ou les gens de mauvaise foi. 
Mais, Uh peu de patience et vous vertes 
vant peu la fin de tout cela et nos amis 
sortir enfin de leurs ennuts. Beaucoup de 
‘eux qui aboyent après eux en ce moment 
seront sans dotite des premiers à leur lé- 
‘het les pieds. » (On rit.) 

Je disais que l'honorable M. Jacquin était 
‘esté l'ami fidèle, l'ami dévoué aux heures 
l'épreuve et cela jusqu'à la dernière mi: 
1ute. Je t'en veux pour preuve que ce pe- 
it bleu que vous conhafssez bien, monsteur 
e garde des sceaux, et que M™* Humbert, 
tans sa fuite, n'a pas eu le temps de déca- 
-heter, — dans lequel l'honorable conseiller 
VEtat disait À Me Humbert : « Besoin ur- 
rent de vous voir,» Lorsque M. lo juge 
Vinetruction, M. Leydet, devant lequel com- 
saraissait l'honotable M. Jacquin, lui de- 
nandait avec bienveillance quelques expli- 
tations sur cette missive, Il répondait avec 
une sincérité qui désarme la malveillance : 
1 Out, j'étais pressé de voir Me Humbert ; 
nais c'était pour faire auprès d'elle une def- 
More tentative et lui demander la main de 
a sœur. » (Hilarité générale.) 

3e ne veux pas tirer de ces faits autre 
hose que ce qu'ils comportent. Loin de mai 
a pensée de vouloir faire de l'honorable 
M. Jacquin un complice! Cependant, je vous 
1ernatide, thonsieur le garde des sceatix, s'il 
yst convenable, a'fl est décent qu'un haut 
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fonctionnaire de l'Etat, un homme qui jouit 
dans la haute administration d'une situation 
aussi considérable, oublie ses devoirs pro- 
fessionnels les plus étroits, et pendant vingt 
années, quels que soient les motifs de ceux 
qui puissent l'inspirer, se fasse ainsi le pro- 
tecteur d'une bande d'aventuriers? (Applau- 
dissements à droile et sur divers bancs au 
rentre.) 

Ce n’est pas tout, messieurs; les Humbert 
avaient d'autres protecteurs encore parmi 
les personnalités les plus haut placées. Il 
en est, paraft-il, qui n'hdsitaient pas à 
écrira à des préteurs inquiets pour leur 
donner l'assurance de la parfaite honorabi- 
lité des Humbert, On peut croire qu'au- 
jourd'hui ces lettres ont pris la valeur de 
documents historiques; on dit même qu'un 
homme d'Etat des plus considérables en a 
collecttonné quelques-unes pout les joindre 
à des autographes de souverains et de chefs 
d'Etat. (Sourires.) 

On comprend comment, grâce à ces 
recommatidations puissantes, les Humbert 
ont pu, pendant vingt ans, escroquet 60 mil- 
lions à des prêteurs complaisartits, et 5 ou 
6 millions à la petite éparghe par l'organisa- 
tion de la Rente viagère. 

Dans cette affaire, tout ost mystérieux, 
tout est étrange. $1 Vos occupations mul- 
tiples et les hautes fonctions qui vous 
occupent vous en donnent le loisir, mon- 
sieur le garde des sceaux, faites-vous com- 
muniquer la liste des créanciers de Me Hum- 
bert et voyez combien ont été décorés. 

Lorsque les décorations ne suffisaient 
pas, oh employait des moyens répressifs 
comme celui pris à l'égard de Me Pelissier, 
une créanciète des Humibett, qui avait eu 
l'audace singulière d'introduire une plainte 
contre cet honnête homme qu'oh appelle 
Dumort, le notaire de Rouen, et qui s'est 
vue condatninet À quinge jours de prison, 
dont d'ailleurs — je m'empresse de le dire 
— elle a &té graciée À la suite des sollicita- 
tions de M=: Humbert. (Rires à droite.) 

M. Vallé, garde des sceaur, ministre de la 
justice. Vous devriez bien donner les dates, 
afin qu'on puisse savoir quelles sont les 
personnes responsables ! (Applaudissements 
à gaurhe). 

M. Louis Puech, Ii faut dire quel était le 
garde des sceaux à cette époque. 

M. Massabuau. Que la Chambre nomme 
une commission d'enquête et on connaîtra 
les dates ! 

M. Gauthier (de Clagny). Monsieur le 
gards des sceaux, je tichs à vous déclarer 
que c'est Ms° Pelissier elle-inéme qui a 
certifié l'exactitude rigourgusedes faits que 
d'apports à cette tribune. 

A l'extrême gauche. Citez les dates ! Elles 
vous gênent donc bien! 

M. le président. Messieurs, onu est 
maitre A sa discussion. 

M, Gauthier (de Clagny). D'autres créan- 
ciers... 

M. Oésar Trouin. Nous detnandoris les 
noms et les dates ! 
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‘M, Jules-Louis Breton (Cher), ironique- 
ment. Il est inutile de les réclamer ! 


M. Gauthier (dé Clagny). Les noms, je 
vous les donne ; la date, je ne l'ai pas pré- 
sente à l'esprit, mais peu importe... (Bxcla- 
maltons à l'extrême gauche.) 

A gauche. De cette façon, la suspicion 
pèse sut tout le monde ! 


M. Emile Combes, président du consell, 
ministre de l’intérieur et des cultes. Voulez 
vous me permettre une observation? Vous 
avez annoncé votre intention d'interpeller 
le Gouvernement. Est-ce te Gouvernement 
que vous {nterpellez avec tous ces récits? 
(Applaudissements à gauche.) 


M. Gauthier (de Clagny). Oui, monsieur 
le président du conseil... 

M. le président du conseil, minisira de 
l'intérieur et des cultes. Je ne l’aperçois 
guère! 

A gauche. Quel Gouvernement interpalles: 
vous? 

M. Gauthier (de Clagny), .. et si vous 
voules bien me laisser développer mon: in- 
terpellation, vous alles en voir le cadre et le 
but. (Applaudissements à droite.) 

D'autres créanciers.. (Rumeurs à l'ex- 
trême gauche.) 

Sur divers bancs à gauche. Les dates! 

M. Gauthier (de Clagny). Demandez-les à 
M. le garde des scoaux! (Interruptions sur 
les mémes bancs.) 


M. le président. Messieurs, je le ré- 
pète, laissez lorateur maître de sa dis- 
cussion. Il juge à propos de ne pas donner 
les dates, c'est son droit! 

M. Gauthier (de Clagny). Le fait dont je 
parle s'est passé à l'époque où M™ Pélissier 
a été condamnée à Rouen. 

M. Henry Ferrette, C'est M. Monis qui 
était alors cane des sceaux! 


M. Gustave Lhopiteau. Monsieur Gau- 
thier (de Clagny), connaissez-vous Ma: Pé- 
lissier, pour apporter son témoignage ? 

M. le général Jaoquey, Et vous, la con- 
naissez-vous ? 

M. Gustave Lhopiteau. Oui! je sais qui 
elle est. 

M. Gauthier (de Clagny). it est certain 
qu'elle a été condamnée puisqu'il y a un 
jugement de condamnation; et il est ‘certain 
qu'elle a été grâciée puisqu'elle n'a pas 
fait sa peine! 

M. Gustave Lhopiteau. Pourquoi nots 
apportez-vous ces favontars? 

M. de Boury. M. Lhopiteau demande à 
l'honorable M. Gauthier (de Clagny), s'il 
connait Mme Pélissier. Personnellement, je 
ne la cofinais pas... 

M. Gustave Lhopiteau. Moi, je sais qui 
elle est! 

M. de Boury. ..bien qu'elle habite ma 
circonscription; mais ce que je puis dire, : 
c'est que Jes faits articulés par M. Gauthier 
(de Clagny) sont parfaitement exacts. J'a- 
joute même ce détail que Me Pélissier, 
ruinée, a dû vendre sa propriété, qui a été 
rachetée par M™* Humbert. Cette propriété 
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n'a pas été payée, et elle a été revendue 
ves jours derniers. 

A gauche. La date! (Bruit.) 

M. le président. Je vous en prie, mes- 
sieurs! Chacun est libre, à la tribune, 
d'employer la méthode de discussion qui lui 
semble bonne, et personne n'a le droit de 
juger la manière dont l'orateur discute et 
d'en tirer telle ou telle conclusion. (Très 
bien! très bien!) 

M. Gauthier (de Clagny). Si j'ai cité ces 
faits, c'est pour montrer quelle complai- 
sance véritablement singulière la famille 
Humbert a rencontrée pendant les vingt 
années qu'ont duré ses escroqueries, et 
laissez-moi vous dire que, cependant, dès 
le premier jour, ceux qui voulaient se ren- 
seigner sur la nature des opérations de ces 
escrocs avaient tous les éléments pour 
connaître la vérité. 

M. Aristide Briand. Ils pouvaient se ren- 
seigner chez M. Lanquest! 

M. Gauthier (de Clagny). J'en parlerai 
tout à l'heure. Dès 1884, c'est-à-dire presque 
au début de l’escroquerie Humbert, M. Huc, 
directeur dela Dépéche de Toulouse, adresse 
à M. Amigue,un des créanciers des Hum- 
bert, la lettre suivante que je livre à vos 
méditations : 

« J'arrive aux Humbert. 

« Je te disais, dans ma dernière lettre, 
que leur situation était le secret de polichi- 
nelle. 

« En effet, tous ceux qui ont leurs entrées 
dans les coulisses de la politique con- 
naissent aujourd'hui les procédés de ces 
gens-là. 

« Je n'ai pas à te les apprendre; si ce- 
pendant tu veux que je te fasse consti- 
tuer un dossier très précis sur leur fortune, 
leur situation, leurs procédés, en un mot, 
leur moralité, avec détails à l'appui, je le 
ferai. 

« Pour le moment, je me bornerai à te 
dire ceci, que je te prie de tenir très se- 
cret : 

« C'est que, dernièrement, on parlait d'eux 
à déjeuner chez Waldeck. 

« Là on est parfaitement au courant de 
tout. » 

M. Massabuau. On demandait des dates. 
En voilà! 

M. Gauthier (de Clagny). « Et je vais 
même te surprendre : Waïdeck connait, 
point par point, ton affaire; on sait que le 
vieux est complice ; tu peux juger après ce 
détail de l'estime où on les tient. » 

Cette lettre, monsieur le garde des sceaux, 
n'a certainement pas échappé à vos inves- 
tigations. M. Huc a d'ailleurs été appelé 
devant le juge d'instruction pour être inter- 
rogé sur celte lettre dont il a reconnu la 
parfaite authenticité. 

Plus tard, en 1894-1895, un journal, dans 
lequel vous n'avez pas grande confiance, je 
le sais, mais qui souvent, et en l'espèce sur- 
tout, a dit la vérité, da Libre Parole (Inter- 
vuplions à gauche), commence yne cam- 
pagne pour dévoiler les seandales du pri- 
tendu héritage Crawford. 
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J'ai eu la curiosité de lire ces articles; 
ils contiennent tous les éléments pour con- 
naître l'escroquerie qui se déroulait. Tout 
est dit, tout est expliqué, tout est révélé 
dans ses détails. 

M. Jules-Louis Breton (Cher). Pourquoi 
la Libre Parole a-t-elle interrompu sa cam- 
pagne ? 

M. Gauthier (de Clagny). A ce moment, 
permettez-moi de vous le dire, j'aurais à la 
rigueur compris que la justice eût fermé les 
yeux, n'attachant pas plus d'importance qu'il 
ne faut aux attaques des journaux politiques ; 
mais ce qu'il y a de plus grave et ce sur quoi 
jinsiste, c'est qu'à cette date même, en 
1895, sur la plainte de M. Imbert, liquida- 
teur judiciaire, un juge d'instruction, M. 
Dopfer, instrumentait contre la famille 
Humbert et, naturellement, les Humbert 
bénéficiérent d'une ordonnance de non-lieu. 

M. le garde des sceaux Savez-vous 
pourquoi, monsieur Gauthier (de Clagny)? 

M. Gauthier (de Clagny). Permettez-moi 
de vous dire, monsieur le garde des sceaux, 
que je n’accuse pas, que je n'incrimine pas 
M. Dopfer, votre juge d'instruction. Je dis 
qu'à cette époque ceux qui voulaient se 
renseigner pouvaient le faire puisqu'il y 
avait un juge d'instruction, lequel aurait dû 
avoir la curiosité d'aller un peu plus loin 
dans ses recherches pour éviter que les 
Humbert ne fissent de nouvelles dupes. 

Mais d'ailleurs — nous sommes au mois 
de juin 1898 — plus tard c'est l'honorable 
M. Waldeck-Rousseau qui plaide pour la 
‘iquidation de la banque Girard. Girard 
est ce banquier qui s'est suicidé parce que 
la famille Humbert l'a ruiné. Devant un 
tribunal, devant les juges d'Elbeuf, il af- 
firme hautement que l'héritage des Hum- 
bert n'est qu'une vaste escroquerie et que 
les Crawford n'existent pas. 

Ce n'est pas tout. M. Waldeck-Rousseau, 
plaidant le 20 décembre 1898 en interven- 
tion devant la cour d'appel de Paris, repro- 
duit les accusations formelles qu'il a diri- 
gées contre la famille Hnmbert et il af- 
firme à nouveau l'inexistence des Crawford. 
Il n’affirme pas cela à la légère. Un avocat 
de son mérite et de son talent ne s'engage 
pas sur des présomptions vagues. L'avocat 
de la banque Girard a pris soin lui-mème 
de faire faire à New-York, où l'on prétend 
que les Crawford sont domiciliés, une en- 
quête judiciaire. De cette enquête, faite 
dans les formes légales prescrites aux Etats- 
Unis, il appert de la façon la plus nette que 
les prétendus Crawford qui plaident devant 
la cour d'appel de Paris ne sont pas domi- 
ciliés au lieu où les avoués et avocats les 
ont domiciliés dans l'instance | 

M. François Fournier. Et Rosenberg, 
où est-il ? 

M. Gauthier (de Clagny). Et M. Waldeck- 
Rousseau verse au dossier de la cour, afin 
qu'ils passent sous les yeux des magistrats 
chargés de statuer dans l'instance, tous les 
documents nécessaires pour éclairer leur 
conscience et faire apparaître la vérité. 

Par un hasard véritablement providen- 
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ciel, qui aurait pu, sans doute, éviter p: 
tard le scandale et la fuite des compas 
l'avocat général qui siège dans l'instar 
est l'honorable M. Bulot, devenu dei 
procureur général. Tout le monde ani 
done, quand on voulait le savoir, que x 
Humbert étaient des escrocs. Ecoutez em 
ce que nous dit un de nos plus disting 
collègues, l'honorable M. Cruppi, àl è: 
du 17 mai dernier. 

ll est interviewé parce qu'il s'est tram. 
lui aussi, d'accord avec l'honorable Y. 
lui aussi, comme avocat dans une affair 
il plaidait contre les Humbert, est all te 
ver l'honorable M. Bulot pour démr 
l'escroquerie qui se passait impudens: 
sous les yeux de la justice. Il ajoute w 
tout le monde, dans un certain milien pë- 
tique et judiciaire, était fixé sur l'esng- 
rie qui se passait. 

Voici en quels termes s'exprime Ix 
rable M. Cruppi : 

« Lorsque j'eus à composer, a-t-i aja. 
un dossier de l'affaire, je trouvai les pies 
les plus sérieuses, les documents les pk 
certains, réunis déjà par M. Waldect-he 
seau. Bien plus! je l'entretins persos 
ment de ces histoires, je causai avec hi% 
l'affaire et de ses incidents, il ne me ak 
pas plus son opinion qu'il ne l'avait cab 
à cinquante personnes avant moi, répéta: 
« C'est la plus vaste escroquerie d + 
cle!...» 

Ainsi, depuis le premier jour jug: 
dernier, il y avait, aussi bien pami h 
plus hautes personnalités du monde x: 
tique que parmi les hauts fonctionnait 
la magistrature, des hommes qui sat: 
que les Humbert étaient des voleurs dŒ 
par des complaisances véritablement + 
mentables, fermaient volontairement k 
yeux sur les escroqueries commises + 
plaudissements à droite et sur divers ber: 

Je dis qu'il y a là un spectacle quel 
saurait tolérer; je dis qu'il est inadmisie 
que, dans une société bien organisée. = 
un état social qui a la prétention dé ¢ 
vilisé, la police montre de telles défailar 
et les magistrats de telles complaisu 
(Nouveaux applaudissements sur les wm 
bancs.) 

Et maintenant, voyons comment à é* 
la vérité? 

En 1899, l'honorable M. Waldeck-Roust® 
est appelé à la tête du pouvoir; il sit! 
que les Humbert sont des eserocs; ont 
dait peut-être — et je crois que les Hunt 
s'y attendaient tous les premiers — œ * 
tendait peut-être de l'honorable prs 
du conseil une mesure de rigueur à lip" 
de ces aventuriers de haut vol; il net + 
rien. 

Les uns disent que l'honorable prést” 
du conseil fut retenu par la volonté č? 
pas violer le secret professionnel; dat 
pensent au contraire que l'honorable pr* 
dent du conseil estimait qu'il valait we 
léguer à ses successeurs une affaire 
(On rit) et attendre qu'il ne fût plus ap” 
voir pour laisser éclater le scandale. 





D'autres enfin ont pensé que l'honorable 
i. Waldeck-Rousseau, qui avait à cette 
ipoque à lutter contre les difficultés soule- 
rées par les passions déchainées autour de 
‘affaire Dreyfus, estimait que faire à ce 
noment un procès à la famille Humbert 
jouvait amener, sur le rôle que ces escrocs 
nt joué dans la préparation de l'affaire 
Dreyfus, rôle encore mystérieux mais que 
‘ertains membres du Gouvernement con- 
daissaient, il estimait dis-je, qu'il valait 
nieux ne pas laisser faire sur ce point la 
umière. : 


Quoi qu'il en soit, c'est en avril 1902, la 
‘amille Humbert se trouvant aux abois, que 
commence la campagne du Matin, le plus 
officiel des journaux officieux. 


Vous connaissez tous cette campagne et 
lans tous ses détails ; toutes les accusations 
‘urent portées... 

M. Thomson, Pourquoi n'avez-vous pas 
interpellé M. Waldeck-Rousseau, puisque 
vous connaissiez les mobiles du silence 
gardé ? On aurait pu vous répondre. (Très 
bien! très bien! à gauche.) 


M. Gauthier (de Clagny), Je vais vous le 
dire, monsieur Thomson. Au temps où 
M. Waldeck-Rousseau était au pouvoir, j'ai 
eu, pendant les trois années qu'il a gardé la 
présidence du conseil, l'occasion de déposer 
trois demandes d'interpellation; au bout de 
trois ans, aucune n'était venue en discus- 
sion. (Rires et applaudissements à droile et 
au centre.) 


M. Thomson. Je constate à nouveau et je 
répète que, pendant trois ans qu’a duré le 
ministère Waldeck-Rousseau, vous ne l’avez 
pas interpellé sur l'affaire Humbert. (Très 
bien! très bien! à gauche.) 

M. Gauthier (de Clagny). A la suite des 
révélations sensationnelles du journal le 
Malin, la justice commence à s'émouvoir et, 
le 30 avril, devant la première chambre de 
la cous, présidée par M. le premier prési- 
dent Forichon, les avoués des Crawford se 
voient mettre en demeure de faire connai- 
tre le domicile réel de leurs fameux clients ; 
M. le premier président Forichon déclare 
que la comédie dure depuis assez longtemps 
et qu'il faut en finir. Le 6 mai, un créan- 
cier, M. Morel, demande à: M. le président 
Ditte d'ordonner la mise des biens de lhé- 
ritage Crawford sous séquestre et, à cette 
date du 6 mai, le président du tribunal 
rend une ordonnance aux termes de 
laquelle il devra être procédé, par le minis- 
tère d'un huissier et d'un notaire, à l’inven- 
taire des biens renfermés dans le coffre-fort. 
La partie est perdue, l'escroquerie dévoilée. 
Le7,la famille Humbert fait ses préparatifs de 
départ, met le feu à ses cheminées en brû- 
lant une partie des papiers qui pourraient la 
compromettre et, le 7 au soir, ils prennent 
le train, — nous verrons tout à l'heure dans 
quelles conditions. 

Le 8 mai, l'honorable M. Vallé, qui, la 
veille, je crois, avait eu avec l'honorable 
M. Waldeck-Rousseau un entretien à propos 
de la plainte Cattaui... 
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(M. Vallé, garde des sceaux, fait un signe 
de dénégation.) 

Je n'insiste pas, monsieur le garde des 
sceaux... Le 8 mai, l'honorable M. Vallé dé- 
pose entre les mains de M. Herbault, pro- 
cureur de la République, une plainte qui va 
être la fin de la comédie. Un juge d'ins- 
truetion est nommé ; le 9, la justice des- 
cend à l'hôtel de l'avenue de la Grande- 
Armée ; procureur de la République, juge 
d'instruction, commissaire aux délégations 
judiciaires sont là; on ouvre le coffre-fort, 
il était vide, et, le soir, Parmentier, l’avoué 
dn Havre, est arrêté ; le 10, Dumort, le no- 
taire de Rouen, est arrêté ; le 13, Langlois, 
l'homme d'affaires, est également sous les 
verroux. Plus tard, ils bénéficient tous 
d'une mise en liberté provisoire; en atten- 
dant que l'on arréte les Humbert, ils jouis- 
sent d’un repos bien gagné et d'une fortune 
bien acquise. (Très bien! très bien! à 
droite.) : g 

Maintenant j'aborde le point spécial du 
débat et je réponds ainsi à la préoccupation 
de M. le président du conseil. J'aborde cette 
fameuse soirée du 7, date à laquelle les 
Humbert ont pris la fuite, nous allons voir 
comment. 


M. Jules-Louis Breton (Cher). Vous avez 
oublié de parler des avocats dans l'affaire 
Humbert! 


M. Gauthier (de Clagny). Je mets les 
avocats, les avoués, les notaires dans le 
même sac, si vous me permettez cette ex- 
pression familière, que les magistrats. 

Le 7 au soir, Emile Daurignac est chargé 
de couvrir la retraite et, pendant que sa 
famille prend la fuite, il se montre, dans sa 
loge de l'Opéra. Au même moment, les 
Humbert quittaient leur hôtel; Romain Dau- 
rignac et sa sœur se faisaient conduire à la 
gare du Nord, puis à la gare d'Orsay. Les 
trois autres membres de la famille se ren- 
daient, j'ai lieu de le croire, directement à 
cette gare. Quoi qu'il en soit, le 7, à 10 heu- 
res 13 du soir, toute la famille est réunie. 
Romain et sa sœur prennent deux places de 
wagon-lit, et ils se cachent si peu, ils crai- 
gnent si peu d'être inquiétés par la police 
que Romain télégraphie de la gare même 
une dépêche que vous connaissez à une 
dame Daurvallo... 

A l'extrême gauche. Quelle n'a jamais 
reçue. 

M. Gauthier (de Clagny). … une dépêche 
ainsi conçue : « Immense chagrin, impos- 
sible te revoir ». 

Romain Daurignac et sa sœur voyagèrent 
par le train de dix heures treize, prirent 
deux couchettes dans un wagon-lit. Le con- 
tréleur Eschbach les a formellement recon- 
nus; cela résulte de l'enquête faite par le 
juge d'instruction. 

Le lendemain matin, les Humbert débar- 
quent à Bordeaux. A l'hôtel Terminus ils 
sont reconnus par deux industriels du Nord 
qui en ont déposé à l'instruction. Pendant 
toute la journée du 8, pendant toute celle 
du 9, ils se promènent librement soit à Bor- 
deaux, soit à Arcachon. Le 9, à l'heure de 
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l'ouverture du coffre-fort, ils sont prévenus 
que tout est perdu. Vous pensez peut-être 
qu’ils vont se hater de prendre la fuite? Point, 
ils attendent tranquillement la journée du 
lendemain et le 10, par le train express de 
deux heures quarante, ils s'embarquent pour 
l'Espagne. Un négociant de Dax, M. Laffitau- 
Barrère, à la station de la Lucque, rencontre 
Romain Daurignac dans un wagon et cause 
avec lui. Il en a témoigné devant le juge. 
On est donc certain de l'heure à laquelle les 
Humbert sont passés se dirigeant vers la 
frontière. 

A huit heures trente du soir, le train pas- 
sait la frontière à Hendaye. Là, vous avez, 
monsieur le garde des sceaux, un commis- 
saire de surveillance extrêmement habile et 
extrémement avisé. 

M. Guyot de Villeneuve. Il m'a arrêté! 
(On rit.) 

M. Archdeacon. Moi aussi! (Nouveaux 
rires.) 

M. Gauthier (de Clagny). J'ignore s'il a 
reconnu les Humbert au passage, mais je 
sais que le train franchissait la frontière à 
huit heures trente, et que c’est seulement 
quelques heures plus tard que le parquet 
ou la police songeaient à envoyer à Bor- 
deaux une dépéche pour faire arréter les 
Humbert. (Applaudissements à droite.) 

Ce n'est pas tout. Au reçu de cette dépé- 
che, M.le procureur de la République de Bor- 
deaux s'empresse, je le suppose, de la trans- 
mettre au commissaire spécial d'Hendaye. 
Il serait temps encore de prévenir à Madrid 
ou à Lisbonne, à la descente du train dans 
lequel voyagent les fugitifs, pour qu'ils puis- 
sent être arrêtés par la police; mais, par 
une erreur singulière, la dépêche, au lieu 
de suivre du côté de Madrid et de Lisbonne, 
bifurque brusquement et s'en va, je crois, 
à Barcelone. 

Quoi qu'il en soit, une fois que les Hum- 
bert sont en sûreté, l'honorable juge d'ins- 
truction lance ses mandats d'arrêt et envoie 
à tous les parquets de France le signale- 
ment des fugitifs. 

Maintenant, messieurs, que vous connais- 
sez les faits, recherchons quels sont les 
auteurs responsables. Tout d'abord, je vous 
demande une seconde fois, monsieur le 
garde des sceaux, comment il se fait que 
l'on n'ait pas arrêté les Humbert, étant 
donné tout ce qu'on savait, tout ce qui se 
disait dans tous les milieux judiciaires. Il y 
a là, à mes yeux, un mystère que je ne puis 
éclaircir. Vous avez, je le sais, répondu sur 
ce point et je prendrai la liberté de rap- 
peler votre déclaration. Répondant à l'inter- 
pellation de M. Mirman, qui vous posait 
une première fois la même question que 
moi, vous avez dit : 

« Je n'ai rien à reprocher à M. le procu- 
reur général, parce qu'au parquet de Paris, 
il est d'usage de ne faire arrêter les coupa- 
bles que s’il y a une plainte contre eux. Or, 
à la date du 7, il n`y avait pas de plainte 
contre les Humbert; il aurait fallu pour 
qu'on les arrétat, des ordres spéciaux... » 

Or que s'est-il passé? 
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«.., J'ai appris, en outre, que sur cette 
question extrêmement délicate, de savoir si 
le procureur général ou les officiers de po- 
lice judiciaire doivent, en l'absence de toute 
plainte, rechercher les délits comme le dit 
l'article 8, j'ai appris, dis-je, que sur cette 
question, M. Bulot était entièrement cou- 
vert par ses chefs qui avaient décidé qu'en 
la circonstance, il convient de s’en rapporter 
à l'usage. » 

Ainsi, c'est vous-même qui le dites, mon- 
sieur le garde des sceaux, il y a eu entre 
M. le procureur général et ses chefs, c'est- 
à-dire le garde des sceaux, votre prédé- 
cesseur, un entretien roulant sur la ques- 
tion de savoir si on devait déroger à lu- 
sage et arrêter les Humbert. M. le garde 
des sceaux Monis a donhé l’ordre à son 
procureur général de ne pas les arrêter. 

M. Lasies. Si M. Méline en eût fait au- 
tant !... 

M. Gauthier (de Clagny). Maintenant, au- 
tre question. Comment se fait-il que si on 
n'arrêtait pas les Humbert, on ne les ait 
pas suffisamment surveillés pour les empê- 
cher de prendre la fuite? La, je puis affir- 
mer, après les faits que j'ai cités, que le 
Gouvernement tout entier connaissait la 
situation des Humbert. M. Waldeck-Rous- 
seau la connaissait, M. Bulot ne l'ignorait 
pas; le Gouvernement savait donc à quoi 
s’en tenir, la justice également. 

M. Bulot, je le répète, avait conféré non 
seulement avec vous, monsieur le garde 
des sceaux, mafs avec son chef hiérarchi- 
que. Et M. Herbaux, le procureur de la Ré- 
publique était tellement prévenu qu'une 
plainte serait déposée qu'il a pris la peine, 
chose rare et exceptionnelle, de venir au 
palais le jour de l'Ascension afin de rece- 
voir la plainte de vos mains. 


M. le garde des sceaux. C'est une er- 
reur. La plainte m'a été remise le jeudi 
matin ; je Pai portée chez M. Herbaux, à son 
propre domicile. M. Herbaux était malade, 
il s'est levé pour me recevoir et je lui ai 
remis la plainte. 


M. Gauthier (de Clagny). Jo n'attache 
d'ailleurs à ce détail qu’une importance mi- 
nime. 

Je crois pouvoir répéter que le parquet 
était au courant de la situation des Hum- 
bert. Mais que dirai-je de la police? Ah, 
messieurs, le rôle de la police est véritable- 
ment inexplicable. Comment! vous avez une 
police admirablement organisée, pour la 
quelle on dépense sans compter l'argent des 
contribuables et votre préfet de police ne 
connaît pas, le 7 au soir, l'existence à Paris 
d’une famille Humbert qui, depuis vingt 
ans, eseroque impudemment les préteurs 
trop conflants? 

Oh! je sais bien que, sur ce point, l'hono- 
rable M. Lépine a tenu à s'expliquer; on lui 
a adressé au eonseil municipal une question 
à ce sujet; on lui a demandé pourquoi et 
comment il se faisait que, le 7 au soir, la 
poliee n'ait pas surveillé le domicile des 
Humbert. Voulez-vous me permettre de met- 
tre sous vos yeux la réponse qui emporte, 


vous allez le voir, la condamnation même ; 


des agissements de la police? Voici ce que 
dit l'honorable M. Lépine : 

« Dès qu'une affaire est connue de la jus- 
tice, dès que le parquet est saisi, les pou- 
voirs du préfet de police qui sont, tant 
que l'affaire n’est pas au parquet, ceux d'un 
juge d'instruction ou du moins quelque 
chose d'approchant, ces pouvoirs expirent. 
Messieurs, que devais-je faire? Je devais 
faire deux choses : la première était de 
mettre & la disposition du juge, non seule- 
ment le chef de la sûreté... en second lieu, 
je devais rapidement et fidèlement trans- 
mettre au juge tous avis, tous renseigne- 
ments, toutes lettres anonyines ou autres, 
sans rien conserver ni garder par devers 
moi. 

« Voilà exactement ce que j'avais à faire, 
exactement ce que j'ai fait. . 

« Par contre, je dévais m'abstenir rigou- 
reusement de toute initiative personnelle, 
de toute immixtion, dans cette circonstance, 
dans les pouvoirs et dans l'action du juge 
d'instruction. 

« L'impulsion unique, la direction entière 
ne pouvait partir que d'un seul point, que 
du cabinet du juge d'instruction, et, à dé 
faut de textes et de jurisprudence, le bon 
sens en décide ainsi. 

« Aurait-on compris que le préfet de po- 
lice, qui ne connaît aucune pièce du dossier, 
entamat une action parallèle à celle du juge 
d'instruction, qu'il risquât de contrecarrer 
ses plans, d'entraver son action, de traver- 
ser ses pistes et de les éventer, » 

Ainsi le préfet de police déclare qu'il n'a 
pas agi parce que, du moment que le juge 
d'instruction est saisi, il ne peut plus agir. 

Qu'il me permette de lui faire observer 
que c’est le 7 au soir que les Humbert sont 
partis ; que c'est le 8 que le juge d'instruc- 


tion a été nommé, Donc, de son aveu même, 


le 7 au soir, il avait pour devoir formel, pour 
devoir étroit, d'exercer, comine il l'a dit 
lui-même, le pouvoir de surveillance que 
lui donnait la loi. (Applaudissements à droite.) 

Et d'ailleurs, à ce propos, faut-il vous de- 
mander, monsieur le garde des sceaux, d'ap- 
porter à la tribune quelques explications 
sur un point que je ne connais que parce 
que vous-mème m'en avez dit? 

On dit que, prévoyant les dangers qu'ils 
pouvaient courir, sachant qu'un jour ils 
seraient exposés à se voir mettre la main 
au collet, les Humbert avaient pris la pré- 
caution de demander des passeports qui 
leur avaient été délivrés. J'espère que M. le 
garde des seeaux voudra bien éclairer la 
Chambre sur ce point. 

- J'arrive à un autre grief et je vous de- 
mande, monsieur le garde des sceaux, pour- 
quoi le juge d'instruction chargé de l'affaire 
a attendu jusqu'au 10 au soir, c’est-à-dire 
trois jours après la fuite, pour envoyer à 
Bordeaux le télégramme qui ordonnait t'ar- 
restation des coupables ; je vous demande 
pourquoi la dépèche, qui devait suivre de 
Hendaye sur Madrid, a bifurqué sur Barce- 
lone; je vous demande aussi pourquoi l'ho- 
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norable M. Leydet, nommé le 8 juge din 
truction pour instrumenter dans l'afsir,, 
attendu qu'on le rappelât à ses devoirs pn. 
fessionnels pour faire saisir la corres 
dance des coupables; je vous dema 
enfin pourquoi il a attendu plusieurs jon 
pour envoyer les mandats d'arrêt 

J'aborde maintenant un autre point iy 
lequel j'appelle toute votre attention 

Vous saves en effet qu'après la fuits d 
Humbert, après l'ouverture du cofrein 
on procéda, selon les formes légales à Ta- 
position des scellés. Vous n'ignorez pa m 
plus, monsieur le garde des sceaux -} 
le suppose du moins — que, pendant qx 
l'on apposait les scellés, il y avait apr: 
des magistrats chargés de cette besg 
judiciaire un agent de la sûreté qui rege 
dait les papiers et qui emportait ceu 4, 
lui paraissaient utiles. ( Exclamation - 
mouvements divers.) 

Renseignez-vous, vous le saurez. 

Quoi qu'il en soft, les scellés sont a 
sés, peu importe dans quelles conditi. 
ils sont apposés à Paris, aux VivesEinri 
Céleyran, et puis, par un hasard verta- 
ment singulier, le 15 mai, les scellé: « 
brisés à l'hôtel de l'avenue de la Gra- 
Armée et cet hôtel est visité par des mr- 
brioleurs ; le 17 mai, c’est-à-dire deux kr 
après, c'est le château des Vives-Eaur¢. 
reçoit les mêmes visites, les scellés w 
brisés, visités par des carmbrioleurs: de 
jours après, le 19 mat, c'est le château + 
Céleyran qui bénéficie à son tout &! 
même visite. (Exclamalions.) 

M. Edmond Arohdeacén. Ce sont is 
eambrioleurs de gouvernement ! 

M. le garde dos sceaux. On vient dant 
ter les cambrioleurs de Céleyran. i£r# 
mations à droite. — Mouvements divers. 

M. Geuthier (de Clagny). Je vous enfé- 
cite! 

M. le garde des sceaux nous sp 
une bonne nouvelle. A défaut des Humber. 
toujours introuvables, parait-il, on vie! 
nous dit-il, d'arrêter les cambrioleun # 
Céleyran; je m'en félicite et je vous en i$ 
cite; et quand bien même mon interpelt 
tion n'aurait eu que ce résultat, elle naus 
pas été inutile. (Applaudissemenis el rir 

M. le général Jacquey. C'étaient «5 
doute des cambrioleurs eh service ct 
mandé. 

M. Gauthier (de Clagny). Le 19 mal. + 
dit, le ehâteau des Humbert à Céleyran e 
de nouveau cambriolé. Les cambriolar 
qui, parait-il, n'avaient pas trouvé ee q1¥ 
cherchatent dans les différents domicile & 
Humbert, reviennent à Patis, brisen! & 
seconde fois les scellés apposés à l'hôtel# 
l'avenue de la Grande-Armiée et, ainsi ¥ 
21 mai, un second cambriolage se prit 
chez les Humbert. 

Par un hasatd véritablement extr? 
naire, jusqu'à ce jour on n'avait pe " 
arréter ces étranges voleurs. Je me {tlic 
que quelques-uns d'entre eux solent sous! 
main de la justice; cela permettra de +È 
montrer qu'il ne s'agissait pas là, com} 


e croyais jusqu'à présent, do ce qu’on 
ppelle vulgairement des cambrioleurs de 
‘ouvernement. (Applandissements et rires à 
lroite.) 

J'arrive maintenant à l'instruction de 
f. Lemercier. Un juge d'instruction supplé- 
nentaire fut nommé à la demande, je crois, 
le M. le garde des sceaux, afin d'activer les 
ioursuites et de donner à l'instruction une 
‘igilance et une activité plus grande. L'ho- 
wrable M. Lemercier, d’après tout ce qui se 
ait, apportait A sa tâche l'activité la plus 
ouable et le zèle le plus ardent. 


M. Lasies, Le maladroit! (Rires à droite.) 


M, Gauthier (da Clagny), Peut-être ne 
encontra-t-il pas toujours des collabora- 
eurs bien utiles dans les agents de la pré- 
ecture de police. 

C'est ainsi notamment que, si ce que l'on 
aconte eat exact, quand il avait eu la 
ionne fortune de mettre Ja main sur des 
gents zélés et actifs, comme par hasard on 
əs lui retirait. C'est ce qui est arrivé pour 
as agents Lebrun et Jaccoud. En revanche, 
a police lui donnait, elle, un collaborateur 
den précieux dans la personne de Souf- 
rain. 

Sonffrain, vous le connaissez, est depuis 
ingt ans, mêlé À toutes les affaires mysté- 
ieuses ; il a été mêlé A l'affaire Barrême, à 
‘affaire de Panama, au procès de la Haute 
‘our concernant l'affaire Boulanger, au 
ambriolage des papiers d'Alaveine, au pro- 
ès Dreyfus et enfin à l'affaire Humbert. 
‘ar, enfin, cela ne fait doute pour personne, 
jouffrain a été de longues années, lo chef 
le la police des Daurignac, embrigadé à la 
olde de la famille Humbert pour la proté- 
‘er contre les recherches indiscrètes des 
réritables agents de la sûreté. (Très bien! 
rès bien! sur divers bancs.) 

Or, par une coïncidence véritablement 
trange, l'agent qu'on donne au juge Le- 
nercier pour poursuivre les Humbert, c'est 
jouffrain. Je suis peut-être moins surpris 
jue, dans ces conditions, les Humbert alent 
usqu'à ce jour, échappé à la justice. (Mou- 
‘ements divers.) 

Quoi qu'il en soit, vous avez révoqué 
f. le juge d'instruction Lemercier ; je ne 
riens pas ici prendre sa défense —- je ne 
erais d'ailleurs que le compromettre — 
nais ce que je tiens à constater, c'est que 
es motifs que l'on donne, que vous m'avez 
lonnés d'ailleurs vous-même, monsieur le 
garde des sceaux, c'est que l'honorable juge 
l'instruction avait commis une faute pro- 
‘essionnelle en rétablissant dans les agis- 
sements de son instruction judiciaire les 
procédés blamables du cabinet noir. 

L'honorable M. Lemercier aurait fait saisir 
la correspondance d'un tiers qu'il soupçon- 
nait d'être en rapports avec la famille Hum- 
bert, puis aurait remis la correspondance à 
la poste afin de tendre un piège au tiers 
qu'il soupçonnait de complicité. 

Vous l'avez révoqué, peut-être avez-vous 
bien fait. Quoi qu'il en soit, laissez-moi 
vous dire que cette sévérité exceptionnelle 
semble un peu étrange quand on sait que 


SÉANCE DU 6 DÉCEMBRE 1902 


le cabinet noir fonctionne normalement 
tous les jours. 

Je me rappelle avoir entendu à cette tri- 
bune des collègues les plus autorisés du 
Parlement sous d'autres ministères, se 
plaindre que leurs lettres étaient perpé- 
tuellement décachetées, 


M. Massabuau. Les ministres eux-mêmes 
Yavouent quand ils ne sont plus en fonc- 
tions ! 

M, le comte de Lanjuinais. Ils en sont 
eux-mêmes les victimes! 

M. Gauthier (de Clagny). Monsieur le 
président du conseil, permettez-moi de dire 
qu'il y a quelques jeurs à peine, au cours 
d'un banquet où les convives étaient nom- 
breux, un des hauts fonctionnaires de votre 
ministère se vantait comme d'une chose 
louable, comme d'un zèle dont on devait 
lui savoir gré, d'avoir entre les mains les 
dépôches et lea copies des lettres échan- 
gées entra Jes évêques de France à 
propos de la fameuse pétition que vous 
avez déférée comme dabus au conseil 
d'Etat. (Applaudissements à droite el au 
centre,) 

Moi-même, monsieur le garde des aceaux, 
j'ai tout lieu de croire, j'ai tout lieu de crain- 
dre que, quelle que soit la aituation bien mo- 
deste que je puis occuper dans cette Cham- 
bre, le cabinet noir veut bien de temps en 
temps me faire l'honneur de me supprimer 
une partie des documents que l'on men- 
voie. Je sais de source certaine qu'une 
dame D... que je ne connais pas d'ailleurs, 
m'avait envoyé des documents concernant 
la famille Humbert, documents dont la valeur 
me paraît d'ailleurs douteuse, mais peu im- 
porte ; je ne les ai pas reçus. 

Ce que je veux dire et la conclusion que 
j'en tire est celle-ci : cest que l'honorable 
M. Lemercier a été révoqué pour des motifs 
que je n'apprécie pas, mais ce que je sals, 
c'est qu'il a été révoqué à une heure où il 
laissait trop hautement entendre peut-être 
qu'il avait acquis la certitude, la conviction 
morale de certaines hautes complicités de 
magistrats importants et de fonctionnaires 
élevés. 

Ainsi donc, de tout ce que j'ai exposé, et je 
me résume, j'ai le droit de dire maintenant 
à la tribune que je suis en droit d'accuser 
votre prédécesseur, M. le garde dea sceaux 
Monis, d'avoir donné des ordres à son pra- 
cureur général pour ne pas arrêter les Hum- 
hert, 


Je suis en droit d'accuser les magistrate- 


de votre parquet d'avoir manqué à leur de- 
voir en ne donnant pas les ordres néces- 
saires pour faire surveiller la famille Hum- 
bert avant son départ; je suis en droit 
d'accuser votre police d'avoir méconnu ses 
devoirs en ne faisant pas, comme la loi le 
lui imposait, jusqu'au moment où le juge 
d'instruction était saisi, surveiller les cou- 
pables dont elle connaissait l'existence. 

Je suis en droit de reprocher à votre juge 
d'instruction son manque de vigilance pour 
avoir attendu trois jours pour envoyer à 
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Bordeaux une dépêche ordonnant d'arrêter 
les Humbert qui y étaient depuis le 7. 

Je suis en droit de reprocher à votre 
commissaire spécial de surveillance d'Hen- 
daye d'avoir, par une erreur singulière, en- 
voyé la dépêche qu'il recevait, non pas sur 
Madrid, direction qu'avait prise les Hum- 
bert, mais sur Barcelone où l'on était cer- 
tain de ne pas les trouver. 

Je suis en droit de reprocher à vos ma- 
gistrats de n'avoir pas su, depuis bientôt 
six mois, arrêter les cambrioleurs de l'ave- 
nue de la Grande-Armée, de Céleyran ou 
des Vives-Eaux. 

Je suis en droit da reprocher à votre po- 
lice d'avoir donné à votre juge d'instruc- 
tion, M. Lemercier, pour arrêter les Hum- 
bert, Souffrain, le chef de la police particu- 
lière de cette famille. j 

Enfin, monsieur le garde des sceaux, je 
suis en droit, je crois, de vous accuser, à 
votre tour, d'avoir aussi, par votre appro- 
bation, du moins par votre silence, couvert 
ces défaillances et ces complaisances étran- 
ges et suspectes. 

J'ignore ce que vous allez me répondre 
et je dirai même que cela a peu d'impor- 
tance ; car, quelle que soit votre réponse, 
même si vous ne me répondiez rien du 
tout, votre majorité trouverait que vous 
avez raison. (Applaudissements à droile et 
sur divers bancs au centre.) Mais permettez- 
mot de vous dire cependant que l'opinion 
publique se montre moins indiflérente. 
Faites, si vous en avez le temps, un soir, 
comme faisaient autrefois ces sultans de 
Bagdad dont parlent les Mille et une Nuits 
(Sourires), promenez-vous {ncognito et con- 
sultez le premier passant venu dans les 
rues de Paris; demandez-lui pourquoi l'on 
n'a pas arrêté les Humbert, et il vous ré- 
pondra, j'en suis certain: On ne les a 
pas arrétés et on ne les arrétera pas parce 
qu'on craindrait sana doute qu'à la suite 
de leur arrestation un procès sensationnel 
na vint à découvrir certaines complaisances 
étranges et certaines complicités suspectes. 

Maia oe n'est pas seulement en France 
qu'on pense ainsi, 

Voici, messieurs, un article d'une revue 
anglaise dont ja vous demande la permis- 
sion de vous faire passer trois lignes sous 
les yeux... 

M. Oharles Bos. Vous invoquez le témoi- 
gnage de l'étranger! 

M. Gauthier (de Clagny). ... voici ce qu'on 
écrivait, à la date du 5 octobre 4902, dans 
une revue anglaise : 

« Si Mme Humbert était jamais arrêtée, ce 
qui n'arrivera pas tant que le pouvoir en 
France pourra l'empêcher, on serait forcé 
de divulguer un scandale devant lequel se- 
ront des bagatelles aussi bien le scandale 
du Panama que l'affaire Dreyfus. Les gros 
poissons (the truly great) — les réellement 
grands — sont sérieusement compromis 
dans cette affaire. » (Mouvements divers.) 

Sans doute, monsieursle garde des sceaux, 
vous affirmerez votre volonté loyale et ar- 
dente de faire procéder à l'arrestation des 
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coupables; mais laissez-moi vous dire que 
l'opinion publique est tellement sceptique 
que les agents mêmes que vous avez sous 
vos ordres n'y croient pas. 

Un de mes collègues me racontait, il y a 
quelques jours, que, maire de sa commune, 
il avait rencontré un soir, dans un endroit 
écarté de la ville, le brigadier de gendarme- 
rie en train de faire une ronde. Il lui de- 
manda sous une forme plaisante ce qu'il 
faisait à cet endroit, s'il était là pour arrêter 
les Humbert. Et le gendaame de lui ré- 
pondre : « J'ai bien leurs portraits et leur 
signalement dans ma poche, mais je vous 
avoue franchement que, si je les voyais sur 
un trottoir, je passerais sur l'autre, car je 
n'ai pas envie de me faire révoquer. » (Ap- 
plaudissements et rires à droite el sur divers 
bancs au centre. — Bruit à gauche.) 

Pour moi, je ne suis pas comme vos gen- 
darmes, monsieur le garde des sceaux, je 
crois à votre parfaite sincérité, je crois que 
très loyalement vous voulez faire arrêter 
les Humbert; mais je crois que vous n'y 
parviendrez pas. Permettez-moi de vous 
rappeler qu'à cette tribune, à la date du 
27 juin dernier, lors de l'interpellation de 
notre collègue M. Mirman, je vous disais 
comme je vous le répète aujourd'hui : 
« Oui, vous voulez arrêter les Humbert 
parce que vous avez le sentiment de vos 
devoirs et que vous seriez heureux de mon- 
trer que vous ne reculez devant aucune 
responsabilité;. mais vous n'y arriverez 
pas. » 

Vous êtes dans une situation identique à 
celle où se trouvait un de vos prédécesseurs 
l'honorable M. Ricard qui, lui aussi, voulait 
arrêter Arton, comme vous voulez arrêter 
les Humbert. 

M. le président. On l'a arrêté! C'est 
. même moi qui l’ai fait arrêter. (Très bien ! 
très bien !) 

M. Gauthier (de Clagny). Oui, monsieur 
le président. On l'a arrêté, deux ans plus 
tard, quand vous étiez président du con- 
seil. Mais, au moment où l'honorable M. Ri- 
card, comme vous d'ailleurs, affirmait sa 
volonté de procéder à l'arrestation d'Arton, 
à l'instigation d'un autre membre du Gou- 
vernement on envoyait l'agent Dupas courir 
après Arton, négocier je ne sais quel louche 
compromis à Venise. (Mouvements divers.) 

Les faits que je rappelle sont de l'his- 
toire. Ils ont été dénoncés du haut de cette 
tribune, avec une éloquence remarquable, 
par notre éminent collègue, M. Viviani, 
dans la séance du 30 mars 1898. C'était alors 
l'époque où les socialistes n'étaient pas, 
comme ils le sont aujourd’hui, un peu alan- 
guis par les jouissances du pouvoir. (Ap- 
plaudissements et rires à droile el au centre, 
— Bruit à gauche.) 

C'était l'époque où, de ces bancs de la 
Chambre (l'extrême gauche),s'élevait chaque 
jour, avec une indignation à laquelle j'ap- 
plaudissais tout le premier, le réquisitoire 
le plus véhément contre tous les scandales 
et toutes les infamies qui se déroulaient 
sous nos yeux. 
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Je me rappelle qu'à la suite de ce dis- 
cours, dont elle a d’ailleurs voté l'affichage 
sur les murs de toutes les communes de 
France, la Chambre adoptait à l'unanimité 
l'ordre du jour suivant que je lui demande 
la permission de lui rappeler : 

« La Chambre regrette que, dès le début 
de l'affaire de Panama, les défaillances de 
certains magistrats aient assuré l'impunité 
aux coupables ; 

« Blâme les manœuvres de police concer- 
tées au ministère de l’intérieur fin 1892 et 
commencement 1893, qui ont eu pour con- 
séquence de faire engager à Venise des 
pourparlers entre un émissaire de la sů- 
reté, envoyé à cet effet, et un inculpé de 
droit commun sous le coup d'un mandat 
d'arrèt. » 

Et parmi les votants qui ordonnèrent l'af- 
fichage de cet ordre du jour, si sévère mais 
si juste, figurent les hommes les plus con- 
sidérables, l'honorable M. Bourgeois, prési- 
dent de cette Chambre et quatre des mem- 
bres du cabinet actuel. (Applaudissements à 
droite.) 

Eh bien! permettez-moi de vous dire, 
messieurs les ministres, que votre situation 
est aujourd'hui la même. Oui, vous voulez 
arrèter les Humbert, mais je crois qu'autour 
de vous, sans que vous le sachiez, des négo- 
ciations semblables s'engagent pour entra- 
ver vos efforts et faire échapper les coupa- 
bles à la justice. 

M. Sénac. Ce sont les congrégations réac- 
tionnaires qui les cachent! (Erclamations et 
rires à droile.) i 


M. lo lioutenant-colonel Rousset, ironi- 
quement. Ce sont les jésuites! (Vouveaur 
rires.) . 

M. Gauthier (de Clagny.) Je ne vous dis 
pas, monsieur le garde des sceaux, qu'on 
ne les arrêtera jamais. Je crois, au con- 
traire, que l'heure viendra où ils seront ar- 
rêtés ; mais vous n'êtes pas maitre de faire 
sonner cette heure. J'ai la conviction pro- 
fonde, en ce qui me concerne, que la famille 
Humbert sera arrêtée le jour où un ancien 
président du conseil estimera qne le mo- 
ment est venu pour lui de reprendre défini- 
tivement le pouvoir. ( Vifs applaudissements 
à droite. — Mouvements divers.) 

Il y a, monsieur le garde des sceaux, un 
moyen de faire arrêter les Humbert; je me 
borne à vous le livrer : faites venir dans 
votre cabinet M. Cavard, M. Lépine, M. Bulot 
et M. Leydet, seul actuellement chargé de 
l'instruction de l'affaire Humbert, et dites 
leur : « Je ne vous accuse en aucune façon 
d’avoir été les complices de la fuite des 
Humbert, mais vous reconnaîtrez cependant 
qu'il y a eu de votre part à tous, hauts fonc- 
tionnaires de l’administration judiciaire et 
de la police, des négligences telles que j'ai le 
droit de vous accuser d’être de mauvais ser- 
viteurs de l'Etat. Si, à la fin de l’année, les 
Humbert ne sont pas arrêtés, vous serez 
révoqués comme vous méritez de l'être. » 
(Vifs applaudissements à droite et sur divers 
bancs.) 

Je vous assure, monsieur le garde des 


sceaux, que ce langage serait compi . 
que, pour vos étrennes, on vous apport 
les fugitifs. (On rit.) - 

Sans doute risqueriez-vous de vous fi 
dans certains milieux, des ennemi im 
ductibles; sans doute risqueriet-ros 4 
déjouer certaines combinaisons mq 
rieuses; mais laissez-moi vous dr œ 
vous auriez rendu à la France el à la ip 
blique un signalé service. 

Oui, je le répète, vous auriez rena: 
plus signalé service à la France et à hk 
publique, car, ne vous y trompes pa » 
n'est pas impunément que, depuis rx 
années bientôt, on étale sous les year à 
peuple cette longue série de scandal: + 
meurés impunis; que chaque jour om 
tre à la nation ce long défilé d'affaires le 
ches, dans lesquelles nous voyons su 
vement compromis des magistrats suspr: 
des financiers véreux et des politiciens + 
rés. (Interruptions à gauche.) 

M. Charles Bos. Et d'anciens bu: 
gistes comme M. Frédéric Humbert X+ 
vements divers.) 

M. Gauthier (de Clagny). Hier, cé 
les affaires Wilson, les scandales di P 
nama et les tripotages des chemins œ! 
du Sud; aujourd'hui, ce sont les ahim 
Boulaine et Humbert, dans 1 es Deo 
relevons sans cesse les mèmes compe 
sances suspectes et les mèmes défaila~ 
louches; mais, partout et toujours le p 
tits, les faibles broyés dans lenge 
sans pitié de la justice (Applaudissenni 
droite), tandis que les puissants et kskt 
sortent la tète haute des cabinets & 
juges. 

Ce qui me préoccupe dans cette afi 
croyez-le bien, ce n'est pas que la fai 
Humbert ait escroqué quelques mille: 
des préteurs sans scrupules ou ìt 
usuriers véreux; ce n'est pas que à 
hommes politiques ou des fonction 
appartenant, je le répète, à tous les ma- 
et à tous les partis, aient fréquenté cher 
Humbert et, pendant vingt années, sute 
par leur intimité, qu'ils ne dissimubit 
nullement, les agissements suspects det 
bande d’escrocs. Non! Sur ce terrain je t: 
aucun reproche à adresser à person. Ù 
qui fait l'objet de mes alarmes, rit 
constater l'état d’anarchie où l'on a cond 
ce pays: anarchie de la-police, anarhie + 
la magistrature; ce sont les conscient” 
avilies, les caractères abaissés, chacun pt 
dant en quelque sorte le sentiment è ~ 
dignité et de son devoir. 

C'est là que l'on voit apparaitre, enot 
une fois, dans un relief singulièrement pl" 
sant, cette magistrature à double visage * 
Viviani stigmatisait à cette tribune ®* 
magistrature impitoyable pour les HF 
et les petits, complaisante et souriante +€ 
les grands et les forts. (Vifs appaui” 
ments à droite et sur divers bancs.) 

C'est là, croyez-le bien, monsieur le 
des sceaux, que réside le scandale a} 
danger. Mais, d'ailleurs, comment en pë 
rait-il être autrement ? Ne voyons ni” 

























‘tke, depuis de longues «ntiées, Its magis- 
rats sont clioisis no pour leurs vertus et 
eurs inérites, mais pour les services qu'on 
tend de leur docilité? (Appiinudissements 
| etruile, — Bruit et proiéstalions à yauche:) 

Les plus hauts postes sont octupés, je ne 
is pas en toute circonstance, mais malheu- 
eusement trop Souvent; non pas pat les 
erviteurs de la justice et de la loi; mais par 
es agents dés ebteries qui se succèdent du 
‘ouvoir. İl est naturel, dès lors, que les pro- 
gés des Thévenet, des Gustave Humbert, 
tes Mohis deviennent à leur tour tles pro- 
weteurs des Reinach; des Wilson, des Hum 
tert et des Boulairie. (Applautiissements à 
froile et sur divers banes.) 

Quant à votre poliee, il y a longtemps qué 
tOUS Voyons à quelle besogne singulière 
‘ous Foceupes trop souvent; vous lui de- 
nandes plutôt de moucharder les hommes 
‘olitiques et dé préparer des Complots que 
Carreter les voleuts. (Nouveaux applaurdis: 
ements sur les mêmes bancs.) 

Vous mé répondres, j'entends bien; mon- 
ieur le ministre de la justice, que l'opinion 
‘ubH que se montre indifférente au speeta« 
le de ces scandales et de tes hontes; vous 
the dites que nos indignations se borrient à 
-Pplaudit à certains refrains de chansons 
le cafés-concerts ét que, par conséquent, 
es éolères populaires he sont pas bien à 
raindre. : 

Peruiettez-moi de vous dire que vous 
‘ous trompez étrangement. Je crois, quant 
. moi, que ie mal est plus profond et qu'il 
-a un réel danger à laisser s'étaler impu- 
iGanent, sous les yeux di peuplé, tant de 
candales demeurés impunis. 

IL peut être inoïtel, j'eñ ai peur, pour 
ine nation de perdre jüsqu'au sentiment 
le Thonneur, de Ía Vertu ét de la jüstice ; ti 
seit être mortel jour vin peuple dé ne plus 
ouvoir... (Humeurs à gauche.) 

M. le président. je prie l'orateur d'ob- 
erver qu'il y a une limite qu'aucun prési- 
lent ne peut laisser dépasser. (Applaudisse- 
nerels à gauche. — Réclamalions à droite.) 


Mt. Gauthier (de Clagny). Laissez-moi dire |. 


que j'ai à dire, et vous approuveres, j'en 
uis sur. 

BA. 16 président: Messieurs, autant je laisse 
‘orateur absolument libre d'exprimer sa 
ensée sous la forme la plus vive et la plus 
réhémente — j'en ai donné la preuve tout à 
‘heure — sur les hommes qu'il considère 
sommme coupables de certains faits, autant 
1 m'est impossible de laisser porter des 
iccusations générales dans lesquelles il en- 
lobe non seulement la ragisträture tout 
sntière, mais encore — cela seirblait res- 
sortir de ses dernières paroles — la nation 
‘le-inême. (Applaudisiements à güuthe.) 

M. Gauthier (de Clagny). Permettez-moi 
le vous dite, münsieut le président, que, 
quelle que soit la Véhémence de mes pa- 
‘oles qui, peut-être, sur certaihs points, ont 
lépassé lextreine lithité de mes droits, je 
suis resté encore bien au-dessous de ce que 
M. Viviani a dit à cette tribune... 
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M. Lasies. L'extrème gauche applaudis- 
sait alors. . 

M. Gauthier (de Clagny). «et de ce que 
vous-méme avég fait afficher sur les murs 
de toutes les communes de France. (Applau- 
dissements à droile et sur divers bancs au 
centre el à gauche.) 

Je dis qu'il y a un mal profond auquel il 
faut porter remède; et comme, en inême 
temps que vous laissez étaler sous les yeux 
du peuple tüus ces scandales, vous êtes 
dans l'impossibilité absolue de lui donner 
les améliorations matérielles que vous lui 
avez promises; j'ai peur qu'un jour vous ne 
fassiez courir à la France le plus grave et le 
plus inévitable péril: 

J'ai fini; messieurs. 11 est temps, croyes- 
le; de vous arrêter sur cette pente: Je vous 
demande de vous élever pour un instant 
au-dessus de nos querelles stériles de cote- 
ries; de faire pendant quelques instants 
abstraction de vos préoceupations minis- 
térielles. Je vous demande de vous unir 
tous dans un sentiment unanime de dignité 
nationale, afin de dire nettement au Gou- 
vernement qu'il faut en finir avec tous ces 
scandales qui compromettent ou risque- 
raient de compromettre le bon renom de 
notre pays devant le monde. (Zn{erruplions 
à gauche.) 

Quant à vous; monsieur le garde des 
sceaux, je vous demande de me répondre, 
non pas en ministre préoccupé de défendre 
un portefeuille, qu'aujourd'hui personne 
ne convoite, mais en homme d'Etat digne 
de ce nom, c'est-à-dire planant bien au- 
dessus de toutes les combinaisons mes- 
quines des bâtailles parlementaires, s'éle- 
vant pour voir les choses de haut et de loin 
dans l'intérêt de la République qu'il. repré- 
sente ; je vous demande de me ré ondre en 
homme d'Etat soucieux d'ètre à la hauteur 
de sa tâche et des responsabilités qui lui 
incombent. ( Vifs applaudissements à droite 
et sur divers bancs au centre el à gauche.) 

M. ie président. La parole est à M. Mau- 
rice Binder. | | 

À droite. Nous demandons une suspension 
de séance de quelques minutes. 

A gauche. Non! non! 

A droite: Nous insistons, monsieur le pré- 
sident. | Whe ters 

M: le président. Puisqu on insiste, je con- 
suite la Chambre sur ja question de savoir 
si elle entend suspendre sa séance. 

(La Chambre se prononce contre la sus- 
pension.) 

M. le président. La séance continue. 

M. Maurice Binder a la parole pour déve- 
lopper son interpellation. 


M: Mauvice Bitider. Bieti que le magni- 
fique discours de mon excellent ami M. Gau- 
thier (de Clagny) simplifie singulièrement 
ma tache; l Chambre me permettra bien de 
lui rappeler dans quelles conditions, lors de 
la première iriterpellation qui s’est produite 
ici sur l'affdire Humbert, j'avais été appelé, 
avec mon éloquent et indépendant collègue 
M. Mirman, arechercher quel système, quelle 
organisation complete avaient été imaginés, 
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quels moyens d'action de toute espèce avaient 
été pratiqués et mis en œuvre pour sauver, 
à tout prix et coûte que coûte, les amis et 
les soutiens du Gouvernement et du monde 
Souvernemental. J'imagine, en effet; que 
personne ne saurait protester contre cette 
qualification pour les Humbert d'amis du 
Gouvernement, surtout quand on a entendu 
avee quelle énergie M; Gauthier (de Clagny) 
a rappelé et flétri les rapports d'intimité 
constante de M. Jacquin et de Mae Humbert, 
et surtout lorsque je vous aurai rappelé que 
M. Bulot; procureur général, chef suprême 
du parquet de la cour de Paris; n'a jamais 
osé démentir qu'il ait lui-même envié les 
fonctions de patrain de Frédéric Humbert, 
de Romain Daurignae et de leurs hommes 
d'affaires Parayre et Boutique pour faire 
recevoir ces divers personnages comme 
francs-macons dans une loge de Melun 
(Mouvements divers) — je précise « les Ën- 
fants d'Hiram », 

Vous admettrez done blen que, lorsque je 
qualifie d'amis ces hommes qui oùt eu de 
pareils rapports entre eux, je n'exagère pas, 
et qu'en réalité les formules « amis du 
Gouvernement » ou «famille Humbert» sont 
dés expressions synonymes et identiques. 

Revenant maintenant à ma première 
interpellation du mois de juin, vous vous 
tappelez, inonsieur le garde des sceaux, 
que, ons volontairement, faisant 
alors litière et table rase, tout ie premier, 
de tous les articles de journiux, de toutes 
les Interviews qui avaieht paru dans ia 
presse et auxquelles on aurait pu reprocher 
d'avoir été dictées ou ftspiféës soit par l'és- 
prit de parti, soit par l'ésprit d'opposition, 
je ni'étais borné A fiétiré sitiipiemeiit en 
luinitre et ett relief les accusations si net- 
tes, Si coinpletes, si äctaDlintes, que 
M. Vallé, a¥uedt, avalent portées publique- 
ment tontre M. Bülot, procuretit général. 

C'est ainsi, en effet, Que j'avais été amené 
à řappeler à la Chähibre que, quelques jours 
avait soti dftivée aii pouvoir, M. Valle qüi, 
A cette dpottue était avocat d'in dés créan- 
clers de la farttilie Humbert, avait déclaré 
publiquement, dats fa salle des Pas-Per- 
dus du Palais de Justice, devant qui avait 
vuuilu l'entendre, que, si sa tâche d'avocat 
était siniguliètettivnit difficile quand il se 
trouvait en presente d'adveirsaires aussi 
toliés qtië Mre Huthbuit, cette tâche el son 
rôle devendlent Impussibles à remplir iors- 


qu'à côté de Me Huinbert et dertière elle se 


trouvait M. le protüteut général Hulot qui, 
disait-il, — je feprends les expressions de 
M. Vallé — se refusait en toutes circons- 
tives à faite ld luniièré, à procéder A une 
ehquéte loyale et ne cessait de se porter ie 
garant partial de Phonorabilité de Mt ituin- 
bett. (Très Dien! irès bièn! à droite.) 

M. Fernand Rabier. Vous recommencei 
la première interpellation ? 

M. Maurice Binder. Pas le moins du 
monde; mon cher collègue; mais j'ai le droit 
de rappeler dans quelles conditions s'est 
engagée la discussion. D'ailleurs, si vous ne 
m'avies pas interrompu, j'aurais -rappelé 
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non moins loyalement et très impartiale- 
ment que, quarante-huit heures après cette 
conversation, M. Vallé était appelé par la 
confiance de M. le Président de la Répu- 
blique au poste de ministre de la justice, 
et qu’également quarante-huit heures après, 
mis dans la dure alternative, sur l’ordre des 
loges maçonniques, ou bien d'abandonner 
un portefeuille qui lui paraissait quelque 
peu cher, ou bien de renier ses accusations 
de la veille et de couvrir celui-là même 
qu'il avait trainé dans la boue, M. Vallé 
n'avait pas hésité une minute et qu'avec 
une singulière désinvolture, il était monté 
à cette tribune pour déclarer que M. Bulot 
était décidément la perfection même et 
pour faire de lui le portrait du magistrat 
type et idéal. (Erclamalions à droile el au 
centre.) 


Messieurs, j'ai évoqué ces souvenirs, 
et très rapidement, pour deux raisons: 
la première, c'est qu'il m'a paru nécessaire 
de souligner le crédit — je ne dirai pas que 
la majorité ministérielle, qui ne me parait 
pas beaucoup plus pressée que le Gouver- 

” nement de voir l'arrestation des Humbert — 
mais pour souligner le crédit que le pays 
peut, lui, avoir dansles affirmations ou pour 
mieux dire dans les contradictions singu- 
lières et étranges du ministre de la justice; 
c'est,en second lieu, pour démasquer par 
avance le système de dénégations systéma- 
tiques dans lequel semble se complaire et se 
cantonner M. le garde des sceaux depuis son 

- arrivée au pouvoir. 

En effet, messieurs, à entendre M. le 
ministre de la justice, soit dans les couloirs, 
soit dans cette enceinte, tout se passe pour 
le mieux dans le meilleur des mondes et, 
pour un peu, il s’écrierait qu'il ny a pas 
d'affaire Humbert! Pourvu que, de temps en 
temps, et surtout à l’approche des interpella- 
tions, M. le garde des sceaux ait le moyen, dans 
les journaux à sa dévotion, de faire annon- 
cer sous des manchettes sensationnelles 
l'arrestation plus ou moins prochaine de la 
famille Humbert, il considère que son rôle 
de chef de la justice est intégralement rem- 
pli et, tout à l'heure encore, j'en suis cer- 
tain, vous l’entendrez vous déclarer sans 
rire que le possible et l'impossible ont été 
tentés pour arrêter nos honorables eserocs. 

Que dis-je, messieurs, M. le ministre vous 
signalera, comme gage de son zèle, ce 
fait qu'il a retiré le dossier de l'affaire Hum- 

‘bert au juge d'instruction Lemercier, sans 
ajouter, d'ailleurs, que ce magistral avait 
failli lui jouer le mauvais tour de le met- 
tre un peu trop rapidement sur la piste 
des Humbert. (Très bien! très bien! el rires 
à droile.) 

Messieurs, le fait qui est aujourd'hui ac- 
quis et indiscutable, c'est que, au moment 
de leur départ — et je crois que personne, 
quelles que soient ses opinions et ses atta- 
ches ministérielles ne saurait le nier — le 
fait, dis-je, c'est qu'au moment du départ de 
Paris, la famille Humbert a évidemment pro- 
fité des recommandations diverses de ses re- 
lations avec le monde officiel pour trouver 
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des facilités spéciales que n'aurait pu obtenir 
un pauvre diable qui aurait volé un mor- 
ceau de pain à la devanture d'un boulan- 
ger. (Très bien! très bien! à droite.) 

Si la Chambre, au pis aller, trouvait 
que, dans une certaine mesure — étant don- 
nés les services véritablement exception- 
nels que la famille Humbert a rendus à 
nombre de ministères qui se sont succédé 
sur ces bancs depuis quelques années — si 
la Chambre, je le répète, considérait comme 
naturel qu'on ait procuré des facilités spé- 
ciales à ces protecteurs d'antan, j'imagine au 
moins qu'elle trouvera quelque peu étrange 
que ce régime de faveur, ce régime privi- 
légié n'ait pas connu de bornes et qu'il ait 
été accordé aux Humbert même au delà de 
la frontière. Car, messieurs, c'est ce qui 
est arrivé; et j'ai à vous indiquer dans 
quelles conditions on s'est arrangé pour 
que les chefs de police à l'étranger soient 
spécialement saisis de documents faux, des- 
tinés à empêcher ainsi d'une manière abso- 
lue l'arrestation de la famille Humbert. 

Si vous voulez bien vous reporter, mes- 
sieurs, par la pensée, au mois de mai der- 
nier, si vous voulez bien vous rappeler 
l'émotion considérable et le sentiment de 
vive curiosité, bien légitime, qui s'était 
emparé de Paris et de la France entière au 
moment de l'ouverture du fameux coffre- 
fort de l'avenue de la Grande-Armée, vous 
ne vous étonnerez pas que cette émotion, 
que ce sentiment de curiosité aient eu leur 
répercussion, leur contre-coup pour ainsi 
dire fatal à l'étranger. 


Et, en effet, tandis que nos journaux fran- 
çais, nos propres périodiques publiaient à 
qui mieux mieux et avec force détails le ré- 
cit des aventures des Humbert, toutes les 
publications étrangères sans exception, ré- 
pondant au désir de leur clientèle, remplis- 
saient, elles aussi, leurs colonnes du récit 
complet de cette épopée d’un nouveau 
genre et publiaient en même temps, dans 
les feuilles illustrées, pour satisfaire la cu- 
riosité de leurs lecteurs, les photographies 


de cette famille qui, à tant de titres, person-. 


nifie si bien, ce me semble, la noblesse du 
régime de défense républicaine. (Erclama- 
lions à gauche. — Très bien! sur divers bancs 
au centre el a droite.) 

Or, messieurs, parmi les nombreux jour- 
naux auquel je fais allusion se trouvait 
un certain journal allemand, die Woche, 
la Semaine, qui est un des plus vieux jour- 
naux allemands, un des plus connus et au- 
quel, au surplus, certainement, M. le minis- 
tre de la justice ne reprochera pas son 
hostilité de parti pris soit envers le Gou- 
vernement, soit à l'égard de la France. 


J'ai hâte de le déclarer, si, dans un de ses 
articles, ce journal s'était permis à un mo- 
ment quelconque d'attaquer la France, j'es- 
time que c’edt été manquer à mon devoir de 
patriote et de Francais que d’invoquer un 
seul de ses articles pour les produire même 
contre le Gouvernement actuel. (Très bien! 
très bien! à droile.) 

Mais, je le répète, et j'ai eu soin de m'en 
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assurer, il s'agit d'une publication qu y, 
aucun caractère politique, qui na awg- 
espèce d'hostilité personnelle contr : 
Gouvernement et qui, tout simplement - 
au moment où l'affaire battait sup 
faisait paraître, pour satisfaire ses leden 
les photographies des formes planturus 
de M=° Humbert, de la taille de gira 4 
M'e Humbert, et des yeux singulitnn- 
résignés du grand ami de M. Bulot j: 
nommé M. Frédéric Humbert. (Erclonar 
et bruil sur divers bancs.) 

Malheureusement, messieurs, ces dive 
reproductions des escrocs qui now e- 
pent et dont vous semblez assurer la gat 
ence moment, monsieur le ministre +) 
justice, étaient fausses. Et le nunn à 
journal en question n'avait pas plutót pr: 
qu'immédiatement directeur et pit: 
étaient saisis de nombreuses réclamti: 

Très loyalement, très impartilen:: 
voulant se rendre compte de ce qui sit. 
passé, on ouvrit au journal une enqu. 

Le résultat de l'enquête aboutità la prs: 
certaine et indiscutable que le jours i 
Semaine, èn vue de satisfaire le désir è 
ses abonnés, s'était directement am 
pour avoir des photographies, au chef &i 
police secrète de Berlin et que celui r- 
terrogé sur l'authenticité de ces photor: 
phies, avait répondu au journal qui - 
avait reçues du gouvernement français i- 
photographies, je le répète, étaient fan 

M. le garde des sceaux Où la preuve je 
que ces photographies étaient fausses? 

M. Maurice Binder. Soyez tranquil. ; 
vais y arriver. 

Lorsque la Semaine qui, je ne saurais t 
le répéter, est un journal absolument im 
tial et qu'on ne peut pas suspecter dhe: 
lité à votre égard, eût acquis cette certits 
qu'il avait été trompé, il éprouva le bee 
légitime de se disculper vis-à-vis de» 
lecteurs de l'erreur qu'il avait commis.” 
c'est alors qu'à la date du 1° novel” 
dernier, fl fit paraître un article sur bq 
je vous demande la permission dam 
votre attention et dont je cite un ex 
Cet article est intitulé : « Le personnel i 
geant de la police parisienne. » 

Comme l’auteur de l'article nommer 
toutes lettres M. Cochefert, chef de he: 
reté française, et M. Lépine, préfet de pur 
et qu'il ne me convient pas de pr 
par insinuations vis-à-vis de ces foncé 
naires, je tiens à m'expliquer très lo 
ment sur leur compte. | 

En ce qui concerne M. Cochefert, qu” 
ne connais pas, je dirai simplement qx; 
suis absolument convaincu qu'il a ai!” 
simplement sur l'ordre direct de ses tt“ 
Quant à M. Lépine, si j'ai pu le const! 
en certaines circonstances comme walt 
saire politique, si je peux regretter, con - 
doit certainement le regretter lui-mème! 
rôle qu'il a été obligé de jouer dans e+ 
faires de la Haute Cour, j'ai cependant t? 
d'estime pour sa personne et je le © 
sidère comme trop honorable pour lt * 
pecter dans cette affaire (Moureen: © 




















rs), et aussi pour ne pas dénoncer de- 
nt la Chambre et protester contre la 
mpagne inouYe, menée par M. le ministre 
: la justice et le Gouvernement, tendant à 
moler le préfet de police et à proposer, il y a 
lit jours, sa révocation immédiate à M. le 
sident de la République. (Exclamations 

bruit à gauche.) Je dois ajouter que M. le 
sident de la République s'est absolument 
fusé à faire droit à ces exigences. 

M. Emile Combes, président du conseil, mi- 
sire de l'intérieur et des culles. Vous venez 
> dire, monsieur Binder, qu'il y a huit 
urs j'avais proposé à M. le Président de la 
‘publique la disgrace de M. Lépine et que 
, le Président de la République avait re- 
isé de signer le décret. Cette assertion est 
»solument inexacte. (Très bien! très bien! 
gauche.) 

M. Maurice Binder. Monsieur le prési- 
ant du conseil, je n'ai qu'une chose à vous 
pondre, cest qu'une dénégation de votre 
wrt ne fait que donner plus de poids à mon 
firmation. (Vives réclamations et bruit à 
tuche et à l'extrême gauche —. Applaudisse- 
ents à droite.) 

A gauche. A Yordre! 

M. le président. Monsieur Binder, je vous 
ivite à retirer ces paroles qui, évidem- 
ent, vous ont échappé. (Ztéclamalions à 
roile.) 

M. Maurice Binder. Monsieur le prési- 
ent... (Bruit à gauche.) 

M. lo président. Je ne vous laisserai pas 
1aintenir ces paroles. Je vous invite de 
ouveau à les retirer. 

M. le président du conseil. C'est un parti 
ris de m'insulter. 

M. Maurice Binder. M. le président du 
onseil ne nva pas fait l'honneur d'écouter 
n seul instant mon interpellation... (Jn- 
rruplions à gauche el à Uexrtréme gau- 
he.) 

M. lo président. J'ai demandó à M. Mau- 
ice Binder de retirer les paroles qu'il a 
dressées à M. le président du conseil; jat- 
ends la réponse. 


M. Maurice Binder. Je répète que M. le 
résident du conseil n’a pas écouté un seul 
not de l'interpellation que je développe. 
Interruptions à gauche.) Informé par un de 
es collègues du propos que je tenais à cette 
ribune, il a déclaré que mon affirmation 
l'était pas exacte. Moi, je la maintiens (.Vou- 
elles interruptions à gauche el à l'extrême 
muche. — Très bien! très bien! à droite) et 
e vous défie de faire passer dans les jour- 
taux une note de M. le Président de la 
République disant que le fait est inexact. 
Nouvelle réclamalions sur les mêmes bancs 
i gauche.) 

M. le président. Je ne peux pas laisser 
mèler le nom de M. le Président de la Ré- 
publique à nos débats. Je suis sûr qu'il y 
a et qu'il y aura toujours unanimité à cet 
égard dans la Chambre. (Très bien! très 
bien!) 

J'ajoute que M. Maurice Binder à parlé à 
M. le président du conseil en des termes 
qui sont contraires aux règles les plus 
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strictes des convenances parlementaires. 
(Très bien! trés bien!) Je demande à M. Mau- 
rice Binder, non pas d'interpréter, de parler 
à côté, mais de déclarer tout simplement 
qu'il retire ce qu'il a dit. 

M. Maurice Binder. Si vous trouvez que 
l'expression que j'ai employée n'est pas 
parlementaire, je ne demande pas mieux 
que de la retirer, ayant à m'expliquer encore 
pendant quelques minutes. C'est dans ces 
conditions que je peux vous donner satis- 
faction. (Réclamations à gauche.) Comme il 
est absolument indispensable que je finisse 
mon interpellation, il faut bien que je m'in- 
cline. (Bruil.) 

M. le président. M. Maurice Binder a re- 
tiré les paroles qu'il avait prononcées. 


M. Maurice Binder. Je ne veux pas in- 
sister. Vous me dites que j'ai donné un dé- 
menti; or M. le président du conseil m'en a 
donné un aussi. Nous sommes donc à deux 
de jeu. (Interruptions sur les mêmes bancs.) 

M. Meslier. Où sommes-nous donc ici? 


M. le président. M. Maurice Binder a 
retiré ses paroles, j'en prends acte et je le 
prie de continuer son discours. 

M. Maurice Binder. Je ne veux pas qu'il 
y ait de malentendu. J'allais lire un article 
où il était fait allusion au chef de la sûreté 
parisienne et au préfet de police, et comme 
on pourrait croire que j'appuyais certaines 
des attaques qui ont pu paraître dans ce 
journal, j'ai déclaré très loyalement qu'il ne 
me convenait pas de procéder par insinua- 
tions et qu'il ne me convenait pas davan- 
tage d'attaquer des fonctionnaires absents 
d'ici. J'ai ajouté que je ne connaissais pas 
M. Cochefert et que, dans les circonstances 
que je rappelle, il avait dù vraisemblable- 
ment agir sur des ordres qui lui avaient été 
donnés. 

J'ai ajouté que pour M. Lépine, que je 
considère comme un adversaire politique, 
il avait pu, à la Haute Cour, jouer un rôle 
que sa conscience devait lui faire regretter 
(Rumeurs à gauche el à l'extrême gauche); 
mais j'ai ajouté que, avant tout, je le con- 
sidérais comme un honnête homme, sur la 
loyauté duquel je n'avais pas un mot à 
dire, et que je me refusais énergiquement 
à l'associer et à le méler aux opérations 
plus ou moins louches que je ine propose 
de signaler à la Chambre. 

J'ai ajouté que, de plus, j'avais la preuve, 
ou tout au moins des raisons très sérieuses 
de penser et d'affirmer que le Gouverne- 
ment, voulant empêcher le préfet de police 
de dévoiler une partie de la vérité, avait 
proposé à M. Loubet la révocation de ce 
fonctionnaire. (Bruit à gauche.) 

M. le président du conseil. C'est absolu- 
ment inexact; c'est le contraire de la vé- 
rité! 

M. Maurice Binder. Je ne puis, monsieur 
le président du conseil, que vous retourner 
votre propre dénégation et dire que c'est 
absolument inexact, que c'est le contraire 
de la vérité. (Keclumalions à Cexlrême yau- 
che el à gauche.;. 
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Vous employez bien ces expressions vis= 
a-vis de moi... 

M. le président. Je rappelle une dernière 
fois qu’on ne doit pas mêler la personnalité 
de M. le Président de la République à nos 
débats. Je consulterai dorénavant la Cham- 
bre si un orateur, quel qu’il soit, se permet 
de l'oublier. (Très bien! très bien !) 

M. Maurice Binder. Je me bornerai donc, 
si je puis arriver à terminer, à rappeler un 
passage d’un article du journal la Semaine, 
die Woche, intitulé : « Le personnel diri- 
geant de la police et de la justice pari- 
siennes ». 

Il est ainsi conçu : 

« Les chefs de la justice ont été, à l'oc- 
casion de l'affaire Humbert, particulière- 
ment en butte à maintes attaques. Contre 
M. Cochefert, on a même lancé récemment 
l'affirmation qu'il aurait favorisé la fuite de 
cette honorable famille. A ce sujet, il a été 
autorisé par le préfet de police à déposer 
une plainte en diffamation contre ceux qui 
ont reproduit cette accusation... » 

Et l'article se termine ainsi: 

« ,..Mais quand bien mème l'honorabi- 
lité de ce fonctionnaire ne serait pas mise 
en doute par ses supérieurs, les chefs dont 
il dépend arriveraient difficilement à re- 
pousser le reproche de n'avoir pas déployé 
dans cette affaire une habileté tout à fait 
extraordinaire. . 

« Quant a nous, nous affirmons, en effet 
à ce propos, qu'en temps utile, au moment 
du départ de Paris de la famille Humbert, 
de fausses photographies de toute cette fa- 
mille ont été envoyées aux parquets res- 
pectifs de l'étranger et que nous nous som- 
ines ainsi, en ce qui nous concerne, trouvés 
dans l'impossibilité de publier des photo- 
graphies exactes. » 

Eh bien! monsieur le garde des sceaux, 
je vais vous donner beau jeu; je reconnais 
que si ces imputations — puisque vous jus- 
tifiez ainsi ces affirmations — avaient paru 
dans un journal d'opposition, vous auriez 
pu dire que vous traitiez par le dédain ces 
singuliers procédés de polémique; mais 
lorsque, grâce aux manœuvres employées, 
la France a la honte d'entendre les jour- 
naux étrangers dénoncer de pareils procé- 
dés à l'indignation générale, en vérité 
quelles paroles trouvez-vous pour couvrir 
d'aussi odieuses pratiques ? 

Mon honorable collègue M. Gauthier (de 
Clagny) terminait son discours en disant 
que la magistrature française, à l'heure ac- 
tuelle, dans ce pays où vous avez tout 
ruiné, que vous avez complètement avili... 
(Exclamalions à gauche. — Très bien! très 
bien ! sur divers banes à droite. — Bruit.) 

M.le président. Je vous rappelle à l'ordre 
avec inscription au procès-verbal. 

A gauche. La censure! 

M. le président. Le règlement exige d'a- 
bord que le président demande à l'orateur 
le retrait de ses paroles. 

M. Maurice Binder. Je répète que M. 
Gauthier (de Clagny) disait tout à l'heure 
que, dans ce pays absolument ruiné, où 
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l'on a détruit à plaisir tout sentiment d'au- 
torité et de justice... (Bruit à gauche.) 

J'ai bien le droit d'employer cettp expres- 
sion; je peux dire ce que je pense et dé- 
clarer que, dans ce pays, la justice francaise 
est servie ou desservie par des magistrats 
incapables ou complices. 

M. le président. Vous continuez systéma- 
tiquement, monsieur Binder, à vous servir 
des mèmes expressions. 

M. Maurice Binder. Vous voulez n'em- 
pêcher de parler. 

M. le président. Vous savez très bien 
que je ne vous empêche pas de parler. 

Je ne vous demande que de faire ce qu'a 
fait M. Gauthier (de Clagny}). Je lui ai 
déclaré que je ne laisserais pas passer 
contre l'ensemble de la magistrature des 
accusations générales. Je désire que vous 
cessiez également de généraliser des accu- 
sations que vous dirigez contre la magis- 
trature et contre le pays lui-même. (Frès 
bien! très bien !) 

M. Maurice Binder. M. le président me 
fait remarquer que je n'ai pas le droit d'at- 
taquer la généralité de la magistrature; je 
reprends alors une autre formule, et je dis 
que M. Gauthier (de Clagny) vous rappelait, 
en terminant san magnifique discours, que 
dans ce pays, la justice française se trou- 
vait servie par un trop grand nombre de 
magistrats qui étaient ou des incapables au 
des complices. Eh bien, messieurs, je viens 
de vong prouver, par l'exposé des procédés 
qui ont été mis en œuvre, que certains de 
nos magistrats étaient loin d'être des inca- 
pables ou des imbéciles. A vous de conclure. 
(Applaudissements à droite. — Vives inler- 
ruplions à gauche. — Bruil.) 

M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 

Sur divers bancs. Nous demandons une 
suspension de séance. 

M. le président. J'entends demander une 
suspension de séance. (Qui! oui ! à droite. — 
Non! non ! à gauche.) 

M. le garde des sceaux ne s'y oppose 
pas. 

Je consulte la Chambre. 

(La Chambre, consultée, décide de conti- 
nuer la séance.) 

M. le président. La séance continue. La 
parole est à M. le garde des sceaux. 


M. la garde dep sceaux, winisire de la 
justice. Messieurs, comme c'est la troisième 
fois que je suis interpellé à l'uccasion de 
l'affaire Humpert, j'avais quelque droit de 
m'attendre à vair apporter ici quelque chase 
de nouveau et d'inédit. Qn n'a rien produit, 

L'honorable M. Gauthier (de Clagny), re- 
passant un à un les artjeles qui ont paru 
dans un certain nombre de journaux, pre- 
nant à son compte les affirmations qui y 
sont contenues et ouvrant un dossier d'ins- 
truction qu'il n'a pas connu, a raconté Yaf- 
faire Humbert à sa manière. I avait pour 
seul but d'atteindre tout un personnel de 
magistrats et de fonctionnaires et mème 
tout un personnel politique. Ainsi, d'une af- 
faire qui est une simple affaire d'eseroque- 
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rie, on veut faire une affaire politique. (Ap- 
plaudissements à gauche el a l'extréme 
gauche.) 

On tient à accréditer cette légende que, 
sous la République, les scandales politiques 
sont plus fréquents que apus les autres ré- 
gitnes ( Applaydissements sur les mêmes 
bancs), at quand on n'a pas de scandales à 
sa dispasition, an en fabrique comme celui 
que yaus avez vu apporter ipi taut à l'heure. 
(Vouveaux applauslisgements sur les mémes 
kanes). 

Qu’pst-cp dane que l'affaire Humbert? 
C'est une escraqueris qui présente cette 
double particularité que, d'abord, elle a été 
admirablengent machinée, et qu'ensuite elle 
n'a pas fait de victimes, faut qu moins de 
victimes qui se plaignent, quoi qu'en ait dit 
l'honorable M. Gauthier (de Clagny), Je grand 
justicier de cette Qhambre. (Rives à gquche 
et à l'extrême gauche. — Interruptions a 
(droite) 

L'affaire Humbert est une escraquerie qui 
a été imaginée par un député, cest exact! 
Humbert fils est l'auteur indiscutable de 
cette escroquerie et il a été député pendant 
cinq ans, mais c'était un député boulan- 
giste. (Vifs applaudissements à l'exrtréme 
gauche ei à gauche. — Exclamations sur di- 
vers bancs à droite. — Interruptions ei bruil 
prolongé.) 

Et je ne ferai pas comme vous, monsieur 
Gauthier (de Clagny)... 

M. Maurice Binder. Qn vous répond, 
monsieur le ministre, que... (Hruit.\ 

M. le garde des sosaux. on me répondra 
ici, à la tribune. 

M. Gauthier (de Clagny\. Voulez-vous me 
permettre ?... 

M. le garde des seeaux. Je ne me lais- 
serai pas interrompre. (Réclamations et bruil 
à droite.) 

M. lo président. M. le garde des sceaux 
demande à continuer sa phrase, c'est son 
droit. 

M. Maurice Binder. C'est un manque de 
courtoisie, 

M. le garde des sceaux. Laissez-moi 
finir. 

M. Syveton. M. le garde des sceaux re- 
cule devant la rectification qu'on apporte à 
ses paroles. (E.cclamations el bruil à gau- 
che.) 

M. le président. M. le garde des sceaux 
seul ÿ Ja parole. Yous êtes inserit pour lpi 
répandre, monsieur Gauthier (de Clagny;. 

M. le garde des sceaux. Vins ne me 
laissez pas terminer ma phrase ! 

M. Argelidg. Il n'est pas possible de lais- 
ser passer de telles affirmations sans ppo- 
testations et sans répondre immédiate- 
ment. 

M. Syveton. Nous constatons la reculade 
de M. le garde des sceaux. (Exclamations 
et bruil à gauche.) 

M. Prache. M. Frédéric Humbert n'a pas 
été boulangistes il était radical. 

M. Syveton. Le garde des sceaux a avancé 
des affirmations qui sont d'une inexactitude 
voulue. (Très bien ! très bien! à droite. Wy 
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a ici une manière de se procurer des aie, 
faciles, en allumant la majarité à l'ai : 
mensonges, rectifiés le lendemain au ju. 
nal afficiel, quand le mensonge a ps, 
( Viafentes interruptions à l'exirème yen, 
el à gauche. — Bruit.) 

M. le président. Je vous rappekil: 
dre pour votre persistance à interronge 

M. le garde des sceaux. Je ne frri:. 
comme M. Gauthier (de Clagny. je t; 
céderai pas par voie de généralisation » 
me garderai bien de prétendre qui # 
juger le baulangisme d'après lesemq-- 
de M. Humbert. (Bruit à droite et swe - 
autres bancs.) 

M. le président. M. le garde des s.: 
tenait à achever sa phrase pour indiq:.; 
la Chambre sa pensée tout entière: 1”. 
met maintenant à M. Gauthier de (hz 
de l’interrompre. 

M. Gauthier ‘de Clagny:. Je vous r 
cie, monsieur le garde des srequx è > 
permettre de placer mon interruption 

Je suis convaincu que vos souvenir: - 
servent mal. 

M. le garde des sceaux. Pas du tu. 

M. Gauthier ‘de Clagny . En 18.4! 
déric Humbert a été battu par M Gnfi 
boulangiste, à tel point que c'est Thee- 
ble M. Pelletan, aujourd’hui minisn 
est venu combattre l'élection de M. fines. 
au profit de M. Humbert. { Applautis. . 
à droite el au centre. —- Rumeurs à gr 
— Bruil.) 

M. Gabriel Syveton. Le voilà kr 
songe! {Bruit prolongé.) 

M. Paul Goutant Marne). Je tiens ae. 

rer la Chambre et à Lui déclarer q» > 
n'est pas seulement fei, mais dans l p 
que M. le garde des sceaux a Fhabitut * 
mensonge. { Vives protestations à gud: 
à l'extrême gauche. — Cris: la censum.- 
Bruil prolongé. 

M. lo garde des sceaux. Quest- 
vous dites ? 

M. Gabriel Syveton. Vaus êtes conni : 
d'avoir menti. (Bruit.) 

A gaucke, La ensure ! Agitation. 

M. Fernand Rabiar. En voilà assez: : 
entendons faire respecter le (pur 
ment. 

M. Paul Goutant (Marne). Je demand - 
parole pour un fait personnel. (Bru. 

M. le président. M. Coutant a price 
dans le tumulte des paroles que jenii’ 
nettement entendues. 

On me dit que le mot de mensong ` * 
prononcé par M. Coutant. Est-il exact 1- 
sieur Coutant, que vous avez prononcé «ef 
parole? 

M. Paul Coutant (Marne’. Je répèle & 
paroles. J'ai dit que je connaissais nè” 
que personne ici les procédés habitue ` 
discussion de M. Vallé. 

J'ai l'habitude de la courtoisie Fi 
de mes collègues et bien que jv fo 
décidé à garder le silence pendant W 
la séance, j'ai été obligé de me lever P 
vous rappeler que face à face, dans ! 
réunions publiques, devant le peuple 





(Exclamations el bruit à gauche), je vous 
ai, dans maintes circonstances, canvaincu, 
d'avoir sciemment, monsieur le garde des 
sceaux, altéré la vérité et agi aves mauvaise 
foi. ( Vives protestations à gauche el à Fer- 
iréme gauche.) 

Voir nombreuses à gauche. La censure! 

(M. de garde des sceaux quille la tribune. 
— Applaudissemenis prolangés à l'eciréme 
gauche et à gauche.) 


M. le président Aux (ernies de larti- 
cle 424 du règlement... 

M. Paul Gautant. Je demande 4 m'ex- 
pliquer. 

M. le président. Vous n'avez pas la pa- 
role en ce mament. 

M. Mauriçg Binder. Aux termes du rè- 
glement, il a Je droit de parler. 

(M. Paul Coyfant monte à lq tribune. — A 
ce moment, une violente allercafion se pro- 
duit dans Phémicycle entre plusieurs députés 
de la droite et de l'extrême gauche. Des coups 
sont échangés. — Agitalion prolongée. — 
Tumulte. — M. le prae se coyrre.) 

(La séance, levée à six heures cinq mi- 
nutes, est reprise 4 six heures vingt-cinq.) 

M. le président. La séance est reprise. 

Des parales ont été prononcées qui 
tombent says ae de Paytice 424 
du règlement de la Chambre. 

Je donne la parale À M. Goutant pour 
s'expliquer syp çes paroles. 

M. Papl Goutant (Marne). Messieurs, j'ai 
demandé, comme c'était mon drait, la parale 
sur l'application du règleinent. Vous m'êtes 
témoins que jusqu'ici je n'ai prononcé à 
cette tribune aucune parale qui ait pu ma- 
tiver le tumulte qui à amené M. le prési- 
dent, usant de spn drait, à lever la séance. 
Je n'ai dang pas à m'oxeuser de cette m 
ue 

J'ai à expliquer mes parales et à ire 
comment, ayant pris la résalution nan seu- 
lement pour les quelques mois écoulés, 
mais aussi pour tous ceux qui doivent sui- 
vre, de ne pas apparter à la tribung des 
mœurs ou des parules de réunian publique, 
d'ètre resté taujaurs silencieux et courtois, 
peut-être un pen à lą surprise de quelques 
amis plus violents que mai. 

On ne peut pas me reprocher d'avoir 
jamais tenu contre un collègue quelconque 
une imputation au injyrieuse au même 
malveillante. Mais je dois vous dire dang 
quelles circanstances, ayant pris at can- 
firmé en moi cette résolutian plus ferme- 
ment que d'habitude, j'ai été amend a sortir 
de la réserve que je m'étais imposée lars- 
que j'ai entendu M. le garde des sceaux 
pronancer à ja tribune certaines affirma- 
tions. 

H va de soi que je n'ai pas pratesté parce 
que M. le garde de sceaux a incriminé un 
député haulangiste. H y a langtemps que 
l'affaire Boulanger est finia. J'étais encere 
étudiant à ce moment et j'étais également 
dans le parti antihoulangiste. Je ne défends 
done point man parti; je le ferais ayee cou- 
rage, avec énergie, jo la ferais avec loyauté, 
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comme je lai fait dans maintes réunions 
publiques. 

M. Jules Coutant (Seine). Vous rétragra- 
daz. (Rumeurs à droite.) 

M. la président. Personne ne dait parler 
pendant les explications fournies à la tri- 
hune. 

M. Bayl Goutant (Marne). Si dane, — et 
j'ai le grand désir que ceci soit nettement 
constaté — je suis sorti de ma réserve, c'est 
parce que j'ai entendu de la bouche de M. le 
garde des sceaux une affirmation qui im- 
médiatement a été relevée camme errance 
non seulement par d'anciens députés hou- 
langistes, mais par une grande partie de la 
Chambre. 

Et voyant M. le garde de seeaux apérer 
une reculade à laquelle je m'attendais 
d’ailleurs, qui ne m'a pas plug surpris que 
ses affirmations... (Réclamatiqns à gauche. — 
Inierruntians.) | 

M. le président. Messieurs, laissez-moi 
faire mon devoir. Je demande à M. Coutant 
de ne pas aggraver ses paroles. 

M. ' Paul Cautant (Marne). ...je me suis 
souvenu que, dang une des réunions publi- 
ques dans lesquelles j'ai eu l'honneur de 
prendre la parale contradictoirement avec 
M. le garde des sceaux... 

M. Jules Goutant (Seine). Vous yaus êtes 
servi de mon nom. (Exclamations et rires.) 

M. Baul Goutant (Marne). Mon honorable 
collègue et homonyme M. Goutant me re- 
proche, paraît-il, de mètre servi de son 
nam dans les réunions publiques... 

M. la président. Ca rest pas là ques- 
tian. 

A gauche. A la question! 

M. Baul Ooutant (Marne)... on comprendra 
que, s'il y a eu confusion à cat égard, je n'ai 
pas cherché à la eréer. 

Je dis donc que, dans l'une des réunions 
publiques contradictoires que j'ai eue avec 
M. le garde des sceaux, ata fin de la cam- 
pagne électorale, réunion qui avait lieu à 
Dormans où M. Vallé a son château... 

A gauche. À la question ! 

M. Paul Goutant (Marne). ... où il habite 
et où M. Pelletan a failli boire dernièrement 
l'eau de la Marne... (Bruil.) 

M. la président. Je vons prie de rester 
dans la questian. 

M. Baul Contant (Marne) ...M. le garde des 
sceaux a bjen vaulu à ce moment relever 
la correction qui a toujours existé dans 
mes parales et dans mes actes, sait à son 
gard, soit à l'égard de mon honorable pré- 
décesseur et je pourrais dire mon ami 
M. Reignat. Nous avons, en effet, chez nous, 
l'habitude de la courtoisie. 

Cependant M. Vallé, au cours de cette 
réunion, ayant reproché à mon journal 
d'avair eu certaines violences, j'ai été 
obligé de lui demander de citer la phrase 
textuelle de ce journal... (Réclamations el 
kruit à gauche el à l'eriréme gauche.) 

Sur plusieurs banes. Vous ne parlez pas 
de la question! 

M. le président. Je vaus en prio, renfer- 
mez-vous dans vos axplicatians. 
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M. Paul Contant (Marne). Je tiens à éta- 
blir ici que si j'ai l'air de sortir de la 
question, il y a des précédents à l'attitude 
de M. Vallé dans cette engeinte. 

Je rąppellerai done à M.Vallé que, ee jaur- 
la, il a été abligé de reouler... (Af. le garde 
des sceaus fail un gesie de dénégalian) ct 
il y a ici un de nag callègues, M. Ferrette, 
qui pourrait en témaigner. 

M. la président. Monsieur Gautant, eti- 
raz-vaus la parole que vous avez pro- 
noncée? 

M. Paul Goutant (Marne). Etant donnés 
tous ces précédents... 

À gauche. Aux voix! 

M: Paul Coutant (Marne). Ah! vous ne 
n'empêcherez pas, messieurs, de m'expli- 
quer. 

M. le président. Je vous empêcherai de 
vous expliquer sur autre chase que sur 
vatre interruption. 

A gauche. Expliquez-vaus sur lą censure. 

M. Papl Coutant (Marne). Je ne sais pas 
si q a pu escompter une reculade ou pne 
dérobade de ma part. il n'y en aura pas. 
(Très bien! très bien! snr divers bancs à 
droile, — Erclamalions ag gauche.) 

Je ynaintiens textuellement mes parples. 
Je rappelle que M. Vallé à des précédents 
dans le mensonge. (Applaydissements à 
droite. — Bryit prolongé.) 

M. le président. Aux termes de l'ar- 
ticle 124 du règlement « la censure avec 
exclusion temporaire du Palais de l'Assem- 
ne est prononcée contre taut député : 

« 4° Qui aura adressé à un ou plusieurs 
iemnbres du Gouvernement des injures, 
provocations ou menaces, » (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

Je consulte la Chambre, par assis et levé, 
sur l'application de la censure avec excelu- 
sion temporaire à M. Papl Coutant. 

(La censure avec exelusjon temporaire est 
pranoncée.) — (Vifs applaydissements à 
gauche el à Fextréme gauche.) 

M. le président. J'invite M. Paul Coutant 
à se conformer à la décision de la Chambre 
et à quitter la salle des séances. | i 

M. Paul £outant (Marne). Je ne géderai, 
die le président, que devant les sa]- 

ats 

M. la président. Je réitère à M. Paul Cou- 
tant l'invitation de se cpnformer à la déci- 
sion de la Chambre. 

(M. Paul Coutant refusant d'obéir, M. le 
président se couvre et quitte le fauteuil. ) 

(Lu séance, levée à six heures et demie, 
est reprise à six heures quarante minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 

Un autre membre de l'Assemblée, M. Sy- 
veton, a également pronóncé, à l'égard 
Qun membre du Gouvernement des paroles 
injurieuses. 

A droile. Lesquelles ? 

M. Gabriel Syveton. Je'ne les ai pas pro- 
noncées du haut de la tribune. 

M. le président. Je donne ja parole à 
M. Syveton pour s'expliquer. (Bruit à droite. 
— Applaudissements à gauche.) 

M. Lucien Millevoye. On ne peut re- 
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cueillir des propos échangés de banc a 
banc! 

M. Lasies. C'était une affaire personnelle, 
monsieur le président! 

A droite. On n’a pas entendu M. Syveton. 
Comment savez-vous ce qu’il a dit? 

M. le président. Ses paroles ont été en- 
tendues par des membres du bureau et par 
le Gouvernement lui-même. 

M. Henry Ferrette. Monsieur Syveton, 
demandez 4 monsieur le président de répé- 
ter ce que vous avez dit ! (Bruit.) 

M. le président. La parole est à M. Syve- 
ton pour s’expliquer. 


M. Gabriel Syveton. Messieurs, mes amis 
me disent que les paroles que j'ai prononcées 
ici ne l'ont pas été du haut de la tribune, 
qu'elles n’ont pas eu de caractère officiel, et 
ils m'invitent à demander à M. le président 
de les répéter pour voir si lui-même les a 
entendues comme il l'affirme. (Applaudisse- 
ments à droite. — Bruit.) 

M. le président. Je n'ai pas entendu vos 
paroles, mais, je rèpète que des membres 
du bureau et du Gouvernement les ont en- 
tendues. i 

A droite. Lesquels? 

M. le président. Je remplis mon devoir. 
Si ces paroles n'ont pas été prononcées par 
M. Syveton, il n’y aura pas lieu de recourir 
aux pénalités du règlement, (Très bien! très 
bien! à gauche.) 

M. Lucien Millevoye. Il s'agit en la cir- 
constance d'une affaire d'honneur. Vous ne 
voudrez pas laisser croire, monsieur le pré- 
sident, que M. Vallé s'abrite derrière votre 
autorité pour se soustraire aux responsa- 
bilités qui lui incombent dans une affaire 
d'honneur ! (Bruit.) 

M. Gabriel Syveton. Je laisse cette pe- 
tite querelle, car je tiens, quand j'ai pro- 
noncé certaines paroles, à en être respon- 
sable mème devant le règlement de la 
Chambre, même lorsque — comme dans le 
cas actuel — elle ne relèvent pas de ce 
règlement. 

Mais il y a un point autrement délicat, 
c'est qu'à la suite de l’altercation qui s'est 
produite entre moi et M. Vallé... (/nterrup- 
tions et bruil à gauche.) 

M. Henri Michel (d'Arles). Autrefois, 
quand j'étais professeur, nous disions : 
M. Vallé et moi. (7rès bien! très bien! à 
gauche.) 

M. Gabriel Syveton. ...à la suite de l'alter- 
cation qui s’est produite entre nous deux, 
j'ai eu l'honneur d'envoyer mes témoins à 
M. Vallé. (Exclamations et rires à gauche el à 
l'extrême gauche.) 

H m'est donc tout à fait impossible de 
reprendre ici des paroles qui ne mappar- 
tiennent plus, puisque je les ai remises aux 
mains d'amis auxquels, dans ces circons- 
tances, j'ai confié mon honneur, (Bruit sur 
les mêmes bancs.) 

M. Astier. Il serait trop commode d'in- 
jurier un ministre et de dire ensuite, pour 
échapper aux rigueurs du règlement: Je 
lui ai envoyé mes témoins! 


M. le président. Messieurs, votre devoir 
est de laisser M. Syveton s'expliquer com- 
plètement. 

M. Lucien Cornet. Nous n'avons pas à 
nous occuper des affaires privées de M. 
Syveton. 

M. le président. Messieurs, n'interrompez 
pas l'orateur. M. Syveton a le droit de s'ex- 
pliquer complètement, et j'entends qu’on 
respecte son droit. 

M. Henry Ferrette. S'expliquer sur quoi? 
Vous ne le savez pas, monsieur le président. 

M. Ribot. Nous n'avons rien entendu. 

M. Gabriel Syveton. Je ne puis entrer 
dans des explications. Je dois, simplement, 
parce que j'y suis forcé par les circons- 
tances, maintenir que j'ai dit à M. Vallé 
qu'il avait menti. (Exrclamations à gauche, 
à l'extrême gauche et au centre.) C'est la 
seule chose que je puisse apporter à cette 
tribune. Je ne puis entrer dans les explica- 
tions de faits qui ne m'appartiennent pas. 

Je tiens à ajouter un dernier mot. 

En taxant M. Vallé de fourberie et de 
mensonge, je ne m'adressais pas particu- 
lièrement à l'homme, je m'adressais à ce 
Gouvernement... ( Vives inlerruplions sur Les 
mémes bancs. — Applaudissements à droite.) 

Sur plusieurs bancs à gauche. Aux voix! 

M. le président. Permettez à M. Syveton. 
d'achever. C'est dans ces cas que la Cham- 
bre a le devoir de laisser complètement à 
Yorateur la liberté de la parole. (Très bien ! 
très bien !) 


M. Gabriel Syveton. ... enfin, je m’adres- 
sais à ce régime parlementaire que 7,600 
électeurs parisiens m'ont donné la charge 
de venir démasquer et combattre ici, que 
j'ai combattu avant d'y ètre pour ainsi dire 
incorporé en qualité de député, que je ne 
connaissais pas encore assez lorsque je le 
combattais comme candidat et dont je puis 
dire maintenant, comme député, que je n'ai 
pas assez de haine et de mépris pour lui. 
(Applaudissements à droite. — Vives protes- 
lations à l'extrême gauche, à gauche et au 
centre, — Bruit prolongé.) 

Voix nombreuses. La censure! 


M. le président. Aux termes de l'article 124 
du règlement, « la censure avec exclusion 
temporaire du palais de l'Assemblée est 
prononcée contre tout député... 

« 3° Qui se sera rendu coupable d'outra- 
ges envers la Chambre ou une partie de la 
Chambre... ; 

« 4° Qui aura adressé a un ou plusieurs 
membres du Gouvernement des injures, 
provocations ou menaces; » 

Je consulte la Chambre sur l'application 
de cet article à M. Syveton. 

(La Chambre, consultée, prononce la cen- 
sure avec exclusion temporaire.) (Applau- 
dissements à gauche et à l'extrême gauche.) 

M. le président. J'invite M. Syveton à 
sortir de la salle des séances. 

M. Gabriel Syveton. Je refuse complète- 
ment de me retirer. Je ne reconnais pas les 


votes de cette majorité-la. (Applaudisse- 


ments sur divers banes à droite.) 
M. le président M. Syveton refusant 
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d'obéir à l'injonction du président la san 
est levée. 

(La séance, suspendue à sept heures moins 
dix minutes, est reprise à sept heures. 

M. le président. La séance est repris. 

La parole est à M. le garde des sœur 
pour continuer son discours. {Vifs ol 
dissements à gauche et à Cextréme gevv, 
— Bruit à droite et sur divers baxs q 
centre.) 


M. Vallé, garde des sceaux, minisire d k 
justice. Messieurs, je n'ai pas l'intention 
revenir sur la partie de mon discou ci 
vient d'être interrompue. (Apple. 
ments à gauche. — Réclamations à droite 

Je me borne à déclarer que le jour « 
le dossier de l'instruction sera ouvert, « 
constatera que j'ai dit la vérité. 

Il me serait très facile de répondre ilh- 
norable M. Gauthier (de Clagnyi qui» 
venu faire ici, à propos de certains s+ 
dales financiers, le procès du régime par- 
mentaire, que si j'usais des mêmes morn 
j'arriverais aisément à la condamnation & 
autres régimes. Mais je n’entrerai pas du: 
une pareille voie. 

Le régime parlementaire se défend li 
même (Oui ! oui!) et il a pour se défendr:. 
majorité du pays. Je m'en tiendrai done 
seuls points sérieux des deux interpl- 
tions d'aujourd'hui. 

Celle de M. Gauthier (de Clagny) peut 
résumer ainsi: on a laissé partir les hw 
bert; on a fait tout ce qu'on a pu pow a 
pècher leur arrestation. Telle est la this 
de M. Binder. 

M. Maurice Binder. C'est bien cerik. 
voyons; vous n'allez pas nier la vérité 
l'évidence. ( Breit.) 

A gauche et à l'extrême gauche. A Torr: 
- M. Maurice Binder. Je dis qu'il est int 
missible qu'on puisse nier la vérité À 
meurs sur les mêmes bancs.) 

M le garde des sceaux. On est certair- 
ment instruit aujourd'hui sur l'affaire Hit- 
bert... 

A droite. Pas par vous. 

M. le garde des sceaux. ..mais depti 
leur fuite seulement. Auparavant, il y aï 
dans le monde politique ou judiciaire, da 
le monde commercial et dans le moot 
religieux de nombreuses personnes qi 
croyaient à l'existence de la fortune & 
Humbert. Les sceptiques n'étaient pas É 
gion. 

Je pourrais faire appel ici au témoignx’ 
de mon ami M. Cruppi. Il doit se rappe# 
les sourires qui accueillaient nos par 
quand nous qualifiions cette affaire d'est 
querie. 

M. Maurice Binder. Pourquoi aver-"% 
attendu qu'on vous interpelle pour le dit’ 

M. le garde des sceaux On vouti 
soutenir aujourd'hui que cette escroqu” 
a duré vingt ans grâce à la complaisaie 
des pouvoirs publics. Comment, depuis t8 
d'années, n'avez-vous pas trouvé le mest 
d'interpeller à ce sujet? Comment se fati 
si l'escroquerie était si manifeste, que P" 
sonne n'ait jamais déposé de plainte? (* 








moi qui ai déposé la première; j'ai le droit 
d'affirmer que sans mon intervention l'es- 
croquerie durerait encore. ( Applaudisse- 
ments à gauche.) 

M. le comte de Lanjuinais. L'affaire n'a 
duré que grâce à certaines complicités. 

M. le garde des sceaux. Mais j'en viens 
rapidement au reproche capital formulé par 
les interpellateurs : on aurait seiemment 
laissé partir les Humbert et, maintenant, on 
ne voudrait pas les arrèter. 

Je pourrais ne pas répondre... (Excla- 
malions à droile.) 

M. Maurice Binder. C'est plus fâcile ! 


M. le président. Monsieur Binder, je vous 
prie de laisser s'expliquer M. le garde des 
sceaux. Je vous rappelle à l’ordre. 


M. Mirman. Ce n'est pas pour entendre 
seulement M. Binder que nous sommes ici! 


M. le garde des sceaux. Je pourrais ne 
pasrépondre surles faits antérieurs à mon en- 
trée au ministère. Mais si je juge les repro- 
ches qui sont adressés à mes prédécesseurs 
par ceux qu'on me fait à moi-même, je 
vhésite pas à partager leur prétendue res- 
ponsabilité. (Applaudissements à gauche.) 

Et qui done aurait laissé partir les Hum- 
bert ? 

On n’a cité aucun nom; mais ily en aun 
qui était sur toutes les lévres, c’est celui de 
l'ancien président du conseil, n'est-ce pas? 
Ce serait son Gouvernement qui aurait faci- 
lité le départ des Humbert? Peut-on dire 
ici sérieusement que l'honorable M. Wal- 
deck-Rousseau... 


M. Gauthier (de Clagny). Je n'ai pas dit 
cela! J'ai dit que c'était M. Monis. 

M. le président. On ne vous a pas inter- 
rompu, monsieur Gauthier (de Clagny), pen- 
dant que vous parliez; je vous prie de ne 
pas interrompre a votre tour. 

M. le garde des sceaux. Est-ce qu'on 
peut avancer sérieusement que l'ancien pré- 
sident du conseil, qui a su donner à son 
nom un si vif éclat dont le pays a le droit 
l'être fier (Applaudissements sur un grand 
nombre de bancs), a laissé s'enfuir les Hum- 
bert? f 

Je ne vois pas trop pourquoi M. Wal- 
deck-Rousseau aurait compromis sa ré- 
putation de la sorte. D'ailleurs, on n’y re- 
zarde pas de si près, quand il s'agit de re- 
proches! On est allé jusqu’à prétendre que 
trois agents de police avaient accompagné 
les Humbert dans leur fuite. 

M. de Gauthier (de Clagny). Je n'ai pas 
parlé de cela! 

M. le garde des sceaux. Ce que j'a- 
vance est si vrai que M. Cochefert, visé 
par cette accusation, a même intenté un 
procès aux diffamateurs. 

Mais j'entends établir devant vous, mes- 
sieurs, que tout a été fait pour retrouver 
ces malfaiteurs. 

J'ai ici la liste des formalités qui ont été 
remplies. (Exclamations ironiques à droite.) 

A entendre M. Gauthier (de Clagny), c'est 
seulement le 10 ou le 11 mai, trois jours 
après le départ des Humbert, que des man- 
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dats d'arrèt auraient été lancés. Qu'il me 
permette de le renseigner exactement. 

Le jour où le coffre-fort a été ouvert, 
c'est-à-dire le jour où l’on s’est aperçu de 
la fuite des Humbert... (Rires au centre et à 
droite) … des télégrammes circulaires, avec 
mandats d'arrêt et signalements, ont été en- 
voyés à toutes les gares de Paris et de la 
frontière et aux ports d'embarquement; il 
y a eu 87 destinataires différents. 

Le même jour on ordonnait par dépèche 
à tous les parquets des ports de mer de vé- 
rifier les départs de bateaux. 

Le 10 mai, communication des signale- 
ments et portraits était faite à tous les jour- 
naux. Le même jour on donne l'ordre de 
saisir la correspondance des inculpés, 
comme celle de Dumort, de Parayre, de 
Me Daurvalo, ete. 

On tire ensuite 4 3,000 exemplaires les 
photographies et signalements des Hum- 
bert que, par les soins de M. le ministre des 


affaires étrangères et de M. le ministre des | 


colonies, on envoie dans les cinq parties du 
monde et dans toutes nos possessions colo- 
niales. É 

Enfin des agents vont un peu partout, et 
dès qu'une piste est signalée, en Angleterre, 
en Hollande, en Belgique, en Espagne... (In- 
terruplions à droite.) 

Et pour ne rien négliger on a annoncé 
qu’une prime de 25,000 fr. serait allouée à 
celui qui indiquerait l'endroit où se trou- 
vaient les fugitifs. 

C'est au sujet de ces envois de signale- 
ments que M. Binder nous interpelle. H 
avance que le parquet de la Seine aurait 
expédié de fausses photographies au par- 
quet de Berlin. 

M. Maurice Binder. Parfaitement. 

M.le garde des sceaux. Voici exactement 
ce qui s'est passé. 

M. Maurice Binder. Il y a donc quelque 
chose de vrai? (Erclamalions à gauche.) 


M. le garde des sceaux. Le 13 mai 1902, 
avant même que les télégrammes aient été 
envoyés, un journal allemand, le Morgen 
Post, donnait des photographies exactes de 
M. et de Mc Humbert; le 15 mai, un autre 
journal, le Morgen Zeitung, donnait un por- 
trait inexact de M™* Humbert seule; le 
48 mai, le Welt Spiegel donnait le même 
portrait. 

Le 24 mai, le journal Die Woche donnait 
des portraits exacts de toute la famille 
Humbert. 

Ces journaux allemands prétendant tous 
avoir donné les portraits authentiques, une 
polémique s’est élevée entre eux. 

Le journal la Semaine a mené la cam- 
pagne et c'est dans ce journal allemand que 
l'honorable M. Binder, dans son ardeur pa- 
triotique, est allé chercher ses accusations 
contre le Gouvernement. (Très bien! très 
bien! à gauche. — Bruit à droite.) 

M. Maurice Binder. Je me suis expliqué 
sur ce point. Je demande la parole pour un 
fait personnel. 

M. le garde des sceaux. Cette discussion 
entre les journaux allemands n'a pas 
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échappé au directeur de la police prus- 
sienne ; il a écrit au chef de la sûreté, 
M. Cochefert, qui lui a fourni les explications 
nécessaires dans une lettre que voici : 

« En réponse à votre lettre du 7 juin... » 


M. Maurice Binder. C’est vous qui l'avez 
dictée. (Exclamations à gauche.) 


M. le garde des sceaux. « En réponse à 
votre lettre du 7 juin courant, j'ai l'honneur 
de vous faire connaître que la première 
circulaire qui a été établie par le parque 
de la Seine au sujet de l'affaire Humbert- 
Daurignac avait été confectionnée à l’aide 
de documents recueillis à la première heure 
au cours des perquisitions faites aux domi- 
ciles des inculpés. 

« Les investigations qui ont suivi ont 
permis de découvrir des photographies 
plus récentes, et une circulaire complémen- 
taire, dont ci-joint un exemplaire, a été im- 
primée. 

« La police de Berlin a déjà reçu dix 
exemplaires de cette nouvelle circulaire, 
que je lui ai expédiés le 14 juin courant. 

« Un nombre plus considérable lui sera 
remis très prochainement par les soins de 
l'administration... » 

Alors on a établi, sur mes instructions, 
une troisième circulaire. Elle contient les 
portraits des Humbert pris à différentes 
époques, leurs signalements dans toutes les 
langues, la copie des mandats d'arrêt et 
l'annonce de la prime de 25,000 fr. 

Si vous voulez me permettre maintenant 
de mettre en présence de l'accusation du 
journal allemand, que vous avez prise pour 
votre compte, la réponse que notre ambas- 
sadeur à Berlin a fait parvenir au ministre 
des affaires étrangères, vous verrez ce qu'il 
faut penser des accusations contre le parquet 
de la Seine. 

M. le marquis de Noailles s'exprime 
ainsi : 

« En vue de répondre au désir que Votre 
Excellence m'a exprimé par son télé- 
gramme, je crois devoir adresser sous ce 
pli au département les numéros du Welt 
Spiegel et du Berliner Morgen Zeitung qui 
contiennent des portraits de Mme Humbert 
d'un caractère absolument fantaisiste. Les 
recherches faites par cette ambassade dans 
l'ensemble de la presse berlinoise n'ont pas 
permis de découvrir d'autres faux portraits 
de la famille Humbert, et, comme je Fai fait 
savoir d'autre part à Votre Excellence par le 
télégraphe, je n'ai trouvé nulle part l'affir- 
mation que ces portraits fantaisistes ont été 
envoyés officiellement à la police de Berlin 
par le Gouvernement français. » 

M. Maurice Binder. De qui est la lettre ? 

M. le président. Monsieur Binder, je vais 
être obligé de vous rappeler à l’ordre avec 
inscription au procès-verbal. Vous inter- 
rompez constamment. Vous êtes inscrit, 
vous répondrez. | 

M. Maurice Binder. C'est toujours le 
mème système. (Interruptions à gauche.) 

M. le garde des sceaux. Je répète que 
c'est une lettre écrite par notre ambassa- 
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deur de Berlin à M: le ministre. des affaires 
étrangères. 

La Chambre jugera s'il convient d'ajou- 
ter plus de fol à un journal de polémique 
allemand qu'à la parole de notre ambassa- 
deur. (Applaudissements à gauche. — inter- 
ruplions à drotte:) 

Kt, maintenant, qu’on me permette de don- 
ner quelques détails qui montreront sura- 
bondamment que nous ne ménageons pas 
les Humbert. 

J'ai fait autoriser tous les consuls à payer 
des détectives privés pour la recherche de 
cette famille ; j'ai fait envoyer 11,500 circu- 
laires avec portraits, signalements, man- 
dats d'arrêts et annonce de la prime dans 
les cing parties du monde. 

Nous avons corfespondu et échangé des 
télégrammes avec nos agents de tous les 
pays, avec les polices du monde entier. Et 
après toutes ces mesures, vous voudriez 
faire croire à ce pays de bon sens que tous 
les agents diplomatiques sont des com- 
plices.. ({nlerrwplions à droite.) 


M Aréhdeaeon. Nous avons besoin de 
faire des sconvinies : Bupprimer la po- 
lice. 

M. le garde dés sceaux. je dis que 
quelles que soient vos Violences, Yous n'ar- 
riveted jamais À faire admettre par te pays, 
plein de bon sens, qué tous les agents di- 
plohiatiques d'Europe, d'Asie, d'Afrique, 
que tous les gotiverntitients quels qu'ils 
soieñit, que totites les polives ét que tuus 
les citoyens, sans nul doute allécliés par l4 
prire de 25,000 ft., sont tes complices du 
garde des sceaux qui veut couvrir les Hurm- 
bert. (Apptaudissements à gatche.) 


Non! vous ne ferez eroire à personne 
qu'il sé serait institué une sorte d'alliance 
des peuples pour empêcher six vulgaires 
escrocs de comparaitre devant un tribunal 
de leur pays. ( Vifs applaudissements sur les 
mémes bancs. 

Au fond, messieurs, je crois qu'il est ab- 
solument inutile de s'elforcer de convaincre 
des personnes qui ne veulent pas être con- 
vaintues et qui cherchent dans cette affaire 
des complications politiques qui n'y sont 
pas et des compromissions que, d'ailleurs, 
on ne précise pas. 

Je vous al dit, lors de la première interpel- 
lation, que le jour où l'on ouvrirait le dos- 
sier Humbert, il y aurait des révélations 
curieuses auxquelles vous ne vous attendez 
pas, 

A droite. Lesquelies? Parlez! 

M. le garde des sceaux. Le dossier de 
l'instruction n'est pas encore ouvert. 

Toutefois je vous ai déjà montré, par cer- 
tains documents, que la famille Humbert 
avait des relations dans tous les milieux, 
Mais quoi que vous pensiez, quelque diti- 
cultueuse que soit la recherche de gens qui, 
ayant organisé une affaire de cette nature, 


ont dû se ménager tine retraite en même |. 


temps qu'un trésor pour y vivre, vous he 
patviendtez jamais à mettre Sut le compte 
de li Republique ce qui n'est qu'une vul- 
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gaire escroquerie. (Vis applarettzsements 
sur un grand nombre de bancs à gauche et ù 
L'extrémé gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Fet- 
rette. 


M. Henry Perrette. Je hai pas l'intetition 
de p¥olonger lohgtéitips ce débat, mals je 
voudrais siinplement précise#, d'une façon 
patticulièfe, ih point que M. le garde des 
sceaux a semblé oublier diths sés explita: 
tions. (Motivements divers à l'ertrémr gauche.) 

M. le gafde des sceatix s'est éveïtué à dé- 
montrer que soh département, que l'adini- 
nistration de ta puliéé ont fait tout ce 
qüi leur était possible de faire potr arrètef 
les Hurnbett et les recliéreliér dans toutes 
les parties du monde. (Murmiirés ioniques à 
Vertrémeé gauche.) 

Vous trouvez que ces choges-la prétent à 
rive? Vous n'avez jas l'air de teñir pour 
bien sérieuses les déclarations de M. 16 mi: 
nistre lul-nitime. 

M. le niinistre, d'äutre pait, 4 essayé de 
démontrer qü'aueun Gouvernerént n'avait 
sa part de respotisabillité dans les escfoqué- 
ries des Humbert. Je ne contredis aucune dé 
ces deux #éponses; ét je rei tiens aux très 
belles éxplications tite mon hottorable ami, 
M. Gauthier (de Clagny), à présehtées à cette 
tribune. Mais il est un point spécial, stir le- 
quel je voudrais entore une fois appeler 
l'attention de M. le garde des sceaux. fl n'a 
aucune responsabilité dans l'affaire, affirme- 
t-il; ila fait tout son devoir pour recher- 
cher les coupables; mais je fai demande 
s’il a fait tout ce qui lui était possible pour 
rechercher et punir lés complices. (Très 
bien ! très bien !) 

Avant d'occuper le siège qui luf est im- 
parti dans le Gouvernement, il s'était ré- 
pandu sur le compte de M. Hulot certains 
propos que M. Vallé avait repris pour son 
cotipte, il avait sévèrement editimente Pat- 
titude de ce magistrat. Et alors, ie jour 
où M: Vallé, avotat A lå ebur d'appel de 
Paris, est devenu gatde des steatix, nous 
troyions tous dte les inehaces qu'il avait 
proftrées contre M. Bülot allaieñt être mines 
å exécution. 

M. Latferva. Nous avons déjà discuté 
cette interpellation. 

À l’exlrémé ydtiché. AUX voix! 

M. le président. M. Ferrette a la parole 
pour répondre à M. le ministre, conformé- 
ment au règlement. Vous devez l'écouter. 

M. Henry Ferrette. Tout le monde sait 
— et M. le garde des sceaux mieux que tout 
autre — le rôle que M. Bulot à joué dans 
cette affaire, tout le monde sait que M. Vallé 
a dit le premier que M. Bulot avait couvert 
les actes des Humbert et avait été en partie 
complice de leurs escroqueries. 

M. Emile Gümbes, président de conseil, 
ministre de l'intérieur et des belies. Allons 
done | 

M. Honty Forrétte. Monsieur le prési- 
dent du conseil, je ne fais que reproduire 
et commenter les paroles que M. Vallé a 
prunühéées vánt de faite partie de votre 
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Gouvernement et qu'il ne peut tenier a 
jourd@hul. 

Je deinande comment le Nouvemency 
laisse à un poste des plus considérables & 4 
justiee de ce pays un rhagistrat qui 16: 
accusé pat M. Vallë d'être le complice ds 
Hubert. 

M. le garde des beeauz. Jainais deh 
vie! 

M. Henry Ferrette. Je comprends peel 
réserve dans laquelle vous vous etes ter, 
depuis que vous êtes garde des senn 
vous m'accorderez que M: Bulot a {a 
preuve tans cette affaire tout au met: 
d'une grande légèreté (Interruptions a go- 
che) que l'on peut considérer comme w- 
faute très lourde pour un magistrat de s 
rang et de sa qualité. (Très bien! tréshin’ 
à droite el sur quelques bancs db Féntre, 

C'est parce que nous voyons Voti ati 
tude A I'dgatd des éoinplibés des Mm- 
beft, qui sont places snus ¥othe autos 
et suf lesdtiels Vous polivež agir, que nmn 
aVotis petit-étre le droit d'etre sceptiqe 
lorsié vous nous affirmez A tette tbun 
que Vous aveg fait toit te die votis puris 
conte les abtetirs de l'ébcroquefé. ‘tp 
plattdissoments à droite.) 


Je tiens à vous rappeler, après M Gas | 


thier (de Clagint), que le jotit of vois Ms 
monte pout la premitte fois à cette trimr. 





interpellé suť cette affaire, vous arer hi 


devant la Chambre des düélarations ìi} 
loyauté desquelles tout le motidé a em: 
ines amis et moi-inéine (faterrtiption + 
gauche) y avons prêté créance. 

Je comprends que Vous prolestie! me- 
sieurs, lorsqt'uh ofüteut est violent à légi 
des membres du Gouvernement; máis j+ 
mais je ne me suis permis aucune exe + 


ration de langage. J'écoute toujours me ` 


adversaires... 

M. Basly. Vos amis n'en font pas autar. 

M. Honry Ferretts.Je ne suis pas mspt 
sable de mes amis. ( Nouvelles intervie 
t{ons.) 

M. le président. Une dernière fois ft 
vous prie; messieurs; de laisser | erates 
libre de sa discussion. 

J'applique le règlement et je demand. 
mes collègues de maider à l'appliqut. 
(Très bien | très bien 1) 


M. Héhry Fofeetes. Monsieur le rat 
des sééaux, lorsque volis dves apport À 
vette tribune pour la premiere fois, des & 
clarations, que notis avütis erties très lore 
ët très sincères, sut l'affaire Huinbert, da 
cette Chambre une grande majorité a wt 
l'otdte du jouf dë eonfinneg. Vous dite 
alors que vous feries tout ce qu'il “ul 
possible pout rechercher les auteurs + 
cette escroquerie et ie vous sauries pr 
nit leurs complices: Aujourd'hui, vtr 
attitude trop bienveillante à regardi à 
M. Bulot, procureur général, le grabd om- 
plice des Humbert, tend à nous faire douter 
de votre sincérité. (Raclamuations ef rte 
malions à gauche et à Vertréme gauch- 
Très bien! très bien ! à droite.) 

Ceurles; M: Bulot; test pas le seul toit 





promis dans cette affaire, mais je ne me 
permettrais pas de me livrer à des insinua» 
lions sur des faits que je ne connaitrais 
pas. Je ne parle ici que de ce que tout le 
monde sait et de ce que tout le monde a le 
droit de commenter. 

Quant A M. Jacquin, qu'en avez-vous fait ? 

A gauche. Et M° Du Buit? Et M° Lanquest ? 

M. Henry Ferrette. MM. du Buit et Lan- 
quest at tous les autres ne me gênent pas; 
ils n'ont avec moi aucun lien d'amitié, 
Deus n'avons aucune communauté d'idées 
politiques; aussi, permettez-moi de vous le 

dire, s'il y a des responsabilités pénales 
contre MM. du Buit et Lanquest, je les ignore 
d'autant plus que M. Vallé ne les a pas pré- 
visées, J] n'y a qu'une raison pour laquelle 
M. le garde des sceaux n'a pas poursuivi ces 
hommes : 
voir ménager ensuite MM. Bulot et Jacquin. 

Tout le monde savait que M. Jacquin était 
l'ami de la famille Humbert... 

Je ne vois pas pourquoi M. Aynard pro- 
teste lorsque je parle de M. Jacquin. 

M. Aynard. De quoi s'agit-11? Je ne pro- 
teste pas. 

M Henry Ferrette. Je vous prie de m'ex- 
cuser, monsieur Aynard, mais je croyais que 
vous protestiez. 

M. Aynard. Je n'attaque pas les gens 
quand {is sont par terre; je les attaque 
quand fls sont debout. (Applaudissements.\ 

M. Henry Ferrette. Vous me permettrez 
de vous dire, monsieur Aynard, que je ne 
m'attendais pas à ce reproche de votre part, 
Vous dites que vous n’attaquez pas les gens 
quand ils sont par terre, A quoi faites-vous 
allusion ? 


M. Aynard. Je ne critique nullement vos 
paroles ou l'ordre de votre discussion ; je 
n'ai pas compris pourquoi vous vous adreg- 
siez à moi; j'ai seulement voulu dire que 
j'ai parlé de M, Jacquin avant l'affaire Hum- 
bert, alors qu'il s'agissait des mesures pri~- 
ses contre la liberté d'enseignement, dans 
lesquelles il avait pris une part principale. 


M. Henry Ferrette, Vous avez eu en effet 
beaucoup de courage à cette époque; mais 
vous conviendrez qu'aujourd'hui M. Jacquin 
n'est pas par terre; et c'est précisément pour 
cela que j'ai le droit de demander pourquoi 
M. le garde des sceaux ne l'a pas frappé. Voilà 
un homme qui était convaineu de complicité 
évidents avec la famille Humbert, qui était 
le chef de l'agence de renseignements à la- 
quelle on devait s'adresser pour connaître 
la solvabilité et la loyauté de cette famille, 
et cet homme vous le laissez quitter volon- 
tairement une des premières magistratures 
de l'Etat, vous acceptez purement et sim- 
plement sa démission; vous ne prener 
même pas la peine de purger la haute as- 
semblée dont il faisait partie, en refusant sa 
démission et en prenant contre lui lea me- 
sures que vous aviez le droit de prendre, 

M. le garde des sceaux. Vous savez que 
je n'étais pas là. 

M. Henry Ferrette. Mais vous ótiez là 
lorsque M. Jacquin donnait sa démission. 
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fi voulait les ménager pour pou- : 
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M. le garde des sceaux. Pas le moins du 
monde. 

M. Henry Ferrette. Permettez-moi de 
vous répondre alors que vos adversaires 
eux-mêmes vous estiment à plus haute va- 
leur que M. Monis votre prédécesseur, et ce 
que votre prédécesseur n'avait par fait, 
vous aviez le devoir de le faire. 

J'ai bien le droit de dire fei que votre atti- 
tude dans eette affaire a décu bien des gens. 
Vous disiez à mon éminent ami M. Gau- 
thier (de Clagny) (Brutt 4 gauche)— je crois 
que personne ne conteste son talent — vous 
disiez à mon éminent ami M. Gauthier (de 
Clagny) qu'il voulait jouer le rôle de grand 
justicier dans cette Assemblée, Ce rôle, vous 
l'avez bien tenu vous-même à une époque 
où eertains scandales se produisaient dans 
le monde de la politique et de la finance. H 
y avait alors des hommes par terre, comme 
dit M. Aynard, vous montiez à cette tribune 
pour les dénoncer et les flétrir; vous rédi- 
giez les rapports, vous dirigiez des enquêtes, 
vous entendiez des témoins, vous essayier 
de disqualifier des gens près desquels vous 
siégiez, 


M. le garde des sceaux. Je cherchais la 
vérité. 


M Henry Ferrette. Oui, vous cherchiez la 
vérité. Si vous êtes arrivé à la haute for- 
tune politique, à laquelle, du reste, vos mé- 
rites vous appelaient, vous vous étiez frayé 
le chemin en montrant que dans cette 
Chambre bien des hommes n'étaient pas 
dignes d'occuper ces fonctions que vous, 
le grand justicier, vous étiez impatient de 
remplir. 

C’est parce que vous aviez ce passé, parce 
que vous aviez pris cette figure dans la 
Chambre, devant le pays, que nous avions 
le droit d'attendre de vous plus de volonté 
et plus d'énergie dans cette affaire. 

Je n'ai pas entre les mains les pièces de 
l'instruction, je ne me permets pas de vous 
contredire, ni de vous reprocher d'avoir 
montré de la mollesse dans la poursuite des 
coupables ; vous avez fait ce que vous avez 
pu, dites-vous, mais vous avez pu être gêné 
dans vos efforts par des gens qui ne dépen- 
daient pas de vous. 

Cependant il y avait, je le répète, des hom- 
mes qui dépendaient de vous, qui apparte- 
naient al’administration de la justice, qui sié- 
geaient à la cour de cassation et au conseil 
d'Etat,et qui avaient joué dans cette affaire 
un rôle plus que suspect; vous les avez cou- 
verts, vous les avez protégés, vous ne les 
avez pas frappés. (Applaudissements à droite 
el au centre.) Voilà ce qui ne nous convient 
pas et ce que nous avons le droit de vous 
reprocher, 

Je crois que tout le monde reconnai- 
tra que je n’apporte dans le débat ni pas- 
sion ni violence; je suis tout simplement 
venu déclarer ici ce que tout homme indé- 
pendant a le droit de déclarer, sans vouloir 
rejeter sur un régime les fautes de quel- 
ques-uns, sans prétendre que les responsa- 
bilités de l'affaire Humbert doivent écla- 


| bousser un parti tout entier. 
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Permettez-moi enfin, messieurs, puisque 
je profite de la bienveillante attention que 
vous m'accorder, à la fin de mon discours, de 
rectifierune erreur bien involontatre,j’en suis 
certain, que M. le garde des sceaux a commise, 
qui a motivé l'intervention à cette tribune 
de M. Paul Coutant, mon ami. Pas plus qüe 
lui je ne défends mon parti et je suis bien 
désintéressé dans la circonstance. Vous avez 
dit, monsieur le garde des sceaux, que Fré- 
déric Humbert avait été député du parti 
boulangiste. Comme M. Paul Coutant, j'étais 
à cette époque sur les bancs de l’université : 
j'étais élève du lycée de Bar-le-Duc et je 
faisais partie d'un petit groupe antibou- 


langiste. 

M. Michel d'Arles. Quanium muialus 
ab illo! 

M. Henry Ferrette. J'ai consulté des 


membres de cette Chambre appartenant. 
au parti progressiste ou au parti radical et 
tous m'ont affirmé que M. Frédéric Humbert 
était membre du bureau de cette Chambre 
comme radical, qu’il avait été battu en 1889 
par un candidat boulangiste et défendu par 
M. Camille Pelletan. 

C'est bien une erreur que vous avez coms 
mise, monsieur le garde des sceaux... 

M. le garde des sceaux. Pas du tout. 

M. Ferrette. „jen suis certain, ct 
vous êtes prêt à la réparer. (On rit.) 

J'aurai terminé ma courte intervention 
lorsque j'aurai dit que M. le garde des sceaux 
nous montrere son esprit de loyauté et son 
amour d'indépendance en prouvant. que 
dans cette affaire il fait tout, non seulement 
pour rechercher les escrocs — j'ai dit que 
je ne mettais pas en doute ses paroles sur 
ce point — mais pour frapper leurs com- 
plices où ils sont et où il peut les trouver. 
(Applaudissements à droite el sur divers 
bancs.) 

Voir nombreuses, La clôture! 

M. le président. Je consulte la Chambre 
sur me clôture de la discussion. 

(La discussion est close.) 

M. le président. J'ai recu plusieurs or- 
dres du jour, 

Sur divers banes L'ordre du jour pur et 
simple! 

M. le président, L'ordre du jour pur et 
simple est demandé; mais je dois d'abord 
faire connaitre-les textes dont je suis saisi, 

Le premier ordre du jour est signé de 
M. Gauthier (de Clagny). 

« La Chambre, prenant acte des déclara- 
tions du Gouvernement et regrettant que 
les défaillances de la police et de certains 
magistrats aient assuré l'impunité à la far 
mille Humbert, passe à l'ordre du jour. » . 

M. Gauthier (de Clagny) a demandé la 
priorité pour son ordre du jour. 

Le second ordre du jour, de MM. Etienne 
et Dubief, est ainsi conçu : 

« La Chambre, approuvant les déclara- 
tion du Gouvernement et convaincue que 
le ministre de la justice a fait tout son de- 
voir, passe à l'ordre du jour. » 

Les auteurs de cet ordre du jour ont éga- 
lement demandé la priorité, 
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Le troisième ordre du jour, signé de M. 
Binder, est ainsi conçu : 


« La Chambre, confiante dans le Gouver- 
nement, l'invite à poursuivre ses efforts 
pour empècher l'arrestation de la famille 
Humbert. » 

Le quatrième ordre du jour est sine de 
M. Ferrette: 

« La Chambre, blamant les mesures de 
police. concertées pour soustraire la fa- 
mille Humbert à l'action de la justice, 
passe à l'ordre du jour. » 

A droile. L'avis du Gouvernement? 

M. le garde des sceaux Le (rouverne- 
ment accepte l'ordre du jour de MM. Etienne 
et Dubief. 

M. le président. L'ordre du jour puret 
simple a la priorité. 

M. Lucien Cornet. Je retire ma demande 
d'ordre du jour pur et simple.. 

Au centre. Nous le reprenons. 

M. le président. La demande d'ordre du 
jour pur et simple est maintenue. 

M. le garde des sceaux. Le Gouverne- 
ment repousse l’ordre du dee pur et sim- 
ple. . 

M. Mirman. Je demande à expliquer mon 
vote. 

M. le président. La parole est à M. Mir- 
man. . 


M. Mirman. Si j'avais à me prononcer 
sur le fond même de ce débat, je serais 
extrêmement embarrassé, sollicité que je 
serais par deux sentiments contraires : 
convaincu, d'une part, de la parfaite hono- 
rabilité de M. le garde des sceaux, con- 
vaincu des efforts qu’il a faits, des efforts 
qu'il fera pour faire éclater toute la vé- 
rité, toute la lumière sur cette affaire, 
mais convaincu, d'autre part, que des 
fautes initiales ont été commises avant 
son arrivée au pouvoir, fautes graves dont 
je ne connais pas les auteurs et dont je 
voudrais que les auteurs fussent connus ; 
je m'abstiendrais done si, au cours de cette 
séance, des scènes ne s'étaient passées qui 
m'imposent un autre devoir: j'ai été té- 
moin de scènes de violence que je réprouve 
de toutes mes forces et je ne voudrais pour 
rien au monde que mon abstention pat 
étre considérée comme une adhésion méme 
indirecte, méme lointaine aux injures, aux 
violences dirigées, tantôt brutalement, tan- 
tôt perfidement, contre la personne mème 
de M. le garde des sceaux. (Applaudisse- 
ments à gauche.) Dans ces conditions, je ne 
voterai que l'ordre du jour accepté par 
M. Vallé. (Applaudissements à gauche et à 
l'ectréme gauche.) 

M. le président. L'ordre du jour pur et 
simple a été demandé, il a la priorité... 

M. Emile Cère. Mais qui demande l ordre 
du jour pur et simple ? 

M. le président MM. Ribot, Renault- 
Morliére, Ermant, Drake et plusieurs autres 
de nos collégues... 

M. Edmond Lepelletier. Nons l'avons 
aussi demandé de notre côté. 


ANNALES DE 


LA CHAMBRE 


M. Lucien Cornet. J'avais demandél'ordre 
du jour pur et simple parce que j'estimais 
que c'était tout ce que méritait l'affaire 
Humbert; mais, étant donné les attaques 
dirigées contre M. le garde des sceaux, je 
me rallie à l'ordre du jour de M. Etienne. 
(Très bien! très bien! à gauche.) 

M. Renault-Morlière. Nous ne voulons, 
à coup sûr, ni mes amis ni moi, nous asso- 
cier en aucune façon aux scènes de violence 
qui ont eu lieu (Très bien! très bien! au 
centre); mais nous avons demandé l'ordre 
du jour pur et simple, et nous le mainte- 
nons, paree que — M. Mirman l'a déclaré — 
on ne peut pas actuellement voir très clair 
dans ce débat. 

Laissant de côté toutes les responsabilités, 
qui se dégageront plus tard, nous estimons 
que, dans l'état des choses, il n’y a qu'un 
seul parti à prendre, c'est l'ordre du jour 
pur et simple, en réservant les solutions 
de l'avenir. (Applaudissements au centre.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ordre 
du jour pur et simple. 

Il y a une demande de scrutin, signée de 
MM. Chamerlat, Viollette, Gouzy, Andrieu, 
Chambige, Chanoz, Braud, Théron. Antoine 
Gras, Rabier, Chandioux, Dubief, Balan- 
dreau, Chenavaz, Charruyer, Sireyjol, ete. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 542 
Majorité absolue............. 272 
Pour l'adoption...... 207 
Contre........,...... 335 


La Chambre des députés n'a pas adopté. 


Je mets aux voix la priorité qui a été 
demandée en faveur de l'ordre du jour de 
M. Gauthier (de Clagny’. 

(La priorité, mise aux voix, n'est pas 
adoptée.) 

M. le président. La priorité est par con- 
séquent acquise à l'ordre du jour de MM. 
Dubief et Etienne. 

Je mets aux voix au fond, cet ordre du 
jour : 

« La Chambre, approuvant les déclara- 
tions du gouvernement, et convaincue que 
le ministre de la justice a fait tout son de- 
voir, passe à l’ordre du jour. » 

Il y a une demande de scrutin, signée de 
MM. Paul Meunier, Chenavaz, Judet, Cha- 
merlat, Bony-Cisternes, Chambige, Desfar- 
ges, Genet, Charles Chabert, Albert Tour- 
nier, Mollard, Dauzon, Bussière, Vazeille, 
ete... 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

(M. Edouard Lockroy, vice-président, rem- 
place au fauteuil M. le président Léon 
Bourgeois. ' 


DES DEPUTES 


M. le président. Voici le résultat du 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... m 

Majorité absolue............. % 
Pour l'adoption...... 3% 
Contr.e.............. 135 


La Chambre des députés a adopte, 


La parole est a M. Gauthier de (+ 
pour un fait personnel. 

M. Gauthier (de Clagny:. Que mein 
gues se rassurent, je n'ai qu'un nt: 
pour rectifier une erreur involontair - , 
été commise. Voici le Dictionnaire in} 
lementaires... 

A gauche. Quel est le nom de l'w 


M. Gauthier (de Clagny). Adolphii4 
C'est un ouvrage que j'ai emprnrih 
bibliothèque de la Chambre. 

A l'extrême gauche. Qu'est-ce qu 4 
peut nous faire? 

M. Gauthier (de Clagny). Peut-être:k 
je vais vous dire ce que cela me fait ip | 
(Très bien! très bien! sur divers baas, | 

Dans ce dictionnaire, qui retrace le rs- 
culum vitæ de tous les anciens députés,- 
retrouve celui de M. Frédéric Humbert E 
voici le texte : 

« M. Humbert (Eugène - Frédérs-u 
ton) prit place à la gauche radi w 
paraître à la tribune. Il vol mr 
groupe politique, notamment, en dm 
lieu, « pour » le rétablissement du ser’ 
d'arrondissement ; « contre » l'ajourner 
indéfini de la revision de la Constitui 
«pour» les poursuites contre trois dép 
membres de la ligue des patriotes Xa” 
ments divers); « pour » le projet deli 
bonne restrictif de la liberté de la p 
— et, écoutez bien, je vous pre. t. 
sieur le garde des sceaux — « pout : 
poursuites contre le général Boukng 
( Vifs applaudissements au centre elà dr» 

M. le garde des sceaux. Je ripe t 
M. Frédéric Humbert avait des m“ 
étroites avec le général Boulanger. ** 
protestations à droite. — Applaudissrn' 
gauche.) 






DEPOT DE PROJETS DE LO! 


M. le président. J'ai reçu de Mi: 
nistre des affaires étrangères deux prt 
de loi : 

Le 1°+', portant din de la cont 
tion conclue, le 7 octobre 192, entr 
gouvernement de la République fra 
et le gouvernement de S. M. le roi de Se 

Le 2°, relatif aux vivres distribués “ 
1898 aux habitants de l'ile de Crète pu? 
soins du département de la marine. : 

Les projets de loi seront imprimés € 
tribués, et, s’il ny a pas d'opposition t 
voyés : le 4e, à la commission des sf” 
extérieures, des protectorats et des clea 
le 2, à la commission du budget. 4 
timent.) 


J'ai reçu de M. le ministre du comet 


de l'industrie un projet relatif à la sur- 
illance et au contrôle des sociétés d'assu- 
aces sur la vie et de toutes les entreprises 
ns les opérations desquelles intervient la 
rée de la vie humaine. 


Le projet de loi sera imprimé, distribué, 

s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la 
mmission des sociétés d'assurances et de 
ntes viagères. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre des travaux 
wlics un projet de loi ayant pour objet 
: déclarer d'utilité publique, à titre d'inté- 
t général, le chemin de fer d'un mètre de 
Nefranche-de-Conflent à Bourg-Madame, 
d'approuver la convention passée avec la 
mpagnie du Midi pour la concession défi- 
tive de ce chemin de fer au lieu et place 
: la section comprise entre Villefranche- 
:-Conflent et Olette, de la ligne à voie 
»rmale de Prades à Olette. 


Le projet de loi sera imprimé, distribué, 
» Sil n'y a pas d'opposition, renvoyé à la 
mmission des travaux publics, des che- 
ins de fer et des voies de communica- 
on. (Assentiment.) 


DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI 


MM. le président. J'ai reçu de M. Louis 
runet et de plusieurs de ses collégues, une 
roposition de loi concernant l’organisation 
solitique et administrative des colonies de 
a Réunion, de la Guadeloupe, de la Marti- 
ique et de la Guyane. 


La proposition de loi sera imprimée, dis- 
ribuée, et, s’il n’y a pas d'opposition, ren- 
‘oyée à la commission des affaires exté- 
ieures, des protectorats et des colonies. 
Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Achille Adam une proposi- 
ion de loi sur les retraites ouvriéres. 

La proposition de loi sera imprimée, dis- 
ribuée, et, s'il n’y a pas d’opposition, ren- 
oyée à la commission d'assurance et de 
révoyance sociales. (Assenliment.} 


J'ai recu de M. Charles Beauquier et plu- 
ieurs de ses collègues, une proposition de 
si tendant à la constitution de vingt-cinq 
$gions en remplacement des départements 
ctuels. 

La proposition de loi sera imprimée, dis- 
fbuée, et, s'il n'y a pas d'opposition, ren- 
oyée à la commission d'administration gé- 
érale départementale et communale, des 
altes et de la décentralisation. (Assenti- 
rent.) 


J'ai reçu de M. Lepelletier une proposi- 
on de loi ayant pour objet de modifier 
»s dispositions du code civil réglant lin- 
ivision, (Abrogation de l'article 815 du 
ode civil. 


La proposition de loi sera imprimée, dis- 
ribuée, et, sil n’y a pas d'opposition, ren- 
oyée à la commission de réforme judi- 
iaire et de législation civile et criminelle. 
Assentiment, 


SEANCE DU 6 DECEMBRE 1902 


DÉPÔT D'UN PROJET DE RESOLUTION 


` M. le président. J'ai reçu de M. Francois 
Deloncle un projet de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à reviser le décret 
du 5 mai 1898 portant création d'une palete 
locale de retraite en Indo-Chine. 

Le projet de résolution sera imprimé, dis- 
tribué, et s'il ny a pas d'opposition, ren- 
voyé à la commission des affaires extérieu- 
res, des protectorats et des colonies. (Assen- 
timent.) 


MOTIONS D'ORDRE 


M. le président. M. Lucien Cornet de- 
mande à la Chambre, en son nom et au 
nom des membres qui ont signé son projet 
de résolution ayant pour objet d'améliorer 
la situation des cantonniers, de renvoyer ce 
projet à la commission du budget. 

La commission du budget ne s'oppose 
pas au renvoi, si la Chambre y consent. 

Il n'y a pas d'opposition 2... 

Le renvoi est ordonné. 

La commission de l'agriculture demande 
à la Chambre de lui renvoyer la proposi- 
tion de loi de M. du Périer de Larsan pour 
la protection des petits oiseaux. 

Il n'y a pas d'opposition 2... 

Il en est ainsi ordonné. 

La commission de la presse demande à la 
Chambre de lui renvoyer la proposition de 
loi de M. Thivrier et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à l’abrogation des lois sur les 
menées anarchistes. 

IL n’y a pas d'opposition ?... 

Le renvoi est ordonné. 


COMMUNICATION DU GOUVERNEMENT 


M. le président. La parole est à M. le 
président du conseil, ministre de l'intérieur, 
pour une communication du Gouverne- 
ment. 

M. le président du conseil, ministre de 
l'intérieur et des cultes. 


« Le Président de la République francaise, 


« Vu l’article 2 de la loi constitutionnelle 
du 16 juillet 1875 sur les rapports des pou- 
voirs publics, 


« Décrète : 

« Art. 1°. — La session extraordinaire de 
1902 du Sénat et de la Chambre des députés 
est et demeure close. 

« Art. 2. — Le présent décret sera porté 
au Sénat par M. Vallé, garde des sceaux, 
ministre de la justice, et à la Chambre des 
députés par M. Combes, président du con- 
seil, ministre de l'intérieur et des cultes. 


« Fait à Paris, le 5 décembre 1902. 
« EMILE LOUBET. 
« Par le President de la République : 


« Le président du conseil, 
« ministre de l'intérieur et des culles, 


« KE, COMBES, » 


M lo présidont. Acte cot donné du décret | 
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dont la Chambre vient d'entendre la lectüre. 
Ce décret sera inséré au procès-verbal de 
la séance et déposé aux archives. 


ADOPTION DU PROCES-VERBAL 


M. le président. La parole est à l’un de 
MM. les secrétaires pour donner lecture du 
procès-verbal de la séance de ce jour. 

M. Lauraine, l'un des secrélaires, donne 
lecture du procès-verbal de la séance. 

M. le président. Personne ne demande la 
parole sur le procés-verbal?... 

Le procès-verbal est adopté. 


CLÔTURE DE LA SESSION EXTRAORDINAIRE 


M. le président. Conformément au décret 
de M. le Président de la République, et à 
l'article 2 de la loi constitutionnelle du 
16 juillet 1875, je déclare close la session 
extraordinaire de la Chambre des députés 
pour l'année 1902. 

(La séance est levée à huit heures dix 
minutes.) 

Le Chef du service sténoyraphique 
de la Chambre des députés. 


ALEXANDRE GAUDET. 


SCRUTIN | 


Sur l'ordre du jour pur et simple (Interpellation 
de M. Gauthier (de Clagny) et de M. Maurice 
Binder concernant l'affaire Humbert. 


Nombre des votants............... 537 
Majorité absolue .................. 269 
Pour l'adoption............ 203 
Contre..................... 334 


* La Chambre des députés n'a pas adopté. 


ONT VOTÉ POUR : 


MM. Adam (Achille). Alsace (comte d'', prince 
d'Hénin. Amodru. Ancel-Seitz. Anthime-Mé- 
nard. Archdeacon. Argeliés. Audiffred. Au- 
digier. Aufray (Jules). Aynard (Edouard). 

Ballande. Bansard des Bois. Baron Jules) 
{Maine-et-Loire Barrois. Bartissol. Baudry 
d'Asson (de). Beauregard (Paul (Seine. Beau- 
regard (de) (Indre). Benoist ‘de: Meuse. Rer- 
ger (Georges. Berry (Georges). Berthoulat 
(Georges’. Bischoffsheim. Boissieu (baron de. 
Bonnevay. Bonte. Bonvalot. Borgnet. Bou- 
cher (Henry). Bouctot. Bougère (Ferdinand. 
Bougère Laurent. Bourgeois (Paul) (Vendée). 
Boury (de. Brice (Jules) (Meurthe-et-Moselle:. 
Brice (René; : Ille-et-Vilaine’. Brindeau. Bris- 
son (Joseph) (Gironde’. Broglie (duc de. 

Cachet. Caraman (comte de. Carnot Fran- ` 
çois'. Castellane ‘comte Stanislas de. Castel- - 
nau (de; Cavaignac Godefroy. Chambrun 
marquis de. Charles Benoist Seine. Chau- 
vière. Chevalier. Cibiel.” Claudinon. ` Coache. 
Cochin Denys (Seine. Cochin ‘Henry ‘Nord. 
Constans .Paul) Allier. Cornudet vicomte. 
Corrard des Essarts. i 

Dansette Jules. Darblay. 
Delafosse : ‘Jules. Delarbre. 
Théodore. bDéribéré-Desgardes. 
jardin Jule . Dion marqui: 


Deche. Dejcante: 
Delory. : Denis 
Derrien. Des 
de. Drake 
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(Jacques. Duclaux-Monteil. Dufour (Jacques:. ; 
Dulau (Constant. Duquesnel. Durand Ðu- 
treil. 


Elva (comte d’). Engerand (Fernand). Ermant. 
Estourbeillon (marquis de)». 

Fabien-Cesbron. Failliot. Faure (Firmin). 
Ferrette. Flandin (Ernest) {Calvados). Flou- 
rens. Fontaines (de). Forest. Fouché. Fou- 
quet (Camille). Fruchier. 

Gailhard-Bancel (de). Gaillard (Jules). Galot 
(Jules). Galpin (Gaston). Gauthier (de Clagny). 
Gautier (Léon) (Vosges). Gayraud. Gellé. Gé- 
rard (baron Maurice) (Calvados. Gérard (Ed- 
mond) (Vosges. Gervaize (Meurthe-et-Moselle:. 
Gévelot. Ginoux-Defermon. Gonidec de Trais- 
san (comte le. Goujon (Julien). Gourd. Grand- 
maison (de. Grosjean. Groussau. Guillain. 

Halgouet ilieutenant-colonel du; Hémon. 

dJacquey ‘général. Jules Jaluzot. 

Krantz (Camille: 

La Bourdonnaye comte de. La Chambre. 
La Ferronnays (marquis de. Lamy. Laniel 
(Henri). Lanjuinais (comte de. Lannes de 
Montebello. Largentaye ‘Rioust de. Laroche- 
Joubert. La Rochethulon (comte de. Lasies. 
Laurens-Castelet (marquis de. Lavitte. Le- 
baudy (Paul. Lefas. Léglise. Legrand (Ar- 
thur. Lemire. Lepelletier Edmond, Le- 
rolle. Lespinay marquis de. Limon. Ludre 
(comte Ferri de`. 

Mackau baron de. Mahy ide. Marot (Fé- 
lix). Massebuau. Maurice Binder. Maurice 
Spronck. Maussabré ‘marquis de. Méline. Mi- 
chel (Adrien : Haute-Loire). Miltevoye. Miossec. 
Montaigu icomte de`. Montalembert (comte dei. 
Montjou ‘de. Motte. Moustier (marquis de). 
Mun) (comte Albert de. 

Ollivier. Ornano (Cuneo d. Osmoy (comte d`. 
Pain. Passy (Louis. Paulmier. Périer de Lar- 
san {comte du. Pichat. Pins (marquis de. 
Plichon. Pomereu (comte de, Prache. Proust. 
Pugliesi-Conti. 

Quilbeuf. 

Ramel (de. Rauline. Reihe (baron Amédée) 
Reille (baron Xavier). Renauit-Morlière. Ribot. 
Ripert. Roche ‘Ernest) (Seine: Roche (Jules) 
(Ardèche). Roger-Ballu. Rohan (duc de). 
Roscoat (vicomte du’. Rose. Rouland. Rous- 

t (lieutenant-colonel. Rouvre (Bourlon de). 
Rudelle. 

Saint-Martin (de). Saint-Pol (de). 
Beauregard. Schneider (Eugéne) 
Loire). Sibille. Suchetet. 

Tailtiandter. Thierry. 
Thivrier. Tournade. 

Vaillant. Villiers. 

Walter. 


Savary de 
í Sadne-et- 


Thierry - Delanoue. 


ONT VOTE CONTRE : 


MM. Abel-Bernard. Albert-Poulain. Aldy. 
Altard. Andrieu. Antoine Gras. Arbouin. 
Arène ‘Emmanuel. Aristide Briand. . Armez. 
Astier. Astima ‘colonel. Aubry. Augé. Au- 
thier. 

Babaud-Lacreee. Bachimont. 
Jandreau. Balitrand. Baron (Gabriel) :Beuches- 
du-Rhône. Barthou. Basly. Bastid (Adrien. 
Baudet. Baudin ‘Pierre. Baudon (Ofse\. Beau- 
quier. Begey. Bellier. Bénézech. Bepmate. 
Bérard (Alexandre. Rersez. Berteaux.  Ber- 
thet. Bertrand (Lucien: Drôme. Bichon. Bi- 
zot. Bony - Cisternes. Borne. Bouhey - Aller. 
Bourrat. Boutard. Bouveri. Boyer (Antide). 
Braud. Breton (Jules-Louis). Brunard. Brunet, 
Buissen (Ferdinand) ‘Seine’. Bussière. Buyat. 

Cadenat. Caillaux. Camuzet. Capéran. Car- 
det. Cardon. Carnaud. Castillard Catalogne. 


Bagnol. Ba- 


Cauvin (Ernest). Cazauvieilh. Caze (Edmond). 
Cazeaux -Caralet. Cazeneuve. Cère (Emile). 
Chabert (Justin) (Rhône). Chaigne. Chambige. 
Chambon. Chamerlat. Chanal. Chandioux. 
Chanoz. CharlesBos. Chartes Chabert (Drôme). 
Charonnat. Charpentier. Charrayer. Chaste- 
net (Guillaume). Chaumet. Chaussikr. Chau- 
temps (Alphonse) (Indre-et-Lotre). Chautemps 
(Emile) (Haute-Savoie). Chaveix. Chenava. 
Clament (Clément) (Dordogne). Clément (Mar 
tinique). Clémentel. Cloarec. Cochery (Geor- 
ges). Codet(Jean). Colin. Colliard. Compayré 
(Emile:. Constant (Emile) (Gironde:. Corderoy. 
Cornet (Lucien). Coulondre. Coutant (Jules) 
(Seine. Couyba. Cruppi. 

Dasque. Dauzon. David ‘Alban; (Indre). David 
Fernand) (Haute-Savoie). David (Henri) 'Loir-et- 
Cher}. Debaune (Louis). Debéve (François. Be- 
biéve!Anatolei. Decker-Devid. Desrais. Dofarge 
(Adolphe (Basses-Alpes). Defontaine. Defumade. 
Delarue. Delaune (Marcel. Delbet. Deleasseé. 
Deléglise. Delmas. Delombre(Paul’. Deloncle 
(François. Denécheau.  Desfarges (Antoine). 
Deshayes. Devèze. Devins. Dorian (Daniel: 
Dormoy. Doumer (Paul. Doumergue (Gaston. 
Dron. Dubief. Dubois ‘Emile’. Dubuisson. 
Dujardin-Beaumetz. Dumont (Charles. Du- 
naime. Dupuy (Pierre. Dussuel. 
KliesEvrard. Emile Chauvin. Empereur. 
Escanyé. Estournelles (d'. Etienne. Euziére. 
Fabre (Léopold). Fernand Brun Féron. Fer- 
rero. Ferrier. Fiquet. Fitte, Fleury-Ravarin. 
Fould (Achille). Fournier (Frangois'. 

Gabriel Denis. Gabrielli. Gacon. Galy-Gas- 


parrou. Garnier. Gauvin. Genet. Gentil 
Gérald (Georges’.  Gérault-Richard. Gervais 
(Seine. Gerville-Réache. Giacobbi. Girod. 
Godet (Frédéric. Gontaut-Biron (comte Jo- 
seph de’. Goujat. Gouzy. Grousset (Paschal) 
Guingand. Guyot-Dessaigne. 

Harriague Saint-Martin. Henrique-Buluc. 
Herbet. Holtz. Hubbard. Hubert. Hugon 
Hugues (Clovis! (Seine). Hugues (Francois) 
(Aisne\. 

Iriart d'Etchepare (d`). Isambard. Isnard. 
Janet (Léon) Doubs, Jaurès. Jeannenez. 
Jeħanin. Jonnart.` Judet. Jules Legrand Bas- 
ses-Pyrénées). Jumet. 

Klotz. Krauss. . 

La Batat (dei. Labessiére. Lachaud. La- 
combe (Louis\. Lafferre. Lamendin. Lanes- 
san (de). Larquier. Lassalle. Lauraine. Lau- 


rençon. Le Bafil. Leffet. Le Mare. Le Moigne. 
Lepez. Leroy (Medeste). Lesage. Le Troa- 
dee. Levet (Georges. Levraud. Leygue (Ho- 
noré; (Haute-Garonne'. Leygue (Raymond: 
(Haute-Garonne. Leygues (Georges) :Lot-et- 
Garonne. Lhopiteau. Lockroy. Leque. Loup. 
Lozé. 

Magniaudé. Malaspina. Maret Henry. 
tin (Bienvenu) (Yonne. 


Mar- 
Martin (Louis) ‘Var. 


Maruéjouls. Mas. Massé. Maure. Maziére. 
Ménier (Gastoni. Mercier (Jules. Merlou. 
Meslier. Messimy. Michel ‘Henri) Bouches- 


du-Rhône. Mill (Louis. Millerand. Mirman. 
Mollard. Monfeuillart. Morlot. Mougeot. Mu- 
tac. Muteau. 

Noël. Noulens. 

ozun. 
Pajot. Pams. Pasqual. Pastre. Paul Meu- 
nier. Pelletan :Camille. Péronneau. Perrin. 
Petit. Petitjean. Peureux Pichery. Pierre 
Poisson. Piger. Plissonnier. Poincaré (Ray- 
mond: Poullan. Pourteyron. Pradet-Balade. 
Pressensé (Francis de). Puech. 

Rabier (Fernand. Ragot. Rajon :Claude:. 
Razimbaud. René Renoult. Réveillaud ‘Eu- 
gène. Rey Emile. Ristteau. Rivet Gns- 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DEPUTES 


tave. Robert Surcouf. Rech. Mue 
Rouby. Rougier. Rousé fouvie. ix 
(Albin). Rusu 


Sabateric. Salis. Sandrique. Semai y 
bert). Sarrazin. Sauzède. Schneider Ch 
(Haut-Rhin. Selle. Sénac. Sérres Hops: 
Siegfried. Simyan. Sireyjol. 

Tavé. Théron. Thierry -Cazes. Thom, 
Tiphaine, Tourgnol Tournier Alberi. ty 
lot (Georges). Trouia. 

Ursleur. 

Vacherie. Vareifle. Vialis. Vigne ntr 
(Var. Vigné (Paul)(Hérauht.. Vigouror n 
lauit-Duchesnois. Ville. Villejean. Ti: 
Vival Vogeti. 


N'ONT PAS PRIS PART AC YM: 


MN. Beharelle. Bourgeois Léon Ye. 
Deschanel (Paul). Disleau. 
Flandin (Etienne) (Yonne). 
Haudricoart. 

Kerjégu (J. de’. 

Perroche. 

Sembat. 

Trannoy. Turigny. 
Vallée. Veber (Adrien. 


Gaffer. 


NONT PAS PRIS PART AU VOT 


les députés dont l'élection est sr 
à l'enquête : 
MM. Congy, 
Daudé. 
Gailtoteaux. 
Truy. 


Guyot de Villeneuve. 


WONT PAS PAR PART AU VOTE 
par application de l'artèele 195 du yen 


ABSENTS PAR CONGÉ: 


MM. Bertrand (Paul\ ‘Marne’. Bigam he 
Brisson (Henri) (Bouches-du-Rhône. 
Caffaærehi (comte). Carpot. Chabri 4ds 
Chapuis Cloutier. 

Debussy. D:rveivy. 

Guieysse. 

Jourdan (Louis. 

Lachiéze. Lebrun, Lechevallier. Lz lew 
Lévis-Mirepoix .comte de’. 

Mando. Naujan. Morel. 

Pavie. Péret. Perier (Germain. 
Raiberti. Richard ‘Pierre. Ridouard 
Sarrien. Saumande. 


SCRUTIN 


Sur l'ordre du jour de MM. Etienne AW 
(Interpellation de M. Gauthier de Cle 
de M. Maurice Binder, concernant (# 
Humbert. 


Nombre des votants.............-- W 

Majorité absaine.................. A 
Pour ['adoption...........- PA 
CONC: 28e 19 


La Chambre des députés a adopté. 


ONT Voth POUR : 


MM. Abel-Bernard. Abert-Ponlsi. ! 
Alsace ‘comte dò, prince d'Hénin. Met? 








indrieu. Antoine Gras. Arbouin. Arène (Em- 
nanuel). Armez. Astier. Astima (colonel). 
iubry. Authier. 

Babaud-Lacroze. Bashimont. Bagnol Balan- 
lreau. Balitrand. Bansard des Bois, Baron 
Gabriel) (Bouches-du-Rhône). Barthou. Bastid 
Adrien). Baudet. Baudin (Pierre). Baudon 
Oise). Beauquier. Begey. Beharelle. Relier. 
lepmale. Bérard (Alexandre). Bersez. Ber- 
eaux. Berthet. Bertrand (Lucien) (Drôme). 
jichon. Bizot. Bony-Cisternes. Borne. Bouhey- 
Allez Boutard. Boyer (Antide) Braud. Bre- 
on (Jules-Louis). Brunard. Brunet. Buisson 
Ferdinand) (Seine). Bussiére. Buyat. 
Caillaux. Camuzet. Capéran. Cardet. Cardon. 
arnaud. Carnot (François). Castillard. Catalogne- 
Jzauvin (Ernest). Cazauvieilh. Caze (Edmond). 
Jazeaux-Cazalet. Cazeneuve. Cére (Emile). Cha- 
vert (Justin) (Rhône; Chaigne. Chambige. 
Xhambon. Chamerlat. Chanal. Chandioux 
charles Bos. Charles Chabert (Drôme). Cha- 
‘onnat. Charruyer. Chastenet (Guillaume). 
Xhaumet. Chaussier. Chautemps (Alphonse) 
Indre-et-Loire}. Chautemps (Emile) (Haute- 
Savoie). Chavotx. Chenavaz. Clament (Clé- 
ment) (Dordogne). Clément (Martinique). Clé- 
mentel. Cloarec. Cochery (Georges). Codet 
Jean). “Colin. Colliard. Compayré (Emile), 
Constant (Emile) (Gironde). Corderoy. Cor- 
net (Lucien). Coulondre. Couyba. Cruppi. 
Dasque. Dauzon. David (Alban) (Indre). 
David (Fernand) (Haute-Savoie). David (Henri) 
(Loir-et-Cher). Debaune Louis. Debéve (Fran- 
çois). Debiéve (Anatole). Decker-David. De- 
crais. Defarge (Adolphe) (Basses-Alpes). De- 
fontaine. Defumade. Delarue. Delaune (Mar- 
cel. Detbet. Delcassé. Delégtise. Delmas. 
Delombre (Paul). Deloncle (François) Dené- 
cheau. Desfarges (Antoine). Deshayes. De- 
véze. Devins. Dorian (Daniel. Dormoy. Dou- 
mer (Paul). Doumergue (Gaston). Dron. Du- 
bief. Dubois (Emile). Dubuisson. Dujardin- 
Beaumetz. Dumont (Charles). Dunaime. Du- 
puy (Pierre). Durand. Dussuel. 

Eliez-Evrard. Emile Chauvin. Empereur. 
Ecanyé. Estournelles (d) Etienne. Euzière. 

Fabre (Léopold). Fernand Brun. Féron. Fer- 
rero. Ferrier. Fiquet. Fitte. Flandin (Etienne) 
(Yonne). Fleury-Ravarin. Fould (Achille). 
Fournier (Frangois). 

Gabriel Denis. Gabrielli. Gacon. Galy-Gas- 
parrou. Garnier. Gauvin. Genet. Gentil. 
Gérald (Georges). Gérard (Edmond) (Vosges). 
Gérault-Richard. Gervais (Seine).  Gerville- 
Réache. Gévelot. Giacobbi. Girod. Godet 
(Frédéric). Gontaut-Biron (comte Joseph de`. 
Gouzy. Grousset (Paschal. Guingand. Guyot- 
Dessaigne. 

Harriague Saint - Martin. 
Herbet. Holtz. Hubbard. 
Hugues (Clovis) (Seine), 
(Aisne). 

Iriart d'Etchepare (d°. Isambard. Isnard. 

Janet (Léon) (Doubs). Jaurès. Jeanneney. 
Johanin. Jonnart. Judet. Jules Legrand (Bas- 
ses-Pyrénées\. Jumel. 

Klotz. Krauss. 

La Batut (de. 


Henrique - Duluc. 
Hubert. Hugon. 
Hugues (François) 


Labussiere. Lachaud. 
combe (Louisi. Lafferre. Lanessan ide. Lar- 
quier. Lassalle. Lauraine. Laurençon. Le 
Bail. Leffet. Le Mare. Le Moigne. Lepez. 
Leroy (Modeste. „Lesage. Le Troadec. Levet 
(Georges, Levraud. Leygue (Honoré) (Haute- 
Garonne’. Leygue (Raymond) ‘Haute-Garonne. 
Leygues (Georges) (Lot-et-Garonne). Lhopiteau. 
Lockroy. Loque. Loup. Lozé. 

Magniaudé. Malaspina. Maret Henry. Mar- 
tin ‘Bienvenu: ‘Yonne. Martin Louis. ‘Var. ! 


La- 


SÉANCE DE 6 DÉCEMBRE 1902 


Maruéjouls. Mas. Massé. Mauro. Maztére. 
Menier (Gaston). Mercier (Jules). Mefiou. Mes: 


simy. Michel (Henry) (Bouches-du-Rhône )- 
Mill (Louis). Millerand, Mirman. Mollard. 
Montfeuillart. Morlot. Mougeot. Mulac. Mu- 
teau. 

Noël. Noulens. 

Ozun. 


Pajot. Pams. Pasqual. Pastre. Paul Meu- 
nier. Pelletan (Camille). Péronneau. Perrin. 
Perroche. Petit. Petitjean. Peureux Pi 
chery. Pierre Poisson. Plissonnier. Poinearé 
(Raymond). Poullan. Pourteyron. Pradet-Ba- 
lade. Pressensé (Francis dei. Puech. 

Rabier (Fernand). Ragot. Rajon (Claude). 
Razimbaud. René Renoulf.  Réveillaud (Eu- 
gène). Rey (Emile) Riotteau. Rivet (Gustave). 


Robert Surcouf, Roch. Rouanet. Rouby. 
Rougier. Rousé. Rouvier. Rozet (Albin). 
Ruau. 

Sabaterie. Salis. Sandrique. Sarraut (Al- 
bert). Sauzède. Schneider (Charles) (Haut - 
Rhin). Sénac. Serres (Honoré. Siegfried. 
Simyan. Sireyjol. 

Tavé. Théron. Thierry-Cazes. Thomson. 


Tiphaine. Tourgnol. Tournier (Albert). Tran- 
noy. Trouillot. (Georges: Trouin. 


Vacherie. Vallée. Vazeille. Vialis., Vigne 
(Octave) (Var. Vigné (Paul (Hérault,  Vigou- 
roux. Villault-Duchesnois. Ville.  Villefan. 
Viollette. Vival. Vogell. 

ONT VOTE CONTRE : 

MM. Adam (Achille). Archdeacon. Argellés. 
Audiffred. Auffray (Jules). 

Baron (Jules) (Maine-et-Lotre). Baudry d’As- 
son (de). Beauregard (Paul) (Seine). Benoist 


(de) (Meuse). Berger (Georges). Berry (Georges). 
Berthoulat (Georges). Boissieu (baron de). Bon- 
valot. Borgnet. Bougère (Ferdinand). Bougère 
(Laurent). Bourgeois (Paul) (Vendée: Brice 
(Jules) (Meurthe-et-Moselle). Brimdeau. Bris- 
son (Joseph) (Gironde). Broglie (duc de). 

Cachet. Castelnau (de). Cavaignac (Gode- 
froy). Chambran (marquis de'. Cibiel. Clau- 
dinon. Cochin (Denys) (Seine. Cochin (Henry) 
(Nord). Corrard des Essarts. 

Dansette (Jules). Delafosse (Jules). Delarbre. 
Denis (Théodore). Derrien. Desjardins (Jules). 
Dion (marquis de. Duclaux-Monteil. Dutreil. 

Elva (comte d^. Engerand (Fernand). Es- 
tourbeillon (marquis de l’). 

Fabien-Cesbron. Failliot. Faure 
Ferrette. Flandin (Ernest) (Calvados). 
nes (de. . Forest. Fouché. Fouquet (Camille). 

Gailhard-Bancel (dei. Gaillard (Jules). Galot 
{Jules}, Galpin (Gaston’. Gauthier (de Clagny). 
Gayraud. Gérard ‘baron Maurice) (Calvados). 
Gervaize (Meurthe-et-MeseHe’.  Ginoux-Defer- 
mon. Gonidec de Traissan (comte lei. Goujon 
(Julien’. Grandmaison ‘dei. Grosjean. Grous- 
sau. 

Halgouet ilieutenant-colonel du:. 

Jacquey (général). Jules Jaluzot. 


Firmin). 
Fontai- 


La Bourdonnaye (comte dei. La Chambre. 
La Ferronnays (marquis de Lamy. Laniel 
«Henri. Lanjuinais (comte de). Largentaye 


(Rioust de’. Laroche-Joubert Lasies, Laurens- 
Castelet (marquis de}. Lefas. Legrand :Arthur). 
Lemire. Lepelletier ‘Edmond. Lerolle. Les- 
pinay (marquis de. Limon. Ludre :comte 
Ferri de. 

Mackau ‘baron de. Massabuau. Maurice 
Binder. Maurice Spronck. Maussabré (marquis 
dei. Michel (Adrien) ‘Haute-Loire. Millevoye. 
Montaigu (comte de‘. Montalembert icomte 
de. Montjou de. Mun eomte Albert de. 
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Ollivier. Ornano (Cuneod’). Osmoy (comted') 
Pain. Passy (Louis). Paulmier. Pins (mar- 
quis de). Plichon Pomereu (comte de). Pra- 
che. Proust. Pugtiesi-Conti. . 
Ramel (de). Rauline. Reile (baron Amé- 
dée). Reille (baron Xavier), Ripert. Roche 
(Ernest) (Seine), Roche (Jules) (Ardèche). Ro- 
ger-Ballu. Rohan (duc de). Roscoat (vicomte 
du). Rouland. Rousset (lieutenant-colonel). 
Rouvre (Bourlon de). Rudelle. : 
Saint-Martin (de). Saint-Pol (de). Savary de 
Beauregard. Schneider (Eugène) (Sadne-et- 
Loire’. Suchetet. | 
Tailliandier. Tournade. Turigny. 

Villiers. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 


MM. Allard. 
Aristide Brand. 
(Edouard). 

Ballande. Barrois. Bartissol. Basly. Beau- 
regard (de) (Indre). Bénésech. Bfsehoffsheim. 
Bonnevay. Bonte. Boucher (Henry). Bouetot. 
Bourgeois (Léon) (Marne). Bourrat. Boury (de). 
Bouveri. Brice (René) (Nle-et-Vflaine:. 

Cadenat. Caraman (comte de). Castellane 
(comte Stanislas de). Chanoz Charles Be- 
notst (Seine). Charpentier. Chauvière. Che- 


Anthime - Ménard 
Augé. Aynard 


Amodru. 
Audigier. 


valier. Coache. Constans (Paul) (Altier). Cort- 
nudet (vicomte'. Coutant (Jules) (Seine). 
Darblay. Déche. Dejeante. Belory. Déri- 
béré-Desgardes. Deschanel (Paul). Disleau. 
Drake (Jacques). Befour (Jacgues) Duku 
(Constant). Duquesnel. 

Ermant. 

Flourens. Fruchter. 

Gaffier. Gautier (Léon) (Vosges;, Gel. 
Goujat. Gourd. Guillain. hee 
Haudricourt. Hémen. 

Kerjégu (J. de). Krantz (Camille). 

Lamendin. Lannes de Montebello. La Ro- 


chethulon (comte de). Laville. Lebandy (Paal; 
Légitse. 

Mahy (de). Marot (Félix). Méline. Mestier. 
Miossec. Motte. Moustier (marquis de). 


Périer de Larsan (comte du). Piohat. Piger. 
Quilbeuf. 
Renault-Morlière. Ribot. Rose. 


Sarrazin. Selle. Sembat. Stbftte. 
Thierry. Thierry-Delanoue. Thivrier. 
Ursleur. 

Vaillant. Veber (Adrien'. 

Walter. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 
les députés dont l'élection est soumise 


à l'enquéle: 
MM. Congy. 
Daudé. 
Guilloteaux. Guyot de Villeneuve. 
Truy. 


N'ONT PAS PRIS PART AU VOTE 
par application de l'article 125 du réglement : 


MM. Coutant (Paul) (Marne, 
Syveton. 


ABSENTS PAR CONGÉ : 


MM. Bertrand (Paul (Marne:. Bigttom (Paul). 
Brisson (Henri) (Bouches-du-Rhône. 

Caffarelli comte: Carpot. Chabrié (Adrien). 
Chapuis. Cloutier. 

Debussy. Derveloy. 

Guieysse. 

Jourdan {Louis:. 
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Lachièze. Lebruh. Lechevallier. 
rissé. Lévis Mirepoix (comte de). 
Mando. Maujan. Morel 

Pavie. Péret. Perier (Germain). 
Raiberti. Richard (Pierre). Ridouard. 
Sarrien. Saumande 


Le Hé- 


Dans les scrutins du ier et du 2 décembre 
sur la prise en considération des amendements 
de M. Paul Constans (Allier) et de M. Decker- 
David et sur l'amendement de M. Cadenat à 
l'article 9 du projet de loi, adopté par le Sénat. 
relatif à la contribution des patentes : 

M. Gervais (Seine), déclare qu'il a été porté par 
erreur comme ayant voté « contre », et qu'en 
réalité il avait voté « pour ». 


Dans le scrutin du 3 décembre, sur l'annula- 
tion des opérations électorales de l'arrondisse- 
ment de Montauban : 

M. Fernand Brun qu'il a été porté par erreur 
comme ayant voté « contre », et qu'en réalité il 
était momentanément absent de la salle des 
séances et n'a pas pris part au vote. 


Dans le scrutin du 3 décembre sur l'ajourne- 
nement de l'interpellation de M. Cadenat, rela- 
lative à la grève des inscrits maritimes de 
Marseille : 


M. Louis Martin (Var) déclare qu'il a été porté 
par erreur comme ayant voté « pour », et qu'en 
réalité il avait voté « contre ». 


Dans le scrutin du 4 décembre sur la motion 
de M. Chapuis tendant à l'ajournement de la 
discussion du régime des sucres : i 

M. Peureux déclare qu'il a été porté par e 
reur comme ayant voté « pour », et qu'en réa- 
lité il avait voté « contre ». 


Dans le scrutin du 4 décembre sur la première 
partie de l'amendement de M. Magniaudé au 
projet de loi concernant le régime des sucres : 

M. Eugène Schneider (Saône-et-Loire) déclare 
qu'il a été porté par erreur comme ayant voté 
« pour », et qu'en réalité il « s'était abstenu ». 


Dans le scrutin du 5 décembre sur l'amen- 
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dement additionnel de M. Augé au projet de | de M. Gauthier ‘de Clagny, et Maurice Bu 


loi concernant le régime des sucres : 


M. Begey déclare qu'il a été porté par erreur 
comme « n'ayant pas pris part au vote », et 
qu'en réalité il avait voté « pour ». 


M. Pastre déclare qu'il a été porté par erreur 
comme ayant voté « contre », et qu'en réalité 
il avait voté » pour ». 


Dans le scrutin du 5 décembre sur l'urgence 
du projet de résolution de M. Jules Coutant 
(Seine), tendant au monopole de la raffinerie du 
sucre par l'Etat : 

M. Millerand déclare qu'il a été porté par 
erreur comme « n'ayant pas pris part au vote » 
et qu'en réalité, il avait voté « pour ». 


C'est par suite d'une erreur matérielle que 
M. Rouland a été porté comme ayant pris part 
aux divers scrutins qui ont eu lieu dans les 
séances des vendredi 5 et samedi 6 décembre ; 
l'honorable membre était en congé régulier. 


Dans le scrutin du 6 décembre sur la motion 
de M. Louis Martin Var), tendant à l'ajourne- 
ment de la discussion du projet de loi portant 
ouverture des crédits provisoires applicables 
aux mois de janvier et de février 1908 : 


M. Defontaine déclare qu'il a été porté par 
erreur comme ayant voté « contre », et qu'en 
réalité, il avait voté « pour ». 


Dans le scrutin du 6 décembre sur l'ordre du 
jour de MM. Etienne et Dubief (interpellation de 
M. Gauthier (de Clagny) et de M. Maurice Bin- 
der, concernant l'affaire Humbert) : 


M. Proust déclare qu'il a été porté par erreur 
comme ayant voté « contre », et qu'en réalité il 
« s'était abstenu ». 


Dans le scrutin du 6 décembre sur la disjonc- 
tion de l'amendement de M. Mirman au projet 
de loi portant ouverture des crédits provisoires 
applicables aux mois de janvier et février 1908 : 


M. Lannes de Montebello porté comme ayant 
voté « pour » déclare avoir voulu voter « contre». 


Dans le scrutin du 6 décembre sur l'ordre du 
jour de MM. Etienne et Dubief (interpellation 


concernant l'affaire Humbert; : 

M. Chanoz déclare qu'il a été porté par 
comme « n'ayant pas pris part au vote. 
qu'en réalité il avait voté « pour ». 


Dans le scrutin du 6 décembre sur lore, 
jour de MM. Etienne et Dubief tinterpely 
de MM. Gauthier. (de Clagmy) et Maurice ių 
relatives à l'affaire Humbert) : . | 

M. Sarrasin déclare qu'il a été porté per 
reur comme « n'ayant pas pris part au nk 
et qu'en réalité il avait voté « pour ». 

M. Augé porté comme « n'ayant pas mix 
au vote », déclare qu'il était momenta. 
absent de la salle des séances et que, pie. 
il aurait voté « pour ». 


Dans le scrutin de la ire séance du 6 der- 
bre sur l'ensemble du projet de loi portar:; 
verture des crédits provisoires applicabe:: 
mois de janvier et février 1902: 

MM. Trannoy et Coache portés ar: 
« n'ayant pas pris part au vote » déiz- 
qu'ils étaient momentanément absents ar> 
ment du vote et que, présents, ils auræ 
voté « pour ». | 

M. Goujat déclare qu'il a été porté par emr 
comme ayant voté « pour », et qu'en nuvi 
« s'était abstenu ». 


C'est par suite d'une erreur matérielk g : 
nom de M. Bourrat figure dans la liste des ser- 
bres « n'ayant pas pris part au vote » i” 
scrutin sur l'ordre du jour de MM. Eus« 
Dubief (Interpellations de M. Gauthier x% 
gny) et de M. Maurice Binder sur l'afaire t= 
bert). 

L'honorable membre avait vote « pour» t 
ordre du jour. 


Dans le scrutin de la 2¢ séance du 6 dee 
bre sur l'ordre du jour de MM. Etienne? 
bief (Interpellation de M. Gauthier ‘de dx". 
et de M. Maurice Binder, concernant [iit 
Humbert : 

M. Goujat déclare qu'il a été porté par emt 
comme « n'ayant pas pris part au vote. 


‘qu'en réalité il avait voté « pour ». 
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ACCIDENTS. — Interpellation sur les 
raisons qui ont empêché le Gouvernement 
d'étendre à l'Algérie les diverses lois ou- 
vrières, notamment la loi sur les accidents, 
voy. INTERPELLATIONS, n° 8. 


«ACTION LIBERALE », — Interpellation 
sur la lacération, par la gendarmerie, des 
affiches de «l'Action libérale », voy. INTER- 
PELLATIONS, n° 25. 


AGRICULTURE. — Motion de M. Klotz 
tendant au renvoi à une Commission spé- 
ciale du projet et de la proposition de loi 
concernant les chambres d'agriculture 
(18 novembre] (p. 384). Sont entendus 
MM. Klotz, Trannoy. Le projet et la propo- 
sition sont renvoyés à la Commission de 
l'agriculture (ibid.). 


ALBERT -POULAIN (M.) [Ardennes]. 
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(p. 670}. 


1902. — DÉP., SESS. EXTR. — ANNALES, T. UNIQUE. 
‘NOUV. SÉRIE, ANNALES, T. 68.) 


ALGÉRIE. 


4 — Rapport, par M. Colin, sur la proposi- 
tion de loi, adoptée par le Sénat, relative à 
l'organisation des cours d'assises et du jury 
criminel en Algérie [2 décembre] (p. 587). — 
Déclaration de l'urgence et adopttan [même 
séance] (ibid.). 


2 — Adoption, après déclaration de lur- 
gence, du projet de loi forestière relative à 
l'Algérie [2 décembre] (p. 592). 


3 — Projet de loi autorisant la perception 
des droits, produits et revenus, applicables 
au Budget général de l'Algérie pour l’Exer- 
cice 1903. — Décret nommant : M. Charles 
Laurent, Directeur général de la Comptabilité 
publique, Commissaire du Gouvernement 
pour la discussion de ce projet de loi 
[ite séance du 6 décembre) (p. 756). — Dis- 
cussion [même séance] (p. 761). — Déclara- 
tion de l'urgence et adoption, au scrutin, de 
l'ensemble du projet de loi (ibid.); liste des 
votants (p. 776). 


4 — Interpellation sur les raisons qui ont 
empêché le Gouvernement d'étendre à l'Al- 
gérie les diverses lois ouvrières, notam- 
ment la loi sur les accidents, voy. INTERPEL- 
LATIONS, n° 8. 


5 — Interpellations sur la juridiction ré- 
pressive des indigènes en Algérie, voy. IBID., 
n° 44 et 48. 


6 — Interpellation concernant le transport 
des voyageurs en Algérie, voy. IBID., n° 50. 


7 — Question sur le rétablissement des 
communications entre la France et l'Algérie, 
VOY. QUESTIONS, n° 8. 


ALLARD (M. Maurice) [Var]. — Ex- 
plique son vote (p. 69). | 


AMNISTIE, 


1 — Prise en considération de la proposi- 
tion de loi, présentée par MM. Paul Constans 
et autres Députés, relative à l'amnistie (7 no- 
vembre] (p. 216). — Voy. ci-après n° 2. 


2 — Dépôt, avec demande de déclaration 
de l'urgence, par M. Lasies, d'une proposi- 
tion de loi d’amnistie limitée aux délits de 
grève et faits connexes [21 novembre 1902] 
(p. 462); sont entendus: MM. Lasies, Paul 
Constans, Selle, Gauthier (de Clagny), Geor- 
ges Trouillot, Ministre du Commerce, de 
l'Industrie, des Postes et Télégraphes. Au 
scrutin, l'urgence est déclarée (p. 464) ; liste 
des votants (p. 471). La discussion immé- 
diate est demandée (p. 464); sont entendus : 
MM. Lasies, Pastre, César Trouin, Paul Cons- 
tans, Astier, Fernand Rabier, Gauthier (de 
Clagny), Guillaume Chastenet, Georges 
Trouillot, Ministre du Commerce. Motion 
tendant au renvoi à une Commission spé- 
ciale (ibid.); adoption au scrutin (p. 465); 
liste des votants (p. 472). — Rapport, par 
M. Lamendin, sur cette proposition et sur 
celle ci-dessus de M. Paul Constans [3 dé- 
cembre] (p. 673). — Discussion de cette pro- 
position de loi et de celle ci-dessus, présen- 
tée par MM. Paul Constans et autres Députés 
[5 décembre] (p. 746); est entendu: 
M. Lasies. — Passage à la discussion de l'ar- 
ticle unique (ibid.). Amendements : de M. de 
Ramel (ibid.): renvoi à la Commission (ibid.); 
de M. Gauthier (de Clagny) (ibid.) : renvoi à 
la Commission (ibid.): de MM. Gayraud et 
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sur sa demande, des pièces annexées au ARMEZ (M) |Côtes-du-Nord] — sexe, 
dossier de l'élection de l'arrondissement de | de son absence (p. 500). 
Libourne, voy. IBID, n° 2. 































Ollivier (ibid.) : renvoi à la Commission 
(ibid.) ; de MM. Berthoulat, Klotz et Charles 
Bos (ibid.) : renvoi à la Commission (ibid.) ; 
de M. Roch (ibid.): renvoi à la Commission 
(ibid.). Disposition additionnelle de MM. le 
comte de Lanjuinais et de Baudry d’Asson 
(ibid.) : renvoi à la Commission (ibid.).= Ont 
pris part à la discussion de l'article : MM. Gau- 
thier (de Clagny), Gayraud, comte de Lan- 
juinais, de Ramel. = Adoption de l’article 
unique (ibid.). - 






























ARNAUNE (M.), Directeur des me, 
el médailles, — Est nommé Commissary 
Gouvernement pour la diseussion du ps: 
de loi portant approbation de la coma, 
monétaire additionnelle du {5 nove: 
1902 (p. 680). 


3 — La Chambre autorise la restitution 
à M. Dutreil de l'acte d'option de sa mère 
pour la nationalité francaise, joint au dos- 
sier de l'élection de la 2 circonscription de 
Laval, voy. IBID., n° 3. 


4 — Communication au Garde des sceaux, 
sur sa demande, du procés-verbal, avec bul- 
letins annexés, de l'élection de la 2¢ cir- 
conscription d'Orléans, voy. IBID., n° 5. 


ASSISTANCE MEDICALE Gu. 
TUITE. — Interpellation y relative, Le 


ANCEL-SEITZ (M.) [Vosges]. — De- INTERPELLATIONS, n° 41. 


mande, en qualité de Rapporteur, la discus- 
sion des propositions de M. Puech et de 
M. Gerville-Réache relatives aux récompen- 
ses à décerner à l'occasion de diverses ex- 
positions (p. 785). 


ARÈNE (M. EMMANUEL) [Corse]. — Adresse 
au Ministre du Commerce une question sur 
la situation créée par la grève des inscrits 
maritimes à Marseille (p. 570). 


ASSOCIATIONS ET CONGR 
TIONS. 


4 — Proclamation du résultat du sn: 
pour la nomination de la Commission} 
associations et des congrégations en ex: 
tion de la résolution adoptée le %9 otos 
1902 [2° séance du 30 octobre] ip. 1%. 


ANDRE (M. le général), Ministre de la 
Guerre. — Est entendu sur l'urgence d’une 
proposition de M. le lieutenant-colonel 
Rousset réglant le droit de réquisition des 
troupes par l'autorité civile (p. 86). — Ré- 
pond à une question de M. le lieutenant- 
colonel Rousset touchant la construction de 
chemins de fer d'intérêt local dans la Meuse 
(p. 445). 


ARGELIÈS (M.) [Seine-et-Oise]. — De- 
mande,en qualité de Rapporteur, la déclara- 
tion de l'urgence du projet de loi détermi- 
nant les conditions du rachat des lignes de 
chemins de fer de la Compagnie Franco- 
Algérienne (p. 592). 


2— Dépôt, par M. Emile Combes Pr 
dent du Conseil, Ministre de l Intériew adi 
Cultes, d'un projet de loi tendant ance 
le fait d'ouverture ou de tenue d'un i- 
sement congréganiste sans autoriaie | 
{17 octobre] (p. 70). — La déclarativ > 
l'urgence est demandée (ibid); sont + 
tendus : MM. Denys Cochin, Emile Com. 
Président du Conseil, Ministre de [iw 
rieur et des Culles. Au scrutin, Tug? 
est déclarée (p. 71); liste des vist 
(p. 76). — Renvoi à la Commission & 
associations et des congrégations [{" saxe 
du 6 novembre] (p. 204). — Let | 
son rapport, par M. Fernand Rabier it 
vembre} (p. 225). La discussion des ë- 
clusions de ce rapport est fixée au {1e- 
vembre (p. 226). — Discussion [11 nover 
bre] (p. 242). — Sont entendus : MM. de ts 
telnau, Groussau, Fernand Rabier, Rp 
porteur, Paul Lerolle. Clôture de la dis 
sion générale (p. 253). Passage à la dist 
sion de l’article unique (ibid). — Aric 
unique (ibid.). Amendement de M. olie 
(ibid). Est entendu sur la prise en «w 
dération : M. Rabier, Rapporteur. Obst 
tions de M. le Président de la Chambr # 
la prise en considération (p. 255). La Ce 
bre décide qu'il n'y a pas lieu de pro’ 
à un vote sur la prise en considéré. 
(ibid.). Rejet de l'amendement, au sc 
(ibid.); liste des votants (p. 269). — 
dement de MM. Xavier Reille, Lerolie # 
Ollivier au $ 2° du projet de loi (p.: 
rejet (p. 256). — Adoption des dew F 
miers paragraphes de l'article unique #: 
— Amendement de M. Lemire au i? 
{adjonction du mot « scolaire », M 
Rejet au scrutin (p. 258); liste des w 
tants (p. 271). — Amendement de X. l” 
mire relatif au même paragraphe [supp 


ARGENT A LA GUERCHE (Chemin 
de fer d'). — Projet de loi y relatif, voy. 


ANTHIME-MENARD (M.) (Loire-Infé- CHEMINS DE FER, § II, n° 2. 


rieure]. — Prend part à la discussion des 
projets de résolution relatifs à la nomina- 
tion des grandes Commissions (p. 353, 356, 
357). — Parle pour un rappel au Règlement 
touchant les propositions de M. Trouin et 
de M. Klotz sur le mode de nomination des 
Commissions de l'enseignement et de l'ar- 
mée (p. 360). 


ARISTIDE BRIAND (M.) [Loire]. — 
Demande à interpeller le Gouvernement sur 
les événements de Terrenoire (p. 4); ses 
observations sur la fixation de cette inter- 
pellation (p. 6); la développe (p. 107); son 
ordre du jour motivé (p. 153). — Est élu 
membre du Conseil supérieur du travail 
(p. 208). 


ARBOUIN (M.){Aube].— Est élu membre 
de la Commission supérieure des Caisses 
d'Epargne (p. 211). 


ARMÉE. 


1 — Adoption, après déclaration de lur- 
gence, du projet de loi relatif à la compta- 
bilité du matériel classé à la réserve de la 
guerre [17 novembre] (p. 336). 


ARCHDEACON (M.) [Seine!. — Parle 
sur la prise en considération de la propo- 
sition de M. Emile Chauvin relative aux 
courses de chevaux (p. 181). — Demande la 
déclaration de l'urgence de sa proposition 
de loi relative aux courses de chevaux 
(ibid.). — Est entendu dans la discussion 
du projet de loi, adopté par le Sénat, sur la 
contribution des patentes (Société coopéra- 
tive des employés des postes de Paris, p. 570). 
— Explique son vote (p. 514). 


2 — Dépôt, avec demande de déclaration 
de l'urgence, par M. Lasies, d'une proposi- 
tion de loi relative au casier judiciaire des 
soldats incorporés aux bataillons d'Afrique 
[5 décembre] (p. 718). — L'urgence est dé- 
clarée (ibid.). — Renvoi à la Cominissionde 
la réforme du Code de justice militaire 
(ibid.). 


3 — Adoption, après déclaration de l'ur- 
‘gence, du projet de loi tendant à modifier 
les articles 45, 48, 59 et 67 de la loi du 
15 juillet 1889 sur le recrutement de l'armée 
[5 décembre] (p. 719). 


ARCHIVES DE LA CHAMBRE DES 
DÉPUTÉS. 


4 — Communication au Garde des sceaux, 
sur sa demande, de pièces annexées au dos- 
sier de l'élection de la 2° circonscription de 


4 — Interpellatio éducti 
Lure vay: ÉD TIEN i nterpe n sur la réduction des 


effectifs de l'escadre de la Méditerranée, 


2 — Communication au Garde des sceaux, | voy. INTERPELLATIONS, n° 42. 








ion, dans le 1° de l'article, des derniers mots 
partir de : « que cet établissement... »] 
>. 258). Adoption de la 1" partie du 4° (p.261); 
doption au scrutin de la seconde partie 
>. 262); liste des votants (p. 272). Par suite, 
amendement de M. Lemire se trouve re- 
oussé. — Addition proposée par M. de Ra- 
ael (p. 262). Au scrutin, la prise en considé- 
ation n'est pas prononcée (ibid.); liste des 
"Otants (p. 273). — Le renvoi de la suite de 
a discussion est demandé (p. 262). Rejet, au 
crutin (ibid); liste des votants (p. 274) — 
.ddition proposée par M. de Castelnau 
p. 262). Rejet, au scrutin (p. 263); liste 
es votants (p. 275). Adoption de l'ensem- 
le du $ 1 (p. 263). — Amendement de 
IM. Julien Goujon et Grosjean au § 2° 
p. 263); retrait (idid.). Adoption du § 2° 
ibid). — Amendement de MM. Goujon et 
srosjean, de MM. Mulac et Larquier, et de 
{. Lemire au § 3° (ibid.) : retrait de l’amen- 
lement de MM Goujon et Grosjean (p. 264). 
tejet, au scrutin, de l'amendement de 
AM. Mulac et Larquier [Addition du mot 
sciemment » (ibid); liste des votants 
p- 276). Incident concernant la régularité 
lu scrutin(p. 264). Sont entendus : MM. Fa- 
yien-Cesbron, Gauthier (de Clagny), le Pré- 
sident de la Chambre. Nouvel amendement 
de MM. Julien Goujon et Grosjean (p. 265). 
Addition proposée par le Gouvernement et 
acceptée par la Commission (ibid.). Retrait 
des amendements de M. Goujon et de M. Le- 
mire (ibid.). Adoption du § 3° avec l'adjone- 
tion proposée par le Gouvernement (ibid). 
= Ont pris part à la discussion de l’article : 
MM. de Castelnau, Fabien-Cesbron, Goujon 
(Julien), Lemire, Mulac, Ollivier, Rabier, 
Rapporteur, de Rainel, baron Xavier Reille, 
Vallé, Garde des Sceaux, Ministre de la Jus- 
‘ice. — Sont entendus sur l'ensemble : 
MM. Paul Beauregard, Lasies. = Adoption, 
u scrutin, de l’ensemble de l'article unique 
p. 266); liste des votants (p. 277). 


3 — Dépôt et lecture, avec demande de dé- 
‘laration de l'urgence, par M. Paul Constans 
l'une proposition de loi, signée de lui et 
l'un certain nombre de ses collègues, ayant 
your objet de modifier l'article 12 de la loi 
lu ic juillet 1901 sur le contrat d'associa- 
ion {2° séance du 30 oclobre] (p. 199). 
envoi à la Commission des associations 
p- 200). 


4 — Dépôt, avec demande de déclaration 
le l'urgence, et lecture par M. J. Codet, 
l'une proposition de loi tendant à modifier 
a loi du 1° juillet 1901 relative au contrat 
d'association [7 novembre] (p. 227).— Décla- 
ration de l'urgence (ibid.). — La discussion 
immédiate est demandée (ibid.). Rejet, au 
scrutin (ibid.); liste des votants (p. 236). — 
Renvoi à la Commission des associations 
p- 227). 


TABLE ANALYTIQUE 


5 — Lecture, par M. Fernand Rabier, de 
son rapport sur le projet de loi tendant à 
compléter l'article 18 de la loi du 1°" juil- 
let 1901 relative au contrat d'association, en 
ce qui concerne la compétence du tribunal 
qui a ordonné la liquidation (28 novembre} 
(p. 505). — Déclaration de l’urgence [même 
séance] (p. 506). 


Voy. CONGRÉGATIONS. 


ASTIER (M.) [Ardèche]. — Ses observa- 
tions touchant une proposition d’amnistie 
présentée par M. Lasies (p. 464).—Est entendu 
sur l'urgence d'une proposition de lof de 
M. Charles Bos relative à l'incompatibilité 
des fonctions de conseiller municipal de 
Paris avec le mandat de Sénateur ou de 
Député (p. 507). — Demande, en qualité de 
Rapporteur, la déclaration de l'urgence d’un 
projet de loi relatif à la participation ‘des 
services des Beaux-Arts à l'exposition inter- 
nationale de Saint-Louis (p. 605). — De- 
mande la déclaration de l'urgence de sa 
proposition de loi concernant l'établisse- 


ment d'un chemin de fer de Prades au Puy 
‘(p. 719). 


ASSURANCES. 


4 — Adoption d'une motion de M. Mirman, 
tendant à la nomination d'une Commission 


de onze membres chargée d'examiner les 


propositions de loi relatives aux sociétés 
d'assurances, de rentes viagères et de capi- 
talisation (24 octobre] (p. 182). 


2 — Proposition en vue de remplacer la 
taxe d’enregistrement sur le montant des 
primes d'assurances contre l'incendie par 
une taxe sur le montant des sommes assu- 
rées, voy. IMPÔTS, n° 2. 


3 — Interpellation sur le contrôle de 
certaines Compagnies d'assurances, voy. 
INTERPELLATIONS, n° 52. 


AUBRY (M. [Constantine]. — S'excuse 
de son absence (p. 2). 


AUDIFFRED (M.) [Loire]. — Est élu 
Membre du Conseil d'administration de'la 
caisse des recherches scientifiques (p. 391). 
— Son rapport, au nom du 1°" Bureau, sur 
l'élection de M. de Gailhard-Bancel par la 


4re circonscription de Tournon [Ardèche]. 


(p. 523). — Est entendu dans la discussion 
d'un projet de loi portant ouverture de cré- 
dits spéciaux d’Exercices clos et périmés 
(Marine : Construction des défenses de Diégo- 
Suarez, p. 760). 


AUFFRAY (M. JuLEs) [Seine]. — Parle 
sur les ordres du jour à la. suite de l'in- 
terpellation de M. Jules Goutant sur les 


su 

tramways parisiens (p. 431). — Donne lec-' 
ture et demande la déclaration de Fur- 
gence d'une proposition de loi sur les in- 
compatibilités parlementaires (p. 503). — 
Est entendu : sur l'urgence d'une proposition 
de loi de M. Charles Bos relative à l’incom- 
patibilité des fonctions de conseiller muni- 
cipal de Paris avec le mandat de Député ou 
de Sénateur (p. 507); dans la discussion de 
la même proposition (p. 510, 512, 513, 516). 
— Parle dans la discussion du projet de loi, 
adopté par le Sénat, sur la contribution des 
patentes (p. 564). — Est entendu dans la 
discussion du projet de loi relatif à l'orga- 
nisation du régime du gaz à Paris (p. 618, 
658). 


AUGE (M.) (Hérault. — Prend part à la 
discussion du projet de loi, adopté par le 
Sénat, sur la contribution des patentés (Dis- 
cussion générale, p. 561; son texte addi- 
lionnel à l'amendement de M. Decker-David 
sur les syndicais agricoles, p. 570; retrait, 
p. 612; demande de M. Lasies à fin d'impres- 
sion du rapport verbal de M. Merlou sur di- 
vers amendements, p. 609, 611). — Parle sur 
le réglement de l'ordre du jour (p. 628). — 
Prend part à la discussion du Budget de 
l'Exercice 1903 (Régime des sucres : motion 
d'ajournement préseniée par M. Chapuis, 
p. 686; discussion générale, p. 693; son- 
amendement tendant à assujetlir les sucres, 
à un tilre de mouvement, p. 734). 


AYNARD (M. Epovarp) [Rhône]. — Dé- - 
veloppe son interpellation sur la circulaire, 
adressée aux préfets, ayant pour consé- 
quence la suppression de plusieurs milliers . 
d'écoles d'enseignement libre (p. 7). — Ré- 
pond aux observations de M. Ferdinand 
Buisson pour un fait personnel (p. 27). — 
Explique son vote (p. 462). — Parle dans la 
discussion du projet de loi portant approba- 
tion de la Convention de Bruxelles relative 
au régime des sucres (p. 745). 


AZALBERT (Mn). — Projet d'échange 
entre l'Etatet Mn Azalbert, voy. ÉCHANGES, 
n° 2. 


B 


BABAUD-LACROZE (M.). [Charente]. 
— Est entendu, en qualité de Président du 
11° Bureau, sur l'élection de M. Loque par: 
l'arrondissement d'Orange[Vaucluse)](p.399). 
— S'excuse de son absence (p. 548). — Ob- 
tient un congé (p. 213). 


BAGNOL (M.) [Seine]. — Est entendu 
dans la discussion du projet de loi, adopté par 
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le Sénat, sur la contribution des patentes 
(Motion @ajournement de M. Plichon, p. 559 ; 
Sociétés coopératives, p. 564). — Prend part à 
la diseussion du Budget de l'Exercice 1903 
(Régime des sucres, p. 685). 


BALANDREAU (M.) [Seine-et-Marne). 
— Est élu membre de la Commission supé- 
rieure des Caisses ‘d'épargne (p. 211). 


BALZAC. — Proposition tendant au 
transfert au Panthéon des restes de Balzac, 
voy. HONNEURS PUBLICS. 


BANQUES. — Proposition y relative, 
voy. SOCIÉTÉS. i 


BARON (M. GABRIEL) [Bouches-du- 
Rhône]. — Demande à interpeller le Gou- 
vernement : sur la violation des règles du 
Code d'instruction criminelle devant la Cour 
d'assises (p. 718); sur les modifications ap- 
portées à ses horaires par la Compagnie 
Paris-Lyon-Méditerranée (p. 749). 


BARTHOU (M.) [Basses-Pyrénées]. — 
S'excuse de son absence (p. 321). 


BASLY (M.) [Pas-de-Calais]. — Donne 
lecture et demande la déclaration de l'ur- 
gence d'une proposition de loi signée de lui 
et de plusieurs de ses collègues, tendant à 
établir des pensions de retraite pour les 
vieux ouvriers mineurs (p. 2). — Demande 
de concert avec M. Jaurès, à interpeller le 
Gouvernement au sujet de la grève géné- 
rale des mineurs (p. 28); développe cette 
interpellation (p. 417, 440, 152). — Parle pour 
un fait personnel (p. 129). — S'excuse de 
son absence (p. 166). 


BASSTIÈS (Ruisseau de). — Projet en vua 
de capter, pour une utilisation industrielle, 
les eaux du ruisseau de Bassiès (Ariège), 
voy. ÉNERGIE. 


BAUDET (M. Louis) [Eure-et-Loir]. — 
S’excuse de son absence (p. 280). 


BAUDIN (M. PIERRE) [Ain]. — Est en- 
tendu dans la discussion de l'interpellation 
de M. Jules Coutant relative aux tramways 
parisiens (p. 426). 


BAUDRY D'ASSON (M. pg) | Vendée]. — 
Développe les motifs et demande la déclara- 
tion-de l'urgence d'une proposition de mise 
en accusation du Cabinet présidé par 
M. Combes (p. 3). — Demande à interpeller 
le Gouvernement sur les déerets contre les 
congrégations religieuses et sur le déploie- 


ment des ‘troupes dans les résistances en: 


Bretagne (p. 4); développe cette interpella- 
tion (p. 28). — Parle sur le règlement de 
l'ordre du jour (p. 201, 748). — Explique son 
vote (p. 771). 


BEAUQUIER (M.) [Doubs]. — Prend part 
à la discussion des projets de résolution re- 
latifs à la nomination des grandes Commis- 
sions (p. 345). 


BEAUREGARD (M. G. DE) [Indre]. — 
Explique son vote (p. 772). 


BEAUREGARD (M. PauL) [Seine]. — 
Prend part à la discussion des interpella- 
tions sur les grèves actuelles (p. 139). — Est 
entendu sur une proposition de résolution 
de M. Rouanet relative à La nomination d'une 
Commission d'enquête sur l'industrie mi- 
nière (p. 225). — Est entendu sur le projet 
de loi réprimant l'ouverture ou la tenue 
d’un établissement congréganiste sans auto- 
risation (p. 265). — Est entendu dans la dis- 
cussion du projet de loi relatif à Porganisa- 
tion du régime du gaz à Paris (p. 657, 658). 


BÉHARELLE (M.) (Pas-de-Calais). — 


S’excuse de son absence (p. 239). 


BELGIQUE. — Projet portant approba- 
tion de la Convention monétaire conclue 
entre la France et ce pays, voy. TRAITÉS 
ET CONVENTIONS, n° 2. 


BENAG, Directeur du mouvement géné- 
ral des fonds, — Est nommé Commissaire 
du Gouvernement pour la discussion: du 
projet de loi déterminant les conditions du 
rachat des lignes de la Compagnie Franco- 
Algérienne (p. 586) ; du projet de loi portant 
approbation de la Convention monétaire 
additionnelle du 15 novembre 1902 (p. 680) ; 
du projet de loi relatif aux crédits provi- 
soires applicables aux mois de janvier et de 
février 1903 (p. 756). 


BEPMALE (M.) [Hauie-Garonne!. — 
Combat l'urgence d'une proposition de 
M. Reveillaud tendant à la nomination d'une 
Commission chargée d'étudier le rétablisse- 
ment du scrutin de liste proportionnel 
(p. 167). — Parle dans la discussion des pro- 
jets de résolution relatifs à la nomination 
des grandes Commissions (p. 348). — Prend 
part à la discussion du Budget de l'Exercice 
1903 [Régime des sucres] (p. 699). 


BERGER (M. GEORGES) (Seine). — Déve- 
loppe les motifs et demande la déclaration 
de l'urgence d'un projet de résolution rela- 
tif à la conservation de la Galerie des ma- 
chines à Paris (p. 210). 
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BERRY (M. GEORGES) (Seine). — p. 
mande à interpeller le Gouvernement x 
les motifs qui ont déterminé le Précis 
du Conseil à ordonner la fermeture dony. 
linats et d’asiles de vieillards :p. 3,: ip 
loppe cette interpellation (p. 30; sx 
additionnel à l'ordre du jour moticé i w 
ler, p. 66). — Dépose, avec demande 4 
claration de l'urgence, une proposition +. 
portant suppression du privilège des be. 
leurs de eru (p. 240). — Sa motion tend 
inviter la Commission d'examen du pry 
de loi relatif au gaz de Paris, à dépose w 


rapport avant le 25 novembre (p. 412; » | 


trait (ibid.). — Prend part à la disensinr 
projet de lot, adopté par le Sénat gr: 
contribution des patentes (Discussion yr 
rale, p. 561). — S’excuse de son aby 
(p. 80, 130, 443, 680, 718). — Obtient un ca 
íp. 194). 


BERSEZ (M.) {Nord}. — Expliqu « 
vote (p. 763). 





BERTEAUX (M.) {Seine-et-t:. - 


Parle, en qualité de Rapporteur, sura:i* 
à l'ordre du jour des projets de loi mizi 
au régime des sucres et à l'approbaie: 
la convention de Bruxelles en dit. 
5 mars 1902 (p. 625). — Prend partàh:- 
cussion du Budget de l'Exercice 1%” 
qualité de Rapporteur général (Régine r 
sucres. Motion d'ajournement de la dwr 
sion, présentée par M. Chapuis, p.* 
amendement de M. Lafferre, modifi - 
droits proposés, p. 697 ; détares de ds. 
p. 725; sucrage des vendanges, p. à.- 
Prend part, en qualité de Rapportar ; 
néral, à la discussion du projet de loi mat 
aux Crédits provisoires applicable ¿5 
mois de janvier et février 1903 (discus 
générale, p. 764; délais de réclensm” 
malière de contributions directes, p. À 
assielle de La contribution personnelles 
lière, p. 769). 


BERTHET (M.) (Haute-Savoie. - F 
mande à interpeller le Gouvernement © 
la juridiction répressive en Algérie pt 
— Demande, en qualité de Rappora è 
déclaration de l'urgence : du projet è' 
forestière relative à l'Algérie (p. 5% 
projet de loi autorisant la perceptio: 
droits et revenus applicables au Bud" 
l'Algérie pour l'Exercice 1903 (p. 761: 


BERTHOULAT (M. Georces: Sin" 
Oise]. — Demande à interpeller le 607? 
nement sur l'attitude des parquets ul 
une interprétation arbitraire, violant lt!" 
de 1881, tendent systématiquement à dE 
rectionnaliser les délits de presse p.!-* 
observations sur la fixation (p. 5). — Do 


lecture et demande la déclaration de l'ur- 
genee d'une proposition de lot tendant à 
compléter la loi du 29 juillet 1881 sur la 
presse (p. 280). — Demande à transformer 
en interpellation une question de M. Fer- 
rette sur les rapports de M. Pictet avec l'ad- 
ministration de la marine (p. 00,91); déve- 
loppe cette interpellation (p. 92); explique 
son vote (p. 772). — S excuse de son ab- 
sence (p. 335). 


BERTRAND (M. PauL) [Marne]. — Son 
ordre du jour motivé, à la suite des inter- 
pellations de M. Berthoulat et de M. Ripert 
sur les rapports de M. Pictet avec l’admi- 
nistration de la marine (p. 9%). — Est en- 
tendu sur la prise en considération de sa 
proposition tendant à modifier la lot du 
23 août 1871 en vue de remplacer la taxe 
d'enregistrement sur le montant des primes 
d'assurances contre l'mcendie (p. 192). — 
S’excuse de son absence (p. 756). 


BIGNON (M. Pavut) (Seine-Inférieure]. — 
Développe les motifs et demande la déclara- 
tion de l'urgence d'une proposition de ré- 
solution relative au dépôt des rapports sur 
les élections non encore validées (p. 382).— 
S’excuse de son absence (p. 80, 280, 659, 
T56). 


BOISSIEU (M. le baron pe) [Morbihan] 
— Explique son vote (p. 670). 


BOISSONS. — Dépôt, avec demande de 
déclaration de l'urgence et de renvot à la 
Commission du budget, par M. Georges 
Berry, d'une proposition de lot tendant à la 
suppression totale du privilège des bouil- 
leurs de ecru [11 novembre] (p. 240). Sont 
entendus sur l'urgence : MM. Henry Ferrette, 
Rouvier, Ministre des Finances. — Renvoi à 
la Commission du budget (p. 241). 


BONTE (M. Auausrs) [Nord]. — Est admis 
(p. 342). 


BORGNET (M.) (Seine-Inférieure} — 
Prend part à ta discussion du projet de loi, 
adopté par le Sénat, sur la contribution des 
patentes (Motion d'ajournement de M, Pli- 
chon, p. 558; économals el sociélés coopdra- 
tives, p. 564, 565). — Combat l'urgence d'une 
proposition de loi de M. Charles Bos relative 
au canal maritime de Paris à Rouen (p. 782). 


BOUCHER (M) — Projet d'échange 
entre l'État et M. Boucher, voy. ÉCHANGES, 
n° i. 


BOUCHER (M Henry) [Vosges]. — Son 
rapport (i), au nom du 5° Bureau, sur l'élec- 
RIRES RENTE SRE CERTES 


(1) Par suite du retrait du sapport précédem- 
ment déposé par M. Dron. 
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tion de M. Galot par l'arrondissement de 
Paimbeuf [Loire-Inférieure] (p. 362). — Prend 
part à la discussion du Budget de l'Exercice 
1903 (Régime des sucres: Retrait de son 
amendement relatif aux glucoses, p. 700). 


BOUCTOT (M.) [Seinc-Inférieure]. — De- 
mande, en qualité de Rapporteur, la décla- 
ration de l'urgence du projet de loi portant 
approbation de la Convention monétaire ad- 
ditionnelle du 15 novembre 1902 (p. 682). — 
Son rapport, au nom du 7¢ Bureau, sur 
l'élection de M. Joseph Brisson par larron- 
dissement de Libourne [Gironde] (p. 467). 


' BOUILLEURS DE CRU.— Proposition 
tendant à la suppression du privilège, voy. 
Boissons. 


BOULOGNE-SUR-GESSE A TOU- 
LOUSE (Chemin de fer de). — Projet de 
loi y relatif, voy. CHEMINS DE FER, § II, n° 4. 


BOURGEOIS (M. LÉON) [Marne]. — Pré- 
sident de la Chambre des Députés. — Donne 
lecture du décret portant ouverture de la 
Session. extraordinaire de 1902 (p. 2). — Est 
entendu sur le règtement de l’ordre du jour 
(p. 192). — Ses observations au cours des in- 
terpellations sur la grève des mineurs 
(p. 483). — Ses observations touchant le 
sens qui pourrait être attaché à un refus de 
l'urgence en faveur de la proposition de 
M. Georges Berry portant suppression du 
privilège des bouilleurs de cru (p. 241). — 
Ses observations touchant la validité d’un 
scrutin dans la discussion du projet de loi 
réprimant l'ouverture ou la tenue d'un éta- 
blissement congréganiste sans autorisation 
(p. 265). — Ses observations en réponse à un 
rappel au Règlement formulé par M. An- 
thime-Ménard, touchant des propositions de 
M. Trouin et de M. Klotz sur le mode de no- 
mination des Commissions de l'enseigne- 
ment et de l’armée (p. 360). — Son allocution 
en annonçant à la Chambre le décès de 
M. Jacquemin (p. 475). 


BOURRAT (M.) {Pyrénées-Orientales]. — 
Retrait de son ordre du jour motivé à la 
suite de l’interpellation de M. Chaumet sur 
l'arrèt des constructions navales (p. 303). — 
Son ordre du jour motivé, présenté de con- 
cert avec M. Brunet, à la suite de l’interpel- 
lation de M. le baron Amédée Reflle sur la 
réduction des effectifs de l'escadre de la 
Méditerranée (p. 490). — Prend part à la dis- 
cussion du projet de loi adopté par le Sénat 
sur la contribution des patentes (Sa motion 
de renvoi de ces amendements à la Commis- 
sion, p. 556). — Demande, en qualité de Rap- 
porteur, la déclaration de l'urgence du pro- 
jet de loi relatif à une modification du éahier 
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des charges du chemin de fer de Toulouse à ° 
Boulogne-sur-Gesse (p.719). — Prend part à 
la discussion du Budget de l’Exercice 1903 
(Régime des sucres : Son texte additionnel à 
l'amendement de M. Chaigne, relatif au su- 
crage des vendanges, p. 733; retrait : 
p. 134). ; : 


BOURG-SAINT-MAURICE A MOU- 
TIERS (Chemin de fer de). — Projet de loi 
y relatif, voy. CHEMINS DE FER, § ll, n° 3. 


BOURY (M. nE) [Eure]. — Son rapport, au 
nom du 4° Bureau, sur l'élection de M. Roger- 
Ballu par la 2° circonscription de Pontoise 
(Seine-et-Oise] (p. 202). — Est entendu au 
cours de l'interpellation de M. Gauthier (de 
Clagny) sur l'affaire Humbert (p. 787). — 
S’excuse de son absence (p. 548). | 


BOUTARD (M.) [Haute-Vienne]. — Parle 
sur l'urgence de la proposition de M. De- 
jeante tendant à la séparation de l'Eglise et 
de l'Etat (p. 82). — Parle au cours des inter- 
pellations de M. Berthoulat et de M. Ripert 
sur les rapports de M. Pictet avec l'adminis- 
tration de la marine (p. 82). | 


BOUVERI (M.) [Saône-et-Loire]. — Prend 
part à la discussion des interpellations sur 
les grèves actuelles (p. 143). 


BOYER (ANTIDE) [Bouches-du-Rhône]. — 
Prend part à la discussion de la proposition 
de résolution relative à la nomination des 


grandes Commissions et des propositions 


analogues de M. J.-L. Breton et de M. Vail- 
lant (p. 342). — Donne lecture et demande 
la déclaration de l'urgence d'une proposi- 
tion de résolution relative à la répartition, 
dans les Commissions permanentes, des 
Députés ne faisant partie d'aucune Com- 
mission: (p. 383). — Obtient un congé 
(p. 228). 


BRETON (M. Juzes-Louis) [Cher]. — 
Retire sa proposition tendant à la nomi- 
nation des grandes Commissions (p. 28); 
reprend cette proposition et demande 
pour elle la déclaration de l'urgence (p. 178, 
180). — Prend part, comme Rapporteur, 
à la discussion de cette proposition et 
des propositions de résolution analogues 
de M. Antide Boyer et de M. Edouard 
Vaillant (p. 339, 349, 352, 358). — Ses 
observations sur la fixation du jour de 
nomination de ces Commissions (p. 382). 
— Demande à interpeller le Gouvernement 
sur le fonctionnement de certains établis- 
sements congréganistes d'assistance (p. 48). 
— Prend part à la discussion du projet de 
loi relatif à la remise à la ville de Paris des 
terrains du Champ de Mars (p. 208 ef sütv.} 
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— Son rapport, au nom du 7° Bureau, sur 
l'élection de la 1° circonscription de Bé- 
thune (Pas-de-Calais) (p. 228); défend les 
conclusions de ce rapport (p. 323). 


BRISSON (M. Henri) {Bouches-du- 
Rhône]. — Est entendu sur l'urgence d'une 
proposition de M. Ernest Roche tendant à 
la séparation des Eglises et de l'Etat (p. 82). 
— S'excuse de son absence (p. 412). 


BRISSON (M.Josepn) [Gironde]. — Réélu, 
est admis (p. 477). 


BRUMAN (M.), Conseiller d'Etat, Direc- 
teur de l'administration départementale el 
communale. — Est nommé Commissaire du 
Gouvernement pour la discussion du projet 
de loi sur le régime du gaz à Paris (p. 548). 


BRUNET (M.), Conseiller d' Elat en ser- 
vice extraordinaire, Directeur général des 
Douanes. — Est nommé Commissaire du 
Gouvernement pour la discussion des pro- 
jets de loi relatifs au régime des sucres 
(p. 680). — Prend part à la discussion du 
Budget de l'Exercice 1903 (Régime des su- 
cres : Fabricants de produits sucrés, p. 727). 


BRUNET (M. Louis) [La Réunion]. — 
Est admis (p. 200). — Demande à interpeller 
le Gouvernement au sujet du décret du 7 sep- 
tembre 1902 relatif à la réorganisation et à 
l'assimilation du corps des agents, compta- 
bles, commis et magasiniers du commissariat 
colonial (p. 4). — Prend part a la discussion 
du Budget de l'Exercice 1903 (Régime des 
sucres : Sa disposition additionnelle relative 
aux sucres coloniaux, p. 728). — Explique 
son vote (p. 745). 


BUDGET GENERAL DE L'ÉTAT. : 


1 — Motion de M. Maurice Rouvier, Mi- 
nistre des Finances, tendant à la nomination 
dc la Commission du Budget [24 octobre] 
(p. 177); sont entendus : MM. Rouvier, 
Ministre des Finances, Ribot. La Chambre 
décide que la nomination de la Commission 
‘chargée d'examiner le Budget de l'Exercice 
1903 aura lieu le jeudi 30 octobre (p. 178). 


2 — Projet de loi portant fixation du 
Budget général de l'Exercice 1903 [14 octo- 
bre]. 


3 — Tirage au sort des Bureaux en exé- 
cution de la résolution du 24 avril 1897 
[ire séance du 30 octobre] (p. 195). 


4 — Rapport partiel, par M. Maurice Ber- 
teaux, sur les articles 26 à 31 du projet 
de Loi de Finances relatifs au régime des 
sucres [1° décembre |. — Débat sur la 


conclusions de ce rapport et du projet de 
loi portant approbation de la convention 
signée à Bruxelles le 5 mars 1902 relative 
au régime des sucres (2 décembre] (p. 625). 
Sont entendus : MM. Jules Pams, Maurice 
Berteaux, Rapporleur général de la Com- 
mission du budget, Jules Coutant (Seine), 
Rouvier, Ministre des Finances, Augé. — 
Motion de M. Pams tendant à renvoyer la 
discussion à la rentrée de janvier (p. 628): 
rejet, au scrutin (ibid.). — Liste des votants 
(p. 634). — La discussion est fixée au jeudi 
4 décembre (p. 628). — Décret nommant : 
MM. Charles Laurent, Directeur général 
de la Comptabilité publique; Brunet, Di- 
recleur général des Douanes; A. Dela- 
tour, Directeur général de la Caisse des 
Dépôts et Consignations, Commissaires du 
Gouvernement pour la discussion de ces 
projets de loi {4 décembre] (p. 680). — Dis- 
cussion {4 décembre] (p. 684). — Motion pré- 
judicielle, présentée par M. Chapuis et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à renvoyer 
l'examen du projet relatif au régime des 
sucres à la discussion de Ja Loi de Finances 
(p. 684). Sont entendus : MM. Chapuis, Ber- 
teaux, Rapporteur général de la Commission 
du Budget; Lasies, Bagnol, Loque, Augé, 
Rouvier, Ministre des Finances; J. Thierry, 
comte du Périer de Larsan, Debussy. Rejet, 
au scrutin (p. 692); liste des votants (p.710). 
— Motion de M. Lasies, tendant à ce que la 
Chambre discute immédiatement Ja con- 
vention de Bruxelles (p. 693). Sont enten- 
dus : MM. Paul Doumer, Président de la 
Commission du Budget, comte du Périer de 
Larsan. Motion tendant au maintien de 
l'ordre du jour (ibid.); au scrutin, cette der- 
nière motion est adoptée (ibid.); liste des 
votants (p. 712). — Discussion générale 
(p. 693); sont entendus : MM. Augé, comte 
du Périer de Larsan, Rouvier, Ministre des 
Finances. La clôture est prononcée (p. 696). 
Passage à la discussion des articles (ibid.). 
— Art. 1* (ibid.). Amendement de M. Ma- 
gniaudé (ibid.); la division est demandée 
(ibid.); rejet, au scrutin, de la première 
partie (ibid.); liste des votants (p. 713); re- 
trait de la seconde partie (p. 697). Amende- 
ment de M. Lafferre (ibid.); rejet (p. 699). = 
Rejet, au scrutin, d'une motion tendant à 
renvoyer au lendemain la suite de la dis- 
cussion (ibid.); liste des votants (p.714). = 
Amendement de MM. Plichon, Tailliandier 
et Desjardins (p. 699); retrait (ibid.). Amen- 
dement de M. Noël (ibid.); retrait (ibid.). 
Amendement de MM. Noël, Charles Bos et 
autres Députés, concernant les glucoses 
(p.700). Amendement analogue de MM. Henry 
Boucher, Méline et autres Députés (ibid.). 
La Commission et le Gouvernement étant 
d'accord pour renvoyer à la Loi de Finances 
la fixation de la taxe sur les glucoses, ces 


fixation de la date de la discussion des |; deux amendements sont retirés (1bid.). Adop- 
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tion des trois premiers paragraphes de |y. 
ticle 1°" (ibid.). Le § 4° (glucoses) est & 
joint (ibid.) Proposition additionnek 4 
M. Augé (ibid.); renvoi après la discuss 
de l'article 7 (ibid.). Disposition addy. 
nelle de MM. Chauvin et Siegfriuz 

$ 5 devenu le § 4 de l'article 1e w 

retrait (ibid.). Adoption de ce pare. 
phe (ibid.) et du dernier paragraph ; 
l'article {°° (ibid.). Disposition addtix. 
nelle de M. Lasies (ibid.); est entendu XL. 
sies; rejet (p. 701). Autre disposition aż- 
tionnelle du même Député [Attributie i 
l'Etat du monopole de la raffinerie du me 
(ibid.); sont entendus MM. Jules Corz 


.(Seine), Lasies. Motion tendant à la dis. 


tion de cette addition (ibid.). M. Lasies x- 
cepte la disjonction (tbid.) Observatii» 
concernant le régime des candis ii 
Adoption de l'article 1°° (p. 702). — Ani: 
adoption (ibid.). — Art. 3 (ibid. Amex- 
ment de MM. Chauvin et Charles Bos «x 
cernant la détaxe de distance ‘p. 70. $- 
tion tendant à la disjonction de cet am- 
dement (p. 726); adoption (ibid.). Adopia 
de l’article 3 (tbid.). — Art. 4 (ibid... Rete: 
d'un amendement de M. Sibille (ibid; da 
amendement de M. Trannoy (p. 727. Ady 
tion de l’article (ibid.). — Art.5: dy | 
tion (ibid.). — Art. 6 (ibid.i. Amendes 
de M. Gaston Menier (ibid.); retrait 1. 
Amendement de M. Sibille (ibid; mx 
(ibid.). Disposition additionnelle de N4- | 
rault-Girard, de Mahy et autres Dé* 
relative à l'allocation de la prime aur 7- 
ducteurs de sucre des colonies (ibid. . k 
position analogue de MM. Louis Brunt 
Mahy et autres Députés (ibid.}; retrai ? 
ces deux dispositions (ibid.). Adoption # 
l'article 6 (ibid.). — Art. 7 (ibid... Ret 
d'un amendement de M. Augé ip. “3. 
Amendement de M. Chaigne (ibid... w- 
amendement de M. Decker-David ,p. 3 
retrait (p. 731). Le vote par division est d 
mandé pour l'amendement de M. Chag 
(p. 732). Adoption des différents paragr 
phes de l'amendement, puis de l'ensemb: 
(p. 733). Cet amendement se substitu i 
l'article 7 (ibid.). Sous-amendement * 
M. Bourrat concernant l'attribution * 
amendes (ibid); retrait (ibid) Amo 
ment de M. Augé, relatif à la surveil” 
de l'emploi des sucres (p. 734) :" 
au scrutin (ibid.); liste des votants (p.*. 
Article additionnel de M. Cuneo it 
nano tendant à assujettir le sucre # 
mêmes lois et impôts que l'alcool ip. 3: 
renvoi à la loi de finances (p. 735) = X 
pris part à la discussion des artides ` 
MM. Augé, Bepmale, Berteaux, Rapport! 
général de la Commission du budget, Bor 
rat, Brunet, Commissaire du Gourernent 
Caillaux, Camuzet, Chaigne, Dauzon, Decktf 
David, Doumer, Président de la Commis 


lu Budget, Emile Chauvin, Lafferre, comte 
le Lanjuinais, Lasies, Lauraine, Magniaudé, 
\oël, Cuneo d'Ornano, Plichon, Rouvier, Mi- 
istre des Finances, Sibille, J. Thierry. = 
sont entendus sur l'ensemble : MM. Noulens, 
Jauzon, Chapuis, Gustave Rivet. — Adoption, 
wu scrutin, de l'ensemble du projet de loi 
5 décembre] (p. 735); liste des votants 
p. 751). 


5 — Projet de loi portant: 1° ouverture, 
sur l'Exercice 1903, des crédits provisoires 
ipplicables aux mois de janvier et de fé- 
rier 1903 et montant à 760,568,147 fr. ; 
» autorisation de percevoir pendant les 
némes mois les impôts et revenus publics. 
— Rapport par M. Berteaux [ire séance du 
3 décembre].— Décret nommant: MM. Charles 
aurent, Directeur général de la Comptabi- 
lé publique; Bénac, Direcleur du moure- 
nent général des fonds; G. Payelle, Direc- 
teur général des Contributions directes; Dela- 
our, Directeur général de la Caisse des 
Dépôts et Consignations, Commissaires du 
Gouvernement pour la discussion de ce pro- 
jet de lol [1°° séance du 6 décembre] (p. 756). 
— Discussion [ir séance du 6 décembre] 
(p. 761).— Motion d'ajournement de la discus- 
sion au 13 décembre présentée par M. Louis 
Martin et plusieurs de ses collègues (ibid.); 
sont entendus : MM. Louis Martin (Var), 
Emile Combes, Président du Conseil, Ministre 
de l'Intérieur et des Cultes, Sembat, Bersez, 
Paul Gouzy, de Mahy : rejet au scrutin 
(p. 763); liste des votants (p. 777). L'urgence 
est déclarée et la discussion immédiate or- 
donnée (p. 763). — Discussion générale 
(ibid.); sont entendus : MM. Rudelle, Ber- 
teaux, Rapporteur général. Observations re- 
latives au retard apporté à la discussion et 
au vote du Budget de 1903 (ibid.). — Passage 
à la discussion des articles (p. 765). — 
Art. 4er (ibid.). Amendement de M. Le Moigne 
relatif à un troisième douzième provi- 
soire et au point de départ de l'année finan- 
cière (ibid.) : retrait (ibid.). Adoption de l'ar- 
ticle 4e (ibid). — Art. 2 et 3 : adoption 
‘ibid.). — § 2. Impôts aulorisés. — Art. 4: 
adoption (ibid). — Art. 5. Perceplion des 
rontributions directes et des taxes y assi- 
milées (ibid.) Observations relatives au délai 
accordé aux contribuables pour réclamer 
le bénéfice du dégrévement des petites 
cotes foncières (ibid.). Adoption de Farti- 
cle 5 (p. 766). -- Art. 6. Modification de 
l'article 28, & 4er de la loi du 21 avril 1832 
(Contribuables imposés à lort ou surlaxés) 
(ibid.). Observations concernant la ligue pour 
le refus systématique de l'impôt (p. 767). 
Motion présetée par M. Fouquet tendant à la 
disjonction de l'art. 6 (p. 768): rejet (ibid.). 
L'article 6 est adopté (ibid.). — Retrait d'un 
article 6 bis proposé par M. Groussau 
(ibid.). — Art. 7. Détermination des loyers 
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malriciels servant de base à la contribution 
mobilière dans les chefs-lieux de départe- 
ment et dans les communes dont la popula- 
tion agglomérée dépasse 5,000 habilants 
(ibid.). Motion de disjonction présentée par 
M. Plichon (ibid.); sont entendus : MM. Pli- 
chon, Mirman, Rouvier, Ministre des Fi- 
nances ; Berteaux, Rapporteur général; adop- 
tion (p. 769). — Art. 8 : adoption (ibid.). = 
Titre H. DISPOSITIONS SPÉCIALES, Art. 9 et 10: 
adoption (p. 770). = Titre IH. MOYENS DR 
SERVICE ET DISPOSITIONS ANNUELLES. Art. 11 
à 28 : adoption (ibid) Amendement de 
M. Mirman reproduisant l’article 7 disjoint 
en substituant le chiffre de 4,000 habitants 
à celui de 5,000 (p. 771): au scrutin, la dis- 
jonction de cet amendement est prononcée 
(p. 773); liste des votants (p. 778). = Ont 
pris part à la discussion des articles : 
MM. Berteaux, Rapporteur général, C. Fou- 
quet, Gérald, Ch. Laurent, Commissaire du 
Gouvernement; Le Moigne, Mirman, Petit- 
jean, Plichon, Rouvier, Ministre des Finances. 
= Sont entendus sur l’ensemble : MM. de 
Baudry d'Asson, comte Ferri de Ludre, Er- 
nest Flandin (Calvados), Lamy, Berthoulat, 
de Beauregard. — Adoption, au scrutin, de 
l'ensemble du projet de loi (p. 773); liste 
des votants (p. 779). 


6 — Interpellation sur l'équilibre du Bud- 
get de 1902 et l'établissement de celui de 
1903, voy. INTERPELLATIONS, n° 13. 


Voy. CRÉDITS SUPPLÉMENTAIRES OU EX- 
TRAORDINAIRES. 


BUISSON (M. FERDINAND) [Seine]. — Est 
entendu pour un fait personnel (p. 25). 


BUREAU DE LA CHAMBRE DES 
DEPUTES. 


4 — M. Maurice-Faure, Vice-Président de 
la Chambre des Députés, nommé Sénateur, 
donne sa démission de Député [24 no- 
vembre! (p. 476). 


2 — Motion de{M. le comte du Périer 
de Larsan tendant à ce que l'élection du 
Vice-Président de la Chambre en rempla- 
cement de M. Maurice-Faure, démission- 
naire, soit inscrite en tète de l'ordre du jour 
du vendredi 28 novembre (24 novembre] 
(p. 492). — L'ajournement de l'élection au 
renouvellement du Bureau de janvier est 
également demandé (ibid). Adoption de 
cette dernière motion (ibid.) 


C 


CADENAT (M.) [Bouches-du-Rhône]. — 
Est entendu sur une proposition de résolu- 
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tion de MM. Trouin et Klotz touchant le 
mode de nomination des Commissions de 
l'enseignement et de l'armée (p. 360; sa 
contre-proposition, p. 361). — Développe les 
motifs et demande la déclaration de lur- 
gence d'une proposition de loi tendant à 
établir une taxe sur le port des décorations 
(p. 520).— Parle dans la discussion du pro- 
jet de loi, adopté par le Sénat, sur la con- 
tribution des patentes (Syndicats agricoles, 
p. 568 ; son amendement visant les syndicats 
agricoles et les sociélés coopéralives de con- 
sommalion, p. 612). — Demande à inter- 
peller le Gouvernement sur les décisions 
prises pour assurer le transport des voya- 
geurs et des marchandises à destination de 
la Corse et de l'Algérie (p. 624); parle sur 
la fixation de cette interpellation (p. 638). 
— Parle pour un fait personnel (p. 625). — 
Son rapport, au nom du 2° Bureau, sur l'élec- 
tion de M. Daniel Dorian, par la 2° circon- 
scription de Montbrison [Loire] (p. 467). 


CAFFARELLI (M. le comte) [Aisne]. - 
S’excuse de son absence (p. 476, 782). 


CAILLAUX (M. JoseP) [Sarthe].— Prend 
part à la discussion du Budget de l'Exer- 
cice 1903 (Régime des sucres : amendement 
de M. Lafferre modifiant les taxes propo- 
sées, p. 690. Détares de distance, p. 723). — 
Prend part à la discussion du projet de loi 
portant approbation de la convention de 
Bruxelles relative au régime des sucres 
(p. 740). — S'excuse de son absence (p. 476). 


CAISSE DES RECHERCHES SCIEN- 
TIFIQUES. — Scrutin pour la nomination 
d'un membre du Conseil d'administration 
de la Caisse des recherches scientifiques 
{17 novembre] (p. 362). Nul faute de quorum 
(ibid.). — Deuxième tour (18 novembre] 
(P. 376); est élu : M. AUDIFFRED (p. 391). 


CAISSES D'EPARGNE. — Scrutin pour 
Ja nomination de deux membres de la Com- 
mission supérieure des caisses d'épargne 
[ire séance du 6 novembre] (p. 204). Nul, 
faute de quorum (ibid.). — Deuxième tour 
[2° séance du 6 novembre] (p. 205). Nul, 
faute de quorum (ibid.). — Troisième tour 
[3° séance du 6 novembre] (p. 207); sont 
élus : MM. BALANDREAU, ARBOUIN (p. 211). 


CAISSES DE RETRAITES. — Proposi- 
tions y relatives, voy. MINES n°: 1 à 4. 


CAMUZET (M.) [Côte-d'Or]. — Prend 
part à la discussion du Budget de l’Exercice 
1903 (Régime des sucres : Sucrage des ven- 
danges, p. 732). 
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CANAUX. — Proposition tendant-à dé- 
clarer d'utilité publique la construction 
d'un canal maritime de Paris à Rouen, voy. 
Paris, $ Il, n° 4. 


CANDIS | Sucres). — Observations con- 
cernant le régime des candis, voy. BUDGET 
GÉNÉRAL DE L'ETAT, Exercice 1903, n° 4. 


. CAPÉRAN (M.) [Tarn-et-Garonne]. — 
Est entendu sur son élection (p. 668); est 
admis (p. 670). 


CARAMAN (M. le comte bE) [Seine-et- 
Oise], — Son ordre du jour motivé, à la 
suite de l’interpellation de M. Lhopiteau sur 
les inconvénients que présente, pour les ou- 
vriers travaillant en plein air, l'application 
de la loi du 30 mars 1900 (p. 460) ; se rallie 
à l'ordre du jour de M. Emile Chauvin re- 
pris par M. Cornudet (p. 461). 


CARNOT (M. François) [Côte-d'Or], — 
s'excuse de son absence (p. 191). 


CARPOT (M.) [Sénégal]. — Obtient un 
congé (p. 362). 


CASTELLANE (M. le comte Boni DE) 
[Basses-Alpes]. — Est entendu sur son 
élection (p. 219 et suiv.); elle est annulée 
(p. 221). 


CASTELLANE (M. le comte STANISLAS 
DE) [Cantal]. — S'excuse de son absence 
(p. 239). 


CASTELNAU (M. LÉONCF DE) [Aveyron]. 
— Prend part à la discussion du projet de 
loi concernant l'ouverture ou la tenue d'un 
établissement congréganiste sans autorisa- 
tion (p. 242, 262). — Adresse au Garde des 
Sceaux une question touchant l’irrégularité 
d'un acte de procédure du parquet de Gre- 
noble (p. 783, 785). 


CASTELNAUDARY. — Question sur 
une apposition de scellés faite dans cette 
ville, voy. QUESTIONS, n° 2. 


CASTILLARD (M.) [Aube]. — Adresse 
au Ministre de l'Agriculture une question 
touchant les fraudes commises dans la 
vente des engrais chimiques (p. 683). — 
S‘excuse de son absence (p. 239). 


CATIVIN (M. ERNEST) [Somme]. — S'ex- 
euse de son absence (p. 215, 442). 


CENSUR= PRONONCÉE CONTRE 
DES DÉPUTÉS, voy. RÈGLEMENT. 


ANNALES DE LA CHAMBRE 


DES 


CÈRE (M. ÉMILE) [Jura]. — Demande à 
interpeller le Ministre des Travaux publics 
sur la suppression d'un certain nombre de 
trains de voyageurs par la Compagnie du 
chemin de fer de Paris-Lyon-Méditerranée 
(p. 183). — Est élu membre du Conseil supé- 
rieur du travail (p. 208). 


CHABRIÉ (M. ApRIEN) | Tarn-et-Ga- 
ronne]. — S’excuse de son absence (p. 500, 
680). 


CHAIGNE (M.) [Gironde]. — Prend part 
à la diseussion du Budget de l'Exercice 1903 
(Régime des sucres : Son amendement rela- 
lif au sucrage des vendanges, p. 729). 


CHALON -SUR-SAONE A SAINT- 
MARCEL (Chemin de fer de). — Projet 
de loi y relatif, voy. CHEMINS DE FER, $ Il, 
n° 4. . 


CHAMBON (M.) [Savoie]. — Demande la 
déclaration de l'urgence d'une proposition 
de loi modifiant la lof du 2 juin 1891 sur les 
courses de chevaux (p. 682). — S’excuse de 
son absence (p. 375). 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — Rapport 

par M. Charles Chabert (Drôme), au nom de 
la Commission de comptabilité, sur la fixa- 
tion des dépenses de la Chambre des Dépu- 
tés pour l'Exercice 1903 [1° décembre} 
— Discussion |4 décembre] (p. 681).— Adop- 
tion de l'ensemble du projet de résolution 
(ibid.). 
+ Voy. BUREAU DE LA CHAMBRE. — DEcks. 
— DÉMISSION. — RÈGLEMENT. — SEANCES 
DE LA CHAMBRE. — SESSION EXTRAORDINAIRE 
DE 1902. 


CHAMBRES D'AGRICULTURE. — 
Proposition y relative, voy. AGRICULTURE. 


CHAMBRUN (M. le marquis DE) {Lozère}. 
— Obtient un congé (p. 401). 


CHAMP DE MARS. — Projet approu- 
vant la convention relative à la remise à la 
ville de Paris du terrain du Champ de Mars 
occupé par l'Exposition de 1900, voy. PARIS, 
SII, ne 1. 


OHANOZ (M.) [Isère]. — S'excuse de son 
absence (p. 680, 718). 


CHAPUIS (M.) [Meurthe-et-Moselle]. — 
Prend part à la discussion du Budget géné- 
ral de l’Exercice 1903 (Régime des sucres : 
Sa motion de renvoi de l'examen de l'ensem- 
ble, à la discussion de la Loi de Finances, 
p. 684, 691 ; explique son vote sur l'ensemble, 
p. 735). — S’excuse de son absence (p. 756). 


DÉPUTÉS 


CHARBON. — Dépôt et lecture ims, 
mande de déclaration de l'urgne 4 
M. Selle, d'une proposition de loi conmg 
la taxe du charbon [4 décembre, pe 
— Renvoi à la Commission du comme, 
de l'industrie (ibid.). 


CHARLES BENOIST (M. Sir. 
Demande à interpeller le Gouverneme . 
l'apposition de scellés en dehors & 
prévus et autorisés par la loi et lan, 
sition de ces scellés au mépris d'une i4 
sion judiciaire (p. 3) ; développe cette'ra. 
pellation (p. 33). — Est entendu dxs 
discussion : du projet de résolution 
M. Gouzy sur la nomination des Corrs 
sions des congrégations, du travail etè} 
prévoyance sociale (p. 174); des projet: 
résolution relatifs à la nomination de: se 
des Commissions (p. 345, 3561: du proj” } 
loi relatif au régime du gaz de Px 
(p. 620). 


CHARLES BOS (M.) (Seine, — E32 
tendu sur le procès-verbal de la suget 
18 novembre (p. 411). — Développe le 
tifs et demande la déclaration de lut~ 
d'une proposition de loi signée de lua: 
M. Veber sur l'incompatibilité des font: 
de conseiller municipal de Paris aa - 
mandat de Député ou de Sénateur pi 
demande la discussion immédiate ° | 
proposition (p. 508); prend part à ci 
cussion (p. 519). — Son rapport, au Li’ 
3° Bureau, sur l'élection de M. Hug:* 
l'arrondissement de Saint-Flour C- 
(p. 524). — Parle sur le règlement deft 
du jour (p. 573, 628). — Demande la dir 
ration de l'urgence de sa proposition &L 
relative au canal maritime de Paris hws 
(p. 782). 


CHARPENTIER (M.) (Lome; — Este 
tendu dans la discussion de diverses? 
terpellations relatives aux grèves ip. iW 


CHARRUYER (M.)[Charente-Inféri?- 
— S'excuse de son absence (p. 375). 


CHASSE. — Dépôt, avec demande k~ 
claration de l'urgence, par M. le ow- 
Périer de Larsan, d'une proposition 4% 
ayant pour objet la protection des K 
oiseaux (20 novembre | (p. 414). Décl 
de l'urgence (ibid.). 


CHASTENET (M. GurLavus) [Gim 
— Demande à interpeller le Gouvene! 
touchant l'administration du réseau & $ 
Compagnie d'Orléans (p. 98). — Prend W' 
à la discussion des propositions d ° 
lution relatives à la nomination dest 





OM Missions (p, 359), — Explique son vote 
>. 465). 


CHAUMET (M.) [Gironde]. — Est élu 
rernbre du Conseil supérieur du travail 
>. 208). — Demande à interpeller le Ministre 
e la Marine sur l'arrêt des constructions 
avales (p. 266) ; développe cette interpella- 
ion (p. 283; son ordre du jour, p. 303; re- 
rait, ibid.). 


CHAUMIÉ (M.), Sénateur, Ministre de 
‘Instruction publique et des Beaux-Arts, — 
ist entendu sur la discussion immédiate 
l’une proposition de loi de M. Rabier reti- 
ant aux fabriques des églises et aux con- 
istoires le monopole des inhumations 
p. 381). 


CHAUTEMPS (M. EuLe) [Haute-Savoie]. 
— Est entendu au cours de l'interpellation 
le M. Chaumet sur l'arrêt des constructions 
aavales (p. 293). 


CHAUVIERE (M.) [Seine]. — Demande 
à interpeller le Gouvernement sur l'envoi 
de troupes aux lieux de grève et sur les 
moyens que le Gouvernement compte em- 
ployer pour terminer les différends entre 
les ouvriers et les compagnies (p. 4). 


CHEMINS DE FER. 


l 


Adoption, après déclaration de l'urgence 
du projet de loi ayant pour objet de déter- 
miner les conditions du rachat des lignes 
de la Compagnie franco-algérienne [2 dé- 
cembre] (p. 592). 


Il 


1 — Déclaration de l'urgence et adoption 
du projet de loi ayant pour objet de décla- 
rer d'utilité publique l'établissement, dans 
le département de Saône-et-Loire, d'un che- 
min de fer d'intérêt local, à voie étroite, de 
Saint-Marcel à Chalon-sur-Saône [20 oc- 
tobre] (p. 95). 


2 — Rapport par M. Pajot sur le projet de 
loi ayant pour objet de déclarer d'utilité pu- 
blique l'établissement, dans le département 
du Cher, des chemins de fer d'intérêt local 
à vole de 1 mètre : 1° d'Argent à la Guerche, 
avec embranchement de Neutlly à Saint- 
Satur; 2° de Saint-Florent à Marcais |1** dé- 
cembre] (p. 576). — Déclaration de l'urgence 
et adoption {2 décembre] (p. 591). 


3 — Déclaration de l'urgence et adoption 
du projet de loi ayant pour objet de décla- 
rer d'utilité publique, à titre d'intérêt géné- 
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ral, l'établissement d'un chemin de fer de 
Moutiers à Bourg-Saint-Maurice |4 décem- 
bre} (p. 681). 


4 — Adoption, après déclaration de l'ur- 
gence, du projet de loi ayant pour objet d'ap- 
prouver une modification aux articles 31 et 
4t des cahiers des charges du chemin de fer 
d'intérêt local de Toulouse à Boulogne-sur- 
Gesse avec embranchement de Fonsorbes à 
Sainte- Foy-de- Peyrolières, par Saint-Lys 
{5 décembre] (p. 719). 


ae Dépôt, avec demande de déclaration 
de l'urgence, par M. Astier, d'une proposi- 
tion de loi tendant à déclarer d'utilité pu- 
blique, à titre d‘intérét général, l'établisse- 
ment d'un chemin de fer de Prades au Puy 
[5 décembre] (p. 719); l'urgence est déclarée 
(ibid.). — Renvoi à la Commission des tra- 
vaux publics, des chemins de fer et des 
voies de communication (ibid.). 


6 — Interpellation sur l'application de 
certains tarifs par la Compagnie Paris-Lyon- 
Méditerranée, voy. INTERPELLATIONS, n° 3. 


7 — Interpellation sur l'incommodité des 
horaires, l'insuffisance du personnel et la sé- 
curité des voyageurs sur le réseau de la 
Compagnie d'Orléans, voy. IBID., n° 36. 


8 — Interpellation sur la suppression de 
trains de voyageurs sur le réseau de Paris- 
Lyon-Méditerranée, voy. IBID., n° 39. 


9 — Interpellation sur la modification 
apportée à des horaires par la Compagnie 
Paris-Lyon-Méditerranée, voy. IBID., n° 53. 


10 — Question concernant le chemin de 
fer de la Voévre, voy. QUESTIONS, n° 5. 


11 — Question sur le surmenage des em- 
ployés de la gare de la Bastide à Bordeaux, 
voy. IBID., n° 10. 


CHÔMAGE. — interpellation sur les 
mesures à prendre contre le chômage dans 
les campagnes, voy. INTERPELLATIONS, n° 40. 


CLAMENT (M. CLÉMENT) {Dordogne}. — 
Obtient un congé (p. 80). 


CLAUDINON (M.) [Loire]. — Obtient un 
congé (p. 80). 


D 


CLOAREC (M.) [Finistère]. — Son rap- 
port, au nom du {1° Bureau, sur l'élection 
de M. Loque par l'arrondissement d'Orange 
[Vaucluse] (p. 267); défend les conclusions 
de ce rapport (p. 391). — Parle sur le règle- 
ment de l'ordre du jour (p. 267). 


CLOUTIER (M. DANIEL) [Seine]. — Ob- 
tient des congés (p. 497, 213). 
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COACHE (M.) {Somme]. — Son rapport, 
au nom du 11° Bureau, sur l'élection de 
M. Ursleur par la Guyane française (p. 202). 
— S'excuse de son absence (p. 2). 


COCHERY (M. GEORGES) [Loiret]. — 
S’excuse de son absence (p. 2). 


COCHIN (M. Denys) [Seine]. — Déve- 
loppe son interpellation sur la circulaire du 
Ministre de l'Intérieur relative à la ferme- 
ture d'établissements d'enseignement libre 
(p.52; son ordre du jour motivé, p. 66). — 
Est entendu sur l'urgence du projet de loi 
tendant à réprimer le fait d'ouverture ou 
de tenue d'un établissement congréganiste: 
sans autorisation (p. 70). 


CODE DE COMMERCE. 


1 — Dépôt, avec demande de déclaration 
de l'urgence, par M. Krauss, d'une proposi- 
tion de loi, signée de lui et de MM. Colliard, 
de Pressensé et Cadenat, tendant à la modi- 
fication de l'article 549 du Code de Com- 
merce (Salaire des ouvriers et gens de ser- 
vice au moment de la déclaration de la 
liquidation judiciaire ou de la faillite) [21 no- 
vembre] (p. 443). — Déclaration de l'urgence 
et renvoi à la Commission de la réforme 
judiciaire (p. 444). 


2 — Prise en considération de la proposi- 
tion de loi de MM. Louis Martin et Maujan, 
tendant à décider que les effets de com- 
merce échus un dimanche ou un jour férié 
légal ne seront payables que le lendemain 
[28 novembre] (p. 502). — Déclaration de 
l'urgence [même séance] (ibid.), 


CODE DE JUSTICE MILITAIRE. — 
Adoption d’un projet de résolution, présenté 
par M. Messimy, tendant à la nomination 
d'une Commission de onze membres à la- 
quelle seront renvoyés tous les projets et 
les propositions ayant trait à la réforme 
de la justice militaire [24 novembre] (p. 476). 


CODET (M. Jean) [Haute-Vienne). — 
Prend part à la discussion : du projet de ré- 
solution de M. Gouzy sur la nomination des 
Commissions des associations, du travail et 
de la prévoyance sociale (p. 177); du projet 
de résolution de M. J.-L. Breton tendant à 
la nomination de seize grandes Commis- 
sions (p. 179). — Donne lecture : d’une pro- 
position de résolution tendant à modifier le 
Règlement (p.201); de la même proposition 
modifiée; en demande la déclaration d'ur- 
gence et la discussion immédiate (p. 215). 
— Développe les motifs et demande la dé- 
claration de l'urgence d'une proposition de 
loi tendant à compléter la loi du 1° juillet 
1901 sur le contrat d'association (p. 227). -— 
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Prend part à la discussion de la proposition 
de M. Charles Bos sur l'incompatibilité des 
fonctions de Conseiller municipal de Paris 
avec le mandat de Sénateur ou de Député 
(p. 516). 


COLIN (M. Maurick) [Alger]. — Adresse 
au Ministre du Commerce une question tou- 
chant la situation créée par la grève des ins- 
crits maritimes à Marseille (p. 572). — De- 
mande, en qualité de Rapporteur, la décla- 
ration de l'urgence et la discussion immé- 
diate d'une proposition de loi, adoptée avec 
modification par le Sénat, sur l'organisation 
des cours d'assises et du jury criminel en 
Algérie (p. 587). 


COMBES (M. EMILE), Sénateur, Président 
du Conseil, Ministre de l'Intérieur et des 
Culles. — Est entendu sur la mise à l'ordre 
du jour de diverses interpellations relatives 
aux décrets pris au sujet d'établissements 
congréganistes, et d'autres interpellations 
relatives aux grèves, etc. (p. 5). — Répond 
aux interpellations : de M. Aynard, de 
MM. Denys Cochin et autres Députés, de 
M. de Baudry-d'Asson, de M. Georges Berry, 
de M. Charles Benoist, de M. Plichon, de 
M. Jules Roche, de M. de Ramel et de M. de 
Baudry-d'Asson, sur les décrets pris au 
sujet de divers établissements congréga- 
nistes (p. 56). — Demande la déclaration 
de l'urgence du projet de loi déposé par 
lui tendant à réprimer le fait d'ouverture 
ou de tenue d'un établissement congré- 
ganiste sans autorisation (p. 71). — Est 
entendu sur l'urgence de la proposition 
de M. Ernest Roche tendant à la sépara- 
tion des Eglises et de l'Etat (p. 81). — Ré- 
pond : aux interpellations relatives aux 
grèves actuelles (p. 138, 149, 152) ; à la ques- 
tion de M. Jaurès touchant l'état de laques- 
tion d'arbitrage entre les compagnies mi- 
nières et les ouvriers en grève (p. 198). — 
Est entendu : sur une proposition de réso- 
lution de M. Rouanet relative à la nomination 
dune Commission d'enquête chargée de 
rechercher les causes des conflits et les 
conditions d'exploitation des mines (p. 223); 
sur.une proposition de M. Ernest Roche 
relative à la participation aux bénéfices du 
personnel ouvrier, dans les mines (p. 377); 
dans la discussion d'une proposition de 
M. Charles Bos sur l'incompatibilité des 
fonctions de Conseiller municipal de Paris 
avec le mandat de Sénateur ou de Député 
(p. 512). — Parle sur le règlement de l'ordre 
du jour (p. 747). — Est entendu dans la dis- 
cussion du projet de loi relatif aux crédits 
provisoires applicables aux mois de janvier 
et février 1903 (Motion d'ajournement pré- 
seniée par M. Louis Marlin, p. 762). — 
Donne lecture du décret de clôture de la 
Session extraordinaire de 1902 (p.803). 


COMMISSARIAT COLONIAL.—inter- 
pellation y relative, voy. INTERPELLATIONS, 
n° 14. 


COMMISSION SUPERIEURE DU 
TRAVAIL. — Election de deux membres 
(p. 305). | 


COMMISSIONS, voy. RÈGLEMENT. 


COMMUNICATION DE PIÈCES, voy. 
ARCHIVES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 


CONGREGATIONS. — Interpellations y 
relatives, voy. INTERPELLATIONS, n” 1, 2, $, 
5, 6, 7, 9, 10, 20, 24, 26, 30, 54. 


Voy. ASSOCIATIONS. 


CONGY (M.) [Seine]. — Est entendu sur 
son élection (p. 318, 321); son élection est 
soumise à l'enquête (p. 321). 


CONSTANS (M. Pact) [Allier]. — Son 
ordre du jour motivé à la suite des inter- 
pellations sur les décrets pris contre divers 
établissements congréganistes (p. 66; ses 
observalions sur la priorité de cet ordre du 
jour, p. 67; le transforme en un terte addi- 
tionnel à l'ordre du jour de M. Maujan, 
p. 69). — Son ordre du jour motivé à la 
suite des interpellations sur la grève géné- 
rale des mineurs (p. 152, 153). — Demande 
la déclaration de l'urgence et la discussion 
immédiate de sa proposition de résolution 
tendant à la nomination d'une Commission 
dite du suffrage universel (p. 169). — Déve- 
loppe les motifs et demande la déclaration 
de l'urgence d'une proposition de loi modi- 
fiant la loi du 4¢* juillet 1901 sur le contrat 
d'association (p. 199). — Ses observations 
sur une proposition d'amnistie présentée 
par M. Lasies (p. 463). — Demande a 
interpeller le Ministre des Colonies sur la 
distribution des secours recueillis en faveur 
des sinistrés de la Martinique (p. 492). — 
Parle dans la discussion de la proposition 
de M. Charles Bos sur l'incompatibilité des 
fonctions de Conseiller municipal de Paris 
avec le mandat de Sénateur ou de Député 
(p. 513). — Prend part à la discussion du 
projet de loi, adopté par le Sénat, sur la 
contribution des patentes (Ses amendements 
relalifs aux économals et sociétés coopéra- 
tives, p. 565). — Parle sur le règlement de 
l'ordre du jour (p. 628). 


CONSTANT (M. EMILE) (Gironde), — 
Obtient un congé (p. 362). 


CONSTRUCTIONS NAVALES. — In- 
terpellation y relative, voy. ĪNTERPELLA- 
TIONS, n° 43: : 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


CONTRAINTE PAR CORPS — Àw 
et lecture, avec demande de déclaration , 
l'urgence, par M. Albert-Poulain, d'un p» 
position de loi signée de lui et dun ora 
nombre de ses collègues, relative à lig 
tion de la contrainte par corps en tie 
civile, criminelle, correctionnelle et ką 
ple police [18 novembre! (p. 382 . Lun: 
est déclarée (p. 383.. 


CONTRÔLE DE LA CIRCULATION 
MONÉTAIRE. 


1 — Lettre par laquelle M. Rouvier, X- 
nistre des Finances, demande à la Chambe 
de désigner un de ses membres, en remp- 
cement de M. Emile Chevallier dé: 
pour faire partie de la Commission de «+ 
trôle de la circulation monétaire :21 nova- 
bre] (p. 443. 


2 — Scrutin pour la nomination ft 
membre de la Commission de contrik + 
la circulation monétaire [24 novemb> 
(p. 476). Nul, faute de quorum p. 49.- 
Deuxième tour{28 novembre: ‘p. W. Yg 


faute de quorum (p. 521). — Troisième iw 


{ie décembre} (p. 551); est élu N. Ra 
(p. 570). 


CORDEROY (M.) [Vienne]. — Obtien : 
congé (p. 362). 


CORNET (M. Lucien) [Yonne] — e 
sa demande d'ordre du jour pur et siz 
pour se rallier à l'ordre du jour motirt 
MM. Etienne et Dubief à la suite des i+ 
pellations sur l'affaire Humbert ip. W. 


CORNUDET (M. le vicomte J.) Sein 
Oise]. — Reprend l'ordre du jour motivé 
M. Emile Chauvin, retiré par son autew: 
la suite d'une interpellation de M. Lb- 
teau (p. 461). - 


CORRARD DES ESSARTS (M. ‘Yer 
the-et-Moselle]. — Prend part à la dis 
sion de la proposition de loi de M. Chit 
Bos sur l'incompatibilité des fonctions + 
Conseiller municipal de Paris avec let 
dat de Sénateur ou de Député (p. 517. 


CORSE. — Interpellation concert" 
transport des voyageurs en Corse, * 
INTERPELLATIONS, n° 50. 


COURS D'ASSISES. — Interpeliit 
sur l'application des règles du Code dit 
truction criminelle devant les cours i% 
sises, Voy. INTERPELLATIONS, n° 51. 


COURSES DE CHEVAUX. 


1 — Discussion sur la prise en consider 
tion d’une proposition de loi tendant à m 





difier l'article 4 de la loi du 2 juin 1891 
sur les courses de chevaux (24 octobre] 
(p. 181); est entendu : M. Archdeacon. Prise 
en considération (ibid.). — Demande de dé- 
claration de l'urgence [même séance] 
(p. 182); est entendu : M. Emile Chauvin. 
Au scrutin, l'urgence est déclarée (tbid.) ; 
liste des votants (p. 188). — Renvoi à une 
Commission spéciale (p. 182). 


2 — Dépôt, avec demande de déclaration 
de l'urgence, par M. Chambon, d'une propo- 
sition de loi tendant à modifier l'article 5 de 
la loi du 2 juin 1891 sur les courses de che- 
vaux [4 décembre] (p. 682) ; sont entendus 
sur l'urgence: MM. Chambon, Emile Chau- 
vin, Léon Mougeot, Ministre de UAgricul- 
ture. L’urgence est déclarée (p. 683). — Ren- 
voi à la Commission des courses (ibid.). 


COURTIN (M.), Conseiller d'Étal en ser- 
vice extraordinaire, Direcleur général des 
contributions indirectes. — Est nommé Com- 
missaire du Gouvernement pour la discus- 
sion des projets de lois relatifs au régime 
des sucres (p. 680). 


COUTANT (M. JuLes) [Seine]. — Parle 
sur la fixation de son interpellation relative 
aux tramways (p. 5, 400); la développe 
ip. 414, 428; son ordre du jour molivé, 
p. 430). — Développe les motifs et demande 
la déclaration de l'urgence d'une proposi- 
tion de loi relative aux salaires des ouvriers 
étrangers (p. 552). — Parle sur le règlement 
de l'ordre du jour (p. 626). — Prend part à 
la discussion du Budget de l'Exercice 1903 
(Régime des sucres : Remise à l'Elal du 
monopole de la raffinerie, p. 701). — Ses 
observations à l'appui de son projet de ré- 
solution relatif au monopole de la raffinerie 
des sucres (p. 735). — S'excuse de son ab- 
sence (p. 191). 


COUTANT (M. Paur) [Marne]. — Est 
entendu au cours des interpellations de 
M. Gauthier (de Clagny) et Maurice Binder 
sur l'affaire Humbert (p. 796; la censure 
avec exclusion temporaire est prononcée 
contre lui, p. 797). 


COUYBA (M.)'Iiaute-Saônej. — Déve- 
loppe les motifs et demande la déclaration 
de l'urgence d'une proposition de loi ten- 
dant au transfert au Panthéon des restes de 
Renan, d'Edgar Quinet, de Michelet et de 
Balzac (p. 587). — S’excuse de son absence 
ıp. 239). 


CRÉDITS SUPPLÉMENTAIRES OU 
EXTRAORDINAIRES. 


PROJETS COLLECTIFS : 
1 — Projet de loi, adopté par la Chambre 
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des Députés, adopté avec modifications par 
le Sénat, portant : f° Ouverture el annula- 
lion de crédits sur l'Exercice 1902; 2° Ouver- 
lure et annulation de crédits au titre des 
Budgets annexes; 3° Ouverture de crédits au 
titre du comple spécial créé par la loi du 
47 février 1898 [28 octobre]. — Renvoi à la 
Commission des crédits. — Rapport par 
M. Berteaux [28 novembre]. — Discussion 
[ire séance du 6 décembre] (p. 756). — 
Titre ler, Art. 1° Tableau A : chap. 101. 
Constructions nouvelles des manufactures de 
l'Élal : adoption dela modification proposée 
par le Sénat et acceptée par la Commission 
(P. 757). Adoption de l'article 1° (ibid). — 
Adoption succesive des articles 2 à 19 et 
adoption, au scrutin. de l'ensemble du pro- 
jet de loi (p. 759); liste des votants (p. 774). 


2 — Projet de loi portant ouverture de 
crédits spéciaux d Exercices clos et périmés 
(23 octobre]. — Renvoi à la Commission du 
budget [1"° séance du 6 novembre] (p. 204). 
— Rapport par M. Berteaux [28 novembre]. 
— Décret nommant: M. Charles Laurent, Di- 
recleur général de la Comptabilité publique, 
Commissaire du Gouvernement pour la dis- 
cussion de ce projet de loi [1° séance du 
6 décembre] (p. 756). — Discussion [mème 
séance] (p. 759). — Déclaration de l'urgence 
et passage à la discussion des articles (ibid.). 
— Titre It". EXERCICES CLOS ET COMPTES 
sPÉCIAUX. Art. 4 à 4: adoption (ibid.). — 
Titre I. EXERCICES PÉRIMÉS ET COMPTES SPÉ- 
ciaux. Art. 5. Etat B. Exercices pérünés. 
Marine (p. 760). Observations relatives 
au port de Diégo-Suarez (ibid.). Adoption 
du chapitre (ibid.), puis de l'ensemble de 
l'article 5 (ibid.). Art. 6 : adoption. — 
Titre III. BUDGETS ANNEXES RATTACHÉS POUR 
ORDRE AU BUDGET GÉNÉRAL. Art. 7 à 9: 
adoption (ibid.). = A pris part à la discus- 
sion : M. Audiffred. = Adoption, au scrutin, 
de l’ensemble du projet de loi (p. 761); liste 
des votants (p. 775). 


BEAUX-ARTS. 


Participation des Beaux-Arts à l'Exposi- 
lion internationale de Saint-Louis [Exercice 
1902]. — Rapport par M. Astier[ 1 décembre, 
(P. 576). — Déclaration de l'urgence et adop- 
tion au scrutin {2 décembre) (p. 605); liste 
des votants {p. 630). 


COLONIEs. 


Dépenses nécessilées par Uéruplion du vol- 
can de la montagne Pelée (Martinique). — 
Retrait du projet de loi [4"° séance du 6 no- 
vembre] ‘p. 203). 


CULTES. 
1 — Proposition de loi de MM. Dejeante et 
autres Députés, tendant à la suppression 
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du Budget des Cultes et au retour à la na- 


' tion des biens dits de mainmorte, meubles 


ou immeubles appartenant aux congréga- 
tions religieuses. — La déclaration de l'ur- 
gence est demandée [20 octobre]. Voy. ci- 
après, n° 2. ` 


2 — Dépôt et lecture, avec demande de 
déclaration de l'urgence, par M. Ernest Roche, 
d'une proposition de loi signée de lui et de 
MM. Turigny et Edmond Leplletier, ayant 
pour objet la séparation des Églises et de 
l'État [20 octobre] (p. 80). — Sont entendus 
sur l'urgence : MM. Ernest Roche, Emile 
Combes, Président du Conseil, Ministre de 
l'Intérieur et des Cultes, Dejeante, Gérault- 
Richard, Millevoye,Henri Brisson, Lasies,Bou- 
tard. — L'urgence est également demandée 
pour la propositionde MM. Dejeante et autres 
Députés tendant à la suppression du budget 
des Cultes (voy. ci-dessus n° 1) (p. 81); la 
priorité est demandée pour la proposition 
de M. Dejeante (p. 82); sont entendus : 
MM. Ernest Roche, Edmond Lepelletier, 
Dejeante. — Projet de résolution de 
M. Reveillaud, tendant à la nomination 
d'une Commission de trente-trois membres 
à laquelle seront renvoyées toutes les 
propositions relatives à la séparation des 
Églises et de l'État et à la dénonciation du 
Congordat. La déclaration de l'urgence 
est demandée (p. 83). Sont entendus sur 
l'urgence de cette motion: MM. Lasies, 
Jaurès. — Rejet, au scrutin : de la prio- 
rité demandée pour la proposition de 
M. Dejeante ip. 84); liste des votants 
(p. 97); de la priorité demandée pour l'ur- 
gence, en faveur de la proposition de M. Er- 
nest Roche (p. 84); liste des votants (p. 98). 
— Au scrutin, l'urgence est prononcée sur 
le projet de résolution de M. Reveillaud 
(p. 85); liste des votants (p. 99). Adoption 
(p. 85). 


Voy. ASSOCIATIONS ET CONGREGATIONS. 


D 


DANSETTE (M. JuLes) | Nord). — Ubtient 
un congé (p. 2). 


DARD (M. le baron) {Pas-de-Calais}. — 
Sa motion tendant a réserver les séances 
du jeudi à la discussion des questions ou- 
vrières (p. 181). — Est entendu sur son 
élection (p. 321, 326); son élection est inya- 
lidée (p. 329). 


DAUZON íM.) {Lot-et-Garonne :. — Prend 
part à la discussion : du projet de résolu- 
tion de M. Gouzy sur la nomination des 
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Commissions des associations, du travail et 
de la prévoyance sociale (p. 176); des pro- 
jets de résolution relatifs à la nomination 
des grandes Commissions (p. 348); du pro- 
jet de loi, adopté par le Sénat, sur la con- 
tribution des patentes (Syndicats agricoles, 
p. 567). — Pend part à la discussion du 
Budget de l'Exercice 1903 (Régime des su- 
sucres : Sucrage des vendanges p. 730; 
explique son vole sur l'ensemble p. 735). 


DAVID (M. FERNAND) | Haute-Savoie]. — 
Demande à interpeller le Gouvernement sur 
l'application de certains tarifs par la Com- 
pagnie de Paris-Lyon-Méditerranée (p. 3). 


DEBUSSY (\M.) |Côte-d'Or.] — Explique 
son vote (p. 692). — S’excuse de son absence 
(p. 335, 756). 


DECES DE DEPUTES. — Communica- 
tion à la Chambre du décès de M. JACQUE- 
MIN, Député des Côtes-du-Nord (24 novem- 
bre] (p. 475). — Allocution de M. Léon 
Bourgeois, Président. : 


DECKER-DAVID (M.) [Gers;. — Prend 
part à la discussion du projet de loi, adopté 
par le Sénat, sur la contribution des paten- 
tes (Son amendement relatif aux syndicats 
agricoles, p. 566, 569, 612. — Prend part à 
la discussion du Budget de l'Exercice 1903 
(Régime des sucres : Amendement de 
M. Chaigne relalif au sucrage des vendanges, 
p. 729, 731). 


DÉCORATIONS. — Proposition tendant 
à imposer une taxe à tout citoyen français 
titulaire d'une décoration française ou 
étrangère et qui voudra en porter le signe 
extérieur, voy. IMPÔTS, n° 5. 


DECRAIS (M. ALBERT) (Gironde). — Ob- 
tient un congé (p. 195, 213). 


DEJEANTE (M.) [Seine]. — Demande 
Ja déclaration de l'urgence de sa proposi- 
tion de loi tendant à la séparation des 
Eglises et de l'Etat (p. 83), — Demande à 
interpeller le Gouvernement sur la grève 
d'Ourscamps [Oise] (p. 96); développe cette 
interpellation (p. 130). — Parle sur le règle- 
ment de l’ordre du jour (p. 703). 


DELATOUR (M. A.), Conseiller d Elat en 
service extraordinaire, Directeur général de 
La Caisse des dépôts et consignations. — Est 
nommé Commissaire du Gouvernement pour 
la discussion : des projets de loi relatifs au 
régime des sucres (p. 680); du projet de loi 
relatif aux crédits provisoires applicables 
‘aux mois de janvier et de février 1903 
(p: 756). 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DEPUTÉS 


DELAUNE (M. Marc&L)|Nord]. — Obtient 
des congés (p. 2, 191, 213). 


DELONCLE (M.Fraxçots){Cochinchine)]. 
— Adresse au Ministre du Commerce une 
question touchant la situation créée par la 
grève des inscrits maritimes à Marseille 
(p. 572). — Demande, en qualité de Rappor- 
teur, la déclaration de l'urgence: d’un projet 
de loi portant approbation d'une convention 
entre la France et le Montenegro (p. 592) ; 
de la proposition de MM. le Hérissé et 
Etienne tendant à réserver un certain 
nombre d'emplois dans la métropole aux 
fonctionnaires et magistrats coloniaux 
(p. 785). 


DÉMISSION DE DÉPUTÉ, voy. lar- 
ticle de M. MAURICB-F AURE. 


. DENÉCHEAU M.) [Aisne]. — Son ordre 
du jour motivé à la suite de l'interpellation 
de M. Jules Coutant sur les tramways pari- 
siens (p. 430:. 


DENIS M. THEOopoRE) |Landes}. — De- 
mande l'annulation des opérations électo- 
rales de l'arrondissement de Montauban 
[Tarn-et-Garonne] ‘p. 660, 670). 


DERVELOY M: (Seine-et-Marne|. — 
S'excuse de son absence ip. 176, 756). 


DESCHANEL (M. Pact) [Eure-et-Loir]. 
— S'excuse de son absence (p. 2:. 


DESJARDINS (M. JULES) | Aisne]. — Sex- 
cuse de son absence (p. 80). 


DEVINS M.) {Haute-Loire — S'excuse 
de son absence (p. 500). 


DIEGO-SUAREE. — Observations y re- 
latives, voy. CREDITS SUPPLEMENTAIRES OU 
EXTRAORDINAIRES, $ Projets collectifs, n° 2 


DISLEAU (M.) (Deux-Sèvres . — Obtient 
un congé (p. 2). 


DORIAN (M. DANIEL’ ‘Loire’. — Est ad- 
mis /p. 177). 


DORMOY (M.) Gironde; — Prend part 
à la discussion de l'interpellation de M. 
Chaumet sur l'arrêt des constructions na- 
vales (p. 294). — Son ordre du jour motivé 
à la suite de l'interpellation de M Coutant 
sur les tramways parisiens (p. 430; se 
rallie à l'ordre du jour motivé de M. De- 
néchau (p. 431). 


DOUANES. — Interpellation sr pp. 
gime économique et douanier, voy. iy. 
PELLATIONS, n° 55. 


DOUMER (M. PAUL) ‘Aisne, — È . 
lité de Président de la Commission ds . 
dits, demande la déclaration de l'urgr. 
projet de loi relatif à la remise à la w 
Paris des terrains du Champ de Mars ;,# 
prend part à la discussion (p. 240. -i 
élu membre du Conseil supérieur dur. 
vail (p. 222). — En qualité de Présidu v 
la Commission du Budget, prend par i; 
discussion : de deux projets de loi rink 
à la participation des services de lins- 
tion publique et des Beaux-Arts à leger 
tion de Saint-Louis (Etats-Unis d'Anéig 
ıp. 605). — Prend part à la discussion x: 
Budget de l’'Exercice 1903 (Régime de ~- 
cres; Sa demande de disjonclion dua uv- 
demeni de M. Lasies tendani à confer: 
l'Etat le monopole de la raffineri, p.w, 
détaxes de distance, p. 726; fabriceas v | 
produils sucrés, p. 728; sucrage des w+ | 
danges, p. 732). — Demande la dédaraw | 
de urgence du projet de loi portant apr- : 
bation de la convention de Bruxelles rb- 
tive au régime des sucres (p. 736). 






DOUZIÈMES PROVISOIRES vor! 
GET GÉNÉRAL DE L'ETAT, Exercice (hr 


DRAKE (M. Jacoves; | Indre-et-Loir - 
Ses rapports, au nom du {1° Bureau, «` 
élections: de M. Brunet par la {* cime 
scription de la Réunion; de M. de Mabr p 
la > circonscription de la Réunion : 
M. Serres par la 2° circonscription de + 
louse [Haute-Garonne] (p. 193, 194. -N 
mande le renvoi à la Commission dati 
nistration générale de la proposition # 
M. Rabier sur le monopole des inhumati® 
(p. 381). — Est entendu dans la discussa 
du projet de loi, adopté par le Sénat ari 
contribution des patentes (Syndicals of- 
coles, p. 570°. 


DRON (M. Gustave) (Nord. — EN4 
membre de la Commission supérieur © 
travail íp. 305). 


DUBIEF (WL) Saône-et-Loire, -} 
mande, en qualité de Rapporteur, la dè 
ration de l'urgence du projet de loi rtf 
au chemin de fer de Saint-Marcel à (hat 
sur-Saône ip. 951 — Est élu membre # 
Conseil supérieur du travail (p. 208. 


DUBOIS (M. Euice) [Seine]. — Demat 
à interpeller le Gouvernement sur le & 
d'un militaire mort récemment à l'hipit 
du Val-de-Grâce (p. 521). 


DUTREIL (M. Maurice) [Mayenne] — 
ttre par laquelle il demande 41a Chambre 
Vautoriser à son profit la restitution d'une 
èce faisant partie du dossier de son élec- 
ton (p. 336). 


ÉCHANGES. 


1 — Entre l'Etal et M. Boucher (de Gé- 
‘ardmer), de terrains situés à Gérardmer 
Vosges). — Adoption [11 novembre] p. 241). 


2 — Entre l'Etat et M™* Azalbert, de ter- 
‘ains silués dans le département de l'Aude. 
— Adoption {11 novembre] (p. 242). 


3 — Entre l'Elat et la Société anonyme des 
wiéries de Longwy, de terrains situés dans 
le département de Meurthe-et-Moselle. — 
Adoption [14 novembre] (p. 312). j 


4 — Entre l'Elal ei les consorts Soucaille, 
de terrains situés dans le département de 
l'Aude. — Adoption [14 novembre} (p. 312). 


EFFETS DE COMMERCE. — Proposi- 
tion tendant à décider que les effets de 
commerce échus un dimanche ou un jour 
férié légal ne seront payables que le lende- 
main, voy. CODE DE COMMERCE, n° 2. 


ELECTIONS. 
i 


1 — Déclaration de l'urgence et adoption 
du projet de résolution, présenté par M. Paul 
Constans et autres Députés, tendant à la no- 
mination d'une Commission du suffrage 
universel [24 octobre] (p. 169). 


2 — Dépôt et lecture, avec demande de 
déclaration de l'urgence, par M. Réveillaud, 
d'un projet de résolution tendant à faire 
étudier par une Commission l'établissement 
du scrutin de liste proportionnel {24 oc- 
tobre] (p. 166). Sont entendus sur l'urgence : 
MM. Réveillaud, Bepmale. En ce qui con- 
cerne la Commission, M. Réveillaud déclare 
se rallier à la proposition antérieurement 
déposée par M. Paul Constans (p. 167). (Voy. 
ci-dessus, n° 1.) — Renvoi à la Commission 
du suffrage universel 


3 — Dépôt et lecture, avec demande de 
déclaration de l'urgence, par M. Klotz et plu- 
sieurs de ses collègues, d'une proposition 
de loi ayant pour objet le rétablissement du 
scrutin de liste [24 octobre] (p. 167). Sont 
entendus sur l'urgence : MM. Révelllaud, 
Klotz, Jaurès. 
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4 — Dépôt et lecture, avec demande de 
déclaration de l'urgence, par M. Roger- 
Ballu, d'une proposition de loi relative à la 
composition des Commissions de recense- 
ment des votes pour les élections législa- 
tives |11 novembre] (p. 2441). Au serutin, 
l'urgence est repoussée (ibid); liste des 
votants (p. 268). — Renvoi à la Commission 
du suffrage universel (p. 241). 


[El 


4 — La Chambre ordonne la communi- 
cation au Garde des Sceaux, sur sa demande, 
de certaines pièces annexées au dossier de 
l'élection de la 2° circonscription de Lure 
13 novembre] (p. 305). 


2 — La Chambre ordonne la communi- 
cation au Garde des Sceaux, sur sa demande, 
d'une protestation jointe au dossier des 
opérations électorales de la circonscription 
de Libourne [17 noveinbre] (p. 336). 


3 — La Chambre ordonne la restitution 
à M. Dutreil, sur sa demande, de l'acte d'op- 
tion de sa mère pour la nationalité fran- 
çaise, joint au dossier des opérations élec- 
torales de la 2° circonscription de Laval 
[17 novembre] (p. 336). 


4 — Dépôt, avec demande de déclaration 
de l'urgence, par M. Paul Bignon, d'un projet 
de résolution tendant à ce que la Chambre 
décide que, dans un délai de quinze jours, 
tous les rapports des élections contestées 
d’avril et de mai 1902 devront être déposés, 
imprimés, distribués et la discussion des- 
dits rapports inscrite à l'ordre du jour 
[18 novembre] (p. 382). L'urgence est dé- 
clarée (ibid.). 


5 — La Chambre ordonne la communiea- 
tion au Garde des Sceaux, sur sa demande, 
du procès-verbal (avec bulletins annexés) 
des opérations électorales du 27 avril 4902, 
dans la commune de Sandillon (Orléans. — 
2e cireonscription) [3 décembre] (p. 638). 


ill 
Elections générales. 


ALPES (BAssEs-). Arrondissement de Cas- 
lellane. — Discussion des conclusions du 
rapport de M. Vazeille, laissant à la Cham- 
bre le soin de statuer sur l'élection de M. le 
comte Bont DE CASTELLANE [7 novembre] 
(p. 217). Sont entendus: MM. Emile Chau- 
vin, comte Boni de Castellane, Massabuau, 
Vazeille, Rapporteur, — Adoption, au scrutin, 
d'une motion de M. Emile Chauvin tendant 
à l'annulation des opérations électorales 
(p. 221) ; liste des votants (p. 231). 


ARrpkonE. Arrondissement de Tournon. — 


Rapport par M. Audiffred conckuant à la 
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validation de l'élection de M. DE GAILHARD- 
BANCEL [28 novembre] (p. 523). 


CÔTES-DU-NORD. 1"° circonscriplion de Guin- 


gamp. — Discussion des conclusions du rap- 
port de-M. A. de Benoist, présenté au nom 
de la Commission d'enquête, et tendant à la 
validation de l'élection de M. le vicomte 
pu RoscoaT [48 novembre] (p. 388). Bont 
entendus : MM. Fernand Brun, vicomte du 
Roscoat. — Adoption, au scrutin, des con- 
clusions du rapport (p. 396); liste des vo- 
tants (p. 407). 


LOIRE-INFÉRIEURE. Arrondissement de 
Paimbeuf. — Retrait du rapport de M. Dron 
concluant à une enquête sur l'élection de 
M. GaLor et dépôt par M. Henry Boucher 
d'un nouveau rapport concluant à la vali- 
dation des opérations électorales [17 novem- 
bre] (p. 358), — Rapport (p. 362).—Adoption 
des conclusions de ce rapport [20 novem- 
bre] (p. 444), 


, 


MORBIHAN. 3° circonscriplion de Lorient, 
— Dépôt par M. Bussière, au nom de la 
Commission d'enquête, de son rapport con- 
cluant à l'annulation des opérations élec- 
torales (28 novembre] (p. 502). — La dis- 
cussion est fixée à la rentrée de janvier 
1903 (ibid.) 


OISE, 


Arrondissement de Clermont. — Dépôt, 


par M. Labussiére de son rapport eon- 
cluant à l'invalidation de l'élection de 
M. DUQUESNEL et au renvoi au Ministre de 
la Justice du dossier relatif à la tentative 
de corruption [20 novembre] (p. 432). La 
discussion des conclusions de ce rapport 
est fixée au jeudi 27 novembre (ibid) — 
Rapport (p. 433). 


fe circonscription de Senlis. — Dépôt, 
par M. Magniaudé, de son rapport concluant 
à l'invalidation de M. Auntoter (28 novem- 
bre] (p. 508). — Rapport (p. 528). 


Pas-pe-Cavats. ff circonscription de Bé- 
thane. — Dépôt, par M. Jules-Loufs Breton, 
de son rapport coneluant à l'annulation des 
opérations électorales {7 novembre] (p. 225). 
— Rapport (p. 228), — Diseussion [16 no- 
vembre] (p. 324). Sout entendus : MM, le 
baron Dard, Jules-Louis Breton, Rapporteur, 
— Adoption, au scrutin, des conclusions du 
Bureau tendant à l'annulation de l'élection 
de M. le baron Darb (p. 329); liste des vo- 
tants (p. 3321. 


Preéxérs (HAUTES-). Arrondissement d'Ar- 
gelès. — Dépôt, par M. Etienne Flandin, de 
son rapport concluant à l’annulation des 
opérations électorales [28 novembre! (p. 503). 
La diseusséon des conclusions de ce rap- 





DD 
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port est fixée au jeudi 4 décembre (ibid.). — 
Rapport (p. 525). | 


SEINE. 


2° circonscriplion du # arrondissement de 
Paris. — Rapport, par M. Firmin Faure 
concluant à la validation de l'élection de 
M. Daniel CLOUTIER [2 décembre] (p. 630). 


fre circonscriplion du 44° arrondisse- 
ment de Paris. — Ajournement au mardi 
11 novembre de la discussion des conclu- 
sions du rapport de M. Sibille tendant à 
ordonner une enquête sur les opérations 
électorales [7 novembre] (p. 222). — Discus- 
sion {14 novembre] (p. 312). Sont entendus : 
M. Sibille, Rapporteur; Meslier, Congy. Mo- 
tion de M. Meslier tendant à l'invalidation 
de l'élection de M. Conay (p. 320). Sont en- 
tendus : MM. Rouanet, Sibille, Rapporteur; 
la priorité est demandée pour cette motion 
(ibid.); rejet, au scrutin (p. 321); liste des 
votants (p. 329). — Adoption, au scrutin, des 
conclusions du Bureau (p. 321); liste des 
votants (p. 330). 


TARN-ET-GARONNE. Arrondissement de 
Montauban. — Dépôt, par M. Grosjean, de son 
rapport sur les opérations électorales 
[21 novembre] (p. 444). — Rapport laissant 
à la Chambre le soin de conclure sur l'élec- 
tion de M. CAPÉRAN (p. 466). — Discussion 
[3 décembre] (p. 660). Sont entendus : 
MM. Théodore Denis [Landes], Georges Gros- 
jean, Rapporteur; Capéran, Aldy, baron de 
Boissieu. Rejet, au scrutin, d’une motion de 
M. Théodore Denis tendant à l'annulation 
des opérations électorales (p. 670); liste des 
votants (p. 675). — M. Capéran est admis 
(p. 670). 


VAUCLUSE. Arrondissement d'Orange. — 
Rapport, par M. Cloarec, concluant à la vali- 
dation de l'élection de M. Logue [11 novem- 
bre} (p. 267). — Discussion [18 novembre] 
(p. 3H). Sont entendus : MM. Cloarec, Rap- 
porteur, Lhopiteau, Messimy, Henry Fer- 
rette, Loque, Babaud-Lacroze, Président du 
{fe Bureau, Dauzon. Rejet, au scrutin, d'une 
motion de M. Lhopiteau tendant à l’annula- 
tion de l'élection (p. 400); liste des votants 
(p.408). — Adoption des conclusions du Bu- 
reau (p. 400). 


GUYANE FRANÇAISE. — Rapport, par M. 
Coache, concluant à la validation de lélec- 
tion de M. URSLEUR [2° séance du 30 oc- 
tobre] (p. 202). — Adoption des conclusions 
du Bureau |3° séance du 6 novembre] 
{p. 208). 


INDE FRANÇAISE, — Rapport, par M. Lefas, 
concluant à la validation de l'élection de 
M. HENRIQUE DuLvc [4% décembre] (p. 706). 

La RÉUNION. 


ire cérconscriplion. — Rapport, par M. Jac- 


ques Drake, concluant a la validation de 
l'élection de M. Louis BRUNET [18 octobre] 
(p. 193). — Adoption des conclusions du 
Bureau [2° séance du 30 octobre] (p. 200). 


2 circonscriplion. — Rapport, par M. Jac- 
ques Drake, concluant à la validation de 
l'élection de M. de Maury [28 octobre ] 
(p.194). Adoption des conclusions du Bureau 
2e séance du 30 octobre] (p. 200). 


IV 
Elections parlielles. 


20 juillet 1902. 


NORD. 2 circonscriplion de Lille. Rapport, 
par M. Sénac, concluant à la validation de 
M. BonTE [13 novembre] (p. 307). — Adoption 
des conclusions du Bureau [14 novembre] 
(p. 312). 


27 juillet 1902. 


LOIRE. X circonscription de Montbrison. — 
Rapport, par M. Cadenat, concluant à la va- 
lidation de l'élection de M. Daniel DORIAN 
[21 novembre] (p. 467). = Adoption des con- 
clusions du Bureau [24 novembre] (p. 477). 


40 août 1902. 


CANTAL. Arrondissement de Saini-Flour.— 
Rapport, par M. Charles Bos, concluant à la 
validation de l'élection de M. Huaox [21 no- 
vembre] (p. 524). — Adoption des conclu- 
sions du Bureau (3 décembre) (p. 640). 


SEINE-ET-OISE. 2° circonscriplion de Pon- 
toise. — Rapport, par M. de Boury, concluant 
à la validation de M. RoGER-BALLL [2° séance 
du 30 octobre] (p. 202). — Adoption des con- 
clusions du Bureau [3° séance du 6 novem- 
bre] (p. 208). 


17 août 1902. 


GARONNE (HAUTE-). 2° circonscription de 
Toulouse. — Rapport, par M. le comte de 
la Rochetulon, concluant a la validation de 
l'élection de M. SERRES [28 octobre] (p. 194). 
— Adoption des conclusions du Bureau 
{2° séance du 30 octobre] (p. 200). 


7 seplembre 1902. 


CHARENTE-INFERIEURE. Arrondissement de 
Jonzac. — Rapport, par M. Eugène Réveil- 
laud, concluant à la validation de l'élection 
de M. LARQUIER [7 novembre} (p. 228). — 
Adoption des conclusions du Bureau {11 no- 
vembre} (p. 242). 


21 seplembre 1902. 


GIRONDE. Arrondissement de Libourne. — 
Rapport, par M. Bouctot, tendant à la vali- 
dation de l'élection de M. Joseph Brisson 
[21 novembre] (p. 467). — Adoption des con- 


ANNALES DE LA CHANBRE DES DÉPUTÉS 


EMILE CHAUVIN (M.)(Seine-etNaw. 
— Demande la déclaration de l'urgence & 
sa proposition de loi relative aux course 
chevaux (p. 182). — Ses observation s 
l'urgence d'une proposition analog: 4 
M. Chambon (p. 683). — Parle : surl'ée 
de l'arrondissement de Castellane [Bax 
Alpes] (p. 217, 221); sur l'élection de lar 
dissement d'Orange [Vaucluse] (p. %.- 
Prend part à la discussion de I'intend 
lation de M. Lhopiteau sur les in 
nients que présente, pour les ouvis 
travaillant en plein air, l'application è 
la loi du 30 mars 1900 (p. 448, 453; sa 
ordre du jour motivé, p. 460; le rai 
pour se rallier à l’ordre du jour de M. Vid- 
lette, p. 462; explique son vole, ibid. - 
Demande la déclaration de l'urgence œr 
proposition de loi sur les salaires des œ 
vriers étrangers (p. 552). — Prend partik 
discussion du Budget de l'Exercice 190 'Ri- 
gime des sucres: Son amendement, prés 
de concert avec M. Charles Bos, relatif a: 
détazes de distance, p. 720, 725). 


EMPEREUR (M. [Savoie]. — Demat. 
en qualité de Rapporteur, la déclaration ¢ 
l'urgence du projet de loi déclarant d'utiv 
publique le chemin de fer de Moutieri 
Bourg-Saint-Maurice (p. 681). 


EMPRUNTS D'INTÉRÉT LOCAL 


CoNSTANTINE (Ville de). Changemeniit 
fectation de fonds d'emprunt. — Ade 
{20 novembre] (p. 414). 


*TouLon (Var). Travauz d'assainissems. 
— Rapport par M. Octave Vigne {Var iiè 
cembre] (p. 576). — Déclaration de l'urgt 
et adoption [2 décembre) (p. 591); ester 
tendu : N. Louis Martin (Var). 


ENERGIE ET FORCE MOTRICE - 
Déclaration de l'urgence et adoption & 
projet de loi ayant pour objet dauter 
ser la location aux enchères publique 
pour une durée de vingt-neuf ans è 
droit de capter, en vue d'une utilisait 
industrielle, les eaux du ruisseau de Basie 
Ariège |28 novembre] (p. 502). 


ENGERAND (M. FERNAND), Calvads - 
Demande à interpeller le Gouvernemes* 
les abus de pouvoir que commettent ® 
tains maires dans l'application de la kif 
15 juillet 1893 sur l'assistance médicale £ 
tuite (p. 4). — Demande à interpelle ¥ 
Gouvernement sur les mesures à pra” 
contre le chômage dans les camp#" 
(p. 208). 
ae 


(1, Le projet de loi précédé dans cet artt” 
d'un astérisque a pour objet d'autoriser abit 


clusions du Bureau ‘24 novembre: (p. 477). ! un emprunt et une imposition 





ENGRAIS CHIMIQUES. — Question 
sur les fraudes dans les ventes d'engrais 
chimiques, voy. QUESTIONS, n° 11. 


ENQUÊTES PARLEMENTAIRES. 


4 — Dépôt, avec demande de déclaration 
de l'urgence, par M. Edmond Lepelletier, d'un 
projet de résolution signé de lui et d’un 
certain nombre de ses collègues tendant à 
la nomination d’une Commission de trente- 
trois membres, chargee de rechercher les 
causes économiques et politiques de la grève 
générale des mineurs et de proposer les me- 
sures à prendre pour mettre fin au conflit 
et réaliser l'accord indispensable entre les 
ouvriers etles compagnies concessionnaires 
[2° séance du 30 octobre] (p. 200). — Adop- 
tion d'une motion de M. Sembat tendant à 
renvoyer le vote sur l'urgence à une pro- 
chaine séance (p. 200). 


2 — Dépôt et lecture, avec demande de 
déclaration de l'urgence, par M. Rouanet, 
d'un projet de résolution signé de lui et d'un 
certain nombre de ses collègues, tendant à 
la nomination, au -scrutin de liste, d'une 
Commission detrente-troismembres chargée 
de rechercher les causes des conflits et les 
conditions d'exploitation de notre domaine 
minier [7 novembre] (p. 222). Est entendu 
sur l'urgence: M. Rouanet. Ajournement du 
vote sur l'urgence (ibid.). M. Rouanet de- 
mande à nouveau l'adoption de son projet 
de résolution [même séance] (ibid.). Sont 
entendus: MM. Rouanet, Emile Combes, 
Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur 
et des Cultes, Edmond Lepelletier. L’urgence 
est déclarée (ibid.). Le vote au fond est de- 
mandé (p. 223). Demande de division (ibid.). 
Sont entendus: MM. Ferrette, Rouanet. 
Adoption du projet de résolution les mots 
« au scrutin de liste » étant réservés (p. 224). 
Adoption, au serutin, des mots « au scrutin 
de liste » (ibid.) ; liste des votants (p. 233). 
— Proposition additionnelle de M. Lepelle- 
tier (p. 224). Sont entendus : MM. Lepelletier, 
Rouanet : rejet au scrutin (p. 225) ; liste des 
votants (p. 234), — Est entendu sur l'ensem- 
ble: M. Paul Beauregard. = Adoption, au 
scrutin, de l’ensemble du projet de résolu- 
tion (p. 225); liste des votants (p. 235). — La 
nomination de la Commission est fixée au 
vendredi 14 novembre [13 novembre) 
(p. 306). Proclamation du résultat du scru- 
tin pour la nomination de cette Commission 
en exécution de la résolution adoptée le 
7 novembre [14 novembre] (p. 327). 


3 — Dépôt, avec demande de déclaration 
de l'urgence et de discussion immédiate, 
par M. Tournade, d'un projet de résolution 
tendant à la nomination d'une Commission 
d'enquête chargée de rechercher les condi- 
tions dans lesquelles se sorit faites les con« 


TABLE ANALYTIQUE 


cessions de tramways et de lignes d'intérêt 
local [20 novembre] (p. 432). Sont entendus 
sur l'urgence: MM. Tournade, Maruéjouls, 
Ministre des Travaux publics. — L'urgence 
n'est pas déclarée (ibid.). 


ERMANT (M.) [Aisne]. — S’excuse de son 
absence (p. 476). 


ÉTIENNE (M.) [Oran], Vice-Président de 
la Chambre. — Préside la séance du 24 octo- 
‘bre (p. 165) ; les deux séances du 30 octobre 
(p. 195, 197); la séance du 3 décembre 
(p. 637). — Son ordre du jour motivé, pré- 
senté de concert avec M. Dubief, à la suite 
des interpellations de MM. Gauthier (de Cla- 
gny) et Maurice Binder sur l'affaire Humbert 
(p. 801). 


ETRANGERS.— Dépôt, avec demande de 
déclaration de l'urgence, par M. Jules Cou- 
tant (Seine), d'une proposition de loi relative 
aux salaires des ouvriers étrangers [1°" dé- 
cembre] (p. 552). Sont entendus sur lur- 
gence : MM. Emile Chauÿin, Georges Gros- 
jean. — Déclaration de l'urgence (ibid.). — 
Renvoi à la Commission du travail (p. 553). 


EXPOSITION INTERNATIONALE 
DE SAINT-LOUIS (ÉTATS-UNIS 
D'AMÉRIQUE). — Rapport, par M. Astier, 
sur le projet de loi relatif à la participation 
des services de l'instruction publique et des 
Beaux-Arts à l'Exposition internationale de 
Saint-Louis [itt décembre] (p. 575). — 
Prenuère délibération [2 décembre] (p. 604). 
Sont entendus : MM. Lechevallier, Paul 
Doumer, Président de la Commission du 
Budget. — Déclaration de l'urgence (p. 605). 
Passage à la discussion des articles (ibid.). 
— Adoption des articles 1 et 2, puis de 
l'ensemble du projet de loi (ibid.). 


Voy. CRÉDITS, $ Beaur-Arls, 


F 


FABIEN-CESBRON (M.) [Maine-et- 
Loire]. — Explique son vote (p. 526). — Dé- 
veloppe les motifs et demande la déclara- 
tion de l'urgence d’une proposition de réso- 
lution tendant à modifier l’article 72 du Rè- 
glement (p. 552). 


FABRE (M. Léopotp) (Lot-et-Garonne].— 
Obtient un congé (p. 80). 


FAILLIOT (M.) [Seine]. — Demande à 
interpeller le Gouvernement au sujet des 
grèves actuelles (p. 28) ; développe cette in- 
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terpellation (p. 123; son ordre du jour motivé, 
p. 153). 


FAURE (M. FrRMIN) [Seine]. — Son rap- 
port, au nom du 5° Bureau, sur l'élection de 
M. Daniel Cloutier par la 2° circonscription 
du 4° arrondissement de Paris (p. 630). 


FERNAND-BRUN (M.) [Cantal]. — De- 
mande à la Chambre de prononcer l'invali- 
dation de l'élection de M. le vicomte du Ros- 
coat par la {re circonscription de Guingamp 
[Côtes-du-Nord] (p. 386, 391). — Est entendu 
dans la discussion du projet de loi, adopté 
par le Sénat, sur la contribution des patentes 
(p. 610, 611). 


FERON (M.) [Seine]. — Prend part à la 
discussion de la proposition de loi de 
M. Charles Bos sur l'incompatibilité des 
fonctions de Conseiller municipal de Paris 
avec le mandat de Sénateur ou de Député 
(p. 542). i 


FERRETTE (M.) [Meuse]. — Adresse 
au Ministre de la Marine une question 
touchant les rapports de M. Pictet avec 
l'administration de la marine (p. 86). — Est 
entendu sur une proposition de résolution 
de M. Rouanet relative à la nomination 
d'une Commission d'enquête sur l'industrie 
minière (p. 224). — Combat l'urgence d'une 
proposition de loi de M. Georges Berry por- 
tant suppression du privilège des bouilleurs 
de cru (p. 240). — Est entendu sur l'élec- 
tion de M. Loque par l'arrondissement d'O- 
range [Vaucluse] (p. 395). — A la suite de 
Vinterpellation de M. Jules Coutant sur les 
tramways parisiens, dépose une demande de 
nomination d'une Commission d'enquête. 
(p. 430); se rallie à la demande analogue de 
M. Tournade (ibid.). — Prend part à la dis- 
cussion des interpellations de MM. Gauthier 
(de Clagny) et Maurice Binder sur l'affaire 
Humbert (p. 800; son ordre du jour motivé, 


p. 802). — S'excuse de son absence (p. 548). 


FLANDIN (M. ERNEST) [Calvados], — 
Explique son vote (p. 772). 


FLANDIN (M. ETIENNE) [Yonne]. — Son 
ordre du jour motivé à la suite des inter- 
pellations sur les décrets pris contre divers 
établissements congréganistes (p. 66). — 
Donne lecture et demande la déclaration de 
l'urgence d'une proposition de loi tendant 
à réduire les droits d'enregistrement sur 
certaines transmissions d'immeubles (p.170). 
— Son rapport, au nom du 8° Bureau, sur 
l'élection de M. Achille Fould par l’arrondis- 
sement d’Argelés [Hautes-Pyrénées] (p.525). 


FLEURY-RAVARIN (M.) (Rhône). — 
S’excuse de son absence (p. 548), 
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FONCTIONNAIRES COLONIAUZ.— 
Adoption, après déclaration de l'urgence, 
_ d’une proposition de loi tendant à réserver 
un certain nombre d'emplois dans la métro- 
pole aux fonctionnaires et magistrats colo- 
niaux [2° séance du 6 décembre] (p. 785). 


FOUCHÉ (M.) [Sarthe]. — S'excuse de 
son absence (p. 80). 


FOULD (M. AoniLLk) [Hautes-Pyrénées]. 
— Obtlent des congés (p. 2, 195, 213). 


FOUQUET (M. Caire) [Eure]. — Ses ob- 
servations sur le renvoi de la proposition 
de loi de M. Ernest Roche relative à l'organi- 
sation de la participation aux bénéfices, du 
personnel ouvrier dans les mines (p. 377). — 
Prend part à la discussion du projet de loi 
relatif aux crédits provisoires applicables 
aux mois de janvier et février 1903 (Sa de- 
mande de disjonction de l'article 6 contenant 
les disposilions louchant le délai de récia- 
mation en malière de contributions directes, 
p. 766). 


FRANCO - ALGÉRIENNE (Oompa- 
gnie). — Projet de rachat y relatif, voy. 
CHEMINS DE FER, $ I, n° 1. : 


FRANCOIS FOURNIER (M.) [Gard]. — 
Développe les motifs et demande la décla- 
ration de l'urgence d'une proposition de loi 
sur les élections des membres des tribu- 
naux de commerce (p. 504). — Est entendu 
dans la discussion du projet de loi, adopté 
par le Sénat, sur la contribution des paten- 
tes (Syndicats agricoles, p. 569; son texte 
additionnel à l'amendement de M. Decker- 
David relatif à ces syndicats, p.570). — Déve- 
loppe les motifs et demande la déclaration 
de l'urgence d'une proposition de loi ten- 
dant à l'abolition des titres de noblesse 
(p. 638). 


FRATER (M. le général). — Interpella- 
tion relative à la peine disciplinaire infli- 
gée au général Frater, voy. INTERPELLA- 
TIONS, n° 18 et 37. 


G 


GABRIEL DENIS (M.) |Charente-Infé- 
rieure]. — S'excuse de son absence (p, 548). 


GAFFIER (M.) [Aveyron]. — S'excuse de 
son absence (p. 2). 


GAILHARD-BANCEL (M.DE)[Ardèche:. 
— S’excuse de son absence (p. 500). 


ANNALES 


DE LA CHAMBRE 


GALOT (M. JuLEs) [Loire-Inférieure]. — 
Est admis (p. 414). — Obtient des congés 
(p. 25, 243). 


GAUTHIER (pg CLAGNY] (M.) [Seine-et- 
Oise]. — Demande à interpeller le Gouver- 
nement sur le résultat des mesures prises 
par M. le Garde des Sceaux pour l'arrestation 
de la famille Humbert (p. 4); parle sur la 
fixation de cette interpellation (p. 227, 702) ; 
la développe (p.785, 798 ; son ordre du jour 
motivé, p. 801 ; ses observations pour un fait 
personnel, p. 802). — Son ordre du jour mo- 
tivé à la suite des interpellations sur les dé- 
crets pris au sujet de divers établissements 
congréganistes (p. 66 ; sa déclaration dans la 
discussion des ordres du jour, p. 68). — Est 
entendu pour un rappel au Règlement (p. 200, 
264). — Développe les motifs et demande la 
déclaration de l'urgence d'une proposition 
de loi modifiant la loi du 41°" avril 1898 sur 
les sociétés de secours mutuels (p. 328). — 
Ses observations à l'occasion du dépôt, par 
M. Lasies, d'une proposition d'amnistie pour 
faits de grève (p. 463, 464). — Prend part à 
la discussion du projet de loi, adopté par le 
Sénat, sur la contribution des patentes 
(Economats el Sociélés coopératives, p. 568). 
— Est entendu dans la discussion des pro- 
positions de M, Lasies et de M. Paul Constans 
sur l'amnistie (p. 746). 


GAUTIER (M. Léon) [Vosges]. — S'excuse 
de son absence (p. 203). 


GAYRAUD (M.) [Finistère]. — Est en- 
tendu dans la discussion des propositions 
d'amnistie de M. Lasies et de M. Paul Cons- 
tans (p. 346). — S’excuse de son absence 
(p. 344, 483). — Obtient un congé (p. 2). 


GAZ. — Projet relatif à l'organisation du 
régime du gaz à Paris, voy. PARIS, $ Il, n° 3, 


GÉRALD (M. GEORGES) [Charente], — 
Parle dans la discussion du projet de loi 
relatif aux crédits provisoires applicables 
aux mois de janvier et de février 1903 
(p. 765). 


GÉRAULT -RICHARD (M.) | Guade- 
loupe]. — Demande à interpeller le Gouver- 
nement sur la revue du 14 juillet (p. 4). — 
Est entendu sur l'urgence de la proposition 
de M. Ernest Roche tendant à la séparation 
des Eglises et de l'Etat (p. 81). — Ses obser- 
vations sur une proposition de loi de M. le 
lieutenant-colonel Rousset relative au droit 
de réquisition des troupes par l'autorité 
civile (p. 86). — Ses observations sur les 
ordres du jour motivés déposés à la suite des 
interpellations sur les décrets pris contre 
divers établissements congréganistes (p. 69). 


DES DÉPUTÉS 


— Parle dans la diseussion de la proposti: 
de M. Charles Bos sur l'incompatibilit i, 
fonctions de Conseiller municipal ave; 
mandat de Sénateur ou de Député "pr. 
— Prend part à la discussion du Bug: 
l'Exercice 1903 (Régime des sucres.» 
amendement relatif aur sucres coltim 
p. 728). 


GERVAIS (M. A.) [Seine]. — Demei 
interpeller le Ministre de la Guerre «ia 
faits qui ont amené le suicide du sous- 
cier Philibert à Chalons-sur-Marne (p.14 
— S'excuse de son absence ip. 239, A1! 


GERVAIZE (M.) (Meurthe-et-Mosells}- 
Parle dans la discussion de la propositk: 
de loi de M. Charles Bos sur l'incompatbiis 
des fonctions de Conseiller municipa k 
Paris avec le mandat de Sénateur ou # 
Député (p. 517). 


GÉVELOT M.) (Orne!.—Obtient un cor 
(p. 2). 


GOUJON (M. JuLIEN) [Seine-Inférian: | 


— Prend part à la discussion du projet à 
loi réprimant l'ouverture ou la tenu du 
établissement congréganiste sans autotie 
tion (p. 263). — Ses observations sur en 
voi à la Commission du travail d'une? 
position de M. Ernest Roche, reli 
l'organisation de la participation auxkr 
fices du personnel ouvrier dans les & 
(p. 377). — Est entendu dans la discus 
du projet de loi, adopté par le Sénat «i 
contribution des patentes (Motion dar 
nement de M. Plichon, p. 558). 


GOUZY (M. Paci) [Tarn]. — Son proja è 
résolution tendant à la nomination, au &- 


tin de liste, dans les Bureaux, d'une (or | 


mission des associations et congrégatics 
et d'une Commission du travail et œ} 
prévoyance sociale (p. 28); prend pati 
la discussion de ce projet (p. 171,1#- 
Son ordre du jour motivé, présenté dec 
cert avec MM. Sarrien, Etienne et Jaräi 
la suite des {interpellations sur la gew t 
nérale des mineurs (p. 153). — Expliqu# 
vote (p. 763). — Est entendu dans la di 
sion des propositions relatives à la n 
tion des grandes Commissions (p. 357. 


GRANDMAISON (M. ps) ‘Mais 
Loire]. — Demande à interpeller le Gout 
nement sur les mesures prises par LÉ 
nistre de l'Instruction publique pour # 
surer, à la rentrée des classes, la fréquent 
tion scolaire dans les communes où & 
établissements congréganistes ont été It 
més (p. 4). 








GRECE. — Projet portant approbation de 
la convention monétaire conclue entre la 
France et ce pays, voy. TRAITÉS ET CONVEN- 
TIONS, n° 2. 


GRENOBLE. — Question sur l'irrégu- 
larité d’un acte de procédure du parquet de 
Grenoble, voy. QUESTIONS, n° 12. 


GRÈVES. — Interpellations et questions 
y relatives, voy. INTERPELLATIONS, n° 17 
21, 28, 29, 34, 35. — QUESTIONS, n° 3 et 9. 


GROSJEAN (M.) [Doubs]. — Son ordre 
du jour motivé à la suite des interpella- 
tions sur les décrets pris contre divers 
établissements congréganistes (p. 66; re- 
trait, ibid.) — Son rapport, au nom du 
10° Bureau, sur l'élection de M. Capéran par 
l'arrondissement de Montauban [ Tarn-et- 
Garonne] (p. 466); est entendu sur cette 
élection (p. 669). — Appuie la demande de 
déclaration d’urgence en faveur de la propo- 
sition de loi de M. Jules Coutant sur les 
salaires des ouvriers étrangers (p. 552). 


GROUSSAU (M.)[Nord]. — Prend part à la 
discussion du projet de loi réprimant lou- 
verture ou la tenue d’un établissement con- 
gréganiste sans autorisation (p. 246). 


GUIEYSSE (M. Patt) [Morbihan]. — De- 
mande à interpeller le Gouvernement sur 
les mesures de répression que le Ministre 
de la Guerre a prises à la suite du suicide 
du maréchal des logis Wartillerie coloniale 
Muller (p. 4). — S’excuse de son absence 
(p. 80, 103, 756). 


GUILLAIN (M.) (Nord), Vice-Président 
de la Chambre. — Préside la séance du 
14 novembre (p. 311) et la 1" séance du 
6 décembre (p. 755); ses observations tou- 
chant la procédure du vote en matière d'en- 
quête électorale (p. 320). — Est entendu 
dans la discussion des interpellations re- 
latives à la grève générale des mineurs 
(p. 140, 149). 


GUYOT-DESSAIGNE (M.) [Puy-de- 
Dôme]. — Est entendu, en qualité de Prési- 
dent de la Commission du suffrage universel, 
dans la discussion des projets de résolution 
relatifs à la nomination des grandes Com- 
missions (p. 349). 


H 


HAVRE (Lz). — Projet relatif à l'amé- 
lioration du port du Havre, voy. PORTS MA- 
HITIMES. 


4902.— DÉP., SESS. EXTR. — ANNALES, T. UNIQUE. 
(NOUV. SÉRIE, ANNALES, T. 68.) 


TABLE ANALYTIQUE 


HÉMON (M.) {Finistère). — S'excuse de 
son absence (p. 548). 


HÉRISSÉ (M. Le) (Ille-et-Vilaine). — Ob- 
tient un congé (p. 307). 


HOLTZ (M.) [Seine]. — S'excuse de son 
absence (p. 25, 51, 103, 605, 639). 


HONNEURS PUBLICS. — Dépôt et 
lecture, avec demande de déclaration de 
l'urgence, par M. Couyba, d'une proposition 
de loi tendant au transfert au Panthéon des 
restes de Renan, d'Edgar Quinet, de Mi- 
chelet et de Balzac {2 décembre] (p. 587). 
Déclaration de l'urgence et renvoi à la 
Commission du Budget (ibid). 


HUGON (M.) [Cantal). — Est admis 
(p. 640). 


HUGUES (M. Francois) [Aisne]. — S'ex- 
cuse de son absence (p. 203, 476). 


HUMBERT (Famille). — Interpellations 
y relatives, voy. INTERPELLATIONS, n° 19, 45. 


IMPOSITIONS LOCALES EXTRA- 


ORDINAIRES. 


ALBERTVILLE (Savoie). — Etablissement de 
nouvelles lares en remplacement des droits 
d'octroi supprimés. — Prorogation d'une 
surtaxe sur l'alcool. — Adoption [3 décem- 
bre] (p. 639). 


Bocrcorn (Isère). — Élévalion de la laxe 
d'habitation en remplacement des droits d'oc- 
troi supprimés. — Adoption |18 novembre] 
(p. 386). 


CHOLET (Maine-et-Loire ). — Établissement 
d'une taxe d'habitation en remplacement des 
droils d'octroi supprimés. — Adoption [24 no- 
vembre] (p. 476). 


KREMLIN-BICRTRE (Seine). — Établissement 
d'nue tare sur le revenu net des propriétés 
bâties en remplacement des droits d'octroi 
supprimés. — Adoption [18 novembre] 
(p. 386). 


MOULIN-MaGE (Tarn) (Sections de la com- 
mune de).— Payement des frais d'un procès. 
— Déclaration de l'urgence et adoption 
[2 décembre] (p. 591). 


NocenrT-Le-RoTrou (Eure-et-Loir). — Eta- 
blissement d'une taxe sur les automobiles et 
les pianos en remplacement de droits d'oc- 
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troi supprimés. — Adoption [13 novembre] 
(p. 281). 


RIMONDEIX (Creuse). — Equilibre du budget 
de 1902. — Adoption [4 décembre] (p. 681). 


SEINE. — Services d'assistance. — Adoption 
{28 novembre] (p. 502). 


IMPOT FONCIER. — Observations re- 
latives au délai accordé aux contribuables 
pour réclamer le bénéfice du dégrèvement 
des petites cotes fonciéres, voy. BUDGET GE- 
NÉRAL DE L'ETAT, Exercice 1903, n° 5, 


IMPÔTS. 


1 — Dépôt et lecture, avec demande de 
déclaration de l'urgence, par M. Etienne Flan- 
din (Yonne) d'une proposition de loi ayant 
pour objet de modifier l’article 2 de la loi du 
27 ventôse an IX et de réduire la perception 
des droits proportionnels d'enregistrement 
pour les transmissions d'immeubles dont le 
prix, charges comprises, ne dépasse pas 
100 fr. [24 octobre] (p. 170). — L’urgence est 
déclarée (p. 171). — Renvoi à la Commission 
du budget [2° séance du 6 novembre] 
(p. 204). 


2 — Prise en considération et renvoi à la 
Commission des assurances de la proposi- 
tion de loi tendant à modifier l’article 6 de 
la loi du 23 août 1871, en vue de remplacer 
la taxe d'enregistrement sur le montant des 
primes d'assurance contre l'incendie par 
une taxe sur le montant des sommes assu- 
rées {28 octobre] (p. 192); sont entendus : 
MM. J. Thierry, P. Bertrand. 


3 — Déclaration de l'urgence et adoption, 
au scrutin, du projet de loi relatif à l'enre- 
gistrement des marchés passés en France 
par le Ministre des Colonies pour le compte 
des colonies et des pays de protectorat 
[13 novembre] (p. 281); liste des votants 
(p. 308). 


4 — Dépôt et lecture, avec demande de 
déclaration de l'urgence, par M. Rudelle, 
d'un projet de résolution relatif à la trans- 
formation du timbre-quittance de 10 centi- 
mes en timbre proportionnel [18 novembre] 
(p. 384). Sont entendus sur l'urgence: 
MM. Rudelle, Maurice Rouvier, Ministre des 
Finances. — L'urgence est repoussée (p. 386). 


5 — Dépôt et lecture, avec demande de 
déclaration de l'urgence, par M. Cadenat, 
d'une proposition de loi tendant à imposer 
une taxe à tout citoyen français titulaire 
d’une décoration française ou étrangère et 
qui voudra en porter un signe extérieur 
[28 novembre] (p. 520). — Déclaration de 
l'urgence et renvoi à la Commission du 
Budget (p. 521). 
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6 — Observations concernant la ligue 
pour le refus systématique de l'impôt, voy. 
BUDGET GENERAL DE L'ETAT, Exercice 1903, 
n° 5. 


INCOMPATIBILITÉS. 


4 — Dépôt, avec demande de déclaration 
de l'urgence, par M. Auffray, d’une proposi- 
tion de loi sur les incompatibilités parle- 
mentaires (21 novembre] (p. 503). — L'ur- 
gence est déclarée (p. 504). — Demande 
de renvoi à la Commission du suffrage 
universel (ibid.); est entendu : M. Lasies. Le 
renvoi est ordonné (ibid.). 


2 — Dépôt et lecture, par M. Pastre, 
d'une proposition de loi signée de lui et 
d'un certain nombre de ses collègues rela- 
tive à l’incompatibilité des mandats électifs 
[28 novembre] (p. 520). — Renvoi à la Com- 
mission du suffrage universel (ibid). 


3 — Interpellations sur la convocation 
des collèges parisiens dont les élus muni- 
cipaux ont été nommés Députés, voy. IN- 
TERPELLATIONS, N° 47. 


INHUMATIONS. — Dépôt et lecture, 
avec demande de déclaration de l'urgence, 
par M. Fernand Rabier, d'une proposition de 
loi signée de luiet de deux cent trente de ses 
collègues ayant pour objet d'abroger les lois 
conférant aux fabriques des églises et aux 
consistoires le monopole des inhumations 
{48 décembre] (p. 378). — Au scrutin, l'ur- 
gence est déclarée (p, 380) ; liste des votants 
(p. 402). — Demande de renvoi à une Com- 
mission spéciale (p. 380). — La discussion 
immédiate est demandée (ibid.); sont en- 
tendus : MM. Chaumié, Ministre de Uins- | 
truction publique, Fernand Rabier; au seru- | 
tin, cette demande est repoussée (p. 381) ; 
liste des votants (p. 403) — Motion de 
M. Jacques Drake tendant au renvoi à la 
Commission de l'administration générale, 
départementale, communale et des cultes 
(p.381); sont entendus: MM. Fernand Ra- 
bier, Jacques Drake, Antide Boyer. Au seru- 
tin, la Chambre décide le renvoi à une 
Commission spéciale (ibid.); liste des vo- 
tants (p. 404). — La nomination de cette 
Commission est fixée au mardi 25 novem- 
bre (p, 381). 


INSCRIPTION MARITIME. — Ques- 
tion y relative, VOY. QUESTIONS, n° 4. 


INSTRUCTIONS RELIGIEUSES. — 
Interpellation concernant la prohibition de 
faire les instructions religieuses en langue 
bretonne, voy. INTERPELLATIONS, n° 16. 


` INTERPELLATIONS. 


4 — Circulaire adressée aux préfels par 
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DE LA CHAMBRE DES 


le Ministre de l'Intérieur el relative à la fer- 
melure d'écoles d'enseignement libre, — Voy. 
ci-après, n° 26, 


2 — Expulsion des congrégations reli- 
gieuses désignées dans la déclaration minis- 
térielle. — Voy, ci-après, n° 26. 


3 — Application de certains tarifs par la 
Compagnie du chemin de fer de Paris à Lyon 
et à la Méditerranée. — Demande d'interpel- 
lation à ce sujet, présentée par M. Fernand 
David (20 juillet), |14 octobre] (p. 3). 


4 — Molifs qui ont déterminé le Pré- 
sident du Conseil à ordonner la fermelure 
d'orphelinals el d'asiles de vieillards. — De- 
mande d'interpellation à ce sujet, présentée 
par M. Georges Berry (21 juillet), (14 octo- 
bre” íp. 3). — Voy, ci-après, n° 26. 


5 — Apposilion de scellés en dehors des 
cas prévus el aulorisés par la loi et réap- 
posilion de ces scellés malgré l'intervention 
d'une décision judiciaire. — Demande d'in- 
terpellation à ce sujet, présentée par 
M. Charles Benoist (28 juillet), [14 octobre] 
ip. 3). — Voy. ci-après, n° 26. 


6 — Interprétation de la loi sur l'ensei- 
gnement primaire, — Mesures prises pour 
assurer le bénéfice de l'enseignement aux 
enfants privés de leurs maitres, — Demande 
d'interpellation à ce sujet, présentée par 
M. Plichon (29 juillet), (44 octobre} íp. 31. — 
Voy. ci-après, n° 26. 


7 — Mesures prises contre l'inviolabilité 
du domicile et en violation de la loi du 30 oc- 
lobre 1886. — Demande d'interpellation à ce 
sujet, présentée par M. Jules Roche (29 juil- 
let), [44 octobre! ip. 4). -- Voy. ci-après, 
n° 26. 


8 — Raisons qui ont empêché le Gouverne- 
ment détendre à l'Algérie les diverses lois 
ouvrières et, en particulier, la loi du 9 avril 
1898, sur les accidents du travail. — Demande 
flinterpellation à ce sujet, présentée par 
M, Mirman (4 août) [14 octobre] (p, 4). — 
Inscrite à la suite des autres interpellations 
{3° séance du 6 novembre! (p. 242), 


9 — Mesures prises par le Ministre de l'Ins- 
(ruction publique pour assurer, à la rentrée 
des classes, la fréquentation scolaire dans les 
communes où l'instruction primaire élait 
donnée dans des élablissements congréga- 
nisles qui ont été fermés. — Deinande d'in- 
terpellation à ce sujet, présentée par M. de 
Grandmaison (9 août) (14 octobre} ip. 4). 


10 — Emploi de l'armée dans la répression 
des résislances provoquées par les dérrets. — 
Demande d'interpellation à ce sujet, pré- 
senté par M. Millevoye (12 août) [14 octobre] 
(p. 4). — Retrait [même séance] (p. 6). 


DÉPUTÉS 


11 — Application de la loi du 15 jun 
1893 sur l'assisJance médicale graluik py 
certains maires. — Demande d'interpelhta 
à ce sujet, présentée par N. Engew 
(12 août) [14 octobre] (p. 4°. 


12 — Altitude des parquets en ce qu 
cerne les délits de presse. — Demande & 
terpellation à ce sujet, présentée park mh 
thoulat (6 septembre) [14 octobre: ‘p.4. 


13 — Equilibre du Budget de 190 di 
blissement de celui de 1903. — Recher 
des causes du déficit, — Demande d'interxt 
lation à ce sujet, présentée par M Mas: 
buau (17 septembre; (14 octobre) p i.- 
Sur la demande de son auteur cette inter 
pellation est jointe à la discussion génénk 
du Budget de 1903 (p. 6'. 


14 — Décret du 7 septembre 1902, cone. 
nant le corps des agents complables, comms 
et magasiniers du commissarial colonial - 
Demande d'interpellation à ce sujet, prést- 
tée par M. Louis Brunet (20 septembr 
{14 octobre! ip. 4. 


45 — Discours prononcé par le Minsr 
de la Marine, lors de son passage à le. 
seille le 23 septembre 1902. — Demand it 
terpellation à ce sujet, présentée par LE 
pert (26 septembre) [14 octobre] (p. 4. 


16 — Circulaire visant la prohibiisi 
faire les instructions religieuses en lay 
bretonne. — Demande d’interpellation~ 
sujet, présentée par M. Lamy ‘7 oct 
[14 octobre] ;p. 4). 


17 — Envoi de troupes aux lieur de gre. 
— Moyens que le Gouvernement comple e 
ployer pour terminer les différends entrer 
ouvriers el les compagnies. — Demande dt- 
terpellation à ce sujet, adressée par M Chit 
vière (11 octobre) [14 octobre] íp. 4.- 
Voy. ci-après, n° 37. 





18 — Peine disciplinaire infligée en ge 


ral Prater. — Mesures que Le Ministredh 
Guerre comple prendre pour éviter à Taran 
des besugnes policières. — Demande d'it 


pellation à ce sujet, présentée par M. La: | 


(13 octobre) [14 octobre] (p. 4). — Vor.c 
après, n° 37. 


19 — Résultat des mesures prises pari! 
Garde des Sceaux pour l'arrestation ti 
famille Humbert, — Demande d'interp 
tion à ce sujet, présentée par M. Gaui” 
(de Clagny) (13 octobre} 114 octobre! p+- 
— La discussion est fixée au 5 décem” 
[7 novembre] (p. 228); est entendu X. ta 
thier (de Clagny). — Débat sur la mis! 
l'ordre du jour de cette interpellation i:^ 
cembre} (p. 702). Sont entendus : MN. 6 
thier (de Clagny), Simyan, Lasies, Lami- 
din, Dejeante, Cloarec. Au scrutin, la Chas’ 





bre décide l'inscription à l'ordre du jour 
après la discussion sur l'amnistie (p. 703) ; 
liste des votants (p. 715). — Discussion de 
cette interpellation à laquelle est jointe 
celle de M. Maurice Binder sur l'envoi aux 
services de sûreté étrangers, de fausses pho- 
tographies de la famille Humbert |2° séance 
du 6 décembre, (p. 785). Sont entendus : 
MM. Gauthier (de Clagny), Maurice Binder, 
Vallé, Garde des Sceaur, Ministre de la Jus- 
tice. = Incident soulevé par certaines pa- 
roles prononcées ‘par. M. Paul Coutant 
(Marne), visant M. le Ministre de la Justice 
(p. 796). La séance est suspendue (p. 797). 
La censure avec exclusion temporaire est 
prononcée contre M. Paul Coutant (ibid.). 
La séance est de nouveau suspendue (ibid.); 
elle est reprise (ibid.). — Nouvel incident 
soulevé par M. Syveton (ibid.); la censure 
avec exelusion temporaire est prononcée 
eontre ce Député (p. 798). La séance est 
suspendue (ibid.). = Reprise de la diseus- 
sion (ibéd.); sont entendus : MM. Vallé, Garde 
des Sceaux, Ministre de la Justice, Henry 
Ferrette. Clôture de la discussion (p. 801). 
— Ordres du jour motivés: de M. Gauthier 
(de Clagny) (idid.): la priorité est demandée 
(ibid.); de MM. Etienne et Dubief (#0t.): ta 
priorité est demandée (ibid.) ; de M. Mau- 
rice Binder (p. 802); de M. Ferrette (ibe.). 
L'ordre du jour pur et simple est demandé 
(ibid.); sont entendus : MM. Mirman, Lucien 
Cornet, Renault-Morlière. Au scrutin l'ordre 
du jour pur et simple est repoussé (ibid.); 
liste des votants (p. 803). La priorité de- 
mandée pour l'ordre du jour de M. Gauthier 
(de Clagny) n’est pas adoptée (p. 802). Adop- 
tion au scrutin de l’ordre du jour de MM. Du- 
bief et Etienne, accepté par le Gouverne- 
ment (ibid.) ; liste des votants (p. 804). 


20 — Apposition el mainlien des scellés 
sur certains immeubles scolaires. — Atteinte 
portée à l'autorité de décisions judiciaires. — 
Obstacies apportés à l'applicalion de la loi de 
1886 pour l'ouverture d'écoles libres. — De- 
mande d'interpellation à ve sujet, présentée 
par M. de Ramel [14 oetobre] (p. 4). — Voy. 
ci-après, n° 26. 


24 — Événement de Terrenoire (Mineur 
taé par un gendarme). — Demande d'interpel- 
lation à ce sujet, présentée par MM. Aristide 
Briand, Piger et Charpentier [14 octobre] 
(p. 4). — Voy. ci-après, n° 37. 

22, — Mesures de répression prises par be 
Ministre de la Guerre à la suite du suicide 
du maréchal des logis d'artillerie coloniale 
Müller. — Demande d'interpellation à ce 
sujet, présentée par M. Guieysse [14 octobre } 


(p. 4). 

23 — Revue du 44 juillet. — Demande d'in- 
terpellation à ce sujet, présentée par M. Gé- 
rault-Richard [14 octobre] (p. 4). 


TABLE ANALYTIQUE 


24 — Décrets concernant les congr'égalions 
religieuses. — Déploiement des troupes dans 
les résistances en Bretagne. — Demande d’in- 
terpellation à ce sujet, présentée par M. de 
Baudry d'Asson |14 octobre] (p. 4). — Voy. 
ci-après, n° 26. 


25 — Larération, par la gendarmerie des 
affiches de l'Action libérale. — Demande 
d'interpellation à ce sujet, présentée par 
M. le baron Xavier Reille [14 octobre! (p. 4). 


26 — Débat sur la fixation de la date de 
la diseussion d'un certain nombre d'inter- 
pellations (44 octobre] (p. 5); sont enten- 
dus : MM. Emile Combes, Président du Coa- 
seil, Mintsive de Ulntérieur et des Cultes, 
Plichon, Berthoulat, Jules Coutant, Klotz, 
Lhopiteau, Aristide Briand, Massabuan, La- 
sies. — Adoption: d'une motion de M. le 
Président du Comseil tendant à mettre en 
tète de l'ordre du jour l'ensemble des inter- 
pellations visant la fermeture des établisse- 
ments d'enseignement libre (p. 6); dune 
motion de M Aristide Briand tendant à ce 
que les interpellations sur les grèves soient 
discutées après celles sur les congrégations 
(ébed.). — Adoption, au serutin, d'une mo- 
tion de M. Klotz tendant à ce que la 
Chambre ajourne toute autre décision, rela- 
tive aux interpellations, à une prochaine 
séance (ibid.); liste des votants (p. 22). — 
La discussion immédiate des interpellations 
sur les eongrégations est demandée (p. 6) ; 
au scrutin eette motion est adoptée (p. 7); 
liste des votants (p. 23). 


Discussion des interpellations visant la 
fermeture des établissements d'enseigne- 
ment libre [14, 46, 17 octobre] (p. 7, 
28, 52); sont entendus : MM. Aynard, 
comte Albert de Mun, de Baudry d’As- 
son, Georges Berry, Charles Benoist, Pli- 
chon, de Ramel, Lefas, Jonnart Denys 
Cochin, Emile Combes, Président du Con- 
seil, Ministre de l'Intérieur, Renault - Mor- 
lière. — Clôture de la discussion générale 
(p. 65). — Ordres du jour motivés de: 
MM. Maujan, Sarrien, Jaurès, Gouzy (p. 66) : 
la priorité est demandée (ibid.); de M. Gau- 
thier (de Clagny) (tbid.) : la priorité est de- 
mandée (ibid); de MM. Renault-Morlière, 
Thierry et autres Députés (ibid.) ; la priorité 
est demandée (ibid.) ; de MM. Paul Constans, 
Bouveri et autres Députés (ibid.) : la priorité 
est demandée (ibid.); de MM. Flandin, Jon- 


nart et autres Députés (ibid.): la priorité 


est demandée (ibid.); de MM. Grosjean, Ber- 
thoulat et Audigier (ibid.); de MM. Denys 
Cochin, de Ramel et autres Députés (ébid.) : 
la priorité est demandée (ibid.). — Le Gou- 
vernement déclare accepter l'ordre du jour 
de MM. Maujan, Sarrien, Jaurès et Gouzy 
(ibid.). — M. Grosjean se rallie à l'ordre du 
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jour de M. Renault-Morlière (ibid). — Addi- 
tion à l'ordre du jour qui sera adopté, pré- 
sentée par MM. Georges Berry, Lefas et 
Ernest Lamy (ibid). — Débat sur la priorité 
en faveur de l'ordre du jour de M. Maujan 
et de ses collègues (ibid.) ; sont entendus : 
MM. Gauthier (de Clagny), Paul Constans, 
Edouard Vaillant, Le Bail, Francis de Pres- 
sensé. — MM. Paul Constans, Allard et leurs 
collégues transforment leur ordre du jour 
en une addition à l’ordre du jour de M. Mau- 
jan et ses collègues (p. 69). — Proposition 
d'addition de M. Klotz à cet ordre du jour: 
« et repoussant toute addition » (ébid.). — 
Au scrutin, la priorité est accordée à l'ordre 
du jour de M. Maujan iibid.); liste des vo- 
tants (p. 72). Adoption, au scrutin, de cet 
ordre du jour (p. 69); liste des votants 
(p. 73: — Sont entendus sur la motion de 
M. Klotz: MM. Gérault-Richard, Allard. Elle 
est adoptée au scrutin (p. 70); liste des vo- 
tants (p.74). — Adoption de Fensemble de 
l'ordre du jour (p. 70). 


27 — Faits qui emt amené le suicide du 
sous-officier Philibert à Chälons-sur-Marnr. 
— Demande d'interpeflation à ce sujet, 
présentée par M. Gervais(t4 octobre] (p. 19). 
— Jointe à l'interpellation de M. Guieysse 
relative au suicide du maréchal des logis 
d'artillerie coloniale Miller {18 uovembre|' 
(P, 400). 


28 — Causes qui ont motivé la grewe géné- 
nérale des mineurs. Mesures que le Gouver- 
nement comple prendre pour la faire cesser. 
— Demande d'interpellation à ce sujet, pré- 
sentée par MM. Basly et Jaurès [16 octobre, 
(p. 28). — Jointe aux autres interpellations 
sur les grèves (ibid.). — Voy. ci-après, n° 37. 


29 — Entraves apportées à la liberté du 
travail au cours des grèves -uchwelles. — Pe- 
Mande d'interpellation à ce sujet, pré- 
sentée par M. Faittiot (16 octobre] (p. 28). — 
Jointe aux autres interpellations sur les 
grèves (idad.). — Voy. ci-après, n° 37. 


30 — Fonclionnement des élablissements 
comgréganisies d'assistance. — Demande d'in- 
lerpellation à ce sujet, présentée par M. J.- 
L. Breton (Cher) [46 octobre} (p. 48). 


31 — État de nos relations internationales, 
— Sur la demande de M. Millevoye la dis- 
cussion de cette interpellation est jointe a 
celle du budget du Ministère des Affaires 
étrangères [16 octobre] (p. 49). 


32 — Politique économique du Gouserne- 
ment. — Sur la demande de M. Klotz ha dis- 


| cussion de cette interpellation est jointe à 


la discussion générale du Budget (16 octo- 
bre | (p. 49). 


33 — Interruption dans la construction des 
sous-marins el des submersibles, — Publica- 
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tions de la presse au sujet du sous-marin de 
M. Raoul Piclet. — Question à ce sujet, 
adressée par M. Ferrette au Ministre de la 
Marine [20 octobre] (p. 86). Sont entendus : 
MM. Ferrette, Camille Pelletan, Ministre de 
la Marine. — Demandes présentées par 
M. Berthoulat et par M. Ripert, tendant à 
transformer la question en interpellation 
(p. 91). Débat sur la fixation de la date de la 
discussion (ibid.); sont entendus : MM. Ber- 
thoulat, Ripert, Basly. Au scrutin, la discus- 
sion immédiate est ordonnée (p. 92); liste 
des votants (p.100). — Discussion (p. 92); sont 
entendus : MM. Berthoulat, Ripert, Camille 
Pelletan, Ministre de la Marine, Boutard. — 
Ordres du jour motivés : de M. Rudelle 
(p. 95), la priorité est demandée (ibid.); de 
M. Ripert (ibid.); de MM. Paul Bertrand et 
Déribéré-Desgardes (ibid). Le Gouverne- 
ment demande l'ordre du jour pur et simple 
(ibid.). MM. Rudelle et Ripert retirent leurs 
ordres du jour pour se rallier à celui de 
M. Baul Bertrand (ibid.). Adoption, au seru- 
tin, de l'ordre du jour pur et simple (ibid.); 
liste des votants (p. 101). 


34 — Grève des mineurs. — Demande d'in- 
terpellation à ce sujet, présentée par M. Selle 
[20 octobre] (p. 96). — Jointe aux autres in- 
terpellations sur les grèves (ibid.).— Voy. ci- 

- après, n° 37. 


35 — Grève d'Ourscamp (Oise). — Demande 
d'interpellation à ce sujet, présentée par 
M. Dejeante [20 octobre] (p. 96). — Jointe 
aux autres interpellations sur les grèves 
(ibid.). — Voy. ci-après, n° 37. 


36 — Incommodité des horaires, insuffi- 
sance du personnel, retards de trains et insé- 
curité des voyageurs sur le réseau de la Com- 
pagnie d'Orléans. — Demande d'interpella- 
tion à ce sujet, présentée par M. Guillaume 
Chastenet [20 octobre] (p. 96). — Inscrite à 
la suite des autres interpellations (ibid.). 


37 — Discussion des interpellations : 
4° de M. Chauviére; 2° de M. Lasies; 3° de 
MM. Aristide Briand, Piger et Charpentier; 
4 de MM. Basly et Jaurès; 5° de M. Failliot; 
6° de M. Selle; 7° de M. Dejeante, concer- 
nant les grèves [21, 23 octobre] (p. 105, 130). 
Sont entendus : MM. Thivrier, Aristide 
Briand, Lasies, Basly, Failliot, Selle, De- 
jeante, Jaurés, Emile Combes, Président du 
Conseil, Ministre de l'Intérieur et des Cultes; 
Paul Beauregard, Bouveri, Plichon. — De- 
mande de renvoi de la suite de la discus- 
sion au lendemain [23 octobre] (p. 148); re- 
jet, au scrutin (p. 150); liste des votants 
(p. 156). — Reprise de la discussion (p. 150). 
Sont entendus : MM. Plichon, Émile Combes, 
Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur 
et des Cultes; Basly. — Clôture de la dis- 
cussion ‘p. 1521. — Ordres du jour motivés : 
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4° de MM. Paul Constans, Allard et autres 
Députés; 2° de M. Lasies; 3° de M. Failliot; 
4° de MM. Gouzy, Sarrien, Etienne et Jaurès ; 
5 de MM. Thierry et Eugène Motte; 6 de 
MM. Aristide Briand, Jaurès et autres Dépu- 
tés; 7° de M de Ramel (p. 152). Addition à 
l'ordre du jour qui sera voté, présentée par 
M. Lemire (p. 153). La priorité est demandée 
pour les ordres du jour de MM. Constans, 
Lasies, Thierry et Briand (ibid.); est en- 
tendu : M. Paul Constans. La priorité est 
également demandée pour l'ordre du jour de 
MM. Sarrien, Jaurès, Gouzy, Étienne (ibid.) ; 
est entendu : M. Charles Bos. — Au scrutin, 
la priorité pour l’ordre du jour de M. Paul 
Constans est repoussée (p.154); liste des 
votants (p. 157). — Retrait, par M. Lasies, de 
son ordre du jour (p. 154). — Rejet, au scru- 
tin, de la priorité demandée pour l’ordre du 
jour de MM. Thierry et Motte (ibid.); liste des 
votants (p. 158). — La priorité demandée 
pour l'ordre du jour de MM. Briand, Jaurès 
et autres Députés n’est pas adoptée (p. 154). 
— Le vote par division est demandé pour 
l'ordre du jour de MM. Sarrien, Gouzy, 
Étienne et Jaurès, accepté par le Gouverne- 
ment (ibid.). Adoption au scrutin : de la pre- 
mière partie (ibid.); liste des votants (p.159); 
de la seconde partie (p.155); liste des vo- 
tants (p. 161); de la troisième partie (p. 155); 
liste des votants (p. 162). Retrait par M. Si- 
myan d'une motion tendant à repousser 
toute addition (p. 155); adoption de l'addi- 
tion présentée par M. Lemire (ibid.). — Est 
entendu sur l’ensemble de l'ordre du jour : 
M. Thierry. — Adoption, au scrutin, de len- 
semble de l'ordre du jour (p. 156); liste des 
votants (p. 163). 


38 — Application de la loi du 30 mars 
1900 aux ouvriers travaillant en plein air. — 
La discussion est fixée au 7 novembre 
[23 octobre] (p. 156). — Discussion [21 no- 
vembre] (p. 445) ; sont entendus : MM. Lho- 
piteau, Emile Chauvin, Rudelle, Albert- 
Poulain, Edouard Vaillant, Millerand, Geor- 
ges Trouillot, Ministre du Commerce, de 
l'Industrie, des Postes et des Télégraphes. — 
Ordres du jour motivés, présentés par : 
M. Lhopiteau (p. 460): la priorité est de- 
mandée (ibid.); M. Emile Chauvin (ibid.) ; 
M. de Caraman (ibid.); M. Rudelle (p. 461) : 
la priorité est demandée (ibid.): MM. Viol- 
lette, Andrieu et Chamerlat (ibid.) : la prio- 
rité est demandée (ibid.); M. Vaillant (ibid.); 
la priorité est demandée (ibid.). — M. Chau- 
vin retire son ordre du jour et se rallie a 
celui de M. Viollette (ibid.). — M. Cornudet 
reprend l'ordre du jour de M. Chauvin et 
demande la priorité (ibid.). — M. Rudelle 
retire son ordre du jour pour se rallier à 
celui de M. Chauvin repris par M. Cornu- 
det (ibid) ; M. de Caraman retire éga- 
lement le sien dans le même but (ibid.). 
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— M. Georges Trouillot, Ministre du (os. 
merce, déclare accepter l'ordre du jou » 
M. Viollette (ibid.). — Ordre du jour w 
difié de M. Lhopiteau (ibid.); ordre dry 
modifié de MM. Viollette, Andrieu č% 
merlat (ibid.). — Au scrutin, la prior:< 
refusée à l’ordre du jour de M. Lhoxh 
(p. 462) ; liste des votants (p. 468). WL. 
piteau retire son ordre du jour et serb 
à celui de M. Viollette (p. 462). — La divise 
est demandée pour cet ordre du jour iti. 
— Adoption de la première partie i. 
adoption au scrutin de la seconde pri 
(ibid.) ; liste des votants (p. 460! = Sz 
entendus sur l'ensemble : MM. Aynan L 
Bait, Emile Chauvin, Edouard Vaila | 
Selle. = Adoption, au scrutin, de l'ensem 
de l'ordre du jour (p. 462); liste des ve 
tants (p. 470). 


39 — Suppression de trains de voyagan 
sur le réseau de Paris-Lyon-Méditerrm. 
— Demande d'interpellation à ce sujet pr. 
sentée par M. Emile Cère (24 octo 
(p. 183). 


40 — Mesures à prendre contre le s- 
mage dans les campagnes. — Demande di 
terpellation à ce sujet, présentée par X E- 
gerand [3° séance du 6 novembre] (p. W.- 
Jointe à l'interpellation de M. Vaillant r+ 
tive au chômage et à la nécessité duet | 
quête parlementaire (ibid). 


41 — Non-erécution des cahiers des chy 
de différentes Compagnies de tramways +4 
rive gauche. — La discussion est fixé: 
44 novembre [3° séance du 6 novem 
(p. 211). — Discussion [20 novembre ‘p.ti. 
Sont entendus : MM. Jules Coutant, Mart 
jouls, Ministre des Travaux publics, Pitt 
Baudin, Tournade. — Demande d'eng# 
présentée : 1° par M. Tournade ip. À: 
2° par M. Ferrette (ibid).— Ordres du jour nt 
tivés : de M. Jules Coutant (ibid); de MD 
nécheau, Petit et Braud (ibid.); de MM. w- 
moy, Reveillaud et Genet (ibid). La prictt 
est demandée pour l'ordre du jou # 
M. Coutant (ibid). Sont entendus : MX (x 
tant, Tournade, Maruéjouls, Minisire # 
Travaux publics. — MM. Dormoy et ses 
lègues déclarent se rallier à l’ordre da}? 
de M. Denécheau (ibid). — Au serutit.- 
priorité pour l’ordre du jour de M. Cow 
est repoussée (p. 431); liste des vof 
(p. 439). — La priorité est réclamée por? 
demande d'enquête présentée par N. T% 
nade et à laquelle M. Ferrette s'était rale 
(P. 431); sont entendus : MM. Tournade, '* 
ruéjouls, Ministre des Travaux public. - 
Sont entendus sur l'ordre du jour de MN. Ie 
nécheau, Petit et Braud : MM. Jules Auf’. 
Maruéjouls, Ministre des Travaur publi 
La division est demandée (ibid. ); est entend 
M.le baron Xavier Reille. Adoption d É 








première partie (ibid.); puis de la seconde 
(ibid.). Au scrutin, l'ensemble est adopté 
(p. 432); liste des votants (p. 440), 


42 — Réduction des effectifs de l'escadre 
de la Méditerranée. — Demande d’interpel- 
lation à ce sujet, présentée par M. Amédée 
Reille [3° séance du 6 novembre] (p. 212). 
Sont entendus sur la date de la fixation de 
la discussion : MM. le baron Amédée Reille, 
Trouillot, Ministre du Commerce et de l'In- 
dustrie. La discussion est fixée au 21 no- 
vembre (ibid.); puis au 24 [18 novembre] 
(p. 400). — Discussion [24 novembre] (p.477). 
Sont entendus : MM. le baron Amédée Reille, 
Camille Pelletan, Ministre de la Marine, 
Ribot, Lucien Millevoye, comte d'Osmoy.— 
Ordres du jour motivés de: M. Amédée 
Reille (p. 490); la priorité est demandée 
\ibid.); de MM. Bourrat et Brunet (ibid.) ; 
est entendu : M. Edouard Lockroy. Au scru- 
tin, la priorité demandée pour l'ordre du 
jour de M. Amédée Reille est repoussée 
(p. 491) ; liste des votants (p. 494). Adoption 
au scrutin de l’ordre du jour de MM. Bour- 
rat et Louis Brunet (p. 491); liste des vo- 
tants (p. 495). 


43 — Arrêt des constructions navales. — 
Demande d’interpellation à ce sujet, pré- 
sentée par M. Chaumet [11 novembre] 
(p. 266). — La discussion est fixée au 13 no- 
vembre (ibid.). — Discussion [13 novembre] 
(p. 283). Sont entendus : MM. Chaumet, Ca- 
mille Pelletan, Afinistre de la Marine, Dor- 
moy, Louis Martin (Var), Jules Siegfried, 
de Lanessan. La clôture est prononcée 
(p. 303). — Ordres du jour motivés: de 
MM. Chaumet, Chastenet et autres Députés 
(ibid.); la priorité est demandée (ibid.) ; de 
MM. Bourrat, Antide Boyer et Pajot (ibid.) ; 
la priorité est demandée c(ibid.); de 
MM. Thomson et Lhopiteau (ibid.) MM. Bour- 
rat et Chaumet retirent leurs crdres du jour 
et se rallient à celui de M. Thomson (ibid.). 
Sont entendus sur cet ordre du jour: MM. Ri- 
bot, Thomson. Il est adopté au scrutin 
(p. 305) ; liste des votants (p. 309). 


44 — Mesures que le Gouvernement comple 
prendre pour meltre les règles de la juridic- 
lion répressive indigène d'Algérie en harmo- 
nie avec les principes de notre droit public el 
le respect des droits de la défense. — De- 
mande d'interpellation à ce sujet, présentée 
par M. Berthet [14 novembre] (p. 329). — 
Jointe à l'interpellation de M. Albin Rozet 
sur l'institution, en Algérie, des tribunaux 
répressifs (ibid.), voy. ci-après, n° 48. 


45 — Envoi aux services de sûreté étran- 
gers de fausses photographies de la famille 
Humbert. — Demande d'interpellation à ce 
sujet, présentée par M. Maurice Binder(21 no- 
vembre] (p. 465). Sur la demande de M. Bin- 
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der cette interpellation est jointe à celle de 
M. Gauthier (de Clagny) sur le même sujet 
(ibid.), voy. ci-dessus, n° 19. 


46 — Distribution des secours recueillis 
en faveur des sinistrés de la Marlinique. — 
Demande d’interpellation à ce sujet, présen- 
tée par M. Paul Constans [24 novembre] 
(p. 492). M. Paul Constans demande que la 
discussion soit fixée au vendredi 27 no- 
vembre (ibid). Adoption, au scrutin, d'une 
motion tendant au maintien de l’ordre du 
jour (ibid.); liste des votants (p. 497). En 
conséquence, l'interpellation est mise à la 
suite des autres (p. 492). 


47 — Convocalion des collèges parisiens 
dont les élus municipaux ont élé nommés 
Députés. — Demande d'interpellation à ce 
sujet, présentée par M. Pugliesi-Conti (28 no- 
vembre] (p. 521); retrait [même séance] 
(ébid.). 


48 — Décrets des 29 mars et 28 mai 1902, 
inslituant, en Algérie, les tribunaux répres- 
sifs. — Jointe, ainsi que celle de M. Ber- 
thet sur le même sujet, à la discussion du 
Budget du Ministère de la Justice [24 novem- 
bre] (p. 491). 


49 — Cas d'un militaire mort à Uhépital du 
Val-de-Grâce.— Mesures que compte prendre 
le Gouvernement pour combattre la tubercu- 
lose dans l'armée. — Demande d'interpella- 
tion à ce sujet, présentée par M. Emile 
Dubois [28 novembre] (p. 521). — Inscrite à 
la suite des autres interpellations (ibid.). 


50 — Décision prise par le Gouvernement 
pour assurer le transport des voyageurs et 
des marchandises à destination de la Corse 
et de l'Algérie. — Demande d'interpellation 
à ce sujet, présentée par M. Bernard Cadenat 
[2 décembre] (p.624). — Débat sur la fixation 
de la date de la discussion de cette inter- 
pellation [3 décembre] (p. 638); sont enten- 
dus : MM. Cadenat, Georges Trouillot, Afi- 
nistre du Commerce, de l'Industrie, des 
Postes et des Télégraphes, Lasies, J. Thierry. 
Au scrutin, la Chambre ordonne l'inscrip- 
tion à la suite des autres interpellations 
(p. 639); liste des votants (p. 673). 


51 — Application des règles du Code d'ins- 
truction criminelle devani les Cours d'assises. 
— Demande d'interpellation à ce sujet, pré- 
sentée par M. Gabriel Baron [5 décembre] 
(p. 718). — Inscrite à la suite des autres in- 
terpellations (ibid.). 


52 — Contrôle des opérations de certaines 
Compagnies d'assurances. — Demande d'in- 
terpellation à ce sujet, présentée par M. Jules 
Jaluzol [5 décembre] (p. 719). — Inserite à la 
suite des autres interpellations (ibid.). 


53 — Modifications apportées à ses ho- 
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raires par la Compagnie Paris-Lyon-Médi- 
terranée. — Demande d'interpellation à ce 
sujet, présentée par M. Gabriel Baron [5 dé- 
cembre] (p. 749). — Jointe à l'interpellation 
de M. Emile Cère sur le même sujet (ibid.). 


54 — Procédure que le Gouvernement 
compte suivre à l'égard des demandes d'au- 
torisation formées pour les établissements 
non aulorisés des congrégalions autorisées, et 
mesures que le Gouvernement compte pren- 
dre envers les chapelles et oraloires des con- 
grégations. — Demande d’interpellation à ce 
sujet, présentée par M. Paul Meunier [5 dé- 
cembre] (p. 749). — Inscrite à la suite des 
autres interpellations (ibid.). 


55 — Régime économique el douanier. — 
Moyens à employer pour la protection du 
travail national. — Demande d'interpellation 
à ce sujet, présentée par M. Trannoy 
[2° séance du 6 décembre] (p. 783); sont 
entendus sur la fixation de la date de.la 
discussion : MM. Trannoy, Plichon. — L'in- 
terpellation est jointe à la discussion du 
Budget (ibid.). 


56 — Agissements el relèvements de tarifs 
projelés de la ligne de tramways Trinité- 
Epinay. — Demande d'interpellation. à ce 
sujet, présentée par M. Meslier [2° séance d 
6 décembre] (p. 783). 


Voy. QUESTIONS. 


IRIART D'ETCHEPARE (M. D’) [Bas- 
ses-Pyrénées]. — S’excuse de son absence 
(p. 191, 239, 443). ° 


ISAMBARD (M.) [Eure]. —-- S’excuse de 
son absence (p. 166). 


ISNARD (M.) [Finistère]. — S’excuse de 
son absence (p. 280). 


ITALIE. — Projet portant approbation 
de la convention monétaire conclue entre 
la France et ce pays, voy. TRAITÉS ET CON- 
VENTIONS, n° 2. - 


` 


J 


JACQUEMIN (M.) [ Côtes-du-Nord] — 
Son décès est annoncé à la Chambre (p.475). 


JAURES (M.) [Tarn]. — Développe son 
interpellation, présentée de concert avec 
M. Basly, sur les causes de la gréve géné- 
rale des mineurs (p. 131). — Est entendu 
sur l'urgence de propositions relatives au 
rétablissement du scrutin de liste (p. 169). 
— Adresse une question au Président du 


830 


Conseil touchant l’état de la question d'ar- 
bitrage entre les compagnies minières et 
les ouvriers en grève (p. 198). 


JEANNENEY 


(M) [Haute-Saône]. — 
Obttent un congé (p. 


523). 


JONNART (M.) [Pas-de-Calais]. — Prend 
part à la discussion des interpellations sur 
l'application de ta loi relative aux associa- 
tions (p. 44; son ordre du jour motivé, p. 48). 
— S’excuse de son absence (p. 166, 239). 


JOURDAN (M. Lovis) [Lozère |. — Obtient 
des congés (p. 191, 213). 


JUGES CONSULAIRES. — Proposition 
y relative, voy. TRIBUNAUX DE COMMERCE, 
n 2. 


JULES JALUZOT (M) [Nièvre]. — Ðe- 
mande à interpeller le Gouvernement sur 
le contrôle des opérations de certaines 
Compagnies d'assurances (p. 729). 


JULES LEGRAND (M. [Basses-Pyré- 
née]. — S'oxouse de son absence (p. 80). 


JUMEL (M.) [Landes]. — Donne lecture, 
demande la déclaration de l'urgence et la 
discussion immédiate de son rapport sur 
up, projet de loi concernant l'amélioration 
du port du Havre (p. 550). 


K 


KERJEGU (M. J. DE) [Finistère]. — Ob- 
tien} un congé (p. 523). 


KLOTZ (M. L.-L.) (Somme }. — Parle sur la 
mise à l'ordre du jour de diverses interpel- 
lations visant les congrégations et les 
grèves (p. 5). — Son texte additionnel à 
l'ordre du jour motivé de M. Maujan à la 
suite de ces interpellations (p. 69). — De- 
mande la jonction à le discussion du Bud- 
get de son interpellation sur la politique 
économique du Gouvernement (p. 49). — 
Donne lecture et demande la décluration de 
l'urgence d’une proposition tendant au ró- 
tablissement du scrutin de liste (p. 167). — 
Est entendu dans la discussion : du projet 
de résolution de M. Gouzy sur la nomipation 
des Commissions des congrégations, du tra- 
vail et la prévoyance sociale (p. 175); des 
projets de résolution relatifs à la nomina- 
tion des grandes Commissions (p. 355); de sa 
proposition relative au mode de nomination 
des Commissions de l’enseignement et de 





l'armée (p. 360). — Sa motion tendant au 
renvoi à une Commission spéciale du pro- 
jet de loi et de la proposition de M. Lhopi- 
teau sur les chambres d'agriculture (p. 384). 


L 


LA BATUT (M. le vicomte pg) [Dor- 
dogne]. — Parle sur le règlement de l'ordre 
du jour (p. 212). -— S'excuse de son absence 
(p. 2, 548). 


LABUSSIÈRE (M. ËMILE) [Haute-Vienne]. 
— Son rapport, au nom du 7° Bureau, sur 
l'élection de M. Duquesnel par l'arrondisse- 
ment de Clermont [Oise] (p. 433). 


LACHIRZE (N.) [Lot]. — Obtient un 
congé (p. 671). 


LACOMBE (M. Louis) [Aveyron!. — Ob- 
tient des congés (p. 2, 213, 362). 


LAFFERRE (M.). — Prend part à la dis- 
cussion du Budget de l'Exercice 1903 (Ré- 
gime des sucres : Son amendement modifiant 


| Les droits, p. 697). 


LA GUERCHE A ARGENT (Chemin 
de fer de). — Projet de loi y relatif, voy. 
CHEMINS DE FER, $ II, n° 2. 


LAMENDIN (M. ARTHUR) | Pas-de-Ca- 
lais]. — Parle sur le règlement de l'ordre 
du jour (p. 703). — S'excuse de son absence 
(p. 168). 


LAMY (M.) [Morbihan]. — Demande a 
interpeller le Gouvernement sur la circu- 
laire de M. le Président du Conseil visant la 
prohibition de faire les instructions reli- 
gieuses en langue bretonne (p. 4, — Expli- 
que son vote (p. 772). 


LANESSAN (M. bk; Rhône]. — Prend 
part à la discussion de l'interpellation de 
M. Chaumet sur l'arrèt des constructions 
navales (p. 299). 


LANGUE BRETONNE. lastuetions. 
religieuses en). — Voy. INTRRPELLATIONS, 
n° 16. 


LANJUINAIS (M. le comte pbk) | Mor- 
bihan]. — Est entendu sur la proposition de 
M. Réveillaud tendant à la nomination d'une 
Commission pour l'examen des propositions 
relatives à la séparation des Eglises et de 
l'Etat (p.85). — Prend part à la discussion 
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du Budget de l'Exerciee 1903 ‘Régim » 
sucres : Sucrage des vendanges, p. Xh,- 
Est entendu dans la discussion des pray, 
tions d’amnistie de M. Lasies et de ii 
Constans (p. 747). 


LA ROCHEBTHULON N.i om- 
[Vendée]. — Son rapport, au nom du; 
reau, sur l’élection de M. Serres park? 
conscription de Toulouse ‘Haute-Gars 
(p. 194). 


LARQUIER M.) [Charente -Inférex 
— Est admis íp. 242°. 


LASIES (M.) | Gers). — Demande à ine. 
peler le Gouvernement sur la peine dwi 





plineire inftigée aw général Frater et sar | 


mesures que le Ministre de la Guerre comp | 


prendre pour éviter à l’armée des bemp 


polieières ( p. 4); demande la jenctions 
cette interpellation à celle de M. Briar æ 
les grèves (m 6); la développe (p. fil: 
ordre du jour motivé, p. 153, 1541 — Eda 
tendu sur l'urgence : du projet de hits 
dant à réprimer le fait d'ouverture « 

tenue d'un établissement congrégas 
sans autorisation (p.71): des propost: 
de M. Ernest Roche et de M. Dejeant + 
dant à la séparation des Eglises et dei 
(p. 82). — Pernande la déclaration à : 
gence de sa proposition tendant à mé 
la loi de 1884 sur les retraites des our 
mineurs (p. 171). — Développe les me 
et demande la déclaration de l'u” 
d’une proposition de loi tendant à tt 


. ffer la législation sur l'administration + 


sociétés et des banques (p. 180). — E4% 
tendu dans la discussion : du projet é: 


| réprimant l’ouverture ou la tenue d'un“? 


blissement congréganiste sans autorisité 
íp. 266) ; des propositions relatives a la mc 
nation des grandes Commissions p. if 
— Développe les motifs, demande la dé 
ration de l'urgence et la discussion in» 
diate d'une proposition d'amnistie pour! 
de grève (p. 462, 463, 464, 465;; est ent 
dans la discussion de cette propositu “ 
de celle de M. Paul Constans sur le m? 
objet (p. 746). — Parle sur le règlemer* 

l'ordre du jour (p. 494). — Ses observat 

à la suite du dépôt par M. Auffray 

proposition de loi sur les incompatii® 
parlementaires (p. 504). — Est entendu: € 
l'urgence d'une proposition de bi? 
M. Charles Bos sur l'incompatibilitė * 
fonctions de Conseiller municipal de P% 
avec le mandat de Député ou de Sat 
(p. 505); dans la discussion de la mi 
proposition (p. 544, 516, 549). — Est enteri 
dans la discussion du projet de loi, sio 
par le Sénat, sur la contribution des pt" 
(Motion d'ajournement de M, Plichon p-** 





a demande à fin d'impression du rapport 
‘erbat de M. Merlou sur divers amendements 
“envoyés à la Commission, p. 608).— Adresse, 
wu Ministre des Travaux publics, une ques- 
ion touchant le surmenage des employés 
le la gare de la Bastide à Bordeaux (p. 589). 
— Parle sur la fixation de l’interpellation de 
4. Cadenat touchant les mesures prises 
Jour assurer les transports à destination de 
a Corse et de l'Algérie (p. 639). — Développe 
es motifs et demande la déclaration de 
urgence d'une proposition de loi relative 
wu casier judiciaire des soldats incorporés 
wx bataillons d'Afrique (p. 718). — Prend 
vart à la discussion du Budget de YExer- 
ice 1903 (Régime des sucres: Motion 
fajournement présentée par M. Chapuis, 
p. 68 ; sa motion de priorité de la discussion 
te La convention de Bruxelles, p. 693; amen- 
tement de M. Lafferre modifiant les droits 
proposés, p. 698 ; son amendement délaxant 
les sucres consommés dans les hôpitaux, elc., 
p. 701 ; sa disposition additionnelle conférant 
à CEtat le monopole de la raffinerie, p. 701). 
— S'excuse de son absence (p. 191). 


LAURAINE (M.) {Charente-Inférieure. — 
Parle pour un fait personnel (p. 79). — Prend 
part à la discussion des projets de résolu- 
tion relatifs à la nomination de grandes 
Commissions (Son contre-projet, déposé de 
concert avec M. Ruau, p. 337, 354). — Prend 
part à la discussion du Budget de l'Exercice 
1903 (Régime des sucres : Sucrage des ven- 
danges, p. 732). 


LAURENS CASTELET (M. le marquis 
pk) Aude]. — Adresse au Garde des Sceaux 
une question touchant une apposition de 
scellés à Calstenaudary (p. 103, 105). — 
Parle dans la discussion des propositions de 
résolution relatives à la nomination des 
grandes Commissions (p. 341). — S’excuse de 
son absence (p. 130). 


LAURENT (M.), Conseiller d'Etat en ser- 
vice extraordinaire, Directeur général de la 
Comptabilité publique. — Est nommé Com- 
missaire dù Gouvernement pour la discus- 
sion: des projets de loi relatifs au régime 
des sucres (p. 680); du projet de loi portant 
ouverture de crédits spéciaux d’Exercices 
clos et périmés (p. 756); du projet de loi au- 
torisant la perception des droits, produits et 
revenus applicables au budget spécial de 
l'Algérie pour l'Exercice 1903 (p. 756); du 
projet de loi relatif aux crédits provisoires 
applicables aux mois de janvier et de fé- 
vrier 1903 (p. 756); prend part à la discus- 
sion de ce dernier projet (Délai de réclama- 
lion en dégrèvement des petites cotes fon- 
cières, p. 766). 
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LE BAIL (M.) {Finistère}. — Explique 
son vote à la suite des interpellations : sur 
les décrets pris contre divers établisse- 
ments congréganistes (p. 68); sur les incon- 
vénients résultant pour les ouvriers tra- 
vaillant en plein air, de l'application de la 
loi du 30 mars 1600 (p. 462). 


LEBRUN (M.) [Meurthe-et-Moselle]. — 
Développe les motifs et demande la décla- 
ration de l’urgence d’une proposition de ré- 
solution tendant à modifier le Règlement en 
ce qui touche la procédure établie pour 
l'urgence (p. 551). — S'excuse de son ab- 
sence (p. 756). 


LECHEVALLIER (M.) {Seine-Infé- 
rieure]. — Prend part à la discussion : des 
projets de résolution relatifs à la nomina- 
tion des grandes Commissions (p. 346); du 
projet de loi, adopté par le Sénat, sur la 
contribution des patentes (Ses observalions 
touchant les fabricants travaillant à métiers 
à façon el aux marchands de cidre en gros, 
p. 559); de deux projets de loi relatifs à la 
participation des services de l'Instruction 
publique et des Beaux-Arts à l'Exposition 
de Saint-Louis (p. 604). — S'excuse de son 
absence (p. 782). 


LEFAS (M.) [Ille-et-Vilaine]. — Prend 
part à la discussion des interpellations con- 
cernant l'application de la loi sur les asso- 
ciations (p. 42, 69). — Son rapport, au nom 
du 11° Bureau, sur l'élection de M, Henrique- 
Duluc par l'Inde française (p. 706). 


_ LEGION D'HONNEUR. 


1 — Décret portant retrait d'un projet de 
loi relatif à la concession de décorations 
supplémentaires à l'occasion de la catas- 
trophe de la Martinique [1° séance du 6 no- 
vembre] (p. 203). 


2 — Proposition de loi de M. Gerville- 
Réache relative aux récompenses à décer- 
ner à l’occasion de l'exposition internatio- 
nale d'hygiène, de sécurité maritime et de 
pêche, qui a eu lieu, en 1901, à Ostende, 
voy. ci-après, n° 3. 


3 — Proposition de loi de M. Louis Puech 
et plusieurs de ses collègues, relative aux 
récompenses à décerner à l'occasion des 
Expositions de Saint-Pétersbourg, de Lille et 
du Salon des industries du mobilier à Paris. 
— Déclaration de l'urgence [2 décembre] 
(p. 589). Est entendu M. Louis Puech. La dis- 
cussion immédiate est demandée (ibid.); 
rejet de cette motion (ibid) Renvoi à la 
Commission du commerce. — Rapport par 
M, Ancel-Seitz sur cette proposition et sur 
celle ci-dessus, n° 2 [4 décembre] (p. 705). 
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— Discussion (2° séance du 4 décembre] 
(p. 785); rejet (ibid.) 


LÉGLISE (M.) (Landes). — Obtient un 
congé (p. 2). 


LEMIRE (M.) [Nord]. — Son texte addi- 
tionnel à l'ordre du jour adopté a la suite 
des interpellations sur les grèves actuelles 
(p. 153). — Prend part à le discussion : du 
projet de résolution de M. Gouzy tendant à 
la nomination des Commissions des asso- 
ciations, du travail et de la prévoyance 80+ 
ciale (p. 176); du projet de loi réprimant 
l'ouverture ou la tenue d'un établissement 
congréganiste sans autorisation (p. 256, 258, 
261); des projets de résolution relatifs à 
la nomination des grandes Gommissiona 
(p. 350). 


LE MOIGNE (M. ALBERT) [Manche]. — 
Prend part à la discussion du projet de loi 
relatif aux crédits provisoires applicables 
aux mois de janvier et février 1903 (Son 
amendement lendant à fixer le commence- 
ment de l'année financière au 4° avril, p.765; 
retrait, ibid.). 


LEPELLETIER (M. Epmonp) [Seine]. — 
Parle sur l'urgence des propositions de loi 
de M. Ernest Roche et de M. Dejeante ten= 
dant à la séparation de l'Eglise et de l'État 
(p. 83). — Donne lecture et demande la dé- 
claration de l'urgence d’une proposition de 
résolution tendant à la nomination d'une 
Commission d'enquête sur les causes de la 
grève des mineurs (p, 200). — Est entendu 
sur une proposition analogue de M. Rouanet 
(p. 223; son texte additionnel à celle propo- 
sition, p. 224). — Parle dans la discussion du 
projet de loi, adopté par le Sénat, sur la 
contribution des patentes (Demande d'a~ 
journement de M, Plichon, p. 555). 


LEROLLE (M.) [Seine]. — Prend part à la 
discussion du projet de loi réprimant l'ou- 
verture ou la tenue d'un établissement eon- 
gréganiste sans autorisation (p. 250). 


LEROY (M. Mopgste) (Eure). — Est en- 
tendu sur l'élection de l'arrondissement de 
Castellane [Basses-Alpes] (p. 220), — S'ex- 
cuse de son absence (p. 500).- 


LEVET (M. GEORGES) [Loire]. — S'excuse 
de son absence (p. 2). 


LEVIS - MIREPOIX (M. le comte bR) 
[Orne]. — Obtient un congé (p. 574). 


LEVRAUD (M.) [Seine]. — Est entendu 
dans la discussion des projets de résolution 
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relatifs à la nomination des grandes Com- 
missions (p. 357). 


LHOPITEAU (M.){Eure-et-Loir] — Parle 
sur la mise à l'ordre du jour de diverses 
interpellations (p. 5). — Demande à la Cham- 
bre l'annulation de l'élection de M. Loque, 
par l'arrondissemont d'Orange [Vaucluse] 
(p. 393). — Développe son interpellation sur 
les inconvénients, pour les ouvriers travail- 
lant en plein air, de l'application de la loi du 
30 mars 1900 (p. 445; son ordre du jour mo- 
tivé, p. 460; le retire pour se rallier à l'ordre 
du jour de M. Viollette, p. 462). — Prend 
part à la discussion du projet de loi, adopté 
par le Sénat, sur la contribution des pa- 
tentes (Sa demande de disjonction de lamen- 
dément de M. Decker-David sur les syndi- 
cats agricoles, p. 568; retrait, ibid.). 


LILLE (Exposition de). — Proposition 
relative aux récompenses à décerner à l'oc- 
casion de cette exposition, voy. LÉGION 
D'HONNEUR, N° 3. 


LIMITES. 


SAÔNE (HAUTE-) — [Distraction de la com- 
mune de Champtonnay d'une portion de 
territoire pour Vannexer à la commune 
d'Arsans].— Adoption [4 décembre] (p. 681). 


LOCKROY (M. Epovarb) [Seine], Vice- 
Président de la Chambre. — Préside : une 
partie de la séance du 18 novembre (p. 386) ; 
la séance du 20 novembre (p. 411). — Est 
entendu au cours d’une question de M. Fer- 
rette sur les rapports de M. Pictet avec 
l'administration de la marine (p. 90). — 
Prend part à la discussion de l’interpella- 
tion de M. le baron Amédée Reille sur la 
réduction des effectifs de l'escadre de la 
Méditerranée (p. 490). — Explique son vote 
(p. 659). 


LONGWY (Société anonyme des acié- 
ries de). — Projet d'échange entre l'Etat et 
cette Société, voy. ECHANGES, n° 3. 


LOQUE (M.) [Vaucluse]. — Est entendu 
sur son élection (p. 395); est admis (p. 400). 
— Prend part à la discussion du Budget de 
l'Exercice 1903 (Régime des sucres, p. 686). 
— Obtient un congé (p. 433). 


LOTERIES. — Adoption du projet de 
résolution: 1° de M. Etienne et plusieurs 
de ses collégues; 2° de M. Bersez et plu- 
sieurs de ses collégues, tendant 4 autoriser 
l'œuvre générale des dispensaires antituber- 
culeux et la Ligue du Nord contre la tuber- 
culose à organiser une loterie [7 novem- 
bre] (p. 216). 


LUDRE (M. le comte FERRI DE) [Meurthe- 
et-Moselle]. — Explique son vote (p. 772). 


LYON (Ville de). — Dépôt 'avec demande 
de déclaration d'urgence, par M. Colliard, 
d’une proposition de loi ayant pour but de 
donner à la ville de Lyon une représenta- 
tion plus égale au point de vue cantonal 
[14 novembre] (p.240). — Renvoi à la Com- 
mission d'intérêt local (ibid.). 


M 


MACHINES (Galerie des). — Projet de 
résolution y relatif, voy. Paris, § IL, n° 2. 


MACKAU (M. le baron pe) [Orne]. — 
Parle, pour un fait personnel, au cours des 
interpellations sur les décrets pris au sujet 
de divers établissements congréganistes 
(p. 65). 


MAGNIAUDE (M.) [Aisne]. — Est en- 
tendu sur l'élection de M. le baron Dard par 
la ire circonscription de Béthune {Pas-de- 
Calais] (p. 326). — Son rapport, au nom du 
7° Bureau, sur l'élection de M. Audigier par 
la 1" circonscription de Senlis [Oise] (p.528). 
— Parle sur le règlement de l'ordre du jour 
(p. 748). — Prend part à la discussion du 
Budget de l’Exercice 1903 (Régime des sucres: 
Son amendement détaxant les sucres bruts, 
p. 695; retrail, p. 697). 


MAHY (M. DE) [La Réunion]. — Est admis 
(p. 200). — Explique son vote (p. 763). — 
Prend part a la discussion du Budget de 
l'Exercice 1903 (Régime des sucres : Retrait 
de sa disposilion additionnelle, présentée de 
concert avec M. Géraull-Richard et d'autres 
Députés, relative aux sucres coloniauz, p.728). 


MANDO (M.) [Côtes-du-Nord). — S'ex 
cuse de son absence (p. 718). 


MANUFACTURES DE L'ÉTAT. — 
Crédits y relatifs, voy. CRÉDITS SUPPLÉMEN- 
TAIRES OU EXTRAORDINAIRES, § Projets col- 
lectifs, n° 1. 


MARCHES. — Projet relatif à l'enregis- 
trement des marchés passés en France par 
le Ministère des Colonies pour le compte 
des Colonies, voy. IMPÔTS, n° 3. 


MARSEILLE. — Question sur la situa- 
tion créée par la grève des inscrits mari- 
times de Marseille, voy. QUESTIONS, n° 7, 
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MARTIN (M. BIENVENU) [Yon - 
Prend part, en qualité de Rapporteur. à. 
discussion du projet de loi relatif à la reniy 
à la ville de Paris des terrains du Chas 
de Mars (p. 209). — Demande, comme iş 
porteur, la déclaration de l'urgence d; 
jet de loi relatif à l'enregistrement des x 
chés, passés en France, par le Minist > 
Colonies pour le compte des colonies. 
pays de protectorat (p. 281). 


MARTIN (M. Louis) [Var] — Preng | 


ala discussion: del'interpellation de Y. (ha. 
met sur l'arrêt des constructions navi. 


(p. 296); des propositions de résolutions : 


latives à la nomination des grandes Ce- 
missions (p. 359). — Ses observations ts 





chant le projet de loi d’assainissementé | 
la ville de Toulon [Var] (p. 590). — Parle w : 


le règlement de l’ordre du jour (p. if 
— Prend part à la discussion du projeté 


loi relatif aux crédits provisoires appir | 


bles aux mois de janvier et février & 
(Sa motion @ajournement de la discuss 
p. 761). — Obtient un congé (p. 401. 


MARTINIQUE (La). 


4 — Dépenses nécessitées par l'éti 
du volcan de la montagne Pelée, voy.ù: 


DITS SUPPLÉMENTAIRES OU EXTRAORDDE | 


(Colonies). 


2 — Interpellation sur la distributi + 
secours recueillis en faveur des si 
de la Martinique, 
n° 46. 


3 — Projet relatif à la concession & = 
corations supplémentaires à l'occasion t- 
catastrophe de la Martinique, voy. Li: 
D'HONNEUR, N° 1. 


MARUÉJOULS (M.) (Aveyron), Mini” 
des Travaux publics. — Répond: à lin 
pellation de M. Jules Coutant sur lam 
exécution du cahier des charges de di: 
ses Compagnies de tramways pari 
(p. 421, 431); à une question de M. Li 
touchant le surmenage des employés &- 
gare de la Bastide, à Bordeaux ip. 5%. 


MASSABUAU (M.) [Aveyron] - | 
mande à interpeller le Gouvernement * 
l'équilibre du Budget de 1903 (p. {fr 
mande la jonction de cette interpellatit 
la discussion du Budget (p. 6). — Expl- 
son vote (p. 682). — Ses observations su? 
projet de résolution de M. Jules Cott 
relatif au monopole de la raffinerie # 
sucres (p. 736). 


MATÉRIEL DE GUERRE. — Pr! 
loi y relatif, voy, ARMÉE, n° 1, 


voy. INTERPELLIM 








MAUJAN (M.) [Seine]. -- Son ordre du 
our motivé à la suite des interpellations 
elatives aux décrets pris au sujet de divers 
tablissements congréganistes (p. 66). — 
ixplique son vote (p. 84). — S’excuse de 
on absence (p. 375). 


MAURE (M.) [Alpes-Maritimes]. — S’ex- 
‘use de son absence (p. 239). — Obtient un 
‘ongé (p. 166). 


MAURICE BINDER (M. [Seine]. — 
Jemande à interpeller le Ministre de la 
ustice sur la remise à des parquets étran- 
rers de photographies fausses de la famille 
lumbert (p. 465); développe cette interpel- 
ation (p. 793; son ordre du jour molivé, 
1, 802). — Prend part à la discussion de la 
oposition de loi de M. Charles Bos sur 
‘incompatibilité des fonctions de Conseiller 
nunicipal de Paris avec le mandat de Sé- 
ateur ou de Député (p. 509, 514, 515). — 
\dresse au Ministre des Finances une ques- 
ion touchant l'éclairage d’une partie du 
jardin des Tuileries (p. 553).-— Prend part à 
a discussion du projet de loi adopté par le 
Sénat sur la contribution des patentes (Dis- 
cussion générale, p. 562; son amendement 
visant! les économats el sociélés coopératives, 
p. 563). 


MAURICE-FAURE (M.) [Drôme], Vice- 
Président de la Chambre. — Elu Sénaleur 
donne sa démission de Député (p. 476). 


MAURICE SPRONCK (M.) [Seine]. — 
Parle dans la discussion du projet de loi 
relatif à la remise à la ville de Paris ‘des 
terrains du Champ de Mars (p. 209). — Ses 
observations touchant le dépôt du rapport 
sur le projet de loi réglant la question du 
gaz de Paris (p. 327, 328); prend part à la 
discussion de ce projet (p. 617, 640). — Est 
entendu dans la discuksion de la proposi- 
don de loi de M. Charles Bos sur l’incompa- 
äbilité des fonctions de conseiller muni- 
‘ipal.de Paris avec le mandat de Sépateur 
on de Député (p. 509, 548). ` 


' MÉLINE M.) (Vosges). = S'exeuse ‘de. 
ion absense (p- 280). ae 

MENIER (M. Gaston) [Seine-et-Marne]. 
— Prend part a la discussion du Budget de 
Exercice 1969 (Régime des sûcrés + Son 
tinendement relatif aux fabriques et maga- 
ns” dëtenant:. des’ PENNE sucrés, E PT; i 
retrait, p. 728). f 


MERCIER (M. JULES) {Hawte-Sayaje]..— 


S'excuse de son absence (p. 2). 


MERLOU (M.) [Yonne]. — Prend part, en 
qõaite de Rüpporteür, “A Ta ‘&iseussion du 


Teen “et 
1908, mye SESS. EXTR. —ANNALES, T. UNIQUE: 
(NOUV: SÉRIE, ANNALES, T. 68.) 
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projet de loi, adopté par le Sénat, sur la con- 
tribution des patentes (Demande d'ajourne- 
meng de M. Plichon, p. 554; fabricants ira- 
vaillant à méliers à façon, p. 559 ; économats 
el sociétés coupéralives de consommation, 
p. 565; son rapport verbal sur les divers 
amendements renvoyés à la Commission, 
p. 606; sa demande de renvoi du projel à la 
Commission, p. 613). 


MESLIER (M.) [Seine]. — Est entendu 
sur l'élection de M. Congy par la 1" cir- 
conscription du 11° arrondissement de Paris 
(p. 315). — Demande à interpeller le Gou- 
vernement sur les tarifs de la ligne de 
tramways Trinité-Epinay (p. 783). 


MESSIMY (M.) [Seine]. — Prend part à 
la discussion des projets de résolution re- 
latifs à la nomination des grandes Com- 
missions (p. 347). — Est entendu sur l'élec- 
tion de M. Loque par l'arrondissement 
d'Orange [Vaucluse] (p. 395). — Demande 
la nomination d’une Commission chargée 
d'examiner la réforme du Code de justice 
militaire (p. 476). 


MICHEL (M. HENRI) [Bouches-du-Rhône]. 
— Est élu membre du Conseil supérieur 
des Sociétés de seco@ys mutuels (p. 362). 


MICHELET. — Proposition: tenganb au 
transfert au Panthéon des restes de Miche: 
let, voy. HONNEURS PUBLICS. i . 


. MILLER. — Ințerpellation: sur les me- 
sures de répression prises par le Ministre de 


la Guerre, à la suite du suicide du. maréchal: 


des logis Miller, oi INTERPELLATIONS, n°22. 
ac ' t ; ‘ ~i 
i ere (M) {Seine}, :— Prend 
part à la discussion de l'interpellation dé 
M. Lhopiteau sur les inconvénients résul- 
tant, pour les ouv riers travaillant en plein 
air, de l'application de la loi du 30 mars 1900 
rs RE age. ae Beal cae 
: 5 a S US i i DE 
MILLEVOYE (M.) [Seine]. + Demande 
a interpeller le Gouvernement sur l'emploi 
de l'armée | dans: la” répression: dés : résis- 


tances provoquées par les décrets (p. A); 


retrait (p. 6).— Demande la jonction à la dis- 
cussion du budget des Affaires Etrangères 
de son interpellation sur état” des relations 
internationales de la France (p. 49). 

Parle : 
M. Ernest Roche, tendant à la,séparation des 
Eglises et de l'Etat (P. 81); dans Ja discus- 


sion des projets de résolution relatifs à da. 
nomination des grandes Commissions (p. 347, 


348); dansla discusston de-Finterpellation de 


sur l'urgence de la proposition dé 
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M. le baron Amédée Reille, sur la réduction 
des effectifs de l'escadre de la Méditerranée 
(p. 489). — Est entendu: sur l'urgence d'une 
proposition de loi de M. Charles Bos ,rela- 
tive à l'incompatibilité des fonctions de 
Conseiller municipal de Paris avec le man- 
dat de Sénateur ou de Député (p. 507) ; dans 
la discussion de la mème proposition 
(p. 508). 


MINES. 


1 — Dépôt et lecture, avec demande de 
déclaration de l'urgence, par M. Basly, d'une 
proposition de loi tendant à établir des pen- 
sions de retraite pour les vieux ouvriers 
mineurs [14 octobre] (p. 2). — Déclaration 
de l'urgence et renvoi à Teram des ‘Bue’ 
reaux (p. 3). nei PA 


— Dépôt et lecture,-avee demande de. 
déclaration de l'urgence, par. M. de Ramel, 
d'une proposition de loi ayant, pour.objet de, 
majorer les retraites des mineurs, résultant 
de la loj du 29 juin 1894, par la constitution. 
dun fonds commun ou de dotation, et.de 
presorire.des mesures transitoires, assurant. 
un, minimum de pension aux anciens ou-: 
vriers mineurs {24 octobre] (p. 469), — Dé- 
claration de l'urgence et renvoi à la Com- 
mission d'assurance et de -prévoy ance so- 
ciales (p. 170). 


- 3 — Dépôt ef lectie, avec demande de: 


déclaration de l'urgence, par M. Lasies, d'une 


proposition de. loi tendant à modifier la -loi 
de 1884 sur les retraites des ouvriers mi 
neurs [24 ie (p. ks — L'urgence, unt 
déclarée (ibid). : i 


a — Dépôt et ue av ec ‘demande dé dé. 
claration de l'urgence, par ; M. Ernest Roche, 
dune proposition de loi tendant à ce que 
dans les exploitations minières, les compa- 
gnies concessionnaires organisent: la pàrli- 
cipation aux bénéfices pour-leur persônhél 
séluité [18 nôvémbre] (p. 376). — Motion: de- 
M. Ch. Bos, tendant an renvoi de la” prot 
position à ła Commission d'énquête sut les 
mines (p. 377). Sont entendus : ‘MM. Emite’ 


‘| Combes, Président dù Conseil, Ministre ‘de 


l'Intérieur, Julien Goujon, Ernest Roche, 
Camifte: ‘Fouquêt.' — Déckaration db Tur- 
génce et renvoi 46 la-proposition à la Con 
mission” l'enquête: sur le’ travail dans lés 
mines (ibid.). we 


Voy. ENQUÊTES Se) Da, 1 


a et 3 Ms, 


DT PES Re SE ET SG te Gah 2 Wy at, 


MINISTÈRES, ons, 
4 — Dépôt et lecture, avec demande de 
déclaration de l'urgenée; par M: dé BaidW- 
d'Aëson, d’ uni projet de résolution. tendmit à- 
105 
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la mise en eesusation du Ministère du 
7 juin 1902 [14 octobre] (p. 3). Sont enten- 
dus sur l'urgence : MN. de Baudry-d'Asson, 


Selle. Rejet eu serutin (ibid); liste dee vo- | 


tants (p. 24). 


2 — Interpellation sur le discours de M. le 
Ministre de la Marine, lors de son passage 
à Marseille, voy. INTERPELLATIONS, n° 45. 


MIRMAN (M.) [Marne]. — Demande à in- 
terpeller le Gouvernement sur les raisons 
qui l'ont empêché d'étendre à l'Algérie 
les diverses lois ouvrières et, en parti- 
culier, la loi du 9 avril 1898 sur les aeci- 
dents du travail (p. 4). — Demande la nomi- 
nation d'une Commission chargée d'exami- 
ner:lea propositions de loi relatives aux so- 
ciétés d'assurances de rentes viagères et de 
capitalisation (p. 182). — Prend part à la dis- 
cussiôn dy projet de‘ relatif aux crédits 
ptoviscires appüables aux mois de janvier 
et février 1903: (Aisiette de ta contribution 
personnelle-mobilière, p.768," 169; reprend, à 
titre d'amendemént,les dispositions disjointes 
par ta Chambré telalives à l'asstette dé la 
contribution personnelle-mobilière, p.374). = 
Explique: son Vote (p.802). —'S'excuse de 
sor absence (p. 245, 341; 476). ‘ 

te MPEG fa OV am F 

MONTÉNÉGRO. — Projet potant ap- 
probation d'une convention entre la France 
ates PAYA YOY, TRAIFÉ® N° À, 


u 
aol 


ORR: | i. d. ) [Loire]. — Est aide ent 


qualité de Rapporteur, sur la prise en const- 
dération de la proposition de M. Buchetet 
relative au travail des adultes, des enfants, 
des filles mineures et des femmes dans les 
établissements industriels (p. 445). — S'ex- 
cuse de son absence (p. 311). 


‘MOUGEOT W). Ulante-Marno), Ministre 
de l'Agrisullure. — Ses observations sur 
l'urgence d'une proposition de M. Chambon 
relative aux eoursas de éhavaux (p. 683). —. 


Répond à une question de M, Çastillard sur | 


les fraudes commises dans la vente des. 
engrais chimiques (ibid) . ,, 
MOUTIERE A BOURG-SAINT-MAU- 
RIOB (Chemin. de. fer; da). - Projet de 
lei. y. relatif, Ypy.: GHEMINS, DE. FER, $ Il, |: 
n° 3. | 5 EUR is 


'MULAG (N (Charente Prend part à 
la discussion du projet de loi réprimant |: 
l'ouverture ou la tenue d'un alae meni 
congréganiste non autorisé‘ (p. 264- 


Sob tthe greta oe, it 


“MUM (Mile: conte dimai pa). (Fitistère]. 


cermant l'application de la loj sur les asso- 


ciations (p. 18). 


MUTEAU (M.) [Côte-d'Or]. — Est élu 
membre du Conseil supérieur des Sociétés 
de secours mutuels (p. 362). 


N 


NOBLESSE, voy. TITRES DE NOBLESSE. 


NOËL íM.) [Oise]. — Prend part à la dis- 
cussion du Budget de l'Exercice 1903 (Ré- 
gime des sucres : Retrait de son amende- 
ment modifiant les droits proposés, p. 699; 
retrail de son amendement relatif aux glu- 
coses, p. 700) | 


NOULENS (M.) [Gers]. — Est entendu 
dans la discussion du projet de loi, adopté 
par le Sénat, sur la contribution des paten- 
tes, (p. 558). — Explique son vote (p.735). 


-OOPROIS.. 


, i ‘ ir x 1 ar + 
FERTE-MACE (La) (Orne), = Surtaxe sue 


l'alcool. — Adoption [4 décembre] (p. 680). 


Horptc (Morbihan), — Prorogation: -Awhe 


surtaxe sur l'alcool, — Kaopubn fs me 


bre] (p. o), 


1 i 


HouAT (Morbihan), — Prorogation d'une 
surtaxe sur l'alepol, — 
bre] (p. 640), 


MaLo-Les-Barns (Nord). — Surtaxe a 
l'alcool, - — Adoption [24 novembre} p-á 47 


MONTMORENCY (Seine-et-Oise). — Prorogas 
tion d'une surtaxe sur UEO: — enon 
ae meyonibre) (PD ATT). Lae eos 


PALAIS. (Lg) (Marbihgn). aay Prorggation | 
d'yne surtaxe ape l'alcool. T, Adoption [3 dé- | 


: comdre] (pn 640); a Cr see A sé 2h, mures 


“SAINT: “JRAN- behoz” (Basses. tie 


i— Prorogation d'une syrtaxe sur l alcool, — 


Adoption 2, novembre] (p. 477). 


VIDAUBAN (Vár). — Protogatiôn aunt 


i syrtaxe sur l'aléool. — Adoption ms décem- 
' bpe] (p: 680). A 


rite Cu be, Lei vhs 


App = 


ANNALES DE LA CHAMBRE DES DEPUTES 


d'une surtaxe sur l'alecol. — Adoption ty, 
vem-bre] (p. 281), 


OISEAUX. — Proposition ayant» 
objet la protection des petits oiseaur y, 
CHASSE. 


OLLIVIER (M. Louis) [Côtes-du-\on 
Prend part à la discussion du projeté: 
réprimant l'ouverture ou la tenue du 
blissement congréganiste sans autora: 
(p, 253). 


ORNANO (M. Cuxro D" (Charente. - 
Explique son vote (p. 84). — Prend ni! 
discussion du Budget de lExercie i% 
(Régime des sucres : Son amendemen i» 
dant à assujettir le sucre aur mémilie 
impôts que l'alcool, p. 734'. 


OSMOY (M. le comte D`) {Eure} — Adre 
au Ministre de la Marine une quests 
l'emploi, par la Compagnie transatlantyz 
dans le port du Havre, d'un remorqueurs: 
pavillon anglais (p. 282). — Prend par ik 
discussion de l'interpellation de M. le bs: | 
Amédée Reille sur la réduction des efe 
de l'escadre de la Méditerranée (p. &. 


OSTENDE (Exposition d`). — Pr 
tion relative aux récompenses à déter: 
l’occasion de cette exposition, vor.lm 
D'HONNEUR, N° 2, 


QUEAGAMP {Oise]. — Interpellatias 
la grève d'Ourscamp, voy. INTRRPELLTS 
WH,  . à . 


P 


' PAJOT (M.) [Cher], Questeur de lalt 
bre. — Demande, en qualité de Rappr 
la déclaration de l'urgence d'un print 
loi relatif aux chemins de fer dintin? 
cal d'Argent à la Guerche, et de SantF 
rent à Marcais (p: 591). : 


setae, fn à 


„PAMS (M, Juus) | [Pyrénées-Qrients 


:|'—.Pemande l'ajmumement.de La dis 


"| du projet da loi relatif ay régime des a 
‘ ap 62 5). 3 
| PARIS ((Vilid'deï. EU Bose. 
r 
mois - ob Jk- 


at | Pápai et Jooturs, ave derange. de det 


— Parle au coute -des .intenpellations ean: |: yma, {Werat-Nilaine ).- “Alc Porost ‘ration de l'urgence, par M, ( Charles Bos dt 


darin a (At Ayr arko 





roposition de fot tendant à modifict l'ar- 
icle 34 de la lot du 5 avril 1884 sur l’ofga- 
sation municipale [28 novembre] (p. 506) ; 
ont entendus sur lurgetice: MM. Lastes, 
ules Auffray, Lucien Millevoye, Totirnade, 
istier. Au scrutin, utgetice est déclarée 
p. 508) ; liste des votants (p. 533). — La dis- 
‘ussion immédiate est demandée (p. 508); 
sst entendu : M. Jules Auffray. Au scrutin, la 
thambre décide de discuter immédiatement 
a proposition de M. Charles Bos (ibid.); 
iste des votants (p.534). — Discussion géné- 
ale (p. 508); sont entendus: MM. Lucien 
Aillevoye, Maurice Binder, Edouard Vall- 
ant, Tournade, Jules Auffray. Au scrutin, la 
lôture est prononcée (p. 510); liste des vo- 
ants (p. 535). — Passage à la discussion de 
‘article (p. 510). — Contre-ptojet de 
{M. Pastre et autres Députés (Incompatibt- 
ité entre les fonctions de Député, de Séna- 
eur et tout autre mandat électif] (dbid.) : 
etrait (p. 511). M. Lasies reprend ce contre- 
wojet (ibid.) : rejet au scrutin (p. 516); liste 
les votants (p. 536). — Motion préjudicielle 
le M. Lasies invitant le Gouvernement à 
rovoquer un referendum dans la ville de 
-aris sur le projet de loi (p. 516); rejet au 
scrutin (ibid.) ; liste des votants (p. 538). = 
Motion tendant à renvoyet la suite de la 
liscussion à une séance ultérieure (p. 516). 
Rejet au scrütin (ibid.); liste des Votants 
p.539). = Motion préjudicielle de M. Codet 
endant à la disjonction des amendements 
ptésentés (p. 516). Amendement de M. Auf- 
tray (ibid); au scrutin la disjonction est 
prononcée (p. 517); liste des votants (p. 540). 
Amendement de M. Lasies (p. 517): Ia 
disjonction est prononcée (ibid) Amen- 
lement de M. Gervaize ({bid.); au serutin 
a disjonction est prononcée (ibid.); liste 
les votants (p. 541). Amendement de M. Cor- 
ard des Essarts (p. 517); au scrutin la dis- 
onction est prononcée (ibid.) ; liste des 
‘otants (p. 542). Autre amendement du 
néme Député (p. 517). Propositions: de 
{M. Auffray et autres Députés, de M. Gé- 
ault-Richard, de M. Binder, concernant la 
late de la convocation des électeurs après 
a vacance des sièges inunicipaux (p. 518). 
- Article 2 proposé par M. Charles Bos en 
ddition à sa proposition de loi (p. 519). 
es amendements sont retirés et renvoyés 
. la Commission du suffrage universel 
ibid.).— Proposition modifiée de M. Charles 
Jos (ébid.). Art. 1e : adoption (ibid.). — Art. 2: 
idoption (ébid.). — Art. 3 : adoption (tbid.). — 
irticle additionnel présenté par M. Lasies 
ibid.). Motion tendant à la disjonction (ibid.); 
idoption au scrutin de cette motion (ibid.) ; 
iste des votants (p. 543). = Ont pris part à la 
liscussion : MM. Archdeacon, Astier, Auffray, 
3inder, Charles Bos, Jean Codet, Emile 
Sombes, Président du Conseil, Ministre de 
Intérieur el des Culles, Paul Constans, 


TABLE ANALYTIQUE 


Cortard des Essarts, Féron, Gérault-Hichard, 
Gervaize, Lasies, Maurice Spronck, Mille- 
voye, Pastre, Pugliesi-Conti, Roger-Ballu, 
Syveton, Tournade, = Adoption de ensem- 
ble de la proposition de loi (p. 520). 


Il 


1 — Première délibération sur le projet de 
loi approuvant la convention relative à la 
remise à la ville de Paris des terrains du 
Champ de Mars occupés pat l'Exposition de 
1900 [3¢ séance du 6 novembre] (p. 208) ; est 
entendu : M, Georges Berger. Déclaration de 
l'urgetice (ibid). Passage à la discussion 
des articles *(ibid.). — Art. 4er (ibid). Amen- 
dement de M. Jules-Louis Breton au & ier 
(Démolition de la Galerie des Machines de 
1889] (ibid.), Adoption du $ 1° et rejet de 
l'amendement de M. Breton (p. 210). Adop- 
tion du & 2 puis de l’ensemble de l'ar- 
ticle 1°" (tbid.), Adoption de l'article 2 et de 
l'ensemble du projet de loi (ibéd.). = Ont 
pfis part à la discussion: MM, Jules-Louis 
Breton, Doumer, Président de la Commission 
des crédits, Bienvenu Martin, Rapporteur, 
Maurice 8prorick. 


2 — Dépôt, avec demande de déclaration 
de l'urgence, par M, Georges Berger, d'un 
projet de résolution relatif à la conservation 
de la Galerie des Machines [8° séance du 
6 novembre] (p. 210) ; est entendu : M, Geor- 
ges Berger. Adoption [mème séance) 
(p. 211). 


3 — Incident soulevé par M. Maurice 
Spronck au sujet du dépôt du rapport sur 
le projet de loi relatif à l’organisation du 
régime du gas à Paris [14 novembre] (p. 327). 
— Projet de résolution de M. Georges Berry 
invitant la Commission du gaz a déposer 
son rapport avant le % novembre (20 no- 
vembre] (p. 412). Sont entendus : MM. Geor- 
ges Berry, de Pressensé, Président de la 
Commission; retrait (tbid.). — Rapport par 
M. Adrien Veber [24 novembre]. — Décret 
nommant : M. Bruman, Directeur de UAdimi- 
nistralion départementale ef communale, 
Commissaire du Gouvernement pour la dis- 
cussion de ce projet de loi (1° décembre] 
(p. 548). — Première délibération [2, 3 dé- 
cembre) (p. 614, 640). Sont entendus : 
MM. Adrien Veber, Rapporteur; Maurice 
Spronck, Louis Puech. Clôture de la discus- 
sion générale (p. 658). Déclaration de 
M. Paul Beauregard au nom de la minorité 
de la Commission (ibid.). Sont entendus : 
MM. Auffray, Edouard Lockroy. — Adoption, 
au scrutin, des conclusions de la Commis- 
sion tendant au rejet du projet de loi 
(p. 659); liste des votants (p. 674) 


4 — Dépôt, avec demande de déclaration 
de l'urgence, par M. Charles Bos, d'une pro- 
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position de lof signée de lui et cent trente- 
six de ses collègues ayant pour objet de 
faire déclarer d'utfiité publique le projet de 
canal maritime de Paris à Rouen soumis 
aux enquêtes par arrêté du 26 avril 1890 
(2° séance du 6 décembre] (p. 782). Sont en- 
tendus sur l'urgence : MM. Borgnet, comte 
de Pomereu. — L'urgence est déclarée 
(p. 783). — Renvoi à la Commission des 
travaux publics (ibid.). 


PASQUAL (N.) [Nord]. — Obtient un 
congé (p. 2). 


PASTRE (M.) [Gard]. — Son texte addi- 
tionnel à la proposition de M. Gouzy, relative 
à la nomination de plusieurs Commissions 
(p. 177). — Ses observations à l'occasion du 
dépôt par M. Lasies d'une proposition d'am- 
nistie (p. 464). — Prend part à la discussion 
de la proposition de loi de M. Charles Bos 
sut l'incompatibilité des fonctions de Con- 
seiller municipal de Paris avec le mandat 
de Sénateur ou de Député (Son contre-projel 
visant le cumul des différents mandats élec- 
tifs, p. 510, 512; retrait, p. 511). — Reprend 
le contre-projet ci-dessus à titre de propo- 
sition spéciale (p. 520). 


PATENTES. — Projet de loi, adopté par 
lé Sénat, relatif à la contribution des pa- 
tentes (Art. 3 à 18 du projet de loi portant 
fixation du Budget général des dépenses et 
des recettes de l'Exercice 1898). — Décret 
nommant M. Payelle, Directeur général des 
Contributions directes, Commissaire du Gow- 
vernement pour la discussion de ce projet 
de lot [it décembre] (p. 548). — Discussion 
[itt et 2 décembre] (p. 553, 605). Motion prë- 
judicielle de M. Plichon, tendant à l'ajour- 
nement de la discussion de la lof et à son 
incorporation au Budget (p. 553); sont en- 
tendus : MM. Plichon, Pierre Merlou, Rap- 
porteur, Edmond Lepelletier, Bourrat, Mau- 
rice Rouvier, Ministre des Finances, Rabier, 
Prèsitent de la Commission, Borgnet, Lashes, 
Noulens, Julien Goujon, Bagnol. Rejet, au 
serutin (p. 559); liste des votants (p. 577). — 
Discussion générale (p. 559); sont entendus : 
MM. Lechevallier, Georges Berry, Augé, 
Maurice Binder. Clôture de la discussion 
générale et passage à la discussion des ar- 
ticles (p.562). — Art. 1 à 3: adoption (ibid). 
— Retrait d'un amendement de .MM. Julien 
Goujon, Borgnet et Quilbeuf (p. 563). — 
Art. 4 à 8: adoption (#bid.). — Art. 9 [Socte- 
tés coopératives de consommation et éco- 
nomats] (ibéd.). Amendement de M. Maurice | 
Binder (ibid.); rejet, au scrutin (p. 565); liste 
des votants (p. 578). Amendement de M. Paul 
Corstans, concernant les coopératives -de 
consommation vendant à tout venant et les 
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économats (p. 565); la division est deman- 
dée (ibid.); au scrutin, le $ {°° n’est pas pris 
en considération (p. 566); liste des vo- 
tants (p. 579); retrait de la seconde partie 
de l'amendement (p. 566). Amendement 
de M. Decker-David, relatif aux syndicats 
agricoles (ibid.); au scrutin, cet amen- 
dement est pris en considération (p. 568) ; 
liste des votants ( p. 581); en consé- 
quence, l'amendement est renvoyé à la Com- 
mission qui déclare le repousser au fond 
(p. 568). Motion de M. Lhopiteau tendant 
à disjoindre cet amendement pour le re- 
prendre au moment de la discussion de 
la Loi de Finances et l'y incorporer (p. 568); 
sont entendus : MM. Lhopiteau, Cade- 
nat, Rouvier, Ministre des Finances. Re- 
trait de cette motion qui est reprise par 
la Commission (ibid.); sont entendus : 
MM. Decker-David, Rouvier, Ministre des 
Finances ; rejet au scrutin (p. 569); liste 
des votants (p. 582). Additions à Famen- 
dement de M. Decker-David présentées par 
M. Augé, M. Fournier et M. Cadenat (p. 570). 
Ces divers amendements sont renvoyés à la 
Commission et le vote sur l'article 9 est 
réservé (ibid.). = Observations visant la 
coopérative des employés des Postes et 
Télégraphes de Paris (ibid.). = Rapport sup- 
plémentaire présenté par M. Merlou [2 dé- 
cembre] (p. 606). Motion préjudicielle, pré- 
sentée par MM. Lasies et Augé, tendant a 
l'impression du rapport avant de reprendre 
la discussion (p. 609); sont entendus : 
MM. Lasies, César Trouin, Rabier, Président 
de la Commission, Augé, Fernand Brun. 
Rejet, au scrutin (p. 611); liste des votants 
(p. 632). Motion de disjonction présentée 
par M. Fernand Brun (p.611); retrait (p.612). 
— Reprise de la discussion de l'article 9 
(ibid.). Observations concernant les syn- 
dicats agricoles (ibid.). Retrait d'un amen- 
dement de M. Augé (ibid.). Sous-amende- 
ment à l'amendement de M. Decker-David 
présenté par M. Cadenat [Les Syndicats agri- 
coles et les Sociétés de consommation grou- 
pant.....] (ébid.); adoption au scrutin (p.613); 
liste des votants (p. 633). — La Commission 
demande que le projet de loi lui soit ren- 
voyé (p. 613); est entendu: M. Merlou, Rap- 
porteur. = Ont pris part à la discussion : 
MM. Archdeacon, Auffray, Bagnol, Borgnet, 
Cadenat, Paul Constans, Dauzon, Decker- 
David, Jacques Drake, François Fournier, 
Gauthier (de Clagny), Maurice Binder, Mer- 
lou, Rapporteur, Plichon, Louis Puech, Ra- 
bier, Président de la Commission, Rouvier, 
Ministre des Finances. 


PAUL MEUNIER (M.}) Aube, — De- 
mande à interpeller le Gouvernement sur les 
demandes d'autorisation formées pour les 
établissements non autorisés des congréga- 
tions autorisées, et les mesures à prendre 


relativement aux chapelles et oratoires des 
congrégations (p. 749). 


PAVIE (M.) [Hautes-Alpes]. — S'excuse 
de son absence, p. 756). — Obtient un congé 
(p. 228). 


PAYELLE (M.), Conseiller d Etat en ser- 
vice extraordinaire, Directeur général des 
contributions directes. — Est nommé Com- 
missaire du Gouvernement pour la discus- 
sion : du projet de loi relatif à la contribu- 
tion des patentes (p. 548); du projet de loi 
relatif aux crédits provisoires applicables 
aux mois de janvier et de -février 1903 
(p. 756). 


PELLETAN (M. CAMILLE) [Bouches-du- 
Rhône}, Ministre de la Marine. — Répond à 
une question de M. Ferrette sur les rap- 
ports de M. Pictet avec l'administration de 
la marine (p. 87); à la même question trans- 
formée en interpellation par M. Berthoulat 
et par M. Ripert (p. 95). — Répond à une 
question de M. d'Osmoy sur l'emploi par la 
Compagnie transatlantique, dans le port du 
Havre, d'un remorqueur sous pavillon an- 
glais (p. 283). — Répond: à l'interpellation 
de M. Chaumet sur l'arrêt des constructions 
navales (p. 287, 300); à l'interpellation de 
M. le baron Amédée Reille sur la réduction 
des effectifs de l'escadre de la Méditerranée 
(p. 482). 


PERET (M.) [Vienne]. — S'excuse de son 
absence (p. 756). 


PÉRIER (M. GERMAIN) [Sadne-et-Loire). 
— Obtient un congé (p. 574). 


PERIER DE LARSAN (M. le comte pv) 
[Gironde]. — Prend part à la discussion du 
projet de résolution de M. Gouzy surla nomi- 
nation des Commissions des congrégations, 
du travail et de la prévoyance sociale (p. 175). 
— Demande à la Chambre de procéder à la 
nomination d’un Vice-Président en rempla- 
cement de M. Maurice-Faure, nommé Séna- 
teur (p. 491). — Parle sur le règlement de 
l'ordre du jour (p. 492, 573, 627). — Prend 
part à la discussion du Budget de l'Exercice 
1903 (Régime des sucres : Motion @ajour- 
nement signée de lui, de MM. Chapuis et 
aulres Députés, p. 691; discussion générale, 
p. 695). 


PETITJEAN (M.) {Saône-et-Loire}. — 
Est entendu dans la discussion du projet de 
loi relatif aux crédits provisoires applica- 
bles aux mois de janvier et février 1903 
(Délai de réclamation en degrèvement des 
petites cotes foncières, p. 165). 
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PEUREUX (N.)[Saðne-et-Loire. ~g, 
cuse de son absence (p. 280). 


PHARMACIE. — Dépôt, avec degg 
de déclaration de l'urgence, par M. tir, 
d'une proposition de loi signée de li: 
M. Cruppi sur l'exercice de la phar.. 
[2° séance du 6 décembre] (p. 783. -.: 
gence est déclarée (ibid.). — Renvoi i, 
Commission du commerce et de lind, 
(ibid.). 


PHILIBERT (le sous-officier:. -\:: 
pellations sur les faits qui ont amer : 
suicide de ce sous-officier à Chalonss.. 
Marne, voy. INTERPELLATIONS, n° 7. 


PICTET (M. Raocr.) — Interpellatica r 
sujet de la publication de la presse sri 
sous-marin de M. Raoul Pictet, voy. ire 
PELLATIONS, N° 33. — QUESTIONS, n° i. 





PIERRE POISSON (M.) ‘ard. -i- 
tient un congé (p. 80). 





PIERRE RICHARD (M.) [Seine.- t 
tient des congés (p. 25, 362, 630). 


PLICHON (M. JEAN) [Nord]. — Der! 
à interpeller le Gouvernement sur la ‘i 
dont le Président du Conseil a inte 
la loi sur l’enseignement primaire e ~ 
les mesures qu'il compte prendre pe- 
surer le bénéfice de l'enseigneme = 
enfants privés de leurs maitres ;: 
ses observations sur la mise à l'on: 
jour (p. 5); développe cette interprixt 
(p. 36). — Parle pour un fait per 
(p. 126). — Prend part à la discussion: 
interpellations relatives à la grève gény 
des mineurs (p. 145); du projet dr. 
adopté par le Sénat, sur la contribution ¢` 
patentes (Sa demande d'ajournemenl é ` 
discussion et d'incorporation au Budy” 7 
projet de loi, p. 553, 554; sociélés cop* 
lives de consommation, p. 565 ; alcools dr 
dustrie, p. 611). — Prend part ala dix 
sion du Budget de l'Exercice 1903 Rigs 
des sucres: Relrail de son ame" 
abaissant les droits à 45 fr., p6®.-E 
entendu dans la discussion du projeté ` 
relatif aux crédits provisoires applic 
aux mois de janvier et février 1903 5° 
mande de disjonction de l'article 7 rs- 
l'assielle de la contribution personnel# 
bilière, p. 768, 771). 


POLITIQUE ÉCONOMIQUE DUG 
VERNEMENT. — Interpellation y ri 
Voy. INTERPELLATIONS, n° 32. 


POLITIQUE EXTÉRIEURE. - H" | 
pellation y relative, voy. INTERPELLATO“ . 
n° 31. 





POMEREU (M. le comte DE) {Seine-Infé- 
rieure]. — Combat l'urgence d'une propo- 
sition de loi de M. Charles Bos relative au 
canal maritime de Paris à Rouen (p. 782). 


PORTS FRANCS. — Dépôt et lecture, 
avec demande de déclaration de l'urgence, 
par M. Louis Brunet, d’une proposition de 
loi, signée de lui et de M. Charruyer, ten- 
dant à l'institution de ports ou de zônes 
franches [13 novembre] (p. 280). La demande 
d'urgence est retirée (ibid.). 


PORTS MARITIMES. — Rapport, par 
M. Jumel, sur le projet de loi portant modi- 
fication de la loi du 19 mars 1895, relative à 
l'amélioration du port du Havre et de la 
basse Seine [1° décembre] (p. 550). — Dé- 
claration de l'urgence et adoption (p. 551). 


POULLAN (M. FELrx) [Alpes-Maritimes]. 
— Obtient un congé (p. 166). 


POURTEYRON (M.) [Dordogne]. — Ob- 
tient un congé (p. 130, 213). 


PRADES AU PUY (Chemin de fer de). 
— Proposition y relative, voy. CHEMINS DE 
FER, $ II, n° 5. 


PRESSE. 


1 — Dépôt et lecture, avec demande de 
déclaration de l'urgence, par M. Berthoulat, 
d'une proposition de loi, signée de lui et 
d'un certain nombre de ses collègues, ten- 
dant à compléter le $ 1° de l'article 45 
de la loi du 29 juillet 1881 [18 novem- 
bre] (p. 280). — Au scrutin, l'urgence 
est déclarée (p. 281); liste des votants 
(p. 307). 


2 — interpellation sur l'attitude des par- 
quets concernant certains délits de presse, 
voy. INTERPELLATIONS, n° 18. 


PRESSENSÉ (M. FRANCIS DE) [Rhône]. 
— Explique son vote à la suite des interpel- 
lations sur les décrets pris contre divers 
établissements congréganistes (p. 68). — 
Est entendu dans la discussion du projet de 
résolution de M. Gouzy surla nomination 
des Commissions des congrégations, du tra- 
vail et de la prévoyance sociale (p. 173). — 
Ses observations, en qualité de Président : 
sur l’état des travaux de la Commission 
chargée d'examiner le projet de loi réglant 
la question du gaz de Paris (p. 327) ; surune 
motion de M. Georges Berry invitant la 
Commission à déposer son rapport avant le 
2%5 novembre (p. 412). — S'excuse de son 
absence (p. 203). 
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PUECH (M.) [Seine]. — Est entendu 
dans la discussion du projet de loi, adopté 
par le Sénat, sur la contribution des paten- 
tes (Syndicats agricoles, p. 569). — Demande 
la déclaration de l'urgence et la discussion 
immédiate de sa proposition relative aux 
récompenses à décerner à l'occasion des 
Expositions de Saint-Pétersbourg, de Lille 
et du Salon du Mobilier à Paris (p. 588). — 
Est entendu dans la discussion du projet de 
loi relatif à l'organisation du régime du gaz 
à Paris (p. 641, 644, 646, 652). 


PUGLIESI-CONTI (M.) [Seine]. — Parle 
dans la discussion de la proposition de 
M. Charles Bos sur l'incompatibilité des 
fonctions de Conseiller municipal de Paris 
avec le mandat de Sénateur ou de Député 
(p. 514). — Retire sa demande d'interpella- 
tion sur la convocation des collèges électo- 
raux de Paris dont les élus municipaux ont 
été nommés Députés (p. 521). — S'excuse 
de son absence (p. 166). 


PUY A PRADES (Chemin de fer du). 
— Proposition y relative, voy. CHEMINS DE 
FER, $ H, n° 5. 


QUESTIONS. 


4 — Interruption dans la construction des 
sous-marins el des submersibles. — Publica- 
lions de la presse au sujet du sous-marin de 
M. Raoul Pictet. — Question à ce sujet 
transforinée en interpellation, voy. INTER- 
PELLATIONS, n° 33. 


2 — Apposition de scellés opérée par le 
commissaire de police de Castelnaudary. — 
Question à ce sujet, adressée par M. le mar- 
quis de Laurens-Castelet au Garde des 
Sceaux, Ministre de la Justice {21 octobre] 
(p. 103). Sont entendus : MM. le marquis de 
Laurens-Castelet, Vallé, Garde des Sceaux, 
Ministre de la Justice. 


3 — Suile donnée au vole de la Chambre 
invilant M. le Président du Conseil à pro- 
poser Uarbitrage aux compagnies minières 
el aux ouvriers mineurs. — Question à ce 
sujet, adressée par M. Jaurès à M. le Prési- 
dent du Conseil, Ministre de l'Intérieur et 
des Cultes [2° séance du 30 octobre] (p.198). 
Sont entendus : MM. Jaurès, Emile Combes, 
Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur 
el des Culles. 


4 — Interprétation de la loi du 24 decem- 
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bre 1896 sur l'inscription maritime, — Ques- 
tion à ce sujet, adressée par M. le comte 
d'Osmoy au Ministre de la Marine [13 no- 
vembre] (p. 282). Sont entendus: MM. le 
comte d'Osmoy, Pelletan, Ministre de la 
Marine. 


5 — Limites dans lesquelles s'exerce la 
tutelle de l'administration de la guerre sur 
les départements frontières (Chemin de fer 
de la Woëvre). — Question à ce sujet, adres- 
sée par M. le lieutenant-colonel Rousset au 
Ministre de la Guerre [21 novembre] (p. 444). 
Sont entendus : MM. le lieutenant-colonel 
Rousset, général André, Ministre de la 
Guerre. 


6 — Eclairage du jardin des Tuileries 
dans la parlie comprise entre la rue Casti- 
glione et le pont Solférino. — Question à ce 
sujet, adressée par M. Maurice Binder au 
Ministre des Finances [1°" décembre] (p. 553). 
Sont entendus: MM. Maurice Binder, Rou- 
vier, Ministre des Finances. 


7 -.- Situation créée par la grève des ins- 
crits maritimes de Marseille. — Question à 
ce sujet, adressée par M. Emmanuel Aréne 
au Ministre du Commerce, de l'Industrie, 
des Postes et des Télégraphes [1°" décembre] 
(p. 570). Sont entendus : MM. Emmanuel 
Arène, Georges Trouillot, Ministre du Com- 
merce, de l'Industrie, des Postes et des Télé- 
graphes. $ 


8 — Rélablissement des communications 
entre la France et l'Algérie. — Question à ce 
sujet, adressée par M. Colin au Ministre du 
Commerce, de l'Industrie, des Postes et des 
Télégraphes [1° décembre] (p. 572). Sont 
entendus : MM. Colin, Georges Trouillot, 
Ministre du Commerce, de l'Industrie, des 
Postes el des Télégraphes. 


9 — Mesures que le Gouvernement compte 
prendre en faveur des passagers à destina- 
tion de UExtréme-Orient, relenus à Marseille 
par la grève des inscrits maritimes. — Ques- 
tion à ce sujet, adressée par M. François 
Deloncle au Ministre du Commerce [1° dé- 
cembre] (p. 572). Sont entendus : MM. Fran- 
cois Deloncle, Georges Trouillot, Ministre du 
Commerce, de l'Industrie, des Postes et des 
Télégraphes. 


10 — Surmenage des employés de la gare 
de la Bastide, à Bordeaux. — Question à ce 
sujet, adressée par M. Lasies au Ministre 
des Travaux publics [2 décembre] (p. 589). 
Sont entendus : MM. Lasies, Maruéjouls, 
Ministre des Travaux publics. 


11 — Fraudes dans les ventes d'engrais 
chimiques. — Question à ce sujet, adressée 


| par M. Castillard au Ministre de l'Agriculture 
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[4 décembre] (p. 683). Sont entendus : 
MM. Castillard, Léon Mougeot, Ministre de 
l'Agriculture. 


12 — Irrégularité d'un acle de procédure 
commise par le Parquet de Grenoble. — 
Question à ce sujet, adressée par M. Léonce 
de Castelnau au Garde des Sceaux, Ministre 
de la Justice [2° séance du 6 décembre] 
(p. 783). Sont entendus : MM. Léonce de Cas- 
telnau, Vallé, Garde des Sceaux, Ministre de 
la Justice. 


Voy. INTÉRPELLATIONS. 


QUILBEUF (M.) [Seine-Inférieure}. -— 
S’extuse de son absence (p. 638). 


QUINET (Encar). — Proposition tendant 
au transfert au Panthéon des restes d'Edgar 
Quinet, voy. HONNEURS PUBLICS. 


R 


RABIER (M. Fernand) [Loiret]. — Donne 
lecture de son rapport sur le projet de loi 
tendant à réprimer le fait d'ouverture ou de 
tenue d'un établissement congréganiste sans 
autorisation (p. 225). — Prend part å la dis- 
cussion de ce projet de loi (p. 248,254, 256, 264, 
265). — Développe les motifs et demande la 
déclaration dẹ l'urgence d'une proposition 
de loi signée de lui et d'un grand nombre de 
ses collègues, retirant aux fabriques des 
églises et aux consistoires le monopole des 
inhumations (p.378); demande la nomination 
d'une Commission spéciale pour l'examen de 
cette proposition (p.381). — Demande le ren- 
voi à une Commission spéciale de la propo- 
sition d'amnistie présentée par M. Lasies 
(p. 464). — Parle sur le règlement de l’ordre 
du jour (p. 491). — Donne lecture de son 
rapport sur le projet de loi tendant à com- 
pléter la loi sur le contrat d'association en 
ce qui concerne la compétence du tribunal 
qui a ordonné la liquidation (p. 505). — Prend 
part, en qualité de Président de la Commis- 
sion, à la discussion du projet de loi, adopté 
_par le Sénat, sur la contribution des patentes 
(Motion Pajournement de M. Plichon, p. 557; 
syndicats agricoles, p. 567; demande de 
M. Lasies tendant à l'impression d'un rap- 
port verbal de M. Merlou sur divers amende- 
ments renvoyés à la Commission, p. 609), — 
S’excuse de son absence (p. 311). 


RAIBERTI (M. [Alpes-Maritimes]. — 
Demande, en qualité de Rapporteur, la dé- 
claration de lurgence du projet de lot 


relatif à la comptabilité du matériel classé 
à la réserve de guerre (p. 336). — S'excuse 
de son absence (p. 191, 500). 


RAJON (M. CLAUDE) [Isère]. — S’excuse 
de son absence (p. 80, 335). 


RAMEL (M. pk) [Gard], — Demande à 
interpeller le Gouvernement sur: {° la viola- 
tion du droit de propriété par l'apposition 
et le maintien des scellés sur divers im- 
meubles scolaires appartenant à des tiers 
non dénommés dans le décret de fermeture 
des établissements ; 2° l'atteinte portée a 
l'autorité de décisions judiciaires rétablis- 
sant ces propriétaires dans l'exercice de 
leurs droits; 3° les obstacles arbitraires 
apportés à l'application de la loi de 1886 
pour Pouverture d'écoles libres (p. 4); dé- 
veloppe cette interpellation (p. 39). — Son 
ordre du jour motivé à la suite des inter- 
pellations sur la grève générale des mi- 
neurs (p. 153). — Donne lecture et demande 
la déclaration de l'urgence d'une proposi- 
tion de loi tendant à la création d'une 
caisse de retraites des ouvriers mineurs 
(p. 169). — Prend part à la discussion du 
projet de loi réprimant l'ouverture ou la 
tenue d’un établissement congréganiste 
sans autorisation (p. 260). — Est entendu 
dans la discussion des propositions de 
M. Lasies et de M. Paul Constans sur lam- 
nistie des mineurs (p. 746). —- S'excuse de 
son absence (p. 197). 


RAULINE (M.) [Manche], — S'excuse de 
son absence (p. 748). 


RECENSEMENT (Commissions pr). — 
Proposition y relative, voy. ELECTIONS, $ I, 
n° 3. 


REGLEMENT DE LA CHAMBRE 
DES DEPUTES. 


I. MODIFICATIONS PROPOSÉES AU REGLEMENT. 


1 — Adoption d'une motion de M. le lieute- 
nant-colonel du Halgouet tendant à la nomi- 
nation d’une Commission du Règlement 
composée de vingt-deux membres [24 no- 
vembre] (p. 493). 


2 — Retrait, par M. Breton (Cher), de son 
projet de résolution tendant à la nomina- 
tion de sefze grandes Commissions de 
trente-trois membres [f6 octobre? (p. 28). — 
M. Jules-Louis Breton reprend son projet 
de résolution et demande la déclaration de 
l'urgence {24 octobre] (p. t78). Sont enten- 
dus sur l'urgence : MM. Jules-Louis Breton, 
Jean Codet, Édouard Vaillant. Le renvoi du 
projet à l'examen d'une Commission spé- 
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ciale est demandé (p. 180°. Déclatatirr , 
l'urgence et renvoi à une Commission 9. 
clale (ibid.). — Rapport, par M. Jules! 
Breton, sur son projet de résolution ¢e 

la partie des projets de résolution de .. 

tide Boyer et de MM. Vaillant et a 

Députés concernant les grandes Comm 

sions [11 novembre]. — La discussio + 
conclusions de ce rapport, tendant à là 
jonction au chapitre II} du Règlement i: 
article 11 bis, est fixée au lundi 17 novem 
[11 novembre] (p. 266). — Discussion” 
18 novembre ] (p. 337). Passage à la l- 
cussion des articles (ibid.). Contre-pr. 
jet de MM. Lauraine et Ruau (ibid. v: 
servations de M. le Président de la Cla: 
bre sur l'intérèt que la Chambre aix 
prononcer d'abord sur les propositions« 
la Commission (p. 343). M. Lauraine déar 
se rallier à la manière de voir de NL: 
Président de la Chambre fibid.i. — 3 i'd. 
projet de la Commission [Division & . 
Chambre en grandes Commissions] ibn. 
Adoption au scrutin (p. 344); liste des v- 
tants (p. 364). — Tableau des grandes i- 
missions (p. 344). Commissions: !' & 
douanes; 2° du travail; 3° d'assurant - 
de prévoyance sociales : adoption p.#. 
4 Commission de l'agriculture (ibid. Y- 
tion de M. Charles Benoist tendant i. 
nommer cette Commission : Commis: 
des intérêts agricoles (ibid.) ; rejet ik. 
Adoption du texte de la Commission » 

5° Commissions des travaux publics. - 
chemins de fer et des voies de commu? 
tion; 6° de la réforme judiciaire et %3 
législation civile et criminelle ; 7° dele | 
Inée; & de la marine; 9° des affaires etè 
rleures, des protectorats et des colon: 
10 de l'enseignement et des beaux-art:: 
adoption (ibid.); 11° Commission de ladi 
nistration générale, départementale et wt 
munale et des cultes (ibid.). Motion ¢ 
M. Beauquier tendant à ce que cette Un: 
mission porte le nom de Commission + 
réorganisation administrative et de la + 
centralisation (p. 345). La Commission pr- 
pose d'ajouter à son texte les mots: «ett 
la décentralisation » (p. 346). M. Beaux: 
se rallie à ce texte qui est adopté avec’ 
modification (ibid.); 12° Commission © 
commerce et de l’industrie: adoption iit: 

13° Commission de Ia législation fis: 
(ibid.). Motion de M. Lasies tendant à à* 
ter les mots « et de l'impôt sur fes reven: 
(ibid) ; retrait (ibid.); adoption du texte ¢ 
la Counnission (ibid.). 140 Commiss!* 
de Thygiène publique, 15° des pk 
et des télégraphes : adoption (ibid. - 
Rejet d'une motion de M. Bourrat tend 
à ajouter au tifre de fa 5° Commission # 
mots: « ef des mines » (ibid.). — Additi* 
proposée par M. Lechevallier (Réfablis« 
ment de la Commission des économie 





administratives] (ibid); sont entendus : 
MM. Lechevallier, Lucien Millevoye, Motion 
de M. Messimy, tendant à ajouter au texte 
de cette addition les mots « économies mi- 
litaires, maritimes et coloniales » Q- 347); 
sont entendus : MM. Messimy, Sembat, Pré. 
sident de la Commission, Millevoye. Motion 
de M. Klotz, tendant à supprimer tous les 
adjectifs et à rédiger ainsi le titre de la 
16° Commission : « Commission des écono- 
mies » (p. 348). Adoption de cette dernière 
motion (ibid.). Retrait des amendements de 
MM. Lechevallier et Messimy (ibid.). — Ad- 
dition proposće par M. Lasies, tendant à la 
création d'un n° 47 : « Commission de revi- 
sion des lois constitutionnelles et des lois 
électorales » (ibid,); sont entendus : MM. La- 
sies, Paul Constans, Bepmale, Dauzon, Sem- 
bat, Président de la Commission, J.-L. Breton 
(Cher), Rapporteur, Guyot-Dessaigne, Presi- 
dent de la Commission du suffrage universel. 
Adoption, au scrutin, d'une motion tendant 
à l'ajournement de cette proposition (p. 350); 
liste des votants (p. 365). — Adoption de 
l'ensemble de la liste des grandes Commis- 
sions (p. 350). — La Commission propose de 
former avec le $ 1 et le tableau un article 
11 bis et de numéroter 11 ter les paragraphes 
suivants (ibéd.). Adoption de l'article 11 bis 
ainsi constitué (ibid.). — Art. 11 ter [Mode de 
nomination des Commissions]. Contre-pro- 
jet de M. Lauraine (ibid.). Amendement de 
M. Lemire (ibid.). Amendement de M. Tran- 
noy (ibid). Débat concernant l’ordre dans 
lequel ces amendements doivent ètre exa- 
minés (ihid.); sont entendus : MM. Sem- 
bat, Président de la Commission, Trannoy. 
Observations de M. le Président de la Cham- 
bre sur le même sujet (ibid.). L’amendement 
de M. Lemire a la priorité (ibid.) ; discus- 
sion de cet amendement [Attribution à cha- 
que groupe de Députés régulièrement formé, 
d'un nombre de sièges proportionnel à celui 
de ses membres, en cas de nomination au 
scrutin de liste] (ébid.) ; l'amendement n'est 
pas pris en considération (p. 351). Texte 
de la Commission (p. 353); la division est 
demandée (ibid.); rejet au scrutin du 
S$ ier (p. 354): liste des votants (p. 366). 
La Gommission déclare se rallier au contre- 
projet de M. Lauraine (p. 354). Contre-pro~ 
jet de M. Lauraine (ibid.), Amendement de 
M, Trannoy, à ce, cantre-projet (ihid.). Re- 
jet au serutin du $ 4°" du cantre-projet 


(P. 356); liste das votante (p, 967), — Mo. |. 


tion.de M. César. Troyin tendant à nom, 
mer, en vertu de l'artiste 17 du Baglement,, 
au scrutin de liste, la Commission de l'ar- 
mée et Ja Commission de J'apseignement | 
(p. 356); sont entendus ; MM. César Trouin, | 
Charles Benoist, Gouzy. — Propositiôn pré- 
sentée par, le Commission tendant à ce que |, 
l'artiole 17 du Règlement s ‘applique à la no- 
ination des grandes, Commissions (P 35T), 
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sont entendus : M. Marcel Sembat, Prési- 
dent de la Commission, Anthime-Ménard, 
Levraud. Adoption au scrutin de cette pro- 
position qui devient l’article 11 fer (p. 358); 
liste des votants (p. 368). = Le renvoi au 
lendemain de la suite de la discussion est 
demandé (p. 358) ; est entendu: M. J.-L. Bre- 
ton (Cher), Rapporteur. Rejet, au scrutin 
ibid.) ; liste des votants (p. 370). = Addition 
proposée par M. Breton [Fixation à trente-trois 
du nombre des membres des grandes Com- 
missions] (p. 358). Adoption (p. 359). — 
Amendement de M. Guillaume Chastenet 
concernant l'auteur d'une proposition de 
loi (ibid.): rejet (ibid.). — Retrait d'amende- 
ments de M. Louis Martin (Var) (ibid.). — 
Adoption de l'intitulé de l’article unique, 
puis de l'ensemble du projet de résolution 
(ibid.). = Ont pris part à la discussion : 
MM. Anthime-Ménard, Ch. Beauquier, Ch. 
Benoist, Antide Boyer, J.-L. Breton (Cher), 
Rapporteur, Guillaume Chastenet, Paul Cons- 
tans, Klotz, Lasies, Lauraine, Lemire, Mar- 
cel Sembat, Président de la Commission, J. 
Thierry, Trannoy, César Trouin. 


3 — Dépôt et lecture, avec demande de 
déclaration de l'urgence et de discussion im- 
médiate, par M. Jean Codet, d'une proposi- 
tion de résolution signée de lui et d’un cer- 
tain nombre de ses collégues ayant pour 
objet de modifier l'article 89 du Règlement 
(Mode de votation en assemblée générale 
pour les élections autres que celles des 
membres du Bureau) [2° séance du 30 octo- 
bre] (p. 201). — Retrait de la demande d'ur- 
gence (p. 201). — Déclaration de l'urgence 
[7 novembre] (p. 216). La discussion immé- 
diate est ordonnée (ibid.), Adoption (ibid.), 


4 — Dépôt, avec demande de déclaration 
de l'urgence, par M. Roger-Ballu, d'un pro- 
jet de résolution tendant à ce que les Com- 
missions nommées pour examiner les élec- 
tions législatives soumises à l'enquête dé- 
posent leurs rapports dans le délai de trois 
mois à partir du jour de la décision de la 
Chambre [18 novembre] (p. 377). — Décla- 
ration de l'urgence et renvoi à la Commis- 
sion du Règlement (ibid.), 


5 — Dépôt, avec demande de déclaration 
de l'urgence, par M, Antide Boyer, d'un 
projet de résolution tendant à ce que les 
Députés ne faisant partie d'aucune Com- 
mission aient Ie droit de se réunir et de 
se répartir, en nombre égal, dans les 


: grandes Commisétons permanentes [18 no- 
‘vembre] (p. '383). —"Déclatation de l'ur- 


gente (p: 384). te discussion’ immédfate est’ | 


demandée (ibid.);' rejet au | Serafin (ibid: 
liste des votants (p. 406). 
Commission relative aux erani Commis- 
' sioti fld.) tliase à UC SV rah 


“6 — Dépôt et lecture, avec sè demande, dg, 


envol ‘à la | 
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déclaration de l'urgence, par M. Lebrun, 
d'une proposition de résolution tendant à 
modifier l'article 70 du Règlement de la 
Chambre concernant la demande de décla- 
ration d'urgence [1° décembre] (p. 55). — 
L'urgence est déclarée (ibid.). — Renvoi à 
la Commission du Règlement (ibid.). 


7 — Dépôt et lecture, avec demande de 
déclaration de J'urgenca, par M. Fabien- 
Cesbron, d'une proposition de résolution 
tendant à modifier Je § 2 de l’article 71 
du Règlement [1* décembre] (p. 552). — 
L'urgence n'est pas déclarée (ibid). — 
Renvoi à la Commission du Règlement 
(ibid). 


Il, APPLICATION DU RÈGLEMENT. 


1 — Projet de résolution concernant la 
nomination des Commissions des associa- 
tions, du travail et de la prévoyance sociale. 
— Discussion [24 octobre) (p. 171); sont en- 
tendus : MM. Gouzy, J. Thierry, Francis de 
Pressensé, Charles Benoist. La division est 
demandée (p .175); sont entendus : MM. Klotz, 
comte du Périer de Larsan. Adoption, au 
scrutin, de la première partie (p. 176); liste 
des votants (p. 183); rejet, au scrutin, de la 
seconde (p. 176); liste des votants (p. 184). 
Addition proposée par MM, Dauzon et Tour- 
nier [Commission chargée d'examiner les 
propositions relatives à la séparation des 
Églises et de l'État] (ibid.); rejet, au scrutin 
(ibid,); liste des votants (p. 186). — Addition 
proposée par M. Lemire [Nomination dans 
les Bureaux] (p. 176); sont entendus: MM. Le- 
mire, Jean Codet, Ribot. Adoption (p. 177). 
Addition proposée par M. Pastre [Déroga- 
tion à l’article 15 du Règlement. — Consi- 
dérer chaque Bureau comme une simple 
section de vote] (ibid.). Adoption (ibid.) = 
Adoption de l'ensemble du projet de réso- 
lution (ibid.). 


2 — Dépôt, avec demande de déclaration 
de l'urgence, par M. Dard, d'un projet de 
résolution tendant à réserver les séances 
du jeudi à l'étude des questions ouvrières 
[24 octobre] (p. 181). 


3 — Débat concernant la nomination de 
diverses Commissions spéciales [11 novem- 
bre] (p. 266); sont entendus : MM. le lieute- 
nant-colonel de Halgouët, Laurent Bougère, 
Marcel Sembat, Louis Martin (Var). Rejet 
d'une motion tendant à fixer cette nomina- 
S au jeudi 43 novembre (p. 267). 


pa — Motion ‘de M. Lhapiteau tendant à con- 
| sacrer ‘le vendredi‘ à la discussion des inter- 
i | pellations (13 noy embre] ( (p. 306). Demande 


: ‘de iaïn{ien í e l'ordre, du jour (ibid) : rejet 


| ( (ibid)... metofs, 
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5 — Proposition de résolution, présentée 
par M. Trouin, tendant à nommer les Com- 
missions de l’enseignement et de l'armée au 
scrutin de liste en assemblée générale 
[17 novembre] (p. 360). — Pour la suite 
donnée à cette proposition, voy. ci-après la 
proposition de M. Klotz, n° 6. 


6 — Proposition de résolution, présentée 
par M. Klotz, tendant à la nomination au 
scrutin de liste, dans les Bureaux, des Com- 
missions de l’enseignement et de l'armée 
[17 novembre] (p. 360). — Motion de M. An- 
thime-Ménard tendant à interdire la mise 
en délibération de cette proposition et de 
celle ci-dessus présentée par M. Trouin 
(ibid.) : rejet (ibid.). — M. Trouin déclare se 
rallier à la proposition de M. Klotz (ibid.). — 
Discussion de cette proposition [même 
séance] (ibid.). Motion de M. Cadenat ten- 
dant à ce qu'il suffise d'être délégué par dix 
membres de la Chambre pour faire partie 
des Commissions de l’armée et de l'ensei- 
gnement (p.361); rejet, au scrutin (ébid.) ; 
liste des votants (p. 371). — Au scrutin la 
Chambre repousse la proposition de MM. 
Klotz et Trouin (p. 362); liste des votants 
(p. 372). 


` 7 — Débat concernant la nomination de 
' différentes Commissions spéciales et des 
grandes Commissions [18 novembre] (p.381); 
sont entendus : MM. Adolphe Defarge, Jules- 
Louis Breton, comte du Périer de Larsan. — 
La Chambre fixe au mardi 25 novembre la 
nomination des Commissions spéciales et 
de huit grandes Commissions et au jeudi 
Zi novembre la nomination des huit autres 
grandes Commissions (p. 382). 


8 — La censure avec exclusion tempo- 
raire est prononcée contre : M. Paul Cou- 
tant (Marne) [2° séance du 6 décembre] 
(p. 797); M. Gabriel Syveton [même séance] 
(p. 798). Voy. INTERPELLATIONS, n° 19. 


9 — Observations de M. le Président sur 
la prise en considération du projet de loi 
tendant à réprimer le fait d'ouverture d'un 
établissement congréganiste sans autorisa- 
tion, voy. ASSOCIATIONS, n° 2. 


REILLE (M. le baron AMÉDÉE) [Tarn]. — 
Demande à interpeller le Gouvernement sur 
la lacération par la gendarmerie des affiches 
de l'Action libérale (p. 4). — Explique son 
vote : à la suite des interpellations sur les 
décrets pris contre divers établissements 
congréganistes (p. 69); sur l'urgence des 
propositions de M. Ernest Roche et de 
M. Dejeante tendant à la séparation des 


Églises et de l'État (p. ‘84). — Demande à 


interpeller le Ministre de la Marine sur la 
réduction des effectifs de l’escadre de. la 
Méditerranée (p. 212); développe cetté in- 


terpellation (p. 477, 484, 487, 488; son ordre 
du jour motivé, p. 490). 


REILLE (M. le baron XAVIER) [Tarn]. — 
Prend part à la discussion du projet de loi 
réprimant l'ouverture ou la tenue d'un éta- 
blissement congréganiste sans autorisation 
(p. 255, 256). — Parle sur les ordres du jour 
motivés à la suite de l’interpellation de 
M. Jules Coutant sur les tramways parisiens 
(p. 434). 


RENAN. — Proposition tendant au trans- 
fert au Panthéon des restes de Renan, voy. 
HONNEURS PUBLICS. 


RENAULT-MORLIERE (¥.) [Mayenne]. 
— Parle dans la discussion des interpella- 
tions relatives aux décrets, pris au sujet de 
divers établissements congréganistes (p. 61; 
son ordre du jour motivé, p. 66). — Demande 
l'ordre du jour pur et simple à la suite des 
interpellations sur l'affaire Humbert (p. 802). 


RENÉ RENOULT (M.){Ilaute-Saône). — 


S'excuse de son absence (p. 80). 


RÉQUISITIONS. — Dépôt et lecture, 
avec demande de déclaration de l'urgence, 
par M. le lieutenant-colonel Rousset, d'une 
proposition de loi, signée de lui et plusieurs 
de ses collègues, ayant pour objet la régle- 
mentation du droit de réquisition de la force 
publique [20 octobre] (p. 85); sont entendus 
sur l'urgence : MM. Gérault-Richard, géné- 
ral André, Ministre de la Guerre, lieutenant- 
colonel Rousset. — Retrait de la demande 
de déclaration d'urgence (p. 86). 


RÉVEILLAUD (M. EUGÈNE) [Charente- 
Inférieure]. — Demande la nomination d'une 
Commission de trentre-trois membres pour 
l'examen des questions relatives à la sépa- 
ration des Eglises et de l'Etat (p. 83). — 
Donne lecture et demande la déclaration de 
l'urgence d’une proposition tendant à la no- 
mination d'une Commission chargée d’étu- 
dier l'établissement du scrutin de liste pro- 
portionnel (p. 166, 168). — Se rallie à la pro- 
position de M. Constans, tendant à la nomi- 
nation d'une Commission d'étude de toutes 
les propositions électorales (p. 169). — Son 
rapport, au nom du 6° Bureau, sur l'élection 
de M. Larquier, par larrondissement de 
Jonzac {Charente-Inférieure)}, p. 228). — Son 
projet de résolution relatif à l'introduction 
du principe de la représentation proportion- 

, Delle dans la nomination de certaines Com- 
rene de la Chambre M: 413). 


REVUE DU 14 JUILLET — 
‘lation y relative, NON 
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INTERPELLATIONS, 
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REY (M. EMILE) [Lot]. 
congés (p. 2, 213). 


-— Obtient des 


RIBOT (M.) [Pas-de-Calais]. — Ey en- 
tendu dans la discussion : des interla 
tions relatives aux décrets pris au sj: 
de divers établissements congréganise. 
(p. 57); du projet de résolution de Y. Gomy 
sur la nomination des; Commissions i 
associations, du travail et de la m 
voyance sociale (p. 177). — Parle sw; 
fixation de la nomination de la Commi»: 
du Budget (p. 178). — Prend part à l + 
cussion : de l'interpellation de M. Char- 
sur l'arrêt des constructions navales pat 
de l'interpellation de M. le baron Ano- 
Reille sur la réduction des effectifs de1- 
cadre de la Méditerranée (p. 483. — Prr: 
part à la discussion du projet de loi por: 
approbation de la convention de Bruxel 
relative au régime des sucres ip. 738,71. 
— Demande l'ordre du jour pur et simp: 
la suite des interpellations de M. Gauti? 
(de Clagny) et de M. Maurice Binder suri 
faire Humbert (p. 802). 


RIDOUARD (M.) [Vienne]. — Sec» 
de son absence (p. 191). — Obtient ures 
(p. 671). 


RIPERT (M.) (Bouches-du-Rhéw - 
Demande à interpeller le Gouvernenr 
sujet du discours prononcé par .t 
nistre de la Marine à Marseille, le = 
tembre 1902 (p. 4). — Demande à tra 
mer en interpellation la question de 
rette sur les rapports de M. Pictet # 
l'administration de la Marine (p.  :* 
veloppe cette interpellation (p.94; sox 
du jour motivé, p. 95 ; retrait, ibid... 


RIVET (M. Gustave) [Isère Questar ` 
la Chambre. — Explique son vote (p.13 


ROBERT SURCOUF (M.){Ille-et-Vilis 
— S'excuse de son absence (p. 491: -È 
tient un congé (p. 329). 


ROOHE (M. Ennesr) {Seine}. — Dérehy" 
les motifs et demande la déclarali ¢ 
l'urgence : d'une proposition tendant è! 
séparation des Eglises et de l'Etat ip "* 
84); d'une proposition de toi tendantil® 
ganisation de la participation aux bast 
pour le personnel salarié dans les espè 
tions minières (p. aS, 


ROCHE (M. JULÉS) [Andéche! _—Demasit 
à interpeller le’ Gouvernement sur les 
sures illégales que le Président du Ct 
seil a prises et fait prendre contre Pat 
bilité du domicile et en violation de H 
du 30 octobre 1886'tp. Xj, > Retie et 








interpellation pour se rallier à celle de 
M. de Ramel sur le méme objet (p. 39). 


ROGER-BALLU (M.) [Seine-et-Oise]. — 
Réélu est admis (p. 208). — Développe les 
motifs et demande la déclaration de lur- 
gence: d’une proposition de loi sur la for- 
mation des Commissions de recensement 
des votes pour les élections législatives 
(p. 241); d'une proposition de résolution 
relative au délai de dépôt du rapport des 
Commissions d'enquête électorale (p. 377). 
— Est entendu dans la discussion de la pro- 
position de loi .de M. Charles Bos sur l'in- 
compatibilité des fonctions de Conseiller 
municipal de Paris avec le mandat de Séna- 
teur ou de Député (p. 512). 


ROSCOAT (M. le vicomte pu) [Cétes-du- 
Nord). — Est entendu sur son élection 
(p. 390) ; est admis (p. 396). 


ROUANET (M.) [Seine]. — Développe 
les motifs et demande la déclaration de 
l'urgence et la discussion immédiate d'une 
proposition de résolution relative à la 
nomination d'une Commission d'enquête 
sur les causes des conflits et les condi- 
tions d’exploitation des mines (p. 222, 224). 


ROULAND (M.) {Seine-Inférieurel. — 
S'excuse de son absence (p. 548). 


ROUSE (M.) [Somme]. — Obtient un congé 
(p. 267). 


ROUSSET (M. le lieutenant-colonel) 
{Meuse].— Développe les motifs et demande 
la déclaration de l'urgence d'une proposi- 
tion réglant le droit de réquisition des 
troupes par l'autorité civile (p. 85, 86). — 
Adresse au Ministre de la Guerre une ques- 
tion touchant la construction de che- 
mins de fer d'intérêt local dans la Meuse 
(p. 444). 


ROUVIER (M. MAURICE) [Alpes-Mariti- 
mes}, Ministre des Finances. — Demande à 
la Chambre de fixer la date de nomination de 
la Commission du Budget (p. 177). — Esten- 
tendu sur l'urgence d'une proposition de 
loi de M. Lasies relative à la législation sur 
les sociétés et les banques (p. 181). — Ses 
` observations sur l'urgence d'une proposi- 
tion de loi portant suppression du privilège 
des bouilleurs de cru (p. 240). — Combat 
l'urgence d'un projet de résolution de 
M. Rudelle relatif à la transformation du 
timbre-quittance de 10 centimes en timbre 
proportionnel (p. 385). — Lettre par laquelle 
il demande à la Chambre de procéder à 
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l'élection d'un membre de la Commission 
de contrôle de la circulation monétaire 
(p. 443). — Répond à une question de 
M. Maurice Binder sur l'éclairage du Jardin 
des Tuileries (p. 553). — Est entendu dans 
la discussion du projet de loi, adopté par le 
Sénat, sur le contribution des patentes 
(p. 556, 561, 563, 565 à 569 passim, 610). — 
Parle sur la mise à l'ordre du jour des pro- 
jets de loi relatifs au régime des sucres et à 
l'approbation de la Convention de Bruxelles 
en date du 5 mars 1902 (p. 626). — Prend 
part à la discussion du Budget de l'Exercice 
1903 (Régime des sucres: Motion d'ajourne- 
ment de la discussion présentée par M. Cha- 
puis, p. 689; discussion générale, p. 695; 
amendement de M. Lafferre modifiant les 
droits proposés, p. 698, 699; délares de dis- 
tance, p. 725 ; sucres coloniaux, p. 728 ; su- 
crage des vendanges, p. 730, 732, 733). — 
Demande à la Chambre de tenir une séance 
exceptionnelle du matin pour le vote du 
projet de loi relatif aux crédits provisot- 
res applicables aux mois de janvier et fé- 
vrier 1903 (p. 745); prend part à la dis- 
cussion de ce projet de loi (Amendement de 
M. Le Moigne tendant à fixer au 1° avril le 
commencement de l'année financière, p. 765; 
demande, pir M. Fouquet, de disjonction des 
dispositions relatives aux délais de réclama- 
tion en malière de contributions directes, 
p- 767; assiette de la contribution personnelle- 
mobiliére, p. 768). 


RUAU (M.) [Haute-Garonne}. — Est élu 
membre de la Commission de contréle de 
la circulation monétaire (p. 570). — De- 
mande, en qualité de Rapporteur, la décla- 
ration de l'urgence du projet de loi modi- 
fiant les articles 4, 5, 48, 59 et 67 de la loi 
sur le recrutement de l’armée (p. 719). 


RUDELLE (M.) [Seine-et-Oise]. — Son 
ordre du jour motivé à la suite des inter- 
pellations de M. Berthoulat et de M. Ripert 
sur les rapports de M. Pictet avec l'admi- 
nistration de la Marine (p. 95 ; retrait, ibid). 
—Développeles motifs et demande la décla- 
ration de l’urgence d’une proposition de 
résolution relative à la transformation du 
timbre-quittance de 10 centimes en timbre 
proportionnel (p. 384). — Prend part à la 
discussion de l'interpella- tion de M. Lho- 
piteau sur les inconvénients, pour les ou- 
vriers travaillant en plein air, de l’applica- 
tion de la loi du 30 mars 1900 (p. 450; son 
ordre du jour motivé, p. 451, 461; le retire 
pour se rallier à celui de M. Emile Chauvin 
repris par M. Cornudet, p. 461). — Prend” 
part à la discussion du projet de loi relatif 
aux crédits provisoires applicables aux 
mois de janvier et février 1903 (Discussion 
générale, p. 763). . 
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SAINT-MARCEL A CHALON-SUR- 
SAONE (Chemin de fer de). — Projet de 
loi y relatif, voy. CHEMINS DE FER, § IL, n° 4. 


SAINT-PÉTERSBOURG (Exposition 
de). — Proposition relative aux récompen- 
ses à décerner à l'occasion de cette Exposi- 
tion, voy. LEGION D'HONNEUR, n° 3. | 


SALAIRES. — Proposition concernant 
le salaire des ouvriers et gens de service au 
moment de la déclaration de liquidation 
judiciaire ou de la faillite, voy. CODE DE 
COMMERCE, n° 1. 


SALIS (M.) [Hérault]. — S'excuse de son 
absence (p. 311). 


SALON DES INDUSTRIES. — Propo- 
sition relative aux récompenses à décerner 
à l'occasion de l'Exposition du Salon des 
Industries de Paris, voy. LÉGION D'HONNEUR, 
n° 3. 


SARRAZIN (M.) [Dordogne]. — S'excuse 
de son absence (p. 203). 


SARRIEN (M.) [Saône-et-Loire]. — Sa 
réponse, en qualité de Président du 8° Bu- 
reau, 4 une demande faite par le Garde des 
Sceaux, à fin de communication de pièces 
faisant partie du dossier d'une élection 
(p. 306). — Obtient un congé (p. 705). 


SAUMANDE (M.) [Dordogne]. — s'ex- 
cuse de son absence (p. 195, 587). 


SCRUTIN DE LISTE. — Proposition y 
relative, voy. ELECTIONS, § I, nes 2 et 3. 


SEANCES DE LA CHAMBRE DES 
DEPUTES. 


1 -- Motion de M. Charles Bos tendant a 
ce que la Chambre siège le mercredi 3 dé- 
cembre pour continuer la vérification des 
pouvoirs [1° décembre] (p. 573); sont en- 
tendus : MM. Charles Bos, Rouvier, Ministre 
des Finances, Adrien Veber, le comte du 
Périer de Larsan. Adoption, sans fixation 
d'ordre du jour (ibid.). 


2 — Motion de M. Rouvier, Ministre des 
Finances, tendant à ce que la Chambre 
tienne séance le samedi matin 6 décembre, 
pour le vote de crédits et des douzièmes 
provisoires [5 décembre] (p. 745); sont en- 


106 
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tendus : MM. Gauthier (de Clagny), Louis 
Martin (Var), Emile Combes, Président du 
Conseil, Ministre de l'Intérieuret des Cultes, 
Magniaudé, de Baudry-d'Asson. Adoption 
ip. 748). 


Voy. CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — REGLE- 
MENT. — SESSION EXTRAORDINAIRE. 


SELLE (M.) [Nord]. — Est entendu sur 
l'urgence d’une proposition de M. de Baudry 
d’Asson tendant à la mise en accusation du 
Ministère (p. 3). — Demande à interpeller 
le Gouvernement sur la grève des mineurs 
‘p. 96); développe cette interpellation (p.125); 
explique son vote (p. 463). — Ses observa- 
tions à l’occasion du dépôt par M. Lasies 
d'une proposition d’amnistie (p. 463). — 
Donne lecture d’une proposition de loi ten- 
dant à taxer le prix de vente du charbon 
ip. 682). 


SEMBAT (M. MarcEL) [Seine]. — Prend 
part, en qualité de Président de la Commis- 
sion, à la discussion des projets de résolution 
relatifs à la nomination des grandes Commis- 
sions (p. 343, 344, 346, 347, 349, 350, 353, 357, 
359, 360). — Parle sur la fixation de l'ordre du 
jour (p. 400). — Est entendu sur une motion 
de M. Louis Martin tendant 4 ajourner la 
discussion du projet de loi relatif aux cré- 
dits provisoires applicables aux mois de 
janvier et février 1903 (p. 762). 


SENAC (M.) [Tarn-et-Garonne]. — Son 
rapport, au nom du 1°" Bureau, sur l'élection 
de M. Bonte par la 2° circonscription de 
Lille [Nord] (p. 307). 


SÉNAT. — Dépôt et lecture, avec de- 
mande de déclaration de l'urgence, par 


M. Tournade, d’une proposition de loi ayant 


pour but de réserver au suffrage universel 
direct, l'élection des Sénateurs [18 novem- 
bre] (p. 377). — Au scrutin, l'urgence est re- 
poussée (p. 378) ; liste des votants (p. 401). 


SERRES (M. Honors) [Haute-Garonne]. 
— Est admis (p. 200). 


SESSION EXTRAORDINAIRE DE 
1902. — Ouverte par décret [14 octobre] 
ip. 2). — Close par décret [2° séance du 6 dé- 
vembre) (p. 803). 


SIBILLE (M. MAURICE) [Loire-Inférieure]. 

— Est élu membre de la Commission supé- 

rieure du travail (p. 305). — Défend les con- 
clusions de son rapport sur l'élection de 
M. Congy par la 1"° circonscription du 11° ar- 
rondissement de Paris (p. 312, 320). — 
Prend part à la discussion du Budget de 
l'Exercice 1903 (Régime des sucres : Sucres 


candis, p. 701; détares de distance, p. 725; 
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SOUS-MARINS. — Interpellation y p- 


retrait de son amendement sur les produits | lative, voy. INTERPELLATIONS, n° 33. 


alimentaires sucrés, p. 720). 


SIEGFRIED (M.) {Seine-Inférieure]. — 
Prend part à la discussion de linterpella- 
tion de M. Chaumet sur l'arrêt deŝ construc- 
tions navales (p. 297, 302). 


SIMYAN (M.) 'Saône-et-Loire]. — Parle 
sur le règlement de l'ordre du jour (p. 183°. 
— Demande, en qualité de Président de la 
Commission, le Yote immédiat de sa propo- 
sition sur l'amnistie des mineurs (p. 745). 


SITES PITTORESQUES. — Prise en 
considération de la proposition de loi, pré- 
sentée par M. Dubuisson, ayant pour objet 
d'organiser la protection des sites et monu- 
ments naturels de la France [3° séance du 
6 novembre] (p. 208). 


SOCIÉTÉS. — Dépôt, avee demande de 
déclaration del'urgence, par M. Lasies, d'une 
proposition de résolution tendant à la no- 
mination d'une Commission ayant pour but 
de rechercher les modifications à apporter 
à la législation sur l'administration des so- 
ciétés et des banques [24 octobre] (p. 180). 
Sont entendus sur l'urgence : MM. Lasies, 
Rouvier, Ministre des Finances. — Le Gou- 
vernement demande l'ajournement (p. 181). 
Adoption, au scrutin, de la motion d'ajour- 
nement (ébid.); liste des votants (p. 187). 


SOCIÉTÉS COOPERATIVES. — 0b- 
servations visant la Société coopérative des 
employés des postes et télégraphes de 
Paris, voy. PATENTES. 


SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS. 


4 — Scrutin pour la nomination de deux 
membres du Conseil supérieur des sociétés 
de secours mutuels [11 novembre] (p. 266). 
Nul, faute de quorum (ibid.). — Deuxième 
tour [13 novembre] (p. 305). Nul, faute de 
quorum (ibid.). — Troisième tour [17 no- 
vembre] (p. 335). Sont élus : MM. Henri 
MICHEL (Bouches-du-Rhône), MUTEAt. 


2 — Dépôt et lecture, avec demande de 
déclaration de l'urgence, par M. Gauthier (de 
Clagny), d'une proposition de loi, signée de 
lui et d'un certain nombre de ses collègues, 
tendant à modifier l’article 28 de la loi du 
17 avril 1898 sur les sociétés de secours 
mutuels [14 novembre] (p. 328). Ajourne- 
nent du vote sur l'urgence (p. 329). 


SOUCAILLE (Consorts). — Projet 
d'échange entre l'Etat et les consorts Sou- 
caille, Voy. ÉCHANGES, n° 4. 


SUCHETET (M.) {Seine-Inférieure, - 
Développe les motifs et demande Ja dél 
ration de l'urgence d'une proposition deli 
relative à l'élection des juges consulir 
(p. 718). — S’excuse de son absence ip. ie, 
130, 335). 


SUCRES. 


1 — Projet de résolution, présenté w 
M. Jules Coutant Seine) et un ceti 
nombre de ses collègues, invitant le Gu- 
vernement à déposer un projet de lui te 
dant au monopole de la rafinerie à. 
sucres par l'Etat {5 décembre) :p.7% : sr 
entendus: MM. Jules Coutant, Massabux 
Doumer, Président de la Commission a. 
Budget. Au scrutin, la discussion immédiat. 
est repoussée (p. 736); liste des votar 
ip. 752). — Renvoi à la Commission d. 
Budget (p. 736). 

2 — Rapport de M. Berteaux sur les arti- 
cles 26 à 31 du projet de Loi de Finax» 
relatifs au régime des sucres, voy. Bema 
GÉNÉRAL DE L'ETAT, Exercice 1903, n° |. 


3 — Projet portant approbation de l 
convention de Bruxelles, relative au régim- 
des sucres, voy. TRAITÉS ET CoNvVEXTICS 
n° 3. 


SUFFRAGE UNIVERSEL Coss 
DU), Voy. ELECTIONS, $ I, n° 1. 


SUISSE. — Projet portant approbat 
de la convention monétaire conclue enr 
la France et ce pays, NOV. TRAITÉS, 0° 3. 


SYVETON (M. GABRIEL) | Seine’. — Path 
dans la discussion de la proposition de ki 
de M. Charles Bos sur l'incompatibilité d~ 
fonctions de conseiller municipal de Pars 
avec le mandat de Sénateur ou de Dépt 
(p. 517). — Est entendu au cours des inter- 
pellations de MM. Gauthier (de Clagny! “ 
Maurice Binder relatives à l'affaire Humber 
(p. 798; la censure avec exclusion temporar 
est prononcée contre lui, p. 798; 


T 


TAILLIANDIER (M.)! Pas-de-Calais- 
Prend part à la discussion du Budget à 
l'Exercice 1903 (Régime des sucres, p. & 


TERRENOIRE. — Interpellation sur 
événements de Terrenoire, voy. INTERPE 
LATIONS, n°1 24 et 37. 





THIERRY (M. J.) [Bouches-du-Rhône]. — 
Son ordre du jour motivé.à la suite des in- 
terpellations sur la gréve générale des 
mineurs (p. 153, 154; explique son vote, 
p- 155). — Est entendu : dans la discussion 
du projet de résolution de M. Gouzy sur la 
nomination des Commissions des associa- 
tions, du travail et de la prévoyance sociale 
-p. 172). — Dans la discussion sur la prise 
en considération de la proposition de M. Ber- 
trand [Marne] tendant à modifier la loi du 
28 août 1871 en vue de remplacer la taxe 
d'enregistrement sur les primes d'assurance 
contre l'incendie. (p. 192). — Prend part 
à la discussion des propositions de ré- 
solution relatives à la nomination des 
grandes Commissions (p. 341). — Est en- 
tendu sur la fixation de linterpellation de 
M. Cadenat touchant les mesures prises pour 
assurer les transports à destination de la 
Corse et de l'Algérie (p. 639). — Prend part 
à la discussion du Budget de l'Exercice 1903 
Régime des sucres: Motion d’ajournement 
présentée par M. Chapuis, p. 691; amende- 
ment de M. Magniaudé supprimant les droits 
sur les sucres bruts, p. 696; amendement de 
M. Emile Chauvin relalif aux détaxes de dis- 
tance, p. 722). 


THIERRY-CAZES (M.) [Gers]. —Obtient 
un congé (p. 2). 


THIVRIER (M.) [Allier]. — Prend part à 
la -discussion des interpellations sur les 
grèves (p. 105). 


THOMSON (M.) [Constantine], — Son 
ordre du jour motivé, présenté de concert 
avec M. Lhopiteau, à la suite de l’interpella- 
tion de M. Chaumet sur l'arrét des construc- 
tions navales (p. 303, 305). 


TIMBRE-QUITTANCE. — Projet de 
résolution y relatif, voy. IMPÔTS, n° 4. 


TITRES DE NOBLESSE. — Dépôt et 
lecture, avec demande de déclaration del’ur- 
gence, par M. François Fournier, d’une pro- 
position de loi signée de lui et de plusieurs 
de ses collègues relative au décret des 25-27 
janvier 1852 concernant les anciens titres de 
noblesse [3 décembre] (p. 638). — L’urgence 
est déclarée (ibid.). — Renvoi à la Commis- 
sion de réforme judiciaire et de législation 
civile et criminelle (ibid.). 


TOULOUSE A BOULOGNE-SUR- 
GESSE (CHEMIN DE FER DE). — Projet de loi 
y relatif, voy. CHEMINS DE FER, § IL,5n° 4. 


TOURNADE (M.) [Seine]. — Déloppe les 
motifs et demande la déclaration de lur- 
gence d'une proposition de loi ayant pourbut 
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ciale du projet et de la proposition de loi 


sel (p. 377). — Prend part à la discussion : de M. Lhopiteau sur les chambres d'agri- 


de l'interpellation de M: Jules Coutant sur 
les tramways parisiens (p. 429; sa demande 
de nomination d'une Commission d'enquête, 
p. 430). Transforme en projet de résolution 
la demande d'enquête ci-dessus (p. 432). — 
Prend part à la discussion de la proposition 


de loi de M. Charles Bos sur l'incompati- 


bilité des fonctions de Conseiller municipal 
de Paris avec le mandat de Sénateur ou de 
Député (p. 510, 514). 


TRAITÉS ET CONVENTIONS. 


1 — Adoption, après la déclaration de l'ur- 
gence, du projet de loi portant approbation 
d'une convention signée, le 11 janvier 1902, 
entre la France et le Monténégro pour la 
protection des œuvres littéraires et artis- 
tiques [2 décembre] (p. 592). 


2 — Projet de loi portant approbation de 
la conventiou monétaire additionnelle con- 
clue à Paris, le 15 novembre 1902, entre la 
France, la Belgique, la Grèce, l'Italie et la 
Suisse. — Décret nommant MM. Bénac, Di- 
recleur du mouvement général des fonds ; 
Arnauné, Direcleur des monnaies et mé- 
dailles, Commissaires du Gouvernement pour 
la discussion de ce projet de loi [4 décem- 
bre] (p. 680). — Première délibération [4 dé- 
cembre (idid.). L’urgence est déclarée (p.682). 
Adoption de l'article unique (ibid... = A 
pris part à la discussion: : M. Massabuau. 


3 — Projet de loi portant approbation de 
la convention signée à Bruxelles, le 5 mars 
1902, et relative au régime des sucres, ainsi 
que du protocole de clôture annexé à cette 
convention. — Renvoi à la Commission 
du Budget [24 octobre] — Première dé- 
libération [5 décembre] (p. 736). Décla- 
ration de l'urgence (ibid.). Discussion géné- 
rale (ibid.); sont entendus : MM. Ribot, Jo- 
seph Caillaux, Aynard. — Passage à la dis- 
cussion de l’article unique (p. 745). Adoption 
(ibid.). 


TRAMWAYS. 


4 — interpellation sur la non-exécution 
du cahier des charges de différentes Com- 
pagnies de tramways de la rive gauche, 
voy. INTERPELLATIONS, n° 41. 


2 — Interpellation relative au tramway, 
de la ligne Trinité-Épinay, voy. IBID., n° 56. 


Voy. ENQUÊTES PARLEMENTAIRES, n° 3. 


TRANNOY (M.) [Somme]. — Prend part 
à la discussion des propositions de résolu- 
tion relatives à la nomination des grandes 
Commissions (p. 343, 345, 350, 354, 355). — 
Est entendu sur une motion de M. Klotz 


tendant au renvoi à une Commission spé-- 


culture (p. 384). — Demande à interpeller 
le Gouvernement sur le régime économique 
et douanier et la protection du travail na- 
tional (p. 783). 


TRAVAIL. 


1 — Lettre par laquelle M. Trouillot, Afi- 
nislre du Commerce, demande à la Chambre 
de désigner cing de ses membres pour 
faire partie du Conseil supérieur du travail 
[2° séance du 30 octobre] (p. 200). — Seru- 
tin pour la nomination de ces cing mem- 
qres du Conseil supérieur {ite séance du 
6 novembre] (p. 204). Sont élus: MM. Du- 
BIEF, ARISTIDE BRIAND, Emile CÈRE, CHAUMET 
(p. 208). — 2° tour (7 novembre] (p. 222) est 
élu: M. DouMER (ibid.). 


2 — Scrutin pour la nomination de deux 
membres de la Commission supérieure du 
travail {7 novembre] (p. 222). Nul faute du 
quorum (ibid.). — Deuxième tour [11 novem- 
bre] (p. 240). Nul faute du quorum (p. 266). 
— Troisième tour [13 novembre] (p. 280). 
Sont élus: MM. SIBILLE, Dron (p. 305). 


3 — Discussion sur la prise en considéra- 
tion de la proposition de loi de M. Suchetet. 
tendant à modifier l'article 1° de la loi du 
9 septembre 1848, l’article 3 de la loi des 
2-3 novembre 1892 et les articles 1 et 2 de la 
loi du 30 mars 1900 (Travail des adultes, des 
enfants, des filles mineures et des femmes 
dans les établissements industriels (21 no- 
vembre] (p. 445). Sont entendus : M. More), 
Rapporteur, au nom de-la Commission d'ini- 
tiative, Georges Trouillot, Ministre du Com- 
merce, de l'Industrie, des Pustes el des Télé- 
graphes. — Prise en considération et renvoi 
à la Commission du travail (ibid.). 


. 4-- Interpellation sur les inconvénients 
que présente l'application de la loi du 
30 mars 1900 aux ouvriers travaillant en 
plein air, voy. INTERPELLATIONS, n° 38. 


TRIBUNAUX DE COMMERCE. 


1 — Dépôt et lecture, avec demande de 
déclaration de l'urgence, par M. Fournier, 


. d'une proposition de loi, signée de lui et 


d'un certain nombre de ses collègues, ten- 
dant à modifier les articles { et 2 de la loi 
du 8 décembre 1883, concernant l'élection 
des membres des tribunaux de commerce 
{28 novembre] (p. 504). — Déclaration de 
l'urgence et renvoi à la Commission du 
commerce et de l’industrie (p. 505). 


2 — Dépôt et lecture, avec demande de 
déclaration de l'urgence, par M. Suchetet, 
d’une proposition de loi signée de lui et 
d’un certain nombre de ses collègues, ten- 


Bil 


dant A modifier l'article 10 de la loi du 8 dé- 
cembre 1883, concernant l'élection des juges 
consulaires [5 décembre] (p. 718). — L'ur- 
gence est déclarée (p. 719). — Renvoi à la 
Commission du commerce et de l'indus - 
trie (tbidl.). 


TRINITÉ-ÉPINAY (Tramway de la 
ligne). — Interpellation y relative, voy. 
INTERPELLATIONS, N° 56. 


TROUILLOT (M. GEORGES) [Jura] Ministre 
du Commerce, de l'Industrie, des Postes et 
des Télégraphes. — Lettre par laquelle il de- 
mande à la Chambre de procéder à la nomi- 
nation de cing membres du Conseil supé- 
rieur du travail (p. 200). — Est entendu sur 
la prise en considération de la proposition 
de loi de M. Suchetet relative au travail des 
adultes, des enfants, des filles mineures et 
des femmes dans les établissements indus- 
triels (p. 445). — Répond à l'interpellation de 
M. Lhopiteau sur les inconvénients que pré- 
sente, pour les ouvriers travaillant en plein 
air, de l'application de la loi du 30 mars 1900 
p. 458). — Ses observations sur uné propo 
sition d'amnistie présentée par M. Lasies 
(p. 463, 465). — Répond : à une question de 
M. Emmanuel Arène sur la grève des ins- 
crits maritimes à Marseille à des 
questions analogues de M. Maurice Colin et 
de M, Deloncle 


(p. 910); 
p. 572), 


TROUIN (\. Dépose 
une proposition de résolution relative au 
mode de nomination des. Commissions de 
l'enseignement et de l'armée (p. 360); se 
rallie à une proposition analogue de M. Klotz 
ibid.). — Ses observations sur une propo- 
sition d'amnistie présentée par M. Lasies 
Est entendu dans la discussion 


Cesar) | Oran), 


(pP 164). 
du projet de loi, adopté par le Sénat, sur la 
Öb- 


contribution des patentes (p. 609 


tient un congé (p. 51. 


TUBERCULOSE. — Interpellation re- 
lative à la tuberculose dans l'armée, voy. 
INTERPELLATIONS, n° 49. 


TUILERIES. — Question sur l'éclairage 
du jardin des Tuileries, voy. QUESTIONS, 
n° 6. 


TURIGNY (M.) [Nièvre]. — Obtient un 
congé (p. 494). 


U 


URSLEUR (M.) Guyane}. — Est admis 
(p. 208). 


V 


VAILLANT (M.) [Seine]. — Explique 
son vote à la suite des interpellations sur 
les décrets pris contre divers établissements 
congréganistes (p. 67). — Parle sur l'urgence 
d'une proposition de résolution de M. J.-L. 
Breton tendant àla nomination de seize gran- 
des Commissions (p. 179). — Prend part à 
la discussion de l'interpellation de M. Lho- 
piteau sur les inconvénients que présente, 
pour les ouvriers travaillant en plein air, l'ap- 
plication de la loi du 30 mars 1900 (p. 455; 
son ordre du jour motivé p. 461; explique 
son vote, p. 462). — Est entendu dans la dis- 
cussion de la proposition de loi de M. Charles 
Bos sur l'incompatibilité des fonctions de 
Conseiller municipal de Paris avec le man- 
dat de Sénateur et de Député (p. 509). 


VALLE (M.), Sénaleur, Garde des Sceaux, 
Ministre de la Justice. — Répond à une 
question de M. le marquis de Laurens-Cas- 
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telet sur une apposition de scellés faitr à 
Castelnaudary (p. 104). — Prend part ih 
discussion du projet de loi réprimant l i- . 
verture ou la tenue d'un établissement cor- 
gréganiste sans autorisation (p. 258, “s 
264). — Lettres par lesquelles il deman: 
eommunication de pièces faisant partie: ¢. 
dossier de l'élection de la 2° circonseripti: 
de Lure [Haute-Saône] (p. 306); du dossi- 
de la 1" circonscription de Libourne |G 
ronde) (p. 336); du dossier de l'élection + 
la 2° circonscription d'Orléans [Loire 
(p. 637). — Répond: à une question & 
M. Léonce de Castelnau touchant l'irréguk 
rité d'un acte de procédure du parquet è , 
Grenoble (p. 784); aux interpellations + 
MM. Gauthier (de Clagny) et Maurice Binde 
sur l'affaire Humbert (p. 796, 798.. 


VAZEILLE (M.) {Loiret}. — Est entend. 
comme Rapporteur, sur l'élection de Yarrer- 
dissement de Castellane ‘Basses-Alp: 
(p. 221). 


VEBER (M. ADRIEN) (Seine]. — Parle sx 
le règlement de l'ordre du jour ‘p. 573: - 
Prend part, en qualité de Rapporteur, à . 
discussion du projet de loi relatif à lorg- 
nisation du régime du gaz à Paris (p.5li 
645, 647). 


VILLIERS (M. ÉMILE) [Finistère — $ e- 
cuse de son absence (p. 500). 


VIOLLETTE (M.) {Eure-et-Loir!. — $: 
ordre du jour motivé, présenté de concer 
avec MM. Andrieu et Chamerlat, à la sui: 
de l'interpellation de M. Lhopiteau sur :- 
inconvénients que présente, pour les « - 
vriers travaillant en plein air, l'applieatic 
de la loi du 30 mars 1900 (p. 461). 


VOËVRE (Chemin de fer de: — Que- 
tion y relative, voy. QUESTIONS, n° 5. 


St 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels. 31, quai Voltaire. 
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